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CONCERNANT  L'ADMINISTRATION  GÉNÉRALE. 


ANNÉE  1861. 


I.  —  0  janvier  1861. — LOI  qui  met  à  la  dispo- 
êition  du  département  de  la  justice  un  crédit 
complémentaire  de  1)0,000  fr.  pour  continuer 
ta  construction  de  /'église  monumentale  de 
-,  [Monit.,  il  janvier  1861.) 


2.  —  10 


SAmv.  1861.  —  CIRCULAIRE  du 
de  la  justice  aux  procureurs  géné- 
raux près  leê  coure  d'appel  et  à  l'auditeur  géné- 
ral ,  rappelant  Irn  dispositions  de  la  circulaire 
du  15  octobre  1 860,  relative  à  la  translation 
des  condamnés  à  la  maison  pénitentiaire 
cellulaire  de  Louvain.  (Monit.,  h  janv.  1861.) 


3.  —  U  JAinr.  1861.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  le  taux  moyen pour  lequel  le  minerval  at- 
tribué aux  préfets  dis  études  vt  aux  professeurs 
de»  athénées  royaux  sera  porté  en  compte 
pour  Us  année*  1861-1803,  dans  la  liquidation 
des  pensions.  [Monit.,  19  janv.  1861.) 


*(Voy.  arrêtés  royaex  dès  9 


1897  et  10  mai  1859.) 


4.  —  11  JAjrr.  1861.  —  ARRETE  ROTAL. 

Distribution  de  chaux  à  prix  réduit  dans  les  pro- 
vinces de  Liège,  de  Luxembourg  et  de  Nu  mur. 
[Monit.,  1er  février  1861.) 


8.—  Mjamv.  1861.  —  ARRÊTÉ  ROTAL 

portant  que  les  communes  du  canton  d'Erexée 
sont  détachées  du  bureau  de  /'enregistrement 
et  des  domaines  à  Durbuy,  et  création,  à 
Erezée,  d'un  bureau  de  /'enregistrement  et 
des  domaines,  composé  des  communes  formant  le 
de  ce  nom.  [Monit.,  22  janvier  1861.) 


6.  —20  janv.  1861.  —  ARRÊTÉ  ROTAL 
approuvant  certaines  modifications  apportées 

CsCsî     sfci    8     C I  é  ^       s99t0H£^sVft0  Lsfs!         s  s%^&^* 
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ciété  de  bateaux  d  vapeur  entre  la  Belgique 
et  le  Levant.  [Munit.,  22  janvier  1861.) 

(Voy.  arrêté  royal  da  10  avrU  1859.) 


7.  —  20  janv.  1861.  —  LOI  qui  approuve  le 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation. 

conclu,  le  28  février  1860,  entre  la  Belgiqui 
et  la  république  du  Pérou  (').  {Monit., 
vier  1861.) 


que 

jau- 


LÉ0P0LD,  etc. 
Us  chambres  ont  adopté  et 
qui  suit  : 

Article  unique.  Le  traité  d'amitié,  de  i 
et  de  navigation  conclu,  le  25  février  1860,  cnlre  la 
Belgique  et  la  République  du  Pérou,  sortira  son  plein 
et  entier  effet. 

Promulguons,  etc. 

TRAITÉ. 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  la  république  du  Pérou, 
voulant  régler,  étendre  et  consolider  les  relations  d'a- 
mitié, de  commerce  et  de  navigation,  entre  la  Belgique 
et  les  Etals  péruviens,  ont  jugé  convenable  de  con- 
clure un  nouveau  traité  de  paix,  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation,  et  ont  nommé  dans  ce  but  leurs  plé- 
nipotentiaires, savoir: 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Ant.-Const.-Louis- 
Joseph  Demie,  consul  général  de  Belgique  pour  la 
côte  occidentale  de  l'Amérique  du  Sud,  officier  de 
l'ordre  de  Léopold  ;  et 

Son  Excel  lenre  le  vice-  président  de  la  république, 
chargé  du  pouvoir  exécutif,  M.  le  docteur  Jean-Emma- 
nuel Polar,  ministre  résident  du  Pérou  prés  le  gou- 
vernement du  Chili  | 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  t 

i    (I)  Annula  furlemmtmiru.  Session  ét  1859-1860. 
«    chambre  des  représentants.  Exposé  des  motifs  «I  texte  au 
Projet  de  loi  ;  texte  da  traité  et  annexes.  Séa  nce  da  X  juin 
p.  HH5-t530.  —  Rapport.  Sésnee  do  19  juin,  p.  1601- 
—  Discussion  et  adoption.  Séanre  du  18  juin,  p.  ItVtiS. 

a*    11  a  m  ikikvi    «Tj^ha»  .1..  *KA  t_!_  IUj  a    _    JAtl   r  


Sénat.  Rapport.  Séante  du  30  juin  JStiO.p.  196.-L._ 
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ART.  1*».  11  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié 
stante  entre  le  royaume  de  Belgique  et  la  république 
du  Pérou,  et  entre  les  citoyens  des  deux  pays,  sans 
exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  l2 .  Il  y  aura  entre  la  Belgique  et  le  Pérou  li- 
berté réciproque  de  commerce.  Les  Belles  au  Pérou  et 
réciproquement  les  Péruviens  en  Belgique  pourront, 
en  toute  liberté  et  sécurité,  entrer  avec  leurs  navires 
et  cargaisons,  comme  les  citoyens  du  pays,  dans  tous 
les  lieux,  ports  et  rivières  qui  sont  ou  seront  à  l'ave- 
nir ouverts  au  commerce  étranger,  en  se  soumettant 
toutefois  aux  règlements  de  police  appliqué*  aux  ci- 
toyens des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  5.  Les  citoyens  et  sujets  de  l'une  et  l'antre 

Iiarlie  contractante  jouiront,  dans  les  deux  Liais,  de 
a  plus  constante  et  complète  protection  ponr  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  auront,  en  consé- 
quence, un  libre  et  facile  arcès  auprès  des  tribunaux 
de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs 
droits,  en  toute  instance  et  dans  tous  les  degrés  de 
juridiction  établis  par  les  lois.  Ils  seront  libres  d'em- 
ployer, dans  toutes  les  circonstances,  les  avocats, 
avoués  ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  jugeront  a  pro- 
pos de  déléguer  en  leur  nom.  Enfin,  ils  jouiront,  sous 
ce  rapport,  des  mêmes  droits  el  privilèges  que  ceux 
qui  sonl  accordés  aux  citoyens  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée el  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  im- 
posées a  ces  derniers. 

Art.  4.  Les  Belges  au  Pérou,  et  les  Péruviens  en 
Belgique,  seront  exempts  de  tout  service  militaire, 
soit  dans  l'armée,  soit  dans  la  marine,  soit  dans  la 
milice  ou  garde  nationale,  cl,  en  aucun  cas,  ils  ne 
pourront  être  assujettis,  pour  leurs  propriétés  mobi- 
lières el  immobilières,  à  d%aulres  charges,  restrictions, 
taxes  ou  impôts  que  ceux  auxquels  seraient  soumis  les 
citoyens  du  pays.  Il  est  convenu  également  que  les  ci- 
toyens des  deux  pays  qui  sont  établis  ou  s'établiraient 
sur  le  territoire  de  l'autre,  jouiront  de  tous  les  avan- 
tages que  les  lois  ou  décrets  en  vigueur  accordent  ou 
accorderaient  à  l'avenir  aux  étrangers  immigrants, 
mais  avec  l'obligation  de  remplir  les  conditions  im- 
posées ou  exprimées  dans  ces  dispositions. 

Aut.  S.  Les  Belges  au  Pérou,  el  les  Péruviens  en 
Belgique,  jouiroul  d'une  entière  liberté  de  conscience. 
Les  uns  ci  les  autres  se  soumettront,  quant  à  l'exer- 
cice extérieur  de  leur  culte,  aux  lois  respectives  de 
chaque  pays. 

ART.  G.  Les  citoyens  de  ehocune  des  deux  parties 
contractantes  pourront  librement,  sur  les  territoires 
respectifs ,  voyager  ou  séjourner,  commercer  en  gros 
et  en  détail  comme  il  est  permis  actuellement  de  le 
faire  ou  comme  il  le  sera  par  la  suite  aux  sujets  de  la 
nation  la  plus  favorisée;  louer  cl  occuper  les  maisons, 
magasins  cl  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires, 
transporter  des  marchandises  el  des  espèces  el  recevoir 
des  consignations  tant  de  l'intérieur  que  des  pays 
étrangers,  suivant  les  lois  de  chacun  des  deux  pays, 
sans  être  assujettis,  pour  toutes  ces  opérations  ou 
pour  aucune  d  elles,  &  d'autres  obligations,  charges  ou 
restrictions  que  celles  qui  sonl  imposées  aux  indigè- 
nes, sauf  1rs  précautions  de  police  qui  sont  employées 
l'égard  des  nations  les  plus  favorisées. 
Il  seront  les  uns  el  les  autres  sur  un  pied  de  par- 
faite égoiité,  libres  dans  leurs  achats  et  (eues  ventes, 
d'établir  el  de  fixer  le  prix  des  effets,  marchandises  el 
objets  quelconques  importés  ou  produits  dans  le  pays, 
nu  ils  les  vendent  à  l'intérieur  ou  qu'ils  les  destinent  à 
1  exportation,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et 
aux  règlements  en  vigueur. 

Ils  jouiront  de  la  même  liberté  pour  diriger  leurs 
affaires  eux-mêmes,  présenter  en  douane  leurs  dé- 
clarations ou  se  faire  représenter  par  des  personnes 
qu'ils  choisiront  comme  fondés  île  pouvoirs,  facteurs, 
agents  cosignataires  ou  interprètes,  soil  pour  l'achat 
ou  la  vente  de  leurs  biens,  île  leurs  effets  ou  marchan- 
dises, soit  pour  charger,  décharger  ou  expédier  leurs 
natircs.  De  même  il*  auront  le  droit  de  remplir  toutes 
les  fouelious  qui  leur  seront  confiées  par  leur»  com- 


patriotes, par  des  étrangers  ou  par  les  citoyens  da 
pays,  comme  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents  con- 
signalaires  ou  interprètes,  en  se  soumettant  en  tout 
aux  lois  du  pays,  el  sans  avoir  a  payer,  comme  étran- 
gers, aucun  surcroît  de  salaire  ou  .le  rétribution. 

ART.  7.  Les  citoyens  de  chacune  des  parties  con- 
tractantes auront  le  "droit,  sur  les  territoires  respec- 
tifs, de  posséder  des  biens  de  toute  espèce,  el  d'en 
disposer  de  la  même  manière  que  les  nationaux. 

Les  Belges  jouiront,  dans  tout  le  territoire  de  la  ré- 
publique du  Pérou,  du  droit  de  recueillir  et  de  trans- 
mettre les  successions  ab  inttttal  ou  testamentaires  à 
l'égal  des  Péruviens,  selon  les  lois  du  pays,  sans  être 
assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  a  au- 
cun prélèvement  ou  impôt  qui  ne  sérail  pas  du,  dans 
le  même  cas,  par  les  sujets  nationaux;  réciproque- 
ment les  Péruviens  jouiront  en  Belgique  du  droit  de 
recueillir  el  transmettre  les  successions  ab  inlettat  ou 
testamentaires,  à  l'égal  des  Belges,  selon  les  lois  du 
pays,  sans  être  assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'é- 


exislera  pour  les  donations  entre  -vifs. 

Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis  oa  acquis, 
a  quelque  litre  que  ce  soit,  par  des  Belges  dans  la  ré- 
publique du  Pérou  ou  par  des  Pérdviens  en  Belgique, 
il  ne  sera  prélevé  sur  ces  biens  aucun  droit  de  détec- 
tion ou  d'émigration,  ni  aucun  droit  quelconque  au- 
quel les  indigènes  ne  seraient  pas  soumis. 

L'exemption  susmentionnée  comprend  non- seu- 
lement les  droits  de  délraclion  qui  pourraient  être 
perçus  par  le  trésor  public ,  mais  également  tous  les 
droits  de  détraction  ou  d'émigration,  dont  la  percep- 
tion serait  du  ressort  d'individus,  de  communes,  de 
fondations  publiques,  de  paroisses,  de  districts  ou  de 
corporations. 

Les  dispositions  qui  précédent  sont  applicables  a 
toutes  les  successions  à  échoir  a  l'avenir  et  a  toutes 
les  translations  de  biens  en  général,  dont  l'exporta- 
tion n'a  pas  encore  été  effectuée. 

ART.  8.  Seront  considérés  comme  Belges  au  Pérou 
et  comme  Péruviens  en  Belgique,  tous  les  navires  qui 
navigueront  sous  les  pavillons  respectifs  cl  qui  seront 
munis  des  papiers  de  bord  et  des  documents  exigés 
par  les  lois  de  chacun  des  deux  Étals  pour  la  justifi- 
cation de  la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce. 

ART.  0.  Les  navires  belges  qui  entreront  sur  lest 
ou  chargés  dans  les  ports  du  Pérou,  ou  qui  en  sorti- 
ront, el  réciproquement  les  navires  péruviens  qui  en- 
treront sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  Belgique, 
ou  qui  en  sortiront,  soil  par  mer,  soit  par  rivières  ou 
canaux,  quel  que  soil  le  lieu  de  leur  départ  ou  celui 


de  leur  destination,  ne  seront  assujettis,  tant  a  l'e 
tréc  qu'à  la  sortie  el  au  passage,  à  des  droits  de  lon- 
nnge,  de  port,  de  balisage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de 
remorque,  de  fanal,  d'écluse,  de  canaux,  de  quaran- 
taine, de  sauvetage,  d'entrepôt,  de  patente,  de  navi- 
gation, de  péage,  enfin,  à  des  droits  ou  chaiges  de 
quelque  nature  ou  dénomination  que  ce  soil,  pesant 
sur  la  coque  des  navires,  perçus  ou  établis  ou  nom  du 
gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  de  communes 
ou  d'établissements  quelconques,  autres  que  ceux  qui 
sont  actuellement  ou  pourront  parla  suilc  être  imposés 
aux  bâtiments  de  la  nation  la  plus  favorisée,  à  l'en- 
trée, pendant  leur  séjour  dans  les  ports,  à  leur  sortie, 
ou  dans  le  cours  de  leur  navigation. 

Art.  10.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  na- 
vires, leur  chargement  el  déchargement  dans  les  ports, 
rades,  havres  cl  bassins,  et  généralement  pour  toutes 
les  formalités  el  dispositions  auxquelles  peuvent  être 
soumis  les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et  leur 
chargement ,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux 
navires  nationaux  aucun  privilège  ni  aucune  faveur 
qui  ne  le  soit  également  ù  ceux  de  l'autre  partie,  la 
volonté  des  deux  parties  contractantes  étant  que,  sous 
ce  rapport,  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité. 
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ne  égalité  existera  h  l'égard  .1< 
des  parties  contractantes,  qui 


«les  navire*  de 
enireronl  en 

relâche  forréedans  les  ports  de  l'autre;  ils  ne  payeront, 
soit  poor  le  bâtiment,  soit  pour  la  cargaison,  qu'elle 
soit  déposée  à  terre  ou  transbordée,  d'autres  droits 
que  ceux  auxquels  sont  soumis  en  parril  cas  les  na- 
vires nationaux,  pourvu  nue  la  nécessité  de  la  relâche 
soit  constatée,  que  les  navires  ne  Tassent  aucune opéro- 
tion  de  commerce  et  qu'ils  ne  séjournent  pas  plus  long- 
temps dans  le  port  que  ne  l'exige  le  motif  de  la  relâche. 

ART.  il.  Les  bâiimenls  de  guerre  de  chacune  des 
parties  contractantes  pourront  entrer,  séjourner  cl  se 
radouber  dans  ceux  des  ports  de  l'autre  dont  l'accès 
est  accordé  aux  même  navires  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée ;  ils  y  seront  soumis  aux  mêmes  régies,  et  ils 
jouiront  des  mêmes  avantages. 

AltT.  12.  Les  marchandises  de  tonte  nature  im- 
portées dans  les  ports  de  l'un  des  deux  Étals  sous  pa- 
villon de  l'autre,  quelle  que  soil  leur  origine  et  de 

Juelqoe  pays  qu'ait  lieu  l'importation ,  ne  payeront 
'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'entrée  et  ne  seront 
assujettis  à  d'autres  charges  que  si  elles  étaient  im- 
portées sous  pavillon  national. 

Art.  13.  Les  produits  de  toute  espèce  exportés 
par  navires  belges  ou  péruviens  des  ports  de  l  un  ou 
de  l'autre  de  ces  Étals  vers  quelque  autre  pays,  ne  se- 
ront pas  assujettis  â  d'antres  droits  ou  à  d'autres  for- 
malités que  si  l'exportation  avait  lieu  sous  pavillon 
national. 

Art.  14.  Les  primes,  restitutions  on  autres  fa- 
veurs de  celte  nature  qui  pourraient  être  accordées 
dans  les  Étals  des  deux  parties  contractantes  snr  des 
marchandises  importées  ou  exportées  par  des  navires 
nationaux  seront  accordées  également,  et  de  la  même 
manière,  aux  marchandises  importées  ou  exportées  par 
les  navires  de  l'autre  Élut. 

Art.  13.  Il  est  fait  exception  aux  dispositions  de 
Forticle  précédent  pour  l'importation  du  sel  et  des 
produits  de  la  pêche  nationale,  les  deux  pays  se  ré- 
servant la  faculté:d'accorder  des  privilèges  spéciaux  â 
l'importation  de  ces  articles  sous  pavillon  national. 

Art.  16.  Les  bâtiments  belges  au  Pérou  et  les  bâ- 
timents péruvien*  en  Belgique  pourront  décharger 
une  partie  de  leur  cargaison  dans  le  port  de  prime 
abord,  et  se  rendre  ensuite  avec  le  reste  de  celle  car- 
gaison dans  d'autres  ports  du  même  État,  qui  soient 
ouverts  au  commerce  étranger,  soit  pour  y  achever  de 
débarquer  leur  chargement,  soit  pour  y  compléter  leur 
chargement  de  retour,  en  ne  payant,  dans  chaque 
port,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits,  que  ceux  que 
payent  les  bâtiments  de  la  nation  lo  plus  favorisée 
clans  les  mêmes  circonstances.  Kn  ce  qui  concerne 
l'excreice  du  cabotage,  les  navires  des  deux  nations 
seront  traités  de  part  et  d'outre  sur  le  même  pied  que 
ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  17.  Pendant  le  temps  fixé  par  les  lois  des 
deux  pays  respectivement  pour  l'entreposage  des  mar- 
chandises, il  ne  sera  perçu  d'autres  droits  que  ceux 
de  garde  et  d'emmagasinage  sur  les  objels  importés 
de  Pun  des  deux  payi  dans  l'autre,  en  attendant  qu'ils 
soient  expédiés  pour  la  consommation  intérieure  ou 
en  transit,  ou  bien  réexportés,  el,  en  aucun  cas,  ils 
ne  payeront  de  plus  forts  droits  d'entrepôt  cl  ne 
seront  assujettis  h  d'autres  formalités,  que  s'ils 
avaient  été  importés  par  pavillon  national. 

ART.  Ht.  Les  objels  de  toute  nature  venont  de 
Belgique  ou  expédiés  vers  la  Belgique  jouiront ,  ù  leur 
passage  par  le  territoire  péruvien,  du  traitement  ap- 
plicable, dons  les  mêmes  circonstances,  aux  objels 
provenant  ou  en  destination  du  pays  le  plus  favorisé. 
Itéciproquemcnl  les  objets  de  toute  nature  venant  du 
Pérou  ou  expédiés  vers  le  Pérou  jouiront,  à  leur  pas- 
sage sur  le  territoire  belge,  du  traitement  applicable, 
dans  les  mêmes  circonstances,  aux  objets  vcnanl  ou 
en  destination  du  pays  le  plus  favorise. 

ART.  il).  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
conviennent  entre  elles  que  loutc  faveur,  privilège  ou 
immunité  qne  l'une  d'elles  aurait,  accordée  o 


lierait  en  fait  de  douane  ou  de  navigation  mit  sujets 
d'un  autre  Étal,  sera  étendue  aux  sujets  de  l'autre 

Rarlie  contractante,  gratuitement  si  la  concession  eu 
iveur  de  l'autre  État  est  gratuite,  ou  moyennant  une 
compensation  équivalente,  si  la  concession  a  été  condi- 
tionnelle. 

Aucune  des  parties  contractantes  n'imposera,  soit  & 
l'importation,  soit  à  la  réexportation  des  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  partie,  des  droits  diffé- 
rents ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  prélèvent  â  l'im- 
portation ou  â  la  réexportation  des  marchandises  simi- 
laires, provenant  de  tout  outre  pays  étranger.  Aucune 
restriction,  aucune  prohibition  d'importation  o 


ou  d'ex- 
portation n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des 
parties  contracionles,  qu'elle  ne  soit  également  étendue 
â  toutes  les  autres  nations. 

ART.  20.  Chacune  des  parties  contractantes  aura 
la  faculté  de  nommer,  pour  la  protection  de  son  com- 
merce, des  consuls  ou  des  vice-consuls  qui  résideront 
sur  le  territoire  de  l'autre;  mais  avant  d'entrer  en 
fonctions,  tout  consul  ou  vice-consul  nommé  devra 
obtenir,  dons  la  forme  usitée,  Ytztqualur  ou  l'autori- 
sation du  gouvernement  auprès  duquel  il  est  accrédité, 
et  chacune  des  parties  contractantes  aura  le  droit 
d'excepter  les  lieux  ou  les  points  de  son  territoire  où 
il  ne  lui  conviendra  pas  d'admettre  des  consuls  ou 
vice-consuls,  bien  entendu  que  sous  ce  rapport  les 
deux  gouvernements  ne  s'opposeront  respectivement 
aucune  restriction  qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays 
à  toutes  les  nations. 

ART.  21.  Les  agents  diplomatiques,  consuls  et 
vice-consuls  de  Belgique  au  Pérou,  jouiront  de  tous  les 
privilèges,  exemptions  ou  immunités  dont  jouissent 
ou  jouiront  les  agents  de  même  qualité  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Il  rn  sera  de  même  en  Belgique  pour 
les  agents  diplomatiques,  eonsuls  et  vice-consuls  du 
Pérou. 

Art.  22.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  ar- 
rêter et  renvoyer,  soit  â  bord,  soit  dans  leur  pays,  les 
matelots  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur 
nation  dans  un  des  ports  de  l'autre. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités 
locales  compétentes ,  et  iustillrronl,  par  l'exhibition 
en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée  des  registre! 


du  bâtiment  ou  du  râle  d'équipage,  ou  par  d'autres 
documents  officiels  que  les  individus  qu'ils  réclament 
faisait  nt  partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande 
ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 
Toule  aide  leur  sera  donnée  pour  découvrir  et  arrêter 
lesdits  déserteurs  qui  seront  détenus  et  gardés  dans 
les  maisons  d'arrêt  du  pays,  â  la  réquisition  el  aux 
frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  aient  trouvé 
une  occasion  de  les  renvoyer.  Cependant  si  celle  occa- 
sion ne  se  présentait  pas  dans  un  délaide  deux  moisâ 
compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient 
mis  en  liberté  el  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour 
la  même  cause.  Il  est  rnlcndu  que  les  marins,  sujets  de 
l'autre  partie,  sont  exceptés  de  la  présente  disposition, 
â  moins  qu'ils  ne  soient  naturalises  citoyens  de  l'autre 
pays.  Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son 
extradition  sera  différée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
compétent  ait  rendu  son  jugement  el  que  la  sentence 
ait  été  exécutée. 

Art.  -  •"> .  Lorsqu'un'  navire,  appartenant  aux  ci- 
toyens de  l'un  de  deux  pays,  viendra  â  faire  naufrage, 
â  échouer,  ou  à  souffrir  quelque  avarie  sur  1rs  côtes 
ou  dans  les  domaines  de  l'autre  partie  contractante, 
celle-ci  lui  donnera  toute  assistance  et  protection, 
comme  aux  navires  de  sa  propre  nation,  en  permet- 
tant, en  cas  de  nécessité,  de  décharger  les  marchan- 
dises sans  exiger  aucun  droit,  ni  impôt,  ni  contribu- 
tion, jusqu'à  ce  que  ces  marchandises  puissent  é:re 
exportées,  â  moins  qu'elles  ne  soient  livrées  à  la 
sommation  intérieure.  Ce  navire  ou  Mutes  ses  parties 
ou  débris,  ainsi  que  les  effets  ou  marchandises  ">ii 
auraient  été  sauvés,  ou  le  produit  de  la  vente,  «'ils 
sonrvendus,  seront  fidèlement  rendus  aux  proprié- 
taires ou  à  leurs  mandataire*  dament  autorises,  sur 
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leur  réclamation,  et  dans  le  cas  où  les  propriétaires 
ou  leurs  agents  ne  se  présentassent  point  sur  les  lieux, 
lesdils  effetsetmarchandises.on  le  produit  de  la  vente 
qui  en  serait  faite,  ainsi  que  tous  les  papiers  trouvés  A 
bord  du  vaisseau  naufragé,  seront  remis  au  consul  belge 
ou  péruvien,  dans  l'arrondissement  duquel  le  naufrage 
aura  eu  lieu,  et  le  consul ,  les  propriétaires  ou  leurs 
mandataires,  n'auront  A  payer  que  les  dépenses  faites 
pour  la  conservation  de  ces  objets. 

S'il  se  trouve  sur  les  lieux,  lors  dd  naufrage  du  na- 
vire, un  consul  de  sa  nation,  celui-ci  aura  le  droit  de 
diriger  les  opérations  du  sauvetage,  sous  la  protection 
et  avec  l'assistance  des  autorités  locales,  sans  préju- 
dice de  la  juridiction  qui  leur  appartient. 

Art.  24.  Les  navires,  marchandises  et  effets  ap- 
partenant aux  citoyens  et  sujets  respectifs,  qui  au- 
raient été  pris  par  des  pirates  dans  les  limites  de  la 
juridiction  de  l'une  des  deux  parties  contractantes  ou 
en  haute  mer,  et  qui  seraient  conduits  ou  découverts 
dans  les  ports,  rivières  ,  rades  ou  baies  de  la  domina- 
tion de  l'autre  partie  contractante,  seront  remis  A 
leurs  propriétaires  oui  auront  A  payer,  s'il  y  a  lien, 
jes  frais  de  reprise  A  déterminer  par  les  tribunaux  com- 
pétents. Le  droit  de  propriété  devra  auparavant  avoir 
été  prouvé  devant  ces  tribunaux ,  et  la  réclamation 
4lrc  faite  dans  le  délai  d'un  an  par  les  parties  inté- 
ressées, par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  agents 
des  gouvernements  respectifs. 

ART.  25.  Il  est  formellement  Convenu  entre  les 
deux  parties  contractantes  qu'indépendamment  dessti- 
pulations  qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques,  les 
citoyens  de  toute  classe,  les  navires  et  les  marchan- 
dises de  l'un  des  deux  États  jouiront  de  plein  droit, 
dans  l'antre,  des  privilèges,  immunités,  franchises  et 
réductions  de  droits  consentis  ou  A  consentir  en  fa- 
veur de  la  nation  la  plus  favorisée,  gratuitement  si  la 
concession  est  gratuite,  ou  avec  la  même  compensa- 
tion si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  26.  Si ,  par  nn  concours  de  circonstances 
malheureuses,  des  différends  entre  les  deux  hantes 
parties  contractantes  occasionnaient  une  interruption 
dans  leurs  relations  d'amitié,  et  qu'après  avoir  épuisé 
les  moyens  d'une  discussion  amicale  et  conciliante,  le 
but  de  leur  désir  route!  n'eût  pas  été  complètement 
atteint,  l'urbilrage  d'une  troisième  puissance  égale- 
ment amie  des  deux  parties,  sera  invoqué  d'un  com- 
mun accord,  pour  éviter  par  ce  moyen  une  rupture 
définitive. 

Il  est  convenu  que,  dans  le  ras  d'une  interruption 
de  relations  ou  d'une  rupture  complète ,  les  citoyens 
dd  pays  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes, 
établi,  nu  résidant  dans  les  États  de  l'autre,  y  exer- 
çant le  commerce  ou  q  jelqne  autre  profession  privée, 
auront  la  faculté  d'y  rester  en  continuant  leur  pro- 
fession ou  leurs  affaires,  sans  être  troublés  dans  la 
jouissance  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens,  pour  au- 
tant qu'ils  se  conduisent  pacifiquement  et  qu  il*  n'en- 
freignent pas  les  lois;  et  leurs  biens  et  effets  ne  seront 
pas  sujets  A  être  saisis  ou  séquestrés  et  ne  seront  sou- 
mis A  aucun  impôt  que  n'auraient  point  A  payer,  sur  des 
biens  de  la  même  espèce,  les  citoyens  du  pays.  —  Les 
négociants  et  les  autres  personnes  ré->idant  sur  les 
côtes  auraient  six  mois  pour  régler  leurs  comptes  et 
disposer  de  leurs  biens,  s'ils  avaient  l'intention  de 
quitter  le  pays;  ceux  qui  résident  dans  l'intérieur 
auront  un  délai  d'une  année,  et  un  sauf-ronduil  leur 
sera  délivré  pour  s'embarquer  dans  le  port  qu'ils  choi- 
siront. En  aucun  cas,  les  dettes  entre  particuliers,  les 
fonds  publics  ni  les  actions  des  compagnies,  ne  seront 
saisis,  séquestrés  ou  confisqués. 

Art.  27.  S'il  armait  que  l'une  des  parties  con- 
tractantes fut  en  guerre  avec  quelque  autre  puissance, 
nation  ou  btat^les  sujets  de  l'autre  pourront  conti- 
nuer leur  commerce,  par  mer  ou  par  terre,  avec  ces 
mêmes  États,  excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  se- 
raient bloqués  ou  assiégés  par  terre  ou  par  mer. 

Ponr  être  obligatoire  le  blocus  devra  être  effectif, 
c'est-à-dire  maintenu  par  une  force  suffisante  pour 


interdire   réellement  l'accès  de  l'endroit  bloqué. 

Prenant  en  considération  l'éloignement  des  pays 
des  deux  hantes  parties  contractantes  et  l'incertitude 


qui  en  résulte  sur  les  événements  qui  penvent  avoir 
lieu,  il  est  convenu  qu'un  bAliment  marchand  qui  ten- 
tera d'entrer  dans  un  port  assiégé  ou  bloqué,  i 


avoir  connaissance  du  siège  ou  du  blocus,  pourra  quit- 
ter librement  ce  port  avec  6a  cargaison  et  se  diriger 
vers  tout  autre  port  ou  lieu  qu'il  jurjera  convenable, A 
moins  que  ledit  bAtiment  ne  persiste  A  vouloir  entrer 
malgré  la  sommation  légale,  faite,  en  temps  opportun, 
par  le  commandant  des  forces  militaires  du  bloeua  on 
du  siège.  Il  est  bien  entendu  qu'en  aucun  cas,  on  n'au- 
torisera le  commerce  des  articles  réputés  de  contre- 
bande de  guerre ,  tels  qu'ils  sont  spécifiés  dans  le» 
traités  analogues. 

S'il  arrivait  qu'un  bAtiment  appartenant  an  pays  de 
l'une  des  parties  contractantes,  se  trouvAt,  avant  l'ou- 
verture du  blocus  on  du  siège,  dans  un  port  assiégé 
ou  bloqué  par  les  forces  militaires  de  l'autre  partie,  il 
pourra  librement  en  sortir  avec  son  chargement  «  de 
même  il  ne  sera  point  sujet  A  la  confiscation  et  U  ne 
sera  aucunement  molesté  s'il  se  trouvait  dans  le  port 
après  la  prise  ou  la  reddition  de  la  place. 

Art.  28.  Si  l'un  des  État*  contractants  reste 
neutre  quand  l'autre  est  en  guerre  avec  une  tierce 
puissance,  les  marchandises  couvertes  dn  pavillon  de 
la  partie  nentre  seront  réputées  neutres,  alors  même 
qu  elles  appartiendraient  aux  ennemis  de  la  seconde, 
et  d'autre  part,  les  marchandises  appartenant  A  la 
partie  neutre  ne  seront  pas  saisissables,  alors  même 

au'elles  seraient  trouvées  A  bord  des  navires  ennemis 
e  l'autre  partie.  Us  articles  de  contrebande  do 
guerre  sont  exceptés  dn  bénéfice  de  celte  double  dis- 
position. 

ART.  20.  S'il  arrivait  qu'une  il  es  parties  contractan- 
tes fût  en  guerre  avec  un  antre  État  quelconque,  l'autre 
partie  ne  pourra,  en  aucun  cas,  autoriser  ses  natio- 
naux A  prendre  ou  A  accepter  des  lettres  de  marque, 
ponr  agir  hostilement  contre  la  première,  ou  pour 
inquiéter  le  commerce  ou  les  propriétés  de  ses  ci- 
toyens. 

ART.  50.  Le  présent  traité  sera  observa  et  en  vi- 
gueur pendant  cinq  ans,  qui  commenceront  A  courir 
deux  mois  après  réchange  des  ratifications.  Cepen- 
dant si,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  aucune 
des  deux  parties  contractantes  n'a  exprimé  A  l'autre, 

{>ar  une  déclaration  officielle,  son  intention  de  l'annu- 
er  et  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traite  continuera  de 
subsister  et  d'être  obligatoire  pour  les  deux  parties 
pendant  une  année  de  pins,  et  ainsi  de  suite  d'année 
en  année. 

Art.  Si,  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  le  pré- 
sident de  la  république  du  Pérou,  avec  l'approbation 
du  congrès,  ainsi  que  par  S.  M.  le  roi  des  Belges,  et  les 
ralilications  en  seront  échangées  dans  le  délai  de  dix- 
huit  mois,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susnommés  y 
opposent  leur  signature  et  leur  sceau. 

Fait  en  quadruple  original,  en  espagnol  et  en  fran- 
çais, A  Santiago  du  Chili,  le  vingt-cinq  février  mil  Lu  il 
cent  soixante. 


(L.  S.)  Dehote.  (£.  S.)  Jus*  Min.  Pour. 

L'échange  des  ratiflealit 
vembre  1860. 
L'entrée  en  vigueur  est  fixée  an  21  janvier  1861. 

Certifié  par  le  sécréta  ire  général  dn  : 
des  affaires  étrangères, 
A. 


8.  —  23  janv.  1861.  —  CONVENTION  de 
police  et  de  navigation  à  vapeur  sur  la  Meuse 
mitoyenne,  conclue  entre  la  Belgique  et  la 
Pays-Bas,  U  11  décembre  1800,  «  la  Uaye. 
(Nonit.,  31  janvier  1801.) 
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9.  —  2  (  jaitv.  1861.  —  CIRCULAIRE  du  mi- 
nistre de  la  justice  aux  gouverneur»  provinciaux 
relative  à  la  formalité  du  timbre  dont  doivent 
être  muni*  le*  plans  d»stiné*à  servir  de  bote  aux 
"  idieations  publiques.  [Monit.,  26  janvier 


adjudi 

.881.) 


F .r*  plans  destinés  a  »ervir  ie  Imc  aux  adjudications 
puMiques  doivent  être  timbrés,  conformément  &  la  loi 
du  13  brumaire  an  vu. 

Poubave  pas  occasionner  tlne  double  et,  parfois,  Une 
triple  dépense  aux  administrations  qui  soumettent  à  la 
commts«ton  royale  des  monuments  des  projets  que 
celle-ci  ne  croît  pas  pouvoir  adopter,  et  dont,  par  mile, 
Tctécution  n'a  pas  lieu,  la  marelie  suivante  est  admise  : 

l  a  commission  royale  des  monuments  donnera  son 
visa  a  tout  plan  non  lijuôré  qu'elle  approuve,  pourvu 
qu'il  ne  soit  pas  revêtu  de  la  sipnnitirr  de  l'auteur. 
C'est  seulement  après  ce  visa  et  avant  que  l'architecte 
puisse  y  apposer  son  nom,  que  le  plan  sera  soumit  au 
timbre  extraordinaire. 

Toutefois,  M.  le  gouverneur,  comme  la  commission 
royale  des  monuments  doit  toujours  connaître  les 
auteurs  des  projrts;  parce  qu'il  lui  importe  de  pouvoir 
apprécier  leur  aptitude  et  le  degré  de  conlianee  qui 
leur  est  dé  pour  l'exécution,  vous  voudret  bien  Indi- 
quer leurs  noms  dans  les  lettres  d'envoi. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Vicroa  Tescn. 


10.  —  H  j  a  n  v .  1861.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  fixation  du  taux  de  la  journée  d'en- 
tretien des  indigents  non  aliénés  admis  dans  les 
hôpitaux  et  les  hospices  de  la  province  de  Na- 
mur.  {Monit.,  30  janvier  J861.) 

(Toy.  loi  do  18  février  IMS,  art.  91] 

11.  -21  janv.  186t.  —  ARRÊTÉ  ROTAL 
portant  fixation  du  taux  de  la  journée  d'en- 
tretien des  enfants  trouvés  et  des  enfants 
abandonnés  ,  admis  dans  l'hospice  de  la 
d'Anvers.  [Mon.,  5  février  186t.) 

(Voy.  loi  do  18  février  1848,  art.  23.) 


12.  —  26  JAitv  1861.  —  ARRÊTÉ  ROTAL 
prorogeant,  jusqu'au  i**  août  1861,  le  délai 
fixé  par  Vari.  H  du  eahier  des  charges  de  la 
concession  duchemin  de  ferd'Eeclooà  Oand. 
(Monit.,  30  janvier  1861.) 

(Toy.  arsété  royil  do  S9  janvier  1839). 


13.  —  26  M»v.  1861.  -  ARRETE  ROYAL 
portant  modification  du  règlement  de  police 
et  de  navigation  du  canal  de  Bossuyt  à  Cour- 
frai,  en  date  du  27  septembre  1860.  (Monit., 
1W  février  1861.) 


14.  —  26  janv.  1861.  —  ARRÊTÉ  ROTAL 

contenant  une  disposition  réglementaire  ad- 
ditionnelle an  règlement  de  police  du  16  août 
1828,  régissant  la  navigation  sur  la  Sambre 

,(il/cm7.,1«'f?vricrl86t.) 


15.  —  28  jahv.  1861.  -  ARRÊTÉ  ROTAL 

réglant,  pour  l'année  1861,  let  conditions  du 


concours  biennal  de  composition 

institué  par  arrêté  royal  du  19  — •- 
{Monit.,  12  mars  1861.) 


1840, 


16.  —  51  jAi»v  1861.  —  CIRCÛLAIRE  du 
ministre  de  la  justice  aux  procureurs  généraux 
près  les  cours  d'appel,  à  l'auditeur  général,  aux 
procureurs  du  roi,  aux  auditeurs  militaires  et 
aux  gouverneurs  des  provinces  ,  relative  à  /'ad- 
mission des  condamnés  h  la  maisoi 
tiaire  cellulaire  de  Louvain.  (A/on., 
1861.) 

(Voy., 


17.-1-  riv.  1861.  —  ARRÊTÉ  ROTAL 

portant  que  les  légalisations  demandées  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  dans  l'intérêt 
de  sujets  français,  sont  soumises  à  une  taxe 
uniforme  d'un  franc,  et  que  /'exemption  du 
droit  est  admise  pour  les  individus  indigente  «f 
pour  les  légalisations  demandées  d'office  fr  le 
gouvernement  français.  {Monit.,  S  février  1861 .) 

(Voy.  loi  du  28  juitlet  1840  et  arrêté  royal  d«  23  mai  1*34.) 


18.  -  2  fév.  1861.  -  ARRÊTÉ  ROTAL 
portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien des  aliénés  indigents  et  des  aliénés 
placés  par  l'autorité  publique  dans  tes  établisse- 
ments  d'aliénés  ou  dans  les  asiles  provisoires  et 
de  passage  du  royaume  pendant  l'année  1861. 
(Monit.,  9  février  1861.) 

(Voy.  loi  du  18  juin  1880,  srt.  %  et  36.) 


19.  -  4  rtT.  1861.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

D  |fea^^fc  aWt  a  pflv*  U\C}(lt       fit  ft        (X  I  Ci   liftf    f"lTU%/*^Cf  f  (1 

l'arrêté  royal  du  12  novembre  1849,  le»  chan- 
tiers et  magasins  de  bois  en  général  dans  la 
3*  classe  des  établissements  dangereux,  tn- 
Mffom(eur,toPmarsl86t.) 


20.  —  10  t±w.  1861.  —  ARRETE  ROYAL 

déterminant  les  eonditiona  auxquelles  l'alloca- 
tion des  subside*  de  /'Etat  ou  delà  province 
aux  ateliers  d'apprentissage  *cra  subordonnée 
à  l'avenir  (1).  [Monit.,  16  février  1861.) 

LÉ0P0LD,  etc. 

Revu  l'arrêté  royal  du  26  janvier  1847,  relatif  à  l'or- 
ganisation des  ateliers  d'apprentissage  j 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  les  condi- 
tions, générales  auxquelles  l'allocation  des  subsides 
de  TEiat  ou  de  la  province  à 
subordonnée  a  l'avenir; 

Vu  l'avis  des  députa  lions  -, 
provinciaux  de  la  Flandre  occidentale  et  de  la  Flandre 
orientale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  Ne  sont  subsidiés  sur  les  fonds  de  l'État 
ou  de  la  province  que  les  ateliers  institués  ou  adoptés 
par  les  communes,  avee  on  sans  l'intervention  des  ba- 


il) 


d«.d. 


les  servi* 
iksflaa* 
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rcnnx  de  bienfaisance  oa  des  particulier*  et  destinés 
a  former  de  bons  ouvriers,  en  suppléant  a  l'absenee 
ou  a  l'insuffisance  des  moyens  ordinaires  de  l'appren- 
tissage et  de  renseignement  professionnel. 

Art.  2.  L'institution  on  l'adoption  des  ateliers 
doit  être  réclamée  par  délibération  des  conseils  com- 
munaux intéressés  et  approuvée  par  la  dépulalion  per- 
manente du  conseil  provincial. 

Ces  collèges  indiquent  dans  leur  délibération,  outre 
les  motifs  qui  justifient  l'institution  ou  l'adoption  de 
l'atelier,  les  frais  de  premier  établissement  et  les  dé- 
penses annuelles  auxquelles  l'atelier  doit  donner  lieu, 
ainsi  que  les  recettes,  provenant  soit  des  allocations 
des  communes ,  des  bureaux  de  bienfaisance  ou  des 
particuliers,  soit  des  subsides  de  la  province,  qui  sont 
destinés  a  les  couvrir. 

ART.  3.  Les  ateliers  subsidiés  sur  les  fonds  de 
l'État  ou  de  la  province  sont  dirigés  par  une  commis- 
sion administrative  dont  les  membres  et  le  secrétaire- 
trésorier  sont  nommés,  sur  l'avis  des  administrations 
communales,  par  le  gouverneur  de  la  province  pour 
le  terme  de  trois  ans.  Le  mandat  des  membres  de  la 
commission  peut  être  renouvelé. 

ART.  4.  Les  fonctions  des  membres  des  commis- 
sions administratives  6ont  gratuites.  Une  indemnité 
peut  être  accordée  aux  secrétaires-trésoriers. 

ART.  6.  L'enseignement  primaire  est  donné  dans 
les  ateliers  par  l'instituteur  communal  ou  par  tout  au- 
tre agent  ehoisi  par  l'autorité  locale,  en  conformité 
de  l'article  10  de  la  loi  du  33  septembre  1842. 

La  durée  de  l'enseignement  est  an  moins  de  deux 
benres  par  jonr. 

ART.  6.  Des  conlrc-maitres  inslructeurs,  nommés 
et  révoqués,  sur  l'avis  des  commissions  administrati- 
ves, par  le  gouverneur  de  la  province,  sont  chargés 
de  l'instruction  professionnelle  des  apprentis. 

Les  contre-maîtres  peuvent  être  suspendus  par  les 
commissions  pour  un  terme  qui  n'excède  pas  quinze 
jours. 

Art.  7.  Nul  ne  pent  être  attaché  à  un  atelier  en 

nlilé  de  eontre-maltre  instructeur,  s'il  ne  sait  lire, 
re  et  calculer  d'après  le  système  décimal,  et  s'il  n'a 
prouvé,  en  outre,  qu  il  est  en  état  d'enseigner  aux  ap- 
prentis tous  les  détails  théoriques  et  pratiques  des 
branches  d'industrie  exercées  dans  l'atelier,  et  notam- 
ment du  montage  des  métiers,  ainsi  que  du  tissage  des 
toiles  fines  cl  des  étoffes  façonnées,  pour  ceux  de 
ces  établissements  destinés  à  l'enseignement  du  tis- 
sage. 

La  préférence  est  donnée,  en  cas  de  parité  de  mérite 
sous  ce  rapport,  à  ceux  qui  sout  en  outre  au  courant 
du  tissage  au  métier  Jacquard. 

ART.  8.  Pour  être  admis  en  qualité  d'apprenti  dans 
un  atelier,  il  faut  être  âgé  de  12  ans  au  moins,  et  avoir 
l'aptitude  voulue  pour  exercer  la  branche  d'industrie 
qui  y  est  enseignée. 

Les  apprentis  qui  possèdent  l'instructioo  primaire, 
pourront,  par  exception,  être  admis  avant  l'Age  de 


dres.  Ils  ont  aidé  non-seulement  I  trinsformer  les  procédés 
<!<•  travail,  mais  encore  à  introduire  dans  cri  provinces  plu- 
sieurs branches  nouvelle»  d'industrie. Si,  sous  ce  double  rap- 
port, lear  mission  peut  être  considérée  en  partie  comme 
accomplie,  il  n'en  est  pas  de  même  quant  a  leur  action  comme 
institu  lions  d'enseignement  profess  ion  ne  I.  Les  conditions  dans 
lesquelles  s'exerce  l'industrie  flamande,  le  tissage  surtout, 
exigent  impérieusement  que  l'ouvrier  trouve,  non  loin  de  son 
foyer,  des  établissements  où  il  puisse  s'initier  d'une  manière 
apléte  à  son  métier.  Il  faut  non-seulement  que  cet  appren- 


qu'il  soit  productif  pour  elles  ;  Il  faut  de  plus  qt 
•ait  intéressé  à  fréquenter  l'atelier  jusqu'à  ce  au 
tous  les  détails  de  sa  profession,  et  il  importe  a  i 


tissage  se  fasse  sans  charge  pour  les  familles,  mais  encore 
"  pour  elles  ;  il  faut  de  plus  que  l'appt-enti 

iu  il  connaisse 
cet  eaci  qu'il 

reçoive,  outre  l'enseignement  industriel  pratique,  le  complé- 
ment de  l'instruction  littéraire  et  morale  dont  il  a  recueilli 
les  premiers  éléments  dans  l'école  primaire. 

Aucun  de  ces  résultats,  si  utiles  4  l'avenir  de  l'industrie 
«amande,  ne  poarraitétre  atteint,  si  l'existence  des  ateliers 

et  si,» 


12  an*,  et,  en  cas  de  parité  d'âge,  ils  seront  toujc 
reçus  de  préférence. 

Art.  9.  Une  rétribution,  fixée  par  la  commission 
administrative,  peut  être  exigée  des  apprentis  non 
indigents. 

Art.  10.  Les  commissions  administratives  veillent 
i  ce  que  le  travail  des  apprentis  soit  toujours  en  rap- 
port avec  leurs  forces  physiques. 

Dons  aucun  cas  la  durée  de  la  journée  de  travail  ne 
peut  dépasser  douze  heures  :  elle  est  partagée  de  ma- 
nière que  les  apprentis  ne  soient  pas  astreints  an  tra- 
vail pendant  plus  de  quatre  heures  consécutives. 

Art.  11.  Un  salaire  fixé  par  la  commission  admi- 
nistrative, en  raison  de  leur  aptitude  et  des  conditions 
stipulées  avec  les  entrepreneurs  d'industrie  pour  le 
travail  de  l'atelier,  est  alloué  aux  apprentis. 

Une  retenue,  qui  ne  peut  être  inférieure  à  5  p.  e.  ni 
dépasser  10  p.  c.,  est  faite  sur  le  salaire. 

Le  montant  de  celte  retenue  est  versé  dans  une 
caisse  spéciale  et  employé,  s'il  y  a  lieu,  lors  de  la  sor- 
tie des  apprentis,  à  Tachât  de  l'outillage  dont  ils  ont 
besoin  pour  exercer  A  domicile  leur  métier. 

Art.  12.  Chaque  apprenties!  pourvu  d'un  livret 
où  le  payement  des  salaires  ainsi  que  le  prélèvement 
des  retenues  sont  inscrits  a  mesure  qu'ils  sont  opérés. 

Art.  13.  Les  apprentis  tisserands  sont  exercés 
avec  soin,  non-seulement  an  tissage  proprement  dil, 
mais  aussi  à  la  préparation  des  chaînes,  au  rentrage 
des  fils  en  lisse,  au  montage  des  métiers  d'après  la  dé- 
composition des  échantillons  et  la  lecture  des  dessins 
on  dispositions,  en  un  mol,  à  tout  ce  qui  fait  partie  de 
l'art  du  tisserand. 


Art.  14.  Les  apprentis  doivent  fréquenter 
lièrement  l'atelier  et  l'école  qui  y  est  annexée,  en  con- 
formité des  prescriptions  du  règlement  d'ordre  inté- 
rieur, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  terminé  leur  instruction 
professionnelle  et  acquis  l'habileté  d'ouvriers  complè- 
tement formés,  pouvant  se  passer  ultérieurement  de 
l'assistance  d'un  conlre-mallre  instructeur. 

A  leur  sortie,  nn  certificat,  constatant  leur  aptitude 
et  leur  conduite,  leur  est  délivré,  s'il  y  a  lieu,  par  la 
commission  administrative. 

ART.  lU.  Les  apprentis  qui  quittent  l'atelier  sans 
le  consentement  de  la  commission,  ou  qui  en  sont  ex- 
clus pour  incapacité  notoire  ou  ineonduite,  perdent 
tout  droit  au  montant  des  retenues  opérées  en  confor- 
mité de  l'art.  11  cl-dessus. 

Art.  16.  Le  travail  des  ateliers  se  fait  au  compte 
des  industriels  qui  fournissent  la  matière  première. 

La  préférence  doit  être  donnée  aux  fabricants  qui 
offrent  les  conditions  les  plus  avantageuses  k  l'ou- 
vrier, tant  au  point  de  vue  du  salaire  que  de  l'instruc- 
tion professionnelle. 

Les  commissions  administratives,  secondées  par  les 
contre-mallrcs  instructeurs,  prennent  les  dispositions 
nécessaires  pour  qu'au  moyen  du  travail  à  façon  ob- 
tenu aux  conditions  les  plus  avantageuses,  il  soit 


l'instar  des  autres  établissements  d'instruction  fondés  oa 
pa  troncs  par  l'Etat,  ils  n'étaient  pas  acceptés  comme  des  in- 
stitutions permanentes .  Les  Chambres  ont  compris  cette  né- 
cessité et,  par  des  votes  récents,  après  une  enquête  qui  a  mis 
en  relief  la  popularité  et  l'utilité  des  ateliers  considères  a  ce 
oint  de  vue,  elles  ont  classé  parmi  les  charges  ordinaires  du 
udgel  l'allocation  destinée  a  ces  établissements. 
J'ai  l'honneur  de  soumettre  i  Votre  Majesté  un  projet 
d'arrêté  qui  est  la  conséquence  de  cette  détision  et  de  I  en- 
quête qui  l'a  précédée.  Il  a  pour  objet  de  déterminer  d'une 
manière  précise  les  conditions  auxquelles  I  intervention  du 

Souvcrncoient  sera  a  l'avenir  subordonnée.  Préparé  a  la  suite 
'une  instruction  spéciale,  avec  Je  concours  des  deputations 
permanentes  des  deux  Flandres,  cet  arrêté  comprend  les  dis- 
positions essentielles  qui  doivent  régler  dans  son  ensemble  la 
marche  de  tout  atelier  bien  organise,  en  laissant  néanmoins 
aux  besoins  locaux  et  a  l'iuiiioiive  qui  doit  en  dérher,  leur 
""et  d'aetiou. 

Le  «sinistre  de  l'intérieur, 
C«.  llosisa. 
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pourvu  régulièrement  aux  besoins  de  l'instruction 
professionnelle  des  apprentis. 

Elles  peuvent,  à  eet  effet,  et  en  cas  de  nécessité,  con- 
clure, tous  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'inlé- 
rieor,  des  conventions  dont  la  durée  ne  dépasse  pu  le 
terme  de  deux  années. 

Art.  17.  Des  registres  de  comptabilité,  où  sont 
inscrites  toutes  les  opérations  des  ateliers,  ainsi  que 
les  journées  de  travail,  1rs  salaire»  et  les  retenues  des 
apprentis,  sont  tenus  par  les  secrétaires  des  commis- 
sions administratives. 

Art.  18.  Un  règlement  d'ordre  intérieur  est  arrêté 
par  la  commission  administrative,  sous  l'approbation 
de  la  députalion  permanente. 

Ce  règlement  détermine  notamment  : 

a.  Le  mode  d'admission  des  apprentis. 

6.  Les  heures  assignées  tant  au  travail  qu'à  rensei- 
gnement primaire. 

c.  Le  mode  et  l'époque  du  payement  des  salaires. 

cf.  Les  attributions  et  les  devoirs  du  contre-maître 
instructeur. 

a.  Les  punitions  qui  peuvent  être  infligées  aux  ap- 
prentis. 

ART.  10.  Les  commissions  administratives  dres- 
sent les  projets  de  budgets  et  arrêtent  les  comptes  des 
ateliers,  sous  l'approbation  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  et  de  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  20.  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier,  la  commission  administrative  adresse  au 
conseil  communal,  pour  être  transmis  au  gouverneur 
de  la  province,  un  rapport  sur  la  marche  et  la  situa- 
tion de  l'atelier  pendant  l'année  écoulée. 

Ce  rapport  est  rédigé  sous  forme  de  tableau  d'après 
un  modèle  qui  lui  est  adressé  par  l'administration 
provinciale. 

Art.  21.  La  surveillance  des  ateliers,  quant  41'in- 
slroction  et  a  l'adminhtration,  est  exercée  par  les  au- 
torités communales,  d'après  les  dispositions  de  la  loi 
du  30  mars  1836,  par  les  inspecteurs  désignés  en  con- 
formité de  l'arrêté  ministériel  du  13  mars  1849,  ainsi 

Sue  par  l'inspecteur  de  l'industrie,  d'après  les  indica- 
ons  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 
Art.  22.  Les  conlre-mallres  instructeurs  peuvent 
être  réunis  en  conférence  par  les  inspecteurs,  avec 
l'autorisation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Des  jetons  de  présence  sont  accordés  aux  contre- 
maîtres présents  à  ces  conférences,  qui  ont  pour  objet 
tout  ce  qui  concerne  le  progrès  de  l'enseignement  pro- 
fessionnel des  ateliers. 

ART.  23.  Il  peut  être  accordé,  dans  les  limites  des 
allocations  des  budgets,  aux  apprentis  qui,  a  leur  s-or- 
tie  des  ateliers,  en  sont  jugés  dignes  a  raison  de  leur 
aptitude  et  de  leur  conduite,  des  récompenses  pécu- 
niaires, destinées,  soit  a  compléter  le  prix  d'achat 
d'ustensiles  perfectionnés,  en  cas  d'insuffisance  des 
retenues,  soit  à  pourvoir  a  d'autres  besoins  dérivant 
de  l'exercice  de  leur  métier. 

Art.  24.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront 
appliquées  aux  alclirrs  existant  en  vertu  de  l'arrêté 
royal  du  26  janvier  1847,  à  mesure  que  les  engage- 
ments contractés  le  permettront. 

Art.  25.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

■  | 

21.  —  10  rtv.  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  fixation  du  tarif  des  frais  de  route  et 
de  séjour  des  fonctionnaires ,  employés  et 
agents  appartenant  aux  services  civils  de  la 

».  (Monit.,  23  février  1861.) 


22.  —  11  rcv.  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

autorisant  le  miniitre  de  l'intérieur  à  changer, 
s'il  y  a  lieu,  le*  époques  fixées,  par  l'arrêté 


royal  du  13  octobre  1841  portant  organisation  du 
concours  universitaire,  tant  pour  le»  diverses 
réunions  du  Jury  du  concours  de  1860-1861, 
que  pour  les  deux  dernière*  épreuves  auxquelles 
les  concurrents  sont  soumis,  (Moniteur,  15  fé- 
vrier 1861.) 

23.  —  16  rÉv.  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien des  indigents,  non  aliénés,  dans  la 
province  de  Limbourg,  pendant  l'année  1861. 
(Monit.,  22  février  1861.) 

(Voy.  loi  du  18  février  1848,  an.  21) 


24.  -  16  rtv.  1861.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

contenant  une  disposition  additionnelle  à 
/'arrêté  royal  du  19  septembre  1845,  en  fa- 
veur des  marins  naviguant  sous  pavillon  belge. 
(Monit.,  23  février  1861.) 


25.  —  18  rtv  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

apportant  une  modification  à  la  liste  des  éta- 
blissements dangereux  ,  insalubres  ou  in- 
i,  annexée  à  /'arrêté  royal  du  12  no- 

1849.  (Monit.,  20  février  1861.) 

LÉOPOLt),  etc. 

Vu  la  liste  des  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes  annexée  4  notre  arrêté  du  12  novem- 
bre 1849; 

Considérant  que  cette  liste  range  au  nombre  des  ate- 
liers qui  ne  peuvent  être  érigés  sans  autorisation  t  les 
fours  a  cuire  le  pain  à  l'usage  des  particulière,  mais 
ne  fait  aucune  mention  des  fours  à  cuire  la  pâtisserie 
et  autres  analogues  qui  présentent,  cependant,  lea 
mêmes  dangers  que  les  précédents  ; 

Considérant  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  de  la  sû- 
reté et  de  la  commodité  publique,  de 


lacune; 

Revu  l'art.  19  de  notre  arrêté  précité  du  12  novem- 
bre 1849; 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  j 

Art.  1er,  Par  modification  à  la  liste  susmention- 
née, sont  rangés  dans  la  troisième  classe  des  établis- 
sements soumis  au  régime  de  l'arrêté  royal  du  12  no- 
vembre 1849  :  Les  fours  à  cuire  le  pain,  la  pâtisserie, 
et,  en  général,  tout  four  de  construction  analogue, 
servant  à  cuire,  dessécher,  évaporer,  etc. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  estchargé.elc. 

26.  —  18  rtv.  1861  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
rangeant  les  fabriques  de  napbtea  OU  de  sul- 
fures de  carbone  dans  la  2'  classe  des  éta- 
blissements soumis  au  régime  de  /'arrêté  royal 
du  12  novembre  1849.  (Moniteur,  20  lé- 
vrier 1861.) 

LÉOPOLD,  ete. 

Vu  la  liste  annexée  à  notre  arrêté  du  12  novembre 
1849,  indiquant  les  établissements  qui,  à  raison  des 
dangers  ou  des  inconvénients  qu'ils  présentent  au 
point  de  vue  de  la  sûreté,  de  la  salubrité  ou  de  la  com- 
modité publique,  ne  peuvent  être  érigés  que  moyen- 
nant une  autorisation  administrative; 

Considérant  qu'il  importe  de  ranger  partit  ces  éta- 
blissements les  fabriques  et  dépôts  de  naphtes  »t  de 
sulfures  de  carbone,  comme  étant  de  nature  à  olfiir 
l'uu  ou  l'autre  des  inconvénients  précités. 
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Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  t 

Art.  i*r.  Les  fabriques  de  napbles  on  de  sulfures 
de  carbone  sont  rangées  dans  la  deuxième  classe  des 
établissements  soumis  au  régime  de  notre  arrêté  du 
lî  novembre  18*9,  sur  la  police  des  établisse  m  cru  s 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

ART.  2.  Les  dépôts  de  ces  mêmes  substances  sont 
rangés  dans  la  troisième  classe.  1 

ABT.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  charge,  etc. 


27.  —  23  r±v.  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  ou'un  inventaire  général  des  objets 
d'art  et  a'anticjuité,  appartenant  à  des  établit- 
sèment»  publie»,  et  dont  la  contervation  intérêt»» 
l'hiitoir»  de  l'art  e(  l'archéologie  nationale,  fera 
dressé  par  le»  soins  de  la  commission  royale 
des  monuments  et  de  set  membre»  corretpon- 
dont».  (Monit.,  24  férrier  1861.) 

(Voy.  arrêté  royal  •«  51  «si  1860.) 


28.  —  23  rtr.  1861.  —  ARRETE  ROYAL 

ordonnant  la  publication,  par  te»  «otns  du  dé- 
partement de  Pmtérieur,  d'un  Bulletin  de»  com- 
missions royales  d'art  et  d'archéologie.  (Mo- 
r,  U  février  1861.) 


29.  —53  rir.  1861  —  CIRCULAIRE  du  minis- 
tre de  la  justice  aux  gouverneur»  de»  provinces, 
enjoignant  à  ce»  fonctionnaire»  d'informer  le 
département  de  la  justice,  par  un  bulletin 
conforme  au  modèle  annexé  et  dan»  le»  vingt-qua- 
tre heure*  de  l'avis  qu'il»  en  recevront,  de  la 
collooation  de»  étrangers  (rétidant  ou  non  ré- 
sidant) pour  motifs  d'aliénation  mentale.  (Mo- 
r,  28  février  1861.) 


30.  —  25  rtv.  1861.  —  ARRETE  ROYAL 

relatif  au  service  de  la 
{Monit.,  du  2  mars  1861.) 

LÊOPOLD,  ete. 
Vu  le  rapport  et  sur  la 
tre  des  travaux  publics, 

(!)  Uns*  d*  p©»«»  raaprvWea  m  vertu  4*  l'art.  4  ds  t arrêté 
royal  «lit  *S  février  1861. 
r  ru  r  e  Anvers  et  Wufilweael. 
  Trrnbovt. 

—  Bruxelles  cl  Namur,  par  Wevre. 
__  _  —  Grnip— 
«_           —        Gu mi,  par  Alost. 

—  —        Ath,  par  Ninove. 
_  _        Tournai,  par  Enchien. 

—     ■   Quiévrain,  par  Mon*. 

  —         Mon*,  par  Nielles. 

  Liées  et  Aii-la-Cbipclle,  par  fierve. 

—  Peplnttcr  et  aalmédy,  par  Spa. 
_  Liège  et  Baatogne,  par  AyvaUla  «I  Hoaôaliie. 

—  Liège  et  Rirrhe. 

—  Habsy-la-Neave  et  Martelange. 
mb  Liège  et  Havrtance. 

—  Maaaah  et  Lomeacl. 

—  Spa  et  Verviers. 

—  Verviers  et  Henri-Cbapelle,  par  Hervé. 
_  Huy  *  Tirlemont. 

—  Kulni-Trond  S  Maettricht,  par  Tongrrs. 
— •  Tongref  I  Maesryck. 

—  Dinaat  à  Chimar;  par  Philippevills  et  " 


-     PhUJppevUle  et 


Nous  avons  arrêté  et  i 

ART.  t*r.  Les  relais  de 
sont  déclares  démontés  t 

Aersebot,  Alost,  Assehe,  Alb,  Audeoarde,  Aywaille, 
Bouillon,  Brasschaet,  Bray,  Burnot,  Bury,  Calcken, 
Chimay,  Cortenberg,  Enghirn,  Fraineux,  Fraipont, 
Genappe,  Grandreng,  Groscbêne,  Habay- la- Neuve, 
llaine-Saint-Pierre,  liai,  Halma ,  Hannut,  Henri-Cha- 
pelle. Hervé,  Horou,  llouffalize,  Huy,  Lagenette,  Libin- 
Bas,  Liezele.  Leuze,  Loromel,  Mahlesem,  Manhay,  Mar- 
che, Marienbourg,  Menin ,  Ncufchàleau,  Nivelles, 
Ooslerieele,  Oreve,  Ostende,  Petegliera,  l'hilippeviUe, 
Pitthem,  Ponl-a-Migneloux,  Quadreeht,  Rance,  Rous- 
brugge,  Sclavn,  Soignics,  Sombreffe,  Spa,  Tête  de 
Flandre,  Tongres,  Turnhout,  Vive-Saint-Eloy,  Water- 
loo, Westmalle  et  Wuestweiel. 

Art.  2.  Sont  définitivement  supprimés,  les  re- 
lais de  i 

Avelghem  ,  Chokier.  Conlich,  Dixmnde,  Eeetoo, 
Eecke,  Fumes,  Gembloux.  Ghistelles,  Hechtel,  Hout- 
tave,  Jurbise,  Lanaken,  Nieuport,  Notre- Dame-aux- 
Bols,  Pecq,  Pépins  ter,  Roosebeke,  Saint-Michel,  Ter- 
vueren,  VUvorde,  Yïvier-1' Agneau  et  Wavre. 

ART.  3.  En  conséquence  des  dispositions  des  deux 
articles  précédents,  les  titulaires  des  relais  dénommés 
dans  ces  articles  ne  pourront  plus  prétendre  s  la  per- 
ception du  droit  de  x5  centimes  par  poste  et  par  che- 
val, établi  par  la  loi  du  15  ventôse  an  xm,  i  charge  des 
entrepreneurs  rte  voilures  publiques  qui  relayent  avec 
leurs  propres  chevaux. 

ART.  4.  Sont  définitivement  supprimées,  les  lignes 
de  poste  désignées  dans  la  liste  ci-joiute  (1).  En  con- 
séquence, les  maîtres  de  poste  sont  déchargés  de  toutes, 
leurs  obligations,  quant  à  l'exécution  du  service  sur 
lesdites  lignes. 

Art.  6.  Des  relais  de  poste  pourront  être  succes- 
sivement établis  dans  toutes  les  stations  et  percep- 
tions où  la  nécessité  en  sera  reconnue. 

Art.  6.  Les  titulaires  de  ces  nouveaux  relais  et 
ceux  des  relais  actuels  montés  ou  démontés,  pourront 
être  chargés  d'effectuer  le  transport  régulier  des  dé- 
pêches, voyageurs,  colis-poste  et  autres  objets  arri- 
vant ou  a  expédier  par  le  chemin  de  fer,  et  en  général 
de  tous  les  services  de  transport  par  chevaux  dans  un 
rayon  à  déterminer  de  chaque  station  et  moyennant 
les  prix  à  fixer  par  l'administration,  selon  1  étendue 
et  les  difficultés  du  service  et  en  se  conformant  a  un 
règlement  général  sur  les  moyens  de  transport  en  de- 
hors des  chemins  de  fer. 

Art.  7.  Les  maîtres  de  poste  chargés  des  services 
mentionnés  a  l'article  précédent,  seront  obligés  de 
tenir  à  la  disposition  de  l'administration  un  nombre 
déterminé  de  chevaux  d'attelage  et  de  postillons,  pour 


Ligne  entre  Cbarleroî  i  Rocroy. 

—  Charleroi  i  tirmb  oui,  par  Sombrfffc . 

—  Mon*  à  Chinu.,  par  Beaumoal  cl  Banc*. 

—  ~    »T»"n.i,  par  Bury. 

—  —    é  Alb. 

—  Namur  ei  Beiiogne. 

—  —    à  Liège,  par  Huy. 

—  Louvain  et  Namur. 

—  Genappe  et  Nivelles. 

—  Nivelles  è  Sombreffe. 

—  Cbarleroi  i  Nivelles,  par  Pont-a-1 

—  Poat-a-Migneloux  et  Nimbreffe. 

—  Gand  cl  Oaiende,  par  Thielt. 

—  —  —  Eecloo  et  Bruges. 

—  —      Rouibrugge,  par  Courlrai. 


Deyme  i  Grammont. 
tournai  a  Uruget. 
Bruges  à  Nieuport. 
Oftende  è  IlouibruggC. 
F  urnes  a  Y  près. 

-     à  cUtelles. 
Ypres  t  — 
Dixmude  4  Nieuport. 
dm  rirai  i  Audenarde. 
à! 


Digitized  by  Google 


RECUEIL  DES  LOIS.  ETC.  -  26  FÉVRIER-12  MARS  1861. 


être  mobilisés  temporairement  dans  les  circonstances 
ordinaires. 

A*T.  8.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  est  autorisé  à  pren- 
dre toutes  les  dispositions  nécessaires  à  cette  On. 


31.  —  26  riv.  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  approbation  des  statuts  de  la  caisse  de 
pré  vo  j  an  ce  établie  en  faveur  des  ouvriers  atta- 
chés à  l'exploitation  des  mines  du  bassin  de 
Ch**U*>i.  {Monit.,  2  mars  1861.) 


32.  —  28  riv.  1861.  —  ARRETE  ROYAL 
appliquant  aux  patrons  des  cbaloupes  de  pè- 
ebe  et  aux  pèebecw,  les  dispositions  des  arrêtés 
royaux  des  7  novembre  1847  et  1"  mars  1848, 
qui  instituent,  à  titre  de  récompense,  un  signe 
de  distinction  pour  les  artisans ,  Us  ouvriers 
industriels  et  les  travailleurs  agricoles. 
{Monit.,  M  mars  1861.) 


33.  —  4  mars  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
annulant  un  certain  nombre  de  brevets  à 
l'égard  desquels  on  n'a  pas  rempli,  conformé- 
ment à  Ut  loi  du  24  mat  1854.  les  obligations  qui 
en  dérivent.  {Mon.,  8  mars  1861 .) 


34.  -  6 


1861. 


ARRÊTÉ  ROYAL 


fixant  la  repartition  du  contingent  pour  la 
lavée  de  mil.ee  de  186I.(A/oai7.,B  mars  1861.) 


35.  —  6  haki  1861.  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  certaines  modification»  appor- 
tées aux  statuts  de  la  société  anonyme  de  crédit 
sous  Ut  dénomination  de  banque  de  * 
{Aioniteur,  8  mars  1861.) 


36.  —  6  ham  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  taux  de  la  journée  d'entretien  des 
indigents  non  aliénés,  admis  dans  Us  hospices 
de  la  province  de  Liège,  pour  l'année  1861. 
(Jfwuï.,  lî  mars  1861.) 

(Voy.  loi  du  18  février  1845,  art.  31) 


37.  —  11  mars  1861.  —  CIRCULAIRE  du  mi- 
nistre de  la  justice  aux  présidents  et  greffiers 
des  tribunaux  de  première  instance,  relative  aux 
obligations  des  greffiers  qui  reçoivent  le 
dépôt  d'ordonnances   sur    requête  ou  sur 


(i)  Adminitiration  d*  l'enregiitrement  et  dti  domaine  i. 
Monsieur  le  directeur, 

J'si  «a  i  examiner  Is  question  de  savoir  sîT  lorsque  les 
ordonnances  sur  requête  ou  sur  référé  rendues  sans  l'assis- 
tance du  greffier  sont  ensuite  déposées  entre  les  mains  de  es 
fomionnaire,  il  est  obligé  de  dresser  acte  de  ce  dépôt. 

Lj  solution  de  celle  question  dépendait  de  celle  de  savoir  si 
ers  ordonnances  ont  le  caractère  de  minutes  du  greffe.  Le 
département  de  la  justice,  que  j'ai  consulte  a  ce  sujet,  s'etant 
prononcé  négativement,  il  s'ensuit  que  la  remise,  entre  les 
auins  du  greffier,  d'une  ordonnance  ds  l'espèce  reudas  Mas 
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référé  ,  rendues  sans  Uur  auUtanee.  {Monit.. 
13  mars  1861.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  les  instructions 
ci-jointes  (1),  que  M.  le  ministre  des  finances  vient 
d  adresser  a  MM.  les  directeurs  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  sur  la  question  de  savoir  :  si  les  ordon- 
nances sur  requête  ou  sur  référé  rendues  sans  l'assis- 
tance du  greffier  ont  le  caractère  de  minutes  du 
et  sur  les  obligations  éventuelles  des  greffiers. 

Le  ministre  de  la  justice, 
VlCTOH  Ti 


38.-11  mars  1861.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  approbation  d'une  liste,  y  jointe,  des 
personnes  auxquelles  des  lettres  patentes  ont 
été  accordées  en  matière  de  noblesse,  depuis 
te  26  septembre  1856  jusqu'au  51  décembre  loGO 
(Monit.,  16  mars  1861.) 


39.—  12  mars  \  861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
porta.  '  modification  au  règlement  organi- 
que des  jurys  d'examen,  en  date  du  10  juin 
1857,  en  ce  qui  concerne  le  jury  chargé  de  pro- 
céder aux  examens  de  pharmacien.  {Monit., 
16  mars  1861.) 

LÉ0P0LD,  ete. 

Revu  les  art.  18  et  19  de  notre  arrêté  du  10  juin  1837, 
portant  règlement  organique  des  jurys  d'examen,  in* 
stilués  parla  loi  du  l«'r  mat  1857,  articles  ainsi  conçus  : 
«Art.  18.  Les  jurys  universitaires  de  médecine  sont 
subdivisés  en  quatre  section»; 

«  I.  Pour  le  grade  de  candidat  en  médecine,  en  chi- 
rurgie et  en  accouchements; 

«  II.  Pour  le  premier  examen  de  docteur  en 
cine,  en  chirurgie  et  en  accouchements; 
«  111.  Pour  le  deuxième  examen  de  docteur  en 


cine,  en  chirurgie  et  en  accouchements; 
«  IV.  Pour  le  troisième  examen  de  docteur  en  mé- 


-,  en  chirurgie  et  en  accouchements. 
«  La  première  section  procède  aux  examens  de  phar- 
macien. 

«  La  IV*  section  procède  a  l'examen  des  docteurs  en 
médecine  qui,  usant  de  la  disposition  transitoire  con- 
tenue dans  l'art.  49  de  la  loi  du  1«'  mai  1837,  voudront 
acquérir  les  diplômes  spéciaux  de  docteur  en  chirur- 
gie et  de  docteur  en  accouchements. 

■  Art.  19.  Il  y  a  un  jury  central  pour  ta  philosophie 
et  les  lettres,  un  pour  les  sciences,  deux  pour  le  droit 
et  deux  pour  la  médecine,  la  chirurgie  et  les  r- 

tmskMsmÊm 


«  Des  deux  jurys  de  droit, 
«  L'un  fait  Fes  exâmens  de  candidat  ; 
«  L'autre  fait  les  examens  du  doctorat  en  droit  et, 
après  avoir  été  modifié  selon  les  besoins,  les  examens 
de  candidat  notaire,  cl  ceux  du  doctorat  en  sciences 
politiques  et  administratives. 
«  Des  deux  jurys  de  médecine, 
*  L'un  fait  les  examens  de  candidat  en  médecine,  en 
chirurgie  et  en  accouchements  et  ceux  de  pharmacien  ; 


sa  participation,  est  un  dépôt  proprement  dit,  dont  il  doit 
être  dresse  acte,  sous  peine  d'une  amende  de  vingt  francs  par 
spulication  de  l'art.  43  de  la  loi  du  XX  frimaire  aa  vu  et  de 
l'art.  t*r  de  |.  loi  du  6  loin  ISSU. 

Je  vous  prie,  M.  le  directeur,  de  faire  donner  connaissance 
de  la  présente  instruction  i  tous  les  greffiers  qu'elle  inté- 
resse. On  ne  relèvera  aucune  contravention  antérieure  à  eetts 
notification. 

Bruxelles,  le  fl  février  1861. 

Le  ministre  des  finances, 

FfJaa-Oaiis. 
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■  L'aulre  fait  les  trois  examens  de  docleur  en  méde- 
cine, en  chirurgie  cl  en  accouchements,  et.  s'il  y  a  lieu, 
les  examens  spéciaux  de  docleur  en  chirurgie  cl  de 
docleur  en  accouchements,  d'aorcs  I»  UM  d.;  <?7  sep- 
tembre 1855.  »  . 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  mou.ner  ces  deux 
arlicles,  en  ce  qui  concerne  les  examens  de  pharma- 
cien qui  ont  élé  allrihués  aux  jurys  de  la  candidature 
en  médecine,  bien  qu'aux  termes  du  second  paragraphe 
de  l'arl.  2.)  de  la  loi  du  1"  mai  1857  ces  jurys  ne  se 
réunissent  pas  a  la  session  de  Pâques  et  que.  d'aulrc 
pari,  les  aspirants  au  grade  de  pharmacien  «oient  ad- 
mis à  subir  leur  exnmen  a  cette  M>sion  ;   

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  1".  Les  arlicles  18  el  19  de  notre  arrélé  du 
10  juin  1857,  portant  règlement  organique  des  jurys 
d'exumen  inslitués  par  la  loi  du  1"  mai  1857,  sont  rem- 
placés par  les  deux  disposilions  suivantes  : 

«  Art.  18.  Les  jurys  universitaires  de  medenne  sont 
subdivisés  en  cinq  scellons. 

«  I.  Pour  le  grade  de  candidat  en  médecine,  en  chi- 
rurgie cl  en  accouchements; 

«H.  Pour  le  premier  examen  de  docteur  en  méde- 
cine, en  chirurgie  cl  en  accouchements; 

•  III.  Tour  le  deuxième  examen  de  docleur  en  mé- 
decine, en  chirurgie  cl  en  accouchements; 

«  IV.  Pour  le  troisième  examen  de  docteur  en  mé- 
decine, en  chirurgie  cl  en  accouchements} 

•  V.  Pour  l'examen  de  pharmacien. 

«  La  IV*  seclion  procède  a  l'examen  des  docteurs  en 
médecine  qui,  usant  de  la  disposition  transitoire  con- 
tenue dans  l'art.  49  de  la  loi  du  1"  mai  1857,  voudront 
acquérir  les  diplômes  spéciaux  de  docteur  en  chirur- 
gie el  de  docleur  en  accouchements. 

«  Art.  19.  11  y  a  un  Jury  central  pour  la  philosophie 
et  les  lettres,  un  pour  let  teiencet,  deux  pour  le  droit 
cl  deux  pour  la  médecine,  la  chirurgie  et  Ut  accouchc- 


«  Des  deux  jurys  de  droit, 
«  L'un  fail  les  examens  de  candidat; 
«  L'aulre  fail  les  examens  du  doctorat  en  droit  et, 
après  avoir  élé  modifié  selon  les  besoins,  les  examens 
de  candidat  notaire  cl  ceux  du  doctoral  en  sciences 
politiques  et  administratives. 
•  Des  deux  jurys  de  médecine, 
«  L'un  fait  les  examens  de  candidat  en  médecine,  en 
chirurgie  et  en  accouchements; 

«  L'aulre  fail  les  trois  examens  de  docteur  en  méde- 
cine, en  chirurgie  el  en  accouchements,  el,  s'il  y  a  lieu, 
les  examens  spéciaux  de  docteur  en  chirurgie  et  de 
docleur  en  accouchements,  d'après  la  loi  du  27  sep- 
tembre 1835. 

«  Une  section  spéciale  est  adjointe  au  jury  central 
du  doctorat  eu  médecine,  en  chirurgie  cl  en  accouche- 
ments, pour  procéder  aux  examens  de  pharmacien.  » 

Am.  2.  Notreminislrcderinléricurcslchargé,elc. 


40. -12  mars  1801.  -  ARRETE  ROYAL 

tubdivitant  en  deux  examens  partiels  l'exumen 
général  pour  /'admission  au  grade  de  con- 
ducteur det  ponts  et  chaussée*,  et  réglant 
l'époque,  let  résultait  et  let  conditions  de  cet 
exument  parlielt.  (Monit.,  25  mars  18451 .) 

rs  184* 


(Voy.  arrêtés  royaux  de»  1»  octobre  1838,  25 
cl  10  soûl        •  J 


41.  —  13  mar»  1861.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien det  enfants  trouvés  et  det  enfants 
abandonnés  dfnt  let  hospices  de  Bruxelles  et 
de  Louvain,  pendant  l'année  1861.  (Monit., 
10  mars  1801.) 


42.  —  13  kàM  1801.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  le  taux  de  la  journée  d'entretien  det 
indigents  étrangers,  non  aliénés,  admis  dant 
let  hôpitaux  et  let  hospices  de  la  province  de 
Brabant  (ceux  de  Bruxellet  exceptés)  pétulant 
Vannée  1861.  (Monit.,  20  mars  1801.) 

(Voy.  loi  du  18  février  1845,  art.  22.) 


43.  —  20  mars  1861.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  augmentation  d*  l'effectif  du  corps 
des  chasseurs  éolaireurs  de  la  garde  civic 
de  Bruxelles.  (Monit.,  23  mars  1801.) 


44.-  22  mars  1801  —  ARRETE  ROYAL 
rangeant  dam  la  seoonde  classe  det  établis- 
sements dangereux  soumit  nu  régime  de  l'ar- 
rêté royal  du  12  novembre  1849,  let  théâtres  et 
salles  de  spectacle  permanents,  et  dant  la 
troisième  classe  det  mêmet  établissements  let 
théâtres  et  salles  de  spectacle  temporaires. 
(Monit.,  24  mars  1801.) 

LÉOPOLD,  elc. 

Revu  noire  arrélé  du  12  novembre  1849,  sur  la  police 
des  établissements  dangereux,  Insalubres  ou  incom- 
modes ainsi  que  la  liste  y  annexée; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  ranger  parmi  les  éta- 
blissements de  celte  nature,  qui  ne  peuvent  être  érigés 
sans  autorisation,  les  théâtres  et  salles  de  spectacle 
permanents  ou  temporaires  à  raison  des  dangers  d'in- 
cendie qu'ils  présentent  pour  le  voisinage; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

ART.  1".  Let  théâtres  et  salles  de  tpeelaele  perma- 
nents sont  rangés  dans  lu  seconde  rlusse  des  élablisse- 
mcnls  dangereux  so  umis  au  régime  de  notre  arrêté  du 
12  novembre  1849. 

ART.  2.  Les  thédtret  et  tallet  de  spectacle  tempo- 
raires sont  rangés  dans  la  troisième  datte. 

ART.  3.  Noire  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


45.  -  23  mars  1861.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  création  d'un  timbre  spécial  pour 
/'affranchissement  det  journaux  et  det  im— 

(1).  (Monit.,  24  mars  1861.) 


LÉOPOLD,  etc. 

Vu  l'article  8  de  la  loi  sur  la  réforme  postale,  du 
22  avril  1849,  portant  : 

•  Indépendamment  des  timbres  b  10  et  à  20  centimes 
créés  par  l'arl.  4  de  la  loi  du  24  décembre  1847,  le  gou- 
vernement pourra  introduire  d'autres  timbres  pour 
l'affranchissement  des  lettres  pesantes,  de  celles  ù  des- 
tination de  l'étranger  el  de  tous  autres  objets  dont  le 
transport  est  conlié  u  la  poste.  » 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux 
publics, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

ART.  1er.  Il  sera  créé  des  timbres  ù  un  centime  pour 
affranchissement  des  journaux  et  des  imprimés  spéci- 
fiés a  l'art  6  de  la  loi  du  24  décembre  1847. 


(I)  Btppm  au  roi.  Sire,  jusqu'à  ce  jour  le  système  da 
l'affranchissement  »u  moyen  Je*  timbres-poste  n  a  clé  mis 
en  usape  que  pour  les  Icllrei  rxclu»i*cmcnl. 

Il  m'a  paru  utile  d'en  élendrc  l'application  aux  imprimés. 

Cette  exteniion  exige  l'emploi  de  timbre»  d'une  valeur  sale 
au  port  que  ces  objeu  ont  a  acquitter  par  unité,  e'est-i-dire 
par  feuille. 

J'ai,  «a  conséquence,  l'honneur  de  tourneurs  *  la  haut* 


• 
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ART.  2.  Cm  timbres  seront  faits  a  notre  effigie  ;  il 
porteront  en  toutes  lettres  les  mots  :  Poife*  et  l'indi 
cation  de  leur  valeur  qui  sera  également  reproduite  en 
chiffres. 

Art.  5.  Ils  seront  débités  dans  tous  les  bureaux  de 
poste  du  royaume. 
Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 


46.  —  23  mars  1861.  —  LOI  contenant  le 
budget  du  ministère  des  affaires  étrangère* 

pour  l'exercice  1861.  (Monit.,  29  mars  lt>61 .) 


47.  -  26  mars  1861.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  approbation .  tout  certaine!  conditions, 
det  statuts  de  ta  société  de  secours  mutuels 
dit'  :  Compagnie  belge  des  employés 
à  Bruxelles.  (Munit.,  50  mars  1861.) 

(Voy.  loi  du  3  avril  1851.) 


48.—  27  MARS  1861.  —  LOI  qui  proroge 
/'art.  24  de  la  loi  du  1"  mai  1857  sur  let 
jurys  d'examen  et  qui  établit  /'examen  de 
gradué  en  lettres  (1).  (Monit.,  31  mars  1861.) 

LÊ0P0LD,  etc. 

Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce 

qui  suit  : 

Art.  1.  Le  modo  de  nomination  des  membres  des 
jurys  d'examen,  déterminé  par  l'art.  24  de  la  loi  dn 
1"  mai  1857,  et  provisoirement  établi  pour  une  pé- 
riode de  trois  ans  par  l'art.  60  de  la  même  loi,  est 
prorogé  pour  les  deux  sessions  de  chacune  des  années 
1861  et  1862. 

Le  système  d'examen  établi  par  la  même  loi  sera  ré- 
visé avant  la  deuxième  session  de  1862. 

ART.  2.  Nul  n'est  admis  &  l'examen  de  candidat  en 
philosophie  et  lettres,  ou  de  candidat  en  sciences,  s'il 
n'a  oblcnu  le  litre  de  gradué  en  lettres. 

Nul  n'est  admis  a  l'examen  de  candidat  en  phar- 
macie ou  de  candidat  notaire,  s'il  n'a  obtenu  le  titre 
de  gradué  en  lettres  ou  subi  avec  succès  un  examen 
qui  en  lient  lieu. 

Art.  5.  L'examen  de  gradué  en  lettres  comprend  : 

1»  Une  composition  latine  : 

2»  Une  traduction  du  latin  en  français; 

7.~  Une  traduction  du  grec  en  français  ; 

4»  Une  composition  française,  flamande  ou  alle- 
mande, au  choix  du  réripiendaire  ; 

5°  Une  traduction  du  latin  en  français,  ou  en  fla- 
mand, à  livre  ouvert  ; 

6n  L'algèbre  jusqu'aux  équations  du  second  degré; 

7°  La  géométrie  plane  ou  la  géométrie  a  trois  di- 
mensions, au  choix  du  récipiendaire. 


sanction  de  Votre  Majesté  on  projet  d'arrêté  ayant  pour  objet 
la  création  de  timbres  de  la  valeur  d'un  centime  et  destinés 
A  l'affranchissement  des  journaux  ainvi  nue  des  imprimes  de 
toute  nature  spécifiés  A  I  art.  ti  de  la  loi  du  24  décembre  1X47. 


Dation  de  Votre  Majeslé  sera  accueillie  avec  satisfaction  par 
le  public  «lui  y  trouvera  le  moyen  d'évilcrde  longs  déplace- 
ments. 

Elle  sera  également  favorable  A  la  bonne  exécution  du  ser- 
vice en  ce  qu  elle  permettra  d'accelérrr  les  expéditions  cl  de 
timplifh-r,  dans  l'avenir,  lorsqu'elle  aura  reçu  les  développe- 
ments dont  cllr  est  susceptible,  les  frais  de  comptabilité,  tout 
en  garantissant  mieux  que  le  système  actuel  les  intérêts  du 
trésor. 

Eu  égard  A  celte  double  considération,  j'ose  espérer,  Sire, 
que  Votre  Majesté  daignera  accueillir  favora blemcnl  ma  pro- 
position. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

J«IIS  ViSDtSSTICIIllJ. 


Les  récipiendaires  qui  se  destinent  à  la  candidature 
en  sciences  seront  toujours  interrogés  sur  la  géomé- 
trie a  trois  dimensions. 

L'examen  préalable  a  celui  de  candidat  en  phar- 
macie comprend  : 

1°  Une  traduction  du  latin  en  français; 
2°  Une  rédaction  française; 

3°  L'ulgèbre  jusqu'aux  équations  du  Rccond  degré. 
L'examen  préalable  a  celui  de  candidat  nolaire  com- 
prend : 

1°  Une  traduction  du  latin  en  français; 
2*  Une  rédaction  française; 

3»  L'algèbre  jusqu'aux  équations  du  second  degré; 

4°  La  géométrie  plane; 

5°  La  trigonométrie  reclîligne. 
^  Ces  examens  ont  lieu  par  écrit  et  oralement.  Pour 
l'examen  de  gradué  en  lettres,  l'épreuve  écrite  porte 
sur  les  quatre  premiers  numéros  :  pour  les  deux 
autres  examens,  sur  les  deux  premiers  numéros; 
l'épreuve  orale  embrasse  les  aulres  matières. 

Art.  4.  Nul  n'est  admis  aux  examens  déterminés 
par  l'article  3,  s'il  ne  justifie  par  certificat,  confor- 
mément à  la  loi  du  1"  mai  1857.  qu'il  a  suivi  un  cours 
d'humanités  jusqu'à  la  rhétorique  inclusivement,  ou 
s'il  ne  subit  avec  succès  l'examen  supplémentaire  dont 
il  sera  parlé  a  l'article  suivant  et  qui  remplace 
Pépreuve  préparatoire  établie  par  la  loi  du  1«"  mai 

^  Le  certificat  constate  spécialement  l'étude  des 
tières  comprises  dans  l'examen  supplémentaire. 
Art.  S.  L'examen  supplémentaire  comprend  : 
1°  Les  principes  de  rhétorique  ; 
2u  L'histoire  grecque  et  l'hialoire  r 


3<>  L'histoire  de  Belgique; 
4»  La  géographie  ; 
5«  Le  flamand,  l'allemand  ou  V 


anglais,  au  choix  du 

récipiendaire  ; 
6°  L'arithmétique  ; 

7°  Les  notions  élémentaires  de  physique. 

Le  récipiendaire  qui  se  prépare  au  notariat  ne  sera 
pas  examiné  sur  les  n<"  1,2,  5  et  7  ;  celui  qui  se  destine 
a  la  pharmacie  ne  sera  pas  examiné  sur  les  n°»  1,  2  et  5. 

ART.  6.  La  durée  et  le  mode  des  examens  prescrit» 
par  la  présente  lot  sont  déterminés  par  le  gouverne- 
ment. 

Art.  7.  Le  gouvernement  procède  à  la  formation 
des  jurys  chargés  de  la  vérification  des  certificats  et 
des  examens  susmentionnés. 

Il  prend  les  mesures  réglemenloires  que  leur  orga- 
nisation nécessite. 

Il  compose  chaque  jury  de  sorlequeles  professeurs 
de  l'enseignement  dirigé  ou  stibsidié  par  l'Étal,  et  ceux 
de  l'enseignement  privé  y  soient  appelés  en  nombre 
égal. 

Le  président  du  jury  est  choisi  en  dehors  du  corps 
enseignant. 

ART.  8.  Les  frais  d'examen  sont  réglés  ainsi  qu'il 

suit  : 

Pour  chacun  des  examens  déterminés  à  l'art.  3, 
20  francs. 


(I)  Iwn!"  parltmmtairtt.  Sttiion  de  1859-1860. 

Chambre  des  représentants.  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi.  Séance  du  4  mai  ISO),  p.  1371-1380.  Annexes, 
p.  f38M402.  -  Rapport.  Séance  du  15  juin.  p.  1580-1583. 
—  Ajournement  du  prujrl  de  loi.  Séance  du  23  juin,  p.  1636. 

Sesuon  rfr  ISOO-lNtU.  —  Discussion  générale.  Séances  des 
17  janvier  |8Til,  p.  549-357;  18  janvier,  p.  558-366;  19  janvier, 
p.  f i •  7  . > 7  V  .  22  janvier,  p.  375-381  et  384-386,  et  23  janvier, 


397-402.—  Discussion  des  articles.  Séanees  des! 
p.  387-592;  24  hn«ier,  p.  402-414;  25  janvier  p.  420-422; 
26  janvier,  p.  42o-452  ;  29  janvier,  p.  43o-44l  cl  443 ;  30  jan- 
vier, p.  444-454,  et  31  janvier,  p.  455-465  et  468.  —  Second  vote. 
Séances  des  6  reviier,  p.  493-502;  7  février,  p.  502-512,  et 
8  février,  p.  513-518  cl  521-524.  Adoption.  Séance  du  8  février 
p.  518. 

Sénat.  Session  rfe  IS60-I86I.—  Rapport.  Séaneedu  21  mars 
J86I,  p.  150-131.  —  Discussion  générale.  Séance  du  22  mars, 
p.  124-127.  —  Discussion  des  articles  et  adoption.  Scanec  du 
23  mars,  p.  I37-U6. 


>  i  mvier, 
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PoUr  rétamé»  Supplémentaire,  10  francs. 

Pour  la  vérifiMlion T 4u  certificat  d'études  moyennes, 

1  YcTéripiendalfe  qui  n'a  pas  répôndu  d'une  manière 
satisfaisante  est  refusé  ou  ajourné.  , 

Le  récipiendaire  ajourné  pave  le  quart  des  frais 
d'examen,  et  le  récipiendaire  refusé  la  moitié  des  frais 
d'examen,  s'ils  se  pré^  ntent  6  une  autre  session, 

•\RT.  9.  Les  dispositions  des  art.  2  et  suivants  de 
la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables  a  ceux  oui  au- 
ront satisfait  aux  proscriptions  analogues,  sou  de  I  a  r- 
liclc  37,  S  1,  ou  de  l'art.  65,  «  9  de  la  loi  du  15  juillet 
soit  de  l'art.  2  de  la  loi  du  1"  mai  1857,  ou  qui 
auront  prolllé  du  bénéfice  de  l'art.  56  de  celte  dernière 

■ 

°  La  disposition  du  $  2  du  no  7«»  de  l'art.  3  n'est  pas 
applicable  aux  récipiendaires  qui  se  présenteront  a  la 
6c.«sion  de  1861. 

Ceux  qui  prouveront  aVôîr  commencé  leur  stape 
notarial  avant  le  l^mai  1860  sont  également  dispensés 
de  l'examen  établi  par  la  présente  loi. 

AnT  10.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main du  lour  de  sa  publication. 

Promulguons,  etc. 


W.  —  27  mars  1861.  —  ARRÊTÉ  ROTAI* 
augmentant  les  cadret  du  personnel  de 
/'administration  des  contribution»  directes, 
douane*  el  accise»  detrois  géomètre»  en  service 
actif  {dont  deux  de  première  et  un  de  seconde 
elat.tr) ,  dr  neuf  aspirants  géomètres,  de  deux 
contrôleurs  det  contribution»  directe»,  de*  ac- 
citetetde  comptabilité  et  de  quatre  commis  aux 
écritures;  portant  suppression  du  contrôle 
de»  contribution»  directe»  et  accise*  et*  de  comp- 
tabilité de  Beaumont ,  création  de  trois  nou- 
veaux contrôle»  à  Chimai,  à  Thuin  et  à  Dour, 
et  déterminant  la  circonscription  de  ces  nou- 
veaux contrôles,  n»"«»  que  eei7e  des  autres  con- 
trôles des  contributions  directes ,  des  accises  et  de 
comptabilité  des  arrondissements  de  Charleroi  et 
de  Mon».  (Monit.,  6  avril  1861.) 


50.  —  28  MARS  1861.  —  LOI  portant  proroga- 
tion de  fa  loi  concernant  les  étrangers  (1). 
(Monit.,  30  mars  1861.) 

LÉOPOLD,  etc. 

Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui 
•ait  :  ,  „ 

ART  !"  La  loi  du  22  septembre  1835,  telle  qu  elle 
•  été  modifiée  par  celle  du  23  décembre  1841,  est  pro- 
rogée jusqu'au  1"  mars  1864. 

Art.  S.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  publication. 

Promulguons,  etc. 


51.  - 


1861.  -  ARRÊTE  ROT  AL 


(I)  Annai ti  vnrltmtntairtt.  Stttion  dt  1860-1861. 
Chambre  de»  représentant».  Expose  de»  mollis  et  texte  du 
projet  de  loi.  Séance  du  50  norembre  1860,  p.  ÏW-  —  Rap- 
port. Séante  du  «  décembre,  p.  383.  -  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  15 jantier  DM,  p.  341-343. 

Sénat.  Happort.  SVaneedu  21  mars  IWI,  P.  130.  -  Discus- 
sion générale.  Séance  du  *»  mars,  p.  t«-!îi.  -  Discussion 
de»  article»  et  adoption.  Séance  du  23  mars.  P-  «^-«37. 
(i)  Annëltt  mmrltmtntairtt.  Stuion  dt  1857-1858. 
Chambre  de»  représentant».  Exposé  des  mont*  et  texte. 
!  du  15  juin  1858,  p.  1198 


Session  dt  fW9-l8tiO.  -  Rapport. >.  1332-1324.  Dikumiob. 
Semée»  de  «  mai  IHtiO,  p.  t507-t»l t,  «l  i3  mai,  p.  Ull.  - 
Adoptioa.  Seaoce  du  23  aaai,  p.  1912. 


portant  que  les  indemnités  de  frai»  de  route 
et  de  séjour  des  membres  correspondant»  de 
la  commission  royale  de»  art»  et  det  monu- 
ments, seront  calculés  d'après  la  quatrième 
classe  de  l'arrêté  royal  du  31  octobre  1834\  rela- 
tif aux  frais  de  route  et  de  séjour  des  fonction- 
naires et  employés  du  ministère  de  l'intéruur. 
[Monit.,  30  mars  1801.) 


52.  —  28  mars  1861.  —  ARRÊTÉ  ROTAL 
rangeant  le»  champ»  d'épreuve  de  bouches 
à  feu  dan*  la  1"  classe  des  établissement* 

*oumi*  au  régime  de  l'arrêté  royal  du  12  notiem- 
bre  1849.  [Monit.,  50  mars  1861.) 

LÉOPOLD,  elc.  .  , 

Revu  la  liste  des  établissements  dangereux,  insalu- 
bres ou  incommodes  annexée  a  notre  arrêté  du  12  no- 
vembre 1849,  relatif  à  la  police  desdils  établissements  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  ranger  parmi  les  éta- 
blissements qui  ne  peuvent  être  créés  sans  autorisa- 
tion •  les  champ»  d'épreuve  de  bouches  à  feu»  h  raison 
des  dangers  qu  ils  peuvent  présenter  pour  le  voisinage. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  t".  Les  champ»  é'éprewe  de  bouches  a  feu 
sont  rangés  dans  la  1"  classe  des  établissements  sou- 
mis au  régime  de  notre  arrêté  du  12  novembre  1849. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


53.  —  20  mars  1861.  —  ARRÊTÉ  ROTAL 

portant  renouvellement  partiel  det  membres 
de*  comités  locaux  d'inspection  des  établis- 
sement» d'aliéné»  et  des  asile»  provisoire»  et 
de  passage.  [Monit.,  31  mars  1861.) 

(Voy.  loi  du  «juin  18»,  art.  II.) 


54.  — 29  mars  1861.  —  ARRÊTÉ  ROTAL 
portant  fixation  du  taux  de  la  journée  rfVn- 
tretien  des  indigents  étrangers  non  aliéné», 


admis  dans  le»  hôpitaux  et  les  hospices  de  la 
province  du  Hainaut ,  pendant  Tannée  1861. 

(Monit.,  lw  et  2  avril  1861.) 

(Voy.  loi  du  18  février  1845,  «H.  22.) 


55.  —  30  mars  1861.  —  LOI  ïn«tituant  une 
caisse  centrale  de  prévoyance  pour  les  secré- 
taire» communaux  (2) '(Monit.,  3  avril  1861.) 

LÉOPOLD,  elc. 

Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  en 
nui  suit  : 

Art.       Il  est  institué  une  caisse  centrale  de  pré- 


Sénat.  Stttion  dt  1839-1860.  —  Rapport.  Séance  do  28  juin 
1360,  p.  188.  -  Discussion  générale.  Séance  du  29  juin, 
p.  176-177.  —  Di»cu»»ion  de»  article»  et  repsoi  du  projet  de 
loi  aux  eommi»*iont  réunie»  de  l'intérieur  et  de  U  justice. 
Séance  du  30  juin,  p.  ,83-187  et  191. 

Stuion  dt  I860-1H61.  —  Rapport  des  commission»  réunies. 
Séance  du  14  décembre  1880,  p.  41-46.  —  Suite  de  la  discus- 
sion des  article».  Séance*  de»»  décembre  1860,p.  71-76,  et 
21  décembre,  p.  77 -81.  —  Second  »ole.  Séance  du  22  décembre, 
p.  85-86.  —  Adoption.  Séance  du  32  décembre,  p.  86. 

Chambre  des  représentant».  Session  dt  1860-1861.  —  Rap- 
port sur  Je  projet  ci*  loi  amende  par  le  aénal.  Séanc* 
du  9  mari  1861.  p.  944-950.  —  Di»cu»»ion.  Séance  du  »  mars, 
p.  8«5-«98.  —  AdopUwn  <J<Uoiii*e.  Séance  du  &  nwr»,  p.  898. 
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garer  des  pensions  et  des  seeoors 
aunaux,  à  leurs  veuves  el  à  leurs 


enfants  mineurs. 

La  participltion  à  ectte  caisse  est  obligatoire  pour 
tous  les  secrétaires  qui  ne  contribuent  pas  soit  a  la 
caisse  provinciale  de  la  Flandre  occidentale,  soit  à 
toute  autre  caisse  existant  actuellement  el  subvention- 
née par  les  communes  dans  lesquelles  ils  exercent 
lears  fonctions. 

La  participation  est  facultative  pour  ceux  qui  se 
trouvent  dans  l'un  de  ces  derniers  cas;  mais,  pour 
jouir  de  ses  avantages,  ils  doivent  s'engager,  dans  les 
six  premiers  mois  de  l'organisation  de  la  caisse  cen- 
trale, a  verser  annuellement,  outre  la  retenue  prescrite 


au  n»  i  de  l'art.  4,  une  somme  équivalente  à  la  part 
d'intervention  communale  délermiuéc  au  n»  3  dudit 
article. 

Art.  2.  Le  gouvernement  a  la  direction  générale 
de  la  caisse. 

Il  en  place  les  fonds  en  rentes  sur  l'État  ou  en  obli- 
gations du  trésor. 

Ladéputalion  permanente  est  chargée,  dans  chaque 
province,  de  veiller  a  ce  que  les  retenues  et  les  verse- 
ments se  fassent  régulièrement  et  en  temps  utile. 

Art.  3.  Les  pensions  et  seeours  sont  accordés  par 
arrêté  royal,  la  dépulalion  permanente  et  le  conseil 
communal  qui  a  nommé  le  secrétaire  préalablement 
entendus. 

ART.  4.  Les  ressources  ordinaires  delà  caisse  con- 
sistent en  : 

1 n  Une  retenue  annuelle  de  3  p.  e.  a  opérer  sur  le» 
traitements  des  secrétaires  participants  > 

2e  La  retenue  du  premier  mois  de  traitement  du 
participant  qui  est  nouvellement  nommé  dans  une 
commune,  ainsi  que  du  premier  mois  de  toute  aug- 
mentation portant  sur  un  traitement  supérieur  à 
200  francs,  ou  l'élevant  an-desras  de  celte  somme  ; 

3*  Un  subside  des  communes  qui  n'interviennent 
actuellement  dans  aucune  caisse  de  prévoyance,  égal  ù 
3  p.  c.  du  traitement  que  chacune  d'elles  alloue  pour 


a  leurs 


l'emploi  de 
budgets; 

4»  Un  subside  annuel  de  l'Etat,  égal  a  2  p.  c.  de  la 
somme  totale  des  traitements  des  secrétaires  du 
rovnume  participant  h  la  caisse  centrale  ; 

3«  Un  subside  de  toutes  les  provinces,  égal  h  1  p.  c. 
des  traitements  de  leurs  secrétaires  participant  &  la 
caisse  centrale,  à  porter  annuellement  à  leurs  budgets. 

Lorsqu  un  traitement  est  inférieur  à  «00  francs,  la 
retenue  annuelle  et  celle  du  premier  mois  qui  suit  la 
nomination  du  secrétaire  sont  calculées  ù  raison  d'un 
minimum  fixé  à  cette  somme. 

Il  en  est  ne  même  des  subsides  de  la  commune,  de 
l'État  et  de  la  province. 

Art.  5.  Les  retenues  à  opérer  sar  les  traitements 
d'un  secrétaire  exerçant  ses  fonctions  dans  plusieurs 
communes  sont  réglées  séparément  pour  chacun  de  ses 
emplois,  et  les  années  de  service  qu'il  compte  dans 
ne  peuvent  être  confondues  ni  cumulées 


avec  celles  qu'il 


Art.  6. 


opérées  restent  acquises  a  la 


caisse. 

En  cas  de  suppression  de  l'emploi,  elles  son 
tuées  au  titulaire  qui  en  fait  la  demande. 

Art.  7.  Si  les  ressources  de  la  caisse  sont  recon- 
nues insuffisantes,  ou  s'il  est  constaté  qu'elles  excédent 
le  capital  indispensable  pour  mettre  les  portieipanls  à 
l'nbri  de  toute  perte,  les  retenues  annuelles  peuvent 
être  augmentées  ou  réduites  par  arrêté  royal,  pris  sur 
l'avis  des  dépulations  permanentes;  mais  les  subven- 
tions des  eommunes.de  l'Eut  el  des  provinces  restent 
invariablement  fixées  aux  taux  respectifs  déterminés 
par  la  présente  loi. 

Dons  aucun  cas,  les  retenues  sur  les  traitements  ne 
peuvent  dépasser  5  p.  c. 

Art.  H.  Ont  droit  à  la  pension  : 

!•  Les  secrétaires  communaux  ogés  de  soixante  ans 
révolus,  compiani  trente  années  de  service  en  cette 


qualité,  et  qnl  pendant  ce  laps  de  temps  ont  participé 

ft  la  caisse  ; 

2"»  Les  secrétaires  communaux,  quel  que  soit  leur 
âgé,  ayant  participé  pendant  dix  ans  au  moins  a  la 
caisse,  lorsque  leur  place  est  supprimée,  ou  qu'ils  se 
trouvent  pour  toujours,  par  suite  d'infirmités,  dans 
l'impossibilité  de  remplir  leurs  fonctions. 

La  condition  de  dix  années  est  réduite  a  cinq,  si  les 
infirmités  dont  le  secrétaire  est  atteint  proviennent  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  ;  aucune  durée  de  participa- 
tion n'est  même  fixée  si  le  secrétaire  a  été  mis  dans 
l'impossibilité  de  continuer  ses  fonctions  ou  de  les  re- 
prendre, par  suite  de  blessures  reeues,  ou  d'aeeidents 
survenus,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  ses  fonctions  ; 

3°  Les  veuves  des  secrétaires  communsnx  décédés, 
après  cinq  années  de  participation  h  la  caisse,  lorsque 
leur  mariage  a  duré  au  moins  trois  ans,  ou  lorsqu'il 
existe  soit  un,  soit  plusieurs  enfants  issus  de  ce  ma- 
riage; 4 

4°  Les  enfants  mineurs,  légitimes  ou  légitimés,  or- 
phelins de  père  et  de  mère,  lorsque  le  secrétaire  com- 
munal est  décédé  après  cinq  ans  de  participation  a  la 
caisse. 

Les  veuves  êt  les  orphelins  du  participant  qui 
péri  par  suite  de  blessures  reçues  ou  d'aeeidents 
venus  dans  l'exercice  oa  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
ses  fonctions,  auront  droit  à  la  pension,  indépendam- 
ment de  toute  durée  de  la  participation  ou  du  mariage 
du  défunt. 

ART.  9.  Les  pebslons  des  participante  sont  liqui- 
dées a  raison,  pour  chaque  année  de  contribotion  à  la 
caisse,  d'un  soixantième  de  la  moyenne  du  traitement 
qui  a  été  assnjelti  i  la  retenue  annuelle  pendant  les 
cinq  dernières  années.  Tout  traitement  inférieur  à 
200  francs  est  porté  à  celle  somme  dans  la  moyenne. 

Art.  10.  Les  pensions  des  vedves  sont  fixées  d'a- 
près les  bases  suivantes  : 

le  Pour  la  veuve  du  participant  décédé  sans  laisser 
d'enfant  mineur,  la  moitié  de  la  pension  a  laquelle  son 
mari  aurait  eu  droit  au  moment  de  son  décès,  ou  la 
moitié  de  la  pension  liquidée  si  le  mari  est  mort  pen- 
sionné ; 

2°  Pour  la  venve  qui  a  un  ou  plusieurs  enfants  mi- 
neurs issus  de  son  mariage  avec  le  participant,  la  même 
pension  augmentée  d'nn  sixième  à  raison  de  chaque 
enfant,  tant  qu'il  n'a  pas  accompli  sa  dix -huitième 
année.  Tontefois ,  la  pension  de  la  veuve  ne  peut  en 
cas  être  portée  i  un  taux  plus  élevé  que  celle  du 


La  pension  de  la  veuve  nui  se  remarie  est  réduite  da 
moitié  si  elle  n'a  pas  d'enfants  de  son  mariage  avec  I» 
participant,  ou  si  ses  enfants  sont  majeurs.  La  pension 
cesse  entièrement  si  la  veuve  a  un  ou  plusieurs  enfanta 
mineurs,  et  dans  ce  cas  ceux-ci  ont  droit  à  la  pension 
comme  s'ils  étaient  orphelins  de  père  et  de  mère. 

Art.  11.  La  pension  des  orphelins  du  participant 
se  répartit  entre  eux  sans  distinction  de  lits  et  est  fixée 
d'après  les  bases  suivantes  : 

!•  Pour  un  orphelin  seul,  le  tiers  de  la  pension  da 
père; 

2»  Pour  deux  orphelins,  la  moitié; 

3»  Pour  trois  orphelins,  les  trois  quarts; 

4°  Pour  quatre  orphelins  el  au  delà,  la  totalité. 

Si  le  père  n'était  pas  pensionné,  la  pension  des  or- 
phelins sera  liquidée  d'après  les  bases  établies  ù  l'ar- 
licle  9  cl  répartie  dans  la  proportion  ci-dessus  indi- 
quée. 

Art.  12.  Lorsqu'un  orphelin  pensionné  meurt  ou 
lorsqu'il  accomplit  sa  dix-huitième  année,  la  pension 
des  orphelins  restants  est  revisée,  conformément  à 
l'article  précédent. 

Art.  13.  Lorsqu'un  secrétaire  meurt  laissant  des 
orphelins  issus  d'an  premier  mariage  et  une  veuve,  la 
moitié  de  la  pension  da  ealte  dernière  leur  est  a  u  ri- 
buée. 

Après  sa  mort,  la  reparti  lion  se  fait,  s'il  y  a  lieu, 
•  entre  les  orphelins  des  deux  lits  d'après  l'art,  il. 
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Art.  14.  Aucune  pension  ne  peut  «céder les  «rois 
quarts  de  la  somme  qui  a  servi  de  base  à  la  liquidation. 

Art.  15.  N'ont  aucun  droit  a  la  pension  : 

|«  La  femme  divorcée; 

2»  Telle  qui  épouse  un  secrétaire  pensionné; 

5«  Les  enfants  issus  du  mariage  contracté  par  le 
pVre  après  sa  mise  a  la  retraite. 

Art.  16.  La  démission  on  la  révocation  d'un  se- 
crétaire le  prive  de  ses  droits  a  la  pension  dans  la  com- 
muno  où  il  exerçait  son  emploi. 

Toutefois,  te  secrétaire  démissionnaire,  révoqué,  ou 
dont  l'emploi  aurait  été  supprimé,  peut  être  autorisé  a 
conserver  les  titres  qu'il  avait  acquis,  m  souscrivant, 
dans  les  six  mois,  l'engagement  de  continuer  a  acquit- 
ter annuellement  une  somme  égale  à  la  retenue  ordi- 
naire qu'il  subissait  en  dernier  lieu.  En  cas  d'inexécu- 
tion de  celle  obligation,  l'autorisation  est  annulée,  et 
les  sommes  antérieurement  versées  restent  acquises  4 
la  caisse. 

La  demande  d'autorisation  sera  adressée  à  la  dépu- 
permanente,  qui  statuera,  le  conseil 


Dans  aucun  cas,  cette  pension  ne  pourra  être 
ricure  à  celle  qui  serait  attribuée  au  secrétaire  com- 
munal, à  raison  de  trente  années  de  service. 

ART.  17.  La  condamnation  a  une  peine  infamante 
emporte  la  déchéance  de  la  pension  ou  du  droit  «  l'ob- 
tenir. 

La  pension  sera  accordée  ou  rétablie  en  cas  de  réha- 
bilitation du  condamné;  elle  pourra  l'être  en  cas  de 
grâce,  le  tout  sans  rappel  pour  les  quartiers  échus. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  $  I",  la  femme  cl  les  en- 
fants mineurs  du  condamné  auront  droit  a  une  pension 
équivalente  à  celle  qu'ils  auraient  reçue  de  la  caisse, 
si  le  condamné  était  décédé.  Cette  pension  cessera  si  le 
condamné  en  obtient  une,  ou  le  rétablissement  de  celle 
dont  il  jouissait  avant  sa  condamnation. 

Art.  18.  Les  pensions  ou  les  quartiers  de  pension 
ne  peuvent  être  saisies  ou  cédées  que  jusqu'à  concur- 
rence d'un  tiers,  pour  les  causes  exprimées  aux  arti- 
cles 203,  203,  206  et  2U  du  code  civil. 

Art.  19.  Des  secours  temporaires,  dont  la  durée 
ne  dépassera  pas  cinq  ans,  peuvent  être  accordés,  par 
arrêté  royal,  dans  des  cas  graves  et  exceptionnels,  a 
des  secrétaires,  veuves  ou  orphelins  non  pensionnés, 
sans  qu'ils  puissent  être  supérieurs  a  la  pension  qui 
leur  serait  respectivement  attribuée  4  raison  de  vingt 
annérs  de  service. 

Art.  20.  Les  secrétaires  en  fonctions,  alïiliés  a  la 
caisse  centrale  dès  le  début  de  son  organisation,  sont 
edmis  à  faire  valoir,  jusqu'à  concurrence  de  quinze  an- 
nées, leurs  services  antérieurs  accomplis  dans  les  com- 
munes où  ils  occupent  leurs  emplois,  a  la  condition 
formelle  d'en  transmettre  au  gouvernement  la  décla- 
ration écrite  avant  l'expiration  du  premier  semestre, 
et  de  s'obliger  à  subir,  pour  chaque  unnée  rétroactive, 
une  retenue  de  5  p.  c.  calculée  sur  le  traitement  dont 
ils  jouissaient  au  moment  de  ta  déclaration  ou  sur  un 
minimum  de  200  fr.  s'il  est  inférieur  à  cette  somme. 

Le  montant  de  ce  qui  sera  dû  de  ce  chef  sera  prélevé 
successivement,  en  ajoutant  a  choque  r  c  l  c  n  ne  ordinaire 
«ne  seconde  retenue  de  3  p.  c.  calculée  pour  services 
intérieurs,  conformément  au  S  1er. 

Il  est  libre  aux  secrétaires  communaux  de  paver  soit 
immédiatement,  soit  en  cumulant  plusieurs  années, 
soit  par  année,  le  montant  des  retenues  pour  les  quinze 
années  de  services  antérieurs. 

Si,  nu  moment  où  la  pension  doit  prendre  cours,  les 
redevances  des  quinze  années  ne  sont  pas  entièrement 
acquittées,  elles  peuvent  l'cire  en  une  fois  ou  succes- 
sivement, cl  les  redevances  acquittées  entrent  seules 
en  ligne  de  compte  pour  déterminer  le  nombre  des 
années  de  service  et  le  taux  de  la  pension. 

Si  les  redevances  encore  dues  ne  «ont  acquittées  que 
postérieurement  a  la  première  liquidation  de  la  pen- 
sion, une  nouvelle  liquidation  n'aura  lieu  qu'après  le 
payement  intégral  de  toutes  les  redevances. 

Art.  £t.  Une  somme  de  31.0IG  francs,  portée  par 


moitié  à  l'art.  6  du  budget  de  l'intérieur  de  1859,  et 
par  moitié  à  l'article  correspondant  du  même  budget 
de  IS(.(I.  comme  subvention  éventuelle  d'une  ou  plu- 
sieurs caisses  de  pension  des  secrélaires'eommunaux, 
esl  attribuée  à  la  caisse  centrale  à  titre  de  dotation. 

ART.  22.  Il  sera  pris  par  arrêté  royal,  en  exécu- 
tion et  en  conformité  de  la  présente  loi.  toutes  les  dis- 
positions complémentaires  qu'exigent  l'organisalion  et 
le  service  de  la  caisse  centrale. 

Le  même  arrête  fixera  la  date  du  < 
ses  opérations. 

Promulguons,  etc. 


56.  —  30  mars  1S61.  —  LOI  qui  établit  un 
conseil  de  prud'hommes  à  Bruxelles.  (Monit.. 
3  avril  1861.) 


57.  -  30 
département 


1861.  —  LOI  qui 
de   /'intérieur  un  orédit  de 


francs,  destiné  à  payer  à  la  dame  veuve 
Dumont  des  honoraires  dus  à  feu  son 
(Monit.,  3avriH861.) 


5«.  —  30  mars  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que  le  bureau  des  contribution» 
directes  et  accises  de  Looz  (Limbourg)  est 
distrait  du  contrôle  des  contributions  directes, 
des  accises  et  de  comptabilité  de  Saint-Trond, 
et  réuni  à  celui  de  Tongres.  (Monit.,  14  avril 
1861.) 


59.  —  V  avril  1861.  —  CIRCULAIRE  du 

ministre  de  la  justice  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces, chargeant  ces  fonctionnaires  de  rappeler 
aux  administrations  des  fabriques  d'église 
les  instructions  contenues  dans  tes  circulaire» 
des  1  4  octobre  1 847  et  2  septeml>re  1 858,  concer- 
nant le  placement  obligatoire  ,de  leurs  capi- 
taux disponibles  en  fonds  sur  /'Etat ,  ainsi  que 
1rs  dispositions  (1rs  art.  10  et  11  de  la  loi  du 
21  août  1816  et  25  de  la  loi  du  31  mai  1824. 
(Monit.,  1",/ 2  avril  1861.) 


60.  —  6  avril  1861.  —  LOI  portant  interpré- 
tation de  /'article  37  de  la  loi  du  8  mat  1848 
sur  la  garde  civique  (1).  (Monit.,  12  avril 
1861.) 

LÉOPOLD.  elc. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  co 
qui  suit  : 

ARTICLE  t  moi  k  L'art.  87  de  la  loi  du  8  mat  1848, 
sur  la  garde  civique,  n'est  pas  applicable  aux  receveurs 
des  droits  d'enregistrement,  du  timbre  et  des  domai- 
nes, et  aux  conservateurs  des  hypoihèqiies,  lorsque 
ces  agents  sont  requis  pour  un  service  onx  jour>  et 
heures  pendant  lesquels  ils  dnivenl  être  assidus  a  leurs 
bureaux,  conformément  a  l'art.  11  du  décret  des  16  et 
18-27  mai  1791. 

Promulguons,  etc. 


(I)  AnnaltÊ  parltmrntnirtt  Srifio*  de         t8A| . 
>  Cli.imbrr  rie»  rrprcirnlants.  Eiposé  «les  motifs  et  lui»,  lu 
projet  île  loi.  Sêanrc  du  23  novmhre  IBM),  p.  1-J7-I3I.  — 
—  Rapport.  Séance  du  13  dt-crmlirc,  n  Ï7.V  — Discussion  et 
adoption.  Séance  du  2  («trier  1801,  p.  tH8-i.H9. 


Seuil-  Rapport.  Séance  ri''  51  mars  l>W1.  p.  130.  —  Discti*- 
<ion  général'-.  Séance  tin  ~îi  m  ir<,  n.  \ti.  —  DUcuitinn  d« 
l'article  unique  et  idopiion.  Statue  «lu  23  mars,  p.  13t. 
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ainsi  que  l'arrêté  royal  du  24  du 

de 


1.  —  8  avril  1861.  —  ARRETE  ROYAL 

jwrtant  que  les  commune»  de  St-Job  in  t  Goor, 
Sohilde,  •'  Gravenwezel  et  Wyneghem  sont 
détachées  du  bureau  des  contributions  di- 
recte! et  aocisea  de  Merxem  ,  fi  formeront 

«n  bureau  des  contributions  directes  et 
dont  le  chef  -  lieu  est  établi  à 
(Monit.,  24  avril  1861.) 


62.  —  10  avak,  1861.  —  ARRETE  ROYAL 
rangeant  dans  la  deuxième  classe  des  éta- 
blissements dangereux  tes  ateliers  destinés  au 
teillage  du  lin  ou  du  chanvre.  (Monit.,  1 1  avril 
1861.) 

LÉOPOLD,  etc. 

Revu  la  liste  des  établissement  dangereux,  insalu- 
bre!, ou  incommode»  annexée  à  noire  arrêté  du  i"i  no- 
vembre 1849,  concernant  la  police  desdits  établisse- 
ments ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  ranger  au  nombre  des 
industrie»  soumises  a  autorisation,  le  teillage  (broyage, 
macquage,  écanguage)  du  lin  ou  du  chanvre,  a  raison 
de*  inconvénients  que  ces  opérations  présentent  et  du 
danger  d'incendie  qu'elles  peuvent  produire; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Mous  avons  arrélé  et  arrêtons  : 

ART.  l*r.  Sont  rangés  dans  la  deuxième  classe  des 
établissements  soumis  au  régime  de  notre  arrêté  du 
12  novembre  1849,  les  ateliers  destiués  au  teillage 
(broyage,  marquage,  eeanguage)  du  tin  ou  du  chanvre. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


63.  —  10  avril  1861.  —  ARRETE  ROYAL 
déclarant  obligatoires,  à  partir  du  1er  mai  1861 , 
les  articles  33  a  93  de  lu  loi  organique  des  con- 
seil, de  prud'hommes,  (Monit.,  12  avril  1861.) 


LÉ0POLD,  etc. 

Vu  l'art.  93  de  la  loi  du  7  février  1859,  organique 
des  conseils  de  prud'homme»; 

Revu  l'arrêté  royal  du  24  du  même  mois,  déclarant 
obligatoires,  a  partir  du  i"  mars  1859,  les  art.  1  a  32 
et  l'article  94  de  ladite  loi; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  rendre  la  loi  exécutoire 
dans  loules  ses  dispositions; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrélé  et  arrêtons  : 

ART.  Les  articles  53  a  93  inclus  de  la  loi  du 
7  février  1859 ,  sont  déclarés  obligatoires,  a  partir  du 
1*'  mai  1861. 

ART.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


64.  —  16  avril  1861.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  le  taux  de  la  journée  d'entretien  des 
indigents  étrangers,  non  aliénés,  admis  dans 
les  hôpitaux  et  les  hospices  de  la  province  de  la 
Flandre  occidentale,  pendant  l'unnéc  1861. 
(Monit.,  26  avril  1861.) 

(Voy.  loi  du  18  février  1845,  art.  122.) 


65.  —  18  avril  1861.  —  ARRETE  ROYAL 

déterminant  la  composition  du  conseil  de 
prud'hommes  de  Bruxelles.  (Munit.,  20  avril 
1861.) 

LEOPOLD,  etc.. 

Vu  la  loi  du  7  février  1859,  organique  des  conseils 


de  prud't 
même  mois  ; 

Vu  la  loi  du  30  mars  1861. 
prud'hommes  à  Bruxelles; 

Vu  l'avis  du  conseil  communal  de  Bruxelles  ,  de  la 
chambre  de  commerce  de  la  même  ville  et  de  la  dépu- 
lalion  permanente  du  conseil  provincial  du  Brabaut; 
Nous  avons  arrélé  et  arrêtons  : 
ART.  4>r.  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Bruxelles, 
établi  en  conformité  des  lois  du  7  février  1859  et  du 
30  mars  1861,  sera  formé,  non  compris  le  président 
et  le  vice-président,  s'ils  sont  choisis  en  dehors  du  con- 
seil, de  seize  membres  titulaires  et  de  huit  suppléants. 

Art.  2.  Les  membres  titulaires  seront  choisis 
comme  il  suit  : 

a.  Deux,  dont  un  chef  d'industrie  et  un  ouvrier, 
parmi  les  maçons,  les  charpentiers,  les  marbriers,  les 
tailleurs  de  pierres,  les  couvreurs,  les  vitriers,  les 

[teintres  en  bâtiments  et  en  décors,  les  plafonneurs, 
es  blanchisseurs,  les  scieurs,  1rs  menuisiers,  les  ébé- 
nistes, les  tourneurs,  les  tablettiers  ,  ainsi  que  les  ex- 
ploitants d'autres  branches  se  rattachant  à  l'industrie 
du  bâtiment  ; 

6.  Deux ,  dont  un  chef  d'Industrie  et  un  ouvrier, 
parmi  les  carrossiers,  les  charrons,  les  selliers,  les 
tapissiers  et  les  passementiers  ; 

e.  Deux,  dont  un  cher  d'industrie  et  un  ouvrier, 
parmi  les  typographes,  les  fondeurs  en  caractères,  les 

E;raveurs  dont  le  travail  se  reproduit  par  la»  presse, 
es  lithographes,  les  relieurs,  les  carlonniers ,  les  fa- 
bricants de  papiers  peints  et  autres,  les  photographes; 

d.  Deux,  dont  un  ehef  d'industrie  et  un  ouvrier, 
parmi  les  brasseurs,  les  liquorisles,  les  vinaigriers, 
les  meuniers,  les  boulangers  ,  les  pâtissiers  et  confi- 
seurs, les  fabricants  d'amidon  ,  de  vermicelle  et  d'au- 
tres pales  alimentaires,  de  chocolat ,  de  pain  d'épices, 
de  chicorée,  les  bouchers,  les  charcutier»  ainsi  que  les 
exploitants  d'autres  branches  d'industrie  ayant  pour 
objets  la  production  des  denrées  alimentaires: 

e.  Deux,  dont  un  chef  d'industrie  et  un  ouvrier, 
parmi  les  tanneurs,  les  corroyeurs,  les  mégissiers,  les 
cordonniers,  les  fabricants  de  gants  el  de  toile  cirée  ; 

f.  Deux,  'lent  un  chef  d'industrie  et  un  ouvrier, 

riarroi  les  fabricants  de  tissus,  de  dentelles,  de  tulles, 
es  Blaleurs,  les  tisserands,  les  blanchisseurs  de  toile, 
les  teinturier»,  les  imprimeurs  sur  étoffes,  les  cordiers, 
les  chapeliers,  les  fabricants  de  tapis,  de 
d'ouate,  de  feutre  el  de  caoutchouc. 

g.  Deux,  dont  un  ehef  d'industrie  et  un  oc 
parmi  ceux  qui  s'adonnent  au  travail  des  métaux  ,  y 
compris  les  métaux  précieux,  el  notamment  les  méca- 
niciens, tourneurs,  serruriers,  maréchaux  ferrants, 
armuriers,  les  graveurs  sur  métaux  et  les  estampeurs, 
les  chaudronniers,  les  ferblantiers,  les  plombiers ,  les 
orfèvres,  le»  bijoutier»,  les  horlogers,  les  batteurs 
d'or,  les  fabricants  de  limes,  de  boulons  el  d'instru- 
ments de  chirurgie  ou  de  physique; 

A.  Deux,  dont  nu  chef  d  industrie  et  un  ouvrier, 
parmi  les  industries  diverses  qui  ne  se  rattachent  à  au- 
cune des  classes  précédemment  énumérées. 

ART.  3.  Les  suppléants  seront  nommés  parmi  les 
personnes  qui  exercent  les  professions  industrielles 
énumérées  aux  divers  liltéras  de  l'art.  2,  sans  que  les 
professions  classées  sous  un  même  H  aéra  puissent 
être  représentées  par  plus  d'un  suppléant,  cl  de  ma- 
nière qu'il  y  ail  parmi  les  suppléants  quatre  chefs 
d'industrie  et  quatre  ouvriers. 

Art.  4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


66.-  23  avril  1861.  —  ARRETE  ROYAL 

nommant  les  membres  de  la  commission  direc- 
trice, chargée  d'organiser  et  de  diriger  le  con- 
cours des  producteurs  belges  à  /'exposition 
universelle  des  produits  de  l'industrie  et  de 
l'art ,  qui  sera  ouverte  à  Londres  cm  1862. 
(Monit.,  21»  avril  1861.) 
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du  7 


67.  -  2S  ivp.il  1861.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

déterminant  le  type  de»  pièces  de  3  e t  de  10  ce»- 
timet  de  nickel.  [Munit.,  Ie'  m. ai  1861.) 

LÉOPOLD,  etc. 

Vu  Part.  6  de  la  loi  du  90  décembre  1860  (Moniteur 

du  30,  n*  365); 

Voulant  déterminer  le  type  des  pièces  de  5  et  de  iO  cen- 
times de  nickel  ; 

Revu  notre  arrêté  du  Î7  décembre  1860  (Moniteur  du 
22  janvier  1861,  n»  SB); 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  des  finances  ; 

Nous  avons  arrélé  et  arrêtons  :  ' 

ART.  1".  Les  pièces  de  5  et  de  10  centimes  de  nic- 
kel porteront  à  l'avers  le  Lion  belge  sur  champ  de 
sable  et  sur  un  bord  relevé  et  encadré  de  deux  cercles, 
la  devise  nationale  :  L'union  fait  la  force,  au  bas,  le 
millésime. 

Au  revers,  dans  un  champ  de  sable,  en  caractères 
încus  et  brillants,  la  valeur  nominale  de  la  pièce,  et 
sur  un  bord  relevé  et  encadré  de  deux  cercles,  la  lé- 
gende :  Léopold  premier  Roi  de»  Belge». 

Les  pièces  seront  cordonnées  en  creux.  Elles  seront 
conformes  au  type  dont  les  empreintes  sont  ci-jointes. 

ART.  8.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


68.  —  26  avril  1861.  -  ARRETE  ROYAL 
portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien de»  indigents  reclu»  au  dépôt  de 
mendicité  de  la  Cambre  à  Ixelles  (Bratont), 
pendant  l'année  1861.  (Monit.,  28  mil  1861.) 


9.-26  avril  1861.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien de»  indigents  reclu»  au  dépôt  de 
mendicité  de  Rruges  pendant  /'année  1861. 
(Monit.,  28  avril  1861.) 


70.  -  26  avril  1861.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  de» 
indigents,  non  aliénés,  traité»  à  l'hôpital  cioil 
de  Courtrai,  pendant  l'année  1860.  (Munit., 
1"  mai  1861.) 

(Voy.  loi  du  18  février  1845,  art.  SB.) 


71.  —  28  avril  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  distraction  du  bureau  de»  contribu- 
tions directes  et  accises  d'Anderlecht  du  con- 
trôle de»  contribution»  directe»,  de»  accises  et  de 
comptabilité  dlxelles  j  suppression  de»  con- 
trôles de»  contribution»  directes,  de»  accitet  et 
de  comptabilité  de  Hal,  1M  et  2*  divition»;  et 
de  deux  contrôles  de»  contribution» 


directe» ,  de»  accises  et  de  comptabilité,  l'un  à 
Auderlecht  et  l'autre  à  Hal  ;  déterminant 
la  circonscription  de  ces  deux  contrôles  et 
décrétant  la  réunion  du  bureau  de»  contribu- 
tion* directe»  et  accitet  de  Braine-lAlleud  a* 
contrôle  des  contribution»  directe»,  de»  acciie» 
et  de  comptaltilité  de  Nivelles.  (Munit.,  2  mai 
1861.)   

72.  —  2  mai  1861.  -  ARRÊTÉ  ROYAL  por- 
tant exécution  de»  art.  85,  $  2,  et  87  de  la  toi 


i  - 


1889,  organique  de»  oo 
(Monit.,  8  mai  1861.) 

LÉOPOLD,  ete. 

Vu  les  dispositions  des  art.  85,  $  2,  et  87  de  la  toi 
du  7  février  1859,  organique  des  conseils  de  prud'hom- 
mes, lesquelles  dispositions  sont  ainsi  conçues  : 

«  Art.  85,  S  2.  U  est  alloué,  en  outre,  aux  prud'hom- 
mes des  frais  de  déplacement,  lorsque  le  lieu  de  leur 
domicile  est  situé  à  une  distance  de  plus  de  cinq  kilo- 
mètres de  la  localité  où  siège  le  conseil;  ces  frais  de 
déplacement  seront  déterminés  par  un  arrêté  royal 

«  Art.  87.  Un  nrrêté  royal  détermine  les  droits  et 
émoluments  du  greffier,  les  salaires  et  indemnités  des 
huissiers,  ainsi  que  les  sommes  allouées  aux  experts 
cl  aux  témoins  entendus  dans  les  enquêtes,  a 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  la  justice  et  des  dé- 
putalions  permanentes  des  conseils  provinciaux  d'An- 
vers, Flandre  occidentale,  Flandre  orientale,  Hainaut 

Considérant  qu'il  convient  d'assimiler,  quant  aux 
frais,  les  conseils  de  prud'hommes  aux  justices  de  paix  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

ART.  H  est  accordé  aux  prud'hommes,  pour 
frais  de  déplacement,  un  franc  par  demi-mvriamè- 
tre,  lorsque  la  distance  du  lieu  de  leur  domieile  de  la 
localité  où  siège  le  conseil  dépasse  cinq  kilomètres, 

soit  .•.*.*       1  * 

Pour  le  retour,  également  par  demi-myriamè- 

tre,  un  frane  

Aut.  S.  11  est  alloué  aux  greffiers  des  con- 
seils de  prud'hommes  les  deux  tiers  des  frais  de 
déplacement  des  prud'hommes,  soit  un  franc 
trente-trois  centimes  pour  l'aller  et  le  retour  . 

Art.  5.  Il  sera  payé  aux  greffiers  des  con- 
seils de  prud'hommes  les  sommes  ci-après  indi- 
quées, savoir  : 

!•  Pour  chaque  rôle  d'expédition  qu'ils  déli- 
vreront et  qui  contiendra  vingt  ligne»  à  la  page 
et  dix  syllabes  à  la  ligne,  quarante  centimes.  . 

2»  Pour  chaque  extrait  du  jugement,  vingt- 
cinq  centimes  

3«  Pour  l'expédition  du  procès-verbal  qui 
constatera  que  les  parties  n  uni  pu  être  conci- 
liées, et  qui  ne  doit  contenir  qu'une  mention 
sommaire  qu'elles  n'ont  pu  s'accorder,  quatre- 
vingts  centimes  

ART.  4.  Il  est  alloué  aux  huissiers  pris  les 
conseils  de  prud'hommes  t 
!•  Pour  chaque  citation,  un  franc  vingt-cinq 

centimes  ■  •  •   ■  • 

2"  Pour  chaque  copie,  le  quart  du  taux  fixe 

pour  l'original,  trente  centimes  

3«  Pour  la  signification  d'un  jugement,  on 

franc  soixante  et  quinze  centimes  1  73 

*o  Pour  chaque  copie,  le  quart  du  taux  fixé 
pour  l'original,  quarante-trois  centimes  .    .  . 

S'il  y  a  une  distance  de  plus  d'un  demi-myria- 
mètre  entre  la  demeure  de  l'huissier  et  le  lieu 
où  doivent  être  remis  la  citation  et  l'acte  de  si- 
gnification du  jugement,  il  est  payé,  par  myria- 
mèlre,  aller  et  retour  : 
Pour  la  citation,  un  franc  soixante-quinze 

centimes  •  

Pour  la  signification,  deux  francs  .... 
5»  Pour  la  copie  de  pièces,  qui  peut  être  don* 
née  avec  les  jugements  rendus,  il  est  payé  a 
l'huissier,  par  chaque  rôle  d'expédition  de  vingt 
lignes  a  la  page  et  de  dix  syllabes  a  lu  ligue, 

vingt  centimes  .   ...»  20 

ART.  5.  Il  ne  sera  payé  en  taxe  à  l'huissier  qu'un 
seul  original  pour  eiler  le  même  jour,  quoique  pour 
comparaître  ù  des  jours  différents,  les  parties  et  té- 
moins compris  dans  la  même  cédule  de  citation. 
ART.  O.  Il  sera  taxé  aux  témoins  enlendus  par  les 
de  prud'hommes  une  somme  équivalente  à 
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une  journée  de  travail,  ei  à  une  double  journée,  si  le 
témoin  a  été  obligé  de  se  faire  remplacer  dan*  «a  pro- 
fession. Celte  dernière  taxation  est  laissée  a  la  pru- 
dence des  con>cils  tie  prud'homme». 

Si  le  témoin  n'a  pas  de  prof-ssiou,  il  lui  sera  taxé 
deux  francs  t  » 

Il  ne  lui  sera  point  passé  de  frais  de  voyage,  s'il  est 
domicilié  dans  le  canton  où  il  e*t  entendu  ;  s'il  est 
domicilié  hors  du  canton  et  à  une  distance  de  plus  de 
deux  myriamétrr*  et  demi  du  lieu  où  il  fera  sa  déposi- 
tion, il  lui  sera  alloué  autant  de  fois  une  somme  dou- 
ble d'une  journée  de  travail  ou  quatre  francs,  qu'il 
y  aura  de  fois  cinq  myriaraètres  de  distance  entre  son 
domicile  et  le  lieu  où  il  aura  déposé. 

Art.  7.  I.a  taxe  des  experts  nommés  par  les  con- 
seils de  prud'hommes  sera  la  même  que  eelle  îles  té- 
moins, et  il  ne  leur  sera  alloué  de  frais  de  voyage  que 
dans  les  mêmes  cas. 

Art.  8.  L'indemnité  de  voyage  pour  les  membres 
du  conseil,  les  greffiers,  les  témoins  et  les  experts, 
sera  réduite  de  moitié  pour  le»  voyages  effectués  par 
chemin  de  fer. 

Si  le  parcours  sur  le  chemin  de  fer  devait  occasion- 
ner une  dépense  excédant  celle  par  la  route  ordinaire, 
l'indemnité  ne  sera  réglée  que  sur  le  pied  de  cette 
dernière. 

Art.  9.  Le  règlement  de  l'indemnité  de  voyage, 
tant  par  voie  ordinaire  que  par  chemin  de  fer,  sera 
fait  conformément  au  dictionnaire  des  distances  lé- 
gales. 

Art.  10.  Le  présent  arrêté  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  publication. 

Art.  II.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  de 


73.  —  3  mai  4861.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  des 
mendiants  reclus  au  dépôt  de  mendicité  de 
R.  ckheim  (Limhourg)  pendant  l'année  1861. 
(Monit.,  5  mai  1861.) 


74.  -  3  haï  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  exécution  de  l'art.  91  de  la  loi  du  7  fé- 
vrier 1859,  organique  des  conseils  de  prud'- 
hommes. {Monit.,  8  mai  mi.) 

LÉOPOLD,  etc. 

Vu  l'article  91  de  la  loi  du  7  février  1859,  organique 
des  conseils  de  prud'hommes,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  l'n  règlement  d'administration  publique  arrête 
l'emploi  des  fonds  alloués,  par  las  communes  intéres- 
sées, aux  conseils  de  prud'hommes,  ainsi  que  l'ordre 
de  comptabilité  ù  suivre  par  ces  ronseils.  • 

Vu  l'avis  des  dépulalions  permanentes  des  conseils 
provinciaux  d'Anvers,  Flandre  occidentale,  Flandre 
orientale,  Hainaut  et  Liège  ; 

Suc  la  proposition  de  notre  minisire  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1  r  Les  conseils  de  prud'hommes  arrêtent, 
avant  le  I"  septembre  de  chaque  année,  le  budget  des 
dépenses  ainsi  que  le  compte  rendu  des  dépenses  de 
l'année  précédente  ; 

Le  budget  comprend  : 

1°  Les  frais  de  jetons  de  présence  ; 

2°  Les  fiais  «le  déplacement  j 

3a  Les  indemnités  dues  aux  experts  et  aux  témoins; 

4«  Les  frais  de  chauffage  et  d'éclairage; 

5«  Les  frais  divers  et  imprévus. 

Art.  2.  Le  budget  et  le  compte  rendu  des  dé- 
penses sont  soumis  ù  l'approbation  de  la  députalion 
permanente  du  conseil  provincial  chargée  par  la  loi 
de  déterminer  la  quote-part  des  communes  comprises 
dans  le  ressort  de  chaque  conseil. 

ART.  5.  Les  sommes  mises  a  la  charge  des  com- 
munes sont  versées  dans  la  mi.-e  de  la  commune, 
siège  de  l'institution. 

•ou.  C10KT.  T.  IV. 
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Le  receveur  communal,  auquel  c-t  nmis  un  borde- 
reau des  sommes  dues  pur  les  communes,  tient  une 
comptabilité  spéciale  pour  l'emploi  de  ces  fonds. 

Il  lui  est  alloué,  à  titre  d'indemnité,  2  p.  c.  sur  le 
total  des  recettes. 

Art.  4.  A  chaque  séance,  soit  du  bureau  de  con- 
ciliation, soit  du  conseil,  une  liste  «le  présence  est 
signée  par  chacun  «les  membres  siégeants. 

Cette  liste  est  tenue  par  le  greffier. 

ART.  il.  Les  indemnités  pour  ji  lons  de  présence 
et  pour  frais  de  déplacement  des  membres  du  conseil 
et  «lu  greffier,  sont  payées,  tous  les  mois,  d'après  un 
état  collectif  dressé  par  le  greffier  c:  ordonnancé  par 
le  président. 

Art.  C.  Les  indemnités  «lues  aux  témoins  et  aux 
experts  sont  payées  sur  la  production  de  la  citation 
on  autre  pièce  au  bas  de  laquelle  se  trouvera  la  taxa- 
lion  faite  par  le  président. 

Les  témoins  qui  reçoivent  un  traitement  ou  une  ré- 
tribution lixe  à  la  charge  de  l'État,  de  la  province  ou 
de  h  commnne ,  n'auront  droit  qu'au  remboursement 
des  frais  de  voyage,  s'il  y  a  lieu. 

ART.  7.  Les  taxes  pour  imlemnilés  de  voyage 
indiquent  le  mode  de  transport  et  les  dislances  par- 
courues. 

ART.  8.  Les  imlemnilés  sont  payées,  a  la  caisse 
de  la  commune  où  siège  le  conseil,  sur  la  quittance 
de  la  partie  prenante. 

Lorsque  la  partie  prenante  ne  sait  pas  signer  ,  il  en 
esl  fait  mention,  et  cette  mention  tient  lieu  de  l'acquit, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  formalités  pour  consta- 
ter le  payement. 
•  ART.  0.  Les  frais  de  port  des  lettres  et  paquets 
taxés,  qui  leur  sont  adressés  pour  affaires  de  service, 
sont  remboursés  aux  prud'hommes  et  au  greffier. 

ART.  10.  Les  dépenses  sont  liquidées,  sur  man- 
dats signés  par  le  président  du  conseil ,  ou  sur  son 
ni  6on  à  payer,  par  le  receveur  rommunal. 

Art.  il.  Le  greffier  tient  un  journal  de  dépenses 
et  un  registre  d'imputation  où  sout  inscrites  les  dé- 
penses au  fur  et  à  mesure  de  leur  ordonnancement. 

Il  transmet  au  receveur  communal  les  bordereaux 
et  étais  collectifs. 

Art.  12.  Le  présent  arrêté  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  publication. 

ART.  13. Notre  ministrcdcl'inlérieurcstcbargé.etc. 


75.  —  i  mai  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

apportant  des  modification*  à  l'arrêté  royal 
du  18  avril  1834  7111  approuve  1rs  statuts  de  la 
société  de  secours  mutuels  des  tisserands  de 
Verriers.  (Monit.,  U  mai  1861.) 


76.  -  8  mai  1861.  -  CIRCULAIRE  du  mi- 

nistre  de  la  justice  aux  procureurs  généraux 
près  les  cours  d'appel,  aux  premiers  présidents 
des  cours  d'appel ,  aux  présidmts  des  tribunaux 
de  première  instance,  aux  juges  d'instruction, 
x  aux  juges  de  paix  ,  à  l'auditeur  général  près  la 
cour  militaire  et  aux  auditeurs  militaires,  con- 
cernant les  taxes  pour  indemnités  délivrées 
aur  témoins  appelés  en  justice.  (Monit. ,  9  mai 
1861.) 

D'après  Pari.  118  du  règlement  du  18  juin  1853, 
concernant  les  frais  de  justice,  les  taxes  pour  indem- 
nités délivrées  aux  témoins  appelés  en  justice  doivent 
perler  la  mention  qu'elles  ont  clé  demandées  et  faire 
connaître  si  te»  témoins  savent  siguer. 

i.'a<  eomplissenicnl  de  cette  formalité,  prescrite  déjà 
sous  l'empire  du  décret  du  18  juin  1811,  est  impor- 
tant, et  c  est  aux  magistrats  chargés  de  délivrer  les 
taxes,  qu'il  appartient  de  veiller  à  ce  que  cette  forroa- 
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lilé  soîl  ponctuellement  observée.  C'est  lù  le  moyen 
tir  prévenir  que  îles  taxes  soient  indûment  perçues  ou 

f)ereiies  par  d'anires  que  les  ayants  droit.  Cependant 
'examen  des  Irai*  de  jusliee  n  donne  lieu  de  remar- 
quer que  les  prescriptions  de  l'article  118  ne  sont  pas 
partout  exactement  observées,  cl  que  beaucoup  de 
taxes  délivrées  n  d'-s  ncgVianls,  à  des  industriels,  et 
ti  d'autres  personnes  qui  notoirement  doivent  savoir 
sipner.  portent  la  mention  «  le  témoin  a  déclaré  ne 
savoir  npner.  » 

Je  viens  donc  attirer  sur  ce  point  toute  l'attention 
de  MM.  les  jupes  taxaleurs.  « 

.M.  le  Ministre  des  finances  a,  de  son  côté,  donné  des 
instructions  aux  receveurs  de  l'enregistrement,  pour 
qu'ils  refusent  à  l'avenir  le  payement  de  toute  taxe 
qui  ne  serait  pas  conforme  a  l'art.  118  précité. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
Victor  Tesch. 

77.  —  8  MAI  1861.  —  LOI  qui  ouvre  ou  drpar- 
tnnent  dr  In  guerre  un  crédit  extraordinaire 
Ar  13.501.170  f$  •anc$fjmur  l'exérutitm  de  Ira 
vaux  te  rapportant  au  matériel  de  /'artillerie 
et  à  la  miie  hors  d'état  de  défente  de  quelque» 
enceintes  fortifiées.  {3/onit.,  10  el  11  mai 

1861.)   

78.  —  10  mai  1861.  -  LOI  portant  augmenta- 
tion du  personnel  de  la  cour  d'appel  de 
Oand  (I).  [Monit.,  10  et  11  mai  1861.) 

LÊOPOLD,  etc. 

l  es  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui 
suit  : 

ART.  1".  Le  personnel  de  la  cour  d'appel  de  Gand 
est  porté  a  quinze  membres,  savoir  :  un  premier  pré- 
sident ,  un  président  de  chambre  cl  treize  conseillers. 

Art.  2.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  publication. 

Promulguons,  etc. 


79.  —  12  mai  1801.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

pw-tant  convocation,  pour  l<  11  juin  1861,  de» 
collèges  électoraux  ,  pour  le  renouvellement 
pur  moitié  dr  la  Chambre  de»  représentant*. 
(Monit.,  limai  1861.) 

(Voy.  art.  SI  de  h  Cor.h.ution  el  !•  loi  du  **  mai  (859  ) 


80.  —  12  mai  1861.  —  LOI  qui  met  à  la  ditpoti- 
tion  du  minittre  de»  finances  un  crédit  de 

8,M»  fr.  49  c.  (Jtfonit.,  U  mai  1861.) 


81.  -  15  mai  1861.  —  CIRCULAIRE  du 

minittre  de  la  justice  aux  gouverneur»  de»  pro- 
rinri»,  décidant  qu'il  n'appartient  pas  aux 
commissions  administratives  dtt  prisons  te— 

t  itulaire»  de,  suspendre,  en  vertu  dr  l'art.  546 
du  règlement  général  du  6  novembre  18j!$,  /'exé- 
cution de  la  peine  d'emprisonnement  l.Uonit., 
17  mai  1861.) 

IVaprés  l'art.  3<6  du  règlement  général  du  6  no- 


,1)  Annulri  )wrUmr*taittt.  Stttion  Je  ISC0-l8iil. 

Lli.  uilin  île»  r<-|>retmiarit  t.  t.kpnsr  <lrs  motifs  et  texle  du 
pr»jrt  ilr  loi.  Snnce  tlu  17  iantiYr  1801.  p.  3*4-583.  —  Rap- 
|...ri  S.  iu.ee  .lu  II  mars,  p  NW-Wii.  —  Diseusiion  el  adopliofl. 
tenu*  .'.i  JM  a»rii.  p.  1140-114*. 

Sénat.  lUMMtl.  îTJiirc  du  4  mai  Itf'.l  ,  p.  «3.  -  IV«cus- 
/ioi.  .l  urent  ci  jdo^ii.-n.  Séance  du  4  nni,  p  311-212. 


vembre  18."5,  les  eommi<sîons  administratives  et  les 
directeurs  des  prisons  secondaires  peuvent  prendre, 
pour  tous  les  cas  non  prévus,  telles  mesures  que  les 
circonstances  et  la  prudence  leur  sugpèrcnt,  avec 
obligation  néanmoins  de  m'en  donner  immédiatement 
connaissance  par  votre  intermédiaire. 

La  question  sVtanl  élevée  s'il  appartient ,  entre  au- 
tres, aux  commissions  administratives  de  suspendre, 
en  venu  de  l'article  précité,  l'exécution  de  la  peine 
d'emprisonnement,  je  n'hésite  pas  a  répondre  négati- 
vement. En  effet,  I  exercice  de  la  faculté  accordée, 
dans  l'espèce,  a  ces  collèges,  ne  peut  s'étendre  au  delà 
de  leurs  attributions!  les  mesures  auxquelles  il  est 
fait  allusion  devant  se  rapporter  toujours  à  l'adminis- 
tration ou  A  la  direction  de  chaque  établissement .  il 
est  évident  qu'à  ce  litre  elles  ne  sauraient  jamais 
avoir  pour  objet  la  mise  en  liberté  ,  provisoire  ou  dé- 
finitive, d'un  condamné. 

Je  vous  prie.  M.  le  gouverneur.  Je  vouloir  bien 
appeler  sur  ce  point  l'attention  des  autorités  que  la 
présente  circulaire  concerne. 

Le  ministre  de  la  justice, 
»  Victo«  Tescb. 


82.  —  20  mai  1861.  —  ARRETE  ROYAL 
instituant  un  prix  de.  !>,000  franc»  en  faveur 
dr  /'auteur  de  /'ouvrage  qui  expotera  de  la 
manière  la  plu»  complète  le»  moyen»  propret  à 
développer  /'industrie  ,  /'agriculture  et  le: 
commerce  de  la  Relgique  dnn»  leur*  rapporta 
av  e  le»  marché»  de  eontommntion  en  dehors  de 
/Europe.  {<Voni7.,23  mai  1861.) 

LÉOPOLD,  etc. 

Considérant  qu'il  y  a  lien  d'encourager  d'une  ma- 
nière spéciale  les  études  qui  peuvent  avoir  pour  effet 
de  contribuer  au  développement  de  l'industrie,  de 
l'agriculture  cl  du  commerce,  dans  leurs  rapports 
avec  les  marchés  de  consommation  en  dehors  de 


l'Europe  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  minisires  de  l'intérieur  et 
des  affaires  étrangères. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  L'n  prix  de  cinq  raille  francs  (fr.  5,000) 
est  institué  en  faveur  de  l'auteur  de  l'ouvrage  qui  ex- 
posera de  la  manière  la  plus  complète  les  moyens 
propres  a  développer  l'industrie,  l'agricolture  cl  le 
commerce  de  la  Belgique  dans  leurs  rapports  avec  les 
marchés  de  consommation  en  dehors  de  l'Europe. 

ART.  -  Le  programme  et  toutes  les  autres  con- 
ditions du  concours  seront  arrêtés  par  le  conseil  su- 
périeur de  l'industrie  et  du  commerce,  sous  l'appro- 

"  des  alla' 


b  ilion  de  nos  Ministres  de  l'intérieur  et 
étrangères. 

Art.  3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  affaires 
étrangères  sont  chargés,  etc. 


83.  —  20  mai  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien des  indigents  reclu»  au  dépôt  de  men- 
dicité de  Mons,  pendant  l'exercice  de  1861. 
(/Uonit.,  24  mai  1861.) 


84.  —  20  mai  1861.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  approbation  de»  changements  upportrs 
n  tu- statuts  de  la  Banque  de  Belgique.  LVonit., 
2  juin  1861.) 


85.  -  23  mai  IflQK  —  CIRCULAIRE  du  mi- 
nittre de  la  justice  aux  procureur»  généra  fx 
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prè*  le*  tour»  d'npprl,  aux  juge»  de  paix  et  aux 
notaire»,  relative  à  /'obligation  qui  incombe  aux 
receveur*  de  /'enregistrement  de  signaler 
toute»  le»  irrégularité*  qu'il»  découvrent  dan*  le» 
actes  notariés,  [Mon.it.,  25  mai  1861.) 

(i  y  a  quelques  années,  l'administration  supérieure 
sViani  convaincue  que  plusieurs  notaires  prêtaient 
'  leur  ministère  pour  passer  des  actes  entachés  d'une 
nullité  radicale,  a  cru  .  dans  l'intérêt  des  particuliers, 
devoir  établir  on  contrôle  sévère  sur  tous  les  actes  no- 
tariés. 

D'après  les  instruction*  rtiftltttr*,  résumées  no- 
tamment dans  la  circulaire  ci-onnexée  de  M.  le  minis- 
tre des  finances,  du  25  août  1857  (I),  les  receveurs  de 
l'enregistrement  doivrnt,  à  l'occasion  de  la  perception 
des  droits ,  signaler  toutes  les  irrégularités  qu'ils  dé- 
couvrent :  copies  ou  extraits  des  actes  irrégulirrs 
sont,  le  cas  échéant ,  transmis  au  département  de  la 
justice,  et  les  parquets  sont  chargés  de  provoquer,  eu 
besoin,  des  poursuites  disciplinaires  ou  d'avertir  les 
notaires  en  défaut. 

Comme,  récemment  encore,  plusieurs  irrégularités 
ont  été  signalées,  je  crois  devoir  appeler  l'altenliou 
des  notaires  sur  les  conséquences  que  ces  irrégularités 
pourraient  entraîner  pour  eu»-mêmes. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Victor  Tescji. 


06.  —  24  MAI  1861.  —  LOI  qui  proroge  le 
traité  aV  commerce  conclu,  te  27  février  1854, 
entre  la  Belgique  et  la  France  (2).  (Monit., 
25  mai  1861.) 

LÉOPOLD,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce 
qui  suit  : 

ABT.  1«.  Le  traité  de  commerce  conclu,  le  27  fé- 
vrier 1854.  entre  la  Belgique  et  la  France,  continuera 
provisoirement  à  être  appliqué  jusqu'à  In  mise  en 
vigueur  des  stipulations  du  traité  du  W  mai  1861. 


(1)  Monsieur  le  directeur, 
On  rencontre  de  temps  a  autre,  dans  le  courant  des  affaires, 
de»  aeies  notariés  entaches  d'irrégularités  de  diverses  na- 


l'ne  vente  pur  plusieurs  copropriétaire»  ou  au  profit  de 

rdutKur*  acquéreurs  par  indivii  ral  préparée.  Au  momenl  de 
a  signature  du  contrit .  l'un  ou  l'antre  des  vendeur*  no  de* 
acquéreurs  ne  te  présente  pat,  et  néanmoins  le  notaire  rlo- 
l'irc  >on  acte  tel  qu'il  avait  été  rédigé,  en  se  bornant  A  dé- 
clarer que  telle  partie  ne  s'esi  pas  présentée  pour  signer. 
Celle  manière  d'agir  peut  enfanter  de»  procès,  car  il  n'v  a 

fias  seulement  absence  de  contrat  s  I  egar'l  du  non-comparanl, 
a  talidite  de  l'acte  peut  même  être  contestée  pour  le  tout, 
faute  d  énoncer  que  les  partie,  présentes  «eulenl  tenir  le 
contrat  a  concurrence  de  ieur»  droit». 

Des  faits  analogues  se  sont  produits  en  matière  de  b  <il .  de 
transaction,  el  il  »al  ta  is  notaire»  ehex  qui  te  procède  semble 
être  devenu  usuel.    '    <  . 

Le  Ç  II  de  l  i  circulaire  n»  47*  signale  un  ca»  de  partage 
anticipé  rendu  inopérant  |>>r  la  prohibition  de  la  loi. 

Il  se  fait  aussi  des  donation*  ou  di-s  partages  nnlii  ipé*  par 
voie  de  donution,  également  nuls  aux  terme»  de  l'art.  943  du 
code  civil,  et  e'esl  pour  n'avoir  ne*  été  suffisamment  éclai- 
rées, sans  doute,  que,  dans  la  plupart  des  c>»,  les  parties 
i.l.uei.l  ainsi  leur  repos  ci  leur  fortune  sous  la  Toi  d  attes 
sans  >alcur  ou  sujets  a  de  graves  contestations. 

Le  concours  des  employés  de  l'enregistrement  peut  aider 
nui«  nnmeiit  à  la  répression  de  ces  abus  que  l'on  voit  même 
parfois  se  produire  malgré  I  intervention  du  juge  de  pais, 
appelé  cependant  i  protéger  les  intérêts  des  mineurs,  parties 
■  •j  contrai. 

A  ce  propos.  }e  citerai  enrore  une  licitation  dans  laquelle 
tirs  mineurs  étaient  intéresses,  faite,  par  conséquent,  en 
présence  du  juge  de  pais,  et  dnn»  laquelle  il  avait  laisse  in- 
sérer une  disposition  pour  dispenser  le  ronst  rvslcnr  de* 
lu  poilu  qw  1  "c  prendre  inscription  d'office  ,  tandis  que, 
dapre.  le  josriu' ut  qui  sMierisail  l'aliénation,  la  pan  nette 
uviniui  -us.  un  Icu.»  mineur*  dcoit  restât  bj-poibciiuec 


ART.  S.  La  préicnle  loi  sortira  son  ctTtl  à  parlir 
du  12  mai  1861. 

,  ele. 


—  LOI  qui  a 


entre  la  Belgique  et  la  Fr 

"7,1. ) 


conclu,  le  V* 


28  mai  186 


pprourC 
mai  1861, 

(S).  [Monit  , 


88.  —  27  mai  1861.  —  LOI  qui  approuve  la 
convention  de  navigation  conclue  ,  te  l"  mai 
1861.  entre  In  Belgique  et  la  France  (4). 
{Monit.,  28  mai  1861.) 


89.  —  27  MAI  1861.  —  LOI  qui  approuve  la 
convention  conclue,  le  V*  mai  1861 ,  entre  la 
Belgique  rt  la  France,  pour  la  garantie  réci- 
proque, de  la  propriété  littéraire,  artist 
et  industrielle  (S).  (Monit.,  28  mai  1861.) 


60.  —  27  MAI  1861.  —  LOI  qui  ont» eau  dé- 
partement de*  finances  un  crédit  supplémen- 
taire de  4V1O.OOII  franc*  pour  achnt  de  nvttiere 
et  frai*  de  fabrication  de  monnuii*  de  uickel. 
(Monit.,  6  juin  1861.) 


91.  —  27  MAI  18l»|.  —  LOI  apportant  de*  mo- 
difications au  droit  de  douane  tur  le  café 

torréfié  (6).  {Monit ,  6  juin  1861.) 

LÉOPOLD,  etc. 

Les  chambre»  oui  adopté  et  Nou*  sanctionnons  ce 
qui  suit  .- 

Article  IHIQI'k.  Le  droit  d'rnlrée  sur  l«-  café 
torréllé  est  fixé  à  17  fr.  50  t.  les  (00  kilogrammes, 
etc. 


snr  le  bien  vrn.lu  ou  auerlée  a  des  acquisitions  immobilière». 

Atin  de  fournir  à  qui  de  droit,  en  sultan!  la  voie  I.,  plu. 
efficace,  le  moyen  <lc  ramener  a  la  légalité  el  *  l'ordre  ceux 
qui  s'en  érarient,  je  vous  prie  ,  M  le  directeur,  d'inviter 
les    receveurs  placés  sons  vas  ordres  i  vous  signaler  les 


in»il.-r 

pl;  ' 

rrégularité*  de  tonte  nalure  commises  par  1rs  notairrs 
{«ans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  par  les  instructions  à 
i  égara  des  cesslravenlions  qu'ils  découvrent),  à  vous  adresser 
des  copies  ou  de*  extraits  des  acte*  nui  en  sont  entaches ,  à 
vous  faire  rapport  enfin  des  cas  où  les  intérêts  de*  mineurs 
sont  compromis  par  le  fait  du  notaire  el  la  tolérance  du 
juge  de  paix  et  de  ceux  où  les  formalité*  exigées  par  la  lui 
du  11  juin  1816  (circulaire  n»  104)  n'ont  pas  eie  remplies 

Ces  pièces  et  informations  me  seront  transmue»,  NT.  le  di- 
recteur avec  vos  observations. 
Bruxelles,  le  25  août  1837. 

Le  ministre  des  finoners, 
Mtecita. 

(t)  Annales  parlementaires.  Setsion  de  I8GO-186I. 

Chambre  des  représentant*.  Exposé  des  motifs  et  irxle  du 
piojet  de  loi.  Séance  du  10  mai  1861,  p.  ISSU.  —  Rapport. 
Séance  du  IZ  mai.-  Discussion  et  adoption.  Séance  du  14  mai, 
p.  ISI7. 

Sen»l.  Rapport.  Séance  du  21  mai  1861.  —  Discussion  < t 
vole  d'urgence,  p.  448. 


(3)  Ce  traite, a.compagné  des  tarifs  et  instructions  ministé- 
rielles, a  ete  donné  ni  supplément  aux  abonnés. 

(4)  Ce  traité  a  été  donné  en  supplément  aux  abonnés. 

(5)  Ce  traité  a  été  donne  en  supplément  aux  abonnés. 
Mi.  Annalt'  parlementaires.  Session  de  IHGU-I8GI. 
Chambre  des  représentant*.  Kxposé  des  motifs  el  texte  do 

projet  de  loi.  Séance  du  M  avril  IHtil,  p.  IU70.  —  Rapport. 
Sé.nre  du  18  avril,  p.  1173.—  Discuuion  el  adoption.  Séance 
du  14  niai,  p.  1B4I. 

Senai.  Rapport.  Sejnce  du  4$  mai  1861,  p.  459.  —  Discus- 
sion générale.  Séance  du  44  mai ,  p  4S».  -  Discussion  de 
l'article  uoique  et  adoption.  Scanec  du  45  mai,  p.  473. 
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92.  —  27  mai  1861.  —  LOI  qui  ouvre  mi  dépar- 
hmrnt  des  finance*  un  crédit  extraordinaire 

de  36,M7  fr,  KO  c.  pour  accorder  une  indem- 
nité, à  titre  de  seceturs,  aux  agents  de*  anciens 
fermier*  d»  /  octroi,  reflês  sans  emploi.  (Monit., 
«juin  1801.) 


93.  —  27  MAI  1801.  —  LOI  qui  ouvre  au  budget 
du  département  des  finances  de  ('exercice  1 8ttO, 
divers  crédits  supplémentaires,  s'éievant  en- 
semble «  UMH  fr.  *2  r.  {Monil.,  6  juin  1861.) 


94.  —  29  mai  1861 .  —  ARRETE  ROYAL 
déclarant  ouverts  à  /'exportation  dis  mar- 
chandises d'accise,  avec  décharge  des  droits,  les 
bureaux  de  douanes  placés  sur  les  chemins 
de  fer.  [Monit. ,  7  juin  1861 .  > 

1  ËOPOl.I).  rie. 

Vu  l;i  loi  générale  «le  perception  «lu  26  notil  1822  et 
Ja  loi  «lu  fi  aoùl  !Ki9  sur  le  transit,  modifiée  par  les 
loi*  «les  3  mars  |8bl  cl  1"  mai  I8a8; 

Sur  la  proposition  «le  noire  minisire  des  finances; 

Nous  avons  arrèlé  et  arrêtons  : 

ARTICLE  UNIQUE.  Indépendamment  «les  bureaux 
actuellement  désigni's  a  eei  effet,  ton»  le*  bureaux  de 
■  louanc  places  sur  les  chemin-  «le  fer  sont  ouverts  a 
l'exportation  tics  marchandises  d'occise  avec  décharge 
«les  droits. 

.Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


95.  —  30  mai  1861.  —  CIRCULAIRE  du  mi- 
nistre de  in  justice  aux  députnlions  permanentes 
des  conscii*  provinciaux ,  relative  à  la  fixation 
du  nombre  et  du  taux  des  bourses  d'étude». 
[Monil.,  lrrjuin  1861.) 

J'ai  remarqué  que  les  administrait  urs-collaleurs  de 
certaines  fondations  confèrent  des  bourses  «l'éludes 
en  plus  grand  uomhre  ou  a  des  taux  plus  élevés  que 
ne  h-  poiinl  les  nctes  de  fondation ,  les  arrêtés  de  ré- 
lablissemenl  des  fondations, ou  les  arrêté*  postérieurs, 
qui  ont  régM  le  nombre  ci  If  tau*  «le  ces  bourses. 

Je  désire  ,  messieurs,  qu'il  soit  mis  un  terme  ù  cet 
abus,  qui  entraîne  souvent  des  inconvénients.  Le 
nombre  et  le  taux  des  bourses  ne  peuvent  varier  au 
gré  des  administrateurs,  et  chaque  fois  qu'un  change- 
ment  devient  nécessaire  il  cet  égard,  ces  derniers  sont 
tenus  de  prcmlrc  une  délibération  expresse  ,  qui  doit 
être  approuvée  par  le  minUirc  de  la  justice,  après 
avoir  élé  soumise  ù  l'avis  «les  proviseurs  el  de  la  dé- 
putalion  pcrmaueule  du  conseil  provincial. 

Je  vous  prie  donc,  messieurs,  «l'inviter  tous  les 
administrateurs  ù  vous  fair*  connaître,  en  ce  qui  con- 
cerne les  fondations  confiées  à  leurs  soins  :  1»  le  nom- 
bre et  le  taux  des  bourses  régulièrement  constituées, 
*uil  par  le  arrêtés  «le  rétablissement,  soii  par  les  au- 
tres dispositions  royale-  ou  ministérielles  doutées 
fondations  o:il  élé  l'objet  ;  2°  le  nombre  et  le  luux 
«les  bourses  qui  «ont  conférées,  en  fait,  indépendam- 
ment des  premières. 

Quant  ù  la  seconde  catégorie,  Vous  voudrez  bien, 
jnrsMciirs,  donner  îles  instructions  aux  administra- 
teurs, pour  qu  ils  se  conforment  à  la  marche  légale 
tracée  ri-dcs>u»,  en  leur  recommandant  'l'indiquer 
dans  leurs  délibérations  la  somme  de>  revenus  et  des 

charges  orrfiirairci  de  chaque  fondation. 

I.c  ministre  «le  In  justice, 

Vi'JTOIl  TtSCII. 


96-  —  lrr  juin  1861.  —  LOI  nu  accorde  nu 
département  des  travaux  publics  un  crédit 
supplémentaire  rf^  liS.OOO  francs,  pour  lit 
service  des  bâtiments  civils.  [Monit.,  9  juin 

1801.} 


97.  —  l*«  juin  1861.  —  LOI  qui  accorde  au 
département  des  travaux  publics  des  cré- 
dits supplémentaires  ,  jusqu'à  concurrence  de 
217.836  fr.  02  c  [Monil.,  9  juin  1861.1 


98.  —  2  JUIN  1861.  —  LOI  qui  ouvre  au  dépt. 
tement  de  /'intérieur  un  crédit  de, 38,000  fr., 
pour  payer  la  part  incombant  à  /'Etat  dans  hs 
frais  de  confection  de  la  septième  table  géné- 
rale des  actes  de  /'état  civil.  (Monit.,  S  juin 
1861 .) 


99 


2  juin  1*61. 


LOI  qui  ouvre  des  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  aux 
budgets  du  ministère  de  /'intérieur  po«r  les 
exercices  1860  et  1861.  [Monit.,  li  juin  1861.) 


100 

d 


)  —  2  juin  1861 .  —  LOI  qui  ouvre  des  cré- 
lits  extraordinaires  au  ministère  de  l'iuté- 

—>.  (Monit.,  «juin  1861.) 


101.  —  2  juin  1861.  —  LOI  gui  ouvre  au 
département  de  /'intérieur  un  crédit  de 
225,000  francs,  applicable  aux  dépenses  ré- 
sultant de  In  participation  des  producteurs 
belges  «  /'exposition  universelle  qui  doit 
avoir  lieu  à  Londres  en  1862.  (Monit.,  S  juin 
1861.) 


102.  —  2  juin  1861.  —  LOI  portant  suppres- 
sion de  /'expédition  des  tables  décennales 
des  actes  de  /'état  civil ,  destinée  aux  gouver- 
neurs provinciaux  (I).  (Monit.,  ?>  juin  1861 .) 


sanctionnons  ce 


LÉOPOLD,  etc. 
Les  chambres  ont  ailoplé  et 

qui  suit  s 

ART.  I".  L'expédition  des  tables  décennales  de* 
actes  de  l'état  civil,  destinée  aux  gouvernements  pro- 
vinciaux, est  supprimée. 

Art.  2.  Pour  chnenne  des  deux  expéditions  desti- 
nées' aux  tribunaux  el  aux  communes,  les  greffiers  «les 
tribunaux  de  première  instance  toucheront  un  cen- 
time par  nom,  conformément  au  taux  établi  par  le 
décret  du  20  juillet  1807. 

Promulguons,  etc. 

103.  —  2  JUIN  1861.  —  LOI  qui  ouvre  au  dé- 
partement de  la  guerre  un  crédit  de  7.il8  fr. 
lli  r  ,  destiné  au  payement  </c  créances  ar- 
riérées. (Monit.,  6  juin  1861.) 


(I)  Annatt$  p«Tlrmtntttirti.  S' ni  on  <lt  ISffl-fWÏI. 

Cbaadm  des  r*»ré*rnMnis.  Kvp-.ié  .li  s  m,,iirs  et  icxfr,lu 
pr.ijt-l  .te  loi.  Sr  .i.re  <lu  (S  min  MU,  p.  .SUS.  —  R'|>|>i>rt. 
Soanrr  tlti  H  .i\ril,  p.  lUMi.  —  Discussion  «rl  tuloplicn.  Séance 
du  Iti  nui,  p.  IClti. 

Srtiti!.  n  >ppnri.  Srinrc  du  Ï5  mai  IfWîl,  p.  ÎK7.  —  f)i$m»- 
'loii  gonrr.'.U-.  Si'jiic-  ilu  2t  uni.  p.  14t.  —  l)i<ru$Mt,n  i'c* 
article»  ci  adoption.  S-i:«t\  du  S»  nui.  p.  273. 
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104.  —  2  Juxw  1861.  —  LOI  qui  alloue  un 
crédit  de  126,1  M  franc»  au  budget  du  ministère 
de  In  guerre  pour  l'exercice  1861.  (Al mit., 
«juin  1861.) 


105.  -  2  «m»  1861.  —  LOI  qui  autorise  te 
gouvernement  «  concéder  à  la  ville  ce 
Bruxelles,  sous  certaines  conditions,  la  par- 
lie  de  ta  forêt  de  Soignes  connue  sous  le  nom  de 
de  ta  Cambre  pour  la  transformer  en 
lie.  (Monit.,  18  juin  1861.) 


106.  —  2  xv ni  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  fixation  des  péages  et  des  jours  de 
navigation  sur  la  Lys,  au  barrage  d'i 
(.tfoni7.,19juinl861.) 


107.  -  2  juin  1861.  -  LOI  relative  à  l'exécu- 
tion de  divers  travaux  d'utilité  publique  (t). 
(Monit.,  W}\i\n  1861.) 

LÉOPOLD,  etc. 

Les  chambres  ont  ailoplë  et  nous  sanctionnons  ce 
qoi  soit  : 

Art.  S  l'r-  Sont  approuvées  les  deux  conven- 
tions conclue»  le  7  août  1860,  et  relatives  a  la  construc- 
tion et  à  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  de  Lonvain 
a  Uerenthals,  et  d'une  section  de  chemin  de  fer  d'Aer- 
schot *  Diest. 

S  2.  i.ïu<eclion  de  chemin  de  fer  d'Aerschot  à  Diest 
sera  construite  a  simple  voie.  Les  terrains  nécessaires 
à  son  établissement  pourront  être  acquis  et  les  ouvra- 
ges d'art  seront  établis  sur  la  largeur  nécessaire  pour 
une  double  voie. 

S  5.  Le  gouvcrneiûént  est  autorisé  à  restituer  au 
sieur  Riche-Resliaux  (E.),  domicilié  a  Bruxelles,  le 
cautionnement  de  cent  mille  francs  déposé  par  lui 
pour  l'obtention  de  la  concession  provisoire  d'un  che- 
min de  fer  de  Louvain  à  Hercnlhals. 

Art.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder 
un  chemin  de  fer  parlant  de  Tongres  cl  se  raccordant 
<i  la  ligne  de  Hasselt  a  Macstriclit.  dans  la  direction  de 
Bilsen.  Cette  concession  sera  octroyée  aux  clause*  et 
conditions  mentionnées  dans  la  convention  du  15  juil- 
let 1860. 

ART.  5.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder  : 

.4.  Un  chemin  de  fer  de  Braine-le-Comlc  à  Gand,  aux 
clauses  et  conditions  de  la  convention  et  du  cahier  des 
charges  du  9  mars  1861  ; 

B.  Lu  chemin  de  fer  d'Eecloo  a  Bruges,  aux  clauses 
cl  conditions  de  la  convention  du  19  décembre  1860. 

Art.  4.  Le  gouvernement  est  autorisé  a  concéder 
aux  conditions  ordinaires  : 

1»  t'n  chemin  de  fer  de  Tournai  a  la  frontière  de 
France  vers  Lille  ; 

2°  Un  chemin  de  fer  de  Marirmbourg  vers  Dinanl; 

3°  Un  canal  de  jonction  de  la  Lys  a  l'Yperlèe. 

ART.  Ji.  Il  est  accordé  au  gouvernement,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  ci-aprés  désignés,  les  crédits  sui- 
vants : 


(I)  Annaltt  parlemtntairtt.  Sri  no*  Ht  I3C0-IWI. 

Chambre  des  représentants.  Kxnosc  «le»  motif*  ei  texte  ilu 
projet  de  loi.  Séance  du  15  mar»  IHtil,  p.  KKHj— 101 4.  —  An- 
nexes, p.  «497- MM  et  1814-1840.  —  Rapport.  Séance  <o 
40  arril,  p.  1<47-I2t>3.  —  Discussion igciicrale.  Séances  <lr» 
50  avril,  p  t27l-ti77;  I  '  nui.  p.  !Ï77-I*K;  *  mai.  p.  I*)7- 
1313;  3  mai.  n.  1515  1344  et  15*7-15*);  4  mai,  p.  t337-l530; 
fi  mai,  p.  i,-'.;-:r.?V.  et  7  mai,  p-  HIS-HiV.  -  Discussion  "le 
l'amrn.!rin;-iit  relatif  au  ilirniin  iluccl  «le  Bruxiil.»  à  l.mi- 
vain.S-ancrs  les  7  m,i,  r.  I4I5-IV3I  ;  8  mai,  p.  H3V-1449; 


>lu  ministère  des 


publics. 


S  lfr.  Pour  la  construction  d'une  section  de  i 
de  fer  d'Aerschot  a  Diest,  deux  millions  de 
francs  fr.  2,000,000 

S  2.  Pour  l'établissement  d'un  port  de  re- 
fuge et  la  construction  d'écluse»  it  Blanken- 
berghe,  quinze  cent  mille  francs  ....  1,500,000 

S  3.  Pour  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Nieuport,  deux  cent  mille  francs  .    .    .  200,000 

S  4.  Pour  la  canalisation  de  la  Meuse,  de- 
puis l'embouchure  de  In  Sambrr,  a  Namur, 
jusqu'à  la  limite  supérieure  du  bassin  houil- 
ler  de  Chokier,  seize  cent  mille  francs   .    .  1,600,000 

J5.  Pour  travaux  destinés  à  relier  les 
charbonnages  et  établissements  industriels 
it  l'aval  de  Liège,  avec  le  canal  de  Liège  à 
Maestricht,  un  million  quatre  cent  mille 
francs   1,400,000 

§  6.  Pour  la  construction  du  canal  de 
Turnhoul  û  Anvers,  par  Saint-Job  in  t'Goor, 
un  million  de  francs   1,000,000 

S  7.  Pour  l'exécution,  par  la  ville  de 
Liège,  des  travaux  incombant  au  gouverne- 
ment, a  charge  par  la  ville  d'exécuter  ces 
travaux  en  même  temps  que  ceux  projetés 
par  elle  pour  l'établissement  d'un  quai  avec 
port  et  abordage,  dans  la  traverse  de  celte 
ville,  deux  cent  vingt-cinq  mille  francs .  . 

An  ministère  de  l'intérieur. 

S  8.  Pour  acquisition  de  terrains  et  dé- 
penses de  construction  d'un  établissement 
liour  le  tir  national;  subsides  pour  l'éta- 
blissement d'autres  tirs,  trois  cent  mille 
francs   500,' 

S  9.  Pour  subsides  destinés  à  fav  oriser  les 
travaux  qui  intéressent  l'hygiène  publique, 
cent  cinquante  mille  francs   150,000 

Total.  .  .  fr.  8,575,000 
Art.  6.  Ces  crédits  seront  couverts,  jasqu'A  con- 
currence de  sent  millions  deux  cent  mille  francs,  par 
le  produit  de  I  emprunt  autorisé  par  la  loi  du  8  sep- 
tembre 1859.  et  jusqu'à  concurrence  d'un  million  cent 
seplanle-cinq  mille  francs,  par  les  ressources  ordinai- 
res de  l'État. 

ART.  7.  Les  crédits  ouverts  par  le  S  7  de  l'art.  1" 
et  par  l'art.  4  de  la  loi  du  8  septembre  1859,  pour 
l'approfondissement  tic  la  Sambre,  dans  la  parlic  com- 
prise entre  Mornimonl  et  la  frontière  de  France,  sont 
rgitlrmcnt  rrndus  applicables  à  la  partie  entre  Morni- 
rntint  et  l'embouchure  de  la  rivière  dans  la  Meuse,  a 

Namur. 

Art.  H.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main du  jour  de  sa  publication. 
Promulguons, 


108.  —  3  juin  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que  la  session  législative  de  1860  à 
1861  est  close.  (Monit.,  6  juin  1861.) 


109.  —  3  juin  1861.  -  ARRETE  ROTAL 

portant  que  la  démission  offerte  par  le  sieur 
Frère-Orban,  de  ses  fonctions  de  ministre  des 
finances,  est  acceptée.  (Monit.,  6  juin  1861.) 

10  mai.  p.  1451-ltNIi.  —  Discussion  n'es  article»  du  proj-t  île 
loi.  Séances  .les  tO  mai.  p.  USMitiG;  Il  mai,  p.  LliS-IU".; 
13  mai,  p  f>-.'- f  n  li  mai,  p.  ItiiU  1017.  —  Adoption. 
Séance  du  14  mai.  p.  It>l7. 

Sénat,  «apport.  Séance  rlu  23  mai  IWI,  p.  239-361.—  Dis- 
cossion  générale.  Sranrr  du  ib  mai,  p.27.'i.  •-  Discu«>ion  des 
articles.  Séances  drs  t)  mai,  p.  ïSti-*»!  ;  30  mai,  p.  294-30.'», 

■  t  séance  du  soir  ilu  50  nui,  y.  300-314  et  317.  —  Adoption, 
Si  ance  du  soir  du  30  mai.  p.  5ii. 


* 
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110.  -  3  JVin  18451    -  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que  le  sieur  Frére-Orban,  membre,  de 
la  Chambre  de»  représentants,  ancien  minis- 
tre des  finances  et  tde$  travaux  publics,  est 
ministre  d'Etat.  (Mm/*., b juin  1861.) 


111.  —  5  juin  1861.  -  ARRETE  ROYAL 
chargeant  par  intérim,  te  sieur  V.  Tesch, 
ministre  de  la  justice,  du  ministère  des 

{Jfoaft.,tf  juin  1861.) 


112.  —  i  juin  1861.  —  LOI  relative  au  cours 
légal   de  la   monnaie   d'or  française  (  1  ). 

(Monit.,  6  juin  1861.) 

LÊOPOLD,  etc. 

Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce 
qoi  suit  : 

ART.  1".  Les  pièces  d'or  françaises  qui  sont  hap- 
pées dans  la  proportion  d'un  kilogramme  d'or  fin, 
pour  quinze  kilogrammes  et  demi  d'argent  fin  se- 
ront admises  a  leur  valeur  nominale  comme  mon- 
naie légale,  aussi  longtemps  qu'elles  ont  m  France  un 
cours  légal  &  leur  valeur  nominale.  Celle  décision 
s'applique  également  aux  pièces  d'or  d'autres  Etats 
qui  sont  frappées  en  pnrfniie  concordance  avec  les 
pièces  françaises  correspondants. 

L'n  arrête  royal  déterminera,  après  examen,  quelles 
«ont  les  pièces  d'or  étrangères  qui  remplissent  les 
conditions  voulues  ,  et  qui  peuvent  cire  admises 
comme  monnaie  légale. 

ART.  2.  Le  gouverncroènl  est  autorisé  à  frapper 
des  pièces  d'or  de  40  et  de  40  francs  en  conformité  à  a 
loi  monétaire  de  1832  ,  et  des  pièces  d'or  de  10  et  de 
5  francs  aux  mêmes  poids  et  dimensions  que  les  pièces 
concordantes  d'or  françaises. 

Promulguons,  etc. 

113.  —  4  Jtriw  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
nommant  le  sieur  Ch.  Liedts,  Ministre  d'Etat, 
gauvernsur  de  la  province  de  Brabant ,  gouver- 
neur de  la  Société  générale  pour  favoriser 
l'industrie   nationale,  en  rrmpfaemwnt  du 

•   comte  Meeus,  décédé.  (Monit.,  6  juin  1861.) 


114.  —  4  jniw  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  qw  les  objets  d'art  et  les  produits 
industriels  et  agricoles,  destinés  à  /'exposition 
intrmationate  qui  s'ouvrira  à  Londres  en  1862, 
seront  transporté/  gratuitement  par  le  che- 
min de  fer  de  /'Etat.  (Monit.,  12  juin  1861.) 


115.  -  9  juin  1861.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

apportant  des  modifications  dans  les  condi- 
tions d'admission  à  /'école  normale  des  hu- 
manités. (Monit.,  19  juin  1861.) 

LL0P0LD,  etc. 

Revu  noire  arrêté  du  30  juin  1855,  concernant  les 
conditions  d'admisMon  à  l'examen  d'entrés  de  l'école 
i  de*  humanités,  établie  à  Liège  ; 


(I)  Annattt  pûrltMtntairtt.  Sruion  ttt  1839-I8G0. 
Chambre  de*  représenlanl».  l'iésrnlinn  ilu  projet  de  loi  et 
•  Birllulrmi  Dumortier.  —  Séance 


esnosé  îles  motif»,  par  H. 
du  «juin  I8M>,  P  IM-lï 
S,nUn  d*  1860-1861.- 


W 

SI  février,  p 


mm-, 


llappoit.  Sésnee  du  6  févrirr  IH6I, 
.  p 

;%i  fe»riir. 


—  Discussion.  Séances  dt>  19  fe*ric;.  p.  SS4-S84 


•r,  £  ! 


février,  p. 


Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'instruction 
moyenne  entendu  ;  ,  .   

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Notre  arrêté  du  30  Juin  1855  prérappelc 
est  rapporté. 

ART.  2.  L'art.  6  de  notre  arrêté  du  1"  septembre 
1852,  portant  organisation  de  l'école  normale  des  hu- 
manité a  Liège,  est  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante :   

■  Pour  se  présenter  à  l'examen  d  admission,  il  faut 
être  âgé  de  18  ans  an  moins,  de  23  ans  au  plus,  être 
muni  du  titre  de  gradué  en  lettres,  institué  par  la  loi 
du  27  mars  1861,  et  justifier  de  sa  bonne  conduite.  - 

ART.  5.  Les  certificats  d'études  d'humanités,  obte- 
nus en  conformité  des  dispositions  de  l'art.  1er  de  no- 
tre arrêté  du  15  mai  1857,  continueront  a  sortir  leurs 
pleins  et  entiers  effets. 

ART.  \ .  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


116.  -  10  *oth  1861.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

apportant  des  modifications  dans  les  con- 
ditions d'admission  à  /'école  normale  des 
(Monit.,  19  juin  1861.) 


LÉOPOLD,  etc. 

Revu  notre  arrêté  du  30  juin  1855,  concernant  les 
conditions  d'admission  à  l'examen  d'entrée  de  l'école 
normale  des  sciences,  à  (îand! 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'instruction 
moyenne  entendu  s 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1".  Noire  arrêté  du  30  juin  1855  prérappelé 
est  rapporté. 

Art.  2.  L'art.  6  de  notre  arrêté  du  2  septembre 
1852,  portant  organisation  de  l'école  normale  des 
sciences  à  Gand,  est  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Pour  sé  présenter  a  l'examen  d'admission,  il  faut 
être  Age  de  I  s  ans  au  moins,  de  23  ans  au  plus,  être 
muni  du  litre  Je  gradué  en  lettres,  préparatoire  a  la 
candidature  en  sciences,  institué  par  la  loi  du  27  mars 
18til  et  justifier  de  sa  bonne  conduite.  » 

ART.  3.  Les  rerlilicals  d'études  d'humanités,  obte- 
nus en  conformité  des  dispositions  de  l'articie  1"  de 
notre  arrêté  du  30  juin  18b5,  concernant  les  conditions 
d'admission  a  l'examen  d'aspirant  professcur-agrégé 
de  l'enseignement  moyen  du  degré  supérieur  pour  les 
sciences,  continueront  à  sortir  leurs  pleins  et  entier» 
effets. 

Art.  4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


117.  —  11  juin  1861.  —  LOI  qui  accorde  des 
crédits  supplémentaire»  aux  budgets  du  mi- 
nistère de  fa  justice  pour  les  exercices  1800 
et  1861.  (Monit.,  16  juin  1861.) 


118.  —  11  juin  1861.  —  LOI  qui  ouvre  au  dé- 
partement de  la  justice  un  crédit  provisoire 

de  20,000  francs.  (Monit.,  16  juin  1861.) 


p.  661-674;  47  février,  n.  67WM4;  48  février,  p.  6*3-687  n 
695-699;  I  '  mars,  p.  703-714  ;  4  mars,  p  713-744,  ei  Smart, 
p.  733-7U.  —  Ailoption.  Séance  du  5  mars,  p.  738-739 


Sénat.  Sn$inn  !84Hi-IS«>l.  —  Itapport.  Séance  du  9  avril 
1861.  p.  163-107.  —  Discussion  générale.  Séance  du  10  avril, 
p.  t55-l6i.— Itappori  sur  un  imcndrmenl.  Sear.ce  du  II  avril, 
p.t67.-»DiKUaS<  des  articles.  S<ance  dis  11  avril,  p.  168-I7X, 
cl  I4a>nl, ,   179-194.- Adoption  Séance  du  14  avril,  p.  194. 
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119.-11  jitiw  1861.  -  ARRÊTÉ  ROTAL 

apportant  des  modifications  dont  le*  condi- 
tions (/'admission  à  /'examen  d'aspirant 
professeur-agrégé  dr  /'enseignement  moyen 
an   degré    supérieur  pour  le»  humanité*. 

(Monit.,  10  juin  1861.) 

LËOPOLD,  elc. 

Hevn  l'art.  1"  do  notre  arrêté  du  15  mal  1857,  aux 
termes  duquel  sont  admis  a  l'examen  d'aspirant  pro- 
fesseur-agrégé «le  l'enseignement  moyen  du  degré  su- 
périeur pour  les  humanité!:,  les  récipiendaires  âgés  do 
vingt  ans  au  moins,  ayant  obtenu,  au  moins  depuis 
irois  ans  ,  un  certifient  constatant  qu'ils  ont  fait  avec 
.snceè*  leurs  études  d'humanité* : 

Considérant  que  le  litre  d'élève  universitaire  était 
exigé  des  récinirndaire«  de  celle  catégorie,  antérieu- 
rement à  la  loi  du  14  mars  1  H.*».H  qui  a  supprimé  l'exa- 
men conduisant  a  l'obtention  de  ce  litre; 

Considérant  que  la  loi  du  27  mars  1861  a  rétabli  le 
titre  d'élève  universitaire,  en  substituant  à  celte  der- 
nière dénomination  celle  de  gradué  en  lettre»; 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'instruction 
moyenne  entendu  : 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
.Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  L'art.  1"  de  notre  arrêté  du  15  mai  1857 
est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

•  Art.  I".  Sont  admis  a  l'examen  d'aspirant  profes- 
seur-agrégé de  l'enseignement  moyen  du  degré  supé- 
rieur pour  1rs  humanités,  les  récipiendaires  Agés  de 
20  ans  au  moins,  ayant  obtenu,  au  moins  depuis  trois 
ans,  le  litre  de  gradué  en  lettres  institué  par  la  loi  du 
27  mars  1861.  » 

Art.  2.  Les  certificats  d'études  d'humanités,  ob- 
tenus en  conformité  des  dispositions  de  l'art.  I*'  de 
noire  arrélé  du  15  mat  1857,  continueront  à  sortir 
leurs  pleins  et  entiers  effets. 

Art.  5.  Ksi  rapporté  notre  arrélé  du  23  mai  1858, 
oux  lermer.  duquel  le  jury  de  professeur  agrégé  de 
renseignement  moyen  du  degré  supérieur  pour  les 
humanités  devait  se  réunir  annuellement  a  Bruxelles, 
dans  la  première  quinzaine  du  mois  d'octobre,  pour 
procéder  aux  examens  relatifs  aux  cerliiicals  d'étudei 
dont  s'agit. 

Art.  4.  Notre  minislrede  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


120.—  12  jrtrn»  1861.  —  LOI  portant  que  la 
société  à  fonder  à  Verriers  pour  la  construc- 
tion, l'achat,  la  vente  ou  ta  location  (/'habita- 
tions pour  la  classe  ouvrière  pourra  être  ho- 
mologuée, suivant  l'art.  37  du  Code  de  com- 
merce, (àlonit.,  14  juin  1861.) 


121.  —  12  juin  1861.  —  ARRÊTÉ  ROTAL 

portant  règlement  de  police  pour  la  rade 
(/  Anvers.  {Monif.,  18  juin  1861.) 


122.  —  12  -rot»  1861 .  —  ARRÊTÉ  ROTAL 
portant  approbation  du  règlement  (/'ordre 
intérieur  du  conseil  de  prud'homme»  d'Os- 
tende.  [Munit.,  10  juin  1861.) 


123.  —  12  juin  1861.  —  LOI  qui  accorde  au 
département  des  travaux  publics  wn  crédit 
spécial  de  1,510  fr.  52  cent.,  pour  dépenses 
arriérées  relatives  à  /'établissement  dit  canal 
latéral  h  la  Meuse  de  Liège  ù  Maestricht. 
'    (Nonit.,  îl  juin  1861.) 


124.  -  12  juin  1861.  —  ARRÊTÉ  ROTAL 

apportant  des  modifications  dans  les  condi- 
tions d'admission  à  /'examen  d'aspirant 
professeur-agrégé  de  /'enseignement  moyen 
du  degré  supérieur  pour  les  sciences.  {Moni- 
teur, 10  juin  1861.) 

LÊOPOLD,  etc. 

Vu  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  5  de  l'arrêté  royal 
du  If.  avril  1851,  qui  règle  notamment  les  examens 
d'aspirant  professeur-agrégé  el  de  professeur-agrégé 
de  I  enseignement  moyen  du  degré  supérieur  pour  les 
sciences,  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Sont  admis  a  l'examen  d'aspirant  professeur- 
agrégé  pour  les  sciences,  les  récipiendaires  ayant  ob- 
tenu le  titre  d'élève  universitaire,  depuis  la  dernière 
session  ordinaire  du  jury.  » 

Considérant  que  celle  disposition  a  élé  modifiée  par 
notre  arrêté  du  50  juin  1855,  à  la  suite  de  la  suppres- 
sion de  l'examen  d'élève  universitaire,  prononcée  par 
le  second  paragraphe  de  l'article  unique  de  la  loi  du 
14  mars  de  la  même  année: 

Considérant  que  la  loi  du  27  mars  1861  a  rétabli 
l'examen  d'élève  universitaire,  en  substituant  à  celte 
dernière  dénomination  celle  de  gradué  en  lettres; 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'instruction 
moyenne  entendu; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AftT.  t  ■  1  Notre  arrêté  du  50  juin  1855,  relatif  aux 
conditions  d'admission  à  l'examen  «l'aspirant  profes- 
seur-agrégé de  l'enseignement  moyen  du  degré  supé- 
rieur pour  les  sciences,  est  rapporté. 

Art.  2.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  5  de  l'ar- 
rêté royal  du  16  avril  1851  est  modifié  de  la  manière 
suivante  : 

«  Sont  admis  à  l'examen  d'aspirant  professeur- 
agrégé  de  l'enseignement  moyen  du  degré  supérieur 
pour  les  sciences,  les  récipiendaires  ayant  obtenu  le 
titre  de  gradué  en  lettres,  préparatoire  à  la  candida- 
ture en  sciences,  depuis  la  dernière  session  ordinaire 
du  jury.  • 

ART.  71.  Les  certificats  d'études  d'humanités,  ob- 
tenus en  conformité  des  dispositions  de  l'arrêté  royal 
du  30  juin  1X55  prérappeic,  continueront  a  sortir  leurs 
pleins  el  entiers  effets. 

ART.  4.  Notre  ministre  de  l'intérieurcsl  chargé,  etc. 


125.  —  12  juin  1861.  —  LOI  prorogeant  jus-  # 

au' au  1"  juillet  1862,  l'article  i"  de  la  loi  du 
12  avril  1833,  concernant  les  péages  du  chemin 
de  fer.  (Afonit.,  21  juin  1861.) 

LÊOPOLD.  etc. 

Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce 
qui  suit  : 

Article  vriqi  e.  L'art.  I«»  de  la  loi  du  12  avril 
1855  (Bulletin  officiel,  n«  196),  concernant  les  péages 
du  chemin  de  fer,  est  prorogé  jusqu'au  1"  juillet  1862. 

Promulguons,  elc. 


126.  —  15  juin  1861.  —  ARRÊTÉ  ROTAL 

apportant  des  modifications  dans  les  condi- 
tions d'admission  à  /'examen  d'aspirant  pro- 

 ,  _ 

(I)  Annaltt  par/caicn  faire*.  Sttiion  d*  I860-I8CI. 

Chambre  des  représentants,  Eiposè  ■'.  -  motifs  et  telle  du 
projet  île  loi.  Séance  du  SU  avril  IKtil,  p.  12%.  —  Rapport. 
Séance  «lu  7  mai.  p.  1608.  —  Discussion  el  adoption,  bcance 
du  14  mai.  p.  Ititff.  r 

Sénat,  nippon.  Séance  du  23  mai  Iftil,  p.  258.  —  Discus- 
sion générale.  Séance  du  24  mai,  p.  294-  —  Discussion  de 
fart  ici.'  unique  el  ailopnon.  Séance  «lu  29  mai,  p.  284. 


Digitized  by  Google 


I 


24 


RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  —  U  15  JUIN  1861 


f.Micur-agrégé  de  /'enseignement  moyen 
du  degré  inférieur.  (Monit.,  19  juin  1861) 


LÉOPOLD,  etc. 

Revu  l'art.  4  de  notre  arrêté  du  16  avril  1851,  qui 
détermine  les  matières  de  l'examen  d'aspirant  profes- 
seur-agrégé et  de  eelui  de  professeur-agrégé  de  l'en- 
seignement moyen  du  degré  inférieur; 

Considérant  que  les  pretniers  rlimenls  de  la  physique 
font  partie  de  I  examen  de  professeur-agrégé,  et  qu'il 
est  utile,  au  point  de  vue  de  l'enseignement,  d'attri- 
buer celte  matière  a  l'examen  d'aspirant  professeur- 
agrégé  : 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'instruction 
moyenne  entendu  : 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«.  L'art.  4  de  notre  arrêté  du  16  avril  1851 
prérappelé  e->l  modifié,  en  ce  sens  que  les  premiers 
éléments  dr  la  physique  sont  transférés  de  l'examen  de 
professeur-agrégé  de  l'enseignement  moyen  du  degré 
inférieur  .1  celui  d'aspirant  professeur-agrégé. 

ART.  2.  La  disposition  qui  précède  ne  sera  mise  en 
vigueur  qu'à  partir  de  la  session  ordinaire  du  jury  de 
l'année  1862. 

Art.  ô.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

127.  -  14  jvm  1881.  -  ARRETE  ROYAL 
jmrtant  concession  provisoire  et  tous  certaines 
condition*  d'un  chemin  de  fer  de  Braine-le- 

>  «  Gand.  {Monit.,  22  juin  1801.) 


128.  —  14  joth  1861.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  concession  définitive,  sous  certaines 
conditions,  d'un  chemin  </?  fer  ('Eecloo  à 
res.  (Monit.,  23  juin  1861.) 


129.  -  U  jniw  1861.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  concession  définitive,  sous  certaines 
conditions,  d'un  chemin  de  fer  de 
vers  BiUen.  [Monit.,  23  juin  1861.) 

130.  -  13  juih  186t.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

fixant  les  statuts  organiques  de  ta  caisse  cen- 
trale de  prévoyance  drs  secrétaires  commu- 
naux. (Monit.,  19  juin  1861.) 

(Voy.  loi  du  30  mars  1861.) 

LÉOPOLD,  etc. 

Vu  la  loi  du  30  mars  1861,  instituant  une  caisse  cen- 
trale de  prétovanec  pour  les  secrétaires  commuuaux 
et  notamment  les  art.  2  cl  22  ainsi  conçus  : 

«  Art.  2.  Le  gouvernement  a  la  direction  générale  de 
la  caisse.  • 

•  Art.  22.  Il  sera  pris,  par  arrêté  royal,  en  exécution 
et  en  conlormilé  de  la  présente  loi,  toutes  les  disposi- 
tions complémentaires  qu'exigent  l'organisation  et  le 
service  <!e  la  caisse  centrale. 

■  Le  ,i  i  j i » ■  ■  arrêté  fixera  la  date  du  commencement 
de  ses  uuërations.  » 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  notre  ministre 
de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  urrêtons  : 

ART.  i".  Les  statuts  organiques  de  la  caisse  cen- 
trale de  prévoyance  des  secrétaires  communaux  sont 
arrêtés  ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPITRE  I. 

issmtmo.*  rr  omusisiTtoit. 

ART.  i<r.  Il  est  institué  une  cuisse  centrale  de  pré- 
voyance destinée  à  assurer  des  pensions  el  des  MCOun 


aux  secrétaires  communaux,  a  leurs  veuves  et  a  leurs 
enfants  mineurs. 

La  participation  à  celte  caisse  est  obligatoire  pour 
tous  les  secrétaires  qui  ne  contribuent  pas  soit  à  la 
caisse  provinciale  de  la  Flandre  occidentale,  soit  à 
toute  autre  caisse  existant  actuellement  el  subvention- 
née par  le*  communes  dans  lesquelles  ils  exercent 
leurs  fonctions. 

La  participation  est  facultative  pour  cenx  qui  se 
trouvent  dans  l'un  de  ces  derniers  cas  ;  mais  pour 
jouir  de  ces  avantages,  ils  doivent  s'engager,  dans  les 
six  premiers  mois  de  l'organisation  de  la  caisse  cen- 
trale, h  verser  annuellement,  outre  la  retenue  prescrite 
au  n°  1  de  l'art.  4  de  la  loi  du  30  mars  1861,  une  somme 
équivalente  à  la  pari  d'intervention  communale  déter- 
minée au  n«  3  dudil  article  (I). 

La  déclaration  d'engagement  doit  être  conforme  au 
modèle  A  ci-annexé. 

Art.  2.  Le  gouvernement  a  la  direction  générale 

de  lu  caisse  (2). 

Art.  ô.  Un  conseil  de  sept  membres  intervient 


sept  n 

caisse, 


aux 


dans  l'administration  de  la 
présents  statuts. 

Art.  4.  Le  conseil  de  la  caisse  est  composé  : 

1»  D'un  président  ; 

2°  D'un  vice-président; 

3°  D'un  conseiller  provincial  ; 

Ces  trois  membres  sont  pris  en  dehors  des  partici- 
pants ; 

4»  D'un  commissaire  d'arrondissement; 
5»  De  trois  secrétoires  communaux  choisis  parmi  les 
participants. 

ART.  tf.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
sont  nommés,  par  arrêté  royal,  pour  le  terme  de  six 
ans;  leur  mandat  est  gratuit  el  louiours  révocable. 

Le  secrétaire  et  le  secrétaire-adjoint  sont  nommés 
par  le  minisire  de  l'intérieur,  en  dehors  des  membre* 
du  conseil.  Ils  n  om  pas  voix  délibérative. 

Art.  6.  Les  membres  mentionnés  aux  n»«  3,  4  el  5 
de  l'art.  4  perdent  leur  qualité,  les  deux  premiers  par 
la  cessation  de  leurs  fonctions  et  les  autres  par  la  ces- 
sation de  leur  participation  a  la  caisse. 

ART.  7.  Le  conseil  est  partagé  en  deux  séries. 

Tous  les  trois  ans,  les  membres  de  l'une  des  séries 
cessent  de  foire  partie  du  conseil. 

Un  tirage  au  sort  détermine  les  membres  composant 
la  première  série. 

Art.  8.  Les  membres  sortants  peuvent  être  nom- 
més de  nouveau. 

Le  membre  nommé  en  remplacement  d'un  autre 
membre  décédé,  démissionnaire,  ou  cessant,  pour 
toute  aulre  cause,  de  faire  partie  du  conseil,  achève  le 
terme  de  celui  qu'il  remplace. 

Art.  9.  Il  pcul  être  nommé  un  ou  plusieurs  sup- 
pléants. Les  quatre  articles  précédents  leur  sont  ap- 
plicables. 

Art.  10.  Le  conseil  se  réunit  au  moins  une  fois 
chaque  trimestre. 

Il  pcul  être  convoqué  extraordinairement  par  le  pré- 
sident. '  1 

Art.  II.  Le  conseil  arrête  son  règlement  d'ordre 
intérieur  ;  ce  règlement  n'a  de  force  qu'après  avoir  été 
approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

ART.  12.  Indépendamment  des  attributions  spé- 
ciales résultant  des  présents  statuts,  le  conseil  donne 
son  avis  sur  toutes  les  affaires  relatives  a  l'adminis- 
tration de  lo  caisse,  qui  lui  sont  soumises  par  le  mi- 
nistre. Il  peut  faire  au  minisire,  sur  tous  les  objets 
qui  intéressent  la  caisse,  telles  propositions  qu'il  juge 

Art.  13.  Le  conseil  d'administration  peut  délibé- 
rer au  nombre  dt  cinn  membres.  Les  résolutions  sont 
prises  ù  la  majorité  absolue  des  suffrages.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 


(I)  llrprodurlion  de  t  ari.  I"  <lc  la  loi  du  30 
(il  Arl.  *,  g  I  Je  la  loi  du  30  mars  1801. 
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Art.  14.  Il  est  tenu  procès-verbal  des  délibéra- 
tions. Les  procès-verbaux  font  mention  des  membres 
qui  ont  assisté  a  la  séance. 

Art.  13.  Il  est  alloué,  pour  les  frais  d'administra- 
tion de  la  caisse,  une  indemnité  qui  ne  peut  excéder 
3,000  franc*  par  an.  Toutefois  une  somme  de  2,000  fr. 
sera  prélevée  pour  couvrir  les  frais  matériels  de  pre- 
mier établissement  de  la  caisse. 

Art.  16-  Il  est  alloué  des  indemnités  de  déplace- 
ment aux  membres  qui  n'habitent  pas  Bruxelles  ou  les 
communes  limitrophes.  Ces  frais  sont  réglés  par  une 
disposition  ministérielle. 

CHAPITRE  11. 

RECETTES.  « 

S  1".  Revenus  de  la  caitn. 

Art.  17.  Les  ressources  ordinaires  de  la  caisse 

consistent  en  ! 

1°  Une  retenue  annuelle  de  S  p.  c.  a  opérer  sur  les 
traitements  des  secrétaires  participants  ; 

2»  La  retenue  du  premier  mois  de  traitement  du  par- 
ticipant qui  est  nouvellement  nommé  dans  une  com- 
mune, ainsi  que  du  premier  mois  de  toute  augmenta- 
tion portant  sur  un  traitement  supérieur  4  SOOfraucs, 
ou  l'élevant  au-dessus  de  celte  somme; 

3«  Un  subside  des  communes  qui  n'interviennent 
actuellement  dans  aucune  caisse  de  prévoyance,  égal 
à  3  p.  c.  du  traitement  que  chacune  d'elles  alloue  pour 
l'emploi  de  secrétaire,  4  porter  annuellement  4  leurs 
budgets  ; 

4»  Un  subside  annuel  de  l'Etat,  égal  4  2  p.  c.  de  la 
somme  totale  des  traitements  des  secrétaires  du 
rovaume  participant  4  la  caisse  centrale; 

5*  Un  subside  de  toutes  les  provinces,  égal  4  1  p.  e. 
des  traitements  de  leurs  secrétaires  participant  4  la 
caisse  centrale,  b  porter  annuellement  A  leurs  budgets. 

Lorsqu'un  traitement  est  inférieur  4  200  francs,  la 
retenue  annuelle  et  celle  du  premier  mois  qui  suit  la 
nomination  du  secrétaire  sont  calculées  4  raison  d'un 
minimum  Qxé  4  cette  somme. 

Il  en  est  de  même  des  subsides  de  la  commune,  de 
l'Etat  et  de  la  province  (1). 

Art.  18.  Les  revenus  de  la  caisse  se  composent 
aussi  : 

1*  Des  dons  et  legs  des  particuliers;  2°  des  intérêts 
produits  par  1rs  valeurs  appartenant  4  la  caisse. 

Art.  19.  Les  retenues  4  opérer  sur  les  traitements 
d'un  secrétaire  exerçant  ses  fonctions  dans  plusieurs 
communes  sont  réglées  séparément  pour  chacun  de 
ses  emplois,  et  les  années  de  service  qu'il  compte  dans 
une  commune  ne  peuvent  être  confondues  ni  cumulées 
avec  celles  qu'il  a  accomplies  dans  une  autre  (2). 

Art.  20.  Les  secrétaires  en  fonctions,  affiliés  4  la 
caisse  centrale  dès  le  début  de  son  organisation,  sont 
admis  4  faire  valoir,  jusqu'4  concurrence  de  quinze 
années,  leurs  services  antérieurs  accomplis  dans  les 
communes  où  ils  occupent  leurs  emplois,  4  la  condi- 
tion formelle  d'en  transmettre  au  gouvernement  la 
déclaration  écrite  avant  l'expiration  du  premier  se- 
mestre, et  de  s'obliger  4  subir,  pour  chaque  année  ré- 
troactive, une  retenue  de  3  p.  c,  calculée  sur  le  traite- 
ment dont  ils  jouissaient  au  moment  de  la  déclaration, 
ou  sur  un  minimum  de  200  francs,  s'il  est  inférieur  4 
celte  somme. 

Le  montant  de  ce  qui  sera  dd  de  ce  chef  sera  prélevé 
successivement,  en  ajoutant  4  chaque  retenue  ordi- 
naire une  seconde  retenue  de  3  p.  c,  calculée  pour 
services  antérieurs,  conformément  au  $  1er. 

Il  est  libre  aux  secrétaires  communaux  do  payer  soit 
immédiatement,  soit  en  cumulant  plusieurs  années, 
soit  par  année,  le  montant  des  retenues  pour  les  quinze 
années  de  services  antérieurs. 


(I)  Art.  4  de  h  loi  du  50  mars  1*01. 
Ci)  Art.  3  de  h  même  loi. 
(Sj  Art.  21  de  h  même  loi. 
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SI,  au  moment  où  la  pension  doif  prendre  cours,  les 
redevances  de  quinze  années  ne  sont  pas  entièrement 
acquittées,  elles  peuvent  l'être  en  une  fois  ou  succes- 
sivement, cl  les  redevances  acquittées  entrent  seules 
en  ligne  de  compte  pour  déterminer  le  nombre  des 
années  de  service  et  le  taux  de  la  pension. 

Si  les  redevances  encore  dues  ne  sont  acquittées  que 
postérieurement  4  la  première  liquidation  de  la  pen- 
sion, une  nouvelle  liquidation  n'aura  lieu  qu'après  le 
payement  intégral  de  toutes  les  redevances  (3). 

La  déclaration  de  services  antérieurs  se  fait  d'après 
le  modèle  B  ci-annexé. 

Art.  21.  La  démission  ou  la  révocation  d'un  secré- 
taire le  prive  de  ses  droits  4  la  pension  dans  la  com- 
mune ou  il  exerçait  son  emploi. 

Toutefois,  le  secrétaire  démissionnaire,  révoqué,  ou 
dont  l'emploi  aurait  été  supprimé,  peut  être  autorisé 
4  conserver  les  titres  qu'il  avait  acquis,  en  souscri- 
vant, dans  les  six  mois,  l'engagement  de  continuer  4 
acquitter  annuellement  une  somme  égale  4  la  retenue 
ordinaire  qu'il  subissait  en  dernier  lieu.  En  cas  d'inexé- 
cution de  celte  obligation,  l'aulorisation  est  annulée, 
et  les  sommes  antérieurement  versées  restent  acquises 
4  la  caisse. 

La  demande  d'autorisation  sera  adressée  4  la  dépu- 
talion  permanente,  qui  statuera,  le  conseil  communal 
entendu. 

Dans  aucun  cas,  cette  pension  ne  pourra  être  supé- 
rieure 4  celle  qui  serait  attribuée  au  secrétaire  com- 
munal, 4  raison  de  trente  années  de  serv  ices  (4). 

$  2.  Comptabilité  tt  contrôle. 

Art.  22.  Les  receveurs  communaux  sont  chargés 
de  prélever  toutes  les  retenues  prescrites  par  1rs  sta- 
tuts. Ils  délivrent  quittance  aux  participants  des  som- 
mes perçues  et  en  funt  immédiatement  le  versement 
dans  la  caisse  de  l'agent  du  caissier  général  de  l'Étal 
résidant  dans  l'arrondissement. 

ART.  23.  La  quittance  4  délivrer  par  l'agent  du 
caissier  général  de  l'Étal  porte  les  indications  suivan- 
tes i  Jïecu  de  M.  (indiquer  le  nom),  receveur  communal 
à....  la  tomme  de....  au  profit  de  la  caiste  centrale  de 
prévoyance  de»  icerctairet  communaux,  pour  let  rede- 
vance* du  iemetlre  18  ,  verte  et  ou  nom  du  sieur.... 
secrétaire  de  cette  commune. 

Les  versements  se  font  par  semestre,  avant  le  13  juin 
et  avant  le  5  décembre  de  chaque  année.  Les  quittan- 
ces sont  adressées,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au 
gouverneur  de  la  province,  accompagnées  d'un  bor- 
dereau eu  double  expédition,  dont  une  est  renvoyée 
pour  décharge  4  qui  «le  droit.  Le  gouverneur  transmet 
ensuite  ces  récépissés  au  ministère  de  l'intérieur,  avec 
un  étal  nominatif  et  détaillé  des  retenues  4  l'appui. 

ART.  24.  Les  subsides  des  communes  mentionnés 
au  n»  3  de  l'art.  14 6001  versés  également  par  les  rece- 
veurs communaux,  de  la  manière  indiquée  ci-dessus, 
et  sont  compris  dans  la  même  quittance,  simultané- 
ment avec  les  retenues  prélevées  sur  les  traitements 
des  secrétaires. 

Art.  23.  Les  payements,  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  21,  sont  faits  par  les  intéressés  eux-mêmes,  entre 
les  mains  de  l'agent  du  caissier  général  de  l'Etal,  con- 
tre quittance  de  versement.  Cette  pièce  est  adressée  au 
ministère  de  l'intérieur. 

ART.  20.  Les  subventions  4  payer  4  la  caisse  par 
les  provinces  et  par  l'État  sont  liquidées  au  nom  du 
trésor  public.  Le  département  des  finances  porte  le 
montant  des  ordonnances  4  l'avoir  de  la  caisse. 

Art.  27.  La  dépulalion  permanente  est  chargée, 
dans  chaque  province,  de  veiller  4  ce  que  les  retenues 
et  les  versements  se  fassent  régulièrement  cl  en  temps 
utile  (5). 

Art.  28.  La  comptabilité  de  la  caisse  est  tenue  au 


4)  Art.  16  de  la  loi  da  30  mari  1801. 
!»)  Art.  2,  S  3  de  la  mime  loi. 
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département  de  rinlérieur,  sous  la  surveillance  du 
ministre. 

Les  livres  el  foules  les  nièces  relatives  à  l'adminis- 
tration de  la  caisse,  sont  à  la  disposition  du  conseil  et 
peuvent  être  examinés  par  chacun  de  ses  membres. 

AlVT.  29.  Il  est  tenu  au  ministère  de  l'intérieur  un 
4M  permanent  de  tous  les  secrétaires  qui  participent 
a  la  caisse. 

Chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  du  mois 
de  mars,  les  gouverneurs  transmettent  au  ministère 
de  l'intérieur  un  étni  nominaiir.cn  double,  «les  secré- 
taires communaux  de  leur  province.  Cet  étal  indiquera 
les  sommes  allouées  nux  budgets  communaux  pour  les 
traitements  de  ces  fonctionnaires.  ' 

Art.  50.  Le  directeur  de  l'administration  du  tré- 
sor public  ouvre  un  compte  courant  a  la  caisse  cen- 
trale. 

Tous  les  trois  mois,  il  transmet  au  ministre  de  l'in- 
térieur un  extrait  de  ce  compte. 

Art.  51.  L'état  trimestriel  desilbation  est  IraflsTftis 
au  conseil  d'administration,  après  avoir  été  vérifié  et, 
.s'il  y  a  lieu,  avec  les  observations  du  fonctionnaire  ou 
de  I  employé  chargé  de  la  comptabilité  de  la  caisse. 

ART.  52.  Toutes  les  valeurs  appartenant  à  la  caisse 
centrale  restent  déposées  au  département  des  finances. 

ART.  55.  L'avoir  de  la  caisse  est  placé  en  rentes 
sur  l'Etat,  ou  en  obligations  du  trésor  (I). 

Le  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  d'administration,  statue  sur  les  placements; 
ils  sont  faits  au  nom  de  la  caisse,  par  Piotermédiaire 
du  ministre  des  finances. 

Toute  inscriptiou  nominative  de  rente  porte  l'an- 
notation suivante  :  La  présente  inscription  ne  pourra 
être  transférée  qu'au  vu  d'un  avis  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  caisse. 

ART.  54.  Les  intérêts  des  capitaux  inscrits  au  nom 
de  lu  caisse,  sont  portés  en  compte  par  l'administra- 
tion  du  trésor  public. 

Art.  55.  Il  est  interdit  de  conserver,  en  fonds  au 
porteur  et  en'  numéraire,  une  somme  supérieure  au 
montant  des  pensions  inscrites. 

Le  ministre  des  linanecs  prend,  pour  rencaissement 
des  intérêts  des  fonds  au  porteur  cl  pour  la  conserva- 
tion des  capitaux,  telles  mesures  de  précaution  qu'il 
juge  utiles. 

Art.  56.  Le  compte  et  le  bilan  de  la  caisse  sont 
dressés  chaque  année  ;  il  sont  soumis  à  l'examen  du 
conseil  d'administration  et,  sur  le  vu  de  ses  observa- 
lions,  arrêté*  provisoirement  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Dans  les  six  premiers  mois  de  Tannée,  les  comptes 
de  l'année  précédente  sont  adressés,  avec  les  états  el 
pièces  justiticatives,  à  la  cour  des  comptes  qui  les  exa- 
mine el  les  arrête  définitivement. 

Art.  57.  L'étal  de  la  situation  annuelle  est  inséré 

au  Moniteur. 

Il  sera  également  inséré  par  extrait  dans  le  Mémo- 
rial administratif  de  chaque  province. 

ART.  58.  Les  retenues  opérées  restent  acquises  a 
la  caisse.  En  cas  de  suppression  de  l'emploi,  elles  sont 
restituées  au  titulaire  qui  eu  fait  la  demande  (2). 

Celle  demande  doit  être  faite  cudéans  les  trois  mois 
qui  suivent  la  date  de  la  suppression  de  l'emploi. 

CHAPITRE  III. 

DÉPENSES.  —  rtTSKUS  ET  SEC0CRS. 

S  Itr.  Conditions  d'admissibilité. 
ART.  59.  La  caisse  centrale  accorde  des  pensions 


âgés  de  soixante  ans 


Ont  droit  a  la  pension: 
!•  Les  secrétaires  coi 


{s]  A 


Arl.  1,  S  5  de  ta  loi  du  SU  mars  1861. 

Art.  g  de  lu 


révolus,  comptant  trente  année»  de  service  en  celle 
qualité,  et  qui  pendant  ce  laps  de  temps  ont  participé 
a  la  caisse; 

3*  Les  secrétaires  communaux,  quel  que  soit  leur 
âge,  ayant  participé  pendant  dix  ans  ou  moins  a  la 
caisse,  lorsque  leur  place  est  supprimée,  ou  qu'ils  se 
trouvent  pour  toujours,  par  suite  d'i»  limités,  dans 
l'impossibilité  de  remplir  leurs  fonctions. 

La  condition  de  dix  années  est  réduite  a  cinq,  si  les 
infirmités  dont  le  secrétaire  est  atteint  proviennent 
de  l'exercice  de  ses  fonctions;  aucune  durée  de  parti- 
cipation n'est  même  fixée  si  le  secrétaire  a  été  mis 
dans  l'impossibilité  de  conlinuer  ses  fonctions  ou  de 
les  reprendre,  par  suite  de  blessures  reçues,  ou  d'ac- 
cidents survenus,  dans  l'exercice  ou  a  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions; 

3»  Les  veuves  des  secrétaires  communaux  dérédés, 
après  cinq  années  de  participation  a  la  caisse,  lorsque 
leur  mariage  a  duré  au  moins  trois  ans,  ou  lorsqu'il 
existe  soit  mu,  soit  plusieurs  enfants  issus  de  ce  ma- 
riage: 

A»  Les  enfants  mineurs,  légitimes  ou  légitimés,  or- 
phelins de  père  et  de  mère,  lorsque  le  secrétaire  com- 
munal es»  decédé  après  cinq  ans  de  participation  a.  la 

caisse. 

Les  veuves  et  les  orphelins  dd  participant  qui  aura 
péri  par  suite  de  blessures  reçues  ou  d'accidents  sur- 
venus dans  l'excreice  ou  a  l'occasion  de  l'exercice  de 
ses  fonctions,  auront  droit  a  la  pension,  indépendam- 
ment de  toute  durée  de  la  participation  ou  du  mariage 
du  défunt  (5). 

Art.  40.  Des  secours  temporaires,  dont  la  dorée 
ne  dépassera  pas  cinq  ans,  peuvent  être  accordés,  par 
arrête  royal,  dans  des  cas  graves  et  exceptionnels,  à 
des  secrétaires,  veuves  ou  orphelins  non  pensionnés, 
sans  qu'ils  puissent  être  supérieurs  à  la  pension  qui 
leur  serait  respectivement  attribuée  à  raison  de  vingt 
années  de  service  -l  : . 

Les  versements  a  la  caisse  continueront  a  être  effec- 
tués pour  le  temps  pendant  lequel  les  secours  sont 


tues  pour 


$  2.  Bases  des  pension». 


Art.  41.  Les  pensions  des  participants  sont  liqui- 
dées à  raison,  pour  chaque  année  de  contribution  a  la 
caisse,  d'un  soixantième  de  la  moyenne  du  traitement 
qui  a  été  assujetti  à  la  retenue  annuelle  pendant  les 
cinq  dernières  années.  Tout  traitement  inférieur  à 
200  fr.  est  porté  a  cette  somme  dans  la  moyenne  (5). 

Art.  42.  Les  pensions  des  veuves  sont  fixées  d'a- 
près les  bases  suivantes  : 

1*  Tour  la  veuve  du  participant  décédé  sans  laisser 
d'enfant  mineur,  la  moitié  de  la  pension  a  laquelle  son 
mari  aurait  eu  droit  au  moment  de  son  décès,  ou  la 
moitié  de  la  pension  liquidée  si  le  mari  est  mort  pen- 
sionné ; 

2°  Pour  la  veuve  qui  a  un  ou  plusieurs  enfants  mi- 
neurs issus  de  son  mariage  avec  le  participant,  la 
même  pension  augmentée  d'un  sixième  à  raison  de 
chaque  enfant,  laul  qu'il  n'a  pas  accompli  sa  dix-hui- 
tième année.  Toutefois,  la  pension  de  la  veuve  ne  peut 
en  aucun  cas  élre  portée  à  un  taux  plus  élevé  que  celle 
du  mari. 

La  pension  de  la  veuve  qui  se  remarie  est  réduite  de 
moitié  si  elle  n'a  pas  d'enfants  de  son  mariage  avec  le 
participant  ou  si  ses  enfants  sont  majeurs.  La  pension 
cesse  entièrement  si  la  veuve  a  un  ou  plusieurs  enfants 
mineurs,  et  dans  ce  cas  ceux-ci  ont  droit  a  la  pension 
comme  s'ils  étaient  orphelins  de  père  et  de  mère  (G). 

Art.  45.  La  pension  des  orphelins  du  participant 
se  répartit  entre  eux  sans  distinction  de  lits  el  esl  fixée 
d'après  les  bases  suivantes  : 

lo  pour  un  orphelin  seul,  le  tiers  de  la  pension  du 
père; 


(4)  Arl.  19  de  la  loi  du  30  mars 
(5]  Arl.  »  de  la  même  loi. 

(OjArt.  10  ds  la  1 
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2«  Ponr  deux  orphelins,  U  moitié; 

S»  Pour  trois  orphelins,  les  trois  quarts  ; 

4»  Pour  quatre  orphelins  et  au  delA,  la  totalité. 

Si  le  père  n'est  pas  pensionné,  la  pcn«ion  des  orphe- 
lins est  liquidée  d'après  les  bases  établies  à  l'art.  41 
et  répartie  dans  la  proportion  ci-dessus  indiquée  (1). 

Art.  44.  Lorsqu'un  orphelin  pensionné  meurt  on 
lorsqu'il  accomplit  sa  dix-huitième  année,  la  pension 
des  orphelins  restants  est  révisée,  conformément  A 
l'article  précédent  (2). 

Art.  45.  Lorsqu'un  secrétaire  menrl  laissant  des 
orphelins  issus  d'un  premier  mariage  et  une  veuve,  la 
moitié  de  la  pension  de  cette  dernière  leur  est  allri- 
buée. 

Après  sa  mort,  la  répartition  se  fait,  s'il  y  a  lieu, 
entre  les  orphelins  des  deux  lits  d'après  l'art.  43  (3). 
Art.  46.  Aucune  pension  ne  peut  excéder  les  trois 

Saris  de  la  somme  qui  a  servi  de  base  A  la  liquida- 
n  (4). 

Art.  47.  Dans  la  liquidation  des  pensions,  les 
jours  qui,  dans  le  total,  ne  formeront  pas  un  mois,  se- 
ijfcl  H  en  sera  de  même  des  fractions  de 


ront  négligés! 
franc. 

Art.  48.  Les  pensions  prennent  coors  A  dater  du 
premier  du  mois  qui  soit  l'événement  qui  a  donné  ou- 


$3   Mode  de  liouidatitm  des  tentions 

ART.  49.  Tonte  demande  de  pension  sera  adressée 
an  ministre  de  l'intérieur  et  instruite  par  ses  soins. 

La  requête  indiquera  les  nom,  prénoms,  Age,  domi- 
cile on  résidence,  les  motifs  qui  le  portent  A  demander 
sa  retraite,  et  le  lien  où  il  désire  que  sa  pension  lui  soit 
payée. 

Art.  80.  Le  secrétaire 
doit  joindre  A  sa  requête  : 
\"  Son  acte  de  naissance; 

2°  Un  état  général  des  semées  qu'il  a  rendus.  Cet 
état  doit  être  accompagné  des  actes  de  nomii 
autres  pièces  eonstalant  cette  nomination. 

Art.  51.  La  veuve  d'un  secrétaire  qui 
une  pension  joint  A  sa  requête  s 

1»  Les  pièces  mentionnées  A  l'article  précédent; 

2«  L'acte  de  mariage  ; 

3*  L'acte  de  décès  du  mari  ; 

4»  Un  certificat  de  l'autorité  communale  du  lien  de 
son  domicile,  constatant  qu'elle  est  restée  en  état  de 

viduilé; 

S»  S'il  y  a  lieu,  un  extrait  de  l'acte  de  naissance  et 
un  certificat  de  vie  pour  chaque  enfant  Agé  de  moins 
de  18  ans. 

Art.  52.  Toute  demande  de  pension  en  faveur 
d'enfants  orphelins  doit  être  faite  par  leur  tuteur  et 
accompagnée  des  pièces  suivantes  : 

!•  L'acte  de  naissance  do  père; 

2»  Un  état  général  des  services  qu'il  a  rendus  ;  cet 
état  doit  être  accompagné  des  actes  de  nomination  ou 
autres  pièces  constatant  cette  nomination; 

5°  Les  actes  de  décès  du  père  et  de  la  mère; 

4»  L'acte  de  mariage  ; 

i»  Un  acte  de  naissance  et  un  certificat  de  vie  pour 
chaque  enfant  ; 
6»  L'acte  de  tutelle. 

Art.  83.  La  veuve  d'un  secrétoire  pensionné  qui 
demande  la  réversion  en  sa  faveur  de  la  pension  accor- 
dée a  son  mari,  doit  joindre  A  sa  requête  : 

fo  L'acte  de  décès  du  mari; 

2°  L'acte  de  mariage; 

3«  S'il  y  a  lieu,  les  actes  de  naissance  et  les  certifi- 
cats de  vie  des  enfants. 
ART.  54.  Toute  demande  de  réversion  de  pension 


(1)  Arc  11  de  la  loi  do  30  mars 
(*)  An.  «de  la  même  loi. 
<3j  Art.  13  de  la  même  loi. 


an  profit  d.'orphelins  est  faite  par  le  tutenr  et  doit  être 
accompagnée  des  pièces  suivantes  : 


1«  Les  actes  de  décès  dn  père  et  de  la  mère  ; 
2°  L'acte  de  mariage; 

3°  Les  actes  de  naissance  et  les  certificats  dévie  des 
enfants  Agés  de  moins  de  18 ans; 
4*  L'acte  de  tutelle. 

Art.  55.  Si  la  pension  est  demandée  ponr  cause 
de  maladie  ou  d'infirmités,  il  doit  être  produit,  outre 
les  pièces  mentionnées  A  l'art.  50,  une  déclaration  mo- 
tivée de  deux  médecins  ou  chirurgiens  désignés  par  le 
gouverneur  de  la  province.  Les  frais  de  visite  sont  A  la 
charge  des  réclamants  et  sont  réglés  par  une  disposi- 
tion ministérielle. 

Art.  56.  La  déclaration  donnée  par  les  médecins 
ou  chirurgiens  doit  énoncer  d'une  manière  détaillée  i 
i«  Quelles  sont  les  causes  probables,  la  nature,  la 
gravité  et  les  suites  des  infirmités; 

2»  Si  les  infirmités  paraissent  devoir  être  tempo- 
raires ou  permanentes; 

3»  S'il  en  résulte  pour  l'intéressé  l'impossibilité  de 
continuer  A  remplir  ses  fonctions. 

Art.  57.  Les  dispositions  des  deux  articles  précé- 
dents sont  également  applicables  aux  demandes  de  se- 
cours formées  en  vertu  de  l'art.  40. 

ART.  58.  Si  la  pension  est  demandée  pour  cause  de 
blessures  ou  d'accidents  survenus  dans  les  circon- 
stances prévues  par  le  n°  2  cl  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  39,  il  sera  produit,  indépendamment  des  au- 
tres documents  requis  : 

I  Des  pièces  constatant  le  jour,  lo  lieu  et  la  nature 
de  l'événement; 

2»  Des  certificats  de  deux  docteurs  en  médecine  on 
en  chirurgie,  énonçant  la  nature,  la  gravité  et  les  sui- 
tes des  blessures  ou  accidents. 

Le  ministre  pourra,  en  outre,  le  conseil  entendu, 
exiger  d'autres  moyens  ne  preuve. 

Art.  59.  Si  les  pièces  ne  peuvent  être  toutes  pro- 
duites par  le  participant,  par  la  veuve  ou  par  le  tuteur, 
la  requête  en  indique  les  motifs. 

Le  ministre,  après  avoir  pris  l'avis  dn  conseil  d'ad- 
ministration, détermine  la  manière  dont  il  peut  être 
suppléé  aux  pièces  manquantes. 

ART.  6U.  Les  pensions  et  secours  sont 
par  arrêté  royal,  la  députalion  permanente  et  le  i 
scil  communal  qui  a  nommé  le 
ment  entendus  (5). 

Art.  61.  La  demande  de  pension,  ddment  in- 
struite, est  soumise,  avec  les  pièces  A  l'appui,  au  con- 
seil d'administration.  Il  est  joint  au  dossier  un  avis 
motivé  du  fonctionnaire  ou  de  l'employé  chargé  de  la 
comptabilité  de  la  caisse,  et,  le  cas  échéant,  un  projet 
de  liquidation  de  pension. 

Le  conseil  d'administration  adresse,  s'il  y  a  lieu,  au 
ministre,  ses  observations  par  écrit. 

Art.  62.  Tout  ayant  droit  admis  A  la  pension  re- 
çoit un  brevet. 

Le  brevet  de  la  pension  des  orphelins  ou  enfants 
mineurs  est  adressé  an  tuteur. 

Art.  63.  Aucune  demande  de  pension  n'est  admise, 
si  elle  n'est  présentée,  avec  les  pièces  A  l'appui, 
les  trois  ans  A  dater  de  l'ouverture  du  droit. 
Art.  64.  Tout  prétendant  droit  qui  laisse  s'é 


1er,  a  compter  de  la  même  date,  plus  de  six 
former  de  réclamation  ou  sans  justifier  de  ses  titres, 
ne  jouira  de  la  pension  qu'à  partir  du  premier  jour  du 
trimestre  qui  suivra  celui  ou  sa  demande  sera  parve- 
nue au  ministère  de  l'intérieur. 

S  4.  Payement  des  pension/. 

Art.  65.  Les  pensions  seront  payées  par  l'inter- 
médiaire de  l'administration  du  lré»or  public  cl  de  ses 
comptables  dans  les  arrondissements. 


(4)  Arl.  14  de  la  loi  du  30  i 
(5j  Art.  3  de  la  mémo  loi. 
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LepsyèMént  «e  bit  car  des  étals  collectifs  formés 
an  ministère  de  l'intérieur. 

Ces  ctu  is  sont  adressés  aux  agents  dn  trésor  par  l'ad- 
ministration du  trésor  public,  qui  leur  ouvre  les  cré- 
dits nécessaires  a  cet  effet. 

Aivr.  66.  Les  pensions  sont  payées  par  trimestre. 
Elles  sont  dues  intégralement  pour  tout  mois  com- 
mencé. 

Art.  67.  Pour  obtenir  le  payement.  Valant  droit 
doit  produire,  outre  son  brevet,  un  certificat  de  vie. 

Le  certificat  délivré  aux  veuves  constate  qu'elles 
n'ont  pas  contracté  un  nouveau  mariage.  Les  veuves 
qui  ont  des  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans,  produi- 
sent un  certificat  constatant  l'existence  de  ebacun 
d'eux. 

Le  tutear  doit  produire  un  certificat  de  vie  des  or- 
phelin» ou  des  enfant-  mineurs  ayant  droit  à  la  pen- 


ArT.  68.  Les  certificats  de  vie  sont  délivrés  par 
l'autorité  communale  du  lieu  de  la  résidence  des  pen- 
sionnaires. Ils  le  sont  sans  frais  pour  les  pensions 
n'excédant  pas  600  francs. 

Art.  69.  En  cas  de  changement  de  résidence,  le 
pensionné  ou  le  tuteur  est  tenu  de  faire  connaître  au 
ministre  de  l'intérieur  le  lieu  dans  lequel  il  désire  tou- 
cher sa  prnsion. 

ART.  70.  Lorsqu'on  pensionnaire  n  laissé  s'écou- 
ler deux  années  consécutives  sans  réclamer  les  quar- 
tiers de  sa  pension,  ils  sont  prescrits.  Il  ne  rentre  en 
jouissance  qu'à  dater  du  premier  jour  du  trimestre  qui 
«uil  sa  demande. 

Aucun  payement  n'a  lieu  au  profit  d'héritiers  on 
ayants  cause  qui  n'ont  pas  produit,  dans  l'année,  l'acte 
de  décès  du  pensionnaire. 

ART.  71.  Les  pensions  ou  leurs  quartiers  ne  peu- 
vent être  saisis  ou  cédés  que  jusqu'à  concurrence  d'un 
tiers,  pour  les  causes  exprimées  aux  art.  203, 205,  206 
et  214  du  code  civil  (1). 

5  5.  Dcchcotxccs . 

ART.  73.  La  condamnation  à  une  peine  infamante 
emporte  la  déchéance  de  la  pension  ou  du  droit  A 
l'obtenir. 

La  pension  sera  accordée  ou  rétablie  en  cas  de  réha- 
bilitation du  condamné;  elle  pourra  l'être  en  cas  de 
grâce,  le  tout  sans  rappel  pour  les  quartiers  échus. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  S  Ier.  la  femme  et  les  en- 
fants mineurs  du  condamné  auront  droit  a  une  pension 
équivalente  ù  celle  qu'ils  auraient  reçue  de  la  caisse, 
si  le  condamné  était  décédé.  Cette  pension  cessera  si  le 
condamné  en  obtient  une,  ou  le  rétablissement  de  celle 
dont  il  jouissait  avant  sa  condamnation  (2). 

Art.  73,  N'ont  aucun  droit  a  la  pension  : 

1°  l.a  femme  divorcée; 

2*  Celle  qui  épouse  un  secrétaire  pensionné; 

3*  Les  eufants  issus  du  mariage  contracté  par  le 
père  après  sa  mise  a  la  retraite  (3). 

CHAPITRE  IV. 
S  1".  Dépositions  générales. 

ART.  74.  Les  administrations  communales  veillent 

à  ce  que  les  pensions  accordées  aux  orphelin  ou  aux 
enfants  mineurs  .«-oient  effectivement  employées  à  leurs 
besoins  et  à  leur  éducation. 

Art.  7  ,').  Si  les  ressources  de  la  caisse  sont  recon- 
nues insuffisantes,  ou  s'il  est  constaté  qu'elles  excè- 
dent le  capital  indispensable  pour  mettre  les  partici- 
pants a  I  abri  de  toute  perle,  les  retenues  annuelles 
peuvent  être  augmentées  ou  réduites  par  arrêté  royal, 
pris  sur  l'avis  des  députations  permanentes;  mais  les 
subventions  des  communes,  de  l'Étal  et  des  provinces 
rcsicut  invariablement  fixées  aux  taux  respectifs  dé- 


I)  Art.  18  de  la  loi  du  30  mars 
«{  Art.  17  de  la  '-' 


terminés  par  la  loi  do  30  mars  1861  et  les  présents  sta- 
tuts. 

Dans  ûucnn  eâs  les  retenues  sur  les  traitements  ne 

peuvent  dépasser  5  p.  c.  (4). 

Art.  76.  Aucun  changement  ne  ponrta  être  fait 
aux  statuts  que  par  arrêté  royal,  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  caisse  et  les  députations  permanentes  des 
conseils  provinciaux  entendus. 

S  2.  Disposition  transitoire. 

ART.  77.  Le  commencement  des  opérations  de  la 
caisse  est  fixé  a  la  date  du  1er  janvier  1861. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


A. 


CAISSE  CENTRALE 

•■  Mtf*TllCt 

du 

itcatrmi*  cMnini. 

Province  d 
Arrondintmtnt  A 


i.'i. 


Je  soussigné  (désigner  le  nom,  les 
prénoms,  l'Age,  le  lieu  de  naissance), 
déclare,  par  les  présentes,  me  sou-t- 
meltre  aux  conditions  imposées  par 
les  statuts  organiques  de  la  caisse 
centrale  de  prévoyance,  instituée  par 
la  loi  du  30  mars  1861,  et  je  m'engage 
à. supporter  les  charges  qui  me  se- 
ront imposées  de  ce  chef,  en  confor- 
mité desdits  statuts. 
FaitA  le 
Vu  pour  légalisation 
tare  du  sieur 


DÉCLARATION  DK  SIATICES 
AnhlHU  *  KA  BATI  M  1"  JlSTIIl  1861  . 


te  t. 

CAISSE  CENTRAIS 
de 

MfTWtMt 
•M  •  M 

coigomtx. 

Province  de 
Arrondissement  d* 

Le  soussigné  (désigner  le  nom,  les 
prénoms,  l'âge,  le  lieu  de  naissance^, 
déclare  qu'il  a  exercé  les  fonctions  de 
secrétaire  communal  pendant  an- 
nées, dans  la  commune  où  il  occupe 
actuellement  son  emploi,  et  demande 
lue  ces  années  soient  admises  dans 
:  ses  services.  Il  s'en- 
gage; "en  conséquence,^  acquitter  la 

nées,  en  conformité  des  dispositions 
de  l'art.  20  de  la  loi  du  30  mars  1861. 
Fait  A  ,  le  1861. 

Certifié  véritable  et  sincère  la  présente  déclaration 
du  sieur 

Fait  A  ,1e  1861. 


Approuvé  pour  être 
1861. 


Par  le  roi  î 
Le  ministre  de  l'intérieur, 
Cu.  liocitn. 


4  notre  arrêté  du  15  juin 
LÉOPOLD. 


(3)  Art.  IS  de  la  loi  du  50  mars  1861. 

(4)  Art.  7  de  la  même  loi. 
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•) 


—  ARRETE  ROYAL 

certaine  modification*  aux  statut» 
Belgique.  {Monit.,  19  juin 


132.  —  16  »mn  1861.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  fixation  du  taux  de  la  journée  d 'en- 
tretien des  indigents  non  aliénés,  qui  feront 
reçus  dans  1rs  hôpitaux  et  Us  hospice*  de  la  pro- 
vince de  la  Flandre  orientale  ,  pendant  l'année 
1861.  (Jfomf.,  86  juin  1861.) 


133.  —  17  juin  1861.  —  CIRCULAIRE  du  mi- 
nistre de  la  justice  aux  gouverneurs  des  provin- 
ces, relative  à  l'exécution  des  articles  1  et  2 
de  la  loi  du  18  juin  1850  sur  le  régime  des 
aliénés.  {Monit.,  11)  juin  1861.) 

Aux  termes  de  l'ait.  1"  de  la  loi  du  18  Juin  IMO, 
nul  ne  peut  ouvrir  ni  diriger  un  établissement  desliné 
aux  aliénés,  sans  une  autorisation  du  gouvernement, 
et  d'après  l'art.  5,  toute  maison  ou  l'aliéné  est  traité, 
tnême  seul,  par  une  personne  qui  n'a  avec  lui  aucun 
lien  de  parenté  ou  d'alliance,  ou  qui  n'a  pas  la  qualité 
de  tuteur,  de  curateur  ou  d'administrateur  provisoire, 
est  considérée  comme  établissement  d'aliénés. 

Bien  que  ces  dispositions  aient  été  rappelées  à  dif- 
férentes reprises,  j'ai  lieu  de  croire  qu'elles  ne  sont 
pas  généralement  observée»,  et  que,  dans  beadeonp  de 
locafiiés,  les  aliénés  sont  placés,  soit  dans  des  établis- 
sements publics  ou  privé»,  soit  chci  des  particuliers, 
qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  conditions  voulues  par 
la  loi  pour  les  recevoir. 

Déjà  des  condamnations  judiciaires  ont  été  pronon- 
cées pour  infraction  à  ces  disposition»,  mais  comme  il 
importe  que  la  loi  reçoive  partout  son  exécution  et 
que  des  aliénés  ne  soient  pas  séquestrés  a  l'insa  de 
l'a  monté,  qui  ne  peut  ainsi  s'assurer  de  quelle  ma- 
nière ils  sont  traités,  je  vais  appeler  l'attention  des 
chefs  des  parquets  sur  ce  point  et  les  inviter  à  pour- 
suivre rigoureusement  toute  contravention  aux  dispo- 
sitions rappelées  ci-dessus. 

Je  vous  prie,  M.  le  gouverneur,  d'informer  les  admi- 
nistrations communales  de  votre  province  de  ce  qui 
précède  et  de  les  inviter  à  donner  la  publicité  néces- 
saire a  la  présente  circulaire. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
Victor  Tesch. 


134.  —  17  jtjih  1861.  —  DÉCLARATIONS 

relatives  à  l'arrestation  des  marins  déserteurs 
de  la  Belgique  cl  des  Pays-Bas.  {Monit.,  83  juin 
1861.) 

Le  soussigné,  minisire  des  affaires  étrangères  de 
S.  il.  le  roi  des  Belges,  tu  nom  du  gouvernement 
belge,  déclare  ce  qui  suit  : 

Les  consuls  généraux,  les  consuls  et  les  vice-consuls 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  pourront  faire  arrêter  et 
renvoyer  a  bord  les  marins  qui  auraient  déserté  des 
bâtiments  de  leur  nation  dans  un  des  ports  de  lu  Bel- 
gique. 

A  cet  elTet,  fis  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités 
locales  compétentes  et  justifieront  par  l'exhibition,  en 
original  ou  en  copie  dûment  certifiée,  des  registres  du 
bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  docu- 
ments officiel»,  que  les  individus  qu'ils  réclament,  fai- 


saient partie  dudit  équipage.  Sur  i 
justifiée,  la  remise  leur  sera  accordée. 

Il  leur  fera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et 
l'arrestation  desdils  déserteurs  qui  seront  même  dé- 
tenus et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays,  ils 


réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ee  que  le 
renvoi  à  bord  ait  eu  lieu. 

Ladite  détention  ne  pourra  té  prolonger  an  delà  du 
départ  du  navire,  ni,  en  aucun  cas,  excéder  le  délai 
de  deux  mois. 

Passé  ce  délai,  les  déserteurs  sêront  remis  en  liberté 
et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujet»  de  la  Belgique, 
seront  exceptés  de  la  présente  disposition. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  en  Belgi- 
que, son  renvoi  serait  différé  jusqu'à  ce  que  le  tribu- 
nal compétent  eut  rendo  son  jugement  et  que  ee  juge- 
ment eût  reçu  son  exécution. 

La  présente  déclaration,  à  charge  dé  réciprocité  de 
ta  part  du  gouvernement  de  S.  H.  le  roi  des  Pays-Bas, 
sortira  ses  effet»  le  dixième  jour  a  partir  de  sa  publi- 
cation et  jusqu'à  notification  contraire. 

Fait  à  Bruxelles,  le  17  juin  1861. 

A.  DE  YmèRE. 


i  et  ministre  plé- 
-Bas,  d'après  les 


Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire 
nipolentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
ordres  de  son  gouvernement,  déclare  ce  qui  suit  : 

Les  consuls  généraux,  les  consuls  et  les  vice-consuls 
de  S.  M.  le  roi  des  Belges  pourront  faire  arrêter  et  ren- 
voyer à  bord  les  marins  qui 
ment  s  de  leur  nation  dans  un  des  ports 
des  Pays-Bas. 

A  cet  effet,  ils  s'adrêssêfont,  par  écrit,  aux  autorités 
locales  compétentes  et  justifieront  par  l'exhibition,  en 
original  ou  en  copie  dûment  certifiée,  des  registres  da 
bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  docu- 
ments officiels,  que  les  individus  qu  ils  réclament  fai- 
saient partie  dudit  équipage.  Sur  celle  demande,  ainsi 
justifiée,  la  remise  leur  sera  aecordéc. 

Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et 
l'arrestation  desdila  déserteurs,  qui  seront  même  dé- 
tenus et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la 
réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  le 
renvoi  a  bord  ail  eu  lieu. 

Ladite  détention  ne  pourra  se  pro 
départ  du  nui 
deux  mois. 


us,  ex 


Passé  ce  délai,  les  déserteurs  seront  remis  en  liberté 
et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  des  Pays-Bas, 
seront  exceptés  de  la  présente  disposition. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  dan»  les 
Pays-Bas,  son  renvoi  serait  différé  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  compétent  eut  rendu  son  jugement  et  que  ee 
jugement  eut  reçu  sou  oxécullon. 

La  présente  déclaration,  à  charge  de  réciprocité  de  la 
part  du  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  sor- 
tira ses  effets  le  dixième  jour  à  partir  de  sa  publication 


et  jusqu'à  notilicalion  contraire. 
Fait  à  Bruxelles,  le  17  juin  1861. 


135  ,—  20  rata  1861.  —  ARRÊTÉ 
TERIEL  portant  modification  au  tarif  des 
frais  de  magasin  des  suerea  momentanément 
entreposés  dan»  la  succursale  de  /'entrepôt 
d'Anvers.  {Monit.,  83  et  85  juin  1861.) 

Le  ministre  des  finances. 

Vu  les  dispositions  du  dernier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 232  du  règlement  général  sur  les  entrepôts  du 
7  juillet  1847,  ainsi  conçue»  : 

■  La  succursale  d'entrepôt  public  créée  à  Anvers  par 
arrêté  royal  du  29  mars  1839,  pour  le  dépôt  des  sucres 
raffinés,  est  maintenue  aux  couditious  à  régler  par  le 
ministre,  a 

Vu  l'arrêté  du  ministre  des  finances  du  24  octobre 
1855,  Moniteur,  n«  298,  portant  entre  autres  disposi- 
tions : 

«  a.  Droits  de  magasin  pour  tout  dépôt  effectué  con- 
formément aux  art.  48  et  53  de  la  loi  du  4  avril  1853, 
ou  à  l'art.  3  de  la  loi  du  18  juin  1849,  par  mois,  sans 
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(poids 


subdivision,  et  par  100 
brul),  dix  centimes.  • 

Vu  la  requête  du  sieur  Huysmans  (J.-B.),  conces- 
sionnaire de  l'établissement  dont  il  s'agit,  por  laquelle 
il  demande  l'approbation  d'une  modiGcaiion  au  tarif 
des  frais  de  magasin  des  sucres  momentanément  entre- 
posés; 

Sur  la  proposition  du  directeur  général  des  contri- 
butions directes,  douanes  et  accises, 
Arrête  : 

La  disposition  suivante  est  ajoutée  an  litt.  a  de  l'ar- 
rêté du  il  octobre  1853  : 

«  Toutefois,  le  dépôt  aura  lieu  sans  frais,  si  les  su- 
cres sont  enlevés  endéans  les  trois  jours  de  leur  em- 
magasinage, et  si  aucune  manipulation,  autre  qne  la 
vérification,  n'a  été  opérée.  » 
Bruxelles,  le  20  juin  1861. 

Le  ministre  de  la  justice  chargé,  par  intérim, 
du  ministère  des  finances, 

Vicroft  Tesch. 


136.  -  22  juin  ISfii.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  à 
/'hospice  des  enfante  trouvés  et  dei  enfanta 
abandonnés,  à  Anvers,  pendant  Tannée  1861. 

(Monit.,  30  juin  1861.) 

137.  —  22  juin  1861.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  approbation  du  règlement  d'ordre  in- 
térieur du  eonseil  de  prud'hommes  d'Ypres. 

(Monit.,  30  juin  1861.  f 

(Voy.  loi  du  7  février  18?,  art.  91.) 

138.  -22*imf  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
if  approbation  du  règlement  d'ordre 

du  conseil   de  prud'hommes  de 

(Monit.,  V  juillet  1861.) 

(Voj.  loi  do  7  féTrier  18»,  art.  91) 


139  —24  juin  1861.  —  ARRETE  MINIS- 
TERIEL déclarant  le  bureau  de»  douanes 
de  Vroenhoven  ouvert  à  /'importation  des 
œuvres  scientifiques  et  littéraires.  (Monit., 
30  juin  1861.) 


140.  -  23  juin  1861.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
contenant  règlement  organique  pour  /'exécu- 
tion de  la  loi  du  27  mars  1861,  instituant 
/'examen  de  gradué  en  lettres.  (Monit.,  30  juin 
1861.) 

LÉOPOLD,  etc. 

Vu  la  loi  du  37  mars  1861,  qoi  établit  l'examen  de 
gradué  tn  lettres,  et  notamment  les  art.  6  et  7,  ainsi 
conçus  : 

«  Art.  6.  La  durée  et  le  mode  des  examens  prescrits 
par  la  préseutc  loi  sont  déterminés  par  le  gouverne- 
ment. 

■  Art.  7.  Le  gouvernement  procède  à  la  formation 
des  jurys  chargés  de  la  vérification  des  certificats  et 
des  examens  susmentionnés. 

■  Il  prrnd  les  mesures  réglementaires  que  leur  or- 
ganisation nécessite. 

■  Il  compose  chaque  jury  de  sorte  qne  les  profes- 
seurs de  l'enseignement  dirigé  ou  subsidié  par  l'Klal, 
et  crin  de  l'enseignement  privé  y  soient  appelés  co 


•  Le  président  dn  jury  est  choisi  en  dehors  dn  i 
enseignant.  • 

Revu  les  articles  des  lois  du  15  juillet  1849  et  du 
1"  mai  1857,  visés  aux  art.  4  et  9  de  la  loi  du  37 1 
1861; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'ii 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 


RKKI.FM1TT  OnC«*IQlR 
l'exj-rwtl*.  4*  b»  loi  *m  «V  m.r.  IftCl. 


CHAPITRE  I«. 


ART.  1«.  Le  certificat  d'études  moyennes  indique 
les  nom,  prénoms,  demeure  et  qualité  de  celui  qui  les 
délivre:  il  est  délivré  par  le  maître  qui  a  donné  les 
leçons.  S'il  s'agit  d'un  établissement  d'enseignement 
moyen,  il  est  délivré  exclusivement  par  le  chef. 

Art.  2.  Les  certificats,  autres  que  eeux  délivrés 

Far  un  ehef  d'établissement,  devront  être  légalisés  par 
autorité  locale. 

Art.  3.  Le  programme  de  renseignement  est  com- 
muniqué au  jury  en  même  temps  que  le  certificat. 

ART.  4.  Les  certificats  d'étodes  moyennes  sont  de 
deux  sortes,  selon  qu'ils  constatent  des  études  d'hu- 
manités complètes  ou  des  études  partielles.  Ils  sont 
rédigés  suivant  les  quatre  premières  formules  annexées 
an  présent  arrêté. 

Les  formules  littera  A  et  littera  B  concernent  les 
études  qui  ont  été  faites  dans  un  o 
sements  d'enseignement  moyen. 
Les  formules  Cet  D  concernent  les  ét« 
ART.  5.  Lorsque  l'élève  n'a  pas  fait  toutes  ses  étu- 
des dans  le  même  établissement  ou  sous  la  direction 
du  même  maître,  le  certificat  principal  est  délivré, 
soit  par  le  cher  de  l'établissement  dans  lequel  l'élève  a 
achevé  sa  rhétorique,  soit  par  le  maître  qui  lui  a  donné 
les  leçons  pendant  la  dernière  année  ou  par  la  per- 
sonne qui  a  dirigé  cet  enseignement. 

Les  autres  années  d'études  ou  les  autres  matières 
d'enseignement,  qui  font  défaut  dans  le  certificat  prin- 
cipal, sont  l'objet  de  certificats  complémentaires. 

Art.  6.  Le  certificat  doit  être  écrit  entièrement  de 
la  main  de  celui  qui  le  délivre.  Si  celui-ci  se  sert  d'une 
formule  imprimée,  les  parties  laissées  en  blane  dans 
les  modèles  ci -annexés,  ainsi  que  la  désignation  des 
matières  que  prescrit  le  dernier  alinéa  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  27  mars  1861,  doivent  être  écrites  également 


de  la  même  main. 

Art.  7.  Les  certilleats  délivrés  à  l'étranger  sont 
soumis  a  une  double  légalisation  :  à  celle  de  l'autorité 
locale  et  a  celle  de  l'agent  diplomatique  belge. 

CHAPITRE  II. 


ET  DU  DÉPÔT  DES  CERTIFICATS 


D'ÉTCDES 

ART.  8.  Un  avis  publié  dans  le  Moniteur,  au  plus 
tard  le  1«  juillet,  indique  les  lieux  où  il  peut  élre  pris 
inscription  pour  l'examen  de  gradué  en  lettres  et  pour 
l'examen  supplémentaire  prévu  par  l'art.  5  de  la  loi 
du  27  mars  1861.  Il  rappelle  les  formalités  a  remplir 
et  les  sommes  à  payer. 

Les  listes  d'inscription  sont  ouvertes  an  chef- lien 
de  chaque  proviner,  du  20  au  30  juillet.  Un  délégué  de 
notre  ministre  de  l'intérieur  est  désigné  a  cet  effet  dans 
chaque  gouvernement  provincial. 

Art.  0.  Les  certificats  d'études  moyennes  sont  dé- 
posés mire  les  mains  des  délégués,  au  moment  de  l'in- 
scription pour  chacun  des  examens  déterminés  n  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi. 

Art.  10.  Les  droits  à  payer  sont  établis  ainsi  qu'il 
suit  :  1 


Digitized  by  Google 


RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  —25  JUIN  i8CI. 


31 


fr.  10 


20 

10 
3 


!•  Pour  l'homologation  do  certificat  . 
3*  Pour  chacun  de*  examens  déterminés  a 

l'art.  3  tle  la  loi  fr. 

S»  Pour  l'examen  supplémentaire  d'an  élève 

*•  Pour  le  même  examen,  si  le  certificat  a  été 
refusé  fr. 

ART.  H.  Les  frais  d'inscription  sont  versés  par  les 
récipiendaires  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  au  bureau 
du  receveur  des  produits  divers  de  l'enregistrement, 
établi  dans  la  ville  où  se  fait  l'inscription. 

Toutelois,  la  somme  de  vingt  francs  a  payer  pour 
l'examen  de  gradué  en  lettres,  pour  l'examen  préala- 
ble des  aspirants  candidats  en  pharmacie  et  des  aspi- 
rants candidats  notaires,  ne  sera  versée  que  posté- 
rieurement a  la  décision  du  jury  central  sur  la  valeur 
du  certificat,  ou  a.  celle  du  jury  de  gradué  en  lettres 
sur  Pexamcn  supplémentaire. 

Atvr.  12.  Les  inscriptions  peuvent  être  prises,  et 
les  eertifleats  peuvent  être  remis  aux  délégués  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,*soit  par  les  intéressés  directe- 
ment, soit  par  les  chefs  des  institutions  auxquelles 
appartiennent  les  élèves. 

ART.  13.  Les  certificats  sont  accompagnés  du  pro- 
gramme de  l'enseignement  qui,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 39  de  la  loi  du  fr  mai  1837,  doit  être  communiqué 
au  jury. 

Le  programme  comprend  nécessairement  les  indi- 
cations suivantes  : 

a)  STU  s'agit  d'un  établissement  d'enseignement 
moyen  : 

{•  La  distribnlion  générale  en  années  d'études  de 
toutes  les  matières  qui  constituent  le  court  complet 
d'humanités; 

3*  Le  nombre  d'heures  de  classe  assignées, par  se- 
maine à  chaque  matière; 

3»  Le  nombre  de  professeurs  préposés  a  l'enseigne- 
ment de  chaque  branche. 

6)  S'il  s'agit  d'études  privée»  t 

Il  y  aura  un  programme  particulier  de  chaque  pro- 
fesseur ayant  concouru  à  l'éducation  do  porteur  du 
certificat.  Ces  programmes  indiqueront  la  durée  des 
leçons  et  les  auteurs  expliqués. 

Les  programmes  sont  affirmés  par  signatures  et  sou- 
rois  a  la  formalité  de  la  légalisation,  de  la  même  ma- 
nière que  les  certificats. 

Aht.  14.  Les  élèves  subissent  leur  examen  devant 
le  jury  formé  pour  le  ressort  de  la  cour  d'appel  dans 
lequel  ils  ont  pris  inscription,  sauf  le  cas  prévu  par 
l'article  oui  suit. 

ART.  15.  Au  moment  de  l'inscription,  l'élève  dé- 
clare si  son  intention  est  d'user,  aux  termes  de  la  loi, 
dans  une  partie  de  l'examen,  de  la  langue  flamande  on 
de  la  langue  allemande,  de  préférence  a  la  langue 
française. 

Les  élèves  qui  ont  opté  pour  le  flamand  ou  l'alle- 
mand subissent  leur  examen  devant  celui  des  jurys  de 
gradué  en  lettres  qui  aura  été  constitué  en  vue  de  pour- 
voir à  eelte  éventualité.  La  convocation  qui  leur  sera 
ultérieurement  adressée  leur  indiquera  la  ville  où  siège 
ledit  jury. 

ART.  16.  II  est  dressé  dans  chaque  bureau  une  liste 
en  double  des  inscriptions,  d'après  un  modèle  qui  sera 
prescrit  par  le  département  de  l'intérieur.  Cette  liste, 
certifiée  conforme  par  le  gouverneur  de  la  province, 
mentionne  spécialement  la  déclaration  dont  il  est  parlé 
A  l'article  qui  précède. 

Art.  17.  Une  expédition  de  cette  liste  accompa- 
gnée de  tous  les  cerlilicals,  des  programmes  et  des 
quittances  de  versement,  sera  adressée,  avant  le  3  août, 
•u  président  du  jury  centrai  chargé  de  vérifier  les  cer- 
tificats, à  Bruxelles. 

CHAPITRE  III. 

M  U  CONSTITUTION  DES  JL'RTS. 

Art.  18.  Un  jury  central,  siégeant  a  Bruxelles,  est 


chargé  exclusivement  de  la  vérification  et  de  l'homo- 
logation des  certificats  d'études  moyennes. 

Ce  jury  se  compose  de  cinq  membres,  y  compris  le 
président  et  le  secrétaire.  Il  est  constitué  d'après  les 
principes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  27  mars  1861. 

Il  est  donné,  en  suivant  les  mêmes  principes,  an 
suppléant  au  président  et  k  chaque  membre. 

Art.  19.  M  est  formé  un  jury  par  ressort  de  éour 
d'appel,  k  l'effet  de  procéder  à  l'examen  de  gradué  en 
lettres,  k  l'examen  préalable  k  celui  de  candidat  en 
pharmacie,  à  l'examen  préalable  k  celui  de  candidat 
notaire,  et  k  l'examen  supplémentaire  prescrit  par 
l'art.  S  de  la  loi  du  37  mars  18CI. 

Chaque  jury  se  compose  de  sept  membres,  dont  un 
président  et  un  secrétaire. 

Le  président  est  choisi  en  dehors  do  corps  ensei- 
gnant. Les  six  autres  membres  sont  pris,  en  nombre 
égal,  parmi  les  professeurs  de  l'enseignement  moyen 
dirigé  ou  subsidié  par  l'État  et  parmi  ceux  de  l'ensei- 
gnement movrn  privé. 

Deux  professeurs  de  mathématiques  font  toujours 
partie  du  jury. 

Il  est  nommé,  en  suivant  les  mêmes  principes,  cinq 
suppléants  dont  un  pour  le  président  et  quatre  pour 
les  membres  du  jury. 

Art.  20.  Les  présidents  du  jury  central  et  des 

Jurys  de  gradué  en  lettres,  ainsi  que  les  antres  mau- 
res, sont  nommés  par  nous. 

Les  secrétaires  sont  désignés  par  notre  ministre  de 
l'intérieur  dans  le  sein  des  jurys.  Pour  la  première 
séance  de  la  session,  les  présidents  cl  les  membres  des 
jurys  sont  convoqués  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

ART.  21.  Il  y  a,  auprès  de  chaque  jury  de  gradué 
en  lettres,  six  examinateurs  spéciaux ,  nommés  par 
notre  ministre  de  l'inlérienr,  et  choisis  d'après  les 
principes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  37  mars  1861,  en  vue 
de  l'éxecution  du  n«  S»  de  l'article  5  de  la  même  loi, 
lequel  autorise  l'option  entre  le  flamand,  ['allemand 
et  l'anglais. 

Ceux  de  ces  examinateurs  spéciaux  dont  la  présence 
est  jugée  nécessaire  sont  convoqués  par  le  président 
du  jury;  ils  jouissent,  pour  les  examens  auxquels  ils 
assistent,  des  mêmes  droits  et  indemnités  que  les  mem- 
bres titulaires. 

Art.  22.  L'un  des  trois  jorys  de  gradué  en  lettre* 
est  constitué  de  manière  qu'il  puisse  apprécier  la  com- 
position en  flamand  et  en  allemand,  la  version  et  la 
traduction  k  livre  ouvert  en  flamand,  exercices  qui 
peuvent  faire  partie  de  l'examen,  par  suit*,  de  l'op- 
tion que  la  loi  autorise  dans  certains  cas. 

Art.  23.  Un  professeur  ne  peut  pas  siéger  dans  un 
jury  chargé  de  faire  les  examens  dans  la  province  où 
est  situé  l'établissement  auquel  il  est  attaché. 

Nul  ne  peut,  en  qualité  de  membre  d'un  jury,  pren- 
dre part  k  l'examen  d'un  parent  ou  allié,  jusques  et  y 
compris  le  quatrième  degré,  sous  peine  de  nullité. 

Art.  24.  Les  présidents  des  jurys  prêtent  serment 
entre  les  mains  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  avant 
d'entrer  en  fonctions. 

Les  membres,  les  suppléants  et  les  examinateurs 
spéciaux  prêtent  serment  entre  les  mains  du  prési- 
dent. 

■  CHAPITRE  IV. 

DE  LA  TENDE  DES  SESSIONS  DES  JORTS. 

$  1.  De  la  vérification  des  certificats. 

Art.  25.  La  session  dn  jury  central  chargé  de  la 
vérification  des  certificats  s'ouvre  de  droit,  |  Bruxelles, 
le  5  du  mois  d'août,  ou  le  lendemain,  si  le  3  août  tombe 
un  dimanche. 

Le  président  règle  les  opérations  du  jury,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  la  loi  et  aux  instruc- 
tions qui  lui  sont  données  par  notre  ministre  de  l'in- 


jiis  'pu  lui  nui  uvuutu  r      »»»"  uiiuutK  wv  i  m— 

rieur. 

Il  correspond  avec  les  gouverneurs  des  provinces, 
ainsi  qu'avee  les  chefs  des  établissements  d  enseigne- 
ment moyen,  tant  pour  l'expédition  des  certificats  que 
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pour  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  se 
tant  aux  programmes. 

Art.  26.  La  vérification  «tes  certificats  s«  fait  par 
province,  en  commençant  par  celles  où  les  jurys  de 
gradué  m  lettres  siègent  en  premier  lien. 
*  L'exomeu  du  programme  précède  la  vérification  du 


ce  ri,  li  rut.  t 

Si  les  piééea  produites  ne  (Ont  pas  en  règle,  ou  ne 
paraissent  pas  présenter  un  caractère  suffisant  de  sin- 
cérité, le  président  du  jury  en  donne  avis  A  la  partie 
intéressée,  en  fixant  un  délai  pour  les  justifications  à 
fournir. 

Chaque  cortiGcal  est  l'objet  d'un  vote  particulier  du 
jury. 

Art.  27.  L'homologation  êst  constatée  par  une 
déclaration  signée  du  président  et  du  secrétaire,  et 
j-édigée  d'après  la  formule  ci-annexée,  littera  £. 

La  déclaration  d'homologation  est  seule  adressée  au 
jury  de  gradué  en  lettres,- Tes  pièces  produites  par  les 
élèves,  certificats  et  programmes,  demeurent  déposées 
dans  les  archives  du  jury  central. 

Art.  28.  L'élève  qui  n'a  pu  administrer  la  preuve 
d'avoir  suivi  on  cours  complet  d'humanités  jusqu'à  la 
emenl,  et  d'avoir  étudié  speciale- 


rhélorique  inclusiv 
ment  les  matières 


comprises  dans  l'examen  suppl 


e,  est  tenu  de  subir  cet 
à  l'art.  5  de  la  loi  du  27  mars  1WH. 
ART.  29.  En  cas  de  refus  d'homologation,  l'élève 

3 ni  a  déjà  payé  10  francs  lors  du  dépôt  de  son  rerti- 
eat  entre  (es  mains  du  délégué,  ne  paye  que  la  moitié 
■du  droit  pour  l'inscription  à  l'examen  supplémentaire. 

Cette  inscription  est  reçue,  par  les  délégués  de  notre 
ministre  de  l'intérieur  dans  les  provinces  jusqu'au  28 
ou  mots  d'août  inclusivement. 

Art.  30.  La  décision  du  jury  est  notifiée  par  le 
président,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'intéressé, 
afin  que,  selon  le  cas,  celui-ci  acquitte  le  droit  d'in- 
scription pour  l'examen  principal,  ou  qu'il  s'abstienne 
de  s'y  présenter,  ou  enlin,  s  il  le  juge  convenable , 
qu'il  se  fasse  inscrire  pour  l'eiamen  supplémentaire. 
Art.  51.  La  lettre  d'avis  contient  une  convocation 

{tour  l'examen  écrit,  lorsque  cet  examen  fait  partie  de 
a  première  série. 

Le  récipiendaire  est  prévenu  en  même  temps  des 
formalités  qu'il  a  a  remplir. 

Les  convocations  ultérieures  se  font  respectivement 
par  les  présidents  des  jurys  des  trois  ressorts. 

Le  président  do  jury  central  adresse  à  ces  derniers 
la  liste  des  récipiendaires  inscrits.  Il  y  joint  les  dé- 
clarations d'homologation  des  certificats,  pour  ceux 
nui  sont  en  règle,  cl  un  état  des  décisions  négatives 
du  jury,  pour  ceux  qui,  a  défaut  d'homologation  de 
leur  certificat,  ont  a  subir  l'examen  supplémentaire. 

S  2.  De  la  manière  de  procéder  aux  examen*. 

Art.  52.  Les  examens,  mentionnés  aux  articles  3 
et  5  de  la  loi  du  27  mars  l8bf ,  ont  lieu,  dans  les 
chefs-lieux  de  provinces  qui  seront  désignés  par  notre 
ministre  de  l'intérieur  (deux  ou  trois  ou  plus  par  res- 
sort de  cour  d'appel),  suivant  que  l'exigera  le  nombre 
des  récipiendaires  inscrits  dans  chaque  province 

Le  jury  se  transporte  successivement  à  chacun  des 
sièges  qui  lui  ont  été  assignés. 

ART.  33.  L'ouverture  de  la  session  est  fixée  ou  25 
du  mois  d'août,  ou  au  lendemain,  si  le  25  août  est  un 
dimanche. 

Les  examens  commenceront  simultanément  pour  la 

[trésenlc  année  a  Bruxelles,  à  Gand  cl  a  Liège.  Pour 
es  années  suivantes,  il  sera  établi  un  roulement,  afin 
que  les  villes  désignées  comme  siège  des  jurys  obtien- 
nent, a  tour  de  rôle,  la  priorité. 

ART.  34.  Les  élèves  «ont  examinés  par  séries,  s'il 
y  a  lieu. 

Les  divers  examens,  prévus  por  l'art.  3  de  lu  loi  du 
27  mars  1861,  se  font  par  écrit  et  oralement. 
L'examen  supplémentaire ,  prévu  par  l'art.  8,  est 


Tout 


Art.  38.  L'épreuve  écrite  précèbe  toujours  l'é- 
preuve orale.  Elle  a  lieu  simultanément  entre  tons 
les  élèves  formant  une  même  série.  Les  matières  de 
l'épreuve  écrite  sont  distribuées  de  manière  que  pour 
l'examen  de  gradué  en  lettres,  les  séances  du  malin  ne 
soient  pas  de  plus  de  quatre  heures,  les  séances  de 
l'après-midi  de  plus  de  deux  heures,  et  qu'il  n'y  sut 
jamais  plus  de  quatre  séances  pour  un  im«inc  examen. 

Pour  l'examen  préalable  a  celui  de  candidat  m  phar- 
macie et  a  celui  de  candidat  notaire,  les  ma  itères  de 
l'épreuve  écrite  sont  distribuées,  de  manière  que  cha- 
que séance  ne  soit  pas  de  plus  de  trois  heures  et  qu'il 
n'y  ait  jamais  plus  de  deux  scante»  pour  un  'même 
examen. 

Art.  36.  Pour  l'épreuve  écrite,  les  récipiendaires 
sont  placés  dans  une  même  salle,  d'après  l'ordre  d'un 
tirage  au  sort,  el  de  manière  a  ne  point  pouvoir  com- 
muniquer entre  eux. 

Ils  sont  constamment  surveillés,  pendant  leur  tra- 
vail, par  deux  membres  du  jury  désignés,  A  tour  de 
rôle,  par  le  président,  de  telle  sorte  qu'un  profe&seur 
de  l'enseignement  dirigé  ou  subsidié  par  l'État  soit 
toujours  accompagné  d'un  professeur  de  renseigne- 
ment libre. 

Le  président  et  le  secrétaire  assistent  &  l'ouverture 
et  à  la  clôture  des  séances  consacrées  aux  épreuves 
écrites. 

Les  récipiendaires  ne  peuvent  avoir  ni  notes  ni  écrits 
quelconques.  Ils  ne  peuvent  faire  usage  que  des  livres 
qui  auront  clé  autorises  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Art.  37.  Les  sujets  de  composition  el  les  matières 
a  rédaction  el  à  traduction  sonl  discutés  et  arrêtés  par 
le  jury  immédiatement  avant  la  séance.  Chaque  mem- 
bre a  le  droit  d'en  proposer.  Le  jury  eu  choisit  trois, 

[►our  chaque  exercice,  et  le  sort  désigne  le  sujet  que 
es  récipiendaires  auront  à  traiter. 

Art.  38.  Le  sujet  désigné  par  le  sort  est  immé- 
diatement dicté  a  tous  les  élèves.  Le  travail  de  ceux-ci 
ne  peut  être  écrit  que  sur  le  papier  qui  leur  est  remis 
par  le  jury.  Chaque  feuillet  porte  la  date  du  jour  et  le 
parafe  d'un  des  membres. 

Art.  39.  L'appréciation  de  l'épreuve  érrile  se  fait 
par  le  jury  préalablement  à  toute  épreuve  orale.  Noire 
ministre  de  l'intérieur  déterminera  les  régies  a  suivre 
pour  cette  appréciation.  L'élève  qui  n'a  pas  oblena 

Iiour  l'épreuve  écrite  le  tiers  des  points  attribués  A 
'ensemble,  n'est  pas  appelé  a  l'épreuve  orale. 

Les  récipiendaires,  adonis  A  l'épreuve  orale,  y  sont 
appelés  dans  l'ordre  qui  leur  a  été  assigise  pur  le  tirage 
au  sort  dont  il  est  parlé  A  l'art.  36  ci-dessus. 

Art.  40.  Les  élèves  qui  ont  a  subir  l'examen  sup- 
plémentaire prescrit  par  l'art.  5  de  la  loi  du  27  mars 
1861,  forment,  dans  chaque  ressort  de  cour  d'appel, 
une  série  a  part  qui  est  examinée,  au  début  des  tra- 
vaux de  chaque  jury,  au  dernier  siège  de  ses  séances. 

Les  récipiendaires  sonl  appelés,  pour  ces  examens, 
dans  l'ordre  de  leur  inscription. 

Art.  41.  Le  temps  assigné  à  chaque  matière  des 
épreuves  orales,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

o)  Épreuve  orale  de  l'examen  de  gradué  en  lettrti. 

1»  Traduction  du  latin  en  français  ou 

en  flamand,  à  livre  ouvert.   .   .     10  minutes* 

2»  Algèbre  ( 

3»  Géométrie  {  30  "~ 

b)  Épreuve  orale  de  l'examen  préalable  à  celui 

de  candidat  en  pharmacie. 

Algèbre  13  minutes. 

c)  Épreuve  orale  de  lemamen  préalable  à  celui 

de  candidat  notaire. 
l'Algèbre  .... 
2°  Géométrie    .   .  . 
3°  Trigonométrie  reelîligne 

Art.  42.  Le  temps  assigné  à  chaque  matière  de 
l'examen  supplémentaire,  csl  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


'.  '.  '.  '.)  30 
ic  .  . 
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a)  Pour  le  récipiendaire  oui  veut  subir  ultérieurement 
l'examen  de  gradué  en  idlrcs. 

i»  Principe!  de  rhétorique.   .   .   .     10  minute*. 

2°  Histoire  grecque  

3*  Histoire  romaine  

4>  Histoire  de  Belgique  

S»  Géographie   

6»  Flamand,  allemand  ou  anglais,  au 
choix  du  récipiendaire.   .   .  • 

7°  Arithmétique  t 

8°  Volions  élémentaires  de  physique.  \ 

b)  Pour  Caspirant  candidat  en  pharmacie. 

1«  Histoire  de  Belgique   10  minutes. 

2°  Géographie   10  — 

3°  Arithmétique  t  mn 

4«  Notions  élémentaires  de  physique.  (  •* 

^^OM?"  s»  Qfp\YO^li  COWê^ofl^ûi  WO^fljrtf» 

1*  Histoire  de  Belgique  10 

2»  Géographie  *   .   .  10 

3°  Arithmétique  13 


Ces  chiffres  représentent  un  maximum  de  temps  que 
le  jury  n'est  pas  obligé  d'épuiser,  si  les  premières  ré- 
ponses du  récipiendaire  sont  satisfaisantes. 

Art.  43.  Tour  la  traduction  a  livre  ouvert,  le  jury 
donne  des  textes  latins  d'une  difficulté  moyenne  et 
choisis  dans  les  auteurs  ou  les  parties  d'auteur*  qui 
ne  s'expliquent  point  généralement  dans  les  cours 
d'humanités.  Le  choix  varient  de  manière  que  les  au- 
teurs ou  parties  d'auteurs,  ne  puissent  être  connus  à 
l'avance. 

La  traduction  ne  comporte  ni  explications  gramma- 
ticales, ni  observations  littéraires. 

ART.  44.  Après  ehaque  examen  oral,  le  jury  déli- 
bère sur  l'admission  des  récipiendaires.  Le  résultat  de 
la  délibération  est  inscrit  au  procès-verbal  et  proclamé 
immédiatement  en  séance  publique. 

Art.  43.  Pour  l'examen  de  gradué  en  lettre»,  pour 
l'examen  préalable  à  celui  de  candidat  en  pharmaeie, 

f>our  l'examen  préalable  a  celui  de  candidat  notaire, 
e  jugement  définitif  se  forme  de  la  combinaison  des 
résultats  particuliers  des  deux  épreuves. 

Le  récipiendaire,  pour  être  déclaré  admissible  a  la 
candidature,  doit  avoir  obtenu  au  moins  le  tiers  des 
points  tant  sur  l'épreuve  écrite  que  sur  l'épreuve  orale, 
et  la  moitié  sur  l'ensemble. 

ART.  40.  Le  président  du  jury  veille  à  l'exécution 
de  la  loi  et  des  règlements,  ainsi  qu'a  la  régularité  des 
opérations.  Il  a  la  police  de  la  séance.  Il  donne  la  pa- 
role aux  examinateurs  et  fait  cesser  le»  interrogations. 

Art.  47.  Les  jurés  votent  a  haute  voix.  Ils  ne  peu- 
vent prononcer  que  l'admission,  l'ajournement  ou  le 
refus. 

Aucune  distinction  ne  prnl  être  ajoutée  a  l'admis- 
aion,  ni  dans  les  procès- verbaux,  ni  dans  les  diplômes 
ou  certificats  délivrés  par  les  jurys. 

Le  récipiendaire  ajourné  ne  peut  plus  se  présenter 
dans  la  môme  session. 

Pour  la  réinscription  ultérieure,  le  récipiendaire 
refusé  paye  la  moitié,  et  ['ajourne,  le  quart  des  frais 
d'examen. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  élèves  refusés  et, 
ajournés  a  l'épreuve  préparatoire,  sous  le  régime  de 
la  loi  du  I"  mai  1857. 

Art.  411.  Le  membre  du  jury,  qui  n'a  pas  voté  sur 
l'admUsion  du  récipiendaire ,  est  considéré 


n'ayant  pas  pris  port  a  IVxamen. 

Lorsque  par  l'absence  d'un  ou  de  plusieurs  membres, 
les  jures  se  trouvent  en  nombre  pair,  s'il  arrive  qu'il  y 
ail  partage  de  voix,  l'avis  le  moins  favorable  au  réci- 
piendaire prévaut. 

Le  jury  ne  peut  valablement  délibérer  si  la  moitié 
plus  un  des  membres  ne  sont  présents. 
ART.  40.  Les  récipiendaires  qui  se  sont  abstenus, 
I  motif  légitime  admis  par  le  jury,  de  se  présenter 

•ou.  OIUXL.  T.  IV. 


A  l'examen  oral  au  Jour 
piendaires  refusés. 

Les  récipiendaire*  empêchés  par  une  indisposition 
grave  bien  constatée  et  annoncée  en  temps  utile,  sont 
assimilés  aux  ajournés. 

Les  certificats  de  médecin  qdê  les  récipiendaires  en- 
voient au  jury,  sont  légalisés  par  les  administrations 
communales.  "Le  jury  apprécie  la  valeur  des  motifs 
allégués  et  celle  des  certificats  produits  par  les  réci- 
piendaires. 

Art.  80.  Il  est  tenu  un  registre  de  présence  do 
chaque  jury,  dans  la  forme  à  déterminer  par  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

Ce  registre  est  coté  par  première  et  dernière  et  pa- 
rafé sur  chaque  feuillet  par  le  président. 

Chaque  jour,  le  procès-verbal  de  présence  est  etos 
séance  tenante,  signé;  par  le  président  et  contre-signé 
par  le  secrétaire. 

CHAPITRE  V. 

su  paoDuiT  des  isscairTiois  rr  ncs  dbfejies. 

Art.  51.  Le  produit  des  inscriptions  aux  examens 
et  du  droit  a  payer  pour  la  vérification  des  certificats 
d'études  moyennes  est  versé  dans  le  trésor  public. 
Notre  ministre  des  finances  porte  annuellement  de  ce 
chef  une  prévision  de  recette  dans  le  budget  des  voies 
et  moyens. 

Les  allocations  destinées  à  faire  face  aux  dépenses 
des  jurys  sont  annuellement  proposées  au  budget  du 
ministère  de  l'intérieur. 

ART.  52.  Les  indemnités  des  membres  du  jury 
sont  fixées  en  raison  de  la  <* 
chacun  d'eux  a  assisté. 

Dans  la  supputation  des  indemnités 

ls  Pour  l'examen  supplémentaire  i 

a.  Des  récipiendaires  qui  aspirent  au  titre 
due  en  lettres.  —  Une  heure  et  demie. 

6.  Des  récipiendaires  aspirant  au  grade  de  < 
en  pharmacie.  —  Cinquante  minutes. 

c.  Des  récipiendaires  aspirant  au  grade  de  candidat 
notaire.  —  Trente-cinq  minutes. 

2°  Pour  les  séances  consacrées  aux  épreuves  écrites, 
on  admet  en  compte  le  maximum  du  temps  affecté  par 
l'art.  35  du  présent  arrêté  &  chaque  séance. 

3°  Pour  l'appréciation  de  l'épreuve  écrite  de  l'exa- 
men de  gradué  en  lettres,  et  de  l'examen  préalable  & 
celui  de  candidat  eu  pharmacie,  et  a  celui  de  candidat 
notaire  : 

a.  Si  l'épreuve  a  duré  deux  séances.  —  Vingt  mi- 
nutes par  récipiendaire. 

6.  Si  elle  a  duré  quatre  séances.  —  Quarante  minu- 
tes par  récipiendaire. 

A»  Pour  1  épreuve  orale  : 

a.  De  l'examen  de  gradué  en  lettres.  —  Quarante 
minutes  par  récipiendaire. 

b.  De  l'examen  préalable  a  celui  de 
pharmacie.  —  Quinze  minutes. 

c.  De  l'examen  préalable  a  celui  de 
taire.  —  Trente  minutes. 

Art.  53.  Les  présidents  des  jurys  chargés  de 
l'examen  de  gradue  en  lettres  reçoivent,  par  jour,  una 
indemnité  de  25  francs,  les  autres  membres  une  in- 
demnité de  18  francs,  si  les  séances  du  jour  forment 
un  ensemble  de  six  heures,  d'après  les  règles  établies 
à  l'article  précédent. 

Ces  indemnités  sont  réduites  respectivement  h  vingt 
et  a  quinze  francs,  pour  quatre  heures  d'examen,  a 
seize  et  a  douze  francs,  pour  moins  de  quatre  heures. 

Une  indemnité  spéciale  de  cinq  francs  est  attribuée 
au  secrétaire  pour  chaque  jour  de  séance,  quelle  qu'en 
ait  été  la  durée. 

ART.  54.  Le  président  et  les  membres  dn  jury  cen- 
tral, chargé  de  la  vcrilicalion  des  ccrlifieats  d'eludes 
moyennes  reçoivent  chacun  une  indemnité,  représen- 
tant le  vingtième  de  la  rétribution  payée  pour  les  cer- 
tificats qui  ont  fait  l'objet  des  décisions  du  jury.  Le 
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présidant  reroii,  efl  (HUn,  fn  ytajftac,  à  litre  d'"»- 
demnilé  pour  les  travaux  d'expédition  cl  de  corres- 
pondance W  ificombenl  exclusivement.  L'indem- 
lilésuppléiwntaire  du  ser,rél*jre  estd'uo  quarantième. 

AnT.  ,»;>.  Les  présidents  et  les  membres  qui  ne 
résident  pas  dans  la  ville  où  siège  leur  jury  respectif, 
reçoivent,  «»  outre,  dr*  frais  de  route  et  de  séjour 
fifté*  comme  suit  i 

Un  frane  par  lieue  de  cinq  kilomètres  sur  les  che- 
mins de  fer,  deux  francs  sur  les  roules  ordinaires. 

Douie  franc*  par  nuit  dp  séjour  hors  du  lieu  de  leur 
domicile. 

La  nuit  qui  précède  l'ouverture  de  la  session  el  celle 
qui  suit  lo  clôture  de*  examens  peuvent  élre  portées 
en  compte. 

Abt.  56.  Les  suppléants  des  présidents,  les  mem- 
bres suppléants  el  les  «(uniiiaUur»  spéciaux,  chaque 
fois  qu'ils  sont  appelés  à  siéger,  reçoivent  les  mêmes 
indemnités  que  les  titulaires. 

CHAPITRE  VI. 
dispositions  ceneauES  ET  tiussitoire?. 


r.  57.  Lee  diplômes  et  certificats  relatifs  a 
en  de  gradué  en  Itllrtt,  a  l'exomcn  préalable  à 
iidature  en  pharmacie,  a  l'examen  préalable  au 


ART. 

l'examen 
la  candidature 

grade  de  candidat  notaire,  a  l'examen  supplémentaire 
prévu  par  l'art.  S  de  la  loi  du  37  mars  1861,  sont  rédi- 
gés conformément  aux  modèles  annexés  au  présent 
arrêté,  sua  litt.  F,  G,  H. 

Ces  diplômes  el  certificats  sont  imprimés  sur  papier. 
Ils  portent  la  signature  de  tous  les  membres  du  jury 
qui  ont  assisté  à  l'examen. 


Art.  38.  Les  registres  des  jurys  sont  clos  a  la  fin 
de  chaque  session.  Ils  sont,  ainsi  que  les  archives,  dé- 
posés au  département  de  l'intérieur. 

Des  copies  et  des  extraits,  certifiés  conformes,  peu- 
vent en  être  délivrés  aux  intéressés  et  à  leurs  frais. 

ART.  59.  Sont  dispensés  &  la  fois  de  la  production 
du  certificat  d'études  moyennes  et  de  l'obligation  de 
subir  l'examen  de  gradué  en  lettres,  ou  l'examen  préa- 
lable exigé  des  aspirants  candidats  en  pharmacie  et 
des  aspirants  candidats  notaires  : 

{•  Les  élèves  universitaires,  ayant  obtenu  ce  titre 
sous  le  régime  de  la  loi  du  15  juillet  1849; 


2°  Les  élèves  pharmaciens  ayant  subi  devant  le  jury 
d'élève  universitaire  l'examen  prescrit  par  l'art.  65, 
$9  de  la  même  lois 
3»  Les  élèves  qui  justifient  d'avoir  commencé  des 


études  relatives  u  l'enseignement  supérieur  avant  le 
1»  janvier  1857; 

4e  Les  élèves  qui  prouvent  avoir  commencé  leur 
Stage  notarial  avant  le  1«»  mai  1860; 

5»  Ceux  dont  les  certificats  d'études  moyennes  ont 
été  homologués  sous  l'empire  de  la  loi  du  1e'  mai  1857 
ou  qui  ont  subi  avec  succès  l'épreuve  préparatoire  éta- 
blie par  la  même  loi. 

ART.  60.  Four  la  session  de  1861,  les  récipiendai- 
res qui  se  destinent  ù  la  candidature  en  sciences  pour- 
ront, comme  les  aspirants  à  la  candidature  en  philo- 
sophie et  lettres,  se  faire  examiner,  à  leur  choix,  sur 
la  géométrie  plane  ou  sur  la  géométrie  a  trois  dimen- 
sions. 

ART.  Ci.Motrc  ministre  de  l'intérieur  est  chargé.etc. 


ronacu  Limas.  A. 
Certificat  constatant  un  cours  complet  d'humanités, 

t  Cp^4lH^       ^  (  t-i  (j  i  i  &  &  c    c  i  1 1  i£  c  J 1 3  %T  i  ^ 


sera  communiqué  au  jury;  et  spécialement  qu'il  a 
fréquenté,  pendant  tout*  leur  durée,  les  leçons  sur  les 
matières  suivantes  : 

o)  Si  le  certificat  doit  servir  pour  l'examen  de  can- 
didat en  sciences  ou  en  philosophie  et  leltrss,  ces  ma- 
tières sont  : 

l«  Les  principes  de  rhétorique; 

S*  L'hisloine  grecque  et  l'histoire  romaine  ; 

3«  L'histoire  de  Belgique; 

40  La  géographie; 

5»  Le  flamand,  l'allemand  ou  l'anglais; 

6°  L'arithmétique; 

7°  Les  notions  élémentaires  de  physique. 

b)  Si  le  certificat  doit  servir  pour  l'examen  préala- 
ble ù  l'examen  de  candidat  en  pharmacie,  le»  matières 
à  désigner  sont  : 

io  L'histoire  de  Belgique; 

*»  La  géographie»  ' 

3»  L'arithmétique; 

4*  Les  notions  élémentaires  de  physique. 

e)  Si  le  certificat  doit  servir  pour  l'exemen  préalable 
à  l'examen  de  candidat  notaire ,  les  matières  à  désigner 
sont  : 

I»  L'histoire  de  Belgique; 
2°  La  géographie  t 
3»  L'arithmétique. 
Donné  à...,  le...  18... 


N.  B.  La  formule  el-dessus  sera  également  suivie, 
à  titre  de  certificat  principal,  si  l'élève  n'a  pas  fait 
toates  ses  éludes  dans  le  même  établissement;  dans  ce 
cas,  le  certificat  principal  est  délivré  par  le  chef  da 
1'élablissemeut  dans  lequel  l'élève  a  achevé  sa  rhéto- 
rique. Le  certificat  principal  rappelle  les  certificats 
'  complémentaires  qui  y  sont  annexés.  A  eet  effet,  lea 
mots  imprimés  en  italique  m  premier  alinéa  de  la 
formule,  seront  laisses  en  blanc  dans  les  modèles  Im- 
primas. 


Certificat  complémentaire,  pour  les  éludes  qui  ont  été 
faites  dans  plusieurs  établissements  d'enseignement 
moyen.  W 

Je  soussigné....  (nom,  prénoms  et  qualité),  demeu- 
rant a....,  certifie  que  le  sieur....  (nom  et  prénoms), 
né  A...,  le...,  a  suivi,  dans  l'établissement  dont  la  dw 
rection  m'est  confiée,  le  cours  de....  (indiquer  la  classa 
on  les  classes  et  la  date  de  la  fréquentation) ,  con- 
formément au  programme  (I)  annexé  au  présent  ce*v 
tificat. 

Donné        le....  18... 

Sisnature  du  chef  de  l'établissement. 


FORMEU  UTTKRi  C. 

Certificat  principal,  pour  les  éludes  privées* 

Je  soussigné....  (nom,  prénoms  et  qualité),  demeu- 
rant à....,  certifie  que  le  sieur....  (nom  el  prénoms), 
né  à...,  le...,  a  fait  sous  ma  direction,  avec  le  concours 
de  MM....  (2),  et 


(I)  Il  »'>gil  ici  d'an  programme  spécial  concernant  onique- 
ent  l'année oa  tes  années  d'études  dent  il  est  qaeslioa  dan» 


ce  certificat. 

fjtj  Indiquer  ici  lai  noms,  prénoms  et  qualités  des  maîtres 
qui  ont  concouru  A  l'éducation  du  porteur  du  certificat,  et 
joindre  les  eer"!" 


«dre  les  cci 
mpccUr*. 
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I  ta  prêtent  certifie»»,  un  cours  complet  d'huma- 
nité* jusqu'à  la  rhétorique  incluses  et  que  «a  cours  a 
compris  spécialement  les  matières  ci-après  t 
(\oir  pour  l'énumération  la  formule  li  Itéra  A.) 
,  le....  18... 
Signature  de  la  personne  qui  a  délivré 
le  certificat. 


N.  B.  Ce  eerUHeat  doit  être  légalise  par  l'autorité 


Quand  l'élève  n'a  pas  fait  tontes  «es  études  sous  la 
même  direction,  ce  certificat  est  délivré  par  la  per- 
sonne qal  a  présidé  A  renseignement  de  la  rhétorique. 

roaaru  urreju  D. 

Certificat  complémentaire,  pour  le»  études  privée». 

Je  soussigné....  (nom,  prénoms  et  qualité),  demeu- 
rant à...,  certifie  que  le  sieur....  (nom  et  prénoms), 
né  à...,  le....,  a  fait  ions  ma  direction  un  cours  de... 
(indiquer  la  matière  du  cours),  depuis....  jusqu'à.... 
(indiquer  l'époque  et  la  durée  du  cours),  conformé- 
ment au  programme  ei-anuexé  (I). 
1  à.-*.,  le.. . .  18... 

Signature  de  la  personne  qui  a  délivré 
Te  certificat. 


Au  nom  de  S.  H.  le  roi  des  Belges, 
fions...,  président  dn  jury  chargé  de  procéder  à  la 
vérification  des  certificats  d'études  moyennes,  en  vertu 


de  Part.  A  de  la  loi  du  27  mars  1861  { 

Vu  le  certifie  ai  délivré  par  H....  (nom.  prénoms  et 
qualité  do  signataire  du  certificat  principal),  au  sieur... 
(nom  et  prénoms),  ne  a...,  le....j 

Vu  le  (2)  certificat  complémentaire  délivré  au  même 
élève  par  M....  pour....  (désigner  les  matières  d'ensei- 
gnement)! 

Vu  le  programme  (ao  les  programmes)  qoi  a  été  (ou 
qui  ont  été)  communiqué  (ou  communiqués)  on  jury 
«onforméiBWM  à  Pavant-dernier  alinéa  de  Part.  29  de 
■  lai  dn  t»  mai  1857} 

Considérant  qu'il  résulte  des  documents  ci-dessus 
visés  que  ledit  sieur....  (nom  et  prénoms),  a  fait  un 
cours  complet  d'humanités  jusqu  à  la  rhétorique  in- 
clusivement et  qu'il  a  spécialement  étudié  les  matières 

8 prises  aux  numéros  (3)....  de  l'article  5  de  la  loi  du 
mars  1861  et  qui  constituent  l'examen  auquel  il  aé- 
rait soumis,  à  défaut  du  certificat, 

Déclare  que  ledit  sienr....  (nom  et  prénoms)  peut 
être  admis  A  l'examen  (4).... 
Fait  a  Bruxelles,  le....,  18... 

La  président  du  jury, 

Le  secrétaire  dn  jury. 
Signature  do  porteur  do  certificat. 


m*  particulier  du  «ours  donné 


(1)  Il  s'agit  W  dn  Proi 
par  la  personne  qui  délitre  le  certificat. 

(1)  S  il  j  a  plusieurs  certificats  complémentaires,  ils  sont 
indiques  successivement  ;  i  cet  effet,  on  laissera  dans  U  for- 
mule cinq  ligné*  en  blane. 

(3)  S'il  s'agit  d'un  élève,  M  destinant  4  la  candidature  en 
philosophé  ou  f  a  etitnee»,  les  sept  numéros  d*  l'art.  9  seront 
reproduits  ici. 

S'il  s'agit  d'an  élève  se  destinant  aa  Notariat,  on  n'indi- 
quer:» que  les  n«»  S*,  4*  et  6*. 

1  S'il  s'agit  d'un  élève  se  destinant  A  la  phàtmtHe,  on  Indi- 
quera les      3»,  4»,  6»  es  7*. 

(4)  Selon  l'occurrence  t  i»  gradué  fis  lettres,  préalable  à 
l'examen  de  candidat  notaire  Ou  yrtaMU  à  t'txamtn  à  teon- 


roaaru  trrvm  F. 
Diplôme  <t>  gradué  m  lettre*. 

Au  nom  de  8.  M.  le  roi  des  Del  g  es. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du 
jury  chargé  de  procéder,  dans  le  ressort  de  la  eour 
d'appel  de....  aux  examens  de  gradué  en  lettre»,  sié- 
geant è....; 

Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  27  mars  1861,  et  l'art.  57  de 
l'arrêté  du  25  juin  1861} 

Attendu  que  le  sieur...,  natif  dé...f  o  satisfait  à 
l'examen  prescrit  par  la  loi  prérappelée  pour  l'obten- 
tion du  titre  de  gradué  en  lettre»....  (Mentionner  si  le 
récipiendaire  a  été  interrogé  sur  la  géométrie  à  trois 
dimensions). 

Avons  conféré  et  conférons  audit  sieur...,  lé  titré  de 
gradué  en  lettre». 

En  foi  de  quoi  noos  lui  avons  délivré  le  présent 
diplôme. 

Donné  A...,  le....  18... 


.  La  membre  secrétaire. 

Les  membres  do  jury. 

Signature  dn  porteur  du  certificat. 
Ta  ponr  légalisation  de  la  signature  de  MM. 

Le  ministre  de  l'intérieur; 


Certificat  constatant  h  résultai  4»  l'examen  préalable 
à  feux  de  candidat  en  pharmacie  el  aie  candidat 


18€lretl'art.57de 
a  subi  l'c 


flous,  président,  membre  secrétaire  ét  membres  du 
jory  chargé  de  procéder,  dans  le  ressort  de  la  cour 
d'appel  de...  aux  examens  de  gradué  en  lettre»,  sié- 
geant A....  j 

Vu  l'art.  3  de  m  loi  du  37 
l'arrêté  royal  du  25  juin  1861} 

Attendu  que  le  sienr...,  natif  de...,  a 
imposé  par  l'article  précité  da  la  loi 

Candidats  :  A.  Pharmaciens; 
b.  Notaire», 

Avons  constaté  et  certifions  que  ledit  sieur...  est 
apte  A  se  présenter  A  l'examen  de  candidat  s 
i.  En  pharmacie. 
a.  Notaire. 

En  foi  de  quoi,  etc.  (Comme  à  la  formule  iitt,  F.) 

rOBHUU  UTTEJU  H. 

Certificat  constatant  le  résultat  de  l'examen 
supplémentaire, 

Noos,  président,  membre  secrétaire  et  membres  dn 
jury  chargé  de  procéder,  dans  le  ressort  de  la  eour 
d'appel  de....  aux  exameOs  de  gradué  en  lettre»,  sié- 
geant A....  i 

Vu  les  art.  4  et  S  de  (a  loi  du  27  mars  1861,  et  l'ar- 
ticle 57  de  l'arrêté  royal  du  25  juin  1861; 

Attendu  que  le  sieur...,  natif  de...,  a  subi  l'e 
supplémentaire  sur  les  molières  désignées  aux  : 

BCÏfc&ft1*1*!*  m  5  de  t.  l.i 


.)  N<»  3»,  4»,  6«  et  7». 
e.)     3»,  A*  et  6». 


)  de  r 
j  el- 


ci-dessus  visée, 
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Avons  constaté  et  certifions  qne  ledit  sieur....  est 
apte  à  se  présenter  a  l'examen  i 
a.)  De  gradué  en  lettres, 
o.)  Préalable  a  celui  de  candidat  en  pharmacie. 
e.)  Préalable  a  celui  de  canJidut  notaire. 
En  foi  de  quoi,  etc.  (Comme  à  la  formule  lia.  F.) 


141.  -  28  JTTiH  1861.  —  CIRCULAIRE  du 

miniitre  de  la  justice  aux  procureurs  généraux 
près  les  court  d'appel,  relative  à  /'exécution  des 
art.  I  et  2  de  la  loi  du  18  juin  1850  *ur  le 
régime  de*  aliénés.  (Monit.,  30  juin  1861.) 

La  loi  du  18  juin  1850  existe  une  autorisation  du 

Soin  ornement  pour  ouvrir  ou  diriger  un  établissement 
'aliénés  (art.  1")  cl  considère  comme  tel,  toute  mai- 
son où  l'aliéné  est  traité,  même  seul,  par  une  personne 
qui  n'a  avec  lui  aucun  lien  de  parenté  ou  d'alliance  on 
qoi  n'a  pas  la  qualité  de  tuteur,  de  curateur,  ou  d'ad- 
ministrateur (art.  3). 

Il  importe  d'autant  pins  d*assnrer  l'exécution  de  ces 
dispositions,  que  la  commission  permanente  d'inspec- 
tion des  établissements  d'aliénés  m'a  signalé,  à  diffé- 
rentes reprises,  la  nécessité  de  surveiller,  d'une  ma- 
nière spéciale,  les  petits  établissements,  parce  que  la 
où  il  n  existe  qu'un  ou  deux  malades,  les  soins  néces- 
saires laissent  souvent  beaucoup  à  désirer,  et  c'est  ce 
que  des  faits  récents  ont  encore  démontre. 

Je  viens  d'inviter  MM.  les  gouverneurs  provinciaux  a 
rappeler  de  nouveau  aux  administrations  communales 
les  dispositions  précitées  de  la  loi,  en  les  informant 
que  toute  contravention  à  ces  dispositions  sera  rigou- 
reusement poursuivie,  et  je  vous  prie,  M.  le  procureur 
général,  de  vouloir  bien  donner  des  instructions  en 
conséquence  aux  officiers  du  ministère  public  de  votre 

Le  ministre  de  la  justice, 
______    Victor  Tesch. 

143.  —  28  juin  1861.  —  CIRCULAIRE  du  mi- 
nistre de  la  justice  au*  procureurs  généraux 
près  les  cours  d'appel  et  aux  procureurs  du  roi 
près  les  tribunaux  de  première  instance,  rela- 
tive aux  poursuites  à  exercer  contre  les  per- 
sonnes soumises  aux  lois  du  royaume  qui 
poseraient  des  acte»  contraires  aux  devoirs 
de  la  neutralité.  (Monit.,  30  juin  1861.) 

Comme  suite  aux  circulaires  de  mon  déparlement 
des  «avril  1854  et  10  mai  1859,  i'ai  l'honneur  d'ap- 
peler votre  attention  sur  l'avis  inséré  au  Moniteur  belge 
du  25  de  ce  mois,  n»  176,  p.  2973,  2«  colonne,  par  les 
soins  du  département  des  affaires  étrangères  et  de 
vous  inviter  a  poursuivre  toutes  personnes  soumises 
aux  lois  du  royaume  qui  feraient  des  armements  en 
course  ou  qui  y  prendraient  part,  ou  bien  qui  pose- 
raient des  actes  contraires 

aux  devoirs  de  la  neutralité. 
Le  ministre  de  la  justice, 
Victor  Tbscb. 


143.,—  28  JTjnf  1861.  —  ARRÊTÉ  MINIS- 
TERIEL relatif  à  /  exécution  de  /'arrêté 
royal  ,  portant  règlement  organique  pour 
l'exécution  de  ta  loi  au  27  mars  1861 ,  qui  institue 
/'examen  de  gradué  en  lettres. (Monit.,  30  juin 
1861.) 

144.  —  28  rotn  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
réglant  les  frais  de  route  et  de  séjour  «  payer 
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aux  chefs  de  seotion  de  /'administration  des 
archives  générales  du  royaume.  (Monit.,  ÔOjuin 
1861.) 

LÉ0P0I.D,  ete. 

Vu  l'art.  2  de  notre  arrêté  du  21  mars  1859,  concer- 
nant la  réorganisation  de  l'administration  des  archives 
générales  du  royaume; 

Voulant  régler  les  frais  de  ronle  et  de  séjour  &  payer 
aux  chefs  de  section  de  ladite  administration  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*t,  Les  indemnités  de  frais  de  route  et  de 
séjour  des  chefs  de  section  de  l'administration  des  ar- 
chives générales  du  royaume  seront  calculées  d'oprès 
la  cinquième  classe  de  notre  arrêté  du  31  octobre  1854, 
relatif  aux  frais  de  route  et  de  séjour  des  fonctionnai- 
res et  employés  du  ministère  de  l'intérieur. 

ART.  2.  Moire  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  ete. 


145.  —  28  min  1861.  —  ARRÊTÉ  ROTAL 

ouvrant  un  concours,  du  prix  de  2,500  fr.,  pour 
la  rédaction  du  texte  français  d'un  oours  de 
thèmes  latins  à  l'usage  des  élèves  de  troisième. 
{Monit.,  50 juin  1861.) 


146  —  1,r  juillet  1861.  — ARRÊTÉ  ROTAL 
déclarant  un  certain  nombre  de  brevets  annu- 
lés pour  expiration  de  terme ,  et  les  descrip- 
tions de  leur  objet,  mises  à  la  disposition  du  pu- 
blic. (Monit.,  7  juillet  1861.) 


147.  —  2  juillet  1861.— ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Louvain  à  Herenthals. (Monit.,  8  juillet  1 861 .) 

(Yoy.  loi  ri  «  3  juin  1861,  «rt.  I,  SS  1  et  S  et  art.  5,  $  1.) 

148.  -  i  juillet  1861.  -  ARRÊTÉ  ROTAL 
modifiant  /'arrêté  royal  du  12  novembre 
1849,  relatif  à  la  polioe  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  en 
ce  qui  concerne  les  gazomètres  particuliers. 
(Monit.,  7  juillet  1861.) 

le  or  oi.n,  etc. 

Revu  notre  arrêté  du  1S  novembre  1849  relatif  k  la 
police  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes  ; 

Vu  le  tableau  annexé  a  cet  arrêté,  d'où  il  résulte  que 
les  fabriques  et  dépôts  de  gaz  comprimé  ou  autre  sont 
rangés  dans  la  première  classe  desdits  établissements, 
tandis  que  les  gazomètres  particuliers  ou  réservoirs  a 
guz  à  I  usage  des  consommateurs  sont  placés  dans  la 
troisième  classe  et  soumis,  pur  conséquent,  a  une  au- 
torisation préalable  de  l'administration  communale  ; 

Considérant  que  les  fabricants  de  gaz  comprimé  peu- 
vent être  sans  inconvénient  autorisés  d'une  manière 
générale,  en  vertu  de  leur  octroi,  a  déposer  chez  les 
particuliers  les  produits  de  leur  industrie  dans  des 
réservoirs  portatifs  dûment  vérifiés,  a  charge  de  se 
conformer,  tant  pour  le  dépôt  que  pour  la  surveillance 
à  exercer  sur  la  distribution  du  gaz  d'éclairage  dans 
l'intérieur  des  habitations,  A  des  mesures  de  précau- 
tion déterminées,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  subor- 
donner rétablissement  de  ehacun  de  ces  réservoirs  ou 
gazomètres  particuliers  a  une  autorisation  spéciale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I«r.  Par  modification  a  noire  arrêté  du  12  no- 
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Ttmbre  1  849  et  an  tableau  y  annexé  qui  range  dan*  la 
troisième  classe  des  établissements  dar~ereux,  insa- 
lubres on  Incommodes,  les  gazomètre*  particulitri  on 
réservoirs  à  gaz  destinés  à  l'usage  immédiat  des  con- 
sommateurs, Tes  fabricants  de  gaz  comprimé  peuvent 
être  autorisés,  par  arrêté  royal,  a  déposer  chez  les 
particuliers  les  produits  de  leur  industrie  dans  des 
réservoirs  portatifs. 

Abt.  2.  L'arrêté  d'autorisation  prescrira  toutes 
les  mesures  de  précaution  4  observer  dans  l'intérêt 
de  la  sûreté  publique. 

Abt.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


149.  —  8  rarvuer  4861.  —  ARRETE  ROYAL 
apportant  certaines  modifications  à  te  tenue 
a>  la  garde  civicjue.  {Monit. ,  1*  juillet  1861.) 

150.  —9  jwiuxt  1861.  —  ARRETE  ROYAL 
Portent  approbation  du  règlement  d'ordre 

or  du  conseil  de  prud'hosn 
».  (IW,  lSjuiftet  1861.) 

{Voy.  loi  da  7  février  1859,  art.  91) 

151.  —  •  Jtmutr  1861 .  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  approbation  du  règlement  d'' 
intérieur  du  conseil  de  prud'hoi 
Yervien.  (Monit.,  13  juillet  1861.) 

(Vsy.  loi  da  7  février  1889 ,  trt.  91) 


152.— 11  rouxzT  1861.  —  ARRETE  ROYAL 
augmentant  la  bataillon  de  chasseur*  éclai- 
re urs  de  la  garde  civique  de  Bruxelles  d'une 
compagnie,  qui  prendra  la  dénomination  de 
chasseurs  -  carabiniers.  {Monit.,  14  juillet 
1861.) 

(Voj.  loi  da  Basai  1848,  art.».) 


153.  —  H  JtTixiJBT  1861.  -ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  {'établissement  de  la  société  ano- 
nyme des  chemins  de  fer  du  nord  de  la  Bel- 
gique, et  approuvant  le»  statuta  de  ladite 
7oc,étë.  {MonÏL,U  juillet  1861.) 

■ 

154.  -12  juillet  1861 .  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
accordant  une  somme  globale  de  5,900  fr.,  h 
titre  d'indemnité,  aux  auteurs  de  troi*  projets 
pour  te  construction  d'un  palais  de  justice  à 
Bruxelles  et  chargeant  le  ministre  de  la  jus- 
tice de  désigner  un  architecte  qui  fera  le  plan 
et  le»  devis  dudi't  palai»  dt  juttice.  {Monit., 
U  juillet  1861.) 


(Voy.  arrêté  royal  da  27 


155.—  12  JtJUXKT  1861.  —  ARRETE  MINIS- 
TÉRIEL réglant  te»  conditions  du  concours, 

institué y  par  l'arrêté  royal  du  28  juin  1861, 
pour  la  rédaction  du  texte  françai»  d'un  cours 
de  thèmes  latins  à  l'utage  de»  élève*  de  troitième. 
(tfonif.,  23  juillet  1881.) 


portant  approbation  du  règlement  d'ordre 
intérieur  du  conseil  de  prud'hommes  d'Ee- 
cloo.  {Monit.,  50  juillet  1861.) 


157.— 1 G  juillet  1  Sii f  — ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  qu'à  dater  du  VT  teptembre  1861,  il  sera 
établi  à  Marche,  en  remplacement  du  bureau 
actuel  de  la  contervation  de»  hypothèque*  et  de  la 
recette  de  l'enregittrement  et  de*  domaine»,  deux 
bureaux ,  dont  f  un  aura  dan*  te»  attribution» 
la  partie  hypothécaire  ,  le»  consignations  et 
le  débit  du  timbre,  et  l'autre  {'enregistre- 
ment, te»  sucoesaions,  (es  domaines,  le»  pro- 
duits divers  et  te  débit  du  timbre,  concur- 
remment avec  le  bureaudet  hypothèque».  [MouU., 
23  juillet  1861.)  "J 

168.  —  17  juillet  1861.  —  CONVENTION 
de  poste  entre  la  Belgique  et  l'Espagne,  faite 
et  »ignée  à  Madrid  te  20  février  1861,  et  ratifiée 
et  échangée  le  4  mai  1861.  (Monit.,  17  juillet 
1861.)   

159.-  17  JTjnxrr  1861-  ARRÊTÉ  ROYAL 

déterminant  le  rayon  de»  douanes  dans  te 
i,.  {Monit.,  23  juillet  1861.) 


156.-13 


1861. -ARRÊTÉ  ROYAL 


LÊ0P0LD,  etc. 

Vu  la  loi  générale  du  36  août  1821  (Journal  officiel, 
n«  38)  et  la  loi  du  7  juin  1832  {Bulletin  o^îetel.  n°  43); 

Revu  nos  arrêtés  du  4  mars  1851  (Moniteur,  n«  82) 
et  du  l*r  avril  1860  [Moniteur,  u»  98),  réglant  la  déli- 
mitation du  rayon  des  douanes; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  cniqvb.  Le  $  54  de  notre  arrêté  du  4  mars 
1831,  concernant  le  tracé  du  rayon  des  douanes  dans 
la  province  de  Namur,  modiflé  par  l'arrêté  du  1«»  avril 
1860,  est  supprimé  et  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  :  .... 

$  54.  De  Merlemont  il  suit  le  chemin  ordinaire  jus- 
qu'au hameau  de  Wilchornais  qu'il  laisse  à  gauche, 
pois  il  côtoie,  en  le  laissant  à  droite,  le  bois  dit  la 
Taille-Cogna,  d'où  il  continue  par  le  chemin  ordi- 
naire vers  Villers-en-Fagne.  Il  traverse  ce  village, 
laisse  l'église  h  gauche,  prend  lo  chemin  de  Mariem- 
bonrg  par  les  fermes  d'Ilaigremé  jusqu'au  chemin  de 
Roly  à  Fagnolles,  longe  ce  dernier  chemin  jusqu'au 
ruisseau  nommé  l'Étang  des  bois,  puis  ce  ruisseau 
jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Eau  Blanche,  et  des- 
cend l'Eau  Blanche  jusqu'au  ruisseau  venant  de  Fras- 
nes,  puis  remonte  ce  ruisseau  jusqu'au  chemin  de 
grande  communication  de  Frasnes  4  Nismes  et  ensuite 
jusqu'au  sentier  de  Mariembourg  à  Petigny,  il  remonte 
ce  sentier  en  longeant  le  bois  Méiro  jusqu'à  la  descente 
près  des  trois  tilleuls  dits  Nolre-Dame-de-Foy. 

De  là,  le  tracé  se  dirige  en  ligne  droite,  en  traver- 
sant l'Eau  Noire,  vers  le  chemin  de  grande  communi- 
cation de  Couvin  au  bac  du  Prince,  prés  du  saule  dit 
Notre-Dame-dc-Gràce,  suit  ce  chemin  jusqu'au  sentier 
de  Petigny  à  Couvin  et  ce  sentier  jusqu'au  verger  dit 
Verger  de  l'arc  à  Couvin;  il  se  dirige  ensuite  vers  les 
deux  Calvaires  qu'il  laisse  à  droite,  et  prend  la  ruelle 
placée  entre  les  deux  habitations  n°*  346  et  347, 
sect.  F.  n»«  254  et  239  du  plan  cadastral  de  la  com- 
mune de  Couvin  ;  de  l'angle  intérieur  de  ces  deux  lia- 
biialions  il  se  dirige  en  ligne  droite,  en  traversant 
l'Eau  Noire,  vers  l'angle  nord  du  pont  de  la  Marcelle. 

De  la  le  tracé  suit  le  sentier  des  Cordcliers  pour 
aboutir  nu  chemin  des  Minières  et  ensuite  au  chemin 
de  la  Sablonnicre  s  puis  il  descend  au  chemin  de  la 
Rochelle  jusqu'au  chemin  dit  du  Calvaire,  et  suit  ee 
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dernier  chemin  jusqu'à  la  Maison  Maréchal,  Seet.  A, 
n*  354  <ln  plan  cadastrai  dé  la  commune  de  Pesohe. 
De  ce  point,  il  continue  en  ligne  droite  Jusqu'à  la 
chapelle  Snint-Roch,  près  du  chemin  de  Peschca  Con- 
rirux,  cl  ensuite,  également  en  ligne  droite,  vers  la 
barrière  n*  S  de  la  route  de  Couvin  à  (  lu mai,  située 
a  la  croisade  de  cette  roule  avec  le  ehemh»<de  grande 
Communication  de  Gonricux  à  Dailly.  A  parlir  de  ce 
peint,  le  tracé  longe  l«  route  de  Cou  un  a  Chinai  Jus- 
qu'à la  province  de  Usinant. 

Les  chemins,  sentiers,  rivières  et  ruisseaux,  dési- 
gnés ci-dessus  comme  limites  du  rayon,  font  partie  du 
territoire  libre. 

Noire  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


160.  -  20  nrtixrr  1 86! .  —  ARRETE  ROTAL 
exterminant  le  grade,  les  traitementa  et  la 
résidence  dei  fonctionnaires  préposée  à  la 
survei I lancr  des  district*  de  transport  à  l'ad- 
ministration de$  chemins  de  fer. poste*  et  télégra- 
phes, iltfonit.,  23  juillet  1881.) 

LÊOPOLÛ,  «te. 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux  publics, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ARTICLE  uiiqde.  Las  fonctionnaires  préposés  à  la 
surveillance  des  districts  de  transport  à  l'administra- 
tion des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  ont  le 
grade  d'inspecteur  de  première  ou  de  deuxième  elasse. 

Lear  traitement  est  fixé  de  4,500  fr.  A  5,000  fr.  pour 
la  deuxième  classe  et  de  5,500  fr.  à  6,000  fr.  pour  la 
première  classe. 

lia  ont  pour  résidence  obligée  Tune  des  stations 
principales  de  leur  district,  4  designer  par  le  ministre. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 


161.  -  21  juillet  1861.  —  LOI  ça.  approuve 
sa  convention  particulière  conclue  entre  la 
Belgique  et  le  Hanovre,  le  18  février  4 861 , 
Oonoemant  le  péage  de  Stade  (1).  (UonU., 
23  juillet  1861.) 

LÉOPOLD,  etc. 

Les  chambres  Ont  adopte  et  nous  sanctionnons  ce 

qnl  suit  : 

ARTICLE  tJMQCE.  La  convention  particulière  con- 
clue entre  la  Belgique  et  le  Hanovre,  le  18  février  1861 , 
concernant  le  péage  do  Stade,  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet. 

Promulguons,  etc. 

COXTEIVTIO*. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Hanovre,  dautre  part,  voulant,  en  at- 
tendant qu'un  traité  général  règle  la  suppression,  par 
voie  de  capitalisation,  du  péage  de  Stade  on  de  Bruns- 
hausen,  conclure  une  convention  par licoliére  qui  dé- 
termine le  mode  d'après  lequel  la  Belgique  s'acquittera 
des  obligations  résultant  pour  elle  de  cet  arrange- 
ment, ont  nommé  A  cet  effet  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 
Le  baron  Jean-Baptiste  ISothomb,  décoré  de  la  croix 
de  Fer,  grand-cordon  de  son  ordre  de  Léopold  et  des 
do  lu  Branche  Ernestinc,  d'Albert  le  V« 


(!)  Annûtu  frltmtntmirn.  Stititm  dt  ("00-186!. 

Citatas  >u  atraisisTASVt.  Espotd  des  moiifi  el  Mxt«  du 
projet  de  loi,  teste  de  la  contention  et  annexes.  Séance  du 
§0  Nfrhtf  1801 ,  p.  688-61*4.  —  Rapport.  Séance  du  16  mars, 
p.  887-888.  —  Uiacaasion  et  adoption,  heaaoe  du  %i  avril, 
p.  CJH 

(Mmv.  Rapport.  Séance  du  3  avai  186t.  p.  M5.- 
1 3 'adoption,  bcaoce  d«  4  mal,  p.  111. 


de  la  Légion  d'honneur,  de  V A Sgle  Bon ge,  de Ch arlés  1 1 1, 
du  Christ  de  Portugal,  de  Saint-Michel  de  Bavière,  de 
Saint-Olaf,  do  Lion  des  Pava-Bas  da  Lion  de  Zsehrin- 

ÏrO,  du  Mérité  de  la  Hesse  Grnnd-Docele,  de  la  maison 
'Anhall,  etc..  son  ministre  d'État,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  la  cour  de 
Hanovre  ; 
Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre, 
Le  comte  Adolphe-Chorles-Louis  do  Plalèn-Haller- 
munri,  commandeur  de  1™  classe  de  son  ordre  des 
Cuelfes,  grand -cordon  des  ordres  de  Léopold  d'Au- 
triche, de  l'Aigle  Rovge,  de  l'Aigle  Blanc  de  Bussie, 
du  Lion  néerlandais,  de  la  maison  d'Oldenbourg,  de 
Pie  IX,  des  Saints  Manrice  et  Lazare,  etc.,  son  ministre 
d'État  et  des  affaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  dne  forme,  ont  arrêté  lu  articles 

suivants  ■ 

Art.  fer.  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  s'engage  a 
continuer  de  rembourser  aux  navires  hanovriens  le 
droit  perçu  sor  la  navigation  de  l'Escaut  par  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas,  en  vertu  du  $  5  de  Pari.  9 
du  traité  du  19  avril  1839,  aussi  longtemps  que  cette 
faveur  sera  accordée  aux  navires  d'une  naiion  quel- 
conque, y  compris  la  Belgique. 

En  considération  de  ce  remboursement,  Sa  Majesté 
le  roi  de  Hanovre  fait  remise  sons  les  elauses  énoncées 
ci-après,  au  trésor  belge,  de  la  quote-part  mise  en 
capital  4  la  charge  de  la  Belgique  pour  la  capitalisa- 
tion do  péage  de  Stade  ou  de  Brunshausen. 

ART.  1.  Dans  le  cas  où  le  remboursement  du  péage 
de  l'Eseant  ne  serait  plus  opéré  par  la  Belsique  an 

rirofit  des  navires  hanovriens,  seil  par  suite  de  J'abo- 
ilion  du  droit  en  principe,  soit  par  d'autres  motifs. 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  s'engage  à  faire  verser  an 
trésor  hanovrien  la  quote-part  de  la  Belgique  dans  la 
capitalisation  poqr  le  rachat  des  droits  de  Stade  ou  de 
Brunshausen. 

Art.  3.  Lé  cas  échéant  on  par  un  arrangement 
entre  les  puissances  participant  aujourd'hui  aa  rem- 
boursement du  péage  de  l'Escaut,  le  péage  de  l'Escaut 
viendrait  à  être  capitalisé,  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges 
sera  tenu  envers  Sa  Majesté  le  rot  de  Hanovre  de  la 
part  contributive  que  le  Hanovre  aurait  éventuelle- 
ment 4  payer  dans  la  capitalisation  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  mise  4  la  charge  de  la  Belgique 
pour  sa  part  du  rachat  des  droits  ou  du  péage  de  btade 
oa  de  Brunshausen. 

Art.  4.  Les  stipulations  qui  précédent  remplace- 
ront les  art.  8,  9  el  10  de  la  convention  de  navigation 
conclue  entre  la  Belgique  et  le  Hanovre  le  15  janvier 
1842,  laquelle  convention  restera  pour  le  surplus  en 
vigueur  comme  si  elle  n'avait  pas  été  dénoncée. 

ART.  &.  L'exécution  des  engagements  réciproques 
contenus  dans  la  présente  convention  est  expressé- 
ment subordonnée  4  l'accomplissement  des  formalités 
et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  dea 
hautes  parties  contractantes,  lesquelles  s'obligent  à 
en  provoquer  l'application  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. Dans  l'intervalle,  qui  toutefois  ne  pourra  dé- 
passer l'année  1861,  et  sans  eue  te  péage  de  l'Escaut 
cesse  d'être  remboursé  4  la  décharge  des  navires  ha- 
novriens, les  droits  de  Stade  continueront  4  être 
perçus  d'après  les  tarifs  en  vigueur,  4  moins  que  le 
rachat  par  capitalisation  ne  reçoive  ses  effets  plus  tôt. 

Art.  0.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  avant  la  fin  de 
l'année  1861. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  l'ont  signée  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  4  Hanovre,  en  double  expédition,  en  français  et 
en  ollcmand,  le  18  février  1861. 
(/..  S.)  Notboib.        (/,.  5.)  Pures-Hittta»ciro. 
L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  4  Hanovre,  le 
10  juillet  1861. 

Ccrlilié  par  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères, 
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Char 


l'abolition  «a  droit  de 


Sa  Majesté  le  roi  des  Belge*,  Sa  Majesté  l'empereur 
d'Autriche,  roi  de  Mengrie  el  de  Bohême,  Sa  Majesté 
l'empereur  du  Brésil,  S§  Majesté  le  roi  de  Danemark, 
Sa  Majesté  la  reine  d'Espagne^  Sa  Majesté  l'empereur 
des  Français,  Sa  Majesté  U  reine  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Son  Altesse  Royale 
le  grand-duc  de  Mecklerpbourg-Sehwerin,  Sa  Majesté 
le  roi  des  Pays-Bas,  S*-Maj>sté  le  roi  dt»  royaumes  de 
Portugal  et  de*  Algarve*,  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 
Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  roi  de 
Pologne,  grand-duc  de  Finlande,  Sa  Majesté  le  roi  de 
Suéde  el  de  Norvège,  el  les  sénal*  des  villes  libres  et 
haïuéa tique*  de  Lubeck,  Brème  cl  Hambourg,  d'une 
part; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre,  d'autre  par!  ; 

Egalement  animés  du  désir  de  faciliter  et  d'activer 
les  rapports  de  commerce  el  de  navigation  entre  leurs 
Étals  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  dans 
le  but  d  affranchir  la  navigation  de  l'Elbe  du  droit 
connu  sons  la  dénomination  de  péage  de  Stade  ou  de 
Brunsbausen  el  ont  nommé  A  cet  effet  pour  (entra  plé- 
nipotentiaires, savoir  i 

Sa  Majesté  la  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Jean-Baptiste  baron  Nothomb,  décoré  de  la 
crois,  de  Fer,  grand  cordon  de  son  ordre  de  Léopold  et 
des  ordres  de  la  Branehe-Ernestiae,  d'Albert  le  Yaleu- 
x,  de  la  Légion  d'honneur,  de  l'Aigle-Rouge,  de 
rie*  III,  du  Christ  de  Portugal,  de  Saint-Michel  de 
.vière,  de  Sainl-Olaf,  du  Lion  néerlandais,  du  Lion 
de  Zchringen,  du  Mérite  de  la  Hesse  grand-ducale, 
de  la  maison  d'Anhalt,  etc.,  son  ministre  d'Etat,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Nejeslé  le  roi  d*  Hanovre  ; 

Sa  Majesté  l'empereur  il' Autriche,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème, 

Le  sieur  Frédéric  Hugues,  eomte  d'Ingelheim, 
Echler  de  Mespelbrun,  chevalier  honoraire  de  Malte, 
grand'eroix  des  ordres  des  Guelfes,  de  Guillaume 
de  Hesse  et  de  la  maison  grand-ducale  d'Oldenbourg, 
commandeur  de  l'ordre  grand-ducal  de  Louis  de  Ue»se 
et  de  l'ordre  du  Saint-Sauveur  de  Grèce,  son  conseiller 
privé  actuel  et  chambellan,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  la  roi  de 

Hanovre; 

Sa  Majesté  l'empereur  du  Brésil, 

Le  sieur  Marcos  Antonio  chevalier  d'Araujo,  com- 
mandeur de  l'ordre  du  Christ  du  Brésil,  grand'eroix 
des  ordres  de  l'Aigle-Rouge  el  du  Danabrog,  chevalier 
de  l'ordre  de  la  Conception  de  Portugal,  membre  de 
son  conseil  et  son  envoyé  extraordinaire  el  ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark, 

Le  sieur  Charles-Ernest-Jean  de  Bulow,  comman- 
deur de  ton  ordre  du  Danebrog  et  décoré  de  la  croix 
d'honneur  du  même  ordre,  chevalier  de  l'ordre  de 
Saint-Stanislas  de  seconde  classe,  commandeur  de 
l'ordre  de  Sainl-Olaf  de  Norvège,  chevalier  des  ordres 
de  l'Épée  de  Suède  cl  de  Guillaume  de  Hesse,  son 
major  général  et  chambellan,  son  envoyé  en  mission 
extraordinaire  près  Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre  ; 

Sa  Majesté  la  reine  d'Espagne, 

Le  sieur  Vixente  Gulierrex  chevalier  de  Téran,  com- 
mandeur de  son  ordre  d'Isabelle  la  Catholique  el  che- 
valier de  l'ordre  de  Charles  III,  commandeur  des 
ordres  de  Léopold  de  Belgique  el  du  Dunebrog,  che- 
valier de  l'ordre  de  Saiul-Jean,  son  secrétaire  de 
cabinet,  son  ministre  icsidcnl  près  Sa  Majesté  le  roi 
de  Danemark  ; 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français, 

Le  sieur  Joseph- Alphoaso-Paul  baron  Je  Malaret, 


officier  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
commandeur  de  nombre  extraordinaire  Je  l'ordre  de 
Charles  III  d'Espagne,  chevalier  de  l'ordre  de  Pie  IX, 
son  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  roi  de 
Hanovre  ; 

Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande» 

Bretagne  et  d'Irlande, 

Le  sieur  Henry-Francis  Howard  esqulre,  ton  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Mujeslé  le  rot  de  Hanovre  ; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre, 

Le  sieur  Adolphe-Charles-Louis  comte  de  Pleten- 
Hallcrmuml,  coiumaodeur  de  première  classe  de  son 
ordre  des  Guelfes,  grand-cordon  des  ordres  de  Léo- 

f>old  d'Autriche,  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse,  de 
'Aigle-Blanc  de  Russie,  du  Lioo  néerlandais ,  de  la 
maison  d'Oldenbourg,  de  Pie  IX,  des  SS.  Maurice  et 
Lazare,  etc.  ;  son  ministre  d'Etal  et  des  affaires  étran- 
gères i 

Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  de  Mecklembourg- 
Schwérin, 

Le  sieur  Otlon  Henri  Jasper  de  Wicktde,  son  con- 
seiller au  ministère  des  finances, 

Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 

Le  sieur  Antoine-Jean-Lucas  baron  Stratenns,  com- 
mandeur de  son  ordre  royal  du  Lion  néerlandais,  son 
chambellan,  sou  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  S*  Majesté  le  roi  de  Hanovre; 

Sa  Majesté  le  roi  des  royaume*  de  Portugal  et  des 
Algarves, 

Don  Francisco  d'Almelda  Portugal,  eomte  de  Lavra- 
dio,  grand-croix  de  l'ancien  et  très-noble  ordre  de  la 
Tour  et  l'Epée  el  de  l'ordre  militaire  dn  Christ,  com- 
mandeur de  l'ordre  royal  de  Noire-Dame  de  la  Con- 
ception de  Villa  Viçosa  du  Portugal,  grand-croix  des 
ordres  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse,  de  Léopold  de  Bel- 
nique,  du  Danebrog,  et  de  la  Rranche-Ernestiae  de 
Saxe,  chevalier  de  première  elasse  en  diamants  de 
l'ordre  Princier  de  Hohenzollern,  aie.:  Président  d*  la 
chambre  des  Pairs,  son  conseiller  d'Etal  effectif  et 
ministre  d'État  honoraire,  son  envoyé  extraordinaire 
et  minisire  plénipotentiaire  prés  Sa  Majesté  Britan- 
nique ; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 

Le  prince  Gustave  d'Ysembourg  et  Budingen,  che- 
valier de  son  ordre  de  l'Aigle- Kougr.  de  troisième  classe 
avec  nœud,  chevalier  de  droit  de  l'ordre  d*  Saint-Jean 
de  Prusse  et  décoré  de  la  croix  pour  le  mérite  militaire, 
grand-croix  de  l'ordre  de  la  maison  d'Oldenbourg, 
commandeur  de  première  classe  des  ordres  des  Guel- 
fes de  Hanovre  et  de  Henri  le  Lion  de  Brunswick,  et*., 
son  lieutenant-colonel  à  la  suite  du  premier  régiment 
des  dragons  de  la  garde,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  roi  de 
Hanovre  ; 

Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Kussics,  roi  de 
Pologne,  grand-duc  de  Finlande, 

Le  sieur  Jean  Persiany,  chevalier  de  ses  ordre*  de 
Sainte-Anne  de  première  classe,  de  Saint-Stanislas  de 
première  classe,  et  de  Saint-Wladimir  de  troisième 
classe,  grand-croix  du  Sauveur  de  Grèec,  chevalier  du 
Lion  de  Zothringen  de  troisième  classe,  et  décoré  de 
l'ordre  du  Nichan-lflihar  de  Turquie,  son  conseiller 
privé,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire prés  Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre; 
Sa  Majesté  le  roi  de  Suéde  et  de  Norvège, 
Le  sieur  Charles-Adolphe  Sterky,  ehcvalier  de  son 
ordre  de  l'étoile  Polaire,  de  l'ordre  de  Sainte-Anne  de 
Russie  de  troisième  classe  et  do  l'ordre  du  Danebrog, 
son  ministre  résident  en  mission  spécialo  près  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Hanovre,  son  ministre  résident  cl  consul 
général  près  les  villes  libres  et  hanscatiques  de  Lu- 
oeck,  Brème  et  Hambourg; 
Le  sénat  de  la  ville  libre  et  hanséatlqne  de  I 
Le  sieur  Théodore  Cuf lias,  docteur  en  droit,  i 
leur  de  celle  vide; 
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Le  sénat  de  la  ville  libre  et  hanséalique  de  Brème, 

Le  sieur  Olhon  Gildemeister,  sénateur  de  cette  ville; 

Le  sénat  de  la  ville  libre  et  hanséalique  de  Hambourg, 

Le  sieur  Charles-Hermann  Merck,  docteur  en  droit, 
syndic  de  ladite  ville  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

ART.  !•».  Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre  prend  en- 
Ter*  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  Sa  Majesté  l'empe- 
reur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  Sa 
Majesté  l'empereur  du  Brésil,  Sa  Majesté  le  roi  de 
Danemark,  Sa  Majesté  la  reine  d'Espagne,  Sa  Majesté 
l'empereur  des  Français  ;  Sa  Majesté  la  reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  :  Son 
Altesse  Royale  le  grand-duc  de  Mecklembourg-Schwe- 
rin  ;  Sa  Majesté  le  rot  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  roi 
des  royaumes  de  Portugal  et  des  Algarves,  Sa  Majesté 
le  roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les 
Russies,  roi  de  Pologne,  grand-duc  de  Finlande,  Sa 
Majesté  le  roi  de  Suéde  cl  de  Norvège,  et  les  sénats 
des  villes  libres  et  hanséalique*  de  Lubeck,  Brème  et 
Hambourg,  qui  l'acceptent,  l'engagement  : 

i.  D'abolir  complètement  et  a  jamais  le  droit  jus- 
qu'ici prélevé  sur  le»  cargaisons  îles  navires  qui,  en 
montant  l'Elbe,  venaient  passer  l'embouchure  de  la 
rivière  dite  Schevinge,  droit  généralement  désigné 
sous  le  nom  de  péage  de  Stade  ou  de  Brunshausen  ; 

3.  De  ne  substituer  au  droit  dont  la  suppression  est 
stipulée  par  le  paragraphe  précédent  aucune  nouvelle 
taxe  de  quelque  nature  qu'elle  soit  à  raison  de  la  coque 
ou  des  cargaisons,  sur  les  navires  qui  monteront  ou 
descendront  l'Elbe; 

3.  De  n'assujettir  désormais,  sous  quelque  prétexte 

rce  soit,  à  aueune  mesure  de  contrôle  relative  au 
il  cessant  les  navires  qui  monteront  ou  descendront 
l'Elbe. 

11  est  cependant  bien  entendu  que  les  dispositions 
ci-dessus  ne  seront  obligatoires  qu  a  l'égard  des  puis- 
sances qui  ont  pris  part  ou  adhéreront  au  présent 
traité,  Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre  se  réservant  ex* 
pressentent  le  droit  de  régler  par  accords  particuliers, 
n'impliquant  ni  visite  ni  détention,  le  traitement  fiscal 
et  douanier  des  navires  appartenant  aux  puissances 
qui  sont  restées  ou  resteront  en  dehors  de  ce  traité. 

Art.  2.  Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre  s'engage  en 
outre  envers  les  susdites  hautes  parties  contractantes  : 

1.  A  prendre  soin,  comme  par  le  passé  et  dans  la 
mesure  de  ses  obligations  actuelles,  de  la  conservation 
des  ouvrages  qui  sont  nécessaires  a  la  libre  navigation 
de  l'Elbe  ; 

S.  A  n'introduire,  à  titre  de  compensation  pour  les 
dépenses  résultant  de  l'exécution  de  cet  engagement, 
aucune  charge  quelconque  aux  lieu  et  place  du  droit 
de  Stade  ou  de  Brunshausen. 

Aut.  3.  Les  engagements  contenus  dans  les  deux 
articles  précédents  produiront  leur  effet  à  partir  du 
l"  juillet  1861. 

Art.  4.  Comme  dédommagement  et  compensation 
des  sacrifices  que  les  stipulations  ci-dessus  doivent 
imposer  à  Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre.  Sa  Majesté  le 
roi  des  Belges,  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohème,  Sa  Majesté  l'empereur  du 
Brésil,  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark,  Sa  Majesté  la 
reine  d'Espagne,  Su  Majesté  l'empereur  des  Français, 
Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Gronde- 


Bretagne  et  d'Irlande,  Son  Altesse  Royale  le  grand-duc 
de  Mecklembourg-Scliwérin,  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays- 
Bas,  Sa  Majesté  le  roi  des  royaumes  de  Portugal  et  des 
Algarves,  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  roi  de  Pologne,  graod- 
duc  de  Finlande,  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  cl  de 
Norvège,  el  les  sénats  des  villes  libre»  et  banséatinues 
de  Luueek,  Brème  et  Hambourg,  s'engagent  de  leur 
coté  à  payer  a  Sa  Mojeslé  le  roi  de  Hanovre,  qui  l 'ac- 
cepte, une  somme  totale  de  3,857,338  2/3  ilialcr*  (alle- 
mand-), à  répartir  de  la  manière  suivante  i 


Sur  la  Belgique,  pour 
l'Autriche  .  ^  . 
Brème  .... 
le  Brésil.  .  .  . 
le  Danemark  .  . 
l'Espagne  .  .  . 
la  France  .  .  . 
la  Grande-Bretagne . 


19,413  th. 

1,273 
40,334 
1,013 
209,543 
37,789 
71,166 
1,033.533  1/3 


Hambourg   1,033,333  1/3  > 

Lubeck   8,883  > 

le  Mecklembourg.   .   .  15,855 

la  Norvège   64,258  » 

les  Pays-Bas  ....      169,965  • 

le  Portugal   16,213  > 

lo  Prusse   34,489 

la  Russie   7,983  > 

la  Suède   92,495  » 

Il  est  bien  entendu  que  les  hautes  parties  contrac- 
tantes ne  seront  éventuellement  responsables  que  pour 
la  quote-part  mise  à  la  charge  de  chacune  d'elles. 

ART.  5.  En  ee  qui  regarde  le  mode,  le  lieu  et  l'épo- 
que de  payement  des  différentes  quotes-parts,  il  est 
convenu  que  le  payement 


en  tholers  (allemands); 

a  Hambourg, 


selon  le  choix  du  cou- 


à  Hanovre  ou 
vernemenl  payant  ; 

et  dans  le  terme  de  trois  mois,  k  partir  du  1"  juil- 
let 1861. 

Il  pourra  cependant  intervenir  des  arrangements 
particuliers  aux  fins  de  proroger  le  terme  susindiqué 
ou  de  stipuler  le  payement  par  annuités. 

L'acquittement  d  intérêts  au  taux  de  quatre  pour 
cent  du  capital  deviendra  obligatoire,  à  partir  du 
!"  octobre  1861,  pour  les  payements  en  somme  inté- 
grale ; 

à  partir  du  1"  juillet  1861,  pour  les  payements  en 


Art.  6.  L'exécution  des  engagements  réciproques 
contenus  dans  le  présent  traité  est  expressément  su- 
bordonnée a  l'accomplissement  des  formalités  et  règles 
établies  par  les  lois  constitutionnelles  de  celles  des 
hautes  puissances  contractantes  qui  sont  tenues  d'en 
provoquer  l'opplication,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

ART.  7.  Le  présent  traité  sera  ratifié  el  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  a  Hanovre  avant  le  1"  juil- 
let 1861  ou  aussitôt  que  possible  après  l'expiration  de 
ce  terme. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  el  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  k  Hanovre  le  22»*  jour  du  mois  de  juin  de 
l'an  1861. 

(L.  S.)  NoTBoaa.  (L.  S.)  Putm-1 

P.  Lit  il  ut  m. 

Arabw. 
J.-V.  Botow. 
V.-G.DeTxass. 


IlEjnv-FaAiicis  Howxao. 

OtTOH  Dt  WlCKXDt. 

Stsatehcs. 

Comte  ni  Lavradio. 

Le  prince  Gcmvs  o'Ysxjuooac. 

PCRSUHT. 

C.-A.  Sterit. 

T.  CtRTRS  D'. 
GlDDUeiSTES. 

C.-U.  Merci  D'. 

PROTOCOLE. 

Dans  le  cas  où  l'exécution  des  engagements  conte- 
nus dans  les  art.  6  el  7  du  Irailé  de  ce  jour  ne  pour- 
rait avoir  lieu  avant  le  1"  juillet  1861,  il  demeure 
eutendu  que  le  gouvernement  lianovrien  conservera  le 
droit  de  maintenir  après  celle  époque,  a  litre  provi- 
soire, par  voie  de  cautionnement,  le  droit  qu'il  s'est 
engagé  à  abolir  ;  mais  au  fur  el  a  mesure  qu'une  des 
puissances  contractante*  aura  rempli  les  susdits  cn- 
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gngements.  le 


hanovritn  fers 


son  c6\é.  les  mesures  provisoires  de  eaulionnement 
et  en  ordonnera  la  décharge  à  l'égard  des  marchan- 
dises transportées  dans  les  navires  de  cette  puis- 
sance (I).  Il  pourra  néanmoins  jusqu'à  l'accomplisse- 
ment définitif,  par  toutes  les  puissances  contracta  ni  es, 
«les  engagements  contenus  dans  les  art.  6  et  7,  exiger 
des  navire*  affranchis  la  justification  de  leur  nationa- 
lité, sans  qu'il  puisse  en  résulter  pour  cas  navires  ni 
retard  ni  détention. 


de  I  163.  -22 


Fait  A  Hanovre,  le 


NOTHOMB. 

F.  Iacelbein. 
Aracjo. 
J.-V.  Btaow. 
V.-C.  de  Temh. 
M  tua  et. 

rlenar-FiuKcis  Howard. 
Otto»  de  Wiceebe. 
Stratehm. 
Comte  db  Laviudio. 
Le  prince  Gcitate  n'Yl 
Persurt. 
C.-A.  Steret. 
Ta.  CcRTti-s  D». 
GiLDcaeima. 
C.-H,  Merck  D'. 


juin  1861. 

PUTESt'HiUiaiCHD. 


162—  22  jvximt  1861  .-ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  montant  du  minimum  de  la  recette 
trimestrielle  à  percevoir  sur  les  aaorea,  à  par- 
tir du  i"  juillet  1861.  (Monit.,  23  juillet  1861.) 

LÉOPOLD.  etc. 

Vn  les  S$  5  et  4  de  Part.  10  de  la  loi  du  18  Juillet 
I8G0  (Moniteur,  n«  201)  et  les  $$  I  et  S  de  l'art.  S  de  la 
loi  du  27  mai  1861  (Moniteur,  u°  148)  ainsi  conçus  i 

■  Loi  dut!  mai  1861.—  Art.  2,  $  1,  le  minimum  de 
la  recette  trimestrielle  du  droit  d'accise  sur  les  sucres 
est  fixé*  1,500,000  francs. 

«  $  2.  Lorsque  la  moyenne  de  la  consommation  de 
trois  années  consécutives,  du  1"  juillet  d'une  année 
«u  30  juin  de  Tannée  suivante,  est  supérieure  a 
16.860,000  lc.il.  de  sucre,  le  minimum  mentionné  au 
S  1er  est  augmenté  de  50.000  francs  par  quantité  de 
500,000  kil.  formant  l'excédant. 

«  Lot  du  iSjuitlet  1860.  —  Art.  10,  S  S.  A  respira- 
tion du  premier  semestre  de  chaque  année,  un  arrêté 
royal  constate  celte  moyenne,  en  prenant  pour  base, 
d'une  part,  la  différenre  entre  les  quantités  de  sucre 
brut  déclarées  en  consommation  (déduction  faite  de 
S  p.  e.  pour  déchet  au  raffinage  et,  d'autre  part,  les 
quantités  de  sucre  exportées  ou  déposées  en  entrepôt 
public  avec  décharge  de  l'accise. 

■  S  4.  Cet  arrêté  détermine  le  montant  du  minimum 
qui  doit  être  perçu  A  partir  du  l«r  juillet  de  l'année 
courante,  jusqu'au  30  juin  de  l'année  suivante.  • 

Attendu  qu'il  résulte  du  décompte  établi  au  tableau 
ci-annexé  que  la  moyenne  de  la  consommation  des 
trois  campagnes  1858-1859,  1859-1860  et  1860-1861, 
est  de  15,999,390  kilog.  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

Le  montant  du  minimum  de  la  recette  trimestrielle 
à  percevoir  sur  les  suercs  a  partir  du  1"  juillet  de 
l'année  courante,  reste  fixé  A  1,500.000  francs. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


M)  Le  MonUtnr  »W««  du  27  juin  dernier  a  publié  Its  hole* 
tvb-ingèes  entre  les  pTcnipod-niiaires  du  roi  et  le  ministre  des 
affaire*  étrangères  de  S.  M  le  roi  de  Hanovre,  et  d'après  les- 

T.  IT. 


1861 -  ARRETE  ROYAL 

portant  approbation  des  statuts  de  la  société 
anonyme  atte  Société  verviétoise  pour  la  con- 
struction d'habitations  d'ouvriers.  (Monit., 
26  juillet  1861.) 

(Voy.  loi  de  il  juin  1861.) 

164.—  23  juillet  1861.  —  ARRÊTÉ  MINIS- 
TERIEL portant  règlement  pour  le  bureau 
paléographique,  rétabli  et  réorganisé  par  l'ar- 

1^1861*)  ^     dictmbr'  lm'  W°n't.,  23  juil- 


165.—  2S  juillet  1861.  —  ARRÊTÉ  MINIS- 
TERIEL portant  approbation  du  règlement 
des  examens  d'admission  de  passage  et  de 
sortie  pour  /'institut  supérieur  de  commerce 
à  Anvers.  (Monit.,  28  juillet  1861.) 

(Voy.  arrêté  royal  du  39  oetobre  185?  et  arrêté 
du  28  décembre  1899.) 


166.  —2 îî  juillet  1861. -ARRÊTÉ  ROYAL 
organique  des  sections  normales  primaires 
de*  écoles  moyennes  (anciennes  écoles  pri- 
maires supérieures).  [Monit.,  30  juillet  1861.) 

LÉOPOLD,  elc. 

Considérant  que  l'expérience  a  démontré  la  nécessité 
de  prescrire  pour  les  cours  normaux  primaires  an- 
nexés aux  écoles  moyennes  (anciennes  écoles  primaires 
supérieures),  une  organisation  uniforme  et  autant  que 
possible  en  rapport  avec  celle  des  écoles  normales  de 
lfctat. 

Vu  la  loi  du  23  septembre  1842  (Bulletin  officiel, 
n°  83)  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AltT.  I«r.  Les  règlements  particuliers  des  cours 
normaux  ou  sections  normales  primaires  des  écoles 
moyennes  (anciennes  écoles  primaires  supérieures) 
seront  revisés  et .mis  en  harmonie  avec  ceux  des  écoles 
normales  de  l'Etat  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
conditions  d'admission  des  élèves- instituteurs,  les 
programmes  des  çours,  les  examens  et  la  discipline  in- 
térieure. 

La  section  normale  de  l'école  moyenne  de  Virton  sera 

réorganisée  de  manière  &  pouvoir  former  des  institu- 
teur» pour  les  communes  allemandes  du  pays. 

ART.  2.  Le  direcleurde  l'école  moyenne  est  en  même 
temps  direcleur  de  la  section  normale.  Il  peut  néan- 
moins être  suppléé  dans  la  direction  de  celle-ci  par  un 
professeur  à  la  désignation  du  gouvernement. 

Art.  3.  Les  élèves  de  la  section  normale  suivent  à 
l'école  moyenne  les  cours  qui  sont  communs  aux  deux 
établissements,  sans  être  astreints  à  payer  de  ce  chef 
une  rétribution. 

Ln  enseignement  complémentaire  leur  est  donné  au 
local  de  la  section  normale. 

Ils  sonl  exercés  a  la  pratique  de  l'enseignement  soit 
dans  les  classes  préparatoires  de  l'école  moyenne,  soit 
dans  une  école  primaire  communale. 

ART.  4.  Des  professeurs  spéciaux  peuvent  être 
chargés  de  l'enseignement  complémentaire  mentionné 
au  5  2  de  l'art.  3  ci-dessus  concurremment  avec  des 
professeurs  de  l'école  moyenne  ou  d'une  autre  institu- 
tion publique. 

Ces  derniers  sont  désignés  par  le  ministre,  ils  reçoi- 
vent une  indemniié  proportionnée  à  l'importance  des 
cours  qui  leur  sont  confiés. 

Les  professeurs  spéciaux  sont  nommés  par 


Digitized  by  Google 


42 


RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  —  26  JUILLET-5  AOUT  1861. 

souri 

«in.  [Voua.]  51)  juillet  1861.) 


royal.  Ils  Jouissent  d'an  traitement  minimum  de  deux 
mille  francs. 

ART.  iS.  le  ministre  nomme  un  ou  deux  mallres 
d'ét  udesebargés  de  la  surveillance  ;  les  mallres  d'ét  ud  es 
sont  aux  ordres  du  directeur  pour  ce  qui  concerne  )e 
service  de  la  section  normale. 

Art.  6.  Le  personnel  ensrignant  et  tes  maîtres 
d'études  sont  rélribués  sur  les  fonds  de  l'État. 

Art.  7.  La  section  normale  est  soumise  a  un  régime 
d'internat  complet.  ,  , 

Lu  ville  fournil  les  loeau<  ainsi  que  les  terrainsjugés 
nécessaires  et  pourvoit  à  l'enlrelien  de  ces  immeubles. 

De  son  côté,  le  gouvernement  fournil  le  mobilier 
classique  et  les  literies;  il  alloue  en  outre  les  fonds 
nécessaires  pour  faire  face  aux  dépense  de  la  biblio- 
thèque et  des  diverses  collections.  . 

Art.  8.  Le  ministre  détermine  le  trousseau  des 
élèves,  le  prix  de  la  pension  et  le  régime  alimentaire. 

ART.  0.  Le  directeur  prend  à  sa  charge  le  pension- 
nat cl  l'administre  sous  sa  responsabilité.  Il  pourvoit 
a  toutes  les  dépenses,  y  compris  celles  qui  ont  pour 
objet  l'enirelini  du  mobilier  mi»  à  sa  disposition  par 
le  gouvernement. 

Les  maîtres  d'études  sont  logés  et  nourris  à  ses  frais 
dans  l'établissement. 

Il  reçoit  pour  toute  indemnité  le  prix  de  la  pension 
des  élèves. 

Art.  10. Si  le  direeteur  vient  ù  cesser  ses  fonctions 
et  à  être  remplacé,  les  objets  mobiliers  qui  lui  appar- 
tiennent seront  repris  par  son  successeur  après  exper- 
tise contradictoire. 

Le  gouvernement  se  réserve  le  droit  dè  mettre  le 
pensionnat  en  régie  pour  le  cas  où  l'expérience  démon- 
trerait que  l'entreprise  à  forfait  présente  des  inconvé- 
nients graves. 

Art.  11.  Le  bureau  administratif  de  l'éeolemoyenne 
exerce  la  haute  surveillance  sur  toutes  les  parties  do 
service  de  la  section  normale. 

Art.  1 2 .  Ko  ire  m  in  is  tre  de  l'intérieur  est  chargé.etc, 


167.  —  26  juillet  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  Approbation  d'une  convention  inter- 
v-nutt  le  18  juillet  1861  mire  le  minitlrc  des 
finances  et  le  gouverneur  de  la  Banque  nationale, 
convention  aux  termes  de  laquelle  la  Banque 
nationale  fera  le  service  de  caissier  de  /'Etat, 
tans  aucune  indemnité,  à  partir  du  1"/ 
1861.  (J/oni/.,lw  coût  1801.) 


168. —  26  juillet  1861.  —  ARRETE  ROYAL 
autorisant  le  ministre  des  finances  à  accorder 
sur  le.  second  tiers  du  fonds  de  non-valeurs  de 
la  contribution  foncière  de  1660 ,  une  somme 
de  50.S85  fr.  aux  provinces  d'Anvers,  de  la 
Flandre  orientale,  de  Hainaut  et  de  Namur, 
pour  supplier  à  l'insuffisance  du  premier  tiers. 
(Monit.,  3  août  1801.) 

(Voy.  arrélé  roy.l  du  »  décembre  1816,  liU.  Y,  »,  arl.4. 


169  —  27  juillet  1861. — ARRETE  MINIS- 
TERIEL portant  règlement  pour  Us  Motions 
normales  primaires  des  éooles  moyennes 

(anciennes  écoles  primaires  supérieures),  (àionit.. 
30  juillet  1861.) 

(Voy.  arrêté  royal  da  B  juillet  M6I.) 

170.— 29  juillet  1861.  —  ARRÊTE  ROYAL 
portant  formation  d'une  compagnie  de  obas- 


seuro-éelaireurs  ,  dans  la  garde  civique  de 

1861.) 


171 .  —  29  juillet  1 861 .-  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  formation  d'une  compagnie  de  chas- 
seurs-carabiniers, dans  la  garde  civique  de 
i.  (J/om'r.,  30  juillet  1861.) 


172.'—  2(1  juillet  1861—  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  approbation  du  règlement  d'ordredu 
service  pour  les  juges  d'instruction  du  tribu- 
nal de  premtère  instance  séant  à  Liège.  {JHonit., 
6  août  1861.) 

(Voy. 


173.  -  29  juillet  1861.— ARRÊTÉ  ROYAL 
mt  approbation  du  règlement  d'ordre 
du  conseil  de  pru 
.(Afom7.,0  août  1861.) 

(Voy.  loi  da  7  février  1839.) 


174.-  29  juillet  1 861 .  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
rendant  applicable  aux  fonctionnaires  pré- 
posés à  la  surveillance  des  districts  du  service 
des  transports  la  disposition  de  /'art.  103  de 
/'arrêté  royal  du  27  juin  1857,  organique  de 
l'administration  des  chemins  de  fer,  postes  et  té- 
légraphes. {Munit.,  11  août  1861.) 


175.  —  S  août  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  à  36  le  nombre  des  vérificateurs  de 
/'enregistrement  et  des  domaines  que  les  ar- 
rêtés royaux  des  2*  avril  18*9  et  1"  juillet  * 
avaient  fixé  à  33.  {Munit.,  8  août  1801.) 


176.  —  S  août  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

contenant   des  dispositions  réglementai 

additionnelles  pour  les  associations  de  

».  [Monit.,  9  août  1861.) 


LÉOPOLD,  etc. 

Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  18  juin  1846,  article  ainsi 

ncu  : 

a  Le  gouvernement  est  autorisé  à  faire  un  règlement 

■  d'administration  publique  pour  l'in»lilulion  et  l'or- 

■  ganisalion  d'administrations  de  waleringues,  dans 

■  "intérêt  de  l'assèchement ,  de  l'irrigalion  et  do 

■  l'amélioration  des  rives  et  des  vallées  de  l'Escaut, 

■  de  la  Lys  et  de  la  Dendre  ;  » 

Vu  le  règlement  porté,  en  vertu  de  celte  disposition 
législative,  par  notre  arrêté  du  9  décembre  18(7  ; 

Vu  l'art.  8  de  la  loi  du  Î7  avril  1848,  qui  autorise  le 
gouvernement  h  appliquer  à  des  localités  non  désignées 
dans  la  loi  du  18  juin  1846  et  sur  l'avis  de  la  denuta- 


tion  permanente  du  conseil  provincial,  l'art.  4  de  celte 
dernière  loi; 

Vu  notre  arrélé  du  10  août  1856,  qui,  en  vertu  ries 
dispositions  combinées  des  art.  4  de  la  loi  du  18  juin 
1846  et  8  de  la  loi  du  27  avril  1848,  a  rendu  le  règle- 
ment décrété  par  noire  arrélé  du  9  décembre  1847  ap- 
plicable aux  waleringues  ù  instituer  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume,ainsi  qu'à  toutes  les  associations  dites 
Broeken  ou  waleringues  déjà  constituées,  mais  non 
soumises  au  régime  de  la  législation  sur  les  polders 
maritimes; 

Considérant  que  l'expérience  a  fait  reconnaître  la 
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éer^îié  de  compléter  le  règlement  ci-dessus  men- 
tionné «le  manière  à  assurer  le  recouvrement  des  im- 
positions volées  par  les  assemblées  générales  des 
propriétaires  ^les  wateringue*,  et  dont  les  rôles  de  ré- 
partition ont  élé  rendus  exécutoires  par  les  dépulo- 
lions  permanentes  des  conseils  provinciaux,  conformé- 
ment aux  prescriptions  du  n°  9  de  l'art.  tj  du  susdit 
règlement» 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics el  nos  ministre*  des  finances  et  de  la  justice 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1".  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées 
i  celles  rendues  obligatoires  pour  toutes  les  associa- 
tions de  wateringue*  par  l'art.  6  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  régissant  ces  associations,  aux 
termes  de  uo»  arrêtés  de,  9  décembre  «947  et  10  août 
1856: 

!•  Les  propriétaire*  qui  n'ont  pas  leur  domicile  réel 
dans  l'une  des  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
wateringue  à  laquelle  ils  appartiennent,  sont  tenus  d'y 
faire  élection  de  domicile  pour  tout  ce  qui  concerne, 
en  général,  leur»  rapports  avec  la  direction  de  l'asso- 
ciation. 

2«  Lorsqtié  des  propriétaires  afferment  léurs  terres 
et  stipulent  dans  les  baux  que  l'obligation  d'acquitter 
le  rôle  des  impositions  ineombe  aux  fermiers,  ceux-ci 
doivent  également,  pour  le  recouvrement  desdiles  im- 
positions, faire  élection  de  domicile  dans  l'une  des 
communes  comprises  dans  la  circonscription  de  la 
wateringue,  à  moins  qu'ils  n'y  aient  leur  domicile  réel. 

ART.  S.  Ces  dispositions  complémentaires  sont 
obligatoires  aussi  bien  pour  les  associations  de  wa- 
teringue* déjà  existantes  qui  sont  régies  par  le  règle- 


m 

Sire, 

La  loi  da  18  jailirt  1860,  en  élevant  le  tint  de  l'impôt  sur 
les  eaux-de-vie  indigènes,  a  augmenté  l'appât  i  la  fraude 
dans  les  usines  soumises  4  l'accise.  Celle  loi  ne  renferme 
•ueune  disposition  qui  renforce  la  surveillance,  mais  l'art.  16 
autorise  le  gouvernement  i  prendre  1rs  mesures  nécessaires 
pour  assarer  la  perception  des  nouvraox  droits. 

Dans  l'«Ut  actuel  des  choses,  on  peut  espérer  d'à Iteindre 
ce  but  par  quelques  mesures  de  précaution  qui.  sans  entraver 
en  rien  (industrie,  sauves arderont  d'une  manière  plus  com- 
plète, non-seulement  les  Intérêts  du  trésor,  mais  encore  ceux 
des  distillateurs  île  bonne  foi  qui  ne  cherchent  pas!  éluder 
les  prescriptions  de  la  loi.  Ces  fabricants,  et  ils  forment  heu- 
reusement le  plus  grand  nombre,  ne  ressent  de  se  plaindra 
d'avoir  a  supporter  la  concurrence  ruineuse  de  quelques  dis- 
tillateurs qui,  moins  seropulenx,  parviennent,  sousfc  régime 
dr  la  législation  actuelle,!  frauder  les  droits  de  l'Etal.  Aussi 
est-ce  pour  régulariser  l'industrie  el  pour  rétablir  une  loyale 
concurrence  entre  les  intéressés  bien  plutôt  que  pour  ac- 
croître le  produit  de  l'accise,  qu'il  y  «.nécessité  de  renforcer 
In  surveillance.  ...      .  . 

Quelques  eiplication»  préciseront  la  portée  des  dispositions 
geea  nécessaires  pour  prévenir  les  abus  dont  on  vient  de 


(Art.  !*.) 


L'art.  I«i  pour  bat  de  permettre  «Ot  employés  dé  péné- 
trer, dans  certains  cas,  sans  entraves  dans  les  distilleries, 
comme  ils  oni  le  droit  de  le  faire  dans  les  brasseries,  les  su- 


creries, etc.  ,  , 

Dans  le  projet  de  loi  sur  les  distilleries  présenté  à  la 
chambre  des  représentants  en  1853  el  retiré  l'année  suivante, 
A  la  suite  du  reiet  de  l'an,  2  stipulant  une  augmentation  de 
l'accise,  on  avait  proposé  l'application  d«  l'art.  199  de  la  loi 
générale  4  tontes  les  distilleries. 

Voici  comment  celle  proposiiion  était  notivée  : 
«  La  frauda  la  plas  importante  que  puisse  commettre  on 
distillateur  consiste  à  préparer  des  maiiéres  dans  des  vais- 
seaux clandestins.  Des  visites  opérées  par  les  employés  avec 
Intelligence  et  é  l'improviste.  donnent  seules  quelques  chantes 
de  la  découvrir.  Or.  d'apréslrs dispositions  du  dernier  alinéa 
da  S  "  de  I  art.  33  d«  la  loi  de  184*,  les  employés,  lorsqu'ils 
se  présentent  4  la  porte  d'une  distillerie,  ne  peuvent  consta- 
ter le  refus  d'exercice  que  si  l'on  n'ouvre  pas  après  qu'ils  ont 
sonné  ou  frappé  à  trois  reprises,  et  rhaque  fois  après  un  in- 
tersalle de  trois  minales.  Ce  délai  permet,  dans  la  plupart 
des  cas,  ds  faire  disparaître  les  traces  d'une  opération  frau- 
duleuse. 

«  fcn  supprimant  U  disposition  do  $  4  de  l'art.  6  de  la  loi 


it  d'administration  publique  auquel  elles  sont  ajou- 
tées, que  pour  celles  qui  seront  créées  à  l'avenir  par 
application  de  ce  même  règlement. 
Wolre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 


177.  —  S  AOUT  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
arrêtant  une  nouvelle  circonscription  de  la 
wateringue  dite  :  Durmenbroeclc,  tituèe  dan» 
la  vallée  de  la  Durme,  et  portant  approbation 
du  règlement  d'ordre,  et  d'ndmintttration  in- 
térieure de  cette  wateringue.  (Alonit.,  9 août  1861 .) 


17S.—  6  AOUT  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

contenant  une  disposition  additionnelle  au 
règlement  sur  la  police  et  la  navigation  du 
canal  de  Mous  à  Condé.  (JUonil.,  10  août 
1861.) 

(Voy.  arrêtés  royaux  des  2  décembre  185»  et  6  février  1857.) 


179.  —  7  AOUT  1861.  -  ARRÊTÉ  ROYAL. 

pri$  en  exécution  de  l'article  16  de  la  loi  dw 
18  juillet  1860,  et  arrêtant  diverie»  mesure* 
drtlince»  à  assurer  la  perception  de»  droit* 
établit  par  cette  loi  (1).  (Alonit.,  10  août  1861.) 

LÉOPOID,  ele. 

Vu  l'art.  16  de  la  loi  du  18  juillet  1860  {Moniteur. 
ri"  201),  ainsi  conçu  : 


del84i.  relative  à  l'obligation  déplacer  une  tonnelle  i  la  porte 
de  l'usine,  et  celles  du  dernier  alinéa  du  £,  12  de  l'art.  32,  le 
projet  île  loi  rrplaee  les  distilleries  dans  le  droit  commun  ; 
l'art.  199  de  la  loi  générale  du  ïfi  août  18*1,  suivant  lequel 
les  employés  doivent  pouvoir  pénétrer  dans  1rs  usines  fana 
m/raeri,  sera  applicable  aux  distilleries  comme  il  l'est  aux 
brasserirs,  aux  vinaigreries,  aux  sucreries,  ele.  L'administra- 
tion donner?,  du  reste,  des  instructions  i  ses  agents  pour 
que  cette  mesure  soil  appliquée  avec  modération  el  de  la  même 
manière  que  dans  les  nulres  usines,  où  l'exercice  de  ee  droit 
n'a  soulevé  aucune  plainte  fondée,  et  cria  depuis  plus  de 
trente  ans  que  la  loi  générale  reçoit  son  eiéculion.  ■ 

Cette  mesure,  jugée  nécessaire  pour  aasurer  I  >  perception 
du  droit  de  2  fr.  10  c.  proposée  en  1853.  se  justifierait  mieux 
encore  aujourd'hui  qu  il  a  agit  d'un  droit  de  2  fr.  43  e.  Cepen- 
dant, après  an  nouvel  examen,  r»dminislralion  croit  pouvoir 
la  restreindre  aux  distillerie*  oé  la  fraude  aura  éti  conMlatée. 
On  ne  changera  rien  ainsi  à  la  position  de  la  grande  majorité 
des  distillateurs  qui  ne  cherchent  pas  4  éluder  les  obligations 
que  Is  loi  lear  impose. 

(Art.  2.) 

Des  abus  onl  élé  constatés  dans  les  rfiftiïtériéS  où  Ton  tra- 
vaille des  matières  d'espêees  différentes.  Ils  consistent,  entre 
autres,  dans  le  mélange  clandestin  démêlasse  et  de  jus  de 
betterave,  ou  de  mélasses  et  de  céréales,  oa  de  jus  de  bette- 
rave et  de  céréales- 

Le  seul  moyen  efficace  que  Ton  ait  Indiqué  pour  mettre  an 
terme  4  ces  fraudes,  c'est  l'intrrdielion  d'employer  simulta- 
nément ou  de  posséder  en  même  temps  dana  les  distilleries 
êtes  matières  différentes.  Mais  pour  un  motif  analogue  4  celui 
qu'on  a  indiqué  4  l'art.  I»,  on  croit  pouvoir  restreindre 
également  celle  interdiction  aux  seules  disiilleries  où  des 
abus  réels  seront  consistés.  Il  dépendra  donc  toujours  des 

ver  frappés.  Celle  mesure  est 


distillateurs  de  ne  pas  s'en  trouver 
complété*  par  la  disposition  eonlenae  dans  l'art.  5. 
(Art.  3.) 

Cet  article,  appliqué  avec  intelligence,  permettra  aux  em- 
ployée de  s'assurer  que  l'on  n'augmente  pas  frauduleusement 
le  rendement  parle  mélange  de  matières  différentes.  L'admi- 
nistration veillera  4  ce  qu'il  ne  soit  pas  sbusé  du  pouvoir 
donné  par  la  loi  aux  employés.  Du  reste,  ce  pouvoir  existe 
déjà  aujourd'hui  pour  la  distillation  des  betteraves, et  l'expé- 
rience prouve  que  les  employés  usenl  avec  réserved'une  faculté 
qui  n'a  donnelieu,  jusqu'ici,  4  aucune  plainte. 

Tels  sont,  Sire,  les  motifs  des  dispositions  contenues  dans 
le  projet  d'arrêté  que  j'ai  I  honneur  de  soumettre  4  l'appro- 
bation de  Votre  Majesté. 

Le  ministre  de  la  justice  chargé,  par  i 
du  ministère  des  finances, 

Vi 
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«  ART.  16.  $  I».  Le  gouvernement  est  autorisé  à 

«  prendre  «les  mesure*  ultérieures  pour  assurer  la  per- 
«  crpiion  des  droits  établis  par  la  présente  loi. 

«  S  2.  Les  contravention-  aux  arrêté*  rovaiu  preseri- 
«  vant  ces  mesures  seront  punies  de  l'amende  fixée 
«  par  le  H  ulinén  de  l'an.  10  de  la  loi  du  9  juin  1853 
■  (Moniteur,  n°  172). 

•  5  3.  Ces  arrêtés  seront  soomîs  aux  chambres  légis- 
•  lalives  avant  la  fin  de  la  session,  si  elles  sont  réu- 
«  nies;  sinon,  dans  la  session  suivante.  » 

Attendu  que,  par  suite  de  l'augmentation  de  l'impôt 
sur  les  esux-de-vie  indigènes  el  de  I  appât  plus  grand 
qu'il  oiïre  a  la  fraude,  il  y  a  lieu  de  renforcer  la  sur- 
veillance dans  les  distilleries,  tant  dans  l'intérêt  du 
1ré>or  que  dans  l'intérêt  des  redevables  qui  se  confor- 
ment aux  prescription* de  la  loi; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  Bvons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«.  L'art.  199  dé  la  loi  générale  do  26  août 
4822  [Journal  officiel,  na  38),  sera  appliqué  aux  distil- 
leries où  un  fait  defraude  ayant  pour  but  de  soustraire 
A  l'accise  la  matière  imposée,  aura  été  constaté  par  une 
condamnation  judiciaire. 

Art.  2.  Si  le  fait  qui  a  eniralhé  une  condamnation 
judiciaire  consiste  dans  l'emploi  frauduleux  d'une  ma- 
tière donnant  lieu  a  l'application  du  droit  de3  fr.  85  c., 
établi  par  le  S  2  de  l'art.  9  de  la  loi  du  18  juillet  1860 
(Moniteur,  n°  201),  l'usage  simultané  et  la  simple  co- 
existence dans  la  distillerie  de  plusieurs  espèces  de 
matières  seront  désormais  interdits. 

Art.  3.  Les  distillateurs  sont  tenus  d'accorder  les 
facilités  nécessaires  aux  employés  pour  prendre  la 
densité  el  la  température  des  matières,  ainsi  que  pour 
constater  le  rendement  en  alcool  dans  les  distilleries 
ou  l'on  emploie,  durant  la  même  campagne  M«  juillet 
d'une  aonéeau  30  juin  de  l'année  suivante), différentes 
espèces  de  matières  premières. 

L'autorisation  du  contrôleur  est  toujours  requise 
pour  constater  le  rendement. 

Art.  4.  Pour  l'application  des  art.  2  el  3,  on  entend 
par  espèce*  de  matières,  savoir  » 

a.  téléairs  ; 

6.  Betteraves,  jus  de  betterave,  OD  tout  autre  jus 
sucré; 

c.  Mélasses,  sirops  on  sacres. 

Art.  5.  Conformément  au  S  2  de  l'art.  16  de  la  loi 

du  (8  juillet  1860f.VoNi7eur.no  201),  et  au  3e  alinéa  de 
l'art.  37/rr  de  la  loi  sur  les  eaux-de-vie  indigènes  du 
27  juin  1842  modifiée  (Moniteur  de  1853,  n°  227),  les 
contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront 
punies  d'une  amende  de  800  francs. 


180.—  7  août  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  approbation  du  règlement  d'ordre 
intérieur  du  conseil  di  prud'hommes  d'An- 
{JUoniL,  10  août  1861.) 


181.  —  9  AOUT  1861.  —  CIRCULAIRE  du 

ministre  de  la  justice  aux  procureurs  gnin-aux 
près  les  cours  d'appel,  aux  procureurs  du  roi,  et 
aux  greffiers  des  tribunaux  d*  première  vstance 
et  de  simple  police,  relative  à  /'inscription  au 
répertoire  et  à  /'enregistrement  oVl  déefara- 


(D 


BraxeUes.le  1S  juin  1801. 


Monsieur  le  directeur, 


J  i  ru  a  examiner  la  question  de  savoir  si  les  déclarations 
d'npprl  drt  jugement*  rorn  elionnrlj  ou  de  simpif  police, 
faiirt  par  les  condamnes,  doivent  élre  portées  nu  répertoire 
dont  l>  tenue  est  prescrite  aux  greffiers  par  l'art.  49iic  la  loi 
du  «  frimaire  an  vu,  el  enregistrées  dans  les  vingt  jours, 
suivant  l'art.  20. 

Ce»  déclaration*  d'appel  sont,  comme  aei.-s  innomés,  assu- 
jetties sa,  droit  fis*  d'un  franc  (aujourd'hui  S,*u,  par  l  an.  68, 


tions  d'appel  de  jugement*  correctionnels  et  de 
simple  police  faites  parie*  condamnés.  (  M  un,  t., 
11  août  1861.) 

Le  département  des  finances  parla  circulaire  ci-après 
du  18  juin  dernier  (1),  a  décidé  négativement  la  ques- 
tion de  savoir  :  si  les  déclarations  d'appel  de  jugements 
correctionnels  et  de  simple  police,  faites  par  les  con- 
damnés, doivent  être  portées  au  répertoire  dont  la 
tenue  est  prescrite  aux  greffiers  par  l'art.  49  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu  et  être  enregistrées  dans  les  vingt 
jours. 

Celle  dérision  complète  lés  instructions  contenues 
dans  la  circulaire  du  département  de  la  justice  en  date 
du  23  novembre  1844  (Recueil,  5*  S.,  t.  III,  p.  316) 
concernant  la  réception  el  la  transmission  des  actes 
d'appel  en  matière  correctionnelle,  instructions  égale- 
ment applicables  aux  actes  d'appel  des  jugements  de 
simple  police,  depois  que  l'art.  5  de  la  loi  du  1"  mal 
1849  a  disposé  que  ces  derniers  appels  doivent  être  in- 
terjetés dans  la  même  forme.  rr 

Le  ministre  de  la  justice, 
Victor  Tescb. 

182.  —  11  AOUT  1861.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  approbation  du  règlement  d'ordre 
intérieur  du  conseil  de  prud'non 
Bruges.  {Monit.,  16  et  17  août  1861.) 

(Voy.  loi  du  7  février  1859,  art.  91} 

183.  —  11  AOUT  1861.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  approbation  du  règlement  d'e 
intérieur  du  conseil  de  prud'homme 
Tbielt.  {M on, t.,  16  et  17 août  1861.) 

(Voy:  toi  do  7  février  1899,  art.  91.) 


184.  —  11  août  1861.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  réduction  du  droit  d'entrée  sur  les 
•avons  de  toute  espèce  d'origine  française. 

iMon.it.,  21  août  1861.) 

LÉ0P0LD,  etc. 

Vu  la  stipulation  particulière  insérée  su  tarif  B  joint 
an  traité  de  commerce  conclu  le  mai  1861  avec  la 
France,  approuvé  par  la  loi  du  27  (Jtfomfrur,  n»  148), 
et  portant  en  ce  qui  touche  l'entrée  eu  Belgique  des 
savons  de  toute  espèce  d'origine  française  : 

•  Le  droit  de  10  Ir.par  100  kil.  se'ra  réduit  a  6  fr., 
en  cas  de  suppression  de  la  taxe  supplémentaireprévue 
a  l'art.  4  du  traité.  • 

Considérant  qu'en  vertu  d'an  décret  de  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Français,  en  date  du  24  juin  dernier,  pro- 
mulgué au  Moniteur  français  du  16  juillet,  les  primes 
accordées  en  France  à  l'exportation  des  savons  seront 
supprimées  &  l'expiration  d'un  mois  a  dater  de  la  pro- 
mulgation du  décret; 

Attendu  que  par  suite  de  celle  suppression  se  trou- 
veront abolis  les  droits  supplémentaires  imposés  A 
l'entrée  en  France  des  savons  d'origine  belge  en  con- 
formité de  l'art.  4  du  traité  ; 

S  1er,  n«  51,  décrite  loi;  mali,  comme  te  troisième  «line*  de 
fart.  7  ne  les  comprend  pas  parmi  les  actes  àrnrcguirtr  sur 
la  minute,  l  enrrgistrement  n  en  est  obligatoire,  aux  termes 
du  quatrième  alinéa,  que  pour  aataat  qu  il  tn  soit  délivré 
expédition. 

Par  une  conséquence  ultérieure,  les  déclarations  d'appel 
dont  il  s'agit  ne  doivent  pas,  suivant  l'art.  49,  être  inscrites 

Pou  r  U  ministre,  empêché  : 
Le  secrétaire  gênerai, 
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Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
notre  ministre  des  affaires  étrangère*  entendu, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  t 
Le  droit  d'entrée  sur  les  savons  de  toute  espèce  d'orl- 

Î;ine  française  est  réduit  de  tO  fr.  *  6  fr. ,  a  dater  du 
6  août  courant. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


188.  —  12  août  1861.  -  ARRETE  ROYAL 
portant  approbation  du  règlement  orga- 
nique de  {'école  industrielle  de  Huy.  (Monit., 
15  août  1861.) 


186.  —  12  août  4861.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  approbation  des  modification! 
tées  aux  statuts  de  la  société  anonymi 
Compagnie  du  enemin  de  fer  du 
[Monit.,  23  août  1861.) 


187.  —  la  AOUT  1 861 .  —  CIRCULAIRE  du  mi- 
nistre de  la  justice  aux  gouverneurs  provinciaux 
(ffamur  et  Luxembourg  exceptés),  relative  à 
/'exécution  det  art.  10  et  11  ds  la  loi  du 
18  juin  181*0  ,  sur  le 
(Monit.,  18  août  1861.) 

Aux  termes  de  l'art.  Il  de  la  lot  du  18  juin  1850.  les 
médecins  des  établissements  d'aliénés  sont  tenus  de 
visiter  Journellement  les  aliénés  pendant  les  einq  pre- 
miers jours  de  leur  admission  et  de  consigner,  sur  un 
registre  a  ee  destiné,  les  observations  qu'ils  ont  faites 
et  les  jugements  qu'ils  ont  portés  sur  l'état  des  ma- 
lades. Ils  doivent  consigner  ultérieurement  sur  le 
même  registre,  au  moins  tous  les  mois,  les  change- 
ments survenus  dans  l'état  mental  de  chaque  malade. 
D'un  autre  côté,  l'art.  10  du  règlement  général  et  or- 
ganique prescrit  aux  médecins  de  tenir  un  registre  sé- 
paré pour  les  aliénés  de  chaque  sexe,  indiquant,  outre 
les  nom,  prénoms,  lieu  de  naissance,  l'état  civil,  la 
»,  l'époque  a  laquelle  l'aliénation  s'est  décla- 


rée, la  cause  de  la  maladie,  son  caractère,  si  l'aliéna 
t  ion  est  on  non  permanente,  si  l'aliéné  est  atteint  d'une 
antre  affection  on  accident,  la  nature  du  traitement 
employé  et  ses  résultats.  Cependant,  la  commission 
permanente  d'inspection  des  établissements  d'aliénés 
dn  royaume  m'a  fait  connaître  que  les  registres  ne  sont 
pas  tenus  d'une  manière  uniforme  dans  les  différents 
établissements;  dans  les  uns,  il  se  trouve  deox  regis- 
tres distincts  ;  dans  d'autres,  on  se  borne  à  consigner 
sur  un  seul  et  mime  registre  les  renseignements  exigés 
par  l'art.  1 1  de  la  loi  et  par  l'art.  10  du  règlement  géné- 
ral et  organique. 

Or,  c'est  dans  ce  dernier  sens  nue  ces  dispositions 
doivent  être  interprétées  et  exécutées,  car  l'art.  10  du 
règlement  organique  ne  fait  qu'énumérer  et  compléter 
les  renseignements  que  réclame  l'art.  11  de  la  loi,  et  il 
est  d'uuiant  moins  nécessaire  de  tenir  deux  registres 
distinets,  que  les  indications  contenues  dans  I  un  ne 
peuvent  être  en  quelque  sorte  que  la  reproduction  de 
celles  qui  sont  renfermées  dans  Vautre.  Ce  serait  donc 
un  travail  inutile  qu'on  imposerait  aux  médecins. 

Je  vous  prie,  M.  le  gouverneur,  d'informer  MM.  les 
directeurs  des  établissements  d'aliénés  de  votre  pro- 
vince de  ce  qui  précède. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Vicîoa  Tescm. 


188.  —  23  août  1861.  —  ARTICLES  addi- 
tionnels a  la  convention  du  31  janvier  (27  fé- 
vrier 1851),  conclue  entre  l'administrait  m  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes  de  Bel- 


gique et  l'administration  des  postes  prussien- 
nes, pour  le  transport  des  petits  colis  et  des 
articles  finances.  (Alonlt.,  1"  octobre  1861.) 


188.  -  U  août  1861  -  ARRÊTÉ  ROTAI* 

relatif  au  transport)  iw  les  rivières  et  canaux, 
du  matériel  pour  le  sauvetage  des  bateaux 
coulés  bas.  (Monit.,  31  août  1861.) 

LÉOPOLD,  etc.  .  „ 

Considérant  que,  dans  l'intérêt  public,  il  importe  de 
débarrasser  le  plus  promptement  possible  le  lit  des 
rivières  et  canaux  des  bateaux  qui  y  coalent  à  fond  et 
qui  entravent  souvent  la  marche  de  la  navigation; 

Vn  l'art.  67  de  la  Constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  des  travaux 
publics,  % 
Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  t 

ART.  !«'.  Toute  embarcation  transportant  le  maté- 
riel nécessaire  an  sauvetage  d'nn  bateau  coulé  bas  et 
dont  le  patron  sera  porteur  d'un  permis  de  passer  dé- 
livré par  l'ingénieur  on  le  conducteur  des  ponts  et 
chaussées  chargé  du  service  de  la  rivière  on  do  canal 
sur  lequel  l'accident  sera  arrivé,  aura  le  drol'.,  lors- 
qu'il se  dirigera  vers  le  lieu  du  sinistre,  de  traverser 
les  écluses  et  les  ponts  des  voies  navigahles  adminis- 
trées par  l'État  avant  les  autres  bateaux,  les  embarca- 
tions de  l'État  et  les  bateaux  affectés  aux  services  accé- 
lérés dément  autorisés  exceptés. 

Aut  .  2.  Celle  embarcation  sera  admise  a  naviguer 
pendant  la  nuit  sur  les  mêmes  voies  navigables,  ans 
conditions  stipulées  4  l'article  précédent  et  à  charge, 
par  le  patron,  de  supporter  tous  les  frais  de  cette  na- 
vigation exceptionnelle  et  notamment  les  indemnités 
à  payer  au  personnel  préposé  à  la  manœuvre  des  ponts 
et  des  écluses. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

190.  —  27  aovt  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  approbation  du  règlement  d'ordre 
intérieur  du  conseil  de  prud'hommes  de 
(Monit.,  31  août  1861.) 

(Voy.  loi  da  7  février  1 859,  art.  91) 


191.— 27  août  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  approbation  du  règlement  d'ordre 
intérieur  au  conseil  de  prud'hommes  de 
Mouicron.  (Monit.,  Tr septembre  1861.) 

{Voy.  loi  èm  7  ttvrior  1869,  art.  M.) 


192.  —  27  aotxt  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  approbation  de  certaines  modifica- 
tions au  règlement  sur  /'amélioration  de  la 
race  bovine  dans  la  province  de  Luxembourg. 
(Monit.,  I-  septembre  1861.) 

19S.  -  27  août  1861.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  approbation  de  certaines  modifica- 
tions au  règlement  relatif  au  fond*  d'agri- 
culture de  la  Flandre  orientale.  (Monit., 
1er  septembre  1861.) 


198.  -  27  août  1861.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

de  certaines 
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m  règlement  provincial  sur  la  raoe 
bovine  de  la  Flandre  occidentale.  (Monit.. 
^septembre  1861.) 


—  27  aoirr  1861.  —  CIRCULAIRE  du 

ministre  de  In  juttiee  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces, relative  au  transport  des  lettres  ren- 
fermant les  fond*  provenant  de  muiei  de 
condamné!,  transférés  d'une  prison  à  l'autre. 
(Momt.,  6  septembre  1861.) 


J'ai 


or  de  vôus  informer  que  M.  le  ministre 


des  travaux  oublies  vienl  de  rapporter  l'autorisation 
doni  il  eiit  fait  mention  dan»  ma  circulaire  du  12  avril 
1858  (Rceurll,  page  73),  rn  accordant  provisoirement 
'  idrnfa  de*  commissions  administratives  des 
la  faculté  de  se  transmettre,  en  franchise  de 
par  la  poste,  sous  enveloppes  fermée!  dûment 
conlre-Mgnées,  des  lettres  renfermant  le!  fonds  prove- 
nant de  masses  de  condamnés  transférés  d'une  prison 
à  l'autre. 

Vous  voudrez  bien,  M.  le  gouverneur,  répartir  entre 
les  commissions  administratives  des  pri-ons  de  votre 
province,  les  exemplaires,  ci-joints,  de  Tordre  spécial 

Le  minisire  de  la  justice, 
VicToa  Tescu. 

196.  —  27  aovt  1861.  —  ARRÊTE  ROYAL 

apportant  des  modifioationa  à  /'arrêté  royal 
du  29  novembre  1831  ,  contenant  règlement 
pour  les  p^rix  quinquennaux.  {Munit.,  1  i  v. 


.  arrêtés  roviox  des  1«*  décembre  tSW.  6  juillet  et 
bre  1H&1,  7  février  et  »  novembre  1859.) 


L l  Ol'OL I),  etc. 

Vu  notre  arrêté  du  6  juillet  1851,  qui,  indépendam- 
ment du  prix  quinquennal  d'hUloire,  établi  par  l'arrêté 
du  i*'  décembre  1845,  institue  cinq  prix  quinquennaux 
de  cinq  mille  francs  chacun  en  faveur  des  meilleurs 
ouvrage-  qui  auront  été  publiés  en  Belgique  par  des 
auteurs  belges  el  qui  se  rattachent  à  l'une  des  catégo- 
ries suivantes  : 

!•  Sciences  morale!  el  politiques; 

1*  Littérature  française; 

3°  Littérature  flamande  ; 

4>  Sciences  physiques  cl  mathématiques  ; 

5*  Sciences  naturelles; 

Vu  notre  arrêté  du  25  novembre  1859,  instituant  an 
prix  quinquennal  de  5,000  francs  en  faveur  du  meilleur 
ouvrage  sur  les  sciences  médicales  ; 

Vu  notre  arrêté  du  29  novembre  1851,  portant  règle- 
ment pour  les  prix  quinquennaux  el  notre  arrêté  du 
7  févrtrr  1859,  modifiant  ce  règlement; 

Vu  l'avis  de  l'Académie  royale  des  sciences,  des  let- 
tres el  des  beaux  arts  de  Belgique; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AitT.  le*.  Par  dérogation  a  l'art  2  de  notre  arrêté 
du  29  novembre  1859,  prcrnpprlé,  les  prix  quinquen- 
naux institués  par  nos  orrélés  des  l*r  décembre  1*43, 
6  juillel  1851  el  25  novembre  1859,  pourront  être  dé- 
cernés *  l'auteur  d'un  ouvrage  non  achevé,  si  les  par- 
ties séparées  ou  réunies  forment  un  ensemble  qui  ait 
une  valeur  propre. 

Art.  2.  Un  ouvrage  achevé  dont  quelque  partie 
aurait  déjà  été  couronnée,  sera  néanmoins  admis  au 
concours,  si  le»  parties  nouvelles  y  apportent  des  aug- 
mentations considérables. 

ART.  S.  Les  précédentes  dispositions  sont  appli- 
cables aux  ouvrages  actuellement  en  cours  d'exécution 
dont  les  parties  ont  été  publiées  antérieurement  an 
présent  arrêté. 

Art.  4,  Moire  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


197.  -  Bt septembre  1861.  -  ARRÊTÉ  MI- 
NISTERIEL  déterminant  le  programme  du 
concours  pour  le  prix  de  5,000  fr.f  institue  par 
/'arrêté  royal  dulO  mai  1861.  (Monit..  8  sep- 
tembre 1861.) 


198.  —  9  septembre  1861.  —  ARRETE 
ROYAL  fixant  le  tarif  des  droits  de  naviga» 
tion  sur  le  «anal  de  jonction  de  la  Dendre 
à  la  station  du  chemin  de  fer  à  Ath.  (Munit.. 
12  septembre  1861.) 

(Voj.  loi  du  50  floréal  an  x.) 


199.  —  9  septembre  1861.  —  ARRÊTÉ 
ROYAL  portant  que  le.  bureau  des  contri- 
butions directes  et  accises  de  Quiévrain  est* 
supprimé  ;  que  la  perception  des  contributions 
directes  et  des  accises  de  la  commune  de  Quiévrain 
est  conférée  au  bureau  des  douanea  (village)f 
lequel  est  élevé  de  ta  6*  à  la  &•  classe  ;  que  le» 
communes  d'Audregnies  et  de  Baisieux  sont 


réunies  ou  bureau  d'Angre  ;  el  qu'il  est  créé 
à  Tbulin  un  bureau  des  contributions  di- 
rectes et  accises,  composé  des  communes  d 'E— 
louges ,  de  Montro»ul-sur-Haine  el  de  Tbu- 
lin. (Monit.,  12  septembre  1861.) 


200.  -  10  septembre  1861.  -ARRETE 
ROTAL  portant  approbation  du  règlement 
provincial  pour  l'organisation  définitive  du  ser- 
vice de  la  voirie  vicinale  et  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  dans  la  province 
de  Namur.  (Monit.,  25  septembre  1861.) 


201.  —  12  septembre  1861.  —  ARRETE 
ROYAL  relatif  aux  formalités  à  remplir 
pour  opérer  te  dépôt  régulier  des  demandée 

de  brevets.  (Monit.,  15  septembre  1861.) 

LÊ0P0LD,  été. 

Vu  la  loi  du  24  mai  i  85*,  sur  les  brevets  d'invention  ; 

Revo  notre  arrêté  du  24  mai  1854,  et  notamment  les 
art.  1  à  9,  qui  déterminent  les  formalités  à  remplir, 
pour  opérer  le  dépôt  régulier  des  demandes  de  brevets; 

Con!*idé.*ant  que  l'expédition  du  procès-verbal  de 
dépôt,  mentionnée  à  l'art.  7,  peut  être  remplacée  par 
un  récépissé  qui  en  tiendra  lieu,  jusqu'au  moment  où 
le  déposant  croira  devoir  réclamer  l'expédition  mé 
en  conformité  du  dernier  paragraphe  dudil  art.  7. 

Considérant  qu'il  importe  que  ce  récépissé 
transcrit  sor  un  duplicata  de  la  demande,  el  que,  t 
tant,  celle-ci  devrait,  a  l'avenir,  être  fournie  en  dot 
expédition  ; 

Sor  le  rapport  de  noire  minisire  de  l'intérieur, 
Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i<r.  La  demande  de  brevet,  mentionnée  aox 
art.  1  et  5  de  l'arrêté  royal  du  24  mai  1854,  devra,  à 
dater  du  1"  octobre  1861,  être  faite  en  double  expédi- 
tion. 

L'une  de  ces  expéditions  sera  écrite  sur  papier  tim- 
bré; l'autre,  sur  papier  libre,  sera  remise  au  déposant 
et  lui  servira  de  récépissé  après  que  le  fonctionnaire, 
chargé  de  recevoir  le  dépôt,  y  aura  fait  l'annotation 
suivante  : 

«  N"  ...  La  demande  de  brevet,  indiquée  dans  la 

*  présente  requête,  a  été  déposée  au  greffe  du  gouver- 
a  itemenl  provincial  de  ou  au  bureau  du  coin- 

•  missairc  de  l'arrondissement  de  le  .  .  .  ., 

«  À  .  .  heures  .  .  .  minutes.  > 
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Cttte  pièce  sert,  en  outre, revêtue  du  cachet  de  l'ad- 
ministration et  du  parafe  du  fonctionnaire  qui  reçoit 
le  dépôt. 

Art.  2.  Nonobstant  la  remise  du  récépissé  ci-dessus 
mentionné,  il  sera  délivré  au  déposant  qui  en  fera  la 
demande,  une  expédition  du  procès-verbal  de  dépôt, 
•n  conformilé  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  7  de 
l'arrèlé  royal  du  34  mai  1854. 


—  12  tmniM  1881.  —  ARRÊTÉ 
jtuTAL  approuvant  certaine*  modifications 

apportée»  aux  statuts  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  Hainaut  tt  Flandre.  [Monit., 
18  septembre  1861.) 

(Voy.  arrêtes  reysax  des  9  jsnvlsr  1847  «t  6  aui  1888.) 

203.  —  li  sEmnu  1861.  —  ARRETE 
ROYAL  rangeant  dan»  la  2*  «lasse  des  éta- 
nts dangereux    ou  insalubres  le» 

du 
sé- 


blissements  dangereux    ou  insalubres  le» 
fabriques  ou  ateliers  pour  la  dessiccation  du 
eang  ou  le»  manipulations  du  *ang  par 
choir*  ou  autrement.  {Monit.,  15  seplein 
1861.) 

LÉ0P0LD,  ete. 

Considérant  que  les  opérations  industrielles  ayftnt 
pour  objet  la  dessiccation  du  sang  cl  en  général  les 
manipulations  de  cette  matière,  par  séchoirs  ou  autre- 
«tnenl,  sont  dr  nature  à  compromettre  les  intérêts  de  1* 
salubrité  ou  de  la  eommodité  publique  et  qu'il  im- 
porte, dès  lors,  de  les  soumettre  A  une  autorisation 
préalable. 

Revu  notre  arrêté  du  1$  novembre  1849,  sur  la  po- 
lice des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  in- 
commodes et  le  tableau  y  annexé  s 

Sur  la  proposition  de  notre  miuistre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Les  fabriques  ou  ateliers  pour  la  dessic- 
cation du  t>ang  ou  les  manipulations  du  sang  par  sé- 
choirs ou  autrement,  sont  rangés  dans  la  deuxième 
classe  des  établissements  soumis  au  régime  de  notre 
arrêté  du  ii  novembre  1849. 

Ai!  r.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


04.  -  14  SEPTEMBRE  1861.  »  ARRETE 
ROT  AL  portant  approbation  de»  statuts  de 
la  société  de  secours  mutuels  de»  orfèvres, 
maréohaux  et  serruriers  de  la  ville  de 
{Monit.,  SB  septembre  1861.) 

(Voy.  loi  daSsvril  1851.) 


205.  —  30  septembre  1861.  —  ARRETE 
ROYAL  portant  qu'il  tera  formé  ,  dan»  la 
garde  civique  de  Gand  ,  une  compagnie  de 
ebasseurs-éolaireurs  carabiniers ,  au  maxi- 
mum de  75  homme»,  et  que  la  batterie  de  siège 
de  tarjardr  civique  de  la  mime  ville  tera  organitée 
en  une.  batterie  montée,  (Monit.,  3  octobre 
1861.) 

(Voy.  loi  do  8  «si  1848,  art.  36.) 


.  —4  octobre  1861.—  ARRETE  ROYAL 
portant  approbation  du  règlement  d'ordre 
r  du  conseil  de  prud'hommes  de 
[Monit.,  9  octobre  1861.) 

(Voy.  loi  d«  7  février  189»,  art.  91) 


207.—  4  octobre  1861  .—ARRETE  ROYAL 
portant  approbation  du  règlement  d'ordre 
intérieur  du  conseil  de  prud'hommea  de 
Courtrai.  (M  ont  t.,  10  octobre  1861.) 

(Voy.  loi  da  7  fsvritr  1859,  art.  91) 


20t.—  7  octobre  1861.  —  CONVENTION  de 
poste  entre  ta  Belgique  et  le  Portugal.  {Mo- 
niteur, 24  novembre  1861 .) 


209.-15  octobre  1861  .—ARRETE  ROYAL 
relatif  à  la  navigation  ef  au  jaugeage  de» 
bateaux  sur  la  Sambre.  [Alunit.,  17  octobre 
1861.)  \ 


(Voy.  lois  du  50  floréal  sn  x  et 


art.  67.) 


210  — 15  octobre  1861.— ARRETE  ROYAL 
portant  concession  de  la  partie  à  conitruir» 
«ur  le  territoire  belge  d'un  ebemin  de  fer 
direct  de  Tournai  vert  Lille.  (Monit.,  18  octo- 
bre 1861.) 

(Toy.  loi  do  S  juin  1861, art.  4.) 


211.— 15  octobre  1861.— ARRÊTE  ROYAL 

portant  approbation  d'une  modification  à 
l'article  14  det  statute  de  la  eoeiéte  anonyme 
de  /'Union  du  crédit  à  Liège.  [Monit.,  IV  oc- 
tobre 1861.) 


212.—  16  octobre  1861.— ARRÊTÉ  ROYAL 
relatif  à  faoeioe  sur  la  fabrication  du  sirop 

d'inuliue.  [Munit.,  18  octobre  1861.) 

LÊOPOLD,  ete. 
Vu  l'an ir le  51  de  la  lot  du  26  mai  1856  (tfom'lrir, 
n*  149),  ainsi  conçu  : 

•  Art.  51,  $  |or.  La  fabrication  du  sucre,  de  glucoses 
on  de  sirop»,  au  moyen  de  substances  sacebarifères  qui 
n'ont  pas  encore  été  employées  industriellement,  est 
interdite,  4  moins  d'autorisation  spéciale  du  gonver- 
nemenl.  En  ce  cas,  un  arrêté  royal  fixe  le  taux  de 
l'impôt  dont  le  nouveau  produit  est  passible,  et  il 
détermine  le  régime  de  surveillance,  ainsi  que  les 
pénalités,  dans  la  limite  de  dix  4  mille  francs. 

•  $  S.  Cet  arrêté  est  communiqué  aux  Chambres 
législatives  dans  le  courant  de  la  session,  si  elles 
réunies  ;  «inon,dans  la  session  suivante.  » 

Attendu  que  la  fabrication  du  sirop  d'inuline 
moyen  de  cosseltes  sèches  de  chicorée  tombe  se 
l'application  dr  la  disposition  qui  précède; 

Vu  les  procès-verbaux  con*talaul  le*  résultats  des 
expériences  faites  sous  la  surveillance  continue  d'em- 
ployés de  l'administration  pour  constater  le  rendement 
des  cosseltes  de  chicorée  en  sirop  d'inuline; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Sectioh  I".  —  Èlablittemtnt  det  fabrique». 

AIT.  I»r.  Les  dispositions  des  art.  1, 13, 16  et  36  de 
la  loi  du  Î6  mai  1856  sont  applicables  aux  fabriques 
de  sirop  d'inuline.  Indépendamment  des  indications 
énoncées  aux  lilt.  o,  6,  c  et  d,  de  l'art,  t"  de  celle  loi, 
la  déclaration  doit  ren«rigner  le  nombre,  la  série,  le 
numéro  et  la  capacité  des  caves  4  macérer,  4  clarifier 
et  b  concentrer,  ainsi  que  le  nombre  et  la  capacité  des 


Digitized  by  Google 


48 


RECUEIL  DES  L018,  ETC.  -  16  OCTOBRE  1861. 


Art.  2.  Le  fabricant  est  tenu  i 

a  De  faire  peindre,  en  caractères  apparents,  les 
mou  fabncue  de  $irop  d'inuline,  à  l'extérieur  de  tonte» 
les  issues  de  l'usine  i 

b.  De  placer  une  sonnelle  à  l'entrée  principale. 
ART.  3.  Les  eaves  a  macérer  sont  fixées  a  demeure 

et  portent,  peinte  a  l'huile,  l'indication  de  leur  série, 
de  leur  numéro  d'ordre  et  de  leur  contenance. 

ÀRT.  4.  Poor  le  numérotage  des  cuYes  à  macérer, 
on  peut  former  plusieurs  séries  désignées  par  les  let- 
tres A,  B,  etc. 

Art.  B.  Tontes  les  covêi  1  macérer  d'une  série 
doivent  avoir  la  même  capacité  et  se  trouver  réunies, 
dans  une  même  partie  de  l'atelier,  de  manière  à  pou» 
voir  être  facilement  distinguées  des  cuves  d'une  autre 
série. 

Art.  6.  Les  employés  vérifient  par  empalement  la 
capacité  des 'caves  a  macérer  cl  par  le  jaugeage  mé- 
trique celle  des  antres  vaisseaux  compris  dans  la  décla- 
ration mentionnée  à  l'art.  I".  Ils  rédigent  un  procès- 
verbal  de  l'opération,  «t  en  remettent  une  copie  à 
l'intéressé. 

ART.  7.  La  préparation  de  tout  antre  produit  que 
le  sirop  d'inuline,  an  moyen  de  la  racine  de  chicorée, 
est  interdite  dans  les  ateliers  de  la  fabrique  et  dans  les 
locaux  communiquant  à  ciel  couvert  avec  ces  ateliers. 

Ssctior  11.  —  Travaux  de  fabrication. 

Art.  8.  Avant  de  procéder  aux  travaux,  le  fabricant 
doit  remettre  au  receveur,. au  moins  quarante-huit 
heures  d'avance,  et  pour  chaque  série  de  cuves  *  ma- 
cérer dont  il  vent  faire  usage,  une  déclaration  spéciale, 
pour  un  nombre  pair  de  jours»  de  10  au  moins  et  de  60 
au  plus. 

Art.  9.  Celte  déclaration  énonce,  indépendamment 
des  nom,  profession  et  domicile  du  fabricant  t 

a.  La  série,  le  numéro  et  la  capacité  des  cuves  qui 
seront  employées  pour  la  macération  ; 

6.  La  durée  des  travaux  dans  les  cuves  à  macérer, 
ainsi  que  le  jour  dn  commencement  et  la  jour  de  la  fin 
de  ces  travaux,  comprenant  le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  coasetussi  * 

c.  La  quantité,  en  poids,  de  cosseltes  sèches  de  chi- 
corée qui  sera  employée  par  cuve  pour  chaque  macé- 
ration. 

Celle  quantité  ne  peut  dépasser  35  kilogrammes  par 
hectolitre  de  la  capacité  brute  des  enves  a  macérer. 

ART.  10.  Hors  dn  temps  déclaré  pour  le  travail 
dans  les  euves  à  macérer,  ces  vaisseaux  doivent  rester 
vides. 

ART.  11.  Tons  les  travaux  de  clarification,  de  fil- 
tration,  de  concentration,  etc.,  doivent  être  terminés 
an  jour  au  plus  urd  après  le  jour  déclaré  pour  la  fin 
du  travail  dans  les  euves  à  macérer. 

ART.  12.  Le  fabricant  tient,  pour  chaque  série  de 
cuves  A  macération,  un  registre  conforme  au  modèle 
arrêté  par  l'administration,  sur  lequel  il  inscrit  les 
mises  en  macération  deux  heures  au  moins  et  trois 
heures  au  plus  avant  le  chargement  des  cossetles  dans 
chaque  cuve. 

ART.  13.  Les  registres  sont  déposés  dans  une  boite 
ou  un  pupitre  fourni  par  le  fabricant  et  placé  dans 
l'atelier  de  macération. 

Art.  14.  Le  fabricant  doit  conserver  les  registres 
en  bon  état  et  les  rem  c  lire  aux  employés  dès  qu'ils 
«ont  remplis. 

ART.  i  ij  A  partir  de  l'inscription  an  registre  men- 
tionne aux  articles  précédents,  les  cossetles,  renfermées 
dans  de»  soc»  ou  dans  des  paniers,  doivent  se  trouver  a 
proximité  de  la  cuve.  Le  fabricant  fournit  aux  employés 
le  moyen  d'en  vérifier  le  poids. 

ART.  10.  Le  chargement  des  cossetles  de  chicorée, 
dans  les  cuves  d'une  même  série,  a  lieu  dans  l'ordre 
des  numéros  attribués  a  ce»  cuves  par  le  procès-verbal 
de  jaugeage.  Il  en  est  de  mémo  du  transvasement  du 
lus  d'une  cuve  dans  l'autre. 


Art.  17.  Le  jus  d'une  cuve  ne  peut  jamais  accuser 
une  densité  supérieure  a  celle  du  j  us  de  la  euve  qui 
suit,  dans  l'ordre  de  leur  numéro. 

SscTtOH  III.  —  Prises  «n  charge  au  compte  du  fabricant. 

Art.  18.  L'accise  est  fixée  à  1  fr.  68  e.  par  hecto- 
litre de  la  capacité  brûle  des  enves  a  macérer.  Elle  «si 
due  pour  chaque  renouvellement  de  matières  dans  ces 

cuves. 

Art.  19.  La  prise  en  charge  minimum  est  calculée 
I  raison  de  cinq  renouvellements  de  matières  par  deux 
jours  de  travail  déclarés.  Le  fabricant  qui  opère  plut 
rapidement  est  tenu  d'aequilter  un  droit  supplémen- 
taire proportionnel.  Le  décompte  A  former  de  ce  chef 
est  établi  à  l'expiration  de  chaque  déclaration. 

ART.  20.  La  déclaration  de  travail  donne  ouverture 
au  droit;  néanmoins  le  fabricant  obtient  crédit  mus 
caution  suffisante  et,  dans  ce  cas,  l'accise  duc  pour  le» 
déclarations  faites  dans  le  cours  d'un  mois  est  seule- 
ment exigible  par  tiers,  échéant  de  trois  en  trois  mois, 
&  partir  du  dernier  jour  du  mois  pendant  lequel  expire 
la  déclaration. 

SacTios  IV.  -  PènaUtèt. 

Art.  21.  Sont  applicables  a  la  fabrication  du  sirop 
d'inuline,  les  dispositions  pénales  des  numéros  1,  2,  5, 
8  el  17  de  l'art.  50  de  la  loi  du  36  mai  1856,  sans  que 
toutefois  l'amende  encourue  puisse  dépasser  mille 

francs. 

Art.  22.  Tout  travail  non  déclaré  de  macéra i ion, 
de  clarification  ou  de  concentra  lion,  tout  chargement 
de  cossetles  dans  les  cuves  à  macérer  au  delA  du 
maximum  fixé  par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  9,  ainsi 
que  le  dépôt  de  cossetles  de  chicorée  détrempées  dans 
tout  autre  vaisseauque  les  cuves  déclarées  en  macéra- 
tion, sont  punis  d'une  amende  de  500  à  1,000  fr.  En  cas 
de  récidive,  le  maximum  de  l'amende  est  toujours 
appliqué. 

Art.  23.  Tontes  les  contraventions  au  présent 
arrêté,  non  prévues  par  les  dispositions  qui  précèdent, 
sont  punies  d'une  amende  de  200  a  500  fr. 

Section  V.  —  Dispositions  générales. 

ART.  24.  Le  fabricant  doit  faciliter  aux  employé* 
la  constatation  de  la  densité  et  de  la  température  des 
matières,  ainsi  que  de  leur  rendement  en  sirop  d'inu- 
line. L'autorisation  de  l'inspecteur  d'arrondissement 
est  toulefots«requise  pour  constater  le  rendement. 

Art.  2».  Un  livret  oA  les  employés  annotent  la 
situation  des  travaux  el  dont  l'administration  arrête 
le  modèle,  est  déposé  dans  les  fabriques  de  sirop 
d'inuline,  pour  chaque  série  de  cuves  a  macérer  com- 
prise dans  la  déclaration.  Les  dispositions  des  art.  13 
et  14  sont  applicables  au  livret. 

Art.  2<5.  Le  présent  arrêté  est  exécutoire  à  partir 
du  Ie'  janvier  1862.  Toutefois,  les  droits  dus  sur  les 
travaux  d'essai  effectués  antérieurement  a  celte  date 
seront  définitivement  liquidés  d'après  la  base  et  au 
taux  fixés  par  l'art.  18. 


213.—  10  octobre  1861.— ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  approbation  du  règlement  d'ordre 
intérieur  du  conseil  de  prud  hommes  de  Lo- 
keren.  [lUonit.,  20  octobre  1861 .) 

(Voy.  la  loi  da  7  février  1888,  art.  91) 


214  — 16  octobre.  1861— ARRETE  ROT  AL 
portant  approbation  du  règlement  d'ordre 
intérieur  du  conseil  de  prud'homme,  de 
Saint-Nicolas.  (Alonit.,  20  octobre  IbtJI.) 

(Yoy.  loi  da  7  février  1899,  tri.  91) 
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215.  —  \7  octobre  1861.  —  ARRÊTÉ  MI- 
NISTERIEL qui  fixe  la  vérification  pério- 
dique de»  poids  et  meiures  en  1862.  (Slonit., 

20  octobre  1861.) 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Va  l'»rt.  22  «le  l'arrêté  roval  dn  6  octobre  1855,  re- 
latif a  la  \  .' m  ira  lion  périodique  des  poids  et  mesures; 

Vu  égalrmenl  les  dépositions  des  url.  I  et  2  de  noire 
arrêlé  du  13  octobre  1857,  concernant  le  même  objet  ; 
Arrête  : 

Art.  1".  La  députation  permanente  du  conseil 
provincial  dans  chaque  province,  désignera,  pour 
chacun  des  ressorts  de  vérification,  les  lofalilés  où  devra 
se  faire  la  vériflcalion  périodique  des  poids  et  mesures, 
en  1862. 

Dans  ces  localités,  les  instruments  soumis  au  con- 
trôle des  vérificateur»,  seront,  s'il  y  a  lieu,  marqué* 
de  la  letire  i,  va  caractère  grec  Dans  les  autres  loca- 
lités, pour  lesquelles  les  opérations  périodiques  ont  eu 
lieu  en  1860,  les  poids  et  mesures  conserveront,  jus- 
qu'en 1863.1a  marque  de  vérification  fixée  pour  l'exer- 
cice de  1861  ;  il  sera  néanmoins  permis  de  faire  usage, 
dans  lesdites  localités,  d'instruments  qui  porteraient 
la  lettre  nouvelte. 

Art.  2.  Les  poids  et  mesures  neufs,  ou  remis  à 
oeuf,  qui,  présentés  à  la  vérification  en  1862,  auront 
été  reconnus  exacts,  recevront  indislinc;ement  la 
marque  de  la  lettre  i.  outre  celle  de  la  couronne  royale 
et  celle  du  numéro  d'ordre  du  vérificateur. 

ART.  5.  Les  poids  ou  mesures  munis  de  la  letire  e, 
qui,  dans  le  courant  de  l'année  1862,  seraient  trans- 
portés dans  une  localité  où  la  lettre  i  sera  obligatoire, 
pour  y  être  employés  dans  le  commerce,  devront, 
préalablement  à  leur  mise  en  usage,  être  soumis  o  une 
vérillcalion  nouvelle,  à  l'effet  d'être  marqués,  s'il  y  a 
lieu,  de  I  empreinte  de  cette  dernière  letire. 

  Ch.  Rocier. 

216.  — 18  octobre  1861.— ARRÊTÉ  ROY  AL 
portant  une  mesure  transitoire  relative  à  /'exa- 
men de  professeur  agrégé  de  /'enseignement 
moyen  du  degré  inférieur,  (Monit.,  20  octo- 
bre 1861.) 

LÉOPOLD,  etc. 

Vu  noire  arrêté  du  13  juin  dernier,  aux  tenues  du- 
quel les  premier»  élément»  de  la  physique  qui  faisaient 
partie  de  l'examen  de  professeur  agrégé  de  renseigne- 
ment moyen  du  degré  inférieur,  sont  supprimés  dans 
cet  examen,  pour  être  attribués  a  celui  d'aspirant  pro- 
fesseur agrégé; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1".  Par  mesure  transitoire,  les  aspirants  pro- 
fesseurs agrégés  de  l'enseignement  moyen  du  degré 
inférieurqui.a  l'examen  relatif  a  ce  grade,  n'ont  pnsélé 
interrogés  sur  les  premier»  élément»  de  la  physique, 
subiront  une  épreuve  sur  celle  matière,  lorsqu'ils  se 
présenteront  à  l'examen  de  professeur  agrégé  du  même 
degré. 

Art.  2.  Notreministredel'intérieurestcbargé,  etc. 


217.    23  octobre  1 80 1 .  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

relatif   à   /'embarquement   de»  émigrants 

a.  (Alonit.,  26  octobre  1861.) 


LÉOPOLD,  ele. 

Revu  l'art.  8  de  notre  arrêté  do  U  mars  1843,  qui 
dispense  les  navires  à  voiles  embarquant  moins  de 
vingt-cinq  passagers,  de  la  production  du  certificat 
constatant  I  accomplissement  de  toutes  les  obligations 
imposées  aux  bâtiments  qui  transportent  des  émi- 
graoU) 

•  eu,  0IVI1.  t.  IV. 


Considérant  que  cette  disposition  peut  donner  lieu 
a  des  abus  qu'il  importe  de  prévenir; 

Vu  l'avis  de  la  commission  supérie 
des  émigrants; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  j 

Art.  t«.  L'art.  8  de  notre  arrêté  dn  14  mars  1843 
est  rapporté. 

Art.  2.  Tout  navire  transportant  des  passagers 
d'entre-pont  en  deslfnation  des  pays  transatlantiques 
sera  soumis, quel  que  soit  le  nombre  de  ces  émigrants, 
aux  formalités  prescrites  par  les  règlements  sur  la 
matière. 

Notre  ministredes  affaires  étrangères  est  chargé, e4e. 


21 8. -L'"  octobre  1861.—  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  approbation  d'une  modification  au» 

statuts  de  la  tociètè  anonyme,  dite  :  Société  du 
ebemin  de  fer  d'Eecloo  à  Gand.  (âlonit., 
29  octobre  1861.) 


219.  —23  octobre  1 861 .—  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  approbation  du  règlement  adapté  par 
le  conseil  provincial  du  Limbourg  pour  atiurer 
la  conservation  de»  monuments  historiques 

et  de»  olijet»  d'art  et  d'antiquité»,  appartenant 
aux  adminitlration»  publique»,  cglitet,  etc.  (Mo- 
llit., 8  novembre  1861.)  ' 


220.  —  24  octobre  1861 .  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  approbation  de»  statuts  de  la  société 
de  »ocour»  mutuel»  dite  Fraternelle  lié- 
geoise, formée  entre  le»  négociant»,  voyageur»  et 
employé»  de  bureau.  (Monit.,  29  octobre  1861.) 


(Voy.  loi  du  S  avril  1881.) 


221.  —  24*  octobre  1 861 .  —  ARRETE  ROYAL 
portant  approbation  du  règlement  d'ordre 
intérieur  du  conseil  de  prud'hommes  de 
Dour.  (Monit.,  29  octobre  1861.) 

(Voy.  loi  da  7  février  1859,  .rt.  91) 


222.  —  23 octobre  1861 .  —ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  création  d'un  bureau  de  douanes  à 
Visé  (ttation).  (Monit  ,  ln  novembre  1861.) 


223 . — 23  octobre  1 86 1  —ARRÊTÉ  ROYAL 

apportant  certaine»  modifications  au  règle- 
ment général  de»  éooles  normales  detfinéi»  à 
ta  formation  d'institutrices  primaires.  (Monit., 
3  novembre  1861.) 

LÉOPOLD,  etc. 

Vu  la  loi  du  23  septembre  1842  (Bulletin  officiel, 
n»  83) ; 

LU 
çanl 
de  r 

Cons 

lien  d'apporter  "divers  changements  A  cette 
tion  ; 

Voulant  pourvoir  4  eet  objet t 
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Sur  la  proposition  «le  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nu  us  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  règlement  général  des  écoles  normales  destinées 
à  la  formation  d'institutrices  primaires  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

CUAPITRE  PREMIER. 

ORGANISAI  IOS  DES  ÉCOLES  50««AIES.  — 
[>  ADMISSION  DES  ÉLÈVES. 


i".  Notre  ministre  de  l'intérieur  pent,  sur 
l'avis  de  la  dépatation  permanente  ,  adopter  dans 
chaque  province  une  ou  plusieurs  écoles  de  filles  pour 
la  formation  d'institutrices  primaires. 
L'adoption  est  révocable  en  tout  temps. 
ART.  2.  Les  écoles  adoptées  en  vertu  de  l'an.  1" 
ci-dessu«  prennent  la  dénomination  d'éeo/w  normaltt. 
Elles  reçoivent  une  subvention  sar  le  trésor  publie  à 
titre  d'indemnité  pour  tous  frais. 

A  ht  3.  Tous  les  ans,  dans  la  première  quinzaine 
du  mois  de  janvier,  les  gouverneurs  font  connaître  par 
la  voie  ofticiclle  les  conditions  auxquelles  l'admission 
dans  les  écoles  normales  est  subordonnée. 

ART.  4.  Les  élèves-institutrices  sont  admises  à  la 
suite  d'un  examen  portant  au  moins  sur  les  matières 
suivantes*: 
1»  Doctrine  chrétienne  et  histoire  sainte  ; 
S»  Lecture; 
5»  Écrit  ure; 

i»  l'rammaire  flaraandeelorlliographe usuelle,  ainsi 

Juedes  notions  de  la  longue  française,  pour  les  écoles 
es  localités  flamandes;  grammaire  française  et  ortho- 
graphe usuelle  pour  les  écoles  des  autres  localités  ; 

5»  Opérations  fondamentales  de  l'arithmétique  sur 
les  nombres  entiers  et  sur  les  fractions;  applications 
rahonuées  de  ces  opérations  ;  système  légal  des  poids 
et  des  mesures  ; 

'  6»  Eléments  de  la  géographie  générale,  géographie 
particulière  de  la  Belgique  ; 
7*  Faits  principaux  de  l'histoire  nationale; 
8"  talions  de  musique  vocale. 
ART.  5.  Les  jeunes  personnes  qui  désirent  être  op- 
rlées  à  l'examen  d'admission,  doivent  en  faire  la 


pelées  * 
demande  i 


i  avant  le  i"  juin. 
La  demande  est  adressée  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince où  M  trouve  l'école  normale  que  la  postulante 
désire  fréquenter.  Celte  demande  doit  être  rédigée  en 
double  expédition,  dont  une  sur  timbre  et  accom- 
pagnée : 

Mtun  extrait  de  l'acte  de 

Idllle  ; 


de  la  poslu- 


2»  d'un  certificat  de  moralité  et  de  bonne  conduite 
délivré  par  l'administration  de  la  commune  où  la  pos- 
tulante e»l  domiciliée  , 

3*  D'un  cerlilirai  de  médecin  constatant  que  la  pos- 
tulante a  été  vaccinée  ou  qu'elle  a  eu  la  variole  et 
qu'elle  est  de  bonne  constitution  ; 

4»  D'une  déclurution  dûment  légalisée  par  laquelle 
la  postulante  prendra  l'engagement  de  se  mettre  à  la 
disposition  du  gouvernement  pendant  cinq  an»,  à  par- 
tir de  sa  sortie  de  l'école  noimolc,  pour  exercer  les 
fonctions  d'institutrice,  de  sous-mallresse  ou  d'assis- 
tante dans  un  établissement  d'instruction  publique.  Si 
ht  postulante  est  mineure,  elle  produira  en  outre  une 
déclaration  de  ton  père  ou  tuteur,  qui  l'autorise  à  con- 
tracter cet  engagement. 

Art.  G.  Les  postulantes  sont  appelées  &  l'exa- 
men d'admission  pur  les  soins  du  gouverneur  ;  elles 
doivent  s 

1»  Etre  âgées  de  16  ans  au  moins  et  de  22  ans  au 
plus  ; 

2°  Etre  d'une  conduite  irréprochable; 

5«  Avoir  été  vaccinée»  ou  avoir  eu  la  variole; 

4°  Avoir  une  bonne  constitution  et  n'èire  atteintes 
d'aucune  infirmité,  d'aucun  dewul  physique  de  nature 
A  affaiblir  l'autorité  qu'une  institutrice  doit  avoir  sur 
ses  élèves  i 


5«  Enfin  avoir  pris  valablement  l'engagement  dont 
il  est  fait  mention  au  n»  4»  de  l'art.  5  ci-dessus. 

Art.  7.  L'examen  se  divise  en  deux  épreuves,  l'une 
orale,  l'autre  par  écrit. 

L'importance  relative  de  ehaque  branehe  de  l'exa- 
men est  fixée  par  Notre  Ministre  de  l'intérieur. 

L'épreuve  par  écrit  précède  l'épreuve  orale. 

Art.  8.  Le  jury  chargé  de  procéder  à  l'examen 
d'admission  se  réunit,  sar  la  convocation  du  gouver- 
neur, dans  la  première  quinzaine  du  mois  d'août.  Il 
est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

I»  L'inspecteur  provincial  ou  son  délégué; 

2»  La  directrice  de  l'établissement  et  les  t 
du  corps  enseignant  chargés  des 
désignées  à  l'art.  4  ci-dessus. 

L'inspecteur  provincial  ou  son  délégué  remplit  les 
fonctions  de  président. 

Le  président  charge  un  membre  du  jury  de  remplir 
les  fonctions  de  secrétaire. 

ART.  9.  Le  président  du  jûry  veille  à  l'exécution 
du  règlement  et  a  la  régularité  des  opérations  de 
l'examen. 

Le  jury  peut  délibérer  dès  que  plus  de  la  moitié  des 
membres  sont  présents. 

Les  décisions  sont  prises  i  la  majorité  des  voix.  En 
cas  de  partage  sur  une  question,  l  avis  le  moins  favo- 
rable à  la  récipiendaire  prévaut. 

A  ht  10.  Le  jury  tient  procès-verbal  de  ses  séances. 
Les  procès-verbaux  sont  rédigés  séance  tenante;  ils 
constatent  le  degré  de  mérite  auquel  les  récipiendaires 
ont  atteint  dans  chaque  partie  de  l'examen,  cl  font 
connaître  si  elles  n'ont  pas  des  infirmités  ou  des  dé- 
faut physiques  incompatibles  avec  les  convenances  de 
l'enseignement. 

Art.  11.  A  la  fin  de  la  session,  le  jury  adresse  au 

Souverneur  la  liste  générale  des  récipiendaires,  classés 
'après  le  degré  de  mérite  auquel  elles  out  atteint  dans 
les  deux  épreuves  réunies.  Il  y  joint  ses  propositions 
pour  l'admission. 

Le  gouverneur  transmet  le  travail  du  jury  à  Notre 
Ministre  de  1  intérieur,  avec  un  rapport  indiquant, 
entre  autres,  pour  chaque  récipiendaire,  si  elle  se 
trouve  dans  les  conditions  voulues  par  le  présent  rè- 
glement. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  statue  sur  les  résultats 
de  l'examen. 

CHAPITRE  II. 

PENSION  ET  BOCBSBS. 

Art.  12.  Les  élèves-institutrices  sont  soumises  à 
un  régime  d'inlernal  complet.  Néanmoins,  celles  dout 
les  parents  habitent  la  localité  où  l'établissement  rsi 
situé,  peuvent  élro  autorisées  4  suivre  le  cours  comme 
externes. 

ART.  13.  Des  bourses  d'études  peuvent  être  accor- 
dées sur  les  fonds  provinciaux  et  sur  ceux,  de  l'Etat 
aux  élèves  belges  peu  favorisées  de  la  rorlunr. 

Ces  bourses  réunies  sont,  au  roaximum^de  550  fr. 
par  persoune. 

Les  élèves  qui,  sur  l'invilalion  du  gouvernement, 
ne  rempliraient  pas  rengagement  quinquennal  men- 
tionné au  ir  4'  de  l'arl.  5,  restitueront  le  montant  des 
bourses  dont  elles  auront  joui  sur  les  fonds  provin- 
ciaux ou  de  l'Elal  pendant  leur  séjour  à  l'école  nor- 


CHAPITRE  III. 

EUDES. 

ART.  14.  L'cn<rigncmetii  dans  les  écoles  i 
adoptées  comprend  nécessairement  : 

1"  La  rcligiou  et  la  morale  :  catéchisme  du  <iiocé*e. 
histoire  sainte,  ancien  et  nouveau  testament; 

2°  La  lecture  et  l'écriture; 

">"  La  langue  maternelle,  et,  de  plus,  lu  langue  fran- 
çaise pour  (es  élèves  apparie 
mandes;  règles  de  style  i 
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4°  Le  ealeul  (théorie  et  pratique);  exposé  coi 
du  système  légal  des  poids  et  des  mesures  ; 
5*  La  troue  des  livres  ; 

6»  I  a  géographie  et  particulièrement  la  géographie 
de  la  Belgique; 

7«  l  es  éléments  de  l'histoire  générale;  l'histoire  de 
la  Drlgique  ; 

8<>  Les  noiions  les  plus  pratiques  de  l'histoire 
naturelle  cl  de  la  physique  appliquées  aux  usages 
de  la  vie  ; 

9<>  Le  dessin  linéaire,  spécialement  appliqué  a  la 
coupe  du  linge  cl  des  étoffes ,  le»  travaux  de  femme  les 
plus  utiles; 

10»  La  muidcme  vocale  5 

i  1»  L'hygiène  des  enfants  et  des  écoles  ; 

12»  La  pédagogie  et  la  méthodologie  (théorie  et  pra- 
tique). 

A  r.T.  18.  Le  cours  d'études,  dans  chaque  école  nor- 
male, est  partagé  en  trois  années  auxquelles  corres- 
pondent trois  divisions  d'élèves. 

Les  deux  dernières  années  sont  particulièrement 
eonsacrcoa  la  pédagogie,  a  la  méthodologie  ainsi  qu'à 
l'hygiènedesenfanlsel  des  écoles.  Chaque  directrice  est 
tenue  d'avoir  un  jardin  d'tn font*  et  une  école  primaire 
réunissant  les  conditions  voulues  pour  servir  utile- 
ment aux  exercices  pratiques  des  élèves-institutrices. 

ART.  16.  Un  plan  d'éludés  déterminant,  avec  leurs 
développements,  les  cours  a  donner  dans  les  trois  divi- 
sions, est  arrêté  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur 
la  proposition  de  l'inspeclcur  des  écoles  normales,  les 
directrices  entendues. 

ART.  17.  A  la  fin  de  chaqne  année  scolaire,  les  di- 
rectrices soumettent  a  l'approbation  dr  notre  ministre 
de  l'intérieur,  un  tableau  réglant  pour  l'année  suivante 
l'ordre  successif  des  cours  cl  l'emploi  du  temps  dans 
chaque  division. 

CHAPITRE  IV. 
mains  semestriel»  et  de  sortie. 

ART.  18.  Les arl.  9  et  1©  sont  applicables  aux  exa- 
mens semestriels  et  de  sortie. 

Art.  19.  A  la  fin  de  chaque  semestre  de  la  pre- 
mière cl  de  la  deuxième  année  d'études,  les  élèves  su- 
bissent, devant  le  corps  professoral  constitué  en  jury, 
un  examen  qui  porte  sur  toutes  les  matières  ensei- 
gnées dans  la  division  dont  elles  font  partie. 

Les examrnssemestrielssedivisrnten deux  épreuves  : 
l'une  orale,  l'autre  par  écrit.  Le  mérite  des  élèves  dans 
chacun  de  ces  examens  est  apprécié  d'après  une 
échelle  de  points  dont  le  maximum  représente  un  tra- 
vail parfait  et  qui  sont  répartis,  selon  l'importance  des 
branches,  entre  les  différentes  matières  du  pro- 
gramme. 

Celte  répartition  est  faite  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Art.  20.  A  la  fin  de  l'année  scolaire,  le  jury  for- 
mule des  propositions  pour  le  passage  des  élèves  d'une 
di\i>ion  a  la  division  immédiatement  supérieure. 

ART.  21.  Le  travail  du  jury  est  adressé  au  gouver- 
neur qui  le  transmet  avec  ses  observations,  s'il  y  a 
lieu,  à  notre  ministre  de  l'intérieur  chargé  du  classe- 
ment des  élèves. 

ART.  22.  Pour  élre  admise  a  la  division  immédiate- 
ment supérieure  h  celle  dont  elle  fait  partie,  l'élève  doit 
avo  r  obtenu  au  moins  les  deux  tiers  des  points  as- 
signés a  un  travail  parfait,  dans  les  examens  semes- 

Iriels.  *       »    1  .1 

L'élève  qui  n  a  pas  obtenu  les  deux  tiers  des  points 

peut  élre  autorisée  à  doubler  les  cours  qu'elle  a  suivis 

en  dernier  lieu. 

ART.  23.  Les  élèves  du  cours  de  5*  année  qui  ont 

terminé  leurs  éludes  normales,  subissent  un  examen 

de  sortie  devau»  un  jury  composé  de  six  membres, 

savoir  : 

1 .  Un  inspecteur  provincial  de  l'enseignement  pri- 
maire, pi  csidcul  ; 


5! 

ï.  Va  membre  du  personnel  enseignant  de  l'école 
normale  où  l'examen  a  lien  : 

5-4-3.  Trois  personnes  étrangères  au  personnel  de 
l'école  normale  mais  appartenant  ou  ayant  appartenu 
à  renseignement  primaire  ; 

6.  Un  inspecteur  ecclésiastique  de  l'enseignement 
primaire. 

Le  président  désigne  lui-même  le  secrétaire  parmi 
les  membres  du  jury. 

Art.  24.  L'examen  a  lieu  à  l'époque  fixée  par  le 
ministre.  Il  porle  sur  toutes  les  matières  reprises  au 

Kogramme  et  plus  particulièrement  sur  celles  dont 
nscignement  est  obligatoire  aux  termes  de  l'art  6  de 
la  loi  du  23  septembre  1842. 

Il  y  a  trois  genres  d'épreuves  :  épreuve  par  éerit, 
épreuve  orale  et  épreuve  pratique.  Le  jury  en  déter- 
mine la  durée.  , 

Celles  des  matières  énnmérées  0  l'art.  6  de  la  loi  qui 
en  sonl  susceptibles,  feront  louies  l'objet  d'une  épreuve 
par  écrit  cl  d  une  épreuve  orale. 

Les  examinateurs  doivent  se  renfermer  dans  le  cercle 
des  étndes  faites  conformément  au  programme  et  aux 
auteurs  suivis  à  l'école  normale. 

ART.  211.  Le  président  et  le  secrétaire  du  jury  as- 
sistent a  l'ouverture  cl  a  la  clôture  de  la  séance  consa- 
crée A  l'épreuve  par  écrit. 

Les  récipiendaires  sont  placé»  dans  une  même  salle, 
suivant  l'ordre  indiqué  par  le  jury. 

Il  leur  est  interdit  de  communiquer  entre  elles  ou 
avec  des  pemonnes  du  dehors.  t 

Le  jury  formule  au  moins  trois  questions  sur  cha- 
cune des' matières  qui  fonl  l'objet  de  l'examen. 

Le  président  du  jury  tire  au  sort  une  de  ces  ques- 
tions et  la  propose  aux  récipiendaires. 

Deux  membres  du  jury,  désignés  a  tour  de  rote  par 
le  président,  surveillcut  constamment  les  récipiendaires 
pendant  leur  travail. 

Les  récipiendaires  ne  peuvent  avoir  m  livres,  m 
notes,  ni  écrits  quelconques. 

ART.  20.  La  durée  de  l'épreuve  orale  est  de  trois 
quarts  d'heure  au  moins  pour  chaque  récipiendaire,. 

ART.  27.  Pour  l'épreuve  pratique,  le  jury  forme 
un  nombre  de  bulletins  égal  au  nombre  des  récipien- 
daires. 

Chacun  de  ces  bulletins  indiqué  une  leçon  a  donner 
cl  la  division  d'enlanis  a  laquelle  elle  doit  s'adresser. 

La  récipiendaire  tire  au  sort  un  bulletin,  au  moins 
une  heure  avant  de  donner  la  leçon. 

Art.  20.  Le  mérite  des  récipiendaires  dans  l'en- 
semble des  matières  dont  se  compose  l'examen  de  sor- 
tie est  représenté  par  un  nombre  de  points  dont  le 
maximum  est  de  600  pour  les  écoles  des  localités  wal- 
lonnes et  de  685  pour  les  écoles  des  localités  fla- 
mandes. ... 

Ces  chiffres  sonl  divisés,  par  le  ministre,  en  trois 
groupes  correspondant  aux  irois  épreuves  dont  se 
compose  l'examen,  et  répartis,  pour  les  deux  premières 
épreuves,  entre  les  dinerenle..  branehes  d'après  leur 
importance  relative,  au  point  de  vuç  de  I  enseignement 
primaire. 

ART.  29.  Les  récipiendaires  qui  ont  satisfait  aux 
trois  épreuves  de  l'examen,  ont  droit  à  un  diplôme  de 
capacité. 

Les  diplômes  sonl  du  premier,  du  deuxième  ou  du 
troisième  drgré. 

Le  diplôme  du  premier  degré  porte  que  l'élève  a 
suivi  les  cours  de  l'école  avec  le  plut  grand  sucrés; 
celui  du  deuxième  degré,  qu'elle  les  a  suivi»  avec  grand 
lurcit;  et  celui  du  troisième,  qu'elle  les  a  suivis  avec 
succès. 

Le  minimum  des  points  est  fixé  1 
Pour  un  diplôme  du  premier  degré,  a  550; 
Pour  un  diplôme  dn  deuxième  degré,  à  500< 
Pour  un  diplôme  du  troisième  dearé,  à  400. 
Aucune  récipiendaire  ne  peut  obtenir  un  dip'iôme, 
ki  elle  n'a  réuni  au  moins  les  deux  tiers  des  points  at- 
tribué* à  un  travail  parfait  dans  l'ensemble  des  bran- 
ches dont  renseignement  est  obligatoire  aux  termes 
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de  l'art.  6  de  la  loi  du  53  septembre  1843  et  plus  de  la 
moitié  des  points  duos  chacune  de  ces  branches  en 
particulier. 

Art.  30.  Les  diplômes  sont  rédigés  conformément 
ou  moilèle  annexé  nu  présent  règlement,  et  signés  par 
les  membres  du  jury.  w   ,.  . 

Les  signatures  des  membres  du  jury  sont  légalisées 
sans  frais,  au  moyen  du  visa  de  noire  ministre  de  I  in- 
térieur, accompagné  du  sceau  de  son  département. 

ART.  31.  Immédiatement  après  la  clôture  de  la 
session,  le  président  du  jury  adresse  au  gouverneur, 
qui  le  transmet  au  département  de  l'iniérieur,  un  rap- 
port sur  les  opérations  du  jury. 

Ce  rapport  est  accompagné  i 

1»  Des  procès-verbaux  des  séances; 

2«  D'un  tableau  général  des  résultats  de  l'examen; 

3»  De  la  liste  des  questions  posées  à  répreuve  écrite, 

CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS  DIVEB8ES. 

ART.  32.  Il  est  interdit  aux  directrices  des  écoles 
normales  ainsi  qu'aux  maîtres  et  maîtresses  attachés  à 
ces  établissements  de  délivrer  des  certilicals  de  capa- 
cité aux  élèves  qui  abandonnent  les  cours  avant  d'avoir 
satisfait  aux  épreuves  de  l'examen  de  sortie. 

Néanmoins,  les  directrices  peuvent  délivrer  des  cer- 
tificats constatant  la  durée  de  la  fréquentation  des 
cours  par  les  élèves  et,  s'il  y  a  lieu,  leur  bonne  con- 
duite. 

ART.  33.  Des  règlements  particuliers  arrêtés  par 
les  directrices  des  écoles  normales,  sous  l'approbation 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  déterminent  : 

I"  Le  prix  de  la  pension  cl  le  mode  de  payement; 
2°  le  régime  alimentaire  et  la  composition  du  trousseau 
des  élèves  ;  3«  le  prix  des  fournitures  classiques  et,  s'il 
y  a  lieu,  les  rétributions  scolaires  a  payer  par  les 
élèves  externes;  *•  Tordre  et  la  discipline  intérieurs; 
5»  le  mode  de  punition  et  de  récompense  ;  6*  les  jours 
de  congé  et  les  vacances. 

Art.  34.  Des  coursspéciauxpourla formation  d'in- 
stitutrices capables  de  donner  l'enseignement  primaire 
supérieur  seront  organisés  près  de  deux  écoles  nor- 
males a  désigner  l'une  dans  les  provinces  flamandes, 
l'autre  dans  les  provinees  wallonnes. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  prendra  les  mesures 
nécessaires  a  cette  fin. 


ion 

pri- 


Art.  33.  Les  écoles  désignées  pour  la  format 
d'institutrices  capables  de  donner  I  enseignement  |... 
maire  supérieur  recevront,  du  chef  de  l'organisation 
des  cours  spéciaux,  une  subvention  supplém«n.ir» 
sur  le  trésor  public. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


il   ROM  DE  SA  MAJESTÉ  LE  B0I  DES 


Le  jury  d'examen,  institué  pour  la  délivrance  des 
diplômes  aux  élèves  aspiranlcs-instiluirices  qui  ont 
fréquenté  les  cours  de  l'école  normale  dirigée  par 

M  ,  à  ,  ayant  procédé  à  l'examen 

de  .  ...••>.  née  a  ,  le  .......  |g 

déclare  que  celte  élève  a  satisfait  aux  épreuves  pres- 
crites par  l'arrêté  royal  du  23  octobre  IwH^et  qu'elle 
a  suivi  les  cours  avec  -  '  ^  (I)  pen- 
dant  années. 

L'enseignement  &  l'école  normale  de  

comprend  •  .  .  . 

Fait  à.......  le  18.  ,  , 

Vn  par  le  minisire  de  l'iniérieur, 

Bruxelles,  le  .  .  .18 


(I)  Succès,  grand  succès,  le  plus  grand  succès. 


-  Î5-J6  OCTOBRE  1861. 
224.-25  octobre  1861 .  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

augmentant  d'un  emploi  de  commis  aux  écri- 
ture» d-  première  datte,  les  cadres  du  pertonnet 
de  /'administration  det 
tes,  douanes  et 

bre  1861.) 


{Munit.,  8  novem- 


225.  -  -'ioctobre  1 861 .  —  ARRETE  ROYAL 
déterminant  le  mode  de  recouvrement  det 

amendée  édictée*  par  les  art  i2.  43,  57  et  58 
de  la  loi  du  7  février  1859,  organique  de»  eon- 
•eils  de  prud'hommes  ,  ainsi  que  le  mode 
d'exécution  det  arrêta.  {Monit..  10  novem- 
bre 1861.) 

LËOPOLD,  etc. 

Vu  les  an.  «2,  43,  87  et  58  de  la  loi  du  7  février 
1859,  organique  des  conseils  de  prud'hommes; 

Considérant  qu'il  convient  de  déterminer  le  mode 
de  recouvrement  des  amendes  édictées  par  les  dis- 
positions précitées,  ainsi  que  le  mode  d'exécution  des 
arrêts  ; 

Vu  l'avis  de  nos  ministres  des  finances  et  de  la 
justice; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 
Nous  avdhs  arrélé  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  L'administration  de  l'enregistremenl  est 
chargée  du  recouvrement  des  amendes  et  frais  résul- 
tant des  condamnations  prononcées  par  les  conseils  de 
prud'hommes,  en  vertu  des  art.  42  el  57  de  la  loi  du 
7  février  1859. 

Conformément  à  1a  règle  établie  en  ce  qui  concerne 
les  peines  prononcées  par  les  tribunaux  correctionnels 
et  de  simple  police,  les  amendes  appartiennent  au  tré- 
sor public,  si  elles  excèdent  15  francs  el  à  la  commune 
du  domicile  du  condamné,  si  elles  sont  inférieures  4  ce 
chiffre. 

Art.  4.  Les  arrêts  comminés  par  l'art.  43  de  la  loi 

seront  subis  dans  un  local  spécial,  soit  a  l'hôtel  de 
ville,  soil  dans  un  autre  bâtiment  convenable  de  la 
commune,  siège  du  conseil  de  prud'hommes. 

L'ne  expédition  du  jugement,  certifiée  par  le  greffier 
du  conseil,  sera  adressée  au  bourgmestre  du  domicile 
du  condamné,  pour  qu'il  en  assure  l'exécution. 

Art.  3.  Le  présent  arrélé  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  publication. 

Art.  4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


226.  —  26  octobre  1 861 . — ARRETE  ROYAL 

par  lequel  la  démission  offerte  par  le  liaron  de 
Vriére  {Adolphe]  de  $es  fonction*  de  ministre 
de*  affaire*  étrangère*  c*t  acceptée.  {Monit., 
1861.) 


227.  —  26 octobre  1 861 .  —  ARRETE  ROYAL 

par  lequel  le  «leur  Rogier  (Charte*),  minittre  de 
l'intérieur,  est  cliargc  du  portefeuille  de*  af 
re»  étrangère!,  (itfomï.,  27  octobre  1861.) 


228.-26  octobre  1864 .—ARRETE  ROYAL 

par  lequel  le  tieur  Frère  -  Orban  ,  miniitre 
d'Etat,  ett  nommé  ministre  de* 
{Monit.,  27  octobre  1861.) 


229.-  20»  octobre  1861 . — ARRETE  ROYAL 

par  lequel  le  tieur  Vandenpeerehoom  {Al  ■ 
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n/.onte),  fit  nommé  ministre  de  /'intérieur. 
(Won,/.,  27  octobre  1861.) 

230. —  28  octobri:  1861.  —  CIRCULAIRE 

du  miniêtre  de  ta  justice  aux  gouverneur»  de» 
province»,  concernant  la  mise  en  liberté  de»  mi- 
litaire* condamné!  à  une  peine  n'entraînant 
pas  la  déchéance.  [Munit.,  31  octobre  1861 .) 

Aux  termes  ries  circulaire*  des  12  février  et  17  juin, 
5  2,  1839  (Recueil,  pages  253  et  268).  lorsqu'un  mili- 
taire, condamné  a  une  peine  n'entraînant  pas  la  dé- 
chéance, touche  au  terme  de  sa  détention,  il  est  né- 
cessaire d'en  prévenir  le  commandant  do  dépôt  du 
corps  auquel  ce  militaire  appartenait  avant  sa  con- 
damnation. Informé  que  celte  disposition  est  fréquem- 
ment perdue  de  vue,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  la 
rappeler  aux  directeurs  des  prisons  de  voire  province, 
en  leur  recommandant  de  faire  connaître  aux  comman- 
dants des  dépôts  ou  aux  chef.-,  des  corps,  au  moins 
24  heures  à  I  avance,  le  jour  de  la  mise  en  liberté  des 
militaires  dont  la  peine  est  expirée  ou  les  motifs  qui 
s'opposent  a  leur  sortie  de  prison,  s'ils  devaient  y  être 
retenus. 

Le  ministre  de  la  jusl' 
Victor  Tesch. 


231.  -  2  hov.  1861.  -  ARRETE  ROYAL 
fixant,  à  partir  du  i"  janvier  1862,  /'empla- 
cement, le»  limite»  et  le  mode  de  perception 
de  certaine»  bnrriérea.  (Monit.,  6  nov.  18ol.) 

(Voy.  loi  du  10  mars  1858,  art.  3.) 
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236.  —  23  mot.  1861.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  approbation  de  la  dissolution  dê  la 
Compagnie  belge  -  américaine  pour  le  déve- 
loppement du  commerce  direct  avec  le  Sud  de» 
Euts-Onis.(i/W/.,  5  décembre  1861.) 

(Vay.  arrêté  royal  du  19  juin  1860.) 


2i2.  —  4  hov.  1861  —  ARRETE  ROYAL 
nommant  ministre  d'Etat  le  baron  de  Vriére, 
ancien  minittre  de»  affaire»  étrangère».  {Monit., 
5  novembre  1861.) 


233.-6  hov.  1861.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  approbation  de  la  convention  con- 
clue le  25  octobre  1861  entre  le  gouvernement 
belge  ef  la  compagnie  concettionnnire  du 
télégraphe  sous-marin,  pour  /'exploitation 
de»  ligne*  télégraphiques  entre  la  Belgique 
et  /'Angleterre.  [Monit.,  22  novembre  1861.) 


234.  —  12  kov.  1861.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  approbation  d'une  délibération  du 
conseil  provincial  d'Anvera  ,  en  date  du 
■i  juillet  4861,  instituant  une  caisse  de  pen- 
sions en  faveur  de»  veuves  et  orphelins  de» 

fardes  champêtres.  [Monit.,  2o  novembre 
861.)   

235.  -16  hov  1861.  -  ARRETE  ROYAL 
portant  approbation  d'une  délibération  de 

la  commiuion  adminittralive  de  la  société  de 
secours  mutuels  de»  ouvriers  de  la  ville  de 
Mons,  en  vertu  de  laquelle  le»  femmes  tont 
autorisées  ù  faire  partie  de  l'atsociation,  et 
qui  détermine  te»  conditions  de  leur  partici- 
pation. (Monit.,  20  novembre  1861.) 

(Voy.  arrêt*  royal  du  H  avril  1851) 


237.  —  27  hov.  1861.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  modification  à  l'article  8  de  l'arrêté 
royal  du  23  mai  1859  relatif  à  la  vérification 
de»  compteurs  à  gaz  d'éclairage.  (Moniteur, 
1"  décembre  1861.) 


LÉOPOLD,  etc. 

Revu  notre  arrêté  du  23  mai  1859.  concernant  la  vé- 
rification des  compteurs  a  gaz  d'éclairage; 

Vu  notamment  l'art.  8  de  cet  arrêté,  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

■  Tout  compteur  qui  aura  subi  une  réparation  devra 
être  soumis  à  un  nouveau  poinçonnage  pour  lequel 
aucune  indemnité  ue  sera  exigible.  » 

Vu  le  rapport  de  la  commission  spéciale  pour  les 
poids  et  mesures  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  t 

Art.  I*r.  Pnr  modification  a  l'ort. 8  précité  de  notre 
arrêté  du  23  mai  18.19,  l'exemption  de  payement  de 
l'indemnité  qui  est  due  au  vérificateur  lors  du  premier 
poinçonnage  d'un  compteur  a  gaz,  est  limitée  à  cinq 
années  dans  le  cas  prévu  audit  article. 

Ce  terme  sera  compté  à  dater  du  jour  du  premier 
poinçonnage  de  l'appareil. 

Art  .  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


238.  —  27  hov.  1861.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  transfert  d'une  somme  de  1.900  franc» 
de  l'art.  44  à  l'art.  4X  du  budget  du  départe- 
ment de  /'intérieur  pour  l'exercice  1861.  [Mo- 
nit., in  décembre  1861.) 


239.  —  28  hov.  1861.  —  ARRETE  ROYAL 

décidant,  par  modification  à  l'arrêté  royal  du 
11  juillet  1861,  que  la  compagnie  de  chas- 
seurs-carabiniers de  Bruxelles  cease  de 
faire  partie  du  bataillon  de  chasseura-éolai- 
reurs,  lequel  ratera  formé  de  troit  compagnie». 
(Monit.,  29  novembre  1861.) 


240.  —  28  hov.  1861.— ARRÊTÉ  ROYAL 

qui  adtnet  le»  habitant»  de  la  ville  de  Nieu- 
port  à  déclarer,  avant  le  1er  janvier  1862, 
les  magasina  et  dépota  de  marchandises  tom- 
bant iou»  l'application  de  l'art.  177  de  la  loi  du 
26  «ouf  1822,  et  de  l'art.  19  de  la  loi  du  6  avril 
1843.  (Monit.,  5  décembre  1861.) 


LÉOPOLD,  etc. 

Vu  la  loi  générale  du  26  août  1822  (Journal  officiel, 
n«  38),  la  loi  du  7  juin  1852  {Bulletin  officiel,  n»  45), 
et  la  loi  du  6  avril  t843  (Bulletin  officiel,  n°  156;,  sur 
la  répression  de  la  fraude; 

Considérant  que  la  démolition  des  fortifications  de 
Nicunort  enlève  a  cette  place  le  caractère  de  n//e  fer- 
mec  duiiï  le  sens  de  l"aii.  178  de  !a  loi  générale  ; 
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Sur  lu  proposition  de  nôtre  ministre  des  finances. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

ART.  I».  Les  habitants  tic  la  ville  de  Nieuport  se- 
ront u.lmis  a  déclarer,  avonl  le  1"  janvier  1862,  les 
magasins  et  dépôts  de  niurchandi-is  lombuni  sous 
l'application  de  l'art.  177  de  la  loi  générale  et  de  Par- 
tiel.- lit  rifl  lu  loi  .tu  «avril  18*3. 

l>>  déclarations  devront  êlre  faites  au  bureau  du  re- 
ceveur .t.  s  contributions  directe*,  douanes  clacci.es 
de  la  localité. 

ART.  "1.  Immédiatement  après  le  délai  fixé  ci-dessus, 
les  employé*  de*  conlril>nlion<  directes,  douanes  et 
accises  constateront  la  conformité  des  déclaration'*,  et 
en  dresseront  acte  pour  tenir  lieu  des  jusiilicalions 
auxquelles  lu  loi  subordonne  robtenlion  des  document* 
de  transport  et  l'existence  régulière  des  marchandises 
dans  le  rayon  des  douanes. 

ART.  5.  Après  le  1er  janvier,  ce  moyen  de  justifica- 
tion cessera  d'être  admis,  et  la  loi  sortira  son  effet  a 
l'égard  des  magasins  cl  approvisionnements  non  dé- 
clarés. 

Notre  ministre  des  finances  esl  chargé,  etc. 


241.  —  28  WOV.  1861.—  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  transfert  des  bureaux  de  douane  de 
Bohan  et  de  Louette-Saint-Pierre  {province 
de  AVr  mur),  respectivement  à  ta  barrière  de 
Moioterne  et  à  Willerzie,  et  déterminant  les 
attributions  de  ces  bureaux.  (Alonit.,  18  dé- 
cembre 1801.) 

(Voy.  loi  du  26  août  1842,  ar«.  SIS,  cl  arrêté  royal 
du  8  août  1847.) 


242.  —  28  nov  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  changement  de  circonscription  de. 
quelques  bureaux  de  recette  des  contribu- 
tion» directes  et  accises  établis  dans  la  pro- 
vince de  Namur.  (Alonit.,  18  décembre  1861.) 

(Voy.  arrêté  royal  du  24  avril  1849  ) 


243.  -  10  déc.  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  concession  définitive,  mus  certaines 
condition*.  d'un  chemin  de  fer  de  Braine-le- 
Comte  à  Gand.  (Alonit.,  Il  décembre  1861.) 

(Voy.  arrêté  royal  du  14  j  al  a  1861.) 

244.  —  11  dec  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  approbation  du  règlement  d'ordre 
intérieur  du  conseil  de  prud  nommes  de  Pâ- 
turages. (Alonit.,  17  décembre  1861.) 

(Voy.  loi  du  7  forier  1859,  art.  92.) 


245.  —  Il  déc.  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  approbation  du  règlement  d'ordre 
intérieur  du  conseil  de  prud'hommes  de 
Grammont.  (Alonit.,  18  décembre  1861.) 

(Voy.  loi  du  7  fétrif  r  1859,  arl.  92.) 


246  -  12  déc  1861.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant,  pour  Vanné  1862,  le  prix  de  la  jour- 


NOVEMBRE-24  DÉCEMBRE  1861. 

née  d'entretien  des  indigent*  étranger*  è 
Bruxelles,  et  non  aliénés  ,  dans  le*  hôpitaux  et 
à  l'hospice  de  la  maternité  de  cette  ville.  {Alunit., 

M  décembre  1861.) 


247.  -  U  déc.  1861.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  droit  de  magasin  sur  1rs  vin*  diposés 
dans  /'entrepôt  pnljlic  de  Mon»,  par  hectolitre 
et  par  mois,  a  8  centimes  pour  1rs  vin*  en  cer- 
cle* et  à  10  centime*  pour  1rs  vin*  en  bou- 
teille*. {Alunit.,  1U  décembre  1861  ) 

(Voy.  arrêté  royal  du  24  février  1849.) 

248.  -18  bec.  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  des 
reclus  du  dépôt  d-  mendicité  de  Hoogstrae- 

ten  (Anvers)  p>ndanl  l'année  1862.  (Alonit., 
20  décembre  1861.) 


249.  —  21  sic  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
instituant  près  du  département  de  /'intérieur 
une  commission  appelée  à  donner  son  avis  sur 
les  modifications  qu'il  serait  utile  d'introduire 
dans  /'organisation  du  Musée  de  /'industrie. 
(Alonit.,  24  décembre  1861.) 


250.  —21  déc.  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  concession  d'uF»  chemin  de  fer  de 
Bruges  à  Blankenbergbe.  {Alonit.,  25  décem- 
bre 1861.) 

(Voy.  loi  du  24  juin  18S3,  art.  3  S».) 


251.  —  23  déc.  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  /'établissement  et  approuvant  le» 
statut*  de  la  société  anonyme  dite  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Tongres  à  Bilsen. 

(Alonit.,  31  décembre  1861.) 


252.  -  24  déc.  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

déclarant  certains  bureaux  ouvert*  à /'expor- 
tation de*  bières  avec  décharge  de  l'accise. 
(Alonit.,  31  décembre  1861.) 

LÊOPOLD,  elc. 

Vu  l'an.  3  de  la  loi  du  SI  août  1846  (Moniteur, 
n<>  234)  qui  autorise  le  gouvernement  à  prendre  des 
dispositions  pour  faciliter  l'exportation  des  bières 
avec  décharge  de  l'accise  ; 

Revu  notre  arrêté  du  17  septembre  1846  (Moniteur, 
no  208)  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  Sont  ouverts  à  l'exportation  des  bières 
avec  décharge  de  l'accise,  les  bureaux  ci-après  :  l'op- 
pcl  cl  Arcndonck  (province  d'Anvers)  ;  Mcnin,  Comines, 
l'onl-Rouge,  Locre,  l'Abccle,  llaegcdoorne,  Adiukrrkc, 
Weilea pelle,  lloucke  cl  Mcuport  (Flandre  ocriden- 
tale);  Panl-de-Paille,  Srlzactc  cl  la  Trompe  (Flandre 
orientale)  ;  Sivry;  Bcauwrlz ,  Graudrieux,  l.cugnies, 
Warcgnics,  Quiévrain  (village),  llcrtaiu,  Espain  cl 
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Tempieove  (province  de  Hainaut);  Henri-Chapelle  et 
Overoet  (province  de  Liège)  ;  Florenville  et  Sainl-Mnrd 
(province  de  Luxembourg);  Heer,  Vierves  et  Biuly 
(province  de  Namur). 

Art.  2.  Le  minimnm  des  quantité*  de  bières  en 
cereles  admises  à  l'exportation  a»,  ce  décharge  des 
droits  d'accise  est  abaissé  a  cinq  hectolitres. 

ART.  5.  La  décharge  de  l'accise  a  I  mportation  par 
les  frontières  de  terre  est  subordonnée  à  la  condition 
qne  l'exportateur  remctle  au  bureau  de  sortie,  dons 
les  quinze  jours,  les  quittances  des  droits  payé*  a  ren- 
trée dans  le»  pays  de  destination. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  elc. 


253.  -  U  »*c.  MM.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  tarif  des  droit*  de  navigation  sur  le 
canal  de  dérivation  rf"  In  Lys,  pou»'  la  section 
comprit*  entre  les  barrages  de  Schïpdonck  et 
de  Balgerboeke.  (Mon./.,  U  janvier  1862.) 

(Voy.  loi  du  30  florésl  sa  x.) 

LÊOPOLD,  etc. 
Considérant  qu'une  navigation  «end  a  s'établir  sur 
la  partie  du  canal  de  dérivation  de  la  Lys  comprise 
entre  le  barrage  de  Scbipdçnck  et  celui  de  Balger- 
hoeke ; 

Considérant  qué,  dès  lors,  il  y  a  Heu  de  faire  perce- 
voir sur  cette  partie  du  canal  un  droit  de  navigation  au 
profil  du  trésor,  ainsi  que  cela  se  pratique  sar .toutes 
les  autres  voies  navigables  administrées  par  1  Liai  et, 
notamment,  sur  la  -ection  du  canal  de  dérivation  de  la 
Lys  «'étendant  de  Deynze  à  Scbipdonck; 
Vu  la  loi  du  30  floréal  an  x  ; 
Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  finances  et 
des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
ARTICLE  uiqle.  Il  sera  perçu  sur  tout  bateau 
traversant  le  barrage  de  Schipdonck,  pour  chaque 
tonneau  de  capacité  et  a  raison  de  chaque  pacage  au- 
dit barrage,  on  droit  de  deux  centimes  (fr.  0-OS)  à  vido 
et  de  quatre  centimes  (fr.  0-64)  4  charge. 
Nos  ministres  des  finances  et  des  travaux  publics 
ut,  eu. 


254.  —  24  née.  1861.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

décidant  que  le  logement  gratuit  dont  jouit  le 
canotier  chargé  art  fonctions  de  ooncierge  du 
local  du  pilotage  «  Anvers,  tera  compté  a 
raison  de  500  francs  dans  le  taux  moyen  sur  le- 
quel sera  évenluellrmml  calculée  la 
ut  agent,  (Alonit.,  17  janvier  1862.) 


255.  -  26  dec  .  1861.  -  ARRETE  ROYAL 
autorisant,  conformément  à  /'art.  4  de  la  loi 
du  8  septembre  1859  relative  à  l'exécution  de 
div-rs  grands  travaux  d'utilité  pulilique,  la  ré- 
partition entre  les  tf  I,  2,  4.  7.  12  et  13  dudit 
article,  d'une  somme  de  22  millions  de  francs  a 
pi'éhver  sur  tes  ressources  ordinaires,  {âlonit., 
7  janvier  1862.) 


2S6.  --  30  dec.  1861.  —  LOI  contenant  le  bud- 
get des  voies  et  moyens  pour  l'exercice  1862. 
(Alonit.,  i«  janvier  1862.) 
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257.  -  30  d±c.  1861.  —  LOI  contenant  le  bud- 
get du  ministère  des  £nanoes  pour  l'e 
1862.  (Alonit.,  1"  jauvur  lsG2.) 


258.  —  30  déc.  1861.  —  LOI  contenant  le  bud- 
get di  t  dotations  pour  l'exercice  1862.  [Monit., 
Vr  janvier  1862.) 


259.  —  30  déc.  1861.  —  LOI  contenant  le  bud- 
get de  la  dette  publique  pour  /'exercice  1862. 
(Monit.,  I"  janvier  1*62  ) 


260.  —  30  dkc  1S6I.  —  LOI  contenant  le  bud- 
get des  non-valeurs  et  det  remboursements 
pour  i'cxcrcicftl862.  (.l/oni/.,  I"  janvier  1862.) 


261-  —  30  dec.  1861.  —  LOI  contenant  le  bud- 
get det  recettes  et  det  dépenses  pour  ordre 

pour  l'exercice  1862.  (J/oni7.,  1"  jauvnr  mil.) 


—  30  dec.  1861 .  —  LOI  allouant  aux  dé- 
partement* de  la  justice,  det  affaires  étran- 
gères, de  /'intérieur,  des  travaux  publics  et 
de  ta  guerre,  des  crédits  provisoires  à  valoir 
sur  les  budgets  de  1862.  (Alonit.,  \"  janvier 
,) 


263.  -  31  dec .  1861.  —  LOI  fixant  le  contin- 
gent de  /'armée  pour  l'exercice  1862.  (Monit., 
1"  janvier  1862.) 


264.  -  31  »±c.  1801.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  approbation  des  statuts  révisés  de 
/Académie  royale  de  médecine.  (.Vou»7. , 
1K  janvier  1862) 

LÉOPOLD,  etc. 

Vu  la  lettre,  en  date  du  26  novembre  1861,  par 
laquelle  le  bureau  de  l'Académie  royale  de  médecine 
demande  notre  approbation  aux  dépositions  adoptées 
par  l'Académie  pour  la  révision  de  ses  statuts  orga- 
niques; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Les  statuts  révisés  de  l'Académie  royale 
de  médecine  sont  approuvés,  tels  qu'ils  sont  transcrits 
ci-après  : 

Art.  1"  11  est  institué,  pour  tont  le  royaume,  une 
Académie  de  médecine. 

Le  siège  «le  l'Aradémie  est  à  Bruxelles. 

Art.  S.  L'Académie  a  pour  objet  s 

lo  De  répondre  aux  demandes  qui  lui  sont  faites  par 
le  gouvernement  j 

*»  De  s'oceuper  de  toutes  les  éludes  et  rechercha 
qui  peuvent  contribuer  aux  progrès  des  différentes 
branches  de  l'art  de  guérir. 

Art.  .1.  L'Aradémiè  esl  divisée  en  six  sections,  ayant 
spécialement  les  attributions  vivante*  : 

Première  section  :  Sciences  anaiomiques  et  physio- 
logiques; physique  el  chimie  médicales; 

Deuxième  section  ■*  .Médecine  humaine; 

Troisième  *rrf  ion  .-Chirurgie,  ob>lé.riquc; 

Quatrième  section  :  Hygiène,  médecine  légale;  po- 
lice de  la  médecine; 

Cinquième  section  .- 
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de  trente-six 


Art.  4.  L'Académie  se 
bres  titulaires. 
Elle  fixe  le  nombre  de  ses  correspondants. 
Le  titre  de  membre  honoraire  peut  lire  confère*  ; 

A.  A  des  membres  tilulaires  a  qui  il  sera  il  difficile 
de  prendre  une  part  active  et  continue  aux  travaux  de 
l'Académie  ou  à  des  tilulaires  qui  auraient,  après  leur 
élection,  transféré  leur  résidence  a  l'étranger. 

B.  A  des  correspondants  qui,  par  leur  nom,  par 
leurs  antécédents  ou  par  leurs  fonctions,  se  trouvent 
dans  une  position  spéciale. 

Ce  titre  peut  leur  être  donné,  soit  au  moment  de 
l'élection,  soit  postérieurement  par  un  scrutin  spécial. 

Art.  5.  Les  membres  titulaires  -ont  répartis  de  la 
manière  suivante  entre  les  six  sections  : 

Sept  appartiennent  a  la  première  ; 

Dix  &  la  deuxième  ; 

Dix  à  la  troisième; 

Trois  a  la  quatrième; 

Trois  à  la  cinquième; 

Trois  a  la  sixième. 

Art.  6.  L'Académie  élit  ses  membres. 

La  nomination  des  membres  tilulaires  et  des  hono- 
raircs  est  soumise  à  l'agrément  du  Roi. 

Art.  7.  Ne  peuvent  éire  tilulaires  que  les  Belges  de 
naissance  on  par  naturalisation,  ayant  leur  résidence 
en  Belgique. 

Art.  8.  Dans  le  choix  des  membres  titulaires,  l'Aca- 
démie se  guide,  autant  que  possible,  par  la  considéra- 
lion  qu'elle  doit  être  composée,  au  moins  par  moitié, 
de  membres  résidant  hors  de  Bruxelles. 

Art.  9.  Les  tilulaires  sont  élus  sur  une  liste  double 
de  candidats,  présentés  par  lu  section  dans  laquelle 


la  place  est  vacante. 
To 


Toutefois,  l'Académie  peut  décider  que  les  noms 
d'antres  candidats,  dont  les  litres  lui  ont  été  soumis 
par  écrit,  seront  compris  dans  le  scrutin. 
Chaque  place  est  l'objet  d'un  scrutin  spécial. 
Arl.  10.  Tonte  élection  est  faite  au  scrutin  secret  et 
a  la  majorité  absolue  des  suffrages,  dans  une  assem- 
blée générale,  formée  au  moins  des  deux  tiers  des 
membres  titulaires. 

Cependant,  si  l'assemblée  a  été  convoquée  deux  fois 
sans  s'être  trouvée  en  nombre  suffisant,  elle  pourra, 
après  une  troisième  convocation  spéciale,  rappelant  le 
but  exceptionnel  de  la  réunion,  procéder  a  I  élection, 
a  la  simple  majorité  des  membres  présent*. 

Art.  II.  St  la  majorité  absolue  n'a  pas  été  obtenue 
aux  deux  premiers  tours  de  scrutin,  il  est  procédé  à 
un  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui, 
au  second  tour,  ont  réuni  le  plus  de  voix.  Les  suffrages 
ne  peuvent  être  donnés  qu'a  ces  candidats. 

En  cas  dr  parité  de  voix,  au  scrutin  de  ballottage,  le 
candidat  le  plus  âgé  est  préféré. 

Art.  12.  Est  réputé  démissionnaire  le  membre  titu- 
laire qui,  sans  motifs  agréés  par  l'Académie,  cesse, 
pendant  un  an,  de  prendre  part  a  ses  travaux. 

Arl.  13  Le»  membres  honoraires  ont  voix  délibéra- 
live  dans  toutes  les  discussions  scientifiques.  Les  cor- 
respondants prennent  également  part  uux  discussions 
scienliliques.  mais  ils  n  ont  que  voix  consultative. 

Art.  14.  Le  bureau  se  compose  d'un  président,  de 
deux  vice  présidents  et  d'un  secrétaire. 

Le  secrétaire  remplit  les  fonctions  de  trésorier.  Le 
président  et  les  deux  vice-présidents  sont  élus  directe- 
ment parmi  les  membres  titulaires.  Ils  restent  eo 
fonctions  nen.liint  un  an. 

Le  secrétaire  est  nommé  par  le  Roi,  parmi  les  mem- 
bres tilulaires,  sur  une  liste  triple  de  eandiduts  pré- 
sentés par  l'Académie.  Il  peut  être  révoqué  par  le  Roi. 
Art.  15.  Le  président  a  la  police  de  rassemblée.  En 


générale, 

du  I 


cas  de  partage  des  voix,  soit  en 
soil  dans  les  réunions  du  bureau,  l'o 
denl  est  prépondérante. 

Arl.  16.  Le  bureau  est  ehargé  de  la 
nistrative  et  financière  de  l'Acudémic. 

Une  commission  de  trois  membres  tilulaires,  élus 
annuellement  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  rela- 
tive, duns  la  séance  du  mois  de  novembre,  dresse,  de 
concert  avec  le  bureau,  le  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  suivant,  et  fait, dans  les  trois  premiers  mois 


de  cet  exercice,  un  rapport  sur  la  gestion  financière 
de  l'année  écoulée,  ainsi  que  sur  l'état  de  conservation 
des  objets  appartenant  A  la  compagnie. 


Art.  17.  Les  séances  de  l'Académie  sont  publiques; 
toutefois,  l'Académie  a  le  droit  de  se  réunir  en  comité 
secret.  Il  y  a  régulièrement  une  séance  par  mois. 

Arl.  18.  L'Académie  arrête  son  règlement  d'ordre 
intérieur.  Ce  règlement  est  soumis  &  1  approbation  da 
Roi. 

Art.  19.  Les  dispositions  qui  précèdent,  formant  les 
statuts  organiques,  ne  peuvent  être  changées  que  du 
consentement  de  l'Académie,  donné  d'après  le  vole 
prescrit  par  l'art.  10. 

ART.  2.  Noire  ministre  de l'intérieuresl chargé, elc. 


268.  —  31  dec.  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  fixation  du  prix  de  la  journée  de  tra- 
vail dans  les  diverses  provinces,  pour  1862, 
pour  servir  à  l'application  de  l'art,  4  lit.  II  de 
la  loi  des  28  septembre-^  octobre  1791,  et  de 
l'art.  3.  $  3  de  la  toi  du  18  février  1843.  (ifoniY., 
13  janvier  1862.) 


266.  —  31  MÉO.  1861.  —  ARRETE  ROYAL 
rapportant  /'arrêté  royal  du  15  décembre 

1860  qui  approuve  la  convention  panée  le  19  sep- 
tembre précèdent  entre  le  êieur  VanNerum  (Ch.) 
et  l'administration  communale  de  Gand,  pour 
/'organisation  en  celte  ville  d'une  école  nor- 
male destinée  à  la  formation  d'insl 
(Manit.,  17  janvier  1862.) 


267.  —  31  dec  1861.  —  ARRÊTÉ  ROT  AL 

portant  que  la  section  normale  primaire,  m- 

stituée  par  arrêté  du  3  août  1843  près  de  C école 
moyenne  de  Gand  [anrienne  école  primaire  su- 
périeure), sera  réorganisée  conformément  aux 
prescriptions  du  nouveau  règlement  général  du 
23  juillet  1861.  (Monit.,  17  janvier  1862.) 


268.  —  31  dec.  1861.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  approbation,  sous  certaines  conditions, 
des  statuts  de  la  société  de  secours  mutuel* 
dite  Association  philanthropique  de  Tour- 
nai. [JUonit.,  19  janvier  I862j 

(Voj.  loi  da  3  avril  1851) 


269.  —  31  BÉC.  1861.  —  LOI  allouant  des 
dits  supplémentaires  au  budget  du  ministère 
de  la  justice  pour  l'exerxice  1861.  [JUoHit., 

25  janvier  1862.) 
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I.  —  8  JAWVIER  I80S.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  transfert  ù  Hollogne-aux -Pierre» 

(chef-lieu  du  canton  de  ce  nom),  à  partir  du 
20  janvier  1862,  du  bureau  de  /'enregistre- 
ment et  des  domaines  établi  au  faulnttrg  de 
Saint-Laurent,  lez-Liege.  (Monit.,  15  jan- 
vier 1862.) 


2.  -  10  janvier  1862.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  réorganisation  de /'administration  de$ 
chemin»  de  fer,  postes  et  télégraphes  (1). 
(Monit.,  16jauvierlo62.) 

LÉOPOLD,  e(c. 

Rrvn  notre  arrêté  en  «laie  du*7  inin  1857,  organique 
de  la.lmini8lrs.lioo  des  chemins  de  fer,  posles  el  télé- 
graphe* ; 

Considérant  qne  l'administration  centrale  ne  rom- 

Prend  pas  les  srrvice»  indispensables  pour  Pélode  et 
examen  de*  affaires  spéciales  el  pour  seconder  le  chef 
du  département  dans  la  haute  direction  el  l'impulsion 
a  imprimer  aux  services  d'exécution; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  est  reconnu  utile  de 
mettre  le  minière  en  rapport  avec  les  chef*  de  service 
et  même,  la  ou  l'urgence  de  l'affaire  le  réclame,  avee 


(I)  Hifport  an  R«i. 

Sire, 

Avant  de  proposer  à  Votre  Majesté  de  pourvoir  an  poite 
Tarant  rie  directeur  général  des  chemins  de  ter,  postes  el 
télégraphes,  j'ai  era  Te  snomrat  opportun  de  soumettre  a  la 
haute  sanction  da  Roi  eertaines  modifications  au  régiraient 
organique  de  celte  administration,  dont  la  nécessite  avait  été 
reconnue  depuis  longtemps. 

Par  ta  nature  des  services  qu'elle  est  appelée  4  rendre  an 
commerce,  i  l'industrie  el  i  l'agriculture,  par  la  célérité 
qu'elle  doit  ntrtlre  dans  tous  ses  actes,  pir  la  diversité  de» 
aplilades  qui  doivent  concourir  au  fonctionnement  de  celle 
vaste  entreprise,  l'administration  des  chemins  de  fer,  poste* 
et  télégraphes  esl  aans  malogte  avec  aucun  autre  service 
public,  tlte  a  ses  nécessitas  propres  doal  il  doit  être  tenu 
compte  ;  mais  il  est  néanmoins  désirable  qu'elle  soit  soumise, 
sous  le  rapport  des  principes,  aux  régies  qui  régissent  la 
plupart  des  grandes  administrations  de  l'Etat,  el  que  l'on  ne 
s'en  départe  que  si  un  intérêt  administratif  ou  publio  la 
commande  impérieusement. 

C'est  en  me  plaçant  à  ce  point  de  rue.  Sire,  el  en  recher- 
chant les  causes  d  insuccès  ue*  divers  essais  tentés  jusqu'ici, 
que  j'ai  éludié  la  question  de  réorganisation,  persuade,  au 
surplus,  que  le  meilleur  moyen  d'aboutir  A  une  solution  défi- 
nitive est  d'appliquer  a  cette  administration,  autant  que  pos- 
sible, de»  régie»  éprouvée»  ailiears  par  un»  pratique  con- 
stante. 

De  tous  le»  département»  ministériel»,  e'e»l  celui  des 
finance»,  en  ce  qui  regarde  la  branche  des  contribution», 
douanes  el  accises,  qui  présente  le  plus  de  rapport  avec 
l'administration  îles  chemins  de  fer,  posles  et  télégraphes. 
Je  crois  donc  utile,  Sire,  d'esquisser,  i  grands  traits,  le* 
bases  sur  lesquelles  repose  l'organisation  de  ce  département, 
laquelle  esl  I  œuvre  dune  longue  rspérirnee,  abn  de  per- 
mettre i  Votre  Majesté  d'apprécier  le  fonctionnement  de  »e» 
rou  ges  administratifs  el  la  convenance  de  répartir  les 
attributions  en  armer»  d'examen  et  en  aeraieer  d'exécution. 

A  coté  du  ministre,  se  concentre  une  administration  ou 
luuie*  les  branches  de  services  »ont  représentées  par  de. 
directions  spéciale»,  chargées  d'examiner  et  d'étudier  lea 
proposition*  émanant  des  services  en  province,  de  prépars r 
1rs  projets  de  loi,  d'srrèie  ou  de  décision  i  soumettra  à  la 
s-nsetioa  royal»,  aux  chambres,  au  ministre  lui-même,  enlin 

•  eu..  OSOKl.  T.  If. 


les  chefs  immédiats,  et  qu'il  est  de  bonne  administra- 
tion de  ne  pas  confondre  des  fonctions  exéculives 
avec  des  fonctions  d'examen  et  de  contrôle; 

Considérant,  eu  égard  .surtout  au  développement 
incessant  des  transports,  qu'il  est  opportun  «l'intro- 
duire, dans  l'organisation  ncluelle,  d  autres  améliora- 
lions  dont  elle  cal  susceptible; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux 
publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

dispositions  paÉLimiiiiREs. 

L'administration  des  chemins  de  fer,  posles  et  télé- 
graphes est  réorganisée  d'après  les  bases  suivantes  : 

Au  département,  toutes  les  branches  de  service  sont 
représentées.  Elles  sont  réunies  en  une  administration 
centrale  qui  a  pour  mission  de  contrôler  tous  les  actes 
des  services  actifs  el  de  seconder  le  ministre  dans  la 
haute  direction  de  l'administration. 

En  province,  la  direction  immédiate  des  services 
actifs  et  leur  surveillance  incessante  en  exécution  des 
règlement»,  ordres  el  instructions  supérieurs,  sont 
réparties  par  spécialité  d'attributions  et  exercées  par 
des  fonctionnaires  qui  sont  mis  en  relation  directe 
avec  le  ministre. 

En  vue  d'une  plus  grande  célérité  dans  la  transmis- 
sion des  ordres  et  dans  la  connaissance  des  faits 


d'assurer  I»  prompte  cl  régulière  expédition  de»  affaires  en 
général.» 

Un  directeur  général  esl  placé  i  la  tête  de  cette  administra- 
tion centrale  el  des  inspecteurs  généraux  sont  chargés  de  la 
haute  surveillance  des  services,  en  province,  et  d'émettre 
leur  avis  aur  les  affaires  importante». 

Enfin  un  conseil  d'administration,  qui  est  appelé  a  se 
prononcer  »ur  les  questions  dont  le  ministre  juge  utile  de  le 
saisir,  complète  cette  organisation  dont  le  rôle  peut  se  résu- 
mer comme  suit  :  examen;  initiative;  haute  sarveillancc  ; 
direction  supérieure. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  le  chef  du  dépsrtement  a  i  sa  o'isposi- 
lion  immédiate,  des  bureaux  où  il  peut  puiser  tous  1rs  ren- 
seignements, tous  |.s  éléments  d'uppreriiilion  qu  il  juge  né- 
cessaire» pour  »  éclairer  sur  les  propositions  qui  lai  sont 
soumises,  ainsi  que  pour  élucider  les  projets  de  toute  nature 
dont  il  veut  prendre  I  initiative  Ces  bureaui  sont  dirigé» 
par  des  fonctionnaires  ayant  les  traditions  des  affaire»  cl  ne 
perdant  jamais  de  vue  qu  ils  travaillent  au  nom  du  ministre, 
dont  ils  ont  S  sauvegarder  la  responsabilité. 

Dans  de  telles  conditions,  le  ministre  n'est  pas  isolé,  et  il 
n'est  livré  aux  conseils  exclusifs  de  personne,  puisqu  il  dis- 
pose d'une  administration  où  chacun  intervient  hiérarchique- 
ment pour  émettre  son  avis. 

Au  dehors  du  département,  l'exécution  et  la  surveillance 
des  services,  dans  chaque  province,  sont  dirigées  par  un 
fonctionnaire  supérieur,  qui  correspond,  sans  intermédiaire, 
avec  le  ministre  dont  il  reçoit  les  ordres  et  instructions. 

Telle  esl,  Sire,  en  résume,  la  définition  du  système  d'orga- 
nisation en  vigueur  non  -  seulement  au  département  des 
finances,  mais  aussi  dans  les  autres  départements  ministé- 
riels, —  I  intérieur,  la  justice,  la  guerre.  —  En  effet,  on 
trouve  partout  des  services  d  examen  il  de  contrôle,  qui  ont 
la  même  mission  qu'au  département  des  finances,  sauf  le» 
modifications  que  comportent  les  exigences  de  service*  si  di- 
vers par  leur  nature. 

Enfin,  au  ilèpvrtrmenl  des  (xavaux  publics  même.  Tune  des 
administrations  centrales,  relie  d'*  ponts  et  chaussée*  el  de* 
mines  est  organisée  d'apre»  les  principes  que  je  siens  d'avoir 
l'honneur  d  exposer. 

La  direction  générale  eomprendt  outre  un  conseil  et  un 
comité  permanent,  des  inspection»  générales  et  des  direction» 
spéciale»  d'examen; 

En  province,  de»  ingénieurs  en  chef,  en  relation  directe 
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important*  du  service,  les  chefs  immédiats  (chefs  de 
station,  percepteurs,  etc.),  sont  également  mis  en  rap- 

Krl  direct  avec  l'administration  supérieure,  dans  des 
lites  a  déterminer. 

TITR  t.  PBEsllEB. 
•RsamsATioii  ciK\KUALf 

CHAPITRE  PREMIER. 

SDMIHISTBiTlOil  ClUtlUÏ. 

AnT.  1".  L'administration  est  dirigée  au  départe- 
ment, sous  l'uuioriié  iiuniéiiiale  du  ministre,  par  un 
directeur  général.  El'e  comprend  : 
Un  conseil  d'administration; 
Des  inspections  générales; 
Des  directions  d'examen  et  de  contrôle,  savoir  ; 
I" direction.  Service  général; 


S*  —  Voies  et  travaux  ; 

3*  —  Traction  et  matériel; 

4*  —  Exploitation; 

5«  —  Postes  ; 

*j«  —  Contrôle  des  recettes  ; 

7*  —  Contrôle  des  matières. 


La  direction  du  service  des  télégraphes  est  réservée 
personnellement  au  directeur  général, avee  le  concours 
du  fonctionnaire  supérieur  placé  a  la  léte  de  ce  ser- 
vice. 

ART.  5.  Les  attributions  et  le  travail  des  directions 
sont  répartis  comme  suit  : 

Servire  général.  —  Affaires  générales  ;  —  projets  de 
lois  (budgets,  crédits  spéciaux,  etc.)  et  développe- 
ments u  Vapnui  ;  —  renseignements;  —  examen  des 

Srojeli  de  cahiers  des  charges  et  contrats,  au  point 
r  vue  de  l'uniformité  des  clauses  et  conditions  ;  — 


nrc  le  ministre,  ont  pour  mission  d'sssnrcr  l'exécution  des 
•rires  enimanl  de  l'administration. 

L'organisation  île  l'administration  des  rhemins  de  fer, 
postes  tt  télégraphes,  qui  a  prévalu  en  1837.  laiase.trop  le 
minitire  dan*  Hautement  :  il  n'y  a  nû  itepartemenl,  outre  les 
services  d'inspection  supérieure,  que  deux  directions  d'exa- 
men : 

La  I"  service  général,  a  ,  dans  ses  attributions,  le  per- 
sonnel, 1rs  budgets.  Ira  affaires  générale»  ; 

La  î«,  contrôle,  se  subdivise  en  un  service  de  contrôle  des 
récrites  el  un  service  de  contrôle  îles  matières. 

Pour  l'examen  détaillé  des  propositions,  l'élude  des  projets, 
la  rédarlion  des  décisions,  ele.,  il  n'existe  aucun  service  à 
l's.ln.inistraiion  centrale,  nonobstant  l'importance  el  la  spé- 
cialité trés-acceniué«  des  grandes  subdivisions  de  l'adminis- 
tration. 

L'organisation  de  183$,  i  laquelle  a  succédé  celle  de  IS.V7, 
comprenait,  outre  1rs  directions  actuelles  (service  général  et 
contrôle),  des  directions  spéciales  pour  l'examen  et  I  ..tudedes 
affaire»  concernant  les  votes  et  travaux,  la  traction  et  le  ma- 
lériil,  I  rtploiution,  les  postes. et:. 

En  1857,  les  directions  spéciales  d'examen  ont  été  trans- 
férées au  dehors  du  département  et  érigées  en  services 
dcvecuiion.  Lin  conreil  d  administration  et  des  comités  per- 
manents devaient  suppléer  au  rote  dévolu,  jusque-là,  a  ces 
directions. 

Un  ne  tarda  pas  i  s'apercevoir  qu'en  fait,  il  n'y  avait  plus 
d'adminittr-ilion  rrnlralr  rt  que  le  ministre  ne  disposait  plus 
de  moyens  suffisants  pour  s  éclairer  sur  les  affaires,  de  nature 
ai  diverse,  soumises  i  sa  décision.  En  effet,  un  conseil  ou  un 
comité  ne  peut  efficacement  être  chaigé  d'élaborer  des  pro- 
jets, d'étudier  et  de  rédiger  les  nombreuses  décisions  i  sou- 
mettre au  ministre,  en  un  mol,  de  suppléer  au  travail  qui, 
partout,  se  fait  p.irles  bureaux  île  l'administration  ce  M  nie. 
Lr  véritable  lôlr  d'un  conseil  doit  consister  a  donner  son 
avis  sur  des  projets  complètement  étudies,  et  préparés  à 
l'avance. 

Par  In  forre  des  choses  done,  les  directions  exécutives  cu- 
mulent actuellement  leurs  attributions  a«ee celles  itrvafties, 
ailleurs,  S  de»  directions  d'examen,  attributions  que  l'orga- 
nisation île  IK57  avait  réservées  au  conseil. 

Dans  les  administra  lions  relevant  des  autres  départements 
rt  même  de  celui  de»  travaux  publics,  en  ce  qui  concerne  les 
ponts  cl  chaussées  cl  les  menés  : 

Les  fonctionnaires  en  province  proposant;  * 

L*aJmiui»tr4iioii  centrale  vaamine  et  soumet  an  ministre 


vérification  et  contrôle  des  pièces  de  dépenses  et  cor- 
respondance  avec  la  cour  des  comptes  y  relative  ;  — 
comptabilité  des  dépenses  engagées  et  imputation  de 
celle»  ù  liquider;  —  contrôle  des  crédits  ouverts  &  la 
régie;  —  cautionnements  d'entreprises;  —  révision, 
impression  et  distribution  des  ordres  de  service  el 
spéciaux;  —  personnel  :  projets  d'instructions  et  de 
règlements  d  attributions;— travail  préparatoire  pour 
l'examen  en  conseil  des  propositions  relatives  au  per- 
sonnel; —  contrôle  par  grade  et  par  subdivision  de 
service;  —  feuilles  de  signalement  el  étals  de  service; 
—programmes  d'examen  et  admission  aux  emplois  ; — 
promotions,  démissions  cl  prnsious;  —  exécution  des 
statuts  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins;  —  cau- 
tionnements des  comptables  et  sous-comptables  ;  — 
mutations;  —  serment;  —  congés;  —  réclamations 

Eour  dettes;  —  mesures  disciplinaires;  —  incompatib- 
ilités;—  missions  el  intérims;  —  frais  de  déplace- 
ments, de  loyer  el  de  régie,  etc.; —  formation  des  états 
collectifs  pour  la  liquidation  des  traitements,  des  frais 
et  indemnités  de  toute  nature;  —  police  judiciaire;  — 
admission,  renvoi,  mutation,  fixation  des  salaires, 
matricule;  etc.,  etc..  des  ouvriers;  —  caisse  de  retraite 
cl  de  secours  des  ouvriers;  —  masse  d'habillement  ;  — 
permis  de  libre  parcours;  —  archives;  —  expédition; 

—  publications;  —  matériel;  —  menues  dépenses;  — 
propositions  d'initiative,  etc.,  etc. 

Votes  et  travaux. —  Examen  ou  élude  des  projets  en 
général  ;  —  rédaction  de  programmes  pour  projets  de 
stations  définitives;  —  construction  el  entretien  de 
travaux  d'art,  de  bâtiments  et  dépendances,  de  dou- 
bles voies,  de  raccordements,  de  \  oies  d'év  i  temen  I ,  etc.  ; 

—  établissement  de  plates-formes,  de  ponts  6  peser, 
d'excenlriques,  d'appareils  à  signaux,  etc.,  etc.  ;  — 
surveillance  el  police  de  la  voie;  —  plantations  el  au- 
torisation de  bâtir;  —  renouvellement  des  bille»  el  des 
rails  et  comptabilité  y  relative  ;  —  acquisition,  rétro- 
cession et  délimitation  de  terrains;  —  rédaction  ou 


les  projets  de  décision.  Ceux-ci  sont  examinés  par  le  conseil, 
quand,  par  leur  importance,  ils  motivent  celte  intervention. 

Ensuite,  les  fonctionnaires,  en  province,  sstureni  et  sur- 
veillent l'exécution  des  mesures  arrêtées  par  le  ministre. 

Ce  système  d'organisation  est  seul  rationnel ,  en  ce  qu'il  a 
pour  base  la  séparation  complète  entre  le  service  qui  con- 
trôle cl  dirige,  el  celui  qui  doit  assurer  l'exécution  des 
ordres  superleurs.  On  rentrerait  donc  dans  les  vrais  prin- 
cipes, si  les  directions  extérieures  étaient  ramenées  au  dépar- 
tement. 

D'abord,  le  ministre  serait  entouré  des  forces  vives  de 
l'administration,  pour  s'éclairer  sur  les  propositions  émanant 
des  services  extérieurs;  il  exercerait  plus  réellement  la 
haute  direction  de  l'administration  et  pourrait,  d'une  manière 
plu»  efficace,  prendre  liniiiutive  de  toutes  les  reformes  et 
améliorations. 

Puis,  en  se  mettant  en  rapport  direct  avec  les  chefs  de  ser- 
vice, il  ne  serait  plus  livré  S  l'avis  d  un  fonctionnaire  unique, 
attendu  qu'il  y  a  plusieurs  chefs  pour  chaque  graude  branche 
de  l'administration.  Il  y  aurait,  en  outre,  parmi  ceux-ci,  une 
véritable  émulation  qui  ne  pourrait  être  que  profitable  au 
service. 

La  réorganisation  que  j'ai  l'bonneur  de  soumettre  a  Votre 
Majesté,  Item  compte  des  anomalies  el  des  inconvénienU 
exposes  ci-dessus.  Le  projet  ci-joint  partage  les  attribution» 
entre  : 

Une  administration  centrale; 
Et  des  services  d  exécution. 

Voici,  Sire,  les  règles  et  les  principes  admis  dans  ce  tra- 
vail. 

Administration  cintrait.  —  I.e  ministre  serait  secondé,  dans 
la  haute  direction  de  l'administration,  par  un  directeur  gé- 
néral i  qui  il  délégurrsit  lr  pouvoir  de  statuer,  en  son  nom, 
sur  1rs  affairrs  qu  il  déterminerait. 

La  surveillance  supérieure  des  services  d'exécalion  serait 
exerree  par  des  inspecteurs  généraux  appelés,  en  outre,  à 
concourir  à  I  élude  de  questions  spéciales  el  i  émettra  leur 
avis  sur  1rs  affaires  importantes. 

Le  travail  d  examen  et  de  contrôle  serait  réparti  entre  des 
diieclions  spéciales,  répondant  aux  grandes  subdivisions  de 
l'administration. 

I.  »  directeurs  auraient,  dans  la  limite  de  leurs  attribu- 
tions respectives,  la  responsabilité  de  la  prompte  el  régulière 
expédition  des  affaires  el  l'initiative  pour  toutes  propositions 
qu  ils  jugeraient  utiles  au  service. 

Ils  esamioeraieat  les  propositions  émanant  des  fonclioa- 
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examen  des  projets  de  cahiers  des  eharges  et  de  con- 
trats d'entreprises;  —  adjudications  publiques;  — 
mesures  d'exécution  relatives  aux  entreprises  de  tra- 
vaux cl  fourniture*;  —  vérification  et  visa  de»  états 
de  dépense»;  —  cerlificats  de  payement;  —  autorisa- 
tion préalable  a  loule  dépense;  —  silualion  des  cré- 
dits (liquida  lion»  et  engagements);  —  prévisions  bud- 
gétaires, renseignement*  et  développements  a  l'appui; 

—  vérification  et  visa  îles  comptes  justificatifs  de  con- 
sommation et  des  mMtiéres  mises  en  œuvre  ;  —  appré- 
ciation des  besoins  du  service;  —  renseignements, 
statistiques;  —  projets  de  conventions  spéciales  au 
service;  —  suite  aux  procès-verbaux  d'inspection ,  de 
visite  et  d'accident; — projets  et  propositions  d'initia- 
tive, etc. 

T r action  et  matériel.  —  Elude  on  examen  des  projets 
en  général  ;  —  entretien,  amélioration  et  renouvelle- 
ment de*  moyens  de  traction  et  de  transport  ;  —  pro- 
cédés nouveaux,  expériences  et  essais;  —  répartition 
et  marche  des  locomotives  ;  —  examen  des  procès- 
verbaux  d'épreuve  des  chaudières  et  exécution  de 
l'arrêté  royal  y  relatif  ;  —  signaux  ;  —  service  d'in- 
cendie; —  chauffage  et  éclairage;  —  vérification  des 
comptes  justificatifs  des  consommations  et  de  la  mise 
en  œuvre  des  matières  de  transformation  ;—  apprécia- 
tion des  besoins  du  service;  —  comptabilités  du  com- 
bustible, des  primes  d'économie  et  de  régularité;  — 
renseignements  statistiques;  —  rédaction  ou  examen 
des  projets  de  cahiers  des  charges  et  de  contrats  pour 
fournitures  de  locomotives,  tenders,  voilures  a  voya- 
geurs, waggons  à  marchandises,  machines  et  appareils 
fixes,  engins,  outils,  ustensiles,  combustible,  objets  de 
transformation  et  de  consommation  en  général,  etc.; 

—  adjudications  publiques  et  exécution  des  marchés; 

—  vérification  et  visa  des  états  de  dépenses  ;  —  ccrli- 
de  payement;  —  autorisation  préalable  à  toute 

;  ;  —  situation  des  crédits;  —  prévisions  bud- 
et  renseignements  a  l'appui;  —  projets  de 


nairrt  en  province  et  prépareraient  les  projets  de  décision  & 
soumettre  ao  ministre.  Ils  seraient  délègues  poursigner.au 
nom  de  l'administration,  la  correspondance  relative  4  I  in- 
struction des  affaires  ainsi  qu'aux  mesures  d'exécution  qm 
sont  la  conséquence  de  désistons  supérieures,  et  cela  co  vue 
de  dégager  Je  ministre  de  tous  détails  sans  importance. 

Un  conseil  d'administration,  composé  —  sous  la  présidence 
du  minisire  —  da  secrétaire  général  du  département ,  du  di- 
recteur général  de  l'administration,  des  inspecteurs  généraux, 
des  directeurs,  et  de  fonctionnaires  S  désigner,  serait  con- 
sulté sur  les  affaires  importantes  et,  notamment,  sur  les 
projets  de  budget  et  de  réglementation  générale,  snr  les  pro- 
positions d'ensemble  relatives  au  personnel,  sur  les  ques- 
tions d'intérêt  général,  etc. 

Pour  l'examen  des  affaires  spéciales,  le  conseil  d'adminis- 
tration serait  partagé  en  cinq  sections  répondant  également 
aui  grandes  subdivisions  de  I  administration. 

Serrirei  d'exécution.  -  La  surveillance  et  l'exécution  du 
service  actif  seraient  réparties  par  spécialité  de  service  et 
divisées  par  ligne,  circonscription,  etc.,  selon  l'importance, 
Ja  complication  ou  l'étendue  des  services. 

Seraient  places  en  service  général  et  relèveraient  directe- 
ment de  la  direction  spéciale  au  département  dont  ils  dépen- 
dent, les  fonctionnaires  chargés  d'une  partie  de  service 
n'ayant  pas  assez  d  importance  ou  de  durée  pour  comporter 
la  création  d'un  service  spécial. 

Les  chefs  des  services  extérieurs  seraient  responsables  de 
la  marche  régulière  de  la  partie  de  semée  qui  leur  serait 
conliee.  Ils  soumettraient  au  ministre  toutes  les  propositions 
ue  leur  dicteraient  le  bien  et  la  sécurité  du  service,  l'intérêt 


aies  les  proposit 

3uc  leur  dicteraient  le  bien  et  la  sécurité  du  service,  l  in 
u  public  ou  du  trésor,  et  ils  statueraient  sur  les  affaires 
dont  la  solution  leur  serait  réservée. 


En  cas  d  urgence,  ils  suppléeraient,  éventuellement,  i 
l'absence  d'ordres  ou  S  l'insuffisance  des  instructions,  sous 
réserve  d'en  rendre  compte  sur-le-champ  au  ministre. 

En  un  mol,  ils  assureraient  et  surveilleraient  l'exécution 
des  ordres  supérieurs,  correspondraient  directement  avec  le 
ministre  pour  les  affaires  importantes  ou  comportant  une 
dérision,  et  seraient  mis  rn  relation  avec  les  directions,  au 
département,  pour  tous  les  détails  de  leur  servire. 

Les  chefs  immédiats,  chefs  de  station,  percepteurs,  chefs 
de  section  et  tuut  autre  fonctionnaire  chargé  de  l'exécution 
d  an*  partie  du  service,  seraient  placés  sous  l'autorité  et  la 
surveillance  des  rlicl*  .le  service,  dans  les  limites  des  spécia- 
lités tl'attribuiion>  .ncombant  à  chacun  de  ceux-ci. 


con 

d 


on  vent  ion  ;  —  suite  aux  procés-verbant  d'inspection , 
e  visite,  d'avaries  au  matériel  et  d'accident;  —  pro- 
jets et  propositions  d'initiative,  etc.,  etc. 

Exploitation.  —  Elude  des  projets  de  tarifs ,  des 
questions  financières  et  d'exploitation;  —  organisation 
de  la  marche  des  trains  ordinaires  et  extraordinaires  ; 
—  transport  des  voyageurs,  des  bagages  et  des  dé- 
pêches postales;  —  transport  en  service  et  a  prix  ré- 
duit; —  transport  des  mjrrhatidises  en  général  |  — 
appréciation  des  surtaxes  ;  — affluents  pour  le  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises  au  delà  da 
chemin  de  fer;  —  relations  internationales;  —  répar- 
tition et  emploi  utile  du  matériel  des  transports,  des 
bâches,  cornes  et  chaînes  d'arrimage,  etc.; — décompte 
du  matériel;  — police  des  convois,  des  stations  et  de 
leurs  abords; — approvisionnements  et  matériel  de 

secours  pour  les  convois;  —  primes  de  parcours;  

établissement  de  stations,  halles,  gares  privées  et  rac- 
cordements; —  appréciation  des  nécessités  de  service 
en  lail  de  voies,  de  bâtiments  et  de  leur  distribu- 
tion, etc.;  -  application  des  tarifa;  —  instruction  des 
plaintes  et  réclamations;  —  conventions  d'exploitation 
avec  les  compagnies  en  relation  de  service;  —  pertes, 
avaries,  articles  en  souffrance  et  objets  trouvés  ;  — 
cahiers  des  charges  et  contrats  pour  le  cumiounuge,  la 
locution  de  locaux  et  des  buffels-rcslaunints;  —  pré- 
visions budgétaires  ;  — suite  aux  procès-vi-rbaux  d'in- 
spection, de  visite,  d'accident,  d'avaries,  etc.;  —  pro- 
positions d'initiative,  etc.,  etc. 

Postes.  —  Etude  et  appréciation  des  questions  pos- 
tales; —  préparation  des  projets  de  traités  et  du  con- 
vention avec  les  offices  étrangers;  —  création  et  sup- 
pression de  bureaux;  —  organisation  des  services  de 
transport  de  dépèches;  —  organisation  de  la  marche 
et  du  travail  des  bureaux  ambulants  ;  —  règlements 
d'ordre  intérieur  des  bureaux;  —  direction  des  corres- 
pondances et  leur  distribution  A  domicile;  —  circon- 
scription des  cantons  ruraux  et  fixation  des  itinéraires 


Les  chefs  immédiats  seraient  mis  en  relation  directe  avec 
le  ministre  et  avec  l'administration  centrale,  dans  les  limites 
i  déterminer,  et  cela,  principalement,  en  vue  de  plus  de  célé- 
rité dam  la  transmission  des  ordres  supérieurs  et  dans  la 
connaissance  des  faits  importants  du  service. 

Ils  relèveraient  directement  des  services  de  contrôle,  établis 
•u  département,  pour  tout  ee  qui  a  trait  à  leur  gestion  comme 
comptables  en  deniers  et  en  matières. 
Telles  sont,  Sire,  les  principales  dispositions  de  la  réorga- 


serviret 
es  à  la 


les 


inondent  avec 
incessamment 
de  ladmi- 


nisation  dont  j'ai  I  honneur  de  solliciter  la  sa 
Majesté. 

Elle  se  résume  comme  suit  : 

Une  administration  centrale  ,  comprenant 
d'examen,  de  contrôle  et  de  surveillance,  ' 
haute  direction  de  l 'administration; 

Des  services  d'exécution,  dont  les  chefs  eorres 
le  ministre  et  qui  assurent  et  surveillent 
l'exécution  des  ordres  et  instructions 
nistration  supérieure. 

Des  deux  cotés,  subdivision  par  spécialité  de  service.  A 
l'extérieur,  en  outre,  division  des  spécialités  par  ligne,  par 
circonscription,  par  section,  etc.,  selon  l'importance  des  ser- 
vices a  surveiller. 

Plus  de  confusion  entre  : 

D'une  part,  la  tervice  qui  propose  et  qui  assure  ensuite 
l'exécution  des  décisions  supérieures; 

D  autre  part,  celui  qui  contrôle  ou  examine  les  propositions 
des  services  extérieurs  et  prépare  les  décisions  et  instruc- 
tions à  soumettre  au  ministre. 

J  ai  le  ferme  espoir,  Sire,  d'arriver,  avec  le  concours  dé- 
voué du  personn-l,  à  asseoir  la  grande  administration  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  sur  ces  baeea  qui 
pour  but  d'assurer  la  stabilité  de  son  organisation  et,  coi 
conséquence,  le  développement  des  services  quelle  a  pour 
mission  de  rendre  au  commerce,  i  I  industrie,  A  I  agriculture, 
en  un  mot,  A  la  richesse  publique. 

Je  serais  personnellement  heureux  d'avoir  contribué  à  on 
pareil  résultat,  et  i  ai  I  assurance,  Sire,  d  avoir  ainsi  rrpon'lu 
a  la  confiance  de  Votre  Majesté,  qui  s  est  toujours  uccupée, 


ont 


avee  la  plus  vive  aollicitude,  de  tout  ce  qui 
prospérité  de  cette  grande  entreprise  nationale. 


intéresse  la 


Le  ministre  des  travans  publics, 
Jciss  VtietisTicatus. 
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des  facteurs  ;  —  service  des  bottes  a  lettres  ;  —  pro- 
positions pour  la  fixation  des  frais  de  loyer  et  de  régie; 

appréciation  des  demandes  de  matériel:  —  mesures 
d'ordre  relatives  aux  articles  d'argent;  —  lettres  char- 
gées; —  travail  des  lettres  tombées  au  rebut;  —  fran- 
chises el  contre-seings;  —  contraventions  en  matière 
rie  transport  rie  lettres;  —suile  aux  proce— verbaux  de 
saisie;  —  recherche  des  lettres  non  parvenues  à  deslj- 
nalion;  —  enquêtes  sur  les  pertes  et  détournements; 

—  relais:  application  des  règlements  cl  tarifs,  sur- 
veillance, etc.  ;  —  messageries  :  instruction  des  de- 
mandes en  concession,  contraventions,  exécution  de 
l'urrèlé-loi  y  relatif;  -  prévisions  budgétaires,  ren- 
seignements et  développements  à  l'appui  ;  —  suite  aux 
procès-verbaux  d'inspection,  de  contravention,  etc.  ; 

—  propositions  d'initiative,  ele-,  etc. 
Contrôlé.de»  recettes.  —  Etude  «t  examen  des  règle- 
ment el  instructions,  ainsi  que  des  modifications  à 
apporter  aux  écritures  relatives  à  la  gestion  des  comp- 
tables de  recettes;  —  installation  des  comptables;  — 
comptes  de  geslion  annuels  cl  partiels  :  —  quitus  ;  — 
ordres  de  tournée  aux  fonctionnaires  préposés  au 
contrôle  actif  et  suite  à  leurs  procè>-verbaux  ;  —  véri- 
fication des  laxes  en  général  (voyageurs,  bagages, 
marchandises  et  transports  de  toule  nature,  corres- 
pondance postale  et  télégraphique);  ordre  de  rembour- 
sement des  surtaxes;  —  vérification  de  la  comptabilité 


des  bureaux;  — procès-verbaux  d'erreurs  (bonification 
et  forcements  en  recetles);— vérification  des  situations 
comptables  et  appréciation  des  encaisses;  —  régularité 
des  pièces  de  dépendes  (versements,  remboursements, 
déboursés,  articles  d'argent,  etc.);  —  fonds  de  subven- 
tion; —  acles  de  décharge;  —  état  général  des  recettes 
et  dépenses;  —  service  des  remboursements,  des  ar- 
ticles d'argenl  et  des  abonnements  aux  journaux  ;  — 
comptabilité  des  timbres-poste,  transport  en  débet  et 
par  abonnement  j  —  décomptes  et  liquidation  avec  les 
offices  étrangers  (postes  el  télégraphes),  ainsi  qu'avec 
les  administrations  des  chemins  de  fer  inlernalionaux 
et  mixtes  en  relationr—  statistique  générale  du  mou- 
vement et  de  la  recette;  —  prévalons  budgétaires 
el  renseignements  y  relatifs;  propositions  d  initia- 
tive, etc.,  etc. 

Contrôle  det  matières.  —  Approvisionnements  en 
général  el  matériel  rn  service;  —  élude  et  examen  des 
règlements  el  instructions,  ainsi  que  des  modifications 
à  apporter  aux  écritures  relatives  à  la  gestion  des 
comptables  de  matières;  —  installation  des  comp- 
tables j  —  quitus  de  gestion  ;  —  vérification  appro- 
fondie des  étals  de  situation  el  confrontation  des 
entrées  el  des  sorties  avec  les  pièces  justificatives  sui- 
vantes :  procès-verbaux  de  réception,  factures  de 

Irises  en  charge,  récépissés  de  décharge,  procès-ver- 
aux  de  manquants  el  d'excédants,  procès-verbaux  de 
remise  au  domaine,  procès-verbaux  de  mise  hors  de 
service  ou  hors  d'usage;  —  confrontation  des  états  de 
situation  avec  les  comptes  a  présenter  à  la  cour  des 
comptes  par  les  comptables  aiu-i  qu'avec  les  inven- 
taires du  matériel  rn  service;  —  contrôle  de  la  fabri- 
cation des  limbres-poslc  cl  des  coupons  Erimoiirisoii  ; 

—  constatation  des  différences  et  appréciation  des 
causes  auxquelles  elles  doivent  être  attribuées; — cer- 
tificats de  décharge  ou  de  prise  en  charge  pour  les 
différences  justifiées  ou  résultant  de  transpositions;— 
confrontation  des  sortie»  a>ec  les  étal*  justificatifs  de 
l'emploi  rie*  approvisionnement»;  —  ordres  de  tournée 
el  suile  aux  procès-verbaux  de  vérification  des  maga- 
sins el  des  inventaires;  —  prévisions  budgétaires, 
renseignements  el  développement»  à  l'appui;  —  pro- 
positions d'initiative,  etc.,  etc. 

rélrqraphes.  —  Elude  de  projets  d'établissement  de 
nou\ elles  lignes  télégraphiques  et  d'amélioration  ries 
lignes  existantes  ;  —  établissement  de  nou>eaux  bu- 
reaux; —  entretien  et  police  des  lignes;  —  entretien 
cl  réparation  des  appareils  de  transmission;  —  orga- 
nisation du  service;  —  ordre  intérieur  des  bureaux; 

—  mesures  de'xécution;  —  surveillance:  —  projets 
d'ordres,  d'insiructions  el  rie  règlements;  —  élude  des 


tarifs  intérieurs  et  internationaux  ainsi  que  des  pro- 
jets de  convention  avec  les  administrations  télégra- 
phiques étrangères;  —  relations  avec  les  compagnies 
de  chemin  de  ter,  dont  les  lignes  sont  desservies  par 
des  télégraphistes  de  l'Etal,  el  avec  les  aulorilés  des 
villes  el  communes  sur  le  territoire  desquelles  les 
lignes  sont  établies;  —  instruction  des  plaintes  et  ré- 
clamations; —  projets  de  cahiers  des  charges  ou  de 
contrats  et  mesures  d'exécution  y  relatives;  —  vérifi- 
cation des  dépêches  ou  point  de  vue  de  l'exécution  des 
règlements  de  service;  —  vérification  de  la  comptabi- 
lité, ries  taxes,  ele..  forcements  en  receltes,  redresse- 
ment d'erreurs  ou  d'irrégularités,  rédaction  el  vérifi- 
caliorides  comptes-,  le  tout, à  l'inlervenlion  du  contrôle 
des  recettes  qui  vise  ou  signe  tontes  les  pièces  comp- 
tables ainsi  que  la  correspondance  relative  à  celte 
partie  du  service  ;  —  prévisions  budgétaires  el  rensei- 
gnements o  l'appui  ;  —  propositions  d'initiative,  etc. 

Le  ministre  peut  modifier  In  répartition  du  travail 
entre  les  directions  lorsqu'il  le  juge  utile  dans  l'intérêt 
du  service. 

- 

première  scctio*.  —  Du  conseil  d'administration. 

Art.  5.  Un  conseil  d'administration  peut  être  ap- 
pelé a  émettre  des  avis,  notamment: 

1°  Sur  les  projets  de  budgets  cl  d'instructions  de 
règlements  généraux; 

2°  Sur  les  modifications  à  apporter  aux  tarifs  elaux 
conditions  réglementaires  des  transports; 

8*  Sur  les  propositions  relatives  au  personnel; 

4"  Sur  l'opportunité  de  créer  ou  de  supprimer  des 
services,  stations, perceptions,  etc.; 

!>»  Sur  les  questions  rie  principe  et  d'intérêt  général; 

6°  Sur  les  affaires  conlcnlieuses  importante*; 

7»  Sur  les  projets  de  travaux  neufs  el  d'améliora- 
tions; 

8°  Enfin  sur  toutes  affaires  ou  questions  que  M.  le 
ministre  juge  ulile  de  lui  soumettre. 

Art.  4.  Le  conseil  n'est  réuni  au  complet  que: 
pour  l'examen  des  projets  de  budget,  pour  la  révision 
des  propositions  d'ensemble  rela  ives  au  personnel, 
pour  les  questions  d'intérêt  général,  enfin  pour  les 
affaires  auxquelles  H.  le  ministre  atlaebe  une  impor- 
tance exceptionnelle. 

Art.  5-  Pour  faciliter  el  simplifier  l'examen  des 
affaires  spéciales,  le  conseil  d'administration  est  par- 
tagé en  cinq  sections  répondant  aux  grandes  subdivi- 
sions de  services,  savoir  : 

1"  section.  Voies  cl  travaux,  constructions; 

2«  —  Traction  et  matériel,  approvisionne- 
ments; 

3«      —       Exploitation,  tarifs,  affluents; 

A*      —      Postes,  relais  el  messageries; 

5«  —  Affaires  générales,  télégraphes,  comp- 
tabilité des  recettes  et  des  dépenses, 
contentieux. 

Art.  6.  Le  conseil  est  composé,  —  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  ministre  ou  de  son  délégué, — du  secré- 
taire général  du  riépartemenl,  du  directeur  général  de 
l'administration,  ries  inspecteurs  généraux,  des  direc- 
teurs et  éventuellement  des  fonctionnaires  a  désigner 
par  convocation  spéciale. 

ART.  7.  Les  sections  du  conseil  sont  composées  • 
du  directeur  général,  qui  exerce  la  présidence  en  cas 
d'empêchement  du  ministre  ;  de  l'inspecteur  général, 
du  directeur  et  de  l'inspecteur  de  la  branche  de  service 
en  cause. 

ART.  8.  L'auteur  de  la  proposition  ou  du  projet  en 
discussion  est  convoqué  aux  réunions  du  conseil  ou 
des  sections,  pour  défendre  son  travail.  Le  chef  de 
service  intéressé  dans  l'affaire  peut  également  être 
appelé  a  y  assister;  mais  l'un  cl  l'autre  avec  voix  con- 
sultative seulement. 

ART.  9.  Pour  l'examen  des  questions  de  personnel, 
de  budget,  de  crédits  spéciaux,  de  réglementation  de 
la  comptabilité  ou  île  mûri  ilica  Iran  aux  é<  ri  turcs  rela- 
tives aux  recettes,  aux  dépenses  ou  aux  matières,  les 
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des  directions  auxquelles  ressortissant  spéciale- 
ces  affaires,  assistent  de  droit  aux  délibérations 

de  la  section  qui  en  est  saisie. 

ART.  10.  Pour  tontes  affaires  mixtes,  les  diverses 
sections  répondant  aux  branches  de  service  dans 
lesquelles  la  mesure  doit  recevoir  son  exécution,  déli- 
bèrent en  commun. 

Art.  11.  Toute  affaire  a  soumettre  au  conseil  on  a 
l'une  des  sections,  doit  être  accompagnée  du  dossier 
complet,  d'un  rapport  du  directeur  cl  de  tous  rensei- 
gnements propres  a  éclairer  la  question. 

Les  observations  faites  et  les  développements  donnés 
en  séance  sont  recueillis  par  le  fonctionnaire  désigné 
comme  secrétaire.  Il  résume  les  arguments  produits 
pour  ou  contre  la  proposition  qui  est  en  délibération 
et  signe  le  procès- verbal  conjointement  avec  le  prési- 
dent. 

ART.  12.  Le  conseil  d'administration  est  réuni  nu 
complet  par  ordre  du  ministre.  Les  section*  sont  con- 
voquée par  le  directeur  général  qui,  toutefois,  com- 
munique au  préalable  l'ordre  do  jour  au  ministre. 

ART.  15.  Le  ministre  arrête  un  règlement  d'ordre 
intérieur  et  désigne  les  fonctionnaires  qui  complètent, 
éventuellement,  le  conseil  cl  |es  sections,  selon  la  na- 
ture des  affaires  à  examiner. 

deuxième  sectiok.  —  Du  directeur  général. 

Art.  14.  Le  directeur  général  travaille  directement 
avee  le  ministre,  vis-a-vis  de  qui  il  répond  de  la 
marche  régulièredu  service,  et  lui  soumet,  dans  ce  but, 
telles  propositions  qu'il  juge  utiles. 

Art.  15.  Le  directeur  général  veille,  entre  antres, 
a  ce  que  les  projets  de  décision  a  soumettre  au  ministre 
soient  complètement  justifiés  et  accompagnés,  outre 
le  dossier,  d'un  rapport  motivé  de  la  direction  à 
laquelle  ressortit  l'affaire. 

Art.  1G.  Lorsque  l'importaneede  l'affaire  le  com- 
porte, en  cas  de  divergence  d'opinion,  il  propose  de 
prendre  l'avis  de  l'inspecteur  général  ,  du  conseil 
d'administration  ou  de  la  section  compétente. 

ART.  17.  Le  directeur  général  lient  particulière- 
ment la  main  :  à  l'observation  des  lois,  règlements  et 
instructions;  à  l'unité  administrative  et  a  l'cxécation 
de6  prinripes  et  des  règles  organiques  ;  à  ce  que  tous 
les  fonctionnaires  accomplissent  les  devoirs  cl  obliga- 
tions qui  leur  incombent  ;  a  ce  que  les  affaires  soient 
traitées  avec  célérité,  soin,  régularité  cl  à  l'interven- 
tion des  divers  services  en  en  use  lorsqu'elles  sont 
milles  de  leur  nature;  à  ce  que  les  délégations  ne 
soient  pas  outre-passées  el  que  nul  ne  statue  sur  des 
points  de  service  dont  la  décision  ne  lui  est  pas  attri- 
buée. 

ART.  18.  Le  directeur  général  répartit  les  pièces  à 
traiter  entre  les  directions  compétentes  et,  au  besoin, 

Îrend  les  ordres  du  ministre  quant  a  la  suite  ù  y 
onner. 

Art.  19.  Le  directeur  général  propose  au  ministre 
de  charger  les  inspecteurs  géuéruux  ou  charge  lui- 
même,  au  nom  du  ministre,  les  directeurs  el  inspec- 
teurs de  missions  ou  d'enquêtes,  selon  les  nécessités 
du  service. 

AttT.  20.  Il  veille  &  ce  que  les  procès- verbaux 
d'inspection  reçoivent  la  suite  qu'ils  comportent  et, 
notamment,  à  cé  que  les  observation*  et  propositions 
qu'ils  contiendraient  fassent  l'objet  d'un  examen  spé- 
cial de  la  pari  des  directions  que  la  chose  concerne. 

ART.  21.  Tour  faciliter  l'expédition  des  affaires,  le 
directeur  général  peut  être  délégué  par  le  ministre, 
pour  signer  ou  décider,  en  son  nom,  certaine»  affaire* 
ou  catégories  d'affaires  déterminées. 

ART.  22  Le  directeur  général  signe,  en  sa  qualité 

Iicr-onncllc,  les  ordres  généraux  de  service,  les  tircu- 
aii  es,  ordres  spéciaux  cl  ordres  du  jour.  Ces  pièces 
sont  rédigées  en  exécution  des  ordres  du  ministre, 
lorsqu'elles  ont  motive  une  décision. 
Art.  25.  Lu  cas  d'absence  ou  d'unpérlianrnl  du 


directeur  général,  ses  attributions  sont 
le  secrétaire  général  du  département. 

troisième  siciroi.  —  Des  inspection*  générale!. 

ART.  24.  Indépendamment  des  missions  et  enquêtes 
dont  ils  peuvent  être  chargés,  cl  des  avis  qu'ils  ont  a 
formuler  sur  les  affaire»  qui  leur  sont  soumises  par  le 
ministre,  les  inspecteurs  généraux  font  nne  visite  an- 
nuelle des  services  confié»  à  leur  surveillance  supé- 
rieure. 

Art.  2».  Dans  leurs  tournées,  ils  s'assurent  no- 
tamment : 

1°  De  l'exécution  des  lois,  arrêtés,  règlements, 
ordres  de  service  et  instructions  en  général  . 

2"  Si  le  service  est  exécuté  avec  régularité  et  ponc- 
tualité, et  s'il  est  organisé,  dans  toutes  ses  parties,  de 
manière  à  garantir  la  sécurité  et  à  satisfaire  aux  légi- 
times exigrnrcs  du  public; 

3»  De  l'utilité  ou  de  l'inutilité,  de  1'insnmsaner  ou 
de  l'exagération  des  services,  bureaux  .  ateliers,  etc., 
ainsi  que  des  moyens  de  transport  et  de  communica- 
tion, eu  égardà  l'importance  commerciale,  industrielle 
ou  agricole  des  localités  desservies,  aux  relations 
établies  et  aux  nécessités  de  service.  —  Ils  basent  leur 
appréciation  sur  ces  considérations  :  qire  l'établisse- 
ment de  tous  services  nouveaux  el  le  maintien  de  ceux 
existants;  que  le  personnel  qui  les  dessert,  de  même 
que  les  dépenses  auxquelles  ils  entraînent,  doivent 
être  justifiés,  soit  par  I  importance  des  recettes,  soit 
par  un  accroissement  de  travail,  soit  par  un  motif  d'u- 
tilité incontestable; 

*•  Si  le  personnel  est  au  courant  de*  instructions  et 
dn  service  auquel  il  est  préposé,  s'il  accomplit  régu- 
lièrement lotîtes  ses  obligations  administratives,  si, 
par  sa  conduite,  il  ne  s'aliène  pas  la  considération 
publique  el  si  tous  les  agents  sont  complètement  uti- 
lisés; 

5°  Si  l'on  opporle,  dans  le«  dépenses  en  général, 
l'économie  désirable  et  compatible  avee  «n  bon  service; 

6°  De  l'étal  d'entretien  des  bâtiments,  travaux  d'art, 
voies,  matériel  fixe  et  roulant,  nu  point  de  vue  de  la 
sécurité  du  service,  des  facilités  du  publie  et  de  l'éco- 
nomie dans  les  dépenses  cit.,  etc. 

Art.  26.  Le  ministre  prescrit  les  tonrnées,  mis- 
sions ou  enquêtes  a  faire  par  les  inspecteurs  généraux. 

Avant  leur  départ,  ils  prennent  les  instructions  du 
directeur  général  sur  les  points  dn  service  qui  doivent 
particulièrement  fixer  leur  attention. 

ART.  27.  Après  ebaqne  inspection,  mission  on 
enquéie,  ils  rendent  compte  an  minisire,  par  un  rap- 
port détaillé,  du  résultat  de  leurs  investigations  et 
observai ic.-is.  S'il  y  a  lieu,  ils  formulent  dri  proposi- 
tions motivées. 

Art.  28.  Ils  sont  responsables  des  irrégularités  et 
de  tous  faits  quelconques  qu'ils  seraient  n  même  de 
constater  dans  leurs  tournées  el  qu'ils  omettraient  de 
signaler  dans  leurs  procès-verbaux  ou  rapports. 

ART.  29.  Autant  que  possible,  les  inspecteurs  gé- 
néraux exercent  leur  haute  surveillance  en  présence 
du  chef  de  service  el,  dans  lous  les  cas,  en  présence 
du  chef  de  station,  perecplrur.  chef  de  section  ou  du 
fonctionnaire  chargé  de  l'éxecution  de  la  pariie  du 
service  qu'ils  inspectent.  Le  cas  échéani,  ils  commu- 
niquent leurs  observations  aux  fonctionnaires  en  cause, 
en  les  invitant  a  produire  par  écrit  leurs  moyens  de 
justification,  s'il  y  a  lieu. 

ART.  ôO.  l  es  mesures  que  les  inspecteurs  généraux 
en  tournée  ou  tous  autres  fonctionnaires  .supérieurs 
en  mission,  jugent  d'une  urgence  absolue,  sont  exé- 
cutées immédiatement. 

L'ordre  formulé,  de  commun  accord  avec  le  chef  de 
service,  est  toujours  donné  par  celui-ci  sous  la  respon- 
sabilité du  premier. 

L'inspecteur  général  ou  le  fonctionnaire  supérieur 
rend  compte  sur-le-champ,  au  minisire,  des  mesures 
prescrites  d'urgence,  el  le  chef  de  service,  de  l'exécu- 
tion de  ces  mesures. 
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ART.  31.  Le»  inspecteurs  généraux  ne  correspon- 
dent pas  »*ee  les  fonctionnaires  des  services  d'exécu- 
tion.  Les  renseignements  dont  ils  peuvent  avoir  besoin 
accomplir  leurs  tournées  ou  pour  la  réduction 


de  leurs  nippons,  leur  som  communiqués  par  les  bu- 
reaux de  I  administration  central  ,  a  notervention  du 
directeur  général. 

Art.  .VJ.  Le  ministre  détermine  les  attributions  de 
chaque  inspecteur  général,  à  raison  delà  partie  de  ser- 
;  à  sa  surveillance. 


quatrième  SECTION.  —  De»  direction»  d'< 
et  de  contrôle. 


ART.  53.  Un  directeur  est  placé  à  la  téte  de  chaque 
service  de  direction.  Il  travaille  directement  avec  le 
ministre  et  le  directeur  général. 

ART.  34.  Des  fonctionnaires  du  rang  d'inspecteur 

f cuvent  être  attachés  aux  directions  pour  concourir  : 
l'expédition  des  affaires,  à  l'étude  des  projets  cl  des 
questions  financières  ou  administratives,  aux  enquêtes 
et  tournées  que  comportent  la  constatation  de  certains 
faits  et  la  bonne  exécution  du  service,  ainsi  q-ic  pour 
recueillir  cl  coordonner  les  renseignements  propres  a 
mettre  le  ministre  à  même  d'apprécier  les  propositions 
qui  sont  soumises  a  sa  décision. 

Art.  55.  Les  directeurs  dirigent  le  travail  de  leurs 
bureaux  et  assurent,  dans  1rs  limites  a  déterminer  par 
le  ministre,  les  détails  d'exécution  des  services  qui 
relèvent  de  leur  direction. 

Art.  36.  Ils  répondent,  vis-a-vis  du  ministre  et  du 
directeur  général,  de  la  prompte  et  régulière  expédi- 
tion des  affaires  et  ils  sont  responsables  de  tous  faits 
provenant  d'un  défaut  d'initiative  ou  de  prévoyance 
de  leur  part.  En  conséquence,  ils  proposent  les  amélio- 
rations et  introduisent  les  projets  d'instructions, 
d'ordres,  de  règlements,  etc.,  qu'ils  jugent  nécessaires 
dans  l'intérêt  du  service  public  ou  du  trésor. 

ART.  37.  Chaque  direction  examine  et  traite  toutes 
les  affaires  quelconques  rentrant  dans  le  cercle  de  ses 
attribuions. 

Les  affaires  mixtes  sont  traitées  par  la  direction  la 
plus  directement  en  cause,  a  l'intervention  de  celles 
qui  y  sont  intéressées.  Au  besoin,  le  directeur  général 
réunit  les  services  dont  le  concours  est  jugé  mile  afin 
de  concerter  la  suite  a  donner  et  désigne  la  direction 
qui  doit  classer  le  dossier  dans  ses  archives. 

Art.  36.  A  toute  affaire  comportant  une  décision 
ou  ayant  une  certaine  importance  ,  les  directeurs 
joignent,  outre  le  dossier,  une  note  ou  rapport  a 
l'appui. 

ART.  39.  Dans  l'instruction  des  affaires  et  dans 
l'exercice  de  la  surveillance  et  du  contrôle  des  services 
ressortissant  a  leur  direction,  ils  veillent  à  la  stricte 
exécution  des  lois,  arrêtés,  règlements  et  ordres  de 
l'administration  supérieure  et  signalent  toute  in- 
fraction qu'ils  seraient  dans  le  cas  de  constater.  Ils 
provoquent  des  mesures  de  répression,  notamment 
pour  tout  abus,  négligence  ou  irrégularité  qui  pour- 
rail  motiver  des  plaintes  du  public,  compromettre  la 
sécurité  du  service,  l'intérêt  du  trésor  ou  la  considé- 
ration de  l'administration. 

Art.  40  Les  directeurs  réunissent  les  proposi- 
tions relatives  aux  budgets,  dressées  par  les  chef-  des 
services  relevant  de  leur  direction,  les  accompagnent 
d'observations,  >*î I  y  n  lieu,  cl  y  joignent  les  rensci 


gncmenls  propres  à  justifier  toute  majoration  éven- 
besoii 

ces  propositions. 


lucllc  des  crédits.  An 


)in,  ils  dressent 


-i  ART.  41.  La  direction  du  service  général  centralise 
et  coordonne  l'en>emblc  des  propositions  budgétaires 
des  directions  cl  des  services  d'exécution  ,  prépare  les 
projets  de  loi  ainsi  que  les  développements  justificatifs 
et  joint  au  dossier  les  renseignements  ci  notes  d'obser- 
vations utiles  pour  l'appréciation  du  ministre  et  pour 
l'examen  du  travail  par  le  conseil  d'administration. 
ART.  'i-J.Lcs  direction,  présentent  l<  «  proposi- 


tions concernant  les  adjudications  publiques  ou  le* 
marché*  directs  pour  les  fournitures  nécessaires  à  la 
marche  de  leur  service  et  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux. 

Le  rapport  qui  accompagne  les  propositions  doit 
renseigner,  outre  la  justification  de  la  dépense,  le 
crédit  nui  doit  en  recevoir  l'imputation  et  la  quotité 
disponible  de  ce  crédit.  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux, 
les  plans,  métrés  et  détails  estimatifs  doivent  en  outre 
y  être  annexés. 

Art.  43.  Avant  d'être  présentés  à  l'approbation, 
les  cahiers  des  charges  et  contrats  d'entreprise  sont 
examinés  par  la  direclion  du  service  général,  au  point 
de  vue  de  l'uniformité  des  clauses  et  conditions,  de 
l'observation  de  la  loi  et  des  règlements  sur  la  comp- 
tabilité de  l'Etat,  ainsi  que  de  la  situation  des  crédits 
disponibles. 

Art.  44.  Les  directeurs  font  rapport  sur  les  résul- 
tats des  adjudications  publiques  et  proposent  soit 
l'approbation,  soit  le  rejet,  soit  la  réadjudicalion, 
selon  les  circonstances. 

ART.  45.  Les  directeurs  veillent  a  ce  qu'aucune 
dépense  ne  soit  faite  sans  l'autorisation  du  ministre, 
ni  au  delà  des  crédits  votés  par  la  législature. 

Lorsque,  en  cas  d'insuffisance  des  crédits,  se  ré- 
vèlent des  nécessités  de  service  qui  ne  permettent  au- 
cun ajournement,  l'urgence  doit  en  être  démontrée 
par  un  rapport  motivé,  qui  permette  au  miuislre  de 
statuer  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Art.  46.  Les  directeurs  vérifient  et  visent  les  états 
de  dépenses  et  délivrent  les  certificats  de  payements  à 
compte  et  pour  solde,  du  chef  de  fournitures  et  tra- 
vaux effectués  dans  les  services  qui  relèvent  de  leur 
direction. 

Toutefois,  s'il  s'agit  de  dépenses  faites  sans  autori- 
sation, ils  signalent  l'irrégularité  et  suspendent  la 
liquidation,  jusqu'à  ce  que  le  ministre,  après  avoir 
entendu  la  fonctionnaire  en  défaut,  ait  décidé  si  elle 
sera  laissée  a  la  charge  de  celui-ci  ou  si,  a  raison  de 
circonstances  extraordinaires  dont  il  justifierait,  il  y 
a  lieu  de  passer  ouire. 

Art.  47.  La  direction  du  service  général  ne  peut 
enregistrer  ni  poursuivre  aucune  liquidation  sans  s'être 
assurée  : 

Si  les  fournitures  ou  travaux  ont  été  effecfué*  "en 
exécution  de  contrats  réguliers  ou  d'une  autorisation 
spéciale  du  ministre; 

De  la  régularité  de  la  dépense  et  de  la  légalité  de 
son  imputation. 

ART.  48.  Les  directeurs,  chefs  du  contrôle  des 
recettes  et  de  celui  des  matières,  sont  personnellement 
responsables  de  la  bonne  gestion  de  leur  service,  en 
faut  qu'ils  auraient  loléré  des  négligences,  irrégula- 
rités ou  abus,  sans  les  réprimer  et  les  signaler  au  be- 
soin, ou  que,  par  défaut  de  surveillance,  ils  auraient 
facilité  des  malversations. 

Art.  49.  Ils  rendent  compte  sur-le-cbamp  au 
ministre  des  irrégularités  graves,  déficits  ou  malver- 
sations que  révéleraiTIa  vérification  opérée  dans  leurs 
bureaux,  ou  que  leur  signaleraient  les  fonctionnaires 
relevant  de  leur  direction  pour  la  surveillance  de  la 
gestion  des  comptables  en  deniers  ou  en  matières,  et 
ils  proposent  les  mesures  que  les  circonstances  mo- 
tivent. 

Art.  50.  Ils  correspondent  directement  avec  les 
comptables  pour  les  demandes  d'explications,  le  re- 
dressement d'erreurs  matérielles,  l>-s  rappels  a  l'exé- 
cution des  règlements  cl  instructions,  ainsi  que  pour 
les  détails  de.  leur  service,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse 
point  d'affaires  comportant  une  décision  supérieure 
ou  de  nature  à  justifier  l'intervention  du  minisire. 

ART.  31.  Ils  certifient  ou  visent  toutes  les  pièces 
de  comptabilité. 

ART.  34.  Lorsqu'ils  croient  devoir  refuser  leur 
visa  pour  des  dépenses  ou  des  recettes  dont  la  réalité, 
la  légalité  ou  la  régularité  ne  leur  semble  pas  suffi- 
samment établie,  ils  adressent  uu  rapport  circon- 
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staneiéau  ministre  qui  statue,  après  enquête  ou  après 
avoir  consulté  le  conseil  d'administration,  s'il  y  a  lieu. 

AltT.  ;î .  Ils  font  procéder  aux  opérations  ou  clô- 
tures de  gestion  et  aux  installations,  en  cas  de  muta- 
tion, de  décès,  de  démission  ou  de  disparition  de 
comptables. 

Art.  54.  Ils  peuvent,  de  même  que  les  fonction- 
naires relevant  de  leur  direction  pour  exercer  le  con- 
trôle actif,  suspendre  provisoirement  de  leurs  fonctions 
1rs  comptables  et  sous-comptables  dont  la  gestion  se- 
rait entachée  d'irrégularités  graves  présenterait  des 
Irares  de  malversation  ou  qui  seraient  convaincus  de 
déficit  A  concurrence  de  la  moitié  de  leur  cautionne- 
ment Le  cas  échéant,  ils  prennrnt  des  mesures  pour 
remplacer  provisoirement  l'axent  suspendu  de  ses 
fonctions  et,  nu  besoin,  gérrni  en  lieu  et  place  du 
comptable,  jusqu'à  dérision  du  ministre  qu'ils  in- 
struisent sur-le-champ  de  l'affaire,  sous  réservo  d'a- 
dresser ultérieurement  un  rapport  développé  el  cir- 
constancié. 

ART.  55.  Ils  doivent  communiquer  aux  autres 
direction»  les  renseignements  qui  intéressent  celles- 
ci  el  qu'elles  peuvent  être  dans  le  cas  de  réclamer, 

ART.  56.  Toutes  affaires  relatives  au  personnel  sont 
exclusivement  centralisées  A  la  direction  du  service  gé- 
néral, qui  a  le  devoir  d'instruire  complètement  les  pro- 
positions adressées  au  ministre,  de  veiller  à  ce  qu'elles 
soient  introduites  par  la  voie  hiérarchique  et  à  ceûu'clles 
ne  s'écartent  point  des  règles  organiques  ni  des  in- 
structions sur  la  matière.  Le  directeur  de  ce  service 
est  personnellement  responsable  de  toute  infraction  A 
ces  principes,  qu'il  négligerait  de  faire  redresser  ou 
de  signaler  au  ministre. 

Art.  57.  Aux  projets  de  décision  en  faveur  du  per- 
sonnel, le  directeur  du  service  général  joint  un  résumé 
des  propositions  dans  lequel  il  expose  les  titres  de 
chaque  agent  A  l'obtention  d'une  promotion  de  grade 
ou  Je  traitement,  ainsi  que  les  motifs  d'exclusion  de 
ceux  qui  sont  dépassés  a  l'ancienneté.  Il  se  base,  dans 
ce  travail,  sur  les  feuilles  de  signalement,  sur  les  ren- 
seignements réunis  dans  les  dossiers  individuels, 
ainsi  que  sur  les  rapports  des  chefs  immédiats  el  des 
fonctionnaires  préposés  A  l'exécution  cl  A  la  surveil- 
lance des  services. 

Tout  travail  d'ensemble,  concernant  le  personnel, 
est  soumis  à  l'examen  du  conseil  d'administration. 

ART.  58-  Hors  les  cas  où  le  ministre  se  réserve  ce 
soin,  le.directeur  du  service  général  notifie  aux  inté- 
ressés, par  la  voie  hiérarchique,  toutes  décisions  ou 
mesures  concernant  le  personnel. 

Art.  59.  Les  directeurs  signent  -  au  nom  de  l'ad- 
ministration »  toutes  les  affaires  qu'ils  ont  le  pouvoir 
de  traiter  et  joignent  A  leur  grade  la  désignation  de 
la  direcliou  qui  leur  est  confiée. 

Ils  ne  signent,  en  leur  qualité  personnelle,  que  les 
pièces  de  comptabilité. 

Ils  ne  peuvent  déléguer  leur  signature  sans  l'autori- 
sation du  ministre. 

CHAPITRE  II. 

services  D'excctmoK  et  de  scrveiluhce. 

Art.  60.  La  surveillance  incessante  et  la  direction 
immédiate  des  services  actifs  sont  réparties  comme  a 
l'administration  centrale,  par  nature  de  spécialité, 
savoir  : 

Voies  et  travaux;  bâtiments  et  dépendances;  —  trac- 
tion el  matériel  ;  arsenal  ;  approvisionnements  ;  — 
exploitation  et  transports;  .ifll  m  m  ;  —  postes,  relais 
et  messageries;  — construction  el  exploitation  des 
télégraphes. 

Le  ministre  arrête  la  subdivision  de  ces  services  par 
ligne,  circonscription,  etc.,  A  raison  de  leur  impor- 
tance et  des  nécessités  du  service. 

ART.  61.  Les  fonctionnaires  chargés  d'un  serei'ee 
d'exécution,  c"est-A-dtre  ceux  qui,  outre  la  surveil- 
lance, ont  A  exercer  une  action  directe  sur  la  marche 


des  services  actifs,  en  donnant  des  ordres  pour  l'exé- 
cution des  instructions  supérieures  ou  qui  ont  A  diri- 
ger des  travaux  d'entretien,  de  réparation  el  de  con- 
structions prennent  le  litre  de  chef  de  service. 

ART.  62.  Les  service  dt  surveillance  sont  confiés  A 
des  inspecteurs,  contrôleurs,  etc.  Leur  mission  est 
essentiellement  de  surveillance,  c'est-à-dire  qu'il*  ne 
donnent  pas  d'ordre,  hors  les  cas  d'urgente  nécessité. 

Art.  65.  Des  fonclionnoires  placés  en  service 
gênerai  et  relevant  des  directions — A  moins  qu'il  n'en 
soii  décidé  autrement  —  peuvent  être  chargé»  d'attri- 
butions spéciales  n'ayant  pas  n*sei  d'importance  ou 
de  durée  pour  justifier  la  création  de  services  indé- 
pendants en  relation  avec  le  ministre. 

première  sectio*.  —  Des  chefs  de  services  d'exécution. 

Art.  64.  A  la  tête  des  services  d'exécution  sont 
placés  des  fonctionnaires  ayant,  au  moins,  rang  d'in- 
génieur de  première  classe,  dans  la  hiérarchie  de 
l'administration. 

ART  65.  Lorsque  l'importance  de  leur  service  le 
comporte,  ils  sont  secondés,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  par  un  ingénieur  ou  contrôleur,  selon  la 
nature  de  I  eurs  attributions.  Toutefois,  celui-ci  ne 
donne  pas  d'ordre  et  ne  correspond  pas  avec  les  chefs 
immédiats,  si  ce  n'est  •  au  nom  ■  et  en  vertu  de  délé- 
gation du  chef  de  service,  dont  la  responsabilité  reste 
seule  engagée  vis-à-vis  de  l'administration. 

Art.  66.  Les  chef-,  de  service  correspondent  direc- 
leraVnl  avec  le  minisire  pour  les  affaires  importantes 
en  général,  ainsi  que  pour  celles  comporlaul  une  dé- 
cision ou  ayant  pour  objet  une  dépense. 

Leurs  relations  avec  les  directions,  quant  aux  dé- 
tails d'exécution  du  service  qui  leur  est  confié,  sont 
déterminées  par  le  ministre. 

Art.  67.  Ils  assurent  la  marche  régulière  de  leur 
sen  icc  cl  veillent  à  la  bonne  et  prompte  exécution  des 
ordre»  supérieurs. 

ART.  6».  Ils  soumettent  au  ministre  toutes  les 
propositions  que  leur  dictent  le  bien  ou  la  sécurité  du 
service,  l'intérêt  du  public  ou  du  trésor. 

ART.  60.  Fn  cas  d'urgence,  ils  suppléent  A  l'ab- 
sence d'ordres  ou  A  l'insullisancc  des  instructions  en 
vigueur;  mai",  A  moins  d'ab-olue  nécessité  ou  de 
«langer  imminent,  il  leur  est  interdit  de  suspendre  ou 
de  modifier  l'exécutiou  des  règlements  ou  des  instruc- 
tions. Le  cas  échéant,  ils  donnent  l'ordre  par  écrit,  et 
le  communiquent,  sans  retard,  au  ministre,  sous  ré- 
serve de  proposer,  à  l.ref  délai,  soit  des  mesures  défi- 
nitives, soil  la  régularisation  des  mesure»  provisoires 
ou  extraordinaires,  qu'ils  se  seraient  trouvés  dans 
l'obligation  de  prescrire. 

ART.  70.  Les  chefs  de  service  s'attachent  A  recon- 
naître par  eux-mêmes  et  avec  le  concours  de  leur  ad- 
joint, notamment  : 

lu  Si  le  service  est  organisé  de  manière  A  en  assurer 
la  régularité  el  la  sécurité,  el  s'il  offre  au  public  el  au 
commerce  les  facilités  el  les  garanties  désirables; 

2°  S'il  est  apporté,  dans  les  dépenses,  toute  I  éco- 
nomie possible  sans  nuire  à  la  bonne  marche  du  ser- 
vice ; 

5»  Si  les  voies,  travaux,  bAlimenls  et  dépendances  ; 
le  matériel  de  traction  cl  de  transport;  le  matériel 
fixe,  le  mobilier,  les  engin*,  outils,  ustensiles,  etc., 
sont  convenablement  entretenus  el  s'ils  ne  sont  pas 
susceptibles  d'améliorations; 

4»  Si  les  lois,  arrêtés,  règlements  el  ordres,  en  gé- 
néral, sont  bien  interprétés  cl  exécutés  dan»  toute  leur 
étendue  ; 

5°  Si  le  personnel  elt  an  courant  des  instructions 
qui  répondent  A  la  spécialité  de  service  ou  de  travail 
qui  lui  est  attribuée;  s'il  ncromplit  ses  devoirs  admi- 
nistratifs avec  lèle  el  intelligence  et  s'il  apporte,  dans 
ses  relations  avec  le  public,  toute  la  prévenance  et 
l'esprit  de  conciliation  que  l'on  peut  exiger  de  lui; 

6»  Si  les  écritures  et  la  comptabilité  sont  tenue- 
avec  ordre,  propreté  el  régularité,  etc.,  etc. 
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ART.  71.  Les  accidents  graves  font  l'objet  d'une 
enquête  immédiate  de  la  part  des  chefs  de  serviee  dont 
le  personnel  est  en  cause,  et  sont  portés  à  la  connais- 
du  ministre,  sur-le-champ.  Il  en  est  de  même 


en  cas  d'insubordination,  d'irrégularité  grave,  de  mal- 
versation, de  vol  des  deniers  de  l'Etat  ou  de  détourne- 
ment d'objets  quelconques. 

Le  procès-verbal  d'enquête  doit  être  dressé,  sans 
désemparer ,  et  parvenir  au  ministre  ,  endéans  les 
48  heures  de  l'accident  ou  du  fait  qui  l'a  molivé.  S'il 
y  a  lieu,  les  chefs  de  service  le  font  suivre  d'un  rap- 
port circonstancié  et  concluant. 

Lorsque  le  ministre  le  juge  nécessaire,  nn  complé- 
ment d'enquête  est  fait  par  des  fonctionnaires  supé- 
rieurs de  l'administration  centrale. 

Art.  72.  Est  réputé  accident  grave,  tout  fait  ayant 
ocea-ion.né  des  blessures,  mort  d  homme,  bris  de  ma- 
tériel ou  dommage  notable. 

ART.  75.  En  cas  d'interruption  momentanée  du 
servir*  ,  par  suite  d'inondations,  de  neiges,  d'éboule- 
ment  ou  de  toute  autre  cause,  les  chefs  de  service 
prennent  d'initiative  telles  mesures  que  réclament  les 
circonstances  et  ils  en  donnent  avis  immédiat  au 
ministre. 

Art.  74.  Lorsqu'ils  ont  a  prescrire  des  mesures 
d'urgence,  autant  que  possible  les  chefs  de  service  en 
cause  se  concertent,  au  préalable,  et  donnent  l'ordre 


Quand  ils  sont  dans  le  cas  d'agir  isolément,  ils 
doivent  prévenir  immédiatement  celui  ou  ceux  de  leurs 
collègues  que  la  mesure  intéresse. 

Art.  75.  Hors  les  cas  d'urgence,  dont  il  doit  être 
rendu  compte  sans  délai,  il  leur  est  formellement  in- 
terdit de  faire  ou  d'engager  aucune  dépense,  sans 
autorisation  préalable  du  ministre. 

Toutefois,  celle  défense  ne  s'applique  point  à  la 
mise  en  consommation  ou  en  œuvre  des  approvision- 
nements réunis  dans  les  magasins  et  les  dépôts  de 
l'administration,  lorsqu'il  s'agit  de  besoins  inhérents 
i  l'exploitation  journalière  et  à  l'entretien  ordinaire 
du  matériel,  des  voies,  etc. 

Art.  76.  Les  chefs  de  service  dressent  et  envoient 
au  ministre,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre  de 
chaque  année,  les  évaluations  des  dépenses  de  toute 
nature  ressortissant  a  leur  service  et  ce,  alin  de  per- 
mettre d'arrêter  les  bases  des  budgets. 

Ils  joignent  a  leurs  propositions  tous  les  rensei- 

Snemrnts  et  explications  nécessaires  pour  permettre 
'en  apprécier  l'opportunité  ou  la  nécessité. 
ART.  77.  Ils  vérifient  et  visent  tous  les  états  de 
dépenses  de  leur  service,  et  dressent  les  étals  de  ré- 
ception pour  tous  travaux  et  fournitures  a  l'égard  des- 
quels les  contrats  d'entreprise  n'ont  pas  stipulé  un 
mode  spécial  de  réception. 

deuxième  section.  —  Des  services  de  surveillance. 

ART.  78.  Les  fonctionnaires,  chargés  d'un  service 
de  surveillance,  ont  pour  mission  principale  de  s'as- 
surer de  l'exécution  ponctuelle  des  lois  et  arrêtés, 
ainsi  que  des  règlements  et  instructions  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

Art.  79.  Leur  surveillance  s'étend  à  toutes  les 
parues  du  service  qui  leur  est  soumis,  ainsi  qu'au 
personnel. 

Art.  80.  Ils  s'assurent  de  la  régularité  des  écri- 
tures rl  contrôlent  la  comptabilité  ainsi  que  les  situa- 
tions de  caisse. 

ART.  81.  Ils  s'appliquent  a  reconnaître  les  amé- 
lioration? dont  l'organisation  du  service  est  suscep- 
tible, et  proposent  les  mesures  qu'elle  comporte. 

Art  84.  Ils  veillent  a  ce  qu'aucune  personne 
étrangère  a  l'administration  ne  prenne  part,  sans  au- 
torisation, au  travail  des  bureaux  et  â  ce  que  nul 
agent  ne  participe  ù  des  écritures,  lorsque,  par  la  na- 
ture de  ses  fonctions,  cela  lui  est  interdit. 

ART.  85.  Ils  assument  la  responsabilité  de  toute 


irrégularité  ou  fait  grave  qu'ils  négligeraient  de  si- 
gnaler au  ministre  ou  de  réprimer  sur-le-champ, 
dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs. 

Art.  84.  Sauf  le  cas  d'urgence  absolue  ou  de  délé- 
gation, ils  ne  donnent  pas  d'ordre  ,  et  ne  peuvent  en- 
trer en  correspondance  avec  les  agents  soumis  a  leur 
surveillance. 

Lorsqu'ils  sont  dans  l'obligation  de  donner  un  ordre, 
ils  se  conforment  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  69 
et  73  du  présent  arrêté. 

Art.  85.  Outre  leurs  attributions  actives,  ils  peu- 
vent être  appelés  à  prêter  leur  concours  à  la  direction 
dont  ils  relèvent,  soit  pour  l'élude  de  questions  spé- 
ciales, soit  pour  l'instruction  de  certaines  affaires. 

ART.  86.  Ils  reçoivent  leurs  ordres  de  tournée  et 
d'enquête  directement  du  ministre,  sauf  délégation  ; 
mais,,  ayant  de  se  mettre  eu  roule,  ils  prennent  les 
instructions  du  directeur  dont  ils  relèvent,  et  ils  s'as- 
surent si  le  chef  de  contrôle  n'a  pas  de  recommanda- 
tions spéciales  a  leur  faire  en  ce  qui  concerne  la 
comptabilité  ou  les  recettes. 

Art.  87.  Ils  peuvent  être  appelés  à  procéder  aux 
installation,  des  comptables  et  aux  séparations  de 
gestion. 

Art.  88.  Ils  adressent  au  ministre  leurs  procès- 
verbaux  d'inspection,  rapports  d'enquête,  ainsi  que 
les  propositions  que  leur  suggère  l'intérêt  du  public, 
du  service  ou  du  trésor. 

Leurs  procès-verbaux  sont  dressés  en  trois  parties 
distinctes  et  séparées,  afin  de  pouvoir  être  traités,  à 
l'administration  centrale,  par  les  directions  compé- 
tentes ! 

La  première  est  relative  a  l'exécution  du  service  ; 
La  seconde  doit  traiter  de  la  comptabilité  des  re- 
cettes ; 

Et  la  troisième  doit  avoir  ponr  objet  le  personnel 
dont  Ils  redressent,  s'il  y  a  heu,  le  dernier  signale- 
ment. 

Art.  89.  Ils  doivent  relever,  dans  leurs  procès- 
verbaux  et  rapports,  les  erreurs,  omissions,  irrégula- 
rités el  infractions  aux  instructions,  en  général,  qu'ils 
sont  dans  le  cas  de  constater  et  proposer  Le*  mesures 
propres  à  y  remédier. 

Art.  90.  Le  ministre  détermine  les  affaires 
les  chefs  immédiats  introduisent  par  leur 
diatre. 

TBotstixE  section.  —  Des  fonctionnaires  en'  service 
général. 

Art.  91.  Les  attributions,  devoirs  et  obligations 
des  fonctionnaires  placés  en  service  général,  sont 
les  mêmes  que  ceux  définis  dans  les  première  et 
deuxième  section  de  ce  chapitre,  selon  qu'ils  sont 
chargés,  soit  de  l'exécution,  soit  de  la  surveillance 
d'une  partie  de  service. 

Toutefois,  ils  ne  sont  en  relation  directe  avec  le  mi- 
nistre, que  pour  signaler  un  accident,  un  fait  grave, 
un  événement  ou  des  circonstances  de  nature  a  inté- 
resser l'administration  supérieure,  ainsi  que  pour  toute 
proposition  d'initiative,  ayant  pour  objet  une  amélio- 
ration importante. 

Art.  94.  Le  ministre  détermine  la  spécialité  d'at- 
tributions qui  leur  est  dévolue,  selon  les  nécessités  du 
service. 

Art.  93.  Ils  reçoivent  leurs  ordres  et  instructions 
de  la  direction  dont  ils  relèvent.  Toutefois,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  affaire  qui  comporte  une  décisiou  supé- 
rieure, les  directeurs  sont  tenus  de  la  soumettre,  au 
préalable,  a  l'approbation  du  ministre. 

Art.  94.  Les  fonctionnaires  en  service  général 
doivent  déférer  nux  demandes  des  chefs  de  service, 
lorsque  leur  concours  esl  nécessaire  pour  assurer  la 
marche  du  service  journalier. 

quatrième  section.  —  Dispositions  communes  aux 
services  actifs. 

Art.  95.  Les  fonctionnaires  et  employés  sont  res 
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ponsables,  chacun  dan*  les  limites  de  se*  attributions, 
des  accidents,  Irrégularités,  malversations,  rois  et  au- 
tres faits  graves,  lorsqu'il  est  démontré  qu'il  y  n  eu, 
de  leur  part,  soit  défaut  de  surveillance,  de  prévoyance 
ou  d'initiative,  soit  inexécution  des  règlements,  ordres 
et  instructions. 

Art.  98.  Dnns  foutes  les  circonstances  où  l'intérêt 
du  service  le  réclame,  les  agents,  en  général,  cuivenl, 
sur  réquisition  et  même  spontanément,  se  prei.  ■•  mu- 
tuellement leur  concours  et  celui  des  moyens  d'action 
dont  ils  disposent. 

Les  infractions  a  cette  obligation  essentielle  sont 
réprimées  avec  la  plus  grande  sévérité. 

ART.  97.  Tout  sujet  de  plainte  du  publie,  non 
réprimé  ou  non  signalé  a  l'administration,  est  imputa- 
ble a  celui  qui  avait  le  devoir  d'instruire  l'afTiiire,  de 
donner  satisfaction  au  plaignant  ou  de  proposer  la 
suite  qu'elle  comporte,  l  e  cas  échéant,  le  fonction- 
naire en  défaut  supporte  toutes  les  conséquences  de  sa 
négligrnee  ou  de  son  inaction. 

ART  98.  Les  fonctionnaires,  chargés  d'un  service 
d'exécution  ou  de  surveillance,  de  même  que  les  chefs 
immédiats,  sont  tenus  : 

A.  De  signaler  les  agents  qui  se  distinguent  par  leur 
aptitude  au  travail,  par  leur  activité  et  leur  léleet  par 
les  services  qu'ils  rendent; 

B.  De  réprimer  ou  de  provoquer  la  répression  de» 
abus,  négligences,  infractions  aux  règlements,  etc.; 

C.  De  tenir  la  main  a  ce  qu'aucun  agent  ne  soil  em- 
ployé a  des  occupations  étrangères  au  service,  et  a  ce 
que  nul  ne  reste  inoccupé  ou  ne  soit  qu'iucompléte- 
ment  utilisé. 

ART  99.  Ils  doivent  faciliter,  par  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir,  les  investigations  des  fonctionnait  c* 
délégués  par  l'administrai  ion  supérieure,  pour  inspec- 
ter et  contrôler  les  services  actifs  ou  la  gestion  des 
comptables. 

Lorsqu'ils  en  sont  requis,  ils  accompagnent  les  in- 
specteurs généraux,  directeurs  ou  inspecteurs  de  l'ad- 
toinislralion  centrale,  chargés  d'une  mission  ou  d'une 
enquête. 

Art.  IOO.  Ils  peuvent  suspendre  provisoirement 
de  leurs  fonctions,  tout  agent  convaincu  de  malversa- 
tion, de  vol,  de  déficit  â  concurrence  de  la  moitié  de 
son  cautionnement,  ou  de  tout  autre  fait  grave. 

Le  cas  échéant,  ils  doivent  adresser  directement  au 
ministre,  un  rapport  circonstancié  et  y  joindre  la  jus* 
tification  produite  par  l'agent  incrimine. 

Ils  pourvoient  provisoirement,  s'il  y  a  urgence,  au 
remplacement  de  l'agent  suspendu  de  ses  fonctions  et, 
an  besoin,  y  suppléent  eux-mêmes,  jusqu'à  ce  que 
l'administration  supérieure  ait  pris  des  mesures. 

Art.  101.  Hors  les  circonstances  où  ils  sont  auto- 
risés à  se  faire  seconder  dan>  l'exercice  de  leurs  attri- 
butions ,  tous  les  fonctionnaires  doivent  accomplir 
personnellement  leurs  obligations  de  service. 

Art.  102.  Le  ministre  définit  et  complète  les  at- 
tributions de  tous  les  services,  sans  distinction,  con- 
formément aux  principes  du  présent  arrêté,  et  déter- 
mine les  relations  des  chefs  immédiats  avec  les  chefs 
de  service,  ainsi  que  les  affaires  pour  lesquelles  les 
uns  et  les  autres  sont  mis  en  rapport  direct,  soit  avec 
le  ministre,  soit  avec  les  directions  compétentes. 


■■■■«••■Tiona  fiistB*i.ii. 

CHAPITRE  PREMIER. 

CRtDES  ET  EMPLOIS.  —  CADBES.  —  TRAIT  EMSTS 
•  ET  INDEMIiriÉS. 

pBEtfiÈBE  sectiob.  —  Grades  et  emplois,  subordination 
hiérarchique,  ancienneté  et  nomination. 

ART.  105.  Les  grades  et  emplois  ainsi  que  leur 
classification  hiérarchique,  sont  arrêtés  comme  suit  l 
I.  Inspecteur  général. 

BOLL.  MOU.  T.  IV. 


II.  Directeur,  Ingénieur  en  chef-directeur. 

III.  Ingénieur  en  chef,  ingénieur  principal  et  in- 
specteur de  tr*  classe. 

IV.  Ingénieur  en  chef,  ingénieur  principal  et  in- 
specteur de  2*  classe. 

V.  Ingénieur,  chef  de  bureau,  contrôleur,  chef  de 
station  et  percepteur  de  1"  classe. 

VI.  Ingénieur,  chef  de  bureau,  contrôleur,  chef  de 
station  et  percepteur  de  2«  classe,  vérificateur  de 
l'«  classe. 

VII.  Ingénieur,  chef  de  station  et  percepteur  de 
3«  classe,  premier  commis -chef,  vérificateur  de 
ï«  classe. 

VIII.  Sons-ingénieur,  chef  de  station  et  percepteur  de 
4e  classe,  chef  de  seel  ion,»  garde-magasin  de  1  "classe, 
agent  spécial,  commis-chef,  sous-chef  de  station  de 

classe. 

IX.  Chef  de  station  et  percepteur  de  S*  classe,  sous- 
chef  de  section  de  1  '«  classe,  sous-chef  de  station  de 
S*  classe,  garde-magasin  de  2*  dusse,  commis  et  télé- 
graphiste de  I"  classe. 

X.  Chef  de  station  et  percepteur  de  6»  classe,  sous- 
chef  de  section  de  2'  classe,  sous-chef  de  station  de 
V  classe,  garde-magasin  de  3«  classe,  commis  et  télé- 
graphiste de  2«  classe. 

XI.  Commis  et  lélégrophisle  de  3«  classe,  commis  et 
télégraphiste  adjoint,  distributeur,  chef  de  convoi, 
chef  facteur  de  station. 

XII.  Chef  facteur  de  perception,  facteur  de  station, 
garde-convoi,  officier  de  police,  facteur  de  perception, 
facteur  rural. 

Surnuméraire. 

Art.  104.  Le  même  rang  est  attribué  aux  titulai- 
res des  emplois  désignés  sous  un  même  numéro,  a 
l'article  qui  précède. 

Les  fonctionnaires  et  les  employés  sont  subordonnés 
selon  le  rang  hiérarchique  qu'ils  occupent. 

ART.  103.  Lorsque  les  agents  d'un  même  rang  sont 
en  concurrence  de  fonctions,  le  commandement  et  la 
préséance  appartiennent,  sauf  le  cas  où  il  en  serait 
décidé  autrement  pour  des  molifs  de  service  : 

a.  Aux  fonctionnaires  de  l'administration  centrale; 

6.  Dans  les  services  actifs,  au  plus  ancien  dans  la 
elasse  du  grade  dont  ils  sont  investis. 

ART.  106.  L'ancienneté  et  le  classement  dans  cha- 
que grade  sont  déterminés  par  la  date  de  la  nomina- 
tion la  plus  récente. 

En  cas  de  nomination  collective,  le  classement  se  fait 
d'après  l'ancienneté  antérieure. 

Art.  107.  Sont  nommés  et  révoqués  par  nous,  les 
fonctionnaires  du  grade  de  commis-chef  et  au-dessus, 
ainsi  que  les  chefs  de  convoi. 

Le  ministre  nomme  et  révoque  les  titulaires  des  au- 
tres emplois. 

DECxiÈae  sECTio.i.  —  Cadres  du  personnel. 

Art.  108.  Le  cadre  des  fonctionnaires  et  employés 
de  l'administration  est  divisé  en  trois  sections,  savoir  : 

a.  Section  d'activité,  comprenant  les  agents  dont  les 
services  sont  utilisés  dans  l'une  des  branches  de  l'ad- 
ministration ; 

b.  Seciiou  de  disponibilité,  comprenant  : 

1°  Les  fonctionnaires  cl  employés  hors  d'état  de 
remplir  leurs  fonctions,  par  suite  de  maladies  ou  d'in- 
firmités temporaires  i 

2«  Ceux  dont  les  fonctions  viendraient  à  être  sup- 
primées ou  réunies  à  un  aulre  service; 

3°  Ceux  qui  obtiendraient  un  congé  a  long  terme, 
en  vertu  U'unc  autorisation  royale. 

e.  Scclion  de  non-acliviié,  comprenant  : 

1  o  Les  fonctionnaires  et  employés  suspendus  de  leurs 
fonctions,  par  mesure  disciplinaire; 

2°  Ceux  qui  ne  rendent  pas  les  services  que  l'admi- 
nistration est  en  droit  d'exiger  de  ses  agents. 

Art.  109.  La  mise  en  disponibilité  et  eu  non-acti- 
vité est  prononcée  par  nous  ou  par  notre  ministre, 
selon  la  distinction  établie  pour  les  nominations. 
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ART.  HO.  Les  fonctionnaire  et  employé  tn  dis  - 

ponibilité,  sauf  ceux  qui  le  sont  pour  motif  de  congé, 
conservent,  dans  celte  position,  le  rang  d'ancienneté 

S|u  iN  occupaient  au  moment  où  iU  ont  eessé  leur» 
onctions. 

ART.  141.  Lorsque  des  vocaners  d'emploi  se  pré- 
sentent dans  le  cadre  d'activité,  elles  sont  remplies,  en 
général,  par  des  bgrnls  de  la  section  de  disponibilité, 
en  preniint  pour  règle  l'ancienneté  combinée  avec 
l'uptilude  spéciale  que  comporte  la  position  vacante. 

ART.  114.  Les  fonctionnaires  et  employés  en  dis- 
ponibilité jouissent  d'un  traitement  d'attente  Gxé 
comme  nuit  : 

a.  Pour  ceux  ayant  dit  ans  de  service  on  moins,  U 
moitié  du  traitement  attaché  a  l'emploi  qu'ils  occupent; 

o.  Pour  ceux  ayant  plus  de  dix  ans  de  service,  les 
deux  tiers  du  traitement  qui  leur  est  attribué. 

Celle  disposition  n'est  pas  applicable  aux  agents  en 
disponibilité  par  suite  de  congé. 

Art.  115.  Il  peut  être  accordé  aux  fonctionnaires 
et  employés  mis  en  non-aelivilé,  une  partie  de  traite- 
ment qui,  dans  aucun  cas,  n'excède  la  moitié  du  trai- 
tement dont  ils  sont  en  possession. 

Art.  114.  La  mise  en  non-activité  est  limitée  à 
deux  années  au  plus. 

Art.  11  A.  Il  est  permis  de  déroger  aux  articles  qui 
précèdent,  en  faveur  des  agents  mis  en  disponibilité 
ou  en  non-activité,  par  mesure  générale,  antérieure- 
ment au  présent  arrêté. 

Art.  116.  A  l'expiration  du  terme  ponr  lequel  le 
fonctionnaire  ou  l'employé  a  été  mis  en  non-activité, 
il  peut  être  démissionné  ou  replacé  dans  la  section 
d'activité,  sans  égard  a  la  position  ni  au  grade  qu'il 
occupait  précédemment. 

troisième  sictwr.  —  Traitement!.  —  Supplément! 
de  traitement.  —  Frais  de  louer  et  de  régie. 

ART.  117.  Les  traitements  restent  provisoirement 
fixés  tels  qu'ils  sont  arrêtés  par  les  dispositions  orga- 
niques en  vigueur. 

Art.  118.  Lorsqu'un  agent  est  désigné  pour  rem- 
plir les  fonctions  d'un  grade  supérieur,  il  lui  est 
alloué,  a  titre  de  supplément,  la  diflérence  entre  son 
traitement  et  celui  affecté  au  grade  dont  il  remplit 
l'intérim,  si  le»  émoluments  attachés  a  l'emploi  vacant 
sont  ce- les  disponible»  et  pour  autant  que  celte  diffé- 
renée  n'excède  pas  300  fr.  par  an.  Au  delà  de  ce  chiffre, 
il  n'est  alloué  eu  plus  que  la  moitié  de  l'excédant. 

Le  surnuméraire  chargé  d'un  intérim,  jouit  de  l'in- 
tégralité du  traitement,  s'il  est  disponible. 
ART.  110.  Un  supplément  de  traitement  qui,  dans 
de  le  tiers  de  celui  attaché  à  un  em- 


ploi vacant  ou  supprimé,  p«ut  être  alloué  par  le  mi- 
nistre au*  agent.,  qu'il  charge  de  gérer  cet  emploi 
indépendamment  de  celui  dont  ils  sont  titulaires. 

ART.  120.  Un  traitement  supplémentaire  de 
1,000  fr.  a  1,500  fr.,  peut  être  alloué  par  le  ministre 
au  fonctionnaire  qu'il  charge  des  fonctions  de  chef  de 
l'argent I  sans  que  la  totalité  des  émoluments  puisse 
excéder  8,000  fr.  par  an. 

Ce  supplément  de  traitement  cesse  d'être  liquidé  a 
partir  du  mois  qui  suit  la  date  de  la  décision  qui  a 
déchargé  le  fonctionnaire  du  service  précité. 

Art.  141.  Les  chef*  de  section  ainsi  que  les  an- 
ciens conducteurs  de  première  classe,  appelés  a  ce 
prrmier  grade,  peuvent,  après  huit  année»  de  jouis- 
sance du  traitement  maximum,  obtenir  un  supplément 
de  traitement  de  500  francs. 

Art.  142.  Le  traitement  attribué  aux  chefs  de 
station,  étant  flxé  eu  égard  a  la  jouissance  du  loge- 
ment, feu  et  lumière,  le  taux  pour  lequel  ces  avantages 
entrent  dans  la  liquidation  de  leur  pension,  et  d'après 
lequel  doivent  être  opérées  les  retenues  au  profil  de  la 
caisse  des  veuves  et  orphelins,  est  arrêté  comme  suit  i 

Chef  de  station  de  1»  et  2*  classes,  fr.  1,000  » 
»  3«  et  *•      •  700  » 

>  5*  et  6<      >  500  ■ 

Il  en  est  de  même  des  percepteurs  des  postes  dont 
le  logement  est  compté  comme  représentant  un  sup- 
plément de  traitement,  savoir  : 

Percepteurs  de  I"  et  2«  classes,  fr.    800  • 

>  3«  et  *>      •  500  a 

>  5*  et  6«  ■  300  » 
ART.  143.  La  disposition  qui  précède  est  appli- 
cable au  fonctionnaire  chargé  des  fonctions  de  con- 
servateur des  approvisionnements,  au  magasin  cen- 
tral. Il  est  soumis  aux  retenues  déterminées  pour  les 
chefs  de  station  des  I"  et  2«  elasses. 

Art.  144.  Lorsque  des  fonelionnoires  ne  disposent 
pas  d'un  bâtiment  appartenant  a  l'fclat  ou  loué  par  lui, 
pour  y  placer  leurs  bureaux,  le  ministre  peut  leur 
allouer  une  indemnité  a  litre  de  frais  de  loyer. 

Celte  indrmnité  cesse, de  plein  droit, d'être  liquidée 
le  premier  du  mois  qui  suit  l'installation  du  titulaire 
dans  un  des  bâtiments  précités. 

Art.  145.  Le  ministre  peut  également  allouer  une 
indemnité,  pour  frais  de  régir,  aux  agents  qui  ne  re- 
çoivent pas  leurs  fournitures  de  bureau  de  1  adminis- 


QiuTaiiH  KcnoR.  —  Frais  de  tournée  et  de  mut  ion. 

ART.  146.  Il  est  alloué  aux  fonctionnaires  désignés 
ci-apré»,à  titre  de  remboursement  des  frai»  de  d.  pla- 
nts auxquels  ils  sont  astreints  par  la  nature  de 
fonctions,  les  indemnités  suivantes  ; 


DÉSIGNATION 


Maximum  annuel, 

quel  que  -oit 
le  nombre  de  j 
d'absence 


Inspeeteur  général  

Inspecteur  à  l'administration  centrale  (art.  34).  ...... 

Ingéuieur  en  chef,  inspecteur  ou  ingénieur  principal,  chef  de 
service  

Inspecteur,  contrôleur,  etc.,  préposé  à  !a  l  *B£b£}eî"  che" 
suneillance  d'un  service  ou  au  contrôle  {  c™'?..  chemin  ,,; 
des  gestions  comptables.  |  fer 

Ingénieor  principal  ou  inspecteur  en  service  général  et  ingénieur 
chef  de  service  

Ingénieur,  contrôleur,  etc.,  ea  service  général  on  adjoint  i  un 
chef  de  service  ;  vérificateur  

Contrôleur  préposé  a  U  surveillance  des 

Sous- ingénieur  

Chef  de  section  


100 
100 

100 

100 

100 


120 
120 
125 


1,500 
1,200 

1,200 

1,200 

1,000 

1,000 


780 
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ART.  197.  Les  indemnités  de  déplacements  sont 
liquidées  par  trimestre,  an  prorata  du  nombre  de 
jours  d'absence  auxquels  les  titulaires  ont  été  astreints; 
ces  liquidation*  ne  peuvent  excéder  le  quart  de  la 
somme  maxima  fixée  pour  chaque  grade  ou  emploi. 

Les  sommes  éventuellement  déduites  sont  comprîtes 
dans  1rs  liquidations  ultérieures,  pour  compléter  les 
maxima  trimestriel»  ou  annuels. 

A  r.T  128.  L'nbsenee  hors  de  la  résidence  doit 
comporter  au  moins  dix  heures,  pour  pouvoir  être 
poriée  en  compte  comme  séjour.  Toutefois,  il  est  alloué 
un  drmi-séjour  pour  moins  de  dix  heures  et  plus  de 
eiaq  heures  d'absence. 

A  ht  120.  I.e  découcher  eompte  ponr  nn  demi- 
séjour,  lorsque  l'absence  est  de  24  heures  an  moins. 
A  ht  .  130.  Dans  les  maxima  annuels,  fixés  ei- 
ne  sont  pas  compris  les  frais  du  chef  de  dé- 
ii*  extraordinaires.  Ceux-ci  sont  remboursés 
t,  par  décision  royale  ou  ministé- 
rielle, selon  la  distinction  élablie  pour  la  nomination 
aux  emplois,  lorsqu'ils  ne  tombent  pas  sous  l'appli- 
cation des  larifs  en  vigueur. 

Nous  nous  réservons  d'arrêter  ultérieurement  nn 
tarif  général  applicable  à  tous  les  fonctionnairea  et 
employés  de  l'administration. 

Art.  131.  Sont  considéré» 
extraordinaires  : 


!•  Ton  t  changement  de  résidence  imposa  ans  agents 
par  anite  des  exigences  dn  service,  sauf  le  cas  où  celle 
mesure  serait  la  oonséqneaee,  soit  d'une  promotion, 
soit  d'une  répression  disciplinaire,  soit  de  eonve- 
nanees  personnelles  ; 

9°  Les  tournées  et  les  missions  spéciales  confiées 
aux  fonciionnaires,  en  dehors  de  leurs  obligation»  de 
serviee  ordinaire  ; 

3»  Les  missions  a  l'élranger. 

ART.  132.  tes  déplacements  extraordinaires  et 
les  missions  à  l'élranger  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec 
l'autorisation  du  minisire. 

A  ht.  133.  Lorsque,  par  suite  de  négligenees  on 
d'irrégularités  dans  une  gestion,  le  séjour  d'un  fonc- 
tionnaire  est  prolongé  au  delà  des  besoins  ordinaires 
du  serviee,  les  frais  de  séjour  extraordinaires  sont  mis 
à  la  charge  de  l'agent  en  défaut  ci  prélevés  d'ofiiee  sur 
son  traitement. 


r.  134.  Les  agents  ci-après  désignés,  lorsqu'ils 
sont  appelés  hors  de  lenr  réMdenee  habituelle,  soit 
pour  remplir  un  intérim,  >oil  pour  suppléer  provisoi- 
rement a  l'insuffisance  du  personnel  en  cas  de  service 
extraordinaire  ou  exceptionnel,  louchent  des  il 
nilés  de  séjour  et  de  parcours  fixées  comme  suit  i 


Taux  de  1'in.lemnilé  de  séjour 
par  nuil  d'absence. 
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Taux  de  l'indemnité  de 
pur  kilomètre.' 


ordinaire 
on 

voie  navigable, 


de 

chemin  de  fer 


1rs  classe.  —  Chefs  de  station  et  pereepleurs 
de  5*  classe  et  au-dessus;  commis-chefs;  com- 
mis el  télégraphistes  de  classe;  agents 
spéciaux  ;  gardes-magasin  de  1r«  et  2»  classe  ; 
sous-chefs  de  station  de  |r«  et  2«  classe; 
sous-chefs  de  section  de  i"  classe;  suruu- 


I  00 


4  00 


î«  classe.  —  Chefs  de  station  et  percepteurs 
de  6»  classe  ;  sous-chefs  de  section  de  ï«  cl.  ; 
sons-chefs  de  station  de  3»  classe;  gardes- 
magosin  de  3*  classe;  commis  cl  télégraphis- 
tes de  2«  et  3»  elasse;  commis  et  télégra- 
phistes adjoints;  emplois  assimilés  el  infé- 
rieurs ;  agréés. 


>5.00 


3.00 


4.00 


3.50 


3.00 


on 


2.50  2.00/ 


AlT.  135.  Il  est  dd  nn  demi-séjoor,  lorsque  le 
retour  a  la  résidence  s'accomplit  le  jour  du  déporl.  De 
même,  il  n'est  du  qu'un  demi-séjour,  sans  que  la 
somme  puisse  être  inférieure  a  1  fr.  50  c,  quand  I  in- 
térim n  astreint  pas  l'agent  4  découcher. 

AriT.  136.  Lorsque  l'application  des  taux  ci- 
desaus,  on  temps  de  séjour  réel,  donne  pour  résultat 
une  somme  moindre  que  pour  un  nombre  de  jours 
inférieur,  le  moulant  de  l'indemnité  est  établi  en  pre- 
nant pour  base  le  taux  de  la  catégorie  immédiatement 
supérieure;  mais  en  réduisant  le  nombre  de  séjours 
au  maximum  de  celle  catégorie. 

Art.  137.  Lors  de  la  liquidation  d'un  intérim 
commencé  dans  un  trimestre  précédent,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  du  total  des  jours  d'absence,  pour  fixer 
le  taux  a  allouer  fendant  le  trimestre  suivant;  ce 
taux  devient  le  multiplicateur  du  nombre  de  jours 
restant  4  payer,  sans  qu'il  puisse  être  fait  rappel  des 


sommes  liquidées,  pour  le  trimestre  précédent,  d'après 
an  laux  plus  élevé. 

ART.  138.  Le  montant  a  liquider,  d'anrèf  les  4  ar- 
ticles précédents  doit  être  arrondi  par  troncs,  d'une 
part,  en  forçant  les  fractions  de  50  c.  el  au-dessus  ; 
d'autre  part,  en  négligeant  celles  qui  sont  inférieures 
4  50  c. 

Art.  130.  Les  ordres  d'intérim  et  de  déplacement, 
pour  les  agents  compris  a  l'an.  134,  émanent  du  mi- 
nisire, sauf  délégation. 

Dans  le  cos  ou,  par  motif  d'urgence,  le  chef  de  ser- 
vice, le  fonctionnaire  préposé  4  la  surveillance  d'un 
service  ou  même  le  chef  immédiat,  se  serait  trouvé 
dans  la  néeessilé  de  pourvoir,  sans  délai,  A  un  emploi 
vacant  par  suite  de  décès,  de  maladie,  etc.,  il  doit  ru 
rendre  compie,  sur-le-champ,  au  ministre  qui  régu- 
larise l'ordre. 

ART.  140.  Le  remboursement  des  frais  de  dépla- 
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eeroent  et  de  séjour  est  ordonnancé  trimestriellement 
sur  11  production  d'un  état  nominatif,  dressé  A  l'ad- 
ministrai ion  centrale  et  risé  par  le  ministre. 

Cet  état  renseigne,  entre  autres  :  les  nom  et  qualité 
de  l'agent,  sa  résidence  habituelle,  la  localité  où  l'in- 
térim a  élé  accompli,  le  nombre  de  jours  d'absence  de 
la  résidence  ordinaire  le  parcours  effectué  en  dehors 
des  lignes  exploitée*  par  l'Etat,  l'application  du  tarif. 

AnT.  141.  Quand  il  est  démontré  que.  par  suite  de 
circonstances  spéciales  ou  exceptionnelles,  les  taux 
fixés  ei-de^us  ne  sont  pas  suffisants  pour  défrayer 
l'agent  des  dépenses  auxquelles  il  a  été  astreint,  le 
chiffre  de  l'indemnité  a  lui  allouer  est  fixé  par  déci- 
sion ministérielle,  dans  les  limites  mnxima  de  5  fr. 
par  jour,  indépendamment  des  frars  de  parcours. 

sixième  ucTfOH.  —  Primes  de  parcourt  et  indemnité! 
diverses. 

A  HT.  142.  Les  chefs  et  gardes-convois,  astreints 
A  découcher  par  suite  de  l'organisation  des  convois, 
jouissent  d'une  indemnité  qui  est  fixée,  par  nuit  passée 
hors  de  leur  résidence,  A  2  francs  50  centimes  pour 
les  chefs  et  A  I  franc  50  centimes  pour  les  gardes. 

Vit  143.  Le  ministre  peut  allouer,  dans  les  li- 
mites de  i  fr.  I  2  fr.  50  c,  des  indemnités  aux  agents 
astreints  à  un  travail  partiel  ou  total  de  nuit,  com- 
mençant à  II  heures  du  soir  et  finissant  A  5  heures  du 
matin. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  agents 
qni  ne  coopèrent  pas  A  un  service  de  jour. 
Aut.  144.  Outre  leur  traitement,  les  chefs  et 

E nies-convois  jouissent  d'une  prime  de  parcours 
ée  par  le  ministre,  selon  la  nature  des  convois,  dans 
les  limites  d'un  demi-centime  A  un  centime  par  kilo- 
mètre parcouru. 

Le  taux  pour  lequel  ces  primes  entrent  dans  la  li- 
quidation des  pensions,  est  fixé  A  400  francs. 

Art.  145.  Le  ministre  peut  allouer  aux  chefs  et 
gardes-convois,  préposés  au  service  des  trains  de 
transbordement,  une  indemnité  mensuelle  qui  ne 
pourra  excéder  40  francs  par  agent,  pour  les  dédom- 
mager des  frais  extraordinaires  auxquels  ce  service 
les  astreint. 

Art.  14C.  Il  pourra  être  accordé  par  le  minisire 
des  rémunérations.  A  charge  des  allocations  pour  le 
personnel,  aux  agents  d'autres  administration*  ou  A 
des  personnes  étrangères  qui  coopèrent  A  un  service 
de  surveillance,  de  police  ou  de  toute  autre  nature. 

ART.  147.  Les  sommes  éventuellement  disponibles 
sur  les  crédits  pour  personnel,  peuvent  être,  en  tout 
ou  en  partir,  accordées  par  an-été  royal  eu  ministé- 
riel, selon  la  distinction  établie  pour  la  nomination 
aux  emplois  : 

A.  Aux  agents  qui  se  sont  distingués  par  des  actes 
de  probité,  de  courage,  de  xèle  ou  d'un  dévouement 
extraordinaire,  lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  leur 
accorder  de  l'avancement  ; 

li.  Aux  agent*  qui  ont  été  astreints  A  un  travail  ou 
A  un  service  extraordinaire; 

C.  Aux  agents  qui,  par  suite  de  maladie,  de  malheurs 
de  famille  ou  d'autres  circonstances,  se  trouvent  dans 
une  position  exceptionnelle. 

ART.  140.  Aucune  indemnité  ou  supplément  de 
traitement  n'esl  accordé  hors  les  cas  prévus  par  le 
présent  arrêté. 

CHAPITRE  IL 

âMISSIOS,  mOHOTION  1T  aÉriRTITION  DO  rERSONNEl.  — 
OBLICiTIONS  DIVERSES. 

rnEMiÈar  section.  —  Admission  aux  emplois. 

ART.  140.  Tour  être  nommé  A  un  emploi  à  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer,  postes  cl  télégraphes, 
il  faut  i 

il.  Etre  Belge  de  naissance  ou  naturalise. 


B.  Elre  Agé  de  18  ans  au  moins  et  de  30  ans  an  plus  . 
Néanmoins,  les  comptables  et  tons  autres  agents 

chargés  de  fonctions  qui,  par  leur  nature  même,  exi- 
gent que  les  titulaires  soient  majeurs,  doivent  être 
Agés  de  21  ans  ; 

C.  Etre  en  élal  de  fournir  le  cautionnement  exigé 
pour  les  fonctions  de  comptable  on  de  sous-corn  p- 
tablc; 

D.  Si  le  candidat  a  plus  de  19  ans,  avoir  satisfait 
aux  lois  sur  la  milice. 

Art.  150.  Nul  n'est  admis  dans  l'administration 
s'il  a  un  délaul  physique  ou  nn  vice  de  constitution. 

ART.  131.  Sont  choisis  de  préférence,  savoir  : 

Les  gardes-convois,  parmi  les  gantes -frein s  et 
ceux-ci  parmi  les  anciens  militaires  Agés  de  moins  de 
50  ans.  Belges  ou  naturalisés; 

Les  officiers  de  police,  parmi  les  anciens  militaires 
Agés  de  moins  de  35  ans,  Belges  ou  naturalisés. 

Art.  152.  Des  surnuméraires  peuvent  êirc  atta- 
chés A  l'administration. 

Par  dérogation  au  S  B  de  l'art.  149,  nul  ne  peut  être 
nommé  surnuméraire  s'il  est  Agé  de  plus  de  25  ans 
ou  s'il  a  moins  de  17  ans  accomplis. 

Art.  155.  Le  minisire  peut  conférer,  A  titre 
d'essai,  des  emplois  rémunérés,  dans  les  limite* 
maxima  des  traitements  fixés  par  les  règlements 
organiques,  aux  candidats  qui  ont  satisfait  A  loules 
les  conditions  des  programmes  d'examen,  et  qui  ont 
été  reconnus  posséder  une  aptitude  telle  qu'ils  puis- 
sent rendre  immédiatement  des  services  réels. 

Art.  154.  La  durée  du  surnumérarial  est  limitée 
A  une  année,  lorsque  la  section  d'activité  présente  des 
vacances  d'emploi  et  lorsque  les  titulaires  sont  re- 
connus posséder  l'aptitude  que  comporte  leur  admis- 
sion définitive. 

Art.  155.  Les  surnuméraires  qui,  endéans  les 
deux  ans,  n'ont  pas  acquis  l'aptitude  voulue,  sont 
démissionnés. 

Il  en  est  île  même,  après  une  année  de  fonctions,  des 
agents  rétribués  qui  ont  été  admis  A  l'essai. 

En  cas  d  inaptitude  noloire,  de  défaut  de  xèle,  on 
d'inconduiie,  ils  peuvent  être  révoqués  avant  l'expi- 
ration de  ces  délais. 

Art.  150.  Le  ministre  détermine  par  an  arrêté 
réglementaire  : 

A  Les  candidats  ou  les  agents  qui  doivent  subir  un 
examen  avant  Irur  nomination  ou  promotion; 

B.  Le  programme  des  connaissances  exigées  ; 

C.  La  composition  des  commissions  d'examen; 

D.  Les  mesures  d'exécution  relatives  aux  examens. 

ART.  157.  Les  élèves  de  l'école  du  génie  civil,  dé- 
clarés admissibles  A  l'un  des  emplois  de  sous-ingé- 
nieur ou  de  conducteur  des  ponu  ei  chaussées,  qui  se 

[irésentent  dans  les  deux  années  A  partir  de  la  date  de 
eur  diplôme,  peuvent  concourir,  sans  examen,  savoir  : 
Les  premiers,  aux  grades  de  sous-ingénieur,  de 
chef  ou  de  sous-chef  de  section,  A  concurrence  des 
deux  tiers  dts  emplois  vacants; 

Les  seconds,  au  grade  de  sous-chef  de  section,  A 
concurrence  des  deux  tiers  de  ces  emplois. 

Ils  peuvent  également  être  nommés  A  d'autres  em- 
plois équivalents  ou  même  inférieurs,  selon  leur  op. 
lilude  cl  les  besoins  du  service. 

deixièk  section.  —  Prestation  de  serment.  —  Cai»- 
tioHuemenl.  —  iHcontpaltbiliÂ.  —  Mutation  et  rési- 
denec* 

Art.  150.  Avant  d'entrer  en  exercice,  les  fonc- 
tionnaires et  employés  sont  tenus  de  prêter  le  serment 
prescrit  par  le  décret  du  Congrès  national, en  date  du 
20  juillet  1831. 

Art.  150.  La  prestation  de  serment  a  lieu  : 

Entre  les  mains  du  ministre,  par  les  fonctionnaires 
du  rang  d'inspecteur  et  au-dessus; 

Entre  les  mains  du  directeur  général,  par  les  ingé- 
nieurs, contrôleurs,  chefs  de  bureau  et  vérificateurs; 
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Entre  les  Bains  des  chefs  de  senrîee  on  des  fonc- 
tionnaires préposas  à  la  surveillance,  par  les  autres 
agents,  sauf  le  cas  de  délégation  aux  chefs  immé- 


igents, 

dwts-  ...  #  u.. 

Il  est  dre«sé  procès-verbal  de  eette  formalité. 

ART.  iGO.  Les  agents  astreints  à  verser  on  cau- 
tionnement, en  vertu  des  dispositions  relaliv.es  aux 
compiablrs  et  sous-eompiables  ne  sont  installés 
qu'après  l'accomplissement  de  celte  obligation. 

ART.  161.  Le  ministre  arrête  le  chiffre  des  cau- 
tionnements a  verser  et  désigne  les  emplois  qui  com- 
portent un  cautionnement. 

ART.  162.  Les  fonctionnaires  et  employés,  en 
Mtivilé  de  service,  ne  peuvent  gérer  simultanément 
aucun  autre  emploi  rétribué  par  l'Etat,  les  provinces, 
|ca  communes  ou  les  administrations  publiques. 

Il  leur  est  interdit  d'accepter  aucun  mandat  électif, 
d'exercer  aucune  profession  lucrative,  de  faire,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  au  nom  de  leur  épouse  ou  par 
toute  antre  personne  interposée,  aucune  espèce  de. 
commerce,  ni  de  participer  à  la  direction  ou  a  I  admi 
nistration  de  toute  société,  établissement  industriel 
ou  commercial.  . 

Le  minière  peut,  dans  des  cas  particuliers,  relever 
de  ces  interdictions. 

ART.  163.  La  résidence  des  fonctionnaires  et 
employés  est  fixée  par  le  ministre. 

Ils  sont  tenus  expressément  de  résider  dans  la  loca- 
lité qui  leur  est  assignée. 

Art.  164.  Le  ministre  répartit  le  personnel  entre 
les  diverses  branches  du  service,  statue  sur  les  muta- 
tions d'emploi  et  désigne  les  intérimaires  de  ceux  qui 
sont  vacants.  4 

Art.  1  ('►;"►.  En  eas  d'urgence,  les  chefs  de  service 
pourvoient  provisoirement  aux  emplois  vacants,  en 
chargeant  de  l'intérim  un  agent  de  leur  service. 
Ils  doivent,  le  eas  échéant,  en  informer  l«  ministre, 


CHAPITRE  III. 


les  Î4  heures,  et  proposer,  sans  relard, 


le 


sectiou.  —  Promotion  de  grade  ou  de 
traitement. 

Art.  166.  Nul  n'est  promu  a  un  grade  plus  élevé, 
s'il  n'a  servi  au  moins  deux  années  comme  titulaire 
du  grade  immédiatement  inférieur. 

De  même,  nul  n'obtient  une  augmentation  de  trai- 
tement avant  deux  ans  de  jouissance  du  traitement 
actuel  s'il  est  supérieur  à  1,800  francs. 

ART.  167.  L'avancement  ordinaire  est  accordé  en 
raison  de  l'ancienneté,  du  mérite, du  xèlc  et  de  la  con- 
duite. 

Art.  168.  Les  promotions  ne  sont  accordées  que 
dans  la  limite  des  crédits  alloués  par  la  législature, 
des  vacances  d'emploi,  des  besoins  du  service  et  des 
traitements  fixés  pour  chaque  grade  ou  classe. 

ART.  169.  Il  pourra  être  dérogé  aux  règles  qui 
précèdent  pour  les  nominations  et  promotions,  si 
l'intérêt  de  l'administration  l'exige  ou  s  il  s  agit  de 
récompenser  des  services  dont  l'importance  esrcon- 
stalée,  ou  d'utiliser  ceux  de  personnes  qui  ont  douué 
des  preuves  d'une  capacité  extraordinaire. 

Dans  ce  cas,  la  promotion  de  gra<le  ou  de  traitement 
fait  l'objet  d'un  arrêté  spécial  motivé. 

ART.  170.  Les  sous-ingénieurs  et  conducteurs 
honoraires  des  ponts  cl  chaussées,  admis  dan*  l'ad- 
ministration, ne  sonl  pas  soumis  aux  règles  de  l'avan- 
cement au-si  longtemps  qu'ils  n'onl  pas  obtenu  une 
position  équivalente  a  celle  que  porte  leur  diplôme. 

ART.  171.  Il  est  dressé  annuellement  une  feuille  de 
signalement  par  agent. 

Ces  feuilles  onl  pour  objet  principal  de  renseigner 
l'administration  sur  le  mérite,  le  zèle  et  la  conduite 
du  personnel.  Elles  sont  visées  hiérarchiquement  et 
servent  de  base  au  classement  du  personnel  et  aux 
décisions  à  prendre. 


Art.  172.  Les  fonctionnaires  et  employés  ne  peu- 
vent s'absenter  de  leur  po*te  sans  aulorisaiion  préa- 
lable; mais  cette  autorisation  ne  peui  leur  êlre  refusée 
dans  les  cas  suivants  :   

A.  S'ils  sonl  appelés  a  remplir  leurs  devoirs  d'élec- 
teur; 

B.  S'ils  sonl  cité*  comme  témoins  ; 

C.  S'ils  sonl  assignés  comme  jurés  ; 

D.  S'ils  sonl  requis  pour  le  service  de  la  garde 
civique,  dans  le  cas  où,  par  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions, ils  ne  jouiraient  pas  de  l'exemption  prévue  par 
fa  loi. 

ART.  17."  Les  congés  d'un  an  et  plus  sont  accordés 
par  nous,  sur  la  proposition  du  ministre. 

ART.  174.  Le  ministre  arcorde  les  congés  de  moins 
d'une  année  cl  de  plus  de  dix  jours.  Il  accorde  égale- 
ment les  congés  de  moins  de  dix  jours  s 

1»  Aux  fonctionnaires  du  rang  d'ingénieur  et  au- 
dessus; 

2«  Aux  chefs  de  station  et  percepteurs. 

Sauf  délégation,  il  arcorde  aussi  les  congés  de  plus 
de  cinq  jours  aux  agents  inférieurs  du  service  des 
postes. 

Art.  17.Î.  Les  congés  de  dix  jours  et  moins,  sans 
pouvoir  excéder  quinze  jours  par  an,  sont  accordés 
par  les  direcleurs  et  les  chefs  de  service  aux  agents 

rilacés  respectivement  *ous  leur  autorité  immédiate. 
Is  en  instruisent  mensuellement  le  minisire. 

ART.  176.  Les  chefs  de  station  et  de  section  peu- 
vent accorder  a  leurs  subordonnés  un  congé  de  cinq 
jours  nu  plus,  dans  la  limite  mavima  de  quinze  jours 
par  an.  Ils  en  préviennent  mensuellement  l'adminis- 
tration centrale,  par  la  voie  hiérarchique,  au  moyen 
d'un  étal  résumant  les  congés  accordés. 

Le  même  pouvoir  est  attribué  aux  percepteurs  pour 
les  distributeurs  et  les  employés  de  leur  bu>eau  ,  sous 
réserve  qu'il  n'en  doive  pas  résulter  de  frais  de  rem- 
placement pour  l'administration. 

Ils  en  donnent  mensuellement  connaissance  a  l'ad- 
ministration centrale. 

Art.  177.  Les  percepteurs  sont  autorisés  égale- 
ment a  accorder  aux  facteurs  un  jour  de  congé  ou  de 
repos  par  mois,  aux  frais  de  l'administration.  Ils  peu- 
vent refuser  ces  congés  a  litre  de  répression  discipli- 
naire, ou  accorder,  dans  le  même  mois,  plusieurs 
jours  de  congé  a  la  fois  sous  réserve  expresse  de  ne 
jamais  excéder  douze  jours  par  an. 

Ils  transmettent  mensuellement  a  l'administration 
centrale  une  liste  nominative  de  ces  rongés. 

ART.  178.  Hors  le  cas  de  maladie,  tout  congé  de 
plus  de  quinze  jours  entraîne  privation  de  traitement 
pour  toute  la  période  excédant  celle  durée. 

ART.  170.  Le  fonctionnaire  ou  l'employé  qui  s'ab- 
sente sans  autorisation,  ou  dépasse  le  terme  de  son 
congé,  est  piivc  de  traitement  pour  le  temps  pendant 
lequel  l'absence  a  été  prolongée  indûment,  sans  pré- 
judice &  d'autres  peines  disciplinaires,  s'il  y  a  lieu. 

deuxième  section.  —  Metures  diseiplinairei. 

ART.  180.  Les  fonctionnaires  et  employés  de  tous 
grades  sonl  passibles  des  peines  disciplinaires  sui- 
vantes : 

La  réprimande; 

La  privation  de  Iraitcmrnl  ; 

La  suspension  de  fonctions  ou  la  non  activité; 

La  déchéance  d'un  ou  de  plusieurs  grades; 

La  rctocaiion. 

ART.  181.  La  mise  en  non-activité,  la  déchéance  et 
la  révocation  sont  prononcées  pae  nous  el  par  le  mi- 
nistre, suivant  la  distinction  établie  pour  les  nomina- 
tions. 


Digitized  by  Google 


70 


RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  -  10  JANVIER  186t. 


ART.  182.  Le  ministre  statue,  en  outre,  sur  les 
mesures  disciplinaires  suivante*  : 

1*  La  suspension  de  fonctions,  quel  que  soit  le  grade 
de  l'agent  pour  un  mois  ou  plu  -  ; 

S*  La  réprimande  et  toute  retenue  de  traitement  a 
infliger  aux  fonctionnaires  du  rang  d'ingénieur  et  au- 
de.ssus.  ainsi  qu'aux  chefs  de  slalion  et  percepteurs: 

3n  l  a  privation  «le  traitement  de  huit  jours  et  plus, 
aux  fonelionnaircs  cl  employés  de  tous  grades; 

4°  La  privation  de  traitement  de  plus  de  trois  jours, 
■ux  employés  cl  facteurs  des  postes*. 

ART.  J  !*».".  La  réprimande  ci  la  privation  de  traite- 
ment de  moins  de  huit  jours  sont  prononcées  par  les 
directeurs  et  les  chefs  de  service,  pour  les  agents 

T lacés  respectivement  sous  leur  autorité  immédiate. 
Is  en  donnent  avis  A  l'administration  centrale  par 
l'envoi  «lu  double  de  l'état  de  punition. 

AnT.  184.  Les  chefs  immédiats  peuvent  infliger  à 
leurs  subordonnés  la  réprimande  et  la  privation  de 
traitement  pour  trois  jours  au  plus,  sauf  A  en  «lonner 
connaissance  sur-le-champ  A  l'udminislraiion  centrale, 

fiar  l'intermédiaire  du  chef  de  service  dont  relève 
agent.  Les  percepteurs  donnent  cet  avis  directement. 
Art  185.  Les  agents  qui,  pur  suite  d'incurie  ou 
d'intempérance,  posent  des  actes  de  nature  A  compro- 
mettre lu  sécurité  du  service  public,  doivent  éire  im- 
médiatement suspendus  de  leurs  foncions,  en  atten- 
dant qu'il  soit  statué  sur  leur  révocation.  De  bons 
anlécédrnls  peuvent  seuls  justifier  leur  maintien  dans 
les  cadres  avec  déchéance  de  grade  ou  réduction  de 
traitement. 

ART.  186.  L'agent  suspendu  de  ses  fonctions  est 
exclu  du  bureau  ou  du  service  où  elles  s'exercent  et 
privé  de  toute  rémunération  pendant  la  durée  de  sa 
suspension. 

Art.  187.  Les  motifs  de  toute  punition  sont  com- 
muniqués A  l'agent  qu'elle  atteint  et  il  est  admis  A  se 
justifier  par  écrit. 

Art.  188.  Les  propositions  ayant  pour  objet  une 
mesure  disciplinaire,  réservée  A  la  décision  «lu  mi- 
nislre,  doiveui  être  accompagnées  de  la  justification 
écrite  de  l'agent  en  cause  ou  évcnlucllemeul  faire  men- 
tion qu'il  a  renoncé  A  se  justifier. 

ART.  189.  Afin  de  simplifier  l'application  des  re- 
tenues aux  étals  de  traitements  ou  de  salaires,  le 
ministre  peut  arrêter,  par  catégorie  de  traitement  ou 
taux  de  salaire,  le  moulant  de  toutes  retenues,  en 
l'arrondissant  par  unilé  de  cinq  francs  pour  les  fonc- 
tionnaires et  employés,  et  par  unité  d'un  franc,  pour 
tous  1rs  agents  payés  sur  salaires. 

Art.  190.  Les  peines  disciplinaires  peuvent  être 
infligées,  suivant  la  gravité  des  faits,  avec  ou  sans 
mise  A  l'ordre  du  jour.  Le  ministre  prononce  exclusi- 
vement celte  pénalité. 

On  entend  par  mise  A  l'ordre  la  publication  dans  les 
bureaux  et  ateliers  de  la  décision  qui  l'inflige.  La  du- 
rée de  celle  publication  est,  dans  tous  les  cas,  limitée 
à  un  mois. 

ART.  191.  Les  peines  disciplinaires  sont  consignées 
A  lu  feuille  de  signalement  «le  l'agent  qu'elles  attei- 
gnent ainsi  qu  au  contrôle  général  du  personnel. 

Celle  mention  peut  être  rayée  dudii  contrôle  par 
décision  du  ministre,  A  raison  de  bons  services  ulté- 
rieurs. 

ART.  192.  Penl  être  révoqué  tout  fonctionnaire 
ou  employé  qui,  peodaul  l'espace  d'une  année,  a  en- 
couru trois  punitions. 

ART.  195.  Tout  fonctionnaire  ou  employé,  con- 
vaincu d'avoir  sciemment  fait  un  rapport  inexact  ou 
d'avoir  cherché  A  induire  l'administration  en  erreur 
sur  des  faits  qu'il  lui  importait  de  connaître,  est  puni, 
selon  la  gravité  des  cas,  de  la  non-aclivilé  ou  de  la  ré- 
vocation. 

Art.  194.  s'il  en  reconnaît  la  nécessité,  le  ministre 
peut  modifier  le  pouvoir  attribué  aux  directeurs,  aux 
chefs  de  service  et  aux  chefs  immédiats,  de  statuer  m 
matière  de  discipline  ou  de  congé. 


TITRE  m. 

CHAPITRE  UNIQUE. 
dispositions  aiurrves  ici  tentés,  «iBBes-rati*s 

ET  01  TRIES*. 

Art.  195.  Le  ministre  est  autorisé  A  nommer  des 
agréés  dans  les  services  où  il  peut  *ire  utile  d'occuper 
des  agents  ayant,  pour  occupation  principale,  un 
travail  manuel  et,  pour  attribution  secondaire,  celle 
de  l'employé. 

Il  nomme  également  les  garder-freins. 

Art.  196.  Les  agréés  et  les  gardes-freins  sont 
payés  sur  états  de  salaires,  dans  les  limites  maxima  : 

De     fr.  130  par  mois,  pour  les  agréés 

Et  de  fr.    90       id.      pour  les  gardes-freins. 

Ils  contribuent  A  la  caisse  des  veuves  et  orphelins 
du  déparlement  «tes  travaux  publics. 

ART.  197.  Après  deux  années  d'exercice,  lorsqu'ils 
ont  donné  des  preuves  de  xèle,  d'aelivilé  et  d'aptitude 
adminisirative.  le  minisire  peut  les  admet  ire  A  con- 
courir, par  voie  d'examen,  pour  l'oblenlion  d'un  des 
emplois  de  commis,  facteur,  garde-convoi  ou  officier 
de  police. 

Art.  198.  Pour  être  admis  en  qualité  d'agréé  on 

de  garde-fi-ein,  il  faut  : 

o.  Etre  Agé  de  moins  de  30  ans; 

6  Fournir  les  preuves  requises  par  les  $S  a,  c  et  d 
de  l'art.  149.. 

e.  Avoir  été  visité  par  un  médecin  de  l'administra- 
tion et  reconnu  exempt  de  toute  infirmité  ou  vice  de 
constitution. 

Art.  199.  Les  ouvriers  sont  admis  et  congédiés 
par  les  chefs  de  service,  avec  l'autorisation  du  ministre 

!|ui  arrête  un  tarif  des  salaires  minima  et  maxima  à 
eur  allouer. 

Art.  200.  Sauf  le  cas  de  délégation,  les  salaires 
sont  fixés,  augmentés  ou  réduits  par  le  minisire. 

Art.  201.  Les  mulalions  entre  ouvriers,  lorsqu'il 
n'en  résulte  pas  un  changement  dans  leur  position, 
sont  décidées  par  les  chefs  de  service  qui  en  donnent 
avis  A  1'adminisiraiion  centrale,  en  transmettant  les 
étals  «lésai» ires  A  liquider. 

Art.  202.  Les  ouvriers  extraordinaires,  nécessités 
par  un  surcroît  momentané  de  travail,  peuvent  être 
admis  provisoirement  pnr  les  chefs  de  service,  pour 
quinze  jours  ou  plus,  sauf  A  en  donner  avis  sur-le- 
champ  A  l'administration  centrale. 

Ce  lerme  ne  peut  élre  dépassé  sans  autorisation 
supérieure.  La  liqjaidalion  des  salaires  est  subordon- 
née A  celte  autorisation  préalable. 

ART.  205.  Préalablement  A  leur  admission,  les  ou- 
vriers doivent  : 

a.  Fournir  la  preuve,  s'ils  sont  hommes  de  métier, 
que  leur  Age  ne  dépasse  pas  33  ans;  les  autres  ouvriers, 
qu'ils  ne  sont  pas  Agés  de  plus  de  30 ans; 

fr.  Produire  un  certificat  de  moralité  el  de  bonne 
conduilc,  délivré  par  l'autorité  compétente  du  lieu  de 
leur  dernier  domicile;  s 

c.  Etre  porteurs  d'un  livret,  en  due  forme; 

d.  Avoir  été  visités  par  un  médecin  de  l'administra* 
lion,  en  présence  du  chef  immédiat  qui  doit  les  utili- 
ser, et  reronnus  exempls  de  toute  inhrmilé  ou  vice  de 
constitution. 

Art.  204.  Les  ouvriers  contribuent  A  la  caisse  de 
retraite  el  de  secours  instituée  en  leur  faveur,  confor- 
mément aux  statuts  revisés  par  notre  arrêté  du  16  dé- 
cembre 1859. 

Art.  405.  Des  indemnités,  équivalentes  au  salaire 
d'un  ou  de  plusieurs  jours  de  travail,  peuvent  élre 
accordées  par  décision  motivée  du  minisire,  sur  la 
proposition  des  chefs  de  service,  aux  ouvriers  qui  se 
sont  distingués  par  des  actes  de  vigilance,  de  courage 
ou  de  probité.  Les  agréés  cl  les  gardes-freins  tombent 
sous  l'application  de  l'art.  147  ci-dessus. 

Art.  206.  Les  agréés,  les  gardes-freins  et  les  ou- 
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vrler*  sont  paisibles,  par  mesure  disciplinaire ,  de  la 
réprimande,  de  la  privation  de  salaire,  de  la  suspen- 
sion, de  la  dégradation  cl  de  la  révocation. 

ART.  207.  La  réprimande  et  toute  menue  de  sa- 
laire n'excédant  pus  cinq  jours,  sont  infligées  par  les 
chef»  de  service. 

ART.  208.  Les  chef*  immédiats  prnvent  infliger  la 
réprimande  et  des  retenues  a  concurrence  de  deux 
jour-  de  salaire  au  maximum.  Ils  doivent  joindre  aux 
états  de  salaire  un  relevé  de*  punitions  infligé»-*  par 
les  chef-  de  service  ou  par  eux,  pendant  la  période  * 
laquelle  correspondent  ces  étals. 

ART.  200.  Le  ministre  ou  lé  fonctionnaire  qu'il 
délèpite,  statue  sur  les  autres  mesures  disciplinaires 
applicables  aux  catégories  d'agents  payés  sur  salaires. 

Art.  210.  Sauf  le  cas  de  suspension,  le  montant 
des  retenues  ne  peut  exeéder  dix  jours  de  salaire. 

ART.  211.  Tout  agréé,  garde-frein  ou  ouvrier  peut 
être  révoqué  après  trois  punitions  encourues  dans 
l'espace  d'une  année. 

ART.  212.  Les  dispositions  qui  font  l'objet  des 
art.  185, 186, 187, 190  et  194  du  présent  arrêté,  sont 
également  applicables  aux  agrées,  gardes-freins  et 
ouvriers. 

Art.  215.  En  cas  de  renvoi  d'ouvriers  définitifs, 
par  suite  de  cessation  de  travaux  ou  d'inutilité,  il  leur 
est  alloué,  pour  leur  fournir  lea  moyens  de  se  pourvoir 
ailleurs,  lorsqu'ils  comptent  : 

a.  De  six  mois  à  un  an  de  aervîce,  quinze  jours  de 
salaire; 

b.  D'un  à  déni  ans  de  service,  deux  quinxaines  ; 

e.  Au  delà  de  deux  ans  de  service,  trois  quinzaines. 

Art.  214.  Les  ouvriers  congédiés  pour  ineonduiie, 
insubordination  on  autres  motifs  grave*,  n'ont  pas 
droit  au  bénéfice  de  l'article  précédent. 


Art.  215.  Le  ministre  fixera  les  date*  de  la  mise 
en  vigueur,  partielle  ou  totale,  du  présent  arrêté,  qui 
doit  recevoir  son  entière  exécution  endéan»  les  trois 
mois  de  sa  publication. 

ART.  210.  Le  ministre  soumettra  a  noire  appro- 
bation, rndénns  les  six  mois,  des  dispositions  réglant 
les  in-ignes  des  différents  grades. 

Art.  217.  Les  fonctionnaires  qui,  par  suite  de  la 
réorganisation,  seraient  appelés  a  un  autre  emploi, 

rMirront  être  autorisés  à  conserver  leur  grade  actuel, 
litre  personnel. 

ART.  218.  Les  anciens  agréés  et  gardes-freins  qni 
ont  été  appelé*,  par  la  suite,  à  l'un  îles  emplois  dési- 
gnés a  l'art.  105  ci-dessus,  sont  admis  à  faire  valoir, 
pour  la  pension,  le  temps  passé  dans  ces  premières 

ftosilions,  el  a  efiVcluer  les  versements  prévus  par 
'art.  83  bit  des  statuts  de  la  caisse  des  veuves  et  or- 
phelins du  département  des  travaux  publics. 

Les  agréés  el  les  gardes-freins  actuellement  en  fonc- 
tions sont  également  admis  à  compter  leurs  services 
jusqu'à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  arrêté 
el  doivent  aussi  faire  les  versements  prévus  par  l'ar- 
ticle 83  bit  précité. 

Le  ministre  arrêtera,  dans  un  tableau  nominatif,  le 
temps  de  service  qui  tombe  sous  l'application  de  la 
présente  disposition  el  déterminera  le  délai  accordé 
aux  intéresses  pour  effectuer  les  versements. 

ART.  210.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
antérieures  contraires  au  présent  arrêté. 
Notre  minisire  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

3.  —  10  janvier  1862.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  approbation  des  statuts  de  ta  ouïsse  de 
prévoyance  établie  en  faveur  des  ouvriers  mi- 
neurs du  bassin  du  Contre.  (Aloni4.,  24  jan- 
vier 18o2.) 


4.  —  10  janvier  1802.  —  ARRÊTÉ  ROT  AL 

prit  en  exécution  det  art.  47  et  Î52  de  ta  toi  du 
15  mai  1840  tur  ta  comptabilité  dt  .  'Eut,  et 
portant  organisation  de  la  comptabilité  det 
approvisionnements,  du  matériel  rl  du  mo- 
bilier de  /'administration  det  chemins  de  fer, 
postes  cl  télégraphes.  {.Uonit.,  2i  janvier  1802). 

LÉOPOI.D,  etc.  Vu  les  art.  47  et  32  de  la  loi  orga-  ' 
nique  de  la  comptabilité  de  l'Étal,  en  date  du  15  mai 
1 8 40,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  47.  Le  mobilier  fourni  par  l'Etal  est  inven- 
torié. Les  inventaires  sont  déposés  aux  archives  du 
ministère  des  finances,  de  la  t  our  îles  comples  et  aux 
secrétariats  des  ministères  ou  des  administrations  que 
la  chose  concerne; 

«  Les  inventaires  doivent  êlre  récolés  a  la  fin  de 
chaque  année  el  à  chaque  mutalion  de  fonctionnaires 
responsables,  par  des  agents  de  l'administration  des 
domaines,  et  en  présence  d'un  commissaire  désigné 
par  le  gouvernement. 

«  An.  52.  Les  agents  des  adminislralions  générales 
commis  à  la  garde,  a  la  conservation  el  a  l'emploi  du 
matériel  appartenant  6  l'Etat,  sont  responsables  de  ee 
matériel,  el  ils  en  rendent  compte  annuellement  a  la 
cour  des  comptes. 

•  Les  comptes  renseignent  :  les  quanlilés  cl  valeurs 
en  magasin,  les  enlrées,  les  sorties,  la  mise  en  con- 
sommation, en  vente  el  an  rebut  el  les  parties  anéan- 
ties. 

•  Des  procès-verbaux  constatent  ces  divers  mouve- 
ments el  mutations  dans  cette  partie  du  service.  Ces 
agenls  sont  soumis,  comme  les  comptables  en  deniers, 
à  un  cautionnement  envers  l'Eiot.  • 

Vu  nos  arrêtés  du  6  décembre  1853  et  du  26  mars 
1858,  porlunl  règlements  d'administration  publique 
pour  l'exécution  des  deux  dispositions  ci-dessus  trans- 
crites; 

Vu  nos  arrêtés  organiques  de  l'administration  des 
chemins  de  fer,  posies  el  télégraphes; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I".  La  comptabilité  des  approvisionnements, 
du  matériel  el  du  mobilier  de  i  administration  des 
chemins  de  fer,  posies  el  télégraphes,  appartenant  à 
l'Etat,  comprend  : 

M  Les  objets  destinés  soit  à  être  mis  en  service,  en 
œuvre  ou  eu  consommation,  soit  à  subir  des  r.m  -for- 
mation^ ;  2»  les  objets  de  louie  e.-péce  mis  en  service 
(mobilier,  matériel  roulant,  appareils,  engins,  outils, 
ustensiles,  etc.). 

ART.  2.  La  comptabilité  des  approvisionnements  et 
du  matériel  est  placée  dans  les  altiibulions  du  con- 
trôle des  matière»  institué  a  l'administration  centrale 
du  ministère  des  travaux  publies. 

ART.  5.  Le  ministre  des  travaux  publics  détermine 
les  magasins  cl  dépôts  dans  lesquels  sont  conservés 
les  objets  composant  la  première  des  deux  catégories 
établies  pur  l'art.  I". 

Chacun  de  ces  magasins  ou  dépôts  est  géré  par  un 
comptable,  personnellement  responsable  de  ce  qui  est 
emmagasiné.  Ce  comptable  a  le  litre,  le  traitement  el 
le  rang  hiérarchique  que  lui  assignent  les  arrêtés  or- 
ganiques de  l'udniiuisirution. 

Art.  4.  Un  cautionnement  est  versé  par  les  agents 
comptables  avant  leur  entrée  en  fonctions.  Le  mou- 
lant en  est  fixé  par  le  ministre  eu  raison  de»  risques 
éveuiuels  ù  courir  par  l'Etal,  par  suite  de  malversa- 
tions ou  de  négligence. 

Les  comptables  actuellement  en  fonctions  et  ceux 
qui,  en  cas  de  promotion  ou  de  mutation,  seraient 
Lors  d'étal  de  fournir  le  cautionnement  déterminé 
pour  leur  emploi,  pourront  obtenir  un  délai  A  fixer 
par  le  ministre. 

Art.  5.  Les  employés  adjoints  an  comptable  peuvent 
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être  tenu*  de  fournir,  pour  sa  garantie,  un  cautionne- 
ment dont  le  montant  est  8xé  par  le  ministre  et  dont 
le  Vertement  peut,  le  cas  échéant,  s'effectuer  dans  les 
conditions  déterminée»  par  l'art.  4. 

Art.  6.  La  gestion  d'un  comptable  s'ouvre  A  la 
date  de  l'inventaire  dressé  au  moment  de  l'entrée  en 
fonctions;  elle  se  clôt  à  la  date  fixe  de  la  cessation  des 
fonctions. 

La  comptabilité  de  cette  gestion  est  soumise  a  la 
période  annale  comprenant  tous  les  faits  accomplis 
depuis  le  jour  de  l'entrée  en  fonctions  ou  depuis  le 
I"  janvier  soit  jusqu'au  31  décembre,  soit  jusqu'à 
l'époque  de  la  cessation  des  fonctions. 

ART.  7.  Le  comptable  est  tenu  de  proposer  à 
l'agréalion  de  l'administration  un  délégué  qui  le  rem- 
place aux  risques  et  périls  du  titulaire  dans  les  cas 
d'absence  autorisée 

ART.  8.  Les  comptables  et  le  personnel  attaché  a 
leur  service  relèvent  du  contrôle  des  matières. 

La  surveillance  immédiate  des  magasin*  et  des  dé- 
pots au  point  de  vue  de  la  police  intérieure,  de  la 
conservation  et  du  classement  des  approvisionnements, 
s'exerce  dans  les  formes  A  déterminer  et  par  les  fonc- 
tionnaires A  désigner  par  le  ministre. 

ART.  9.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du 
ministre,  aucun  objet  acheté  dans  le  commerce  ne 
peut  être  pris  en  charge  par  les  comptable»  qu'après 
avoir  été  admis  par  des  commissions  de  réception  in- 
stituées a  cet  elîcl. 

ART.  10.  Le  ministre  détermine  les  services  que  le 
comptable  est  autorisé  a  pourvoir  d'objets  d'approvi- 
sionnements. Il  désigne  également  les  fonctionnaires 
dont  le  vUa  préalable  est  éventuellement  requis  pour 
que  la  délivrance  nuisse  avoir  lieu. 

Il  ne  peut  être  fuit,  même  A  litre  provisoire,  aucune 
délivrance  à  des  personnes  étrangères  a  l'administra- 
tion ,  sans  l'autorisation  expresse  du  ministre.  La 
comptabilité  spéciale  de  ces  délivrances  fera  l'objet  de 
mesures  a  prendre  par  le  ministre. 

ART.  11.  Aucune  perle  ou  avarie  n'e«l  admise  A  la 
décharge  du  comptable  qu'aulaul  qu'elle  soit  le  ré- 
sultat, dûment  établi,  de  freintes,  de  décheU,  de  des- 
siccation, d'évaporaiion,  de  vices  propres  aux  ma- 
tières, ou  d 'événements  de  force  majeure. 

Le  compluble  ne  peut  exciper  d'événements  de 
forer  majeure,  que  pour  autant  qu'il  ail  fait  constater 
immédiatement  que  le  fait  ne  peut  être  imputé  à  né- 
gligence, défaut  de  soin  ou  de  prévoyance  de  sa  part 
Ou  de  la  part  des  agents  qui  lui  sont  adjoints. 

Quelle  que  soit  la  cause  des  manquants  et  des  dété- 
riorations, une  décision  du  ministre  est  nécessaire 
pour  opérer  provisoin  ment  la  «techarge  de  la  respon- 
sabilité du  comptable,  sans  préjudice  de  l'arrêt  de  la 
cour  des  comptes. 

ART.  12.  Dans  les  cas  de  mutation  de  comptables, 
la  remise  et  la  reprise  du  service  sont  constatée»  par 
un  compte  de  clerc-A-mallre,  signé  par  les  deux  agents 
entrant  et  sortant  et  par  un  délégué  du  contrôle;  ce 
compte  est  visé,  après  vérilkalion,  par  le  chef  du 
contrôle. 

Le  comptable  sortant  a  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter par  un  fondé  de  pouvoirs  ;  le  «omplable  entrant 
ne  peut  user  de  la  même  faculté. 

En  cas  de  décès,  de  disparition,  de  suspension  ou 
d'incapacité  accidentelle  d  un  comptable,  il  est  pro- 
cédé ainsi  qu'il  suit  i 

Un  comptable  intérimaire,  gérant  pour  son  compte 
personnel,  est  désigné  d'office  par  le  ministre. 

Le  chef  du  contrôle  fuit  dresser  immédiatement  le 
compte  de  clrrc-A-maltrc  auquel  le  comptable  ou  ses 
ayants  cause  sout  invités  A  intervenir,  >oil  en  per- 
sonne, soit  par  un  seul  et  même  mandataire. 

Si  le  comptable  ou  ses  ayants  cause,  dûment  requis, 
s'abslienueiii,  le  chef  du  contrôle  désigne  un  fonction- 
naire pour  les  représenter. 

ART.  lû.  Chaque  exercice,  il  est  formé  des  inven- 
taire» des  approvisionnements  existant  en  magasin. 
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L'inventaire,  dressé  en  présence  do  comptable,  par 
un  délégué  du  contrôle,  indique  les  quantités  ainsi 
que  les  valeurs  des  objets  existant  en  magasin.  Les 
valeurs  sont  déterminées  d'après  les  bases  d'évalua- 
tion arrêtées  par  le  ministre. 

Indépendamment  du  recensement  annuel  prescrit 
par  le  présent  article,  il  peut  être  procédé  à  des  re- 
censements et  A  des  vérifications  extraordinaires. 

Dans  le  cas  où  les  résultats  de  l'inventaire  ne  con- 
corderaient pas  avec  les  écritures,  le  ministre  décide 
si  les  excédants  seront  pris  en  charge  et  si  les  man- 
quants seront  comblés  en  nature  ou  si  la  valeur  en 
sera  remboursée  en  argent,  sans  préjudice  des  peines 
encourues  par  le  comptable  et  sous  réserve  des  pres- 
criptions de  l'art.  Il  quant  A  la  décharge  qui  pourrait 
être  éventuellement  accordée. 

La  valeur  en  argent  est  fixée  d'après  le  prix  de  la 
dernière  adjudication  ou  du  dernier  marché  fait  par 
l'administration  pour  les  objets  de  la  même  espèce 
que  ceux  dont  le  comptable  en  défaut  doit  rembourser 
le  prix.  Les  objets  fournis  en  nature  sont  soumis  à 
l'examen  des  commissions  de  réception. 

Le  comptable  est  tenu  de  se  libérer  du  chef  des 
manquants  laissés  A  sa  charge  dans  le  délai  de  trois 
mois  A  partir  de  la  décision  qui  le  déclare  en  déOcit. 

flans  les  magasins  et  dépôts  où  les  approvisionne- 
ments ne  peuvent  être  soumis  A  des  recensements 
annuels,  la  situation  est  constatée,  chaque  année  ou  à 
chaque  changement  de  gestion,  par  des  cerlilicals  ad- 
ministratifs tenant  lien  d'inventaire. 

Ces  certificats  énoncent  l'évaluation,  en  numéraire, 
des  quantités  existantes,  d'après  les  bases  mentionnées 
au  S  î  du  présent  article. 

Si  l'accumulation  des  matières  on  d'autres  circon- 
stances ne  permettent  pas  de  faire  un  recensement 
complet,  il  est  néanmoins  procédé,  pendant  l'année,  à 
des  recensements  partiels,  qui  servent  de  base  éven- 
tuellement aux  certificats  administratifs  dont  il  est 
parlé  au  paragraphe  qui  précède. 

Art.  14.  La  comptabilité  des  approvisionnements 
s'établit  par  des  écritures  journalières  et  des  comptes 
périodiques,  appuyés  de  pièces  justificatives. 

Il  est  tenu  par  chaque  comptable  un  livre  élémen- 
taire pour  y  inscrire  rentrée,  la  sortie,  les  objets  pro- 
venant de  transformations,  les  détériorations,  les 
perles,  déchets  et  manquants,  ainsi  que  les  excédants 
de  tous  les  approvisionnements  confiés  A  sa  garde. 

Ce  livre  élémentaire  est  cote  cl  parafe  par  un  fonc- 
tionnaire de  l'administration,  délégué  a  cet  effet. 

Les  autres  livres  A  tenir  par  le  comptable  sont  dési- 
gnés par  le  ministre,  qui  détermine  également  les 
pièces  justificatives  A  produire  et  les  formalités  dont 
elles  doivent  être  revêtues. 

Art.  Itf.  Dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année, 
chaque  compluble  établit  en  quantités  et  en  va  Leurs, 
le  compte  général  de  sa  gestion  de  l'année  précédente 

aui  doit  être  rendu  A  la  cour  des  comptes.  Ce  compte, 
ressé  en  forme  de  tableau,  résume  |>ar  nature  d  en- 
trée et  de  sortie  et  pour  chaque  espèce  d'objet  distinct 
ou  collectif,  toutes  les  opérations  A  charge  et  à  dé- 
charge. 

Art.  16  Chaqne  comptable  n'est  responsable  que 

des  actes  de  sa  gestion  personnelle. 

En  ras  de  mutation  dans  le  cours  d'une  année,  le 
compte  est  divisé  suivant  la  durée  de  la  gestion  des 
différents  titulaires,  et  chacun  d'eux  rend  séparément 
le  compte  des  opérations  qui  le  concernent. 

Le  compte  du  comptable  sortant  est  présenté  dans 
les  trois  mois  de  lu  cessation  de  ses  fonctions  et  dans 
les  cas  exceptionnels,  tels  que  démission,  décès,  déficit, 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  cour  des  comptes 
en  exécution  de  l'art.  7  de  la  loi  du  29  octobre  Isiti. 

Quelles  que  soient  les  causes  de  la  cessation  des 
fonctions,  les  comptables  ou  leurs  représentants  lé- 

f;aux  sont  tenus  de  rendre  eux-mêmes  le  compte  de 
eur  gestion.  Toutefois,  en  cas  d'incapacité,  de  décès 
ou  de  disparition  du  titulaire,  le  comptable  entrant 
préparc  le  compte  pour  et  au  nom  de  ceux  qui  doivent 
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légalement  le  présenter,  si  ceux-ci  le  désirent,  de 
manière  qu'ils  n'aient  qu'a  y  apposer  leur  signa- 
ture. 


SI,  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  cour  des 
comptes,  en  exécution  de  l'art.  7  de  la  loi  du  29  oc- 
tobre 1846,  les  parties  restent  en  défaut  de  présenter 
le  compte,  le  nouveau  titulaire  rend  ce  compte  d'oflice 
et  le  signe. 

Art.  17.  Après  avoir  été  vérifiés  par  le  contrôle, 
les  comptes  individuels  sont  transmis  par  le  ministre 
a  la  cour  des  comptes,  avec  les  pièces  justifica- 
tives. 

Art.  18.  Les  dispositions  des  art.  246  à  249  de 
notre  arrêté  du  15  novembre  1849,  relatif  a  l'exécu- 
tion de  la  loi  sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  sont  appli- 
cables aux  fonctionnaires  chargés  spécialement  et 
directement  de  la  surveillance  des  comptables  et  du 
contrôle  de  leur  comptabilité. 

ART.  19.  Toutes  les  opérations  de  fabrication  et 
de  transformation  sont  constatées  administrativement 
d'après  les  dispositions  prescrites  par  les  règlements 
de  service;  il  est  rendu  compte  de  ces  opérations  au 
ministre,  qui  en  apprécie  les  résultats  et  les  effets,  et 
qui  statue,  en  dernier  ressort,  quant  à  la  responsa- 
bilité des  agents  chargés  de  la  direction  des  tra- 
vaux. 

Les  comptes  de  consommation  des  différents  services 
font  l'objet  de  vérifications  spéciales,  déterminées  par 
les  règlements  administratifs. 

Art.  20.  Les  détenteurs,  à  quelque  titre  qne  ce 
toit,  d'objets  compris  dans  la  2e  des  catégories  établies 
par  l'art.  1"  du  présent  arrêté,  sont  tenus  de  les  re- 
présenter en  bon  étal,  sauf  les  détériorations  résultant 
de  l'usure  ou  du  dépérissement  naturel. 

Ils  doivent  passer  écriture,  dans  les  formes  déter- 
minées par  le  minislre.de  toutes  les  augmentations  et 
diminutions  successivement  apportées  au  matériel 
dont  ils  sont  responsables*  et  tenir  constamment  a  la 
disposition  de  l'administration  les  pièces  justificatives 
destinées  à  constater  ces  mutations. 

Ils  sont  responsables  des  pertes  dont  ils  ne  justi- 
fieraient pas,  ainsi  que  des  détériorations  qui  seraient 
reconnues  provenir  de  leur  fait,  et  qu'ils  auraient  pu 
empêcher. 

Le  matériel  appartenant  a  l'Etat,  existant  dans  les 
bureaux,  salles  d'attente,  hangars,  ateliers,  remi- 
ses, etc.,  de  l'administration  des  chemins  de  fer,  postes 
et  télégraphes,  est  inventorié. 

Les  inventaires  sont  récolés  chaque  année;  et  à 
chaque  mutation  de  fonctionnaire  responsable,  ils 
présentent  l'évaluation  en  numéraire  des  objets  en 
service,  d'après  les  bases  mentionnées  à  l'article  13. 

ART.  21.  La  date  de  la  mise  à  exécution  du  présent 
arrêté  sera  fixée  par  le  ministre.  A  cette  date,  les 
comptables  prendront  en  charge,  comme  point  de 
départ  de  leur  nouvelle  comptabilité,  les  quantités 
restant  en  approvisionnement  suivant  état  de  situa- 
tion vérifié  par  le  contrôle  et  approuvé  par  le  mi- 
nistre. 

11  sera  procédé  de  la  même  manière  pour  le  matériel 
en  service. 

rsotre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 


6.  —  in  JAWVIER  186*2.  ARRETE  ROYAL 
portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en  • 
tretien  des  aliénés  indigents  et  des  aliénés 
place»  par  l'autorité  publique  dant  Ut  établis- 


(S 

projet  île  loi.  Séan.e  .tu  27  novembre  1861,  p.  339-330.— 
Rapport.  Séance  <<a  7  décembre,  p.  430.—  Discuiiion  et  adop- 
tion. :>cance  du  17  décembre,  p.  S07-3OH. 

Ss»4T.  Rapport.  Séance  du  27  décembre  1861,  p  34.  — 
Discussion  d'urgence  cl  adoption.  Seaac«  du  28  deacmbre, 
u.  al. 

T.  IV. 


1)  Annale»  parlementaire».  Stttion  de  1861-1802. 
mu  t»t  airatataraiTt.  Ëspoié  des  motifs  et  teite  du 


sements  d'aliénés  ou  dant  lei  asiles  provisoi- 
res et  de  passage  du  royaume,  pendant  l'année 
1862.  {Monit.,  20  janvier  1862.) 

(Voy.  loi  <!u  18  loin  1880,  art.  26  et  56,  et  arrêté  royal 
du  !«•  mai  1851,  an.  55,  S  L) 


6.  -  21  janvier  1862.  —  LOI  portant 
•ion  du  ressort  du  conseil  de  prud'bc. 
d,  Renaix  (1).  (aYoiiif.,  30  janvier  1862.) 

LÉOPOLD,  etc. 
Les  Chambres  ont  adopté  et 

qui  suit  : 

Article  CHIQUE.  Outre  la  ville  de  Renaix  et  sa 
banlieue,  le  ressort  du  conseil  de  prud'hommes  établi 
en  cette  ville,  comprendra  les  communes  d'Amoutries, 
Orroir,  Quaremonl,  Russeignies,  Ruyen.  Sehoon'sse, 
Opbrakel,  Ncdcrbrakel,  Paricke,  Lierde-Sainl-Marlin, 
Lierde  -  Sainte  -  Marie,  Audcnhove  -  Sainte  -  Marie , 
Audcnhove-Saint-Cérv,  Slrypen,  Velsique,  Rooborst, 
Michelbeke,  Roosebekc,  Miinckiwalra ,  Hundelgrm, 
Boucle-Sainl-Denis,  Boucle-Saint-Blaise,  Hoorebeke- 
Sainte-Marie,lIoorcbeLe-Sainl-Çorun,Elst  et  Segelsem. 

Promulguons,  etc. 


7.-27  janvier  1862.  —  ARRETE  ROYAL 

déterminant  un  nouveau  tarif  du  droit  de 
navigation  sur  le  oanal  de  jonction  de  la  Den- 
dre a  la  station  du  chemin  défera  Atb.  {Alunit. , 
b  février  1861.) 

(Voy.  arrêté  royal  du  9  septembre  1861.) 


8.  —  30  janvier  1862.  --  LOI  portant  appro- 
bation du  traité  de  navigation  et  de  commerce 

conclu,  le  10  octobre  1861,  entre  la  Belgique  et 
la  Porte  Ottomane  (2).  {Alonit.,  27  fév.  1862.) 

LÉOPOLD,  etc. 

Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce 

qui  suit  : 

Art.  l*r.  Le  traité  de  navigation  et  de  commerce 
conclu,  le  10  octobre  1861,  entre  la  Belgique  et  la  Porte 
Ottomane,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Art.  2.  La  présente  loi  sera  exécutoire  le 
jour  de  sa  publication  au  " 

Promulguons,  etc. 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan,  de  l'autre  part,  étant  également 
animés  du  désir  d'étendre  les  relations  commerciales 
entre  leurs  Etats  respectifs,  sont  convenus,  a  cet  effet, 
de  conclure  un  traité  de  commerce  et  de  navigation,  et 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  Gaston  Errembault 
de  Dudzeelc,  son  ministre  résidant  près  la  Sublime 
Porte,  officier  de  l'ordre  de  Léopold,  décoré  de  l'ordre 
impérial  du  Mcdjidié  de  la  seconde  classe,  chevalier  de 
deuxième  classe  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer,  rhe- 
valicr  de  1  ordre  de  la  Branche  Ernesline  de  la 
de  Saxe; 


(3)  Annaiee  yarlemenlairei.  Seuion  de  1861-1863. 
CniKsaa  U  BiratsaaTiars.  Eipoié  dea  monta,  projet  de  loi, 
,MllLdu  lra,ut  "  """'"»•  Séance  du  20  noTcmbrr  1861, 
p.  109-116.  It  apport.  Séance  du  7  décembre,  p.  309-316.  — 
Discussion  et  adoption.  Séance  du  17  décembre,  p.  3(0. 

SiSAT.  Rapport.  Séance  du  «7  décembre  1861.  p.  33-33.- 
Discuaaion  d'urgence  et  adoption.  Séance  du  28  décembre 


p.  19. 
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Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Mehemmed  Esaad 
Safvet  Effendi,  ministre  du  commerce,  de  l'agriculture 
et  des  travaux  publics,  décoré  de  l  ordre  impérial  du 
Medjidié  de  la  première  classe,  grand-croix  de  Tordre 
d'Isabelle  la  Catholique  d'Espagne,  grand-cordon  de 
l'ordre  du  Lion  et  du  Soleil  de  Perse,  grand-croix  de 
l'ordre  du  Sauveur  de  Grèce,  et  de  plusieurs  autres 
ordres  étrangers; 

Et  Mehemmed  Djémil  Hc-y,  ministre  ad  intérim  des 
afTaire<(  étrangères,  grand  chancelier  du  divan  impé- 
rial, décoré  de  l'ordre  impérial  du  Mediidié  de  la  pre- 
mière classe,  grand-croix  de  l'ordre  de  l'Aigle  blanc 
de  Russie,  des^aints-Maurice  et  Lazare  d'Italie; 

Lesquels,  après  a'étre  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Ait  1«.  Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités 
qui  ont  été  conférés  aux  sujets  et  aux  bâtiments  belges 
parles  capitulations  et  les  traités  antérieurs,  sont  con- 
iirmés,  o  l'exception  des  clauses  deaditx  traités  et  des- 
dites capitulations  que  le  présent  traité  a  pour  objet 
de  modilirr,  et  il  est,  en  outre,  expressément  entendu 
que  tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  que  la  Su- 
blime Porte  accorde  a  présent  ou  pourrait  accorder,  ou 
dont  elle  permettrait  la  jouissancea  l'avenir  aux  sujets, 
aux  bâtiments,  au  commerce  cl  a  la  navigation  de 
toute  autre  puissance  étrangère,  seront  également  ac- 
cordés aux  sujets,  aux  bâtiments,  au  commerce  et  à  la 
navigation  belges,  qui  en  auront  de  droit  l'exercice  et 
la  jouissance. 

ART.  2.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
ou  leurs  ayants  cause  pourront  acheter  dans  toutes  les 
rnirlies  de  l'empire  ottoman,  soit  qu'ils  veuillent  en  faire 
le  commerce  â  l'intérieur,  soit  qu'ils  se  proposent  de 
les  exporter,  tous  les  articles,  sans  exception,  prove- 
nant du  sol  et  de  l'industrie  de  ce  pays. 

La  Sublime  Porte  ayant,  en  vertu  de  l'art.  S  du  traité 
du  30  avril  1840,  formellement  aboli  tous  les  mono- 
poles oui  frappaient  les  produits  de  l'agriculture  et 
toutes  les  autres  productions  quelconques  de  son  ter- 
ritoire, cl  ayant  aussi  renoncé  aux  permis  (leskérés), 
demandés  aux  autorités  locales,  pour  l'achat  de  ces 
mêmes  marchandises  ou  pour  leur  transport  d'un  lieu 
â  un  autre,  quand  elles  étaient  achetées,  toute  tentative 
qui  serait  fuite  par  une  autorité  quelconque  pour  for- 
cer les  sujets  belges  à  se  pourvoir  de  semblables  per- 
mis (leskérés),  sera  considérée  comme  une  infraction 
aux  traités,  et  la  Sublime  Porte  punira  immédiatement 
avec  sévérité  tout  fonctionnaire  auquel  on  aurait  une 
pareille  infraction  â  reprocher  et  elle  indemnisera  le* 
sujets  belges  des  pertes  ou  préjudices  qu'ils  pourraient 
dûment  prouver  avoir  subi»  par  cette  cuu»e. 

Art.  3.  Les  marchand  belges  ou  leurs  ayants  cause 
qui  achèteront  un  objet  quelconque,  produit  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  la  Turquie,  dans  le  but  de  le  revendre 
pour  la  consommation  dans  l'intérieur  de  l'empire  ot- 
toman, payeront,  lors  de  l'achat  ou  de  la  vente,  ou  de 
toute  autre  opérai  ion  de  commerça,  qui  se  rapporte  a 
ces  objets,  les  mêmes  droits  qui  seront  payés  dans  les 
circonstances  analogues,  par  les  sujets  ottomans  ou 
étrangers,  lés  plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se  livrent 
au  commerce  intérieur. 

ART.  4.  Aucun  article  ne  pourra  être  assojetli  dans 
les  Etats  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contrac- 
tantes, lors  de  l'exportation  vers  les  Etals  de  l'autre, 
à  des  droits  ou  charges  autres  on  plus  élevés  que  ceux 

Si  sont  ou  pourraient  être  payables  lors  de  l'exporla- 
n  du  même  artielc  vers  tout  outre  pays  étranger. 
De  même,  aucune  prohibition  ne  frappera  l'exporta- 
tion d'un  article  quelconque  des  Elats  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties  conl  raclantes  vers  les  Elalsde  l'autre, 
qui  iies'ctcndcà  l'exporlalion  du  même  article  vers  tout 
autre  pays  étranger. 

Aucune  charge  ou  droit  quelconque  ne  sera  exigé  sur 
un  article,  produit  du  sol  ou  de  I  industrie  de  lu  Tur- 
quie, acheté  par  des  su|els  belges  ou  leurs  ayants 
cause,  soit  a  l'endroit  ou  cel  article  aura  été  acheté, 
soil  lors  de  son  transport  de  ecl  endroit,  au  lieu  d'où 


il  doit  être  exporté.  Arrtvélà,  Il  sera  assujetti  a  un  droit 
d'exportation  qui  n'exeédera  pas  8  p.  c,  calculés  sur 
la  valeur  a  l'échelle  et  payables  au  moment  de  l'expor- 
tation. 

Tout  article  qui  aura  déjà,  payé  le  droit  d'exportation 
n'y  sera  plus  soumis  dans  une  partie  quelconque  du 
terriloire  ottoman,  quand  même  il  aurait  changé  de 

mains. 

Il  est,  en  outre,  convenu  que  le  droit  précité  de 
8  p.  c.  sera  abaissé  chaque  année  de  1  p.  c,  jusqu'à  ce 

Îu'il  ait  été  réduit  définitivement  h  une  taxe  fixe  de 
p.  c.  ad  valorem,  destinée  &  couvrir  les  frais  géné- 
raux d'administration  et  de  surveillance. 

ART.  5.  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'indus- 
trie de  la  Turquie,  quel  que  soit  le  lieu  de  provenance, 
importé  par  terre  ou  par  mer  dons  les  Elats  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Belges,  et  réciproquement  tout  article 
produildusol  ou  de  l'industrie  de  la  Belgique,  quel  que 
soil  le  lieu  de  provenance,  importé  parterre  ou  par  mer 
dans  les  Elats  deSa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  ne  sera 
soumis  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
ou  dans  les  Elats  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  à 
des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou 
pourraient  élre  payables  lors  de  l'importation  du  même 
article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre 
pays  étranger. 

De  même,  aucune  prohibition  ne  frappera  l'impor- 
tation d'aucun  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie 
des  Etats  de  l'une  ou  ue  l'autre  des  parties  contrac- 
tâmes, qui  ne  s'étende  à  l'importation  du  même  article, 
produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  paya 
étranger. 

Sa  Majesté  Impériale  s'engage,  en  outre,  sauf  les 
exceptions  ci-après,  à  ne  prohiber  l'importation  dans 
ses  Etals  d'aucun  article,  produit  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  la  Belgique,  quel  que  soit  le  lieu  de  prove- 
nanee,  et  à  ce  que  les  droits  à  percevoir  sur  les  articles, 
produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Belgique,  impor- 
tés dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan, 
n'excèdent,  en  aucun  cas,  un  droit  unique  et  lixe  de 
8  p.  c.  ad  valorem,  ou  un  droit  spécifique  équivalent 
Bxé  de  commun  accord. 

Ce  droit  sera  calculé  sur  la  valeur  des  marchandises 
&  l'échelle  et  payable  au  momeul  dclcur  débarquement, 
si  elles  arrivent  par  mer,  et  au  premier  bureau  de 
douane,  si  elles  arrivent  par  voie  de  terre. 

Si  ces  marchandises,  après  avoir  acquitté  le  droit 
susdit  de  8  p.  c,  sont  vendues,  soil  au  lieu  d'arrivée, 
soil  à  l'intérieur  du  pays,  il  ne  sera  plus  exigé  aucun 
droit  ni  du  vendeur,  ni  de  l'arhetcur.  Mais  si,  n'étant 
pas  vendues  pour  la  consommation  de  la  Turquie,  elles 
étaient  réexportées  dans  l'espace  de  six  mois,  elle  se- 
ront considérées  comme  marchandises  de  transit  et 
traitées  comme  il  est  dil  ci-dessous  à  l'art.  12.  L'admi- 
nistration de»  douanes  serait,  dans  ce  cas,  tenue  de 
restituer,  au  moment  de  la  réexportation,  au  négociant 

9ui  fournirait  la  preuve  que  le  droit  d'imporlatiou  de 
p.  c.  a  été  acquitté,  la  différence  entre  ce  droil  et  le 
droit  de  transit  spécilié  dans  l'article  précité. 

Art.  G.  Il  est  entendu  que  les  articles  d'importa- 
tion étrangère  destinés  aux  principautés  unies  de  Moldo- 
Valachic  et  a  celle  de  Servie,  et  traversant  les  autres 
parties  de  l'empire  ottoman,  n'acquitteront  1rs  droits 
de  douane  qu'à  leur  arrivée  dans  ces  principautés  ;  et 
réciproquement  que  les  marchandises  d'importation 
étrangère,  traversant  ces  principautés  pour  »c  rendre 
dans  les  autres  parties  de  I  empire  ottoman,  ne  devront 
ucquiltrr  les  susdits  droits  qu'au  premier  bureau  de 
douane  administré  directement  par  la  Porte. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  ces  principautés  aussi  bien  que  pour 
ceux  du  reste  de  l'empire  ottoman,  destinés  ù  l'expor- 
tation, qui  devront  payer  les  droits  de  douane,  les 
premiers  entre  les  mains  de  l'administraiion  douanière 
de  ces  principautés,  et  1rs  derniers  au  fisc  ottoman.  De 
telle  sorte  que  les  droits  d'importation  et  d'exportation 
ne  pourront,  dans  tous  les  cas,  être  perçus  qu'une 
seule  fois. 


Digitized  by  Google 


RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  -  50  JANVIER  1862. 


art.  ».  iooi  article  qui  peui  ou  qui  p 
légalement  importé  dans  les  Etat*  de  Sa 
Roi  des  Belges  par  des  bâtiments  belges,  po 
également  par  des  bâtiments  ottomans,  san 


ART.  7.  Les  sujets  de  chacune  des  parties  contrac- 
tantes seront  traités  dans  les  Etats  de  l'antre  snr  le 
même  pied  qne  les  sujets  indigènes  relativement  an 
droit  de  tenir  magasin  et  d'exercer  leur  commerce  ou 
leur  industrie;  comme  aussi  en  ce  qui  concerne  l'entre- 
posage on  l'emmagasinage  des  marchandises,  les 
primes  drawbaks  et  facilités  de  douane. 
ART.  8.  Tonl  article  qui  peut  ou  qui  pourra  être 

la  Majesté  le 
pourra  l'être 
sans  être  sou- 
mis A  de*  droit*  ou  charges,  autres  ou  plus  élevés,  de 
quelque  espèce  qne  ee  soit,  que  si  cet  article  était  im- 
porté par  des  bâtiments  belges  ;  et  réciproquement  tout 
article  qui  peut  on  pourra  être  légalement  importé 
dans  les  Etals  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  par 
des  bâtiments  ottomans  pourra  être  également  importé 
par  des  bâtiments  belges,  sans  être  soumis  a  des  droits 
on  charges  antres  on  pins  élevés,  de  quelque  espéee 
que  ee  soit,  qne  si  cet  article  était  importé  par  des  bâ- 
timent* ottomans.  Celle  égalité  de  traitement  sera  ap- 
pliquée, soit  que  cet  article  vienne  directement  du 
pays  de  production  ou  de  tont  autre  pays. 

De  même,  il  y  aura  parfaite  réciprocité  de  traitement, 
en  ce  qui  eoneerne  l'exportation,  de  telle  sorte  que  les 
mêmes  droits  d'exportation  seront  pavés,  et  les  mêmes 
primes,  facilités  et  remboursements  de  droits  accordés 
dans  les  Etals  de  l'une  ou  de  l'autre  de*  parties  con- 
tractantes, lors  de  l'exportât  ion  de  tout  article  qui  peut 
ou  pourra  être  légalement  exporté  de  ees  Etats,  soit 
que  l'exportation  ait  lien  sur  un  bâtiment  ottoman  on 
belge,  ou  que  le  lieu  de  destination  de  la  marchandise 
soit  un  port  de  l'une  onde  l'autre  des  parties  contrac- 
tantes, ou  d'une  puissance  tierce  quelconque. 

Art.  0.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  pilo- 
tage, de  phare,  de  quarantaine,  ou  tout  antre  droit 
semblable  ou  analogue,  quelle  qu'en  soit  la  nature  on 
la  dénomination,  perçu  au  profit  du  gouvernement,  de 
fonctionnaires  publics,  de  particulier*,  de  corporations 
ou  d'établissements  quelconque, ne  sera  établi  dans  les 
ports  de  l'un  des  deux  pays  sur  les  bâtiment*  de  l'autre, 

3ui  ne  frappe  également  et  dans  les  mêmes  conditions, 
ans  des  cas  analogues,  les  bâtiments  nationaux  ;  cette 
égalité  de  traitement  s'appliquera  réciproquement  aux 
bâtiments  des  deux  pays,  de  quelque  port  ou  endroit 
qu'ils  viennent  et  quel  qne  «oit  le  lien  de  leur  destina- 

Art.  10.  Tout  bâtiment  qui,  d'après  la.  loi  belge, 
doit  être  considéré  comme  bâtiment  belge,  et  tout  bâ- 
timent qui,  d'après  la  loi  ottomane,  doit  être  considéré 
comme  bâtiment  ottoman,  sera,  pour  les  fin*  du  pré- 
sent trailé,  considéré  comme  belge  et  ottoman  respec- 
tivement. 

Art.  11.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé 
sur  les  marchandises,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie 
de  la  Belgique,  chargées  sur  de*  bâtiments  belges  ou 
utres,  ni  sur  les  marchandises,  produit*  du  sol  ou  de 


au 


l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger,  chargées  sur 
des  bâtiments  belges,  quand  ces  marchandises  passe- 
ront les  détroits  des  Dardanelles  ou  du  Bosphore,  soit 
qu'elles  traversent  ces  détroits  sur  les  bâtiments  qui 
les  ont  apportées,  ou  qu'elles  soient  transbordées  sur 
d'autres  bâtiments,  soit  que,  vendues  pour  l'exporta- 
tion, elles  soient  déposées  A  terre  pour  un  temps  li- 
mite, pour  être  mise*  A  bord  d'autres  bâiimcnts  et  con- 


Dans  ce  dernier  cas,  les  marchandises  devront  être 
déposées  A  Conslantinople.dans  les  magasins  de  la 
douane,  dits  de  transit,  et  partout  où  il  n  y  aurait  pas 
d'entrepôt,  elles  seront  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration de  la  douane. 

Art.  19.  La  Sublime  Porte  désirant  aceorder,  an 
moyen  de  concessions  graduelles,  toutes  les  facilités 
en  son  pouvoir  au  transit  par  terre,  il  a  élé  stipulé  et 


convenuqueledroitdeSp.e.,  prélevé  jusqu'à  eejoursur 
le»  marchandises  importéesen  Turquie  pour  être  expé- 
lansd'aulrespays.seraabaisséâS  p.c,  payables 
i  le  droit  de  5  p.  c  a  été  payé  jusqu'aujourd'hui 


75 

A  leur  entrée  dans  l'empire  otlomnn  :  el,  an  bout  de  la 
huitième  année  A  compter  du  jour  où  le  présent  traité 
sera  mis  en  vigueur,  il  sera  réduit  A  une  taxe  fixe  et 
définitive  del  p.  e.,  qui  sera  prélevée  de  même  que  le 
droit  sur  l'exportation  des  produits  ottomans,  dans  le 
but  découvrir  les  frais  d'enregistrement. 

La  Sublime  Porte  déclare  en  même  temps  se  réserver 
le  droit  d'établir  par  un  règlement  spécial  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  la  fraude. 

ART.  13.  Les  sujets  belges  ou  leurs  ayants  cause  se 
livrant  dans  l'empire  ottoman  au  commerce  des  arti- 
cles, produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  pays  étran- 
gers, acquitteront  les  mêmes  taxes  et  jouiront  des 
mêmes  droits,  privilèges  et  immunités  que  les  sujets 
étrangers  trafiquant  des  marchandises  provenant  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  leur  propre  pays. 

Art.  14.  Par  exception  aux  stipulations  de  l'art.  5, 
le  tabac  sou*  toutes  tes  formes  et  le  sel  cessent  d'être 
compris  au  nombre  des  articles  que  les  sujets  belf 
ont  la  faculté  d'importer  dans  l'empire 
conséquence,  le*  sujets  belges  ou  leurs 


ayant 

qui  achèteront  ou  vendront  du  sel  et  du  tabac  [ 
consommation  de  laTurquie,  seront  soumis  aux  i 
règlements  et  acquitteront  les  mêmes  droits  que  les 
sujets  ottomans  parmi  ceux  qui  se  livrent  au  commerce 
de  ees  deux  articles  ;  et  en  outre,  comme  compensation 
de  la  prohibition  de  l'importation  des  deux  produits 
susdits,  aucun  droit  ne  sera  perçu  A  l'avenir  «ur  ces 
deux  articles  quand  ils  seront  exportés  de  la  Turquie 
par  des  sujets  belges. 

Les  sujets  belges  seront  néanmoins  tenus  de  décla- 
rer aux  autorités  de  la  douane  la  quantité  de  tabac  et 
de  sel  exportée,  et  lesdiles  autorités  de  la  douane  con- 


serveront, comme  par  le  passé,  le  droit  de  surveiller 
l'exportation  de  ces  articles,  sans  pouvoir  pour  cela 
être  autorisées  A  les  frapper  d'aucune  taxe  sous  un 
prétexte  quelconque. 

Art.  15 .  Il  est  entendu  entre  les  deux  hautes  par- 
ties contractantes  que  la  Sublime  Porte  se  réserve  la 
faculté  et  le  droit  de  frapper  d'une  prohibition  géné- 
rale l'importation  de  la  poudre,  des  canons,  des  armes 
de  guerre  on  munitions  militaires  dans  les  Etals  de 
l'empire  ottoman. 

Celte  prohibition  ne  pourra  être  en 
tant  qu'elle  sera  officiellement  notifiée,  et  ne  pourra 
s'étendre  que  sur  le*  article*  spéciDés  dans  le  décret 
qui  les  interdit.  Celui  ou  ceux  de  ces  articles  qui  ne 
seront  pas  ainsi  prohibés,  seront  assujettis,  lors  de 
leur  débarquement  dans  un  port  ottoman,  anx  rè- 
glements locaux,  sauf  les  cas  où  la  légation  de 
S.  M.  le  Roi  des  Beiges  demanderait  une  permission 
exceptionnelle,  laquelle  sera  accordée,  A  moins  qne 
des  raison*  sérieuses  ne  s'y  opposent.  La  poudre  eu 
particulier,  si  son  introduction  est  permise,  sera 
assujettie  aux  obligations  suivantes  i 

!•  Elle  ne  sera  point  vendue  par  les  sujets  de 
S.  M.  le  Roi  des  Belges  au  delA  de  la  quantité 
prescrite  par  les  règlements  locaux  ; 

3°  Quand  nne  cargaison  ou  une  quantité  considé- 
rable de  poudre  arrivera  dans  un  port  ottoman  A  bord 
d'un  bâtiment  belge,  ce  bâtiment  sera  tenu  de  mouiller 
sur  un  point  particulier  désigné  par  les  autorités  lo- 
cales el  de  débarquer  ta  poudre  sous  l'inspection  de 
ces  mêmes  autorités  dans  des  entrepôts  ou  autres  en- 
droits également  designés  par  elles,  et  auxquels  les 
parties  intéressées  auront  accès  en  se  conformant  aux 
règlements  en  vigueur. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  restrictions  du  présent 
article  le*  fusils  de  chasse,  le*  pistolets,  les  armes  de 
luxe  ainsi  qu'une  petite  quantité  de  poudre  de  chasse 
réservée  A  l'usage  privé. 

Art.  1G.  Les  flrmans  exigés  des  bâtiments  mar- 
chands belges  A  leur  passage  dans  les  Dardanelles  et 
dans  le  Bosphore  leur  seront  toujours  délivrés  de 
manière  â  leur  occasionner  le  moins  de  relard  | 

Art.  17.  Les  capitaine*  des 
belges  ayant  A  leur  bord  des 
nation  de  l'empire 
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à  la  douane,  immédiatement  après  leur  arrivée  an  port 
de  débarquement,  une  copie  exacte  de  leur  manifeste. 

ART.  18.  Le*  marchandises  introduites  en  contre- 
bande aeronl  passibles  de  confiscation  an  profit  da 
trésor  ottoman  :  mais  un  rapport  ou  procès-verbal  dn 
fait  de  contrebande  allégué  «li  vra,  aussitôt  que  lesdiles 
marchandises  auront  été  saisies  par  les  autorités,  être 
dressé  et  communiqué  à  l'autorité  consulaire  du  sujet 
étranger  auquel  appartiendront  les  marchandises  sus- 
pectes; et  nulle  marchandise  ne  pourra  être  confls- 

2uée  comme  contrebande  tant  que  la  fraude  n'aura  pas 
lé  dûment  et  légalement  prouvée. 
ART.  10.  Les  marchandises,  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  l'empire  ottoman,  importées  en  Bel- 

Sique,  seront  traitées  comme  les  produits  similaires 
es  pays  les  plus  favorisé*. 

Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  que  le 
gouvernement  belge  accorde  aujourd'hui  ou  pourrait 
accorder  ou  dont  il  permettrait  la  Jouissance  &  l'ave- 
nir aux  sujets,  aux  bâtiments,  au  commerce  et  a  la 
navigation  de  toute  autre  puissance  étrangère,  seront 
également  accordés  aux  sujets,  aux  bâtiments,  au 
commerce  et  a  la  navigation  ottomans  qui  en  auront 
de  plein  droit  l'exercice  et  la  jouissance. 

ART.  20.  Le  présent  traité,  lorsqu'il  aura  été 
ratifié,  remplacera  la  convention  conclue  entre  les 
hautes  parties  contractantes,  le  30  avril  IfUO,  et  sera 
-valable  pour  vingt-huit  ans.a  partir  du  1/13  mars  1862. 
Toutefois,  chacune  des  hautes  parties  contractantes 
se  réserve  la  faculté  de  proposer,  au  bout  de  la  qua- 
torzième ou  de  la  vingt  et  unième  année,  les  modifi- 
cations que  l'expérience  aura  suggérées,  ou  de  le 
dénoncer  ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  traité  cessera  de 
lier  les  parties  contractantes  au  bout  d'un  an,  à  partir 
de  la  date  de  la  dénonciation. 

Le  présent  traité  sera  exécutoire  dans  toutes  les 
provinces  de  l'empire  ottoman,  c'est-à-dire  dans  les 

Eossessions  de  S.  M.  impériale  le  Sultan  situées  en 
urope,  en  Asie,  en  Egypte  et  dans  les  autres  parties 
de  l'Afrique  appartenant  a  la  Sublime  Porte,  en  Servie 
et  dans  le*  principautés  unies  de  Moldavie  et  de 
Yalachie. 

ART.  SI.  Il  demeure  entendu  que  le  gouvernement 
de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  ne  prétend,  par  aucun  des 
articles  du  présent  traité,  stipuler  au  delà  du  sens 
naturel  et  précis  des  termes  employés,  ni  entraver  en 
aucune  manière  le  gouvernement  de  S.  M.  impériale 
le  Sultan,  dans  l'exercice  de  ses  droits  d'administra- 
tion intérieure,  en  tant  toutefois  que  ces  droits  ne 
>  porteront  pas  une  atteinte  manifeste  aux  stipulations 
des  anciens  traités  et  aux  privilèges  accordés  par  le 
présent  traité  aux  sujets  belges  ou  à  leurs  propriétés. 

ART.  SS.  Les  hautes  parties  contractantes  ayant 
récemment  nommé  des  commissaires  qui  ont  établi 
conjointement  le  prix  des  marchandises  de  toute 
espèce  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Bel- 

C^que,  importées  dans  les  Etals  de  S.  M.  Impériale 
e  Sbllan,  ainsi  que  des  articles  de  toute  sorte,  pro- 
duits du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie,  que  les 
commerçants  belges  ou  leurs  ayants  cause  sont  libres 
d'acheter  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman, 
pour  les  transporter  soil  en  Belgique,  soit  en  tout 
autre  pays,  le  tarif  des  droits  de  douane  a  percevoir 
conformément  au  présent  traité,  sera  fixé  d'après  ces 

Ïrix  établis  de  commun  accord.  Le  nouveau  tarif  a 
lablir  de  la  sorte  restera  en  vigueur  pendant  sept  ans, 
à  dater  du  1/13  mars  1861 

Chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  le 
droit,  pendant  l'année  qui  précédera  l'expiration  do 
ce  terme,  d'en  demander  la  révision.  Mais  si  à  cette 
époque  ni  l'une  ni  l'autre  n'usent  de  cette  faculté,  le 
tarif  continuera  d'ayoir  force  de  loi  pour  sept  autres 
années,  a  partir  du  jour  où  la  première  période  aura 
été  accomplie,  et  il  en  sera  de  même  a  la  lin  de  chaque 
période  successive  de  sept  années. 

Art.  Sô.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  a  Consiantinople,  dans 
l'c»pace  de  deux  mois  ou  plus  Idt,  si  faire  se  peut,  et 
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il  sera  mis  en  exécution  à  partir  du  1(13  mars  1862. 

Fait  à  Constantinople,  le  10  du  mois  d'octobre  de 
l'an  1861. 

Signé  (L.  S.)  G.  Errbmbaolt  db  Dcdzeele. 
(L.  S.)  E.  SirvtT. 

(S.  S.)  MrHKHMED  Djemil. 

Relativement  à  l'art.  18  du  traité  de  commerce  entre 
S.  M.  le  Boi  des  Belges  et  S.  M.  Impériale  le  Sultan, 
signé  le  10  octobre  1861,  il  est  entendu  que  s'il  y  a 
une  réclamation  de  la  part  du  propriétaire  de  mar- 
chandises réputées  contrebandes  et  saisies  et  déposées 
a  la  douane  comme  telles,  cette  réclamation,  avant 
toute  décision  définitive,  sera  examinée  et  jugée  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  ou  un  tribunal  spécial 
établi  de  consentement  mutuel  à  cet  effet,  et  dans  les 
provinces  par  un  tribunal  compétent  quelconque. 

Fait  a  Constantinople,  le  10  octobre  1861. 

Signé  (L.  S.)  G.  Errehbaclt  de  Dcdzeele. 
(L.  S.)  E.  SirvET,  Meherbed  Djemil. 

Le  ministre  résident  de  S.  M.  le  Boi  des  Belges,  et 
le  ministre  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des 
travaux  publics,  ainsi  que  le  ministre  ad  intérim  des 
affaires  étrangères  de  S.  M.  Impériale  le  Sultan, 
réunis  en  conférence  cejourd'hui  10  octobre  1861,  à  la 
Sublime  Porte,  ont  procédé  à  la  signature  d'un  nouveau 
traité  de  commerce  et  de  navigation  qu'ils  viennent 
de  conclure  en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  protocole  a  été  signé  et 
scellé  en  double  expédition  par  les  plénipotentiaires 
susdits  des  deux  hautes  puissances. 

Signé  (L.  s.)  E.  Battit,  Meubmmed  Djemil. 

(L.  S.)  G.  ESREHBifJLT  DB  DtTDZEELB. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Constanti- 
nople, le  ï»  février  1862. 


9.  —  31  janvier  1862.  —  ARRETE  ROYAL. 
portant  approbation  d'une  délibération  du 
tribunal  de  première  instance  de  Termonde, 
prise  en  assemblée  générale  du  23  décembre  1 861 , 
et  portant  modification  à  /'art.  1er  du  règle- 
ment dt  ce  tribunal  en  date  du  1 6  décembre  1  888. 
(Mon,t.,  8  février  1862.) 

(Voy.  loi  du  27  ventôse  an  m,  art.  16,  S  1) 


10.  —  31  janvier  1862— ARRÊTÉ  ROYAL. 
portant  approbation  du  règlement  d'ordre 
intérieur  du  conseil  de  prud'hommes  d'Alost. 

(Monit.f  9  février  1862.) 

(Voy.  loi  do  7  février  1859,  art.  W.) 


11.  —  8  février  1862.  —  CIRCULAIRE  du 
miniatre  de  la  justice  aux  procureurs  généraux 
prè$  tes  cours  d'appel  et  procureurs  du  roi  près 
les  tribunaux  de  première  instance  relative  aux 
poursuites  à  exercer  contre  les  notaires  qui 
pgurent,  par  personnes  interposées,  dans  des 
actes  dressés  par  eux,  en  qualité  de  manda- 
taires de  l'une  des  paHics.  (JUonit..  12  février 
1862.) 

Il  est  de  jurisprudence  constante  aujourd'hui  que 
le  notaire  ne  peut  figurer  comme  mandataire  dans  les 
actes  qu'il  est  appelé  a  recevoir.  S'il  csl  charge  d'une 
administration  de  biens,  il  doit,  pour  les  actes  qui  la 
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concernent,  on  bien  recourir  sa  ministère  <Tan  de  ses 
collègues,  on  bien  renoncer  à  son  mandat. 

Mail*  il  semble  que  dans  In  pratique  cette  renoncia- 
tion, lorsqu'elle  ■  lieu,  n'offre  pas  toujours  un  carac- 
tère sérieux  :  il  arrive  parfois  qu'un  autre  mandataire 
est  désigné,  mais  qu'il  n'en  a  que  le  litre,  et  n'est  qu'un 
intermédiaire  fictif,  une  personne  interposée.  En  réa- 
lité, le  notaire  conserve  la  gestion  des  biens  et,  ce 
nonobstant,  passe  lui-même  les  actes  qoi  y  sont  rela- 
tifs. 

J'appelle  snr  ces  manœuvres  tonte  votre  attention  ; 
il  est  certain  que  le  notaire  manque  &  ses  devoirs  non- 
seulement  lorsque,  dans  l'acte  dressé  par  lui,  il  prend 
ouvertement  le  titre  de  mandataire  de  l'une  des  par- 
ties, mais  aussi  lorsqu'il  y  figure,  en  celle  qualité, 
par  personne  interposée. 

Il  importe,  dans  l'intérêt  même  du  notariat,  que  les 
faits  dont  il  s'agit  ne  se  renouvellent  plus,  et  s'ils  se 
produisaient  encore,  vous  voudriez  bien  exercer  des 
poursuites  contre  les  oRIriers  publics  qui  y  auraient 
participé.  Le  ministre  de  la  justice, 

.Victor  Tes  ch. 


et  orphelins  du  départe- 
publics.  (Afon.f.,  §1  fc- 


12.  -  15  rinm  «862.  -ARRÊTÉ  ROYAL 

apportant  de»  modification»  aux  statuts  de  la 
caisse  de»  veuves  et  orphelins  du  départe- 
ment de» 
Trier  1862.) 

LÉOPOLD,  ete. 

Revo  notre  arrêté,  en  date  dn  29  décembre  1844, 
organique  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  du 
département  des  travaux  publies,  et  notamment  les 
arl.  40,  41,  42,  47,  50,  5!  et  59; 

Considérant  que  ces  dispositions  ont  pour  but  de 
■venir  en  aide  aux  enfants  laissés  par  un  fonctionnaire 
on  par  un  employé,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  Age  de 
pourvoir  a  leur  subsistance; 

Considérant  que  cet  Age  a  été  fixé,  en  règle  générale, 
A  18  ans; 

Considérant  qne  lesdits  statuts  ne  prévoient  pas  le 
cas  06  un  enfant  ayant  accompli  cet  Age  serait  atteint 
de  démence,  d'idiotisme  ou  d'une  infirmité  qui  le 
placerait  dans  une  position  analogue  A  celle  de  l'enfant 
figé  de  moins  de  18  ans; 

Considérant  qu'il  est  équitable  de  combler  celle 
lacune  ; 

Vu  l'art.  95  des  statuts  profilés  ; 
Vu  l'avis  da  conseil  de  fa  caisse,  en  date  du  28  jan- 
vier 1862; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux 
publics, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêlons  t 

AftT.  1".  Lorsqu'un  enfant  légitime  ou  légitimé 
avant  accompli  sa  18*  année,  se  trouve,  par  suite  de 
démence,  d'idiotisme  ou  d'infirmité  grave,  dans  l'im- 
possibilité de  pourvoir  par  lui-même  a  sa  subsistance, 
notre  ministre  des  travaux  publics  peut,  sur  l'avis 
conforme  du  conseil  de  la  caisse  des  veuves  et  orphe- 
lins, lui  continuer  le  droil  de  participer  A  la  pension 
ou  à  l'accroissement  de  pension,  comme  si  cet  enfant 
n'avait  pas  atteint  l'Age  de  18  ans. 

ART.  2.  La  faculté  prévue  par  l'article  qui  précède 
est  subordonnée  aux  conditions  suivantes  : 

!•  A  la  production  d'un  certificat  de  médecins  con- 
statant l'étal  de  l'enfant  et  dressé  conformément  A 
l'art.  7  de  l'arrêté  royal  du  7  avril  1845,  concernant 
je  mode  de  justification  des  droits  A  la  pension  de 
retraite; 

2°  A  la  justification  queTcnfant  ne  possède  pas  de 
ressources  sulUsanles  pour  subsister.  Cette  justifica- 
tion sera  faite  A  la  satisfaction  de  notre  ministre  des 
travaux  publics; 

3°  A  l'cxislcnee  de  l'infirmité  soit  an  décès  du  fonc- 
tionnaire ou  de  l'employé,  soit  au  moment  où  l'enfant 
atteint  l'Age  de  18  ans. 


Art.  S.  An  31  décembre  de  chaque  année,  la  liste 
des  pensions  ou  des  accroissements  accordés  en  vertu 
de  l'art.  1er,  sera  remise  au  conseil  de  la  caisse,  qui 
fera  nn  rapport  A  notre  ministre  des  travaux  publics 
sur  la  position  de  chacun  des  individus  compris  dans 
la  catégorie  ci-dessus  indiquée. 

La  liste  soumise  au  conseil  est  appuyée  de  pièces 
constatant  si  l'enfant  a  encore  besoin  des  secours  de 
la  caisse;  ces  pièces  doivent  être  produites  dans  un 
délai  A  fixer  par  le  ministre. 

Art.  4.  Notre  ministre  des  travaux  publics  peut, 
sur  l'avis  conforme  du  conseil,  continuer  A  l'enfant  ou 
A  la  mère  la  jouissance  de  la  pension  ou  de  l'accrois- 
sement. 

Tout  enfant  qui  ne  se  trouvera  plus  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  les  art.  1  et  2  ou  pour  leqnel 
les  pièces  demandées  n'auront  pas  été  produites  dans 
le  délai  fixé,  cessera  d'avoir  ou  de  procurer  droit  A  la 
continuation  soit  de  la  pension  soit  de  l'accrois- 
sement. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  sortira  ses  effets  A  parlr 
du      janvier  1862. 

Le  bénéfice  en  sera  accordé,  A  partir  de  la  même 
date,  aux  enfants  des  fonctionnaires  et  employés  qui, 
A  leur  décès,  ont  laissé  A  leur  famille  des  droits  A 
charge  de  la  caisse  ou  A  charge  de  l'un  des  trois  fonds 
de  veuves  auxquels  cette  caisse  a  été  substituée. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 


13.  —  1  S  février  1 862.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

Frorogeant  de  deux  moi»  l»  délai  'fixé  par 
art.  + ,  $  2  de  la  convention  relative  à  la  conce»- 
sion  de  la  partie  belge  d'un  chemin  de  fer  direct 
de  Tournai  ri  Lille,  annexée  à  l'arrêté  royal 
du  15  octobre  1861.  (Monit.,  21  février  1862.) 


14.  —  17  février  1862  — ARRÊTÉ  ROYAL 
rangeant  dan»  la  deuxième  olasae  de»  éta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou*  in- 
commodes, le»  ateliers  pour  la  fabrication 
ou  la  préparation  de»  matiérea  textiles,  par 
procédés  chimiques  ou  appareils  méoa- 
i.  (iront*.,  111  février  1802.) 


LfiOPOLD,  ete. 
Revu  notre  arrêté  du  12  novembre  1849  sur  la  police 
des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes; 

Vu  la  liste  annexée  audit  arrêté,  laquelle  i 
les  établissements  qui  ne  peuvent  être  érigés 
autorisation  administrative} 

Considérant  que  les  ateliers  pour  la  préparation  ou 
la  fabrication  des  matières  textiles  au  moyen  de  pro- 
cédés chimiques  ou  d'appareils  mécaniques  sont  sus- 
ceptibles de  produire  pour  le  voisinage  certains  dan- 
gers ou  inconvénients; 

Considérant,  dès  lors,  qu'il  convient  de  soumettre 
lesdits  ateliers  au  régime  de  notre  arrêté  précité  du 
12  novembre  1849; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Sont  rangés  dans  la  deuxième  elasse  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes, 
les  ateliers  pour  la  fabrication  ou  la  préparation  des 
matières  textiles  (colon,  fil,  laine  ou  autres},  par  ] 
cédés  chimiques  ou  appareils  mécaniques. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  etc. 


15.  —  17  février  1S62.  —ARRETE  ROYAL 
portant  approbation  du  règlement  d'ordre 
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intérieur  dn   conseil  dê  pru 

L  {Monit.,1  mars  1862.) 

(Yoy.  loi  du  7  «trier  18»,  art.  91) 


de 


16.  —  18  février  1862.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portaift  certnmri  modifications  à  /'arrêté  royal 
du  29  janvier  1850  pris  en  exécution  de  la  M 
du  28  janvier  précédent  sur  le$  vicet  rédhibi- 
toires (1).  (Jirom7.,25et2a  février  1862.) 

LÉOPOLD,  etc. 
Va  le  loi  du  28  janvier  1830,  sur  les  vices  rédhlbl- 
loires  dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  dômes» 
tiques  et  notamment  les  art.  1,  2  et  4,  $  ainsi 
conçus  t 

«  Art.  !*».  Sont  réputés  vices  rédhibitoires  et  don- 
neront seuls  ouverture  a  l'action  résultant  de  l'arti- 
cle 1641  du  code  civil,  dans  les  ventes  ou  échanges  de 
chevaux,  Anes,  mulets  et  autres  animaux  domestiques 
appartenant  à  l'espèce  ovine,  bovine  on  porcine,  les 
maladies  ou  défauts  qui  seront  désignés  par  le  gou- 
vernement, avec  les  restrictions  et  conditions  qu'il 


logera  convenables. 

«  Art.  J.  Le  gouvernement  déterminera  aussi  le  délai 
dans  lequel  l'action 
chéance. 


intentée,  à  peine  de  dé- 
j ours,  non  compris 


«  Ce  délai  n'excédera  pas 
le  jour  fUc  pour  la  livraison. 

•  Art.  4.  Dans  le  délai  qui  sera  fixé  conformément  à 
l'art.  2  pour  intenter  l'action,  l'acheteur  sera  tenu,  à 
peine  Je  déchéance,  de  provoquer  la  nomination 
d'experts  chargés  de  vérifier  l'existence  du  vice  rëdhi- 
bitotre  et  de  dresser  procès-verbal  de  leur  vérifica- 
tion, etc.  ■ 

Revu  l'arrêté  royal,  en  date  du  29  janvier  1890,  pris 
en  exécution  de  ladite  loi  : 

Considérant  que  l'expérience  a  démontré  qu'il  con- 
vient de  modifier  plusieurs  des  dispositions  dudit 
arrêté; 

Snr  la  proposition  de  nos  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  t 
AftT.  t".  Sont  réputés  vices  rédhibitoires  dans  la 


(I) 
flrs, 

Des  réclamations  S*  sont  élevées  sa  eojet  des  dépositions 
de  la  loi  du  18  janvier  IKWetde  l'arrêté  royal  du»  du  même 
mois.  s«r  les  vices  rédhibitoires  dsos  les  tentes  et  échange* 
d'animaux  domestiques. 

Le  gouvernement  a  ouvert  one  enquête  pour  s'assurer  da 
fondement  de  ces  plaintes  :  s  prés  avoir  entendu  les  Intéressés, 
il  •  pris  l'avis  de  la  magistrature  et  chargé  des  hommes  com- 
pétents de  formuler  des  conclusions  définitives. 

Il  r«4  réselle  ds  cette  éluda  qu'il  n'est  pas  besoin  de  modi- 
fier la  loi  même  et  qu'on  peut  trouver  dans  ses  di 


d.spoti 
niêre  s 


tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  garantir,  d'une  manière  satis- 
faisante, les  divers  intérêts  engagés  dans  le  commerce  des 
animsux  domestiques. 

Le*  critiques,  en  cette  ntetlére,  ont  du  reste,  été  souvent  le 
résultsl  de  fausses  interprétations  de  la  loi,  et  nous  avons 

rensé  que  des  instructions  administratives  suffiraient,  dans 
eaueoup  do  cas,  pour  mettre  un  terme  aui  abus  qui  ont  été 
signales.  Mais  s'il  s  été  reconnu  que  la  loi  du  28  janvier  1830 
no  devait  pas  subir,  pour  le  moment,  de  modifications,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  l'arrêté  royal  du  99  du  même  mois, 
qui  prescrit  certaines  dispositions  dont  l'exécution  a  été 
abandonnée  au  gouvernement. 

Ainsi,  de  l'avis  des  personnes  les  plus  compétentes,  il  con- 
vient, poar  assurer  i  la  loi  toute  son  efficacité,  de  n'admettre, 
comme  donnant  lieu  i  la  rédhibition,  que  les  défauts  ou  les 
maladie*  dont  l'existence  peut  être  réellement  latente  pendant 
quelques  jours,  et  d  écarter  tons  ceux  qui  no  sont  pas  dans 
c«  cas. 

Partait  ds  ce  principe,  noui  avons  l'honneur  de  proposer 

à  Voire  Majesté  un  projet  d'arrêté  ou  eessent  de  figurer 
comme  vires  rédhibitoires  de  1  espèce  chevalin*  is  lie  4 


vente  ou  l'échange  des  animaux 
maladies  et  les  défauts  suivants  t 

Pour  le  cheval,  l'ine  et  le  mulet  t 

La  mnrvn.  j     l'«n»mal  n'a  pas  élé  roi; ten  contact, 


Le 


morve 
farcin 


\  si  1  animal 
'  >  depuis  la  li 
*  )  atteints  de 


vraison,  avec  des  animaux 


ces 


si  la 

ranimai 
ou  échangé  s'é- 
lève a  plus  de 
150  f 


La  fluxion  périodique  des  yeux, 
Les  maladies  anciennes  de  poi- 
trine ou  vieilles  courbatures, 
L'immobilité, 
La  pousse, 

Le  cornage  chronique. 

Pour  l'espèce  bovine  i 

La  phthisic  pulmonaire  ou  pommelière, 

l'animal  n'a  pas  élé  mis 
La  pleuropneumo-  (  en  contact,  depuis  la  livrai- 


son,  avec  des  animaux  al- 


part  n'ayant  pas  eu 


nie  exsudalive, 


La  diarrhée  chronique, 
La  non-délivrance, 
Le  renversement  do 
ou  de  l'utérus, 

Pour  l'espèce  ovine  : 

La  efamiée,  si  l'animal  n'a  pas  été  mis  en  eontaet, 
depuis  la  livraison,  avec  des  animaux  atteints  de  celte 
maladie. 

Cette  maladie  reconnue  cbes  un  seul  animal  entraî- 
nera la  rédhibition  de  tous  ceux  du  troupeau  qui  por- 
tent la  marque  du  vendeur. 

Art.  2.  Le  délai  pour  intenter  l'action  en  rédhi- 
bition sera,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison, 
de  trente  jours  pour  le  cas  de  fluxion  périodique  des 
yeux,  de  vingt-cinq  jours  pour  le  cas  de  morve,  de 
farcin  et  de  pleuropneumonie  exsudalive,  et  de  qua- 
torze jours  pour  les  autres  cas. 

A  rt.  3.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'oppo- 
sent pas  aux  conventions  particulières  entre  vendeur 
et  acheteur,  soit  relativement  aux  vices  rédhibitoires 
mêmes,  soit  relativement  au  mode,  au  temps  et  au 
lieu  de  l'expertise. 

Les  parties  peuvent  même  stipuler  que  l'expertise 
aura  toujours  lieu  dans  le  pays. 

AET.  4.  L'arrêté  royal  du  29  janvier  1850  est  rap- 
porté. 


usure  dit  dents  et  as  te  éructation,  ta  toilerie  intertaïUente 
four  rouir  «/e  uif  uz  mal  et  toute  riWuniion  dinuisis  pmr  la 
ferrure. 

Pour  l'espêee  bovine,  lé  vice  indiqué  dans  l'arrêté  de  1890, 
soui  la  dénomination  da  suites  de  ta  non  dilivrsnes,  etc.,  a 
donné  lieu  4  de  fausses  interprétations,  et  il  convient  de  sup- 
primer le  mol  suite*  qui  a  amené  les  difficultés  dont  on  s'est 
plaint. 

Il  a  été  reconnu  utile  de  compléter  les  vices  de  cette  «sa. 
en  y  introduisant  la  maladie  désignée  sons  le  an 

A  l'art,  t,  nous  proposons  d'augmenter  de  cinq  jours  les 
délsis  6xés  pour  intenter  l'action  rédhibitoire.  La  brièveté 
des  délsis  aceordés  antérieurement  avait  donné  lieu  4  de 
nombreuses  réelsmations  auxquelles  il  a  paru  juste  de  faire 
droit. 

D'autres  changements  de  pen  d'Importance  ont  encore  état 
Introduits  dans  la  rédaction  da  nouveau  projet  d'arrêté;  no- 
tamment nous  svons  pensé  qu'il  importait  Je  ne  plus  sppli- 
quer  Is  loi  sur  les  vices  rédhibitoires  eux  chevaux  vieux  et 
usés,  dont  la  valeur  est  trop  peu  considérable. 

L'arrêté,  tel  que  nous  avons  l'honneur  da  le  wurn-ttre  à 
l'approbation  da  Votre  Majesté,  comporte  des  modiicalions 
nul  amélioreront  Doublement  le  régime  établi  par  la  loi  du 
■  janvier  1830. 

Des  instructions  adressées  aax  intéressés  et  sus  juges  con- 
tribueront du  reste  i  faciliter  l'exécution  de  la  loi,  en  éclair- 
eisssnt  divers  points  qui  ont  été.  jusqu'4  présent,  envisagés 
d  une  manière  différente  dans  plusieurs  localités  du  pays. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 
Air.  Vsaaursaassoon. 
Le  Biaistre  de  la  justice, 
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A*T.8.  Nos  minisires  de  l'Intérieur  et  Je  la  justice 
sont  chargés,  etc. 

17.  -  18  i-evrier2862.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  approbation  du  règlement  d'ordre 
du  service  pour  le  tribunal  de  commerce 
d'Anvers.  (Monil.,  23  février  1802.) 

(  Voy.  toi  des  6-J7  mars  1791,  lit  88  et  loi  Ju  V 
an  VIII,  art.  10,  'j  i. 


18.  —  18  liflA  1862.— ARRÊTÉ  ROYAL 
augmentant  de  4  p.  e.  le  taux  de  ta  pension 

normale  de  la  veuve,  admissible  aux  termes  du 
i  "  §  de  l'art,  il  de»  statuts  organique»  de  la  caisse 
de  pension»  des  veuve»  et  orphelin»  des  membres 
du  oorps  administratif  et  enseignant  de» 
établissements  d'instruction  moyenne  di- 
rigé» par  l'Etat.  (Monit.,  27  février  (862.) 

LÉOPOLD,  etc. 
Vu  l'art.  44  des  statuts  organiques  de  la  caisse  de 
pensions  des  veuves  et  orphelins  des  membres  du 
corps  administratif  et  enseignant  des  établissements 
d'instruction  moyenne  dirigés  par  l'Etal,  approuvés 
par  notre  arrêté  du  29  décembre  1832,  conçu  comme 
suit  : 

«  La  pension  de  la  veuve,  admissible  aux  termes  du 
1"  de  la  section  1"  du  chapitre  III,  sera  réglée  : 
o  d'après  le  traitement  moyen  dont  le  défunt  aura 
joui  pendant  les  cinq  dernières  années,  en  y  compre- 
nant les  suppléments,  le  casnel  ou  les  émoluments  ; 
2°  d'après  la  durée  de  sa  participation  4  la  eaisse,  et 
ce  conformément  au  *  ' 


I 


Plus  de  6,000  fr. 


6,000  francs  et  an- 


I  raison  de  cho- 
que année  de 
contribution 
au  delà  de  dix. 


15  p.  c.  de  ce 


16  — 


il  p.  e.  de  ces 
traitements  , 
sans  pouvoir 
excéder  100  fr. 
par  an. 


«  En  aocon  cas,  la  pension  normale,  calculée  sar 
nn  traitement  supérieur,  au  moyen  du  tantième  plus 
faible,  ne  peut  être  au-dessous  de  la  pension  normale 
que  la  veuve  obtiendrait  en  calculant  sur  un  traite- 
ment moindre,  an  moyen  du  tantième  plus  fort.  » 

Vu  les  art.  91  et  92  desdils  statuts; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la 
caisse,  en  date  du  21  décembre  1861  ; 

la 
le 


Considérant  qu'il  résulte  de  cette  délibération  que 
situation  de  la  caisse  permet  d'augmenter  de  4  p.  e. 
taux  des  pensions  des  veuves  ; 


Sur  le  rapport  el  la  proposition  de  notre  ministre 
de  l'intérieur, 

*     Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*r.  La  pension  normale  de  la  veuve,  ad- 
missible aux  termes  du  1"  paragraphe  de  l'art.  44  ci- 
dessus  cité,  est  portée  a  19  p.  c.  du  traitement  moyen 
soumis  aux  retenues,  lorsque  celui-ci  dépasse  le 
chiffre  de  6,000  francs,  el  a  20  p.  c.  de  ce  même  trai- 
tement, lorsqu'il  est  de  6,000  francs  et  au-dessous. 

Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  prendront 
cours  a  partir  du  1"  janvier  1862.  Les  pensions  des 
titulaires  existant  a  cette  date,  dont  la  pension  avait 


seront  révisée!  d'après 


été  accordée  antéric 
ce  nouveau  taux. 
ART.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,etc. 


I».  —  19  Février  1862.—  ARRÊTÉ  ROYAL 
instituant,  prêt  du  département  de»  affaire» 
étrangère»,  de»  bourses  d>  voyage,  en  faveur  de 
jeune»  Belges  qui  iront  à  l'étranger  t'initirr  à  la 
pratique  commerciale (1).  (if on.}  8  mars  1862.) 

LÉOPOLD,  etc. 
Revo  notre  arrêté,  e»  date  du  21  juillet  1848,  qoi  a 
institué  des  bourses  en  faveur  de  jeunes  gens  se  ren- 
dant a  l'étranger  pour  y  étudier  l'industrie  et  les  re- 
lations commerciales  $ 

Considérant,  d'une  part,  qne  la  création  de  maisons 
belges  a  l'étranger  est  un  des  moyens  les  plus  propres 
à  développer  l'exportation  des  prodaits  do  pays; 
d'autre  part,  qu'en  vue  de  ces  établissements,  il  est 
utile  de  faciliter  &  déjeunes  Belges,  ayant  fait  preuve 
d'aptitude,  tes  moyens  d'aller  compléter  leur  éduca- 
tion professionnelle  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  des  affaires  étran- 
gères et  de  l'intérieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
ART.  i**.  Des  bourses  de  voyage  sont  instituées 
près  du  département  des  affaires  étrangères  en  faveur 
de  jeunes  Belges  qui  iront  a  l'étranger,  et  particuliè- 
rement dam  des  pays  hors  d'Earope,  s'initier  à  la 
pratique  commerciale. 

Art.  2.  Nal  ne 
s'il  n'est  porteur 
un  jury  d'< 


e  pourra  obtenir  de  bourse  de  voyage 
dtn  diplôme  de  capacité  déljvrVpar 


Sont  dispensés  dudit  examen,  les  élèves  sortis,  avec 
un  diplôme  de  capacité,  de  l'Instit 


t  d'Anvers. 


itut  supérieur  de 

Art.  3.  Nous  nous  réservons,' sur  la  proposition 
de  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  de  nommer 
élève-consul  le  diplômé  dont  la  réception  aura  en 
lieu  avec  la  mention  de  grande  distinction. 

Nul  ne  pourra  être  nommé  élève-consul  avant  d'avoir 
atteint  l'âge  de  21  ans  au  moins. 

ART.  4.  La  valeur  des  bourses  sera  déterminée 
d'après  l'aptitude  dont  les  diplômés  auront  fait  preuve, 
les  pays  qu'ils  visiteront  et  la  durée  de  leur  séjour  à 
l'étranger. 

L'allocation  ne  portera,  en  aucun  cas,  sur  une  pé- 
riode de  plus  de  trois  années. 

Elle  pourra  être  retirée  au  terme  de  chaque  année. 

ART.  ô.  Chaque  année,  le  titulaire  adressera  à 
notre  ministre  des  affaires  étrangères,  un  rapport 
commercial  sur  les  pays  qu'il  aura  visités  et  celui  où  il 
résidera,  spécialement  au  point  de  vue  de  l'extension 
des  échanges  entre  ces  pays  et  la  Belgique. 

ART.  6.  La  dépense  à  résulter  de  la  collation  des 
bourses  de  voyage,  sera  prélevée  sur  le  crédit  porté 
au  budget  du  département  des  affaires  étrangères  pour 
encouragements  au  commerce. 

Art.  7.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères  et  do 
l'intérieur  «ont  chargés,  etc. 


20  —  21  février  18G2.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  extension  de  la  circonscription  de  la 
wateringue,  instituée  par  arrêté  royal  du  25  no- 
vembre lt&3,  dans  la  vallée  de  /'Escaut,  sur  le 
territoire  des  commune»  d'Obigies  et  d~ 
r  i  n  nés,  et  modification  du  règlement  d'< 


(t)  La  ministre  des  affaires  étrangères, 

Vu  l'arrêté  royal  du  19  février  1863,  relatif  aux  bourses  de 
voyage  instituées  en  faveur  de  jeunes  Belgci  qui  iront  4 
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tion  intérieure decetle  wateringue. 
(Monit.,  25  février  1862.) 


21.  —  2^  février  1862.  — ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  ("établissement  et  approuvant  les 
statuts  de  la  société  anonyme  dite  :  Société 
du  chemin  de  fer  d'Eeoloo  à  Bruges,  (âlonit., 
i"  mars  1862.) 


22.  -25  février  1862.  -  ARRETE  ROYAL 
portant  approbation,  en  ce  qui  concerne  le  gou- 
vernement belge,  du  règlement  d'exploitation 
concernant  le  chemin  de  fer  de  Mons  à  Haut- 
mont.  {Munit.,  1"  mars  1862.) 


.  1862.— ARRETES  MINIS- 
I.  —  Distribution  de  chaux  à  prix 
réduit  dans  les  provinces  de  Luxembourg,  de 
et  de  Liège.  (Monit.,  27  février  1862.) 

(Voy.  arrêté  royal  da  !I  janvier  1861.) 


24.-28  rtviviER  1862.— ARRETE  ROYAL 

portant  qu'il  y  a  utilité  publique  à  construire 
tin  palais  de  justice  à  Bruxelles  ,  et  que  les 

propriétés  nécessaires  à  l'établissement  et  à  la 
construction  du  palais  et  des  rues  et  places  qui 
doivent  l'isoler,  seront,  à  défaut  de  cession  à 
l'amiable ,  emprises  conformément  aux  lois. 
(Alonit.,  1"  avril  1862.) 


l'étranger,  cl  particulièrement  dans  des  pays  hors  d'Europ«, 
s'initier  i  la  pratique  commerciale; 

Vu  notamment  l'art.  S  dutlit  arrêté,  dispossnt  que  nul  ne 
pourra  obtenir  de  bourse  de  voyage,  s'il  n'est  porteur  d'un 
diplôme  de  capacité  délivré  par  un  jury  d'examen  ; 
Arrête  I 

Art.  1".  Un  jury,  composé  de  sept  membres,  est  chargé 

d'examiner  les  jeunes  Belges  qui  désirent  obtenir  l'une  des 
bourses  instituées  par  l'arrêté  royal  du  19  Terrier  1864. 

Art.  9.  Le»  jeunes  gens  qui  veulent  subir  I  tu mtn  sont 
tenus  de  ne  Taire  inscrire  su  ministère  des  affaires  étrangères, 
avant  le  i*r  sont,  en  indiquant  le  paya  où  il»  ac  proposent  de 
se  rrndre  et  en  déposant  :  1    leur  acte  de  naissance;  i'  un 
certifient  de  bonne  conduite  délivré  pai  l'administration  com- 
munale du  lieu  on  ils  sont  domiciliés  :  3*  une  attestation  d'un 
négociant  ce nifisnt  que  le  récipiendaire  s  est  appliqué  assi- 
dùmrnt,  pendant  une  année  au  noins,  A  la  pratique  des 
affaires  de  commerce. 
Ces  pièces  doivent  être  légalisées. 
Art.  3.  L'eX'tnen  se  Tait  par  écrit  et  oralement. 
L'examen  par  écrit  comprend  les  matières  suivantes  : 
I*  Une  question  d'économie  politique;' 
S*  Une  question  de  géographie  commerciale  et  industrielle; 
S*  Une  question  de  droit  commercial  ; 
4»  Une  qucalion  de  législation  dousnière  de  la  Belgique. 
Le  récipiendaire  doit,  en  outre,  décrire  d'une  manière  ap- 
proTondie  la  situation  actuelle  de  l'une  de»  principales  bran- 
di. *  de  I  industrie  de  la  Belgique  ,  et  traiter  fictivement  uns 
affaire  de  commerce  avee  correspondance  dans  Is  langue  euro- 
péenne la  plus  usitée  du  pays  qu  il  se  propose  de  visiter. 

Art.  4.  L'examen  par  cent  précède  I  examen  oral.  Il  a  lieu 
i  la  Teis  entre  tous  les  redpicndairea,  auxquels  il  est  accordé 
nuit  heures  pour  Taire  leurs  réponses.  Le  jury  peut,  s'il  le 
trouve  nécessaire,  partager  I  examen  écrit  en  deux  séances. 

Art.  8.  Les  questions  qui  doivent  être  posées  par  écrit, 
sont  arrêtées  immedistement  ovanl  l'examen,  tirées  su  sort 
par  les  récipiendaires  et  dictées  à  ceux-ci  par  le  président  du 


Ju[y 


Il  r  a  pour  chaque  matière  un 
de  ielui  que  doit  amener  le  sort. 
Art.  6.  Pendant  l'examen, 


triple 

,  les  récipiendaires  ne  peuvent  ni 
communiquer  entre  eux,  ni  sortir  sans  être  accompagnés,  ni 
M  kart  if  de  notes  ou  de  livres. 

Celui  qui  rontmicut  i  l'une  de  ces  dispositions  est  exclu 
de  I  cx.wcu. 


25.  -  3  mars  1862.  —  ARRETE  ROYAL 
autorisant  le  ministre  de  /'intérieur  à  chan- 
ger, s'il  y  a  lieu,  les  époques  fixées  par  l'ar- 
rêté royal  du  13  octobre  18*1  (portant  organi- 
sation du  concours  universitaire),  tant  pour  le» 
diverses  réunions  du  jury  du  concours  uni- 
versitaire de  1861-1862,  que  pour  les  deux  der- 
nières épreuves  (concours  en  loge  et  défense 
publique  des  mémoires  rédigés  à  domicile)  aux- 
quelles les  concurrents  sont  soumis  {Munit., 
»  mars  1862.) 


26.-7  mars  1862.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  que  par  dérogation  aux  dispositions  de 
l'arrêté  royal  du  23  juin  1 861 ,  portant  règlement 
organique  pour  les  examens  et  tes  jurys  de  gra- 
dué en  lettres ,  il  y  aura,  en  1862,  une  ses- 
sion extraordinaire  exclusivement  réservée 
aux  récipiendaires  qui  n'ont  pas  obtenu ,  en 
1861 ,  soit  le  diplôme  de  gradué  en  lettres,  soit  le 
certificat  préalable  à  l'étude  de  la  pharmacie  ou 
du  notariat,  soit  le  certificat  de  l'examen  supplé- 
mentaire prévu  par  l'art.  5  de  la  loi  du  27  mars 
1861,  diplôme  ou  certificat  en  vw  desquels  ils 
avaient  pris  inscription.  {Monit.,  9  mars  1862.) 


27.  —  10  mars  1862.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  création  d'un  bureau  de  douane  à 
Athus  (Luxembourg);  extension  des  attribu- 
tions des  bureaux  de  Mouche  (Flandre  occi- 
dr n taie)  de  Loozcn  et  de  Smeermacs  lLimboura\ 

■—  v  "  —  —  — —       /  %  — ^  —  WW    ÎW    aaa^p      m^rrw^r^w    "  '  —  \  m*  u »■  srw  — * •  M 


L'exsmen  oral  comprend  les  matières  indiquées  aux 
i  (,  9,  3  et  4  de  l'art.  3,  ainsi  qu'une  traduction  en 
1  de  la  ; 


heure  pour  chaque  réci- 


Art.7. 
numéros 
français  ou  en 
1  examen  écrit. 

L  examen  oral  dure  au  i 
piendaire. 

Art.  8.  Les  récipiendaires  sont  sdmis  i  l'examen  oral  sui- 
vant I  ordre  de  priorité  déterminé  par  un  tirage  au  sort.  Il 
peut  avoir  lieu  A  Is  Tois  pour  trois  reciptendsires. 

Art.  9.  Les  réponses  de  l'exsmen  écrit  sont  décachetées  tt 
lues  par  les  réripiendairrs  avant  l'épreuve  orale. 

Le  Irmps  consacré  A  cette  lecture  n'est  pas  compris  dans 
celui  qui  est  fixé  pour  l'examen. 

Le  jury  peut  te  dispenser  de  procéder  i  l'examen  oral  si 
l'examen  écrit  prouve  suffisamment  qu'il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer le  rejet. 

Art.  10.  Chacun  des  membres  du  iury  applique  A  chaque 
réponse  un  nombre  de  points  qui  en  détermine  la  valeur. 

L'importance  absolue  des  réponses  est  représentée  par 
10  points  pour  chacune  des  matières  mentionnées  Uat  A 
l'épreuve  écrite  qu  A  l'épreuve  orale,  de  telle  sorte  que  la  va- 
leur totale  d'un  examen  partait  est  exprimée  par  70  points 
pour  l'eximen  écrit  et  par  90  poinu  pour  1  examen  oral,  soit 
en  tout  110  points.  • 

Art.  H.  Le  diplôme  de  eapseité  n'est  accordé  qu'au  réci- 
piendaire qui  a  obtenu  plus  de  la  moitié  des  points  pour 
chacune  des  mstiéres  de  I  examen  écrit  et  pour  l'ensemble  des 


matières  de  l'examen  oral. 

Sunt  considérés  comme  syant  subi  l'examen  avec  grands 
dittinetion,  au  vécu  de  l'art.  3  de  l'arrêté  royal  du  19  lévrier 
UttiS,  les  candidats  qui  ont  obtenu  au  moins  les  4|S  dea 
points  pour  les  deux  examens  sppréciés  coume  il  est  dit  ci- 
dessus. 

Art.  12  Après  cbsque  exsmen,  le  jurr  délibère  sur  Cad- 
mistion  et  le  rang  des  récipiendaires.  Il  est  dressé  prnaçs- 
verbal  du  résultat  de  la  délibération,  lequel,  Taisant  mention 
du  mérite  de  l'examen  écrit  et  oral,  est  communique  immé- 
diatement aux  récipiendaires. 

Ces  procès-verbaux  sont  transmis  au  ministre  des  affaires 
étrangères  avec  un  rapport  du  jury. 

Art.  13.  Le  jury  détermine  les  dispositions  qui  ne  sont  pas 
prévues  au  présent  arrêté  et  qu'il  pourrait  être  nécessaire  de 
prendre  pour  les  examens. 

Bruxelles,  le  23  Te»  rtef  l&ux, 
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et  de  Frassem  et  de  Florenville  (Luxembourg);  et 
déclarant  que  ta  route  de  Luxembourg  à  Au- 
bange  par  Athus  cesse,  d'être  ouverte  comme  voit 
d'importation  et  d'exportation  par  le  bureau 
d'Aulange  et  que  le  bureau  de  Slryb rek  (A  n- 
vers)  ett  ouvert  à  /'exportation  de$  bières  in- 
digènes avec  décharge  des  droits  d'accise,  [M vint., 
18  mars  1  ■  ' 


1861.} 


28.  —  11  mars  1862.  —  ARRETE  ROYAL 

fixant  la  répartition  du  contingent  pour  la 
levée  de  milice  de  1 862 .  (Monit.,  il  mars  1862.) 


29.  —  12  kari  1862.  —  LOI  contenant  le  bud- 
get du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice 
1862.  (Monit.,  16  mars  f862.) 


30.—  13  mars  1862.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien à  l'hospice  des  enfants  trouvés  et  des 
enfants  abandonnés  à  Anvers,  pendant  l' 
cice  1862.  [Monit.,  17  mars  1862.) 


(Voj.  loi  de  18  Uitlu  1848,  srt.  xt) 

31.  —  13  mars  1862.  —  ARRÊTÉ  ROTAL 

portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien des  indigents  non  aliénés,  recueillis 
dans  les  hôpitaux  et  hospices  d'Anvers,  dcRer- 
cbem,  de  Boom  et  d'Hobolten,  pendant  l'an- 
née 1862.  (Monit.,  18  mars  1862.) 

(Voj.  loi  du  18  férri.r  1845,  «t.  ») 


32.  —  13  mars  1862.  —  ARRÊTÉ  ROTAL 

portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien des  Indigent • ,  non  aliénés,  dans  les 
hôpitaux  et  hospices  de  la  province  de  Namur. 
pendant  l'année  1862.  {Monit.,  21  mars  1862.) 

(Voj.  loi  du  18  férrier  1845,  srt.  M.J 


33.  —  13  mars  1862.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien des  enfants  trouvés  et  des  enfants  aban- 
donnés dans  les  hospices  de  Bruxelles  et  de 
Louvain,  pendant  l'année  1862.  [Monit.,  21 
mars  1862.) 

(Voj.  loi  du  18  férrier  1845,  art.  St.) 


34.  — 13  mars  1862.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien des  indigents,  non  aliénés,  admis  dans 
les  hôpitaux  et  hospù  es  de  la  province  de  Li 


~  Liège, 

pendant  l'exercice  1862.  (Monit.,  2*marsl862.) 
(Voj.  loi  du  18  fé»ri«r  1845,  srt.».) 


35  —13  mars  1862.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  fixation  dit  prix  dr  la  journée  d'en- 
tretien de*  indigents  étrangers,  non  aliénés, 

recueillis  dans  les  hôpitaux  cl  hospiect  de  lapro- 


Si 

Vtnce  dr  Brahaut  (ceux  de  Bruiellc»  excepté») , 

pendant  l'année  1862.  (Monit.,  25  mars  1862.) 
(Voj.  iol  du  18  février  1845,  srt.  ».) 

36.  -  ii  mars  1862.  -  ARRÊTÉ  BtTNlS- 

TE  RIE  L.  —  Distribution  de  ebaux  à  prix 
réduit  dans  la  province  de  Namur.  (Monit.,  16 
•^1862.) 
(Voj. 


$7.  —  17  mars  1862.  — LOI  contenant  le  bud- 
get du  ministère  de  /'intérieur  pour  l'exercice 
1862.  {Monit.,  20  mars  1862.) 

38.  —  17  mars  1862.  —  LOI  contenant  le  bud- 
get du  ministère  de  la  justi* 
1862.  (Monit.,  20  mars  {862.) 

39.  —  18  mars  1862.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien des  indigents,  non  aliénés,  recueillie 
dans  les  hôpitaux  et  hospices  de  la  province  de 
L  imbourg,  pendant  l'année  1862.  (Monit.,  23 
1862.) 

(Voj.  loi  du  18  fersisr  1845,  srt.  98.) 


40.  —  18  mars  1862.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  des 
indigents,  non  aliénés,  dans  les  hôpitaux  et 
hospices  de  la  Flandre  occidentale,  pendant 
l'année  1862.  (Monit.,  28  mars  1862.) 

(Voj.  loi  du  18  fétrier  1845,  srt.B.) 

41.  — 19  mars  1862.  —  ARRÊTÉ  MINISTÉ- 
RIEL portant  allocation  de  subsides  aux 
troupes  ou  sooiétés  dramatiques  qui  donne- 
ront des  représentations  d'opéras  dont  le  li- 
vret sera  en  langue  flamande.  (Monit.,  20 
mars  1862.) 

(Voj.  arrêté  royil  du  51  mari  (860  cl  irrités  ministériels 
d«saiTrili860ellS„riilMi.) 

42.  —  19  mars  1862.  —  LOI  ouvrant  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  un  crédit  pro- 
visoire de  350,000  /r.,  à  valoir  sur  le  budget  de 
ce  département  pour  l'exercice  1862.  (Monit.. 

-  1862.)  ' 


43.-  22  MARS  1862.  —  LOI  qui  approuve  U 
traité  d'amitié,  de  commerce  e  t  de  naviga- 
tion, conclu  le  21  juillet  1861,  entre  la  Belgi- 
que elle  Mexique (1).  {Monit.,  23  mars  1862.) 

LÉ0P0LD,  etc. 
Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce 

qui  suit  : 

ARTICLE  crique.  Le  traité  d'amitié,  de  commerce 

'     '  '*  '  ■  i  U^^— ^ 

(I)  AnnnUî  parlrmtntairti.  Stilto*  ,/t  IftCl-fftGl 
C -i.rn.iF.  du  ■méitrr*»Tt.  Eipoté  .lei  moiiri  rt  leile  da 
projet  île  loi,  ainsi  que  le  texte  du  traite.  Séance  «lu  18  leirier 
mit,  p.  fWt»-8W  —  lt»pporl.  Seanrr  du  ti  nvir»,  p.  9*i.  — 
Discussion  et  ailoption.  Séance  .lu  13  ni:ir»,  p.  UU4. 

Sijat  Report.  Séance  du  14  mars  IWii,  p.  1*4.—  Discos- 
siou  d  urgence  cl  «duplion.  Séance  du  15  mars,  p.  106. 
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et  de  novîgat ion,  conclu  le  21  juillet  1861,  entre  la  Bel- 
gique et  le  Mexique,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 


Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et  Son  Ex- 
cellence le  Président  de  la  république  du  Mexique, 
d'autre  pari,  voulant  régler,  étendre  et  consolider  les 
relations  de  commerce  entre  la  Belgique  et  le  Mexique, 
et  resserrer  par  là  les  rapports  d'amitié  qui  existent 
entre  les  deux  pays,  sont  convenus  d'entrer  en  négo- 
ciation, pour  conclure  un  traité  propre  a  atteindre  ce 
but  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Auguste  TKint, 
ebevalier  de  l'ordre  de  Léopold,  chevalier  de  l'ordre 
du  Lion  néerlandais,  son  chargé  d'affaires  au  Mexique, 
El  Son  Excellence  le  président  de  la  république  du 
Mexique,  le  sieur  licencie  Excquiel  Montés,  député  au 
congrès  national; 


Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
Toirs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
convenus  des  articles  suivants  : 


sont 


A*T.  i".  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  con- 
stante entre  le  royaume  de  Belgique  et  la  république 
du  Mexique,  et  entre  les  citoven»  des  deux  pays  sans 
exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  11  y  aura  entre  la  Belgique  et  le  Mexique 
liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation.  Les 
Belges  au  Mexique,  et  les  Mexicains  en  Belgique,  pour- 
ront en  toute  liberté  et  sécurité  entrer  avec  leurs  na- 
vires et  cargaisons,  comme  les  nationaux  eux-mêmes 
dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  qui  sont  ou  seront 
ouverts  au  commerce  étranger,  sauf  les  précautions  de 
police  employées  A  l'égard  des  citoyens  des  nations  les 

Art.  3.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  parties 
contractantes  pourront,  comme  les  nationaux  sur  les 
territoires  respectifs,  voyager  ou  séjourner,  commer- 
cer en  gros  ou  en  détail,  louer  et  occuper  les  maisons, 
magasins  et  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires, 
effectuer  des  transports  de  marchandises  et  d'argent 
et  recevoir  des  consignations;  ils  pourront  aussi  être 
admis  comme  cautions  en  douane  quand  il  y  aura  plus 
d'un  nn  qu'il*  seront  établis  sur  les  lieux  et  que  les 
biens  fonciers  ou  mobiliers  qu'ils  y  posséderont  pré- 


par- 
comme 

ventes,  d'établir  et  de  fixer  le  prix 
des  effets,  marchandises  et  objets  quelconques,  tant 
importés  que  nationaux,  qu'ils  les  vendent  a  I  intérieur 
ou  qu'ils  les  destinent  à  I  exportation. 

Ils  jouiront  de  la  même  liberté  pour  faire  leurs  affai- 
res eux-mêmes,  présenter  en  douane  leurs  propres 
déclarations  ou  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  sem- 
blera, fondés  de  poutoirs,  facteurs,  agents,  cosigna- 
taires ou  interprêles,  soit  dans  Tardai  ou  dans  la  vente 
de  leurs  biens  de  leurs  efîels  ou  marchandises,  soit 
dans  le  chargement,  le  déchargement  ou  l'expédition 
de  leurs  navires. 

Ils  auront  également  le  droit  de  remplir  loules  les 
fonctions  qui  leur  seront  ronfiées  par  leurs  propres 
compatriotes,  par  des  étrangers  ou  par  des  nationaux 
en  qualité  de  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  con- 
ngnalaires  ou  interprètes. 

Ils  se  conformeront,  pour  tous  les  actes  auxquels  se 
réfère  le  présent  article,  aux  lois  et  règlements  du  pays 
cl  ils  ne  seront  assujettis,  dans  aucun  cas,  a  d'autres 
charges,  restrictions,  taxes  ou  impôts  que  ceux  aux- 
quels seront  soumis  les  nationaux,  sauf  les  précau- 
tions de  police  employées  A  l'égard  des  nations  les 
plus  favorisées. 

Il  esi,  en  outre,  eonvenu  que  les  émigrants  de  l'un 
des  deux  pays  jouiront  dans  l'autre  des  avantages  de 
toute  nature  actuellement  accordés  par  les  lois  et  les 
décrets  en  vigueur  ou  qui  le  seront  A  l'avenir  aux 


grants  étrangers  en  se 


Art.  4.  Les  citoyens  respectifs  jouiront  dans  les 
deux  Etats  de  la  plus  constante  et  complète  protection 
pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  auront  en 
conséquence  un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tri- 
bunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  fa  défense  de 
leurs  droits  en  toute  instance  et  dans  tous  les  degrés 
de  juridiction  établis  par  les  lois.  Ils  seront  libres 
d'employer  dans  toutes  les  circonstances  les  avocats, 
les  avoués  on  agents  de  toute  classe  qu'ils  jugeraient 
à  propos  de  faire  agir  en  leur  nom. 

Enfin,  ils  jouiront  sous  ce  rapport  des  mêmes  droits 
et  privilèges  que  ceux  qui  sont  accordes  aux  natio- 
naux, et  ils  seront  soumis  aux  mêmes  conditions. 

ART.  5.  Les  Belges  dans  le  Mexique,  et  les  Mexi- 
cains en  Belgique,  seront  exempts  de  lout  service,  soit 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gar- 
des ou  milices  nationales  et  dans  tous  les  autres  cas, 
ils  ne  pourront  pas  être  assujettis  pour  leurs  proprié- 
tés mobilières  ou  immobilières  à  d'autres  charges,  res- 
trictions, taxes  ou  impôts  que  ceux  auxquels  seraient 
soumis  les  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  6.  La  liberté  la  plus  entière  de  conscience  et 
de  culte  est  garantie  aux  Belges  dans  le  Mexique,  et 


sux  Mexicains  en  Belgique.  Les  uns  et  les  autres'  se 
pour  l'exercice  extérieur  de  lenr  culte, 


conformeront,  pt 
aux  lois  du  payi 

Art.  7.  Les  citoyens  des  deux  parties  contractantes 
auront  le  droit,  sur  les  territoires  respectifs,  de  pos- 
séder des  biens  de  toute  espèce  et  d'en  disposer  de  la 
même  manière  que  les  nationaux,  en  se  conformant 
aux  lois  du  pays. 

Les  Belges  jouiront  dans  tout  le  territoire  du  Mexi- 
que du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  suc- 
cessions ab  intettat  ou  testamentaire»  a  l'égal  des 
Mexicains,  selon  les  lois  du  pays,  et  sans  être  assujet- 
tis, à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  A  aucun  pré- 
lèvement ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les  natio- 
naux. 

Béciproquement,  les  Mexicains  jouiront  en  Belgique 
du  droit  de  recueillir  cl  de  transmettre  les  successions 
ab  intettat  ou  testamentaires  à  l'égal  des  Belges,  selon 
les  lois  dn  pays,  et  sans  être  assujettis,  A  raison  de 
leur  qualité  d'étrangers,  A  aucun  prélèvement  ou  im- 
pôt qui  ne  serait  pas  dû  par  les  nationaux. 

La  même  réciprocité  entre  les  citoyens  des  deux  pays 
existera  pour  les  donations  entre-vifs. 

Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis  ou  acquis 
A  quelque  titre  que  ce  soit  par  des  Belges  dans  le  Mexi- 
que ou  par  des  Mexicains  en  Belgique,  il  ne  sera  pré- 
levé sur  ces  biens  aucun  droit  de  déiraclion  ou  d'émi- 
gration ni  aucun  droit  quelconque  auquel  les  nationaux 
ne  seraient  pas  assujettis. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  A 
toutes  les  translations  de  biens  en  général  dont  l'ex- 
portation n'a  point  encore  été  effectuée. 

ART.  8.  Seront  considérés  comme  navires  belges 
dans  le  Mexique  et  comme  navires  mexicains  en  Bel- 
gique, tous  les  navires  qui  navigueront  sous  les  pavil- 
lons respectifs  et  qui  seront  porteurs  des  papiers  de 
bord  et  des  documents  exigés  par  les  lois  de  chacun 
des  deux  Etats  pour  la  justilicalion  de  la  nationalité 
des  bâtimenU  de  commerce. 

Art.  B\  Les  navires  de  chacune  des  denx  nations 
contractantes  qui  entreront  sur  lest  ou  chargés  dans 
les  ports  de  l'autre  ou  qui  en  sortiront  soit  par  mer, 
soit  par  rivières  ou  canaux,  quel  que  soit  le  lieu  de 
leur  départ  ou  celui  de  leur  destination,  ne  seront  as- 
sujettis, tanl  A  l'entrée  qu'à  la  sortie  et  au  passage,  A 
des  droits  de  tonnage,  de  port,  de  ranal,  de  pilotage, 
de  quarantaine,  enfin  à  des  droits  ou  charges  de  quel- 
que nature  ou  dénomination  que  ce  soll,  perçus  ou 
établis  au  nom  du  gouvernemenl,  de  fonctionnaires 
publics,  de  communes  ou  d'établissements  quelcon- 
ques, autres  que  ceux  qui  sont  actuellement  ou  pour- 
ront, par  la  suite,  être  imposés  aux  bAlimcnu  natio- 

■an». 
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Art.  10.  En  ee  qui  concerne  le  placement  des 
navires,  leur  chargement  et  déchargement  dans  les 
ports,  rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour 
toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  aux- 

Î[uelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce, 
enr  équipage  et  leur  chargement,  il  est  convenu  qu'il 
ne  sera  aecordé  aux  navires  nationaux  aucun  privilège 
ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de 
l'autre  Etat,  la  volonté  des  parties  contractantes  étant 
que,  sons  ce  rapport  aussi,  leurs  bâtiments  soient  trai- 
tés sur  le  pied  <Tune  parfaite  égalité. 

ART.  11.  Les  navires  de  Tune  des  parties  contrac- 
tantes entrant  en  relâche  forcée  dans  les  ports  de  l'au- 
tre n'y  payeront,  soit  pour  le  bâtiment,  soit  pour  la 
cargaison,  que  les  droits  auxquels  les  navires  natio- 
naux sont  assujettis  en  semblable  cas,  pourvu  que  la 
nécessité  de  la  relAche  soit  légalement  constatée,  que 
les  navires  ne  fassent  aucune  opération  de  commerce 
et  qu'ils  ne  séjournent  pas  plus  longtemps  dans  le 
port  que  ne  l'exige  le  motif  qui  a  déterminé  la  relAche. 

ART.  13.  Les  bâtiments  de  guerre  de  l'une  des  deux 
puissances  pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber 
dans  ceux  des  ports  de  l'antre  puissance  dont  l'accès 
est  accordé  a  ta  nation  la  plus  favorisée  j  ils  y  seront 
soumis  aux  mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mêmes 
avantages. 

ART.  13.  Les  objets  de  toute  nature,  importés  dans 
les  ports  de  l'un  des  deux  Etats,  sous  pavillon  de  l'au- 
tre, quelle  que  soit  leur  origine  et  de  quelque  pays 
qu'ait  lien  l'importation,  ne  payeront  d  antres  ni  de 
plus  forts  droits  d'entrée  et  ne  seront  assujettis  a 
d'autres  charges  que  s'ils  étaient  importés  sous  pavil- 
lon national. 

Art.  14.  Il  n'est  dérogé  à  la  disposition  précédente 
que  ponr  l'importation  du  sel  ou  des  produits  de  la 
pèche  nationale  ;  les  deux  pays  se  réservant  la  faculté 
d'accorder  des  privilèges  spéciaux  aux  importations 
de  ces  articles  sous  pavillon  national. 

ART.  IIS.  Les  objets  de  toute  nature  exportés  de 
l'un  des  deux  Etats  sous  pavillon  de  l'autre,  vers  quel- 
que pays  qne  ce  soit,  ne  seront  pas  soumis  à  d'autres 
droit*  ou  d'autres  formalités  que  s'ils  étaient  exportés 
fous  pavillon  national. 

ART.  16.  Les  bâtiments  belges  dans  le  Mexique,  et 
les  bâtiments  mexicains  en  Belgique,  pourront  déchar- 
ger une  partie  de  leur  cargaison  dans  le  port,  de  prime 
abord,  et  se  rendre  ensuite,  avec  le  reste  de  leur  car- 
gaison, dans  d'autres  ports  du  même  Etat  qui  seront 
ouverts  au  commerce  extérieur,  soit  pour  y  achever 
de  débarquer  leur  chargement,  soit  pour  y  compléter 
leur  chargement  de  retour,  en  ne  rayant,  dans  chaque 
port,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  ceux  que 
payent  les  bâtiments  nationaux  dans  des  circonstances 
semblables. 

En  ce  qui  concerne  l'exercice  du  cabotage,  les  navi- 
res des  deux  pays  seront  traités  de  part  et  d'autre  sur 
le  même  pied  que  les  navires  des  nations  les  plus  favo- 
risées. 

Art.  17.  Pendant  le  temps  fixé  par  les  lois  des 
deux  pays,  respectivement  pour  l'entreposage  des  mar- 
chandises, il  ne  sera  perçu  aucun  droit  autre  que  ceux 
de  garde  et  d'emmagasinage  sur  les  objets  importés 
de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre,  en  attendant  leur 
transit,  leur  réexportation  ou  leur  mise  en  consom- 
mation. Ces  objets,  en  aucun  cas,  ne  payeront  de  plus 
forts  droits  et  ne  seront  assujettis  à  d  autres  formali- 
tés que  s'ils  avaient  été  importés  sous  pavillon  natio- 
nal ou  provenaient  du  pays  le  plus  favorisé. 

ART.  1B.  Les  objets  de  toute  nature  provenant  de 
Belgique  ou  expédiés  vers  la  Belgique  jouiront,  à  leur 
passage  par  le  territoire  du  Mexique,  en  transit  direct 
ou  par  réexportation,  du  traitement  applicable,  dans 
les  mêmes  circonstances,  aux  objets  venant,  ou  en  des- 
tination du  pays  le  plus  favorisé. 

Réciproquement,  les  objets  de  tonte  nature  prove- 
nant du  Mexique  ou  expédiés  vers  ce  pays,  jouiront,  a 
leur  passage  par  le  territoire  belge,  du  traitement 
applicable,  dans  les  mêmes  circonstances,  aux  objets 


venant,  ou  en  destination,  du  pays  le  plus  favorisé. 

Il  est  spécialement  entendu  que,  dans  le  cas  où  une 
voie  de  communication  quelconque  entre  les  deux 
Océans  viendrait  à  être  établie  à  travers  le  territoire 
de  la  république  du  Mexique,  les  Belges,  leurs  navires, 
leurs  marchandises,  leurs  correspondances  et  leurs 
propriétés  de  toute  nature,  ne  pourront  être  assujettis 
a  des  droits,  péages,  charges  ou  formalités  autre*  que 
ceux  auxquels  seront  assujettis,  dans  les  mêmes  cir- 
constances, les  citoyens,  les  navires,  les  marchandises, 
les  correspondances  et  les  propriétés  de  tout  autre 
pays,  quel  qu'il  soit. 

Art.  19.  Ni  l'une  ni  l'outre  des  parties  contrac- 
tantes n'imposera  sur  les  marchandises  provenant  du 
sol,  de  l'industrie  ou  des  entrepôts  de  l'outre  partie, 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  ou  de 
réexportation  que  ceux  qui  seront  imposés  sur  les 
mêmes  marchandises  provenant  de  tout  autre  Etat 
étranger. 

Il  ne  sera  imposé  sur  les  marchandises  exportées 
d'un  pays  vers  l'autre  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 

2ue  si  elles  étaient  exportées  vers  tout  autre  pays 
tranger. 

Pareillement,  aucune  prohibition  d'importation  on 
d'exportation  de  quelque  article  que  ce  soit  n'aura  lieu 
dans  le  commerce  réciproque  des  parties  contractâmes; 
qu'elle  ne  soit  également  étendue  a  toutes  les  nations. 

ART.  20.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  géné- 
raux, des  consuls,  des  vice-consuls  et  des  agents  con- 
sulaires de  chacun  des  deux  pays  dans  l'autre  pour  la 
protection  du  commerce;  ces  agents  n'entreront  en 
fondions  et  en  jouissance  des  droits,  privilèges  et  im- 
munités qui  leur  reviendront  qu'après  en  avoir  obtenu 
l'autorisation  du  gouvernement  territorial. 

Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  déterminer 
les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  des  con- 
suls, bien  entendu  que  sous  ee  rapport  les  deux  gou- 
vernements ne  s'opposeront  respectivement  aucune 
restriction  qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays  à  toutes 
les  nations. 

Art.  SI.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-con- 
suls cl  agents  consulaires  de  Belgique  dans  le  Mexique 
jouiront  de  tous  les  privilèges,  immunités  et  exemp- 
tions dont  jouissent  les  agents  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  de  même  qualité  et  dans  les  mêmes  condi- 
tions. 

Il  en  sera  de  même  en  Belgique  pour  les  consuls  gé- 
néraux, consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  du 
Mexique. 

Art.  22.  Les  consuls  de  Belgique  pourront  faire 
arrêter  et  renvoyer  soit  a  bord,  soit  en  Belgique,  les 
marins  qui  auraient  déserté  les  bâtiments  belges  dans 
les  ports  du  Mexique. 

A  cet  effet,  ils  s  adresseront  par  écrit  aux  autorités 
locales  compétentes  et  justifieront  par  l'exhibition  en 
original  ou  en  copie  dûment  certifiée  des  registres  du 
.bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage  ou  par  d'autres  docu- 
ments officiels,  que  les  individus  qu'ils  réclament  fai- 
saient partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi 
justifiée,  la  remise  leur  en  sera  accordée. 

Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  . 
l'arrestation  desdils  déserteurs  qui  seront  même  dé- 
tenus dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays  à  la  réquisition 
et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient 
trouvé  une  occasion  de  les  tuire  partir. 

Si  pourtant  celte  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
un  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  l'arresta- 
tion, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pour- 
raient plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins  citoyens  du  Mexique 
sont  exceptés  de  la  présente  disposition,  I  moins  qu  ils 
ne  soient  naturalisés  Belges. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  sur  le 
territoire  du  Mexique,  son  renvoi  serait  différé  jusqu'à 
ce  que  le  tribunal  compétent  eût  rendu  son  jugement 
et  que  ce  jugement  eût  reçu  son  exécution. 

Les  consuls  du  Mexique  auront  exactement  les  mêmes 
droits  en  Belgique. 
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Art.  23.  Toutes  les  opérations  relatives  nu  sauve- 
tage des  navires  belges  naufragé.-,  ou  échoués  sur  les 
cotes  du  Mexique  seront  dirigées  par  les  agents  consu- 
laires de  Belgique,  et  réciproquement  les  agents  con- 
sulaires du  Mexique  dirigeront  les  opérations  relative* 
au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation,  naufragés  ou 
échoués  sur  les  côtes  de  la  Belgique. 

Toutefois,  si  les  partie*  intéressées  se  trouvent  sur 
les  lieux  ou  si  les  capitaines  sont  munis  de  pouvoirs 
suffisants ,  l'administration  des  naufragés  leur  sera 
remise. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  pour  maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  des 
sauveteurs  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufra- 
gés et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer 

Four  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées.  En 
absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  agents  consulaires, 
les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs,  prendre  toutes 
1rs  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  indi- 
vidus et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  jamais  assu- 
jetties à  aucun  droit  de  douane  ou  autre,  a  moins 
qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  inté- 
rieure. 

A  ht.  24.  Les  navires,  marchandises  ou  effets  ap- 
partenant aux  citoyens  respectifs  qui  auraient  été  pris 
par  des  pirates,  et  qui  seraient  conduits  ou  trouvés 
dans  les  ports  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  contrac- 
tante, seront  remis  â  leurs  propriétaires,  en  payant, s'il 
y  a  lieu,  les  frais  de  reprise  qui  seront  déterminés  par 
les  tribunaux  compétents  lorsque  le  droit  de  propriété 
sera  prouvé  devant  ces  tribunaux  et  sur  la  réclamation 

£n  devra  en  être  faite  dans  le  délai  d'un  an,  par  les 
l  ères  ses,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les 
agents  des  gouvernements  respectifs. 

Art.  25.  Si  l'une  des  parties  contractantes  entre 
en  guerre  avec  on  Etat  quelconque,  les  citoyens  de 
l'autre  partie  pourront  continuer  leur  commerce  et 
leur  navigation  avec  ce  même  Etat  a  l'exception,  toute- 
fois, des  villes  ou  ports  qui  seraient  assiégés  ou  blo- 
qués par  terre  ou  par  mer. 

Pour  être  obligatoire,  le  bloens  devra  être  effectif, 
c'est-à-dire,  maintenu  par  une  force  suffisante  pour 
interdire  réellement  l'accès  de  l'endroit  bloqué. 

Prenant  en  considération  l'éloignement  des  Elatsdes 
parties  contractantes  et  l'incertitude  qui  en  résulte 
sur  les  divers  événements  qui  peuvent  avoir  lieu  des 


lés,  il  est  convenu  qu'un  bâtiment  qui  tentera 
d'entrer  dans  un  port  assiégé  ou  bloqué,  sans  avoir 
connaissance  du  siège  ou  du  blocus,  pourra  se  dirij 


avec  sa  cargaison  vers  tout  autre  lieu  qui  lui  paraîtra 
convenable  ;  à  moins  que  ledit  bâtiment  ne  persiste  à 
vouloir  entrer  malgré  la  sommation  légale  connue  en 
temps  opportun  du  commandant  des  forces  militaires 
du  blocus  on  du  siège. 

Si  un  bâtiment  appartenant  à  l'une  des  parties  con- 
tractantes se  trouve,  avant  l'ouverture  du  blocus  ou  du 
siège,  dans  un  port  assiégé  ou  bloqué  par  les  forces  de 
l'autre  partie,  ce  bâtiment  pourra  librement  sortir 
avec  sa  cargaison. 

Il  ne  sera  sujet  fc  anéuneconBscation,  à  aucun  trou- 
ble quelconque,  s'il  était  trouvé  dans  le  port  après  la 
prisa  on  la  reddition  de  la  place. 

Il  est  bien  entendu  que  la  liberté  de  commercer  et  de 
naviguer  stipulée  au  S 1"  du  présent  article  ne  s'éten- 
dra pas  aux  articles  de  contrebande  de  guerre. 

ART.  26.  Si  l'une  des  parties  reste  neutre  quand 
l'autre  est  en  guerre  avec  une  tierce  puissance,  les 
marchandises  couvertes  du  pavillon  de  la  partie  neu- 
tre seront  réputées  neutres,  alors  même  qu'elles  ap- 
partiendraient aux  ennemis  de  la  partie  qui  est  en 
guerre,  et  les  marchandises  appartenant  a  la  partie 
neutre  ne  seront  pas  saisissables,  alors  même  qu'elles 
-seront  trouvées  à  bord  des  navires  enaemis  de  l'autre 
partie.  Bien  entendu  que  les  articles  de  contrebande 
de  guerre  sont  exceptés  du  bénéfice  de  cette  double 
disposition. 

Art.  27.  L'une  des  parties 


guerre  avee  un  pays  quelconque,  l'autre  partie  ne 
pourra  en  aucun  cas  autoriser  ses  nationaux  à  pren- 
dre ni  accepter  des  lettres  de  marque  pour  agir  hosti- 
lement contre  la  première  ou  pour  inquiéter  le  com- 
merce ou  la  propriété  des  citoyens  de  celle-ci. 

Art.  28.  Il  est  formellement  convenu  entre  les 
deux  parties  contractantes  que  les  agents  diploma- 
tiques, les  citoyens  de  toute  classe,  les  navires  et  les 
marchandises  de  l'un  des  deux  Etats  jouiront  dans 
l'autre  des  franchises,  réductions  de  droits,  privilèges 
et  immunités  quelconques  consentis  ou  à  consentir  an 
profit  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce  gratuitement 
si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  la  même  compen- 
sation, si  la  concession  est  conditionnelle. 

il  est  d'ailleurs  entendu  que  cette  clause  générale 
ne  porte  pas  préjudice  aux  dispositions  précédentes 
qui  stipulent  de  plein  droit  et  sans  condition  le  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée. 

ART.  29.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pen- 
dant dix  ans  qui  commenceront  à  courir  deux  mois 
après  l'échange  des  ratifications.  Si.  un  an  avant  l'ex- 
piration de  ce  terme,  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties 
contractantes  n'annonce,  par  une  décUralion  officielle, 
son  intention  d'en  faire  eesser  les  effets,  le  traité  res- 
tera encore  obligatoire  pendant  une  année  et  ainsi  de 
suite  d'année  en  année. 

Art.  30.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  dans  le  délai  de  dix-huit 
mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Tait  à  Mexico,  le  20  juillet  de  l'an  de  grâce  1861. 
Aeecsri  TKttn. 


L'échange  des  ratifications  a  en  lien  à  Londres,  le 
SI  mars  1862. 
L'entrée  en  vigueur  est  fixée  au  21  mai  1862. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  dn  ministère 

ires, 

A.  U*BER*05I. 


—  ARRETE  ROYAL 

du 

(ilonit.,  i^avril  1862.) 


44.  —  23  mars  1862 
portant  répartition 


45.  -  26  mars  1862.  -  ARRÊTÉ  ROTAI* 
Mtrvtttà  f étranger.  (Jfonïr.,  30  mars  1862). 


LÉOPOLD,  ete. 

Revu  notre  arrêté  du  28  février  1846,  modifié 
notre  arrêté  du  18  septembre  1847,  relatif  â  la  i 
nalisation  des  navires  étrangers; 

Revu  le  S  4  de  l'art.  2  de  la  loi  dn  14  mars  1819 
{Journal  officiel,  n»  12) 5 

Sur  la  proposition  d< 
gères  et  des  finances, 

Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  t 

Nos  arrêtés  des  28  février  1846  et  18  septembre  1847 
sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  < 

Art.  1".  Pourront  être  nationalisés  les  navires  de 
mer  de  toute  espèce  construits  â  l'étranger,  pourvu 
qu'ils  soient  reconnus  de  bonne  qualité  et  propres  à 
la  navigation  maritime. 

Art.  2.  Les  demandes  dénationalisation  appuyées 
de  l'acte  d'affirmation  de  propriété  mentionné  anx 
art.  9  et  6  de  la  loi  du  14  mars  1819  \  J.  officiel,  u*  12), 
seront  adressées  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Elles  indiqueront  les  nom,  prénoms,  qualité  ou  pro- 
fession, domicile  et  résidence  du  pétitionnaire;  le 
nom,  l'espèce,  la  capacité  et  le  gréemrnl  dn  navire, 
ainsi  que  le  pavillon  sous  lequel  il  naviguait  en  der- 
nier lieu. 

Art.  3.  après  avoir  reconnu  la  régularité  de  ces 
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,  le  minisire  des  affaire*  étrangères  désignera 
deux  eiperls  pour  procéder  à  l'examen  de  la  qualité 
do  navire  et  en  constater  l'état,  autant  que  possible 
de  la  manière  qui  était  prescrite  pour  1rs  navires  con- 
struits avec  jouissance  de  la  prime,  aux  termes  delà 
loi  du  7  janvier  1837  (Bulletin  officiel,  n*  1). 

L'indemnité  doe  à  chaque  expert  est  Axée  a  dix  francs 
par  jour  de  vacation  :  elle  ne  pourra  être  inférieure  à 
cette  somme  pour  chaque  navire,  quelle  qu'ait  été  la. 
durée  de  l'expertise.  Elle  sera  payée  par  les  proprié- 
taires  du  navire  après  l'opération. 

A  n t  4.  Le  procès-verbal  d'expertise  sera  transmis 
nu  ministre  des  affaires  étrangères  par  l'intermédiaire 
du  gouverneur  de  la  province. 

S*il  consle  de  eet  acte  que  les  conditions  prescrites 
par  les  articles  qui  précèdent  ont  été  remplies,  il  sera 
transmis  avec  les  antres  pièces  au  ministre  des  finances, 
chargé  de  donner  suite  à  la  demande. 

A  ht.  5.  La  nationalisation  sera  prononcée  par  ar- 
rêté royal.  Avant  la  délivrance  de  la  lettre  de  mer, 
l'intéressé  devra  faire  parvenir  au  ministre  des  finances 
l'acquit  de  payement  des  droits  d'entrée  sur  le  navire 
nationalisé. 

AbT.  6.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dispen- 
sent point  les  intéressés  de  se  conformer,  ponr  l'ob- 
tention des  lettres  de  mer,  à  la  loi  du  U  mars  1819 

des  affaires 


AnT.  7.  Nos 


46.  —  26  mars  1862.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
relatif  au  tracé  du  chemin  de  ter  concédé  de 
Cbâtelineau  à  «orialmé.  (Morut.,  5  avril 
1862.)   

47.  —  28  mars  1862.  —  CIRCULAIRE  du  mi- 

de  la  justice  aue  procureur»  généraux 
i  la  cour»  d'appel,  aux  procureur»  du  rot  prés 
les  tribunaux  de  première  instance  et  aux  juge» 
de  paix,  relative  à  /'exécution  r/Warrèté  royal 
du  18  février  1863,  sur  le»  vice*  rédhibi- 
toîres  en  matière  de  vente  ou  d 'échange  d'a- 
nimaux  domestiques.  (Munit.,  50  mars  1862.} 

Messieurs, 

J'ai  l'honneur  d'appeler  voire  attention  sur  la  cir- 
culaire du  20  février  dernier,  annexée  à  la  présente  (I), 
que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  adressée  &  MM.  les 
gouverneurs,  pour  l'exécution  de  l'arrêté  royal  du  18 
du  même  mois,  sur  les  vices  rédbibitoires,  en  matière 
de  vente  ou  d'échange  d'animaux  domestiques. 

Le  ministre  de  la  justice, 
VicToa  Tesch. 


(1)       Monsïcu  r  la  gouverneur, 

J'ai  l'honneur  de  tous  adresser  une  expédition  de  l'arrêté 
royal  do  18  février  1862,  qui,  en  rapportant  celui  du  19  jan- 
vier 1890,  introduit  diversea  modifications  dan*  le  régime 
établi,  en  matière  de  viees  rédbibitoires,  dans  les  ventes  et 
les  échange* d'animaux  domeitiqnrs. 

Après  avoir  fait  étudier  avee  soin  tontes  les  questions  que 
souiéie  rette matière  importante, le  gouvernement  n'a  paiera 
qu'il  y  eat  lieu  de  modifier  la  loi  même  du  38  janvier  1850,  et 
il  lui  a  semblé  qu'on  pouvait  trouver  dans  les  dépositions  de 
celle-ci  toutes  les  garanties  dont  le  commerce  des  animaux 
domestiques  pouvait  avoir  besoin. 

Un*  objeeiio;  principal*  a  été  produite  contre  1a  législa- 
tion actuelle. 

On  a  prétendu  que  la  loi  du  58  janvier  tendait,  avant  tout, 
i  donner  des  garantie*  i  l'acheteur  contra  la  vendeur  et 
qu'elle  négligeait,  au  contraire,  de  couvrir  le  vendcar  contra 
les  manoeuvres  frauduleuses  de  l'acheteur. 

On  a  invoqué  des  faits  pour  justifier  cette  assertion. 

On  a  ilit  entre  autres  que  des  acheteurs  peu  scrupuleux, 
après  avoir  conduit  l'animal  acquis  par  eux  loin  du  domicile 
des  vtndcars,  soit  en  Belgique,  soA  à  l'étranger,  les  mena- 


48.  -  31  mars  1862.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  extension  de  tarticle  8  du  règlement 
pour  fa  navigation  de  la  Bambre  canalisée, 

approuvé  par  arrêté  royal  du  16  aotif  1828. 
(i/omf,*  avril  1862.) 


49.  —  31  MARS)  1862.  —  CONVENTION  con- 
clue à  Parts,  le  i  mar»  1862,  entre  ta  Belgique 
et  la  France,  pour  le  raoeordement  du  chemin 
dé  fer  de  Horialmé  au  chemin  de  fer  fronçai» 
de  Cbarleville.  [A/onit.,  24  avril  1862.) 


50.  -  2  avril  1862.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  que  le»  dispositions  des  ohapitres  III 
et  IV  de  /'arrêté  royal  du  25  juin  1861  «onf 
applicables  à  la  session  extraordinaire  qui 
aura  lieu  en  1862  pour  le»  examens  de  gradué 
en  lettres,  à  l'exception  du  $  1  de  l'art.  23 
dudif  arrêté,  et  tauf  qu'il  n'y  aura  qu'un  teul 
jury  tiègeantà  £ruxtllc».{Monit.,  1»  avril  1862.) 

(Voy.  arrêté  royal  du  7  mars  1801.) 


51.  —  *  Arma.  1862.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  création  d'un  bureau  de  douane  à 
Momignies  et  ouvrant  ce  bureau  à  /'expor- 
tation de»  bières  indigènes  avec  décharge  de» 
droit»  d'accite».  (Monit.,  17  arril  1862.) 

(Voy,  art.  8»  de  la  loi  da  96  août  18»  et  loi  da  1- mal  1 858.) 


52.  -  9  avril  1862.  —  ARRETE 
instituant  de»  concours  trie: 
sociétés  de  secours  mutuel 

(Monit.,  «avril  1862.) 


ROYAL 

entre  le» 


LÊOPOLD.  etc. 
Vu  la  loi  du  3  avril  1851,  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels: 

Considérant  qu'il  est  utile  de  donner  un  élément 
permanent  a  l'émulation  de  ces  associations,  et  d'eu 
encourager  la  formation  dans  les  localités  où  elles 
font  défaut; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  l'intérieur, 
la  commission  permanente  pour  les  sociétés  de  secours 
mutuels  entendue; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  Des  concours  triennaux  sont  établis  entre 
les  sociétés  de  secours  muluels  reconnues  ou 


I 


aient,  «ans  motifs  plausibles,  d'une  action  rédbibitoire,  oa 
a  leur  intentaient  réellement. 

On  a  ajouté  que  les  vendeurs,  effrayés  des  fraia  et  des  em- 
barras d  un  procès  enUmé  contre  eux,  loin  de  leur  domicile, 
consentaient  le  plus  souvent  à  faire  un*  forte  réduction  de 
prix,  but  unique  que  les  marchands  cherchaient  à  atteindre. 

Il  'est  possible  que  ces  abus  se  soient  produits,  Hais  il  est 
évident  qu'on  peut  y  remédier  sans  modifier  les  dispositions 
de  la  loi.  En  effet,  s'il  «st  vrai  de  dire  qu'en  l'absence  de  tout* 


stipulation  contraire,  l'expertise  destinée  i  constater  le 
tencedu  vice  rédbibitoire  doit  nécessairement  sa  faire  au  liée 
où  se  trouve  l'animal,  que  ce  soit  en  Belgique  ou  à  l'étran- 
ger, il  ne  faut  pa*  perdre  de  vue  qu'il  appartient  au  vendeur 
de  modifier  cet  état  de  choses,  lorsqu'il  juge  nul.  de  le  faire  ; 
ainsi,  rien  ne  s'oppose  i  ce  qu'il  stipule  avec  l'acheteur  qu'en 
cas  de  contestation,  l'expertise  se  fera  dans  le  lieu  qu'il  trou- 
vera le  plus  convenable  d'indiquer;  il  peut  aséme  vendra 
sans  aucune  garantie.  C'est  dans  le  but  d  attirer  l'attention 
de*  intéressé*  sarcelle  faculté,  qa'on  a  introduit  l'«rt.  9  dans 
l'arrête  loyal  du  18  février  1863. 

On  ne  «aurait  modifier  la  position  respective  des  parties, 
telle  qu'cUs  résalle  de  U  loi  -cl  prescrire,  par  exemple,  que 
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ART.  2.  Les  récompenses,  consistant  en  primes  en 


argent  donl 


de  fixer  la  voleur, 


l'expertise  se  fera  toujours  au  domicile  du  vendeur,  tant  léstr 
les  intérêt*  de  l'acheteur  et  moi  compromettre  dé*  lora  les 
relations  commerciales  ai  importantes  do  pays  avec  l'étran- 
ger. Tout  ce  qu'on  peut  faire,  en  c*  sens,  pour  faciliter  l'ap- 
plication de  la  loi  dan*  l'intérêt  do  tout  le  nonde,  c'est  do 
prolonger  le*  délai*  dans  lesquels  l'action  en  rédhibition 
devra  être  intentée. 

Il  y  oélépourtu  par  l'art.  3  du  nouvel  arrêté  qui  augmente 
de  cinq  joura  toos  les  délai*  fliés  précédemment,  a  I  rxeep- 


E 


op- 
tion toutefois  de  celui  qui  concerne  la  fluxion  périodique  des 
eux,  déjà  porté  an  maximum  admis  par  le  §  2  de  l'art,  3  de 
loi  du  38  janvier  1850. 

Ces  délais  ainsi  étendus  paraissent  devoir  suffire  dan*  tous 
le* cas  qui  peuvent  se  présenter,  non-seulement  pour  remplir 
les  formalités  de  la  procédure,  mais  encore  pour  permettre 
aux  partie*  do  s'entendre  è  l'amiable. 

Quant  aux  vices  mêmes  qui  doivent  être  considéré*  comme, 
pouvant  donner  lieu  A  la  rédhibition,  il  a  paro,  en  conformité 
do  l'avis  dos  personne»  les  plus  compétentes,  qu'il  convenait 
do  modifier,  s  certains  égards,  l'énumération  qu'en  fait  l'ar- 
ticle 1«  do  l'arrête  royal  du  39  janvier. 

Poar  assurer  è  la  Toi  toute  son  efficacité,  il  faut,  en  effet, 
«'admettre  comme  rédbibiloires  que  le*  défaula  ou  les  ma- 
ladie* dont  l'esisienee  peut  être  réellement  latente  pendant 
quelque*  jour*,  et  élafuer  tons  eeax  qui  ne  sont  pas  dans 
cette  condition. 

Cest  par  suite  de  cette  considération  que  le  gouvernement 
a  eru  devoir  retrancher  de  la  liste  des  vices  rédhibitoirrs 
énumérés  A  Part.  1"  de  l'srrêté  royal  du  35  janvier  1890  les 
défauts  suivants  : 

L*  lie  tant  tstur*  «fes  draft  tt  avec  éructera  en,  viee  asses 
rare,  do  peu  do  gravité,  qui  ne  peut  guère  échopper  aux  in- 
vestigation* d'un  acheteur  expérimenté,  tandis  qu'en  raison 
de  sa  désignation  inexaete,  bien  que  consacrée  par  l'usage,  il 
prête  A  de*  interpréUtions,  é  de*  chicanes  q«i  sont  embar- 
rassant.* pour  le  juge. 

l  a  koittrU  inltrmxtltutt  pour  tautt  do  mitux  mal,  défaut 
qui  peut  donner  lieu  A  do  nombreuses  contestations  cl  pro- 
voquer des  abus  et  des  fraudes,  d'autant  plus  que  les  hommes 
de  l'art  ne  «ont  pas  même  " 


Iesea*  danilesquel* 

U  loi  peut  étr*  appliquée. 

Poar  les  même*  motifs,  on  o  inpprimé  également  le  vice 
désigné  aou*  la  dénomination  de  touio  outra  claudication  dé- 
5 « i iic  par  fa  ftrrurt. 

Quant  i  l'espèce  bovine,  quelque*  changements  ont  aussi 
paru  nécessaires  : 

Le  vioe  Inscrit  dsns  l'arrêté  do  39  janvier  toos  le  nom  de 
tuiles  dt  lu  non-délivranet.  /e  pari  n  ayant  fat  tu  litu  ekts 
t'aektttur,  a  donné  lien  A  de  nombreuses  objections. 

Let  termes  dont  te  sert  l'arrêté  sont  trop  vagues  et  prêtent 
à  de  fausses  interprétations  :  pour  les  uns,  le  fait  dois  prê- 
eeoee  de  l'arriére-faix  dans  l'utérus,  est  rédbibitoire  ;  pour 
les  autres,  ce  n'est  pot  co  fait,  maia  seulement  les  suites  de 
la  non-délivrance  qui  sont  admises  comme  poovant  justifier 
la  rédhibition;  pour  d'autres  enfin,  il  faut  le  fait  et  Us 
Suites. 

Enfin,  l'on  a  donné  an  mot  ntittt  des  proportion»  tellet 

2o'on  l'a  appliqué  A  toutes  aortes  de  est  qui  ont  donné  lieu 
det  abua.  Le  fait  de  la  non-délivrance,  e'est-A-dire  do  la 
présente  de  l'arriére-faix  dans  l'utérus  doit  être  considéré 
commé  rédbibitoire  ;  la  personne  qui  vend  une  vache  non 
délivrée,  ne  l'ignore  pas  et  en  déclarant  que  ia  délivrance  a 
eu  lieu,  elle  commet  un  oete  de  fraude. 

En  supprimant  le  mol  tuile*  et  en  disant  :  la  mon-dili- 
•rance,  l<  fart  n'ayant  pot  eu  litu  tkts  fathtttur,  la  défini- 
tion sers  plus  claire  cl  ne  donner*  pins  lien  à  dos  interpré- 
tations erronées. 

Cette  nouvelle  désignation,  en  levant  toot  let  doutes,  tati*- 
fera  acheteur  et  vendeur;  car  ti  la  prétenee  de  l'arriére-faix 
ou  d'une  partie  feulement  de  ce  corp*  dan*  la  matrice,  eu 
conttatée,  l'acheteur  pourra,  quand  même  il  n'en  rétultcrail 
actuellement  aucune  conséquence  fâcheuse,  demander  la  ré- 
siliation du  marché  ou  exiger  une  prolongation  de  délai  de 
garantie,  pour  le  cat  où  apparaîtraient  les  accidents  qu'il 
pourrait  redouter. 

Il  est  A  remarquer  que  le  téjoer  d'one  ptrtîe  det  enve- 
loppes fostales  dans  la  matrice  n'est  pat  moint  dangereux 
que  celui  de  la  masse  entière  de  ce  corp*;  la  présence  d'une 
portion  de  l'arriére-faix  dans  l'utérus  doit  donc  tuffire  pour 
entraîner  la  rédhibition,  li  est  évident,  du  reite,  que  la  ga- 
rantie doit  cesser  pour  la  cas  où  le  délivre  ett  apparent. 

Dan*  le  nouvel  arrêté,  lo  gouvernement  a  compris,  parmi 
le*  vice*  qui  donnent  lieu  A  rédhibition  dans,  l'espèce  bovine, 
la  maladie  connue  sous  la  dénomination  de  diarrké*  ckro- 
ni'aue.  Cette  affection  consiste  dan*  un  dévoiement  c  (ironique 
et  incurable,  symptôme  d'ancienne*  maladie*  constitution- 
nelles; elle  épuise  le*  animaux  et  se  termine  constamment 
par  la  taort,  après  aa  ' 


seront  décernées  par  arrêté  royal  anx  sociétés  qnl, 
par  leur  organisation,  leurs  progrès,  leur  gestion, 


ladlo  présente  dan*  «a  marche  des  Intermittence*  qui  fno- 
ri»eni  ia  fraude;  après  avoir  acheté  A  vil  prix  des  bestiaux 
affecté*  de  ce  mal,  de*  individu*  peu  scrupuleux  «'attachent 
A  le  masquer  momentanément  au  moyen  d'un  régime  see  et 
de  quelques  polioni  atlringente*  et  les  revendent  ensuite,  ett 
cherchant  A  juilifier,  par  quelque  motif  plu*  ou  moint  pis  li- 
sible ,  l'étal  de  maigreur  dans  lequel  se  trouve  loojours 


l'animal.  Celte  manoeuvre  se  pratique  tortont  A  l'égard  des 
petits  cultivateurs,  donl  il  importe  d'autant  pluade  protéger 
fa  bonne  foi,  que  cet  fraudes  peuvent  entraîner  leur  ruine. 


Enfin,  une  dcrniéic  modification  a  été  introduite  en  ee  qnl 
concerne  l'eapéce  porcine;  elle  consiste  dan*  la  suppression 
de  la  ladrtrit  do  pore. 

Le*  hommes  de  l'art  sont  d'accord  sur  la  difficulté  qu'il  y 
a  de  connaître  ce  vice  *or  l'animal  vivant  et  admettent  qu'en 
général,  ce  n'est  guère  qu'après  l'abatage  qu'on  parvient  A  la 
co  muter. 

On  a  voulu  ranger  parmi  les  vices  rédhibitoires,  bien  d'an- 
tre* maladie*  ou  défaut»  qu'il  n'y  a  pa»  lieu  d'y  admettre, 
soit  parce  qu'il»  ne  constituent  point  des  vices  cachés  et  de) 


nature»  provoquer  la  rédhibition,  soit  parce  que  ces  vi 
donneraient  lieu  A  des  contestationa  telles,  qu'il  vaut  mil 
supprimer  complètement  la  garantie  en  pareille  matière. 

L  an.  3  de  l'arrêté  du  39  janvier  comprend  une  disposition 
spécial  -  qui  excluait  de  la  garantie  les  animaux  qui,  depuis 
la  livraîaon,  avaient  été  en  contact  avec  des  animaux  atteints: 
de  certaines  maladies  contagieuses:  le  gouvernement  a  penser 
qu'il  était  préférable  de  supprimer  cet  article,  en  reportant 
la  réserve  qu'il  comporte,  en  regard  de  chacune  des  maladies 
qui  aonl  énoncées  A  l'art.  !«  et  auxquelles  elle  s'applique. 

Des  procès,  donl  les  frais  sont  toujours  astex  élevé*,  «ont 
quelquefois  entamés  A  l'occasion  de  la  vente  de  chevaux  vieux 
ou  usé*  donl  la  valeur  est  de  tréi-peu  d'importance.  Il  a  porta 
qu'il  eoaveoailde  ne  plu*  appliquer  la  loi  turle*  vice*  rédhi- 
bitoire*  A  celte  catégorie  d'animaux,  A  l'exception  toutefois  de 
eeux  qui  aonl  atteints  de  morve  ou  de  farein. 

A  cet  effet,  il  a  été  introduit  A  l'art,  i"  une  disposition 
spéciale  qui  prononce  cette  exeluaion. 

Les  disposition*  de  la  loi  du  38  janvier  1830,  ainsi  que 
celle*  de  l'arrêté  royal  qui  a  él*  prt*  A  l'effet  d'en  assurer 
l'exécution,  ont  été  en  général  appréciée*  et  appliquée*  d'une 
manière  uniforme  dans  tout  le  pays. 
Cependant  quelques  exception*  d'interprétation  erronée 

Ont  été  signaler  s 

C'est  ainsi  que  des  juge*  de  paix  ont  refusé  à  tort  de  ré- 
pondre A  de*  requête*  qui  leur  avaient  été  présentées,  aux  fins 
de  nomination  d'experts  chargés  do  vérifier  l'existence  d'un 
Tlee  rédbibitoire,  par  des  habitants  qui  avaient  acheté  des 
animaux  A  l'étranger  et  les  avaient  importé*  en  Belgique, 
tous  le  prétexte  que  le*  magiurat*  du  pays  ne  pouvaient 
prêter  leur  concourt  A  l'exécution  d'une  loi  étrangère. 

Il  cet  A  remarquer  que,  dan*  ce  ca«,  le  juge  de  paix  agit  en 
vertu  d'une  «orle  de  délégation  émanée  de  l'auiorilé  étran- 
gère al  admite  par  le  droit  de*  gens  et  que,  tout  en  y  défer- 
rant, le  magistral  procède  conformément  aux  preteriptiona 
des  lois  du  payt  ou  let  formalités  doivent  être  accomplies, 
selon  le  principe  :  /oc  m  rtqit  aelum. 

C'est  A  tort  encore  que  d'autres  juges  de  paix,  méconnais- 
sant dans  le  chef  du  juge  étranger  le  pouvoir  de  nommer  des 
experts  chargés  de  vérifier  l'existence  d'un  vice  rédhibitoire 
dans  le  cas  de  venu  d'un  animal  exporté  A  l'étranger,  ont 
exigé  que  cet  animal  fût  ramené  en  Belgique. 

Cette  prétention  ne  te  justifie  pa*  en  présence  des  raisons 
indiquée*  ci-dessus  et  fondées  tur  l'utilité  el  la  convenance 
réciproque*  reconnues  par  le  droit  des  gent  ;  il  ftut  dét  lors 
nécessairement  admettre  que  la  requête  aux  fin*  de  nomina- 
tion d'experts  peut  être  présentée  au  juge  de  paix  étranger 
du  lieu  où  l  anlmal  «e  trouve,  et  que  ce  magiurat  eti  compé- 
tent pour  y  répondre,  bien  que,  dan*  tous  les  cas,  il  soit 
loisible  A  l'acheteur  de  ramener  l'animal  en  Belgique  et  de 
soumettre  s*  requête  su  juge  de  paix  belge. 

Dans  le  cat  d'augmentation  du  délai  d'un  jour  ptr  cinq 
myriamétres  de  dislance,  prévue  par  l'article  3  de  la  loi  du 
38  janvier  1890,  det  doutes  semblent  s'être  élevés  tur  le  point 
de  savoir  si  le  bénéfice  de  l'augmentation  est  acquis  seulement 
alors  que  la  dislance  de  cinq  myriamétres  est  complète. 

Il  est  évident,  ainsi  que  cela  a  été  reconnu  dans  la  discus- 
sion de  la  loi,  que  l'acheteur  pourra  ajouter  au  délai  ordi- 
naire autant  de  jourt  qu'il  y  aura  de  fou  cinq  myriamétres 
qui  séparent  ton  domicile  de  ce'  ' 


celui  du  vendeur.  U  en  résulta 
distance 
toute  aug- 


que  la  législature  n'a  pris  en  considération  que  la 
entière  de*  cinq  myriamétres  et  a  réfuté  dés  for*  la 
mrntatioudc  délai  A  raison  d'une  dittance  moindre. 

Pour  In  ea*  d'urgence,  on  t'est  demandé  ti  le  juge  de  paix 
peut  répondre  en  sa  demeure,  tans  l'assistance  du  greffier,  les 
requêtes  qui  lui  sont  présentées  aux  fins  de  nomination  d  ex- 

'"  L  à  r t.  1040  du  code  de  procédure  civile  décide 
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ainsi  que  par  les  résultai 
d'une  manière  spéciale. 


l'affirmative;  rîen  oc  doit  donc  «opposer i  ce  que ee mtgiilnl 
vie,  le  ea»  éditant,  do  pouvoir  qui  lui  est  accordé  par  la  loi. 

Il  est  désirable  de  voir,  autant  que  possible,  réduire  Ira 
fraia  trop  souvent  élevés  des  procès  en  rédhibition.  Ainsi,  bien 
qae  la  loi  autorise  la  nomination  de  trois  experts,  dans  la 
plupart  des  cas,  on  pourrait  s'en  référer  i  un  seul.  Il  importa 
donc  que  le  juge  ne  recoure  que  rarement  et ,  dana  dea  cas 
exceptionnels,  a  l'extrême  limite  posée  par  la  loi.  D'un  autre 
côte,  il  veillera  i  ce  que  1rs  experts  n'augmentent  pas  inutile- 
ment les  vacations  et  procèdent  avec  la  plua  grand*  célérité 
possible,  de  manière  qu'ils  Puissent, en  régie  générale,  termi- 
ner leur  examen  et  remettre  leur  rapport  en  une  aeule  séance. 

On  a  demandé  si  an  maréchal  s étérinaire  pouvait,  en 
présence  des  termes  de  l'art.  32  de  la  loi  du  il  juin  1800.  sur 
l'exercice  de  la  médecine  vétérinaire ,  être  choisi  comme 
expert. 

Il  est  i  remarquer  que  eette  loi  ne  reconnaît  pas  aux  maré- 
chaux vétérinaires  le  même  caractère  qu'aux  médecins  vété- 
rinaire*, qu'elle  leur  interdit  même  de  traiter  las  animaux 
atteints  de  maladie  contagieuse. 

En  présence  du  texte  de  l'a rt.  59  de  la  loi,  il  est  done  préfé- 
rable de  choisir  des  médecins  vétérinaires  et  de  na  s'écarter 
de  cette  régie  que  dans  Us  cas  de  nécessité  et  de  grande 


argene 
Un  ■ 


re 


lion 


Jn  doule  a  été  émis  sur  la  question  de  savoir  si  le  jnge 
pouvait  ordonner  nne  contre-expertise  ou  bien  si  la  pre- 
mière expertise  devait  être  considérée  comme  définitive. 

Ce  doute  n'est  pas  fondé.  Il  est  évident  que  si  le  juge  chargé 
de  prononcer  définitivement  dans  l'affaire  ne  se  croyait  pas 
suffisamment  éclairé,  il  pourrait  ordonner  une  nouvelle  exper- 
tise, conformément  au  droil  commun  consacré  par  l'art.  32S 
du  code  de  procédure  civile. 

Dans  certaines  localité*,  on  a  prétendu  que  les  tribunaux 
de  commerce  étaient  seuls  compétrnts  pour  juger  les  procès 
en  matière  de  vices  rédhibitoirrs.  C'est  une  erreur  qu'il  im- 
porte de  relever.  Les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  sont,  en  règle  générale,  appelés  à  connaît 
de  ces  sortes  d'sffaires  dans  les  limites  de  leur  compéten 
déterminée  par  la  loi. 

En  effet,  dans  cette  matière,  Ica  con 
dinairement  un  caractère  purement  civil. 

Les  tribunaux  consulaires  ne  pourraient  en  connaître  que 
lorsqu'elles  seraient  relatives  4  dea  affaires  de  nature  com- 
merciale. 

On  ne  peut,  i  cet  égard,  que  se  référer  aux  principes  géné- 
~itix  en  matière  de  compétence. 

La  nomenclature  dea  vices  rédbibltoires,  les  délais  accordés 
r  Intenter  l'action  ont  été  l'objet  de  nombreuses  obj'ee- 

.  i«. 

L'on  a  demandé  que  la  loi  fàt  appliquée  i  une  roule  de 
maladies  qui  sont  plus  ou  moins  cachées  ou  difficiles  4  cen- 

lu  ter. 

La  loi  de  18150  a  eu  pour  but  principal  de  restreindre  le 
nombre  des  procès  que  faisait  naître  l'application  de  l'ar- 
ticle M'41  du  code  civil;  au  lieu  d  étendre  la  nomenclature  des 
cas  rédhibitoires,  il  fallait,  au  contraire,  chercher  4  la  res- 
treindre, et  c'est  ce  que  le 
mites  raisonnables. 

L'on  n'a  en  effet  maintenu 
oui  doivent  réellement  i 
Part  1641  du  code  civil. 

Tels  sont  d'abord  la  fluxion  périodique, 
farcin. 

Il  faut  toutefois  remarquer  que  dans  ees  deux  dernières 
maladies,  le  gouvernement  a  entendu  comprendre  les  types 
aigu  et  chronique,  comme  les  diverses  variétés  de  forme  que 
la  morve  et  le  larcin  peuvent  revêtir. 

La  dénomination  de  maladie»  anciennes  afé  poitrine  on 
titille»  courbatura  a  été  également  conservée,  bien  qu'elle 
oit  soulevé  de  nombreuses  réclamations,  qu'elle  ail  été 
trouvée  insuffisante,  imparfaite  et  qu'elle  ait  donné  lieu  4  des 
doutes  et  4  de  fausses  interprétations.  Sans  entrer  4  ce  sujet 
dana  des  détaila  scientifiques,  nous  ferons  remarquer  qu  il 
fant  entendre  par  maladies  de  poitrine  les  altérations  de 
l'organe  pulmonaire  comprenant  son  parenchyme  propre, 
les  lu/aux  bronchiques  et  les  plèvres,  a  l'exclusion  des  au- 
tres organes  contenus  dans  la  cavité  tboracique. 

Néanmoins,  si  les  termes  maladie»  ancienne»  de  poitrine 
pouvaient  laisser  un  doule,  les  mois  vieille»  courbature»,  qui 
en  sont  les  synonymes  et  auxquels  ils  sont  liés  par  la  parti- 
cule on,  J/vraieul  le  dissiper  entièrement.  L'expression 
vieille»  courbature»  est  celle  par  laquelle  les  anciens  hip- 
piilre*  désignaient  les  maladies  du  poumon,  y  compris  celles 
des  bronches  et  dcsnlcvres}  on  ne  peut  doue  conserver  d* 
doule  a  cet  égard. 
L'immobilité,  Ut  fiouite, le comag»  ehroniau*,  bien  qu'ayant 
'  lieu  4  quelques  objections,  oat  clé  maintenus  au 


gouvernement  a  fait  dans  des  U- 
i  rédbi  bi  toi  resqee  le*  vices 


aux 


d* 
et  le 


AIT.  5.  Lee  sociétés  qui  vondronl  prendre  part 
aux  concours  devront  faire  connaître  leurs  intentions 


nombre  des  vices  rédhibnoircs.  pare*  qu'ila  constitues!  des 
défauts  gravea  dont  l'existence  diminue  beaucoup  la  valeur 
d*  l'animal  qai  en  est  affrété;  Ions  les  moyens  suggérés  par 
la  rase  sont  souvent  employés  pour  les  cacher  4  1  acheteur 
•I  il  importe  de  garantir  celui-ci  contre  de  pareilles  fraudes. 

En  ce  qui  concerne  l'espèce  bovine,  le  nouvel  arrêté  main- 
tient sans  modification  la  phihisie  pulmonaire  ou  pommeliére, 
et  la  pleoropneumonle  exsudatlva. 

Une  lacune  qai  existait  précédemment  a  été  comblée  pour 
la  pleuropneumonle,  e'esl-4-dire  qae  le  vendeur  sera  dis- 
pensé de  la  garantie,  dana  le  cas  où  l'animal  aara  été  mis, 
depuis  la  livraison,  en  contact  ave*  des  animaux  atteint»  de 
celle  maladie. 

Aucun  changement  n'a  été  introduit  dans  les  termes  d  a 
vice  indiqué  sous  la  dénomination  de  renversement  du  vagin 
on  de  VuUru»,  le  pari  n'a  fut  pas  e«  lieu  chez  l'acheteur. 

Les  réclsmations  nombreuses  auxquelles  ce  défaut  a  donné 
lieu,  exigent  quelques  explications. 

On  en  a  demandé  la  radiation.-  sous  prétexte  que  cette  sffee- 
tion  est  insignifiante  et  qae  leeheleur  pent  aisément  en 
soupçonner  l'existence. 

On  a  ajouté  que  I  apparition  en  peat  être  provoquée  par 
dea  caasea  indépendantes  du  vendeur,  telles  que  les  marches 


forcées,  un  mauvais  régime  et  des  manœuvres  frauduleuses; 
on  a  prétendu  enfin  que  ce  vice  est  difficile  4  constater,  qu'il 
donne  lieu  4  des  procès,  et  que  les  termes  dans  lesquels  il  est 
énoncé  sont  Irés-vagues. 

Ces  objections  peuvent  être  fondée*  4  eertains  égards. 

Néanmoins  si  l'on  considère  que  celle  affr«tion  «et  fort 
commune,  qu'elle  diminue  tellement  la  valeur  de  la  bêle  qui 
en  est  atteinte,  que  l'acheteur  ne  l'eût  point  acquise,  ou  eo 
eût  donné  un  prix  moindre  s'il  l'avait  connue,  on  comprendra 
que  le  gouvernement  na  pouvait  pas  se  dispenser  de  la 
maintenir  parmi  les  vicea  qui  doaaeat  lieu  4  I  action  rédbi- 
bitoire. 

Bien  qué  lea  termes  dans  lesquels  i'énonciation  en  est  fsile 
soient  suffisamment  clairs  et  précis,  ils  ont  donné  lieu  4  de 
fausses  interprétations  qu'il  est  désirable  d'écarter  pour  l'a- 
venir. 

Ainsi,  les  uns  ont  inféré  de  cette  condition  :  fa  part  n'ayant 
pas  ea  lion  chtt  l'acktleur,  que  pour  que  le  renversement  du 
vagin  ou  de  l'utérus  fût  rédhibitoire,  ce  pari  devait  avoir  eu 
lieu  chex  le  vendeur.  Celle  interprétation  est  inadmissible, 
puisqu'il  résulte,  de  la  manière  la  plus  évidente,  de  l'art.  1" 
de  l'arrêté  royal  qae  la  rédhibition  est  justifiée,  dés  que  le 
mal  qui  en  a  provoqaé  la  demande  n  est  pas  la  suite  d  une 
pariurilion  accomplie  chex  l'acheteur. 

D  autres,  4  force  de  torturer  le  texte,  sa  sont  laissé  égarer 
par  l'idée. que,  poar  être  rédhibitoire,  ce  vice  devait  être 
consécutifs  un  part  récent. 

L'accolade  qui,  dans  le  texte  de  l'arrêté  royal ,  lie  ce  vice 
aa  précédent,  pour  le  soumettre  4  une  condition  commune  do 
rédhibition,  est  sans  doute  la  cause  de  celle  erreur:  le  part 
récent  étant  la  cause  indispensable  du  premier,  on  en  a 
coin  lu  4  lort  qu'il  en  devait  cire  de  même  pour  le  second. 

Beaucoup  de  vétérinaires  ont  été  amenés,  en  outre,  4  ce 
raisonnement,  par  ce  fait  que  le  renversement  du  vagin  est 
uni  au  renversement  de  I  utérus,  ce  qui,  comme  ils  l'ont 
entendu,  ne  saurait  ae  produire  que  dans  les  premiers  temps 
qui  suivent  la  parturilion- 

En  y  réfléchissant  bien,  ils  auraient  cependant  reconnu 
que  le  renversement  de  l'utérus  et  do  vagin  n'est  pas  tou- 
jours unTe  conséquence  de  la  pariarilion,  que  des  bètrs  qui 
n'ont  pas  mémo  éié  pleines  peuvent  présenter  ce  mal.  La  loi 
l'a  généralisé,  elle  n'a  pas  entendu  spéeilier  de  cause,  ni 
établir  des  catégories.  L'erreur  dans  laquelle  ces  vélérinairra 
sont  tombes  se  justifie  d'autant  moins  que,  si  l'on  pouvait 
lirer  du  texte  une  pareille  conséquence,  le  propriétaire  d'une 
vache  affectée  de  ee  vice  n'aurait  qu'4  la  faire  mettre  en  état 
de  gestation,  pour  se  soustraire  4  I  « 


ation,  pour  se  soustraire  4  I  action  de  la  loi 
imen  attentif  de  la  disposition  dont  il  s'agi 
renvtrument  de  l'utéru»  et  du  vagin  doit 


la  loi. 

jii  démontre 

nue  le  renversement  de  l'uteru»  et  du  vagin  doit  être  eon»i- 
âéré  comme  rèdhiUtoire  dan»  tout  le»  cas,  «ne  ta  femelle  ioi'( 
genine  ou  vache,  pleine  ou  non,  qu'elle  ait  vili  depui»  long- 
temps  ou  depui»  peu,  du  moment  eue  te  télage  n'a  pu»  eu  lieu 
eh»*  l'acheteur  ;  si  le  part  a  ra  lieu  rhes  celui-ci,  il  est  évi- 
dent que  les  suites  doivent  lui  être  imputables. 

Vous  voudrrs  bien,  II.  te  gouverneur,  communiquer  la 
présente  cirrulaire  et  l'arrêté  royal  du  18  février  1861,  4 
toutes  les  autorités  et  aux  eorps  administratifs  que  cette 
matière  concerne, et  notamment  aux  commissions  provineiules 
d'  igrieullure,  aux  sociétés  et  comices  agricvlcs  cl  aux  méde- 
cins vétérinaires. 

Bruxelles,  le  D  février  Wi. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 
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in  min!. cire  de  l' intérieur,  en  loi 
copie  de  leurs  statuts. 

Elles  sont  tenues  de  communiquer  régulièrement  à 
l'administration  communale  les  comptes  des  recettes 
•t  dépenses  pour  chacune  des  années  de  la  période 
triennale  do  concours  auquel  elles  entendent  parti- 
ciper. 

Art.  4.  Le  jugement  des  concours  sera  confié  a  la 
commission  permanente  pour  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  en  conformité  des  dispositions  arrêtées  a  cet 
effet,  s'il  y  a  lieu,  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

ART.  5.  Le  premier  concours  comprendra  les  an- 
née* 1861, 1863  cl  1863.  . 

ART.  6.  Noire  ministre  de  l'intérieur  estehorgé.ele. 


53.  -  9  avril  1862.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

réglementant  la  surveillante  des  dépôts  de 
rétervoirs  portatifs  à  gaz  comprimé.  {Muni!., 
13  «Tri!  1882.) 

LÉOPOLD,  etc. 
Revo  notre  arrêté  du  4  Juillet  1861,  disposant  que 
•  les  fabricants  de  gaz  comprimé  peuvent  être  auto- 
risés, par  arrêté  royal,  a  déposer  chei  les  particuliers 
les  produits  de  leur  industrie  dans  des  réservoirs  por- 
tatifs, etc.;» 

Considérant  qu'il  Importe,  dans  l'intérêt  de  la  sécu- 
rité publique,  de  soumettre  ees  réservoirs,  ainsi  que 
les  appareils  qui  en  dépendent,  à  la  surveillance  de 
l'autorité  administrative; 

Vu  la  loi  du  34  août  1790,  titre  XI,  art.  3,  ainsi  que 
notre  arrêté  do  13  novembre  1849  sur  la  police  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1".  Les  fabricants  autorisés,  en  vertu  de 
notre  arrêté  précité  du  4  juillet  1861,  4  déposer  chez 
les  particuliers,  pour  la  consommation,  des  réservoirs 
portatifs  o  gaz  comprimé,  ne  pourront  nser  de  cette 
autorisation  qu'à  la  condition  d'avertir  préalablement, 
pour  chaque  cas,  l'administration  communale  du  lieu 
où  le  dépôt  doit  être  établi. 

ART.  2.  Cette  administration  fera  procéder  sans 
délai  a  la  virile  des  locaux,  où  lesdits  réservoirs  seront 
déposés,  ainsi  qia'a  la  vérification  de  ces  réservoirs  et 
a  celle  des  tuyaux  destinés  A  la  distribution  du  gaz 
d'éclairage,  afin  de  s'assurer  de  l'accomplissement  des 
conditions  prescrites,  sur  ces  différents  points,  par  les 
arrêtés  spéciaux  qui  autorisent  le  dépôt,  chez  les  par- 
ticuliers, des  réservoirs  dont  il  s'agit. 


Art.  3.  Ces  réservoirs,  ainsi  que  les  appareils  qui 
ni  ne  pourront  être  mis  en  usage  qu'après 

et  reste- 
surveillance 


en  dépendent  ne  pourront  être  mis  en  usage  qu'opré 
la  vérification  stipulée  a  l'article  précédent 
ront  soumis,  dans  chaque  localité,  à  la  su 
de  l'administration  communale. 

ART.  4.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
qui  règlent  l'établissement  el  l'osage  desdils  réser- 
voirs et  appareils,  il  sera  procédé  contre  les  particu- 
liers intéressés  conformément  a  l'article  17  de  notre 


arrêté  du  13  novembre  1849,  sans  préjudice  aux  pour- 
suites judiciaires  qui  sont  prévues  par  l'art.  18  du 
même  arrêté,  el  qui  pourront  être  exercées  contre  les 


fabricants,  au  cas  d'omission  de  l'information  dont  il 
s'agit  à  Pari.  1"  du  présent  arrêté. 
ART.  0 .  Noire  ministre  de  Pin  térieur  est  chargé,  etc. 


64.  -  10  avril  1862.  -  ARRÊTÉ  ROT  AL 
fixant  le  prix  de  In  journée  d  entretien  des 
reclua  au  dépôt  de  tnendieité  de  la  Cambre, 

à  Ixelle*  [Dralmnt)  pendant  l'exercice  1662. 
{Alonit.,  13  avril  1662.) 


66.—  10  avril  1862.  —  ARRETE  ROT  AL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  de» 
réélus  au  dépôt  de  mendicité  de  Reckheim 
(Li"m6ouro^^endo»U  /'exercice  1662.  (Jfoni'L, 


66.  —  10  avril  1862.  —  ARRETE  ROTAL 
portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien des  indigente,  non  aliénés,  traité» 
dan*  le*  hôpitaux  et  le*  hotpice*  de  la  province  de 
H*in*ut  pendant  l'année  1662.(l/om/.,16  ami 
1862.) 

(\' or.  loi  da  18  février  18(6, art.  39.) 


67.  —  14  ato.ii  1862.  -  ARRETE  ROTAL 
portant  approbation  du  règlement  d'ordre  du 
service  pour  le»  jugea  d'instruction  du  tribu- 
nal de  première  inttanec  téant  à  Charleroi. 
(i/om/.,  19  avril  1862.) 


58.  —  M  avril  1862.  —  ARRETE  ROTAL 
décrétant  certain*  travaux  pour  /'amélioi 
tion  du  régime  de  /'Escaut,  en  amont  de  Ton 
\.{Monit.,  18  avril  1862.) 


69.  —  13  avril  1862.  —  ARRÊTÉ  ROTAL 
portant  approbation  du  règlement  d'ordre 
du  service  pour  le  tribunal  de  oommeroe  de 
Tournai.  {Monit.,  21  et  22  avril  1862.) 


60.  ~  20  avril  1862.  -  ARRÊTÉ  ROTAL 

portant  réduction  de  moitié  du  taux  de*  droits 
de  navigation  perçu*  au  barrage  d'Astene  sur 
la  Lys,  en  conformité  de  l' arrêté  royal  du  2  juin 
1861.  (Alonit.,  24  avri!1862.) 


61.  —  22  avril  1862.  —  ARRÊTÉ  ROTAL 
portant  suppression  de*  prisons  dites  canto- 
nales (1).  (Munit.,  30  avril  1862.) 

LÉOPOLD,  etc. 
Sor  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1".  Les  prisons  dites  cantonales  sont  sup- 
primées. 

_  Art.  S.  Les  condamnés  4  l'emprisonnement  de 
simple  police  subiront  leur  peine  dons  la  maison  de 
sûreté  ou  d'arrél  de  l'arrondissement. 

ART.  3.  Les  chambre*  sûre*  établies  dans  les  ca- 
sernes de  gendarmerie  cl  les  prisons  communale*  con- 
servent la  destination  qui  leur  est  assignée  par  les 
an.  83  el  168  de  la  loi  du  38  germinal  an  vi. 


(0 


Sire, 


Rapport  sa  roi. 


Psrmî  les  prisons  Instituées  par  les  art.  89  et  168  de  la  loi 
du  1S  germinal  an  vi  et  désignées  soas  les  noms  de  ehamkroo 
Ou  dépôts  dt  sùrtté,  maisons  de  pnstnge,  salti*  dt  police  corn— 
muMult,  MtiiMi  dt  potictou  prisons  mnnieipntes,  cent  tingl— 
sis  servent  de  priions  cantonal* >,  et,  A  ce  titre,  soat  affectées 
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A  Mr.  4.  L'art.  S  de  l'arrêté  royal  du  30  janvier  1834 
est  rapporté. 
Moire  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc.  (1). 


6a.  - 


23  avril  1862.  —  ARRETE  ROYAL, 
«nouvellement  partiel  des  conseils  pro- 
ton./., 24  awil  1862.) 


63.  -  26  avril  1862.  —  ARRETE  ROYAL 
riant  création  d'un  bureau  de  douane  à 

i  (station),  province  de  Namur;  réglant 
le»  attributions  de  ce  bureau;  le  déclarant  ou- 
vert à  /'exportation  des  bières  indigènes  avec 
décharge  des  droite  d'acciee;  et  le  rangeant  dans 
la  septième  classe.  (Monit.,  1"  mat  184)2.) 

(Voj.  lois  des  36  août  1833,  4  aura  1846 et  1"  mai  1858.) 


64.-27  avril  1862.  —  ARRETE  ROYAL 
autorisant  /'établissement  de.  la  société  ano- 
nyme dite  :  Compagnie  du  chemin  de  fer 
es  à  Rlankenberghe  et  en  a| 

{Monit.,  3  mai  1862.) 


65.  —  2  mai  1862.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien,  en 
1862,  des  indigents  reçus  au  dépôt  de  r~ 
cité  de  Hons.  (Monit.,  6  mai  1862.) 


66.  — 10  mai  1862.  —  LOI  contenant  le  budget 
du  ministère  des  affaires  étrangères 
l'exercice  1862.  [Monit.,  13  mai  1862.)  ' 


67.  —  10  mai  1862.  —  LOI  contenant  le  budget 
du  ministère  des  travaux  publics  pour  Vexer 
cice  1862.  (Monit.,  13  mai  1862.) 


8.  —  10  mai  1862.  —  LOI  autorisant  le 
gouvernement  à  faire  des  payements  par 
à-compte  à  ta  compagnie  concessionnaire 
d ,s  travaux  de  fortification  d'Anvers.  (Monit., 

13  mai  1862.) 

(Voj.  loi  do  8  septembre  1899,  art.  I,  $  1.) 


69.  -  10  mai  1862.  -  LOI 


4M  qui  ou 
publics  un 


notamment  i  la  détention  dea  condamne-!  en  aimple  police. 
L'expérience  a  ««montré  lea  inconvénient  qoi  résultent  de 
l'emprisonnement  dea  condamnéa  dans  lea  priaona  de  celle 
dernière  catégorie,  dont  la  plupart  réclament  dea  travaux  de 
réparation  qui  conduiraient  le  gouvernement  4  dea  depenaes 
très-élcvées.  D'autre  part  la  gendarmerie,  en  raison  <<e  son 
service,  ne  pent  plus  se  charger  de  la  sarde  desdiles  prisons. 

Dans  cet  état  de  choses,  Sire,  il  y  a  lieu  de  décider  que  Ira 
condamnes  dont  il  s'agit  aubironl  leur  peine  dans  la  maison 
desùrrieou  d'arrêt  de  l'arrondissement.  Lea  communications 
sont  devenues  aujourd'hui  ai  faciles  et  ai  promptra  que  l'exécu- 
tion de  celle  mesure  ne  peut  présenlerd'ineonvénients  sérieux. 

Tel  est.  Sire,  l'objet  de  l'arrêté  que  j'ai  I  honneur  de  scu- 
rnellre  à  la  sanction  de  Votre  Majesté. 

Bruxelles,  le  19  avril  ittttt.     le  Ministre  de  la  jastice, 

ViCToa 


(  I }  A  MM.  Us  prieur  ru  rr  ginérauxprii  t«S  coûté  d'appel. 
J'ai  l'honneur  d'appeler  votre  aiteatioo  sur  l'arrêté  royal 

BOLL.  LS  UEL.  T.  IV, 


cial  de  5,899,000  fr.,  destiné  à  l'extension 
et  à  /'amélioration  du  matériel  d'exploitation 
des  chemins  de  fer  de  l'Eut  ains  qu'au  rem- 
placement des  ponts  provisoires  établie  sur  la 
Sambre.  (Monit.,  16  mai  1862.) 


70.  —  10  MAX  1862.  -  LOI  relative  aux  con- 
cession, de  péage.  (2).  (Monit.,  16  mai  1862.) 

LÉ0P0LI).  etc. 

Les  chambres  ont  adopté  el  nous  sanctionnons  ce 

qui  suit  : 

A  ht.  |«r.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder 
des  péages  pour  un  terme  qui  n'excédera  pas  quatre- 
vingt-dix  ans,  en  se  conformant  aux  lots  existantes. 

Sont  exceptées  de  la  présente  disposition  les  con- 
cessions tant  pour  travaux  de  canalisation  des  fleuve, 
et  des  rivières  que  pour  les  canaux  el  lignes  de  chemin 
de  fer  de  plus  de  dix  kilomètres  de  longueur. 

Art.  2.  Les  péages  à  concéder  aux  personnes,  aux 
sociétés,  qui  se  chargent  de  l'exécution  de  travaux  pu* 
blics,  sont  fixés  pour  toute  la  durée  de  la  concession. 

Art.  3.  Aucune  stipulation  ne  pourra  interdire,  en 
faveur  des  concessionnaires,  l'établissement  d'autre, 
communications,  dans  un  rayon  déterminé. 


ART.  4.  Aucune  concession  ne  peut  avoir  lien  que 
par  voie  d'adjudication  publique,  et  qu'après  enquête 
sur  l'utilité  des  travaux,  le  taux  du  peage  et  sa  durée. 

Art.  8.  Les  péages  pour  l'exécution  des  travaux 
publics,  entrepris  par  les  autorités  communale,  et 
provinciale,  dans  I  étendue  de  leurs  territoires,  sont 
autorisés  par  le  roi. 

Art.  6.  Les  péages  sur  nne  route  vicinale  ou  sur 
nn  pont  ne  sont  autorisés  qu'ensuite  d'une  information 
dans  les  communes  environnantes. 

Les  péages  sur  une  rouie  provinciale  ne 
risés  qu'rasuile  d'une  affiche  dan.  ta 
qu'elle  traverse. 

Art.  7.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le 
main  de  sa  publication. 


ROYAL 

feroo 


71.  16  mai  1862.  -  ARRÊTÉ 
dont  applicable  aux  obéra 
le  règlement  de  police  du 

(Monit.,  21  mai  1862.)  • 

LËOPOLD,  ete. 

Revu  notre  arrêté  da  10  février  1857  relatif  a  la  po- 
lice du  chemin  de  fer  de  l'Etat  et  pris  en  exécution  de 
la  loi  du  12  avril  1855, 

Considérant  que  des  doutes  se  sont  produits  quant 
a  l'applicabilité  de  ce  règlement  aux  railwaysconcedés  t 

Vu  les  cahiers  des  charges  des  diverses  lignes  fer- 
rées qui  servent  au  transport  de.  voyageurs  et  de. 
marchandises, 


dn  33  de  ee  mois,  qui  supprime  les  prisons  cantonale*  et 
dispoae  (art.  3)  que  :  ■  les  condamnés  i  l'emprisonnement 
de  simple  police  subiront  leur  peine  dans  la  maison  de  sûreté 


Bruxelles,  le  38  avril 


ou  d  arrêt  de  l'arro.ulla 

Veuille*  assurer  l'exécution  dudlt  arrêté  et  donner  des  In- 
structions en  conséquence  au*  officiers  du  ministère  publie 
prés  les  tribunaux  de  simnU  police  de  votre  ressort. 

Le  Ministre  de  la  justice, 

Tictob  Tisca. 

(9)  Annuité  parlementaires.  Stuion  de  1861-1863. 
Cniusa*  dks  aieasstsv.sTS.  Exposé  dea  motifs  et  texte  da 

Êrojrt  de  loi.  Séance  du  30  mara  1863,  p.  1004.  —  Rapport, 
éancedu  9  avril,  p.  1IMMI8I. —  Discussion  et  adoption. 
Séance  du  11  avril,  p.  1177-1178. 

Sisst.  Rapport.  Séance  du  I"  mai  1803,  p.  177.  —  Discus- 
sion générale.  Séance  du  6  ra.-ii,  p.  303.  —  Dis 
licles  et  adoption.  Séance  du  8  mai,  p.  333. 
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75.  —  2i  mai  1862.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 


Considérant  que  ces  cahiers  des  charges  rendent 

applicable-,  aux  rlinimu  il',-  fer  concède»!  1rs  loi»  et 
rcglemniis  généraux  coucernum  la  grande  voirie,  ainsi 
que  les  lois  el  règlrnunts  de  police  relatifs  au  railway 
«e  1  Elal,  et  qu'ils  disposent,  en  outre,  que  gouverne- 
ment peut  prendre  des  mesures  pour  assurer  la  police, 
la  conservation  et  la  sûreté  des  chemins  de  fer  et  de 
leurs  dépendances  5 
Sur  U  proposition  de  notre  ministre  des  travaux 


LlllhllCS 

H  '  Ko 


\ons  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  i«.  Est  rendu  applicable  aux  chemins  d«  fer 
concédé*  servant  au  transport  dos  voyageurs  et  des 
marchandises  le  règlement  de  police  du  railway  de 
l'tiut,  en  date  du  IU  février  (857. 

ART-  SÇ.  Notre  minUtre  des  travaux  publies  est 
chargé,  etc. 


72.  isr  19  mai  1802.  -  ARRETE  ROYAL 
fixant  lt  prix  de  la  journée  d'entretien  des 
indigents  reçus  au  dépôt  de  mendicité  de 

Bruges  {Flandre  occidentale)  pendant  Cannée 
1862.  (iionit.,  21  mai  1802.) 


73.  —  20  mai  18C2.  —  CIRCULAIRE  du  »it- 

nislre  de  la  juttice  aux  procureur»  généraux 
prit  le»  cours  d'appel  relative  à  /'envoi  des  jeu- 


Ma  circulaire  du  13  octobre  1860  (rec.,  pas.  698),  ea 
vous  faisant  connaître  les  dispositions  du  chapitre  I*' 
du  règlement  de  la  maison  pénitentiaire  de  Couvain, 
relative»  a  la  destination  de  cet  établissement,  u'u  pu, 
en  raison  de  son  cqractèrc  général,  déroger  aux  cir- 
culaires antérieures  concernant  spécialement  la  clas- 
sification des  jeunes  pri»onuit-rs.  Cependant,  si  l'effet 
d<  concilier  les  règles  ayant  trait  à  celte  classification 
avec  le»  disposition»  susdites  approuvées  par  arrêté 
royal,  j'ai,  par  circulaire  du  18  octobre  suivant  (rec., 
p.  699).  déterminé,  aux  n"  2  el  3,  les  cas  cl  les  condi- 
tions d'admission  de  ces  derniers  dans  les  maisons 
centrales  de  Louvain  el  de  Sainl-lluberl. 


En  déeiddal,  au  n«  3,  que  les  jeunes  condamnés  in- 
disliuclcmeui.  âgés  de  plus  do  sein-,  ans  et  réunissant 
d'ailleurs  les  condition»  requises,  subiraient  leur  peine 


iu  pénitentiaire  de  Loqvain,  j'ai  eu  entre  autres  en  vue 
ceux  dont  mes  circulaires  des  16  juillet  1858  el  6  jan- 
vier 1859  (rec.,  pag.  136  el  318)  prescrivent  la  trans- 
lation aux  m  n -un-,  de  sûreté  d'Anvers  cl  de  Liège  et 
que  l'on  çQuliuue  néanmoins  a  envoyer  dans  ces  deux 
prisons. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  messieurs,  de  vouloir 
bien,  chacun  en  ce  qui  vous  concerne,  prendre  des 
mesures,  pour  qu'a  l'avenir  les  jeunes  délinquants  dont 
il  s'agit  fassent,  avant  tout,  l'objet  de  propositions 
d'admission  au  pénitentiaire  susdit.  Comme  il  m'ap- 
partient d'apprécier  et  de  statuer  à  cet  égard,  l'envoi 
rie»  renseignement»  prescrit  par  mes  circulaires  des 
15  octobre  1860  el  31  janvier  1861,  doit  toujours  avoir 
lieu,  peu  importe  d'aiilcur*  l'étal  moral  et  physique 
du  condiuuue. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Vicioa  Tasca. 


74.  —  2t  mai  1802.  — ARRETE  ROYAL  por- 
tant à  3,500  francs,  à  partir  du  V  janvier 
1862,  ta  pensiea  instituée  par  l'arrêté  royal  du 
13  avr  il  1S17  m  faveur  de»  lauréate  de*  grand» 
cuucuun  de  /'Académie  royale  d'Anvers. 
|M,  28  mai  1802.) 

(Voy.  «frètes  nysui  des  tt  février  1847  el  »  nurs  1855.) 


portant  à  3,500  francs,  à  partir  du;  1**  janvier 
1862,  la  pension  inttituée  par  l'arrêté  royal  du 
19  tepttmbre  1840  e»  faveur  de»  lauréats  du 
concoure  ^îenno/^  ^eqaupoaftan,  x*iuieala. 


76.  -  30  mai  1802.  —  CIRCULAIRE  du  mi- 

nûtre  do  la  juttice  aux  procureur»  généraux 
prêt  let  court  d'appel,  relative  à  /'envoi,  aux 
communes  intérettér»,  rf..<  bulletins  de  con- 
damnations prononcée»  par  le»  juge»  de  paix  en 
matièr»  de  simple  police.  (irW.;  3  juin  1862  ) 

Une  clrealaire  de  mon  département,  en  date  du 

29  juin  1853  (Recueil,  p.  4S0J,  prescrit  l'envoi,  aux 
communes  intéressées,  des  bulletins  de  condamnations 
prononcées  par  les  juges  de  paix  en  matière  de  simple 
police;  mais,  aux  termes  du  paragraphe  final  de  cette 
circulaire,  ces  bulletins  ne  devaient  provisoiremrat 
renseigner  que  les  faits  qualiliés  délits  el  dont  la  con- 
naissauce  est  attribuée  aux  juges  de  paix  par  la  loi  du 
1"  mai  1849. 

Je  vous  prie,  M.  le  procureur  général,  de  vouloir 
bien  donner  des  instructions  aux  officier»  des  parquets 
de  voire  ressort,  alin  qu'à  l'avenir  les  condamnations 
prononcées  par  les  juges  de  paix  en  malière  de  voirie 
vicinale  soient  égalesncnt  renseignées  dans  les  bulle- 
tins d^  U  s'agit. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Vicroa  Tb 


77t  -  2  WWi  1802.  -  ARRETE  ROYAL 

autorhant  le  minittre  de  l'intérieur  à  allouer 
det  subside*  (jusou'à  roncnrrANce  d'une  tomme 
de  10,000  fr .).  à  dit  artisans,  det  contre- maî- 
tres ou  det  ouvriers  d'élite,  pour  le»  mettre  à 
même  de  visiter  /'exposition  internationale  de 
Londres.  (Monit.,  il  juin  1802.) 


78.  —  10  juin  1862.  —  ARRETE  ROYAL 
portait/  nu  article  additionnel  a  tue  statuts  do 
la  caisse  de  pensions  des  veuves  et  orphelins 
des  fonctionnaires  et  employés  du  minis- 
tère de  /  intérieur.  {Monit.,  lb  JU.D  <802.) 

LÉOPOLD,  etc. 

Vu  les  statuts  organiques  de  lt  caisse  de  pensions 
des  veuves  el  orphelins  des  fonctionnaires  et  employés 
du  ministère  de  l'intérieur,  approuvés  par  notre  arrêté 
du  39  décembre  1844,  el  notamment  l'art.  95  dç  ce* 
statuts; 

Considérant  qu'il  est  équitable  d'accorder  aux  sur- 
numéraires attachés  aux  administrations  ressortissant 
au  déparlement  de  l'intérieur,  nommés  depuis  la  mue 
en  vigueur  desdils  statuts,  ou  ceux  qui  seront  nommés 
à  l'avenir,  les  avantages  assuré*,  par  l'art.  8*  des  sta- 
tuts de  la  caisse  des  veuves  el  orphelins  du  ministère 
des  finance- ,  aux  fonctionnaires  et  employés  qui  con- 
tribuent a  cette  caisse,  relativement  à  leurs  années  de 
services  rendus  comme  surnuméraires  ; 

Considérant  que  la  position  des  employés  admis  4 
I  essai  dans  les  divers  services  re-s»orli»>aui  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  qui  ne  font  pas  encore  partie  de 
l'administration  générale,  nuis  qui  sont  rétribué»  rur 
let  fundt  du  tretor  pubUe,  pcqj  être  assimilée  à  celle 
des  surnuméraires! 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  de  la  caisse  de 
pensions  des  veuves  al  orphelins  du  ministère  de  l'm- 
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81;  "-21  fftri'J»  1*02.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 


Snr  le  rapport  et  la  proposition  de  noire  ministre 

de  rihlérlcUé, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art  I".  Il  sera  inséré  dans  1rs  statuts  dé  ta  caisse 
de  pensions  des  veuves  et  orphelins  des  fonctionnai- 
res et  employés  du  ministère  de  l'intérieur,  un  article 
additionnel  qui  portera  le  n»  85  bis,  ain«i  concn  : 

•  A  partir  de  leur  nomination  A  un  emploi  définitif, 
par  rfclal,  les  surnuméraire»  et  les  employés  admis  à 
l'essai,  en  vertu  d'une  disposition  officielle,  dans  les 
divers  service»  ressortissant  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, auront  la  faculté  de  compter  le  temps  passé  en 
celte  qualité,  a  la  condition  de  subir,  pour  taUte  la 
durée  de  ce  temps,  la  retenue  prescrite  par  les  statuts, 
d'après  les  traitements,  suppléments  de  traitement, 
easuel  ou  émoluments  quileitf  seront  attribués  par 
leur  nomination  définitive. 

«  Cette  retenue  supplémentaire  sera,  au  choix  dtt 
participant*  prélevée  en  une  fois,  ou  répartie  sur  un 
nombre  d'années  égal  à  celui  de  la  durée  dusurnumé- 
rariat  ou  de  remploi  a  l'essai. 

■  Cens  qtal  voudront  User  dé  la  Tortillé  accordée  par 
le  présent  àtfélé  en  feront  ta  déclaration,  par  écrit, 
à  notre  ministre  de  l'Intérieur,  dans  on  délai  de  trois 
mois,  I  prendre  cours  à  partir  du  t«r  juillet  lWt,  et 
pour  ceux  qui  seront  nommés  après  cette  date,  dans 
les  trois  mois  a  partir  de  lètir  nomination  définitive. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  leur  effet  à 
dater  du  1"  janvier  1845.  ■ 

Art.  1.  Notre  million-  de  l'intérieur  est  chargé,  eto 

79.  -  10  JtJIH  1862.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

qui  met  au  concours  la  composition  d'un  ou- 
vrage sur  les  sciences  naturelles,  propre  à  être 
mi*  entre  Irt  mains  de*  èlèvesdes  écoles  moyen- 
nes, et  qui  fixe  le  pris)  de  ce  mncuurt  à  3,000  f'r. 
(Alonlt.,  ,9  juin  1862.) 


80.  —  12  juin  1862.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

rmt  concession  provisoire  d'un  chemin  de 
de  Mariembourg  vers  Dînant.  {Munit., 
19  juin  1862.) 

(I)  /îapjwrt  «a  JM 

SlM, 

J*»î  (  honneur  de  soumettre  à  votre  royale  sanction  un 
projet  d'arrêté  portant  révision  des  articles  7  fl  II  du  renie- 
ment général  du  *f  mars  1847  sur  (es  conférences  trlmes- 
triatleS  des  instituteurs  primaires. 

L'article  7  é*t  relatif  tus  Jetons  de  pfMenee.  Il  aliène  de 
ce  chef  une  indemnité  maxime  de  I  fr.  5W  e.  par  jour.  Cette, 
somme  ne  su  Ris  pas  à  défrayer  Ions  les  instituteurs  indistinc- 
tement. Des  augmentations  paraissent  nécessaires  au  moins 
pour  ceux  qui  sont  lés  plus  éloignés  de»  Ileut  de  réunion.  En 
vertu  de  la  disposition  nous  elle  que  je  propose, elles  pourront 
dire  accordées  par  le  département  de  I  intérieur  sur  lavis  de» 
dépulalions  permanenlea  des  conseils  provinciaux. 

Il  est  question,  i  la  nie  Je  II.  dra  encouragements  à  décer- 
ner aux  instituteurs  qui  se  distinguent  Jans  l'accomplisse- 
ment de  leur»  devoirs. 

Le  budget  de  mon  département  contient  ene  «Dotation  de 
1,331,001)  francs  applicable  aux  dépenses  du  personnel  des 
écoles  primaires,  et  bientôt  les  Chambres  seront  appelées  à 
voter  un  crédit  supplémentaire  pour  le  même  objet. 

En  joignant  les  allocations  de  l'Etat  i  celles  des  communes 
et  des  provinces,  nous  parviendrona  A  mettre  partout  les 
trailcmeots  en  rapport  avec  les  nécessités  de  la  vie  et  l'im- 
porta née  des  fonctions. 

Les  instituteurs  ne  aeroa»  pies  alors  trnles  de  quitter  la 
carrière  de  renseignement,  vu  qu'il  leur  serait  difficile  de  Se 
procurer  plus  de  bien-être  en  embrassant  une  autre  profes- 
sion. 

Cependant  ce  n'est  pas  assea  de  leur  assurer  une  existence 
honnête,  on  doit  aussi  chercher  a  leur  donner  de  l'émulation 
et  faire  en  sorte  de  les  attacher  aux  plaees  qu'ils  occupent. 

Pour  exciter  ('émulation,  nous  âvons  1rs  inspections,  les 
conférences,  les  concours  et  lés  récompense*  instituées  par  le 
règlement  précité'. 

Mais  ces  moyens  n'empêchent  nullement  1  inetahiliks  da 


pnHrtrtf  révision  n>*  fet-tioies  7  ef  11  du  régit 
ment  ventral  du  1*  mors  l%h1  sur  les  eonfé- 
rencti  trimestrietten  dri  instituteurs  ■ 
re.  (i>  (A/onff.»  2  juillet  1861.) 

LÉOPOLD,  etc. 

Revu  notre  arrêté  du  22  mars  1847  relatif  t 
férences  des  instituteurs  primaires; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  notre  minis- 
tre de  l'intérieur; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AllT.  le».  Le» dispositions  des  art.  7  et  li  dn  règle- 
ment du  *l  mars  184/  sont  remplacées  par  le*  suivante*  : 

•  Art.  7  (nouveau).  Les  instituteurs  qui  assistent 
aux  conférences  reçoivent,  k  titre  de  jelon  de  pré- 
sence, une  iodemniié  dont  le  taux  est  fixé  par  le  gou- 
vernement sur  l'avis  de  la  députation  permanente. 

•  Ar|.  11  (nouveau).  Des  encouragements  seront 
accordés  par  noire  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  pro- 
position des  inspecteurs  provinciaux,  aux  instituteurs 
primaires  fréquentant  les  conférences,  qui  se  distin- 
guent dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 

«  Les  encouragements  seront  de  trois  sortes  : 
.  1»  Gratifications  de  cent  cinquante  franc»  (130  fr.) 
au  maximum  ; 
«  2»  Kécompéftscs  en  livres; 


•  3°  Mentions  honorables. 

liions  ne  scron 
sUluleufs  qui  comptent  plus  do  dit  ans  dè  service 


•  Les  gratifications  ne  seront  accordées  qu'.iux  In- 


dans la  même<ommune. 

«  Elles  pourront  être  renouvelées  tous  lès  deux  ou 
trois  ans. 

«  L'inslitutèttr  qui,  lors  de  sa  mise  a  la.  retraite, 
justifiera  d'avoir  obtenu  au  moins  trois  gratifications, 
dotil  une  pendant  les  trois  dernières  années,  pourra 
recevoir  un  supplément  de  pension  égal  a  la  moyenne 
de  ces  gratifications. 

•  Les  supplément»  de  pension  seront  payés  directe- 
ment snr  le  trésor  public  ou  au  moyen  de  subsides 
accordés,  à  cet  effet,  aux  caisses  de  prévoyance. 

■  Les  dispositions  qui  précédent  sont  applicables 
aux  sous-instituteurs  ainsi  qu'aux  institutrices  ci  aux 
sous-inslitutrices.  • 

ART.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 
■ 

personnel.  Un  gnn.l  nombre  d'instituteurs,  principalement 
dans  les  petite»  éommtfnes,  sé  montrent  Impatiente  de  chan- 
ger de  résidence  >  Ils  ne  songent  qu'à  leur  avancement,  ét  ta 
plus  léger  avantage  suffit  pour  les  déterminer  à  passer  d'un» 
école  à  une  autre.  On  a  vu  des  écoles  desservies  successive- 
ment par  deux  et  même  par  trois  maîtres  différents  dans 
l'espace  de  quclqués  trio!4. 

Ces  mutations  frêejornié»'  Aulsrnt  néVeruifémCrit  du* 
progrés  de  l'instruction.  On  doit  donc  chercher  ê  y  Mettre  a«l  • 
terme,  le  peaae.  Sire,  que  le  but  sersil  alleiat,  si  It  aouver- 
nement  donnait  aux  instituteurs  qui  restent  en  place  la 
perspective  d'une  récompense  spéciale  proportionnée  à  leur 
mérite. 

C'est  dans  ce  sens  que  j'ai  modifié  l'article  11  du  règlement 

dDLes"rartinc^Uort<  de  cinquante  frfneé  mêntiontiee»  da'if»  ; 
cet  article  sont  augmentées  dé  eHU  /Vdité*  ét  poêlées  i  e*ftt 
cinquante  francs  au  maximum. 

On  ne  les  accordera  qu'aux  instituteur»  qui  auront  passé 
au  moins  dix  année*  dans  U  même  localité  en  so  distinguant 
par  de  bons  services.  t 

Elles  seront  susceptibles  de  renouvellement  tous  les  deux 
ou  irols  ans.  „  _  . 

L'instituteur  qui,  lors  de  sa  mîsè  à  la  retraite,  justiGera 
d'avoiroblrnu  au  moins  trois  gratifications,  dont  une  pendant 
le»  trois  dernière*  année»,  pourra  recevoir  On  suppiferrrt  de 
pension  égal  i  la  moyenne  de  ce»  graiincalioa». 

J'ai  calculé  que  l 'exécution  delà  mesure  occasionnera  une 
dépense  annaellé  tféavlrffn-  Mâtnii  mille  [tîntes,  ttihi  fes 
premiers  temps,  celle  dépense  sera  moins  considérable.  Ella 
ne  s'élèvera  j(uére  &  plus  de  oui  «je  vtillt  fr*nc$  pour  IStiS, 
et  l'on  y  pourvoira  au  moyen  de»  Médita  portés  au  budget  dé 
cet  exercice. 

a)ruxcUcs,le  17  juin  ISCi.         .  _    .  . 

Le  Mfnîslre  «V  t'fntérvedê, 
Ysaaismiwou». 
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82.  —  25  jmn  1862.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

for  tant  certaines  modifications  à /'arrêté  royal 
du  25  juin  1861,  contenant  règlement  organi- 
que pour  /'exécution  de  la  loi  du  27  mare  pré- 
cédent, qui  institue  /'examen  de  gradué  en 
lettres.  (Monit.,  27  juin  1862.) 

LÉOPOLD,  ete. 

Revu  les  art.  39  et  45  de  noire  arrêté  da  2j  juin 
1861,  portant  règlement  organique  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  27  mars  1861  qui  institue  l'examen  de 
gradué  en  lettres,  articles  ainsi  conçus  t 

■  Art.  39.  L'appréciation  de  l'épreuve  écrite  se  fait 
par  le  jury  préalablement  à  toute  épreuve  orale.  Noire 
ministre  de  l'intérieur  déterminera  les  régies  a  suivre 
pour  celte  appréciation.  L'élève  qui  n'a  pas  obtenu 
pour  l'épreuve  écrite  le  tiers  des  points  attribués  à 
l'ensemble,  n'est  pas  appelé  a  l'épreuve  orale. 

«  Les  récipiendaires,  admis  a  l'épreuve  orale,  y  sont 
appelés  dans  l'ordre  qui  leur  a  été  assigné  par  le  tirage 
•a  sort  dont  il  est  parlé  à  l'art.  36.  • 

■  Art.  43.  Pour  l'examen  de  gradué  en  lettres,  poar 
l'examen  préalable  à  eelui  de  candidat  en  pharmacie, 
pour  l'examen  préalable  a  celui  de  candidat  notaire, 
le  jugement  définitif  se  forme  de  la  combinaison  des 
résultats  particuliers  des  deux  épreuves. 

•  Le  récipiendaire,  pour  être  déefaré  admissible  k 
la  candidature,  doit  avoir  obtenu  au  moins  le  titre  des 
points  tant  sur  l'épreuve  écrite  que  sur  l'épreuve 
orale,  et  la  moitié  sur  l'ensemble,  a 

Considérant  que  l'utilité  a  été  reconnue  de  modifier 
les  conditions  requises,  d'une  part  pour  être  admis  A 
l'épreuve  orale  (art.  39,  $  itr\,  d'autre  part  pour  être 
déclaré  admissible  à  la  candidature  (art.  43,  S  S); 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'instruction 
moyenne  entendu, 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AllT.  I«.  Le  |«r  $  de  l'art.  39  et  le  S*  S  de  ht*.  45 
de  notre  arrêté  du  23  juin  1861  «ont  modifiés  de  la 
manière  suivante  t 

•  Art.  39,  S  l".  L'appréciation  de  l'épreuve  écrite 
se  fait  par  le  jury  préalablement  a  toute  épreuve  orale. 
Noire  ministre  de  l'intérieur  déterminera  les  régies 
à  suivre  nour  cette  appréciation.  L'élève  ni  n'a  pat 
obtenu  26  points  au  moine  eur  l'ensemble  det  matiertt 
de  l'épreuve  écrite  n'est  pat  appelé  à  {épreuve  orale.  • 

«  Art.  43,  $  S.  Le  récipiendaire,  pour  être  déclaré 
admissible  à  la  candidature,  doit  avoir  obtenu  au 
moins  26  points  sur  l'ensemble  des  matières  de  ]'«- 

Sreuve  écrite,  18  points  sur  l'ensemble  des  matières 
e  I  épreuve  orale,  et  70  points  sur  l'ensemble  des 
épreuves.  » 

'.  3.  Moire  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


83.  —  24  JTJiH  1862.  —  ARRÊTÉ  MINISTÉ- 
RIEL portant  modification  à  l'article  1 5  de 
/'arrêté  ministériel  du  28  juin  1861,  concer- 
tée examens  de  gradué  en  lettres.  (Mo- 
r,  27  juin  1862.)  X 


84.  —  27  juin  1862.  —  LOI  qui  alloue  un  cré- 
dit aupplémentaire  d'un  million  de  francs  au 
département  de  la  justice.  (Monit.,  1"  juil- 


85.  —  28  ntm  1862.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

de  police  pour  le  pas- 


•âge  det  bateaux  au  barrage  a>«  Grands-Ma- 
lades eur  la  Meuse.  (Monit.,  3  juillet  1862.) 

(Voy.  arrêtés  roysax  d<s  S  novembre  1841  et  9  juillet  1839  ) 


86.  —  28  mm  1862.  -  ARRETE  ROYAL 

portant,  qu'à  partir  du  1"  novembre  1837,  Im 
avantages  indirects  [logement,  feu  et  lumière) 
dont  jouit  /-directeur  de  la  régie  des  chemins 
de  fer  de  /'Etat,  entreront  dans  la  liquidation 
des  pensions  pour  une  tomme  de  1.200  fr.  par 
année.  {Monit.,  3  juillet  1862.) 

(Voy.  loi  do  91  Juillet  1844.) 


87.  —  28  rnnt  1862.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que  le  easuel  perçu  par  te  greffier  du 
conseil  dee  mines,  en  vertu  det  art.  24  et  25  du 
règlement  du  30  décembre  1840,  entrera  dont  la 
liquidation  det  pensions  pour  le  taux  moyen 
de  400  fr.  par  année.  (Monit.,  3  juillet  1862.) 

(Voy.  loi  do  11  juillet  1844.) 


88.  —  30  Jirnt  1862.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  modification  à  /'article  8  du  règle- 
ment général  det  sections  normales  primai- 
res établie*  près  det  écoles  moyennes.  (Monit., 
2  juillet  1862.)  V 

LÉOPOLD,  ele. 

Vu  l'art.  8  do  règlement  dea  sections  normales  pri- 
maires établies  près  des  écoles  moyennes,  article  ainsi 
conçu  t 

«  Le  nombre  des  élèves  instituteurs  i  admettre  dans 
chaque  section  normale  est  déterminé  par  le  minUire 
de  |Trw 


•  Le  gouverneur  fait  connaître  par  la  voie  officielle, 
dam  la  première  quinzaine  du  mou  d'août,  les  condi- 
tions et  formalités  auxquelles  l'admission  est  subor- 
donnée. ■ 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  12  du  même 
arrêté,  l'examen  d'admission  doit  se  faire  au  local  de 
la  section  normale,  au  moins  tix  temainet  avant  le  re- 
nouvellement de  l'année  scolaire,  lequèl  a  lieu  dans  la 
première  quinzaine  d'octobre; 

Considéranl  que  les  époques  fixées  par  les  art.  8 
et  12  sont  trop  rapprochées  pour  qu'on  puisse  satis- 
faire en  temps  utile  a  la  première  de  ces  dispositions  • 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  » 

Abt.  I".  Le  second  paragraphe  de  l'art.  8  du  rè- 
glement général  des  sections  normales  primaires  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  t 

■  Le  gouverneur  fait  connaître  par  la  voie  officielle 
don*  la  première  quinzaine  du  mots  de  janvier,  les 
conditions  et  formalités  auxquelles  l'admission  est 
subordonnée.  • 

ART.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

89.  —  30  Jum  1862.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  approbation  du  règlement  d'ordre  de 
la  commission  royale  det  monuments,  (Mo- 
nit.,  17  juillet  1862.)  1 

LÉOPOLD,  ete. 

Vu  notre  arrêté  du  7  janvier  1833,  établissant  la 
commission  royale  des  monuments  et  notre  arrêté  du 
3t  mars  1861,  instituant  des  membres 
de  cette  commission  i 


Digitized  by  Google 


RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  -  50  JUIN  1862. 


95 


Sur  la  proposition  de  nos  minUlres  de  l'intérieur 
et  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  t 
Art.  1".  Est  approuvé  le  règlement  cl-annexé  (t) 


(I)    COMMISSION  ROYALE  DES  MONUMENTS. 
-  RÈGLEMENT  D'ORDRE. 

cuvitu  MU  m.  —  Dti  réunion*  dt  In  Commiaion. 

Art.  1".  U  Commission  se  réunit  le  samedi  de  chaque 
semaine. 

Une  seconde  séance  ■  lien  dini  nn  bref  délai,  il  l'ordre  du 
jour  n'a  pu  être  épuisé  dam  la  réunion  hebdomadaire. 
En  cas  d'urgence,  le  président  fixe  des  réunions 

Miras, 

Art.  1.  Les  bulletins  de  convocation,  indiquant  l'ordre  do 
jour,  sont  remis  à  domicile,  su  plus  tard,  deux  foii  vingt- 
quatre  heures  avant  la  séance,  saut*  en  cai  de  réunion  ex- 
traordinaire. 

Art.  S.  Une  liste  de  présence,  destinée  à  recevoir  la  signa- 
ture des  membres,  est  dépotée  sur  la  bureau  et  arrêtée  par 
le  président  une  demi-heure  après  l'ouverture  de  la  séance. 

Art.  4.  La  séanee  commence  parla  lecture  du  procés-verbal 
de  la  réunion  précédente. 

Les  procés-verbiox  sont  trsnserits  dsns  un  registre  spé- 
cial, après  avoir  été  approuvés. 

Art.  5.  Après  l'adoption  du  procès-verbal,  le  secrétaire 
donne  lecture  de  la  correspondance. 

Art.  6.  Il  n'est  permis  de  s'écarter  de  l'ordre  du  jonr 
qu'avec  l'assentiment  de  ressemblée  et  pour  csuse  d'urgence 
seulement. 

Art.  7.  Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue 
.  *  voix.  En  cas  de  parité,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

Art.  K.  La  présence  de  trois  membres  suffit,  pour  qu'une 
résolution  valable  puisse  être  prise.  Si  néanmoins  un  des 
membres  le  demande,  la  décision  adoptée  avec  le  concours  de 
trois  membres  seulement  doitéire  toumiie  i  la  ratifiée  ' 
ia  Commission,  lors  de  la  prochaine  reunim. 

Art.  9.  Chacun  des  membres  peut  faire  porter  ont 
•ition  à  Tordre  du  jour  de  la  séance  suivante. 

Toute  proposition  de  cette  nature  est  remise  par  écrit  au 
président. 

Art.  II).  Chaque  membre  a  le  droit  de  faire  inscrire  son 
vole  au  procés-verbal. 

Art.  il.  La  Commission  examine  les  rapports  ou  notices 
qui  lui  sent  envoyés,  en  vue  de  leur  insertion  au  Bulletin 
mensuel,  et,  elle  les  recommande,  s'il  v  a  liée,  i  l'attention 
du  comité  directeur  de  ce  Bulletin. 

Art.  13.  Un  jeton  de  présence  eat  remis  i  chacun  des  mem- 
bres qui  ont  signé  la  liste  de  présence.  Provisoirement  le  taux 
de  ce  jeton  est  fixé  d'apréa  la  répartition  au  mare  le  franc  de 
la  somme  portée  au  budget  de  la  Commission  pour  celte  dé- 
pense. La  répartition  a  Heu  tous  les  trois  mois. 

casrivai  il.  —  Du  pritidtnt  «t  dti  vic*-pritidtnti. 

Art.  13.  Le  président  fixe  l'ordre  do  jour,  dirige  les  débats, 
les  résume,  met  les  questions  aux  voix,  prononce  les  décisions 
et  fait  exéeuter  les  mesures  adoptées. 

Il  consulte  rassemblée  avsnt  de  déclarer  la  clôture  d'une 
discussion. 

Il  signe,  conjointement  evec  le  secrétaire,  les  procès-ver- 
beux,Tes  rapports,  les  lettrés,  les  instructions,  etc. 


tion  de  plans,  dessins,  etc.,  oit  d'autres  travsux  pour  la 
Commission. 

Les  rapporteurs  désignés  en  verta  de  la  disposition  qui 
précède  sont  tenus  de  présenter  leur  travail  dans  la  quinsaine. 

An  15.  En  cas  d'abseneeou  d'rmpérhen-enl,  le  président 
est  remplacé  par  l'un  des  vice-présidents  *u,  a  défaut  de 
et ui -ci .  par  le  membre  le  plus  ancien  de  ^«semblée. 

Art.  lu.  Les  deux  vice-présidents  sont  élus  par  la  ' 
sien,  a  la  pluralité  des  voix  et  au  scrutin  secret. 

i.  —  De» 


Art.  17.  Les  me».ores  prennent  rang  selon  l'ordre  de  nomi- 
nation et  d'après  I  âge,  s'ils  ont  le  même  rang  d'ancienneté. 

Art.  18.  Tout  membre  qui,  sans  avoir  fait  valoir  des  ex- 
cuses légitimes,  cesse,  pendant  trois  mois,  d'assisté/  aux 
féenions,  est  considéré  comme  démissionnaire. 

Art.  19.  Nul  ne  peut  être  présent  aux  délibérations  ni 
prendre  part  sa  vote  si  lui-même,  ses  parents  ou  alliés  au 
troisième  degré,  sont  intéressés  dansles  questions  à  examiner. 

caamis  iv.  —  Un  tteritmirt  *t  dn  secrétariat. 

Art.  SU.   Le  secrétaire  rédige   les  procés-wbau  des 


pour  l'ordre  des  travaux  de  la 

monuments. 

Art.  1  Notre  ministre  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


séances,  les  lettres,  ainsi  que  les  Instructions  on  les  notes,  et 
les  contre-signe.  Il  examine  les  dossiers  • 


avant  de  les  soumet- 
tre à  l'assemblée,  ei,  le  eas  échéant,  prend  les  dispositions 
aéceiiaires  pour  les  faire  compléter. 

Art.  3t.  En  soumettant  une  affaire  à  la  Commission,  le  se- 
erétaircen  donne  un  résumé  verbal. 

Art.  33.  Les  rapports,  lettrée,  instructions,  etc.,  sont  rédi- 
gés immédiatement  après  les  séances,  d'après  les  notes  tenues 
par  le  secrétaire. 

Art.  13.  Le  secrétaire  est  dépositaire  des  archives  et  de  la 
bibliothèque. 

Il  est  tenu,  par  ses  soins  :  un  indicateur  dans  lequel  sont 
inseritea  les  pièces  qui  entrent  et  relies  qui  sortent;  un  in- 
dex; un  catalogue  delà  bibliothèque. 

An.  Si.  Le  secrétaire  peut,  avec  l'assentiment  de  la  Com- 
miselon,  se  faire  assister,  pendant  la  séance,  par  un  employé, 
pour  recueillir  les  notes  destinées  i  la  rédaction  des  procés- 
verbsux  ou  des  rapporta. 

Art.  ÏS.  Le  secrétaire  rédige  le  résumé  mensuel  des  travaux 
de  la  Commission  destiné  au  Bulletin.  Ce  résumé  est  vu  et 
approuté  par  le  président. 

Art  36.  La 
au  secrétaire. 

Art.  37.  Chaque  mois,  lors  de  la  première  sèsnee,  le  secré- 
taire remet  à  In  Commission  une  liste  des  affaires  arriérées 
et  donne  des  explications  concernant  les  causes  des  retards. 

Art.  38.  Lea  employés  du  secrétariat,  ainsi  que  l'huissier 
messager,  sont  nommes  par  ' 
l'approbation  ministérielle. 


sr  la  Commission,  sous  reserve  de 


art.  39.  Les  bureaux  sont  ouverte  depuis  9  1/2  heures  du 
matin  jusqu'à  3  1/2  heures  de  l'après-midi,  sauf  le  dimanche 
et  les  jours  fériés. 

casrrr  at  v.  —  Des  4lh*t~*rtkiUttti. 

Art.  30.  Les  éléves-arebitecles  sont  tenus  de  se  mettre  é  la 
disposition  de  li  Commission  pendant  la  durée  entière  des 
séances  et  de  faire  les  travaux  que  le  secrétaire  leur  prescrit 
au  nom  de  la  Commission.  En  eas  d'urgence,  ils  prêtent  leur 
aide  aux  employés  du  secrétariat,  lis  font  un  rapport  écrit 
chèque  fois  qu'une  mission  leur  est  confiée. 

casriraa  vt.  —  Des  inrptttiont. 

Art.  SI.  Les  Inspections  se  font,  soit  à  la  demsnde  de  l'ad- 
ministration supérieure,  soit  lorsque  la  Commission  en  re- 
connaît la  nécessité. 

Le  nombre  des  commissaires-inspecteurs  est  fixé  i  trois, 
mais  il  peut  être  dépassé  quand  il  s  agit  de  questions  parti- 
culièrement importanlee. 

An.  33.  Les  commissaires-inspecteurs  font  un  rapport  écrit 
qu'ils  lignent  collectivement. 

Art.  33.  Le  président  avertit  des  inspections  loceles  les 
membres  correspondants  qui  résident  sur  les  lieux  ou  a 
proximité.  Il  en  prévient  également  l'administration 
mie,  et  le  gouverneur  de  la 
chef-lieu. 

Art.  34.  En 

■Hanta 


commu- 
provinee,  si  la  visite  se  fait  au 


'absence  du  président  ou  de  l'un  des  vice-pré- 
la  présidence  de  la  Commission  appartient  au  membre 
le  plus  ancien.  Celle  présidence  est  dévolue  au  gouverneur 
de  la  province,  chaque  fois  qu'il  est  présent,  ou  à  son  délègue, 
s'il  en  désigne  un. 

caarivis  rat.  —  Des 


Art.  33.  Les  membres  correspondante  sont  chargés  de  con- 
courir aux  travaux  de  la  Commission  centrale,  soit  en  four- 
nissent a  celle-ci  les  renseignements  et  éclaircissements 
qu'elle  leur  demande,  soit  en  "assistent  dans  les  inspections 
locales,  soit  en  usant  de  leur  initiative  pour  lui  soumettre 
des  propositions  ou  lui  communiquer  des  faits  qui  concer- 
nent l'objet  de  sa  mission. 

Art.  3ti.  Les  membres  correspondants  se  réunissent  tous 
les  trois  mois  au  chef.lieu  de  la  province,  sous  la  présidence 
du  gouvernement,  pour  diseuter  1rs  questions  d'intérêt  géné- 
ral ou  d'intérêt  provineisl  qui  leur  sont  soumises.  Si  aueun 
objet  n'est  à  l'ordre  du  jour,  la  réunion  peut  être  remise  au 
trimestre  suivant. 

Il  y  a  tous  les  ans  i  Bruxelles  une  assemblée  générale  de  la 
Commission  royale  des  monuments  et  de  ses  membres  corres- 
pondante. 

Art.  37.  Les  membres  correspondants  de  chaque  provinee 
nomment,  parmi  eux,  un  vice- président  charge  de  suppléer 
le  gouverneur,  en  eas  d'sbsenr*.  Ils  choisissent  également 
parmi  eux  un  secrétaire;  au  besoin  un  employé  du  gouverne- 
ment provincial  peut  ire  désigné  pour  le  suppléer  ou  l'assister. 

Art.  11.  Le  secrétaire  dresse  l'eut  des  objets  4  porter  i 
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•0.  —  5  niLun  1862.  —  ARRETE  ROYAL 

autorùant  le  minittre  des  h  nances  à  accorder, 
sur  le  deuxième  tiers  du  fond»  de  non  valeurs 
de  la  contribution  foncière  de  1861.  des  sup- 
pléments aux  provinces  de  la  Flandre  orien- 
taie,  de  Hainaut  et  de  Namnr,  pour  suppléer 
à  l'insuffisance  du  premier  tiers,  (àlonit.,  9  juil- 
let 1802.J 


91.  —  3  juillet  1862.  -  ARRÊTÉ  RÔYAL 

portant  que  le  bureau  de  recette  des  conlnbu- 


l'ordre  du  Jour  de  la  réunion  trimestrielle.  Cet  ordre  du  Jouf 
est  toumi»  A  l'approbation  du  gouverneur,  et  envoyé  tas 
membres  correspondant»,  ta  moins  quinte  jonrt  avant  relui 
de  la  réunion.  Los  membres  qui  désirent  Soumettre  une  pro- 
position «  leurs  collègue»  peuvent  la  faire  porter  l  l'ordre  du 
jour,  en  préven»nt  le  srerétalre. 

Art.  39.  Les  membres  correspondant!  ne  sont  admis  A  rr- 
clamer  des  frais  de  route  et  de  séjour  que  pour  des  «orages 
qu'ils  font  en  conformité  des  Instructions  de  la  Commission 
ou  avec  l'approbation  écrite  du  gouverneur  de  la  province. 

Art.  40.  Les  communications  proposée»  par  les  membres 
correspondants  pour  ie  Bulletin  sont  transmises  au  comité 
charge  ne  ta  rédaction,  par  l'intermédiaire  de  la  Commission 
des  monuments,  qat  y  joint  se»  observa  iront,  s'il  y  a  lieu. 

csuriTBS  sut.  —  Os»  comité  *»***•  «*««  »tjt($  d'art. 

Art.  4t.  La  Commission  désigne,  au  scrutin  secret,  trois 
membres  qui  se  joignent  aux  trois  commissaires  désignés  par 
l'Académie  rovafe  de  Bel» ique,  pour  former  le  comité  mute 
et  permanent  des  objets  (Tari. 

Art.  41.  Ce  comité  examine  1rs  questions  qui  lui  sont  défé- 
rée» par  la  Commission. 
Art.  45.  L'un  des  vice-présidents  est  particulièrement 


hargé  de  diriger  les  travaux  dn  comité. 
Art.  44.  Le  secrétaire  de  la  Commi 


ssion  rédige  lé» 
al  laeorretpondtnee  du  comité. 

eaumaa  is.  —  De  la  bHliothiqai. 

Art.  43.  Let  volumes  de  la  bibliothèque  tont  Inscrit!  tu 
catalogue  et  portent  l'astampille  de  la  Commission. 

L'usage  en  est  réservé  exclusivement  é  la  Commission. 

Art.  46.  Les  litres  et  outres  objets  sont  remis  aux  emprun- 
teurs contre  reçu. 

Il  est  tenu  un  registre  dans  lequel  sont  indiqués  les  titres 
des  ouvrsgcs  emprunté»,  la  date  de  la  tortio,  celle  de  la  ren- 
trée et  l'élit  de»  objet». 

Le»  volume»  doivent  être  réintégrés  dana  la  bibliothèque, 
on  mois  apré»  la  sortie  au  plu»  tard. 

Art.  47.  La  bibliothèque  e*t  tenue  au  courant  de»  publica- 
tion» nouvelle»  le» plus  reeommandablcs  et  qui  ont  trait  aux 
questions  dont  la  commission  est  appelée  4  s  occuper. 

casritas  x.  —  Du  budgtt. 

Art.  48.  Dans  la  première  quinzaine  du  moi»  de  janvier,  le 
piésident  soumet  à  la  Commission  un  état  détaillé  des  dé- 
penses a  faire  pendant  le  courant  de  l'année, dant  let  limite» 
du  crédit  alloué  par  la  législature. 

Cet  état,  apréa  avoir  été  arrête  par  la  Commission,  est  sou- 
mit A  l'approbation  du  Ministre  de  l'intérieur. 

Il  est  tenu  un  registre  spécial  de  comptabilités 

Caumas  XI.  —  Du  (revêts*  «ousti»  au  courroie  Hit*  Aaule 
sortrsJtomrt  de  ta 


Art.  49.  La  Commission  ne  statue  sur  les  quittions  relatives 
i  la  restauration  des  édifices  publies,  qu  »r>re»  avoir  reçu  1 

I*  Les  plans  elles  dessins  réguliers  indiquant  la  situation 
de  cet  édifice»  ; 

*■  Les  projets  de  travaux,  y  comprit  les  coupes,  let  éléva- 
tions et  les  deuils; 

S*  Les  devis  estimatifs.  • 

Toutes  ces  pièces  doivent  être  certifiées  par  let  autorités 
compétentes  et  signée»  par  les  auteur». 

Art.  ».  La  Commission  est  tenue  d'exiger  des  copie»  certi- 
fiées conformes  de  tous  les  dessins  relatif»  aux  travaux  de 
restauration  placés  sous  sa  haute  Surveillance.  Les  architectes 
charge*  de  la  direction  de*lra»aux  adfectent  A  la  Commis- 
sion de»  rapports  trimestriels  détaillés. 

Art.  SI.  Lorsque  des  projets  «le  constructions  nouvelles  sont 
soumis  1  son  asit,  la  Commission  ne  prend  de  décision 
qu'âpres  avoir  reçu  les  plans  lopngraphiques  des  lieux,  ainsi 
que  des  dessins  suffisants  pour  se  rendre  compte,  le  et! 
échéant,  des  bâtiments  ancien»  qu'il  s'agit  de  démolir. 

An.  33.  Chaque  fois  qu  il  est  question  d'agrandir  ou  de* 


tions  directes  ét  accises  di  Mo  mi  grue  s  est 
supprimé;  que  la  commune  de  Mnmignits  ret- 
êortira  au  bureau'  des  douanes  établi  dans  cette 
localité  pour  la  perception  des  contributions  di- 
rectes et  des  droits  d'accises;  et  que  sont  réussies) 
au  bureau  des  contributions  directes,  douanes  et 
accises  de  Maçon,  les  communes  de,  Bailièvre, 
de  Monoeau-Ixnbréchïes  et  de  Salles,  et  au 
bureau  des  contributions  directes  et  accises  de 
Chitnay,  les  communes  de  Robecbies,  de  Saint- 
Rem}  ,  de  Séloignes  et  de  VilUrs-la-Tour. 
{âlonit.,  19  juillet  1863.) 


compléter  dit  édifice.  les  destins  do  cet  édlGeo  entier  doitent 
être  Joint!  «U  dossier. 

Art.  53.  Le»  plan»  d'ensemble  doivent  être  dre«é»  A 
l'échelle  d'un  centimètre  par  mètre;  la»  détails  ne  peuvent 
avoir  moin»  de  dix  centimètres  par  mètre. 

Dan»  de»  eai  par  tien  lier»  ,  la  Commission  peut  exiger  la 
production  de  deisins  tt  dé  profil»  »v»nt  la  grandeur  S'rxé- 
cution  (II. 

Art.  94.  Lt  Commission  convoque  I  ses  réunions,  lors- 
qu'elle le  juge  convenable, 'les  auteurs  de»  projet»  ou  le»  dé» 
légué»  de»  adminlttratlon»  locale»,  pour  let  entendre  ou  leur 
donner  Je»  éclaircissements  ou  instruction!  néééssaires. 
Dant  cee»i,  le  procès-verbal  de  Is  conférence  è»t  tigaé  par 
leiditt  délégués  ou  artlttet. 

Art.  SS.  Il  ctt  interdit  4  la  Commission  de  proposer  des 
arékiteeies  pour  la  direction  dé»  travaux  placés  toua  »•  haute 
turvellltnce. 

Art.  50.  Le»  plans,  dessins,  etc.,  approuvés  par  la  Commit* 
•ion  tont  visés  tant  par  le  président  que  par  le  secrétaire  et 
sont  revétui  do  sceau  de  la  Commission. 

Art.  b7.  Let  rapportt  tont  communiqués  at  gouvernement 
et  an*  autorités  intéressées. 

uantbi  x  r  i .  —  Dn  séance»  finirai*!. 

Art.  SS.  Let  membres  effectif»  et  Ici  membre!  eorretpen, 
dantt  te  réunissent  en  assemblée  générale  et  publique  an 
mois  de  septembre  de  chaque  année. 

Art.  59.  L'a. semblée,  etl  présidée  conformément  aux  arti- 
cles 14  et  IS. 

An.  60.  De!  listel  de  présence  tont  signéct  avant  l'entrée 

en  téance. 

Art.  61.  I.r  sccreti  ire  rend  compte!  l'assemblée  des  travaux 
de  la  Commission,  depuis  la  dernière  réunion  générale. 

Art.  t>î.  Après  la  lecture  de  ee  rapport,  l'assemblée  s'oc- 
cupe des  travaux  inscrit!  à  l'ordre  du  jour.  Il  n'etl  pat  per- 
mit de  s'écarter  dé  cet  ordre  du  jour. 

Art.  63.  La  parole  est  accordée  par  le  président,  suivant 
1  ordre  d'inscription. 

Art.  64.  nul  ne  peut  garder  le  paroi»  pendant  plu»  d'un 
quart  d'heure,  ni  parler  plu»  de  deux  foi»  aur  une  mémo 
question,  si  ce  n'est  en  qualité  de  rapporteur. 

Art.  65.  L'orateur  s'adresse  au  président  ou  4  l'assemblée. 

Art.  66.  Le  président  seul  peut  l'interrompre,  soit  pour  le 
rappeler  A  l'ordre,  soit  pour  le  rappeler  i  la  question. 

Art.  67.  Les  réclamations  concernant  l'ordre  du  jonr,  la 
priorité  et  le  règlement,  suspendent  la  discussion  principale. 

Art.  68.  Toute  motion  ou  proposition  qu'un  membre 
compte  faire  I  l'assemblée  générale  doit  être  annoncée  aom- 
mairrment  A  la  Commission  au  plui  lard  dix  jour!  avant 
celui  de  la  téance. 

Art.  69.  Le  président  rend  compte,  lort  de  fa  téance  prépa- 
ratoire, det  communication!  de  ce  genre  qui  tont  annoncée». 
L'assemblée  décide  s'il  v  a  lieu  d'en  autoriser  I  ■  production 
en  séance  publique  ou  d'en  faire  le  renvoi  préalable  4  un 
comité  -  i  .1. 

Art.  70.  Les  membres  det  comité!  ipéclaux,  mentionnéi  4 
l'article  précédent,  sont  désignés  pat  le  président.  Ce»  comités 
forment  leurs  burrtux. 

Art.  71.  Si  dix  membres  demandent  la  clôture  de!  débats, 
le  président  la  met  aux  voix. 

Art.  7t.  Une  réunion 
veille  du 

Art.  737  Le  compte  i 
an  ATonsteur  et  tiré  4  part  pour  être  distribué  aux  membres 
effectifs  cl  correspondant»,  ainsi  qu'aux  administrations  pro- 
vinciale» et  communales. 

Art. 
assemblées 
vinciaux. 


rmirni  la  m  ci  aux  voix. 

t.  7t.  Une  réunion  préparatoire  ou*  publique  a  lieu  U 

•  du  jour  de  l'assemblée  générale. 

t.  73.  Le  compte  rendu  dé  l'assemblée  générale  est  publié 
miuur  et  tiré  4  part  pour  être  distribué  aux  membres 
l's  et  correspondants,  ainsi  qu'aux  administrations  pro- 
ie» et  communales. 

7t.  Let  gouverneur!  de  province  assistent  de  droit  aox 
bléei  générale!  4  titre  de  présidents  det  comité»  pro- 


(I)  Il  est  d'usage  da  teinter  en  nair  les  parties  é  conserver  ;  ta 
Jaune  les- parues  4  démolir,'  eica  reage  les  partie»  oouvetié». 
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92.  —  8  JOiilBT  im.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  te  tarif  pour  /'importation  m  Belgique 
det  sucrea  raffinés  d'origine  ou  de  faliricufion 

LÉOPOLD,  et* 

Considérant  que  par  suite  des  modifications  appor- 
tées récemment  en  France  a  la  législation  sur  les  su- 
cres, el  en  attendant  que  l'accord  prévu  par  le  traité 
de  commerce  du  l"mai  ls»  t  puisse  Rétablir  entre  les 
deux  tui>,  il  v  a  lieu  de  reviser  le  tarif  fixé  pour  l'ini- 

Sorta.ioo  eu  Belgique  de,  sucres  raffine*  d'origine  ou 
e  fabrication  française; 

Sur  la  proposition  de  dos  ministres  des  affaires 
étrangères  et  des  finances, 

Nous  avons  arréié  et  arrêtons  < 

tes  Mieres  rafllnës,  métis,  lumps  et  candis,  d'origine 
ou  de  fabrication  française,  importé*  directement  par 
terra  ou  par  mer.  sous  pavillon  français  ou  belge,  sont 
a.lmi»  au  droit  de  63  fr.  les  100  kilogrammes,  droit 
d'accise  compris. 

Piotre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


©3.  —  H  juillet  1892.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

ajoutant  une  disposition  nouvelle  à  /'art.  19 
de  /'arrêté  du  14  mars  1845»  concernant  ('exer- 
cice de  la  pèche  maritime.  (Monit.,  16  iuil- 
ieil862,) 

U'.OI'OLD,  etc. 

Revu  notre  arrêté  du  14  mars  1*4$,  coneernant 
l'exercice  de  la  pèche  maritime,  el  notamment  le  lilL  0 
de  l'art.  19,  sect.  IV,  portant  : 

«  Sont  admis  *  faire  valoir  leurs  droits  à  la  prime  : 

B.  Ceux  qui  ont  exercé  cette  même  pèche  (de  la 
morue)  entre  les  Iles  Féroé  et  Shetland,  entre  les  60» 
et  t>2«  drifrcs  de  latitude  et  sur  les  côtes  d'Islande  en- 
tre les  65«  et  67*  degrés  de  latitude  septentrionale.  > 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères, notre  ministre  des  finances  enlendUi 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
\  r;T.  i<r.  Est  ajoutée  au  litt.  B  de  Tari.  19 de  notre 
arrêté  précité  du  14  mars  1845,  la  disposition  suivante  : 

«  Les  armemeals  qui  seront  déclaré*  pour  Fer  or 
pourront  également  exercer  la  pèche  au  Rockall-bank, 
m  m.'  dans  (océan  Atlantique  a  37  degrés  30  minutes 
latitude  nord  et  13  degrés  43  minutes  latitude  ouest 
de  Greenmich,  el  cette  dernière  pêche  sera,  quant  aux 
conditions  et  encouragements,  assimilée  à  celle  de 
Féroé  et  d'Islande.  » 

Art.  2  Cette  disposition  sortira  ses  effets  a  partir 
de  l'ouverture  de  la  campagne  de  pêche  de  1862. 

Art.  ô.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  est 
Caj enf^jo^  t Ce» 

94.  —  H  juillet  1802.  —  LOI  qui  approuva 
U  traité  d'amitié,  tir  commerce  et  de  naviga- 
tion,  conclu  le  4  janvier  18«2,  entre  la  Belgique 
et  le  Maroc  (1).  (tfoni/.,  17  juillet  1862.) 

LÉOPOLD,  etc. 

Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce 
qui  suit  : 

Article  «wqce.  Le  imité  d'amitié, 


4*n*les  parltnentaireê.  Seniondt  t&f>M8Ci. 
_  nui  on  ifrit*t«TinTi.  Exposé  du  motifs  et  Itxie  do 
proisl  de  loi.  ain*i  nue  leleilc  du  Imite,  Marier  du  »8  février 
IHM.  p.  9*7-9**:  nnnexr».  p.  «TH-Cf*" 
la  mari.  p.  9iu-9x7.  —  Discussion 
13  mars,  p  90t. 

Siist.  Rapport.  Séance  du  H  mars  iSCt,  p.  m.  —  Discus- 
sion d'urgraeè  et  adoption.  Séance  du  13  mars,  p.  IIMMU7. 


et  de  navigation  conclu,  le  4  janvier  1862,  entre  la 
Belgique  el  le  Maroc,  sertira  son  plein  et 
effet. 


Au  nom  de  Dieu, 

11  n'y  a  de  force  el  de  puissance  qu'en  Dieu, 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  d'une  part,  et  Sa  Ma- 
jesté |e  sultan  du  Maroc,  roi  de  Fex.  d'autre  part, 
désirant  cimenter,  par  la  conclusion  d'un  traité,  les 
hasrs  de  l'amitié  et  de  la  bonne  intelligeuce  entre  la 
Belgique  el  le  Maroc,  afin  que  les  sujets  et  commer- 
çants des  deux  Etals  soient  reçus,  honorés  et  protégés 
d'une  égale  manière,  dan»  leurs  possessions  respecti- 
ves, ont  nommé,  a  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiai- 
res, savoir  t  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Er- 
nest Uuluin,  son  consul  général  à  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  commandeur  de  nombre  de  l'Ordre  d'Isa- 
belle la  talholmue,  et  Sa  Majesté  le  sultan  du  Maroc, 
le  lettré  Sidi  el  liadj  Abd-er-Bhaman-el-Aagi,  son  fidèle 
employé  el  ancien  ambassadeur  oxlraordmaire  à  Lon- 
dres, 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  sont  convenus  des  artielcs  suivants  i 

ART.  1".  Il  y  aura  paix  perpétuelle  el  amitié  eon- 
staale  entre  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges 
et  de  Sa  Msjesté  ChériUenne,  el  entre  les  citoyens  des 
deux  pays. 

Art.  2.  Les  agents  diplomatiques  el  consulaires  du 
roi  des  Belges  et  les  sujets  belges,  leur  commerce  el 
leurs  navires  jouiront,  dans  l'empire  du  Maroc,  de 
tous  les  avantages  qui  ont  été  ou  oui,  par  la  suite, 
seraient  accordés  a  la  nation  la  plus  favorisée. 

Et  réciproquement,  les  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires du  sultan  du  Maroc  et  les  sujets  marocains, 
leur  commerce  et  leurs  navires  jouiront ,  dans  le 
royaume  de  Belgique,  de  tous  les  avantages  qui  ont 
été  ou  nui,  par  la  suite,  seraient  accordés  à  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Art.  3.  Le  présent  traité  sera  mis  en  vigueur,  s'il 
plall  S  Dieu,  après  avoir  été  ratifié  et  Im  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signe  le 
présent  traité  «I  y  ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  en  double  original,  en  français  et  en  arabe,  à 
Tanger,  la  protégée  dé  Dieu,  le  S*  jour  de  la  lune  de 
Rrjib,  l'un  de  l'hégire  1278,  qui  correspond  au  4  du 
mois  de  janvier  de  Tannée  1862  de  l'ère  chrétienne. 

{Signé)  Ebkest  Duxia. 

(Signé)  L'esclave  de  Dieu,  el  dadj  Aqd-er- 
Rji*ju.vel-A*gi,  fils  de  Mahomed  el  Aagi. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Tanger,  le 
18  mat  1862. 

Certifié  par  le  secrétaire  géoéml  du 
ministère  des  affaires  étrangères, 

A.  LiMDERH0.1T. 


95.  —  Il  juillet  18tf2.  —  ARRETE  ROYAL 
poi'tant  approbation  de  certaines  modifica- 
tions aux  statuts  de  la  société  anonyme  du 
chemin  de  fer  de  Pepinster  à  Spa.  (Munit.. 
21  et  22  juillet  1862.) 

(Toy.  srrêtés  royaux  des  Si  février  1833  tt  19  février  183C.) 


96.  —  12  juillet  1802.—  ARRETE  ROYAL 

portant  nomination  de»  membres  des  com- 
missions provinciales  de$  pensions.  (Monit., 
t&  juillet  1862.) 


Digitized  by  Google 


08 


RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  -  12-15  JUILLET  1862. 


97.  —  12  juillet  18G2.—  ARRETE  ROYAL 
portant  approbation  dt$  ditpotitions  adoptée* 
par  /'Académie  royale  de  médecine  pour  la 
révition  de  ion  règlement  d'owigi 
(J/oni/.,  23  juillet!  862.J 

(Voy.  arrêté  royal  du  31  décembre  1861.) 


98.  — 12  ïttillxw  1862.  —  LOI  autorisant  /'im- 
i,  en  franchise  de  droits,  det  maté- 
destines  à  la  construction  et  à  /'arme- 
«vire.  (1).  (Slonit.,  29  juillet  1862.) 

LÉOPOLD,  etc. 

Les  chambre*  ont  adopté  el  nous  sanctionnons  ce 
qui  suit  : 

ART.  1".  Les  matériaux  désignés  ci-après,  destinés 
à  la  construction  cl  à  l'armement  des  navires  pour- 
ront être  importés  en  exemption  des  droits  d'entrée  i 

I»  Feuilles,  chevilles  el  clous  en  cuivre  pour  dou- 
blage t 

S*  Bois  pour  mats,  vergues  et  espars  t 

3»  Cordages  i 

4»  Toiles  à  voiles  ; 

5»  Cabestans  el  treuils  en  fonte  et  en  fer. 

Art.  2.  L'exemption  des  droits  sera  subordonnée 
A  la  preuve,  i  fournir  par  l'importateur,  de  la  mise  en 
oeuvre  des  matériaux  ou  de  leur  embarquement  sur  les 
navires  comme  objets  d'inventaire  (S). 

Promulguons,  etc. 


99.  —  15  juillet  1862.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  abrogation  des  articles  9, 10, 11  et  12 


(1)  AnnaU,  ynrhmr»  IniYcf.  Scition  i*  18GI-I803. 

Cm»  ni  Bit  asrtistsvtsvs.  Kl  pose  drs  moiiff  et  projet  de 
loi.  Séance  du  SU  novembre  1861,  p.  168.  —  Rapport.  Séance 
du  18  janvier  1861,  p.  489-491.  —  Discussion  et  adoption. 
Sé.mee  du  S  avril  p.  I087-IU89. 

Siasv.  Rapport.  Séance  du  30  avril  1869,  p.  143.  —  Discus- 
sion générale.  Séance  du  i"  mai,  p.  143.  —  Discussion  des 
articles  et  adoption.  Séance  du  6  mai,  p.  192. 

(3)  Ettmpion  des  droit»  d'entrée  sur  ici 
it 


A»  termes  de  la  loi  du  13  juillet,  R.  889,  les  matériaux 
désignés  ei-eprés,  destinés  à  la  construction  ou  4  l'armement 
des  navires,  peuvent  être  importes  en  exemption  de  droits  : 
1*  feuilles,  chevilles  et  clous  en  cuivrr  pour  doublage  j  *  bois 
pour  m4ts,  vergues  et  espars;  3*  eordagrs;  4*  toiles  a  voiles, 
el  S*  treuils  en  fonte  ou  en  fer.  L'exemption  est  «uburdonnée 
é  la  preuve  4  fournir  par  l'importateur  de  la  mite  en  oeuvre 
d  ■  «  matériaux  on  de  leur  embarqurment  sur  les  navires  comme 
objets  d'inventaire.  J'ai  arrête  4  cet  égard  Us  dispositions 
suivantes: 

$  t"  Les  objets  désignés  sons  les  n"  1,  S,  4  et  h  étant  de 
leur  nature  peu  propres  4  d'autres  usages,  ils  seront  admis 
en  franchise  de  droits,  comme  matériaux  de  construction, 
•ans  justilication  ultérieure,  pourvu  que  les  conditions  sui- 
vantes soient  remplies  : 

Les  feuillu,  tktvillti  et  clone  en  cuivre  pour  doublage  doi- 
vent présenter  les  caractères  qui  leur  sont  particuliers  et  qui 
eu  indiquent  l.i  drslinaliun.  Les  chevilles  s'importent  gené- 
r  il'  nu  ni  en  barres  ou  verges  pour  être  découpées  au  chantier 
aelon  les  besoins  ;  ces  barres  el  verges  seront  admises  au  même 
litre  que  les  chevilles. 

Les  bois  pour  mats,  reroues,  etc.,  sont  des  bois  ronds  ;  ils 
ir  a 


ni  avoir  au  moins  un  diamètre  moyea  de  35  cealimetres 
el  une  longueur  de  13  méires. 

On  n'admettra  comme  toile*  i  voiles  que  les  toiles  de  pins 
de  8  fils  sus  9  millimètres  sans  ditiineiion  de  matière,  mais 
avant  la  consivtanee  propre  aux  toiles  4  voiles  de  même  qna 
la  largeur,  qui  est  de  73  4  76  centiméirea  (3  1(3  pieds  anglais) 
|M>ur  1rs  toiles  hollandaises  et  de  88  4  61  (1  pieds  anglais) 
pour  celles  d'autre^  provenances.  Les  toiles  à  voiles  fabri- 
quées sous  le  régime  de  I  art.  40  de  la  loi  du  4  mars  1846,  et 
déclarées  4  la  sortie  dea  entrepôts,  peuvent  jouir  de  I  esemp- 
tion  des  droits  d'entrée  comme  les  toiles  de  fabrication  etran- 


-  octobre  1895,  sur  les  poids  el  me- 


de  /'arrêté  royal  du  6  octobre  1855.  {Munit., 
17  juillet  1862.) 

LÉOPOLD,  etc. 
Vu  la  loi  du  !•»  . 
sores  « 

Hevu  l'arrêté  royal  du  6  du  même  mois,  déterminant 
l'exécution  de  ladite  loi,  et  notamment  les  art.  9, 10, 
11  et  11,  ainsi  conçus  : 

•  Art.  9.  Toutes  les  personnes  dont  la  pw»(c»»iuii 
exige  l'emploi  de  poids  et  mesures,  doivent  être  pour- 
vues de  rassortiment  de  poids  on  mesures  légaux  né- 
cessaires à  la  profession  qu'elles  exercent.  Les  dépu- 
lalions  permanentes  des  conseils  provinciaux  dressent, 
pour  chaque  province,  le  tableau  desdiles  professions, 
en  y  indiquant  l'assortiment  de  poids  ou  mesures  qui 
concerne  chacune  d'elles. 

■  Tous  les  ans,  au  mois  de  juillet,  les  dépolaliooi 
permanentes  procèdent  à  la  révision  de  ce  tableau. 

•  Art.  10.  Les  tableaux  sont  soumis  a  l'examen  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  lis 
voie  du  Mémorial  i 
les  commu 

•  Art.  11.  L'assujetti  qui  se  livre  à  plusieurs  genres 
de  commerce,  doit  être  pourvu  de  rassortiment  de 
poids  et  mesures  déterminé  pour  chacun  d'eux,  à 

l'une  des  t 


sont  publiés  par  la 
ttfliçbcs  dans  toules 


de  son  commerce  ne  se  trouve  déjà  comprise  dans 
l'assortiment  fixé  pour  l'un  des  autres  trafics  qu'il 
exerce. 

•  Art.  13.  L'assujetti  qui,  dans  une  même  ville,  ouvre 
au  publie  plusieurs  magasins,  boutiques  ou  ateliers 
distincts  et  placés  dans  des  lienx  différents,  doit  pour- 
voir chacun  de  ses  magasins,  boutiques  ou  ateliers,  de 
l'assortiment  exigé  pour  sa  profession.  > 

Considérant  que  inexécution  des  dispositions  des  ar- 
ticles précités  donnerait  lieu  à  de  graves  " 


ehalnes  qui  les  accompagnent  ne  peuvent 

les  conc 


franchise  que  si  elles  remp  lissent 
par  la  loi  du  19  juin  1896,  R.  969. 

S 3.  S'il  y  a  douta  ou  soupçon  de  fraude  4  l'égard  de  la  véri- 
le  destination  d'objets  admissibles  conformément  au  para- 
graphe précédent,  le  cnef  local  de  la  douane  peut  faire  fournir 
caution  provisoire  pour  1rs  droits  d  entrée  et  exiger  que  l'im- 
portateur justifie,  dans  un  délai  déterminé,  de  l'emploi  dea 
objets  comme  matériaux  de  construction  ou  d'armement,  sons 
peine  d'être  privé  dn  bénéfice  de  l'exemption- 

S  3.  Pour  (es  €ûrd*4j*i,  et  sous  cette  dénomination  il  fant 
entendre  les  cordages  en  tilt  mélslliques  aussi  bien  que  ceux 
en  filaments  végétaux,  il  est  délivré  des  patsavants-4-caution 
n*  133,  aoil  que  l'enlèvement  ait  lieu  d'an  entrepôt  publie  ou 
directement  d'un  bureau  d'importation.  Ces  doeumenis  indi- 

il  transportes  rt  fixent  nn 


Les  treuils  doivent  être  da  la 


délai  pour  leur  mise  en  oeuvre  ou 
délai  ne  peut  dépasser  six  mois. 

$  4.  Lorsque  la  mise  en  oeuvre  ou  rembarquement  a  en 
lien,  l'intéreasé  en  donne  avit  au  contrôleur  localité  la  douane, 
ou  4  défaut  au  contrôleur  des  contributions  du  ressort,  ea 
lui  irantmritant  une  déclaration  de  l'espêee  el  de  Is  quantité 
dea  cordages  mis  en  ouvre  ou  embarqués.  Le  contrôleur  dé- 
signe aur  la  déclaration  deux  employés  chargés  de  reconnaî- 
tre la  mite  en  ceovre  ou  l'embarquement.  Os  employés  rela- 
ient le  résultat  de  leur  vérification  sur  la  déclaration  el  la 
rapportent  au  contrôleur  avee  le  passavant-4-caulion  levé  pa  r 
l'importateur.  Le  contrôleur,  eprés  avoir  légalise  la  signature 
dea  employés,  fait  parvenir  la  déclaration  et  le  passavanl-è- 
caution  au  receveur  du  bureau  dont  ee  document  émane.  La 
receteur  opère  la  décharge  du  pastsvanl-4-caution  el  annexa 
la  déclaration  4  sa  souche.  Si  le  passavant-4-caution  n'eat 
apuré  que  partiellement,  le  receveur  le  renvoie  4  I  intéresse, 
s  il  y  a  lieu,  en  y  indiquant  Ira  quantités  portées  en  décharge. 
A  respiration  du  délai  de  aix  mois  fixé  au  $  3,  les  droits  sont 
perçut  sur  les  quanlitéa  dont  la  mise  en  ceuvre  ou  l'embar- 
quement n'aura  pas  éie  constaté t  4  moint  que  l'intéressé 
n'ait  obtenu  une  prolongation  du  directeur  de  la  province. 

$  3.  Les  acquits  de  libre  entrée  et  les  passavanls-4-cauiion 
pour  l'importation  de  matériaux  de  construction  ou  d'arme- 
ment en  franchise  de  droits  ne  peuvent  être  délivrés  qn'aa 
nom  d'un  constructeur  de  navires,  d'aa  armateur  on  d  ea 
capitaine  ou  patron. 

Bruxelles,  le  il)  juillet  1802. 

Le  ssinittre  drs  finances, 
Fxsat-Oasaa. 
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qu  il  lemble  d'aalant  moins  utile  de  provoquer  que  la 
loi  même,  en  défendant  la  possession  «a  l'usage  de 

Cid* et  mesures  antres  que  ceux  établis  par  elle  d ans 
liens  où  se  font  des  transactions  commerciales  on 
des  perceptions  a  charge  des  particuliers,  et  en  sou- 
mettant ces  lieux  a  la  visite  des  agents  chargés  de  con- 
stater les  infractions,  permet  d'assurer,  d'une  manière 
efficace,  l'application  de  ses  prescriptions  i 

Va  l'avi»  des  dépu  talions  permanentes  des  conseils 
provinciaux  ; 

Sot  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avoos  arrêté  et  arrêtons  t 
Art.  I«r.  l«  art.  9,  10,  Il  et  12  de  l'arrêté  royal 
du  6  octobre  1845  sont  abrogée. 


100.  — 1 S  juillet  i  862.  —  A  R  RE  TÉ  ROYAL 

portant  concession  à  la  ville  d  Ostende,  pour 
un  terme  qui  expirera  U  in  janvier  1872,  de  la 
partie  de  la  plage  appartenant  à  ion  territoire, 
aux  fins  d'y  continuer  une  exploitation  de  ' 
de  mer.  (Monit.,  18  juillet  1862.) 
(To/. 


101  16  juillet  1862.  —  ARRETE  ROYAL 

rendant  applicable,  dan$  certaine*  conditions, 
/'arrêté  du  23  j «in  1862  aux  récipiendaires 
qui  $e  font  inscrire  pour  subir  l'examen  préa- 
lable a  celui  de  candidat  en  pharmacie  ou  de 
candidat  notaire.  (Uonit.,  2  août  1862.) 

LÉ0P0LD,  ete. 

Vu  notre  arrêté  do  33  juin  1869,  qni  fixe  le  nombre 
minimum  des  points  exigés  des  aspirants  gradués  en 
lettres,  pour  être  admis  :  le  à  l'épreuve  orale  ;  2»  à  un 
examen  de  candidature; 

Considérant  nue  les  récipiendaires  qui  se  destinent 
aux  études  de  la  pharmacie  et  du  notariat,  sont  dis- 
pensés de  se  présenter  à  l'examen  de  gradué  en  lettres, 
en  subissant  un  examen  préalable  spécial  qui  en  tient 
lien; 

Considérant  qu'il  est  équitable  d'appliquer  aux  ré- 
cipiendaires de  celle  catégorie  le  régime  nouveau  éta- 
bli par  notre  arrêté  du  23  juin  18ox; 

Considérant  que  l'examen  préalable  dont  il  s'agit 
comprend  :  pour  la  pharmacie,  deux  matières  a  l'é- 
preuve écrite  et  une  matière  à  l'épreuve  orale  ;  pour  lo 
notariat,  deux  matières  a  l'épreuve  écrite  et  trois  ma- 
tières à  l'épreuve  orale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Ait.  Notre  arrêté  du  23  juin  1862,  qui  fixe  le 
nombre  minimum  des  points  exigés  des  aspirants  gra- 
dué» en  lettres  pour  être  admis  :  1«  à  l'épreuve  orale; 
2»  a  un  examen  de  candidature,  est  rendu  applicable! 
dans  les  conditions  suivantes,  aux  récipiendaires  qui 
»e  font  inscrire  pour  subir  l'examen  préalable  a  celui 
de  candidat  en  pharmacie  ou  de  candidat  notaire, 
•avoir  i 

A.  Le  récipiendaire  inscrit  pour  l'examen  préalable 
*  celui  de  candidat  en  pharmacie,  doit,  pour  êlre  dé- 
claré admissible  à  ee  dernier  examen,  avoir  obtenu  au 
moins  14  points  sur  l'ensemble  des  matières  de  l'é- 
preuve écrite  1 7  points  sur  la  matière  unique  qui  con- 
stitue l'épreuve  orale,  et  30  pointa  sur  l'ensemble  des 
deux  épreuves  i 

B.  Le  récipiendaire  inscrit  pour  l'examen  préalable 
1  celui  de  candidat  notaire  doit,  pour  être  déclaré 
admissible  à  ce  dernier  examen,  avoir  obtenu  au  moins 
14  points  sur  l'ensemble  des  matières  de  l'épreuve 
écrite;  20  points  sur  l'ensemble  des  matières  de  IV- 

?reuve  orale,  et  50  points  sur  l'ensemble  des  deux 
preuves.  „ 

Abt.  2.  Notre  ministre  de  l'Intérieur  est  chargé,  elc. 

■BU,  C» Cit.  ff.  IV. 


9Î 

,0V-  «  JtrrturT  1862.  -ARRETE  MINIS- 
TERIEL ajoutant  deux  nouvelles  disp  osi- 
tions  a  /'arrêté  ministériel  du  24  juin  1862 

ou»  met  l'art.  15  de  l'arrêté  ministériel  du  28  juin 
1861  en  rapport  avec  les  dispositions  de  l'arrêté 
royal  du  23  juin  1862.  ( Alonit .,  2  août  1862.) 


103.  — 19  juillet  1862.  —  ARRETE  MINIS- 
TERIEL portant  certaines  dispositions  0>«- 
linées  à  compléter  l'arrêté  ministériel  du 
28  juin  1861,  en  ce  qui  concerne  l'examen 
•upplémen taire  exigé  des  récipiendaires  qui  ne 
peuvent  pas  produire  un  certificat  d'études  d'hu- 
manités complètes  homologué  par  le  jury  central, 
tt  qui  ont  1', nt mt, on  de  subir,  soit  l'examen  de 
gradué  en  lettres,  soit  l'examen  préalable  à  celui 
de  candidat  en  pharmacie,  soit  l'examen  préala- 
HÀ  cStui  dfl  candidat  notaire.  (Munit.,  2  août 

104.  —  20  juillet  1882.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  modification  du  type  du  timbre  adhé- 
wi  f  pour  les  effet»  négociables  ou  de  commerce 
créés  en  pays  c  tr  a  Dgê  r .  (  M  on  i  t .,  30  juillet  1862  ) 

LÉ0P0LD,  elc. 

du  18  du  même  mois; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1».  L'écumon,  la  eouronne  et  l'exercne  du 
type  du  timbre  adhé>if  sont  modifiés  conformément 
aux  modèles  ci-annexés. 

Art.  2.  A  dater  du  l*r  septembre  prochain,  il  ne 
pourra  plus  être  fait  usage  de  timbres  adhésifs  à  l'an- 
cien type.  Ceux  qui  sont  en  circulation  seront  admis 
a  l'échange  jusqu'au  30  novembre  1862. 

ART.  5.  Les  empreinles  des  nouveaux  timbres  se- 
ront déposées  aux  greffes  des  cours  et  tribunaux,  con- 
formément a  l'art.  38  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu. 

Art.  4.  Notre  ininistre  des  finances  est  chargé,  elc. 

105.  —  21  juillet  1862.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  modification  de  la  circonscription  ef 
du  règlement  de  la  wateringue  de*  valléea 
de  la  Zuidlede,  de  Moervaert  et*  du  canal  de 

(Alonit.,  23  juillet  1862.) 


106.  -31  juillet  1862.  —  ARRETE  ROYAL 

contenant  certaines  modifications  aux  tarifs  des 
transports  par  chemins  de  fer  de  f'État  (1). 
(Monit.,  10  août  1862.) 

LÉ0POLD,  etc. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux 

publics. 

Nous  avons  arrêté  et  armions  t 

Art.  1«.  Les  petits  paquets  (tarif  n°  1)  sont  trans- 
portés à  toute  distance,  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Etat, 
aux  prix  suivants,  remise  a  domicile  comprise,  savoir  • 

Par  colis  de  2  kilog.  et  au-dessous  .   .   .  fr.   ,  50 

—  de  plus  de  2  kilog.  jusqu'à  5  kilog  .  »  75 
~     de  plus  de  S .kilog.  jusqu'à  10  kilog.    1  . 

—  de  plus  de  10  kilog., par  kilogramme.  >  10 


(1)  Rapport  a»  Roi. 

8m, 

Par  arrêtés,  en  date  des  7  décembre  et  10  janvier  derniers, 
mon  département  a  introduit  provisoirement  dans  les  Unis 

13 
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A  ht.  3.  Le  tarif  n»  3,  relatif  aux  article*  de  mes- 
sagerie (service  accéléré),  s'applique  aux  expéditions 
de  H  à  300  kiïog. 

Les  prix  soat  établis  d'après  les  bases  suivantes, 
savoir  : 

Frais  variables  par  10  kilog.  et  par  demî-myria- 
métre  .fr.   »  01 

Frais  fixes  et  remise  a  domicile  par  10  kilog.  a  03 
.  Les  taxes  sont  établies  par  fraction  indivisible  de 
10  kilog.,  cl  arrondies  par  demi-décime. 

Elles  ne  peuvent  être  inférieures  &  1  franc,  prix  de 
10  kilog.  au  taril  n°  1. 

Art.  3.  Le  minima  des  taxes  des  marchandises  de 
petite  vitesse  sont  fixés  comme  suit  : 

a.  Pour  les  marchandises  de  première  classe,  au 
prix  de  300  kil.  du  tarif  n°  2,  y  compris  les  frais  de 
chargement,  de  déchargement  et  de  remue  4  domicile  ; 

6.  Pour  celles  de  -deuxième  classe,  à  raison  d'une 
charge  complète  de  4,000  kilog.  ; 

c.  Enfin,  pour  les  marchandises  de  troisième  classe, 
a  raison  d'une  charge  complète  de  3,000  kilog. 

Au  delà  de  ces  minima,  les  taxes  sont  calculées  de 
100  en  100  kilog. 

Toutefois,  les  marchandises  de  toute  classe,  qoi,  par 
leurs  formes  ou  leurs  dimensions,  nécessitent  i  emploi 
d'un  ou  de  plusiturs  vaggont,  sont  taxées  d'après  les 
minima  de  charge  complète  fixés  poux  le  matériel 
employé. 

Art.  4.  Les  marchandises  dont  le  poids  est  infé- 
rieur k  300  kilog.  par  mètre  cube  sont  taxées  d'après 


des  chemins  de  fer  de  l'Etat  des  pris  réduits  en  farear  des 
marchandises  des  >•  et  3*  classes,  expédiés*  par  charge  com- 
plète, à  des  distances  de  plus  de  IS  lieues. 

J  si  l'honneur  de  venir  rendre  compte  4  Votre  Majesté  du 
résultat  de  cette  mesure. 

D'après  des  relevés  opérés  pour  les  principales  mareban- 
dises  de  S*  classe,  il  a  été  constaté  que  celles  effectuant  un 
parcours  de  IS  lieues  et  moins  n'ont  offert  qu'une  augmenta- 
tion de  S  p.  c.,  tandia  que  les  transports  à  plus  longues  dis- 
tances présentent  une  majoration  de  plus  de  80  p.  e. 

Ces  chiffres,  Sire,  prouvent  que  les  mesures  prises  sent  i  la 
fois  favorables  sut  intérêts  du  trésor  et  à  ceux  de  l'industrie, 
du  commerce  et  de  l'agriculture. 

Conformément  è  l'arrêté  royal  dn  S  septembre  1840,  j'ai 
I  honneur  de  prier  Votre  Majesté  d  approuver  le*  tarifs  qui 
font  l'objet  des  arrêtes  ministériel*  piécites. 

Je  saisis  celte  occasion  pour  soumettre  également  à  la  sanc- 
tion de  Votre  Majesté  quelques  modifications  eux  tarifs  dn 
t"  juillet  1853.  Ce»  modifications  ont  pour  but  d'amener  une 
plus  grande  simplification  dans  les  tarifs  et  de  faire  droit  4 
des  réclamations  qui  ont  été  reconnues  fondée*. 

Les  explications  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  présenter  4 
Votre  Majesté,  La  mettront  à  même  d'apprécier  le*  résultats 


que  l'administration  espère  obtenir. 
L'art.  1"  établit  des  taxes 


(axes  uniformes  i  toute  dislance  pour 
les  expéditions  de  «lu  du  poids  de  *  i  10  kilogrammes,  savoir  l 

(remise  4  domicile  comprise) 
3  kilogrammes  et  moins  .    .   .   .  fr.  0  50 
Plus  de  1  kilog.  S  5  kilogrammes    .    .   0  75 

—  de  5  kilog.  i  K)  kilogrammes  .   .    t  > 

—  d*  10,  par  kilogramme  ....  0  10 

Cette  nouvelle  tarification,  qui  rend  l'application  des  taxes 
extrêmement  lacile,  répond  sensiblement  aux  prix  actuels. 

L'art.  S  est  relatif  au  service  accéléré  (articles  de  message- 
rie du  poids  de  1 1  i  300  kilogrammes). 

Aujourd  nui,  toute  marchandise  de  II  i  600  kilogrammes 
paye  une  taxe  fixe  de  20  centimes  par  expédition  et  par  IU0  ki- 
logrammes, applicable  de  M  en  10  kil.  A  partir  de  IU0,  plus 
une  taxe  variable  calculée  aT  raison  d'un  centime  par  IU  kilog. 
et  par  demi-mvriamétre,  et  en  outre  90  centimes  de  remise  è 
domicile,  par  (OU  kilog.  et  par  expédition  (use  obligatoire), 
anail  que  ces  ' 


:es  bases  donnent  lieu  à 
>  dan*  I  application.  Elles  ont  ete 
l'objet  d»  critiques  fondée*  au  sein  de  la  législature.  En  outre, 
les  expéditions  dont  le  poids  e*l  inférieur  4  50U  kilogramme* 
peuveut  ueanmuios  être  users,  4  la  demande  d(  l'espediieur, 


leur  poids  réel,  augmenté  de  50  centin 
maximum  de  200  kilog.  par  mètre  cube. 

Il  est  fait  exception  à  cette  disposition  en  faveur  des 
laines  brutes,  dea  laines  artificielles,  dea  déchets  et 
bouts  de  laine,  des  déchets  de  colon  et  des  colis  vides 
en  retour,  qui  sont  admis  t  leur  poids  réel. 

ART.  G.  Les  accessoires  «k-  rails  (boulons,  cram- 
pons, chevilles,  éclisscs  et  tirefonds),  les  carottes,  les 
racines  de  chicorée  vertes  ou  séchées,  les  chaînes  eo 
fer,  les  cornues  en  terre,  les  écorces  si  tan,  les  rivets 
et  les  tuvaux  en  fonte  sont  portés  a  la  deuxième  classe 
du  tarif 'de  la  petite  vitesse,  et  la  marne  à  la  troisième 
classe. 

Art.  6.  Les  articles  finances  sont  transportés  4 
toute  dislance,  au  prix  uniforme  de  50  centimes  par 
fraction  indivisible  de  1,000  francs,  remise  k  domicile 
comprise. 

Art.  7.  Le  tableau  annexé  an  présent  arrêté,  et 
indiquant  l'application  dea  prix  des  tarifs  par  demi- 
myriamètre,  est  approuvé. 

ART.  B.  Les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  le  présent  arrêté  sont  maintenues. 

Art.  9.  Notre  ministre  des  travaux  publies  est  au- 
torisé 4  déterminer  les  conditions  réglementaires  des 
différents  tarifs,  ainsi  que  les  distances  d'application 
entre  les  diverses  localités  desservies  par  le  chemia 
de  fer  de  l'Etal. 

Art.  iO.  Le  présent  arrêté  sera  obligatoire  à  par- 
tir du  1"  septembre  prochain. 

Noire  ministre  des  travaux  publies  est  chargé,  ete. 


d'sprés  le  tarif  n»  S,  première  classe,  «a  payaal  pour  BOO  ki- 
logrammes. 

Le  publie,  qui  y  trouve  na  avantage  pécuniaire,  me  géné- 
ralement de  cette  faculté. 

Le  modification  proposée  a  pour  bnt  d*  limiter  4  300  kilo- 
grammes le  maximum  du  poids  soumis  d'obligation  nu  tarif 
n*  9  et  de  fondre  la  taxe  fixe  de  M)  centimes  et  celle  de  la  re- 
mise à  domicile  dana  le  prix  de  transport  qui  se  calculera 
désormais  par  fraction  de  10  kilogrammes,  sans  frai»  acces- 
soires. Ces  mesures  auront  pour  effet  d  introduire  «ne  grande 
simplification  dan*  le  tarif  des  articles  de  messagerie,  sans 
aggravation  pour  le  publie,  m  chance  de  perle  pour  le  trésor. 

L'article  3  fixe  les  minima  des  Uses  des  l 


petite  vitesse. 

L'art.  4  introduit  une  simplification  importante  en  ce  qui 
concerne  la  taxe  è  laquelle  doivent  être  soamises  les  mai  - 
chandises  volumineuses. 

Jusqu'ici,  les  marchandises  qui  n«  pesaient  pas  900  lilog. 
sons  le  volume  d'un  métré  eube  ont  paj  e  d  après  leur  volume, 
t  raison  de  la  proportion  ci-dessus;  mais  cette  mesure  avant 
donne  lieu  i  des  réclamations  fondées  de  la  part  du  com- 
merce, et  i  de  nombreuses  difficulléa  d'application,  il  a  paru 
équitable  d'admettre,  pour  le  service  intérieur,  le  principe 
adopté  dans  les  pays  voisins  et  mis  en  pratique  dans  le  livret 
réglementaire  franco-beige  dn  I"  janvier  1860,  et  d'après 
lequel  le*  expédition*  de  [espèce  sont  taxées  i  raison  de  leur 
poids  réel,  msjoré  de  50  p.  e.  jusqu'au  maximum  de  900  kilo- 
grammes par  métré  cube. 

Il  est  fait  exception  i  cette  disposition  poor  les  laine*  bru- 
Us,  les  déchets  de  laine  et  de  coton  et  les  colis  »  i  Je»  eo  retour, 
qui  sont  exempta  de  la  taxe  au  volume. 

L'art.  5  rectifie  le  classement  de  certaines  marchandise*. 

L'art.  6  fixe  une  taxe  uniforme  de  90  centimes  par  fraction 
indivisible  de  mille  francs,  remise  à  domicile  comprise,  peur 
le  transport  4  toute  distance  des  articles  finances  et  objets 
déclares  S  la  valeur. 

C'est  encore  une  grande  simplification  qui  ne  peut  altérer 
en  rien  1rs  recette*. 

En  résumé.  Sire,  le  projet  d'arrêté  ci- joint  ne  rompe  rie 
aucune  innovation  radicale.  Il  maintient  intactes  les  bases 
essentielles  des  tarifs  actuels,  et  se  borne  4  y  introduire  les 
mot!  i  tirs  lion  s  et  surtout,  je  le  répète,  les  simplifications  dont 
l'expérience  a  démontré  l'utilité  pratique. 

J  ose  espérer  que  Votre  Majesté  voudra  bien  1*  sanctionner. 

fWcHc.,1.  A  juillet  tWi. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
Jcis*  V*\aatutitiu.ia. 
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Tableau  indiquant  les  prix  de  transport  de*  marchandises,  finances,  équipages,  chevaux  et  bestiaux 

aux  diverses  distances. 
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107.  —  1  août  1862.  —  ARRÊTÉ  ROTAI* 

portant  transfert  du  bureau  de  douane  établi 
à  Fnnem  {Luxembourg)  et  déterminant  le» 
attributions  de  certain*  autres  bureaux.  {Mo- 
nit.,  5  août  1862.) 


108.  —  2  août  1862.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

fixant  à  1,500, 000  francs  te  montant  du  mini- 
mum de  la  recette  trimestrielle  à  percevoir 
sur  les  sucres  à  partir  du  1"  juillet  1802.  (J/o- 
m*.,  8  août  1862.)  1 

'{Voj.  lois  des  18  Jojnst  1860  et  87  Bai  1861.) 


109.  —  *  août  1862.  —  LOI  rtui 
dits  supplémentaires  au  m 

s.  {Monit.,  9  août  1802  ) 


des  cré- 


110.  —  4  août  1862.  —  LOI  contenant  le  budget 
d' s  recettes  >t  des  dépenses  pour  ordre  de 
l'exercice  1863.  (Jfonft.,  9  août  1802.) 


111.  —  i  AOUT  1862.  —  LOI  qui  autorise  U 
gouvernement  à  vendre»  à  main  ferme,  à  la 
ville  de  Spa,  le  bots  domanial  de  Commune- 
Poule,  (iontt.^août  1802.) 

112.  —  4  août  1862.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  fixation  du  prix  de  la  journée  t/  en- 
tretien des  indigents,  non  aliénés,  traités  dans 
les  hôpitaux  et  Us  hospices  de  la  province  d'An- 
vers, pendant  l'année  1802.  (Alunit.,  13  août 
1862.) 


113.  —  *  août  1862.  —  ARRÊTÉ  ROT  AL 
portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien des  indigents,  non  aliénés,  recueillis 
dans  Us  hôpitaux  et  Us  hospices  de  /a  Flandre 
orientale  pendant  l'année  1862.  (Monit.,  4  sep- 
Lural862.) 


10! 

Article  criqcr.  L'art,  1**  de  la  loi  do  11  avril 
1855  {Bulletin  officiel,  n»  196),  concernant  les  péages 
du  chemin  de  fer  de  l'Etat,  est  prorogé  jusqu'au 

1"  juillet  1863. 


1 1  V  —  S  AOUT  1862.  —  ARRÊTÉ  ROTAL 

portant  que  les  magasins  ou  dépôts  d'huiles 
d'Amérique,  dites  petrolium  oïl,  sont  rangés 
l  la  T  classe  drs  établissements  insalubres  ou 
{ilonit.,  6.août  1802.) 


115.  6  AOUT  1862.  —  LOI  qui  proroge  /'arti- 
cle 1"  de  la  loi  du  12  avril  1835,  concernant 
Ut  péages  rur  Ue  chemins  de  fer  de  l'Etui  (1). 
{Almit,  10  août  1862.) 

LÉOPOLD,  ete. 

Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce 


M}  AvmIn  t*rl*mtnisir*s.  Sut  ion  di  4*61-1801 
Catien  su  nriiiiMim  Expose  Hes  siofcfa  cl  texte  du 
projet  da  loi.  béants  da  M  mat  18Wt,  p.  136».  —  Rapport. 
<*>ntc  du  30  mai,  p.  M*.  -  Discussion  et  adoption.  Sranct 
du  S  juin.  p.  14t%. 

SUàT.  Rapport.  Séonet  do  90  jaillît  186Î,  p.  57*.  —  Dis- 
tatlion  senerile.  Séance  du  31  juillet,  p.  971.  —  Discussion 
"  i  *aia««  etadspUoe.  néants  «a  f 


116.  —  6  août  1 862.  —  LOI  qui  ouvre  «n  cré- 
dit supplémentaire  de  343,000  fr.  au  dépar- 
tement des  travaux  publics.  {Monit.,  10  août 
1862.) 


117.  —  6  août  1862.  —  LOI  qui 

dit  de  250,000  fr.  au  département  des  1 
publics.  [Munit.,  10  août  1862.) 

115.  —  6  août  1862-  —  LOIou/  ouvre  un 
dit  de  323,000  fr.  au  département  des  travaux 
publics  pour  /'extension  des  lignes  télégra- 
[Monit.,  10  août  1862.f 


119.  —  7  AOUT  1862.  —  ARRÊTÉ  MINISTE- 
RIEL approuvant  le  livret  réglementaire 
pour  le  transport  des  marchandises,  finance» , 
équipages,  chevaux,  bestiaux  et  chiens.  {Mo- 
niteur, lU  août  1862.) 

Le  ministre  des  travaux  publies. 
Vu  l'arrêté  royal  en  date  du  31  juillet  dernier,  ap- 
portant des  modifications  ans  conditions  et  prix  des 
tarifs  pour  les  transports  de  marchandises  sur  les  che- 
mins de  fer  de  l'Etat) 

Arrête  : 

ART.  1er.  te  livret  réglementaire  ci-ennexé, 
fermant  les  prix  et  conditions  de  transport  des 


chandises,  finances,  équipages,  chevaux,  bestiaux  et 
tableaux  <* 


chiens,  ainsi  que  les 
approuvés. 

Ce  livret  sera  mis  à  exécution  a  partir  du  1er  sep- 
tembre prochain. 

Art.  2.  A  dater  dn  même  jour,  toutes  les  disposi- 
tions antérieures  relatives  au  transport  des  marchan- 
dises, finances,  équipages,  chevaux,  beslianx  et  chiens, 
sont  abrogées  en  ce  qu'elles  auraient  da  contraire  aux 
dispositions  nouvelles. 

Art.  3.  Le  directeur  général  des  chemins  de  fer, 

Sosies  et  télégraphes  est  chargé  d'assurer  l'exécution 
n  présent  arrêté. 

Jcles  Yahdebsticbelm. 


Conditions 
ehandlses, 
et  chiens. 


CHAPITRE  !«'.  —  ] 

Le  transport  des  marchandises  s'effectue  d'après 
trois  modes  : 

A.  Transports  a  grande  vitesse  (petits  paquets); 
tarif  n°  1. 

B.  Transports  accélérés  (articles  de  messagerie)  ; 
tarif  n*  î. 

C.  Transports  a  petite  vitesse  (articles  de  roulage); 
tarif  n°  3. 

Les  transports  à  grande  vitesse  comprennent  1rs 
colis  du  poids  de  10  kilogrammes  et  moins,  u<n*i  que 
les  finances  et  lotis  les  olijels  déclarés  à  la  valeur. 

L'expédition  s'en  fait  par  tous  les  conçois  indistinc- 
tement, partant  une  demi-heure  après  l'inscription. 

Les  transports  accélérés  comprennent  les  expédi- 
tions de  marchandises  de  toute  nature,  du  poids  de 
>U,S  de  H  ktlogrammcs,  jusqu'à.  300  kilogrammes 
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L'expédition  s'en  fait  an  moins  une  fois  par  jour. 

Il  est  entendu  que  l'expédition  de$  colis  «fuit  poids 
supérieur  ett  admise  par  l'un  dts  modes  précités,  A  ou 
H,  à  la  demande  expresse  de  l'expéditeur. 

Les  transports  à  petite  vitesse  comprennent  tooles 
les  marchandises  formant  des  expéditions  de  plus  de 
300  kilogrammes. 

Ces  divers  modes  de  transports  sont  régis  par  les 
dispositions  suivantes  : 

S  I".  —  CRAHDE  VITESSE  [petits  paquets), 

TARIF  N»  f. 

Art.  f«\  Le»  petits  paquets  sont  transportés  à 
toute  distance  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Etal,  a  des  prix 
uniformes  fixés  comme  suit,  remise  à  domicile  com- 
prise : 

Pour  les  colis  du  poids  de  2  kil.  et  moins,  fr.  0,50 
Id.  de  plus  de  2  kil.  jusqu'à  5.  .  0.75 
Id.  id.        5  kil.    id.    10.  .  1,00 

Id.  id.      10  kil.  par  kilog.  .  0,10 

Toute  lettre  simple  (c'est-à-dire  pesant  10  grammes 
on  moins)  peut  également  être  expédiée  au  prix  de 
50  centimes. 

Art.  S.  La  taxe  est  appliquée  pour  chaque  colis 

séparément.  Toutefois,  lorsque  des  colis  pesant  isolé- 
ment moins  de  10  kilog.  font  partie  d'une  expédition 
pesant  plus  de  10  kilog.,  le  transport  doit  être  taxé  aux 
prix  et  conditions  du  tarif  n»  2,  à  moin»  que  l'expédt- 

kf?         *-*        "  - 

Art.  3.  Les  expéditions  au  tarif  n»  {  s'effectuent  k 
la  vitesse  des  dépêches  postales  et  par  tous  les  convois 
indistinctement  partant  une  demi-heure  après  l'in- 
scription. Elles  sont  remises  à  domicile  dans  les  trois 
heures  de  l'arrivée,  les  heures  de  nuit  étant  décomp- 
tées (1). 

ART.  4.  Les  expéditions  urgentes  de  marchandises 
de  (nui  poids  ainsi  que  les  lettres  simples  peuvent,  k 
la  demande  de  l'expéditeur,  être  remises  à  domicile 

Er  exprés,  immédiatement  après  l'arrivée  du  convoi, 
ns  toute  commune  où  il  existe  une  station  du  chemin 
de  fer. 

La  taxe,  dans  ce  cas,  est  double  de  celle  du  tarif  n«  1. 

Pour  les  colis  de  5  kilog.  la  remise  k  domicile  par 
exprès  aura  lien  également  dans  un  rayon  de  10  kilo- 
mètres au  delà  de  ces  communes,  en  percevant,  outre 
la  taxe  double,  1  franc  par  distance  de  5  kf" 
moins. 

L'administration  pourra  exiger  le  dlpôt 
Les  expéditions  par  exprès  doivent 


toujours  être 


$  IL  -  SERVICE 


TARIF  «•  2. 


ART.  8.  Le  tarir  n»  2  s'applique  aux  expéditions  de 
marchandises  d'un  poids  excédant  10  kilogrammes 
jusqu'à  500  kilogrammes. 

ART.  O.  Les  prix  sont  appliqués  par  expédition  (2) 
de  10  en  10  kilogrammes,  toute  fraction  de  dizaine 
comptant  pour  une  dizaine  complète. 

ART.  7.  Ces  marchandises  sont  expédiées  dans  la 
journée  de  leur  acceptation  par  les  convois  à  désigner 
par  l'administration,  et  elles  sont  remises  à  domicile 
dans  les  six  heures  de  l'arrivée,  les  heures  de  nuit  étant 


ART.  8.  Les  marchandises  qui  ne  sont  pu  remises 


«i1 


Les  h  rares  4c  nuit  lonl  fixées  tomme  mit  : 
_  i  1"  avril  «a  30  septembre,  de  7  heures  du  toir  è  7  heures 
du  malin. 

Da  l  -  octobre  «a  31  mars,  de  5  beares  do  soir  à  8 
du  malin. 

(8)  On  entend  par  expédition  an  on  plusieurs  eolii  prove- 
nant d'un  seul  expéditeur  à  l'adresse  d  an  muJ  r* 


an  bureau  une  heure  avant  le  départ  peuvent  n'être 
acceptées  que  pour  le  départ  suivant. 

S  IU.  —  DISPOSmORS  COMMUEES  AUX  TARIFS 
R"  i  ET  ï. 

Art.  O.  Les  expéditeurs  ont  la  faculté  de  réclamer 
le  transport  des  colis  de  tout  poids,  aux  prix  et  con- 
ditions des  tarifs  n"  1  et  2. 

Toutefois,  les  colis  encombrants  on  d'un  charge- 
ment difficile  ne  sont  admis  aux  convois  de  voyageurs, 
que  pour  autant  qu'ils  ne  soient  pas  de  nature  à  en- 
traver la  marche  des  convois. 

Art.  10.  Le  chargement  et  le  déchargement  des 
expéditions  aux  tarifs  n«*  1  et  2  sont  effectués  par  les 
ouvriers  de  l'administration. 

Art.  11.  Les  huîtres,  le  poisson  frai*  et  la  levdre 
sont  expédiés  aux  prix  et  conditions  des  tarifs  no  1 
ou  2,  à  moins  que  l'expéditeur  ne  demande,  sur  la  let- 
tre de  voiture,  pour  les  poids  supérieurs  à  30Q  kilo- 
grammes, l'application  des  prix  et  conditions  du  tarif 
n*  3  (petite  vitesse).  Ces  produits,  dans  ce  cas,  sont 
taxés  d'après  la  i"  classe  dudit  tarif  n«  3. 

S  IV.  —  PETITE  VITESSE  (articles  de  roulage). 

TARIF  No  3. 

Art.  1S.  Les  marchandises  d'un  poids  supérieur  à 
300  kilogrammes  sont  expédiées  à  petite  Vitesse  et 
taxées  au  tarif  n«  3.  Elles  sont  divisées  en  trois  classes 
conformément  au  tableau  de  classification  annexé  au 
présent  livret. 

Art.  13.  Lorsqu'une  même  expédition  au  tarif  n*  3 
contient  des  marchandises  de  diverses  classes,  on  ap- 
plique au  poids  total  le  prix  de  la  classe  la  plus  élevée. 

Art.  14.  Lorsque  le  transport  des  produits  rangés 
à  la  3*  classe  du  tarif  no  3  exige  l'emploi  de  waggons 
bâchés  ou  fermés,  il  est  taxé  aux  prix  et  conditions  du 
tarif  de  la  2*  classe. 

Art.  15.  Pour  les  expéditions  de  plus  de  trois 
waggons,  l'expéditeur  est  tenu  de  prendre  inscription 
quarante-huit  heures  au  moins  à  I  avance.  Un  registre 
spécial  est  déposé  à  cet  effet  à  chaque  station. 

L'expéditeur  est  passible  d'une  amende  de  5  rrancs 
par  waggon,  si  la  marchandise  n'est  pas  rendue  à  la 
station  de  départ  le  jour  convenu,  et  l'administration 
peut  en  outre  disposer  du  matériel. 

La  consignation  de  l'amende  de  5  francs  par  waggon 
pourra  être  exigée  au  moment  de  l'inscription. 

Pour  tout  transport  indistinctement,  le  chef  de  sta- 
tion prévient  l'expéditeur  de  l'heure  à  laquelle  les 
waggons  demandés  seront  mis  à  sa  disposition. 

Si,  endéans  les  huit  heures,  le  chargement  du  wag- 
gon n'est  pas  opéré  par  les  ouvriers  de  l'expéditeur, 
celui-ci  sera  passi* 1 


heure  de  relard  et  par  waggon. 

Lorsque  le  chargement  devra  être  fait  par  les  ou- 
vriers de  l'administration,  la  même  amende  sera  ap- 
pliquée, s'il  s'écoule  plus  de  huit  heures  entre  la 
réception  de  la  première  partie  de  l'expédition  et  son 
complément,  c'est-à-dire  si  toute  l'expédition  n'est  pas 
apportée  à  la  station  endéans  les  huit  heures. 

La  même  amende  de. 25  centimes  par  heure  sera  ap- 
pliquée pour  chaque  waggon  chargé  si,  à  défaut  des 
pièces  prescrites,  il  ne  pouvait  être  expédié  par  le 
train  qui  aurait  du  l'emmener. 

Art.  16.  Sauf  le  cas  d'encombrement,  les  expédi- 
tions au  tarif  n«  3  sont  rendues  à  la  gare  de  destination 
dans  les  trois  fois  vingt-quatre  heures  de  leur  accep- 
ta lion,  et  elles  sont  remises  à  domicile,  le  cas  échéant, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée. 

ART.  17.  Les  minima  de  taxes  du  tarif  n*3  sont 
fixés  comme  suit  : 

A.  Pour  les  marchandises  de  la  irr  classe,  au  prix 
de  300  kilogrammes  au  tarif  n»  2,  y  compris  les  irais 
de  chargement,  de  déchargement  et  de  remise  à  domi- 


cile 


Ii.  Pour  les  marchandises  de  la  2*  classe,  à  rai- 
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complète  de  4,000  kilogramme*; 
C.  Pour  les  marchand i*e*  de  la  5*  classe,  à  raison 
d'une  charge  complète  de  3,000  kilogrammes. 

Au  delà  de  ces  minima,  les  taxes  sont  calculées  de 
100  en  100  kilogrammes. 

Les  charges  incomplètes  sont  taxées  a  la  i>«  elasse, 
sauf  les  exceptions  tpéciiiéc*  au  $  1  »  de  l'article  sui- 
vant. 

Art.  18.  Les  marchandises  en  vrac  et  non  tuscep- 
ttbict  d'etre  diarg.es  avec  d'autres,  ne  sont  admises 
qu'aux  prix  de  la  charge  complète,  quel  que  soit  le 
poids  de  l'expédition  (i). 

Cette  dernière  disposition  est  également  applicable 
aux  marchandises  provenant  ou  en  destination  des 
embranchements  particuliers. 

AftT.  10.  Le  chargement  et  le  déchargement  des 
articles  de  roulage  sont  effectué*  par  les  ouvriers  et 
aous  la  direction  des  agents  de  l'administration,  au 
prix  de  10  centimes  par  100  kilogrammes  pour  les  deux 
opérations. 

Le  chargement  consiste  dans  la  misa  en  waggon  des 
marchandises  déposées  par  l'expéditeur  sur  les  quais 
OU  emplacements  désigoés  par  I  administration. 

L'opération  contraire  constitue  le  déchargement. 

Les  ouvriers  de  re\pediieur  ou  du  destina  taire  pour- 
ront être  admis  a  assister  ou  à  coopérer  a  ces  opéra- 
tions, sans  qu'en  aucun  cas,  il  puisse  en  résulter  une 
réduction  sur  les  frais  accessoires  fixés  au  tarif. 

Toutefois,  le  chargement  et  le  déchargement  de 
toutes  les  marchandises  en  vrac,  présentées  par  charge 
complète  de  waggon,  devront  généralement  être  effec- 
lués  par  les  soins  et 
destinataire,  SOUS  U  turvei 
minisiration. 


et  aux  frais  de  l'expéditeur  ou  du 
la  surveillance  des  agents  de  l'ad- 


Les  marchandises  emballées,  ci -après  désignées, 

K orront  également  être  chargées  et  déchargées  par 
i  soins  des  expéditeurs  et  destinataires,  lorsqu'elles 
seront  présentées  par  charge  complète  de  waggon  : 

Les  céréales  en  général  (froment,  épeauirc,  seigle, 
sarrasin,  avoine,  mais,  orge  et  leurs  farines,  son,  dé- 
chets de  rit  et  de  farine,  fèves  et  féveroles),  —  la  chaux 
en  barils  ou  en  tacs,  —  les  chiffons,  —  les  faïences,  — 
les  glaces,  —  les  gobelelerie*  en  général,  —  les  grains 
et  graines,  —  la  pile  de  bois,  —  les  pommes  de  terre. 
—  les  porcelaines,  —  les  poteries  de  terre,  —  le  sel 
gemme,  —  le  sel  marin,  —  les  sels  de  soude  et  de  po- 
tasse, et  les  verres  4  vitres. 

Le  chargement  par  l'expéditeur  entraîne  l'obligation 
du  déchargement  et  de  la  remise  à  domicile  par  les 
soins  et  aux  frais  du  destinataire. 

Par  contre,  le  chargement  par  l'administration  en- 
traîne la  perception  de  la  taxe  fixée  au  tarif  pour  le 
chargement  et  le  déchargement. 

Les  excédants  de  charge  complète  suivent,  sous  le 
rapport  des  frais  de  chargement  et  de  déchargement, 
le  régime  de  la  charge  complète  dont  il*  forment  le 
supplément. 

ART.  20.  Lorsque  l'expéditeur  ou  le  destinataire 
demande  à  l'arrivée  la  vérification  du  poids  de  la  mar- 
chandise, il  est  perçu  une  taxe  de  o  centimes  par 
100  kilogrammes  pour  celte  opération. 
Toutefois,  le  droit  ci-dessus  ne  sera  pa*  perçu  si  le 
âge  constate  une  erreur  commise  au  préjudice  de 


ou  du  destinataire. 


Ces  marchandise*  sont  les  suivantes  : 
Allumine.  —  AntKricile.  —  Argile.  —  Asphalte.  —  Bettera- 
ves. —  Bltne  de  Trojei,  de  Mcutlon  et  d'Espagne.  —  Boalais 
ou  briquette*  de  charbons.  —  Bouteilles  vides.  —  Brai.  — 
Caillou*.  —  Carbonate  de  baryte.  —  Carottes.  —  Castine.  — 
Cendres.  —  Charbon  de  boit.  —  Charbon  de  (erre.  —  Chélai- 


■■<*.  —  Chaux  (en  vrac  ou  en  sacs}.  —  Chicorée  en  racines, 
fraîche»  ou  sèche».  —  Chiffons  en  *rae  ou  en  balle*  liées  ou 
cerclées.  —  Cloches  en  verre.  —  Coke.  —  Cornes  noa  outrées. 

—  Craie.  —  Cruchons  vides.  —  Déchets  de  cornes  et  d'os.  — 
Dréches.  —  Ecorees.  —  Engrais  —  Escarbilles.  —  Foin  com- 
prime ri  paille  en  bottes.  —  Fruits  verts.  —  Fumier.  —  Galène. 

—  Grains  et  graines.  —  Graisses.  —  Gravier.  —  Groisil.  — 
— .  —  Mouille.  —  Kaolin.  —  Lignite.—  Limaille.  —  Marne. 


$  V.  —  TRANSPORTS  PAR  ABONNEMENT. 

Art.  21.  Tout  expéditeur  qui  s'engagera  à  faire 
effectuer  chaque  jour  des  transport*  de  marchandises 
appartenant  au  tarif  n»  3  pour  une  même  destination, 
pourra  obtenir  un  abonnement  aux  prix  et  conditions 
de  ce  tarif,  en  se  soumettant  a  l'itinéraire  et  aux  détails 
déchargement  et  de  déchargement  fixé*  par  l'admi- 
nistration. 

L'abonnei 
jour;  il  est  limité  au  i 
pur  l'administration. 

Il  comprend  une  période  de  trente  jours  nu  moins; 
les  dimauchest'l  jour»  fériés  ne  peuvent  clic  décomptés. 

Les  demandes  d'abonnement  doivent  être  fuites  par  % 
écrit  huit  jours  à  l'avance;  elles  sont  immédiatement 
consignées  dans  un  registre  d'inscription. 

Tout  waggon  retenu  par  abonnement  doit  être  garni 
d'une  plaque  en  métal  ou  en  bois,  à  fournir  par  l'ex- 
péditeur et  portant  le*  indication»'  que  l'administra- 
tion exigera. 

Les  manquements  au  service  d'abonnement  prove- 
nant du  fait  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  donne- 
ront lieu,  a  charge  de  l'abonné,  à  une  perception  égale 
a  la  moitié  de  la  taxe  du  ou  des  waggoos  non  utilisés. 

S  VI.  — 


ART.  22.  L'emploi  des  tapissières  00  voilures  à 
déménagement  est  réglé  comme  suit  : 

A.  La  taxe  est  établie  aux  prix  de  lu  !*•  elasse  du 
tarif  n»  S  et  à  raison  de  6,000  kllog.  par  tapissière, 
sans  que  le  poids  maximum  du  contenu  puisse  dépas- 
ser 3,000  kilogramme*. 

Il  n'est  admis  aucun  complément  de  charge  sur  le 
waggon. 

*  Le  chargement  et  le  déchargement  des  meubles  a 
domicile  «ont  aux  frai*  de  l'expéditeur  ou  du  destina- 
taire. 

Les  frais  de  chargement  et  de  déchargement  de  la 
tapissière  sur  le  waggon  sont  compris  daus  le  tarif. 
L'expédition  s'effectue  a  petite  vitesse. 

B.  Lorsque  la  prise  et  la  remise  à  domicile  se  font 
par  les  soins  de  l'entrepreneur  du  camionnage,  elles 
sont  taxées  à  raison  de  5  francs  par  tapissière,  pour 
chaque  opération,  comprenant  la  conduite  de  lu  voi- 
ture de  la  station  a  domicile  et  le  retour. 

Les  intéressés  ont  la  faculté  de  se  servir  de  tout 
autre  intermédiaire  ou  de  leurs  propres  chevaux. 

Il  est  accordé,  pour  chacune  de  ces  opérations,  un 
délai  de  huit  heures  prenant  cours  à  partir  du  moment 
de  la  sortie  de  la  tapissière  jusqu'à  sa  rentrée. 

Il  doit  être  bien  entendu  que  le  délai  de  huit  heures 
s'applique  exclusivement  aux  heures  de  jour;  ainsi, 
pour  une  voilure  mise  dans  la  soirée  a  lu  disposition 
de  l'intéressé,  le  délai  ne  prendra  cours  qu'a  partir  du 
lendemain  malin. 

Passé  le  délai  de  huit  heures,  Il  est  perçu  50  centi- 
mes par  heure,  a  litre  d'indemnité  de  chômage. 

C.  Les  tapissières  peuvent  servir  aux  transports  au 
delà  du  chemiu  de  fer.  Toutefois,  il  faut  une  autorisa- 
tion spéciale  pour  ceux  qui  s'effectuent  par  railway 
concédé  ou  en  dehors  du  royaume. 


—  Marrons.  —  Minerais  de  fer  cl  autre*.  —  Mitraille.  — 
Moellon*.  —  Navets.  —  Noir  animal.  —  Noir  d'iveire.  —  Noir 
d'o*.  —  Noix.  —  Ocre.  —  Oignon*  *ees. —  O*  brats  ou  eon- 
easscs.  —  Pave».  —  Pierrailles.  —  Pierre*  à  chaux  et  à  plaira. 

—  Pierres  a  faux  et  1  fusil.  —  Pierre- pooie.  —  Piètre.  — 
Plombagine.  —  Pommes  et  poire*  frairbes.  —  Pommes  de 
terre. —  Pommes  de  pin. —  Poterie  commune.  —  Poudrelte. 

—  Palpe  de  betteraves.  —  Pyrites.  —  Quart*.  —  Résidus  da 
boucherie.  —  Sable.  —  Sabots  de  bétail.  —  Sel.  —  Souire.— 
Spath.  —  Suie.  —  Suif.  —  Sulfate  de  baryte.  —  Talc  brut.  — 
Tan.  —  Terre  à  pipes.  —  Terres  refraciaires.  —Terre  végétale 
et  i  poterie.  —  Tourbe.  —  Tourbe  carbonisée.  —  Trass.  — 
Verre  cassé.  —  Verrerie. 
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tout  transport  an  delà,  il  est  perça,  à  titre  de 
location,  une  redevance  de  5  franc*  par  jour,  due  A 
dater  de  la  remise  de  la  tapissière  A  la  station  d'urri- 
vée  ou  d'échange,  jusqu'à  sa  rentrée. 

Les  chefs  de  station  sont  autorisés  A  faire  déposer 
des  arrhes  jusqo'A  concurrence  de  la  redevance  due 
pour  la  durée  présumée  du  séjour  au  delà  du  chemin 
de  fer  de  l'Etat. 

Le  charriage  en  dehors  du  chemin  de  fer  se  fait  aux 
frais,  risques  et  périls  de  l'expéditeur.  Il  est  respon- 
sable des  dégradations  qui  surviendraient  à  la  voilure 
pendant  le  trajet. 

D.  Les  demandes  de  tapissières  sont  reeues  dans 
toutes  les  stations  sur  consignation  d'une  somme  de 
10  francs  par  tapissière,  qui  est  remboursée  A  l'expé- 
diteur au  moment  du  départ.  Dans  le  cas  où  il  ne  se* 
mit  pas  fait  usage  de  la  voiture  demandée,  cette  somme 
sera  acquise  au  trésor,  indépendamment  de  ce  qui 
pourra  être  du  en  vertu  du  S  fi  qui  précède. 

CHAPITRE  II.  -  FihauCes. 
TARIF  N»  4. 

AIT.  23.  Ce  tarif  s'applique  au  transport  de  for  et 
de  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travail- 
lés, du  plaqué  d'or  ou  d'argent,  du  mercure,  du  pla- 
tine, des  papiers,  bijoux,  pierre»  précieuses,  dentelles, 
objets  d'urt  et  autres  valeurs. 

Toute  fausse  déclaration  quant  à  la  nature,  à  la  va- 
leur ou  au  poids  des  objets  spécifies  ci-dessus,  est  con- 
sidérée comme  fraude. 

Art.  24.  La  taxe  est  appliquée  par  1,000  francs, 
toute  fraction  inférieure  A  ce  chiffre  étant  comptée 
comme  1,000  franc*.  Le  tarif  comprend  les  frais 
aoires  de  charg 
A  domicile. 

Art.  23.  Dans  le  cas  où  la  taxe  du  tarif  des  finan- 
ces serait  inférieure  A  celle  des  tarifs  w*  1  ou  2,  cal- 
culée a  raison  du  poids,  c'est  celte  dernière  qui  serait 
appliquée. 

ART.  26.  Pour  être  admis  au  transport,  les  articles 
déclarés  A  la  valeur  doivent  être  soigneusement  em- 
ballés et  cachetés,  et  porter  l'adresse  du  destinataire. 

Ils  doivent  élre  renfermés  —  ou  dins  des  sacs  ni  dé- 
chirés ni  raccommodés,  cousus  en  dedans  et  parfaite- 
ment fermés  par  une  corde  sur  l'extrémité  de  laquelle 
doit  se  trouver  un  caebet  en  cire  ou  en  plomb,  —  ou 
dans  des  caisses  ou  barils  parfaitement  solides,  fermés 
d'une  corde  en  croix,  d'un  seul  morceau,  sur  les  deux 
extrémités  de  laquelle  doit  se  trouver  le  eaehel  de 
l'expéditeur.  Ces  cachets  devront  porter  des  lettres  ou 
un  signe  spécial  bien  déterminé;  on  refusera  tous  les 
colis  finance»  portant  des  cachets  i  empreintes  de 
pièces  de  monnaie  et  ceux  sur  lesquels  seraient  tracées 
des  lignes  soit  droites,  soit  circulaires,  soit  croisées. 
Les  mêmes  formalités  doivent  élre  observées  pour  tous 
les  colis  déclarés  A  la  valeur. 

Dans  tous  les  cas,  le  contenu  et  la  valeur  doivent 
être  déclarés  sur  l'adresse  et  sur  le  bordereau  d'expé- 
dition, lequel  doit,  en  outre,  reproduire  l'empreinte  du 
cachet  eu  du  plomb  qui  se  trouve  snr  les  colis,  sacs, 
caisses,  barils  ou  paquets. 

Art.  27.  Tout  article  de  finances  ou  déclaré  A  la 
valeur  est  expédié  par  le  plus  prochain  train  de  voya- 
geurs parlant  dans  la  journée,  pourvu  qu'il  soit  inscrit 
une  demi-heure  avant  le  départ. 

Art.  28.  Les  expéditions  ckceiites  d'articles  de 
finances  ou  déclarés  ù  la  valeur  peuvent,  A  la  demande 
de  l'expéditeur,  être  remises  A  domile  un  tirais,  im- 
médiatement après  l'arrivée  du  convoi,  mais  seulement 
dans  les  localités  où  le  camionnage  du  chemin  de  fer 
est  organisé  (art.  30). 

Dans  ce  ras,  la  taxe  est  double  de  celle  du  tarifa»  A. 

Ces  expéditions 
ou  en  port  A  recevoir. 

CHAPITRE  III.  —  PatiE  et  remise  a  doiichi. 
Art.  20.  La  prise  et  la  remise  A  domicile  l'appli- 


quent  au  marchandises  en  général  ainsi  qu'aux  expé- 
ditions de  finances. 

Toutefois,  l'administration  no  s«  charge  pas  de  cet 
opérations  pour  les  marchandises  dont  elle  n'effectue 
pas  le  chargement. 

Art.  50.  L'administration  fait  opérer  la  prise  et 
la  remise  a  domieile  par  ses  agents,  aux  prix  indiqués 
au  tarif,  dans  les  stations  où  le  camionnage  est  orga- 
nisé (1),  mais  seulement  dans  l'intérieur  des  villes  et 
dans  la  banlieoe  jusqu'en  deçA  des  premières  barrières. 

Art.  31.  La  prise  à  domicile  doit  être  demandée 
vingt-quatre  heures  A  l'avance,  soit  par  lettre  non  ca- 
chetée mise  A  la  poste  à  l'adresse  du  chef  de  station, 
soit  verbalement  dans  les  bureaax  de  marchandises: 
ces  lettres  jouissent  de  la  franchisa  de  port.  Elle*  doi- 
vent indiquer  d'une  manière  précise  l'adressa  da  l'ex- 
péditeur, le  nombre,  la  nature  et  la  destination  des 
colis. 

ART.  32.  La  taxe  de  la  prise  a  domicile  est  ton- 
jours  perçue  pour  les  expéditions  du  tarif  n»  3,  remises 
dans  les  bureaux  établis  A  l'intérieur  des  villes. 

ART.  33.  Les  délais  indiqués  aux  art.  3, 7 et  16,  ne 
sont  pas  obligatoires  lorsque  les  formalités  de  douane 
s  y  opposent. 

Art.  34.  Il  n'est  rien  décompté  des  frais  de  remise 
A  domicile  pour  les  expéditions  des  tarifs  1,  S  et  A 
adressées  bureau  restant  ou  en  destination  des  stations 
non  désignées  A  l'art.  30. 

La  remise  A  domieile  est  également  perçue  pour  les 
charges  Incomplètes  du  tarif  n*  3  en  destination  des 
localités  où  le  camionnage  est  organisé,  à  moins  d'in- 
dications contraires  sur  la  lettre  de  voiture, 

CHAPITRE  IV.  —  Éowraoxs. 

TARIF  R.5. 

ART.  33.  Le  tarif  n»  5  s'applique  aux  équipages  A 
transporter  par  premier  convoi  de  voyageur»  (ceux  de 
grande  vitesse  exceptés). 

11  a'esl  fait  aucune  distinction  entre  le»  voitures  à 
deux  ou  quatre  roues,  A  un  ou  deux  fonds. 

Les  équipages  doivent  être  rendus  A  le  station  une 
heure  au  moins  avant  le  départ. 

ART.  36.  Les  voyageurs  transportés  dans  leurs 
équipages,  sont  astreints  au  payement  d'an  coupon  de 
1"  classe. 

S'ils  se  plaeent  dans  les  voitures  du  convoi,  ils  payent 
conformément  au  tarif  des  voyageura. 

Art.  37.  Les  équipages  accompagnés  de  voyageurs 
pour  une  destination  au  delà  de  Bruxelles,  ne  sont 
inscrits  que  jusqu'à  Bruxelles. 

Art.  38.  Les  équipages  peuvent  être  transportés 
par  convois  de  marchandises  ou  mixtes,  aux  prix  et 
conditions  de  la  1"  classe  du  tarif  n°  3,  sans  que  la 
taxe  puisse  élre  inférieure  A  celle  de  4,000  kilog.  par 
waggon. 

Art.  30.  Les  frais  de  chargement  sur  le  waggon, 
et  le  déchargement  des  équipages  transportés  soit  A 
grande,  soit  a  petite  vitesse,  sont  compris  dans  le  prix 
de  transport  qui  est  toujours  perçu  au  départ. 

ART.  40.  Le  transport  d'un  cexcueil  est  assimilé, 
pour  la  taxe,  A  celui  d'un  équipage  A  grande  vitesse. 

CIIAP1TRE  V.  —  Chevaux,  bestiaux  et  cbiem. 
TARIF  N*  6. 

ART.  41.  Les  animanx  sont,  an  gré  de  l'expéditeur, 
transportés  soit  par  les  trains  de  voyageurs  ou  mixtes 


H  '  Ces  aillions  sont  les  mitantes  ; 

Bruxelles. —  Malines.  —  An»ers.  —  Lierre.  —  Loo»ain.— 
Tirlrmoal.  —  Liège.  —  Verrier».  —  Tennonde.  —  Zele.  — 
Lokereif .  —  Ainsi.  —  Wetteren.  —  Gand.  —  Bruges.  —  Oslrnde. 

—  Deynre  —  Waerrghrtn.  —  Cou  rirai.  —  Moitscron.  —  Tour- 
nai. —  Leute.  —  Aih.  —  Lesitnes.  —  Grammonl.  —  Ninove. 

—  Brainr-le-Comte.  —  Soignies.  —  Monj.  —  Jemnapes.  — 

Saint-Gbiilain.  —  Goiselles.—  Marchicane.  —  Cbirler->i.  

Cbàtelintsu.  -  Nanar. 
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(ceux  de  grande  yitesse  exceptés),  soit  par  trains  ordi- 
naires de  marchandises,  sans  garantie  de  la  part  de 
l'administration  quant  à  la  coïncidence  des  trains. 

Ces  deux  modes  d'expédition  sont  nommé-  respec- 
tivement :  transports  4  grande  vitesse  et  transports  A 
petite  vitesse.  Us  sont  réglés  par  le  tarif  n«  6. 

ART.  42.  La  taxe  do  tarif  de  grande  vitesse  s'ap- 
plique par  parties  indivisibles  de  un  à  trois  chevaux 
00  par  waggon  de  gros  ou  de  petit  bétail. 

Les  expéditions  de  chevaux  et  bestiaux  à  grande 
vitesse  pour  une  destination  au  delà  de  Bruxelles,  ne 
sont  inscrites  que  jusqu'à  Bruxelles. 

Art.  45.  Les  transports  à  petite  vitesse  se  divisent 
en  trois  catégories,  savoir: 

1"  catégorie.  Un  cheval,— un  ou  deux  boeuf*,  vaches 
on  Anes,—  an  ù  cinq  porcs  ou  veaux,  —  un  4  dix  mou- 


S»  catégorie.  Deux  chevaux,  —  trois  ou  i 
vaches  ou  Anes,  —  six  à  dix  porcs  on  veaux,  —  onie  a 
vingt  moulons. 

3«  catégorie.  Trots  chevaux,  —  un  waggon  de  gros 
ou  de  petit  bétail. 

Il  sera  loisible  aux  expéditeurs  de  bestiaux  de  char- 
ger dans  un  waggon  le  nombre  de  télés  que  hon  leur 
semblera,  mais  l'administration  sera  affranchie  de 
toute  responsabilité,  pour  les  avaries,  les  accidents  de 
!  et  la  m 


mortalité  des  animaux, 
ART.  44.  Les  chevaux  et  le  bétail  doivent  être  pré- 
sentés au  moins  une  heure  avant  le  départ. 

Les  transports  nécessitant  l'emploi  de  plus  de  deux 
boxes  ou  trois  waggons  doivent  être  demandés  qua- 
rante-huit heures  d  avance. 

Dans  les  stations  intermédiaires,  ce  délai  est  tou- 
jours de  rigueur,  quelle  que  soit  l'importance  des 
expéditions. 

ART.  45.  Le  chargement  et  le  déchargement  des 
animaux  expédiés  à  grande  et  à  petite  vitesse  ont  lieu 
par  les  soins  et  sous  l'entière  responsabilité  des  expé- 
diteurs et  des  destinataires.  L'administration  pourra 
interdire  le  déchargement  et  le  rechargement  en  cours 
de  transport. 

Art.  46.  Les  chevaux  et  bestiaux  expédiés  a  grande 
ou  a  petite  vitesse  doivent  être  accompagnés. 

Le  transport  gratuit  dans  les  boxes  ou  dans  les  wag- 
gon s  cavaliers  ou  4  bestiaux,  n'est  accordé  qu'à  un 
seul  conducteur  par  expédition  ou  par  waggon. 

Si  le  conducteur  se  place  dans  une  autre  voilure,  il 
paye  le  prix  du  tarif  des  voyageurs. 

Art.  47.  En  cas  de  relard  de  plus  de  six  heures 
dans  l'arrivée  des  trains,  l'administration  n'est  res- 
ponsable du  préjudice  éprouvé  que  jusqu'à  concur- 
rence du  prix  do  transport. 

Art.  48.  Lorsque  les  transports  de  chevaux  ou  de 
bétail  comportent  la  charge  de  dix  waggons,  au  mini- 
mum, pour  une  même  destination  ,  ils  peuvent  être 
expédiés,  par  convoi  spécial,  aux  prix  de  la  petite 
vitesse,  pourvu  que  la  demande  en  soit  faite  a  l'admi- 
nistration deux  jours  4  l'avance. 

ART.  49  fU  petit  bétail  présenté  au  transport  dans 
des  paniers  ou  sacs  convenablement  fermés  peut  être 
expédié,  pour  autant  que  le  poids  du  colis  ne  dépasse 
pas  100  kilog.,aux  prix  et  conditions  du  tarif  n°  3  des 
marchandises.  Toutefois,  ces  expéditions  ne  sont  pas 
admises  aux  trains  des  voyageurs  et  l'administration 
ne  se  charge  pas  de  leur  remise  à  domicile.  Elle  n'as- 
sume aucune  responsabilité  quanta  ces  expéditions. 

Art.  50.  Les  chiens  accompagnant  les  voyageurs 
payent,  quelle  que  soit  leur  taille,  aux  prix  de  la 
S«  classe  du  tarif  des  voyageurs. 

Lorsqu'ils  sont  renfermés  dans  des  paniers,  ils  sont 
acceptés,  sans  responsabilité,  aux  prix  et  conditions 
des  tarifs  n"  1  ou  S  du  tarif  des  bagages. 

CHAPITRE  VI.  —  TsJtHsroRTS  exceptiohmu. 

Art.  51.  Des  réductions  de  prix  jusqu'à  concor- 
de 50  p.  c.  au  maximum,  doivent  être  accordées 

OUI.  lit  IL.  T.  IV. 


dans  des  circonstances  excef 
accroissement  de  produits. 

Toute  demande,  présentée  dans  ce  but,  doit  être 
adressée  4  l'administration,  au  moins  quinze  jours 
ayant  celui  tixé  pour  le  transport. 

Art.  52.  Les  colis  vides  en  retour  sont  toujours 
taxés  au  poids  réel  et  a  la  I"  classe  du  tarif  n«  3. 

La  taxe  est  appliquée  de  10  en  10  kilog.  avec  mini- 
mum de  100  kilog.  Les  colis  ne  peuvent  être  transpor- 
tés que  par  les  trains  de  marchandises,  à  moins  que 
l'expéditeur  ne  demande  sur  la  lettre  de  voilure  l'ap- 
plication des  tarifs  n"  I  oui 

Les  colis  vides  en  retour  ne  sont  admis  comme  tels 
que  lorsque  l'expéditeur  produit  un  bon  du  chef  de  la 
station  de  destination  constatant  qu'ils  ont  réellement 
servi  4  des  expéditions  de  marchandises  par  le  chemin 
de  fer. 

Les  lettres  de  voiture  doivent  signaler  le  bon  ou  le 
mauvais  étal  de  ces  colis. 

CHAPITRE  VII.  —  Concluons  cÉsÉauu. 

ART.  53.  —  Pour  les  marchandises  a  expédier  aux 
tarifs  n**  I,  2  et  4,  les  bureaux  sont  ouverts  une  demi» 
heure  avant  le  départ  du  premier  convoi  de  voyageurs 
et  fermés  une  demi- heure  avant  le  départ  du  dernier. 

Pour  les  marchandises  de  petite  vitesse,  les  bureaux 
sont  ouverts  dans  les  stations  principales,  du  I"  avril 
au  30  septembre,  de  7  heures  du  matin  A  7  heures  du 
soir,  et  du  !«'  octobre  au  31  mars,  de  8  heures  du  ma- 
lin 4  5  heures  du  soir. 

Dans  les  stations  intermédiaires  et  dans  les  halles, 
les  marchandises  ne  sont  acceptées  au  transport  que 
pour  les  convois  qui  y  font  arrêt. 

Art.  54.  Dans  les  haltes  dépourvues  d'une  vois 
d'évitement,  l'administration  n'est  provisoirement  pas 
tenue  d'accepter  au  transport  des  expéditions  pesant 
plus  de  1,000  kilog.,  ou  exigeant  le  stationnement  d'un 
waggon  sur  la  voie  principale. 

Art.  55.  Toute  inscription  de  marchandises,  finan- 
ces, équipages,  chevaux  et  bestiaux,  est  constatée  par 
un  bulletin  délivré  4  l'expéditeur  ou  par  un  reçu  donue 
sur  le  registre  de  ce  dernier. 

Le  destinataire  est  tenu  de  donner  reçu  des  expédi- 
tions de  marchandises  et  de  finances  sur  le  registre  de 
factage  ou  sur  l'avis  d'arrivée. 

Art.  50.  Les  chefs  de  station  donnent  aux  desti- 
nataires avis  de  l'arrivée  des  marchandises  expédiées 
bureau  restant,  par  un  bulletin  remis  gratuitement 
dans  la  localité  jusqu'aux  premières  barrières,  ou  au 
prix  de  50  centimes  dans  les  localités  situées  dans  un 
rayon  de  dix  kilom.  au  del4  des  premières  barrières. 

Au  de!4  de  ce  rayon ,  les  avis  sont  remis  4  la  poste. 

Les  destinataires  ont  la  faculté  d'indiquer  i 
respondant  dans  la  localité  où  se  trouve  la 
d'arrivée. 

Le  temps  accordé  pour  le  déchargement  compte  4 
partir  de  la  remise  de  l'avis  au  destinataire,  au  cor- 
respondant ou  par  la  poste. 

La  marchandise  doit  être  enlevée  de  la  station  dans 
les  huit  heures,  les  dimanches  et  jours  de  fêtes,  ainsi 
que  les  heures  de  nuit  étant  décomptés  (I).  Ce  délai 
expiré,  le  retard  est  calculé  sur  toutes  les  heures  qui 
suivent  tant  de  jour  que  de  nuit,  sans  exception  pour 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes.  Les  taxes  suivantes 
sont  perçues,  4  titre  d'indemnité,  pour  chômage  forcé 
du  matériel,  dépôt  ou  emmagasinage  des  marchau- 


ar  heure  et  par  waggon  { 
—  Pour  les  marchandises  déchargées  mais  non  enle- 
vées, 2  centimes  par  jour  et  par  100  kilog.,  sans  que 
la  taxe  puisse  être  inférieure  4  10  centimes. 

En  cas  d'encombrement,  l'administration  se  réserve, 
en  outre,  de  faire  décharger  ou  camionner  d'office  la 
marchandise  aux  frais  de  l'expéditeur  et  aux  prix 
fixés  dans  le  tarif  pour  ces  opérations. 

(t)  Voir  «ri.  3-  , 
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Art.  87.  Endéans  les  dix  jours  de  l'arrivée  des 
marchandises  à  déposer  dans  on  entrepôt  dis  doua- 
nes, les  destinataires  doivent  enlever  ces  marchandi- 
ses, ou  les  entreposer  en  Irur  nom,  en  acquittant  en 
même  temps  les  frais  de  lran»port  et  les  déboursés  dus 
à  i'adm'mislration  des  chemin*  de  fer. 

Après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  paragraphe 
précédent,  les  marchandises  dont  les  destinataires 
n'auront  pas  disposé  ainsi  qu'il  vient  d'être  prescrit, 
srront  passible*,  an  profil  de  l'administration  des 
chemins  de  fer,  d'une  indemnité  de  4  centimes  par  jour 
et  par  iOO  kilog.,  avec  un  minimum  de  90  centimes 
par  expédition,  sans  préjudice  aux  droits  d'entrepo- 
sage ou  auircs  i  payer  I  (administration  des  douanes. 

Art  58.  Les  marchandises  dont  le  poids  est  infé- 
rieur a  200  kilog.  par  mètre  cube  sont  taxées  avec  aug- 
mentation de  50  p.  c.  de  leur  poids  réel,  jusqu'au 
maximum  de  900  kilog.  par  mètre  cube. 

Il  est  fait  exception  a  cette  disposition  en  faveur  des 
laines  brutes,  des  laines  artificielles  et  des  déchets  de 
laine  et  de  coton,  qui  sont  admis  a  leur  poids  réel. 

ART.  »'»9.  Le  transport  de  masses  indivisibles  d'un 

Îoid*  supérieur  à  10,000  kil.,  ou  nécessitant  l'emploi 
'on  matériel  spécial,  n'est  pas  obligatoire. 
Les  prix  et  conditions  de  transport,  ainsi  que  de  la 
prise  et  de  la  remi»e  a  domicile,  si  l'administration  s'en 
charge,  sont  réglés  de  gré  a  gré. 

Art.  60.  La  longueur  normale  du  matériel  affecté 
au  transport  de  marchandises  est  fixée  a  6  mètres. 

Les  marchandises  de  toute  classe,  de  plus  de  6  mè- 
tres de  longueur,  sont  taxées  k  raison  de  4,000  kilog. 


par  6  mètre*  de  longueur, 

Au  delà  de  12  mètres  de  longutur,  (a  taxe  supplé- 
mentaire est  établie  à  raison  de^*5  kilog.  par  mètre 
de  longueur,  toute  fraction  de  moins  d'un  mètre  comp- 
tant pour  un  mètre,  quel  que  soit  le  matériel  employé 
par  1  administration. 

Les  marchandises  qui,  par  leurs  formes,  nécessitent 
l'emploi  d'un  ou  de  plusieurs  waggons,  sont  tuées 


dsl»ei2*cl.  d*3*el. 

Emploi  d'un  waggon  de  7 1/5  ton- 
nes et  moins                             4,000  5,000 

Emploi  d'un  waggon  de  10  tonnes 

ci  plos                                   7,000  8,000 

Si  le  poids  de  ces  marchandises  est  supérieur  aux' 
minima  Uxéa  ci-dessus,  la  taxe  est  établie  au  poids 
réel. 

ART.  61.  Le  chargement  des  waggons  ne  peut  ex- 
céder les  dimensions  suivantes  : 

Largeur  2",70  au  delà  du  tablier. 

Hauteur  3<M0  au-dessus  du  niveau  des  rail*. 

La  largeur  do  chargement  ne  pourra,  sans  autorisa- 
tion expresse,  dépasser  2-.70,  Lorsque  la  largeur  ne 
sera  que  de  i"»,50  au  sommet,  la  hauteur  dn  charge- 
ment pourra  être  portée  *  4»,10  au-dessus  du  niveau 
des  rails. 

Tout  chargement  ayant  pins  de  6  mètres  jusqu'à 
14  mètre*  de  longueur,  aura  pour  limites  :  en  hau- 
teor  3",  10  au-dessus  du  nireaa  des  rails,  et  en  lar- 
geur î,-40. 

Le  transport  des  marchandises  dépassant  14  mètres 
de  longueur  n'est  pas  obligatoire. 

Pour  les  transports  de  l'espèce,  l'expéditeur  devra 
réclamer  une  autorisation  spéciale. 

ART.  «2.  Tout  paquet,  eolis  ou  ballot  doit  être 
convenablement  emballé  et  porter  une 
bien  lisible. 


Les  objets  présentés  au  transport 
lions  d'emballage  insuffisant  doivent 
n'être  acceptés  qae  moyennant  une  déclaration  écrite 
d*  responsabilité  à  délivrer  por  l'expéditeur,  et  poor 
autant  qu'ils  ne  puissent  occasionner  aucun  dommage 
aux  marchandises  avec  lesquelles  ils 
tact.  v 


ART.  63.  Les  marchandises  expédiée*  en  tarif  n*  3, 
ainsi  qae  les  articles  déclarés  à  la  valeur,  doivent  être 
accompagnés  d'une  lettre  do  voiture  eu  bordereau 
d'expédition  indiquant  exactement  le  poids  et  la  na- 
ture de  l'expédition. 

Ces  indications  servent  au  règlement  de  l'Indemnité 
en  cas  de  perle,  d'avarie  on  de  manquant. 

Chaque  lettre  de  voilure  corn 
ne  peut  concerner  qu'un  seul  destinataire. 

Les  lettres  de  voilure,  «compagnon  t  des  expéditions 
circulant  sur  les  chemins  de  1er  de  l'Etat  ot  des  com- 
pagnies, en  ce  qui  concerne  les  transports  mixtes,  ne 
sont  pas  soumise*  à  la  formalité  du  timbre. 

Les  expéditions  de  petites  marchandises  doivent 
également  être  accompagnées  d'une  lettre  de  voiture, 
lorsqu'elles  sont  composées  de  plus  de  trois  coli*  en 
qu'elles  comportent  un  poids  de  plus  de  100  kilog. 

Dans  ce  cas,  les  dispositions  qui  précédent  leur  sont 
de  tous  poinU  applicables. 

Art.  64.  Pour  les  marchandises  chargées  par  les 
soins  de  l'expéditeur,  l'administration  ne  répond  pas 
du  nombre  des  colis,  alors  même  que  les  lettres  de 
voilure  en  feraient  mention. 

Elle  décline  en  outre  toute  responsabilité  du  chef 
des  avaries  qui  résulteraient  du  mauvais  chargement 
ou  déchargement. 

Art.  65.  En  cas  de  perte  des  colis  expédiés  aux 
tarifs  n»«  1  et  3,  l'administration  se  réserve  de  limiter 
Pindemnité  à  4  francs  par  chaque  kilogramme  man- 
quant. 

Art.  66.  Les  déboursés  ne  sont  pas  oblif 


Les  articles  chargés  de  déboursés  ne  sont  reços  que 
pour  autant  qu'il  soit  constaté  que  leur  valeur  dépasse 
le  total  de  ces  débourses  et  de  U  taxe  à  percevoir  pour 


le  transport. 

Aucun  déboursé  ne  peut  avoir  lieu  sur  des  articles 
suiets  à  détérioration. 

Les  déboursés  de  plus  de  S  francs  sont  assujettis  A 
une  taxe  d'un  onart  pour  cent,  calculée  par  fraction 
indivisible  de  100  francs. 

Les  objets  à  remettre  à  destination  contre  rembour- 
sement doivent  être  déclarés  comme  tels  sur  la  lettre 
de  voiture. 

Les  remboursements  sont  soumis  à  la  taxe  du  tarif 
des  finances.  Si  l'expéditeur  désire  laisser  cette  taxe  4 
la  charge  du  destinataire,  il  augmente  d'autant  le  rem- 
boursement à  faire  suivre. 

Art.  67.  Les  marchandises  sont  expédiées  en  port 
perçu  ou  en  port  à  recevoir.  Toutefois,  les  article* 
sujets  à  détérioration  ou  sans  valeur,  ainsi  que  les  ex- 
péditions urgentes  (art.  4),  ne  sont  admis  qo'en  port 
perçu. 

Art.  68.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  destinataire 
ou  lorsque  le  destinataire  est  inconnu,  les  articles  su- 
jets à  détérioration  ou  à  corruption  peuvent  être  ven- 
dus sons  formalités  judiciaires  au  profil  de  qui  de 
droit.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  cette  vente. 

Le  transport  en  retour  de  tont  objet  refusé  par  te 
destinataire  et  qui  ne  tombe  pas  sous  l'application  du 
paragraphe  précédent,  est  assujetti  à  la  taxe. 

Art.  60.  Le  transport  par  convoi  de  voyageurs  de 
matières  inflammables  est  défendu. 

En  conséquence,  la  paille,  le  foin,  les  cotons  brute 
on  en  laine,  les  étoupes,  les  déchets  de  coton  et  autres 
marchandises  analogue* ,  les  allumettes  phosphori- 
ques,  les  liquides  alcoliques,  tels  qu'eaux-de-vie,  < 
ces,  vernis,  ne  sont  pas  admis  à  ces  convois. 

Ces  matières  ne  peuvent  être  transportée* 
les  convois  de  marchandises,  et  au  moyen  de  > 
fermés  ou  soigneusement  bAcbés. 

Les  alcools  (esprit-de-vin  ou  de  genièvre;,  —  allu- 
mettes phosphoriques,  —  essence  ou  huile  de  schiste, 
de  houille  ou  de  térébenthine,  —  élhers  de  toute  es- 
pèce, —  pièces  d'arlilice,  —  vernis-laques  et  vernis  de 
toute  espêee,  ainsi  que  le  aephtc,  ne  sont  admis;  an 
transport,  par  charge  incomplète,  que  le  jecdi  de  cha- 
que semaine,  aux  prix  et  conditions  dos  tarifa  n-»  i 
et  3  (t"  classe; ,  tmvmtti  te , 
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Les  petits  paquets. 
*  colis  de  moins  oc 


les  échantillons  et,  en  général, 
les  cofii  de  moins  de  10  kilog.  de  marchandises  de 
l'espèce,  peuvent  être  expédiés  tous  les  jours  aux  prix 
du  tarif  n*  1  et  par  les  convois  de  marchandises  seule- 
ment 

AIT.  70.  Le  transport  de  la  poudre  à  tirer  ne  peut 
avoir  lieu  par  chemin  de  fer. 

il  n'est  fait  exception  que  poar  les  transports  du 
département  de  la  guerre  effectués  dans  les  conditions 
prescrites  par  les  conventions. 

Les  règlements  de  police  doivent  être  rigoureuse- 
ment observés  à  l'égard  des  matières  nuisibles  ou  dan- 
gereuses. Dans  aucun  cas,  les  poisons  ne  peuvent  être 
chargés  avec  les  denrées  alimentaire*.  Ils  doivent  être 
indiqués  eoeame  tels  à  l'extérieur  de  l'embailago  et 
être  présentés  avec  des  lettres  de  voiture  spéciales. 

Art.  71.  SilVJmimslralion  a  lieu  de  présumer  la 
présence  de  matières  nuisibles  ou  dangereuses  non 
déclarées,  elle  peut  etiger  l'ouverture  des  colis  ou  en 
refuser  le  transport. 


Toute  fausse  déclarattoa  est  punie 
inées  par  les  lois  sur  la  matière. 
L'expéditeur  est  responsable  de 


aoe  avant  ou  après  l'expédition 
En  cas  d'accident,  il  en  supporte  les  conséquences. 
ART.  7  2.  En  cas  desuspieiott  de  fraude  sur  le  poids, 
la  nature  ou  la  valeur  de  la  marchandise,  l'adminis- 
tration pourra  exiger  l'ouverture  des  colis,  avant  on 
après  l'expédition. 

Elle  percevra,  le  cas  échéant,  le  double  do  supplé- 
ment de  taxe,  sans  préjudice  aux  poursuites  I  exercer 
en  exécution  de  l'arrêté  royal  du  19  mai  1843  et  de  la 
loi  du  6  mars  1818. 

art.  73.  L'administration  décline  toute  responsa- 
bilité à  l'égard  des  avaries  : 

!•  Lorsqu'elles  n'ont  pas  été  constatées  a  l'arrivée 
de  la  marchandise  et  avant  son  acceptation  on  son  en- 
lèvement par  le  destinataire,  ou  vingt-quatre  heures 
après  réception  de  l'avis  d'arrivée,  eu  bien  lorsque  la 
marchandise  a  été  refusée  . 

2°  Lorsque  les  caisses  ou  emballages  ne  présentent 
pas  extérieurement  des  traces  de  bris  ou  de  mouille. 

Elle  ne  répend  des  freintes,  déchets  ou  coulages,  ni 
de  la  rouille  des  fers,  des  aciers  et  du  zinc,  ni  des  ava- 
rice survenues  aux  pierres  de  taille  ou  à  tout  entra 
objet  oen  emballé. 

Les  animaux  vivants.  les  comestibles,  les  produits 
chimiques,  les  objets  d'art  et  notamment  les  tableaux 
sont  transportés  sans  garantie  aucune  de  le  part  de 
l'administration. 

AaU.  74.  La  responsabilild  de  l'administration 
cesse  > 

i«  A  l'égard  des  objets  qu'elle  s'est  chargée  de  re- 
mettre i  domicile,  —  au  moment  où  cette  remise  est 
constatée  par  le  registre  de  factage  ( 

S»  1  l'égard  des  marchandises  adressées  bureau  res- 
tent, —  immédiatement  après  leur  enlèvement  par  le 
reça  du  destinataire,  on  leur  remise  a  domicile  effec- 
tuée d'office  en  vertu  de  l'art.  56; 

3*  A  l'égard  des  marchandises  destinées  pour  un 
point  an  delà  du  chemin  de  fer,  —  au  moment  de  leur 
!  an  correspondant  désigné  par  l'cxpéditear. 
r.  70.  En  cas  de  réclamât ion,  Us  lettres  de  vol 


«  ne  sont  reconnues  par  l'admint-lnition  que  lors- 
qu'elles portent  le  timbre  du  bureau  d'expédition  ou 
la  signature  du  chef  de  station  ou  de  son  délégué. 

Il  ne  sera  tenu  aucun  compte  des  différences  qui 
pourraient  exister  entre  les  prix  et  délais  renseignés 
a«r  les  lettres  de  voiture  et  ceux  spécifiés  par  la  pré- 
sent livret. 

En  cas  d'erreur  dans  l'application  du  tarif,  l'admi- 
nistration aura  le  droit  de  se  faire  payer  la  différence 
qui  aura  été  perçue  en  moins,  soit  avant,  soit  après  la 
livraison  des  marchandises. 

Tonte  réclamation  ayant  pour  objet  une  surtaxe 
doit  être  adressée  par  écrit  a  I  administration,  par  l'in- 
termédiaire des  chefs  de  station,  dans  les  six  mois  de 
l'armée  de  la  marchandée  à  la  station  de  destination. 


L'administration  décline  toute  responsabilité  du  chef 
des  réclamations  faites  tardivement  et  en  dehors  des 
conditions  ei-dessus. 

Art  70.  Les  objets  qui  resteront  déposés  depa  les 
bureaux  de  lodminislration  pendant  plus  de  six  mois, 
seront  vendus  conformément  aux  lois  et  règlements 
sur  la  matière. 

Art.  77.  Les  prix  fixés  pour  les  diverses  espèces 
de  transport  ne  comprennent  ni  les  droit»  de  douane, 
ni  les  frais  résultant  des  déclarations  ea  douane. 

Les  frais  de  douane,  ainsi  que  les  amendes  encou- 
rues du  chef  de  déclarations  inexactes  ou  incomplètes, 
restent  à  charge  de  l'expéditeur  et  de  la  marchandise, 
qui  en  répondent  vis*a-vis  de  l'administration. 

AnT.  78.  L'administration  décline  toute  responsa- 
bilité quant  à  l'exactitude  ou  à  l'absence  de  documenta 
lavés  par  les  expéditeurs  eux-mêmes  ou  sur  leurs  indi- 
cations. Les  documents  présentée  doivent  être  rensei- 
gnés sur  les  lettres  de  voilure. 

Art.  79.  Les  agents  de  l'administration,  préposés 
au  service  des  marchandises,  sont  tenus  de  donner  aux 
expéditeurs  toutes  les  explications  désirables,  et  de 
Lear  faciliter,  autant  qoe  possible,  l'accomplissement 
dos  formalités  a  remplir. 

Ils  doivent,  au  besoin,  lever  les  acquits  de  sortie  et 
les  passavants. 

Les  relations  entre  le  chemin  de  fer  de  l'Etat  et  les 
compagnies  de  chemin  de  fer  concédés  en  Belgique, 
de  même  que  les  relations  internationales,  font  l'objet 
de  tarifs  spéciaux. 

Bruxelles,  le  7  août  1862. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
Joies  VtR»aaoTKasiav. 


120.  —  7  AOUT  1862.  —  LOI  qui  ouvre  un  cré- 
dit, supplémentaire  de  ea7J20S  fr.  38  c.  au 
budget  du  département  d>'s  travaux  publics 

{exercices  iWfrt  antérieurs).  [JUonit.,  12eoÛt 
1862.) 


121.  —  8  août  1862.  —  LOI  oui  proroge 
taines  dispositions  de  la  loi  du  I**  mai  1 

sur  f'enseii 
9  août  1S62. 


eer- 

185  7, 

(1).  {Monit., 


LÉOPOLD,  ete. 

Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce 

qui  suit  : 

Article  dhIQIMB.  Le  mode  de  nomination  des 
membres  des  jurys  d'examen  déterminé  par  l'art.  Si 
de  la  loi  du  i"  mai  1857,  et  qui  cessera  d'être  en  vi- 
gueur après  la  seconde  session  de  1662,  est  prorogé 
pour  les  deux  sessions  ue  1863. 

Le  système  d'examen  établi  par  la  même  loi,  et  dont 
la  révision,  aux  termes  du  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle I"  de  la  loi  du  27  mars  1861,  devait  avoir  lieu 
avant  la  seconde  session  de  1862,  sera  revisé  avant  la 
seconde  session  de  1863. 

Promulguons,  etc. 


122.  —  8  août  1862.  —  LOI  autorisant  un 
échange  de  terrains  dépendant  de  l'Ecole  de 
médecine  vétérinaire.  (Munit.,  9  août  1862.) 


(t)  Annale*  pitrUmtniairii.  St$$i»n  it  186  M  861. 

Cataaaa  ots  atrasttsTMTt.  Expose  des  natifs  et  texte  da 
projet  de  loi.  Séance  du  1*  juillet  IS6*.  p.  I90S.—  Rapport. 
Séance  Su  19  juillet,  p.  19US-IIWJ.  —  Discussion  et  adoption. 
Séance  du  33  juillet,  p.  1882. 

SsasT.  Itapport.  Séance  du  29  juillet  186t.  p.  £(8.  —  Dis- 
cussion générale.  Séance  du  80  juillet,  p.  534.  —  Discu<sloa 
de  l'article  unique  et  adoption.  Séance  du  31  juillet,  p.  m. 
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123.  —  8  AOUT  1802.  —  LOI  ouvrant  un  cré- 
dit extraordinaire  et  spécial  de  160,040  fr.  au 
département  de  /'intérieur,  pour  ^armement 
de  la  garde  civique,  (Monit.,  9  août  1802.) 


124 .  —  8  AOUT  1862.  —  LOI  qui  ouvre  drt  cré- 
dit •  supplémentaires  aux  budget*  du  minis- 
tére  de  /'intérieur  pour  le*  exercices  1861  et 
1862.  (Monit.,  9  août  1862.) 


125.  —  8  AOUT  1862.  —  LOI  ouvrant  de*  cré- 
dits supplémentaire*  et  extraordinaire*  ait 
budget  du  ministère  de  /'intérieur,  pour 
l'exercice  1861.  {Monit.,  9  août  1862.) 


Art.  2.  Cette  exemption  est  étentaec^  brisements 

existant  au  moment  ou  la  présente  loi  sera  obligatoire, 

Îour  la  partie  restant  à  courir  dn  terme  de  dix  ans 
xé  par  Tart.  1». 


126.  —  8  août  1862.  —  LOI  qui  ouvre  un  cré- 
dit de  100,000  fr.  au  département  de  /'inté- 
rieur, applicable  aux  dépenses  rénUtant  de  la 
participation  de*  producteur*  belge*  à  /'exposi- 
tion internationale  de  Londres.  (Moniteur, 
9  août  1862.) 


127.  —  8  août  1862.  —  LOI 
de  la  commune  d'Aï 
(Monit.,  9  août  1862.) 


tant  érection 
(2?ruoan/). 


128.  —  8  août  1862.  —  LOI  portant  érection 
de  la  commune  de  Hamipré  (Luxembourg). 
(Monit.,  9  août  1862.) 

129.  —  8  août  1862.  —  LOI  portant  érection 
de  la  commune  de  Framont  (Luxembourg). 
(Monit.,  9  août  1862.) 


130.  —  8  août  1862.  —  LOI  portant  s 
i  du  hameau  de  Sohuyffers-Ca 


»ara- 


tion  du  hameau  de  Soburflers-CappeUe  du 
territoire  de  Thielt  (Flandre  occidentale).  (Mo- 
nit., 9  août  1802.) 


1 31 . — 8  AOUT  1 862. — LOI  oui  exempte  tempo- 
rairement de*  frais  de  régie  et  de  surveillance 
le*  terrains  incultes  boisés  pour  le  compte  de* 
communes  et  de*  établissements  publics  (1). 
(Monit.,  12  août  1862.) 

LÉOPOLD,  ete.        ,  t 
Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce 
qui  suit  : 

A»t.  1«.  Les  terrains  incultes,  boisés  pour  le 
compte  des  communes  et  des  établissements  publics, 
sont  exemptés  de  tous  frais  de  régie  et  de  surveillance, 
pendant  les  dix  premières  années,  à  compter  dn  jour 
du  semis  ou  de  la  plantation. 


fi]  Annatt*  jtarltmtntatrti.  Stitiom  d*  .. 

ïasasta  k<S  »s»sisim.Ts.  Ei*»'  des  BJOjMs  et  feite  du 
projet  de  loi.  Séance  du  13  •»  18b*.  p.  «II.  -  Rapport. 
Séance  du  3  juin,  p.  151*.  -  l>iKu»*ion.  Seaner  du  27  juin, 
d  1C7U-|07I.—  Adoplion.  Sé»ner  du  28  juin,  p.  1674. 

Si»»T.  Rapport.  Séance  du  31  juillet  1862,  p.  48*.  -  Diseus- 
sion  ténèrale.  Séance  du  1«  «oui.  p.  —  Discussion  des 
articles  et  adoption.  Séance  du  S  «oui,  p.  390. 


132.  —  8  AOUT  1862.  —LOI  contenant  le  budget 
de  la  dette  publique  pour  l'exercice  1863. 
(Monit.,  12  août  1861) 


133.  —  8  août  1862.  —  Loi  concernant  de* 
créances  à  la  charge  de  la  ville  de  Louvain  (2). 
(Monit.  t 12  août  1882.) 

LÉOPOLD,  ete. 

Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce 

qni  suit  : 

AmTlCLB  chique.  Le  gouTernement  est  autorisé  : 

1*  A  réduire  à  la  somme  de 72.171  francs  91  centimes 
due  en  principal,  les  condamnations  prononcées  à  la 
charge  de  la  ville  de  Louvain.du  chef  des  avances  qui 
lui  ont  été  faites  psr  arrêtés  royaux  des  3  et  29  août 
1815,  et  par  arrêté  du  régent  du  13  mars  1831  ; 

2»  A  admettre  cette  ville  a  se  libérer  de  ladite  somme 
en  dix  termes,  sans  intérêt,  savoir  :  on  trrme  de 
U.O0O  francs  payable  immédiatement,  huit  termes  de 
7,000  francs  chacun,  a  échoir  en  1862, 1863, 1864, 1863, 
1866.  1867, 1868, 1869,  et  un  dernier  terme  de  2,171  fr. 
90  c.  payable  en  1870: 

3*  A  subordonner  la  remise  des  intérêts  échus  et  à 
échoir,  autorisée  par  la  présente  loi,  à  la  condition  que 
la  ville  de  Lonvain  se  libérera  régulièrement  de  la 
manière  indiquée  ci-dessus. 


134.  —  8  août  1862.  —  LOI  contenant  le  budget 
des  non-valeurs  et  de*  remboursements  ; 

l'exercice  1863.  (Monit.,  12  août  1802.) 


135.  —  8  août  1862.  —  ARRETE  ROT  AL 

portant  acceptation  de  l'adhition  du  canton  du 
Valais  à  la  convention  d'extradition  conclue 
le*  1  i-U eeptmbre  1 848.  (Monit.,  1 5  août  1 862.) 

136.  —  9  août  1862.  —  LOI  ouvrant  un  crédit 
de  180,766  fr.  15  cent,  au  département  de  la 
guerre  (pensions).  {Munit,,  12  août  1862.) 

137.  —  9  août  1802.  —  LOI  qui  ouvre  un  cré- 
dit extraordinaire  de  358,910  fr.  au  dé 

la  guerre.  (Monit.,  12  août  1862.) 


138.  —  9  août  1862.  —  Loi  oui  alloue  un  cré- 
dit supplémentaire  d'un  million  de  franc*  au 
département  de  la  justice.  (Monit.,  13  août 
1802.)  

139.  -  9  août  1862.  —  ARRÊTÉ  ROTAL 
portant  approbation  du  règlement  du  22  mors 


?!  Annmlti  jinrlrmtni*irt$.  Su  non  de  1861-1862. 
uim  si»  sipsuistams.  Exposé  des  motifs  et  leste  da 
projet  dv  lai.  Séance  du  30  novembre  1801.  p.  194-193.  —  Rap- 
port, béante  ilu  25  février  1801,  p.  87»  87  y  —  Discussion  et 
adoplion.  Séance  du  ti  niai,  p.  lill». 

Sijut.  Rapport.  Séance  du  31  juillet  I8C2,  p.  284-983.  — 
Discussion  générale.  Séance  du  I''  août,  p  280- zK2.  —  Discus- 
sion de  l'article  unique  ctadeplioa.  ocaaee  du  X  aatït,  p.  289. 
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1  862  de  la  eais  s  e  dp  prévoyance  de»  , 
de  Nieuport.  (Monit.,  21  aoûl  1862.). 

(Voy.  arrêté  royal  du  33  novembre  1851.) 


140.  -  11  août  1862.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  approbation  d'une  modification  au 
règlement  provincial  du  Brabant  wr  le» 
gardea  cbampètres.  (Monil.}  12  août  1862.) 

LÉOPOLD,  ete. 

Vu  une  délibération  do  conseil  proTÎncîal  dn  Bra- 
banl,  en  date  du  10  juillet  1862,  tendante  à  «jouter  A 
la  modification  introduite  le  I"  août  1848,  a  l'art.  1", 
n«  1,  du  règlement  sur  les  gardes  champêtres,  la  dis- 
position auivante  :  «  En  outre  la  députation  perma- 
nente pourra  toujours  accorder  la  dispense  d'âge  aux 
personnes  présentées  par  l'autorité  pour  remplir  les 
fonctions  de  garde  auxiliaire,  en  tant  qu'elles  offri- 
raient leur  concours  gratuitement  et  sans  qu'elles 
puissent  s'en  faire  nn  titre  pour  obtenir,  soit  une  ré- 
munération quelconque  de  la  commune,  soit  une  part 
du  fonds  commun  des  gardes  cbampètres  ;  • 

Revu  notre  arrêté  du  12  aoûl  1842  approuvant  ledit 
règlements 

Revu  également  notre  arrêté  du  SI  août  1848,  ap- 
prouvant une  modification  a  ce  règlement; 

Vu  l'art.  86  de  la  loi  provinciale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i".  La  délibération  du  conseil  provincial  du 
Brabant,  du  10  juillet  1862,  est  approuvée. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  es  t  chargé,  etc. 


141.  —  12  AOUT  1862.  —  LOI  relative  à  /'in- 
demnité pour  logements  militaires  (1).  (Mo- 
niteur, 15  aoûl  1»62.) 

LÉOPOLD,  ete.  .  . 

Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce 
qui  suit  : 

Abticle  chiqce.  L'indemnité  pour  les  logements 
militaires  est  fixée  A  un  franc  vingt-cinq  centimes  par 
jour  et  par  homme,  dans  le  cas  où  celui  qui  loge  le 
soldat,  lui  aura  fourni  la  nourriture  déterminée  par 
l'art.  2  de  l'arrêté  du  prince  souverain  des  Pays-Bas- 
Unis  du  3  août  1814. 

Promulguons,  etc. 


142.  —  12  août  1862.  —  LOI  relative  à  de*  tra- 
vaux d'utilité  publique  {eonceuiotu  de  chemin* 
de  fer)  (2).  (Monit.,  15  août  1862.) 


LÉOPOLD, 

Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce 
qui  sait  : 

Aht.  1  «  ' .  Le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder  i 

A.  Un  chemin  de  fer  d'Anvers  i  Hasselt,  par  Lierre, 
Aerschot  et  Diesl,  aux  clauses  et  conditions  de  la  con- 
vention et  du  cahier  des  eharges  du  7  mai  1862. 

B.  Un  chemin  de  fer  de  Slaltnes  a  Saint-Nicolas,  aux 


(!)  Annale  $  parlementaire».  Session  de  1861-1864. 

Caaaaat  mi  asesisssTâSTS.  Présentation  du  projet  de  loi 
par  M.  Coomans.  Séance  du  3  juin  1861,  p.  1423.  — Devrlop- 
prmrnii  de  la  proposition.  Séance  du  5  juin,  p,  1463-141)6.  — 
Rapport.  Séance  du  17  juillet,  p.  1909- 1910.  —  Discussion  et 
adoption.  Séance  du  Saoul,  p.  1969  -1974. 

Sfaft*.  Rapport.  Séance  du  7  août  1861  p.  314.  -  Discus- 
sion d  urgence  et  adoption.  Séance  du  8  août,  p  336-327. 

(1)  Annatei  parltmenlmire:  Session  Je  1861-1862. 

Csuutas  osa  acaatsfSTasTS.  Expose  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi,  aiosi  que  les  annexes.  Séance  du  14  juin  1861, 


clauses  et  conditions  de  la  i 
charges  du  4  avril  1862. 

C.  Un  ehemin  de  fer  de  Hal  à  Alh,  aox  elauses  et 
conditions  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges 
du  24  mai  1862. 

D.  Un  ehemin  de  fer  de  Frameries  &  Chimay,  avec 
embranchement  de  Beaumonl  sur  Thuin,  aux  clauses 
et  conditions  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges 
du  5  mai  1862. 

E.  Un  chemin  de  fer  de  Liège  A  la  frontière  de  Prusse, 
dans  la  direction  d'Aix-la-Chapelle,  par  Jupille  et 
Hervé,  et  un  chemin  de  fer  de  Vcrviers  a  la  Meuse  en 
aval  de  Visé  aux  clauses  et  conditions  de  la  eonvention 
et  du  cahier  des  charges  du  31  mai  1862. 

F.  Un  chemin  de  fer  de  Gand  A  la  frontière  des  Pays- 
Bas,  dans  la  direction  de  Terneuzen,  aux  clausrs  et 
conditions  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges 
du  22  mai  1862. 

G.  Un  cbemiu  de  fer  de  Tongres  a  Ans,  par  Glons, 
avec  embranchement  par  Heralal  sur  Viveçnis-lei- 
Liége,  et  un  chemin  de  fer  de  Hasselt  a  la  frontière 
des  Pays-Bas,  dans  la  direction  d'Eyndhoven,  par  le 
camp  de  Beverloo,  aux  clauses  et  conditions  de  la  i 
vcniion  et  du  cahier  des  charges  du  7  juin  1862. 

//.  Un  chemin  de  fer  de  Furnes  à  la  frontière  ( 
çaise,  aux  clauses  et  conditions  ordinaires. 
ART.  2.  Le  gouvernement  est  autorisé  i 
!•  A  accorder,  séparément,  la  concession  d'un  che- 
min de  fer  de  Tamines  A  Landen  avec  embranchement 
sur  Tirlemont  et  d'un  chemin  de  fer  de  Groenendael 
i  Nivelles. 

Ces  concessions  ne  pourront  toutefois  être  octroyées 

Juc  sous  les  conditions  stipulées  dans  l'art.  2  de  la  loi 
u  5  mars  1858. 

2°  A  concéder,  aux  elauses  et  conditions  ordinaires, 
nn  chemin  de  fer  de  Namur  à  la  ligne  de  Tamines  a 
Landen,  t  un  pointé  déterminer  vers  Geest-Gérompont. 

Art.  3.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder 
aux  clauses  et  conditions  qu'il  déterminera,  soit  A  la 
Compagnie  du  Grand-Luxembourg,  soit  à  toute  autre 

|o  Un  chemin  de  fer  se  dirigeant  de  Liège  vers  le 
chemin  de  fer  du  Grand-Luxembourg,  par  la  vallée  de 
l'Ourthe  ;  et 

2*  Un  chemin  de  fer  de  Spa  a  la  frontière  do 
grand-duché  de  Luxembourg,  dans  la  direction  de 
Weiswampacb. 

Si  la  concession  de  ees  lignes  est  accordée  A  la  Com- 

riagnie  du  Grand-Luxembourg,  elle  ne  le  sera  que  sous 
a  condition  qu'elle  renoncera  au  minimum  d'intérêt 
annuel  de  800,000  francs,  qui  lui  est  garanti  en  exécu- 
tion de  l'art,  i"  de  la  loi  du  20  décembre  1851,  pour 
la  ligne  de  Namur  A  Arlon. 

Ce  minimum  pourra  être  reporté  sur  les  deux  lignes 
dont  il  est  fait  mention  au  S  1"  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  concession  serait  accordée  A  toute 
autre  société,  cette  société  pourra  obtenir  la  garantie 
du  même  minimum  d'intérêt  annuel,  mais  ce  mi- 
nimum ne  lui  sera  servi,  en  tout  ou  en  partie,  que 
jusqu'A  concurrence,  au  maximum,  de  la  différence 
entre  la  somme  payée  au  même  titre  A  la  Compagnie 
du  Luxembourg  pour  la  ligne  de  Namur  A  Arlon  et  le 
minimum  accordé  en  vertu  de  la  loi  du  20  décembre 
1851. 

ART.  4.  Les  Compagnies  seront  tenues  de  tran- 
sporter les  électeur;  aux  prix  réduits  accordés  par  le 
gouvernement  sur  les  lignes  qu'il  exploite-  et  d  orga- 


p.  «717-1764.  —  Rspport.  Séance  du  13  juillet,  p.  1769-1776. 
—  Discussion  générale.  Sëanrrs  des  15  juillet,  p.  1780-1781, 
et  16  juillet,  p.  17Hti-l793.  —  Discussion  des  articles.  Semées 


de*  tu  juillet,  p.  1793-1796;  17  juilln,  p  1797-1804  et  IKI8- 
1841  :  18  juillet,  p.  18*11*32  et  1847-1*48,  c 

p.  1833-1845.  —  Adoption.  Séance  du  19  juillet. 


18111832  et  1847-1848,  et  19  juillet, 
lion.  Séance  du  19  juillet,  p.  1845. 
Sm.t  Rapport.  Séance  du  2  août  1862.  p  300-302.  -  Dis- 
cussion générale.  Séance  du  5  août.  p.  191-299.  -  Discussion 
des  articles.  Séances  des  6  août,  p.  303-510  ci  320-311,  cl  7  août, 
p.  511-313.  -  Adoption.  Scauce  du  7  août,  p.  313. 
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les 


les  convois  d'arrivée  et  i 

prescription*  du  gouvernement. 

Art.  5.  La  priante  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  publication. 

PARAGRAPHE  ADDITIONNEL 

à  l'article  32  du  cahier  de*  charges,  cloute*  et  condi- 
tions de  la  concession  du  7  juin  1862,  d'un  chemin  de 
fer  de  Tongres  à  Ans,  par  Glons,  avec  embranche- 
ment, par  Herstal,  sur  Viveanit-lez-Liège,  et  d'un 
chemin  de  fer  de  Hasselt  à  la  frontière  des  Pays-Bas, 
dems  la  direelion  d'Eundhovtn,  par  le  camp  de 
Beverloo, 

Pour  le  parcours  d'Ans  a  Tongres  par  Glons  et  met 
versd,  la  tase  ne  se  percevra  que . 
dépassant  pas  44,900  mètres. 

Promulguons,  etc. 


143.  —  12  août  1862.  —  LOI  qvi  déroge  à  la 
législation  sur  les  droits  d'enregistrement  et 
de  transcription  en  faveur  des  acquisitions 
d'immeubles  affecté*  au  logement  des  classes 
ouvrières  (1).  {Monit.,  19  août  1802.) 

LÉ0P0LD.  etc. 

Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce 

qui  suit  : 

Art.  1".  Pourront  être  enregistrés  et  transcrits  en 
débet  les  actes  entre-vifs  portant  transmission  de 
biens  immeubles,  au  profit  de  sociétés  ayant  pour  objet 

■limenls.- 


la  construction  de  maisons  et  antres  bât 
à  l'usage  des  classes  ouvrières. 

Abt.  2.  La  société  débitrice  acquittera,  par  bureau 
de  perception  et  en  dix  termes  annuels,  les  droits 
liquidés  sur  les  actes  faits  dans  le  cours  de  chaque 
année. 

Le  premier  terme  écherra  le  1"  mars  de  l'année 
suivante. 

Art.  3.  Les  sommes  non  acquittées  par  une  so- 
ciété au  moment  de  sa  dissolution,  deviendront  immé- 
diatement exigibles. 

ART.  4.  Pourra  également  être  enregistre  et  trans- 
crit en  débet,  tout  acte  portant  vente  par  une  des 
sociétés  désignées  a  l •article  1»,  au  profit  d'un  ouvrier, 
de  la  maison  servant  ou  qui  tenir*  ù  son  habitation. 

Art.  6.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  l'acqué- 
reur se  libérera  en  dix  termes  annuels,  dont  le  pre- 
mier écherra  un  an  après  la  transcription  do  contrat. 

La  société  sera  responsable  des  droits  dus  par  l'ac- 
quéreur. 


144.  — 14  août  1862. — LOI  accordant  au  gou- 
vernement de*  crédits  pour  /'exécution  de 
;  public.  (2)  {JKonit.,  19  août  1862.) 


LÉOPOLD,  etc. 
Les  chambres  ont  adopté  et 
qui  suit  i 

~T.  1".  Il  est  aceordé  au  gouvernement,  pour 
Mien  des  travaux  ci-après  désignés,  les  crédits 

i 


(I)  Anna  Ut  f  •rltmeniairet .  Session  de  1861-1865. 
L'aïaaat  ait  atrituimiTi.  Eipocé  des  anotifi  ri  texte  da 
projet  de  lai.  Séance  d»  Il  nu  IMS,  f*.  131».  -  Rapport. 

aéanaa  iiuSujuin.  p.  I6J4.  —  Matutstaa et  adoption.  Maasa 

tel,  p.  IIHRJ. 


du  I"  jaillel, 

Ssb»t.  Rapport  Séance  da  SI  juillet  IRC»,  p. 
tu  t. ion  générale.  Séance  du  t«*  août,  p.  VU.  —  1M; 
artirlrt  et  adoption.  Séante  da  t  août,  n  190. 
(il  Annule»  pmrttmrntmirtê.  .Vjhoh  de  I8til-I8t>i. 
Caaatai  sts  asrasuiTiir».  Exposé  des  motifs  tl  texte  du 


3,000,000  . 


MOO.OOO  a 


ao  aiatsTàta  nia  ' 

A.  Ponts  et  chaussées. 

S  !•'.  Pour  la. construction  d'un  che- 
min de  fer  direct  de  Bruxelles  a  Louvain 
par  Corlenberg, trois  millions.de  francs. 

S  %  Pour  l'achèvement  du  canal  de 
Deynse  à  la  mer  du  Nord,  vers  Hejrst,  y 
compris  la  transformation  du  barraga 
de  Ueynse  en  écluse  a  sas,  quatre  cent 
mille  francs  

S  3.  Pour  l'élargissement  de  la 
deuxième  section  et  l'achèvement  de  la 
troisième  section  du  canal  de  jonction 
de  la  Meuse  h  l'Escaut,  cinq  cent  dix 
mille  francs   . 

S  ♦■  Pour  l'amélioration  du  port  de 
Nieuport,  trois  cent  mille  francs.   .  . 

S  5-  Pour  la  conalisalion  de  la  Meuse 
depuis  l'embouchure  de  la  Sambre  à 
Namur,  jusqu'à  la  limite  supérieure 
du  bassin  houillcr  de  Chokier,  un  mil» 
lion  quatre  cent  mille  francs  .... 

$  6.  Pour  complément  des  travaux 
destinés  à  relier  les  charbonnages  et 
établissements  industriels  h  l'aval  de 
Liège  avec  le  canal  de  Liège  a  Maestrieht, 
six  cent  mille  francs.  

S  7.  Pour  la  construction  du  canal 
de  Turnhout  à  Anvers  par  Saint-Job  in 
1'  Goor,  un  million  de  francs  .... 

S  8.  Pour  l'établissement  d'une  bran- 
che de  raccordement  entre  le  canal  de 
Bruges  à  Gand,et  le  bassin  de  commerce 
dons  la  dernière  de  ces  deux  villes,  einq 
cent  mille  francs  

S  9.  Pour  la  canalisation  de  la  Mandel 
depuis  la  Lys  jusqu'à  Roulers,  un  mil- 
lion de  francs  

B.  Chemin  de  fer. 

S  10.  Pour  l'achèvement  des  stations 
et  de  leurs  dépendances  et  pour  le  pro- 
longement du  quai  du  Rhin  à  Anvers, 
trois  millions  de  francs  5,000,000  a 

Total.  .  .  fr.    11,710,000  a 

Art.  2.  Le  gouvernement  est  autorisé  A  Intervenir 
dans  les  dépenses  de  construction  d'un  canal  h  grande 
section,  formant  jonction  de  la  Lys  à  l'Y perlée,  par  un 


500,000 


subside  qui  ne  pourra  excéder  deux  millions  huit  < 
mille  francs.  Son  intervention  n'aura  lieu  qu'en  se  . 
crivant  pour  celle  somme  des  actions  de  la  société 
concessionnaire.  Le  gouvernement  pourra  réserver 
aux  autres  actionnaires  un  droit  de  préférence  dans  la 
répartition  des  bénéfices  de  la  société. 

Art.  5.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  mention- 
nées aux  art.  1  et  2  seront  couverts  par  les  ressources 
ordinaires  de  l'Etal,  et  rattachés  aux  exercices  1863  et 
suivants. 

Art.  4.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  publication. 
Promulguons,  etc. 


145.  —  U  août  1862.  —  LOI  qui  ouvre  au  dé- 
partement de  /'intérieur  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  compléter  Pétabtitteuient  Su  tir 
national.  {Monil.,  15  août  1862.) 


projet  de  loi  ainti  que  les  annexe*.  Séance  da  34  juin  IKfiî, 
p.  lbW-l7W.-  Rapport.  Séance  da  IS  jaillel,  p.  IMKM8I7. 
—  Discussion  eenéralr.  Séance  des  29  jaillet.  p.  1911-1919: 
50  juillet,  p.  l§Î3-i953; 31  jaillet.  jp.  (937-194*,  et  i»  ,oùi\ 
1953  I%1  —  DiM-utiion  des  article!.  Séance  du  !•*  août, 
p.  I9WI-I9uC  et  1973-1974.  —  Adoption.  Séance  du  1  août, 
p.  I9U7-I908. 

St»»t.  Itjpport.  Séance  du  6  aoàl  IWt.  p.  333-3*4.  —  Dii- 
cusiion  générale.  Séance  du  7  aoàl,  p.  313-319.  —  IKki 
des  arùcles  et  adepuaa.  Seaaee  du  0  août,  p.  317-316 . 
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146.  -  U  août  1862.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  approbation  du  règlement  provincial 
sur  les  chemin»  vicinaux  dan»  la  province  de 
w.  {Munit.,  27  août  1862.) 


147.  —  le  août  4863.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  approbation  du  règlement  provincial 
sur  lee  cours  d'eau  dant  la  province  de  Ntmur. 
(Jf<m«\,  27  août  1862.) 


149.  —  16  août  1862.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  de» 
indigents,  non  aliénés,  traite»  à  l'hôpital  de 
M.i.oet  pendant  l'année  1862.  {Uonit.,  21  aoûl 
1862.) 

149.  —  18  août  1S62.  —  ARRETE  ROYAL 
modifiant  la  ditpotition  du  \  V  de  /'art.  34  de 
l'arrêté  royal  du  16  juin  1993  relatif  au  banc 

?8o?7UT°  *"  *  feo>  (*"■*•>•  20  août 

150.  —  20  août  1862.  —  CIRCULAIRE  du 
ministre  de  la  justice  aux  procureur»  généraux 
prk»  le»  court  d'appel,  relative  à  ta  prestation 
de  serment  de»  candidat»  diplômé»  qui  veulent 
exercer  la  proftttirm  d'arpenteur  ou  de  aréo- 
mètre, (if  oniï.,  23  août  1862.)  * 

L'arrêta  royal  da  SI  juillet  18»  Impose  an  can- 
didats diplômes  qui  veoleni  exercer  la  profession  d'ar- 
penteur cm  de  géomètre,  l'obligation  de  prêter  le  ser- 
ment devant  le  tribunal  de  première  Instance. 

J'ai  été  informé  que  daos  certains  sièges  on  admet  a 
cette  prestation  des  candidats  non  encore  majeurs  ou 
émancipés,  ce  qui  me  parait  contraire  aux  principes. 

Le  serment  étant  un  acte  politique, ne  peut  être  prêté 
que  par  les  majeurs:  ce  n'est  que  dans  des  cas  très- 
rares  qu'il  est  fait  exception  a  cette  régie,  et  aucune 
exception  n'existe  pour  le  serment  exigé  des  candidats 
arnentenrs  ou  géomètres. 

Voos  vendrez  bien,  en  ronsiqoenee,  M.  le  procureur 

Sénéraî,  donner  des  instructions  pour  qoe  les  chefs 
es  parquets  ne  présentent  plus  à  la  prestation  de 
candidats  mineurs,  fussent-ils  même 
Le  ministre  de  la  justice, 

Vient  Tbkb. 


ROYAL. 


serment  des 


191.     81  août  1863.  — 
—  Clôture  de  ta  session  1  _ 
1862.  (M,  22  août  I8G2.) 


151.  —  22  août  1862.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  acceptation  de  VadJiétion  du  canton  de» 
Grisons  à  la  convention  d'extradition  conclue 
le»  11-14  teptembre  18é*6.  {JUonit.,  27  août  1862.) 

153.  —  22  août  1862.  —  CONVENTION  con- 
clue  entre  la  Belgique  et  le  Grand  duché  de 
Luxembourg  pour  l'etablsttement  d'un  chemin 

tJ^ulkYiU~m*~*{fM-' 

IM.-SSaobt  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 


m 

du  firabant,  du  23  juitlet  1862,  rêtabliiiant 

l'institution  de»  piqueur»  cantonaux  i  Munit 

29  août  1802.)  '  1  * 


155.  -  25  août  1862.  -  LOI  qui  autorité  le 
gouvernement  à  Tendre  quelque»  parcelle»  de 

ttloùt  ?862  /a  Pr°VinCe  *      **'  lU9niieUr> 


156.  —  27  aoot  1862.  —  ARRETE  ROYAL 

accordant  la  concession  d'un  service  de  bateau 
à  vapeur  entre  Gand,  Rotterdam  et  t 
dam.  (Alonit.,  30 août  1862.) 


157.  -  27  AOUT  1862.  -  LOI  qui  alloue  au  dé- 
partement de»  travaux  publies  un  erédit 
spécial  de  13,013  fr.  78  cent.,  pour  le  payement 
d'une  créance.  (Uonit.,  3  septembre  1862  ) 


155.  —  27  août  1862.  —  LOI  qui  alloue  au  dé- 
partement de»  travaux  publics  un  crédit 
spécial  de  70,000  fr.,  pour  totder  de* 
arriérée»,  (âtonit.,  3  septembre  1862.) 


199.  -  28  août  1862.  -  LOI  quialkme  un  cré- 
dit supplémentaire  de  100,000  fr.  au  budget 

»«  "£"*!2£?  de  to  J^oe  P°w  1862.  {âlonït., 
30  août  1862.)  1  ' 


160.  —  31  août  1862.  --  LOI  oui  approuve  le 
traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu, 
letS  juillet  1862,  mira /s  Relgique  et  le  royaume 
uni  de  la  Grand  i-Rretagne  et  d'Irlande  (1). 
(Monlt.,  ^septembre  18&.)  11 

LÉOPOLD.  etc. 

Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce 

qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  23  juillet  1862,  entre  la  Belgique  et  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ainsi 
que  le  protocole  additionnel  delà  même  date,  sorti- 
ront leur  plein  et  entier  effet. 

Art.  2.  Si,,  d'accord  avec  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne,  les  droits  fixés  par  le  traité  pour 
l'importation  en  Belgique  des  (ils  et  tissus  de  colon 
d'origine  britannique,  sont  modifiés,  le  nouvel  arran- 

8?romuîg°uU;S,eS  °U  "  vi6ueuf  P" '«été  royal. 


Sa  Majesté  le  fol  des  Belges  et  Sa  Majesté  la  reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Gronde-Bretagne  et  d'Irlande, 
animés  d'un  égal  désir  de  faciliter  et  d'étendre  les  rap- 
ports de  commerce  et  de  navigation  entre  leurs  Etals 
respectifs;  et  voulant,  pour  arriver  à  on  but  si  utile, 

(I)  Annales  parlementaires.  Session  dt  1861-I8G3. 

Csasati  du  ■PIÉSSSTSSTS.  Expose  des  motifs  tt  leste  <fn 
projet  de  loi,  sinti  qoe  let  annexe*.  Séance  da  &  juillet  l»6*, 
p.  tJWO-inœ.  —  Noie  complémentaire  de  leapose  drt  moiifi, 
p.  WéMW.  -  Rapport.  Seanes  d«  il  ,»«.,>.  I9W-I9W !  - 
Discuition  «énérale.  Séances  des  II  aoùl ,  p.  199t-*Mii  • 
«août,  p  ail»  *>I8,  et  13  aoùl,  p.  »i0-*m  —  DtsevssioS) 
desariielet  et  adoption  Séance  du  13  aoùl,  p. 

S(mt.  Rapport.  Séance  ds  19  août  IHfcl  p.  410-iH.  —  Dis- 
eusiion  générale.  Séance  du  iOaoùt,  p.  395-39»  —  DU* 

des  articles  et  adoption.  Séance  du  gfaeai,  p.  413-418. 
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faire  disparaître  les  obstacles  qui  entravent  les  rela- 
tions commerciales  entre  les  deux  pays,  ont  résolu  de 
conclure  un  traité  à  cet  effet, el  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  ; 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Sylvain  Van  de 
Weyer,  son  envoyé  extraordinaire  et  minisire  pléni- 
potentiaire prés  Sa  Majesté  Britannique,  grand-croix 
de  l'Ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  croix  de  Fer, 

frand-croix  de  l'Ordre  de  Charles  111  d'Espagne,  de 
Ordre  de  la  Branche  Ernestinc  de  Saxe,  de  la  Tour  et 
de  l'Épée,  de  Saint-Maurice  et  Saint-Lazare,  comman- 
deur de  la  Légion  d'honneur,  etc. 

El  Sa  Majesté  la  reine  du  Hoyaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  cl  d'Irlande,  le  Irés-honorable  Jean  comte 
Russell,  vicomte  Amberley  de  Amberley  el  Ardsalla, 
pair  du  Boyaume-Uni,  chevalier  du  Irés-noble  ordre 
de  la  Jarretière,  membre  du  trés-honorable  conseil 
privé  de  Sa  Majesl*  Britannique,  principal  secrétaire 
d'Eial  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  affaires 
étrangères;  et  le  Irés-honorable  Thomas  Milnen 
Gibson,  membre  du  très-honorable  conseil  privé  de 
Sa  Majesté  Britannique,  membre  du  Parlement  et  pré- 
sident du  comité  du  conseil  privé  pour  les  affaires  de 
commerce  et  des  colonies  ; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  el 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  ||  y  «ara  liberté  réciproque  de  commerce 
entre  tous  les  Etals  et  possessions  des  deux  hautes 

Sarties  contractantes  ;  el  les  sujets  de  chacune  d'elles, 
ans  toute  l'étendue  des  territoires  el  possessions  de 
l'autre,  jouiront  des  mêmes  droits, privilèges,  libertés, 
faveurs,  immunités  et  exemptions,  en  matière  de  com- 
merce cl  de  navigation,  dont  jouissent  ou  jouiront  les 


Art.  2.  Les  sujets  de  Tune  des  hautes  parties  con- 
tractâmes résidant  dans  les  Etats  de  l'autre,  seront 
respectivement  libres  de  régler,  comme  les  nationaux, 
leurs  affaires  par  eux-mêmes,  ou  de  les  conlier  aux 
soins  de  toutes  autres  personnes,  telles  que  courtiers, 
facteurs,  agents  ou  interprètes.  Ils  ne  pourront  être 
contraints  dans  leur  choix,  et  ils  ne  seront  tenus  A 
payer  aucun  salaire  ni  aucune  rétribution  à  ceux  qu'ils 
n'auront  pas  jugé  A  propos  d'employer  A  cet  effet; 
étant  absolument  facultatif  aux  vendeurs  et  acheteurs 
de  contracter  ensemble  leur  marché,  et  de  fixer  le 
prix  de  toutes  denrées  ou  marchandises  importées  ou 
destinées  A  l'exportation,  sous  la  condition  de  se  con- 
former aux  règlements  cl  aux  lois  des  douanes  du  pays. 

Art.  3.  En  tout  ce  qui  concerne  la  navigation  el  le 
commerce,  les  hautes  parties  contractantes  ne  pour- 
ront accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  a 
un  autre  Etat,  qui  ne  soit  aussi,  et  à  l'instant,  étendu 
A  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  4.  Tous  les  navires  qui,  d'après  les  lois  de  la 
Belgique  sont  considérés  comme  navires  belges,  et  tous 
les  navires  qui,  d'après  les  lois  de  la  Grande-Bretagne, 
sont  considérés  comme  navires  britanniques,  sont  dé- 
clarés respectivement  navires  belges  el  navires  bri- 
tanniques. 

Art.  5.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  phare, 
de  pilotage,  de  quarantaine  ou  autres  droits  sembla- 
bles ou  équivalents, de  quelque  nature  ou  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  perçu  au  prolil  ou  au  nom 
du  gouvernement,  des  fonctionnaires  publics,  de»  com- 
munes, corporations  ou  éiablisscments  quelconques, 
ne  sera  imposé,  dans  les  ports  de  chacun  des  deux 
pays,  sur  les  navires  de  l'autre  nation,  arrivant  d'un 
port  ou  endroit  quelconque,  qui  ne  soit  pas  également 
imposé,  en  pareil  cas,  sur  des  navires  nationaux. 

Art.  6.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des 
navires,  leur  chargement  et  leur  déchargement  dans 
les  ports,  bassins,  docks,  rades,  havres  ou  rivières  des 
deux  Elats,  il  ne  sera  accorde  aucun  privilège  aux 
navires  nationaux,  qui  ne  le  soit  également  a  ceux  de 
l'autre  Etal  ;  la  volonté  des  hautes  parties  contrac- 
tantes étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  les  bâtiments 
respectifs  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite 


Art.  7.  Les  navires  belges  entrant  dans  nn  port  de 
la  Grande  Bretagne  ou  de  ses  possessions,  el,  récipro- 
quement, les  navires  britanniques  entrant  dans  on  port 
de  Belgique,  et  qui  n'y  voudraient  décharger  qu  une 
partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant, 
toutefois,  aux  lois  el  règlements  des  Elats  respectifs, 
conserver  a  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui 
serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays, 
soit  d'un  autre,  el  la  réexporter,  sans  élre  astreints  à 
payer  pour  celte  dernière  partie  de  leur  cargaison 
aucun  droit  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  les- 
quels, d'ailleurs,  ne  pourront  naturellement  être  per- 
çus qu'au  taux  fixé  pour  la  navigatiou  nationale. 

Art.  8.  Les  marchandises  de  toute  espèce  dont  l'ira- 

Eortalion  dans  les  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
relagne  el  d'Irlande,  ses  colonies  et  possessions,  est 
ou  sera  légalement  permise  sur  des  bâtiments  britan- 


niques, pourront  également  y  être  importées  ; 
bâtiments  belges,  sans  être  assujetties  à  d'autres  ou  de 
plus  forts  droits.de  quelque  dénomination  que  ce  soit, 

3ue  si  les  mêmes  marchandises  étaient  importées  sur 
es  bâtiments  nationaux. 

Réciproquement,  les  marchandises  de  toute  espèce, 
dont  1  importation  dans  les  ports  de  Belgique  est  on 
sera  légalement  permise  sur  des  bâtiments  belges, 
pourront  également  y  élre  importées  sur  des  bAlimenls 
britanniques,  sans  être  assujetties  a  d'autres  on  de 
plus  forts  droits,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit, 

Iue  si  les  mêmes  marchandises  étaient  importées  sar 
es  bAlimenls  nationaux. 

Art.  9.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront 
exportées  de  Belgique  par  navires  britanniques,  ou  de 
la  Grande-Bretagne  el  de  ses  possessions  par  navires 
belges,  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront 
pas  assujetties  A  <f  autres  droit*  ni  formalités  de  sortie 
que  si  elles  étaient  exportées  par  navires  nationaux,  et 
elles  jouiront,  sous  l'un  el  l'autre  pavillon,  de  toutes 
primes  ou  restitutions  de  droits  ou  autres  faveurs  qui 
sont  ou  seront  accordées,  dans  .chacun  de*  deux  pays, 
à  la  navigation  nationale. 

Art.  10.  Pendant  le  temps  fixé  par  les  lois  des  deux 
pays  respectivement  pour  l'entreposage  des  marchan- 
dises, il  ne  sera  perçu  aucuns  droits,  autres  que  ceux 
de  garde  el  d'emmagasinage,  sur  les  objets  importés 
de  I  un  des  deux  pays  dans  l'autre,  en  attendant  leur 
transit,  leur  réexportation  on  leur  mise  en  consom- 
mation. 

Ces  objets,  en  aucun  cas,  ne  payeront  de  plus  forU 
droit*  et  ne  seront  assujettis  A  d'autres  formalités  que 


s'ils  avaient  été  importés  sous  pavil 
provenu  i eiu  du  pays  le  plus  favorisé. 

Art.  H.  Les  marchandises  de  toute  nature,  venant 
de  l'un  des  deux  Etats  ou  y  allant,  seront  réciproque- 
ment exemptes,  dans  l'antre  Eut,  de  tout  droit  de 
transit. 

Toutefois,  la  prohibition  est  maintenue  pour  la 
poudre  A  tirer,  el  les  deux  hautes  parties  contractantes 
se  réservent  de  soumettre  A  des  autorisations  spé- 
ciales le  transit  des  armes  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  ré- 
ciproquement garanti  A  chacun  des  deux  pays 


tout  ce  oui  concerne  le  transit  cl  l'entreposage. 

Art.  12.  En  ce  qui  concerne  le  cabotage,  il  est  con- 
venu entre  les  hautes  parties  contractantes  que  les 
sujets  et  les  navires  de  chacune  d'elles  jouiront  dans 
les  Etats  et  possessions  de  l'autre  des  mêmes  privilèges 
el  seront  traités  à  tous  égards  sur  le  même  pied  que 
les  sujets  et  les  navires  nationaux. 

En  ce  qui  concerne  le  cabotage  dans  les  colonies, 
les  stipulations  du  présent  article  ne  seront  applica- 
bles qu'au  cabotage  de  celles  d'entre  les  colonies  de 
Sa  Majesté  Britannique  qui  ont  demandé  ou  qui  de- 
manderont ultérieurement,  conformément  aux  actes 
du  parlement  qui  régissent  celle  matière,  que  leur  ca- 
botage soit  ouvert  aux  navires  étrangers. 

Art.  13.  Les  règles  consacrées  pour  les  marchandises 
importées  de  France  en  Belgique,  par  les  art.  18  A  26 
inclus  du  traité  de  commerce  conclu  entre  ces  deux 
Etals  le  i"  mai  1861,  s'appliqueront  également  en 
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P«  IjrTrr  :ni\  nWmn  man  handisr*  importée*  de  la 
Cnmur-IUYlngnf  et     «es  possession*. 

A  l'égard  «1rs  tisMll  pur*  ou  mélangé*  taxé*  a  In 
râleur,  dent  l'estimation  dans  les  poils  lui  paraîtrait 
pre»rnicr  île*  «lillicullc«.  le  gouvcriumrnt  belge  «e  j 
réserve  la  faculté  <le  «le-ignrr  exclusivement  la  «lunane  | 
«le  Bruxelles  pour  l'admission  «le  ce*  marchandise*.  | 

Arl.  (4.  Ni  l'une  ni  l'oulre  «les  «len  x  haines  pariirs  | 
ronlrneianlcs  n'imposera  «tir  les  mar<  hainli-e»  pr». 
nanl  liu  sol  ou  île  l'industrie  «le  l'autre  partie  «l  antres 
ni  .le  plu»  forts  droits  «l'imporialion  f|iit-  mu  qui  «ont 
ou  seront  imposes  sur  le»  mêmes  marchandise»  pro- 
venant «le  loin  nuire  Etat  étranger. 

<  harunc  de*  deux  parties  -.'engage  à  faire  profiter 
l'autre  «le  loule  faveur,  «le  tout  pruilege  ou  abaisse- 
ment «lan*  le*  tarif*  «les  lirons  à  Importation  ou  a 
l'exportation  des  unie  1rs  mmtionnés  ou  non  «luis  le 
prient  traité  que  l'une  d'rlles  pourrait  acconlcr  à 
tine  lierre  puissance.  Elles  s'engagent,  en  outre,  a 
n'e'al>lir  l'une  envers  l'autre  aucun  «Iroit  ou  prohibi- 
tion d'importation  ou  d'exporlHlion  qui  ne  »o«t,  en  ! 
même  Irnip*,  applicable  aux  autres  nations. 

Il  r>\  convenu,  enlin,  que  i>l  les  <el*  marins  raffiné* 
en  Belgique  venaient  a  obtenir  une  déduction  de  plus  * 
«le  7  p.  e.  «ht  droit  général  de  l'arcise,  le  *el  briian- 
niqoe  raffiné  en  Belgique  jouira,  il  l'instant  mim<\ 
«l'une  déduction  de  l  necise  qui  ne  pourra  être  mfi1- 
rirure  «le  plus  de  7  p.  c.  «  la  déduci.on  accordée  aux 
sels  marins. 

AM.  15.  Lis  produit*  d'origine  ou  «le  manufacture 
belge  nr  -eiont  pas  grever,  «tans  les  colonie*  britan- 
niques, d'autre»  nu  «le  plus  forts  droits  que  ceux  qui 
nappent  on  frapprrnnt  les  produits  similaires  origî- 
nairrs  «le  la  (iramle.Brel;igne. 

Art.  16.  Le*  sujet»  «le  l'une  de*  hautes  parties  con- 
tractante* jouiront  dans  lr*  Etats  de  I  autre  «le  la 
même  protection  que  1rs  nationaux,  pour  tout  ce  qui 
c«mr. rne  la  propriété  «les  ir.arqurs  «le  fabrique  ou  «le 
commerce,  nin-i  que  des  dessin*  ou  modèle*  indus- 
tri.  Is  et  de  fabrique  «le  loule  espèce. 

le  droit  exclusif  d'exploiter  un  dessin  ou  modèle 
industriel  ou  «le  fabrique  ne  peut  avoir,  au  prolit  «les 
Belges  don*  la  Grande-Breli.gne,  et  rrripeoqu.  m.  ni  :>u 
prolit  «le.  mjel»  britanniques  en  Brlgique,  une  «luiée 
plus  longue  que  celle  fixée  par  la  loi  du  pays  à  l'égard 
•les  naiionaux. 

M  le  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique 
apparlirnt  an  domaine  public  don*  le  pays  d'origine, 
il  ne  peut  être  l'objet  «I  une  jouissance  exclusive  dans 
l'autre  pays. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent 
«oni  applicables  aux  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce. 

Les  droits  des  sujet*  de  l'une  «les  hautes  parties 
contractantes  dan*  les  Etats  de  l'autre  ne  sont  p.i* 
♦nbonlonnés  a  l'obligation  d'y  exploiter  1rs  mode  rs 
ou  dessins  industriels  ou  de  rubrique. 

Le  présent  article  ne  recevra  son  exécution  «Inn* 
l'on  et  l'autre  pays  a  l'égard  «le*  mo.lèles  ou  dr.-ins 
industriels  ou  de  fabrique,  qu'a  l'expiration  «l'une 
année  a  doier  du  jour  del  a  signature  du  présent  It  ané. 

Arl.  17.  Le*  Belges  ne  pourront  revendiquer,  ilaai 
la  Grande-Bretagne,  la  propriété  exclusive  d'une 
marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin,  s'ils  ne  se  sont 
préalablement  conformé*  aux  règlements,  s'il  rn  est, 
qoi  sont  ou  seront  en  vigueur,  pour  le  dépôt  à  Londres, 
par  les  sujets  britanniques,  de  marques,  modèles  ou 
dessins. 

Réciproquement,  les  sujet*  britannique*  ne  pour- 
ront revendiquer,  en  Belgique,  la  propriété  rxchsive 
d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin,  s'ils  ne  «e 
soni  préalablement  conformés  aux  lois  et  aux  règ»r- 
menis  sur  celte  maiière.qni  sont  ou  seront  en  vigueur 
en  Belgique. 

Art.  18.  Chacune  des  hautes  parties  contractante* 
aura  le  droit  «le  nommer  des  ron  ul*  pour  la  protec- 
tion du  commerce  dans  le*  fclats  ou  lerriiiurc-.  «le 
■'autre  partie;  «  t  les  ron>uls  qui  seront  nomme?  lia»), 

r.ut.  ISltl.  T.  IV. 


jouiront,  «lans  les  territoires  «le  chaque  parlie,  «le  ton* 
les  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  sont  ou 
pourront  éire  accordé*  «lans  ces  Liais  aux  agents  «lu 
même  rang  rt  caractère,  nommés  ou  au  ion -es  par  le 
gouvernement  de  la  nation  In  plus  faw<ri>ée. 

Avant  que.  qu«  Ique  consul  puisse  agir  comme  lel,  il 
devra  être  approuvé  et  tjilnii*  dans  le-  formes  usitée* 
par  le  gouvernement  auprès  duquel  il  esi  envoyé,  et 
chacune  «les  haute*  parties  contrariante*  aura  la  f - 
culié  d'cxcepler  de  la  ié-Mrnre  de*  consuls  tels  en- 
droits spéciaux  que  chacune  d'elles  pouna  juger  à 
propos  d'excepter. 

Art.  19.  Vil  arrivait  que  quelque  vaisseau  «le  guerre 
ou  nav  re  m.m  hund  de  l'un  des  deux  Etala  fil  naufrage 
sur  le*  crtle*  «le  l  outre,  ce  balinvnt  ou  «e*  parlie»  on 
débris,  se*  agrès  cl  tous  les  objet*  qui  y  appartien- 
dront, ainsi  que  tous  les  eff<  Is  et  mar.  ban  lises  qui  en 
auront  été  sainé*.  ou  le  produit  «le  leur  vente,  en  se- 
ront rendu*  aux  propriétaires  ou  a  leurs  ayants  droit, 
sur  leur  réclamation. 

l'an*  le  ca*  où  ceux-ci  *e  trouveraient  ah-»nl«,  le*- 
dits  objets,  marchamltse*,  ou  leur  produit,  »er«»nl 
consignés, ainsi  que  lotis  les  papier*  iiomé-a  b»r<l  <le 
ce  bâtiment,  au  ron-ul  belge  ou  briiaunique  «l.ins  te 
di«lrict  duquel  le  naufrage  aura  ni  lieu,  et  il  ne  sera 
rxige,  soit  ilu  consul,  soit  «les  propriétaires  ou  ayant* 
droit,  que  le  payement  .les  «lep«  nse*  faiies  pour  la 
conservation  «te  la  propriété,  ei  les  rnémes  drui  s  «le 
sauvetage  ou  autres  qui  srr.'ienl  également  payés  ru 
pareille  circonstance  par  un  bâtiment  national.  Le* 
marchandise*  et  effet*  «auvé*  «lu  naufrage  ne  seront 
assujettis  aux  «Iroils  établi*  qu'autant  qu'il*  seraient 
décoré*  pour  la  consomm  «lion. 

Art.  20.  Le  pavillon  britannique  rout  In  liera  a  jouir 
en  Belgique  «lu  remboursement  du  péage  «le  l'Lacaul 
tant  que  le  pavillon  belge  en  jouira  lui-rnème. 

Arl.  21.  A  partir,  au  plu*  tard,  «lu  jour  où  la  cap;- 
lalisaiion  «lu  péage  de  l'E-caul  sera  assurée  pnr  un 
arrangcmrnl  gênerai  : 

I  Le  droit  «le  tonnage  prélevé  dans  les  porU  belge* 
cessera  «l'è  re  perçu  ; 

2°  Le*  droits  «le  pilotage  «lan*  le*  port*  belge*  ri 
dan*  l'Escaut,  m  tant  qu'il  dépendra  de  la  Belgique, 
seront  réduits  : 

lie  20  p.  c.  pour  le*  navires  &  voile»; 

De  25  p.  c.  pour  le*  navires  remorqué*  ; 

Ile  50  p.  c.  pour  les  nawrr-  a  vapeur; 

3"  Le  régime  des  taxes  locales  imposées  par  la  ville 
d'Anvers  sera  «lans  «on  ensemble  «légeevé. 

Ail.  22.  Par  «lérogalion  provisoire  .1  l'art,  I4el  pen- 
dant deux  années  à  partir  «lu  ltr  octobre  l8t«2,  le  nou- 
veau rég.me  sera  appliqué  de  la  manière  Miitiinte  aux 
produits  'l'origine  britannique  ci  après  dénommés  : 

Le*  lils  «le  colon  lors,  ourdis  ou  ieint<,  payeront  le* 
droiis  n'Térrnts  aux  fil»  simple*,  écru*  ou  blanchis, 
oiigmrn  é*  de  cinq  centimes  pour  les  lil*  lors,  «le  dix 
crnîimes  pourle*  li!s  ourdis  et  de  quinze  centime*  poin- 
tes lils  tritiK,  par  k.iogrcmrnc. 

•  Le  «Iroit  sue  les  étoffes  de  laine  mélangées  de  coton 
sera  «le  22  I/2  p.  c.  jusqu'au  l-r  octobre  I8l'i3,  et  «le 
20  p.  c.  jusqu'au  |'r  octobre  18*4.  l'en  lant  la  durée  du 
rtv-mc  tronsiij  re  \'ho\  orateur  pourra,  a  son  choix, 
payer  I80  francs  par  IO0  kilogrammes  ou  les  droii* 
stipulés  ci- dessus  ; 

Le  droit  sur  le*  tissus  «le  coton  imprimés  sera  de 
150  franc*  par  I09  kilogrimmes. 

Arl.  25.  Il  est  rnlen  tu  que,  «lans  le  ca*  où  le  «Iroit 
actuel  sur  l'importation  «le*  olcool*  serait  maintenu 
dans  le  tarif  anglais,  l'article  relatif  aux  alcools  con- 
tenu «Lin*  le  traité  conclu  entre  la  B-lgiqtic  et  la  France, 
le  I"  mai  18  I,  ne  recevra  son  application  aux  alcool* 
anglais,  ilau*  les  réductions  qu'il  -stipule,  qu'au  I"  oc- 
tobre lHt.5. 

Arl.  24.  Les  Tes  Ionienne*  se  trouvant  son*  la  pro- 
tection de  Sa  M  ijeste  Britannique,  les  sujets  et  les 
nav  tr«'s  «le  ces  |!es  jouiront, dans  les  Etals  de  Sa  .Majesté 
le  roi  «les  Belges. «le  tous  le*  nvanlages  qui  sonl  a.  cor- 
dés  aux  sujets  ttaux  navires  de  la  Giandc-Brctagnu 
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par  le  priant  traité,  aussitôt  que  le  gouvernement  des 
Iles  Ioniennes  sera  convenu  d'accorder  aux  sujets  et 


uux  navires  de  Sa  Majeslé  le  roi  des  Belges  les 
avantages  qu'il  accorde  dans  ces  llrs  aux  sujets  et  aux 
navires  de  Sa  Majeslé  Brilannique;  bien  entendu, 
toutefois,  que,  pour  prévenir  des  abus,  tout  navire 
ionien  qui  sera  dans  le  cas  de  réclamer  les  bienfaits  de 
ce  traité,  sera  muni  d'une  patente  signée  par  le  lord 
haut  commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique,  ou  par 
celui  qui  le  représente. 

Art.  25.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  prndont 
dix  années  à  partir  du  dixième  jour  après  l'échange 
des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de 
ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année,  a  partir  dn  jour  où  l'une  ou  l'autre  des 
hautes  parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  la  fa- 
culté d'introduire, d'un  commun  accord,  dans  ce  traité, 
toutes  modifications  qui  ne  seraient  pas  en  opposition 
avec  son  esprit  ou  ses  principes  et  dont  l'utilité  serait 
démontrée  par  l'expérience. 

Art.  26.  A  partir  de  l'époque  fixée  à  l'article  précé- 
dent, le  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  27  oc- 
tobre 1851  sera  hors  de  vigueur. 

Art.  27.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Londres  avant  le  i"  sep- 
tembre 1862. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  &  Londres,  en  double  original,  le  vingt-troisième 
jour  du  mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 

(£..  S.)  Sylvain  Vis  de  Wever. 
(£..  S.)  HlSSELL. 
(L.  S.)  Ta.  Milser  Gibson. 


PROTOCOLE 

d'une  conférence  tenue  au  Foreign  office,  le  23  juillet 
1862,  enlre  let  plénipotentiaires  de  Belgique 
et  de  ta  Grande-Bretagne. 

Les  plénipotentiaires  de  Sa  Majeslé  le  roi  des  Belges 
et  de  Sa  Majesté  Britannique,  en  procédant  à  la  signa- 
ture du  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 
leurs  augustes  Souverains,  constatent  qu'ils  sont  tom- 
bés d'accord  sur  les  points  suivants  .- 

!•  Que  les  déclarations  relatives  à  l'arrestation  drs 
marins  déserteurs  datées  du  24  janvier  1855  cl  l'ordre 
en  conseil  daté  du  8  février  1855  et  publié  dans  la 
Gazette  de  Londrts  du  13  février,  continueront  à  avoir 
force  et  voleur,  comme  s'ils  eussent  été  insérés  audit 
Irailé; 

2°  Que,  si  la  convention  de  pèche  conclue  le  22  mars 
1852,  entre  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté 
Brilannique,  est  provisoirement  maintenue,  c'est  sous 
la  léserve  faite  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Belges  qu'il  reproduira,  dans  une  subséquente 
négociation,  la  proposition  relative  à  la  faculté  réci- 
proque de  pécher  dans  les  limites  de  la  mer  territoriale. 

Il  est  fait  exception,  en  maintenant  ladite  conven- 
tion conclue  le  22  mars  1852,  aux  stipulations  du  Irailé 
de  commerce  et  de  navigation  conclu  aujourd'hui,  en 
ce  oui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la 
pèche  nationale  sont  ou  pourront  être  l'objet  dans  l'un 
ou  l'autre  pays  s 

3°  En  ce  qui  concerne  les  sucres,  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  roi  de»  Belges  se  réserva  de  revenir 
sur  la  proposition  tendante  0  établir  un  accord  entre 
la  Belgique,  la  Grande-Bretagne,  la  France,  leZolIverein 
et  les  Pays-Bas,  pour  ramener  respectivement  les  droits 
sur  les  sucre»  bruts  et  raffinés,  importé»  de  l'un  de  ces 
Etals  dans  le»  au  très,  au  niveau  des  taxes  i  m  posées  au» 


produits  de  fabrication  nationale,  et  pour  faire 
cesser  simultanément,  dans  ces  cinq  pays,  le  régime 
des  primes  a  l'exporlation  drs  sucres. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  gouvernement  belge  compte 
sur  l'appui  et  le  concours  du  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Brilannique. 

SvLVitîi  Vah  de  Weter. 

RtlSSELL. 
MlLîtER  GlBSOft. 


PROTOCOLE. 

If  s  soussignés,  en  procédant  à  l'échange  des  ralifi- 
cations  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu, 
le  23  juillet  1862,  entre  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  ri 
Sa  Majeslé  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  sont  tombés  d'accord  de  consi- 
gner dans  le  présent  protocole  les  modifications  au- 
dit Irailé,  convenues  aujourd'hui  entre  eux  :  et  en  con- 
séquence desquelles  le  tarif  suivant  est  adopté  : 


Numéros. 
21MHH)  m.  et 
20,000  a  30,000, 
30,000  a  40,000, 
40,000  à  65,000, 


l«  année. 
0  22  c. 
0  30 
0  45 
0  60 


2«  année. 
0  20  c. 
0  25 
0  5J 
0  50 


Au-dessus  de  65,000,  libre  entrée  (droit  de  balance 
de  10  centimes  pendant  toute  la  durée  du  irailé). 

Ces  modifications  auront  la  même  force  et  valeor 
que  si  elles  étaient  insérées  textuellement  audit  Irailé, 
cl  elles  seront  mises  a  exécution  a  partir  du  1er  octo- 
bre 1862,  le  régime  ancien  continuant  à  être  applique 
aux  articles  mentionnés  ci-dessus  ainsi  qu'aux  lis»u» 
mélangés  (article  22  du  traité)  jusqu'à  celle  date. 

En  foi  de  quoi  les  plénipoien. -.aires  oui  signé  le 
présent  protocole,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leur» 
armes. 

Fait  à  Londres,  le  30  août  1862. 

(L.  S.)  Russe  il.     (L.  S.)  Stlvsis  Vsr  de  Weter. 
[L.  S.)  Tu.  Milser  Gibsor. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Londres,  le 
30  août  1862. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  do  ministère 
des  affairés  étrangères, 
A.  Lamberrokt. 


161.  —  1"  SErr.  —  ARRETE  MINISTE- 
RIEL. —  Statut  organique  de  /'école  spéciale 
du  génie  civil  annexée  à  l'université  de 
{Monit.,  3  octobre  1868.) 


162.  —  1"  sept .  1862.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  les  droits  d'entrée  sur  les  fila  de  coton 
d'origine  britannique.  (Monit.,  5  septembre 
1862.) 

I.ÊOPOLD,  etc. 

Vu  l'art.  2  de  la  loi  qui  approuve  le  traité  de  commerce 
et  de  navigation  conclu,  le  23  juillet  1862,  entre  la  Bel- 
gique cl  le  royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande ; 

î>ur  la  proposition  de  nos  ministres  des  affaires 
étrangères  et  des  finances, 

Nous  avons  arrête  et  arrêtons  : 

A »T.  1".  A  partir  du  I"  octobre  1862,  les  droits 
d'entrée  sur  les  EU  de  coton  d'origine  britannique  fe- 
ront réglés  ainsi  qu'il  suit  : 
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0 
m 

-  < lors  . 


Mesurant  au  demi-kilogramme  : 


'20.000  mètres  ou  moins. 

r.o.nun    à  30.000.    .  . 

50,000   à  40,000  .    .  . 

40,000  à  05,000.  .  . 
kf>lu»  de  65,000  mètres  (I) 


20,000  mètres  ou 
20.000   a  30.000. 
30.000   à  40,000. 
40.000   a  65,000. 


o    1  3 

u  < 


^ourdis.  . 


teints  :  sim- 
ples, tors  ou 
ourdi*.  .  .  . 


m 

'20,000  mètres  ou  moin». 

20.000   a  50.000.    .  . 

50,000  k  40,000.   .  . 

40,000  a  65,000.  .  . 
.plus  de  65,000  mètres  (I) 

20.000  mètre*  ou  moins. 
20,000  à  30,000 .  .  . 
30,000  a  40.000 .  .  . 
!  40,000  a  65.000 .  .  . 
plus  de  65,000  mètres  (1) 


Quotité 
jusqu'au 
I"  octobre 
1805. 


Qnotilé 
jusqu'au 
1*'  octobre 
l»04. 


Quolilé 
a  partir  du 
1«  octobre 
1864. 


• 

100  kil. 

fr. 

t. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

• 

• 

22 

■ 

20 

ta 

18 

* 

• 

30 

25 

ta 

20 

m 

• 

• 

• 

45 

» 

35 

30 

» 

• 

• 

• 

_ 

60 

fc 

50 

ta 

40 

4 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

27 

ta 

25 

• 

13 

• 

• 

• 

• 

— 

35 

» 

30 

ta 

20 

m 

OU 

ta 

• 

• 

* 

65 

■ 

55 

■ 

40 

m 

• 

• 

• 

■ 

• 

• 

35 

» 

30 

» 

S5 

» 

♦ 

• 

• 

40 

■ 

35 

30 

ta 

• 

• 

• 

55 

■ 

45 

■ 

40 

■ 

• 
• 

• 

70 

• 

60 

» 

50 

• 

• 

37 

35 

m 

23 

45 

» 

40 

ta 

30 

• 

60 

■ 

50 

» 

40 

75 

» 

65 

> 

50 

ta 

Art.  2.  Nos  minières  des  affaires  étrangères  et  des  liuances  sont  chargés,  etc. 

(I)  Les  Cl»  de  plui  de  tiX.iKO  métré»  au  demi-kilot,.  ne  payeront  qu'un  droit  de  balance  de  10  eentia.es  par  kilogramme,  <jni 
comioiitra  d  éire  applicable  apr*s  le  1"  octobre  1864. 


163.  -  2  sb*t.  1862.  —  ARRÊTÉ  MINISTÉ- 
RIEL portant  règlement  organique  de  /'école 
préparatoire  et  de  /'école  spéciale  du  génie 
civile/  du»  art»  et  manufacture»  annexées  à 
i'univcrsité  de  Gand.  (Alonit.,  3  octobre  1*62.) 


164.-5  septembre  1862.  —  CIRCULAIRE 

du  ministre  des  finances  concernant  /'exécution 
du  traité  avec  /'Angleterre.  [Munit.,  4  septem- 
bre 18U2.) 


Le  irailé  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le 
23  juillet  dernier  enlre  la  Belgique  et  la  Grande-Bre- 
tagne, vient  d'être  sanctionné  par  la  loi  du  51  uodt, 
K.  894,  et  il  entrera  en  vigueur  le  9 septembre, dixième 
jour  aprè»  la  date  de  l'échange  de*  ratiticalions. 

Le  caractère  général  de  ce  traité  est  l'application  nu 
Royaume-Uni  du  régime  de  douane  concédé  a  la  France 
par  le  traité  du  1"  mai  1861.  On  peut  dès  lors,  el  jus- 
qu'à ce  que  des  mesures  réglementaires  nouv  elles 
puissent  être  adoptées  sur  certains  points,  >c  référer 
au»  instructions  données  pour  l'exécution  de  ce  der- 
nier acte  par  les  circulaires  du  28  mai  1861,  H.  840,  et 
des  28  mai.  24  et  25  octobre  1861,  6,  7  et  8  février 
1862.  m»  97,  109,  110.  116,  117,  118  et  119  (mesures 
temporaires). 

Il  suffit  d'appeler  l'attention  sur  quelques  modifica- 
tions ci  quelques  clauses  nouvelles. 

IMPORTATIONS. 

S  l'r-  Tontes  les  réductions  de  tarif  résumée»  dans 
le  tableau  A  de  la  circulaire  R.  840 sont  applicables* 
l'Angleterre  (art.  14  du  Irailé),  sauf  ce  qui  conerrne  1rs 
OU  de  colon,  les  étoffes  de  luine  mélangées  de  colon  et 
le»  tissus  de  coton  imprimés  (art.  22).  Les  produits  de 
l'espèce  d'origr  bnuuuique  sont  assujettis  temporai- 


rement à  des  droits  spéciaux;  ce»  droits  sont  indiqués 
au  tableau  anuexé  a  la  présente  pour  les  tissus  de 
laine  mélangés  et  les  tissus  de  coton  imprimes,  el  a 
l'arrêté  royal  du  1"  septembre,  R.  895,  pour  les  OU 
de  coton.  On  remarquera  qu'en  vertu  du  même  arrêté 
les  (ils  de  coton  mesurant  plus  de  65,000  mèlrrs  au 
demi-kilogramme  doivent  être  admis  a  un  droit  de 
10  francs  les  100  kilogrammes  pendant  toute  la  durée 
du  irailé.  Ces  divers  droits  ne  deviennent  applicables 
qu'à  partir  du  l*r  octobre  prochain  ;  jusqu'à  celle  dale 
les  lils  de  colon,  les  étoffes  de  laine  mélangées  de  colon 
et  les  tissus  de  colon  d'origine  britannique  restent 
soumis  aux  droits  du  tarif  général. 

$  2.  Les  homards,  les  huîtres,  la  morue  et  le  stock- 
fisch de  pèche  anglaise  restent  soumis  aux  droits  Oxés 
par  la  convention  du  22  mars  1852,  R.  290,  qui  est 
maintenue  à  titre  provisoire.  On  s'en  rapporte,  pour 
cel  objet,  à  la  circulaire  du  10  avril  1852,  R.  291,  en 
faisant  observer  que  les  droits  qui  y  sont  mentionnés 
doivent  continuer  a  être  liquidés  avec  16  p.  c.  d'addi- 
tionnels. Les  droits  fixés  par  le  Irailé  franco-belge  du 
1"  mai  1861  sont  applicables  aux  autres  poissons  im- 
portés d'Angleterre. 

$  3.  L'application  des  droits  spéciaux  dont  il  s'agit 
dans  les  deux  paragraphes  précédente,  peut  éire  ré- 
clamée éventuellement  pour  les  importations  tierces, 
admissibles  en  vertu  des  conventions  au  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  pourvu  que  la  demande  eu 
soit  faite  dans  la  déclaration  de  l'importateur. 

$  4.  Le  sel  brut  d'origine  anglaise  peut  cire  importé 
désormais  aux  mêmes  conditions  que  le  sel  français  ; 
toutefois,  la  déduction  de 7  p.  c.  sur  le  droit  d'accise, 
allouée  au  sel  marin  de  France,  n'est  pas  applicable  au 
sel  venant  d'Angleterre  (art.  14).  Le  sel  raffiné,  qui 
comprend  le  sel  de  source,  jouit  de  la  franchise  des 
droits  d'entrée,  comme  le  sel  de  même  espèce  origi- 
naire de  France,  loi  «qu'il  est  destiné  aux  usages  pour 
lesquels  la  loi  accorde  l'exemption  des  droit»  d'accise 
sur  le  sel  brut. 

L'admission  du  sel  raffiné  en  franchise  est  soumise 


Digitized  by  Google 


116  HECtEIL  DES  LOIS,  ETC 

nui  conditions  prescrites  par  la  décision  R.  289.  avec 
celle  différence,  résultant  de  l'assimilation  complète 
de»  pavillons,  que  la  délivrance  du  pa»savani-a-eau- 
lion  nécessaire  pour  l'enlèvement  de  la  marchandise 
est  subordonnée,  dans  tous  les  cas,  û  la  caution  du 
droit  d'entrée  établi  parle  larif  général.  Ce  régime  est 
celui  qui  est  applicable  au  sel  ralliné  importé  de 
France,  soit  par  terre,  soit  par  mer. 

£  5.  Les  droits  stipules  pour  les  boissons  distillées 
d'origine  française  sont  applicables  aux  spiritueux  d'o- 
rigine britannique;  mais  l'abaissement  prévu  par  le 
traité  du  1"  mai  1861  pour  les  caux-de-vie  en  cercles, 
a  partir  du  I"  octobre  1864,  ne  doit  profiler  a  l'An- 
gleterre  qu'au  1er  octobre  1865,  à  moin»  qur  le  droit 
actuel  sur  l'entrée  des  alcools  dans  le  Rovuumi-lui 
n'ai I  été  réduit  avant  celle  date  (art.  23}. 

S  6.  Les  règles  consacrée»  pour  les  marchandises  im- 
portées de  France  en  Belgique  pal  1rs  art.  1S  a  26 
inclus  du  traitédu  1"  mai,  s'appliquent  également  aux 
marchandées  importées  de  la  l,rande-ljrclugnr:iirl.13j. 
Il  suit  de  la  que  le*  instructions  dounées  pour  l'exécu- 
tion du  traité  du  1"  mai,  en  ce  qui  cuncei  lie  les  décla- 
rations, les  vérifications,  les  préemptions,  1rs  avaries 
et  les  justifications  d'origiuc,  doivent  être  observées  à 
l'égard  des  importations  faites  sous  le  régime  du  traité 
du  23  juillet.  Un  ne  perdra  pas  de  vue  d'ailleurs  que 
la  condition  du  transport  direel  imposée  aux  marchan- 
dises venant  de  France  l'est  pareillement  a  cclUs  ve- 
nant de  la  C-rande-Brclagne. 

$  7.  Les  localités  où  résident  des  ogenls  consulaires 
belges  dans  le  Rovaiime-Fui,  sont  les  suivantes  : 

Abri d< en;  —  An» huilier;  —  Arbroalh  ;  —  Belfast; 

—  Birmingham;  —  Bristol  ;  —  Cardin*  ;  —  Cork .  — 
Covvcs;  —  Ciookliavrn  cl  Skilbcrrcn  ;  —  Dirlmoulh  ; 

—  Couvres;  —  Imblin;  —  Dunbar;  —  l'umlrc;  — 
Fulmoulh;  -  Folk-IOUe;  —  Cla.-tOW;  —  t.oole;  — 
Criiiigimoulh  ;—  drim-bv  ;  —  Uurriie*cy  ;  —  ll.nwith; 

—  Dull |  —  Jersey  ;  —  ki'ng>lovvu ;  —  Leilh;  —  l.ir- 
wieb;  —  Linienck  ;  —  Lîvrrpool;  —  Londres;  — 
Wanehesler  ;  —  llurgule;  —  Millorilliavcn  ;  —  .Mol  uni; 

—  [Seal h  ;  —  ÎN<  vvcu-ile  ;  —  [Srvpuri; — New-Rain- 
ney  ;  —  l'erz.uice;  —  l'adsloyv  cl  Sainl-lves  ;  —  l'eier- 
htad  ;  —  l'Ijmoulh;  —  (Jurciislcvvn  ;  —  Ranisgule 
et  Deal  ;  —  Runcorn;  —  Saint  -  Mary'*  Seillv  ;  — 
Souiliamplon  ;  —  >  t  »  1 4 .  )  »  i  !  :  1 1  :  >  l  ;  —  Sxv  a  ti  »  ca  ;  —  Wuter- 
ford;  —  \Vick;  —  Yarinouth. 

Confoinirmrul  a  ce  que  porlrnl  les  4  el  9  de  Fin- 
si  met  ion  R.  t-  U»,  In  légalisation  el  le  v i*u  consulaires 
requis  pur  les  uil.  18  et  19  du  traité  franco-belge  ne 
doivi  ni  être  exigés  qu'A  I  égard  des  marchandises  ex- 
pédiées d'une  des  villes  ou  embarquée»  dau»  un  de» 
port»  mctitiuuue»  plu»  haut. 

tXfOBTATIO^S. 

S  8.  Le  tarit  //  de  la  rirruluire  R.  840  est  applicable 
aux  marchandises  exporlcts  tu  dc-liuaiioii  de  la 
Ciaude-Bi  clagnc  (orl.  3). 

TBIKSIT. 

S  9.  Le  transit  des marehandisesvciiaul  du  Rovaume- 
l  ni  ou  y  nllaul  est  affranchi  de  loul  droit  cl  il  n'y  a 
de  prohibition  que  pour  la  poudre  à  tirer  (art.  11). 

onoiT  de  Totmct. 

S  10.  Les  navires  anglais  sont  rangés  dans  la 
2*  cla»sc  pour  lu  percepliou  de  ee  droit,  c'csl-a-dirc 
qu'il»  seront  tiai.é»  ù  cet  égard  comme  le»  navires 
belge»  (arl.  5). 

Disrosmoss  ul.vlkills. 

3  11.  Le  nouveau  traité  assure  a  lu  Grande-  r  lagne 
le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée  (url.  3).  Il  en 
•ésiillc  qu'elle  doit  proliler  de  toutes  les  réductions  de 
dioils  cl  autres  avantages  douanier»  qui  seioul  désor- 
mais concèdes  a  d  auire»  Liais. 

S  12.  les  produits  belge»  étant  admis  aux  colonies 
britanniques  sur  le  ménn-  pied  que  le»  produits  anglais 
(ai  l.  I5j,  le»  niai  chaud i»c»  |iiovcuant  de  ce»  colonies 
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doivent  être  traitées  en  Belgique  comme  le  sont  celle., 
originaires  de  la  Grande  •Bretagne. 

S  13.  Il  sera  donné  ultérirùiemcul  avis  de  l'exieo- 
sion  du  traité  aux  Iles  Ioniennes,  en  conformité  de 
l'art.  24. 

S  14.  Le  traité  du  27  octobre  1851,  R.  2-58,  cesse 
d'être  en  vigueur  à  la  date  fixée  pour  l'exécution  du 
nom  eau  traite  (url.  26). 

Le  ministre  des  fluanc 
FiÉM>Omm. 

Droits  spéciaux  applicables  jusou'àu  |«  octobre  1S64 
(url.  22  du  trailéj., 


moits  a* niait. 

DÉSIGSATIO*  DES  ■*BCHA> DISE*. 

Haas-. 

Quoiiie. 
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» 

/jusi|u'iu  1  1  oel.  18435. 

Tittus  dr  liinr 
nirljngrt  de  ru-              —  1804. 
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Dimanl  rn  poidv)    ou  birn  au  rhois  dr 
>    1  importateur.    .  . 

100  fr. 
100  fr. 

tOOxil. 

ti  M 
20  . 

180  - 

Tissus  d<  eoloa  imprimes  

100  kil 

130  . 

ACCISES. 

R.  897.  —  Exru noif  do  tiuitë  de  cousin,  i  Costa  svtc 

U  CIIASDE-Un  ETACSE. 

Le  régime  du  traité  de  commerce  da  t«»  mai  1861, 
conclu  entre  la  Belgique  el  la  France,  étant  étendu  aux 
produits  d'origine  britannique  par  le  iraité  R.  894.  eu 
ce  qui  concerne  des  droits  de  douane  perçus  on  reni- 
phtceineul  de  droits  d'accise,  ou  appelle  1  aileiiiiun  »ur 
le»  point-  suivants  : 

$  I".  Le  S  3  de  Tari.  2  el  l'art.  4  do  la  loi  du  27  mai 
1861,  R.  837.  ainsi  que  les  ">  à  7  el  10  a  13  ioclu»  de 
la  circulaire  R.  841,  sont  applicables  aux  sucres  rafli- 
liés  et  aux  eaux-de-vie  d'origine  britannique  importé* 
sous  le  régime  du  traité  R.  894.  sauf  la  réserve  faite 
pur  le  S  5  de  la  circuluire  R.  896,  en  ce  qui  cuuci  me 
les  eaux-de-vie. 

S  2.  (In  ne  perdra  pas  de  vue  que  les  droits  sur  les 
sucres  rufliné*  originaires  des  pavs  qui  jouirent  du 
régime  concédé  a  lu  Frunce,  onl  été  portés  a  63  li  anes 

Kar  100  kilogramme»,  pur  arrête  du  8  juillet  IhGi, 
.  88G  et  8S7. 

C  3.  Les  nouveaux  droits  sur  les  sucres  raffinés  el 
sur  les  eaux-de-vie  importés  d'Angleterre  seront  per- 
çu» sur  les  quantité»  déclarée»  pour  la  consommai  ion 
en  vertu  de  pu-savanls-a-cauliou  délivré»  ù  partir  du 
9  septembre,  el  résultant,  le  ca»  echeaul,  de  déclara- 
tions générales  antérieures  à  celte  date. 
Bruxelles,  le  7  septembre  1862. 

Au  nom  du  minisire  : 
Le  directeur  général, 
Adsk. 


165.  —  3  sept  1862  —  ARRÊTÉ  MINISTÉ- 
RIEL réglant  le  mode  d'examen  rt  d'ap- 
préciation du  travail  dis  élève»  d-s  écoles  du 

Sénie  civil  ef  dit  arts  rt  manufacture*  dr 
-and.  [Munit.,  3  octobre  1802.) 


(  ij  MuHiltHi  «lu  3  M  plt  llltlir. 
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*€6.  —  !0  septfmbbk  1 862.  —  LOI  relative  an 
droit  (te  timbre  des  billets  au  porteur  (I). 

[Mann.,  21  septembre  1862.) 
UOPOLD,  elc. 

Le*  chambres  ont  odoplé  el  nous  sanctionnons  ce 
qui  suit  : 

ART.  t  ■  Le  droit  de  timbre  établi  sur  les  billets 
au  porteur  cetera  d'être  perçu  avant  l'émission  de  ces 
titre». 

I.e  souscripteur  acquittera,  a  la  fin  de  eboqoe  année, 
h  compter  du  jour  où  la  présente  lui  sera  obligatoire, 
uu  droit  de  50  centimes  par  1,000  francs  de  lu  moyenne 
dea  billets  tenus  en  circulation  pendant  Tannée,  sauf 
la  déduction  prévue  par  l'article  4. 

.\RT.  2.  Le  !"  et  le  15  de  chaque  mois,  le  sous- 
cripteur constatera  dans  ses  livres  le  montant  des  bil- 
lets en  circulation  ,  en  distinguant  les  diverses  cou- 
pure*. 

Un  délégué  du  ministre  des  finances  pourra  assister 
a  l'opération, et  no  uniment  au  dénombrement  des  bil- 
let* en  eaisse. 

Il  pour™,  en  tout  temps,  prendre  inspection  des 
situations  de  quinzaine,  des  livres,  documents  et  écri- 
tures qui  s'y  rattachent. 

.Art.  3.  Le  souscripteur  encourra  une  amende  de 
!.0<H)  francs  pour  chaque  contravention  à  l'une  des 
dispositions  de  l'article  2. 

l  a  contravention  sera  constatée  par  procès-verbal 
du  délégué  du  ministre  des  fiuances. 

Art.  4  Pendant  les  cinq  premières  années, le  sous- 
cripteur pourra  imputer,  sur  la  contribution  établie 
par  l'article  l'r,  un  cinquième  des  droits  de  timbre 
perçu*  sur  1rs  billets  au  porteur  pendant  les  cinq  an- 
née» antérieures. 

ART.  ».  Il  sera  statué  par  le  Roi  sur  la  forme  et  le 
type  d'un  nouveau  timbre  (2). 

ART.  6.  L'article  2  de  la  loi  du  20  juillet  1848  e»t 
abrogé. 

Promulguons,  etc. 


167.  —  1 2  sept.  1862.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  approbation  du  règlement  «Tordre 
intérieur  du  conseil  de  prud'hommes  de 
Bruxelles.  (JUonit.,  U  septembre  1862  ) 


168.  —  18  sept.  1862.  —  ARRETE  ROYAL 
instituant  un  prix  de  1 ,500  fr.  eu  faveur  du 
meilleur  cours  de  dessin  élémentaire  qui  aura 
ttè  produit  en  Belgique,  avant  le  31  décembre 
1*64.  {JUonit.,  19  septembre  1862.) 


169.  —  18  sept.  1862.  —  ARRETE  ROYAL 
partant  transfert  d'une  tomme  de  2.149  fr.  90  c. 
de  l'art.  44  à  l'art.  45  du  budget  du  ministère 
de  /'intérieur  pour  l'exercice  1862.  {Monit. 
19  septembre  1862.) 


(1)  Annalrt  }Mxrltwt>H«irt$.  Stuiondt 
Canut  ni  tiramiTiirt.  Expose  de*  motifs  ri  texte  du 

projet  d<  loi  Séante  du  13  mai  1S  p.  1513  1324.—  Rap- 
port. Srsnte  du  S  juin,  p.  I5I3-I3I7.  —  Discussion  et  adon- 
lion.  Séance  du  28  juin,  p.  1074-1(176. 

M»»t.  Rapport.  Se.nce  du  51  juillet  1861.  p.  284.  —  Dis- 
cussion générale.  Scanrc  du  l'août,  p.  282.  —  Discussion 
de»  articles  et  adoption.  Séance  du  2  août,  p.  28U-2UU. 

(2)  I.ÉOPOLl),  ne. 

Vu  la  loi  du  tu  septembre  1862,  sur  le  droit  de  timbre  des 
billets  au  puitrur  ; 

Vu  l'art.  »  ainsi  conçu  .  ■  Il  tera  statué  por  le  roi  sur  h 
forme  «l  le  type  d'un  nouveau  timbre.  . 
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170.  —  23  sept.  1862.  —  ARRÊTÉ  ROYAL. 
—  Canal  de  Zelzaete  à  la  mer  du  Nord.  -- 
Règlement  de  police.  (Monit.,  27  et  28  sep- 
tembre 1862  )   _       '  ^ 

171 .  —  1  "  octobre  1 862.  —  ARRÊTE  ROYAL 
jwrtaut  acceptation  de  la  renonciation  de  (a 
toeieté  anonyme  dite  :  Grande  compagnie  du 
Luxembourg  à  la  concession  de»  chenu'ni  de 
f  r  de  Taminet  à  Landen  et  de  Groenendael  à 
OTVerVr*.  et  concession  nouvelle  et  définitive 
dudil  chemin  de  fer  de  Taminea  <fc  Laoden 
aux  tieun  E.  Pretton  et  conêort».  {Moniteur 
50  octobre  1862.)  ' 

(Voy.  arrêté  roysl  du  10  février  1854.) 


172.  —  3  octobre  1862.  —  CONVENTION 
d'extradition  entre  la  Relgique  et  let  Pays- 
Ras.  {Monit.,  1"  décembre  Ml.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  ayant  jugé  utile  de  modifier  sur  certains 
points,  conformément  aux  législation*  respectives,  les 
conventions  conclues  entre  les  deux  pays  par  rapport 
à  l'extradition  des  malfiiileui  et  de  réunir  en  nu  seul 
acte  international  1rs  dispositions  nouvelles  et  celles 
des  conventions  du  28  octobre  1843  et  du  3  septrm- 
bre  18o5  qui  restent  en  vigueur,  ont  nommé  a  cet  effet 
pour  leur»  plénipotentiaires  savoir  : 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Le  sieur  Charles  Rogier,  grand  officier  de  son  ordre 
de  Lcopold,  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Branche 
Ernestinc  de  la  mai»on  tic  Saxe,  etc.,  etc.,  membre  de 
In  Chambre  de»  représentants,  son  ministre  des  affaires 
étrangères,  etc. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

Le  baron  Gsrickc  d'Ilerwynen,  commandeur  de  l'or- 
dre du  Lion  Néerlandais,  chevalier  grand-croix  de 
l'ordre  de  la  Couronne  de  Chêne,  etc.,  etc.,  sun  rnvové 
extraordinaire  cl  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi  des  HcIges; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  sont  convenus 
de»  articles  suivants  i 

ART.  1".  Le  gouvernrmrnl  belge  et  le  gouverne- 
ment des  Pays-lias  s'engagent  à  se  livrer  réciproque- 
ment, suivant  les  règles  déterminées  par  le»  articles 
suivait!*,  a  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  indi- 
vidus condamnés  ou  poursuivis  à  raison  d'un  des 
crimes  ou  délits  ci-aprés  enuméré».  par  les  Iribunuux 
de  celui  des  deux  pays  où  le  crime  ou  le  délit  a  été 
commis  : 

1»  As»as»inal,  empoisonnement,  parricide,  infanti- 
cide, meurtre,  viol  ; 
2»  Incendie  ; 

3»  Faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  de 
billets  de  banque,  de  papier- monnaie  et  d'effets  pu- 
blic» j 

4»  Fabrication  de  fausse  monnaie,  altération  de 


Suri»  proposition  de  noire  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrête  et  arrêtons  : 

Ast.I".  Noire  ministre  des  (ininres  est  autorise  a  faire 
grater  In  matrice  cl  les  poinçons  pour  le  timbrer  des  papiers 
destines  aux  billets  au  porteur  prévus  parla  loi  précitée. 

Ait.  2-  Le  nouveau  timbre  »rra  conforme  au  module  ci- 
aaaetd. 

Ait.  3.  Les  rmpreinlrt  du  nouveau  timbre  seront  drp». 
§*«•»  aux  greffes  des  cours  et  tribunaux,  conformenu-nt  à  l'ar- 
ticle 34  de  la  loi  du  15  brumairr  an  vu. 

Ait.  4.  Les  frais  du  matériel  et  de  la  maiii-d  trurre  se- 
ront imputes  sur  le  du  p.  IV,  art.  32,  du  budget  des  de- 


.Nutrc  ministre  des  finances  esl  charge,  elc. 
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monnaie,  émission,  avec  connaissance,  de  fausse  mon- 
naie; 

5»  Faux  témoignage; 

6»  Vol  accompagne  de  circonstances  aggravantes, 
escroquerie,  concussion,  soustraction  commise  par  les 
dépositaires  publics; 

Il  est  entendu  que  les  mots  vol  accompagné  de  cir- 
constances aggravantes  s'appliquent  a  tous  les  vols 
que  le*  législations  respectives  ne  considèrent  pas 
comme  vol  simple,  qu'ils  soient  du  reste  puuis  de 
peines  ofllictivcs  ou  infamantes  ou  seulement  de  peines 
correctionnelles  ; 

7°  Banqueroute  frauduleuse. 

La  législation  des  Pays-Bas  interdisant  l'extradition 
des  étrangers  assimilés  aux  Néerlandais  conformément 
ù  l'art.  8  du  Code  crvil  cl  de  ceux  qui  se  sont  établis 
sur  le  territoire  du  royaume  et  qui  -ont  ou  oui  été 
mariés  a  une  femme  néerlandaise  dont  ils  ont  un  en- 
fant ou  des  enfants  né»  dans  les  Pays-Bas.  le  gouverne- 
ment belge,  de  son  côié,  se  réserve  la  faculté  de  ne 
pas  consentir  a  l'extradition  des  étrangers  qui  seraient 
placés  dans  une  condition  analogue  eu  Belgique. 

Art.  2.  Les  individus  condumnés  ou  poursuivis, 
qui  ne  sont  sujets  ni  de  l'un  ni  de  l'outre  des  deux 
biais,  ne  seront  livrés  au  gouvernement  qui  aura  ré- 
clamé leur  extradition,  que  lorsque  l'Etat  auquel  il* 
appartiennent  cl  qui  sera  informé  des  demandes  en 
extradition  par  le  gouvernement  auquel  celles-ci  au- 
ront été  adressées,  ne  s'opposera  pas  a  leur  extra- 
dition. 

ART.  3.  L'étranger  dont  l'extradition  est  demandée 
pour  l'un  des  faits  mentionnés  a  Tari.  I",  pourra  être 
arrêté  provisoirement  dans  chacun  des  deux  pays, 
d'après  les  formes  cl  les  règles  prescrites  par  les  lé- 
gislations respectives. 

ART.  4.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

1»  Lorsque  la  demande  eu  sera  motivée  par  le  niéiiie 
crime  ou  délit  pour  lequel  l'individu  réclamé  subit  ou 
a  déjà  subi  sa  peine,  ou  dont  il  a  été  ucquilléou  ubsous 
dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée; 

2°  Si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est 
acquise  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition 
est  demandée. 

ART.  i5.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  autre  crime  ou  délit,  commis 
contre  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  deman- 
dée, son  extradition  sera  différée  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
acquitte  ou  absous,  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

b'il  est  détenu  pour  dettes  en  verlu  d'une  condam- 
nation antérieure  à  la  demande  d'extradition,  celle-ci 
sera  également  différée  jusqu'à  la  mise  en  liberté. 

ART.  f.  Les  crimes  et  délilspoliliques  sontexceplés 
de  la  présente  convention.  Il  est  expressément  stipulé 
que  I  individu,  dont  l'extradition  aura  été  accordée, 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition  ,  ni 
pour  aucun  fait  connexe  ù  un  semblable  délit,  ni  pour 
aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  présente 
convention. 

fit  sera  pas  réputé  délit  politique  ou  fait  connexe  à 
un  semblable  délit,  l'attentat  contre  lu  personne  du 
i  liefd'uu  gouvernement  étranger  ou  contre  celle  des 
membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  alteiilalconstituera 
le  fait  soit  de  meurtre,  «oit  d'assassinat,  soit  d'empoi- 
sonnement. 

ART.  7.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie 
diplomatique  et  ne  sera  accordée  que  sur  la  produc- 
tion de  l'original  ou  d'une  expédition  authentique  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en 
arcusalion,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la 
législation  du  pays  qui  fait  la  demande  et  indiquant  le 
Ci  une  ou  le  délit  dont  il  s'agit  el  la  disposition  péuule 
qui  lui  est  applicable. 

Du  côté  de*  Pays-Bas ,  l'extradition  pourra  être 
accordée  en  outre*  sur  la  production  d  un  mandat 
d  arrêt  délivré  en  original  ou  en  ropie,  dans  les  formes 
ri  avec  les  indications  déterminées  par  la  stipulation 


A  HT.  8.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'in- 
dividu réclamé,  seront,  si  l'autorité  compétente  de 
l'Llal  requis  en  a  ordonné  la  remise,  livrés  au  momeut 
ou  s'effectuera  l'extradition. 

A  HT.  0.  l  es  gouvernements  respectifs  renoncent, 
de  part  et  d'autre,  à  toute  réclamation  par  rapport  I 
la  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et 
autres  qui  pourraient  régulier  de  l'extradition  des 
prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

ART.  10.  I.a  présente  convention  ne  sera  exécu- 
toire qu'à  dater  ou  vingtième  jour  après  sa  promulga- 
tion dmis  les  formes  prescrites  par  les  lois  dos  deux 
pays. 

A  partir  de  sa  mise  à  exécution,  les  conventions  du 
8  octobre  f  843  el  du  5  septembre  1855  cesseront  d'être 
en  vigueur  et  seront  remplacées  par  la  présente  con- 
vention, laquelle  continuera  à  sortir  ses  effets  jusqu'à 
si\  mois  après  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'uu 
des  deux  gouvernements. 

Elle  sera  ruliliee  el  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  six  semaines  ou  plus  lût  si  faire 
se  peut. 

Lu  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leur 
cachet. 

Fait,  en  double  original,  à  Bruxelles,  le  troisième 
jour  du  mois  d'octobre  1802. 

(L.  S.)  Ch.  Rocier.  (£.  S.)  L.  GtRitxt. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles, 
le  14  novembre  1862. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères, 

A.  LlMBEHMOMT. 


173.  —  i  octobre  1802.  —  CIRCULAIRE  du 
ministre  de  la  justice  aux  procureur»  généraux 
prêt  les  cours  d'appel,  procureurs  du  roi  et  gref- 
fiers près  les  tribunaux  de  pnmicre  iustauce, 
relative  à  la  prestation  de  serment  des  fonc- 
tionnaire» et  employés  commissionnés.  (J/o- 
nit.,  7  octobre  lb62.) 

Il  existe  peu  d'uniformité  dans  les  greffes  des  tribu- 
naux de  première  instance,  tant  à  l'égard  des  forma- 
lités qui  accompagnent  ou  suivent  la  prestation  de 
sei ment  des  fonctionnaires  et  employés  coin 
sionnés,  qu'en  ce  qui  concerne  les  perceptions  i 
quelles  ces  formalités  donnent  lieu. 

La  solution  des  questions  suivantes  ,  arrêtée  de 
commun  accord  avec  le  département  des  lit 
cesser  cet  état  de  choses. 

I  Le  procès-verbal  de  l'acte  de  prestation  de 
ment  peut  il  être  écrit  sur  papier  non  timbré? 

II.  Doit-il  être  inscrit  au  répertoire  des  greffiers  ? 

III.  La  commission  des  fonctionnaires  et  employés 
doit-elle  être  transcrite  sur  un  registre? Ce  registre 
est-il  assujetti  au  timbre? 

IV.  Quelles  sont  les  formalités  de  greffe  à  remplir 
lorsqu'un  fonctionnaire  ou  employé  commissionné 
change  d'arrondissement  ? 

V.  Quels  sont  les  droits  ou  salaires  dus  aux  gref- 
fiers? 

I 

Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  doit  être 
rédigé  sur  papier  timbré; c'est  un  acte  du  tribunal  et, 
comme  tel,  il  est  assujetti  au  timbre  (L.  13  brumaire 
an  VU,  art.  12  1»  S  *)• 

II 

Les  greffiers  ne  peuvent  se  dispenser  de  porter  à 
leur  répertoire  l'acte  de  prestation  de  serment  ;  ces 
actes  sont  soumis  à  l'enregistrement  sur  la  minute 
(L.  27  ventôse  un  ix,  art.  14),  et  les  greffiers  sont  tenus 
d'iuscrire  sur  leuis  répertoires  tous  les  actes  et  juge- 
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Il1) 


ils  qui  doivent  être  enregistrés  sur  la  minute 
(L.  22  frimaire  an  vu,  art.  49  3»). 

III 

L'art.  12  2<>  de  la  loi  du  -2*  frimaire  an  vu  n'assu- 
jettit au  timbre  que  les  régi  «ire*  de ''aulorile  judi- 
ciaire où  s'écrivent  des  ncte^  sujets  a  I  enregistrement 
sur  la  minute.  I.a  commission  dont  il  s'agit  étant  un 
acte  du  gouvernement,  est  exempte  de  tout  enregis- 
trement (L.  23  frimaire  an  vu.  art.  16  !•),  et  il  en 
résulte  que  la  transcription  de  lu  commission  pcul  être 
Taile  sur  un  registre  non  timbré. 

Quelques  greffiers  ne  font  pas  cette  transcription, 
et  comme  elle  n'est  prescrite  par  aucune  loi,  il  n'y  a 
nas  d'inconvénient  à  ce  que  cette  pratique  se  géné'ra- 

IV 

L'art.  39  de  l'arrêté  royal  du  6  octobre  1855,  dispo- 
sant pour  le  cas  où  les  commis  des  accises.  commi«- 
Motines  nour  la  recherche  des  contraventions  en 
matière  de  poids  et  mesures,  exerceraient  dans  deux 
arrondissements,  exige  que  l'acte  de  serment  soit 
transcrit  au  greffe  du  tribunal  où  l'employé  n'a  pas 
piété  serment  et  qu'il  en  »oil  fait  mention  sur  la  com- 
mission de  l'employé. 

Cette  marche  doit  également  être  suivie  chaque  fois 
qu'un  fonctionnaire  ou  employé,  déjà  assermenté,  est 
appelé  a  résider  dans  un  autre  ressort,  fait  qui  se 
présent*  assez  fréquemment  pour  les  employés  des 
accises;  dans  ec  cas,  ils  ne  sont  pas  tenus- dr  prêter  un 
nouveau  serment,  quand  même  il  y  aurait  changement 
de  grade. 

Les  fonctionnaires  et  employés  qui  ont  une  première 
fois  prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret  du  2(1  juil- 
let 1831,  ne  sont  astreints  a  un  nouveau  serment  que 
dans  le  cas  où  ils  sont  appelés  a  une  autre  fonction 
pour  laquelle  une  loi  spéciale  exige  cette  formalité. 
(Circulaire  du  ministre  des  finances,  du  12  août  I85i>, 
n»  002.) 

V 

Aucun  droit  n'est  alloué  aux  greffiers  pour  les  acles 
«loin  il  s'agit.  Cependant,  comme  la  loi  ne  leur  fail  pas 
supporter  les  frais  de  papier  timbré  (L.  21  ventôse 
an  vu,  art.  16),  ils  peuvent  exiger  le  remboursement 
■lu  coùl  du  timbre  pour  le  procés-verbal  de  l'acte  de 
prestation  de  serment  et  pour  son  inscription  au  ré- 
pertoire. 

Quanta  ce  dernier  chef,  il  a  paru  équitable  de  fixer  I 
dix  centimes  par  inscription,  l'indemnité  a  allouer. 

Je  compte,  messieurs,  sur  votre  concours  pour  que 
ces  instructions  soient  rigoureusement  observées. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Victor  Tesco. 


174.  —  6  octobre  1862.  —  ARRETE  MINIS- 
TERIEL qui  6ze  la  vérification  périodique 
de  poid.  et  mesures  en  1863.  [JUonit.,  10  octo- 
bre 18ti2.) 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Vu  l'art.  22  de  l'arrêté  royal  du  6  octobre  1855, 
relatif  a  la  vérification  périodique  des  poids  et  me- 
sures; 

Vu  également  les  dispositions  des  art.  I  et  2  de 
notre  arrêté  du  13  octobre  1857,  concernant  le  même 
objet, 

Arrête  : 

ART.  1e'.  La  dépulalion  permanente  du  conseil 
provincial,  dans  chaque  province,  désignera,  pour 
chacun  des  ressorts  de  vérification,  le»  localités  où 
devra  se  faire  la  vérification  périodique  des  poids  cl 
mesures  en  1863. 
Dans  ces  localités  les  instruments  soumis  au  con- 


lilrs,  pour  lesquelles  les  opérations  périodiques  ont  eu 
lieu  en  1862,  les  poids  et  mesures  conserveront,  jns- 
qr'en  1864,  la  marque  de  vérification  lixec  pour  l'ever- 
cice  18ti2;  il  sera  néanmoins  permis  de  faire  usage 
danslesdiics  localités  d'instruments  qui  porteraient  ia 
lettre  nouvelle. 

Art.  2.  Les  poids  et  mesures  neufs  ou  remis  à 
neuf  qui,  présentés  à  la  vérilication  en  1863,  auront 
été  reconnus  exacts  ,  recevront  indistinctement  la 
marque  def  la  lettre  K,  outre  celles  de  la  couronne 
royale  et  du  numéro  d'ordre  du  vérificateur. 

ART.  3.  Les  poids  et  mesures  munis  de  la  lettre  £, 
qui,  dans  le  courant  de  l'année  1863,  seraient  trans- 
portés dans  une  localité  où  la  lettre  h  sera  obligatoire 
pour  y  être  employés  dans  le  commerce,  devront,  préa- 
lablement à  leur  mise  en  usage ,  être  soumis  4  une 
vérification  nouvelle,  à  l'effet  d'êire  marqués,  s'il  y  a 
lieu,  dé  l'empreinte  de  celte  dernière  lettre. 

Alph.  VinoEttrecREBOOM. 


trôle  des  vérificateurs  seront,  s'il  y  a  lieu,  marqués  de 
la  lettre  A',  en  caractère  grec.  Dans  les  nuire*  loca- 


175.  —  I. octobre  1862.  —  ARRETE  ROYAL 

jtorlant  approbation  d'une  modification  aux 
statuts  de  ta  société  de  teoours  mutuels  de 
Berohem.  (JUonit.,  15  octobre  1862.) 

1 76.  —  1  i  octobre  1 862.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  approbation  d'une  modification  au  rè- 
glement de  ta  wateringue  de 
[Monit.,  1»  octobre  18U2.) 

177.  —  1»  octobre  1862.  —  CONVENTION 

conclue  le  18  février  18til  entre  la  Belgique  et 
l>-  Hanovre  relativement  aux  patentes  des  mar- 
chands, fabricants  et  contmii  voyae-eurt 

(Jlonit.,  15  octobre  1862.)  6 

CONVENTION. 
Le  soussigné, ministre  d'Etat, envové  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Je  Roi  des 
Belges  près  lacoiir  royale  de  Hanovre,  baron  Notbomb, 
et  le  soussigné,  minisire  d'Elal  et  des  affaires  étran- 
gères de  Sa  .Majesté  le  roi  de  Hanovre,  comte  Adolphe 
de  Platen-llallermund,  désirant  conclure,  au  nom  de 
leurs  gouvernements,  relativement  aux  patentes  des 
marchands,  fabricants  et  commis  voyageurs,  une  con- 
venlion  analogue  a  celle  qui  a  été  faite  entre  la  Belgi- 
que et  le  Zollvcrein  le  2  janvier  1853,  sont  convenus 
de  l'arrangement  suivant  : 

SI". 

I  es  fabricants  et  les  marchands  belge*,  ainsi  que  les 
commis  voyageurs  de  ces  fabricants  ou  marchands, 
dûment  patentés  en  l'une  de  ces  qualités  en  Belgique 
ou  qui  ont  remisa  l'aulorilé  compétente  la  déclaration 
requise  pour  obtenir  patente,  pourront  ; 

1°  Faire  des  achats  dans  le  Hanovre  pour  les  besoins 
de  leur  industrie; 

2°  Y  recueillir  des  commandes  avec  ou  sans  échan- 
tillons, mais  sans  colporter  des  marchandises. 

II  y  aura  réciprocité  ppur  les  fabricants,  marchands 
ou  commis  voyageurs  bauovrieu»  en  Belgique. 

£2. 

La  preuve  que  l'on  a  acquis  le  droit  d'exercer  l'une 
ou  l'autre  des  professions  indiquées  ci -dessus  sera 
faite: 

En  ce  qui  concerne  les  sujets  belges,  par  l'exhibi- 
tion d'un  certificat  de  patente  valable  pour  l'année 
courante  et  conforme  au  modèle  n°  I,  ci-joint. 

En  ce  qui  concerne  les  sujets  hanovriens,  par  l'ex- 
hibition d'un  acte  de  légitimation  valable  pour  l'aimée 
courante  et  d'après  le  modèle  ci-joint  ;  sou»  la  lettre  A 
pour  les  fabricants  ou  marchands,  »ou»  la  lettre  // 
pour  les  commis  voyageurs. 


•s 
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I  es  documents  dont  pnrle  le  5  2  ri-dcssu«  présen- 
Irroul  le  signalement  et  la  signai  ure  dn  porteur,  et 
seront  revêtus  du  srcau  et  du  eachel  de  lauioriié  coin- 
pétenle  qui  le»  «délivrés. 

S  4. 

Sur  l'exhibition  d'un  document  valable  pour  l'année 
eouranle,  délivre  dans  la  forme  indiquée  ci-dessus, 
le»  sujets  de  l'un  Liât  y  eicrçant  une  ou  ptu-icurs 
des  professions  mentionnées  au  £  1",  alinéa  I",  qui 
voudront  se  livrer  aux  opérations  commerciales  jpc- 
ciliéesau*  numéros  1  et  2  du  même  paragraphe  dan* 
l'autre  Kmi,  v  obhendront  de  l'anlorile  compétente, 
après  que  leur  identité  aura  clé  reconnue,  savoir  i 

Kn  Belgique  une  patente  modèle  n» 2. 

Dans  le  Hanovre  une  patente  modèle  liltcra  C. 

S  5. 

II  sera  perçu  pour  la  patente  mentionnée  au  S  4,  sa- 

%°î!n  Belgique  ,  un  droit  de  vingt  francs  par  année  au 
maximum,  addiiionncls  compris. 

DilU  le  Hanovre,  un  droit  de  5  limier»  10  gr.  par 
année  au  maximum,  additionnels  compris. 

S  6. 

Les  porteurs  d'une  patente  délivre,  conformément 
iui  "  4  précédent,  devront  la  présenter  aux  fonction- 
naires ou  employé»  compétents,  chaque  fois  qu  ils  en 
seront  requis. 

S  7. 

les  dépositions  oui  précèdent  ayant  besoin  d'un 
a-entimenl  spécial  des  felals  du  royaume  deUanovre, 
le  présent  arrangement  sera  mis  a  exécution  dans  I  un 
■  i  l'autre  Etal,  dix  jours  après  la  notification  faite  par 
le  gouvernement  de  Hanovre  a  celui  de  Belgique,  que 
cet  assentiment  a  été  donné. 

S»- 

Le  présent  arrangement  pourra,  en  «ont  temps,  être 
révoqué  de  part  ou  d'autre. 

Kail  à  Hanovre,  en  double  expédition,  en  français  cl 
en  allemand,  le  18 février  1861. 

(£,.  S.)  Notbom.  (L.  S.)  PufU-lAlUNUiVm. 

1 78 .  - 20  octobm  1 862.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  /  'établissement  i/''  la  société  ano- 
nyme dite  :  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Tamines  à  Landen,  et  en  approuvant  le$  sta- 
tuts. (Monit.,  50  octobre  1802.) 


1 79 .  --28  octobre  1 862.  —  ARRETE  ROYAL 
qui  range  dan*  la  3«  oatégorie  drs  induttriei 
soumises  au  régime  de.  l'arrêté  du  12  novem- 
bre 1849  /'apiculture  ou  /'exploitation  en 
qrand  de*  ruche»  ou  halle»  aux  abeille»  dans 
le»  villes  et  les  parties  agglomérées  des  communes 
rurales.  {Monit.,  29  octobre  1862.) 

LÉOPOLD,  etc. 

Revu  la  liste  des  établissements  dangereux  ou  in- 
commodes annexée  ù  Noire  arrêté  du  12  novem- 
bre 1849  ; 

Vu  les  propositions  de  la  dcpuialion  pcrroaneule  «lu 
conseil  provincial  d'Anvers,  tendantes  à  faire  compren- 
dre, dans  1a  liste  dont  il  s'agit,  les  ruches  d  abeilles 
dans  les  villes  et  les  parlies  agglomérées  des  commu- 
nes rurales;  . 

Considérant  que  l'cducalion  des  abeilles  en  grand, 
dan-  les  rentres  de  population,  peut  préscnler  certains 
t'auner-  ou  inconvénients  qu'il  importe  de  prévenir  ; 
"  Reui  l'article  19  de  Noire  susdit  arrête  du  12  uo- 
vrmbre  1*49; 


Snr  la  proposition  de  Noire  Minière  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1".  L'apiculture  on  l'exploitation  rn  gr.m  « 
des  rwhti  on  halles  aitx  abeille*  iians  1rs  villes  ei  les 
parties  agglomérées  des  rommiiues  rurali  »  est  rangée 
dnn-  la  troisième  catégorie  des  industrie»  <-oumises  au 
régime  de  Notre  arrêté  du  12  no>ernlu  c  ISW. 

AnT.  2.  NotreMinislrederinlérieureslchargé.elc. 


180.  -  28  octobre  1 862.  -  ARRETE  ROYAL 

déclarant  la  société  anonyme  du  chemin  uV 
fer  de  Tamine»  à  Landen  concessionnaire* 
d'une  branche  de  chemin  de  frr  reliant  la  ligne 
précitée  nu  chemin  de  fer  de  /'Etat  à  Tirlr- 
mont.  (Monit.,  50  octobre  1802.) 


181.  —  «s  octobre  1802.  — ARRETE  ROYAL 
portant  institution  dan*  ta  vallée  de  la  Den- 
dre  d'une  tvalcringuc  dite  :  Waterîngue  du 
Gavre,  et  approuvant  le  règlement  d'ardre  inté- 
rieur de  cette  wateringue.  (Monit..  4  novembre 
1862.) 

182.  -20OCTOBRE  1802.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  /'emplacement,  le*  limite»  et  le  mode 
de  perception,  à  partir  du  VT  janvier  1805,  de 
certaines  barrière»  dan*  les  provinces  d'Anvers, 
de  la  Flandre  occidentale,  de  la  Flandre  (Orien- 
tale, du  Hainaut,  de  Liège,  du  L'nnhmrg,  >l- 
Luxembourg  et  de  Samur,  (  Monit.,  îi  novembre 
lf02  ) 

183.  —  i  wov.  1862.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  que  les  percepteurs  des  postes,  char- 
gés simultanément  de  la  gestion  d'une  station, 
*onZ  admis,  de  même  que  leurs  veuvis  tt  orphe- 
lins, au  règlement  de  leur  pension  sur  le  même 
pied  que  les  chefs  de  station.  (.Won//.,  1  li  novem- 
bre 1862.) 

184.  -7  wov.  1862.  -  ARRETE  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  de  travail/ dan* 
les  neuf  provinces,  pendant  l'année  1803,  pour 
servir  à  l'application  de  l'art.  4,  lit.  il,  de  In 
loi  des  28  septembre  6  octobre  1791  et  de  l'art.  5, 
$5  de  la  loi  du  18  février  1843.  (Munit.,  8  no- 
vembre 18152.) 


185.  -  10  wov.  1862.  -  ARRETE  ROYAL 
portant  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Ha! 
à  Ath.  (Monit.,  14  novembre  1802.) 


186.  — 15  novembre  1802.  —  CONVENTION 
entre  la  Relgique  et  la  Grande-Bretagne 
pour  régulariser  la  situation  des  compagnies 
commerciale» ,  industrielles  et  financières 
dans  les  Elats  respectif*.  (Monit.,  13  décembre 
1S02.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  la  reine 
du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  el  d'Irlande, 
ayant  jugé  utile  de  s'enlendre  pour  régulariser,  dan- 
leurs  fclat»  el  possessions  rc»pcciif«.  lu  situation  de- 
compagnie»  et  associations  eoiuin.  i  c  nie;,  indiisli  ulle- 
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rl  fiBMKlên*.  constituées  et  aulorisérs  suivant  les 
lois  particulière»  à  chacun  des  deux  pays,  oui  résolu 
île  conclure  une  convention  dans  ce  bui,  cl  oui  muni 
a  cri  effel,  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majeslé  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Sylvain  Van 
de  Wryer,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  Sa  Majesté  Brilaiiniqur,  grand-croix 
de  l'ordre  de  Léopold ,  décoré  de  la  Croix  de  Fer, 
grand-croix  de  l'ordre  de  Charles  III  d'Espagne,  de 
l'ordre  de  la  branche  Ernesline  de  Saxe,  de  la  I  our  et 
de  l'Eure,  des  SS.  Maurice  et  Lazare,  coounaudeur  de 
lu  Légion  d'honneur,  etc.; 

£l  Su  Majesté  lu  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-honorable  Jean  comte 
Kussrll,  vicomte  Amberley,  de  Aiuberlry  et  Ardsalla, 
pair  du  Boyaume  Uni,  chevalier  du  très- noble  ordre 
de  la  Jarretière,  membre  du  très-honorable  conseil 
privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  principal  secrétaire 
d'Klal  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  affaires 
étrangères;  et  le  très-honorable  I  bornas  Milner  Gib- 
»ou.  membre  du  très-honorable  conseil  privé  de  Sa 
M.ijesté  Britannique,  membre  du  parlement  et  prési- 
dent du  comité  du  conseil  privé  pour  les  affaires  du 
commerce  et  des  eolouies  ; 

Lesquels,  après  s'èire  réciproquement  communiqué 
leur»  pleins  pouvoirs  respectif»,  trouvés  en  bonne  cl 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  t 

ART.  1er.  Les  hautes  parties  contractantes  décla- 
rent reconnaître  mutuellement  a  toutes  les  compa- 
gnies et  autres  associations  commerciales,  industriel- 
le!, ou  financières,  constituées  el  autorisées  suivant 
1er.  lois  particulières  a  l'un  de*  deux  pays,  la  faculté 
d'exercer  tous  leurs  droits  el  d'ester  en  justice  devant 
ie>  tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour 
y  défendre,  dans  toute  l'étendue  des  Etats  et  posses- 
sions de  l'autre  puissance,  sans  autre  condition  que 
de  se  conformer  aux  lois  desdits  Etats  et  possessions. 

ART.  2.  Il  est  entendu  que  la  disposition  qui  pré- 
cède s'applique  aussi  bien  aux  compagnies  et  associa- 
tions constituées  el  autorisées  antérieurement  à  la  si- 
gnature de  la  préseule  convention  qu'à  celle*  qui  le 
seraient  ultérieurement. 

A  HT.  5.  La  présente  convention  esl  faite  sans  limi- 
tation de  durée.  Toutefois,  il  sera  loisible  n  l'une  des 
deux  huules  puissances  contractantes  de  la  faire  cesser 
h  la  dénonçant  un  an  a  l'avance.  Les  «eux  hautes 
puissances  contractantes  se  réservent,  d'ailleurs,  la 
faculté  d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  celte 
convention,  les  modilicalious  dont  l'utilité  serait  dé- 
mo ut  ree  par  l'expérience. 

ART.  4.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  eu  seront  échangées  a  Londres  dans  le 
délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  e4  y  onl  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  treize  novembre,  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  soixante-deux. 

(L.  S.)  Signé  :  Suvaui  Val  oc  Wetek. 

(L.  S.)  Signé  ;  Russell. 

(L.  S.)  Signé  :  ïuo»  Milser  Cibsoj. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Londres,  le 
S  décembre  mi.  .... 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  mims- 
lère  des  affaires  étrangères. 

A.  LsaBEnaonr. 


187.—  15  wov.  1802.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
■portant  suppression  drs  art.  71  et  72  du  règle- 
ment organioue  du  haras  de  /'Etat,  en  date  du 
8  septembre  1854.  {Munit.,  18  novembre  1862.) 


188.  -  18  wov.  1802.  -  ARRETE  ROYAL 

portant  certaine»  modifications  uujc  statuts  de 
tu  caisse  centrale  de  prévoyance  des  * 


teurs  et  professeurs  urbains.  (Muni/.,  I!)  no- 
vembre 1808  ) 

(VUy..rrétt  ruy-l  du  18  décembre  l>55  ) 


i: 


Bill.  Isltl.  1.  IV. 


189.  —  I8hov.  1802.  —  LOI  portant  institu- 
tion du  système  des  warrants  (I).  (Munit , 
20  uovembre  1802.) 

LÉOPOLD,  etc. 

Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sancliounons  ce 
qui  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  W1RBASTS  ET  DES  CÉDILES. 

PBtxiënE  SiCTios.  —  De  l'émission,  de  la  forme  ride 
l'endossement  des  warrants  et  drs  cedutes,  rl  drs 
droits  et  des  devoirs  du  porteur. 

ART.  1".  S  ••  Le  warrant  esl  un  litre  île  commerce 
délivré  en  double  par  un  tiers,  à  la  personne  qui 
prouve  avoir  la  libre  disposition  des  marchandises, 
objet  du  litre.  I.e  double  porte  le  nom  de  cédule. 
S  2.  l'ourles  marchandises  déposées  dans  les  entre» 
ois  francs  et  publics  régis  pur  lu  lui  du  i  mars  1846, 
es  warrants  el  les  cédilles  sont  délivrés  par  les  per- 
sonnes au  nom  desquelles  les  marchandises  onl  été 
transcrites  a  cet  effet. 

S  3.  En  tout  autre  cas,  les  warrants  et  les  cédules 
peuvent  être  délivrés  par  le  dépositaire  des  marchan- 
dise». 

ART.  2.  Le  droit  a  la  libre  disposition  s'établit  par 
toutes  preuves  commerciale». 

ART.  ô.  S  1.  Le  warrant  porte  en  tète  le  mot  war- 
rant ;  la  cédule,  le  mot  cedule. 

S  2.  Il  est  fuit  mention  sur  la  cédule  que  ce  titre  ne 
douiiedroii,  eutre  les  maius  du  tiers  porteur,  a  la  dé- 
livrance de  la  marchandise  que  contre  la  rrpréreula- 
lion  du  warrant,  portant  ordre  de  délivrance,  sigue 
par  le  premier  souscripteur  delà  cédule. 

S  3.  Le  warraul  el  la  cédule  sont  datés  et  signés  par 
celui  qui  les  émet,  el  ils  indiquent  les  uoni,  qualité  el 
domicile  de  celui  à  qui  ils  sont  délivrés. 

S  4.  Ils  énunceul  l'espèce  de  lu  man  handise,  sa 
quantité,  sou  poids,  la  nature  de  l'emballage,  les  mar- 
ques des  coli>,  el,  s'il  y  a  lieu,  lu  quantité  cl  le  poids 
des  échantillons  qui  auront  été  levés. 

r  5.  Il,  désignculle  magasin  où  lu  marchandise  est 
déposée,  et,  s'il  y  a  lieu,  par  qui  elle  est  assurée  con- 
tre les  risques  d'incendie  ou  autres. 

S  6.  Ils  déterminent  la  dale  à  partir  de  laquelle  les 
droits  de  magasin  el  les  autres  charges  sont  dus. 

ART.  A.  S  i.  Le  warrant  accompagné  de  la  cédule 
représente,  entre  les  munis  de  celui  qui  a  le»é  ces  li- 
tres ou  à  l'ordre  duquel  ils  ont  été  délitres,  la  libre 
disposition  de  la  marchandise. 

S  2  Le  warraul  accompagné  de  la  cédule  rrprésenle, 
entre  les  mains  du  tiers  porteur,  le  droil  a  la  libre 
disposition  de  lu  niarchardise,  si  le  warrant  porte 
l'ordre  de  délivrance  .igné  par  le  premier  souscrip- 
teur. 

Ç  3.  Le  warrant  séparé  de  la  cédule  représente  la 
possession  des  marchandises  a  litre  dégage. 


(I)  Annales  pat Itmeutiirtt. 

Chaiik  SU  -init»»»T»sTs.  Srttioa  de  1858-1839.  Présen- 
tation Ju  projet  «le  lui,  e»po»e  de*  niutifs  et  telle,  jcjiicc  du 
Sérier  185»,  p  0'.I7  7ll3. 

StSajflN  de  1*00-1801.  -  Rapport,  Séance  du  «I  no.embre 
1801.  p.  900-974.  , 

SViiom  de  !80l-lK«2.  —  Dise-assioii  générale.  Séances  .le» 
SU  juin  1802,  p.  I0t7  1053  et  1001-1002.  et  27  juin,  p.  IM<2- 
1070.  —  U  scussiuii  de»  •inicle*.  ïie-nrr  «lu  l"_  j-1'1',1.. 
p.  1085-10*9  — Vole  ilrlinin*  Séance  ilu  3juiHel,  p  I7I2-I7J.». 

>i«.ï.S-.i«>M  Je  J80I-I802.  —  Rapport.  Séance  Ju  Saoul 

181.2,  p.  258.  ....  , 

âtjjiuM  de  1802-1803.  —  D.»ru»»ion  d  urgence  et  adopiiun. 
Séance  du  12  uoicaibie  lbl2,  p.G-S. 
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S  4.  La  eéduleséparéc  du  warrant  représente  le  droit 
<ie  disposer  des  marchandises  grevées  de  gage  par  le 
warrant, 

Art.  iS.  5  1.  Le  warrant  et  la  cédule  peuvent  élre 
délivres  h  l'ordre  d'un  tiers. 

S  2.  Ils  sont  iransmissiblcs  par  endossement.  L'en- 
dossement peut  élre  opéré  en  blanc.  Il  confère,  dan» 
ce  cas,  au  porteur,  les  droils  d'un  endossement  régu- 
lier. 

ART.  6.  S  1-En  cas  de  transmission  séparée  de  la 
rédule  et  du  warrant,  mention  est  fuile  sur  chacun 
des  litres  de  la  créance  garantie  par  le  wnriani  cl  ,1e 
son  échéance. 

S  2.  Celle  mention  est  signée  sur  la  cédule  par  le  por- 
leur  du  warrant  cl  sur  le  warrant  par  le  poi  leur  de  la 
ccdule. 

S  3.  Si  l'échéance  est  a  un  jour  férié  légal,  elle  esl 
prolongée  jusqu'au  lendemain. 

ART.  7.  Le  warrant  séparé  de  la  cédule  vaut,  à 
l'égard  des  lier*  de  bonne  foi,  lilre  degagrpour  loule 
la  valeur  de  la  marchandée,  s'il  n'indique  pas  le 
montant  de  la  somme  dont  il  garantit  le  payement. 

ART.  8.  S  1-  Le  débiteur  cl  le  tiers  porteur  de  la 
cédule,  obligés  de  payer,  par  l'exercice  du  privilège 
«In  warrant,  une  somme  supérieure  a  celle  qu'ils  doi- 
vent, ont  uu  recours,  pour  la  différence  dont  ils  sont 
lésés,  contre  celui  qui  a  abusé  du  warrant. 

$  2.  Le  liers  porteur  de  la  cédule  a  de  plus  un  re- 
cours solidaire  couire  les  endosseurs  antérieurs  de  ce 
lilre. 

Art.  0.  La  transmission  des  warrants  et  des  cédil- 
les, qui  n'a  pas  été  portée  sur  les  livres  régulièrement 
tenu*  du  cédant  ou  du  cessionnaire  ,  est  présumée,  en 
cas  de  faillite,  avoir  eu  lieu  postérieurement  i  l'épo- 
que où  elle  pouvait  élre  valablement  (aile. 

ART.  10.  S  I.  Le  tiers  porteur  du  warrant  esl  tenu, 
sous  peine  de  lous  dommages  cl  intérêts,  de  remettre, 
même  ovonl  l'échéance  »lipuléc,  au  premier  sou»crip- 
teur,  ledil  litre  dûment  acquitté  ou  endossé,  contre  la 
tomme  qui  lui  esl  due. 

S  2  Le  premier  souscripteur  de  la  cédule  esl  tenu, 
même  avuntl'échéuncede  ce  titre,  de  remettre,  contre 
le  payement  du  solde  el  sous  peine  de  dommages  el 
intérêts,  au  tiers  porteur  de  lu  ccdule,  le  warrant  por- 
tant ordre  de  délit  ranec  signé  de  lui. 

$  5.  Les  cessionnaires  successifs  du  warrant  séparé 
de  la  cédule  ►ont  tenus  de  se  faire  connaître  au  pre- 
mier souscripteur,  par  lettre  chargée,  au  plus  lard 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  transmission,  sous 
peine  de  tous  dommages  el  intérêts.  Cette  lettre  in- 
dique la  teneur  de  l'endossement. 

ART.  U  S  I.  Si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur 
les  conditions  du  payement,  l'rniprunleur  et  le  liera 
porteur  de  la  cédule  sont  autorise»,  après  mise  en  de- 
meure de  la  partie  en  cause,  ù  déposer  la  somme  due 
sur  le  warrant  entre  les  mains  du  receveur  des  cousi- 
gnalions  du  ressort  ou  les  litres  ont  clé  le\es. 

S  2.  Il  leur  esl  délivré  un  récépissé  de  celle  consi- 
gnation Ce  récépissé  tient  lieu  du  warrant  acquillé, 
ou  revêtu  de  l'ordre  de  délivrance. 

§  3.  Le  tiers  porteur  du  warrant  el  le  vendeur  ont 
respectivement  leur  recours  sur  la  somme  consignée. 

$  4.  Si  le  porteur  du  warrant  n'est  pas  connu,  la 
somme  ù  déposer  est  égale  a  la  valeur  de  la  marchan- 
dise estimée  par  expert»  nommé»  par  le  tribunal  de 
commerce.  Le  président  du  tribunal  de  commerce  peut 
autoriser  l'ayant  droit  à  retirer  la  somme  qui  lui  est 
due,  le  lendemain  de  l'échéance  de  sa  créance. 

Art.  12.  g  '-Le  tiers  porteur  de  la  cédule  qui  n'en 
a  pas  payé  ou  consigné  le  solde  dans  le  délai  fixé, 
perd,  par  le  (ail  même  de  l'échéance,  (oui  droil  a  la 
marchandise  el  à  la  somme  versée  rnà-comple. 

S  2.  Il  esl  libéré  de  toutes  autres  obligations  envers 
le  \cndeur,  t  moins  de  convention  coniraire. 

$  3.  Dans  le  ca<  prévu  par  le  $  1",  le  vendeur  peut 
s'adresser  au  président  du  tribunal  de  commerce,  qui, 
l'acheteur  enleudu  ou  dûment  appelé  ,  uutorise  soit 
Ja  délivrance  d'une  nouvelle  cédule,  soit  le  reirait  de 


la  marchandise,  si  le  warrant,  dûment  acquitté  ou 
endossé,  lui  esl  représenté  par  le  vendeur. 

S  4.  Celui-ci  établit,  par  toutes  preuves  commercia- 
les, que  le  terme  du  payement  de  solde  est  échu. 

Art.  15. Si.  A  défaut  de  payement  ou  de  consigna- 
tion a  l'échéance  du  warrant,  le  tiers  porteur  de  ce  ti- 
tre peut,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  mise  en 
demeure  signifiée  à  l'emprunteur,  el  en  «'adressent 
par  requête  au  président  du  tribunal  de  commerce, 
obtenir  l'autorisation  de  faire  vendre  les  marchandi- 
ses engagées,  soit  publiquement,  soit  de  gré  à  gré,  au 
choix  du  président. 

:*'.».  Celle  autorisation  est  accordée  nonobstant  toute 
convention  interv  enue  entre  les  endosseurs  et  cession- 
naires successifs  de  la  cédule,  soit  antérieurement, 
soil  postérieurement  à  la  négociation  du  warrant. 

ART.  14.  $  »•  L'ordonnance  du  président  ou  du 
juge  qui  le  remplace  est  susceptible  d'opposition,  en- 
déans  les  trois  jours  de  su  signilleaiion  A  l'emprun- 
teur; sinon  l'ordonnance  est  définitive  el  en  dernier 
ressort. 

$  2.  Le  jugement  rendu  sur  cette  opposition  est 
susceptible  d'appel  endéans  les  huit  jours  de  la  si- 
gnification faite  à  la  partie  succombante,  si  le  prêt  ex- 
cède 2,000  francs. 

S  3.  L'ordonnance  ou  le  jugement  sont  de  plein  droil 
exécutoires  sans  caution,  nonobstant  l'opposition  ou 
l'appel. 

ART.  IIS.  5  1.  Les  délais  fixés  par  les  deux  articles 
précédents  ne  sont  pas  susceptibles  d'élre  augmentes 
a  raison  des  distances. 

5  2.  Si  le  débiteur  n'esi  pas  domicilié  ou  s'il  n'a  pas 
fait  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  les  mar- 
chandises -du  (  déposées,  la  mise  eu  demeure  et  la  si- 
gnification sont  valablement  faites  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  du  ressort. 

ART.  10.  $  I.  L'exercice  des  droits  conférés  au 
créancier  gagiste,  par  les  art.  13,  14  el  15,  n'esl  sus- 
pendu ni  par  la  faillite,  ni  par  l'élat  de  tursu,  ni  par 
le  décès  du  débiteur. 

S  2.  L'art.  2074  du  Code  civil  n'est  pas  applicable  au 
warrant  sépaté  de  la  cédule. 

Art.  1 7 .  Le  créancier  est  payé  de  sa  créance  sur  le 
prix  directement,  et  sans  formalité  de  justice,  par 

f «référence  a  lous  créanciers,  sans  aulre  déduction  que 
es  sommes  dues  pour  le  recouvrement  ;  i»  des  droit* 
de  douanes  el  accises  dus  parla  marchandise;  2"  du 
fret,  conformément  a  l'art.  307  du  Code  de  commerce, 
des  frais  de  vente,  de  magasinage  cl  des  sommes  avan- 
cées pour  la  conservation  de  la  marchandise. 

Art.  1U.  La  somme  excédant  celle  qui  est  due  au 
porteur  du  warrant,  esl  remise  a  l'emprunteur,  contre 
représentation  de  la  cédule  ou  justification  de 
non-payement  de  solde  4  l'échéance  de  celle-ci,  con- 
formément a  l'art.  12;  sinon  elle  est  déposée  aux  mains 
du  receveur  des  consignations  pour  être  affectée,  s'il  y 
a  lien.au  rrmbouiscmcnl  de  la-compte  versé  par  le 
porteur  de  la  cédule. 

Art.  10.  S  l«  Le  tiers  porteur  du  warrant  a  un  re- 
cours conlre  l'emprunteur  et  les  endosseurs  signa- 
taires, qui  sont  tenus  solidairement. 

S  2.  Il  ne  peut  l'exercer  qu'après  avoir  fait  valoir  ses 
droits  sur  la  marchandise  ou  sur  l'indemnilé  d'assu- 
rance, el  en  cas  d'insuffisance. 

S  3.  Les  délais  fixés  par  les  articles  165  et  suivants 
du  Code  de  commerce  pour  l'exercice  de  l'aelion  conlre 
les  endosseurs,  ne  courent  que  du  jour  où  la  vente  de 
la  marchandise  est  réalisée. 

$4.  Le  porleur  du  warrant  perd.cn  lous  cas,  son 
recours  conlre  les  endosseurs,  s'il  n'a  pas  fait  procé- 
der a  la  vente  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  date 
de  la  mise  en  demeure. 

ART.  20.  Les  porteurs  de  warrants  el  de  cédules 
ont  ei  perdent,  sur  les  indemnités  d'assurance  dues,  les 
mêmes  droits  cl  privilèges  que  sur  la  marchandée  as- 
surée. 
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•tctiORiii.  --■  Disposition*  dirent». 

ART.  -  I  J  t.  Quiconque  émet  îles  warrant*  rt  îles 
rrdnles,  est  responsable  envers  les  lier*  de  In  régula- 
rité <le  ces  litres  et  de  la  bonne  conservation  des  mar- 
chandises qui  en  font  l'objet. 

S  2.  La  responsabilité,  quant  à  la  bonne  conservation 
de» marchandises  déposée»  en  entrepôt  franc  ou  public, 
consiste  dans  l'accomplissement,  par  relui  qui  émet 
les  warrants  et  les  cédilles,  de  l'obligation  imposée  à 
l'enlreposi taire  par  Part.  IG  de  la  loi  du  4  mars  1846. 

A*T.  22.  Z  I-  Le*  warrants  et  les  cédule*  sont  ex- 
traits d'un  registre  a  souche,  et  l;mbrés  a  l'extraor- 
dinaire au  droit  fixe  de  25  centimes.  Ils  sont,  le  cas 
ëehraut,  enregistres  gratis. 

J  î.  L'art.  1 1  du  Code  de  commerce  est  applicable  a 
ces  registres. 

Art.  25.  S  I.  Le  porteur  du  warrant  et  de  la  cé- 
dille a  le  druii  de  tes  faire  diviser  ou  renouveler,  con- 
tre la  remise  de  ces  litres,  entre  les  mains  de  la  per- 
sonne qui  les  a  délivrés. 

'  -  La  délivrance  de  nouveaux  titres  a  lieu  aux  frais 
de  celui  qui  |n  requiert. 

ART.  24.  S  1 .  Si  nn  warrant  on  «ne  cédule  est  éga- 
rée, le  titre  perdu  cesse' d'être  valable  a  partir  de  la 
signification  qui  en  est  faite  a  la  personne  qui  l'a  émis. 

Uaos  ce  cas,  l'ayant  droit  peut,  sur  ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  commerce,  en  justifiant  de  sa 
propriété  et  en  donnant  caution  jusqu'à  l'expiration 
■le  la  huitaine  de  l'échéance  du  dépôt,  obtenir  un  du- 
plicata du  titre  égaré,  après  le  délai  fixé  a  l'art.  23  et 
l'accomplissement  des  formalités  suivantes  : 

I"  Faire  publier  un  avis  indiquant  la  date,  le  numéro 
et  l'objet  du  warrant  ou  de  la  cédule,  et  le  nom  de  la 
personne  qui  Ta  émis.  Celle  publication  doit  être  faite  .- 
«•  par  afttche  a  la  bourse  du  lieu  où  la  marchandise  est 
déposée,  ou,  s'il  n'y  existe  pas  de  bourse,  à  la  porte  de 
la  maison  communale;  6.  par  affiches  au  greffe  du  t ri— 
banal  de  commerce  ou  du  tribunal  qui  en  lient  lieu  ; 
<■•  par  annonces  insérées  trois  fois,  et  de  trois  jours  en 
trois  jours,  dans  le  Moniteur  belge  et  dans  un  journal 
delà  localité,  ou,  a  défaut,  dans  un  journal  du  chef- 
lieode  la  province; 

2»  Faire  une  demande  écrite  a  celui  qui  a  délivré  le 
litre  perdu,  et  y  joindre  un  exemplaire  des  aflirhes  et 
des  journaux  contenant  les  annonces.  Les  exemplaires 
de  ces  aflirhes  et  journaux  doivent  être  légalisés  par 
le  bourgmestre  de  la  commune  où  l'impression  en  a 
été  faite. 

S  2.  Les  frais  résultant  de  ers  formalités  sont  a  la 
rharge  de  celui  qui  a  égaré  le  litre. 

ART.  25.  S  I.  Trrnle  jours  après  la  dernière  date 
des  afliches  et  annonces  exigées  par  l'article  précé- 
dent, le  juge  pourra  ordonner  la  délivrance  du  dupli- 
cata au  réclamant. 

S  2.  Après  ce  délai,  les  tiers  intéressés  sont  déchus 
de  loul  recours  contre  celui  qui  a  délivré  le  duplicata, 
sans  préjudice  a  leur  action  contre  ceux  qui  auraient 
indûment  disposé  de  la  marchandise  ou  perçu  la 
somme  consignée  en  vertu  de  l'art.  11. 

ART.  2G.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  faux,  d'an- 
lidaier aucune  pièce  ni  aucun  article  de  journal  ou 
■l'auirrs  livres  de  commerce  relatifs  au  transfert  des 
warrants  et  des  cédulcs. 

CHAPITRE  II. 

DISPOSITIONS  CÉSÉMLCS. 

Art.  27.  S  I.  Quiconque  émet,  en  vertu  du  5  2  de 
l'art.  I",  des  warrants  et  des  cédulcs  pour  des  marchan- 
dise déposées  en  entrepôt  franc  ou  public,  reste  dépo- 
sitaire de  la  reconnaissance  de  réception  en  entrepôt, 
rl  en  échange  du  warrant  et  de  la  cédule,  il  remet  ce 
document  endossé  a  l'ayant  droit  qui  veut  disposer  des 
marchandises. 

J  2.  L'endossement  de  la  reconnaissance  de  récep- 
tion tient  lieu  de  transcription  au  prolll  du  porteur 
en  nom  pour  l'enlèvement  des  marchandises  de  l'en- 
trepôt. 
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Art.  2».  S  I.  Le  gonvernrmenl  est  autorisé  à  pren- 
dre des  dispositions  ultérieures  pour  assurer  l'efllca- 
ciié  de  l'institution  des  warrants. 

5  2.  Ces  dispositions  sont  soumises  à  l'approbation 
de*  chambres  législatives  avant  la  fin  de  la  session,  si 
elles  sont  réunir**, "Sinon  dans  la  session  suivante. 

ART.  20.  La  loi  du  26  mai  1848  est  abrogée. 

Promulguons,  etc. 


190.-  18  mov.  I8li2.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
qui  ouvre  le  bureau  des  douane*  ri'Aubange 
(Luxembourg)  à  {'exportation  des  bières  indi- 
gènes avec  décharge  du  droit  d'accise.  (Monit., 
21  novembre  1862.) 

(Voy .  loi  du  SC  août  l«i,  art.  513.) 


191.  -  21  mov.  1862.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Tongres  a  Ans,  passant  par  G  Ions ,  avec  un 
embranchement  se  dirigeant  sur  Liège  en  passant 
par  Herstal  et  le  faubourg  de  Vivegnis,  et  un  . 
embranchement  vers  les  houillh-es  du  nord  de 
Liège.  {Monit.,  26  novembre  1862.) 


192.  -  27  mov.  1862.  —  ARRETE  ROYAL 
relatif  à  la  composition  du  conseil  supérieur 
du  commerce  et  dei "industrie.  (Monit.,  30  no- 
vembre 1862.) 

I.KOPOLD,  elc. 

K'  vu  notre  arrêté  du  27  mars  1859,  organisant  lo 
conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  l'intérieur 
et  des  nffaires  étrangères. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1".  Le  nombre  des  délégués  au  conseil  su- 
périeur de  l'industrie  et  du  commerce,  4  choisir 
chaque  année  par  les  chambres  de  commerce  de  Mon* 
et  de  Charleroi,  est  fixé  à  deux  pour  chacun  de  ce* 
collèges. 

Art.  2.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  affaires 
étrangères  sont  chargés,  etc. 


193.  -  00  mov.  1862.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
/wrifini  modification  à  l'art.  161  du  règle- 
ment général  du  7  juillet  1847  sur  le  service 
des  entrepôts.  (Monit.,  6  décembre  1862.) 

LËOPOLD,  elc. 

Vu  la  loi  du  4  mars  1846  (Moniteur,  n*  64)  sur  les 
entrepôts  ; 

Revu  le  règlement  général,  »n  date  du  7  juillet  1847 
(Moniteur,  n»  217)  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ARTICLE  CSlQtE.  L'art.  161  du  règlement  général, 
en  date  du  7  juillet  1847  sur  le  service  des  entrepôts, 
est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

■  L'intéressé  qui,  après  avoir  déclaré  des  marchan- 
dises sur  l'entrepôt  public,  désire  en  disposer  pour 
l'une  drs  destinations  autorisées,  peut  obtenir  de 
l'entreposeur  une  dispense  d'emmagasinage. 

«  Celte  dispense  est  subordonnée  au  payement  du 
droii  de  magasin  pourquinze  jours  de  dépôt, s'il  a  é  è 
fait  une  demande  de  place  pour  les  marchandises.  • 

Notre  minisire  des  finances  est  charge,  etc. 
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IS4.  -  2  dec.  1802  —  ARRÊTÉ  ROY  AI.  , 
modifiant  lr  module  de  timbre  adopté  ;»<" 
l'arrête  royal  du  18  juin  1«i8.  {Mon».,  7  dé- 
cembre 1868.) 

LL'OPOLl),  etc. 

V«  la  loi  du  18  novembre  1862,  porlanl  institution 
J ii  système  des  warrants  ; 

Vu  l'art.  22.  Ç  1.  nin-i  ronçti  :  •  Les  warrants  cl  1rs 
miulrs  sont  entrait*  d'un  registre  il  souche,  rt  tim- 
bré* à  lrxtrAor.linnirr  nu  «Iroil  li\r  de  25  remîmes  ;  » 

Sur  b  proposition  de  notre  mini-lrr  des  finance*. 
Nous  avons  arrêté  ri  arrêtons  i 

ART.  1".  Le  modèle  de  timhrr  ndopté  par  notre 
nrrrfMé  du  18  juin  1848,  sr  ra  modilic  par  la  suppression 
du  rhiffrr  5  el  dr  la  leilre  F. 

ART.  2.  Notre  minisire  des  fînanrrs  est  autorisé  a 
f:iirr  opérer  le  changement  indiqué  à  U  matrice  et  aux 
poinçon*. 

Ar.T.  .">.  l  es  empreinte?  du  nouveau  timbre  seront 
déposées  aux  grrff.  s  des  cours  et  tribunaux,  confor- 
mrmrnl  a  l'art.  58  de  la  loi  du  15  brumaire  an  vu. 

ART.  h.  Lw  frais  de  la  main-d'œuvre  seront  im- 
putes sur  le  chapitre  IV,  art.  32,  du  budget  des  dé- 
penses. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


195.  —  3  déc.  1862.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  établissement  d'une  station  dr  pilo- 
tage à  Nieuport.  {Mon».,  ôl  décembre  1802.) 

LKOPÛLD,  etc. 

Sur  (a  proposition  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  I".  A  une  époque  a  fixer  ultérieurement  par 
notre  ministre  des  allaires  étrangères  (I),  il  sera  éta- 
bli une  station  de  pilotage  a  Nieuport. 

AltT.  2.  Les  droits  de  pilotage  el  de  (en  seront, 
pour  celle  *lalion,  les  mêmes  que  ceux  fixés  pour  la 
■talion  d'Oslcndc. 

Art.  5.  Les  bâtiments  jaugeant  moin«  de  30  ton- 
neaux, entrant  a  Nieuport  ou  en  sortant,  seront,  lors- 
qu'ils ne  feront  pas  usage  d'un  pilote,  exempts  de  tous 
iiroils  de  pilotage,  quel  que  soil  leur  tirant  d'eau. 

ART.  A.  «otre  minisire  des  affaires  étrangères  est 
chargé,  etc. 


196.  —  6  déc.  1862.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
pnrtnnt  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Mariembourg  vert  Dînant.  {Munit.,  7  décem- 
bre 1862.) 

197.  -  7  déc.  1862.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  règlement  du  tarif  des  correspon- 
dances télégraphiques.  {Mon»..  8  décembre 

LLOPOLD,  rte. 

Vu  les  lois  du  I"  mars  1831,  et  du  2  juillet  1860,  qui 
auioriscnl  le  gonvernemml  a  régler  provisoirement  le 
tarif  ci  1rs  conditions  des  correspondance»  lélégra- 
unique*  ; 

r.rvu  notrr  airêlé  du  23  octobre  1859,  qui  régie  le 
tarif  el  1rs  conditions  des  correspondances  télégra- 
phiques a  l'intérieur  du  royaume; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux 
publics. 


(I)  I  n  iirrrir  ministériel  du  2Î  décembre  1865  ■  filé  un 
1  'janvier  W&,  la  .laie  de  lenirce  «nsetmlé  du  service  du 
p<loi«|f  à  Nieuport. 
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Nous  avons  arrélé  et  srrélon*  ■ 

ART.  I".  A  dater  du  l"  janvier  1863.  la  taxe  dr  U 
dépêche  simple  de  1  h  20  mots  sera  fixée  a  1  f.*nr 
pour  tontes  1rs  relations  entre  les  burruux  lé'.égm- 
phiqurs  du  royaume. 

ART  2.  Au-dessus  de  20  mots,  ente  taxe  sera 
angmmiér  de  50  centimes  par  chaque  série  dr  10  mots 
ou  fraction  dr  série. 

ART.  r».Toutrs  les  autres  dispositions  actuellement 
appliquées  aux  correspondances  télégraphiques  sont 
mainlrmirs. 

Notre  ministre  des  travaux  publies  est  charge,  etc. 


198.  —  10  déc.  1868.  —  ARRETE  ROYAL 
autorisant  /'établissement  de  la  société  nttn- 
UjfW  dite:  Compagnie  rfw  chemin  dferLié- 
geois-Limbourgcnis  et  drs  prolongements , 

et  approuvant  1rs  statuts  de  cette  /ociéte.  (Mon».. 

14  décembre  1862  ) 


199.  -  «0  déc.  1862.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le*  minima  de  taxe  pour  te  transport 
par  chemin  de  fer  dm  marchandises  de  ta 
1r*  cla$te  du  tarif  n°  5  {Mon».,  28  décembre 
1862.) 


200.  -  H  déc.  1862.  -  ARRÊTÉ  ROY4TL 
partant  fixation  du  taux  de  la  journée  d'en- 
tretien drs  indigents  étrangers  non  aliènes, 
dans  1rs  hôpitaux  et  «  l'hosnire  de  ta  mattynite 
de  Rruxelles.  {Mon»..  13  décembre  1862.) 


201.  —  11  dec.1862.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  de» 
indigents  dans  les  hôpitaux  et  n  l'hospice  dr  In 
maternité  de  Bruxelles.  (Jtfon/7.,  19  décembre 
1862.) 


202.-  14  déc.  1862.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  /'établissement  de  ta  société  ano- 
nyme di7e  ••  Compagnie  belge  pour  la  con- 
struction de  machines  et  de  matériels  dr 
chemins  de  fer,  ft  approuvant  les  statuts  de 
cette  société.  {Mon».,  21  décembre  1862.) 


203.  —  18  déc.  1862.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  création  d'un  second  bureau  dr 
douane  «  Bruxelles.  {Mon».,  25  décembre 
1862.) 


204  —  17  déc.  1862.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
relatif  à  la  participation  des  membres  du  per- 
sonnel administratif  et  cnsrignnnt  des  Acadé- 
mies, recevant  des  subsides  de  l'Etat,  à  la  caisse 
centrale  de  prévoyance  des  instituteurs  et  pro- 
fesseurs urbains .  {Mon».,  IU  décembre  lM>2.) 

LÉOPOLD,  ele. 

Vu  l'art.  2  des  statuts  organiques  de  la  caisse  cen- 
trale de  prévoyance  des  instituteurs  et  professeurs 
urbains,  npprouvés  par  arrélé  royal  du  18  décembre 
1855,  conçu  comme  suit  : 

«  Les  participants  a  la  caisse  centrale  sont  divisés 
en  deux  catégories,  suivant  que  leur  contribution  c>t 
obligatoire  ou  facultative. 

«  Sont  compris  dans  la  première  catégorie  i 
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•  Le  personnel  administratif  et  enseignant  des  Aca- 
démies ou  i  mlr»  de  dessin,  do  peinture,  de  sculpture, 
île  gravure,  d'architecture  et  de  musique,  recevant  de* 
su  h  Mite-  de  l'Elat.  ■ 

Va  le»  requêtes  de  membres  du  personnel  de  ces 
établissements,  par  lesquelles  ils  demandent  a  ne  pas 
être  astreints  à  participer  à  la  caisse  centrale  de  pré- 
voyance, pour  ne  pas  perdre  les  droits  qu'ils  ont  ac- 
quis à  raison  de  leur  contribution  près  des  caisses  lo- 
cales auxquelles  ils  sont  associés  : 

Vu  nos  arrêtés  des  K  juin  et  13  décembre  1848; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  de  In  caisse; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  notre  ministre 
de  l'intérieur, 

Pions  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  I".  Les  membres  du  personnel  administratif 
et  enseignant  des  Académies  ou  écoles  de  dessin,  de 
peinture,  de  senlptucc,  de  gravure,  d'arrhitcclnre  el 
rie  musique,  recevant  des  subsides  de  l'Etat,  associés 
avant  le  18  décembre  1856  à  une  caisse  locale  de  re- 
traite, pourront  continuer  leur  participation  a  cette 
caisse.  Les  membres  du  person  el  desriits  établisse- 
ments, nommé.s  après  celte  date,  sont  seuls  tenus  de 
contribuer  à  la  caisse  centrale  de  prévoyance  des 
instituteurs  rt  professeurs  urbains,  nui  termes  de 
l'article  ï  susdit. 

ART.  2.  Noire  minisire  de  l'inlérieur  est  chargé.elc. 


205.  —  17  dec.  1862.  —  ARRETE  ROYAL 

Organisant  la  masse  rf'habrllr-ment ,  ''  arme- 
ment el  d'équipement  de»  employés  infé- 
rieurs du  service  actif  des  douanes.  (Monit., 
31  décembre  1862.) 


206.  —  18  sec.  1802.  -  ARRETE  ROYAL 
portant  extension  du  attributions  du  bureau 

de  douane  de  Dions  au  fond  de  Schelouppe 
(Nammr).  (Monit ,  25  décembre  1882.) 


207.  —  20  décembre  1 802.  —  LOI  contenant  le 
budget  des  voies  et  moyens  pour  l'rxercicc 
1863  (1).  {Monit.,  2.1  décembre  1802.) 

LÉOPOI.O.  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce 
qui  suit  : 

ART.  1' r  Les  impùls  directs  et  indirects,  existant 
au  51  décembre  1862,  en  principal  cl  centimes  addi- 
tionnels ordinaires  et  extraordinaires,  tant  pour  le 
fonds  de  non-valeurs  qu'au  profit  de  l'Etal,  ainsi  que 
la  taxe  des  barrières,  seront  recouvrés,  pendant  l'an- 
née 1863,  d'après  les  lois  el  les  tarifs  qui  en  règlrnt 
l'assiette  cl  la  perception. 

Le  principal  de  la  contribution  foncière  est  main- 
tenu, pour  I  année  1863,  au  chiffre  de  quinze  millions 
neuf  cent  quarante-quatre  mille  cinq  cent  vingt-sept 


(l)Se(iion«/«  I» hVIMV. 

(Jlllll   DIS  StrSf«t«Ti»TS. 

Docunraf*  paWrmrn(Ai>fi.  Note  préliminaire  rt  texte  da 
projet  .le  budget.  Ses  née  du  13  novembre  I80J,  p.  29-37.  — 
Rapport  Séance  du  3  <leeembrr,  p. 96-100. 

A  nnnlrt  tini  l'm'Hairei.  Discussion  générale.  Séancei  n'es 
«décembre  IHu*.  p.WS-RTU;  Il  décembre,  p.  11)7-117;  I*  dé- 
cembre, p.  121- lit  et  13.1-137.  et  13  décembre,  p.  I».  131 
el  135-157.  -  Discussion  .les  articles  el  adoption.  Séance  du 
13  décembre,  p.  131133  e«  138. 
Mut, 

Doe*mrnit  j^tcwen/oirM.  Rapport.  Séance  du  17  décem- 
bre IM*.  p.  ♦. 

Aunatn  fiarlrwtntairfi.  Discussion  générait.  Séance  du 
!K  dreembrr  p.  19.  Diveuviion  de»  articles  «l  adoption. 
Seaaci  du  19  dcurabrc,  p.  21-24. 
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francs  (fr.  13. 044,327).  et  «ern  réparti  enîre  les  pro- 
vinces conformément  a  l.i  loi  du  9  mars  1848. 

ART.  2. S  !•».  La  part  de  40  n.  c.  et  celle  de  5i  p.c, 
allouées  aux  communes  par  I  artiHr  2  de  In  loi  du 
18  juillet  1860  (Moniteur.  n«  201).  dans  le  produit  brut 
du  service  des  postes  et  dans  le  produit  des  droits 
d'accise  mentionnés  au  chapitre  II  de  cette  loi,  et  des 
droits  d'entrée  mentionnés  au  S  2  de  l'art.  4  de  In  loi 
du  27  mai  1861  [Moniteur,  n»  148). sont  respectivement 
lixés  à  41  et  a  35  p.  c.  a  partir  du  21  juillet  1863. 

S  2.  l'ne  retenue  équivalente  a  celle  augmentation 
est  opérée  annuellement  sur  le  fonds  communal,  pour 
servir  a  la  formation  d'une  réserve,  sans  que  cepen- 
dant les  sommes  a  répartir  entre  les  communes  puis- 
sent descendre  de  ce  chef  au-dessous  de  la  moyenne  des 
sommes  réparties  pendant  les  trois  dernières  années. 

S  3.  I  ••  montant  de  la  réserve  ne  peut  dépasser  le 
tiers  ■<     >'lle  moyenne. 

S  4.  t. hnque  fois  que,  par  suite  d'une  rédaction  dans 
les  produits,  le  revenu  annuel  dû  fonds  communal  est 
inférieur  A  la  moyenne  indiquée  ci-dessus,  un  prélè- 
vement est  effectué  au  profit  des  communes  sur  la  ré- 
serve, A  concurrence  du  montant  du  déficit. 

ART.  3.  L'art.  8  de  la  loi  du  2  août  1822  sur  les 
bières  el  vinaigres  (Journal  officiel,  n»  32),  esl  rem- 
placé par  la  disposition  suivante  : 

•  Le  minimum  de  la  capacité  imposoble  des  cuves- 
matières  des  brasseries  est  fixé  à  dit  hectolitres.  ■ 

ART.  4.  $  1".  Le  sel  employé  A  la  fabricalion  du 
sulfate  de  soude  esl  exempt  de  l'impôt. 

S  2.  Lorsque  le  sel  est  obtenu  comme  produit  prin- 
cipal ou  accessoire  d'une  fabricalion  aulre  que  le 
raffinage  du  sel  brut  importé,  il  est  passible  du  droit 
d'accise. 

S  3.  Le  gouvernement  règle  le  mode  de  surveillance 
de  ces  fabrications. 

S  4.  Les  contraventions  aux  arrêtés  royaux  pris  a 
ces  fins  sont  punies  conformément  aux  n*(  15  et  16  de 
l'art.  29  de  la  loi  du  5  janvier  1844. 

S  5.  l  a  loi  du  14  mars  1834  est  abrogée. 

ART.  <i.  Sont  supprimées  les  rétributions  légales 

ficrçues  par  les  fonctionnaires  el  employés  a  titre  de 
rais  de  vérification,  de  jaugeage,  de  pesage,  de  mesu- 
rage,  de  convoyage,  d'apposition  de  plombs,  scellés  ou 
cachets,  d'ouverture  el  de  fermelure  des  enlrepAis 
particuliers,  el  enfin,  tous  frais  quelconques  tombant 
À  In  charge  des  contribuables,  du  chef  des  opérations 
effectuées  par  lesdils  agents  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Toutefois,  les  frais  de  vérification  des  marchandises 
déclarées  conformément  à  l'art.  122  de  la  loi  générale 
ou  A  Part.  5  de  la  loi  du  tarif  du  26  août  1822,  seront 
perçus  au  profit  du  trésor,  aussi  longtemps  que  ce» 
dispositions  légales  demeurrronl  en  vigueur. 

Le  taux  de  ces  frais  sera  fixé  par  arrêté  royal. 

ART.  6.  D'après  les  dispositions  qui  précèdent,  le 
budget  des  recettes  de  l'Elat,  pour  l'exercice  1863,  est 
évalué  A  la  somme  de  cent  cinquante-cinq  millions 
neuf  cent  quarante-six  mille  sept  cent  quatre-vingt- 
dix  francs  (fr.  153,916-790),  et  les  recettes  spéciales, 
provenant  des  ventes  de  biens  domaniaux,  autorisées 
par  la  loi  du  5  février  1843,  A  la  somme  de  cent  mille 
francs  (fr.  100,000). 

ART.  7.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  l«  jan- 
vier 1863. 

Promulguons,  elr. 


208.  —  20  décembre  1802.  —  LOI  contenant  le 
budget  du  ministère  des  finances  pour  Vexer' 
cice  1863.  {Monit.,  25  décembre  1862.) 


209.  —20  décembre  (862.  —  LOI  qui  autorise 
te  gouvernement  a  adjuger,  pour  un  tenue  de 
cinq  années,  la  fourniture  des  impressions  '/ 
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reliures  pour  le  service  des  départements  minis- 
tériels (I).  (Munit.,  23  décembre  1802.) 

Lk'OPOLD,  etc. 
Les  chambres  ont  odoplé  cl  nous  sanctionnons  re 
qui  "itil  : 

Article  tniQCF.  Top  dérogation  au  S  I"  de  l'nr- 
liflc  ti1  île  la  loi  du  15  mai  iHil\,  sur  la  comptabilité  de 
I  I  î.r. .  les  ministre*  sont  autorise*  à  contrarier,  pour 
un  lerme  de  cinq  ans,  pour  la  fourniture  des  impres- 
sion* et  des  rcliuies  nécessaires  à  leurs  départements 
respectif*. 

Promulguons,  etc. 

210.  -  20  béc.  1862.  T  ARRÊTÉ  ROYAL 
organique  de  /'administration  des  contribu- 
tion* directes,  douane*  et  aoci*e*  dans  les 
province*.  (Monit.,  31  décembre  1862.) 

LÉ0P0I  D,  elc. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances) 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

CHAPITRE  I". 

DISrOSITIOSS  CÉKÉRiLES. 

Art.  1".  L'administration  des  contributions  di- 
recte*, douane."  et  accise»,  dans  les  provinces,  com- 
prend les  emplois  désigné.*  ci-après  : 

Surveillance  générale. 

Directeur;  —  inspecteur  provincial:  —  inspecteur 
spécial  ;  premier  cl  second  commis  de  direction;  — 
surnuméraire  ;  —  commis  agréé  de  direction. 

Service  de  la  conservation  du  cadastre. 

Inspecteur  ;  —  contrôleur;  —  géomètre. 

Service  des  contributions  directes,  des  accises  et  de 
comptabilité. 

Contrôleur  ;  —  sons-eonirôleur ;  —  receveur;  — 
vérificateur;  —  commis  aux  écritures;  —  commis  des 


Service  actif  des  douanes. 

Directeur  du  service  actif  sur  les  chemins  de  fer;  — 
inspecteur;  —  contrôleur;  —  lieutenant  ;  —  sou*- 
lieiiieiiant  ; —  brigadier] —  sous-brigadier;  —  pié- 
po-e  ;  —  matelot  ;  —  mousse. 

Servit*  de  la  garantie  des  matières  et  ouvrages  d'or  et 
d'argent. 

Contrôleur;  —  essayeur;  —  essayeur-adjoint. 

Abt.  4.  I.a  divi*ion  des  emplois  cl  les  cadres  du 
personnel  sont  détermines  dan»  l'annexe  litt.  A. 

ART.  ô.  Le  ministre  e»l  autorisé  à  augmenter  ou  a 
diminuer  le*  cadres  des  emplois  dont  le*  titulaires  sont 
nommés  par  lui. 

ART.  4.  Les  directeurs. les  inspecteurs,  les  premiers 
commis  de  direction,  le*  contrôleurs  rl  les  receveurs, 
sont  nommés  et  démissionnés  par  le  roi. 

Les  titulaires  des  autres  emplois  sont  nommés  et 
démissionnés  par  le  ministre. 

Le  ministre  peut  en  oulre  changer  de  résidence  les 
contrôleurs  et  les  premiers  commis  de  direction. 


(I)  Sriiion  éi  1WÎ4-IH63. 

€■.■«•(  »ti  ■iMiaimm. 
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Î7  no»enibrr  Itihl,  p.  *3. 

Oo'Hwrnli  pa WfwrN'nirf,.  Rapport.  Sr;inre  du  17  decem- 

b.f  ma.  p.  s 
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ItidTt-ml.rr  ISirt.  p.  19.  -  Dmou.mo»  de  I  article  unique  el 
adoption.  Svjiiic  du  II»  dmuibrc,  p.  S0. 


Art.  ïi.  Les  intérimaires  sont  nommés  par  ies  dt- 
recteurs  sous  réserve  d'approbation  par  le  ministre. 

ART.  G.  Les  fonctionnaires  el  employés  ne  peuvent 
être  mis  en  disponibilité  que  dan*  l'iutérêl  du  service. 

Les  arrêtés  de  mise  en  disponibilité  fixent  le  traite- 
ment d'attente;  celui-ci  ne  peut  jamais  dépasser  le 
traitement  d'activité. 

Art.  7.  La  circonscription  des  contrôles  des  con- 
tributions directes,  des  accises  et  de  comptabilité,  de 
même  que  la  circonscription  et  les  attributions  des 
bureaux  de  recelle  sont  arrêtées  conformément  à  l'an- 
nexe litt.  H. 

Art.  8  Le  ministre  détermine  : 

a.  La  circonscription  des  ressorts  du  cadastre,  des 
sections  des  accises,  des  contrôles,  lieutenanees  et 
sous-licutennnees  des  douanes. 

6.  L'emplacement  et  la  force  numérique  des  brigades 
do  douane. 

Il  peut  en  outre  modifier  la  circonscription  des 
contrôle*  dc«  contributions  directes,  des  accises  et  de 
comptabilité. 

Art.  1).  Les  attributions  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés peinent,  dans  l'intérêt  du  service,  être  modi- 
fiées par  le  ministre. 

Il  désigne  les  employés  qnî  sont  chargés  des  opéra- 
tions de  jaugeage,  pesage,  mesurage  el  dégustation. 

Art.  10.  Les  fonctionnaires  el  employés  sonl  tenus 
de  résider  dans  les  localités  qui  leur  sont  assignées, 
lis  ne  peuvent  s'absenter  de  leur  poste  sans  une  auto- 
risation spéciale. 

Art.  11.  Le  ministre  peut  suspendre  les  fonction- 
naires et  employés  de  leurs  fonctions,  leur  infliger 
une  retenue  de  traitement,  de  remises  el  d'indemnité 
ou  loule  nuire  punition  disciplinaire. 

ART.  12.  Bien  que  le*  receveurs  soient  respon- 
sables des  erreurs  préjudiciables  au  trésor,  résultant 
des  calculs  établis  pour  la  perception  des  droits,  le 
ministre  peut  aussi  faire  prélever,  sur  le  traitement 
des  employés  qui  ont  commis  ces  erreurs,  lout  ou 
partie  des  forcements  en  recette. 

Art.  13  Les  commis  des  accises  des  3*  et  i*  clas- 
ses et  les  préposés  des  douanes  ne  peuvent  se  marier, 
a  moins  qu'eux  ou  leurs  futures  ne  justifient  d'un  re- 
venu annuel  de  deux  cents  francs. 

Ils  doivent,  au  préalable,  obtenir  l'autorisation  dn 
minisire. 

Art.  14.  Il  est  interdit  aux  fonctionnaires  et  em- 
ployés i  l»dc  gérer,  simultanément  avec  leurs  fonc- 
tions, un  autre  emploi  rétribué  par  l'Etat,  les  pro- 
vince*, les  communes  ou  les  établissements  publics  ;  — 
2»  d'accepter  aucun  mandat  électif;  —  3»  d'exereer 
aucune  profession  lucrative  ;  — 4°  de  faire,  soit  par 
eux-mêmes,  mm»  sous  le  nom  de  leurs  femme*,  ou  de 
loule  auire  personne  interposée,  aucune  espèce  de 
commerce,  ou  de  participer  I  la  direction  ou  o  l'admi- 
nistration de  toute  société  ou  établissement  industriel. 

Le  ministre  peut,  dans  des  cas  particuliers,  relever 
les  fonctionnaires  cl  employés  de  ces  interdictions. 

CHAPITRE  II. 

SlBSCMÉRilRES  ET  COMMIS  AGRÉÉS. 

Surnuméraires. 

ART.  llî.  Pour  obtenir  le  brevet  de  surnuméraire, 
il  faut  être  Agé  de  18  ans  au  moins  et  de  30  ans  au 
plu*,  avoir  travaillé  pendant  un  an  au  moins  dans  les 
bureaux  d'une  dirertion,  ou  bien  être  muni  d'un  di- 
plôme de  eandidiit  en  droil,  lettres  ou  sciences. 

Avant  leur  majorité,  les  surnuméraires  ne  peuvent 
être  nommes  à  un  emploi  salarié,  ni  le  gérer  par  in- 
térim. 

Commis  agt  évs  des  directions. 

Art.  1G.  Les  commis  agréés  des  directions  sont 
désignés  par  le  ministre;  pour  être  nommés,  ils  doi- 
vent être  âgés  de  15  ans  au  moins  el  de 25  ans  au  plus. 

Les  directeurs  choisissent  les  expéditionnaires  sa- 
lariés parmi  les  commis  agréés.  Ceux-ci  peuvent  aussi, 
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a  l«-ur  majorité,  et  lorsque  aucun  surnuméraire  n'est 
disponible,  remplacer  intérimairemcal  les  commis  des 
JCClsC». 

Commit  agréés  des  receveurs. 

ART.  17.  Le»  receveur*  peuvent  se  faire  aider  par 
des  commis  particulier».  Ceux-ci  doivent  élre  agréés 
par  le*  directeurs. 

A»T.  1B.  Dans  les  circonstances  à  déterminer  par 
te  ministre,  le»  commis  agréés  sont  autorisés,  quand 
:U  ont  atteint  leur  majorité,  à  signer,  tous  la  rrspon- 
abilité  des  receveur»,  les  documents  eu  matière  de 
douanes  cl  d'accises. 

Il  leur  est  défendu  de  signer  les  quittances  de  paye- 
méat  des  contributions  directes  sans  une  autorisation 
ei presse  du  directeur. 

CHAPITRE  III. 

ASPIMARTS  ACX  EMPLOIS  Dl  COMMIS  DES  ACCISES,  DE  PUÉ- 
POSÉ  DES  DOUANES,  DE  MATELOT  ET  DE  HOUSSE. 

\RT.  19.  Nul  ne  peut  être  nommé  préposé,  com- 
mis des  accises  ou  matelot  avant  sa  majorité  ni  après 
l  age  de  35  ans,  et  s'il  n'est  célibataire  ou  veuf  sans 
enfant. 

Les  mousses  doivent  avoir  accompli  leur  douzième 
année. 

Le  ministre  détermine  les  autres  conditions  d'ad- 
mission. 

CUAPITRE  IV. 
coHcocas  a  l'avahceme.h. 

Art.  20.  Aucun  fonctionnaire  ou  employé  ne 
peut  être  promu  avant  d'avoir  géré,  pendunt  deux  ans 
au  moins,  un  emploi  immédiatement  inférieur. 

ART.  21.  Les  receveurs  à  Iraitemeul  proportionnel 
tu*  peuvent  élre  nommés  a  un  bureau  dont  le»  remise* 
dépassent,  de  plus  du  quart  celles  du  bureau  dont  ils 
sont  titulaires. 

ART.  22.  Pour  les  emplois  de  commis  des  accises, 
de  brigadier  et  de  sous-brigadier  des  douanes,  l'avan- 
cement est  accordé  pour  une  moitié  au  chou  ;  l'autre 
moitié  est  dévolue  aux  candidats,  par  rang  d'ancienneté 
dans  le  grade  ou  la  classe,  s'ils  réunissent  les  condi- 
tions propres  à  l'emploi  immédiatement  supérieur  à 
celui  qu'ils  desservent. 

CHAPITRE  V. 

•ÉHCIlÉftATIOa  DES  EMPLOIS 

Traitement*  fixes. 

Art.  23.  Les  traitements  fixes  affectés  aux  em- 
plois sont  déterminés  dan»  l'anuexe  lin.  A. 

éternises  proportionnelles  et  indemnité  variable  des 


p.  c. 


Art.  24.  Les  receveur*  qui  ne  jouissent  pas  d'un 
traitement  fixe  sont  rétribues  au  moyen  de  remise» 
proportionnelles  calculées  selon  le  tarif  ci-ai>ré»  ; 
I  les  premier»  8,000  francs,  & 
12,000  suivaut»  i 


z 


20,000  — 

45,000  — 

125.000  - 

210,000  - 

210,000  - 


S 
2 

I  f/2 
1 

0  1/2 


i  au-dessus  de  630.000  fr.O  1/4 
Le  ministre  détermine  les  produits  qui  sont  passi- 
bles de  remises  proportionnelle». 

ART.  20.  Il  esl  accordé,  pour  chaque  article  de» 
râles  de  la  contribution  personnelle  cl  du  droit  de 
paleale,  une  indemnité  : 
a.  De  25  centime»  dans  les  villes; 
6.  De  40  centimes  dans  les  communes  rurales. 
Cette  indemnité  c»t  attribuée,  tant  aux  receveurs  A 
remises  qu'à  ceux  qui  jouissent  d'un  Irailemrnl  Ose. 

20.  Quel  que  soit  le  montant  de»  récrites 
l  au  tarif  proportionnel,  le  miuiniuui  de»  re- 


mises est  fixé  a  4 ,500  francs  rl  le 
el  de  l'indemnité  *  9.000  franc» 

Aucun  auire  minioi 
établi. 

Indemnités  annuelles 


ou  maximum  ne  peut  être 


Art.  27.  Le  ministre  est  autorisé  à  allouer  une 
indemnité  annuelle  : 

a.  Aux  expéditionnaires  des  directions  ; 

6.  Aux  géomélres  du  cadastre  en  service  actif  ; 

e.  Aux  contrôleurs  des  douanes  et  aux  employés 
inférieurs  qui  se  trotivenl  dan»  des  résidences  excep- 
tionnelles sous  le  rapport  de  la  nature  du  service,  de 
la  cherté  de  la  vie  animale,  etc. 

Les  dispositions  des  art.  170  el  171  de  l'arrêté  royal 
du  15  novembre  1849  sont  applicables  aux  indcmui'tés 
mentionnée»  au  litt.  e. 

Suppléments  de  traitement. 

ART.  20.  Des  suppléments  de  traitement  ne  peu- 
vent élre  accordés  que  dans  les  cas  suivants  : 

1*  Aux  fonctionnaires  et  employés  qui  sont  chargés 
par  le  ministre  : 

a.  De  gérer  un  emploi  par  intérim,  indépendamment 
de  celui  dont  ils  sont  titulaires; 

6.  De  remplir  temporairement  leurs  fonctions  dans 
un  autre  ressort  que  celui  où  ils  doivent  résider; 

c.  D'occuper  provisoirement  un  emploi  supérieur  A 
celui  qui  leur  est  confié,  quand  le  traitement  attaché  a 
cet  emploi  n'est  pas  disponible; 

2°  Aux  fonctionnaire»  et  employés  qui,  par  suite  de 
maladies,  de  malheurs  de  famille  ou  d'autres  circon- 
stances semblables,  se  trouvent  dans  uue  po»ilion 
exceptionnelle; 

3»  Aux  contrôleurs  et  aux  employés  de  grades  infé- 
rieurs qui  ont  donné  des  preuves  de  lèle,  de  courage 
el  d'un  dévouement  extraordinaire,  alors  qu'il  u'est 
pas  possible  de  leur  accorder  de  l'avancement; 

4°  Aux  receveurs  des  contributions  directes,  douanes 
et  accises  dont  les  remises,  s'életatil,  dans  le»  condi- 
tions normales,  au  maximum  ù  5,000  francs,  vienuenl 
A  être  réduites  d'une  manière  sensible  par  des  causes 
extraordinaires,  et  ce  ea  attendant  qu  ils  soient  ap- 
pelé» a  une  autre  destination,  ou  lorsque  ces  remises 
sont  insuffisantes  pour  les  rétribuer  convenabli'iiicni, 
à  raison  du  grand  nombre  de  document»  de  douauc 
qu'ils  doivent  délivrer; 

5«  Aux  employés  des  douanes  chargé»  de  surveiller 
les  fabriques  de  sucre  de  betterave  ; 

6»  Aux  employés  dont  les  femmes  aident  au  service 
des  douane»  dans  les  bureaux  situes  A  la  frontière. 

Le  ministre  peut  en  outre  accorder  une  indcmiiité 
aux  surnuméraires  el  aux  commis  agréés,  si  le  traite- 
ment  de  l'emploi  qu'il»  oni  de»servi  iulerimaircmcnl 
a  été  conserve  au  titulaire. 

ART.  20.  Les  suppléments  de  traitement  sont  ac- 
corde» par  le  roi  ou  par  le  ruiuislrr,  sunaul  l'autorité 
à  laquelle  la  nomination  appartieul. 

Le»  arrête»  »oul  motivés. 

CHAPITRE  VI. 

PRAII  DIVERS. 

A  RT.  30.  Sont  A  la  charge  du  trésor  : 

a.  Les  frais  de  bureau  et  de  loyer  des  bureaux  des 
directeur»  ; 

b.  Le  lover  el  l'ameublement  des  bureaux  des  con- 
trôleurs de  la  guraulie  de»  maliéres  et  ouvrages  d'or 
el  d'argent  ; 

r.  Le  loyer,  l'rnirelien,  l'ameublement,  le  chauffage 
el  l'éclairage  des  locaux  el  embarcation»  utilisés  pour 
le  service  des  douanes  cl  des  accises,  sauf  telle»  ex- 
ceptions que  pourra  déterminer  le  ministre. 

Art.  31.  Lorsque  les  fonctionnaires  et  employés 
disposent,  pour  leur  Usage  personnel,  d'un  bâtiment 
fourni  par  l'Etal,  If  ministre  lixe  la  somme  qu'il»  doi- 
vent veuci  au  profil  du  trcaor,  a  litre;  de  loyer. 
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CHAPITRE  VU. 

WHOsITIOS»  DIVCBSES. 

...  3*.  Il 
établi». 

«un  dm  »cmce»  doul  l'iuipuriuucc 
constatée,  »oil  de*  preuve*  de  courage  et  d'un  dévoue- 
iu.  ni  extraordinaire. 

Le»  arrêté»  de  uoiuinaiion  »oul  niolivés. 


A  ht.  33.  Le»  IrailrtncuU  Uxé*  par  l'arlicle  23  du 
présent  arrêté  seront  accordé»  par  le  iuini»lrc  au  fur 
et  a  mesure  que  le»  allocation  budgétaire»  le  permet- 

ironi. 

AltT.  34.  Sont  rapporté»,  le»  arrêté»  royaux  des 

24  av ni  1849,20  juillet  IMji.  v-          1853,  18  mai  1854, 

25  février  et  18  Mnilewbrr  1853,  3U  «rpit  mbre  1856, 
30  avril  et  5  décembre  1857. 

AliT.  3i>.  Le  |iré»eul  arrêté  »era  «xëculoire  le 
i"  janvier  <8G3. 
Notre  minUlre  est  ebargé,  elc. 


Tableau  présentant  le  nombre  et  la  division  des  emplois,  ainsi  que  le  traitement  affecté 

à  chacun  d'eux. 


EMPLOIS. 


Iti.Mti.MIIU.'V 


classe». 


ROMDBK 

d'emploi» 
par 
cla»»« 
ou 

par  grade. 


i**n  un  tt  nxjùi 
uiïccié»  aux  emploi» 


divixé» 
|Mir  cla->c. 


MOU  di»i 
p;u  ctu»»e. 


SURVEILLANCE  CÉNERALE. 


I  ii.eU-ur  .... 
lu  i,,  elrur  provincial 

Id  

Iu.pt  etcur  »|»écial  . 


l'iCUiicr  connu i-  du  direction  . 
I.t  


Id. 


I  iuxn  ioi  cuiuuii»  de  direcliou 

M  

M  

Id  


■ 

9 

i» 

5 

2« 

4 

■ 

1 

3 

2« 

3 

3» 

3 

l»t 

11 

2« 

20 

3« 

20 

4» 

21 

6.500 
0,000 
» 

5.000 
4.000 
4,000 
2.400 
2,000 
1.000 
1,200 


SLIlVICE  DE  LA  CONSERVATION  DL  CADASTRE. 


lu»  porteur 
Id. 

Id. 

Con.i  o>«  ur 
Id. 
Id 

Ceouieire. 
Id. 
Id. 
Id. 


loliUôleur  

Id  

M  

Id  

«■oii—eoiilroleur  .  .  .  . 
tUCVteur  a  Ua.wimul  Uxe. 

Id  

Id  

Id  


Id  

Id  

Ycrilicdieur.    ■    •  • 

Id  

Id  

Id  

Cuiuuii»  jux  eeriiuie» 

M.    .   .   .  . 

M  

Id  

Ci.iuiui»de*dCiiM'»  . 

Id  

Id  

la  


1" 

3 

5,noo 

2« 

3 

4.600 

5« 

S 

4.300 

3 

4,000 

2« 

5 

5,500 

3» 

5 

"MU  II 

46 

2.200 

2« 

46 

l.HOO 

46 

1.500 

4« 

46 

1,200 

ÏS,  DES  ACCISES  ET  DE  COMPTABILITÉ 

I" 

25 

3,000 

2« 

39 

4,200 

3* 

25 

3,600 

4' 

25 

3,000 

» 

25 

» 

2 

9,000 

2« 

5 

7,000 

9* 

6 

5.000 

4« 

8 

3,600 

> 

21 

2.500 

6« 

37 

1,800 

7« 

50 

1.500 

1" 

23 

3.000 

2- 

26 

2,500 

3« 

51 

2,000 

4« 

36 

1.500 

!»• 

1» 

2,200 

2- 

23 

1,800 

5. 

31 

1,500 

4» 

57 

1 ,200 

|r« 

177 

1,800 

2« 

m 

1,200 

5. 

lut 

1.000 

4« 

loO 

•-ou 

8,000 


Max. 
Uiu. 


.900 
,UA) 


2,000 
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♦ 

EMPLOIS. 

Dtsiemios 
de. 

NOMBRE 

d'emplois 
PW 

TRAITEURTS  HXIS 

affectés  aux  emplois 

classe 
ou 

par  grade. 

divisés 
par  classe. 

non  divisés 

Directeur  chargé  da  senrtce  actif  des 
sur  les  chemins  de  fer   .    .   .  . 
■•uporl  d'Anvers  .   .  , 


SERVICE  ACTIP  DES  DOUANES. 


Id. 

Id  

Lieutenant  .... 
Sous-lirulenaat  .  . 
Brigadier  .  .  ,  , 
Sous-brigadier.  .  . 
Préposé  

Id.    .    .    .    .  . 

Id  

Préposé  temporaire  . 
Matelot  ...... 

Id  


2« 

3 


1'. 
* 

1™ 
* 


15 
16 
16 
40 
60 
500 
500 
700 
900 
900 
300 
27 
88 
4 


4.*» 
3,600 
3,000 


1,000 
900 
800 

1,100 
1,000 


SERVICE  DE  LA  GARANTIE  DES  MATIÈRES  ET  OUVRAGES  D*0R  ET  D'ARGENT. 


Contrôleur 

Id. 
Id. 


Essayeur  à  Loovain 


Tournai 
HasseU. 
rSamur. 
Arloo  . 
Courtrai 
Slons  . 


Min.  5,000 


8,000 
1,800 
1,400 
1,100 


800 


1" 

4 

3,500 

• 

2« 

3 

3.000 

• 

..•••••«..•• 

S« 

5 

2.500 

4« 

3 

8,000 

t. 900 
1,2<>0 
1,200 
1.200 
1,200 
1.100 
1,000 
700 


Subdivision  par  province  et  par  classe  des  bureaux  à  traitement  fixe. 

Cl»iw  a 
4  ch*i|ue 


Pt oviflCC  d  Anvers, 



Anvers  (entrepôt) .   ......  S* 

Esschea  (station)   4* 

Lillo   4« 

Arrndoock   6* 

Esscbcn  (village)   6« 

Poppel   6* 

Patte  (Stabroeck)   6* 

Westweiel   6* 

Bar-le-Uuc   7« 

Santvliel   7« 

Strybeek   7« 

Bruiéllefl   I« 

Louvain  p  •  •  »  2* 

Bruxelles  (entrepôt)   3« 

•eu.  cscel.  t.  if. 


Clnsse  assignée 
4  chaque  bureua. 


Ostenda   2* 

Menin.   3« 

Bruges   4» 

Courlrai  (station).   4* 

Nieuport.   4e 

Adinkerke  .........  5» 

Mouscron  (station)  ......  5» 

Warneion  .........  5« 

Wervicq   5* 

Cominea   6« 

Hersraux.   C« 

Neuve-Eglise  .   6« 

Wcslcappelle  .   6« 

Abeele  (Walou)   7« 

llaeplieiloorne  (Bevcrcn)  .... 

lloucke   7« 

Ilouiliem   7« 

Leysele   7« 

17 
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ci 

à  ebsqoe 

Locre   7» 

Pool- Rouge  (Warneton)   ....  7« 

Risquons-Tout  (Reckem)  ....  7« 

Flandre  orientale. 

Gand   S* 

Selxarte   4> 

La  Trompe  (Stekene)   6« 

Pont-de-Paille  (Maldegem).   ...  6« 

Waiervliet   6' 

Bourhoule   7« 

Co«wacht(Moerbcke)   7« 

Kieldrecbl   7* 

Overslag  (Wachleb«ke)   7« 

Hainaut. 

Mons   3* 

Tournai   3« 

Erquelinnrs   4* 

Quiôiuin  («talion)   4* 

Rois-Bourdon  (Havay)   S* 

B»pnio  (lllébanes)   5« 

Hrn.ira   5» 

Quévy  (siaiion)   5« 

Quiévrain  («iltape)   5* 

SoIrr-sur-Sambre   5« 

Blarrgnies   6« 

Bonsrcours  (Péruwcli)   6« 

Grandreng   6* 

Herlaio   6« 

Maçon   6* 

Moroignies   6* 

Passe-iuu  t-ouire  (Fu>  i-lc-Franc).    .  6« 

Rumes   6* 

Sivry   6» 

Templeuve   6« 

Heauwrlz   7* 

GranJrieux   7* 

Leers-Nord.   ........  7« 

Leugnies   7« 

IVéchin   7« 

Riêxes  (Lu)   7* 

Liège. 

Liège  (station)   2« 

Liège  (entrepôt)   5« 

Verviers  (station)   3* 

Henri-Chapelle   5« 

Lixbe  *  .  S* 

Visé  (station)   5« 

Laplanck  (Fouron-S'-Marlin).   .  .  6» 

Nouland   6* 

Overoet  (Baelcn)   6* 

Welkenraedl   6« 

Chèneux  (Stavelol)   7* 

Francorrhamps   .......  7* 

Gemmcnich   7* 

lalliay   7« 

llontzeo   7* 

y. 

Lanaeken  («tatton)   5« 

Lommel  (grande-barrière).  ...  S« 

Pelil-Unaye  (l-anayc)   3« 


Cli 


Smeermaes  (Lanaeken) 
Vroeoboven.   .   .  . 
Loozen  (Bocholt)  .  . 

Ophoven  

llamont  


Arlon  (station). 
Aihus.  .  .  . 
Aubante.   .  . 


Baslogne  

Florenville  

Mono ..........  ^ 

Slerpenich  (station) 
Villers-drvanl-Orval.   .   .   .   .  . 

Baranzy  (Musson).  ...... 

Beaubru  (Bouillon)  .   «   »   »  «  « 
Bras  (Wardin) 
Burel  (Tavigny) 
DeinYll  (B* ho) . 

Grandcourl  (Ruelle)  .„,... 
Guir»eh  .......... 

Lageicbel  

Lamorlean  ......... 

Limra  (GérouTille)  

Marirlange  

Pelilhirr  

Saint-Jlard   . 

Sugny  

Wolberg  (Aulelbax)  


Vierrea  (station)  .  .  .  .. 

Bruly(U)  .   ...   .  . 

Doisehe  (station)  .   .  .  .. 

Cul-des-Sarts  ..... 

Dions  (Fond-de-Scbeloupe) 
Heer  .    .    .    .  '  . 

Moinlerne  (la  Barrière)  .  . 
1  . m  l  oi. clie  (Agimonl).  . 

Vuuctlle  

Willerzie  


..  .. 


Vu  et  approuvé,  pour  être  annexé,  etc. 


5* 

8« 
6« 
6« 
7« 
7« 


3« 
C« 
6t 
6« 
6« 
6* 
6* 
6« 
7« 
7« 
7» 
7« 

7« 
7« 
7« 
7« 


7« 
7- 
7« 
7« 
7« 
7« 


6« 


7» 
7« 
T 
T 
7« 


21 1.  -  20  dec.  1862.  —  ARRÊTÉ  ROYAL. 

fixant  lt$  frais  de  tournée  et  de  c/tangnnent  de 
province  de$  fonctionnaire»  et  employés  de 
l'adminieh  ation  de»  contribution,  directe*  , 
- ia  et  accise»  en  province.  ( âlonit. ,  31  dc- 
1862.) 


J,  eic. 

régler  les  frais  de  tournées  et  de  ehange- 

ovince  des  fonctionnaires  et  employés  de 
aiion  des  contributions  directes,  douanes 


LÉOPOLD,  etc. 

Voulant 
ment  de  province 
l'administration 


et  accises  en  province; 
Sur  la  proposition  de 


>  proposition  de  notre  ministre 
Mou  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

Frais  de  tomrnèet. 

Art.  l«r.  Les  frais  de  tournées  sont  fixés  ainsi  nu 'il 
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CIRCONSCRIPTIONS 

DÉSIGNATION 

%m 

9 

o 

:  17*5 

1  L 

o- •  «  C 

de 

des 

1**1 

%m 

a 
C 

11*51 
■  "r*  ;  ^ 

surveillance. 

provinces. 

M 

a 

5  *•  S  a  • 
S  S  °  L5 

l 

jijiSJ 

POUR  LE  DrRECTEUR  DU  SERVICE  DES  DOUANES  SUR  LES  CHEMINS 
 I I 

POUR  l'inspecteur  provincial. 


I      »  | 


La  province. 


Brabant  .... 
Flandre  occidentale 
Flandre  orientale  . 
llainaul  .... 

Liège  

Limbourg  .  .  . 
Luxembourg    .  . 
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pour  l'inspecteur  du  cadastre. 


La  provinee. 


Anvers  .... 
Brabant  .... 
Flandre  occidentale 
Flandre  orientale  . 
Haiiuut  .... 

Liège  

Limbourg  .  .  . 
Luxembourg  .  . 
Namur  .... 
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POUR  LES  CONTRÔLEUR,  RECEVEUR  ET  ESSAYEUR  DE  LA  GARANTIE  DES  MATIÈRES  ET 

d'or  et  d'arcent. 


BUREAUX 
de 
garantie. 


DIRECTIONS 

auxquelles 
ils  ressortissent. 
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10 
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40 

10 

400 

40 

10 

400 

40 
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400 

Anvers.  . 
Bruxelles, 
liège  .  . 
Gand  .  . 
Bruges  . 
Mons  .  . 
Louvain  . 
Tournai  . 
■••Mit  . 
Namur 
Courtrai  . 


Anvers  

Brabant  .... 

liège  

Flandre  orientale  . 
Flandre  occidentale 
llainaul  .... 
Bmbanl  .... 
Iluinaul  .... 
Limbourg.    .    .  . 

Namur  

Flandre  occidentale 
Luxembourg.    .  . 


Les  frais  susmentionnés  ne  sont  dus  que  i 
proportion  des  jours  consacrés  aux  opérations 
dans  les  localités  distantes  de  5  kilomètres  au  moins 
de  la  résidence. 

Art  3.  Les  sous-contrôleurs  et  les  commis  des 
seci»es  composant  1rs  sections  ambulantes  jouissent 
d'une  indemnité  annuelle  de  600  francs. 

Celle  indemnité  n'est  liquidée  qu'au  prorata  du 
temps  pendant  lequel  les  employés  ont  étc  en  aelivilé 
i  le  service  ambulant. 


Frai»  de  changement  de  provinee. 
ART.  3.  Les  fonctionnaires  et  employés  changés  de 


province  sans  avancement  et  uniquement  dans  l'in- 
térél  du  service,  obticunent  une  indemnité  fixée  comme 
il  suit  : 

Pour  les  préposés  des  douanes  et  les  commis 
des  accises  de  troi.-ième  et  quatrième  classe,  fr.   35  ■ 

Pour  les  autres  employés  nommés  par  le 
ministre   40  » 

Pour  les  fonctionnaires   et  employés 
nommés  par  le  roi   60  » 

Le  taux  de  ces  indemnités  est  doublé  pour  les  fonc- 
tionnaires et  employés  mariés  ou  veufs  avec  enfants. 

Art.  4.  Notre  arrêté  du  27  avril  1854  est  rapporté. 

Notre  minisire  des  finances  est  chargé,  ele. 
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ùstration  de  l 


g,s- 


organicjue  de  /  ad nu 

trement  ri  des  domaine*  elt  prov  ince.  [Munit., 
SI  décembre  18U2.) 

LÊOI'OLD,  de. 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  des 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

ART.  1er.  L'administration  de  Pi 
des  domainri  dans  les  proviuces  comprend 
désignés  ci-après  t 

!•  suavmuitci. 

Directeur. 
Inspecteur. 
VénlJcaleur. 

Premier  commis  de  direction. 
Garde-magasin,   contrôleur  du 


Droits 
de 


de  direction. 
Surveillant  ans  ventes  publiques 
de  biens  meubles. 

Inspecteur. 
Sons-inspecteur. 
Garde  général. 
Aspirant. 
Brigadier. 
G-rde  brigadier. 
Garde. 

Garde  surnuméraire. 

(Contrôleur. 
Sous-contrôleur. 
Agent*  préposés  au  contrôle. 
Garde  ménager. 


Enregistrement»! 

timbre, 
hypothèques, 


2*  perception. 

Conservateur  des  h  y  pot  I 

Receveur  de  l'enregistrement  et 
des  domaines. 


3. 


Conservateur  dn  timbre. 
Chef  compteur. 
Timbreur. 
Compteur. 
Timbreur  adjoint. 
Compteur  adjoint, 
•feuille. 


A.  — 1  Enregistrement  et  domamrt 

AIT.  S.  Il  y  a  un  directeur  par 
traitement  annuel  est  de  8,000  francs. 


ART.  3.  Le  nombre  des  inspecteurs  est  de  dôme, 
savoir  :  6  de  1"  classe,  an  traitement  de  7,000  francs, 
et  6  de  2*  classe,  au  traitement  de  6,500  fr. 

Art.  4.  Le  nombre  des  vérificateurs  est  fixé  a  56, 
•avoir  > 

12  de  I  "  classe,  au  traitement  annuel  de  fr.  5,000  ■ 
12  de  2*  classe,  aa  traitement  annuel  de.  .  4,500  • 
12  de  3*  classe,  au  traitement  annuel  de.  .  4,000  ■ 
ART.  5.  Le  ministre  Ose  les  résidences  des  inspec- 
teurs et  des  vérificateurs;  il  détermine  leurs  attribu- 
tions et  la  circonscription  de  leur  ressort 


ART.  O.  Un  premier  commis  est  attaché  à  chaque 
direction  ;  son  traitement  est  de  3,500  à  4,500  francs. 
ART.  7.  Il  y  a  19  seconds  commis  de  direction,  au 


traitement  de  1,500  i  2,900  francs.  Le  ministre  en  dc- 
!  nombre  a 


ART.  8.  Il  y  a  un  surveillant  aux  ventes  publiques 
mobilières,  au  traitement  de  1.000  à  2,400  franc,  dans 
chacune  des  villes  d'Anvers,  Bruxelles,  Gand  cl  Liège. 

ART.  9.  Il  y  a  un  garde-magasin  contrôleur  du 
timbre  à  Bruxelles;  son  traitement  e»l  de 3,300  francs. 

Art.  10.  Le  nombre  des  surnuméraires  est  fixé  a 
52;  le  mioistre  en  fait  la  répartition  par  province  cl 
arrête  les  conditions  d'admission. 


B.  - 


«f  (orils. 


Art.  11.  Il  y  a  i 

6  inspecteurs  :  3  de  classe,  an  traitement  de  5,500 
fp..  et  3  de  2«  elasse.au  traitement  de  5,000  francs  ; 

4  soos-in>pccleurs  au  traitement  de  3,500  fr.; 

23  garde»  généraux  au  traitement  de  2,400  fr. 

Le  ministre  détermine  les  ressorts  et  lixe  les  rési- 
dences de  ces  agents. 

ART.  12.  Le  ministre  fixe  le  nombre  des  aspirants 
forestiers.  Il  ne  peut  en  être  attaché  plus  de  deux  A 
chaque  inspection. 

ART.  13.  Le  nombre  des  brigadiers,  gardes- 
brigadiers  et  gardes  forestiers  et  de  pèche  est  fixé  a 
493.  Ce  nombre  pourra  toutefois  être  augmenté  on 
diminué  scion  les  besoins  du  service. 

Le  ministre  détermine  leurs  ressorts  et  fixe  leurs 
résidences  ainsi  que  leurs  traitements,  en  tenant 
compte,  pour  ce  qui  concerne  les  gardes  forestiers  et 
les  gardes  de  pèche,  des  avantages  attachés  à  d'antres 
positions  que,  le  cas  échéant,  ils  seraient  autorisés  a 
occuper. 

C.  —  Droite  de  navigation. 

ArT.  14.  La  surveillance  et  le  contrôle  des  droits 
de  navigation  sont  exercés  par  six  contrôleurs  au 
traitement  de  3,000  4  4,500  francs,  et  deux  tous-con- 
trôleurs au  traitement  de  1,800  francs. 

Le  ministre  fixe  leur  résidence. 

La  qualification,  le  nombre,  le  traitement  et  la  rési* 
dence  des  antres  préposés  au  service  de  perception  et 
du  contrôle  des  droits  de  navigation  sont  déterminés 
par  le  ministre  des  finances,  de  coneerl,  s'il  y  a  lieu, 
avec  le  département  des  travaux  publics. 

Art.  15.11  y  a,  pour  la  perception  des  droite  de 
navigation  : 

Des  receveurs  ; 

Des  percepteurs  délégués  ; 

Des  éclusiers,  pontonniers  et  autres  préposés  A  la 
recette. 

Le  traitement  est  fixé  parles  arrêtés  dénomination, 
dans  les  limites  d'un  maximum  de  5,500  francs  pour 
les  receveurs,  de  1,900  francs  pour  1rs  percepteurs 
délégués  et  de  1,300  francs  pour  les  autres  agents. 

D.  —  AteKer  général  du  timbre. 

ART.  16.  Les  cadres  et  les  traitements  do  person- 
nel de  1  -atelier  général  du  timbre  sont  fixés  comme  ,1 
•oit  > 

Un  conservateur  du  timbre  au  traitement  de  fr.  5.000 
Un  chef-compteur   1,800  à  2.0«W 


16  timbrenrs  

2  timbrenrs  et  compteurs  adjoints. 

ni 


Min. 
Max. 
Min. 
Max. 

£ 


1,">(10 
1,500 
1,000 
1,3<K) 
1,000 


Remises  proportionnelles. 
ART.  17.  Les  remises  ordinaires 


des  hypothèques,  qui  ne  sont  charges  d'aucune  recette 
de  droil  d'enregistrement,  de  succession  ou  i 


enregistrement,  de  succession  ou  de 
ix,  sent  établies  ainsi  qu'il  suit  : 
Four  les  premiers  40,000  francs  ...      4  p.  c. 
Tour  les  30,000  francs  t utvauls  ...      2  — 

Pour  le  surplus   I  — 

Ces  remises,  basées  sur  les  recettes  réelles,  ne  peu- 
vent excéder  3,000  francs. 

Art.  18.  Les  remises  des  receveurs  sont  établies 
d'après  les  tarifs  suivants  i 
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A.  —  Recettes  d'impôt*  et  de 


1  p.  C. 


64,000  frnnrs     ...       5  p.  C. 

30,000  francs  suivants.      4  — 

—  100,000  —  8  — 

—  80,000  —  i  1,'i  — 

—  100,000  —  1  — 

—  140,000  -  5/4  - 
1|3  pour  cent  sur  les  recettes  dépassant  le  chillre  de 

500,000  francs. 

B.  —  Htcettes  de  consignations. 

Pour  les  premiers  50,000  franc*    .   .  . 

—  50,000  francs  suivants. 
Pour  le  surplus  

50  centimes  par  100  francs,  snr  les  recettes  prove- 
nant du  pris,  de  ventes  de  biens  domaniaux  et  de  rem- 
boursement des  capitaux  des  créances  nationales  cnu- 
mérées  an  tableau  annexé  A  notre  arrêté  du  13  août 
1854. 

Le  minimum  des  remises  des  receveurs  est  fixé  A 
1,800  francs  et  le  maximum  à  10,000  francs. 

/Vois  de  bureau  et  de  louer , 

Art.  19.  Il  est  alloué  aux  directeur!  une  indem- 
nité annuelle  : 

I*  A  litre  de  frais  de  bureau  \ 

2»  A  litre  de  frais  de  loyer,  lorsqu'ils  ne  disposent 
pas  d'un  bâtiment  appartenant  à  l'Éial  ou  loué  par  lui 
pour  être  affecté  au  service  de  la  direction,  du  magasin 
previneial  et  du  bureau  du  timbre  extraordinaire. 

Le  montant  de  cette  indemnité  est  fixé  par  le  ministre. 

Aossor*  et  salaire  de$  expéditionnaires  des  direction* 
provinciales. 

t  Art.  20.  Le  ministre  répartit  entre  les  directions 
l'allocation  portée  au  budget  pour  le  salaire  des  com- 
mis particuliers  que  les  directeurs  ont  la  faculté  de 
s'adjoindre.  Trois  commis  au  plus  par  direction  pour- 
ront être  compris  dans  cette  répartition.  Ils  ne  sont 
pu  considères  comme  employés  de  l'Etat  dans  le  uns 
de  la  loi  du  31  juillet  1844  sur  les  pensions. 

Concours  à  l'avancement. 

ART.  SI.  L'avancement  a  lien  en  raison  de  la  capa- 
cité combinée  avec  l'ancienneté,  le  zèle  et  la  conduite. 
Ait.  22.  Pourront  être  nommés  t 
Direeteurs,  les  inspecteurs  de  Ire  et  de  3*  classe. 
Inspecteurs,  les  vérificateurs  de  et  de  2»  classe. 
Vérificateurs  de  3»  classe,  les  receveurs  après  trois 
année»  d'exercice. 

Les  vérificateurs  de 3«  et  de  S*  classe  pourront  élre 
promus  à  une  classe  supérieure,  après  deux  années 
d'exercice  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

Les  premiers  commis  de  direction  pourront,  après 
trois  années  d'exercice,  être  nommes  vérificateurs  de 
3*  classe  et  obtenir  des  promotions  ultérieures  dans 
ce  grade.  Toutefois,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  leur 
tellement  Sera  inférieur  de  500  francs  an  traitement 
dans  le  service  actif. 


Intérims. 

Art.  23.  Le  ministre  pourvoit  i  l'intérim  des 
emplois  de  directeur,  d'inspecteur,  de  vérificateur  et 
de  sous-inspecteur.  Le  directeur  pourvoit  provisoire- 
ment i  l'intérim  de  tous  les  autres  emplois  et  il  en 
ioforme  immédiatement  le  ministre-. 

Ait.  24.  Lorsqu'un  employé  supérieur  remplira, 
ad  intérim,  les  fondions  de  receveur,  il  conservera 
son  traitement  propre.  Le  tiers  des  remises  lui  sera 
alloué  pour  frais  de  bureau;  les  deux  autres  tiers 
seront  atiribués  a  la  caisse  des  veuves  et  orphelins. 

Art.  25.  Les  surnuméraires  appelés  a  gérer  un 
emploi  vacaat  jonissenl  de  la  totalité  du  traitement 
qui  y  est  attache. 

En  cas  de  maladie,  ou  d'absence  avec  conservation 
de  traitement,  le  titulaire  prélèvera  un  tiers  pour  frais 


de  bureau  et  de  loyer;  les  deux  autres  tiers  seront 

Binages  par  moitié  entre  lui  et  le  surnuméraire, 
éanmoins  le  ministre  pourra,  dans  des  cas 
Hers,  fixer  l'indemnité  due  au  surnuméraire. 

Congés. 

A*T.  26.  Aneun  fonctionnaire  en  province  ne  pent 
s'absenter  sans  autorisation.  Toute  infraction  à  cette 
disposition  »era  pnnie  d'uue  rcteuue  de  traitement  de 
cinq  A  qninze  jours,  indépendamment  de  toute  autre 
mesure  disciplinaire  qui  sentit  jugée  nécessaire. 

Le  ministre  aeeordc  les  congés  de  plus  de  quinte 
Jours,  et  eeux  qui  sont  demandés  par  les  directeurs, 
les  inspecteurs,  les  vérificateurs,  les  sous-inspecteurs 
et  les  gardes  généraux. 

Les  congés  de  quinze  jours  et  moins,  demandé*  par 
les  autres  employés,  font  accordés  par  le  directeur, 
qui  en  informe  immédiatement  l'administralion. 

Les  demandes  de  congés,  pour  cause  de  maladie, 
sont  accompagnées  d'un  certificat  de  médecin  ou  de 
chirurgien;  pour  toute  autre  cause,  la  demande  sera 
appuyée  de  pièces  établissant  la  nécessité  de  l'absence. 

Sauf  le  cas  de  maladie  dûment  constatée,  les  fonc- 
tionnaires et  employés  cessent  de  toucher  leur  traite- 
ment si  leur  absence  se  prolonge  au  delà  de  quinze 
jours. 

La  portion  de  traitement  qui  sera  retenue  est  dé- 
volue à  la  enisse  des  veuves  et  orphelins,  en  confor- 
mité de  l'art.  34  de  la  loi  du  31  juillet  1844. 

dispositions  générales. 

ART.  27.  A  chaque  vacance,  les  emplois  de  con- 
trôleur du  timbre  extraordinaire,  celui  de  Bruxelles 
excepté,  seront  supprimés,  et  les  attributions  confiées 
A  un  second  commis  de  direction  qui  recevra,  de  ce 
chef,  un  supplément  de  traitement  de  300  francs. 

Art.  2o.  Sont  nommés  et  démissionnés  par  nonc  : 

Les  directeurs  ; 

Les  inspecteurs,  les  vérificateurs  et  les  tous-i  as  poè- 
te urs  ; 

Le  conservateur  du  timbre  ; 
Les  conservateurs  des  hypothèques  et  les  receveursi 
Les  premiers  commis  de  direction; 
Les  contrôleurs  du  timbre  et  des  droits  de  naviga- 
tion; 

Les  gsrdes  généraux  des  entre  et  forêts. 
Sont  nommés  et  démissionnés  par  le  ministre,  les 
titulaires  des  autres  emplois. 

Art.  29.  Le  ministre  peut,  selon  la  gravité  des 
faits,  suspendre  les  employés  de  leurs  fonctions,  quel 
que  soit  leur  grade,  ou  leur  infliger  une  retenue  de 
traitement  ou  de  remise,  qui  ne  pourra  excéder  trois 
mois.  Les  arrêtés  du  ministre  sont  motivés. 

ART.  30.  Les  fonctionnaires  et  employés  ne  pour- 
ront gérersimultanémcnt  aucun  autre  emploi  rélri- 
nces,  les  communes  ou  les  ad- 


bué  par  l'Eial,  lesnrovi 
ministralions  publiques. 

Il  leur  est  interdit  d'accepter  aucun  mandat  électif, 
d'exercer  aucune  profession  lucrative;  de  faire  soit 
par  eux-mêmes,  soit  sous  le  nom  de  leurs  épouses  ou 
de  toute  autre  personne  interposée,  aucune  espèce  de 
commerce,  ou  de  participer  A  la  direction  ou  &  Cad  mi. 
nislralion  d'une  société  on  d'na  établissement  indus- 
triel. 

Le  ministre  peut,  dans  des  cas  particuliers,  les  re- 
lever des  inlerdictions  établies  par  les  deux  para- 
graphes précédents. 

Dispositions  transitoires. 

ART.  51.  Les  fonctionnaires  et  les  employés  rece- 
vront, dans  les  limites  fixées  par  le  budget  des  dépenses 
du  département  des  finances,  les  augmentations  de 
traitement  résultant  du  présent  arrêté. 

Art.  32.  Le  présent  arrêté  recevra  son  exécution 
A  partir  du  1**  janvier  1863. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 
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organique  de  /'administration  centrale  du 
ministère  <Um  finances.  (Monit.,  V janv.1863.) 

LÉOPOLD,  elc. 

Voulant  introduire  dans  l'organisation  des  admi- 
nistrations centrales  du  ministère  des  finances,  toutes 
les  simplifications  et  améliorations  compatibles  avec 
l'intérêt  de  l'Etat  et  les  garanties  nécessaires  a  la 
marche  prompte  et  régulière  du  service  public; 

Voulant,  m  même  temps,  assurer  aux  fonctionnaires 
et  employés  un  traitement  mieux  en  rapport  avec  tes 
nécessités  de  la  vie  et  les  exigences  de  leur  position  ; 
Sur  In  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 

Nous  avons  arrélé  et  arrêtons  : 
AltT.  !«'.  Les  administrations  centrales  du  minis- 
tère des  finances  comprennent,  indépendamment  du 
cabinet  du  ministre  : 
Le  secrétariat  général  ; 

L'administration  de  la  trésorerie  et  de  la  dette 

^  liquei 

et  accises t 

L'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 


L'administration  des 


.  -  20  DÉCEMBRE  1862. 

Titre  I. 

CFIAPITRE  PREMIER. 

CABINET  DO  MINISTRE. 

Art.  2.  Le  ministre  choisit  un  secrétaire  particu- 
lier, soit  dans  une  des  administrations  cenirales,  soit 
en  dehors.  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  nommé  par  le 
roi.  Son  traitement,  et,  s'il  y  a  lieu,  son  grade  dans 
l'administration,  sont  réglés  par  arrêté  royal. 

Art.  3.  Les  attributions  principales  du  secrétaire 
particulier  sont  : 

La  réception  et  l'ouverture  des  dépêches  ;  —  la  cor- 
respondance particulière;  —  les  demandes  d'audience; 
—  les  affaires  d'une  nature  confidentielle;  —  les 
affaires  que  le  ministre  se  réserve  ;  —  les  recherches 
on  études  propres  à  faciliter  le  travail  du  ministre. 

CIIAPITRE  II. 

SECRÉTARIAT  CÉNÉRAL  ET  ADMINISTRATIONS  CENTRALES. 

Composition  des  cadres.  —  Fixation  des  traitements. 

ART.  4.  Les  cadres  et  les  traitements  dn  personnel 
du  secrétariat  aënrral  et  dea  administrations  centrales, 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  ; 
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C1UDES  ET  EMPLOIS. 


chaque  grade 

ou  emploi. 


des 
cadres 
du  secrétariat 
général. 


COMPOSITION  Des  CADRES 

des  administrations  cenirales. 
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Secrétaire  général . 

Directeur  général  . 

Commissaire  des 
naies  

Inspecteur  général.  . 

Directeur  

Sous-directeur .    .  . 

Inspecteur  des  essais 
et  de  la  garantie.  . 

Chef  de  bureau .    .  . 

Contrôleur  au  change 
et  au  monnayage  . 

Sous -chef  de  bureau 
et  essayeur  faisant 
fondions  de  sous- 
chef  de  bureau  .  . 

E*soyeur  

Premier  commis   .  . 

Second  commis.   .  . 


Totaux.  . 

L'administration  des  monnaies  comprend,  en 
un  directeur  de  la  fabrication  et  un  graveur. 

Titro  II.  —  Attributions. 

SECRETAIRE  GÉNÉRAL. 

ART.  5.  Indépendamment  des  attributions  spé- 
ciales qui  lui  sont  confiées  a  l'égard  de  tous  les  ser- 
vice*, le  secrétaire  général  dirige  les  services  qui  dé- 
pendent du  secrétariat  général. 

*  n   ■  ..  .«   
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Art.  G.  Les aliribuli 


rrétariat  péncral  et 


des  admioi 
il  suit  : 


SECRÉTARIAT  CÉNÉRAL. 


Budgets  et  crédits;  centralisation  des  écritures  re- 
latives à  la  liquidation  des  dépenses  du  département  ; 
service  intérieur  des  bureaux;  pensions;  secours; 
statistique  et  affaires  diverses. 

SDIIRISTftATIOR  DE  LA  TRÉSORERIE  ET  Dl  LA  DETTE  Pt  CLIQUE. 

Dette  publique  perpétuelle  et  viagère;  amortisse- 
ment de  la  dette;  cautionnements  des  comptables,  des 


Istaira  des  monnaies  sera  fixé  i  l'avenir  parle  poavoir  exécutif. 
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eontribcables,  des  agents  commerciaux,  des  adjudi- 
cataires, concessioonaires,  etc.;  consignations  et  au- 
tres fonds  des  tiers  ;  institutions  de  crédit <  compta- 
bilité centrale  des  impôt*  et  revenus;  service  du 
■   l'Elal5  dépenses  ; 


SOBIMST  RATIOS  BU  COBTBIBCTIOM  DIRECTES,  DOUANES  ET 
,  ACCISCS. 

Contributions  directes,  cadastre,  douanes  et  accises  ; 
partie  administrative  de  la  garantie  des  matières  et 
ouvrages  d'or  et  d'argent. 

âMIHISTBATIOIt  DE  L'EHRECISTBEMUT  BT  BBS  DOMAINES. 

Droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  succession, 
de  natation,  de  greffe  et  d'hypothèques  i  domaines, 
eaux  et  forêts. 

lOBIHISTBATIOR  OU  MONNAIES. 

A  cette  administration  ressorlissent  les  attributions 
déterminée*  par  la  loi  du  28  décembre  1848  et  par 
l'urrété  royal  du  30  du  même  mois. 

Art.  7.  Le  ministre  règle  le  travail  des  bureaux. 

ART.  8.  Le  secrétaire  général,  1rs  directeur*  gé- 
néraux et  le  commissaire  de*  monnaie»  dirigent,  sou* 
l'autorité  immédiate  du  ministre,  les  service*  qui  leur 
sont  respectivement  confiés. 

ART.  9.  Le  ministre  donne  directement  les  ordres 
de  tournée  ans  inspecteurs  généraua  et  le*  in«true- 
lions  qui  y  sont  relatives.  Il  leur  prescrit,  s'il  y  a  lieu, 
<le  conférer,  avant  de  commencer  leurs  tournées,  avec 
le  directeur  général  sur  1rs  points  de  service  qui  doi- 
vent fixer  particulièrement  leur  attention. 

Le*  inspecteur*  généraut  rendent  compte  au  mi- 
nistre du  résultat  de  leur*  missions. 

Le  ministre  détermine  leur*  attributions  à  l'admi- 
nistration centrale. 

Art.  10.  Il  est  institué  pré*  des  administrations 
de  la  trésorerie,  des  contributions  et  de  l'enregistre- 
ment, un  conseil  composé,  savoir  : 

Pour  l'administration  de  la  trésorerie  et  de  la  dette 
publique,  du  directeur  général,  président,  et  des  di- 
recteurs : 

Pour  l'administration  des  contributions  et  celle  de 
renregistrenieut,  de»  directeur»  généraux,  présidents, 
des  inspecteurs  généraux  et  des  directeur*. 

Chaque  conseil  choisit,  s'il  y  a  lieu,  un  fonctionnaire 
de  l'administration  pour  remplir  les  fonctions  da 
secrétaire. 

ART.  il.  Le  ministre  détermine  les  objets  sur  les- 
quels lu  conseils  sont  appelés  Abonner  leur  avis. 

Titre  112. 

CHAPITRE  UNIQUE. 


ART.  12.  Les  fonctionnaires  et  employés  du  grade 
de  premier  commis  et  au-dessus  sont  nommés  et 
démissionné»  par  le  roi. 

Le  ministre  nomme  et  démissionne  les  autres  em- 
ployés. 

l'our  être  admis  comme  second  commis,  il  faut  être 
âgé  de  19  ans  au  moins,  et  de  30  ans  au  plus. 

ART.  15.  Nul  n'est  promu  a  un  grade  supérieur 
avant  d'avoir  servi  au  moins  deux  ans  comme  titu- 
laire dans  le  grade  immédiatement  inférieur. 

De  même,  nul  n'obtient  une  augmentation  de  trai- 
tement avant  deux  ans  de  service  dans  son  grade. 

ART.  14.  Il  peut  néanmoins  être  dérogé  a  l'article 
précédent,  si  l'intérêt  de  l'administration  l'exige,  ou 
lorsqu'il  s'agit  de  récompenser,  soit  des  services  dont 
l'importance  a  été  dûment  constatée,  soit  des  preuves 
d'une  capacité  ou  d'un  dévouement  extraordinaires. 

Art.  lit.  Les  avancements  ne  sont  accordés  que 
par  suite  de  vacances. 

Le  grade  ne  peut  être  séparé  du  traitement. 


Titra  IV.  —  Dispositions  générales. 

CIIAP1TRE  PREMIER. 

DÉLÉGUIONS  BT  BEUTIORS  BB  SERVICE. 

ART.  16.  Pour  faciliter  l'expédition  des  affaires,  la 
ministre  peut,  sous  les  conditions  et  dans  les  limites 
qu'il  détermine,  déléguer  au  secrétaire  général  et  aux 
chef*  d'administration,  une  partie  de*  pouvoirs  qui 
lui  sontconliés. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  minisire 
pourvoit  i  l'exercice  des  attributions  déléguées. 

ART.  17.  Le  travail  des  administrations  centrales 
à  soumettre  au  ministre,  lui  est,  sauf  les  exceptions 
qu'il  détermine,  présenté  par  le  secrétaire  général,  qui 
y  joint  ses  observations,  s  il  y  a  lieu. 

Art.  1  H.  Le  ministre  fixe  par  un  règlement  d'or- 
dre iulérieur,  conformément  aux  principes  du  présent 
arrêté,  les  relations  de  serviee  et  les  mesures  relativu 
au  travail  et  A  l'ordre  de*  bureaux. 

Il  règle  égulrmenl  tout  ce  qui  concerne  les  huissiers 
et  gens  de-*ervice. 

Art.  10.  Les  fonctionnaires  et  employés  sont 
subordonnés  d'après  l'ordre  hiérarchique  établi  à 
l'art.  4. 

CHAPITRE  II. 

INTÉRIM.  —  TRAITEMENTS. 

ART.  20.  Le  ministre  désigne  lu  intérimaires  de 
tous  le*  emplois  vacants. 

ART.  Si.  Les  sommes  disponibles  à  In  fin  de  l'an- 
née »ur  le*  crédit*  ouvert*  pour  le  persounel  peuvent 
être,  en  tout  ou  en  partir,  accordées  par  arrête  royal,  a 
litre  d'eueouragemeut  ou  de  récoropen-c,  aux  em- 
ployé* du  grade  de  premier  commis  et  au-de»sou».  et 
qui  se  seront  distingue*  par  leur  xèle  et  leur  dévoue- 
ment à  leurs  devoir». 

Dr»  suppléments  de  traitement  sur  les  mêmes  fond* 
peuvent  être  accordés  par  arrêté  royal  aux  emplit) es, 
soit  pour  travaux  extraordinaires,  soit  pour  d  autre* 
causes,  telles  que  maladie»,  malheurs  de  familie  ou 
circoitsiunces  exceptionnelles. 

Le»  arrêté*  sont  motivés. 

Art.  22.  Le  ministre  accorde,  dans  les  eas  prévus 
par  l'article  précédent,  de*  suppléments  de  irait,  nient 
ou  des  iudemuités  aux  huissiers  et  gens  de  service. 

CHAPITRE  Ht. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  23.  Avant  d' entrer  en  fonctions,  les  fonction- 
naires  et  employés  des  administrations  centrales 
prêtent  serment  entre  les  mains  du  ministre  ou  de  son 
délégué. 

Art.  24.  Les  fonctionnaires  ou  employés  des 
administrations  centrales  ne  peuvent  gérer  simulta- 
nément aucun  autre  emploi  rétribué  par  l'Etal,  le»  pro- 
vinces, les  communes  ou  les  administrations  publiques. 

Il  leur  est  interdit  d'accepter  aucun  mandat  électif, 
d'exercer  aucune  profession  lucrative,  de  faire,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  sous  le  nom  de  leur  femme  ou  de 
toute  autre  personne  interposée,  aucune  espèce  de 
commerce,  ou  de  participera  la  direction  ou  &  l'admi- 
nistration de  toute  société  ou  établissement  industriel. 

Le  ministre  pourra,  dans  des  cas  particuliers ,  lever 
les  interdictions  établies  par  les  Jeux  paragraphes 
précédents. 

Art.  2tf.  Les  fonctionnaires  et  employés  ne  peu- 
vent s'abseuler  sans  une  autorisation  du  ministre. 

Sauf  le  cas  de  maladie  dûment  constaté,  les  congés 
de  plus  de  quinze  jours  ne  sont  accordés  qu'avec  priva- 
lion  de  traitement. 

Si  un  fonctionnaire  ou  employé  s'absente  sans  auto- 
risation ou  dépasse  le  terme  de  son  congé,  il  est  privé 
de  traitement  pour  le  temps  pendant  lequel  sou  a  L>- 
sence  a  eu  lieu  ou  a  été  prolongée  indûment,  sans  pré- 
judice d'autres  peines  disciplinaires,  s'il  y  a  lieu. 
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La  portion  de  traitement  non  payer  en  cas  d'absence 
on  de  congé  est  dévolue  a  la  caisse  des  veuves  et  or- 
phelins du  département  îles  finances,  conformément  à 
la  loi  du  21  juillet  1844  (Bulletin  officiel,  première  par- 
tie, n<>  157} et  dans  les  limites  (liées  pur  les  règlements. 

ART.  26.  Les  peines  disciplinaires  à  appliquer, 
selon  la  gravité  des  faits,  sont  :  la  réprimande;  la 
privation  de  traitement;  la  suspension  :  la  privation 
d'un  ou  de  plusieurs  grades;  la  révocation. 
En  tout  cas,  l'employé  sera  préalablement  entendu. 
AliT.  27.  La  réprimande  est  donnée  aux  fonction- 


naires ou  employés,  soit  par  le  ministre,  -oit  par  le 

»r  le  chef 
laquelle  ils  appartiennent. 


secrétaire  général  ou  par 


;f  de  l'administration  & 


La  privation  de  traitrment  est  prononcée  par  le 
ministre,  pour  un  terme  qui  ne  prulexcéder  deux  mois. 

La  suspension  entraîne  la  privation  du  traitement  et 
l'interdiction  d'cnereer  les  fonctions;  elle  est  pro- 
noncée par  le  ministre,  pour  un  terme  qui  ne  peut 
excéder  six  mots. 

La  privation  d'un  on  de  plusieurs  grades  et  la  révo- 
cation sont  prononeées  par  arrêté  royal  ou  par  arrêté 
ministériel,  selon  la  distinction  établie  par  l'art.  13. 

ART.  28.  Le  montant  des  retenues  opérées  sur  les 
traitrmcols,  par  suite  de  peines  disciplinaires,  est 
versé  a  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  du  départe- 
ment des  finances,  conformément  à  la  loi  du  21  juil- 
let 1844. 

Art.  20.  Le  présent  orrété  sera  mis  à  exécution  a 
partir  du  1"  janvier  1863. 

Titre  V.  -  Dispositions  transitoires. 

ART.  50.  Les  fonctionnaires  et  employés  en  Exer- 
cice conservent  les  traitements  dont  Ils  jouissent,  ainsi 
que  leur  rang  d'avancement,  dons  les  limites  des  pré- 
cédentes organisations. 

ART.  3t.  A  mesure  que  les  erédlts  ouverts  au 
budget  le  permettront,  les  titulaires  des  emplois 
compris  dans  la  nouvelle  organisation  et  qui  jouissent 
d'un  traitement  inférieur  au  taux  minimum  déterminé 

Kr  le  présent  arrêté,  pourront  recevoir  le  complément 
ce  traitement. 

Les  sommes  disponibles  seront  réparties  semestriel- 
' ,  a  titre  d'augmentation  de  traitement,  dans  1rs 
ts  ei  dans  les  conditions  a  déterminer  par 


proportion 
le  ministre 


Art.  52.  Les  fonctionnaires  on  employés  dont  les 
emplois  seront  supprimés,  pourront  être  mis  en  dis- 
ponibilité on  maintenus  provisoirement,  en  attendant 
qu'ils  soient  placés,  soit  dans  Ira  administrations  cen- 
trales, soit  dans  le  service  des  provinces,  dans  des 
positions  convenables  d'après  leur  grade  actuel. 

Art.  35.  Toutes  les  dispositions  organiques  ac- 
tuellement en  vigueur  sont  abrogées  à  partir  du 
4"  janvier  1863,  à  l'exception  de  celles  contenues 


dans  l  arrété  du  30  décembre  1818, 
ministration  des  monnaies. 
Notre  miuislre  des  finances  est  chargé,  etc. 


214.  -  21  décembre  1802-  —  LOI  oui 

drt  crédits  provisoires  à  valoir  sur  les  budgets 
des  dépenses  de  l'exerciçe  1863.  {Moniteur, 
M  décembre  1862.) 


215.  —21  DÉCEMBRE  1862.  —  LOI  ranimant  le 
budget  dra  dotations  pour 
{Monit.,  24  décembre  1862.) 


216.  —  21  déc.  1862.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
relatif  aux  frais  de  vérification  à  pn  ytr  au  pro- 
fil du  trésor  sur  les  marchandises  de  douane 

déclarées  conformément  à  fart.  122  de  la  toi  gé- 
nérale ou  à  l'art.  6  de  la  loi  dr  tarif  du  26  août 
1822.  (AIoniL,  24  décembre  1862.) 

LÉOPOI.D,  etc. 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du 
plant  le  budget  des  voies 
1863; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

ARTICLE  CMQCE.  Les  frais  de  vérification  a  payer 
au  profil  du  trésor  sur  1rs  marchandise*  de  douane 
déclarées  conformément  a  l'art.  1*2  de  la  loi  géaélnlô 
ou  t  l'art.  5  de  la  loi  de  tarif  du  26  août  1822, 
perçus  au  taux  déterminé  au  tableau  ci-annexé. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


Tableau  indiquant  les  frais  à  percevoir  du  chef  de  la  vérification,  en  matière  de  douane, 

desjnarchandises  non  assujetties  à  l'accise. 


ont  lieu  à  des  frais  de  vérification. 


SUBCBASDISES. 


DISPOSITION 


autorisant  la  perception 
des  frais. 


S  l'r  Vérification  au  bu- 
reau de  déchargement, 
a  rentrée,  à  destina- 
tion. 

$  2.  Vérification,  a  la  sor- 
tie d'entrepôt,  a  desll- 


1»  Oc  la  consommation. 
2»  De  l'entrepôt. 
3°  Du  transit  sans  dis- 
pense de  visite. 

!•  De  la  consommation. 
*•  De  l'entrepôt. 
3»  Du  transit  sans  dis- 
pense de  visite. 

4*  Des  établissements  où 
les  marchandises  enle- 
une 


C  S.  Vérification  de  la  taxe,  en  vertu  de  l'art.  B  de  la 
loi  de  tarif,  du  M  août  182»,  m*  30. 


Marchandises  déclarées 
sur  le  pied  de  l'arti- 
cle 122  de  la  loi  géné- 
rale du  26  août  1822. 

Marchandises  déclarées 
sur  le  pied  de  Parti- 
de  122  de  la  loi  géné- 
rale du  26  août  1822. 

Marchandises  enlevées 
de  l'enlrepdt  public, 
parapplicationdelar- 
tielriOdeloiduimars 
1846. 

Marchandises  pour  les- 
qurllcs  cette  vérifica- 
tion est  réclamée. 


Art.  122  de  la  loi 
raie 


Art.  «de  la  loi  du  26  août 
1822,  a*  39. 
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MARCHANDISES. 


Marchandises  impotées  à  l'entrée 
l'ar  100  bouteilles.    .   .   .  , 

—  100  pièces  .,11. 

—  pièce  

—  grosse  !..*.*.' 

—  tonneau  de  mer   \ 

—  1,000  pièces  

—  tonne  de  ISO  i  160  kil  

D  après  toute  autre  base,  la  valeur  exceptée  .  . 

.  $  3.  Ces  frais  ne  pourront  toutefois  être  inférieurs  a 
einq  centimes  pour  chaque  déclaration. 

S  6  II»  ne  seront  perçus  que  sur  les  quantités 
réellement  pe»érs,  jaugée»,  mesurées  ou  comptées  et 
qui  ont  scm  de  moyenne  pour  établir  la  quantité 
totale,  conformément  à  I  art.  122  de  la  loi  générale. 

J  7.  Pour  les  céréales  importées  dans  des  colis  d'un 
poids  uniforme,  la  vérification  ne  s'étendra  qu'au  10« 
au  plus  du  chargement,  à  moins  de  suspicion  de 
rraude.  Lorsqu'elles  sont  en  vrac  et  qu'il  est  procédé 
au  mesurage  en  présence  des  employés,  par  des  mesu- 
reurs jurés  admis  par  l'administration  communale,  on 
ne  constatera  que  le  poids  de  deux  hectolitres  par 


Pour  les  céréales  chargées  en  vrac  et  expédiées 
d  rectement%en  transit  sans  transbordement,  on  con- 
statera le  voiume  du  chargement  au  moyen  du  certi- 
Jicat  de  jaugeage  du  bateau,  en  tenant  compte,  le  cas 
ecneant,  de  I  espace  non  occapé,  le  poids  sera  con- 
state d  après  celui  de  dix  mesures  sur  cent  et  les  frais 

p  o  iicat,0n  ne  *eronl  dus  1u'*  raison  de  ce  dixième. 

S  8.  Il  ne  sera  pas  perçu  de  frais  de  vérification  pour 
les  marchandises  tarifées  à  l'entrée  à  la  valeur  De 
même  les  marchandises  exemptes  de  droits  ou  pas- 
sibles d'un  droit  d'entrée  de  10  centimes  et  au-dessous, 
par  unité  servant  de  base  a  la  tarification,  ne  donne- 
ront pas  ouverture  à  la  perception  de  ces  fiais. 

Conformément  a  l'art.  23  de  la  loi  du  6  août 
îfjji  *ur  le  transit,  et  I  l'art.  32  de  la  loi  du  6  avril 
m3,sur  la  répression  de  la  fraude,  le  déclarant  est 
tenu,  outre  le  payement  des  frais  dus,  de  fournir  les 
ouvriers,  les  emballages  et  les  moyens  de  charRemenl 
des  ma  1    d^™e01  n<ccssnire*  Poar  ,a  vérification 

Vn  et  approuvé  pour  être  annexé,  elc. 


217.  —  21  déc.  1862.  -  LOI  relative  au  trai- 
tement du  commis  ja ire  des    monnaies  '  f  > 

{Mtmit.,  24  décembre  1802.)  1  ' 

LÉOPOLD.etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ee 

qui  suit  : 

Article  csiqce.  Le  deuxième  alinéa  de  l'art.  2 


(I)  Stttio*  dt  I8C3-1863. 

Caïaïai  tt%  airitiiivists. 

HMiatl  parltmentiirt,.  Eipose  des  motifs  et  telle  du 
proj.i  de  M.  &a„«  du  18  novembre  UO,  p.  19.  -  R.pp,ri. 
b*intt  du  »  novt mbre ,  p.  89.  rr 

t+rhmt»tAini.  Discussion  et  adoption.  S*aa:e  du 
17  notrmbre  tffca,  p.  46. 
Mut. 

Lrf  WU?  p"V"r"""n*a,V"  Rap9*rt  S'*oie  *»  18  détea- 
loV""'?  frUwntniit.  Discusskn  rtCfrjie.  biiriee  du 
l3U«'D)Lre  IRC*,  p.  89.  —  Dises.»:.™  «le  l'.rude  uo:que  cl 
•  iopi.on.  iê d»  SU  «iteemare,  p.  33.  1 

etu.isce;.  t.  itr. 


entres 
sur  lesquelles  portent 
les  frais. 


100  bouteilles. 
100  pièces. 
100  pièces. 
1  grosse. 

1  tonneau  de  mer. 
1.000  piéees. 
1  tonne. 

100  kilog.  ou  un  hectolitre. 


TAUX 

des  frais. 
Fr.  C. 


»  05 

•  05 
.  05 
.  05 

•  05 
»  05 


de  la  loi  du  28  décembre  1848,  relatif  a  la  fixation  du 
traitement  du  commissaire  des  i 
Promulguons,  elc. 


218.  —22  dec.  1862.  —  ARRETE  ROYAL 
relatif  au  service  des  cautionnements  d'adju- 
dicataires. (Munit.,  24  décembre  1862.) 

LÉOPOLD,  etc. 

Vu  la  loi  du  15  mai  1846  sur  la  comptabilité  de 
I  BM,  et  celle  du  15  novembre  1847  sur  la  caisse  d'a- 
mortissement, des  dépôts  et  consignations! 

Revu  nos  arrêtés  du  2  novembre  1848  et  du  23  juin 
IBSI  | 

Voulant  introduire  dans  le  service  des  cautionne* 
mcnls  d  adjudicataires  des  mesures  de  simplification 
et  de  bonne  gestion  ; 

.  Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1er.  Toot  dépôt  en  numéraire  on  en  fonds 
nationaux  pour  prendre  part  &  une  adjudication  ou 
entreprise  sera  effectué  à  l'une  des  agences  du  cais- 
sier de  1  Eut,  et  donnera  lieu  à  la  délivrance,  par 

dîKjieSa  deép°ormance  4  u,,oa' avee  iodicaiL 

Art.  2.  Le  déposant  est  tenu  de  faire  détacher  le 
talon,  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  l'aeent  du 
trésor  du  domicile  de  l'agent  du  caissier. 

ART.  3.  S'il  n'est  pas  déclaré  adjudicataire,  la 
restitution  du  dépôt  soit  en  numéraire,  soit  en  fonds 
publics,  se  fera  sur  l'ordre  de  l'autorité  on  de  l'admi- 
nistration nui  a  fait  procéder  À  l'adjudication  et  contre 
décharge  de  l'ayant  droit. 

-  A.RT*  L*  «connaissance  du  dépôt  en  fonds 
publics  destiné  à  garantir  l'exécution  dé  l'entreprise, 
sera  retenue,  contre  récépissé,  par  l'administration 
ou  le  département  intéressé,  jusqu'à  ce  nue  l'entre- 
preneur ait  satisfait  à  ses  engagements. 

Ce  dépôt  sera  restitué  de  la  manière  prescrite  à 
1  article  3. 

Art.  S.  Continueront  à  être  appliqués  aux  cau- 
tionnements en  numéraire  pour  assurer  l'exécution 

?B,Vn.,jrel>r.i*e'.le  Panier  alinéa  de  l'art.  11,  et  les 
art.  12,  16  et  18  denolre  artété  du  23  juin  1851. 

Art.  0.  Sont  assimilés  aux  fonds  publics  nationaux 
pour  les  garanties  a  fournir  par  application  de  l'arti- 
cle I«'dudit  arrêté,  les  obligations  A  4  l/î  p.  e.,  émises 
sans  primes  ou  lots  par  la  société  du  Crédit  communal 
instituée  en  vertu  de  notre  arrêté  du  8  décembre  I8G0. 

ART.  7.  Le»  art.  8  cl  10  de  notre  arrêt*  du  23  juin 
1831  «ont  abroge*. 

Art.  8.  Noire  ministre  des  finances  prendra  lu 
mesures  nécesfaires  pour  assurer  l'exécution  du  pré- 
sent arme. 
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219.  —  22  r>rc.  1862.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
relatif  à  la  forme  de»  pièces  de  comptabilité, 
et  au  mode  de  payements  de  justification  aV« 

dépenses  à  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement det  finance».  (Monit.,  24  décembre  1862  ) 


LÊOPOLD.  ete. 

Considérant  que  la  réorganisation  des  administra- 
tions centrales  du  département  des  finances,  et  la  ré- 
duction du  personnel  qui  en  est  la  conséquence,  néces- 
sitent des  changement*  aux  dispositions  réglementaires 
en  vigueur;       f  * 

Revu  nos  arrêtés  du  27  décembre  1847  et  du  IS  no- 
vembre 1849; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances  ; 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

En  attendant  la  révision  générale  des  arrêtés  sus- 
mentionnés, notre  ministre  des  finances  prendra  les 
mesures  nécessaires  en  ce  qui  concerne  la  forme  des 

fiiéees  de  comptabilité,  le  mode  de  payement  et  de 
ustifieation  des  dépenses. 


220.  -  24  dec.  1862.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

concernant  te»  décomptes  relatif*  à  la  garantie 
d'un  minimum  d'intérêt,  dû  a  ta  compagnie 
chargée  de  l'exécution  du  chemin  de  fer  de 
i  à  Wavre.  {Nonit.,  28  décembre  1862.) 


221.  —  2*»Éc.  1862.  —  ARRETE  ROYAL. 

rangeant  dan»  la  2'  olasse  de»  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  le» 
fabriques  dettinéetà  la  préparation  de»  pâtes 
à  papier  de  toute  ctpéce.  (Atonit.,  31  décembre 
18152.) 

LEOPOLD,  etc. 

Revu  notre  arrêté  du  12  novembre  1849  et  la  liste  y 
annexée,  concernant  la  police  des  établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes; 

Vu  la  demande  de  la  dépulation  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Brabant,  tendante  à  ce  que  les 
fabriques  destinées  à  la  piéparalion  des  pâles  à  pa- 
pier, soit  au  moyen  de  chifions,  de  paille,  de  végétaux 
ou  autrement,  soient  soumises  aux  dispositions  de  cet 
arrêté  ; 

Considérant  que  les  usines  de  l'espèce  sont  suscep- 
tibles de  produire  des  dangers  ou  inconvénients  qu  il 
importe  de  pouvoir  prévenir; 

Revu  l'art.  19  de  l'arrêté  prémentionné  du  12  no- 
vembre 1849  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

flous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  I rr  Les  fabriques  destinées  a  la  préparation 
des  pûtes  à  papier  de  toute  espèce  sont  rangées  dans 
la  2*  classe  des  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes. 

Art.  2.  «otre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


222.-24  dec.  1862.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
déterminant  le  rang  de»  conseils  de  prud'- 
hommes dan»  le»  cérémonies  et  présenta- 
tions officielle»,  {âlonit.,  3i  décembre  1862.) 

LÉOPOLD,  ete. 

Vu  la  loi  du  7  février  1859,  sur  les  conseils  de 
prud'hommes  (Moniteur  du  12  février); 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

AsVT.  1".  Les  conseils  de  prud'hommes  prendront 
rang  et  séance  dans  les  cérémonies  auxquelles  ils  au- 


ront été  invités  et  lors  des  présentations 
immédiatement  après  les  juges  de  paix. 
Abt.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  cbargé.ete. 


223.  —  26  décembre  1862.  —  LOI  ouvrant  au 
budget  du  ministère  de  /'intérieur,  pour 
l'exercice  1862,  un  crédit  de  345,163  fr,  8  c. 
pour  compléter  la  part  contributive  de  l'Etat  dan» 
le»  dépente»  de  /'enseignement  primaire,  (i/o- 
nit;,  26  et  27  décembre  1862.) 


224.  —  26  DECEMBRE  1862.  —  LOI  ouvrant  au 
département  de  /'intérieur ,  un   crédit  de 

500.000  fr.  pour  aider  à  l'exécution  de  travaux 
d'utilité  communale  dan»  le»  localité»  atteinte» 
par  la  crise  de  /'industrie  cotonniére.  (Alonit., 
26  et  27  décembre  1862.) 


225.  -  26  dec  .  1862.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

rapportant  celui  du  28  février  I8o0,  en  ce  qui 
concerne  la  création  d'une  divition  du  secréta- 
riat général  au  département  de  lu  justice. 

(Homi.,  28  décembre  1862.) 


226.  —  26  dec.  1862.  —  LOI  fixant. le  contin- 

Ïent  de  /'armée  pour  l'exercice  1863.  (  Munit.. 
D  décembre  1862.) 


227.  —  26  dec.  1862.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
réglant  le  mode  de  surveillance  de»  fabriques 

où  l'oh  produit  du  sel.  (Monit.,  30  décembre 
1862.) 

LÉOPOLD, 

1862  Sâf1  *  us  d*  VêXl'  *  de  ,<l  101  dU  *°  dictahn 
•  Art.*.   

■  S.  2.  Lorsque  le  sel  est  obtenu  comme  produit 
principal  ou  aceessoire  d'une  fabrication  autre  que  le 
rafilnage  du  sel  brut  importé,  il  est  passible  du  droit 
d  accise. 

■  S  3.  Le  gouvernement  règle  le  mode  de  surveil- 
lance de  ces  fabrications. 

«  S  4.  Les  contraventions  aux  arrêtés  royanx  pris  à 
ces  fins  sont  punies  conformément  aux  n"  15  et  16  de 
l'art.  29  de  la  loi  du  5  janvier  1844.  • 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

Art.  l'r.  Nul  ne  peut  ouvrir  ni  remettre  en  activité 
une  fabrique  (autre  qu'une  raftinerie  de  sel  importé) 
où  Ton  obtient  du  sel  comme  produit  principal  ou 
accessoire,  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  par  écrit 
au  receveur  du  ressort,  au  moins  un  mois  avant  le 
commencement  des  travaux. 

ART.  2.  Celle  déclaration  énonce  : 

a.  L'objet  principal  de  la  fabrication; 

b.  Le  nom,  le  prénom  et  la  demeure  du  fabricant  ; 
e.  La  commune  et  la  rue  où  It  fabrique  est  située; 

d.  La  description  des  ateliers  et  magasins; 

e.  Le  nom.  la  destination,  le  nombre  et  la  capacité 


des  vaisseaux  ; 

f.  La  description  du  procédé  de  fabrication; 

g.  L'espèce  de  matières  mises  en  œutre  cl  la  quan- 
tité proportionnelle  de  sel  qu'elles  peuvent  produire. 

ART.  ô.  Les  dispositions  du  chapitre  Yll  de  la  loi 
du  5  janvier  1844,  relatives  à  la  circulation  et  aux 
dépôts  du  sel  brut  sont  applicables  aux  déchets  ou 
résidus  des  fabriques  do  produits  chimiques  lorsqu'ils 
contiennent  du  sel  (chlomc  de  sodium). 
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Art.  4.  Le  raffinage  da  ul  est  interdit  dans  l'en- 
eeintede  la  fabrique. 

Art.  5.  Le  tel  plas  on  moins  impur,  A  mesure 

3u*il  est  fabriqué,  est  dépoté  dans  un  magasin  spécial 
e  crédit  permanent  régi  par  le  chapitre  IV  de  la  loi 
dn  5  janvier  1844.  Tout  autre  dépôt  de  tel  ou  de  résidu 
salé  dans  l'enceinte  de  la  fabrique  est  interdit. 

Art.  6.  Lorsque  le  montant  de  l'aceise  sur  les 
itilés  emmagasinées  dépasse  3.000  francs,  un  cau- 
nl  est  fourni  par  le  fabricant. 
ART.  7.  Le  compte  de  crédit  permanent  est  débité 
des  quantités  de  sel  fabriquées. 


plant, 


d'un 


Il  est  crédité  des  quantités  de  tel  s 
a.  Soumises  au  payement  des  droits  an 
soit  par  suite  de  déclaration,  soit  en  cas  * 
constaté  par  recensement  du  magasin  ; 

6.  Déclarées  sur  le  compte  de  crédit  à 
rafflneur; 

e.  Enlevées  pour  nn  usage  qui  les  exempte  du  paye- 
ment de  l'accise; 

Ai  t.  8.  Le  ministre  des  finances  détermine  provi- 
soirement les  aulret  moyens  de  surveillance  et  le 
i  de  prise  en  charge  de  l'accise  (1). 


(I)  Mode  if  i*r*iilUnt*  du  fatritMi  ou  l'on  < 
du  Itl.  —  Prit*  m  charge  Je  l'accue.' 

Le  Ministre  des  finances, 
Ta  l'art.  8  d«  l'arrêta  royal  du  M  décembre  1863; 

A  frétai 

Art.  I«.  La  déclaration  mentionnée  A  l'art.  !•»  da  l'arrête* 
royal  du  Ï6  décembre  1861.  eit  intente  dans  on  regleire 
n»  108.  Une  copie  de  celte  déclaration  est  •dressée  directe- 
ment à  l'administration  dans  les  vingt-quatre  beures  de  son 

inscription. 

Art.  3.  Indépendamment  de  cette  déclaration,  le  fabricant 
est  tenu  de  remettre,  au  receveur  do  ressort,  une  déclaration 
de  travail  n*  4*3,  énonçant  pour  ta  durée  (cinq  A  trente 
jours, 

'rapéceet  la  quantité  da  matières  premières  employées; 
A.  L'espèce  et  la  quantité  de  produits  fabriqués,  aulrea  que 
le  sel; 

e.  La  quantité  ei  la  richesse  dea  résidus  aalés  obtenus,  et  la 
quantité  absolue  du  ael  qu'ils  représentent  (I). 

Art.  t.  Il  est  délivré  au  fabricant  des  ampliations  des  décla- 
rations mentionnées  sus  art.  1»  et  J. 

Art.  A.  Le  fsbrieant  tient  nn  registre  n»434  qai  est  fourni 
par  l'administration,  et  sur  lequel  il  inscrit,  an  moment  ou 
chaque  opération  a  lieu  : 

La  date  de  la  misa  en  ouvra  j  des  matières  premières 
•"(La  quantité  'employées; 
A.  La  quantité  de  produiU  fabriqués  aulret  que  le  sel; 

La  date  de  l'achèvement  et  de  (  cm-  »   des  résidu  talét 
e.     magisinsge  (obtenus. 

La  quantité  et  la  richesse  du  sel  ) 
Les  inscriptions  au  registre  n*  434  doivent  avoir  lien  tant 
interruption  ni  lacune. 

Art.  8.  A  respiration  de  chaque  déclaration  de  travail,  les 
employés  constatent  au  bat  de  l'ampliation, d'après  le  regis- 
tre du  fabricant,  le  total  des  quantités  de  mauérea  mise»  en 
ceuvre  et  de  produits  obtenus  pendant  sa  durée.  Ils  remettent 
ensuite  cette  pièce  au  receveur  pour  servir  è  établir  la  prisa 
•n  charte  au  compte  du  magasin  de  crédit  permsnent. 

Art.  6.  Si  la  quantité  fabriquée  est  inférieure  de  plus 
de  10  p.  e.  A  la  quantité  déclarée,  le  dreit  cal  immédiatement 
•equitié  sur  le  manquant.  Si,  au  contraire,  elle  lui  est  supé- 
rieure de  plus  de  10  p.  c.,  l'eseédant  est  considéré  comme 
n'étant  pas  justifié,  et  il  est  saiiissable  conformément  au 
n*  i6  de  l'art.  39  de  la  loi  du  5  janvier  1844. 

Art.  7.  Il  en  est  de  même  da  toute  partie  de  résidu  dont  la 
richesse  en  tel  aéra  reconnue,  par  la  vérification  des  cm- 
,  être  supérieure  de  plut  de  8  p.  c.  A  celle  qui  a  été 
re  par  le  fabricant. 

8.  Les  employés  assistent,  le  plus  sonvenl  possible, 
aux  pesées  da  résidu  salé  4  l'entrée  et  A  la  sortie  dn  magatin 
de  crédit  permanent.  Ils  effectuent  le  recensement  da  ce  ma- 
gasin avec  l'autorisation  du  directeur. 

Art.  9.  Les  résidus  de  richesses  différentes  doivent  être 
placés  séparément  dans  le  magasin,  de  manière  A 
être  farilemeot  recensés. 
Art.  10.  Le  compta  da  crédit 


Art. 


ART.  9.  Le  fabricant  est  tenu  de  faciliter  aux  em- 
rét  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  leur  fournir 
les  ouvriers,  let  ustensiles  et  les  instrument! 
satres  pour  opérer  les  pesées  et  le*  vérifications. 


HT. 


ART.  10.  Les  possesseurs  ou  gérants  d'établisse- 
ments actuellement  en  acliviié,  où  le  sel  est  le  produit 
principal  ou  accessoire  d'une  fabrication  autre  que  le 
raffinage  du  tel  importé,  doivent  faire,  le  2  janvier 
1863,  au  receveur  du  ressort,  la  déclaration  mention- 
née à  l'art.  3. 

est  chargé,  ete. 


228.  —  27  déc.  1862.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  te  prix  de  /«  journée  d'entretien  des 
enfanta  trouve  »  ou  abandonnés  recueillis  dan* 
le»  hospice*  de  Bruxelles  et  de  Louvain  pen- 
dant \m.  [Èlonit.,  1"  janvier  icHiô.) 


registre  n*  110.  Il  indique,  pour  chaque  emmagasinsge  et 
pour  chaque  aortie,  la  quantité  de  réaidus,  leur  rirbesse  pour 
cent  et  les  quantités  de  sel  qu  ils  représentent.  Les  mêmes 
indications  doivent  toujours  être  portées  sur  les  documents 
de  sortie. 

Art.  11.  Le  droit  d'accise  sur  les  résidus  salés  est  ealeulé  A 
raison  de  18  francs  par  100  kit.  de  sel  qu  ils  contiennent. 

Le  produit  en  est  cumulé,  dans  la  comptabilité,  avec  la 
moniani  de  l'accise  sur  le  sel  importé. 

Art.  13.  La  non-rrproduelion  immédiate  aoi  employés,  ou 
l'altération  du  registre  n*  434  et  de  I  ampliation  n*  415,  ainsi 
que  1rs  inexactitudes,  irrégularités  ou  retarda  dans  les  in- 
scriptions au  registre  n*  434,  sont  punies  comme  refus 
d'esercice,  confor me  ment  au  a*  15  de  l'article  39  de  la  loi  du 
B  janvier  1844. 

Art.  13.  Les  employés  surveillent,  comme  les  autres  usines 
dont  les  produits  sont  soumis  A  l'accise  (loi  générale  du 
39  août  1833,  articles  198  à  303).  lu  fabriques  de  produits 
chimiques  dont  les  travaux  ont  été  déclares  conformément  A 
l'article  3. 

Art.  14.  En  attendant  qu'il  ait  été  statué  sur  les  demandes 
que  lea  fabricants  devront  adresser  au  directeur  conformé- 
ment A  l'article  16  de  la  loi  du  8  janvier  1844,  A  l'effet  d'ob- 
tenir la  concession  d'un  erédit  permsnent,  les  résidus  salét 
aeront  emmagasinés  sous  ce  régime  dans  le  local  qui  tara 
déclaré  t  celte  fin  au  receveur.  - 

Lorsque  la  disposition  des  lient  l'exigera,  les 
pourront  permettre  qu'il  «oit  dérogé  provisoirement  aux  i 
positions  du  S  I"  de  l'article  19  de  ladite  loi. 

Ara.  19.  La  mise  en 
au  13  janvier  1888. 

Stl  fabriqué. 

La  S  3  de  l'art.  4  de  la  loi  du  30  décembre  1863,  comblant 
une  lacune  de  la  loi  du  8  janvier  1844,  soumet  è  l'accise  le  sel 
obtana  comme  produit  principal  ou  accessoire  d'une  fabrica- 
tion quelconque,  autre  que  le  raffinage  du  ael  importé.  Il  met 
ainsi  un  termfe  à  la  concurrence  ruineuse  que  Us  sauniers 
qui  raffinent  du  sel  sur  lequel  I  impôt  a  été  payé,  avaient  A 
soutenir  contre  ceux  qui  recevaient  des  fabriquée  du  sel  in- 
demne de  droit. 

Parmi  les  fj  bries  lion»  qui  donnent  une  certaine  Quantité  de 
sel  pour  résidu,  figurent,  par  exemple,  l'épuration  du  salpêtre 
brut  et  la  fabrication  du  salpêtre  (nitrate  de  potasse).  Ce  sel 
s'obtient  par  la  combinaison  du  nitrate  de  soude  et  du  chlo- 
rure de  potassium,  qui  produit  du  nitrate  de  potasse  et,  pour 
résidu,  du  chlorure  de  sodium  (sel  commun)  plus  ou  moins 
mélangé  d'impuretés. 

En  attendant  que  des  dispositions  générales  et  définitives 
aient  pu  être  prises  paur  assurer  la  régularité  de  la  prise  en 
charge  de  l'accise  sur  le  sel  fabriqué,  l'arrêté  royal  du  38  et 
l'arrêté  ministériel  du  37  courant  contiennent  Jet  mesures  A 
observer  provisoirement. 

Des  registres  n*  433  et  434  seront  adressés  sus  directeurs 
pour  élre  mit  i  la  disposition  des  receveurs  qui  seraient  dana 
le  cas  d'en  faire  la  demande. 

Les  fonctionnaires  et  employés  vrilleront  A  ce  que  tous  let 
assujettit  de  leur  ressort  ta  conforment  à  cet  arrêtes. 

Bruxelles,  le  38  décembre  1863. 
Au  nom  du  Ministre: 
La  directeur  général, 
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229.  -  27  »Éc.  1862.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien des  indigent*  non  aliénés,  recueilli* 
dam  lei  hôpitaux  et  le»  hospioes  du  Brabant 

(ceux  de  Bruxelles  exceptés)  pendant  l'année 
1863.  (Monit.,  8  janvier  1863.) 


230.  —  29  décembre  1862.  —  CIRCULAIRE 

du  ministre  de  la  justice  aux  procureurs  gènè- 
raux  près  les  cours  d'appel,  à  l'auditeur  générai 
près  la  cour  militaire,  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces, aux  procureurs  du  roi  et  aux  auditeurs 
militaires,  relative  à  la  désignation  des  éta- 
blissement! dans  lesquels  doivent  être  oollo- 
quès  les    aliénés  renvoyés  dit  poursuites. 

(Monit.,  1er  janvier  1863.) 

Aux  termes  de  Part.  40,  $  S  do  règlement  organique 
sur  le  régime  «les  aliénés,  da  lrr  mai  1851  (rre., 
p.  393),  mentionné  au  numéro  V  des  instructions  gé- 
nérales du  514  juillet  1  <,~  [rte,  p.  447),  il  appartient 
aux  officier*  du  ministère  public  de  désigner  les  éta- 
blissements dons  lesquels  doivent  élre  colloques  les 
p.liénés  renvoyés  des  poursuites.  Cependant,  comme 
l'entretien  de  ces  individus  rate  à  charge  du  domicile 
de  secours,  il  convient  de  requérir  leur  placement  de 
préférence  dans  l'élabli«senient  où  la  commune  inté- 
ressée entretient  ses  aliénés  indigents.  A  cet  effet,  le 
magistral  compétent  devra  se  mettre  en  rapport  avec 
l'autorité  communale  du  lien,  et  ne  désignera  un  éta- 
blissement autre  que  celui  dont  il  s'agit,  qu'au  cas  où 
ce  dernier  ne  réunirait  pas  les  conditions  de  sécurité 
nécessaire*.  Le  ministre  de  la  justice, 


231.  —  50  »*c.  1862.  —  ARRETE  MINISTE- 
RIEL fixant  le  tarif  pour  le  transport  des 
finance!   SUT  le  chemin    de   fer    de  /'Etat. 

(Moniteur,  31  décembre  1862.) 

Le  ministre  des  travaux  publies. 
Vu  1'arrélé  royal  du  2  septembre  1840,  autorisant  le 
ministre  des  travaux  publics  A  apporter  des  modifica- 
tions provisoires  aux  tarifs  du  chemin  de  fer  de  l'Etat  ; 

Vu  le  tarif  actuellement  en  vigueur  pour  le  trans- 
port des  finances  sur  ledit  chemin  de  fer; 

Considérant  que  l'expérience  a  démontré  que  les  prix 
de  ce  tarif  sont  on  obstacle  au  développement  des 
transports  de  cette  nature  ; 
Yn  les  propositions  de  l'administration  des  chemins 
■    de  T'Eut  i 
Arrête  : 

A  partir  du  1«  janvier  1863,  le  tarif  pour 
des  finances  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Eut 
sera  calculé  à  raison  de  vingt-cinq  centime 
lion  indivisible  de  mille  francs,  tous  frais 
compris. 

Aucune 
centimes. 


AIT.  2.  Les  condition»  excenlionneHes  accordées 
actuellement  pour  le  transport  des  finances  et  valeurs 
cesseront  leurs  effets  à  partir  de  la  mise  »  exécution  du 
présent  arrêté. 


232.  —  31  décembre  1862.  —  CIRCULi 
du  ministre  de  la  justice  aux  gouverneurs  aV* 
province!  relative  au  remboursement,  des 
Frais  occasionnés  par  le  séjour  dans  les  prisons 
des  mendiants  ou  vagabonds  dont  la  peine  est 
expirée  et  qu'on  doit  envoyer  au  dépôt  de  men- 
dieité.  (Monit.,  2  et  3  janvier  18030 

J'ai  résolu  négativement  la  question  de  savoir  si 
l'administration  des  prisons  e»i  fondée  A  réclamer 
des  communes  le  remboursement  des  frais  occasionnée 
par  le  séjour,  dans  ces  établissements,  des  tnen  liants 
ou  vagabond»  dont  la  peine  est  expirée  et  qu'on  doit 
envoyer  au  dépôt  de  mendicité.  En  effet,  le  droit  de  sa 
faire  rembourser  les  secours  accordés  aux  indigents 
est  d'ordre  exceptionnel  ;  introduit  exclusivement  en 
faveur  de  la  commune  et  des  établissements  publics 
de  bienfaisance  y  existant,  ce  droit  ne  saurait  être 
étendu  au  profit  de  l'administration  des  prisons,  qui 
n'a  point  reçu  qualité  pour  fournir  des  secours  aux 
indigents,  a  charge  de  leur  lieu  de  domicile  de  se- 
cours (art.  liât  suivants  de  la  loi  du  18 février  ISi-V. 

Afin  de  réduire  autant  que  possible  le  mou  tant  an- 
nuel des  frais  dont  il  s'agit,  il  importe,  M.  le  gouver- 
neur, que  les  directeurs  des  maisons  de  sûreté  et 
d'arrêt  tiennent  la  main  A  ce  que  les  individus  qui,  à 
l'expiration  de  leur  peine,  doivent  être  transférés  as 
dépôt  de  mendicité,  ne  séjournent,  dans  l'intervalle, 
prison  que  pendant  le  laps  de  temps  strictement 

Le  ministre  de  la  justice, 
Vicioa  Tisca. 


233.  -  31  décembre  1862.  —   

du  ministre  des  finances  relativement  &  l'exé~ 
eut  ion  du  traité  du  V  mai  1861 ,  en  ce 
cerne  le  droit  d'entrée  sur  Ici' 
(Monit.,  13  janvier  1863.) 

Il  a  été  stipulé  par  le  traité  du  I"  mai  1861,  R.  837, 
que  le  droit  d'entrée  en  Belgique  sur  les  bouteilles  et 
autres  objets  en  verre  à  bouttUUs  d'origine  française 
sera  réduit  A 1  fr.  les  100  kilog.,  en  cas  de  suppression 
de  la  Uxc  supplémentaire  perçue  en  France,  aux  ter- 
mes de  l'art.  4  du  traité,  sur  les  produits  similaires 
d'origine  belge. 

Un  décret  impérial  du  27  décembre  supprime  cette 
taxe  supplémentaire  A  partir  du  1"  janvier  prochain. 

En  conséquence  et  A  compter  de  la  même  date,  le 
droit  d'entrée  fixé  par  le  traité,  pour  les  bouteilles  et 
les  autres  objeU  en  verre  A  bouteilles,  est  réduit  de 
ï  fr.  A  1  fr.  par  100  kilogramme». 

Le  ministre  des  fini 
Faâai-Oaxii. 
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1.  —  6  janvier  1863.  —  CONVENTION  entre 
la  Belgique  et  les  Pu  y  i-Bat .  modifiant  le  règle- 
ment du  20  Ma»  1843,  relatif  à  la  navigation 
du  canal  de  Gand  à  Terneuzen.  (JiW., 
13  janvier  1863.) 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
ayant  jugé  utile  de  modifier  le*  dispositions  en  vigueur 
relativement  ù  la  police  et  à  la  navigation  du  canal  de 
Gand  à  Terneuzen,  et  de  laisser  désormais  à  chaque 
gouvernement  la  faculté  d'arrêter,  après  entente  préa- 
lable, les  règlements  destinés  à  régir  celle  matière,  a 
l'instar  de  ce  qui  se  pratique  pour  le  canal  de  Maes- 
tricht  a  Bois-le-Duc,  ont  nommé  a  cet  effet,  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  des  Belges  : 

Le  lieur  Aldephonsc-Alexandre-Félix  baron  du  Jar- 
din, son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  ; 

S.  N.  le  roi  des  Pays-Bas  : 

Les  sieurs  Hessire  Paul  Vander  Macsrn  de  Sombreff, 
son  minisire  des  affaires  éliangères,  Jolian  Hitdolph 
Thorbrcke,  son  minisire  de  l'intérieur,  et  Gérardus- 
Hctih  Betz,  son  ministre  des  finance»; 

Lesquels,  après  avoir  échange  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  soul  convenu»  de  ce 
qui  suit  : 

Art.  i".  Sont  rapportées,  avec  les  dispositions 
ultérieurement  arrêtées  pour  la  police  de  la  naviga- 
tion à  vapeur  sur  le  canal,  les  disposition»  ci-après 
indiquées  du  règlement  signé  à  Anvers,  le  20  mai 
1843,  pour  l'exécution  de  l'art.  10  du  traité  du  19  av  ril 
4859  et  da  chap.  Il,  section  2  du  traité  du  5  novembre 
1842,  relativement  *  la  police  et  à  la  navigation  du 
canal  de  Gand  a  Terneuzen  : 

Titre  II  :  Police  de  la  navigation,- 

Titre  III  :  Police  des  bordé,  de»  talus,  des  ouvrages 
d'art  et  du  lit  du  canal. 

Art.  41  et  42,  portant  pour  titre  :  Disposition 
mu  ne*  aux  titres  II  et  lit  ; 

Titre  IV  :  Ualage  des  navires  et  bateaux. 

ART.  2.  Le  litre  contenant  les  dispositions 
raies  et  portant  le  n»  V,  prend  le  n«  II. 

Les  sept  premiers  articles  portant  1rs  numéros  54, 
55,  56,  57,  58,  59  et  60  sont  remplacés  par  les  six  arli- 
cles  ci-aprè»,  »ous  les  numéros  13, 14,  15,  16,  17  et  18, 
savoir  : 

•  Art.  13.  Les  autorités  locales  des  communes  rive- 
raines du  canal  cl  tous  officiers  et  agents  de  la  force 
publique  seront  tenus,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  de 
prêter  ou  faire  prêter  main  forte  pour  l'exécution  des 
dispositions  contenues  dans  le  présent  règlement. 

■  Art.  14.  Tous  capitaines,  patrons,  bateliers, 
hommes  d'équipage  et  haleurs  devront  traiter  avec 
égards  les  employés  charges  de  la  perception  des 
droits  de  navigation  dans  l'exercice  de  leurs  fondions. 
Ceux  qui,  a  l'occasion  de  cel  exercice,  leur  suscite- 
raient des  entraves  ou  les  maltraiteraient  par  parole* 
ou  voies  de  fait,  seront  poursuivis  et  puni»  conformé- 
ment aux  lois  pénales  des  pays  respectifs. 

■  Arl.  15.  De  leur  coté,  les  employés  chargés  de  la 
perception  se  conduiront  avec  déférence  envers  tous 
ceux  avec  lesquels  ils  ont  des  relations  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

«  Toute  plainte  a  laquelle  leur  conduite  pourra  don- 
nrr  lieu  sera  adressée  au  direcleur  des  domaines  com- 
pétent afin  d'y  donuer  la  suite  nécessaire. 

BlU.  UittL.  t.i». 


«  Arl.  16.  Les  contraventions  serout  constatées  par 
procès-verbaux,  à  la  diligence  des  employés  chargés 
de  la  perception  ayant  qualité  à  cet  effet. 

■  Arl.  17.  Lors  même  qu'un  capitaine  ou  batelier  se 
croira  lésé,  soit  par  la  manière  d'agir  des  employés 
chargés  de  la  perception,  soit  par  les  droits  qu'ils  au- 
raient réclamés,  il  n'en  devra  pas  moins  se  soumettre 
a  ce  qui  aura  été  exigé  de  lui,  sauf  à  exercer  ensuite 
son  rei-ours  près  de  l'autorité  compétente,  afin  de  re- 
dressement et  de  restitution  s'il  y  a  lieu. 

Arl.  18.  Le»  préposés  chargés  de  la  perception  des 
ts  n'apporterou 
uavires  et  bateaux. 


.  ercepl 

droits  n'apporteront  aucun  retard  a  l'expédition  des 


■  Les  art.  61,  62,  63  et  64  du  litre  V  ancien  forment 
les  arl.  19,  20,  21,  22  du  titre  II  nouveau.  > 

ART.  3.  Ksi  rapportée  aussi  la  convention  signée  a 
La  Haye  le  24  avril  1H51  autorisant  la  navigation  à 
vapeur  sur  le  canal  de  Gand  à  Terneuzen. 

ART.  4.  De  même  que  cela  se  pratique  pour  le  ca- 
nal de  Maeslrichl  a  Kois-le-Duc,  par  application  de 
Tari.  55  du  traité  du  5  novembre  1842,  chaque  gouver- 
nement arrêtera  dorénavant,  toutefois  après  entente 
préalable,  les  règlements  de  police  et  de  navigation 
pour  la  partie  du  canal  de  Gand  à  Terneuzen  située  sur 
son  territoire. 

Article  transitoire.  Les  stipulations  de  la  con- 
vention du  24  avril  1851  et  celles,  tant  du  règlement  du 
20  mai  1845  que  des  arrangements  ultérieurs,  relulive- 
menlà  la  police  de  la  navigation  a  vupeursur  le  canal, 
rapportée»  par  la  présente  convention,  continueront 
a  être  appliquées  dans  le»  deux  Liais  jusqu'à  ce  que 
les  deux  gouvernemenls  nient,  après  accord  préalable, 
arrêté,  chacun  en  ce  qui  concerne  son  territoire,  les 
dispositions  réglementaires  destinées  û  remplacer  les- 
dites  stipulations.  . 

La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifica- 
tions seront  échangées  a  La  Haye,  dans  l'espace  de 
trois  mois,  ou  plus  loi  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  ca- 
chets. 

Fait  a  La  Haye,  en  double  original,  le  vingt-quatre 
septembre  mil  huit  cent  soixante-deux. 

(t.  S.)  Baron  oc  Jardin. 

(L.  S.)  Vl-  DEB  MlESEN  DE  SOUBREPF. 

TuORBECtV 

G.-H.  Betz. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  a  La  Haye,  le 
6  janvier  1863. 


2.-8  janvier  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  concession  d'un  canal  dr  Blaton  ù 
A  th .  avec  charge  d'entretien  et  d'exploitation 

de  la  Dendre,  préalablement  canaliiècpar  l'Elat. 
(Monit.,  11  janvier  1863.) 


3.-9  janvier  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
jiortnnt  extension  dc$  attributions  actuelles  du 
bureau  Ce  douane  d'Athus  (Luxembourg  ). 
(J/onif.,  11  janvier  1863.) 
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4.-9  janvier  1888.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

déclarant  la  société  anonyme  des  clumins  de  fer 
du  nord  de  la  Belgique  concessionnaire  d'un 
chemin  de  fer  d'Anvers  à  Hasselt,  par  Lierre, 
Aertckot  et  Diest.  (Monit.,  13  janvier  1863.) 


8.  —  9  janvier  1SG3.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  création  d'un  bureau  de  douane  à 
Agimont  (station)  au  Buc-ilu-Prineo.  fi  ■ran- 
geant dans  ta  cinquième  classe,  et  réglant  ses  at- 
tributions, et  portant  modification  uux  attri- 
butions du  bureau  des  douanes  de  Heer.  (Munit. , 
l'r  février  1803.) 


6.  —  10  janvier  18G3.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

contenant  règlement  d'administration  géné- 
rale pour  l'exécution  de  la  loi  du  23  septembre 
1842  sur  /'instruction  primaire.  (Moniteur, 
M  janvier  1863.) 

LÉOPOLD,  etc. 

Vu  la  loi  du  30  mars  1836  (Bulletin  officiel,  n«  136)  ; 

Vu  les  on.  5,  15  cl  20  a  24  de  la  loi  sur  l'instruction 
primaire,  en  dale  du  23  septembre  1842  (Bulletin  offi- 
ciel, n"  83i; 

Vu  Port.  G7  de  la  constitution  ; 

Sur  la  pi-opoMlion  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nom  avons  arrêté  et  arrêtons  le  règlement  doul  la 
teneur  suit  : 

ULCLtlEST  u'xDNI.HSTlUTIOS  <  i  m  F:  i  i  I    FUIR  l'tXikl  T I0K 

oc  Lt  loi  ou  23  septembre  1842,  es  ce  oti  cohcerke 

LES    DÉPENSES  DE  SERVICE  SJHOKL  OltDl.lAIRE  DE  l'|I«- 

sirixtio*  païasinc  commisile  et  LU  autetis  im  faire 

FACE. 

ART.  1er.  Le  gouverneur  (1),  dans  chaque  province, 
veille  à  ce  qu'il  soit  pourvu  a  loulcs  les  ucccasilc*  du 


Uruielles,  le  12  janvier  1863 


Monsieur  le  gouverneur, 

J'ai  I  honneur  de  vous  adresser  un  règlement  d'adminis- 
tration générale  adopte  par  le  Roi  tout  la  date  du  lUde  re 
mois,  pour  l'eséculion  de  la  loi  du  23  septrmbre  1842,  en  re 
qui  concerne  Ira  dépenses  annoellea  ordinaires  de  l'instruc- 
tion primaire  cllcvmovcns  d'y  faire  face. 

Le  bul  de  ce  règlement  rat  d'améliorer  la  position  drs  in- 
stituteurs, de  meure  de  l'ordre  dana  la  comptabilité  dei 
école»  rt  de  detrrminer  définitivement  les  baaea  de  l'inter- 
vention de  l'Etal  en  faveur  des  communes  dont  Ici  ressources 
•uni  insuffisantes  pour  assurer  la  marche  du  service. 

1.  Aut  tennrs  de  I  art.  2.  les  écoles  des  communes  antresv- 
I  i<mkrr*  douent  étrr  dit  isers  en  trois  catégories,  suivant  leur 
Impartant*,  On  a  ndmi«  comme  élément  d  appréciation,  pour 
le  classrrornl,  le  nombre  d'enfants  i  instruire  et  celui  des 
places  que  l'rcolr  rrnfcrme.  Si  le  nombre  d  enfants  est  supé- 
rieur S  celui  de»  places,  c'est  ee  dernier  qui  aervira  i  déter- 
miner la  catégorie  de  l'école.  Dans  le  cas  contraire,  ce  sers 
le  nombre  d  eiifsat*. 

l.r  traitement  de  chaque  instituteur  peut  être  au  maximum 
deliOOfr.  dan»  1rs  écoles  de  la  troisième  catégorie,  de 700  fr. 
dans  les  eculi  s  de  I  •  deuaiéme  et  de  8U0  fr.  dans  celles  de  Is 
première  catégorie.  Il  sera  fue  par  une  délibération  spéciale 
du  conseil  commun»!,  sous  l'approbation  de  la  depulaiioa 
permanente  et  vaut  rrrours  au  Roi.  l'our  en  déterminer  Is 
chiffre,  on  aura  égard  au  rniurfque  l'instituteur  peut  rea/uer 
-ta  «fcftfif  l'instruction  donnée  aux  enf..nts  pauties  ou  sol- 
eil frlef,  leca»  t«iie.uil,auiavautagcs  résultant  du  cumul  de 
"fanction»  accessoires 

. ,  Jnlnui  «tu  •  u  général  les  crédits  4  porter  sus  budgets  seo- 
laitrs  pour  tt  traitement  il  li  tatutl  réunir,  ne  devraient 
jamais  rtre  nioitidir»  de  850  fr.  dans  1rs  écoles  de  la  calero- 
nt iiifn nui de  DjO  fr.  dans  CrUci  de  I-  catégorie  ioteriut-  , 
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service  annuel  ordinaire  de  l'instruction  primaire 
communale.  Il  s'assure,  entre  autres,  que  la  rémuné- 
ration des  membres  du  personnel  enseignant  dea 
écoles  est  en  rapport  avec  leurs  fonctions  et  les  exi- 
gences de  la  vie  matérielle. 

Abt.  2.  Dans  les  communes  qui  reçoivent  des  sub- 
sides de  la  province  ou  de  l'Etal  par  application  de 
l'art.  33  de  la  foi  du  23  septembre  1842,  les  écoles  sont 
divisées,  d'après  leur  importance,  en  trois  catégories, 
savoir  : 

Troisième  catégorie  :  Ecoles  de  60  élèves  an  pins; 
Deuxième  catégorie  :  Ecoles  de  60  4  100  élèves; 
Première  catégorie  :  Ecoles  de  100  élèves  et  an  delà. 

Chaque  école  est  classée  par  le  gouverneur,  de  con- 
cert avec  la  députalion  permanente,  l'inspecteur  pro- 
vincial entendu,  l'our  le  classement,  on  aura  égard  au 
nombre  d'enfants  4  instruire  et  au  nombre  des  places 
uc  l'école  renferme.  Les  dimensions  des  place*  sont 
éterminées  par  uu  règlement  spécial. 
Abt.  3.  Les  traitements  à  attacher  aux  fonction» 
d'instituteur  seront,  au  maximum,  de  t>00  franc»  pour 
les  écoles  de  la  troisième  catégorie,  de  700  francs  pour 
les  écoles  de  la  deuxième  et  de  800  francs  pour  cellea 
de  la  première  ratégoric. 

ART.  4.  A  part  le  traitement,  les  instituteurs  tou- 
chent un  casuel  et  ils  ont  droit,  en  outre,  4  une  habi- 
tation ou  a  une  indemnité  de  logement. 

Le  casuel  consiste  dans  les  rétributions  a  payer  du 
rhef  de  l'instruction  des  enfants  pauvres  et  solvablcs. 
Les  rétributions  ne  seront  pas  moindres  de  6  francs 
par  au  pour  chaque  enfant. 

ART.  8.  Il  peut  être  attaché  un  traitement  snoarc- 
mum  de  600  francs  aux  places  de  sou»-mallrc  dans  les 
écoles  de  la  calégoric  supérieure. 

Une  part  proportionnelle,  a  fixer  par  le  conseil  com- 
munal, sou»  l'approbation  de  la  dépulation  per tita- 
ne nie,  est  attribuée  à  chaque  sous-malire  dans  le  pro- 
duit du  casuel  mentionné  à  l'article  précédent. 

ART.  G.  Les  allocations  4  porter  au  budget  scolaire 

fiour  le  payemeut  du  casuel  seront  déterminées  d'après 
e  nombre  de»  élèves  qui  peuveul  être  admis  4  l'école, 
multiplie  par  la  gmtili  de  la  rétribution. 


diaire  est  de  1,090  fr.  dans  les  écoles  de  la  catégorie  supé- 
rieure. 

Le  revenu  (traitement  et  casuel}  des  aous-maltres  mttachtt 
aux  écoles  afe  fa  catéoorii  I upén'earr,  pourrait  être  fixe  au 
Minimum  4  700  francs.  La  part  proportionnelle  qui  leur  re- 
vient dans  li  )  uduitdu  cacuef  sera  réglée  d'après  les  évalua- 
tions du  budget. 

Par  l'applicilion  du  règlement,  les  dépenses  du  personnel 
vont  être  considérablement  augmentées.  11  importe,  M.  le 
gouverneur,  que  ces  dépenses  tournent  i  l'avantage  de  l'in- 
struction, rt  qu'elles  ne  deviennent  pis  une  charge  inutile 
pour  1rs  communes,  les  province»  et  l'Etal.  Les  instituteurs 
se  montrent  généralement  dignes  de  la  bienveillance  qu  oa 
leurtrmoigne.  Mu»  il  en  est  toujours  un  certain  nombre  qui 
remplissent  leurs  devoirs  d'unemanicre  peu  satisfaisante.  Si, 
après  Ira  admonitions  qui  leur  seront  adreasees,  par  l'in- 
spection, ceua-là  ne  s'amendent  pas,  je  nie  trouverai  dans  la 
nécessité  de  faire  procéder  4  leur  remplacement. 

II.  Les  traitements  seront  désormais  payables  par  mois. 

Leratucf.cn  Uni  qu  il  doive  être  ordonnancé  par  la  com- 
mune, continuera  d'être  pave  4  l'expiration  de  chaque  tri- 
mr%ire.  Les  mois  commences  sont  dus  intégralement. 

Le  titulaire  nouvellement  nommé  ne  recevra  se*  émolu- 
ments qu'à  dater  du  I"  du  moi»  qui  suivra  son  entrée  en 
fonctions  ou  sa  prestation  de  serment. 

Le  traitement  sera  piyé  en  entier,  quel  quesoille  nombre 
des  élèves.  Quant  au  raturf,  on  ne  saurait  le  garantir.  L' in- 
stituteur doit  gagntr  celte  partit  de  ton  revenu.  S'il  erertr 
fidèlement  ttt  fonciiout,  a'ifre  eonduit  d*  manière  d  méfier 
tm  confiant!  dti  ptret  de  famille,  il  aura  un  grand  nombre 
d  éférer,  cl  if  pourra  toucher  la  majeure  partie,  li  fiai  /■ 
la/né  dit  «ommer  allouée»  pour  t'iuitruclion  dei  enfamt 
pauvret  ou  totvatlei  Hait  il  f'eco/e  n'est  ;  ai  Jrtmuemttt 
comme  elfe  devrait  1  elre.  le  casuel  effectif  sera  in/ertrur  «a 
moulant  de  rcr  allocattoai,  lt  a/ors  riuililufrur  r,  „„,,, 
une  perli  dont  vu  u  aura  par  a  fui  Unir  compte.  (Circulaire 
du  11  novembre  I838-) 

On  u  accordais  plus  ui  iuJcmnitc  ni  compensation, 
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La  délibération  iln  conseil  communal,  relative  a  la 
fixation  du  traitement,  rappellera  le  chiffre  de  ces 
allocations,  et  s'il  s'agit  d'une  école  tenue  par  un  insti- 
tuteur assisté  d'un  ou  de  plusieurs  sous-mallres,  elle 
mentionnera,  en  outre,  la  part  proportionnent  attri- 
buée à  chaque  titulaire  dans  le  proiluit  du  casutl. 

Si  les  rétributions  scolaires  des  élèves  solyables  sont 
perçues  par  l'instituteur  au  lieu  de  l'être  par  la  coin, 
rouiie,  on  ne  les  fera  figurer  au  budget  que  pour  më- 
wsoirt. 

ART.  7.  Par  dérogation  a  notre  arrêté  du  18  mai 
I&49,  les  traitements  seront  payés  par  mois. 

Le  ■  -mur  t.  ta  tant  que  la  liquidation  en  appartient  à 
la  commune,  sera  seul  payé  par  trimestre. 

ART.  8.  La  partie  du  rajurf  consistant  dans  la  ré- 
tribution pour  l'instruction  des  enfants  pauvre*,  sera 
calculée  a  raison  d'un  douzième  par  mois  de  fréquen- 
tation. Elle  ne  sera  pas  due  pour  les  mois  pendant  les- 
quels les  enfants  auront  fréquenté  l'école  moins  de 
quinze  jours. 

Toutefois,  si  lea  vacances  durent  plus  de  dix  jours 
dans  le  même  mois  ou  dans  deux  mois  consécutifs,  on 
payera  la  rétribution,  quelle  que  soit  la  durée  de  la 
fréquentation. 

Si  elles  durent  un  mois  entier,  on  payera  le  douzième 
«les  allocations  portées  au  budget  pour  l'instruction 
des  enfjnts  pauvres. 

ART.  0.  Au  commencement  de  chaque  trimestre, 
l'instituteur  remet  au  collège  des  bourgmestre  et  éclie- 
vins  une  liste  indiquant  :  I*  les  noms  des  enfants  pau- 
vres qui  ont  fréquenté  l'école  pendant  le  trimestre 


prétexte  d'un  amoindrissement  de  casuet  résultant  de  l'irré- 
gularité dclt  fréquentation  des  écoles  parles  enfant*  pau- 
vres ou  sol «a  Lies. 

Au  ci*  où  une  école  viendra  4  être  fermée  temporairement 
pour  cause  d'insalubrité  ou  pour  tout  autre  motif,  l'institu- 
teur pourra  être  envoyé  en  qualité  d  intérimaire  dans  une 
autre  commune.  Si  l'on  ne  t rouie  pas  à  l'weuper  de  celte  ma- 
nière, il  sera  assimilé  aux  fonctionnaires  en  diiponibilitt  et  il 
touchera  son  traitement  sans  autres  ctnoluineuts,  jusqu'à  ce 
qu'il  puisse  reprendre  se*  fondions. 

Les  rétributions  allouées  pour  l'instruction  des  enfants 
pauvres  n*  seront  pas  dues,  lorsque  les  enfants  auront  fré- 
quenté leeole  moins  de  quinze  jours  par  mois.  Il  n'est  fait 
exception  a  celle  régie  que  pour  le  temps  des  vacances.  Si  les 
vacance*  durent  plus  de  dix  jours  •/„>.,  te  mtm*  mois  ou  dans 
deux  moi»  tonsstutif»,  les  rétributions  seiont  payées  d'après 
te  Komire  des  Uètts  qui  auront  frequenle  l'école,  quelle  que 
aoit  la  durée  de  la  fréquentation.  Si  elles  durent  un  moi* 
entier,  on  liquidera  le  attUÎrsjM  de  la  somme  portée  au 
budget. 

Le  laox  des  rétributions  des  élèves  solvables  et  le  mode  de 
recouvrement  sont  déterminés  par  le  règlement  local  porté 
en  exécution  de  l'art.  IS  de  la  loi.  Je  n  ai  donc  pas  a  m'en 
occuper  ici.  Je  ferai  seulement  remarquer  qu'elles  ne  peuvent 
être  inférieures  a  6  francs  par  année,  cl  que  ai  le  recouvre- 
ment en  est  fait  parla  commune,  le  collège  des  bourgmestre 
et  ecbevins  devra  les  ordonnancer  au  prolil  de  Ci iis'.ii ulrur, 
en  même  temps  que  les  rétributions  dues  pour  l'instruction 
drs  enfants  pauvres. 

La  fréquentation  de  ! >c>>le  sera  constatée  par  1rs  adminis- 
trateurs communaux  ainsi  que  parles  commissaires  d'arron- 
dissement et  par  les  inspecteurs.  A  chaque  visite,  ils  se  feront 
produire  la  liste  des  élèves  et  ils  prendront  note  des  absents. 

Il  est  entendu,  H.  le  gouverneur,  que  les  dispositions  du 
règlement  général  qui  concernent  respectivement  les  institu- 
Iftsr*  et  les  foiu-i*aiJref.  s'appliquent  également  aux  institu- 
trices et  aux  «•■i-i»i*fil*frires . 

La  deputalion  permanente  est  chargée  de  prescrire  les  régies 
i  suivre  pour  la  comptabilité  spéciale  des  écoles. 

A  cet  égard,  on  pourrait,  je  pense,  adopter  avec  avantage 
une  msreue  analogue  à  celle  qui  est  admise  pour  la  compta- 
bilité de  'a  voirie  vicinale. 

Il  est  i  detirer  que  les  budgets  scolaires  soient  approuvés 
avant  l'ouverture  de  l'exercice  auquel  ils  se  rapportent,  cl 
après  l'apurement  des  comptes  rte  l'exercice  pinuldémi,  dont 
les  exeédanlsdoivenl  toujours  figurer  susdits  budgets. 

III.  Les  communes  pauvres  ont  droit  i  l'intervention  pécu- 
niaire de  la  provinee  et  de  l'Eiat,  pour  subvenir  aux  besoins 
du  sertit*  «msuef  ordinaire.  Nais  on  ne  peut  comprendre 
parmi  ces  besoins  les  frais  extraordinaires  ou  accidentels, 
comme  la  prestation  des  loeaux  d'école  et  des  meubles  classi- 
ques nécessaires.  Ce  sont  là  des  frais  de  premier  établisse- 


précédent  ;  *•  la  durée  de  la  fréquentation  par  moi», 
cl  3*  la  somme  due  a  titre  de  rétribution. 

Celle  liste  doil  être  certiliée  exacie  par  l'intéressé. 

Dans  la  huitaine  au  plus  lard,  le  collège  en  fuil  la 
vérification -cl  délivre,  au  profit  de  l'instituteur,  <  t, 
s'il  y  a  lieu,  du  sous-maltre,  un  mandai  de  pavement 
sur  In  caisse  du  receveur  communal. 

On  procédera  de  la  même  manière  pour  la  liquida- 
tion tirs  rétributions  scolaires  des  éiévrs  solvables,  * 
lorsqu'elles  sont  perçues  au  nom  de  la  commune. 

ART.  10.  Des  mesures  seront  prises  conlre  l'insti- 
tuteur convaincu  d'avoir  fourni  des  rrnscigncmi  nls 
inexacts  sur  la  fréquentation  des  enfants  pauvres,  en 
vue  de  se  faire  payer  des  rétributions  qui  ne  lui  étaient 
pa<  ducs. 

Les  adminislraleurs  communaux  seront  rendus  res- 
ponsables îles  sommes  indûment  payées. 

Art.  11.  Les  instituteurs  n'ont  il  roi  t  à  aucune  in- 
demnité ou  compensation  du  chef  d'un  amoindrisse- 
ment de  easuel  résultant  de  l'irrégularité  dans  la  fré- 
quentation des  écoles  par  les  enfants  pauvres  ou 
solvables. 

ART.  12.  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  lo- 
cales applicables  au  service  annuel  ordinaire  de  l'in- 
struction primaire,  des  subsides  seront  accordés  par 
la  province  ou  par  l'Etat. 

L'intervention  de  l'Eiat  n'est  obligatoire  que  lorsque 
la  province  a  affecté  à  ce  service  nue  somme  au  moins 
égale  aux  trois  tiuquièmes  de  l'excédant  du  crédit  volé 
a  son  butlgel,  en  exécution  de  l'article  23,  C  3,  de  la 
loi,  déduction  faite  des  dépenses  de  l'inspection  canto- 


ment  d'une  nature  toute  particulière  et  autqiirls  on  ne  sau> 
rail  avoir  égard  siour  fixer  lt  chiffre  des  tubtidet  annuels. 

Il  en  est  de  même  drs  habitations  ou  des  indemnités  de  loge- 
ment a  fournir  aux  instituteurs. 

Lorsqu'une  commune  ne  possède  pas  de  locaux  et  qu'elle 
prend  une  maison  enflocaiion,  le  loyer  tombe  exclusivement  a 
sa  charge.  Si.  comme  cela  s'est  pratiqué  jusqu  ici,  on  admet- 
tait encore  les  loyer*  parmi  1rs  dépenses  ordinaires,  il  I  m  - 
drait,  pour  être  juste,  tenir  compte  de  la  valeur  loralive  de» 
bâtiments  d  école  aux  communes  qui  sont  propriétaires  de 
ces  immeubles. 

Les  dépenses  ordinaires  i  porter  au  budget  et  pouvant 
donner  lieu  a  I  intervention  de  la  province  ou  de  l'fctat  sont 
les  suivantes  : 

!•  Traitements  du  personnel  enseignant  ; 

S»  Rétributions  i  payer  pour  l'instruction  gratuite  des  en- 
fants pauvres  ; 

3"  Fourniture  de  livres  et  antres  objets  classiques  i  ces 
mêmes  enfants; 

4»  Chauffage  de  l'école  ; 

5°  Uenu  entretien  de  l'école  et  do  mobilier. 

Je  ne  parle  pas  îles  réttibulions  des  élèves  solvahles,  attendu 
qu'elles  figurent  aux  budgets  scolaires  pour  la  même  somme 
en  rreelles  et  en  dépenses. 

Les  frais  susmcntionnét  doivent,  en  premier  lieu,  élre  sup- 
portés par  les  communes.  Vous  voudrei  bien,  monsieur  le 
gouverneur,  rxaminerattrnlivement  la  situation  financieie  de 
celles  qui  réclament  des  subsides  pour  y  faire  face,  et  ne  pro- 
poser une  allocation  quelconque  en  leur  faveur  qu'après  vous 
être  assuré  de  l'insuffisance  des  ressources  locales,  tant 
budgétaires  qu'extra -budgétaires.  Elles  seront  tenues  de 
prendre  à  leur  charge  une  partie  des  dépenses  a  résulter  do 
l'augmentation  drs  émoluments  du  personnel  enseignant. 

L'Eut  interviendra  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  né- 
cessaire pour  combler  le* déficits  des  budgets  scolaires,  après 
que  la  province  y  aura  applique  les  trois  cinquièmes  au 
moins  de  t  excédant  du  crédit  voté  à  son  budoel  en  exécution 
dcl  ort.lO.S  3  di  ta  loi,  déduction  faite  des  détentes  de  t  in- 
spection cantonale,  de  la  tenus  dis  confèrent**  d  instituteur* 
et  des  concours. 

il  s'agit  ici  du  crédit  provincial  ordinaire  (î  eenlimes  ad- 
ditionnels), et  non  des  crédita  extraordinaires  pour  ennui  ac- 
tion de  maisons  d'école,  lesquels  nepeuvent  être  distraits  de 
leur  destination  spéciale. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  communiquer  le 
règlement  S  la  deputalion  permanente,  et  de  réclamer  le  con- 
cours de  ce  collège  pour  en  assurer  I  exécution. 

Je  vous  prie  aussi  d'en  donner  connaissance  aux  adminis- 
trations communales,  aux  commissaires  «I  arrondissement  et 
aux  inspecteurs  par  la  voie  du  Mémorial  adtuiniilratif. 

Le  Ministre  de  I  intérieur, 
Air.  VasPisrssattooa. 
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nale,  de  la  tenue  dei  confirmées  et  des  concours. 

ART.  lû.  Toutes  les  sommes  dont  la  communp  dis- 
pose pour  l'instinct  ion  primaire  forment  un  fonds 
spécial  qui  ne  pcul  être  rmplove  à  un  nuire  service. 

Art.  14.  La  députa  lion  permanente  prescrit  les 
règles  à  Miivrc  dans  la  comptabilité  particulière  des 
écoles. 

ART.  IJî.  Chaque  onnée,  dans  lecouranl  du  mois 
de  décembre,  l«  gouverneur  envoie  :iu  département  de 
l'intérieur,  avec  .-es  observations,  s'il  y  a  lieu  :  1"  un 
t  int  détaille  de  l'emploi  des  fonds  alloués  pour  I'mi-, 
slruction  primaire  pendant  l'année  précédente,  cl 
S"  un  tobieau  indiquant  en  détail  pour  l'année  -.ni- 
\ aille,  a)  les  dépenses  du  senne  ordinaire,  arrêtées 
par  les  conseils  communaux  sou-  l'approbation  de  la 
•lépulalion  permanente,  b)  les  re-  sou  rte.-,  locales  des- 
lini'ea  a  y  faiie  face,  c)  les  excédants  des  comptes  sco- 
laires de  l'exercice  pénultième,  d)  les  subsides  a  accor- 
der sur  le  budget  de  la  province  et  sur  celui  de  l'Etat. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  est  charge,  etc. 


7.  —  12  janvier  1863.  —  LOI  qui  approuve 
la  convention  conclue  le  18/30  juillet  1802.  rn- 
tre  la  Belgique  et  la  Russie,  pour  la  garantie 
réciproque  dv  la  propriété  de*  œuvres  artisti- 
ques et  littéraires  (1).  {AIonit.tV6  janvier  IbOÔ.) 

LFOPOLD.  elc. 

Le»  Chambres  ont  adopte  et  nous  sanctionnons  ce 
qui  suit  : 

Ariici.e  ClHQtE.  La  convenlion  conclue  le  18-30 
juillet  I8tii,  entre  la  Belgique  et  la  Russie,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  artis- 
tiques et  littéraire»,  sortira  son  plein  et  entier  cDel. 

Promulguons,  elc. 

(OV1IMIOV 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité, 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  cl  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur  de  toutes  les  Russie»,  également  animés  du  désir 
de  déterminer  dans  une  convenlion  spéciale  les  moyens 
de  garantir  réciproquement  les  droits  d'auteur  pour 
les  ouvrages  scientifiques,  littéraires  et  artistiques 
dans  leurs  Etals  respectifs,  ont  nommé  a  cet  clfel  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

>a  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  vicomte  Louis  de 
Jorighc  d'Ardoye,  oflicier  de  son  Ordre  de  I.éopold, 
chevalier  de  première  classe  de  l'Ordre  de  Sainte-Anne 
de  Russie,  commandeur  des  Ordres  des  Saints-Maurice 
et  Lninre,  du  Chrisl  de  Portugal,  de  Conslaulinivn,  de 
Saint-Georges  de  l'arme; 

El  Sa  Maje»lé  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi 
de  Pologne,  le  prince  Alexandre  Gorlrhakow,  son 
vice-chancelier,  membre  du  conseil  «le  l'empire,  che- 
valier des  Ordres  de  Russie,  de  Sainl-André,  de  Sauit- 
Wladimir  de  la  première  classe,  de  Saint-Alexandre 
Newsky,  de  l'Aigle-Blanc,  de  Sainte-Anne  de  la  pre- 
mière classe,  cl  de  Saint -Stanislas  de  la  première 


(I)  Citait*   B«*  »ÎF*i*t»TA»T». 

s,,„on  dt  m\-\m. 

Annatti  fiarltmtntairt$.  I.iposc  des  motifs  rt  texte  du  projet 
de  loi,  ainsi  qui  Ir  irxte  de  la  convenlion.  Séance  du  il  août 

SfuioM  dt  1862-18(5. 
Document  t  parlementât'      — Rapport.  Séance  da  19  no- 
Tembre  I8t>2  p  Ï7-48. 

Aunnirt  patttmmteirtt.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
SI  noYembrc  I86i,  p.  3li. 
(Mut. 

S'ilion  dt  I86Ï-I8C3. 

Documents  t>*rltmtntairei.  Rapport.  Séance  du  16  décem- 
bre lt«*  p.  3. 

Annatti  parlementaires.  Ditrutiion  générale.  Séance  da 
17  décembre  l»>4,  p.  H-tt.  —  Oi«cimion  de  I  article  unique 
et  adoption.  Séance  du  18  décembre,  p.  19. 


classe;  grand'eroix  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique, 
de  la  Légion  d'honneur  de  France,  de  la  Toison  d'or 
d'Espagne,  de  la  Sainte- Annoneiadc  de  Sardaigne,  de 
Sainl-Elienne  d'Autriche;  de  l'Aigle  noir  orné  de  dia- 
mants et  de  l'Aigle-Ronge  de  Prusse  :  des  Sémphins 
de  Suède;  de  lu  Tour  et  de  l'Epée  de  Portugal-,  de 
Ferdinand  et  du  Mérite  de  Noples;  de  la  Couronne 
de  Wurtemberg;  de  l'Eléphant  et  du  Danehrog  de 
Danemark;  de  Niinl-llubrrl  de  Bavière  ;  de  la  Fidélité 
ei  du  Lion  de  Zahringen  de  Bade;  des  Guelfes  de 
Hanovre;  de  Louis  de  Ilesse-Darmstadt ;  de  la  Cou- 
ronne de  Saxe;  d'Ernrsi  de  Saxe- Allenbourg;  da 
Faucon- Hlanc  de  Saxe-Wcimar,  de  Pierre-Frédéric- 
Louis  d'Oldenbourg, du  Sauveur  de  Grèce  ;  du  Piunum; 
de  Suint-Joseph  de  Toscane  ;  du  Mcdjidié  de  Tnrquir, 
ayant  le  portrait  du  >cliab  de  Perse  de  la  première 
classe,  orné  de  diamants. 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  ' 
arrêté  cl  signé  les  articles  suivants  : 

ART.  V*.  A  partir  de  l'époque  à  laquelle,  l 
mément  aux  stipulations  de  l'art.  11  ci-après,  la  pré- 
sente convention  deviendra  exécutoire,  les  nnteurs 
d'œuvres  d'esprit  ou  d'arl,  auxquels  les  lois  de  I  un 
des  deux  Etals  garantissent  actuellement  on  garanti- 
ront a  l'avenir  le  droit  de  propriété  ou  d'auteur,  auront, 
sous  les  conditions  déterminées  ci-après,  la  faculté 
d'exercer  ce  droit  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat,  de 
la  même  manière  el  dans  les  mêmes  limites  que  s'exer- 
cerait dans  cet  autre  Etat  le  droit  attribué  aux  auteurs 
d'om roges  de  même  nature  qui  y  seraient  publiés. 

La  réimpression  et  la  reproduction  illicites,  ou  con- 
trefaçon, des  œuvres  publiées  primitivement  dans  l'un 
des  deux  Etats,  seront  assimilées  dans  l'autre  à  la 
réimpression  et  à  la  reproduction  illicites  d'ouvrages 
dont  les  auteurs  appartiennent  a  ce  dernier.  Toute. les 
lois,  ordonnances,  règlements  el  stipulations  aujour- 
d'hui existants  ou  qui  pourraient  par  la  suite  élre  pro- 
mulgues au  sujet  du  droit  exclusif  de  publication  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques,  seront,  pour  autant 
qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  la  présente  convenlion, 
applicables  à  celte  contrefaçon. 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  les  droits  à 
exercer  réciproquement  dans  l'un  ou  dans  l'autre  Etal, 
relativement  aux  ouvrages  ci-dessus  mentionnés,  ne 
pourront  être  plus  étendus  que  ceux  qu'accorde  l'Eial 
auquel  appartiennent  les  auteurs  ou  ceux  qui  les 
remplacent  a  litre  de  mandataires,  d'héritiers,  de  cea- 
tionnatrea,  de  donataires  ou  autrement. 

ART.  2.  Sont  compris  sous  la  dénomination  d'œuvres 
d'esprit  ou  d'arl,  les  livres, écrits, œuvres  dramatique», 
compositions  musicales,  tableaux,  gravures,  plans, 
caries  géographiques,  lithographies  el  dessins,  tra- 
vaux de  sculpture  el  autres  productions  scientifiques, 
littéraires  ou  artistiques,  que  ers  œuvres  soient  pu- 
bliées par  des  particuliers  ou  par  une  autorité  pu- 
blique quelconque,  par  une  académie,  une  université, 
un  établissement  d'instruction  publique,  une  société 
savante  ou  autre. 

Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  origi- 
naux les  uaduciious  fuites  dans  l'un  des  Etats  d'ou- 
vrages nationaux  ou  étrangers.  Il  est  bien  entendu  que 
l'objet  de  la  présente  disposition  est  simplement  de 
proléger  le  traducteur  par  rapport  à  sa  propre  traduc- 
tion, et  non  rte  conférer  le  droit  exclusif  de  traduction 
au  premier  traducteur  d'un  ouvrage  quelconque. 

Les  mandataires,  héritiers  ou  ayants  cause  des  au- 
teurs des  œuvres  d'esprit  ou  d'arl,  énumérés  ci-dessus, 
jouiront  à  tous  égards  des  mêmes  droits  que  ceux  que 
la  présente  convenlion  accorde  auxdils  auteurs. 

Art.  5.  Pour  assurer  a  tout  ouvrage  inlelleclne:  on 
artistique  la  propriété  stipulée  dans  les  articles  précé- 
dents, les  auteurs  on  traducteurs  devront  établir,  an 
besoin ,  par  un  témoignage  émanant  d'une  autorité 
publique,  que  l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre 
originale  qui,  dans  le  pays  ou  elle  a  été  publiée,  jouit 
de  la  protection  légale  conlre  la  contrefaçon  ou  repro- 
duction illicite. 
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Les  haulrs  punies  contractantes  conviennent,  au 
surplus ,  que  la  preuve  de  la  propriété  pour  toute  œuvre 
d'esprit  ou  d'art  résultera  toujours  de  plein  droit, 
pour  le»  ouvrages  publié*  en  Belgique,  d'un  certificat 
délivré  au  ministère  de  l'intérieur,  a  Bruxelles  ;  et  que, 
quant  aux  ouvrages  publiés  dans  les  Etals  de  Sa  Ma* 
jeslé  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  la  preuve  de  la 
propriété  résultera  de  plrin  droit  d'un  certificat  déli- 
vré pour  1rs  crut  res  lillémires,  scientifiques  ou  drama- 
tiques, par  l'autorité  chargée  de  la  censure  des  litres, 
et  pour  les  œuvres  ariisliques,  si  elles  sonl  publiée* 
dans  l'empire,  par  l'Académie  des  beaux-arts  de  Satnt- 
PélrrsbourK.rl  pour  les  œuvres  tant  littéraires,  scien- 
tifiques ou  dramatiques  que  pour  1rs  œuvres  artisti- 
ques, publiées  dans  le  royaume  de  Polopne,  d'un 
certificat  délivré  par  la  commission  de  l'instruction 
publique. 

Il  est  bien  entendu  que  pour  être  reconnus  valables 
dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  Etals,  les  certificats  dont 
il  est  fait  mention  dans  le  présent  article  seront  léga- 
lisés, sans  frais,  par  les  agents  diplomatiques  ou  con- 
sulaires respectifs. 

Abt.  4.  Le  droit  de  propriété  littéraire  ou  artis- 
tique des  sujets  russes  en  Belgique  et  des  Belges  dans 
l'empire  de  Russie  durera,  pour  les  auteurs,  toute  leur 
vie,  et  se  transmettra,  pour  vingt  ans,  à  leurs  héritier* 
directs  ou  testamentaires,  et,  pour  dix  ans,  à  leurs 
héritiers  collatéraux. 

Le»  termes  de  vingt  ans  et  de  dix  ans  seront 
comptés  depuis  l'époque  du  décès  de  l'auteur. 

ART.  5.  Nonobstant  les  stipulations  des  art.  f" 
et  3  de  la  présente  convention,  les  extraits  des  jour- 
naux ou  recueil*  périodiques  publiés  dans  l'un  des 
deux  pays,  pourront  être  reproduits  dans  les  journaux 
ou  recueils  périodiques  de  l'autre  pays,  pourvu  que 
l'on  indique  la  source  a  laquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois,  celte  permission  ne  s'étendra  pas  a  la 
reproduction,  dans  l'un  des  deux  pays,  des  articles  de 
journaux  ou  de  recueils  périodiques  publiés  dans  l'au- 
tre, lorsque  les  auteurs  auront  formellement  déclaré, 
dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront 
fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction. 
Dans  aucun  cas,  cette  interdiction  ne  pourra  atteindre 
les  article*  de  discussion  politique. 

Art.  6.  En  ras  de  contravention  aux  dispositions 
des  articles  précédents  et  de  poursuites  en  dommages* 
intérêts,  il  sera  procédé,  dans  l'un  ou  l'autre  Kiat, 
Conformément  à  ce  qui  est  ou  serait  prescrit  pur  les 
législations  respectives;  et  les  tribunaux  compéirnls 
appliqueront  les  peines  déterminées  par  les  lois  en 
vigueur;  le  tout  de  la  même  manière  que  si  l'infrac- 
tion avait  été  commise  au  préjudice  d  un  ouvrage  ou 
d'une  production  d'origine  nationale. 

Art.  7.  La  mise  en  vente  de  toute  œuvre  reconnue, 
dans  l'un  ou  l'antre  des  deux  Etats,  pour  une  repro- 
duction illégale  ou  contrefaçon  d'un  ouvrage  jouis- 
sant du  privilège  de  protection,  en  vertu  des  art.  I  et 
S  de  la  présente  contention,  sera  interdite,  sans  qu'il 
y  ait  a  distinguer  si  celte  contrefaçon  provient  de  l'un 
des  deux  Etats  ou  de  tout  autre  pays. 

Toutefois,  la  présente  convention  ne  pourra  faire 
obstacle  &  la  vente  des  réimpressions  ou  reproductions 
qui  auraient  été  publiées  dans  chacun  des  deux  Etals 
ou  oui  y  auraient  été  introduites  dans  l'année  qui  sui- 
vra la  signature  de  la  présente  convention. 

Quant  aux  ouvrages  de  reproduction  non  autorisée, 
en  cours  de  publication,  dont  nne  partie  aurait  déjà 

I i ru  avant  l'expiration  de  l'année,  à  partir  du  jour  de 
a  signature  de  la  présente  convention,  les  éditeurs 
dans  i'rmpire  de  Russie  et  ceux  en  Belgique  pourront 

Fublier  les  volumes  et  livraisons  nécessaires  soit  pour 
achèvement  desdits  ouvrages,  soit  pour  compléter 
les  souscriptions  des  abonnes  ou  les  collections  non 
vendues  existantes  en  magasin.  Par  contre,  on  ne 
pourra  faire  aucune  nouvellepublication  dans  l'un  des 
deux  Etats  des  mêmes  ouvrages,  ni  mettre  en  vente  des 
exemplaires  autres  que  ceux  destinés  a  remplir  les  ex- 
péditions ou  souscriptions  précédemment  comm<  ncées. 
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ART.  8.  Pour  faciliter  la  pleine  exécution  de  la 
présente  convention,  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes promettent  de  se  donner  mutuellement  con- 
naissance des  lois  et  règlements  aeluellemenlexistanu, 
ainsi  que  de  ceux  qui  pourront  être  établis  par  la  suite 
dans  les  deux  pays,  en  ce  qui  touche  la  garantie  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique. 

Art.  9.  Les  dispositions  de  la  présente  convention 
ne  pourront,  en  quoi  que  ce  soil,  porter  préjudice  au 
droit  que  chacune  des  hautes  parties  contractantes  se 
réserve  expressément  de  permettre,  de  surveiller  on 
d'interdire,  par  des  mesures  législatives  ou  adminis- 
tratives, la  c.rculation  ou  l'exposition  de  tout  ouvrage 
ou  production  à  l'égard  desquels  l'un  ou  l'autre  Etat 
jugera  convenable  d'exercer  ce  droit. 

De  même,  aucune  des  stipulations  de  la  présente 
convention  ne  saurait  être  interprétée  de  manière  à 
contester  le  droit  des  hautes  parties  contractâmes  de 
prohiber  l'importation  sur  leur  territoire  des  livres 
que  leur  législation  intérieure  ou  des  traités  avec 
d'autres  Etats  feraient  entrer  dans  la  catégorie  des 
reproductions  illicites. 

Art.  10.  Aussi  longtemps  qne  les  livres  publiés  en 
Belgique  de  même  que  les  tableaux,  les  œuvres  de 
sculpture,  la  musique,  les  gravures,  les  lithographies 
et  les  cartes  géographiques  seront  admis  libre  de  tout 
droit  de  douanes  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russies,  tous  les  ouvrages  indis- 
tinctement publiés  en  Russie,  de  même  que  les  ta- 
bleaux, les  œuvres  de  sculpture,  la  musique,  les 
gravures,  les  lithographie*  et  les  cartes  géogra- 
phiques, seront  admis  également  libres  de  tout  droit 
de  douane  sur  le  territoire  belge. 

Art.  11.  La  présente  convention  restera  en  vigueur, 
sauf  la  réserve  exprimée  a  l'art.  7,  pendant  six  ans  à 
dater  des  2/14-  janvier  1863.  Si  a  l'expiration  des  six 
années,  la  présente  convention  n'est  point  dénoncée 
un  an  a  l'avance,  elle  continuera  à  être  obligatoire 
d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  Tune  des  naules 
parties  contractantes  ait  annoncé  a  l'autre,  mais  un 
an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  cepen- 
dant la  faculté  d'apporter  à  la  présente  convention, 
d'un  commun  accord,  toute  modification  qui  ne  serait 
pas  incompatible  avec  l'esprit  et  les  principes  qui  en 
sont  la  base  et  dont  l'expérience  aurait  démontré  l'op- 
portunité. 

Art.  12.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Saint-Péters- 
bourg dans  le  délai  de  cinq  mois,  à  partir  du  jour  de 
la  signature,  ou  plus  toi  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  appose  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Saint-Pétersbourg,  le  18J30  juillet  de  l'an  de 
grâce  1862. 

(L.  S.)  De  Jojcbe  d'Arootb.      (£.  S.)  Gortcbiiow. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Saint-Péters- 
bourg, le  6  janvier  1863. 


8.  —  16  janvier  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  /'établissement  de  la  société  ano- 
nyme dite  .*  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Braine-le-Comte  a  Gand  et  se$  extensions  et 
approuvant  ses  statuts.  {Uonit.,  21  janvier  1863.) 


9.  —21  janv.  1863.  —  ARRETES  ROYAUX 

relatifs  à  la  distribution  de  la  chaux  à  prix 
réduit  dans  les  provinces  de  Liège,  de  Luxem- 
bourg et  de  Ntmur.  (Monit.,  22  janvier  1803.) 
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10.-21  janvier  1863  —  ARRÊTÉ  ROYAL  j 
portant  approbation  de  ta  convention  faite 
entre  les  société»  de»  chemins  de  fer  du  Nord  I 
</'  la  Belgique  et  d'Anvers  à  Rotterdam  le 

23  décembre  lhti2,  en  cr  qui  concerne  la  cession 
de  /'exploitation  du  chemin  de  fer  d'Anver*  à 
Hasselt.  {Monit ,  27  janvier  1803.) 


Il .  -23  janvier  1803.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien de»  reclus  au  dépôt  de  mendicité  de 
Reckheîm  (Limbourg)  pendant  l'année  1863. 
[Monit.,  23  janvier  1863.) 


1 2 .  —  23  janvier  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  modification  du  règlement  de  polioe 
det  etnliraneltemcnts  du  canal  de  Charleroi  à 
Bruxelles  (Monit.,  30  janvier  1863.) 

(Voy.  unité  royal  du  8  avril  1851.) 


13.  -  27  janvier  1863.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  institution  rf'ttn  diplôme  de  capacité 
pour  /'enseignement  de  la  langue  flamande, 
de  la  langue  allemande  et  de  la  langue  anglaise 
dans  les  athénées  royaux.  (Monit.,  1"  février 
1863.) 

LÉOPOLD,  etc. 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'instruction 
moyenne  ayant  exposé  nu  gouvernement  qu'il  serait 
ulile  d'instituer  un  diplôme  de  capacité  pour  l'ensei- 
gnement de  la  langue  flamande,  de  la  langue  allemande 
ri  de  la  langue  anglaise,  en  faveur  des  personnes  qui 
rn  feraient  la  demande,  et  de  nommer  désormais  de 
préférence  des  aspirants,  munis  de  ce  diplôme,  aux 
fondions  de  professeur  desdiics  langues  dans  les  athé- 
nées royaux  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  I*'.  Un  diplôme  de  capacité  sera  délivré,  à  la 
suite  d'un  examen,  par  un  jury  spécial,  nu*  personnes 
qui  en  feront  la  demande,  pour  l'enseignement  de  la 
langue  flamande,  de  la  langue  allemande'  et  de  la  lan- 
gue anglaise  dans  les  athénées  royaux. 

ART.  S.  L'examen  comprendra  trois  genres  d'é- 
preuves ! 

Des  compositions  écrites; 

Un  examen  oral; 

Une  leçou. 

Les  compositions  écrites  comprendront  : 
lo  Une  traduction  du  français  en  langue  flamande, 
allemande  ou  anglaise,  selon  l'objet  de  l'examen  ; 

î»  Une  traduction  de  l'une  de  ces  langues  en  fran- 
çais : 

3«  Une  composition,  d'après  un  sujet  donné,  dans  la 
langue  pour  I  enseignement  de  laquelle  le  diplôme  est 
demandé; 

4»  Un  examen  critique  et  une  analyse  littéraire  d'un 
morceau  choisi. 
L'examen  oral  comprendra  : 

Des  explications  sur  un  texte  flamand,  allemand  ou 
anglais,  selon  l'objet  de  l'examen,  et  sur  un  texte  fran- 
çais : 

l.'hisloirc  de  la  littérature  française  pendant  le  xvn« 
et  le  xviii*  siècles; 

L'histoire  de  la  littérature  flamande,  allemande  ou 
anglaise; 

L'histoire  de  la  Belgique; 

La  pédagogie. 

La  leçon  portera  sur  une  question  touchant  la  gratn- 
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maire  de  la  langue  qui  fait  l'objet  de  l'examen,  com- 
parée ù  la  grammaire  de  la  langue  française. 

Art.  5.  La  dnive  des  séances  de  composition  ne 
pourra  dépasser  six  heures. 

La  durée  de  l'examen  oral  sera  de  deux  heures  et 
celle  de  la  leçon  d'une  heure. 

ART.  4.  Seront  admis  a  l'examen  : 

1»  Les  candidats  en  philosophie  et  lettres; 

2°  Les  aspirants  munis  du  diplôme  d'élève  universi- 
taire; 

3°  Les  aspirants  ayant  subi  avec  succès,  depuis  trois 
ans  au  moins,  l'examen  de  gradué  en  lettres; 

4*  Les  aspirants  porteurs  d'un  litre  équivalent,  ob- 
tenu depuis  le  même  temps  à  l'étranger. 

lin  outre,  pourront  obtenir  le  diplôme  de  eapacité 
pour  renseignement  des  langues  vivantes,  en  subissant 
seulement  les  épreuves  spéciales  relatives  à  l'une  des 
trois  langues  : 

1»  Les  professeurs  agrégés  de  l'enseignement  moyen 
du  degré  supérieur  pour  les  humanités; 

2»  Les  a>pirants  ayant  obtenu  en  Belgique  le  grade 
de  docteur  en  philosophie  el  lettres  ; 

3»  Les  personnes  mentionnées  à  la  suite  des  doc- 
teurs, au  5  4  de  l'art.  10  de  la  loi  du  |«  juin  1850. 

Le  jury  pourra  aussi  dispenser  d'une  partie  des 
épreuves  les  étrangers  porteurs  de  diplômes  scientifi- 
ques, donnant  toute  garantie  d'un  savoir  suffisant  sur 
les  branches  qui  seraient  retranchées  de  l'examen. 

Art.  .">.  Les  porteurs  d'un  diplôme  de  capacité  pour 
l'enseignement  d'une  des  langues  mentionnées  ci-des- 
sus, qui  aspireront  à  un  diplôme  pour  l'enseignement 
d'une  autre  de  ces  langues  seront  dispensés  des  épreu- 
ves déjà  comprises  dans  le  premier  examen  subi  par 
eux. 

Art.  C.  Le  jury  sera  composé  de  eina  membres 
nommés  par  nous;  il  formera  une  section  du  jury  de 
professeur  agrégé  de  l'enseignement  moyen  du  degré 
supérieur  pour  les  humanités. 

Les  indemnités  de  voyage,  de  séjour  el  de  séanee  de 
ses  membres  seront  liquidées  d'après  les  dispositions 
organiques  applicables  au  jury  de  professeur  agrégé. 

ART.  7.  Le  diplôme  de  capacité  constate  que  l'exa- 
men a  été  subi  d'une  manière  satisfaisante,  avec  dis- 
tinction, avec  grande  distinction  ou  avec  la  plus  grande 
distinclion. 

Art.  8.  Les  frais  de  l'examen  sont  fixés  a  cinquante 
francs. 

Art.  O.  Les  récipiendaires  qui  auront  montré  une 
aptitude  particulière  dans  leur  examen  pourront  être 
recommandes  par  le  jury  pour  l'obtention  d'un  sub- 
side qui  leur  permette  de  résider  durant  un  an  au 
moins  a  1'élrangrr.  aux  conditions  qui  seront  détermi- 
nées par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  10.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,etc. 


14.  -  28  j  a  *  vira  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
relatif  à  la  position  pécuniaire  faite  aux  pro- 
fesseurs de  flamand,  d'allemand  ou  d'anglais 

qui  seront  munis  du  diplôme  de  capacité  institué 
par  arrêté  royal  du  27  janvier  1863.  {Monit., 
1"  février  lfc63.) 

LÉOPOLD,  elc. 

Vu  noire  arrêté  du  27  janvier  1863,  qui  institue  un 
diplôme  de  capacité  pour  l'enseignement  de  la  langue 
flamande,  de  la  langue  allemande  el  de  la  langue  an- 
glaise dans  les  athénées  royaux  ; 

Vu  l'arréié  royal  du  30  juillet  18G0,  porlant  organi- 
sation des  athénées; 

Vu  notamment  les  disposions  de  cet  arrêté,  relati- 
ves aux  professeurs  de  flamand,  d'allemand  cl  d'an- 
glais ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  ces  dispositions 
en  faveur  de  ceux  de  ces  prolesseurs  qui,  dans  les  allié- 
nées  royaux,  seront  munis  du  diplôme  de  capacité  dont 
il  s'agit; 


Digitized  by  Google 


RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  -  29  JANVIER  1863. 


147 


Le  conseil  de  perlectionoemeat  de  l'instruction 
moyenne  entendu  ; 

Sur  U  proposition  de  noire  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  - 

ART.  Les  professeurs  de  flamand,  munis  du 
diplôme  de  capacité  institué  par  notre  arrêté  du  27  jan- 
vier 1863,  sont  assimilés,  pour  le  traitement,  au  pro- 
fesseur de  troisième  latiue  dans  les  albéuées  royaux. 

Ils  jouissent  d'un  traitement  égal  a  celui  de  profes- 
seur de  rhétorique  française,  s'ils  sont  pourvu»,  soit 
do  grade  de  professeur  agrégé  de  l'enseignement 
Doyen  du  degré  supérieur  pour  les  humanités,  soit  de 
celui  de  docteur  en  philosophie  et  lettres. 

ART.  2.  Les  profcssrurs  d'allemand  et  d'anglais, 
muni»  du  diplôme  de  capacité,  institue  par  notre  arrêté 
du  27  janvier  1863,  sont  assimilés,  pour  le  traitement 
fixe,  au  professeur  de  quatrième  latine  dans  les  athé- 
nées royaux. 

ART.  3.  Le  professeur  d'allemand  à  l'athénée  royal 
d'Arlon  est  assimilé, pour  le  traitement,  au  professeur 


de  troisième  latine,  s'il  possède  le  diplôme  de  capacité, 
et  au  professeur  de  rhétorique  française,  s'il  est  pro- 
fesseur agrégé  de  l'enseignement  moyen  du  degré  su- 
périeur pour  les  humanités  ou  docteur  eu  philosophie 
et  lettres. 

Art.  4.  Par  modération  a  l'art.  16  de  l'arrêté 
royal  du  30  juillet  1860,  les  traitements  des  titulaires 
nommés  dans  les  conditions  spécifiées  aux  art.  1,  2 
et  3  du  présent  arrêté,  sont  réglés  par  maximum  et  par 


Art.  5.  Le  présent  arrêté  n'est  pas  applicable  aux 
professeurs  dédoublants  de  flamand,  d'anglais  ou  il'al- 
U-mand,  qui,  comme  tous  les  autres  professeurs  dédou- 
blants, jouissent  d'un  traitement  spécial. 

ART.  6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


(I) 


Sire, 


au  Roi, 

Je  15  janvier  1803. 


J'ai  J  honneur  de  soumettre  i  la  sanction  de  V.  M.  un 
projet  d'arrêt*  modifiant,  daas  un  but  dp  décentralisation, 
le»  dispositions  en  vigueur  concernant  la  police  des  indus- 
Itirt  réputées  dangereuses,  insalubres  ou  incommode». 

Ces  dispositions  .  suivant  lesquelles  aucune  industrie  de 
ce  genre  ne  peut  être  établie  qu'en  verlu  d'une  permission 
del'.uloritr  administrative,  font  l'objet  d'un  arrête  royal  du 
Il  novembre  ttW9,  qui  régie  tout  ce  qui  .si  relatif*  la  redae- 
lioo  et  i  I  instruction  des  demandes  d  autorisation  et  a  l'exe- 
ition  des  décisions  de  l'autorité  compétente. 
Les  prescriptions  de  cet  arrête  ont  un  caractère  esienliel- 
neal  préventif,  fclle*  tendent  d'une  part  a  protéger  l'intérêt 
publie  et  la  propriété  privée  contre  les  dangersou  Tes  domma- 
ge» que  peut  entraîner  l'exploitation  des  usines  classées,  et 
d'autre  pari,  a  procurer  dan*  certaine»  limites  a  l'industrie 
des  giraulies  de  stabilité. 

Si  us  ee  double  rapport,  leur  utilité  est  évidente,  et  il  ne 
«aurait,  dé»  lors,  entrer  dans  les  vues  du  gouvernement  de 
tvucher  au  principe  qui  leur  sert  de  base. 

Rais,  dans  l'intérêt  de  l'administration  autant  que  dan» 
celui  de  l'industrie,  il  m'a  paru  désirable  de  simplifier  l'ep- 
pliealion  de  ce  principe,  en  la  dégageant  de  toute  formalité 
Inutile.  C'est  le  but  que  je  me  suis  proposé  en  formulant  les 
déposition»  du  projet  d'arrêté  ci-joint. 

L'intervention  île  l'administration  centrale  en  celle  ma- 
tière amène  d'inévitables  lentrur»  ;  elle  rsl  exigée  aujour- 
d'hui pour  toute  une  catégorie  d  établis»' ment»,  quilitie* 


catégorie  d  établissements  la  compétence  de  lauiorilc  pr 
vinciale,  sauf  recours  au  Roi,  lanl  par  les  commune»  que 
psr  1rs  particuliers  inieresie»,  contre  le»  décisiou»  de  cette 
autorité. 

D'après  ce  changement,  au  lieu  de  trois  classes  d'industries 
pour  lesquelles  une  permission  préalable  est  nécessaire,  il 
u'j  en  aurait  plus  que  deux,  et  le  gouvernement  n'aurait  plus 
»  intervenir  qu'en  degré  d'appel  dans  l'appréciation  des  de- 
mandes concernant  les  établissement»  de  prrm  ère  classe. 
«'u»nt  aux  établissement»  de  deuxième  classe,  il»  seraient  au- 
U.  se»  par  le  collège  du»  bourgmestre  vt  éibttiu»,  »auf  rs- 


15.  —  ^Danvier  1863.  —  ARRETE  ROYAL 

sur  ta  police  de» 
iutalubree  tti: 
vier  1805.) 


dangereux, 

(l).(.tfon,..,30jân- 


.849,  relatif  a  la 


LKOI'OLD,  etc. 

Vu  l'arrêté  royal  du  12  i 
police  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes,  ainsi  que  le  tableau  de  classement  des 
élablioscmcnl*  auxquels  les  dispositions  de  cet  arrêté 
sont  applicables; 

Considérant  que  les  formalités  prescrites  par  cet  ar- 
rêté comportent  îles  simplification»  que  réclament  à  la 
fois  l'intérêt  de  l'industrie  cl  la  bonue  organisation  du 
service  administratif; 

Considérant  notamment  qu'au  point  de  vue  des  inté- 
rêts à  sauvegarder,  rien  ne  s'oppose  a  ce  que  la  com- 
pétence de  I  autorité  provinciale  en  cette  matière  soil 
étendue,  sauf  recours  au  roi,  aux  éiubliwinrnu  de 
première  classe  qui  sont  aujourd'hui  dam  1rs  attribu- 
tions de  l'administration  centrale,  et  qu'un  clin  igemnit 
dans  ce  sens  aura  l'avantage  de  prévenir,  dans  l'in- 
struction et  l'expédition  de»  affaires,  des  lenteurs  prt- 
judiciables  a  l'industrie; 

Vu  l  avis  du  conseil  supérieur  d'hygiène  publique, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  dé  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  i".  Les  fabriques,  usines,  ateliers,  maga- 
sins, etc.,  mentionnés  duns  la  liste  ci-annexée,  ne  peu- 
vent être  établis  ni  transférés  d'un  lieu  dans  un  autre 
qu'en  vertu  d'une  permission  de  l'autorité  adminis- 
trative. 

Ces  établissements  sont  divisés  en  deux  classes. 

Les  établissements  de  première  classe  sont  autorisés 
par  la  dépulaliou  permanente  du  conseil  provincial,  le 
collège  des  bourgmestre  cl  échevins  préalablement 
entendu. 


cours  i  la  députalion  permanente  du  conseil  provincial,  qui 
statuerait  en  dernier  ressort. 

Aux  termes  des  dispositions  actuelles,  les  demandes  d'auto- 
risation doivent  être  faites  en  douhtt  txfédtlion  et  celles  qui 
ont  pour  objet  un  établissement  de  première  classe  ou  de 
deuxième  classe  doivent  être  accompagnée»  de  deux  plvns  en 
euadrupte  «xiiedilion.  Les  demandes  doivent  être  affichée* 
pendant  un  moi»  pour  les  elablisiemeuit  de  première  et 
deuxième  rlatset,  et  pendant  quinie  jours,  pour  ceux  de  troi- 
sième classe. 

Désormais  au  lieu  Atquatrt  expéditions  de»  plans  prescrit», 
il  n'en  serait  exigé  que  deux,  l'une  pour  l'autorité  qui  »Ulue, 
l'autre  pour  l'impétrant,  el  la  durée  de  l'enquête  serait,  pour 
tous  le»  elabli»»ements,  réduile  i  «misse  tour». 

Parmi  les  cirronstam  es  qui  obligent  aujourd'hui  l'indus- 
triel légalement  autorise  S  se  pourvoir  d'une  nouvelle  per- 
mission, l'arrêté  de  1849  prévoit  le  cas  ou  un  changement 
notable  aérait  apporte  aux  procède»  de  fabrication.  Celle 
disposition,  trop  absolue,  peut  élre  de  nature  à  entraver  le 
progrès  industriel,  bile  ne  terait  point  reproduite  dans  le 
nouvel  arrête.  La  surveillance  instituée  pir  cet  arréie  et  la 
faculté  attribuée  i  l'aulorilé  compétente  d'imposer  aux  éta- 
blissements autorises  les  précautions  nouvelle»  dont  l 'expé- 
rience démontrerait  la  nécessite,  suffisent  pour  prévenir  le* 
inconvénient»  auxquel*  il  s'agit  d'obvier.  Les  permissions 
administratives  ne  prejudicient  point,  d'ailleurs,  aux  droits 
des  tiers,  les  tribunaux  conservant  le  droit  absolu  d'appré- 
cier les  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu  d'accorder  des  dommages- 
intérêts  aux  personne»  Into  par  le  voisinage  d'un  établïsse- 
nicnl  autorisé. 

Telles  sont  en  résumé.  Sire,  indépendamment  de  quelque» 
changements  de  détail,  le»  modification»  etsentielle»  que  le 
projet  d'arrcle  ci- joint  apporte  aux  dispositions  qui  régissent 
actuellement  le»  établissement»  repules dangereux, insalubres 
ou  incommodes. 

Destinées  S  degiger  l'action  gouvernementale  autant  que  le 
comportent  les  intérêt»  à  ménager,  elle»  auront  pour  resulial 
d'épargner  à  l'administration  centrale  I  examen  d'une  foule 
d'affaire»  ou  son  intervention  en  ».in»  utilité  pour  la  chose 
publique,  et  elles  réaliseront  ainsi  une  notable  économie  de 
temps  cl  de  travail.  L'instruction  des  demandes,  ramenée  aux 
formes  le*  plus  simples,  sera  rendue  plus  rxpédilive  et  les 
affaires  pourront  recevoir  une  solution  plus  prumple,  au 
grau  J  avantage  de  I  industrie. 

Le  ministre  de  I  intérieur, 
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Ceux  de  la  seconde  classe  sont  autorisés  pair  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  écbevins. 

Lorsque  l'établissement  à  ériger  comprend  plusieurs 
genres  d'exploitations  appartenant  a  des  classes  diffé- 
rentes, il  est  statué,  pour  l'ensemble,  par  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial. 

Art.  2.  Les  demandes  d'autorisation  sont  adressées 
à  l'administration  A  laquelle  il  appartient  de  statuer. 

Elles  indiquent  la  nature  de  l'établissement,  l'objet 
de  l'exploitation,  les  appareils  et  procédés  A  mettre  en 
oeuvre,  ainsi  que  les  quantités  approximatives  des  pro- 
duits a  fabriquer  ou  a  emmagasiner  5  elles  l'ont  connaî- 
tre déplus  les  mesures  projetées  en  vue  de  prévenir  ou 
d'atténuer  les  inconvénients  auxquels  l'établissement 
pourrait  donner  lieu,  tant  pour  les  ouvriers  attachés 
à  l'exploitation  que  pour  les  voisins  et  pour  le  public. 

Toute  demande  pour  l'ouverture  d'un  établissement 
de  première  classe  doit  être  accompagnée  de  deux 
plan;*,  en  double  expédition,  indiquant,  l'un  les  dispo- 
sitions des  locaux  ainsi  que  l'emplacement  des  ateliers, 
magasins,  appareils,  etc.  ;  l'autre,  la  situation  de  réta- 
blissement par  rapport  aux  constructions,  cultures, 
voies  de  communication,  cours  d'eau,  etc..  compris 
duns  un  rayon  de  200  mètres  pour  les  établissements 
désignés,  au  tableau  ci-annexé,  par  la  lettre  A  et  de 
100  mètres  pour  ceux  qui  y  sont  désignés  par  lu  let- 
tre B.  Ces  plans  sont  dressés,  le  premier  A  I  échelle  de 
S  millimètres  par  mètre  au  moins,  le  second  A  l'échelle 
du  plan  cadastral  de  la  localité. 

ART.  3.  Si  une  voie  de  communication,  un  cours 
d'eau,  un  ouvrage  ou  un  établissement  quelconque, 
ressortissant  a  une  administration  publique,  est  situé 
dans  le  rayon  de  300  ou  de  100  mètres  prévu  par  l'ar- 
ticle précédent,  il  est  donné  connaissance,  sans  délai, 
de  l'objet  de  la  demande  a  l'administration  intéressée. 

ART.  4.  Un  avis  indiquant  l'objet  de  la  demande 
d'autorisation  est  affiché  pendant  quinze  jours  dans  la 
commune  du  siège  de  l'établissement,  par  les  soins  du 
collège  des  bourgmestre  cl  écbevins. 

Cet  avis  est  afliché  pendant  le  même  délai  dans  les 
communes  limitrophes  sur  le  territoire  desquelles  s'é- 
tend le  rayon  tracé  au  plan  des  lieux  conformément  à 
l'art.  2  ci-dessus. 

A  dater  du  Jour  de  l'affichage,  la  demande  et  les  plans 
sont  déposés  A  la  maison  communale. 

ART.  0.  A  l'expiration  du  délai  de  quinze  jours,  un 
membre  du  collège  des  bourgmestre  et  écbevins  ou  un 
commissaire  de  police,  délégué  à  cet  effet,  recueille  les 
observations  écrites  et  procède,  dans  la  commune  du 
siège  de  l'établissement,  A  une  enquête  de  eommodo  et 
incommodo,  dans  laquelle  sont  entendus  tous  les  inté- 
ressés qui  se  présentent. 

Il  est  dressé  procès-verbal  de  celte  enquête. 

ART.  6.  Les  autorisations  sont  subordonnées  aux 
réserve*  et  conditions  qui  «ont  jugées  nécessaires  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté,  de  la  salubrité  et  de  la  commo- 
dité publique,  ainsi  que  dans  l'intérêt  des  ouvriers  at- 
tachés A  rétablissement.  Elles  lixeul  le  délai  dans  lequel 
l'établissement  devra  être  mis  en  exploitation. 

Les  autorisations  pour  les  établissements  de  pre- 
mière classe  ne  peuvent  être  accordées  pour  un  terme 
de  plus  de  trente  ans.  Elles  sont  renouvelées,  s'il  y  a 
lieu,  A  l'expiration  de  ce  terme. 

ART.  7.  Les  décisions  portant  autorisation  ou  refus 
d'autorisation  sont  immédiatement  affichées  dans  les 
communes  intéressées,  par  les  soins  des  autorités 
communales. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  3,  elles  sonl  portées  sans 
délui  a  la  connaissance  des  administrations  publiques 
qu'elles  peuvent  intéresser. 

ART.  U.  L'appel  contre  les  décisions  des  adminis- 
trations communales  est  ouvert,  a  tous  les  intéresses, 
aupiés  de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, qui  statue  en  dernier  ressort. 

Il  est  statué  par  arrête  royal  sur  l'appel  exercé,  soit 
par  l'autorité  communale,  01  par  les  iniére»sés  con- 
tre les  décidions  de  la  députation  provinciale,  rendues 
vu  éxecution  de  l'ai  1. 1"  du  présent  arrête. 


Dans  tous  les  cas,  l'appel  doit  être  interjeté  dans  le 
délai  de  dix  jours  A  dater  de  l'affichage  des  décisions. 
Il  est  immédiatement  notifie  aux  intéresses,  par  voia 
administrative. 

Art.  9.  L'autorité  peut  s'assurer  en  tout  temps  de 
l'accomplissement  des  conditions  qui  règlent  l'exploi- 
tation des  établissements  soumis  au  régime  du  présent 
arrêté. 

La  permission  peut  être  retirée  si  l'impétrant  n'ob- 
serve nos  ces  conditions,  ou  s'il  refuse  de  se  soumettre 
aux  obligations  nouvelles  que  l'autorité  compétente  a 
toujours  le  droit  de  lui  imposer,  si  l'expérience  en  dé- 
montre la  nécessité. 

Art.  10.  Une  nouvelle  permission  est  nécessaire  : 

i«  Si  l'établissement  n'a  pas  été  mis  en  activité  dans 
le  délai  fixé  par  l'arrêté  d'autorisation; 

2«  S'il  a  chômé  pendant  deux  années  consécutives; 

3°  S'il  a  été  détruit  ou  momentanément  mis  hors 
d'usage  par  un  accident  quelconque  résultant  de  l'ex- 
ploitation. 

Art.  11.  Les  établissements  de  première  classe, 
érigés  sans  autorisation  A  une  époque  où  cette  forma- 
lité n'était  pas  requise  par  les  règlements  en  vigueur, 
peuvent  être  maintenus  tels  qu'ils  existent  et  fonction- 
nent aujourd'hui,  A  charge  par  leurs  propriétaire» 
d'en  transmettre,  dans  le  délai  d'un  an,  A  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial ,  une  description 
exacte  renfermant  les  indications  exigées  par  l'art.  2, 
S  %  ainsi  que  deux  plans  en  double  expédition,  i 
formes  A  ceux  dont  il  est  fait  mention  au  $  3  du  i 
article. 

Ces  documents,  après  due  constatation  de  leur  « 
titude,  sont  visés  par  la  députation  permanent 
lieiineut  lieu  d'autorisation. 

L'art.  9  et  l'art.  10,  gS  2  et  5  du  présent  arrêté,  : 
applicables  aux  établissements  dont  il  s'agit. 

Art.  13.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
des  art.  1,  9,  10  et  il,  le  collège  des  bourgmestre  et 
écbevins  peut  faire  suspendre  l'exploitation  par  me- 
sure provisoire,  et,  au  besoin,  fermrr  l'établissement 
et  opposer  les  scellés  sur  les  appareils. 

Toutefois,  si  la  contravention  concerne  un  établis- 
sement autorisé  par  le  gouvernement  ou  par  l'adminis- 
tration provinciale,  le  collège,  avant  de  recourir  A  ces 
mesures  de  rigueur,  en  réfère  à  l'autorité  compétente, 
qui  statue  sans  délai. 
Art.  13.  Toute  contravention  aux  dispositions  du 
résent  arrêté  est  punie  des  peines  comminées  par  la 
oi  du  0  mai-s  1818. 

Art.  14.  Le  collège  des  bourgmestre  et  écbevins 
est  chargé  de  la  surveillance  permanente  des  établis- 
sements autorisés.  La  haute  surveillance  de  ces  mêmes 
établissements  s'exerce  par  les  soins  de  fonctionnaires 
ou  Bgenls  délégués,  A  cet  effet,  par  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

L'industriel  soumis  A  celte  surveillance  est  tenu  de 


produire.  A  toute  réquisition  des  agents  qui  l'c 
les  plans  officiels  de  son  établissement  et  les  documents 
administratifs  qui  en  règlent  l'exploitation. 

ART.  lÔ.  Les  autorisations  accordées  en  vertu  du 
présent  arrêté  ne  préjudicienl  poial  aux  droits  des 
tiers. 

ART.  1G.  Notre  arrêté  du  12  novembre  1849  est 
rapporté  ainsi  que  toutes  les  dispositions  contrains  à 
celles  qui  précèdent,  sans  préjudice  aux  mesures  lé- 
gislatives ou  réglementaires  qui  subordonnent  l'érec- 
tion ou  la  mise  en  activité  de  certains  établissements 
compris  dans  la  liste  ci-jointe,  A  des  formalités  spé- 
ciales. 

Art.  17.  Noire  ministre  de  l'intérieur  e»l  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  (I). 


(I)  tV,-i.Wf  «MX   v  ri  iirur»    rtlativt  à    /•  polie*  été 

étalittttttHcMt  dunatrtHX,  mialuOitt  ou  ineowmodti. 

Bruxelles,  le  4  février  1865. 

Monsieur  le  gouverneur, 
Vous  avei  eu  cuniuisMucr,  par  la  «aie  du  JVonira/-,  ii« 
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IMI  DE<  F» Cfliy f  r«,    IslltES.    »  M  Ml         XUGàSIXS,  ETC., 
IBI«raU  S*ArrllQI  EUT   LES  DISI'OSITIOM  DE  l'aRhCI* 

«out  ov  29  IMTBI  1863. 

Désignation  des  établissement*.  Cluse». 
Abatioirs  publics.  1  b 

Acétate»  de  cuivre,  de  plomb,  de  fer,  elc. 

(fabriques  d').  1  b 

Acide  acétique  ronerntré  par  la  décomposition 

dr>  MilatCS  (fabriques  d*).  I  b 

Aride  ar*énieux  (fabriques  d').  1  A 

Acide  chlorbydrique  (fabriques  d').  1  * 

Acide  nitrique,  eau-forte  (fabrique*  d').  1  A 

Acide  pyroligneux,  \inaigre  de  boi»  brut  (fabri- 
ques d*).  I  A 
Aride  sulfureux  (fabriques  d')  et  de  sulfites.          1  a 
Aride  Milfuriqur,  buile  de  vitriol  (fabrique!  d'}.    1  a 
Aride  tarlriqiir  (fabriques  d'}.                          1  b 
Acides  (iras  (fabriques  d  )  destinés  k  la  fabrica- 
tion de  bougies.  |  a 
Allumettes  chimiques  (fabriques  d')  préparées 
avec  un  mastic  inflammable  ou  une  pale  ful- 
minante. 1  a 
Allumettes   chimiques ,   dépôts   de   plus  de 

S0O  belles.  2 
Alun  (fabriques  d')  par  le  traitement  des  argiles 
au  moyen  de  l'acide  salfurique. 


(fabriques  d'). 

iaque  liquide  (fabriques d')  au  moyen  du 
«ri  ammoniac  ou  du  sulfate  d'ammoniaque. 
Amorees  fulminantes  (fabriques  d'). 
Anatomic  (chambres  d'). 

Apiculture  ou  exploitation  en  grand  des  ruches 

ou  halles  aux  abeilles. 
Argent  (voir  or). 

Argenture  sur  métaux  (ateliers  d') , 
lr>cniate  de  potasse  f  fabriques  d';. 
Artificiers  (ateliers  a"), 
baleine  (travail  des  fanons  de). 


1 
1 

1 
1 

I 


i 

1 
1 

2 


l'arrêté  royal  dta  49  janvier  1863  qui  modifie  les  disposition* 

-*"'—    1  '      -   '    -  J  -    J   i„M- 


expo- 
de  cet 


relatives  a  la  police  de*  établissement*  dangereux, 
Uhres  ou  inrommodes,  ainsi  que  mon  rapport  au  Roi, 
**nt  les  motifs  et  le  but  des  reformes  qui  font  l'objet 
arrête. 

Il  n'insisterai  pas  sur  l'opportunité  d«  ees  réformes,  ai 
sur  les  avantage»  A  résulter  des  simplifications  qu'elles 
réalisent.  Cependant  quelques  explications  m'ont  paru  né- 
cessaires pour  en  determiii'-r  la  portée  réelle  et  l'utilité 
pratique,  au  double  point  de  vue  administratif  et  iadus- 
trirl. 

Aux  termes  de  l'art.  I"  du  nouvel  arrêté,  la  députalion 
«ente  du  conseil  protincial  statuera  désormais,  sauf 
I  au  Roi  contre  ses  décisions,  sur  toutes  les  drman- 
urernant  les  établissement»  qui, d'après  les  disposi- 
tions antérieures,  ne  pouvaient  être  autorises  que  par  le 
gouvernement.  Le  tableau  de  classement  annexe  audit  ar- 
rête distingue  pur  la  lettre  A  cette  rnégorie  d'établisse- 
ments de  ceux  que  le  règlrmrnl  de  1849  rangeait  dans  la 
*•  classe  cl  qui  figurent  aujourd'hui  dans  la  1»  sous  la 
lettre  B. 

J'ai  cru  devoir  maintenir  celle  distinction  parce  que,  d'une 
part,  les  établissements  de  I"  classe  désignes  par  la  lettre  A, 
étant  présumes  pouvoir  occasionner  des  inconvénients  plus 
sérieux  que  les  autres,  il  convient,  ainsi  qi?e  le  prescrit  (ar- 
ticle 4,  que  l'enquête  préalable  A  laquelle  ils  sont  soumis 
s'eteode  sur  un  rayon  plus  étendu  ;  et  que,  d'autre  part,  il  a 

fsru  utile  de  rendre  I  administration  provinciale  ailenlivelA 
importance  relative  que  présentent,  sous  le  rapport  des  pré- 
cautions i  prescrire,  les  établissements  sur  lesquels  s'exer- 
cera, à  l'avenir,  son  autorité-  A  ce  dernier  point  de  vue, 
celte  administration  pourra  aussi  consulter  avec  frui:  le  ta- 
bleau ci-joint  rédige  par  le  conseil  supérieur  d  hygiène  publi- 

aae  et  indiquant,  en  regard  de  chaque  établissement  classé, 
nature  des  dangers  de  I  insalubrité  ou  des  incouvenienis 
auxquels  les  précautions  à  prescrire  doivent  particulièrement 
tendre  a  obvier. 

Ainsi  que  l'arrête  de  1849,  l'art.  2  exige  que  toute  demande 
d'autorisation  pour  un  établissement  de  (s»  classe  soit  ac- 
compagnée de  deux  plans;  mais  au  lieu  de  oualr»  tgfidi- 
titms  de  ees  plans,  il  n'en  sera  fourni  que  «feux,  destinées, 
1rs  unes,  A  l'autorité  qui  statue,  les  autres,  .A  l'impétrant, 
lequel  devra  les  pioduire ,  à  toute  réquisition  des  agents 

llll.  CSCtt.  T.  IT. 


Désignation  des  établissements. 
Bitume  (voir  huile*  de  goudron,  etc.). 
Bitume  (refoule  et  nu-lange  du}  pour  son  appli- 
cation au  dallage,  etc.  I  B 
Blatte  de  bnleinc  (rufllni'ries  de).  1  b 
Blanc  d'E»pague  (fabriques  de)  par  précipita- 
tion. 2 
Blanc  de  zinc  (fabriques  de).  I  • 
Blancbimeiit  des  dis  et  des  toiles  de  lin,  de 
chanvre,  etc.,  à  la  simple  lessive  et  sur  le 
pré.  2 
Blanchiment  des  fils  et  des  toiles  de  lin.  de 
chanvre  ou  de  colon  par  le  chlore  et  les  chlo- 
rures décolorants.                                       I  * 
Blanchiment  des  fils  et  des  tissus  de  laine  ou  de 

soie  par  l'aride  sulfureux.  I  b 

Bleu  de  Prusse  ou  de  Uerlin,  bleu  de  Turnbull 
(fabriques  de),  non  compris  la  préparation 
des  prufsiale»  jaune  et  rouge  de  potasse.  2 
Bois  (scirrirs  dej,  en  grand.  2 
Bois  dorés  (brûleries  de).  2 
Borate sodiqttc,  borax  (fabriques  ou  raflinagedej.  2 
Boucheries  (élaux  où  la  viande  est  exposée  en 

vente).  2 
Boues  et  immondices  (dépôls  de).  I  a 

Bougies,  diles  sléariques  (fabriques  de),  au  moven 
d'acides  gras  préparés  et  sans  addition'  de 
suif.  2 
Bougies  de  blanc  de  baleine  rafliué  (fabri- 
ques de).  2 
Boulangeries.  '  2 

Bourre  (battage  en  grand  et  habituel  de  la).  2 
Boulons  de  métal  (fabriques  de).  2 
Boyauderies.  I  s 

Brasseries.  2 
Briques  réfractaires  (fabriques  de)  et  de  tous 

autres  objets  en  lerre  réfractaire.  I  b 

Briqueteries  pour  une  saison.  2 
Briqueteries  permanentes,  fours  a  briques  pour 
plusieurs  saisons.  1  b 


chargés  de  l'inspection  et  de  la  surveillance  de*  fabriques 
(art.  4  et  14).  1 

L'art.  3  nouteau  remplace  par  une  disposition  plus  eonelse 
l'arl.  7  de  l'arrêté  de  1849,  et  le  complète  en  ee  sens  que  lors- 
qu'an  établissement  quelconque  ressortissant  A  une  adminis- 
tration publique,  tel,  par  exemplr,  qu'un  musée,  un  dépôt 
d'arebives,  un  entrepôt,  une  prison,  etc.,  se  trouvera  dans 
le  rayon  de  100  ou  de  400  métré*  de  l'emplacement  choisi  pour 
l'éreelion  d  une  usine,  I  administration  u  laquelle  rétablisse- 
ment ressortit  devra  éire  informer  de  l'objet  de  la  demande, 
atin  qu'elle  puisse  faire  valoir  en  temps  utile,  s'il  y  a  lieu, 
ses  motifs  d'opposition. 

D'âpre*  l'arl.  4  l'avis  énonçant  l'objet  de  la  demande,  an 
lieu  d'être  affiché,  comme  précédemment,  pendant  un  mot* 
pour  las  établissements  de  classe,  ne  le  scia  que  pendant 
fuins*  jour». 

Celle  disposition  eal  toute  favorable  aux  industriel*  ;  mais, 
afin  qu'elle  n'ait  pas  pour  effet  de  rendre  dan»  certain*  ras 
la  publicité  insuffisante,  il  importe  que  les  autorités  commu- 
nales soient  invitées  A  se  conformer  exactement  aux  inslrue- 
lions  qui  leur  prescrivent  d  annoncer  l'ouverture  de  l'en- 
quête aux  principaux  intéressés  par  voio  d'avertissements  A 
domicile. 

Une  autre  modification,  résultant  de  l'art.  S,  consiste  i  re- 
connaître aux  intéressé»  le  droit  de  produire  par  écrit,  pen- 
dait! le  délai  des  publications,  leur»  motifs  d'opposition  , 
sans  être  tenus  de  se  présenter  en  personne,  A  l'expiration  de 
ee  délai,  pour  les  faireeonsigner  au  procès- ver bal  de  l'enquête. 
Bien  que  la  circulaire  ministérielle  du  27  octobre  1890  sup- 
plée i  ce  sujet  au  silence  de  l'arrêté  royal  du  14  novembre 
1849,  et  que  la  marche  indiquée  par  celle  circulaire  ait  été 
généralement  suivie,  repeadant  il  a  paru  utile,  aGn  de  dissi- 
per des  doute*,  de  la  rendre  obligatoire  par  une  disposition 
formelle. 

L'art.  6  limite  A  trente  années  la  durée  des  autorisations 
pour  l'érection  des  établissements  de  I  "  classe.  C'est  la  re- 
production d'une  disposition  de  l'arrêté  de  1849,  sauf  en  ee 
qui  louche  les  formalités  d'enquele  prescrite*  pour  le  re- 
nouvellement de  l'aulorisalion  A  l'expiration  de  ce  délai,  for- 
malités qui  ne  devront  être  remplies  que  lorsque  l'autorité 
compétente  en  reconnaîtra  ta  nécessite. 

En  présentant  l'aflitlittge  immédiat  des  décisions  el  leur 
1   notification  aux  administrations  publiques  qu'elles  sx'UU-M 


i0 


Digitized  by  Google 


I 


loi) 


HKCUEIL  DES  LOIS,  ETC.  —  Î9  JANVIER  1863. 


Désignation  du  établissement».  Classe*. 

Buanderie»  (des  blanchisseurs  de  profession,  ou 
m  grand).  2 

Cailloux  (fours  destinés  à  la  cuisson  des).  1  n 

Camphre  (préparation  et  raffinage  du).  i  B 

Caoutchouc  (fabriques  où  l'on  travaille  le)  ponr 
son  épuration  cl  la  confection  des  tissus  en 
caoutchouc.  i  * 

Caoutchouc  (fabriques  où  Ton  opère  la  vulcani- 
sation du)  par  le  procédé  de  trempage  dan»  le 
soufre  fondu. 

Caoutchouc  (fabriques  où  l'on  opère  la  vulcani- 
sation du)  en  vases  clos. 

Caractères  d'imprimerie  (fonderies  de). 

Caramel  en  grand  (fabriques  de). 

Carions  (fabriques  de). 

Cendres  bleues  cl  autres  précipités  du  cuivre 

(fabriques  de). 
Cendres  de  foyer  (magasins  de). 
Cendres  d'orfèvre  (traitement  des)  par  le  plomb. 
Cendres  de  plomb  (réduction  des). 
Cendres  gravelées  (fabriques  de). 
Céruse  on  blanc  de  plomb  (fabriques  de). 
Cbamolseries. 

Chandelles  (fabriques  de)  au  moyen  de  graisses 

épurées. 

Chuntiers  ou  magasins  de  bois  à  brûler  près  de 
bâtiments. 

Chantiers  de  construction. 

Chanvre  goudronné  ou  imperméable  (fabri- 
ques de). 

Chanvre  et  lin  (ateliers  pour  le  battage  en  grand 
ou  magasins  en  grand  de)  au  centre  des  habi- 
tations. 

Chanvre  et  lin  (ateliers  pour  le  peigoage  en 
grand  de)  au  centre  des  habitations. 

Chanvre  et  lin  (rouissage  en  grand  par  Immer- 
sion de). 

Chanvre  et  lin  (rouissage  en  grand  a  la  vapeur 


intéresser,  l'art.  7  •  pour  bat  do  permettre  i  mm  Ict  Inté- 
ressés  d'interjeter  appel  contre  ce*  déeitionf  dans  le  délai 
voulu.  Il  importe  doue  que  cette  disposition  soit  strictement 
observée. 

L'eriéle  de  1849  ouvrait  un  double  recourt  contre  le*  dé* 
ciaiona  relative»  aux  établissement»  entrant  dan*  le*  attribu- 
tion» de  l'autorité  communale.  D'après  l'art.  8  du  nouvel 
atréle,  la  députation  permanente,  lorsqu'elle  statue  en  degré 
d'appel,  décide  en  dernier  re«*ort. 

Ces  établissements  autorité*  retient  tournis  à  la  surveil- 
lance de  I  autorité  administrative,  qui  a  pour  devoir  de  pro- 
téger la  sûreté,  la  salubrité  et  la  commodité  publiques  contre 
lea  danger»  oua  Ut  inconvénient»  que  leur  exploitation  peut 
occasionner.  Si  le»  précaution»  prescrite»  pour  prévenir  ou 
pour  diminuer  eea  danger»  ou  ce»  inconvénient»  sont  jugées 
insuffisantes  oa  ai  elles  sont  anal  observer»,  l'administration 
•  ic  droit,  tt  c'est  Ma  devoir,  de  le»  compléter  par  det  pres- 
criptions nouvelle»;  elle  peut  aussi  retirer  l.i  permission  ti 
l'impétrant  réfute  de  te  tourneur*  aux  obligaiiona  qui  lui 
sont  légalement  impotée*.  Pour qu  il  ne  reste  pas  de  doute  «ur 
l'étendue  de*  pouvoir*  de  l'administration  i  cet  égard,  l'art.  9 
les  consacre  par  une  disposition  expresse. 

L'art.  10  prévoit  let  eaa  qui  entraînent  pour  l'indotiriel 
I  obligation  de  te  pourvoir  d'une  nouvelle  permission  pour 
l'exploitation  d'un  établissement  autorisé.  A  la  différence  d» 
1'arréM  de  1849,  il  n*  comprend  point  dans  l'énuméralion de 
cet  cas  celui  d'un  cAaagraaeuf  siolaMe  apporte  aux  protrdél 
d*  fal/rieMtion.  Let  changements  de  celle  nature  sont  l'iné- 
vitable conséquence  du  progrès  industriel  qu'il  faut  se  gar- 
der d'entraver  par  des  formalités  trop  gênantes  ou  par  det 
rigueur*  exagérées.  S'il»  peuvent  quelquefois  devenir  la  source 
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>ux  inconvénient!,  il  ett  tant  exemple  qu'ils  oient 
lia  suppression  d'un  établissement  autorisé.  Il  sultit 
donc,  pour  la  garantie  de  tous  le*  intérêts,  que  l'administra- 
tion puisse  ordonner,  au  besoin,  qu'il  toit  obvié,  par  det 
prérauliona  eflicaeea,  aux  inconvénients  constates. 

L'art,  il  a  pour  objet  d'ossisntler  aux  établissemrnisautori- 
tét  les  établissements  de  t~*  clasae  ériges  sans  permission  4 
une  époque  ots  cette  formalité  n'était  pa*  requite  par  le*  rè- 
glement* en  vigueur.  H  prttcrit  tes  formalités  i  remplir  pour 
regularittr  I  existence  de  ce»  établissements,  formalités  sim- 
ple», d'ane  execulionfoeile  et  |^  race- 


Désignation  det  établissements.  Classes. 
I  l'aide  d'agents  chimiques  et  d'appareils 
mécanique»  tic). 

Chapeaux  de  feutre  (fabriques  de). 

Chupraux  de  soie  et  autres,  préparés  au  moyen 
d'un  vernis  (fabriques  de). 

Cbarbon  animal  (fabriques  pour  la  calcinalton 
des  os  et  la  révivification  du). 

Charbon  animal  (fabriques  de)  par  la  calcinai  ion 
du  vieux  cuir  ou  de  toute  autre  matière  ani- 
male. 

Charbon  de  bois  ou  végétal,  en  meules  a  l'air 
libre  (fabriques  de)  dans  les  bois,  les  forêt*  et 
en  rase  compagne. 

Charbon  végétal  fuit  en  vases  clos  (fabriques  de). 

Charpentiers  (ateliers  de). 

Chaudières  (fabriques  de). 

Chaudronneries  pour  ustensiles  de  i 

Chaux  (fours  à)  permanents. 

Chaux  (fours  a)  pour  une  i 

Chaux  (magasins  de). 

Chicorée  (fabriques  de). 

Chiffons  (magasins  de). 

Chlore  (fabriques  de). 

Chlorure  de  chaux  sec  et  dissous  (fabriques  de). 
Chromâtes  (fabriques  de). 
Ciment  (fabriques  de). 
Cire  à  rachelcr  (fabriques  de). 
Cires  (fusion,  épuration  el  blanchiment  de), 
Clous  d'épingles,  pointes  de  l'iris  (fabriques  de). 
Coke  (fours  al. 

Colcothar  rouge  de  Prusse,  d'Angleterre  (fa- 
briques de)  au  moyen  du  sulfate  de  fer. 
Colle  de  parchemin  (fabriques  de). 
Colle  de  peaux  de  lapin  (fabriques  de). 
Colle-forte  (fabriques  de). 
Combustibles  :  bois,  charbons,  houille,  etc., 
(dépôts  de)  pour  la  vente,  dans  les  parties 
des  i 


[ 

!ï 

1 

B 

i 

1 

■ 

» 

m 

1 

1 

* 

9 
- 

I 

f! 

i 
■ 

1 

1 

i 
* 

-> 

t 

l 

I 

1 

3 

1 

• 

I 

.  A 

t 

m 

k 

i 

m 

tl 
». 

l 

n 

i 

B 

1 

■ 

3 

i 

a 

i 

A 

a 

i 

■ 

i 

Kntin,  l'art.  44,  qui  est  relatif  à  la  surveillance  des  éta- 
blissements réputes  dsngereus,  insalubres  ou  incommodes, 
ebsrge  spécialement  le  collège  des  bourgmestre  et  eehevin» 
du  soin  d'asaurer  l'exécution  des  conditions  qui  règlent  l'ex- 
ploitation de  ces  établissements,  en  même  temps  qu'il  garan- 
tit è  l'autorité  provinciale,  par  le  maintien  de  l'Inspection 
centrale,  le  concours  «le  fonctionnaires  compétents  pour  J'eivr- 
tir»  de»  attribution*  nouvelle*  que  lui  confère  l'arrêté  royal 
du!»  janvier  IrJtlS.  Le*  inspecteurs  attaches  à  mon  départe- 
ment pour  la  «urveillanre  dr»  établissement*  soumis  4  la 
police  administrative  conserveront,  en  vertu  de  cet  article,  let 
fonction»  qu'iit  remplissent  aujourd'hui  ,  el  la  députation 
permanente  pourra  toujours,  par  mon  intermédiaire,  recourir 
i  leurs  lumière*  et  £  leur  expérience  comme  4  celles  du 
conseil  supérieur  d  hygiène  publique,  pour  II  solution  des 
difficultés  qu'elle  jugera  utile  de  leur  soumettre. 

Pour  la  bonne  exécolion  de  l'art.  14,  il  eat  indispensable 

3 ue  mon  département  soit  informé  d«  toutes  les  permissions 
elivréetptr  la  députation  permanente  et  det  conditions  aux- 
quelles ces  permission»  «ont  tubonlonnéc*.  Vous  voudrez 
bien  veiller  4  ce  que  celte  information  me  toit  régulièrement 
donné*. 

Les  explication*  qui  précédent  vous  permettront.  Monsieur 
le  gouverneur,  d'apprécier  l'utilité  de  la  réforme  qui  fait 
l'objet  de  l'arrêté  royal  du  29  janvier  18**3.  Destinées,  ainsi 
que  je  l'ai  dit,  4  dégager  l'action  gouvernementale  nulau! 
que  let  intérêts  4  ménager  le  comportent,  1rs  simplifications 
introduite!  par  cet  arrête  auront  pour  résultai  d  épargner  4 
I  administration  centrale  l'examen  d'une  foule  d'affaires  as) 
ton  intervention  es!  tant  uiililé  pour  la  chose  publique,  el 
elles  réaliseront  ainsi  une  notable  économie  de  lemps  el  de 
travail.  L'instruction  de*  demandes,  ramenée  aux  formes  le* 
plu*  simples,  sera  rendue  plus  etpésiilive,  el  le*  affaires  pour- 
ront recevoir  une  solution  plus  prompte,  au  grand  avantage 
dr  I  industrie. 

Vous  reeevrr»  incessamment, pour  être  distribuée  4  MM.  le» 
commissaires  d'arrondissement  et  aux  administrations  com- 
munal. •  de  votre  province,  une  brochure  contenant  le  texte 
de  l'arrêté  royal  du  S0  janvier  IM>3,  la  liste  qui  l'accompa- 
gne el  le  tableau  de  elassemenl  motivé  rédigé  par  le  conseil 
supérieur  d  hygiène  publique. 


Le  ministre  de  I  intérieur. 
Air.  VaiDisrnattooa. 
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P-  «irnjtion  dN  «ufcliisrntrnu.  Clmti. 
Combustibles  artificiels,  briquettes,  peras  (fa- 
briques «le).  I  t 
Cordes  animales  (fabriques  de).  i  * 

Corne  (travail  delà).  9 

Corroirries.  1  a 

Couvertures  d«  laine  (fabrique*  de).  1  * 

Créions  (préparation  des).  i  a 

Cuir  américain  (fabriques  de).  I  a 

Cuirs  secs  (dépôts  de).  -I  ■ 

Cuirs  vernis  ou  laqués  (fabrique*  de).  1  s 

Cuirs  verts  et  peaux  fraîches  (dépôts  de).  1  a 

Cuivre  (atelier*  de  désarpenlure  du).  I  ■ 

Cuivre  (dérochage  du;  par  l'acide  azotique.  2 

Débris  d'animaux  (dépôts  de).  I  a 
Déliras  on  buile  épaisse  à  l'usage  de*  tanneur* 

(fabriques  de).  I  A 

Distillateurs,  rectifiealeur*.  t  a 

Distillerie*.  .  I  a 

Dorure  sur  méiati x  (atelier*  de).  1  a 

Draps  (fabriques  de).  I  * 

Dréehe  (fours  a  sécher  la).  2 
Eau  de  Cologne  et  autre*  analogues  (fabrique*  d') 

par  distillation.  I  a 
Eau  deCologne  et  autres  analogues (fabriqaesd') 

par  simple  mélange.  2 
Eau  de  javelle  par  I  action  directe  du  chlore  (fa- 
briques d*)  pour  la  vente.  i  * 
Ebéuislerie  (ateliers  d').  2 
Echaudoirs  où  l'on  prépare  et  où  l'on  cuit  le* 

intrstins,  abalis  et  autres  débris  animaux.  1  a 
Echaudoira  dans  lesquels  on  traite  les  lé  le*  cl 

les  pieds  d'animaux  afin  d'en  séparer  le  poil.  S 
Ecorcrs  (moulins  ou  battoirs  à)  dans  le*  partie* 

agglomérées  de*  communes.  i  d 
Ecorces  de  bois  (magasins  d')  dans  les  partie* 

agglomérées  des  communes.  3 
Ecuries  de  loueurs,  marchands  de  chevaux  et 
autre*,  établie*  dans  un  but  commercial  ou 
industriel  dans  les  parties  agglomérée*  de* 

communes  de  plus  de  S, 000  habitants.  2 

Emaux  (fabriques  d').  i 

Encre  d'imprimerie  (fabriques  d*).  i 

Engrais  (fabriques  et  dépôt*  en  grand  d').  i 
Engraissement  en  grande  quantité  de  volailles, 

dans  les  parties  agglomérées  des  communes.  2 
Eponges  (établissements  de  lavage  et  de  bê- 
chage d').  I 
Equarrissage  (eles  d').  I 
Essayeurs  (ateliers  d').  2 
Etables  de  vaches,  dans  les  parties  agglomérées 

I 
1 

i 


i  de  plus  de  5.000  habitants. 
Etain  (fabriques  de  feuilles  d  ). 
Ethcr  (fabrique*  d  ). 

Etoffes  diverses  de  lil,  de  laine,  etc.  (fabriqnesd'). 

Eloupilles  de  cardes,  porle-fcux,  mèches  pré- 
parée* avee  des  poudre*  ou  matières  déto- 
nantes (fabriques  d*). 

Faïences  (fabriques  de). 

Falots  (fabriques  de). 

Fécule  de  pomme-  de  terre  (fabriques  de). 

Fer-blanc  (fabriques  de). 

Ferblantiers  (ateliers  de). 

Feutre  goudronné  propre  au  doublage  des  na- 
vires (fabriques  île). 

Feutre  verni,  visières  (fabriques  de). 

Filatures  de  coton,  de  lin,  de  chanvre  et  de 
laine. 

Filature*  de  cocons.  Ateliers  où  le  filage  s'opère 
en  grand,  c'est-à-dire  qui  contiennent  au 
moins  six  lourt. 

Fils  (battage  de»)  ou  moyen  de  battes  méca- 
niques. 4 

Foin  (magasins  de)  pour  la  vente,  dans  1rs  par- 
tirs  agglomérées  des  communes  de  plus  de 
5,000  habitants. 

Fonderies  de  cuivre,  de  laiton,  de  plomb,  où 
Ton  ne  fond  que  50  kilog.  par  semaine  au 


I  » 


 gnsiion  Ht*  (fubli»i<-infi.u.  Clisses. 

Fonderies  de  fer,  où  l'on  ne  fond  que  500  ktlog. 

par  .semaine.  J  ■ 

Forges  de  maréchaux  ferrants  et  de  serrurier*.  * 
Fromages  (dépôts  de).  2 
Fulminates  d  argent  et  de  mercure  et  de  ma- 
tières dans  la  préparai  on  desquelles  entrent 
ces  composés  (fabriques  de).  1a 
Galons  et  liasus  d'or  et  d'argent  (brûleries  eu 

grand  des).  1  a 

Garance  (fours  i).  2 
Gaz  (fabriques  de)  pour  l'éclairage,  placement 
des  tuyaux  sous  la  voie  publique  et  conditions 
auxquelles  les  réservoirs  a  gaz  comprimé 
peuvent  être  placés  a  domicile.  I  * 

Gaz  destiné  à  être  consommé  pur  celui  qui  le 

fabrique  (fabriques  de).  (  a 

Gaz  (ateliers  où  l'on  prépare  le*  matières  grasses 

propres  à  la  production  du).  1  a 

Gaz  (ateliers  pour  le  grillage  de*  tissas  de  colon 

par  le).  2 
Gélatine  extraite  des  os,  soit  au  moyen  de* 
aeldcs,  soit  au  moyen  de  l'eau  dans  un  auto- 
clave 'fabriques  de;.  I  a 
Glaacs  (fabriques  de).  |  a 
Glaces  (argenture  des).  2 
Glaees  (étamage  des).                                        i  a 
Goudron  (fabriques  de).                                  |  * 
Graisses  (fonte  en  grand  de)  pour  la  venta  on  la 
fabrication  d*  chandelles,  ou  d'à 


gras. 


I  * 

i  a 


Graisses  d'os  et  graisses  pour  m< 
brique*  de). 

Graisses  pour  mécaniques,  préparées  a  l'aide  de 

l'huile  de  résine  (fabriques  de).  |  a 

Gulta-percha  (ateliers  où  l'on  travaille  la).  i  a 

llarengs  (saurage  des).  1  a 

llongroyeurs  (ateliers  de).  1  a 

Huile  (extraction  de  P)  et  des  autre*  corps  gra* 
contenus  dans  les  eaux  savonneuse*  des  fa- 
briques. I  a 
Huile  d'aspic  (distillation  d").  \  * 
Huile  de  lin  (cuisson  en  grand  de  P).  I  s 
Huile  de  pied  de  bœuf  (fabrique*  d*).                  I  a 
Huile  de  poisson  (fabriques  d').                         i  * 
Huile  de  téréberilhine  (distillation  d').                1  a 
Huile  de  térébenthine  et  autres  huiles  essen- 
tielles naturelles  et  artificielles  comme  ben- 
zine et  nuphle  (dépôts  en  grand  d').               i  a 
Huile  rousse  (fabriques  d')  extraite  des  créions 
et  des  débris  de  graisse  &  une  haute  tempéra- 
ture.                                                  1  a 
Huile  de  goudron,  de  pélroie,  de  bog-head,  de 
schistes  bitumineux  (fabriques  d' )s  huiles 
légères  extraites  de  ce  corps  :  benzine,  nanhte, 
paraffine  ;  huiles  lourdes  z  bitumes  ou  asphalte 
bitumineux;  noir  minéral.                           1  4 
Huiles  (épuration  de*)  au  moyen  de  l'acide  sul- 

furique.  |  o 

Huile*  fixes  (dépôts  d').  2 
Impressions  sur  lissas  en  général.  {  a 

Laboratoires  de  recherches  chimiques  (non  com- 
pris les  laboratoires  des  pharmaciens).  2 
lame  (battage  en  grand  el  habituel  de  la).  2 
Laine  (eflilocbage  de).  2 
Laques  (fabriques  de).  i  b 

Lard  (atelier*  A  fumer  le).  1  a 

Lavoirs  *  laine  (établissement  dea).  2 
Lavoir*  de  houille.  2 
Lavoirs  de  minerais,  dits  portatif*.  2 
Lin.  (Voir  chanvre.) 

Liqueur  de  Labarraque  par  l'action  directe  du 

chlore  (fabriques  de)  pour  la  vente.  {  * 

Liqueur*  spirilueuse*  (fabriques  de)  par  la  dis- 
tillation, i  a 
Liqueur*  spiritueose*  (fabriques  de)  par  mixtion 

et  infusion.  2 
Machine*  a  vapeur  (pleceoteul  des).  l  o 

et 
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n*«i«nition  «le»  établissements.  Claaft 
dières  exceptées  (ateliers  pour  la  fabrica- 

lion  «le).  * 

Maroquiniers  (atelier»  de).  1 

Massicot  et  minium  (fabriques  de).  1 

Mégisserie».  1 

Ménageries  permanentes  (établissement  de).  1 

Menuiseries  (ateliers  de).  2 
Métaux  (travail  en  grand  des)  n'entraînant  pas 

île  changement  dan»  leur  nature.  ' 

Métaux  précieux  (ateliers  d'affinage  des}.  1 

Morue  pêcheries  de).  i 
Moulins  a  brover  les  boïs  de  teinture,  les  cail- 
loux ou  silex,  la  chaux,  le  ciment,  le  plaire, 

le  sulfolc  de  baryte,  etc.  1 
Moulins  à  farine,  dons  les  parties  agglomérées 

des  communes.  i 

Moulins  à  huile  de  graines  otéagineases.  2 

ftirkrl  (fabriques  de).  I 

.Noir  de  fumée  (fabriques  de).  1 

Soir  d'ivoire  (fabrique»  de).  i 
Ocre  jaune  (calcinaltoo  de  H  pour  le  convertir 

en  ocre  rouge.  2 

Or  et  argent  (ateliers  de  hatlenrs  d*).  2 

Orseille  ^fabriques  d').  i 
Os  (blanchiment  des)  pour  les  évenUillistes  et 

les  boutouuiers.  2 
Os  (magasins  d').  1 
Ouate  (fabriques  de  feu  il  1rs  d*).  2 
l'aille  (magasins  de)  dans  les  parties  agglomé- 
rées des  communes  de  plus  de  5,000  habitants.  2 
Tannes.  (Voir  tuiles,  etc.) 
Papier  (fabriques  de  potes  de)  à  l'aide  de  ma- 
tières végétales  autres  que  les  chiffons.  1 
Papier  blanc  (fabriques  de)  a  l'aide  de  chiffons.  1 

I 
t 
i 
1 
1 
1 
1 
1 
9 

1 
3 
1 
1 

a 


(fabriques  de) 
Papier  gris  (fabriques  de). 
Papiers  peints  et  marbrés  (fabriques  de). 
Parchemin  (fabriques  de). 
Peaux  de  lièvre  et  de  lapin  (secrétage  des). 
Phosphore  (fabriques  de). 
Pierres  (scieries  en  grand  de). 
Pipes  à  fumer  (fabriques  de). 
Plaire  (fabriques  de)  par  catcinalion. 
Plomb  de  chasse  (fabriques  de). 
Plombiers  et  foiitaimeis  (ateliers  de).  ( 
Poèliers  (aleliers  de). 
Poisson  (citernes  à  dessaler  le). 
Poisson  (magasins  de  détaillants  de). 
Poisson  sec  (dépôts  ou  magasins  de). 
Porcelaine  (fabriques  de). 
Porcheries  dan*  les  villes. 
Potage  (fabriques  de)  parla  calcination  des  ré- 
sidus de  la  distillation  ée  la  mélasse.  1 
Potasse  (fabriques  de)  par  l'incinération  des 

plantes.  I 
Potasse  (raffineries  de).  2 
Polerie  de  fer  cl  de  fonte  (émaillage  de  la).  f 
Polerie  de  fer  et  de  fonte  (élamage  de  la).  f 
Potiers  d'étain  (ateliers  de).  2 
Potiers  de  terre  (ateliers  de).  1 
Poudres  et  matières  fulminantes,  détonantes  et 
brisantes  (fabriques  et  magasins  de).  Dans 
cette  dénomination  sont  comprises  les  élou- 
pilles  à  friction.  1 
ProduiU  chimiques,  en  général,  non  spéciale- 
ment classés  (fabriques  de).  1 
Prussiale  jaune  de  potasse  (fabriques  de)  par  la 
calcination   des  matières  animales  avec  la 
potasse,  ou  par  le  sulfure  de  carbone  et  le 
sulfhydrale  d'ammoniaque.  *  1 

Prussiale  jaune  de  potasse  (fabriques  de)  par 
l'azote  de  l'air  sur  le  charbon  alcalin  et  fa- 
briques d'autres  cyanures.  | 
Puits  perdus  (creusement  de)  pour  l'absorption 
de  résidus  de  fabriques  ou  de  liquides  suscep- 
tibles de  corruplion,  dans  les  communes  ou 
ils  peuvent  ■  Ire  autorisés.  I 
Résines  (distillation  des)  ponr  la  fabrication  des 
huiles  lincs  et  des  vives  essences.  1 


Détonation  des  établissement*.  Cli 

Résineuse-  (travail  en  grand  de  tontes  les  ma- 
tières), soit  par  la  fonte  et  l'épuration  de  ces 
matières,  soit  pour  en  extraire  In 
tbine. 

Riz  (décorlicalion  du). 

Rogues  (dépôts  de  salaisons  liquides 
sous  le  nom  de). 

Sables,  sablonnières  on  fosses  k  sable. 

Sabot  (aleliers  a  enfumer  le)  dans  lesquels  il  est 
brûlé  de  la  corne  ou  d'autres  matières  ani- 
males. 

Salaison  (aleliers  pour  la)  et  le  saurage  dn 
poisson. 

Salaisons  liquides  (dépôts  de). 

Salpêtre,  sel  de  nitre  ou  nitrate  de  potasse  (fa- 
briques et  radineries  de). 

Sang  d'animaux  (dépôts  et  dessiccation  du). 

Savons  (fabriques  de). 

Savons  d'acide  oléique  (fabriques  de)  où  l'on 
emploie  directement  le  produit  du  lessivage 
de  la  soude  artificielle  brute. 

Sel  (raffineries  de),  .salines,  sauneries. 

Sel  ammoniac  ou  muriale  d'ammoniaque  ffa- 
briqties  de). 

Sel  délain  ou  hydrochlorale  d'étain  (fabri- 
ques de). 

Sirop  ou  sucre  de  fécule  de  pommes  de  terre, 
glucose  (fabriques  de). 

Soies  de  porcs  (aleliers  pour  la  préparation  des) 
par  tous  procédé»  de  fermentation. 

Soude  arliliriellc  par  la  décomposition  du  sul- 
fate (fabriques  de). 

Soude  naturelle  par  l'incinération  des  plantes 
maritimes  (établissement*  permanents  de). 

Soude  (aleliers  de  dissolution  de  la  soude  arti- 
ficielle pour  la  cristallisation  du  carbo- 
nate de). 

Soude  caustique  (fabriques  de)  an  moyen  de  la 

soude  artilicielle  brute. 
Soude  cau-lique  liquide  an  moyen  de  la  soude 

artificielle. 

Soude  caustique  solide  (fabriques  de)  an  moyen 
de  la  soude  artilicielle  (sel  de  soude). 

Soufre  (épuration  dn)  par  simple  fusion  et  dé- 
cantation. 

Soulre  trxlraction  du)  des  pyrites. 

Soufre  (raffineries  de). 

Stockfisch  félablissements  od  l'on  détrempe  le) 

et  murehtind»  de  stockfisch  détrempe. 
Surre  (rnfliueries  de). 
Sucre  de  betterave*  (fabriques  de). 
Soif  (fonderies  en  grand  de)  à  feu  nu. 
Suif  (fonderies  de)  au  bain-maric  ou  a 
Suif  brun  (fabriques  de). 
Suif  d'os  (fabriques  de). 
Sulfate  d'alumine  au  moyen  des  argiles 

l'acide  sulfuriquc  (fabriques  de). 
Sulfate  d'ammoniaque  (fabriques  de)  au  moyen 

des  eaux  de  condensation  du  gaz  éclairant. 
Sulfate  de  cuivre  (fabriques  de)  au  moyen  du 

soufre  et  grillage. 
Sulfate  de  cuivre  (fabriques  de)  au  moyen  de 

l'oxyde  ou  du  carbonate  de  ce  mêlai  et  de 

l'acide  sulfuriquc. 
Sulfate  de  fer  (fabriques  de)  par  l'action  de 

l  acide  sulfuriquc  sur  le  fer  et  la  fonte. 
Sulfate  de  potasse  (raffinage  du). 
Sulfate  de  soude  (fabriques  de). 
Sulfate  de  zinc  (fabriques  de)  par  l'acide  sulfu- 

rique  sur  le  métal. 
Sulfure  de  carbone  (fabrique*  de). 
Sulfure  de  carbone  (fabnques  dans  lesquelles 

on  opère  l'extraction  des  corps   gras  a 

l'aide  de). 
Tabac  (manufactures  de). 
Tabac  (combustion  des  côtes  de). 
Tabatières  en  carton  (fabrique»  de;. 
Taffetas  et  toiles  cirées  ou  vernies  (fabriques  de). 
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Désignation  du  rUùlisscment*.  CI*»**. 
Taillandiers  (aieliers  de).  2 
Tanneries.  1  b 
Tapi*  (batteurs  de)  dans  les  parties  agglomé- 
rées des  communes.  3 
Tartre  (raffinage  du).  2 
Teintureries  en  général.  I  ■ 
Teinturiers  dégraisseur*.  3 
Théâtres  permanents  (établissement  de).  2 
Tirs.  2 
Tisseranderies  dans  les  tilles.  2 
Tissus  imperméables  au  moyen  du  caoutchouc 

(fabriques  de).  t  a 
Toiles  peintes  (impression  de).  I  n 
Tôles  et  fontes  émtillées  et  Ternies  (fabri- 
ques de).  1  a 
Tonneliers  (ateliers  de).  1  b 
Touraille*  (pour  la  préparation  et  la  conserva- 
tion dn  houblon  par  I  acide  sulfureux).  2 
Tourbe  (carbonisation  de  la).  1  s 
Triperies.  i  b 
Tueries  (abattoirs  particuliers  dans  les  par- 
ties agglomérées  des  communes  de  plus  de 
10,000  habitants).  1  b 
Tneries  (dans  les  parties  agglomérées  des  com- 
munes de  moins  de  10,000  hnbitanls).  2 
Tuiles  (pannes),  briques,  carreaux,  tuyaux  de 

drainage,  etc.  (fours  *  cuire  les).  1  a 
Vernis  (fabriques  de).  1  ■ 
Verre  (fours  à  ramollir  et  a  remanier  les  feuil- 
les de).  2 
Viandes  (salaison  et  préparation  des).  2 
Vinaigrede  fruits,  de  grains,  de  mélasse,  d'esprit- 
de-vin,  de  genièvre  ou  alcool  dilué,  de  vin 
(fabriques  de)  pour  la  vente.  2 
Voitures  (fabriques  de).  2 
Approuvé,  etc. 


16.  —29  janvier  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant,  tou»  it*  condition»  et  moyennant  le» 
formalité»  à  preterire  par  le  minittre  dei  finan- 
cent), /'importation,  en  franchise  temporaire 
oVs  droits  d'entrée,  de»  papiers  d'impression 
destines  à  être  imprimé»  dan»  le  pays  pour  l'ex- 
portation, {èlonit.,  6  février  1863.) 


17.  —  30  rAUVm  1 863.  —  ARRETE  ROYAL 
relatif  aux  signaux  ô  employer  par  le»  bâti- 
ments de  mer  à  vapeur  ou  à  voiles,  m  mar- 
che ou  au  mouillage,  pendant  la  nuit  ou  en 
temp»  de  brume.  (Munit.,  7  février  1863.) 

LËOPOLD,  etc. 
Vu  la  loi  du  6  mars  1818  (Bull,  officiel,  n«  12)  ; 
•  Vu  l'art.  225  du  code  de  commerce  ; 


(I)  Condition»  tt  formai  itèt  a  remplir  four  importer .  rn 
frmnthiët  temporaire  d*  droiu  d'tntrèt,  tti  yopitri  d'im- 

rrtssio*  dtttinéê  à  itri  imprimé»  dant  U  paui  pour 
exportation. 


Vu  l'arrêté  royal  du  »  de  ce  mois  (JaVsjfttïsr  ,  n»  37) 
portant  : 

«  Il  est  permit,  sooa  les  conditions  et  moyennant  les  for- 
malités a  prescrire  par  le  minisire  des  6nunces,  d'importer 
en  franchise  temporaire  de  droits  d'entrée  les  papiers  d  im- 
pression destines  à  être  imprimés  dan»  le  pays  pour  l'ex- 


portation. • 

Arrête  : 


Art.  1".  L'enlèvement  de  ces  papiers  aura  lieu  soit  d'un 
entrepôt,  soit  directement  du  bureau  d'importation,  en  »erlu 
d'un  pattav-anl-S-caution  de  fabrication  ou  d  un  acquit  de 
transit  et  par  i|u  mlilés  d'au  moins  100  kilogr. 

Art.  3.  Les  documenta  indiqueront  le  poids  de  la  marchan- 
dise ainsi  que  le  nombre  de  feuilles  ou  de  rouleaux.  Des  échan- 
tillons devront  cire  dépotés  entre  les  maint  de  la  douane. 


Vu  notre  nrrélé  du  14  juin  1858,  Moniteur,  n»  lfi7; 

Considérant  que,  dans  le  but  de  prévenir  les  aborda- 
ges, il  importe  que  les  capitaines  de  navires  observent 
les  régie*  établies  par  les  grandes  puissances  mariti- 
mes, en  ce  qui  concerne  les  feux,  les  signaux  en  temps 
de  brume,  et  la  roule; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  l«e.  A  dater  du  1*'  juin  I8G3,  les  navires  de 
mer  à  voiles  ou  a  vapeur  *eronl  assujettis  aux  prescrip- 
tions suivantes,  dans  l'application  desquelles  tout  na- 
vire à  vapeur  qui  ne  marche  qu"a  l'aide  de  ses  voiles 
est  considéré  comme  nav  ire  à  voiles  ;  et  tout  navire 
dont  la  machine  est  en  action,  quelle  que  soit  sa  voi- 
lure, est  considéré  comme  navire  A  vapeur. 

Règle»  relativt»  aux  feux. 

ART.  2.  Les  feux  mentionnés  aux  articles  suivants 
doivent  éire  portés,  a  l'exclusion  de  Ions  autres,  par 
tous  les  temps,  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil. 

ART.  3.  Les  navires  h  vapeur,  lorsqu'ils  sont  en 
marche,  portent  les  feux  ci-nprès  : 

(a)  F.n  léle  du  mut  de  misaine,  un  feu  blanc  placé  de 
manière  a  fournir  un  rayonnement  uniforme  et  non 
interrompu  dans  tout  le  parcours  d'un  arc  horizontal 
de  20  quarts  du  compas,  qui  se  compte  depuis  l'avant 
jusqu'à  2  quarts  en  arriére  du  travers  de  chaque  bord, 
et  d  une  portée  telle  qu'il  puisse  être  viable  à  5  milles 
au  moins  de  distance,  par  une  nuit  sombre,  mais  sans 
brume. 

(6)  A  tribord,  on  feu  vert  établi  de  façon  A  projeter 
une  lumière  uniforme  et  non  interrompue  sur  un  are 
horizontal  de  10  quarts  du  compas,  qui  est  compris 
entre  l'avant  du  navire  et  2  quarts  sur  l'arriére  du  Ira- 
vers  à  tribord,  et  d'une  portée  telle  qu'il  puisse  être 
visible  à  2  milles  au  moins  de  distance,  par  une  nuit 
sombre,  mais  sans  brume. 

(e)  A  bâbord,  un  feu  rouge  construit  de  façon  A  pro- 
jeter une  lumière  uniforme  et  non  interrompue  sur  un 
urc  horizontal  de  10  quarts  du  compas,  qui  est  compris 
entre  l'avant  du  navire  el  2 quarts  sur  l'arrière  du  tra- 
vers à  b Abord,  el  d'une  portée  telle  qu'il  puisse  être 
visible  ù  2  milles  au  moins  de  distance,  par  une  nuit 
sombre,  mais  sans  bruine. 

^  (d;  Ces  feux  de  eàlé  sont  pourvus,  en  dedans  du  bord, 
d'écrans  dirigés  de  l'arriére  A  l'avant,  et  s'étendanl  A 
()™9G  rn  avant  de  la  lumière,  alin  que  le  feu  vert  ne 
puisse  pas  être  aperçu  de  bâbord  avant,  et  le  fen  rouge 
de  tribord  avant. 

Art.  4.  Les  navires  A  vapeur,  quand  ils  remor- 
quent, doivent,  indépendamment  de  leurs  feux  de  côté 
porter  deux  feux  blancs  verticaux  en  léle  de  mAl,  qui 
servent  A  les  distinguer  des  autres  navires  A  vapeur. 
Ces  feux  sont  semblables  au  feu  unique  de  téle  de  roAt 
que  portent  les  navires  A  vapeur  ordinaires. 

Art.  i>.  Les  bâtiments  A  voiles,  lorsqu'ils  font  route 
A  la  voile  ou  en  remorque,  portent  les  mêmes  feux  que 


Art.  3.  Les  papiers  imprimés  seront  réintégrés  en  entrepôt 
ou  réexportés  dans  les  sii  mois  de  la  date  des  documenta. 
L'apurement  de  reux-ci  s'opérera  par  décharge  partielle  on 
totale  et  tant  déduction  pour  iléebel. 

Art.  4.  A  respiration  du  délai  fixé  t  l'article  précédent,  il 
sera  procède  au  recouvrement  des  droits  et  amendes  du  cher 
de  tout  document  qui  n'aura  pat  été  reproduit  dûment  dé- 
chargé. 

Art.  5.  Les  employés  auront  en  tout  temps  le  droit  d'exiger 
la  représentation  des  papiers  importes  en  franchise  tem- 
poraire. Si  celle  exhibition  n'est  pas  faite  è  leur  première 
demande,  ils  constateront  le  refus  par  un  proeet  -  verbal 
d'ordre  et  il  tera  procède  comme  dans  le  cas  pievu  i  l'art.  4. 

Art.  6.  Les  contravention!  constatées  entrsiinent  l'applica- 
tion des  peine*  eommineet  par  la  loi  générale  de  perception 
du  it.  août  itfift  modifiée  par  la  loi  du  6  avril  1643  el  par 
celles  des  b'  août  1*49,  3  mars  1851  el  I"  mai  1858  sur  le 
transit. 

Bruxelles,  le  30  janvier 
Le  ministre  des  f 
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les  bâtiments  à  vapeur  en  marche,  ù  l'exception  du  feu 
bhinc  du  mal  de  misaine,  dont  iU  ne  doivent  jamais 
fuirr  usage. 

ART.  6.  Lorsque  les  bâtiments  a  voiles  sont  d'assez 
faible  dimension  pour  que  leurs  feux  verts  et  rouges 
ne  puissent  pus  cire  fixes  d'une  manière  permanente, 
ces  feux  sont  néanmoins  tenu*  allumés  sur  le  pont  & 
|eur<  bords  respectifs,  prêts  à  êlre  montre*  instanta- 
nément a  tout  navire  dont  on  constaterait  l'approche, 
et  assez  i  temps  pour  prévenir  l'abordage. 

Ce*  fanaux  portatifs,  pendant  cette  exhibition,  sont 
tenus  autant  en  vue  que  possible  et  présentés  de  telle 
sorte  que  le  feu  vert  ne  puisse  être  aperçu  de  bâbord 
avant,  et  le  fea  rouge  de  tribord  avant. 

Pour  rendre  ces  prescriptions  d'une  application  plu» 
certaine  et  plus  facile,  les  fanaux  sont  peints  extérieu- 
rement de  la  couleur  du  feu  qu'ils  contiennent,  et  doi- 
vent être  pourvus  d'écrans  convenables. 

ART.  7.  Les  bâtiment -,  tant  â  voiles  qu'à  vapeur, 
mouillés  sur  une  rade,  dans  un  chenal  ou  sur  une  ligne 
fréquentée,  portent,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever 
du  soleil,  un  feu  blanc  placé  à  une  hauteur  qui  n'ex- 
cède pas  6  mètres  au-dessus  du  plat-bord,  et  projetant 
uue  lumière  uniforme  et  non  interrompue,  tout  autour 
de  l'horizon,  à  la  distance  d'au  moins  un  mille. 

ART.  8.  Les  bateaux  pilotes  A  voiles  ne  sont  pas 
assujettis  à  porter  les  mêmes  feux  que  ceux  exigés 
pour  les  autres  navires  à  voiles;  mais  ils  doivent  avoir, 
en  tête  de  mât,  un  feu  blanc  visible  de  tous  les  points 
de  l'horizon,  et  de  plus,  montrer  un  feu  de  quart 
d'heure  en  quart  d'heure. 

Art.  9.  Les  bateaux  da  pèche  non  pontés  et  tous 
les  autres  bateaux  également  non  pontés  ne  sont  pas 
tenus  de  porter  les  feux  de  côté  exigés  pour  les  autres 
navires;  mais  ils  doivent,  s'ils  ut  sont  pas  pourvus  de 
semblables  feux,  se  servir  d'un  fanal  muni,  sur  l'un  de 
ses  cotés,  d'une  glissoire  verte,  et  sur  l'autre,  d'une 

Slissoire  rouge,  de  façon  qu'à  l'approche  d'un  navire, 
s  puissent  montrer  ce  fanal  en  temps  opportun,  pour 
prévenir  l'abordage,  en  ayant  soin  que  le  feu  vert  ne 
puisse  être  aperçu  de  bâbord  et  le  feu  rouge  de  tribord. 

Les  navires  de  pêche  et  les  bateaux  non  pontés  qui 
sont  à  l'ancre,  ou  qui,  ayant  leurs  filets  dehors,  sont 
stationnaires,  doivent  montrer  un  feu  blanc. 

Ces  mêmes  navires  et  bateaux  peuvent,  en  outre, 
faire  usage  d'un  feu  visible  à  de  courts  intervalles,  s'ils 
le  jugent  convenable. 

Règles  relative  au»  signaux  en  temp»  de  brume. 

ART.  10.  En  temps  de  brume,  de  jour  comme  de 
nnit,  les  navires  font  entendre  les  signaux  suivants, 
toutes  les  cinq  minutes  au  moins,  savoir  ; 

(a)  Les  navires  a  vapeur  en  marche,  le  son  du  sifflet 
à  vapeur  qui  est  plaeé  en  avant  de  la  cheminée,  ù  une 
hauteur  de  2»i0  au-dessus  du  pont  des  gaillards; 

(b)  Les  bâtiments  *  voiles,  lorsqu'ils  sont  en  marche, 
le  son  d'un  cornet  ; 

(c)  Les  bâtiments  à  vapeur  et  à  voiles,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  en  marche,  le  son  d'une  cloche. 

Règles  relatives  a  la  route. 

Art.  11.  Si  deux  navires  à  voiles  se  rencontrent 
courant  l'un  sur  l'autre,  directement  ou  à  peu  près,  et 
qu'il  y  ail  risque  d'abordage,  tous  deux  viennent  sur 
tribord,  pour  passer  à  bâbord  l'un  de  l'autre. 

ART.  12.  Lorsque  deux  navires  à  voiles  font  des 
routes  qui  se  croisent  et  les  exposent  à  un  abordage, 
s'ils  ont  des  amures  différentes,  le  navire  qui  a  Tes 
amures  à  bâbord  manœuvre  de  manière  à  ne  pas  gêner 
la  route  de  celui  qu  i  a  If  vent  de  tribord;  toutefois, 
dans  le  cas  où  le  bâtiment  qui  a  les  amures  à  bâbord 
est  au  plus  près,  tandis  que  l'autre  a  du  largue,  celui- 
ci  doit  manœuvrer  de  manière  à  ne  pas  gêner  le  bâti- 
ment qui  est  au  plus  près.  Mais  si  l'un  de»  deux  est 
vent  arrière,  ou  s  ils  ont  le  vent  du  même  boni,  le  na- 
vire qui  est  vent  arrière  ou  qui  aperçoit  l'autre  sous  le 
vent,  manœuvre  pour  ue  pas  gêner  la  roule  de  ce  der- 
iii  r  ua<ir*. 


ART.  13.  Si  deux  navires  sous  vapeur  se  rencon- 
trent courant  l'un  sur  l'autre,  directement  ou  à  peu 
près,  et  qu'il  y  ail  risque  d'abordage,  tous  deux  vien- 
nent sur  tribord,  pour  passer  à  bâbord  l'un  de  l'autre. 

ART.  14.  Si  deux  navires  sous  vnpenr  font  des  rou- 
tes qui  se  croisent  et  les  exposent  â  s'aborder,  celui 
qui  voit  l'autre  par  tribord,  manœuvre  de  manière  à 
ne  pas  gêner  la  route  de  ce  navire. 

Art.  1  ■  >  Si  deux  navires,  l'un  à  voiles,  l'autre  sons 
vapeur,  font  des  roules  qui  les  exposent  à  s'aborder,  le 
navire  sous  vapeur  manœuvre  de  manière  à  ne  pas 
gêner  la  route  du  navire  à  voiles. 

Art.  16.  Tout  navire  sous  vapeur  qui  approche  un 
autre  navire  de  manière  qu'il  y  ait  risque  d  abordage, 
doit  diminuer  sa  vitesse  ou  stopper  et  marcher  en  ar- 
rière, s'il  est  nécessaire.  Toul  navire  sous  vapeur  doit, 
en  temps  de  brume,  avoir  une  vitesse  modérée. 

Art.  17.  Tout  navire  qui  en  dépasse  un  autre  gou- 
verne de  manière  à  ne  pas  gêner  la  roule  de  ce  navire, 

ART.  18.  Lorsque,  par  suite  des  règles  qui  précé- 
dent, l'un  des  deux  bâtiments  doit  manoeuvrer  de  ma- 
nière à  ne  pas  géuer  l'autre,  celui-ci  doit  néanmoins 
subordonner  sa  manœuvre  aux  régies  énoncées  à  l'ar- 
ticle suivant. 

ART.  19.  En  se  conformant  aux  règles  qui  précé- 
dent, les  navires  doivent  tenir  compte  de  tous  1rs  dan- 
gers de  la  navigation.  Ils  aurool  égard  aux  circonstan- 
ces particulières  qui  peuvent  rendre  nécessaire  une 
dérogation  à  ces  régies,  afin  de  parer  à  un  péril  im- 
médiat. 

ART.  20.  Rien  dans  les  règles  qui  précèdent  ne 
saurait  affranchir  un  navire,  quel  qu'il  soit,  ses  arma- 
teurs, son  capitaine  ou  son  équipage,  des  conséquences 
d'une  omission  de  porter  des  feux  ou  signaux,  d'un 
défaut  de  surveillance  convenable  ou,  enfin,  d'une  né- 
gligence quelconque  des  précautions  commandées  par 
îa  pratique  ordinaire  de  la  navigation  ou  par  les  cir- 
constances particulières  de  la  situation. 

Art.  SI.  Le  présent  arrêté  abroge,  k  partir  du 
i»r  juin  4H65,  l'arrêté  du  44  juin  1858,  concernant 
l'éclairage  de  nuit  des  bâtiments  à  voiles  el  A  vapeur 
el  les  signaux  en  lemps  de  brume. 

ART.  22.  ISolre  minisire  des  affaires  étrangères  est 
chargé,  etc. 


!§.  — 31  janvier  1863  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  octroi  de  la  concession  du  canal  de 
jonction  de  /«  Lys  au  canal  d'Ypro».  (M  unit., 
S  février  1863.) 


19.  —  31  janvier  1863  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  une  délibération  de  la  commis- 
sion administrative  de  la  caisso  de  prévoyance 
des  pécheurs  d'Ottende  en  date  du  23  tnars 
iHGÏ,  qui  modifie  le  $  i  de  l'art.  9  du  régie- 
mont  de  cette  caisse,  du  2  décembre  1850. 

{Alonit.,  8  février  1863.) 


20.-3  février  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  institution  d'im  diplôme  dr  capacité 
pour  les  élèves  de  la  première  industrielle  et 
commerciale  des  athénée*  royaux,  {Munit., 
6  février  1863.) 

LÉOPOLD,  etc. 
Le  conseil   de  perfectionnement  de  l'instruction 
moyenne  entendu; 

Vu  le  rapport  cl  sur  la  proposition  de  notre  minis- 
tre de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1".  Un  examen  de  sortie  csl  institué  pour  les 
élèves  de  la  première  industrielle  cl  commerciale  des 
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athénées  royaux.  Un  diplôme  de  capacité  est  délivré  a 
ceux  qui  auront  subi  celte  épreuve  avec  succès. 

ABT.  î.  Chaque  aimée,  dans  le  courant  du  mois  de 
juillet,  notre  ministre  de  l'intérieur  nomma  un  jury 
chargé  de  procéder  a  l'examen  de  sortie. 

Ce  jury  est  compo«é  de  cinq  membres,  dont  trois 
•ont  pris  en  dehors  du  personnel  des  athénées  royaux 
et  les  deux  autres  parmi  les  professeurs  de  rétablis- 
sement où  l'examen  a  lien. 

Abt.  3.  L'examen  est  annoncé  par  affiches  placées 
à  l'établissement.  Il  a  lieu  oralement  et  par  écrit. 
L'épreuve  orale  est  publique. 

ART.  4.  L'examen  écrit  comprend  : 

Dans  les  provinces  «xUlomut. 

!•  line  composition  française; 
2°  Une  traduction  du  français  dans  deux  des  trois 
langues  flamande,  allemande  ou  anglaise. 

Datu  Us  province*  flamandes. 

I»  Une  composition  française; 

2»  Une  composition  flamande; 

9*  Une  traduction  du  français  dans  Tune  des  deux 
langues  allemande  ou  anglaise. 

Art.  S.  L'examen  oral  comprend  t 

1*  L'arithmétique  appliquée; 

2*  Les  éléments  de  la  géométrie; 

3°  L'histoire  et  la  géographie  commerciales; 

4*  Les  sciences  commerciales  enseignées  ei  ' 
et  en  première  professionnelle  ; 

5"  Les  éléments  de  l'économie  politique; 

6»  Les  éléments  de  la  chimie. 

Art.  G.  Les  préfets  des  élades  transmettent  an 
département  de  l'intérieur,  avant  le  {"juillet  de  cha- 
que année,  la  liste  nominative  des  élèves  qui  désirent 
subir  l'examen  institué  par  le  présent  arrêté. 

ART.  7.  Notre  minislrede  l'intérieur  est  charge,  etc. 


(I)      Le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Vu  l'arrêté  royal  du  19  fésrier  1861,  relatif  aux  bourses  de 
voyage  instituées  en  faveur  de  jeune»  Belges  qui  iront  à 
l'étranger,  ei  particulièrement  dans  des  paya  hors  d'Europe, 
s'inilirr  S  la  pratique  roaamereiale  , 

Vu  notamment  l'art.  9  dudil  arrêté,  disposant  qne  nul  ne 
pourra  obtenir  de  bourse  de  voyage,  a  il  n'est  porteur  d'un 
diplôme  de  raparité  délivre  par  un  jury  d'examen  ; 
Arrête  : 

Art.  1".  Un  jury,  compose  de  sept  membres,  est  chargé 
d'examiner  les  jeunes  Belges  qoi  désirent  obtenir  l'une  des 
bourses  instituées  par  l'arrête  royal  du  19  février 

Art. t.  Les  jeunes  geni  qui  veulent  lubirleurrirn  ion!  tenaa 
de  se  faire  inscrire  au  ministère  des  affaires  étrangères,  avant 
le  1"  août,  en  indiquant  le  paya  où  ils  se  proposent  de  se 
rendre  et  en  déposant  :  I»  leur  acte  de  naissance;  ~i  un  cer- 
tificat de  bonne  conduite  délivre  par  l'administration  commu- 
nale du  lieu  on  ils  sont  domicilies  ;  3»  une  attestation  d'un 
négociant  certifiant  qu«  ie  récipiendaire  s'est  appliqué  assi- 
dûment,  pend.int  un«  année  aa  moins,  à  la  pratique  des 
affaires  de  commerce. 

Ces  pièces  doivent  être  légalisées. 

Art.  S.  L'examen  se  fait  par  écrit  et  oralement. 

L'examen  par  écrit  comprend  les  matières  suivantes  : 

1*  Dne  question  d'économie  politique; 

«•  V»*  question  de  géographie  commercial*  et  industrielle; 

3'  Une  question  de  droit  commercial  ; 

4*  Une  question  de  législation  douanière  de  la  Belgique. 

Le  récipiendaire  doit,  en  outre,  décrire  d'une  manière 
approfondie  la  situation  actuelle  de  l  une  des  principales 
branches  de  l'industrie  de  la  Belgique,  et  traiter  fictivement 
une  affaire  de  commerce  avec  correspondance  dans  la  langue 
européenne  la  plus  usitée  du  pays  qu'il  se  propose  de  visiter. 

Art.  4.  L'examen  par  écrit  précède  l'examen  oral.  Il  a  lien 
S  la  fois  entre  tous  les  récipiendaires,  auxquels  il  est  accordé 
huit  heures  pour  faire  leurs  réponses.  Le  jury  peut,  s'il  le 
trouve  nécessaire,  partager  l'examen  écrit  en  deux  séanees. 

Art.  S  Les  questions  qui  doivent  être  posées  par  écrit  sont 
arrêtées  immédiatement  avant  l'examen,  tirées  au  sort  par  les 
récipiendaires  et  dictées  A  ceux-ci  par  i«  président  da  jary. 

Il  y  a  pour  chaque  matière  un  nombre  de  questions  triple 
de  celui  que  doit  amener  le  sort. 


21.-5  février  1865.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  qu'à  partir  du  1"  janvier  1^6.",  ht 
portiers-concierges  des  atbénées  et  des  éoolca 
moyennes  formeront  une  nouvelle  catégorie  de 
participants  à  In  caisse  dépensions  drt  reuvrs 
et  orp/ietint  drt  membres  du  corps  administratif 
et  enseignant  dts  établissements  d'instruction 
moyenne  dirigés  par  VEtut,  instituée  par  arrêté 
joya/dw  29  décembre  1852.  (Atonit.,  8  février 


2.-5  février  1865.  —  ARRETE  ROYAL 
prorogeant  jusqu'au  12  août  1865  le  délai  Axé 
par  l'article  7  de  la  convention  intervenue  le 
22  mm  1862  entre  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  le  sieur  Deschamps,  relativement  à  la 
concession  d'un  chemin  de  far  de 
Ternauxen.  [Monit.,  8  février  1865.) 

(Vsy.  arrêté  royal  du  «  août  I8CT.) 


23.  —  i  février  1865.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  à 
l'hospice  des  enfants  trouvés  à  Ans/ers.  (.Voni- 
temr,  H  février  1863.) 


24.-6  février  1863.  —  ARRÊTÉ  MINIS- 
TERIEL modifiant  les  articles  7.  10  et  11  de 
("arrêté  miniatériel  du  25  février  1862,  rela- 
tif à  ("examen  à  subir  pour  /'obtention  de- 
bourses  de  voyage  (1).  (Munit.,  10  février  1863.) 


Art.  6.  Pendant  l'examen,  les  récipiendaires  ne  peuvent  ni 
communiquer  entre  eux,  ni  sortir  sans  être  accompagnés,  ni 
se  servir  ue  notes  ou  de  livres. 

Celui  qui  contrevient  *  l'une  de  ces  dispositions  est  exclu 
de  l'examen. 

An. 7.  L'examen  oral  comprend  toutes  les  matiéresde  l'exa- 
men écrit,  sauf  la  correspondance  en  langue  moderne  autre 
que  la  langue  française.  - 1 

Art.  ».  Les  récipiendaires  sont  admis  à  l'examen  oral  sui- 
vant l'ordre  de  priorité  déterminé  par  an  tirage  au  sort.  Il 
peut  avoir  lieu  i  fu  Toi*  pour  trois  récipiendaires. 

Arl.  9.  Les  réponses  de  l'examen  écrit  sont  décachetées  et 
lues  par  les  récipiendaires  avant  l'épreuve  orale. 

Le  temps  consacré  à  cette  épreuve  n  est  pas  compris  dans 
celui  qui  est  fixe  pour  l'ex.imen. 

L«  jury  peut  se  dispenser  de  procéder  è  l'examen  oral  si 
l'examen  écrit  prouve  suffisamment  qu'il  y  a  lien  de  pronon- 
cer le  rejet. 

Arl.  10.  Chacun  des  membres  du  iur?  applique  S  chaque 
réponse  un  nombre  de  points  qui  en  détermine  la  valeur. 

L  importance  absolue  des  réponses  est  représentée  par 
11  points  pour  chacune  des  matières  Uni  de  l'tsamen  oral 
que  de  l'examen  écrit,  de  telle  aorte  que  la  valeur  lolalr  d  an 
examen  parfait  soit  84  points  pour  l'examen  écrit  et  7*  points 
pour  l'examen  oral. 

Art.  II.  Le  récipiendaire  n'est  admis  è  l'examen  oral,  que 
s'il  a  obtenu  le  tiers  au  moins  des  points  pour  chacune  des 
matières  de  l'exnmcn  écrit  et  le  dinlonie  de  capacité  ne  lui  t-sl 
accordé  que  s'il  atteint  la  moitié  (78  points)  de  tous  les  point* 
dan*  les  deux  examen*. 

Art.  IX,  Apré*  chaque  examen,  le  jury  délibère  sur  l'admis» 
sion  cl  le  rang  des  récipiendaires,  fl  est  dressé  procés-verbal 
du  résultat  de  la  délibération,  lequel,  faisant  mention  d* 
mérite  de  l'examen  écrit  cl  oral,  csi  communiqué  immédiate- 
ment aux  récipiendaires. 

Ces  proeés-vrrbaux  sont  transmis  ao  minliire  des  affaires 
étrangère*  avec  un  r»pj>irt  du  jury. 

Arl.  13.  Le  jury  détermine  le*  dispositions  qui  ne  sont  pas 
prévaes  au  présent  arrêté,  etqa'il  pourrait  être  nécessaire  de 
prendre  pour  1rs  examens. 

Bruxelles,  le  *9  février  1861 

Cil.  Itouu. 
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25.  -  10 février  1863.  —  ARRETE  ROYAL 

purtunl  qu'une  exposition  générale  d'csuvres 
(/'artiste»  twntif*  aura  lieu  à 
1863.  {Alonit.,  12  février  1863.) 


26.  —  10  février  18(i3.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
partant  modification  nu  dernier  paragraphe  de 
l'art.  32  et  à  l'art.  35  des  statuts  de  la  caisse 
de  prévoyance  de»  ouvriers  mineurs  du  bassin 
dr  Mons,  approuvés  par  l'arrêté  royal  du  20  no- 
vembre 18G0.  (Monit.,  15  février  1863.) 


27.  — 10  février  1863.  —  ARRETE  ROYAL 
accordant  nu  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  de  Malines  à  Saint-Nioolas  prorogation 

jusqu'au  12  moi  1863,  du  délai  lui  fixé  par  les 
articles  2  et  3  de  la  convention  du  L  avril  18(i2, 
pour  déposer  un  cautionnement  supplémentaire  et 
justifier  de  la  réalisation  d'une  partie  du  capital 
nécessaire  à  la  construction  dudil  chemin  de  fer. 
(JUonil.,  10  février  1863.) 


28.  - 10  février  1863.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

accordant  un  concessionnaire  du  chemin  de 

fer  dr  Framerics  à  Chimay  prorogation,  jus- 
qu'au 12  mot  1863,  du  délai  lui  fixé  par  les  ar- 
ticles 2  et  3  de  la  convention  du  5  niai  1862,  pour 
déposer  un  cautionnement  complémentaire  et  jus- 
tifier de  la  réalisation  d'une  partie  du  capital 
nécessaire  à  la  construction  dudit  chemin  de  fer. 
(Alonit.,  20  février  1865.) 


29.  —  12  février  1863.  —  LOI  qui  approuve 
le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, conclu,  le  17  août  1860,  entre  la  Belgique 
et  la  Bolivie  (I).  (JUonit.,  15  février  1863.) 

LÉOPOLD,  elc. 
Le»  chambres  ont  adopté  et  iious  sanctionnons  ce 

qui  suit  i 

Article  chique.  Le  traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation,  conclu  le  17  août  1860,  entre  la  Bel- 
gique et  la  Bolivie,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons,  etc. 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  d'une  part,  et  Son  Excel- 
lence le  président  de  I»  république  de  Bolivie,  d'autre 
part,  voulant  régler,  étendre  et  aflermir  Us  relations 
•le  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  la 
république  de  Bolivie,  ont  jugé  convenable  do  négocier 
un  traité  propre  a  atteindre  ce  but  et  ont  uommé,  à  cet 
effet, 


,  pour  leurs  plénipotrntiair 
Majesté  le  roi  des  Belge»,  le 


es  : 

sieur  Ant.-Conslantin- 


Louis-Josrph  Derote,  con»ul  général  de  Belgique  pour 
la  rôle  occidentale  de  l'Amérique  du  Sud,  oilicier  de 
l'Ordre  de  Léopoldj 

El  Son  Excellence  le  président  de  la  république  de 
Bolivie,  31.  le  docteur  Joseph-Marie  Samivanez,  chargé 
d'affaires  de  Bolivie  près  le  gouvernement  du  Chili. 


Il)  Annattt  parlemtntairti.  Sttiion  de  Iv'.l-Hl.i. 

i  u»»i  ou  lirnnnoT».  tiposé  des  motifs  rt telle  du 
projet  d«  loi  ainsi  <|uc  le  lexle  du  traite.  Séance  du  18  lévrier 
iWiï,  p.  8&>-888  —  tUpporl.  Séance  du  11  mars,  p.  947.  — 
r>i»euuion  el  adoption  de  l'article  unique.  Séance  du  20  mari, 
P  972 

SsxtT.  rtapport.  Séance  du  30 avril  IStH,  p.  177.  —  Discus- 
sion générale.  Svanrr  du  l«r  mai,  p.  144.  —  Discussion  de 
I  artirN  unique  et  adoption.  Scsac*  du  t>  mai,  p.  191. 


Lesquels,  après  avoir  échangé  leur.-,  pleins  pouvoirs 
et  les  avoir  trouvé»  en  bonne  cl  duc  forme,  ont  arrêté 
les  article;!  suivants  : 


Art.  i".  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié 
stanle  entre  le  royaume  de  Belgique  et  la  république  «te 
Bolivie,  et  entre  les  citoyens  des  deux  paya,  saus  excep- 
tion de  personnes  ni  de  lieux. 

ABT.  2.  Il  y  aura,  entre  la  Belgique  et  la  Bolivie, 
liberté  réciproque  de  commerce. 

Les  Belges  en  Bolivie  et  les  Boliviens  en  Belgique 
pourront,  réciproquement  el  en  toute  liberté  el  sécu- 
rité, entrer  avec  leurs  navires  el  cargaisons,  comme  les 
cilovens  du  pays  eux-mêmes,  dans  tous  les  lieux,  port* 
el  rivières  qui  sont  ou  seront  ouverts  au  commerce 
étranger,  sauf  les  précautions  de  police  employées  a 
l'égard  des  citoyens  du  pays. 

Art.  «%.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  parties 
contractantes  pourront  librement,  sur  les  tcrriloircs 
respectifs,  voyager  ou  séjourner,  commercer  en  gros 
ou  en  détail,  comme  il  est  permis  actuellement  de  le 
faire,  ou  comme  il  le  sera  par  la  suite  aux  citoyens  eux- 
mêmes,  louer  et  occuper  le»  maisons,  magasin-  el  bou- 
tiques qui  leur  seront  nécessaires,  transporter  des 
marchandises  el  des  espèces,  el  recevoir  de»  consigna- 
tions, être  admis  comme  cautions  en  douane  quand  il 
y  aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis  sur  les  lieux 
et  que  les  biens  fonciers  ou  mobiliers  qu'ils  y  posséde- 
ront présenteront  une  garantie  suffisante,  sans  que 
pour  toutes  ces  opérations,  ou  pour  chacune  d'elles, 
lesdits  citoyens  soient  assujettis  a  d'autres- charge»  ou 
restrictions  que  celles  qui  sont  imposées  aux  nationaux 
eux-mêmes,  sauf  les  prrcaulions  de  police  qui  sont 
prises  &  l'égard  de  ceux-ci. 

Us  seront  les  uns  et  les  autres  sur  un  pied  de  par- 
faite égalité,  libres  dans  leurs  achats  comme  dan;  leur» 
ventes,  d'élablir  et  de  lixer  le  prix  des  effets,  mar- 
chandises el  objets  quelconques,  tant  importe?  que 
nationaux,  qu'ils  les  vendent  à  l'intérieur,  ou  qu'ils  les 
destinent  a  i'exportaliou.  sauf  I  se  conformer  expres- 
sément aux  lois  el  règlements  du  pays. 

Ils  jouiront  de  la  même  liberté  pour  diriger  leurs 
affaires  eux-mêmes,  présenter  en  douane  leurs  proprrs 
déclarations,  ou  se  faire  suppléer  par  des  personne»  de 
leur  choix,  comme  fondés  de  pouvoir,  facteurs,  agent», 
cosignataires  ou  interprète»,  soit  pour  faire  de»  ac- 
quisition», soil  pour  vendre  leurs  effets  ou  marchan- 
dées, soit  pour  charger,  décharger  ou  expédier  leurs 
navires. 

Ils  auront  également  lé  droit  de  remplir  toutes  k» 
fonctions  qui  leur  seront  confiées  par  leurs  propres 
compatriote»,  par  des  étrangers  ou  par  des  nationaux 
en  qualité  de  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agent»,  con- 
signalaires  ou  iulrrprètes,  en  se  conformant  aux  -in- 
du pays,  sans  avoir,  comme  étrangers,  à  payer  aucun 
surrrôli  de  salaire  ou  de  rétribution. 

Enfin,  ils  ne  serout  assujettis,  dans  aucun  cas.  à 
d'autres  charges,  restrictions,  taxes  ou  impôts,  que 
ceux  auxquels  seront  soumis  les  nationaux. 

Il  est,  en  oulre,  spécialement  convenu  que  tous  les 
avantages,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  actuellement 
dés  par  les  lois  et  les  décrets  en  vigueur  dans  la 


république  de  Bolivie,  ou  qui  le  seront  a  l'avenir  i 
immigrant»  étrangers,  sonlgaraulis  aux  Belges  clablis 
on  qui  s'établiront  sur  un  point  quelconque  du  lerri- 
loire  de  la  république.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
Boliviens  en  Belgique. 

ART.  4.  Les  citoyens  de  l'une  el  l'autre  partie  con- 
tractante jouiront,  dans  les  deux  Etat»,  de  la  plus  con- 
stante el  compléle  protection  pour  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés.  Ils  auront,  en  conséquence,  un  libre 
et  facile  accè-  auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la 
poursuite  el  la  défense  de  leurs  droits  en  loule  iu»tance 
et  dans  tous  le»  degrés  de  juridiction  établi»  par  les 
lois.  Ils  seront  libres  d'employer,  dans  toutes  le»  cir- 
constances, les  avocats,  avoues,  ou  agent»  de  toute 
classe  qu'ils  jogeroicnl  è  propos  de  faire  agir  en  leur 
nom. 

Ki. lin  ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  dei  mêmes  droits 
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el  des  même*  privilèges  qne  le*  citoyens,  et  seront 
soumis  aux  mêmes  conditions  a  charge  dp  réciprocité. 

ART.  ïi.  Les  Belges  en  Bolivie,  et  les  Boliviens  en 
Belgique,  seront  exempts  de  tout  service  militaire,  toit 
dans  les  armées  de  terre  on  de  mer,  soit  dons  les  (tar- 
des oa  milices  nationale»,  et,  en  aucun  cas,  ils  ne  se- 
ront assujettis,  pour  leurs  propriétés  mobilières  el 
immobilières,  a  d'autres  charges,  restrictions,  taxes  ou 
impôts,  que  ceux  auxquels  seraient  soumis  les  citoyens 
du  pays. 

ART.  6.  Les  Belges  en  Bolivie,  et  les  Boliviens  en 
Belgique,  jouiront  d  une  entière  liberté  de  conscience. 
—  Les  uns  et  les  autres  se  conformeront,  pour  l'exer- 
cice extérieur  de  leur  culte,  aux  lois  du  pays  où  ils 
résident. 

Art.  7.  Les  citoyens  de  chacune  des  parties  con- 
tractantes auront  le  droit,  sur  les  territoires  respec- 
tifs, de  posséder  des  biens  de  toute  espèce  et  d'en  dis- 
poser de  la  même  manière  que  les  indigènes. 

Les  Belges  jouiront,  dans  tout  le  territoire  de  la 
république  de  Bolivie ,  du  droit  de  recueillir  el  de 
transmettre  les  successions  ab  intestat  ou  testamen- 
taires de  In  même  manière  que  les  Boliviens,  selon  les 
lois  du  pays,  et  sans  être  assujettis,  a  raison  de  leur 
qualité  d'étrangers,*  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui 
ne  serait  pus  dû  par  les  citoyens  dans  les  mêmes  cas. 

Béciproquement,  les  Boliviens  jouiront  en  Belgique 
du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  successions 
ab  intestat  on  testamentaires  de  la  même  manière  que 
tes  Belges,  selon  les  lois  du  pays,  el  sans  être  assujet- 
tis, à  raison  de  leur  qualité  d  étrangers,  a  aucun  pré- 
lèvement on  impôt  qui  ne  serait  pas  du  par  les  sujets 
nationaux  dans  les  mêmes  cas.  La  même  réciprocité, 
entre  les  eitoyensdes  deux  pays,  existera  pour  les  do- 
nations entre-vifs. 

Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis  ou  acquis, 
a  quelque  titre  que  ce  soit,  par  des  Belges  dans  la  ré- 
publique de  Bolivie  ou  par  des  Boliviens  en  Belgique, 
il  ne  sera  prélevé  sur  ces  biens  aucun  droit  de  détec- 
tion ni  aucun  droil  quelconque  auquel  les  indigènes 
ne  seraient  pas  assujettis. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à 
toutes  les  successions  à  échoir  à  l'avenir,  el  a  toutes 
les  transactions  de  biens  en  général  dont  l'exportation 
n'a  point  encore  été  effectuée. 

Art.  8.  Seront  considérés  comme  belges,  en  Boli- 
vie, et  comme  boliviens,  en  Belgique,  tous  les  navires 
qui  navigueront  sous  les  pavillons  respectifs  et  qui 
seront  porteurs  des  papiers  de  bord  et  des  documents 
exigés  par  les  lois  de  chacun  des  deux  Etats  pour  la 
justilicalion  de  la  nationalité  des  bâtiments  de  com- 
merce. 

Art.  9.  Les  navires  belges  qui  entreront  sur  lest 
ou  chargés  dans  les  ports  de  la  Bolivie  ou  qui  en  sorti- 
ront, el  réciproquement  les  navires  boliviens  qui  en- 
treront sur  lest  on  chargés  dans  les  porls.de  Belgique 
ou  qui  en  sortiront,  soit  par  mer,  soit  par  rivière  ou 
eiinuux,  quel  que  soit  le  lien  de  leur  dépari  ou  celui  de 
leur  destination,  ne  seront  assujettis,  tant  à  l'entrée 
qu'a  la  sortie  et  au  passage,  a  des  droits  de  tonnage,  de 
port,  de  balisage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  remorque, 
de  fanal,  d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine,  de  sau- 
vetage, «l'entrepôt,  de  patente,  de  navigation,  de  péage, 
enfin  à  des  droits  ou  charges  de  quelque  nature  ou  dé- 
nomination que  ce  soit,  pesant  sur  la  coque  des  na- 
vires, que  ces  droits  soient  établis  au  nom  du  gouver- 
nement, de  fonctionnaires  publics,  de  communes  ou 
d'établissements  quelconques,  autres  que  ceux  qui  sont 
actuellement  ou  pourront  par  la  suite  être  imposés  aux 
bâtiments  nationaux. 

ART.  10.  En  ee  qui  eoneerne  le  placement  des  na- 
vires, leur  chargement  et  déchargement  dans  le«  ports, 
rades,  havres  et  bassins,  el  généralement  pour  looles 
les  formalités  et  dispositions  auxquelles  peuvent  être 
soumis  les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et  leur 
chargement,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux 
navires  nationaux  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui 
ne  le  soit  également  a  ceux  de  l'autre  partie,  la  volonté 
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des  deux  parties  contractantes  étant  que,  sons  ce  rap- 
port, leur.»  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité. 

Art.  11.  Les  bâtiments  de  guerre  de  Tune  des  deux 
puissances  pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber 
dans  ceux  des  ports  de  l'autre  puissance  dont  l'accès 
est  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  y  seront  soumis  aux  mêmes  règles  et  y  jouiront 
des  mêmes  avantages. 

ART.  12.  Les  navires  de  l'une  des  parties  contrac- 
tâmes qui,  à  cause  de  quelque  accident,  entreront  en 
relâche  forcée  dans  les  ports  de  l'autre  ne  payeront, 
soit  pour  le  bâtiment,  soit  pour  la  cargaison,  qu'elle 
soit  déposée  a  terre  ou  transbordée,  d'autres  droits 
que  ceux  auxquels  seraient  soumis  ceux  de  la  nation 
en  pareil  cas,  pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche  soit 
constatée,  que  les  navires  ne  fassent  aucune  opération 
de  commerce  et  qu'ils  ne  séjournent  dans  le  port  pas 
plus  de  temps  que  ne  l'exige  le  motif  de  la  relâche. 

ART.  13.  Les  marchandises  de  toute  espèce,  quelle 

Sue  soit  leur  origine  ou  leur  provenance,  importées 
ans  les  ports  de  l'un  des  deux  Etats  sous  le  pavillon 
de  l'autre,  ne  paveront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
d'entrée  et  ne  »e'ront  soumises  a  d'autres  charges  que 
si  elles  étaient  importées  sous  pavillon  national. 

Art.  14.  Les  objets  de  toute  nature  exportés  de 
l'un  des  deux  Etats  sous  le  pavillon  de  l'autre  vers 
quelque  pays  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujettis  à 
d'autres  droits  ou  â  d'autres  formalités  que  si  I  expor- 
tation avait  lieu  sous  pavillon  national. 

ART.  liS.  Par  exception,  les  dispositions  de»  arti- 
cles précédents  ne  seront  pas  applicables  a  l'importa- 
tion du  sel  et  des  produits  de  la  pêche  nationale,  les 
deux  pays  se  réservant  la  faculté  d'accorder  des  privi- 
lèges spéciaux  â  l'importation  de  ces  articles  sous  pa- 
villon national. 

Art.  16.  Les  bâtiments  belges  en  Bolivie,  et  les 
bâtiments  boliviens  en  Belgique,  pourront  décharger 
une  partie  de  leur  cargaison  dans  le  port  de  prime 
abord,  et  se  rendre  ensuite  avec  le  reste  dans  d'autres 
ports  du  même  Etat,  ouverts  au  commerce  extérieur, 
soit  pour  y  achever  de  débarquer  leur  chargement,  soit 
pour  y  compléter  leur  chargement  de  retour,  en  ne 
payant  dans  chaque  port  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
que  ceux  que  payent  les  bâtiments  nationaux  dans  des 
circonstances  semblables. 

Celte  stipulation  ne  comprend  point  le  commerce  de 
cabotage  qui  sera  réglé  par  les  lois  propres  de  chacune 
des  parties  contractantes. 

ART.  17.  Pendant  le  temps  fixé  parles  lois  des  deux 
pays  respectivement  pour  I  entreposage  des  marchan- 
dises, il  ne  sera  perçu  aucun  droit,  autre  que  ceux  de 
garde  el  d'emmagasinage  sur  les  objets  importés  de 
l'on  des  pays  dans  l'autre,  en  attendant  qu'ils  soient 
expédiés  pour  la  consommation  intérieure  on  en  tran- 
sit, ou  bien  réexportés. 

Ces  objets,  dans  aucun  cas.  ne  payeront  de  pins  forts 
droits  d'entrepôt,  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  for- 
malités que  s'ils  avaient  été  importés  sous  pavillon 
national. 

Art.  18.  Les  objets  de  toute  nature  venant  de  Bel- 
gique ou  expédiés  vers  la  Belgique,  seront  traités,  à 
leur  passage  par  le  territoire  bolivien,  comme  le  se- 
raient, dans  les  mêmes  circonstances,  les  objets  venant 
ou  en  destination  du  pays  le  plu»  favorisé. 

Béciproquement,  les  objets  de  toute  natore  venant 
de  Bolivie  ou  expédiés  ver»  la  Bolivie  seront  traités,  a 
leur  passage  par  le  territoire  belge,  comme  le  seraient, 
dans  les  mêmes  circonstances,  les  objets  venant  ou  en 
destination  do  pays  le  plus  favorisé. 

ART.  19.  Les  navires  belges  on  boliviens,  venant 
directement  de  Bolivie,  avec  un  chargement  d'au  moins 
deux  cents  tonneaux  de  guano  bolivien,  seront  exempts 
du  droil  de  tonnage  dans  les  ports  de  la  Belgique. 

La  laine,  le  guano  el  l'écorce  de  quinquina,  originai- 
res de  Bolivie,  directement  importés  d'un  pori  bolivien 
ou  du  port  péruvien  d'Arica,  sous  pavillon  belge  ou 
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bolivien,  seront  exempts  «le  tont  droil  de  douane  à 
l'entrée  en  Belgique. 

La  provenance  et  l'origine  des  produits  désignés  aux 
deux  paragraphes  précédents  devront  être  constatées 
par  un  certiticat  délivré  par  un  agent  cousulaire  belge 
établi  au  port  d'expédition,  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  par 
un  consul  d'une  puissance  amie,  ou  par  le  chef  de  la 
douane  locale. 

Art.  20.  Dans  le  cas  où  un  service  régulier  de  na- 
vigation subsidié  par  l'Eut  belge  serait  établi  entre  la 
Belgique  et  la  côte  occidentale  de  l'Amérique  du  Sud, 
les  navire*  employés  a  ce  service  seront,  dans  les  poru 
boliviens,  considéré»  comme  paquebots,  et,  à  ce  titre, 
ils  seront  exempts  de  tout  droil  de  tonnage,  a  la  con- 
dition de  transporter  gratuitement  la  correspondance 
du  gouvernement  bolivien  et  celle  de  son  représentant 
en  Belgique. 

Pour  que  les  paquebots  du  service  régulier  de  navi- 
gation dont  il  s'agit  dans  le  paragraphe  précédent 
puissent  jouir  de  l'exemption  promise,  le  chef  ou  le 
directeur  de  l'entreprise  en  donnera  connaissance  au 
gouvernement  bolivien,  cl  lui  adressera  les  pièces  qui 
en  constatent  l'exécution. 

Les  armes  et  munitions  de  guerre  de  toute  espèce,  les 
machines  et  les  ouvrages  de  fer  de  toute  sorte  ou  dans 
lesquels  le  fer  est  la  matière  principale,  les  clous,  les 
verres  à  vitres  et  les  livres  originaires  de  Belgique, 
jouiront,  à  l'entrée  en  Bolivie,  d  une  réduction  d'un 
quart  sur  les  droits  d'entrée  du  tarif  général. 

La  provenance  et  l'origine  des  produits  désignés  au 
paragraphe  précédent  devront  être  constatées  par  un 
certiticat  d'un  agent  consulaire  de  Bolivie  en  Belgique 
ou,  à  son  défaut,  du  consul  d'une  puissance  amie  on  du 
chef  de  la  douane  locale. 

ART.  SI.  Il  est  convenu  également  que  toute  faveur 
ou  exemption  qui  aurait  été  accordée  ou  qui  serait  con- 
cédée en  matière  de  douane  aux  sujets  d  un  autre  Etat 
par  l'une  des  parties  contractantes  sera  étendue  aux 
citoyens  de  l'autre  partie  gratuitement,  si  la  conces- 
sion en  faveur  de  l'autre  Etat  a  été  gratuite,  on  moyen- 
nant une  compensation  équivalente,  si  la  concession  a 
été  conditionnelle. 

Cette  stipulation  ne  s'opposera  pas  néanmoins,  à  ce 
que  la  Bolivie  accorde  quelques  faveurs  particulières 
aux  républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  pour  les  pro- 
duits de  leurs  territoires  en  échange  de  faveurs  égales 
qui  seraient  accordées  aux  productions  boliviennes. 

Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  originaires  de 
l'nn  des  deux  Etats  ne  seront  pas  frappés,  a  leur  impor- 
tation sur  le  territoire  de  l'antre  Etat  contractant,  de 
droits  différents  ou  plos  élevés  que  ceux  qui  sont  im- 
posés, soit  à  l'importation,  soit  à  la  réexportation,  sur 
des  produits  similaires  provenant  de  tout  autre  pays 
étranger. 

Aucune  restriction,  anenne  prohibition  d'importa- 
tion on  d'exportation  n'aura  lieu  dans  le  commerce 
international  des  parties  contractantes,  qu'elle  ne  soit 
également  étendue  à  toutes  les  autres  nations. 

ART.  32.  Chacun  des  deux  Etals  contractants  pourra 
établir  sur  le  territoire  de  l'autre  Elal  des  consuls  gé- 
néraux, des  consuls  et  des  vice-consuls  pour  la  pro- 
tection du  commerce,  mais  ces  agents  n'entreront  en 
fonctions  cl  en  jouissance  des  droits  et  des  privilèges 
qai  leur  appartiennent,  qu'après  avoir  obtenu  l'exe- 
OMfur  du  gouvernement  territorial. 

Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  déterminer 
les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  des  con- 
suls; bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  il  ne  sera  fait 
anenne  restriction  qui  ne  soit  commune  dans  le  pays  4 

ART.  23.  Les  eonsnls  généraux,  r on. ois,  rice-eon- 
suls  et  agents  consulaires  des  parties  contractantes 
jouiront,  dans  l'un  et  l'antre  pays,  de  tous  les  privilè- 
ge*, exemptions  et  immunité*  dont  jouissent  clans  les 
mêmes  conditions  les  agents  de  même  qualité  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée. 

ART.  24.  Au  décès  d'on  Belge  en  Bolivie  et  si  les 
héritiers  légitimes  ne  se  troovcoi  pas  sur  les  lieux,  les 


]  seellés  seront  apposés  sur  les  biens  meubles  et  les  pa- 
piers de  la  succession  par  l'autorité  compétente  qui  en 

I  donnera  immédiatement  avis  à  l'agent  consulaire  belge 
dans  l'arrondi-sement  duquel  le  déecs  aura  eu  lieu. 
Cet  agent  aura  le  droit  d'a>*i»ler  à  la  levée  des  scellés 
cl  a  I  inventaire;  sans  qu'au  reste  il  soit  en  rien  dérogé 
à  la  législation  en  vigueur  en  Bolivie. 

L'agent  consulaire  belge  sera,  après  inventaire,  con- 
stitué d'oflice  dépositaire  des  meubles  et  des  papiers, 
et  administrateur  des  biens  de  la  succession. 

La  réciprocité  sera  observée  au  décès  d'un  Bolivien 
en  Belgique. 

ART.  33.  Les  eonsnls  respectifs  pourront  faire  ar- 
rêter et  renvoyer,  soit  a  bord,  soit  dans  leur  pays,  les 
marins  qui  auraient  déserté,  des  bâtiments  de  leur  na- 
tion dans  un  des  ports  de  l'autre.  A  cet  effet,  ils  s'a- 
dresseront par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes 
et  justilieront,  par  l'exhibition  en  original  ou  en  copie 
dûment  certiliée  des  registres  du  bAlimenl  ou  du  râla 
d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels,  que 
les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit 
équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra 
leur  être  refusée. 

Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et 
l'arrestation  desdils  déserteurs,  qui  seront  même  dé- 
tenus et  gardes  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la 
réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces 
agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  taire  paatir.  Si 
pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un 
délai  de  deux  mois  à  compter  do  jour  de  I  arrestation, 
les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient 
plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  de  l'autre  par- 
tie, seront  exceptés  de  la  présente  disposition,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  naturalisé*  citoyens  de  l'autre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  ex- 
tradition sera  différée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  qui  a 
droit  d'en  connaître  ail  rendu  son  jugement  cl  que  la 
sentence  ait  été  exécutée. 

Art.  20.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauve- 
tage des  navires  berges  naufragés  ou  échoués  sur  les 
côte*  de  Bolivie,  seront  dirigées  par  les  consuls  et 
agents  consulaires  de  Belgique,  et,  réciproquement, 
les  consuls  et  agents  consulaires  de  Bolivie  dirigeront 
les  opérations  de  sauvetage  des  navires  de  leor  nation, 
naufragés  ou  échoués  sur  les  eûtes  de  Belgique. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lien  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des 
sauveteurs,  s'il*  sont  étrangers  aux  équipages  naufra- 
gés, et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer 
pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées; 
en  l'absence  el  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou  vice- 
consuls,  les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs,  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
des  individus  el  la  conservation  des  effets  naufragé*. 

Les  marehindises  sauvées  ne  seront  soumises  à  aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à 
la  consommation  intérieure. 

Art.  27.  Les  navires,  marchandise*  et  effets  appar- 
tenant aux  citoyens  respectifs  qui  anraicnl  été  pris  par 
des  pirates  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  l'une 
des  deux  parties  contractantes  ou  en  haute  mer  et  qui 
seraient  conduits  ou  découverts  dans  les  ports,  riviè- 
res, rades,  baies  de  la  domination  de  l'autre  partie 
contractante,  seront  remis  à  leurs  propriétaires  qui  au- 
ront à  payer,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise,  à  déter- 
miner par  le*  tribunaux  compétents.  Le  droit  de  pro- 
priété devra,  auparavant,  avoir  été  prouvé  devant  lea 
tribunaux  et  la  réclamation  être  faite  dans  le  délai 
d'un  an,  par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés 
de  pouvoirs  ou  par  les  agents  des  gouvernements  res- 
pectifs. 

ART.  28-  Si  l'une  des  parties  contractantes  entre 

Ien  guerre  avec  un  Elal  quelconque,  les  citoyens  de 
l'autre  partie  pourront  continuer  leur  commerce  et 
leur  Mvigulion  avee  ce  même  Elal,  à  l'exception  toute- 
fois des  villes  ou  ports  assiégés  ou  bloqués  par  terre  ou 
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par  mer,  bien  entendu  qne  celle  liberté  de  commerce 
ei  de  navigation  ne  s'étendra  pas  aux  articles  de  con- 
trebande de  guerre. 

Pour  être  obligatoire,  le  blocus  devra  êlrc  effectif, 
*    c'est-à-dire  maiiitenu  par  une  force  suffisante  pour 
empêcher  réellement  l'accès  de  l'endroit  bloqué. 

Prenant  en  considération  l'éloignement  des  Etals  des 
parties  contractantes,  et  l'iucerlitude  qui  en  résulte  sur 
les  divers  événements  qui  peuvent  avoir  lieu  des  deux 
cotés,  il  est  convenu  que  si  un  navire  arrive  à  un  port 
bloqué  ou  assiégé  sans  avoir  connais>ance  du  blocus 
ou  du  siège,  il  ne  pourra  pas  être  saisi  et  il  pourra  se 
diriger  awc  sa  cargaison  vers  le  lieu  qui  lui  paraîtra 
convenable,  A  moins  que  ledit  bâtiment  ne  persiste  à 
entrer  dans  le  port  après  la  sommation  légale  que  lui 
aura  faite,  en  lemps  opportun,  le  commandant  des  for- 
ces du  blocus 

Si  un  navire  appartenant  a  l'une  des  parties  con- 
tractantes se  renconire  avant  l'établissement  du  blocus 
ou  du  siège  dans  un  port  bloqué  ou  assiégé  par  les 
forces  de  I  autre  partie,  il  pourra  librement  sortir  avec 
sa  cargaison,  et  de  plus  il  ne  sera  point  sujet  à  confis- 
cation ni  troublé  aucunement,  s'il  était  trouvé  dons  le 
port  après  la  prise  ou  la  reddition  de  la  place. 

Ait i  29.  St  l'un  des  Elats  contractants  reste  neu- 
tre quand  l'autre  est  en  guerre  avec  une  tierce  puis- 
sance, toutes  les  marchandises  couvertes  du  pavillon 
de  l'Etal  neutre  seront  réputées  neutres,  alors  même 
qu'elles  appartiendraient  aux  ennemis  de  la  seconde, 
et  d'autre  part,  les  marchandises  appartenant  a  l'Etat 
neutre  ne  seront  pas  taisissablcs  alors  même  qu'elles 
seraient  trouvées  à  bord  des  navires,  ennemis  de  l'autre 
partie  contractante. 

Il  eslen  tendu  que  les  articles  de  contrebande  de  guerre 
«ont  excepté»  du  bénéfice  de  cette  double  disposition. 

Al:  r.  30.  L'une  des  parties  étant  en  guerre  avec  un 
pays  quelconque,  l'autre  partie  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  autoriser  ses  nationaux  *  prendre  ou  accepter  des 
lettres  de  marque  dans  le  but  d'agir  hostilement  con- 
tre la  première  ou  d'inqaiéter  le  commerce  et  les  pro- 
priétés de  ses  citoyens. 

ART.  51.  Dans  le  même  cas,  et  lorsque  les  vaisseaux 
de  l'Elat  contractant  qui  serait  en  guerre  auraient  à 
exercer  le  droit  de  visite  en  haute  mer  sur  les  bâti- 
ment* de  l'autre  Eut,  demeuré  neutre,  ils  le  feront  en 
envoyant  dans  une  embarcation  deux  commissaires 
chargés  d'examin.-r  les  papiers  relatifs  à  leur  nationa- 
lité cl  a  leur  cargaison,  cl  les  commandants  seront 
responsables,  dans  leur  personne  et  dans  leurs  biens,  , 
de  toute  vexation  el  de  toute  violence  qu'ils  commet- 
traient ou  qu'ils  toléreraient  à  celte  occasion. 

La  visite  n'aura  pas  lieu  dans  les  navires  qui  voya- 
gent en  convoi  :  dans  ce  cas,  il  suffira  que  le  comman- 
dant dn  convoi  déclare  verbalement  el  sur  sa  parole 
d'honneur  que  les  navires  qu'il  escorte  appartiennent 
è  l'Etat  dout  ils  arborent  le  pavillon,  ou  qu'ils  n'ont 
point  à  bord  de  contrebande  de  guerre,  s'ils  sont  des- 
tinés a  un  porlde  la  nation  belligérante. 

ART.  R2.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
cinq  uns  a  partir  de  deux  mois  après  le  jour  de  l'é- 
change des  ratifications  et  si,  un  an  avant  l'expiration 
de  ce  terme,  aucune  des  parties  contractantes  n'an- 
nonce a  l'autre,  par  une  déclaration  officielle,  son  in- 
tention d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité  sera  encore 
obligatoire  pendant  une  année  et  ainsi  de  suite,  d'an- 
née en  année,  il  restera  en  vigueur  aussi  longtemps 
que  la  notification  préalable  n'aura  point  élé  faite. 

ART.  ."5.  Le  présent  traité  sera  con-liiutionnelle- 
ment  ratifié  de  purl  el  d'autre,  el  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  le  délai  de  dix-huit  mois  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signé  cl  y 
ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  quadruple  original,  n  Santiago  du  Chili,  le 
dix-sept  août  mil  huit  cent  soixante. 

DcnoTt.  José  M.  Santivasez. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  a  La  l'az,  le 
8  novembre 
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30.  —  1 6  rrvnir.R  IHttl.  —  ARRETE  HO  Y  AL 

portant  que  let  fonction»  de.  syndic  du  banc 
d'épreuves  de*  armes  à  feu  ne  peuvent  être 
remplie*  timultanément  par  deux  ou  ptutieurt 
fabricants  asaooiés  d'une  même  maison .  (Mo- 
nit.,  18  février  1803.) 

(Voy.  arrêté  royal  du  16  juin  1853.) 


SI.  —  18  février  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  création  à  Court  ru  i  de  deux  bureaux 
de  /'enregistrement  et  en  fixant  lté  attribu- 
tion». [Munit.,  6  mars  1803.) 


32.  —  23  février  1 863.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  le  prix  de  ta  journée  d'entretien  de* 
indigents,  non  aliéné»,  reçut  dont  let  hôpitaux 
et  let  hotpicet  de  la  provinre  de  N'a  mur  pendant 
l'année  1863.  (Monit.,  36  février  1863.) 


33.-23  février  1863.  —  ARRETE  ROYAL 

relatif  au  concours  de  composition  musicale 
de  1863.  (Monit.,  26  février  1863.) 

LÊOPOLD.  etc. 
Vu  notre  arrêté  dn  19  septembre  1840,  instituant  un 
concours  biennal  de  composition  musicale,  el  spécia-  ' 
lemenl  ia  disposition  qui  décide  que  les  concurrents 
auront  à  écrire  une  scène  dramatique  sur  un  sujet 
donné; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  l'intérieur. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  I".  11  sera  décerné  un  prix  de  500  franes  ou 
une  médaille  en  or  de  la  même  valeur,  a  l'auteur  du 
poème  dont  il  sera  fait  choix  pour  le  concours  de  com- 
position musicale  de  1863. 

Art.  2.  Le  poème  devra  être  écrit  en  français  ;  il  ne 
contiendra  pas  plus  de  trois  morceaux  de  musique  de 
caractère  différrnt,  entrecoupés  de  récitatifs.  Le  choix 
du  sujet  est  abandonné  a  l'inspiration  de  l'auteur,  qui 
pourra  a  son  gré  écrire  un  monologue  ou  introduire 
divers  personnages  en  scène. 

Art.  .".  Les  écrivains  belges  qui  voudront  concou- 
rir pour  l'obtention  du  prix  institué  par  le  présent 
arrêté,  adresseront,  avant  fe30  avril  I8G3.  leur  travail 
au  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  royale  des  scien- 
ces, des  lettres  el  des  beaux-arts  de  Belgique.  Le  ma- 
nuscrit ne  portera  aucune  indication  qui  puisse  faire 
connaître  Fauteur;  il  r.i  accompagné  d'un  billet  ca- 
cheté, contenant  le  nom  de  celui-ci. 

Il  est  interdit,  sous  peine  d'être  déchu  du  prix,  de 
faire  usage  d'un  pseudonyme,  bans  ce  cas,  le  prix  se- 
rait détolu  au  poème  qui  suivrait  immédiatement  dans 
l'ordre  de  mérite. 

Art.  4.  Le  jugement  des  poème»  se  fera  par  une 
commission  a  désigner  par  la  classe  des  beaux-arts  de 
l'Académie,  immédiatement  avant  l'époque  qui  sera  in- 
diquée par  notre  ministre  de  l'intérieur  pour  l'ouver- 
ture dn  concours  de  composition  musicale.  Le  poème 
couronné  sera  envoyé  au  moins  six  jours  d'avance  au 
ministre  de  l'intérieur,  qui  adressera  au  président  du 
jury  du  concours  les  copies  nécessaires  aux  concur- 
rents. Le  billet  cacheté  ne  sera  ouvert  que  lorsque  les 
concurrents  seront  entrés  en  loge  (I). 

ART.  5.  Notre  ministre  de  rinléricurcst  chargé,  etc. 


(I)  Puai,  ai»  vr. 

L'ArauVmie  royale  île  Belgique  a  recherche  quelle»  pour- 
raient être  Us  conditions  qu'il  contiendrait  d'indiquer  aux 
concurrent»,  pour  la  composition  du  poème  qui  fait  I  obji  l  de 
l'arrête  royal  qui  précède. 

La  datte  de*  beaux-arts  a  proposé  les  conditions  tuitaiiies. 
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34.  —23  février  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  des 
indigent*,  non  aliénés,  qui  ieront  secourus  dans 
les  hôpitaux  et  Ira  hospicrs  de  la  province  de 
I. imbourg  pendant  l'année  1863.  (Moniteur, 
27  février  1863.) 


33.-25  février  1863.  -  ARRETE  ROYAL 
portant  conocssion  de  bâtiment,  militaires  à 
la  ville  de  Nieuport.  (Alonit.,  U  mars  1863.) 


36.  —26  rEVRiER  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien,  en 
1863,  des  indigents  reclus  au  dépôt  de  men- 
dicité de  Nous.  (Monit.,  1"  mars  1863.) 


37. - 28  février  1863.—  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  formation  dans  la  garde  civique  de 
Namur  d'une  comp agniede  tapeurs-pompiers. 
[Munit.,  Vr  mars  1863.) 


38.  - 28  février  1863.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  approbation  du  règlement  concernant 
tes  copies  d'auvres  d'art  a  faire  par  les  lau- 
réats des  grands  concours  de  l'Académie  d'An- 
vert.  (Monit.,  V  mars  1863.) 

■ 

LÉOPOLD,  elc. 

Revu  noire  arrêté  royal  da  27  mars  185S,  réorgani- 
sant l'Académie  royale  des  braux-arts  d'Anvers; 

Vu  le  projet  de  règlement  concernant  les  copies  qu'à 
l'avenir  Us  lauréats  des  grands  concours  seront  tenus 


qui  lui  ont  paru  les  plu*  favorablet  é  l'oeuvre  du  musicien; 
toutefois,  «lie  n't  pat  prétendu  rendre  cet  condition!  obliga- 
toire* »  ce  point  qu'on  ne  pût  t'en  écarter  ti  la  nature  du 
tuicl  et  Irt  exigence»  de  la  poésie  commandaient  ri  y  déroger 
Au  jury  appartiendra  la  misvion  de  prendre  une  décision  fur 
let  licrneet  de*  concurrents  à  cet  ég  an). 

<»  Lct  cantates  .  bien  qu'ayant  pour  tojet  ou  un  fait  histo- 
rique, ou  une  création  ideâle,  susceptible  de  mouvement  cl 
d'expression  dramatiqurt.  ne  doivent  pat  être  atiiinilert  au 
développement  d'un  draine  en  action,  ni  coupée»  par  *eéiie» 
et  par  aclet.  La  cantate  est  timplement  une  pièce  de  poésie 
ayant  pour  objet  d'exprimer  Ici  sentiments  d'un  ou  de 
plusieurs  personnages,  et  l'auteur  ne  doit  pas  y  supposer  det 
entrer»  en  scène  et  des  sorties  qui  ne  teraieni  pat  intelli- 
gibles en  l'absence  delà  représentation  théâtrale. 

*•  La  division  d'une  cantate  en  trois  partie»  ou  période*  est 
!•  plut  favorable  au  développement  det  moyen*  d  effet  de  la 
sausique  ainsi  qu'à  ls  variété  du  *lyle.  Dan*  la  première, 
doit  »e  trouver  I  e»  position  du  sujet  par  un  récitatif  de  hui', 
dis.  ou  doute  ver*  alexandrin*  au  plut  ou  de  vert  de  dix 
•y  llnbes  Ce  nombre  de  vers  ne  doit  pat  élrr  beaucoup  dépatie, 
pareequ'un  récitatif  irnp  long  tombedans  la  monotonie. 

Au  récitatif  doit  succéder  un  couplet  drtlitie  à  ls  forme 
d'un  air  jpprle  cira.'ine.  e'e*l-A-dire,  air  d'un  seul  mouve- 
ment tan*  repritr,  et  par  conséquent  *an*  retour  de*  premier* 
vers.  Ce  couplet  ne  doit  pat  avoir  plu*  de  buil  ver*  de  huit 
syllabes. 

La  disposition  rie*  ver*  S  rime*  erouérs  e»t  la  plus  favorable 
a  la  musique.  Si  le  poète  préfère  des  ver»  plut  court*,  par 
rsrmplede  sis  ou  de  sept,  il  peut  le*  dispotrr  par  trait  ver* 
A  rime  féminine  «uivi*  d'un  quatrième  a  terminaison  mascu- 
lins rimant  avec  le  huitième.  C  tic  forme  offre  A  la  musique 
drs  moyrns  de  bonnet  eadrncc*  rbytbmiuur».  Le  ver*  de  neuf 
Adeuxcc»ure»  ett  autsi  favorable  A  la  mélodie. 

Apré*  l'air,  il  faut  un  récitatif  plu*  rapide  que  le  premier; 
on  doit  y  préférer  le  ver*  de  dit  au  vers  aletandrin  :  l'intérêt 
de  la  situation  doit  y  progresser  et  le*  srntiment*  du  per- 
tonnme  unique,  ou  de  plusieur*  dialoguant,  doivent  y 
prendre  un  caractère  plus  anime,  plu*  énergique.  Huit,  dix 
ou  riuuiever»*ti  piusdoivrnl  former  ce  récitatif. 

S»  S'il  n'y  a  qu'un  personnage  dan*  la  cantate,  l'air  qui 
tuit  le  deuxième  rtciutif  ptut  Aire  as  toado  A  deux  reprises  : 
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d'exécuter,  en  considération  de  l'augmentation  du  chif- 
fre de  leur  pension; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Nous  avons  approuvé  et  nous  arrêtons  îe  règlement 
dont  la  teneur  suit  : 

•  Les  lauréats  des  grands  concours  seront  tencs  de 
faire,  pendant  leur  séjour  a  l'étranger  comme  pen- 
sionnaires du  gouvernement,  les  copies  des  ouvragée 
iI'htI  qui  leur  seront  indiqués  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  l'Académie  royale  des  beaux-arts  d'Au- 
vers,  sauf  approbation  du  gouvernement. 

■  Le  lauréat  pourra  proposer  les  sujets  qu'il  désire 
reproduire. 

■  Lr  conseil  déterminera  les  conditions  particulières 
d'exécution  qu'il  jugera  convenables,  en  dehors  de 
celles  indiquées  ci-dessous. 

-  Le  direcleur  de  l'Académie  fait  connaître  au  pen- 
sionnaire les  décisions  du  conseil. 

■  Les  copies  deviendront  la  propriété  du  gouverne- 
ment qui  en  disposera  après  avoir  entendu  le  conseil 
d'administration  de  l'Académie  d'Anvers. 

■  Les  lauréats  continuent  d'ailleurs  à  être  soumis 
aux  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  les  art.  54 
et  55  de  l'arrêté  royal  du  27  mars  1855,  organique  de 
l'Académie. 

«  Les  lauréats  feront  pour  copies  : 

A.  Lauréats  en  peinture. 

•  1*  Copie  d'un  tableau  dans  la  dimension  de  l'ori- 
ginal ou  réduit  aux  proportions  d'un  mètre  carré  de 
surface  au  moins,  à  faire  ù  la  lin  de  la  deuxième  année. 

■  2°  Fragment  d'une  ou  de  plusieurs  figures  d'après 
les  originaux  des  grands  maîtres.  Celte  copie  sera  faite 
généralement  en  format  identique.  Si  les  originaux 
étaient  de  proportions  colossales,  le  lauréat  pourrait 
les  réduire  à  un  minimum  de  deux  mètres,  il  terminer 
pour  la  lin  de  la  quatrième  année. 

•  Le  conseil  décidera  s'il  y  a  lieu  de  dispenser  le 
lauréat  de  la  copie  fragment. 


le  poète  peut  su  Intimer  A  celle  forme  deox  couplet*  de  ro- 
mance. S'il  préfère  le  rondo,  les  couplet»  qui  «éparent  le* 
retour*  ne  doivrnt  pa*  avoir  plu*  de  quatre  vers  chacun.  Le 
vers  de  six  est  le  meilleur  pour  ce  genre  de  morceau. 

S'il  y  a  deux  peraonnages  dan*  ls  eanute,  le  rondo  e*l 
remplacé  par  un  duo,  dont  le*  ensemble*  reviennent  aussi 
dans  celte  forme. 

«o  Apré*  l'air  on  le  duo,  le  «ujet  arrive  A  tan  dernier 
développement,  et  prend  un  caractère  plut  passionné  dans 
un  troisième  recil.mf  et  dan»  le  morceau  final.  L'étendue  du 
récitatif  ett  A  peu  prés  celle  de*  deux  autre*.  Il  doit  être 
suivi  d'un  air,  d'un  duo  ou  d'un  trio,  selon  la  nature  du 
tujrt.  Ce  morceau  peut  élre  d'un  teul  mouvement  animé,  ou 
être  divite  en  trois  partie*.  A  savoir  :  un  mouvement  vif, 
suivi  d'un  faiiioAiie,  auquel  succéderait  un  dernier  alltgro 
énergique.  Si  l'on  adopte  la  coupe  de*  ver*  la  plu*  conve- 
nable pour  un  morceuu  A  troi*  mouvements,  le»  couplets 
doivent  être  courts  :  car  il  e«t  plu*  facile  au  musicien  de 
former  sa  période  en  répétant  les  parole* ,  que  de  faire  chan- 
ter beaucoup  de  vers. 

B*  Le*  choeur*  peuvent  être  introduit*  dans  la  cantate; 
mais  il  ett  nécessaire  d'éviter  de  le*  f  ire  entendre  ttop  toi 
et  de  let  faire  laire  entuile  :  car  Ira  choeur*  ont  une  pui**ance 
d'effet  qui  nuirait  A  la  tuile  de  l'ouvrage.  D'autre  part,  ti  le 
musicien  devait  faire  entendre  le*  choeur*  pendant  toute  la 
durée  de  la  on  la  te,  il  n'éviterait  pat  la  monotonie.  Ce  n'eit 
donc  quedanala  seconde  partie  de  l'ouvrage,  et  mieux  encore 
dans  la  troisième,  que  les  choeur*  sont  placés  d'une  maniera 
avantageuse. 

Les  ver*  destiné*  A  être  chanté*  par  le  cboBur  doivent  être 
court»  et  en  petit  nombre,  afin  qu'il»  aient  beaucounde  force 
rbyihmique. 

b*  La  coupe  de*  ver*  doit  fixer  l'attention  de»  concurrents; 
car  l'effet  de  la  musique  ett  en  raison  de  la  régularité  da 
rbythme,  et  celte  régularité  n'e»t  po*tible  pour  Je  musicien 
qu  autant  qu'elle  exitle  d  m»  la  poetie.  Non-seulement  les 
vers  dc»liné»  A  un  air,  A  un  morceau  de  musique  quelconque, 
doivent  Aire  de  même  mesure,  «auf  un  petit  nombre  d'excep- 
tion* pour  le»  cadence»  inattendue»;  mai»  le»  repos,  le»  syl- 
labe* accentuée*  doivent  tomber  aux  même*  place*;  car  le 
rbytbme  n  e*t  autre  chose  que  la  »ymetrie  dan»  le  temps. 
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B.  LaurëaU  en  iculpturt. 

m  Rcproduciin»  d'une  slatue  antique,  i  choUir  ail- 
lant que  possible  parmi  celle»  dont  il  n'y  aurait  pas  de 
moulage.  Les  restaurations  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire 
à  l'origiual  seront  exécutées  dan»  la  copie. 

«  Le  gouvernement  paye  les  frais  de  moulage  du 
modèle  m  terre,  ainsi  que  le»  frais  de  transport,  a  An- 
vers, d'un  exemplaire  en  plaire  de  la  copie.  I- envoi 
devra  s'en  effectuer  pour  la  lin  de  la  troisième  année. 

C.  Lauréats  en  architecture. 

«  !•  Dessins  géoroétraux  d'un  monument  important 
dan*  l'état  où  il  se  trouve. 

.  2»  Copie  de»  détails  le»  plu»  intéressant»  au  quart 
de  l'exécuiion.   

.  3»  Dessin  arrêté  de  la  restauration  du  monument 
tel  que  l'artiste  la  conçoit. 

•Tas  dessins  seront  lavé»  et  le  pensionnaire  ajoutera 
a  son  travail  un  précis  historique  sur  le»  origines  du 
monument  et  une  description  aussi  complète  que  pos- 
sible des  matériaux,  moyens  technique»  et  procèdes 
mécaniques  employés  dan*  la  construction,  à  faire  pen- 
dant la  troisième 


D.  Lauréats  en 

m  !•  Dessins  d'après  l'antique. 
•  Destins  d'après  nature. 

«  Ces  dessin»,  qui  reproduiront  des  figures  acadé- 
miques, seront  soigneusement  terminé».  Ils  resteront 
la  propriélé  du  lauréat  qui  sera  tenu  d'en  faire,  chaque 
année,  au  moins  un  d'après  nature  et  un  d'après  l'an- 

'Tï»  Dessins  terminés, d'après nn tableau important, 
à  faire  pendant  la  troisième  année.  Ce  dessin  deviendra 
la  propriélé  du  gouvernement.  » 
Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

39.  -2  mars  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  approbation  de  certaines  modifica- 
tions ou  règlement  organique  du  mont-de- 

*     piété  de  la  ville  de  Mon».  (Munit.,  5  mars  1863.) 

40.  —  2  mars  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

contenant  modification  à  /  arrêté  du  27  février 
1866,  portant  fixation  des  péages  sur  le  canal 
de  Bruges,  entre  la  grille  de  fer  et  ta  porte  de 
Dumme.  (Monit.,  6  mars  i863.) 


41.-3  mus  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  l'établissement  de  la  société  ano- 
nyme dite  :  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Baume  «  Marchienne,  rt  en  approuvant  Us 
statuts,  (âionit.,  11  mars  1863.) 


42.  —  i  ma  ko  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  modification  au  règlement  de  /'em- 
magasinage des  poudres,  (âionit.,  7  mars 
1863.) 

LÉOPOLD,  etc. 

Revu  nos  arrêtés  du  21  juillet  1858,  sur  l'emmagasi- 
nage des  poudres,  et  du  29  janvier  1863,  sur  la  police 
de?  établissements  dangereux,  insalubre»  ou  incom- 
modes, ainsi  que  la  liste  y  annexée; 

Considérant  que  ce  dernier  arrêté  accorde  aux  dépu- 
lations  permanente»  de»  conseils  provinciaux  le  droit, 
qui  appartenait  exclusivement  au  gouverneroenl,  en 
vertu  de  notre  arrêté  du  12  novembre  1849,  d  autoriser 
|>ml»!i,senienl  rt  l'exploitation  des  magasin»  a  pou- 
dre, 


Considérant  que,  comme  conséquence  de  cette  attri- 
bution nouvelle,  il  est  juste  que  les  dépulations  per- 
manentes aient  la  faculté,  dont  jouissait  précédemment 
le  gouvernement,  de  déroger  dans  de*  cas  particulier» 
aux  règles  générale»  tracée*  par  noire  susdit  arrêté  du 
îl  juillet  1838;  ,  t 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  I  intérieur, «i 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1".  Lorsque  l'application  de  l'ensemble  des 
dispositions  générales  inscrite»  dans  l'arrêté  régle- 
mentaire du  21  juillet  1858  sur  l'emmagasinage  des 
poudres  paraîtra  trop  rigoureuse,  eu  égard  aux  circon- 
stances, ou  dénature  à  présenter  quelque  difficulté,  la 
dépuiation  permanente  du  conseil  provincial,  appelée 


par  notre  arrêté  du  20  janvier  I8t>3  a  statuer  sur  les 
demandes  ayant  pour  objet  l'établissement  ou  le  trans- 
fert des  magasins  à  poudre,  pourra,  par  voie  d'autori- 
sations spéciales,  apporter  à  l'application  des  dispo»i- 
tionsdudit  règlement  telles i  restriction» ou  modifications 
qui  seront  jugées  nécessaire». 
Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


43.  -  8  mars  1863.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  suppression  du  bureau  des  contribu- 
tion» directe»  et  accise»  existant  à  Halamy 
(Luxembourg),  et  réunion  des  communes  qui  le 
composent  aux  bureaux  d'Aubange,  de  Saint- 
Léger  et  de  Bàranzy.  (Monit.,  15  mars  1663.1 


44.-6  mars  1863.  -  ARRETE  ROYAL 
portant  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Spa 
à  la  frontière  du  grand-duché  de  Luxembourg. 
(âionit.,  8  mars  1863.) 

46.  —  6  mars  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  oonoession  d'un  ohemin  de  fer  de 
Liège  vers  le  ohemin  de  fer  du  Grand-Luxem- 
bourg ,  par  la  vallée  de  l'Ourthe.  (Jtfonif., 
8  mars  1863.) 


46.  —  7  mars  1863.  —  ARRETE  ROYAL 
relatif  aux  examens  de  sortie  de  /'Institut 
agricole  de  l'Etat,  (âionit.,  11  mars  1863.) 

LÉOPOLD,  etc.  ' 

Vu  l'art.  9  de  la  loi  do  18  juillet  1860; 

Revu  l'art.  19  de  notre  arrêté  du  30  août  suivant; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  i".  Un  jury  nommé  par  notre  ministre  de 
l'intérieur  est  chargé  d'examiner  les  élèves  de  l'Insti- 
tut agricole  de  l'Etal  qui,  ayant  fini  leur»  éludes,  veu- 
lent faire  constater  leurs  connaissance»  et  obtenir  un 
certificat  de  capacité. 

Art.  2.  Les  inscriptions  pour  les  examens  sont 
prises  chez  le  directeur  de  l'Institut  a  l'époque  fixée 
par  notre  ministre  de  l'intérieur.  Il  est  payé  par  eha- 

3ue  récipiendaire  une  somme  de  25  francs  pour  frais 
'examen. 

Le»  listes  d'inscription  sont  closes  quiuze  jours  avant 
l'ouverture  de  la  session. 

ART.  3.  Les  candidats  peuvent  être  répartis  en  plu- 
sieurs séries. 

Un  tirage  au  sort  détermine  Tordre  dans  lequel  ils 
font  examinés. 

ART.  4.  Le  jury  ne  procède  A  l'examen  que  lorsque 
les  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres  sont  présents. 

Nul  ne  peut,  en  qualité  de  membre  du  jury,  prrudre 
part  à  l'examen  d'un  parent  ou  d'un  allie  ju-i|iir>  cl  y 
rxmpi'ti  le  quatrième  degré,  ù  peine  de  nullité. 
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A  ht.  6.  Le  jury  règle  les  heures  des 

Krend  toutes  le*  disposions  nécessaires 

Il  s'assemble  aux  moins  deux  fois  par  jour,  le  diman- 
che excepté. 
Chaque  réunion  dure  au  moins  trois  heures. 
*    Il  est  tenu,  par  le  secrétaire  du  jury,  un  registre  de 
présence. 

Art.  6.  Les  examens  se  composent  de  trois  épreu- 
ves :  la  première  écrite,  la  seconde  orale  et  la  troisième 
pratique. 

L'épreuve  orale  et  l'épreuve  écrite  comprennent  les 
matières  indiquées  ci-après  : 

A.  Génie  rural. 

Stéréométrie. 
Arpentage. 
Levé  des  plans. 
Nivellement. 

Construction  des  instruments  aratoires,  des  machi- 
nes agricoles,  des  routes  et  des  bâtiments  ruraux. 
Drainage. 
Irrigations. 
Hydraulique  agricole. 

B.  Sciences  chimiaues. 

Analyses  chimiques. 
Technologie  agricole. 

G.  Bisloire  naturelle. 

Zoologie. 

Physiologie  végétale. 
Elude  des  terrains  du  pays. 

O.  Zootechnie. 
Hygiène  des  animaux  domestiques. 
Production,  élevage,  amélioration  cl  éducation  des 

E.  Culture. 

Agriculture  générale  et  spéciale. 

Horticulture. 

Arboriculture. 

Sylviculture. 

F.  Sciences  économiques  et  droit  rural. 

Economie  rurale  et  forestière.  .  . 

Comptabilité  agricole. 
Droit  rural. 

Dans  l'épreuve  orale,  l'examinateur  pourra  toujours 
•'assurer  que  les  lois  et  les  principes  scientifiques  qui 
servent  de  base  aux  applications  sur  lesquelles  il  in- 
terroge, sont  connus  du  récipiendaire. 

Art.  7.  L'épreuve  pratique  comprend  les  applica- 
.  lion*  suivantes  : 

A.  Gem'e  rural.  —  Arpentage,  levé  de  plans,  nivel- 
lement, cubage,  jaugeage  des  eaux,  exécution  de  tra- 
vaux dr  drainage. 
Dessin.  —  Le  récipiendaire  présentera  trois  dessins 
Iriques  originaux  signés  par  lui  et  par  le  pro- 
el  exécutes  à  la  salle  de  dessin  de  l'Institut  en 


Le  maximum  des  points  représentant  une  réponse 
parfaite  est  fixé  a  10. 

Les  nombres  qui  déterminent  la  valeur  de  la  réponse 
par  écrit  et  de  la  réponse  orale,  sont  multiplié»  par  le 
chiffre  représentant  l'importance  attribuée  A  chaque 
branche  de  l'examen. 
Le  coefficient  d'importance  est  fixé  de  la  manière 
i 

1«*  CROUPS. 

Stéréométrie ,  arpentage  et  nivelle- 


15  Chimie.  —  Essais  et  analyses  qualitatives. 

C  Zootechnie.  —  Applications  du  cours  d'extérieur. 

Harnachement,  maniement  des  animaux  de  bouche- 
rie, de  la  vache  laitière,  du  beruf  de  travail,  des  bêles 
i  laine. 

Examen  des  animaux  en  vente. 

D.  Culture.  —  Maniement  des  instruments  de  cul- 
ture et  de  magasin,  conduite  des  attelages,  travaux  de 
préparation  du  sol,  labour,  hersage,  roulage,  semailles 
et  multiplications  artificielles.  Travaux  de  culture. 
Sarclage,  binage,  buitage.  Taille  des  arbres.  Fauchai- 
son,  moisson.  Battage  des  grains. 

ART.  8.  Le  jury  pose  à  tous  les  candidats  pour 
chacun  des  groupes  indiqués  aux  art.  6  et  7  ci-dessus, 
un  nombre  égal  de  questions  pratiques  et  par  écrit. 

ART.  9.  Chacun  des  membres  du  jurv  applique  à 
chaque  réponse  un  nombre  de  points  qui  en  détermine 
la  n  a ieur. 


3i 


8' 
4, 


10 


10; 


Construction  des  instruments  ara- 
toires, des  machines  agricoles,  des 
routes  et  des  bâtiments  ruraux.   .  . 

Drainage,  irrigation ,  hydraulique. 

S*  CROUPS. 

Les  essais  et  analyses  qualitatives 
et  la  technologie  agricole  .... 

La  physiologie, Tes  terrains  géolo- 
giques de  la  Belgique  et  la  zoologie 
agricole  

5e  GROUPE. 

Hygiène  des  animaux  domestiques, 
production,  élevage,  amélioration  et 
éducation  des  animaux  domestiques . 

A»  CROC  PB. 

Agriculture  générale  et  spéciale, 
horticulture,  arboriculture  et  sylvi- 
culture .   .  . 

5«  CROUPE. 

Economie  rnrale  et  forestière  .   .  12 

Comptabilité  agricole  <"> 

Droit  rural  •  .  .   .  IJ 

ÉPREUVE  PRATIQUE. 

6«  GROUPE. 
Arpentage,  levé  des 


150 


200 


150 


180 


) 


Génie  rural 
plans,  nivellement,'  cubage,  jaugeage 
des  eaux,  travaux  de  drainage  .  . 

Dessin  

Zootechnie.  Extérieur,  harnache 
ment,  maniement,  examen  des  ani 


I 
I 


10' 


350 


Culture.  Maniement  des  instru- 
ments, conduite  des  attelages,  tra- 
vaux de  culture,  semailles  et  multi- 
plication, travaux  de  récolte  et  battage 
des  grains  10 

Chimie.  Essais  analytiques  et  ana 
lyscs  qualitatives  5, 

Total.   .   .   .  1,2)0  ■ 

Ne  pourront  recevoir  le  certificat  de  capacité  que 
ceux  qui  auront  obtenu  au  moins  la  moitié  de*  points 
indiqués  à  chacun  des  groupes  ci-dessus  mentionnés. 

ART.  10.  L'examen  par  écrit  a  lieu  le  premier  jour 
de  la  session  entre  Ions  les  récipiendaires. 

Le  jury  rédige  ou  arrête,  immédiatement  avant  cet 
examen,  les  questions  à  poser  aux  récipiendaire».  Il  y 
a  autant  d'urnes  différentes  que  de  matières  sur  les- 
quelles l'examen  se  fait.  Chacune  de  ces  urnes  contient 
un  nombre  triple  de  questions  de  celui  que  doit  ame- 
ner le  sort. 

Les  questions  tirées  au  sort  sont  dictées  immédiate- 
ment aux  récipiendaires. 

Il  est  accordé  au  plus  huit  heures  aux  récipiendaires 
pour  faire  leurs  réponses. 

Le  jury  peut  partager  l'épreuve  écrite  en  deux  par- 
lies,  rhaenne  de  quatre  henre<  au  plus. 

ART.  il.  Les  récipiendaires  prennent  place  dans  la 
salle  d'après  le  numéro  d'ordre  du  tirage  au  >ort. 

Pendant  leur  travail,  ils  -.ont  constamment  surveillés 
par  deux  membre*  du  jury  au  moins. 
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Ils  ne  peuvent  communiquer  entre  eux,  ni  «voir  de» 
livre»,  de»  écrit»  ou  de»  note»  quelconque». 

ART.  12.  Le»  réponses  écrites  et  signées  sont  ren- 
fermées séparément  dans  une  enveloppe  scellée,  en 
■>ré*ence  des  récipiendaire». 

ART.  15  Les  récipiendaires  sont  admis jà  l'examen 
oral  dan»  Tordre  da  classement  fixe  par  le  tirage  au 


î.ês  réponses  écrites  sont  décachetée»  et  lue»  publi- 
auement  avant  l'épreuve  orale. 

Le  temps  consacré  à  cette  lecture  n*e»t  pas  compris 
dan»  celui  qui  est  fixé  pour  l'épreuve  orale  et  qui  est 
au  plu*  «le  deux  heures  pour  chaque  aspirant. 
L'examen  oral  est  public. 

Abt  14.  L'épreuve  pratique  se  fait  dans  l'ordre 
su^antïequcl  le  "récipiendaire»  ont  été  admis  a  l'exu- 

roLesrqueslions  indiquant  les  opérations  en  nombre 
trinlc  de  celui  que  doit  amener  le  sort,  sont  renfer- 
mées dans  autant  d'urne»  différente»  qu'il  y  a  de  ma- 
tière* et  dictées  immédiatement  avant  chaque  épreuve. 

Lorsque  les  question»  pour  l'examen  pratique  ont 
été  tirées  au  sort,  les  récipiendaires  ne  peuvent  plus, 
sans  encourir  le  rejet,  communiquer  avec  des  person- 
nes étrangères  au  jury,  consulter  des  livres  ou  des 
note»,  ni  se  livrer  a  de»  opération»  ou  a  des  manipula- 
lions  quelconque». 

Art.  15.  Dans  la  délibération  à  prendre  sur  I  exa- 
men de  chaque  récipiendaire,  le  jury  se  mettra  d'ac- 
cord sur  le  nombre  de  poinU  à  donner,  en  prenant 
pour  base  la  valeur  accordée  à  chaque  réponse  écrite, 
orale  ou  pratique,  par  l'examinateur  le  plus  compé- 
tent. 

Art.  16.  Aprè»  chaque  épreove,  le  jury  délibère 
sur  l'admission  et  le  rang  de»  récipiendaire». 
H  est  dressé  procès-verbal  du  résultat  de  la  dél.bé- 

"Le^procès-verbal  mentionne  le  mérite  de  chaque 
épreuve,  lien  est  donné  immédiatement  lecture  au  ré- 
cipiendaire. . 

ART  17.  Le  jnry  prononce  l'ajournement  du  réci- 
piendaire qui  n'a  point  répondu  d'une  manière  salis- 
faisante. 

Le  récipiendaire  ajourné  ne  peut  se  représenter  a 
l'examen  que  l'année  suivante. 

ART.  18.  Le»  certificats  sont  délivrés  en  noire  nom, 
suivant  la  formule  annexée  au  présent  arrête  (I). 

Il»  sont  signés  par  tous  les  membres  du  jury  et  con- 
tiennent la  mention  que  la  réception  a  eu  l™*™* 
manière  satisfaisante,  avec  distinction,  avec  grande 
distinction  ou  avec  la  plus  grande  distinction. 

ART.  19.  Les  mentions  à  insérer  dons  les  diplômes 
a  délivrer  par  le  jury  seront  déterminée»  d'après  le» 
ise»  suivantes  :  ,, 
t.  D'une  manière  salisfaisante  pour  l  aspirant  qui 
aura  obtenu  la  moitié  des  points  et  moins  de  769  po.n.s 
pour  les  trois  épreuves  appréciées  comme  il  a  élé  dit 

**k!il  distinction,  pour  celui  qui  aura  obtenu  de 
769  points  ù  9Î2;  ...  , 

S»  Avec  grande  distinction,  pour  celui  qui  aura  ob- 
tenu de  923  points  à  1,076; 

4»  Avec  la  plus  grande  distinction,  pour  celui  qui 
aura  obtenu  de  1,077  point»  à  1.Î3Û. 


(I)  aootit  os  ciivivituv  awixt  s  i'auit»  »ot*i  do  7  «ai  1863. 
Au  nom  do  roi  des  Belges, 

L*  iury  d'examen  de  l'Institut  agricole  de  l'Eut  certifie  a o» 
le  sieur.'.,  (nom  et  prénoms  du  récipiendaire),  dt.....  (lieu 
de  naissance*  ou  domfcile).  a  .obi....-  \ »  artriit  de 
lexamen  preserii  par  l'article  9  de  la  loi  du  18  juillet  1860 
conformément  à  l'arrélé  royal  du  7  mars 


ART.  20.  Une  bourse  annuelle  de  1,000  francs 
pourra  être  accordée,  pendant  deux  années,  au  CBndi- 
dal  qui  aura  obtenu  la  plus  grande  distinction. 

Cette  bourse  est  destinée  à  aider  l'élève  à  compléter 
tes  éludes  a  l'étranger.  •  « 

Art.  21.  Le  président  a  la  police  de  la  salle  des 
examens. 

Immédiatement  après  la  session  H  transmet  à  notre 
ministre  de  l'Intérieur  le»  procès-verbaux  de»  séance» 
do  jury,  ainsi  que  tous  les  documents  relatifs  aux  exa- 
mens. 

ART.  22.  Les  disposition»  réglementaire»  pour  la 
tenue  de»  séances  du  jury,  les  décisions  A  intervenir 
pour  les  cas  douteux  et  non  prévu»,  le»  mesures  com- 
plémentaire» dont  l'expérience  pourrait  signaler  la 
"»nl  prises  par  notre  ministre  de  I  inté- 


ART.22.Hotremlnlstrederintérieure»tchargé,elc. 

47.  —  9  mars  1863.  —  LOI  contenant  le  budget 
du  ministère  de*  allures  étrangère»  pour 
l'exercice  1863.  (Nonit.,  12  mars  181)3.) 

48.  —  9  mars  1863.  —  LOI  portant  création 
d'un  emploi  d'inspecteur  de»  corps  de  musique 
de  /'armée,  et  assimilation  de»  chef»  de  mu- 
sique de  /'armée  aux  sous-lieutenants  et  aux 
lieutenants  aprè»  un  certain  nomltre  d'année» 
de  tervice  (1).  (Monit.,  13  mars  1863.) 

LÉOPOLD,  etc. 
Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce 

qui  suit  i 

ART.  1er.  Les  chef»  de  musique  de  l'armée  ayant 

dix  années  de  service  dans  leur  emploi  seront  assimi- 
lés aux  sous -lieutenants;  après  avoir  servi  pendant 
dix  ans  dans  cette  position,  ils  pourront  être  assimilés 
aux  lieutenants. 

Art.  2.  Les  chefs  de  musique  assimilés  aux  officiers 
sont  commissionnés  par  le  roi. 

Le  roi  peut,  quand  il  le  juge  utile,  nommer  un  In- 
specteur des  musique»  de  l'armée  \  cet  emploi  confère 
a  celui  qui  en  est  investi  l'assimilation  au  grade  de 
lieutenant;  après  dix  ans  de  fonctions,  le  titulaire  de 
l'emploi  d'inspecteur  de»  musiques  pourra  être  assi- 
milé aux  capitaines. 

ART.  3.  Les  chefs  de  musique  jouissent  des  presta- 
tion» afférentes  au  grade  auquel  ils  sont  assimilé» 
dans  l'infanterie. 

Il  en  est  de  même  de  l'inspecteur  des  musiques. 

Art.  4.  Les  dispositions  de  la  loi  du  *4  mai  1838, 
ainsi  que  le  tarif  mis  en  vigueur  par  la  loi  dn  X7  mai 
1840,  sur  les  pensions  militaires  sont  applicables  a 
l'inspecteur  et  aux  chefs  de  musique  d'après  l'assimi- 
lation de  grade  qui  leur  a  été  conférée. 

Promulguons,  etc. 


(Suivent  les  signatures.) 


49.  —  9  mars  1863.  —  LOI  fixant  le  maximum 
de*  traitements  de*  fonctionnaires  civil»  at- 


(f)  Seaien  dt  I86M8C3. 

Causait  dis  airai*irr»»Tf. 

Document*  parlementaires.  Exposé  des  motif»  et  lexte  du 
projet  de  loi.  Séance  du  II  décembre  186»,  p.  !6x.  —  Rapport. 
Séance  du  17  jan»ier  1863,  p.  509. 

Annales  parlementaires.  Discussion  et  sdoplion.  fceaneedu 
91  janvier  1863,  p.  X»7-*i0. 

Documents  parlementaires.  Rapport.  Séance  du  3  mat»  I8C3, 
p.  XI.VII.  M  , 

Annales  parlementaire  t.  Discussion  générale.  Vance  du 
4  mars  1863,  p.  «5-46  -  Discussion  de»  article»  et  adoption. 
Séance  du  6  mars  p.  61. 
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taché*  à  t'i 
1863.) 


(1).  {Monit.,  13 


LÉOPOLD,  ele. 
Les  chambres  onl  adopté  et  nous 
qui  suit  : 

Article  chique.  Par  modification  A  l'art.  9  de  la 
loi  du  18  mars  1838  portant  organisation  de  l'école  mi- 
litaire, les  traitements  mentionnés  dans  ledit  article 
sont  modifiés  comme  suit  : 
Le  traitement  des  examinateurs  permanents  est  fixé 

au  maximum  a  fr.   7,000  • 

Celui  des  professeurs  civils  de  première 

classe,  au  maximum  a   7,000  • 

Celui  des  professeurs  civils  de  deuxième 

classe,  au  maximum  a   5,000  » 

Celui  des  répétiteurs  civils,  au  maximum  a   3,000  » 

Celui  des  maîtres  A   5,000  a 

Celui  de  l'aumônier  a  2,500  • 

Celui  du  secrétaire  à  3,500  » 

-Celai  du  dessinateur  civil  à  .  ■ 


50.  —  9  KAM  1863.  —  LOI  assimilant  le*  mé- 
decins de  régiment  au  grade  de  major,  aprie 
dix  année*  de  terviee  passées  dans  leur  grade  (2). 
(Monit.,  13  mars  1863.) 

LÉOPOLD,  ete. 
Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce 

qui  suit  i 

ARTICLE  CHIQUE.  Par  modification  à  l'art.  1«  de 
la  loi  du  10  mars  1847  relative  au  rang  et  au  mode 
d'admission  et  d'avancement  des  officiers  du  service  de 
santé  de  l'armée  et  de  la  marine,  les  médecins  de  régi- 
ment seront  assimilés  au  rang  de  major  après  dix  an- 
nées de  grade. 

Promulguons,  etc. 


5»   —  9  mars  1863.  —  LOI  portant  augmenta- 
tion du  traitement  de*  membre*  de  la  oour  de* 

(3).  {Monit.,  1b  mars  1863.) 


LÉOPOLD,  ete. 
Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce 

qui  suit  : 

Art.  f  Le  traitement  dn  président  de  la  cour  des 
comptes  est  porté  à  11,250  francs,  et  celui  des  conseil- 
lers et  du  greffier  est  porté  a  8,500  francs. 

Art.  S.  L'augmentation  résultant  de  la  présente 

(1)  Seuio*  de  tm-im. 
Caiiiat  dm  airatiiSTsitt. 

Document!  parUmeniairee.  Expose  des  motifs  et  texte  do 
projet  de  loi.  tenta  du  11  jsnTier  1863,  p.  845.  -  Rapport. 
Séance  du  z3  janvier,  p.  344. 

,1  >i >.  i iV j  /.urJVmrn/'urrj.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
27  janvier  1863,  p.  271. 
Staat. 

Document»  parlementaire».  Rapport.  Séance  do  5  mars  1863, 
p.  I.V. 

Annale»  parlementaire».  Discussion  générale.  Séance  du 
4  mars  1863,  p.  45.  -  Diseuftion  de  I  article  «l  adoption. 
Sejnct  du  6  mars,  p.  60-61.  r 

(2)  Seeeion  de  186;M863. 
Canaai  sts  airatisavsivt. 

Document»  parlementaire».  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi.  Se.nce  du  21 I  janvier  1863,  p.  343.  -  Rapport. 
Xance  du  X3  janvier,  p.  344. 

Annale*  <,«««i  Discussion  et  adoption.  Séanee  du 

Ï7  janvier  1863.  p  2i.7-i68, 
Sépat. 

Document»  parlementaire».  Rapport.  Séance  du  3  mars  1863, 
p.  L. 

çar/e»*M/«,r«,    Discussion  générale.  Séance  du 
L7cVd«  6^ar.?p.  «I        Mi°n  dM  "r,icl"  "  »d°pli0n- 


loi  prendra  cours,  pour  la  première  moitié,  6  parti» 
dn  1"  janvier  1863,  pour  la  seconde  moitié,  au  !"  jan- 
vier 1864. 
Promulguons,  etc. 

52.  —  10  map.  s  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  répartition  du  continrent  de  1863. 
(Monit.,  if  mars  1863.) 

63.  —  12  mars  1863.  —  LOI  qui  augmente  le 
budget  de*  dotations  pour  l'exercice  1863, 
d'une  tomme  de  19,669  fr.  87  cent.  {Monit.. 
15  mars  1863.)  ' 

54.  —  12  MARS  1863.  —  LOI  ouvrant  de*  cré- 
dita supplémentaires  au  budget  du  miniatére 
det  finance»  et  à  celui  de*  non-valeurs  et  rem- 
boursements de  l'exercice  1863.  {Moniteur, 
15  mars  1863.)  ' 


66.  —  12  mars  1863.  —  LOI  contenant  le  bud- 
get du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice 
1863.  {Monit.,  15  mars  1863.) 


56.  —  12  mars  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  oonoession  d'un  ebemin  de  fer  de 
Fumes  à  la  frontière  frrtnçaite,  vert 
que.  (Monit.,  19  mars  1863.) 

57.  —  14  mars  1863.—  LOI  portant  . 
tation  du  traitement  de*  membres  de  la  ré- 
putation permanente  du  conaeil  provincial  et 

l&63*)"e<Rer*  PrW,nC,att*  (*)-  (Mmit'>  13  m*n 

LÉOPOLD,  etc. 
Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce 
qui  soit  : 

Art.  Par  dérogation  aux  art.  105  et  121  de  la 
loi  du  30  avril  1836,  le  traitement  des  membres  de  la 
députation  permanente  do  conseil  provincial  est  lixé  à 
3,500  francs  et  celui  du  greffier  provincial  à  5,300  fr. 

Une  somme,  qui  ne  pourra  pas  excéder  1,200  francs 
par  province,  servira  a  indemniser  de  leurs  frais  de 
roule  les  membres  qui  ne  résident  pas  au  cbeMieu. 

(3)  Set, ion  de  1862-1863. 

Causai  dxs  iiraxsssTitTS. 
Annulée  parlementaire».  Lecture  et  adoption.  Séance  do 
24janvirr  1865.  p.  *65. 

Sissv. 

Documents  parlementaire».  Rapport.  Séanee  do  S  roar»  18(3. 
p.  XLV  II. 

Annale»  parlementaire  Discussion  générale.  Séance  .tu 
4  mars  1863,  p.  47.  —  Discussion  des  articles  et  adoption. 
Séance  du  7  mars,  p.  72 

(4j  Seseion  dt  1804-1863. 

Casuaat  dis  asrattssTâXTt. 

Documente  parlementaire».  Exposé  des  motifs  cl  texte  du 
projet  de  loi  Séance  du  14  nnv.er  1863,  p.  303.  -  Ruppo.t. 
Séance  du  20  janvier,  p.  309-5)0. 

Annale»  vartementatret.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
21  janvier  1863,  p.  S60. 

Basai. 

Document»  parlementaire!.  Rapport.  Séance  du  3  mar*  1863, 
p.  X  L V III. 

Annale»  parlementaire».  Discussion  générale,  Séoncf  du 
4  mars  1863,  p.  47.  —  Discussion  des  articles  cl  itrfôpiiuo. 
Séance  du  7  mars,  p.  72-73. 
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Art.  ï.  L'augmentation  résultant  de  la 'présente 
loi  prendra  cours,  pour  la  première  moitié,  au  1"  jan- 
vier 1863,  et,  pour  la  seconde  moitié,  au  !•*  janvier 
1864. 


58.  —  U  mars  1863.  —  LOI  qui  augmente  le 
traitement  de«  inspecteurs  provinciaux  de 
/'enseignement  primaire,  ef  /'indemnité  des 
inspecteurs  cantonaux  (1).  (Monit.,  13  mars 

LËOPOLD,  etc. 
Les  chambres  ont  adopté  el  nous  sanctionnons  ce 
qui  suit  : 

ART.  1".  Le  S»  paragraphe  de  l'art.  13  et  le  2»  pa- 
ragraphe de  l'art.  16  de  la  loi  du  33  septembre  1842, 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  13,  S  2.  Il  ( l'inspecteur  cantonal)  ne  reçoit 
pas  de  traitement.  Une  indemnité,  qui  ne  dépassera 
pas  500  francs  par  canton,  sera  allouée  annuellement 
sur  les  fonds  provinciaux .  • 

«  Art.  16,  $  2.  Ce  fonctionnaire  (l'inspecteur  provin- 
ti.il]  est  nommé  et  révoqué  par  le  roi.  Il  jouit  d'un 
traitement  de  4,500  fr.  par  an,  sur  le  trésor  publie.  • 

ART.  2.  L'augmentation  résultant  de  la  présente 
loi  prendra  cours,  pour  la  première  moitié,  au  1«  jan- 
vier 1863,  et,  pour  la  seconde  moitié,  au  1"  janvier 


Promulguons,  etc. 


59.  —  1 i  mars  1863.  —  LOI  portant  augmenta- 
tion des  traitements  du  personnel  enseignant 
et  administratif  des  universités  de  /'But  (2). 
(J/oni/.,  13  mars  1863.) 

LËOPOLD,  etc. 
Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ee 

qui  suit  : 

ART.  l*r.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  9  et  le 
premier  iiarogrnnhe  île  l'art.  25  du  titre  Ie'  de  la  loi 
du  13  juillet  1849,  portant  organisation  de  l'enseigne- 
ment supérieur  donné  aux  frais  de  l'Un i ,  sont  modi- 
fiés ainsi  qn'il  suit  i 

«  Art.  9,  S  2.  Les  professeurs  ordinaires  jouissent 
d'un  traitement  fixe  de  7,000  francs  et  les  professeurs 
extraordinaires  d'un  traitement  de  5,000  francs.  ■ 

•  Arl.  25,  S  1".  H  y  a  près  de  chaque  université  un 
commissaire  du  gouvernement,  sous  le  titre  d'admi- 
nUtraleur-inspectcur  de  l'université.  Ce  fonctionnaire 


CatSMt  OIS  aifSSSlSTiSTS. 

Dornawnf*  parlementaires.  Exposé  des  motifs  «I  texte  do 
projet  de  loi.  Séance  du  H  janvier  1863,  p.  30».  —  Rapport. 
Sunce  du  90  janvier,  p.  310. 

banales  parlementaire*.  Discussion  el  adoption.  Séance  du 
21  janvier,  p.  260-261. 
Ssiat. 

Dorumentt  fwrUmtntairtt.  Rapport.  Séance  du  5  mars  I8ti3, 
p.  XLVII-XLVIII. 

Annalti  parlementaire*.  Discussion  générale.  Séance  du 
4  mars  1863,  p.  47.  -  Uiseussion  des  articles  et  adoption. 
Semer  du  7  mars,  p.  75  7». 


(X)  Session  de  !8lVî-t863. 

Cruasas  ats  airaistarsiTS. 
Documents  par/rmrofairrt.  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi.  Séance  du  14  janvier  1863,  p.  505.  —  H.-ipport. 
Séance  du  20  janvier,  p.  310. 

Annaltt  parlementaire*.  Discussion  cl  adoption.  Séance  du 
XI  janvier  1863,  p.  *0. 
Sisav. 

Documents  parlementaires.  Rapport.  Séance  du  3  mars  1HC3, 
p.  XLVIII. 

Annuité  parlementaires.  Discussion  générale.  Séance  du 
4  msr»  1863.  p.  47.  —  Discussion  des  articles  et  adoption. 
■  du  7  mars,  p.  73. 


est  nommé  par  le  roi  et  jouit  d'an  traitement  de 

7,000  fr«..cs.  • 

ART.  2.  L'augmentation  résnllant  de  la  présente 
loi  prendra  cours,  pour  la  première  moitié,  an  1"  jan- 
vier 1863;  pour  la  seconde  moitié,  au  1"  janvier  1864. 
>ns,  etc. 


60.-14  mars  1863. 
parlement  de  {'intérieur 
pour  construction  el 
d'écoles,  {âjonit.,  15 


ouvrant  au  dc- 
credit  d'nn  million 
de 

1863.) 


61.  —  14  mars  1863.  —  LOI  contenant  le  bud- 

Kdw  minister 
13.  {JUonit.,  16  mars  1863.) 


62.  —  14  mars  1863.  —  ARRETE  ROYAL, 
portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien dfs  reclus  au  dépôt  de  mendioité  de  la 
Cambre  à  Ixeltes  {Brabunt)  en  1863.  {àlonit. , 
18  mars  1863.) 


63.  —  14  mars  1863.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  exemption  des  droits  sur  le  sel  destiné 
aux  usages  agricoles  (3).  [Monit..  19  mars 
1803.) 


LËOPOLD,  elc. 
u  la  loi  du  5 , 
Vu  la  loi  du  2 . 


Vu  la  loi  du  5  janvier  1844,  sur  le  sel  ; 
!  janvier  1847,  ainsi 
Article  unique.  L'exemption  de  l'accise  pourra 


eue  : 


du 


1847,  ainsi  conç 
exemption  de  I 
être  accordée  sur  le  sel  employé  a.  l'i 
bétail  et  &  l'amendement  des  terres. 

■  Le  gouvernement  déterminera  les  condi 
quelles  cette  exemption  est  subordonnée.» 

Vu  le  sixième  alinéa  de  l'art.  8  du  traité  conclu  le 
1"  mai  1861  entre  la  Belgique  et  la  France,  et  portant  : 
«  Le  sel  raffiné  d'origine  française  sera  admis  en 
exemption  de  droits  d'entrée  pour  les  usages  auxquels 
la  législation  belge  accorde  l'exemption  du  droit  d'ac- 
cise sur  le  sel  brut.  ■ 

Vu  le  traité  conclu  le  23  juillet  1862  entre  la  Belgi- 
que et  l'Angleterre,  qui  rend  celle  disposition  appli- 
cable aux  sels  raffinés  d'origine  anglaise; 

Voulant  affranchir  les  cultivateurs  qui  désirent  em- 
ployer du  sel  en  exemption  de  droits,  de  tontes  les 
formalités  qui  ne  sont  pas  indispensables  pour 


(3) 


Sire, 


Lors  de  la  réeenie  discussion  4  laquelle  l'accise  sur  le  sel  a 
donne  lieu  4  la  chambre  des  réprésentants,  le  gouvernement 
s'est  engagé  4  rechercher  les  moyens  de  faciliter  a  us  cultiva- 
teurs l'emploi  du  sel  en  exemption  de  droits  pour  les  usages 
agricoles.  Il  a  fait  connaître  en  même  temps  qu'une  enquête, 
dont  il  avait  pris  l'initiative,  au 

poursuivait  dans  ce  but. 

it  -      ' . 

si 

pratique  ji 


Il  résulte  de  l'ensemble  des  renseignements  recueillis,  que 
l'usage  du  sel  s'est  peu  répandu  jusqu'aujourd'hui  dans  la 
alique  agricole,  il  faut  bien  plul6t  l'attribuer  4  la  répu- 


gnance qu  inspire  en  général  aux  cultivateurs  toute  innova- 
lion  doni  l'utilité  ne  leur  est  pas  suffisamment  démontrée, 
qu'aux  prétendues  difficulté*  dont  le  gouvernement  aurait 
entouré  la  jouissance  de  l'etcmption  es  droits.  Il  parait 
d'ailleurs  que  1rs  expériences  qui  ont  été  faites  n'ont  pas  loue» 
jours  repondu  4  l'altcnle  des  cultivateurs,  el  l'on  cité  un 
grand  nombre  de  ceux-ci  qui,  après  avoir  fait  usage  de  sel 
pendant  un  an  ou  deux,  y  auraient  ensuite  renonce*  cause 
des  résultats  négatifs  qu'ils  constataient. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  importe  aux  intérêts  de  l'agriculture 
rte  p 


que  la  plus  grande  !ibe 
leurs  pour  leurs  expèrir 


e  soit  laissée  aux  culliva- 
,ca  leur  facilitant  l'emploi  du  *el 


BCLl. 


t.  IV. 
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fir,  contre  la  fronde,  lei  intérêts  du  trésor,  du  com- 
merce et  de  l'industrie; 

Revu  noire  arrête  du  21  février  1855; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  i".  Le  sel  brut  et  les  sels  raffinés,  admissi- 
bles a  Timporlnlion  sous  le  régime  du  sel  brut,  peu- 
vent être  exemptés  des  droits,  dans  les  proportions  et 
pour  les  usages  suivants  i 

à.  Pour  l'alimentation  da  bétail  (y  compris  la  salai- 
son des  fourrages)  jusqu'à  concurrence  de  : 

18  kilogr.  par  année  et  par  tête  de  cheval  ; 
56  —  —  de  gros  bétail  ; 

7         —  —  de  mouton; 

9         —  —  de  cochon ,  d'ftne  oo 

de  mulet. 

B.  Pour  l'amendement  des  terres,  jusqu'à  concur- 
rence de  200  kilog.  par  année  et  par  hectare. 

C.  Pour  la  fabrication  des  engrais,  jusqu'à  concur- 
rence de  10,000  kilog.  par  année. 

ART.  2,  S  !•».  Les  demandes  d'exemption  doivent 
être  appuyées  d'un  certificat  de  l'autorité  communale 
constatant,  selon  le  cas,  soit  le  nombre  de  chevaux  et 
de  têtes  de  bétail  tenus  habituellement  dans  les  écu- 
ries ou  les  élables,  soit  le  nombre  d'hectares  de  terres 
arables  et  de  prairies  exploitées,  soit  enfin  l'importance 
de  la  fabrication  d'engrais.  Ces  demandes  sont  remises 
aa  receveur  du  ressort,  et  celui-ci  les  transmet  immé- 
diatement ou  directeur  des  contributions,  qui  délivre 
l'acte  de  concession. 

S  2.  Toutefois,  si  les  quantités  de  sel  à  exempter  des 
droits  n'excèdent  pas  par  année,  savoir  : 
pour  l'alimcniaiion  du  bétail  .  .  200  kilogrammes, 
et  pour  l'amendement  de9  terres  .  500  kilogrammes, 
la  concession  est  accordée  par  le  receveur  du  ressort, 
•ur  la  production  du  certificat  dont  parle  le  %  i". 

A  r;  t.  5.  Les  concessions  en  franchise  de  droits  sont 
valables  pour  une  année,  à  compter  de  la  date  de  lear 
délivrance. 


4  pris  réduit,  e'cst-S-dire  exempté  de  droits,  uns  formalités 
onéreuses. 

Le  projet  d'arrêt*  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'ap- 
probation do  roi,  fiit  ilroii,  sons  ce  rapport,  4  la  plupart  dea 
réclamations  qui  s'étaient  produites  contre  le  régime  aetuel, 
en  MM,  bien  rntendu,  que  cela  toit  poatible  san*  compro- 
mettre let  intérêts  du  trésor,  do  commerce  et  de  l'induiirie. 

Je  me  suis  d'abord  et  surtout  attaché  4  rendre  l'exemption 
de  droits  accessible  aux  petits  cultivateurs.  N'ayani  4  utiliser 
que  des  quantité*  de  sel  forcement  limitée*  aux  besoins  d'une 
exploitation  restreinte,  ils  renonçaient  souvent  à  une  conces- 
sion qui  ne  devait  leur  procurer  qu'un  bénéfice  peu  en  rap- 
port avec  les  gènes  et  les  dépenses  occasionnée»  par  les  for- 
malités prescrites. 

D'un  autre  coté,  l'abus  auquel  les  concessions  en  exemp- 
tion de  droits  peuvent  donner  lieu  consiste,  on  le  sait,  dans 
la  réviviSeation  du  sel  qui  a  été  dénaturé  en  présence  des 
employés  cl  affranchi  de  l'impôt.  Or  celle  manœuvre  n'est  4 
craindre  que  si  l'on  opère  sur  des  quantités  de  sel  asset  im- 
portantes pour  que  le  montant  des  droits  fraudés  ne  soil  pas 
absorbé  par  Isa  frais  de  la  révivifieatien.  Dés  lors,  pour  les 
petites  quantité*  de  sel,  on  peut  faire  principalement  reposer 
Ja  garanti*  sur  I*  mélange,  et  simplifier  ainsi  notablement  le* 
formalités,  sans  danger  réel  d*  donner  ouverture  4  la  fraude. 

Guide  parées  considéra  lions,  je  propose  de  proportionner, 
en  quelque  sorte,  les  précautions  4  l'importance  des  quantités 
de  sel  concédées  en  exemption  de  droits. 

C'est  ainsi  q*«  s'il  s'agit  de  quantités  ne  dépassant  pai 
3UU  kil.  pour  l'alimentation  du  bétail,  et 300  kit.  pour  l'amen- 
dement de*  terres,  l'etempiion  sera  accordée  par  le  receveur 
du  ressort,  sur  la  simple  production  d'un  certificat  de  I  au- 
torité communal*,  pour  le  sel  qui  aura  été  préalablement 
mélangé  ave*  quelques  substances  dénaturantes  que  l'en 
trouvera  partout  4  bas  prix.  Il  y  a  donc,  dansée  cas,  sup- 
pression d*  toute  espèce  de  demande  sur  timbre,  suppression 
du  compl*  ouvert  finir,  du  certificat  rte  garantie  et  de  l'obli- 
gation du  mélange  4  domicile,  puisque  le  sel  devra  nécessai- 
rement éire  mélangé  au  départ  avant  d'être  livré  au  conces- 
sionnaire. En  un  moi,  les  formalités  se  trouvent  réduites  à 
leur  plu*  simple  expression  pour  la  classe  nombreuse  des 
petits  cultivateurs,  qui  ne  peuvent  avoir  besoin  que  de  quel- 
ques eentaiaes  de  kilogrammes  de  sel. 

S'il  s'agit  de  quantités  plus  fortes,  les  formalités  actuelles, 


Art.  4,  $  I»».  Les  concessions  délivrées  par  le  di- 
recteur, conformément  au  $  !"  de  l'art.  2,  donnent 
lieu  à  l'ouverture  d'un  compte  de  crédit  fictif  ehex  le 
receveur  dans  le  ressort  duquel  l'exploitation  agricole 
est  située.  Le  minimum  de  chaque  expédition  de  sel 
est  fixé  ù  100  kilogrammes. 

S  2.  Dans  le  cas  prévu  par  le  Ç  2  de  l'ort.  2,  le  rece- 
veur du  ressort  annexe  an  certificat  de  l'administration 
communale,  au  moyen  du  cachet  officiel,  l'acte  d'exemp- 
tion sur  lequel  il  établit  le  décompte  de  la  quantité  de 
sel,  dans  les  limites  tracées  par  ledit  paragraphe,  aa 
vu  de  ces  pièces,  le  receveur  da  liea  de  l'enlèvement 
délivre  le  document  nécessaire  pour  couvrir  le  trans- 
port da  sel.  qui  peut  être  expédié  par  quantités  de 
25  kil.  aa  minimum.  • 

Art.  5,  $  i".  Avant  d'être  laissé  à  la  libre  disposi- 
tion du  concessionnaire,  le  sel  destiné  aux  usages  agri- 
coles est  préalablement  soumis  aux  manipulations 
suivantes  : 

A.  S'il  s'agit  de  l'alimentation  da  bétail  (on  de  la 
salaison  des  fonrrages),  le  sel  est  dénaturé  par  l'addi- 
tion des  différentes  matières  désignées  dans  l'an  des 
numéros  ei-aprés,  au  choix  dti  iméretiit  : 

Par  100  kil.  de  sel. 

!•  Déchets  d'orge,  balles  de  céréales  ou 

fleurs  de  foin  20  kil. 

et  sulfate  de  soade  (sel  de  Glauber).  5  — 

2»  Farine  de  tourteaux  de  graines  oléagi- 
neuses (lin,  colza,  chènevi*)  .   .   ,  15  «• 
et  salfate  de  soude  (sel  de  Glauber).  5  — 

3»  Mélasse  10  — 

et  son  ordinaire  10  — 

4»  Oxyde  de  fer  (non  cuivreux)   ....   1  — 
et  sulfate  de  soude  (sel  de  Glauber).   2  — 

5»  Salfate  de  fer  (couperose  verte)  .   .  .  B*  — 
'dissous  dans  10  litres  d'eta  (I) .  . 

6»  Sulfate  de  fer  (couperose  verte)  .   .   .   2  — 
et  sullate  de  soude  (sel  de  Glauber).  2  — 

B.  S'il  s'agit  de  l'amendement  des  terres  et  si  la 


sauf  la  simplification  des  mélanges  dont  il  sera  parlé  plat 

loin,  ont  dû  être  en  partie  maintenues.  Toutefois  si  les  quan- 
tités de  sel  ne  dépassent  pas  f  ,300  kil.,  le*  cultivateurs  sont 
affranchis  de  l'obligation  d'épandre  le  sel  sur  le*  terre*  ea 
présence  des  employés,  et  celle  formalité  est  remplacée  par 
le  mélange  qui  peut  être  opéré,  au  chois  des  intéressés .  au 
départ  ou  4  l'arrivée  du  ael  4  sa  destination. 

La  plupart  des  comiers  agricoles  du  pays  demandent  comme 
un  avantage  réel  pour  l'agriculture  que  des  dépôt*  de  sel 
mélangé  puissent  être  établis  dans  les  campagne*.  Toutes  les 
facilités  compatibles  avec  la  législation  générale  sont  accor- 
dées 4  cet  égard  par  les  art.  7  4  II  de  l'arrêté,  pour  l'ouver- 
ture de  magasins  spéciaux  de  crédit  permanent,  où  I*  sel 
pourra  être  mélangé  i  l'avance.  C'est  là  du  reste  un  régime 
facultatif,  auquel  les  concessionnaires  seront  toujours  libres 
d'avoir  recours  ou  de  renoncer.  En  effet,  les  dispositions  de 
l'arrêté  sont  conçues  de  telle  manière  que  les  cultivateurs 
pourront,  4  leur  eboix.  s'approvisionner  de  sel  dans  les  maga- 
sins spéciaux  ou  partout  ailleurs. 

Quant  aux  mélanges,  on  les  a  notablement  simplifiés  en 
faisant,  d'après  le  vœu  exprimé  par  plusieurs  eomices  agri- 
coles, disparaître  du  nombre  des  substances  dénaturante* 
I  huile  pour  les  lerres  et  (  bulle  et  la  suie  pour  le  bêlait.  On  a 
de  plus  autorisé  l'usage  d'un  mélange  nouveau,  préconisé  par 
une  société  agricole  importante  du  pays. 

En  ce  qui  concerne  1rs  investigation*  des  employés  ehes  les 
cultivateurs,  on  a  également  tenu  compte  des  réclamations 
qui  s'étaient  produites,  non  pas  en  supprimant  le  droit  de 
«isile,  ce  qui  donnerait  une  sécurité  réelle  4' la  fraude,  mais 
en  entourant  l'exercice  de  ce  droit ,  de  restrictions  qui 
doivent  écarter  toute  idée  de  vexation. 

En  résumé,  le  projet  d'arrêté  ri-joint,  si  Voire  Majesté 
daigne  l'approuver,  semble  devoir  6tcr  tout  motif  de  plainte 
légitime,  en  ne  maintenant  que  les  précautions  rigoureuse- 
ment nécessaire*  pour  empêcher  les  abus. 

Bruxelles,  le  9  mars  I8C5. 
Le  ministre  des  finances, 
Fatai-O****. 

(I)  Lorsqu'il  s'agit  de  sel  qui  doit  rester  en  magasin  après 
avoir  été  dénaturé  (an.  7),  on  peut  se  <lispensrr  d'ajoulrr  les 
10  litres  d'eau,  si  le  sulfate  de  fer  a  élé  réduit  en  poudre  bien 
fine  avant  le  mélange. 
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concession  n'excède  pas  1,500  kilogrammes,  oa  bien  si 
le  tel  est  décliné  à  la  fabrication  d  engrais,  la  dénatu- 
ralion est  opérée  par  l'addition  des  différentes  ma  lié- 
rea  délignées  dans  l'un  des  numéros  ci-après,  au  choix 
dtt  t  nier  esses  t 

Par  lOOfcil.  de  sel. 


20  Ul. 
2  - 


!•  Farina  de  tourteaux  de  gra 

s  (Un,  colza,  ebénevis)  . 


et  goudron 
2»  Sang  de 


et  urine  10  litres. 

3«  Sulfate  de  fer  (couperose  verte)  ...   5  kil. 

et  suie  90  — 

4*  Cendres  de  bois  on  de  tonrbe  (en  pon- 
dre fine)  30  — 

et  urine  10  litres. 

C.  Si  la  concession  de  sel  destiné  à  l'amendement 
des  terres  est  supérieure  à  1,500  kil.,  le  cultivateur  est 
teno,  immédiatement  après  la  pesée  et  en  présence  des 
employés,  d'< pondre  le  sel  sur  la  terre  ou  de  le  verser 
dans  un  réservoir  contenant  une  quantité  suffisante  de 
purin  pour  le  dissoudre  complètement. 

S  2.  Préalablement  aux  opérations  dont  parlent  les 
litt.  il,  fi  et  C  ci-dessus,  le  sel  est  pesé  en  présence 
des  employés  et,  si  c'est  du  sel  brut  de  roche,  il  est 
réduit  en  morceaux  de  la  grosseur  des  eristaux  de  sel 
brut  maria,  de  manière  à  faciliter  son  mélange  intime 
avec  les  matières  dénaturantes  ou  sa  dissolution  dans 
le  purin. 

S  3.  Notre  ministre  des  finances  peut  modifier  les 
formalités  prescrites  par  le  présent  article,  si  la  né- 
cessité lui  en  est  démontrée. 

Art.  6.  La  dénaturalion  du  sel  est  effectuée  au 
lieu  du  départ,  s'il  s'agit  de  petites  quantités  concé- 
dées en  exemption  par  le  receveur;  au  lieu  d'arrivée, 
si  le  sel  est  destiné  à  une  fabrique  d'engrais;  au  lieu 
de  départ  ou  d'armée,  au  choix  des  intéressés,  dans 
les  autres  cas. 

Art.  7.  Dans  toutes  les  localités  ou  il  existe  un 
receveur  des  contributions,  etc.,  et  une  section  des 
accises,  il  peut  être  concédé,  par  le  directeur,  des  ma- 
gasins spécialement  affectés  au  dépôt  du  sel,  soit  pnr, 
soit  mélangé,  destiné  a  l'agriculture.  Ces  magasins  sont 
soumis  ou  régime  du  crédit  permanent. 

ART.  8.  Par  exception  aux  obligations  imposées 
aux  négociants  en  gros  jouissant  d'un  crédit  perma- 
nent par  les  art.  14  et  15  de  la  loi  du  5  janvier  1844, 
les  personnes  à  qui  il  sera  coneédé  des  magasins  spé- 
ciaux pour  le  dépôt  de  sels  exclusivement  réservés  aux 
usages  agricoles,  sont  dispensées  d'avoir  constamment 
un  débet  de  25,000  kil.  à  leur  compte  et  de  présenter 
un  local  dont  l'issue  a'oavre  immédiatement 
publique. 

Abt.  9,  $  1*'.  Les  comptes  tenus  pour  ce 
spéciaux  sont  débités  des  quantités  de  sel  t 
1»  Importées  directement; 
2»  Provenant  d'un  entrepôt  publie; 


(!)  tUc,ut,-.n  di  Vmrrèti  royal  d»  14  murs  1S63,  relatif  i 
l'txtmpiio»  dti  droit*  $ur  U  ul  dutiné  au*  «jouet  «,i> 


Broxelles,  le  lu  surs  1065. 

L'arrêté  royal  do  14  mars  1863,  pris  en  conformité  do  U  loi 
du  2  janvier  1847,  régie  les  conditions  auxquelles  sont  subor- 
donnera l'exemption  dts  droits  sur  le  tel  destiné  aux  usagea 
■fricotes  et  la  concession  do  magasina  spéciaux  do  crédit 
permanent,  pour  le  dépôt  do  tel  servant  exclusif  «oient  a 
l'agriculture.  Pour  l'exécution  de  cet  arrête,  on  se  ronforwera 
•us  mesure»  ci-aprés  : 

J  I".  Lea  différentes  espèces  de  sel  admises  par  l'art.  1"  à 
l'exemption  des  droits,  sont  le  sel  brut,  let  tels  raffines  d  ori- 
gine française  el  anglaise,  ainsi  que  le  sel  de  source  anglais. 
La  désignation  générale  de  tel  brut  comprend  1rs  tels  bruts 
étrangers  de  tonte  espèce  et  de  toute  provenance,  ainsi  que  lo 
sel  brut  obtenu  dans  1rs  fabriques  de  produits  cbimiqura  du 
pars  (arrêté  royal  du  26  décembre  1802,  art.  7,  litt.  c).  Il  est 
a  remarquer  qu'il  n'eut  pas  accorde  de  concession  distincte 
j  r  le  sel  employé  A  la  salaison  des  fourrages,  ce  sel,  dont 
ultérieure  est  d  étrs. 


3*  Transférées  d'un  magasin  de  crédit  permanent 
ordinaire;  el 

4°  Expédiées  en  apurement  d'un  compte  de  crédit  à 
termes. 

$  t.  Les  mouvement*  autorisés  par  le  présent  article 
n'ont  pas  lieu  en  quantités  inférieure»  à  2,500  kilog. 
^A.rMO.  ,00.  _UU. 

lo  Expédiées,  par  parties  d'au  moins  100  kilog.,  a 
destination  d'un  compte  fictif  ouvert  a  un  cultivateur 
ou  à  un  fabricant  d'engrais,  conformément  au  $  1"  de 

2°  Livrées  directement  et  après  dénaturalion  prén- 
iable, par  partiea  d'an  moins  2.1  kil.,  aux  cultivateurs 
qui  n'emploient  pas  par  année  de»  quantités  supérieu- 
res à. celles  qui  sont  indiquées  au  §2  de  l'art.  3. 

Art.  11.  Le  sel  brut  el  les  sels  raffinés,  d'origines 
différentes,  déposés  dans  le  magasin  spécial  dont  il 
s'agit  à  l'art.  7,  qu'ils  soient  a  l'étal  par  ou  bien  qu'ils 
aient  été  mélangés  par  application  de  l'article  5,  sont 
arrimés  séparément.  Chaque  tas  de  sel  mélangé  est 
muni  d'une  étiquette  indiquant  le  poids,  par  100  kil. 
de  sel,  et  l'espèce  des  substances  qui  ont  servi  au  mé- 
lange. 

AstT.  12L  Le  sel  raffiné  déposé  dans  nn  magasin  de 
crédit  permanent  pour  un  usage  qoi  l'exempte  de* 
droits,  est  assimilé  an  sel  brut  pour  le  calcul  des  amen- 
des qui  seraient  éventuellement  enconrues  du  chef  de 
manquants  constatés  en  cas  de  recensemcnl  ou  à  l'en- 
trée du  magasin. 

Art.  13.  Les  enclos  de  l'exploitation  agricole  ou  de 
la  fabrique  d'engrais  des  concessionnaires  sont  soi 
a  la  visite  des  employés  de  l'administration  des 
Iributions.  Toutefois  ces  visites  ne  peuvent  i 

C'en  ras  de  soupçon  de  fraude  et  sur  l'autorisation 
ite  du  contrôleur  de  la  division. 
ART.  14.  Les  concessionnaires ,  de  même  que  les 
sauniers  et  les  personnes  tenant  un  magasin  spéuialde 
sel  pour  l'agriculture,  sont  tenus,  le  cas  échéant,  de 
faciliter  aux  employés  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et 
notamment  de  leur  fournir  les  moyens  d'opérer  les 
visite»,  les  vérifications  et  les  pesées  prescrites  par  lea 
lois  cl  les  règlements. 

ART.  15.  Indépendamment  des  pénalités  commi- 
nét*  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  6  mars  1818,  tout  abus 
de  l'exemption,  tout  refus  d'exrreiee,  entraîne  le  retrait 
de  la  concession,  le  payement  immédiat  des  droits  sur 
les  quantités  de  sel  en  magasin,  et  la  privation  pour 
l'avenir  de  tout  droit  A  l'exemption. 

Art.  16.  Notre  arrêté  du  21  février  1855  est  rap- 
porté. Toutefois  les  concessions  accordée»  sous  le  ré- 
gime de  cet  arrêté  sont  maintenues.  Celle»  dont  il 
n'aurait  pas  encore  été  fait  usage  pourront  être  annu- 
lées sur  la  demande  des  intéressés,  qui,  dans  ce  cas, 
seront  admis  A  réclamer  le  bénéfice  des  dispositions 
nouvelles. 


et  le  bétail,  devant  se  confondre  avee  celui  qui  est  accorde  en 
exemption  des  droits  pour  ce  dernier  usage.  —  Pour  ce  qui 
concerne  le»  terre*,  les  concessions  peuvent  être  accorder»  • 
raison  île  200  kilog.  de  sel  par  an  et  par  Beclore  et  propor- 
tionnellement A  celle  quantité  pour  les  frac  lie**  é  bectare 
qui  ne  son!  pas  inférieures  A  I  are. 

5  3.  Le*  actes  d'exemption,  A  délivrer  par  Ir  directeur,  en 
conformité  de  l'article  2,  "  !•«  de  l'erré'*  royal,  tant  dresses 
d'après  le  modèle  ri-joint.  Les  demandes  de*  intéressés  sont 
faites  sur  timbre  et  renseignent  les  quantités  de  sel  dont  oa 
detire  obtrnir  la  concession.  Ces  demandes  sont  remisea  au 
receveur  du  ressort,  qui  les  fait  parvenir  sans  retard,  avee 
son  avis,  ao  contrôleur  do  la  division.  Pour  le  calcul  des 


quantités  de  sel  A  concéder  en  exemption  de  droits,  l'ai 
est  comptée  pour  300  jours.  Toutefois,  quel  que  soit  le  chiffre 
auquel  poutrait  s  élever  I»  concession.  Us  actes  d  exemption 
ne  sont  jamais  délivres  pour  des  quantités  de  sel  supérieures 
A  celles  qui  sont  exprimées  dans  les  requêtes. 

S  5.  Dans  le  cas  où, conformément  au  $  2  de  l'a..icle  2,  la 
concession  prut  être  accordée  par  le  receveur  du  ressort, 
l'acte  d'exemption  est  formule  d'après  le  modèle  ci-joint.  Ce 
est  applicable  i 
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66.  -  20  mars  1863.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
ajoutant  une  tomnvt  de  deux  mille  franc»  m* 


64.  — 16  mars  1863.  —  LOI  gui  ouvre  de  nou- 
veaux crédit,  provisoire*  à  valoir  sur  l-s  bud- 
gets de»  départements  des  travaux  publics  et 
de  la  justice  pour  l'exercice  1863.  {àloml., 
19  mars  1863.) 


5.  —20  mars  Î8C3.  —  ARRÊTÉS  ROYAUX 

fixant  le  prix  de  la  journée  d  entretien,  en 
1863,  dr»  reclus  aux  dépôts  de  mendioité  de 
Hoogstraeten  {Anvers)  et  de  Bruges  {Flandre 
occidentale).  {Aionit.,  U  mars  186o.) 


droit  s  l'exemption  de  l'impôt  que  sur  de*  quantités  de  tel 
non  supérieures  à  celles  qui  sont  mentionnées  audit  pars- 
graphe,  mnis  encore  lorsque,  ayant  droit  i  des  quantités  plus 
élevées,  l'intéressé  s'engage  i  ne  pas  réclamer,  pendant  una 
année,  à  partir  de  I»  date  de  la  concession,  la  franchise  des 
droits  sur  plut  de  400  Vil.  de  tel  pour  le  bétail  et  de  300  kil. 
pour  l'amendement  des  terres  (a). 

£  4.  Avant  de  transmettre  une  demande  d  exemption  au 
directeur,  ou  avant  d'accorder  eux-mêmes  une  concession 
(££  2ei3ci-dessus),  les  receveur!  ont  soin  de  s  assurer  que 
le  pétitionnaire  o  s  obtenu  aucune  concession  de  sel  depuis 
un  an. 

r  5.  Les  confessions,  qui  prennent  court  i  toute  époque  dé 
l'année  ,  cessent  leurs  effets  à  la  date  correspondante  de 
l'année  suivante. 

S  6.  Let  comptes  n»  112  fictifs  i  ouvrir  eux  eoneestlon- 
natres  en  conformité  de  l'art.  4,  S  I"  de  l'arréié  royal,  sont 
crédites  des  quantités  de  sel  mentionnées  dans  les  actes 
d'exemption.  Ce  crédit  rtt  absorbe  par  let  prises  en  charge 
effectuées  4  In  suite  des  emmagasinages  successifs  de  tel. 

S  7.  Préalablement  i  tout  emmagasinage  de  tel  en  exemp- 
tion de  droits,  le  concessionnaire,  qui  jouit  d'un  compte 
n  ■  112  fictif,  lève  cbei  le  receveur  du  ressort  un  certifient  de 
garantie  n»  259,  an  vu  duquel  le  receveur  du  lieu  d'expédition 
délivre*un  p.istovani-4-eaulion,  en  cas  d'importation  directe, 
de  sortie  denirepol  ou  de  sortie  d'un  magasin  de  crédit 

Krmanent  ordinaire  ou  d'un  magasin  spécial  (article  7  de 
tréle  royal),  ou  bien  un  passavant  n»  131  s.  leselpr 
d'un  magasin  de  crédit  à  termes  (4)  (voir  les  ££  292  a 


au 

.le 


l'instruction  du  registre  n°  259). 

S  8.  Sur  la  présentation  de  I  acte  d  exemption  annexé 
certificat  de  l'administration  communale  (£  2  de  l'article  4 
l'arrêté  royal),  le  receveur  du  lieu  d'enlèvement  délivre  le 

rttavanl  n*  191  nécessaire  pour  couvrir  le  transport  du  sel 
la  destination.  Ce  document  est  remis,  avec  le  rertilicat  de 
l'administration  communale  et  l'acte  d'exemption,  aux  com- 
mit des  aceites  chargés  d'assister  4  la  pesée  et  au  mélange 
du  tel.  Cet  opération!  effectuées,  les  employés  visent  le 
passavant  au  départ,  après  avoir  renseigné  au  verso  la  quan- 
tité de  sel  (déduction  laite  du  poids  des  substances  ayant  aervi 
4  la  dénataraiion)  qui  est  enlevée  du  magasin  de  crédit  4 
trrmet  ou  d'un  det  magasins  spéciaux  dont  parlent  l'art-  5 
de  I  arrêté  royal  do  2b  décembre  1862  et  1  article  7  de  l'arrêté 
royal  du  14  «art  1863  (c). 


(•)       Extmplt»  pour  Ici  atetutes*  sscniionnéi  sa  £  3. 

|«r  cas.  Si  un  cultivateur  présente  un  certificat  de  l'administra- 
tion communale  constatant  qu'il  tient  habituellement...  I  cheval, 
«vaches  al  S  cechoas,  il  a  droit  *  l'exemption  sur  la  quantité  de 
acl  avivante  : 

I  cheval,    à  «  kilog.  ..IXH=   <S  kllog. 

4  vaches.    «88  »X»-I«  - 

>  cochons  .  â    I   -  .  .  .  5  X   »  =■   «  - 


Total.  .  .  ISS 
si  la  certificat  constate  on*  exploitation  de  T  ht 
40  ares,  en  a  droit  t  MO  X  «0  =  SS0  kilog.  de  est.  Des  actes 
•'exemption  ptuveol  «Ire  accordes  pour  ces  quantité»  psr  le  rece- 
veur «ta  rettorl. 

t*  cas.  SI  un  eollivaleor  produit  un  certificat  constatant  qu'il 
tient  habituellement...  -  chevaux.  S  vaches  et  4cechons,  il  •  droit 
è  rcseaapUon  sur  les  quantités  suivantes  : 

S  chevaux,  k  18  kilog.  .  .  î  X  1»  =    '«  kllog. 
8  vaches,    è  36    -  .  .  .  5  X  *«  =  »»°  - 
*  cochons.  *   »  «X    t  =    »«  - 

Total.  .  .  m  kllog. 

au  bien  si  le  certificat  reconnaît  une  culture  de  «  beetarti,  oa 
aurait  droit  *  •  X  ••««  M»0  ktleg.  de  Kl. 


prix  fondé  par  /'Académie  royale  dts  scien- 
ces, des  lettres  et  des  beaux-arts  pour  le  mé- 
moire sur  ta  question  de  géologie  mit»  au 


concours  de  1865.  {Aionit. 


1863.) 


67.  —  20  mars  1865.  —  ARRETES  ROYAUX 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  des 
indigents,  non  aliénés ,  qui  seront  recueillis 
pendant  l'année  1863,  dans  les  hôpitaux  et  les 
hospices  des  provinces  d'Anvers ,  de  Liège 


S  9.  Avant  de  remettre  le  passavant  4^  l'intéressé  ,  les 
employés  ont  soin  de  porter, su  verso  de  l'acte  d'exemption, 
let  indications  qo'ilt  ont  inscrites  sur  le  document,  puis  il* 
déposent  cet  acte  et  le  certificat  y  annexé  entre  let  maint  du 
receveur  du  lieu  d'enlèvement  du  sel  pour  servir  4  juilifler  la 
déehorge  au  comple  n»  UOoa  au  compte  n'  112. 

§  10.  Dant  let  cat  atseï  rares  où  un  cultivateur,  qui  n'au- 
rait pat  encore  épuisé  la  concession  qu'il  a  obtenue  en  con- 
formité du  £  2  de  l'art.  2,  voudrait  se  procurer  du  sel  dans  un 
autre  magasin  que  celui  où  il  s'est  approvisionné  en  premier 
lieu,  il  lui  sera  délivré,  par  le  receveur  du  bureau  où  se 
trouvent  déposés  le  certificat  de  l'administration  communale 
et  l'acte  d'exemplion,  det  dunlicota  de  ces  pièces,  certifié» 
conformes,  pour  tervir  4  justifier  la  décharge  .le  la  quantité 
restant.-  au  compte  n«  110  ou  n'  112  lenu  dana  un  aum 
bureau.  Celle  quantité  s'évalue  en  déduisant  de  la  concession 
totale  let  enlèvements  partiels  renseignés  au  verso  de  l'acte 
d'exemption,  par  les  commit  det  accises  de  la  section.  On 
suit  la  même  marche  pour  justifier  la  décharge  4  un  nouveau 
comple  n«  110  on  n»  112,  ouvert  ou  I"  janvier  d'une  année, 
des  quantités  restâmes  d'une  concession  nui  n'aurait  pas  été 
entièrement  épuisée  an  31  décembre  de  l'année  pendant 
laquelle  l'acte  d'exemplion  a  été  délivré. 

§  II.  lin  relevé  général  «1rs  quantités  de  tel  concédées  et 
emmagasinées  en  exemption  de  droits  dans  chaque  province, 
pour  l'usage  de  l'agriculture  pendant  l'année  ecoulec,  est 
transmis  le  20  janvier  i  l'administration. 

£  12.  Les  commis  des  accises  veillent  4  ce  que  les  mélange* 
mentionnés  4  l'article  S  de  l'arrêté  royal  a'effecloent  de  façon 
que  le  sel  soit  parfaitement  imprégné  des  substances  déna- 
turantes. Ils  s'assurent  que  les  matières  utilisées  pour  la 
dénoluration  du  sel  sont  bien  celles  dont  l'usage  est  prétérit, 
qu'elles  n'ont  pas  été  falsifiées  dant  le  but  d'en  atténuer  les 
effets  et,  enfin,  qu'elles  sont  employées  dant  let  proportions 
voulues. 

£  13.  Lorsqu'il  t'agit  de  mélanger  du  tel  de  ruche,  de 
l'épandre  sur  la  terre  ou  de  le  verser  dant  on  réservoir  4 
purin,  let  employés  exigent  qu'il  soil.au  préalable,  egrugé  et 
réduit  en  morceaux  dont  la  grosseur  ne  dépasse  pas  celle  des 
cristaux  de  tel  marin.  Ut  tonl  rendus  responsables  des 
infraenona  4  l'article  S,  £  2  de  l'arrêté  royal,  qui  seraient 
constatées. 

£  14.  Si  le  sel  présenté,  soit  pour  être  dénaturé,  soit  pour 
être  épandu  sur  la  terre  ou  verte  dant  le  purin,  n'etl  pis  de 


Des  actes  d'exemption  peuvent  étalement  être  délivrés  dans  ce 
cas  par  le  receveur,  mais  pour  drs  quaaiilés  de  100  kilog.  (bétail) 
cl  de  SO0  kllog.  (lerres)  seulemenl.  et  le  cultivateur  don  prendre 
rengagement  mentionné  au  £  3. 

En  ce  qui  concerne  l'amendement  des  terres,  il  importe  de  re- 
marquer que.  d'après  l'opinioa  de  la  plupart  de»  agronomes,  le 
•el  ne  peut  s'employer  utilement  chaque  année  pour  les  mêmes 
terres  «l  que  d'ailleurs  la  quantité  de  ZOO  kilog.  par  hectare 
accordée  par  l'article  l'r  de  l'arrêté  royal,  est  ua  maximum  qui  ne 
peut  être  nécessaire  qu'cxceptlonnellemeal.  Dès  lors,  en  fixant  n 
300  kilog.  Is  limite  det  quantités  que  les  receveurs  ont  le  puuvair 
d'exempter,  on  n'exclut  pas  du  benéfire  de  celle  facilité  les  culti- 
vateurs qui  ont  une  culture  de  5,  •  hectares,  ou  même  plus,  pour 
laquelle  uns  quantité  de  300  kilog.  de  tel  par  année  sera  très- 
su  Ri  tante. 

(6)  La  décharge  A  effectuer  éventuellement  oa  compte  n»  lit 
du  saunier  est  calculée  i  raison  de  IC  fr.  74  c.  ou  de  18  (r.  par 
100  kilog..  tclou  que  la  bonification  de  7  p.  c.  ior  le  mentant  de 
l'accise  a  été  appliquée  ou  non  t  la  prise  en  charge. 

(r)  Comme  il  ne  t'agit  ici  que  de  quantité»  qui  ne  dépassent  pas 
300  kilvg.,  elles  ae  pourront  être  extraites  que  d'un  magasin  de 
crédit  i  termes,  ou  d'un  des  msgasint  spéciaus  mentionnés  à  l'ar- 
ticle S  d»  l'arrêté  royal  du  tt  décembre  1861,  el  à  l'article  7  de 
l'arrêté  royal  du  14  mars  1863.  Celle  restriction,  nécessaire  pour 
éviter  des  complications  dans  la  comptabilité,  ne  peut,  dant  la 
»géoc  aux  cultivateurs. 
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(à  l'exception  de  l'hotpice  de  la  maternité  à  Liège, 
et  de»  hotpicet  d'Hodimont)  et  de  la  Flandre 
occidentale ,  (Monil.,  27  cl  28  mars  1805.) 

68.  —  2i  mails  1865.  —  ARRÊTÉS  ROYAUX 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  de» 
indigent!,  non  aliéné*,  dans  le»  hôpitaux  et 
le»  hospices  du  Hainaut  et  de  la  Flandre 
orientale.  {Jlonit.,  V  el  8  avril  1865.) 


r. 


69.  —  25  m  a  r.  s  1865.  —  ARRETE  ROYAL 
déterminant  le»  diver»  objets  en  vue  des- 
quels la  loi  du  9  mari  1865  a  créé  C  emploi 
d'inspecteur  de»  musiques  de  l'armée  et  a 
assimilé  aux  sous-lieutenants  Irt  chef»  de 
mutique  ayant  dix  année»  de  tervice  dans  leur 
emploi.  {Monit.,  8  avril  »o65.) 

LÉOPOLD,  etc. 
Vu  la  loi  du  9  mars  1863,  portant  création  d'an  em- 
loi  d'inspecteur  des  musiques  de  l'armée,  et  assimi- 
anl  aux  sous-lieutenants  1rs  chef*  de  musique  ayant 
dix  années  de  service  dans  leur  emploi  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  et  de  régle- 
menter d'une  manière  précise  les  divers  objets  en  vue 
desquels  l'assimilation  a  été  conférée; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre, 

Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 
ART.         L'assimilation  décrétée  par  la  loi  do 
9  mars  1863  assure  aux  ayants  droit,  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions  et  dans  la  limite  déterminée  pour  le 
grade  auquel  ils  sont  assimilés  : 
ï»  La  solde  et  les  autres  prestations  ; 
2*  La  participation  a  la  caisse  des  veuves  et  orphe- 
lins des  officiers  de  l'armée; 
5*  Les  honneurs  militaires. 

ABT.  S.  La  solde  de  l'inspecteur  des  musiques  de 
l'armée  el  des  chefs  de  musique  assimilés,  se  compose 
de  deux  éléments,  savoir  : 

A.  De  leur  solde  proprement  dite,  qui  est  celle  du 
grade  correspondant  dans  l'iiifanlerie; 

B.  De  la  différence  qui  existe  entre  cette  solde  el  les 
émoluments  qui  leur  sont  attribués  par  leur  contrat 
particulier  avec  le  corps. 


qualité  marchande,  e'csl-4-dire  s'il  •  été 'frauduleusement 
b  im.rip  an  mélangé  avec  des  substances  hétérogènes,  on 
constate  la  fail  par  un  procés~«erb*l  d'ordre  qui  est  transmis 
«  l'administration  avec  un  échantillon  du  sel  renferme  dans 
un  flacon  dûment  cacheté  et  on  «'abstient,  le  cas  échéant,  Je 
décharger  le  cerii6catde  garantie  n*  259. 

5  ib-  L'art.  7  de  l'arrête  royal  crée  un  nouveau  régime,  en 
ce  qu'il  permet  aux  directeurs  d'accorder  la  coneeiaion  do 
magasins  spéciaux  de  crédit  permanent,  pour  le  dépôt  du  sel 
exclusivement  réservé  aux  besoins  de  I  agriculture,  partout 
où  il  existe  un  receveur  des  contributions  et  une  section  des 
accises,  sans  astreindre  les  concessionnaires  i  avoir  constam- 
ment an  débet  de  23.000  kilog.  de  sel  i  leur  compte  et  4 
présenter  un  local  dont  l'issue  donne  immédiatement  sur  la 
voie  publique.  Sauf  ces  exceptions  et  celles  qui  concernent  la 
prise  en  charge  an  compte  n»  110  et  l'apurement  de  ce  compte 
(art.  9  et  10  de  l'arrêté  royal),  ces  magasins  sont  régis  parles 
dispositions  du  ehapitre  IV  de  la  loi  du  3  janvier  1844. 

Ç  16.  La  séparation  du  sel  en  tas  distincts,  telle  qu'elle  est 
exiger  par  l'article  11  de  I  arrêté,  a  pour  but  de  faciliter  les 
rrrcRsements  prescrits  par  l'article  I"  de  la  loi  du  5  janvier 
1844  el  par  les  £J  58  »  40  de  I  instruction  II.  491.  Us 
comptes  n«  110  étant  tenus  par  quantités  de  sel  pur  (non 
mélangé),  les  employés  auront  toujours  soin,  dans  1rs  recen- 
acraents,  d'avoir  égard,  pour  établir  la  balance  de  rumple, 
au  poids  des  substances  ayant  éventuellement  servi  i  la 
dénaturalion  et  qui  sera  inique  sur  l'étiquette  dont  chaque 
las  de  sel  doit  être  pourvu. 

Ç  17  Les  résultats  des  recensements  effectués  dsns  les 
magasins  spéciaux  de  crédit  permanent,  seront  renseignes 
sous  une  rubrique  distincte,  s  la  suite  de  l'état  prescrit  par 
le  5  41  de  l'instruction  H  491.  ai  tout  ou  partie  da  sel  recensé 


La  totalité  de  cette  solde  continuera  d'être  débitée  à 
charge  de  la  masse  de  musique. 

Les  autres  prestations  dont  ils  jouissent  du  chef  de 
leur  assimilation  seront  également  portées  il  charge  du 
la  masse  de  musique. 

Ils  conservent  d'ailleurs,  4  l'exception  du  pain,  les 
diverses  prestations  qui  leur  sont  attribuées  par  les 
règlements  sur  1rs  musiques  de  l'infanterie. 

Ils  sont  soumis,  pour  la  partie  de  leur  traitement 
mentionnée  sub  lill.  A,  aux  mêmes  retenues  que  les 
ofliciers  de  l'armée. 

De  ce  chef  ils  jouissent,  eux  el  leur  famille,  de  la 
gratuité  des  médicaments. 

AllT.  ."».  Les  dispositions  de  la  loi  du  24  mars  IR38 
et  le  tarif  mis  en  vigueur  par  la  loi  du  27  mai  1840, 
étant  npplirables  4  l'inspecteur  des  musiques  cl  aux 
chtfs  de  musique  assimilés,  leurs  droits  4  la  pension 
seront  instruits  el  le  chiffre  de  la  pension  sera  lixé  de 
la  même  manière  que  pour  les  ofliciers  du  grade  au- 
quel ils  sont  assimilés. 

ART.  4.  Comme  participants  4  la  caisse  des  veuves 
el  orphelins  des  ofliciers  de  l'armée,  ils  sonl  soumis 
aux  mêmes  retenues  que  les  officiera  mentionnés  4  l'ar- 
ticle 3. 

ART.  6.  L'inspecteur  des  musiques  et  les  chefs  de 
musique  assimilés  portent  les  marques  dislinelives  du 
grade  dont  ils  jouissent  par  assimilation. 

Ils  portent  sur  le  collet  de  la  tunique  et  sur  l'épau- 
lelte,  comme  marque  dislinclive  de  leur  emploi,  une 
ly  re  en  filigrane  d'or. 

Ils  portent  le  sabre  de  l'offlcicr  d'infanterie;  ils  ne 
portent  pas  l'écharpe. 

ART.  6. 1.a  hiérarchie  de  l'inspecteur  des  mnsiques 
el  des  chefs  de  musique  assimilé*  est  toute  spéciale  et 
ne  comporte  l'exercice  d'aucun  des  grades  militaires 
dits. 


propt 

Ils  ne  relèvent,  pour  leur  spécialité,  que  du  chef  du 
corps;  pour  le  service  militaire,  ils  relèvent  des  offi- 
ciers supérieurs. 

Ils  ont  droit  au  salut  de  tous  1rs  hommes  de  troupe. 

Ils  prennent  leur  repas  4  la  table  des  officiers. 

Ils  ne  peuvent  se  marier  que  dans  les  conditions  dé- 
terminées pour  les  ofliciers. 

ART.  7.  L'inspecteur  des  musiques  de  l'armée  est 
en  même  temps  chef  d'un  corps  de  musique  militaire. 
Il  esl  4  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  pour 
toute  mission  qu'il  jugerait  utile  de  lui  confier. 

ART.  U.  L'inspecteur  des  musiques  de  l'armée  et 


était  mélangé,  il  en  serait  fait  mention  dans  la  rolonne 
d'observations  avec  indication  de  la  nature  el  du  poids  des 
substances  ayant  servi  i  lu  dénaturalion. 

5  19.  Les  amendes  rnmminées  par  1rs  n*  Il  et  M  de  l'art.  99 
de  la  loi  da  S  janvier  1844  sont  calculées  d'après  l'aerise  due 
sur  le  sel;  d'un  autre  côte,  le  sel  raffiné  qui,  aus  termes  de» 
traités  avec  la  France  et  l'Angleterrr,  peut  être  employé  en 
franchise  des  droits  lorsqu'il  est  importé  de  ces  deux  paya 
pour  des  usages  qui  exemptent  le  sel  brut  de  l'aceisv,  n'rst 
assujetti  qu'a  un  droit  île  douane.  A6n  qu'on  puisse  établir 
le  calcul  des  amendes  dans  tous  les  cas  où  le  sel  raffiné  est 
admis  dans  un  magasin  de  crédit  permanent,  I  article  12  de 
l'arrêté  royal  assimile  le  sel  radine  au  sel  brut.  Il  n'échap- 
pera pas  que  celte  disposition  est  générale,  en  ce  qu'elle 
s'applique  è  Ions  1rs  magasins  de  crédit  permanent  dans 
lesquels  on  peut  introduire  du  sel  raffiné  importe,  en  venu 
des  traités,  pour  un  usage  qui  l'exemple  des  droiU  (agri- 
culture, fabrication  de  sulfate  de  soude  el  pêche). 

5  19.  Lra  contrôleurs  useront  avee  rrserve  au  pouvoir  qui 
leur  est  confère  par  l'art.  13de  l'arrêté  en  ce  qui  concerne  1 1 
visite  des  exploitations  agricoles  ou  des  fabriques  d'engrais 
dont  1rs  propriétaires  ont  obtenu  des  concessions  de  sel  en 
exrmption  de  droits,  el  alors  seulement  qu'ils  auront  des 
motif»  aerieux  de  supposer  qu'on  s'y  livre  à  des  opérations 
frauduleuses. 

5  Les  concessions  accordées  sous  le  régime  de  l'arrêté 
du  ti  février  1838  continueront  de  sortir  leurs  effets  jusqu'au 
SI  décembre  prochain,  à  moins  qu'elles  n'aient  rte  annulées 
par  le  directeur.  Dans  ce  cas,  les  intéressés  seront  admis  a 
réclamer  le  bénéfice  des  dispositions  de  l'arrête  royal  du 
14  marj  1863.  L«  ministre  des  finances, 

rsi.t-Ossu. 
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les  chefs  de  musique  assimilés  sont  eommissionnés  et 
révoqués  par  nous,  sur  la  proposition  de  noire  minis- 
tre de  In  guerre. 

La  date  de  la  commission  détermine  celle  de  l'entrée 
en  possession  des  avantages  que  confère  l'assimilation. 

ART.  0.  L'inspecteur  des  musiques  de  l'armée  et  les 
chefs  de  musique  assimilés  sont  passibles  des  puni- 
lions  disciplinaires  suivantes  : 

1*  Les  arrêts  simples  ; 

2*  Les  arrêts  sans  accès  s 

3»  Les  arrêts  a  la  prison  militaire  ;  . 

4*  La  lettre  de  réprimande. 

Les  arréls  peuvent  être  ordonnés  par  lea  officiers 
généraux  ainsi  que  par  le  chef  et  les  ofliciers  supé- 
rieurs du  corps,  dans  les  limites  fixées  par  les  règle- 
ments militaires. 

La  mesure  mentionnée  sous  le  n°4ne  peut  être  prise 
que  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

La  révocation  n'entraîne  la  perle  des  avantages  ré- 
sultant de  l'assimilation  de  grade  que  dans  les  cas  où 
elle  est  prononcée  pour  des  motifs  qui  rendent  l'offi- 
cier passible  de  la  perte  du  grade. 

Dans  tout  autre  cas,  le  chef  de  musique  révoqué  de 
sas  fonctions  actives  pourra  être  pensionné  ou  placé 
dans  une  position  analogue  o  eelie  de  la  non-aciivité 
des  officiers. 

Art.  10.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 


70.  —  23  mars  1863.  —  ARRÊTÉ  MINIS- 
TERIEL relatif  au  camionnage  des  mar- 
ehandi jes  transportées  par  le  chemin  de  fer 

de  l'Eut.  {Alonit.,  10  avril  1863.) 

(Voy.  arrêté  royal  da  19  décembre  IS47  ci  livret  du  t"  stpitm- 


71.  —  23  mars  1863.  -  ARRÊTÉ  MINIS- 
TERIEL portant  modification  de  /'art.  56 
du  livret  réglementaire  du  7  août  1862  pour  le 
transport  >lts  marchandises  par  le  chemin 
de  fer  de  /'Etat,  (iionil.,  10  avril  1863.) 

Le  minisire  des  travaux  publics. 

Vu  l'arrêté  royal  da  2  septembre  1840,  autorisant  le 
ministre  des  travaux  publics  à  apporter  des  modifica- 
tions provisoires  aux  tarifs  du  ehemin  de  fer  de  l'Etal  ; 

Vu  le  livret  réglementaire  approuvé  par  arrêté  du 
7  août  1862  el  les  tarifs  du  1"  septembre  dernier  pour 
le  transport  des  marchandises  ; 

Vu  les  propositions  de  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat; 
Arrête  : 

Art.  1  La  taxe  de  50  centimes,  fixée  par  l'art.  90 
du  livret  réglementaire  pour  port  des  avis  d'arrivée 
au  delà  des  premières  barrières,  dans  un  rayon  de  dix 
kilomètres,  sera  supprimée  a  partir  du  i«  avril  pro- 
chain. 

ART.  S.  A  partir  du  même  jour,  il  sera  perçu  10  cen- 
times par  expédition  pour  remue  4  domicile,  *  toute 
distance,  des  avis  d'arrivée  des  marchandises  de  pelile 
vitesse  expédiées  tureau  restant. 

11  ne  sera  rica  perçu  de  ce  chef  pour  les  expéditions 
de  grande  vitesse,  du  service  accéléré  cl  les  finances  et 
valeurs  adressées  6areav  restant  ou  en  destination 
d'une  station  où  le  canimionnage  n'csl  pas  organisé. 

Jules  Vsadmsticuclkh. 


72.  —  31  mars  1863.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

déterminant  U  prix  des  rôle»  des  expéditions 

que.  délivrent  le»  conservateurs  des  archives  de 
/'Etatdoju  les  provinces  (1/on.L,  2  avril  1863.) 

LËOPOLD,  etc. 
Revu  noire  arrêté  du  17  décembre  1831,  portant  rè- 


glement pour  les  archives  de  l'Etal  dans  les  provinces  ; 

Yu  les  art.  50  et  51  du  règlement  du  21  mars  1859 
pour  les  archives  générales  du  royaume; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  de  l'intérieur,  * 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ! 

Art.  1".  Il  sera  payé,  pour  les  expéditions  que 
délivreront  les  conservateurs  des  archives  de  l'Etat 
dans  les  provinces,  outre  les  frais  de  timbre,  un  franc 
par  rôle,  ehaque  rôle  de  deux  pages,  chaque  page  de 
vingt  lignes,  et  chaque  ligne  de  douze  à  quinxe  syllabes. 

Les  personne»  qui  demanderont  une  expédition  de- 
vront, au  préalable,  en  consigner  les  frais. 

Art.  2.  A  l'expiration  de  chaque  année,  les  conser- 
vateurs verseront  au  trésor  le  montant  des  droits  d'ex- 
pédition qu'ils  auront  perçus. 

Art.  3.  La  disposition  contenue  dans  l'art.  25,  $2, 
de  l'arrêté  royal  du  17  décembre  1851,  est  rapportée. 

Art.  4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


73.  —  31  mars  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  augmentation  de  traitement  pour  les 
membres  du  personnel  enseignant,  les  surveil- 
lants et  les  secrétaires 'trésoriers  de  certains 
athénée»  royaux.  [Munit..  5  avril  1863.) 

LÊOPOLD,  cte. 

Vu  l'art.  88  du  budget  du  déparlement  de  l'inlériear 
pour  l'exercice  de  1863; 

Sur  la  proposition,  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  orrèlé  et  arrêtons  : 

ART.  1".  Il  est  alloué  aux  membres  du  personnel 
enseignant,  aux  surveillants  et  aux  secrétaires- tréso- 
riers des  athénées  royaux  de  Bruxelles,  d'Anvers,  de 
Gand,  de  Liège,  de  Bruges,  de  Mons,  de  Namur,  de 
Tournai,  d'Arlon  el  de  llassell.  une  augmenlaliod  an- 
nuelle de  traitement,  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Préfets  des  études,  professeurs  el  professeurs  dé- 
doublants, chacun  trois  cent  dix  francs  (fr.  310); 

Maîtres  de  dessin,  de  calligraphie,  de  musique,  de 
gymnastique  et  maîtres  dédoublants,  chacun  cent 
vingt-cinq,  francs  (fr.  123); 

Surveillants,  chacun  deux  cents  francs  (200) ; 

Secrétaires-trésoriers,  cent  francs  (fr.  100). 

Art.  2.  La  première  moitié  du  montant  de  l'aug- 
mentation de  traitement  allouée  ci-dessus,  sera  liqui- 
dée a  partir  du  1"  janvier  de  l'année  courante;  l'autre 
moitié  prendra  cours  an  t 1  r  janvier  1804. 

Art.  3.  Noire  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  elc. 


74.  -  SI  mars  1863.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  augmentation  de  traitement  pour  lté 
membres  du  personnel  enseignant t  les  surveil- 
lants et  les  secrétaires-lrésorieis  des  école» 
moyenne»  de  l'Eut.  {Monit.,  5  avril  1863.) 

LEOPOLD.  etc. 

Va  l'art.  90  du  budget  du  département  de  l'intérieur 
pour  l'exercice  de  1863  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nour  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

ART.  l<r.  U  esl  alloué  aux  membres  du  personnel 
enseignant,  aux  surveillants  et  aux  secrétaires-tréso- 
riers des  écoles  moyennes  île  l'Etat,  une  augmentation 
annuelle  de  traitement  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Directeurs,  professeurs  de  religion,  régents  el  ré- 
gents dédoublants,  instituteurs  el  instituteurs  dédou- 
blants, assistants  et  assistants  dédoublants,  chacun 
cent  cinquante  francs  (fr.  150)  ; 

Maîtres  de  musique,  de  dessin  et  de  gymnastique, 
chacun  cinquante  francs  (fr.  50); 

Surveillants,  chacun  cent  francs  (fr.  100); 

Secrétaires-trésoriers,  cinquante  franes  (fr.  50). 

ART.  2.  La  première  moitié  du  montant  de  l'aug- 
mentation de  u animent  allouée  ci-dessus,  sera  liqui- 
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dée  a  partir  du  <"  janvier  de  Tannée  murante  ;  l'autre 
moitié  prendra  court  an  I"  janrier  4864. 
ART.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  e»t  chargé,  etc. 


75.  —  3  avril  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  /'établissement  de  la  société  ano- 
nyme dite  compagnie  du  chemin  de  fer 
direct  de  Bruxelles  à  Lille  et  Calais,  rt  en 

approuvant  tes  statuts,  {âlonit.,  U  avril  1863.) 


76.  —  4  avril  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  des 
aliéné*  indigents  et  des  aliénés  placés  par  Cau- 
torité  publique  dans  les  établissements  d'aliénés 
ou  dans  les  asiles  provisoires  et  de  passage  du 
royaume,  pendant  Tonnée  1863.  {Moniteur, 
17  avril  1863.)   

77.  —  6  avril  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  l'établissement  de  la  société  ano- 
nyme de  construction  de  Tubixe,  et  en  ap- 
prouvant Us  statuts.  {Monit.,  23  avril  1863.) 


78.  —  11  avril  1863.  -  DÉCLARATION 

échangée  entre  ta  Belgique  et  la  France  pour 
la  réduotion  de  la  taxe  des  dépêches  télégra- 
phiques. {Munit.,  24  avril  1863.) 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français, 
de-irant  assurer  aux  deux  pays  les  avantages  d'un  tarif 
uniforme  pour  l'échange  de  leurs  dépêches  télégra- 
phiques, et  accroître  le  nombre  de  celles-ci  par  une 
modération  de  taxes,  les  soussignés,  autorises  à  cet 
effet,  ont  arrêté,  dans  ce  but,  lea  dispositions  sui- 
vantes i 

La  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  sera  uniformé- 
ment fixée  à  trois  francs  pour  toutes  les  correspon- 
dances échangées  entre  le»  deux  pays,  quel  que  soit  le 
bureau  de  provenance  ou  le  bureau  de  destination. 
Chaque  série  de  dix  mots  ou  fraction  de  série  de  dix 
mots  en  sus, sera  taxée  de  moitié  du  prix  de  la  dépêche 
simple. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  partagé  dans  la  propor- 
tion des  deux  tiers  pour  la  France  et  un  tiers  pour  la 
Belgique. 

Les  dispositions  consacrées  par  la  déclaration  dn 
24  décembre  1858  pour  la  taxe  des  dépêches  échangées 
entre  bureaux-frontières  sont  maintenues. 

Le  présent  arrangement  aura  la  même  durée  que  la 
convention  signée  a  Berne,  le  1"  septembre  1858,  et 
entrera  en  vigueur  *  partir  du  1"  mai  1863. 

Fait  à  Pari»,  le  H  avril  1863 

(Signé)  Fiant»  Bogicr.        (Signé)  Daoïv»  de  Lubys. 

{L.  S.)  (L.  S.) 

La  déclaration  qui  précède  a  été  ratifiée  par  Sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Belges,  le  13  avril  1863.  et  par  Sa  Ma- 
jesté Tempereurdes  Français  le  22  avril  1863. 


76.  —  12  avxii.  1863.  —  ARRÊTÉ  ROTAI* 
approuvant  une  résolution  du  eonseil  d'ad- 
ministration de  la  Grande  Compagnie  du 
Luxembourg,  en  date  du  6  avril  1863,  portant 
émission  de  60,000  action»  privilégiées  {au 
capital  de  !i00  fr.  chacune),  en  vue  de  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Liège  à  ta  ligne  du 
Luxembourg  vers  Marche  par  la  vallée  de 
VOurllw.  {Monit.,  16  avril  1863.) 

(V*y.  arrtléroy»!  i<t  C  ra»r»  18*3.) 


80.  —12  avril  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

approuvant  une  convention  intervenue,  te 
11  octobre  1861,  entre  la  société  anonyme  du 
chemin  de  fer  de  Pepinster  à  8pa,  et  la  so- 
ciété royale  grand-ducale  des  chemina  de  fer 
Guillaume-Luxembourg,  portant  cession, 
par  ta  première  de  ces  compagnies  à  la  seconde, 
de  /'exploitation  de  la  ligne,  de  Pepinster  à 
SPa.  [Monit.,  23  avril  1863.) 


81.  —  13  avril  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  les  statuts  des  sociétés  de  secourt 
mutuels  dites  .'  Liefdadige  werklieden  à 
Thielt  et  :  les  Ouvriers  reunis  à  Wachte- 
beke.  (Monit.,  24  avril  1863.) 


82.  —  17  a  vu  il  1863.  —  ARRÊTÉ  MINIS- 
TERIEL contenant  les  mesures  pour  l'exécu- 
tion de  /'arrêté  royal  du  27  janvier  1863, 

qui  institue  un  diplôme  de  capacité  pour  l'ensei 
gnement  de  la  langue  flamande,  de  la  langue 
allemande  et  de  ta  langue  anglaise.  {Moniteur, 
19  avril  1803.) 

Le  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les  art.  !«,  6  et  10  de  l'arrêté  royal  du  27  jan- 
vier 1863,  articles  ainsi  eonçus  j 

a  Art.  l".  Un  diplôme  de  capacité  sera  délivré,  a  la 
suite  d'un  examen,  par  un  jury  spécial,  aux  personnes 
qui  en  feront  la  demande,  pour  l'enseignement  de  la 
langue  flamande,  de  la  langue  allemande  et  de  la  langue 
anglaise  dans  les  athénées  royaux. 

«  ART.  6.  Le  jury  sera  composé  de  cinq  membres 
nommés  par  nousj  il  formera  une  section  du  jury  de 
professeur  agrégé  de  l'enseignement  moyen  do.  degré 
supérieur  pour  les  humanités. 

■  Les  indemnités  de  voyage,  de  séjour  et  de  séance 
de  ses  membres  seront  liquidées  d'après  les  disposi- 
tions organiques  applicables  an  jury  de  professeur 
agrégé. 

«  Art.  10.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  ehargé 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exé- 
cution du  présent  arrêté.  • 

Voulant  pourvoir  à  cette  exécution. 
Arrête  : 

ART.  i".  Les  aspirants  au  diplôme  de  capacité 
pour  l'enseignement  de  la  langue  flamande  ,  de  la 
langue  allemande  et  de  langue  anglaise,  se  font  inscrire 
dans  les  bureaux  des  gouvernements  provinciaux, 
avant  le  1"  juillet.  Ils  déclarent,  au  moment  de  leur 
inscription,  sur  quelle  langue  ils  désirent  subir  l'exa- 
men. 

Ceux  auxquels  sont  applicables  les  dispositions  des 
art.  4  et  5  de  l'arrêté  royal  du  27  janvier  1863,  dépo- 
sent les  pièces  constatant  qu'ils  ont  droit  au  bénéfice 
de  ces  dispositions. 

Art.  2.  Il  est  procédé  aux  examens  immédiatement 
après  ceux  de  professeur  agrégé  de  l'enseignement 
moyen  du  degré  supérieur  pour  les  humanités. 

ART.  3.  Les  épreuves  écrites  ont  lieu  en  deux 
séances  :  chaque  séance  dure  six  heures. 

La  première  séance  est  consacrée  :  l°à  la  traduc- 
tion du  français  en  flamand,  en  allemand  ou  en  an- 
glais, selon  l'objet  de  l'examen  ;  2»  a  la  composition, 
d'après  un  sojel  donné. 

La  seconde  séance  comprend  :  1*  la  tradneiion  du 
flamand,  de  l'allemand  ou  de  l'anglais  en  français; 
2»  l'examen  critique  et  l'analyse  littéraire.  «# 

ART.  4.  Le  sujet  de  la  leçon  à  donner  est  indiqué 
trois  heures  d'avance. 

ART.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  adresse  au  jury 
la  liste  des  récipiendaires  a  examiner  dans  la  session. 
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la  liste  sont  seuls  admis 


Les  récipiendaires  portés 
aux  examens. 

ART.  6.  Le  président  veille  à  l'exécution  des  règle- 
ments et  à  la  régularité  de  l'examen.  Il  a  la  police  de 
la  séance;  il  accorde  la  parole  aux  examinateurs. 

Le  secrétaire  tient  les  écritures  et  le  registre  de  pré- 
sence. 

ART.  7.  Le  jury  pent  délibérer  dès  que  plus  de  la 
moitié  des  membres  sont  présents. 

ART.  tt.  Les  membres  de  la  section  spéciale  du  jury, 
ainsi  que  les  récipiendaires,  sont  convoqués  par  les 
soins  du  président. 

Art.  9.  Le  président  prèle  sermentenlre  les  mains 
du  minisire  de  l'intérieur  ou  de  son  délégué.  Il  reçoit 
le  serment  des  autre»  membres. 

Art.  10.  Il  règle,  au  moyen  d'un  tirage  au  sort,  la 
distribution  des  examens  oraux  des  récipiendaires. 

ART.  il.  Autant  que  possible,  l'examen  par  écrit  a 
lieu  simultanément  pour  lous  les  récipiendaires  qui 
doivent  être  examines  sur  les  mêmes  matières. 

Les  questions  à  résoudre  sont  designées  par  le  sort 
parmi  un  nombre  triple  de  questions  arrêtées  immé- 
diatement avant  l'examen. 

ART.  12.  Pour  l'examen  par  écnl,  les  récipien- 
daires sont  placés  dans  une  même  salle,  dans  l'ordre 
du  tirage  au  -on  indiqué  ci-dessus,  de  manière  a  ne 
point  pouvoir  communiquer  entre  eux. 

Ils  sont  constamment  surveillés,  pendant  leur  tra- 
vail, par  deux  membres  du  jury  désignés  4  tour  de 
rôle  par  le  président. 

Le  président  et  le  secrétaire  assistent  a  l'ouverture 
et  a  la  clôture  de  la  séance  consacrée  à  l'examen  par 
écrit. 

Les  récipiendaires  ne  peuvent  avoir  ni  noies  ni 
écrits  quelconques.  Ils  ne  peuvent  faire  usage  que  des 
livres  qui  auront  été  autoris.es  par  le  jury. 

ART.  13.  Les  questions  sont  dictées  aux  récipien- 
daires par  le  président  du  jury. 

Les  réponses  écrites  et  signées  sont  recueillies  par 
les  membres  du  jury  présents.  Cbacune  e*t  immédia- 
tement renfermée  dans  une  envelonne  scellée  cl  pa- 
rafée en  prëMcnce  du  récipiendaire.  L  enveloppe  reçoit 
une  suscription  indiquant  le  nom  du  récipiendaire  et 
le  jour  auquel  l'examen  oral  aura  lieu. 

Les  récipiendaires  en  sont  informés  séance  tenante; 
celle  information  leur  tient  lieu  de  convocation. 

Les  réponses  ne  peuvenl  être  écrites  que  sur  un  pa- 
pier parafé  et  daté,  a  chaque  feuillet,  par  un  des 
membres  du  jury. 

ART.  14.  Les  réponses  écrites  des  récipiendaires 
sont  lues  publiquement  et  appréciées  par  le  jury  im- 
médiatement avant  l'examen  oral. 

ART.  15.  Le  récipiendaire  qui  n'a  pas  répondu 


(0 


Formule  du  diplôme. 


Au  nom  de  Sa  Majesté  le  Itoi  des  Belges, 
Le  jury  charge  de  procéder  aux  examens  de  professeur 

agrégé  de  l'enseignement  moyen  du  degré  supérieur  pour  les 

bumanilés  (section  spéciale!; 
Vu  1  arrête  royal  du  27  janvier  1865,  qui  institue  un  di- 

Slome  de  opacité  pour  renseignement  de  la  langue  flamande, 
c  la  langue  allemande  et  de  la  langue  anglaise  ; 
Attendu  que  le  sieur...  (nom  et  prénoms),  natif  de...  (lieu 
de  naissance),  a  subi...  (mention  du  mérite  de  l'examen) 
:  ti  .  un  ii  prescrit  par  l'arrêté  royal  prémrntionne, 


d'une  manière  satisfaisante  est  refusé  on  ajourné. 

En  cas  de  réinscription,  le  récipiendaire  ajourné 
paye  le  quart  des  frais  d'examen,  et  le  récipiendaire 
refusé,  la  moitié. 

Art.  10.  Les  récipendaires  qui  n'ont  pas  comparu 
a  l'examen  écril  ou  qui  onl  refu>é.  sans  motifs  légi- 
times admis  par  le  jury,  de  subir1  l'examen  oral  au 
jour  fixé,  sont  assimilés  aux  récipiendaires  refusés. 

Les  récipiendaires  empêchés  par  une  indisposition 
grave  bien  constatée  sont  assimilés  aux  ajournés. 

Art.  17.  Les  diplômes  sont  rédigés  conformément 
au  modèle  annexé  nu  présent  arrêté  (I). 

Ils  sont  imprimés  sur 
membres  du  jury, 
ils  sont  délivrés. 

Art.  18.  Le  présent  arrêté  sera  publié  an  Moniteur. 

Al*.  Yi. 1  DE  :iPEE  REBOOM. 


VUI    Ul  IblV    I  ■  l« 

parchemin  et  signés  par  les 
je  par  les  titulaires  auxquels 


83.  —  18  avril  1863.  —  ARRETE  MINIS- 
TERIEL contenant  le»  mesures  pour  /'exécu- 
tion de  /'arrêté  royal  du  3  février  1863,  qui 

institue  un  diplôme  de  rapacité  pour  Ir»  élève»  de 
ta  première  induttrielle  et  commerciale  de»  uthê- 
néetroyaux.  (J/oruf.,  19  avril  1863.) 


I  lui      ,     ;  i 

Vu  l'arrêté  royal  du  3  février  1863  qui  institue  un 
diplôme  de  capacité  pour  les  élèves  de  la  première 
industrielle  èt  commerciale  des  athénées  royaux; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  7,  le  minisire 
de  l'intérieur  est  chargé  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  dadit  arrêté; 

Arrête  : 

Art.  1".  En  conformité  de  l'article  6  de  l'arrêté 
royal  prérappelé  du  3  février  1863,  les  préfets  des 
éludes  transmettent  au  département  de  l'intérieur, 
avant  le  l«  juillet  de  chaque  année,  la  liste  nomina- 
tive des  élèves  de  lu  première  industrielle  et  commer- 
ciale qui  désirent  subir  l'examen  requis  pour  l'obtea- 
tion  du  diplôme  de  capacité. 

ART.  2.  Le  préfet  des  études  de  l'athénée  où  le 
jury  commence  ses  opérations,  reçoit  du  département 
de  l'intérieur  les  informations  nécessaires. 

Les  préfets  des  éludes  des  autres  athénées  dans  les- 
quels I  examen  doit  ensuite  avoir  lieu  successivement 
eu  sont  informés  par  les  soins  du  président  du  jury. 

Art.  3.  L'examen  écrit  précède  l'examen  oral. 
L'épreuve  par  écril  dure  six  heures;  l'épreuve  orale, 
deux  heures. 

Art.  4.  La  valeur  totale  des  deux  épreuves  est  rc- 


Confëre  audit  sieur...  (répéter  le  nom)  le  diplôme  de  capacité 
pour  l'enseignement  de  la  langue...  (mention  de  la  langue  qui 
a  fait  l'objet  de  l'examen  I. 
En  foi  de  quoi  il  lui  a  eié  délivré  le  présent  diplôme. 
É...,  le...  t»... 

Lé  jury, 

•ture  du  porteur  du  dipl6me. 


Vu  pour  légalisation  des  signatures 
des  membres  du  jury. 

Le  ministre  da  l'intérieur. 


Sceau 
du 

département 

■  de 
l'intérieur. 


18U; 


pprouvé  pour  élre  annexé  à  l'arrêté  ministériel  du  17  avril 

3. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 
Ai».  Vasatsrmtsuoa. 
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présentée  pnr  100  points,  dont  40  sont  attribuée  a 
l'épreuve  par  écrit  et  60  ù  l'épreuve  orale 

ART.  o.  La  cote  de  chacune  des  malivres  sur  les- 
quelles portent  les  deux  épreuves  est  Uxéc  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Èprtuvt  écrite. 

(Provinces  wallonnes.) 

Composition  française  30  points. 

Traduction  du  français  dans  deux  des 
trois  langues  flamande,  allemande  ou  an- 
(10  pou 
») 


(Provinces 
Composition  française 
Composition  flamande. 


mp 

Traduction  du  français  dans  l'une  des 


traduction  du  rranea 
deux  langues  allemande 


Épreuve 

Arithmétique  appliquée  

éléments  de  géométrie  ..... 

Éléments  de  chimie  

Élément*  d'économie  politique.  .  . 
Histoire  et  géographie  commerciales 
Sciences  commerciales  


40  points. 

18  points. 
15  - 

10  - 

40  points. 

10  points. 
10  - 
10  - 
8  - 
10  - 
13  - 

60  pointa. 

ABT.  6.  Le  diplôme  de  capacité  est  délivré  aux 
élèves  qui  ouronl  obtenu  la  moitié  au  moins  du  nombre 
de  points  assigné  a  chacune  de»  deux  épreuves. 

ART.  7.  Les  sujets  de  composition  et  les  matières 
à  rédaction  et  a  traduction  sont  discutés  et  arrêtés 
par  le  jury  immédiatement  avant  la  séance.  Chaque 
membre  a  le  droit  d'en  proposer.  Le  jury  en  choisit 
trois,  pour  chaque  exercice,  et  le  sort  désigne  le  sujet 
que  les  récipiendaires  auront  a  traiter. 

AltT.  tt.  Le  sujet  désigne  par  le  sort  est  immédia- 
tement dicté  a  tous  les  élèves.  Le  travail  de  ceux-ci 
ne  peut  être  écrit  qnc  sur  le  papier  qui  leur  est  remis 
par  le  jury.  Chaque  feuillet  porte  la  date  du  jour  et  le 
parafe  d'un  des  membres. 

Art.  9.  Après  chaque  examen  oral,  le  jury  délibère 
sur  l'admission  des  récipiendaires.  Le  résultat  de  la 
deliberaiion  est  inscrit  au  procès-verbal  et  proclamé 
immédiatement  en  séance  publique. 

ART.  10.  Le  président  du  jury  veille  a  l'exécution 
des  règlements  et  à  la  régularité  des  opérations.  Il  a 
la  police  de  la  séance.  Il  donne  la  parole  aux  examina- 
teurs et  fait  cesser  les  :- 


(I! 


Formule  du  diplôme. 


Au  nom  de  Sa  Mcjcsté  le  Itoi  de*  Belges, 

Le  jury  chargé  de  procéder  s  l'examen  de  tarifa  de» 
rie  la  première  industrielle  et  comuimiale  des  atl 
royaux;  • 

Vu  l'arrête  royal  do  S  février  1863; 

AHendu  i|uc  le  sieur...  (nom  el  pri'noim),  natif  de...  (lieu 
de  naissance),  *lcve  de  l'athénée  royal  de...  (mention  de 
l'aihenee)  a  subi,  avre  sucrés,  l'eiami'ii  prcmcntionné  ; 

Confère  audit  sieur...  (repeter  le  nom)  Je  diplôme  décapa- 

■CU.  NtJt,  T.  IV. 


ART.  11.  Les  jurés  votent  à  haule  voix.  Il»  ne 
peuvent  prononcer  que  l'admission,  l'ajournement  ou 

le  refus. 

Aucune  distinction  ne  peut  être  ajoutée  à  l'admis- 
sion, ni  dans  les  procès-verbaux,  ni  dans  les  diplômes 
délivrés  par  les  jurys. 

Le  récipiendaire  ajourné  ne  peut  plus  se  présenter 
dans  la  même  session. 

Art.  i<i.  Lorsque  par  l'absence  d'nn  ou  de  plu- 
sieurs membres,  les  jurés  se  trouvent  en  nombre  pair, 
s'il  arrive  qu'il  y  au  partage  de  voix,  l'avis  le  moins 
favorable  au  récipiendaire  prévaut. 

Le  jury  ne  peut  valablement  délibérer  si  la  moitié 
plus  un  des  membres  ne  sont  présents. 

Art.  15.  Il  est  tenu  un  registre  de  présence  du 
jury,  dans  la  forme  ù  déterminer  par  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

Ce  registre  est  coté  par  première  el  dernière  et  pa- 
rafé sur  chaque  feuillet  par  le  président. 

Chaque  jour,  le  procès-verbal  de  présence  est  clos 
séance  tenante,  signé  par  le  président  et  contre-signe 
par  le  secrétaire. 

Art.  14.  Le  président  du  jury  reçoit,  par  jour, 
une  indemnité  de  35  franes,  les  autres  membres  re- 
çoivent une  indemnité  «le  18  franes,  si  les  examens  do 
jour  rorment  un  ensemble  de  six  heures. 

Ces  indemnités  sont  réduites  respectivement  a  20  et 
A  15  fr.,  par  quatre  heures  d'examen,  i  16  el  A  12  fr., 
pour  moins  de  quatre  heures. 

Une  indemnité  spéciale  de  5  francs  est  attribuée  au 
secrétaire  pour  chaque  jour  de  séance,  quelle  qu'en  ait 
été  la  durée. 

Art.  15.  Le  président  et  les  membres  qui  ne  ré- 
sident pas  dans  la  ville  ou  siège  le  jury,  rrcoivenl,  en 
outre,  des  frais  de  roule  et  de  séjour  fixés  comme 
suit  i 

Un  franc  par  lieue  de  cinq  kilomètres  sur  les  cbe- 
ins  de  fer,  deux  franes  sur  les  roules  ordinaires. 
Douze  francs  par  nuit  de  séjour  hors  du  lieu  de  leur 
domicile. 

La  nuit  qni  précède  la  première  séance  et  celle  qui 
suit  la  dernière  dans  chacune  des  localités  où  doit 
siéger  le  jury  peuvent  èlre  portées  en  compte. 

Art.  1G.  Les  suppléants  des  présidents,  les  mem- 
bres suppléants  el,  le  cas  échéant,  les  examinateurs 
spéciaux,  chaque  fuis  qu'ils  sont  appelés  ù  siéger,  re- 
çoivent les  mêmes  indemnités  que  les  titulaires. 

ART.  17.  Les  diplômes  sont  imprimés  sur  papier 
el  rédigés  conformément  au  modèle  annexé  au  présent 
arrêté  (I).  Ils  portent  la  signature  de  tous  les  membres 
du  jury  qui  ont  assisté  4  I  examen ,  ainsi  que  celle  du 
porteur  du  diplôme. 

ART.  itt.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Moniteur. 

Ali.  Vasdeupeerebooii. 


cité  institué  par  l'arrêté  royal  prérappeté  du  3  février  1863. 
Donné  à...,  le...  18... 

Le  président  du  jary. 

Le  membre  secrétaire, 

Les  membres  du  jury, 
Signature  do  porteur  du  diplôme, 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  MM...,  respectif* 
président,  membre  secrétaire  et  membres  do  jury, 

Le  ministre  de  l'intérieur, 


Sceau 
du 

département 
de 

l'intérieur. 


Approuve  poar  être  annexé  a  I  arrêté  ministériel  do  ISivril 
IW3.  La  ministre  de  1  in  teneur, 

Atr.  Vaiatsritariooi. 
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avons  inscrit  sur  son  diplôme 


84.-1!)  avril  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

approuvant  le  règlement,  arrêté  le  8  juillet 
1862  par  te  conseil  provincial  de  Namur,  pour 
la  sûreté,  la  garde  et  la  conservation  des  mo- 
numents historiques  et  des  objet*  d'art  exis- 
tants dans  la  province  de  Namur.  {Mon.,  22  avril 
1863.) 


85.  -20  avril  1863.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  fixation  des  droits  de  navigation  sui- 
te Lys.  (Monit,,  20  mai  1863  ) 


86.-  22  mil.  1863.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  concession  d'un  chemin  dcfer  deMa- 
lines  à  Saint-Nicolas,  (âlonit.,  24  avril  1863.) 


87.  —  22  avril  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
régularisant,  ou  point  de  vue  de  la  candidature 
en  sciences,  le  diplôme  de  gradué  eu  lettres 

conféré  en  vue  de  la  candidature  en  philosophie. 
(Monit.,  26  avril  1863.) 

LÉOPOLD,  etc. 

Considérant  qu'aux  termes  du  S  9  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  27  mars  1861,  les  aspirants  gradués  en  lettres, 
se  destinant  a  la  candidature  en  sciences,  doivent  tou- 
jours éire  interrogés  sur  la  géométrie  ù  trois  dimen- 
sions, tandis  qu'aux  termes  du  S  8  du  même  article, 
les  aspirants  gradués  en  lettres  qui  se  destinent  4  la 
candidature  en  philosophie,  ont  le  choix  entre  la  géo- 
métrie plane  et  la  géométrie  a  trois  dimensions  ; 

Voulant  fournir  aux  récipiendaires  de  celte  dernière 
catégorie  qui,  ayant  opté  pour  la  géométrie  plane, 
ont  obtenu  le  diplôme  de  gradué  en  lettres,  le  moyen 
de  rendre  ce  diplôme  valable  pour  les  examens  de  la 
candidature  en  sciences,  s'ils  ont  l'intention  de  se  pré- 
senter 4  ces  examens  ; 

Vu  notre  arrêté  du  25  juin  1861: 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AltT.  i".  Le  gradué  en  lettres  qui  a  été  interrogé 
sur  la  géométrie  plane  et  qui  désire  se  présenter  aux 
examens  de  la  candidature  en  sciences,  peut  obtenir, 
à  celte  (in,  la  régularisation  de  son  diplôme ,  en  satis- 
faisant aux  conditions  déterminées  diaprés  : 

a.  11  est  tenu  de  subir  un  examen  complémentaire 
sur  la  géométrie  a  trois  dimensions  devant  le  jury  qui 
loi  a  conféré  le  diplôme  de  gradué  en  lettres  valable 
pour  la  candidature  en  philosophie; 

6.  Il  se  fait  inscrire,  en  temps  utile,  au  bureau  du 
délégué  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  reçu  sa 
première  inscription.  Les  frais  de  celte  inscription 
spéciale  sont  fixés  a  cinq  francs  ; 

e.  La  durée  de  l'exameu  complémentaire  est  de  vingt 
minutes.  Le  récipiendaire  a  satisfait  à  l'épreuve,  s'il 
obtient  au  moins  douze  points  sur  vingt  (maximum). 

ART.  -1.  Le  jury  inscrit,  sur  le  diplôme  de  gradué 
en  lettres  dont  le  récipiendaire  est  porteur,  la  décla- 
ration suivante  : 

•  Le  jury  de  gradué  en  lettres,  formé  pour  le  res- 
sort de  la  cour  d'appel  de...,  déclare  que  le  sieur... 
(nom  et  prénoms),  porteur  du  présent  diplôme  de 
gradué  en  lettres,  ayant  subi  avec  succès  une  épreuve 
complémentaire  sur  la  géométrie  à  trois  dimensions, 
remplit  les  conditions  exigées  par  la  loi  du  27  mars 
1861  pour  se  présenter  aux  examens  du  la  candidature 


.  En  foi  de  < 

la  présente  dé 

•  Donné  à...,  le...  18... 

«  ht  président  du  jury, 
■  Le  membre  secrétaire, 

«  Les  membres  du  jury.  » 


ART.  3.  Noire  ministre  de  l' intérieur  est  ehargé,  etc. 


88.-23  AVRix.  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  une  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  caisse  des  veuves  et  orphe- 
lins du  département  de  /'intérieur,  qui  fixe, 
à  dater  du  i"  janvier  1863,  fe  taux  normal  de 
toutes  les  pensions  de  veuves  à  22  p.  c  du  trai- 
tement des  participants  à  la  caisse,  décédés,  tt 
élevant  de  m  à  200  fr.  le  minimum  des  pen- 
sions rusdife*.  (Afonit.,  26  avril  1663.) 

88.  —  29  avril  1863.  — 
réglant  tes  conditions  du 
établissements  d'instruoti 

degré  en  1863.  (Monit.,  1'. 


90.  -  30  avril  1863.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  le  ministre  de  l'intérieur  à  renou- 
veler en  1863  un  oonoours  entre  les  élèves  des 
éooles  moyennes,  (âlonit.,  12  mai  1863.) 


91.  —  7  mai  1863.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
modifiant  le  tarif  des  indemnités  ô  payer,  par 
jour  de  présence,  aux  instituteurs  oui  assistent 
aux  conférences  trimestrielles.  (Alonit.,  8  mai 
1863.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  art.  19  et  24  de  la  loi  du 

23  septembre  1842  (Bulletin  officiel,  n»  83); 

Revu  notre  arrêté  du  21  juin  1862  concernant,  entre 
autres,  les  indemnités  i  répartir  en  jetons  de  présence 
cnlrc  les  instituteurs  qui  se  rendent  aux  conférences 
trimestrielles  ; 

Vu  les  avis  des  dépulalions  permanentes  des  con- 
seils provinciaux;  . 

Sur  L  proposition  de  notre  ministre  de  1  intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

A«t.  1".  Le  tarif  des  indemnités  a  payer,  par  jour 
de  présence,  aux  instituteurs  qui  assistent  aux  confé- 
rences trimestrielles  est  modilié  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  instituteurs  habitant  au  lieu  de  la 
conférence,  fr. 

Pour  les  instituteurs  habitant  dans  un  rayon 
de  moins  de  ri'117  kilomètres. 

Pour  les  inslituleurs  habitant  dans  un  rayon 
de  cinq  à  huit  kilomètres, 

Pour  les  instituteurs  habitant  dans  un  rayon 
de  plus  de  huxt  kilomètres, 


50 
50 


3  50 


ART.  2.  Noire  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


92.  -  7  mai  18G3.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  dispense  du  serment  pour  les  commis 
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de  s  accises  coin  ni  iss  ion  nés  pour  constater  les  con- 
travention! à  la  loi  sur  les  poidi  et  meiurei. 

(J/0nif.,8mail863.) 

Léopold,  etc.  Va  la  loi  du  I"  octobre  1855  sur  les 
poids  et  mesures  ; 

Revu  l'art.  39  de  l'arrêté  royal  du  6  du  même  mois, 
restreignant  les  commis  des  accises  commisMonnés 
pour  constater  les  contraventions  a  la  loi  susmention- 
née, à  prêter  serment  devant  le  président  dn  tribunal 
de  première  instance  du  ressort  dans  lequel  ils  rési- 
dent ; 

Considérant  que  les  commis  des  accises  sont  tenus, 
par  l'art.  20  du  décret  du  t,r  germinal  an  xm,  de  prê- 
ter serment  avant  leur  entrée  en  fonctions,  et  qu'en 
vertu  de  l'arrêté  du  prince  souverain  du  30  octobre 
1814,  les  employés  qui  déjà  ont  prêté  serment  sont 
seulement  tenus,  en  cas  de  changement  de  résidence, 
de  faire  transcrire  l'acte  de  leur  prestation  de  serment 
au  greffe  du  tribunal  civil  de  leur  arrondissement  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'avis  de  notre  ministre  des  linaoces, 
Flous  avons  arrêté  et  arrêtons  t 

Art.  1er.  Les  commis  des  accises,  comroissionnés 
pour  rechercher  et  constater  les  contraventions  a  la 
loi  du  (  "  octobre  1855  et  aux  règlements  pris,  pour 
en  assurer  l'exécution,  sont  dispensés  de  prêter  le 
serment  auquel  les  astreint  de  ce  chef  le  $  3  de  l'ar- 
ticle 39  de  l'arrêté  royal  do  5  octobre  1855. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


93.  -7  mai  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  les  statuts  de  la  société  de  se- 
oours  mutuels  :  de  Tbieltsche  Brocdcrband, 
à  Tbielt.  (Monit.,  10  mai  1863.) 

94.  -  13  mai  1863.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

jwtnnt  qu'il  sera  procédé  à  de  nouvelles  élec- 
tions et  nominations  dans  les  gardes  civiques 
actives  des  villes  ou  communes  désignées.  {JUonit, . 
U  mai  1863.) 

(Voy.  loi  du  8  mai  1848,  art.  53  et  53.) 

95.  —  13  mai  1863.  —  ARRÊTÉS  ROYAUX 
nommant  ministres  d'Etat  Son  Altesse  le  prince 
de  Ligne,  président  du  sénat,  et  le  sieur  Syl- 
vain Vande  Weyer,  envoyé  extraordinaire  et 
minisire  plénipotentiaire  près  S.  M.  la  reine 
d'Angleterre.  (Alonit.,  15  et  16  mai  1863.) 


96.  —  16  mai  1863.  —  CIRCULAIRE  du  mi- 
nistre de  la  justice  concernant  /'enregistrement 
et  le  timbre  des  actes  constatant  le  dépôt  des 
registres  de  l'état  civil  aux  greffes  des  tribu- 
naux de  première  instance.  (JJonit.,  21  mai  1863.) 

Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer,  a  la  suite  de  la 


(I)  Monsieur  le  directeur, 

La  circulaire  du  29  novembre  1828.  n<>  453,  le  référant  i 
un«  décision  du  24  septembre  1808,  rapportée  dans  l'instruc- 
tion générale,  n°  405,  a  f>it  connaître  que  les  actes  constatant 
je  dépôt  des  registres  de  l'etut  civil  aux  greffes  des  tribunaux 
de  première  instance  devaient  être  vises  pour  timbre  cl  enre- 
gistres gratuitement. 

Ce  point  a  cl*  soumis  a  an  nouvel  examen,  et  il  s  été  re- 
connu que  le  dépôt  des  registres  constituant  une  mesure 
d'ordre  public,  les  actes  qui  en  constatent  l'exécution  ren- 
trent dans  la  catégorie  des  actes  d'administration  publique 
<  >'•«•.,  •<•>  des  formalités  de  l'enregistrement  et  du  timbre 
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Srésenle,  une  circulaire,  émanée  do  département  des 
nauces,  le  10  avril  dernier,  n«  673  (I),  et  relative  a 
l'enregistrement  et  an  timbre  des  aetes  constatant  le 
dépôt  des  registres  de  l'état  civil  aux  greffes  des  tri- 
bunaux de  première  instance. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Victor  Tesch. 


97.  —  18  mai  1863.  —  ARRÊTE  ROYAL 
supprimant  le  bureau  des  contributions  di- 
rectes et  accises  de  Rastogne  extra-muros, 

et  réunissant  au  bureau  des  contributions  direc- 
tes, douanes  et  accises  établi  en  cette  ville,  les 
communes  qui  faisaient  partie  du  bureau  sup- 
primé. (Alonit.,  22  mai  1863.) 


98.  —  18  mai  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

ordonnant  des  mesures  de  police  pour  le  pas- 
sage des  bateaux  niur  abords  des  ouvrages  en 
construction  sur  la  Meuse.  (Alonit.,  U  mai  1863.) 


99.[—  19  mai  1863.  -  LOI  fixant  les  traite- 
ments des  membres  de  /'ordre  judiciaire  (2). 
(Monit.,  22  mai  1863.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  traitements  des  membres  de  la  cour 
de  cassation,  des  cours  d'appel,  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  des  justices  de  paix,  ainsi  que  des 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce,  sont  fixés  con- 
formément au  tableau  A,  joint  a  la  présente  loi. 

ART.  2.  Les  tribunaux  de  première  instance  sont 
divisés  en  trois  classes,  comme  l'indique  le  tableau  B 
ci-annexé. 

Néanmoins,  les  magistrats  qui  passent  à  une  classe 
supérieure  recevront  une  augmentation  de  traitement 
comme  s'ils  appartenaient  déjà  a  celte  classe  antérieu- 
rement à  la  présente  loi. 

Art.  3.  La  loi  du  budget  déterminera  la  quotité 
annuelle  de  l'augmentation  résultant  de  l'article  i". 

ART.  4.  La  fixation  des  traitements  établis  par  la 
présente  loi  sera  revisée  par  la  loi  d'organisation  ju- 
diciaire. 

Art.  8.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  prendre 
des  mesures  pour  que  les  émoluments  alloués  aux 
juges  de  paix  et  à  leurs  greffiers  soient  perçus,  sans 
frais  pour  l'Etat,  par  l'intermédiaire  des  receveurs  de 
l'enregistrement. 

Promulguons,  tic. 


Tableau  A.  —  Trot/emenlr  des  membres  de  l'ordre 

judiciaire. 

S  l«r.  —  coen  oe  cissiTion. 

Premier  président  et  procureur  général,  fr.  16,000 

Présidents  de  chambre   13,000 

Conseillers   11/250 

Avocats  généraux   12,0(10 

Greflier   7,000 

Commis  greflier   4,500 


(art.  70,  S  III.  n»  2,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  et  art.  16,  !•, 
de  la  loi  du  13  brumaire  de  la  même  année). 

En  conséquence,  1rs  instructions  contenues  dans  les  circu- 
laires du  29  novembre  1828,  n*  453,  du  22  octobre  1843, 
n°249,  et  du  31  décembre  1859,  n«  608,  S  12,  cesseront  d  cire 

*  Uruxclles,  le  10  avril  1803. 

Le  ministre  des  finances, 
Paàas-Oaau, 

(2)  Sm,eii»VlS62.!863. 

Causas  dis  «imiu.tutj. 
DocuiNtnU  aturlewcNiairts.  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
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Si.  —  cocus  d'appel. 

Premier  président  et  procureur  général,  fr.  11,250 
Présidents  de  chambre  et  premiers  avocats 

généraux   8.SOO 

Conseillers   7.500 

Deuxièmes  avocats  généraux   8,000 

Substitut*  des  procureurs  généraux  .   .  .  7,000 

Greffiers   5.000 

Commis  greffiers   4,000 

S  3.  —  TRIBUHACX  DE  PREMIÈRE  ISSTA!»CE. 

!«  classe.  2»  elasse.  3*  classe. 
Présidents  et  procureurs  du 

roi  fr.   7,500    7,000  6,000 

Viee-présidents  •  6.500    9,500  • 

Juges  d'instruction  .   .   .   5.500     9,000  4.500 

Jupes  et  substituts.   .   .   .   5.000    4,500  4.000 

s  3,200     3,200  3,200 

greffiers  ....   3,000    2,800  2,600 

S  4.  —  TRIDTJSArX  DE  COMMERCE. 

fr.  1,200 
3.000 

Greffiers  "   1,500 

Tableau  B.  —  Tribunaux  de  première  instance. 


$  3.  —  JUSTICES  DE  PAIX. 

Juges  de  paix  fr. 


;  d'Anvers. 
Bruxelles. 

—  Gand. 

—  Liège. 

Deuxième  ela$$$. 

,  d'Art  on. 
Bruges. 
Cbarleroi. 
Dinant. 
Louvain. 


-     .  Na 


ir. 


—  Ton  grès. 

—  Tournai. 

—  Verviers. 


d'Audenarde. 
Cou  rirai. 
Fumes. 
Ilasselt. 
Iluy. 
Mo  fines. 
Marche. 
Mcufchftteau. 
Nivelles. 
Turnbout. 
Ypre». 


Iirnjot  lit  loi,  ainsi  que  1rs  annexes.  Séance  du  13  no»»mhre 
862,  p.  15-16.  —  Rapport.  Séance  du  1)  décembre,  p.  180  ICI. 
Annale!  parlementaire!.  Discussion.  Séances  dea  17  décrm- 
brr  Mi  p.  148  136: 18  décembre  p.  1S7-IW;  19  décembre, 
i..  171-177  ;  19  décembre,  p.  179  196,  ei  13  janvier  1863.  p.  199- 
208   -  Voie  defiaiiir  et  adopiion.  Séance  du  ISJaa?.,  p.  219. 
Sis*?. 

Document!  parlementai- ti.  Rapport.  Séance  du  4  mars  1863, 
p.  LII-I.V.  —  Rapport  supplémentaire.  Séance  du  13  mars, 
p.  LXXII. 

Annale!  parlementaire  t.  Discussion  générale.  Séance  du 
9  mars  1863,  p.  79.  —  Discussion  des  articles  el  adopiion. 
Seanee  du  11  wars.  p.  132-138. 

(I)  Sett.ande  IHbi-lM>3. 

Caïaut  ois  airititaTiart. 

Docamentt  parlrm-niatm.  Exposé  des  rootils  et  texte  du 
projet  de  loi,  ainsi  que  l'annexe.  Séance  du  13  novembre  1862, 
p.  16.  -  Rapport.  àeanec  du  0  décembre,  p.  144-149. 

Annalei  parlementaire!.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
14  janvier  1863,  p.  «17-114. 


100.  —  10  mai  1863.  —  LOI  fixant  les  traite- 
ments de  la  magistrature  militaire  (1).  (i/o- 
niteur,  22  mai  1863.) 

_  Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adoplé  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

Art.  f  Les  traitements  de  l'auditeur  général  et 
du  subslhut  de  l'auditeur  général  pré»  la  cour  mili- 
taire, ainsi  que  des  auditeurs  militaires  près  les  con- 
seils de  guerre,  sont  lixés  conformément  an  tableau 
joint  n  la  présente  loi. 

Art.  2.  La  loi  du  budget  déterminera  la  quotité 
annuelle  de  l'augmentation  résultant  de  l'article  1". 

Promulguons,  etc. 


TA  BLES  V  DES  TRAITEMENTS  DE  L'AUDITECR  GENERAL  ,  DL 
SIBSTITCT  DE  LAIDITEIR  CÉSÉRAL  TRÈS  LA  COCR  «ILI- 
TAIRE,  ET  DES  AUDITEURS  MILITAIRES  PRES  LES  CONSEIL* 
DE  GUERRE. 

$  !«'.  —  COL»  MILITAIRE. 

Auditeur  général  fr.  S.'rOO 

Substitut  de  l'auditeur  général  6,500 


S2.- 


Auditeurs  militaires  d'Anvers ,  Bruxelles , 
GRnd  et  Liège  fr.  6,000 


militaires  d'autres  résidences,  fr.  5,000 


101.  —  20  MAI  1865.  —  LOI  qui  autorise  le  gou- 
vernement à  exempter  des  droits  de  douane 
les  marchandises  détruites  par  rincendie  dr 
/'entrepôt  Saint-Félix  o  Anvers  (2).  {Honit., 
22  mat  1863.) 


r  Léopold,  etc.  Les  et 
tionnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  i  moi  e  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
exempter  des  droits  de  douane  les  marchandises  qui 
se  trouvaient  sous  le  régime  de  l'entrepôt  particulier 
ou  fictif  dans  l'entrepôt  Saint-Félix,  a  Anvers,  el  y  ont 
été  détruites  par  l'incendie  du  2  décembre  1861,  k  la 
condition  que  la  perte  réelle  en  soit  prouvée  â  toute 
suffisance  de  droit. 

En  cas  de  contestation  sur  celle  suffisance,  le  diffé- 
rend sera  juge  par  le  tribunal  de  première  inslnnce 
d'Anvers,  qui  procédera  d'urgence  comme  en  matière 
sommaire  et  décidera  définitivement  et  en  dernier  res- 
sort. 

Promulguons,  etc. 


ftlm 

Documente  parlementaire!.  Rapport.  Ncancedu  Mmar»  1863, 

p.  LXXII. 

Annulée  parlementaire!.  Discussion  générale.  Séance  du 

12  mai  1863.  p.  141  -  Discussion  des  articles  et  adopiion. 
Séance  du  13  mai,  p.  143. 

(2)  Settion  de  1862-1863. 

Guasas  m*  atr-atuiTisT*. 

Documente  pariemeniuirei.  Exposé  dea  motif»  et  texte  du 
projet  de  loi.  Séance  du  28  le»rirr  1863,  p.  429.  —  Rapport. 
Séance  du  20  mars,  p.  453. 

Annules  parlementaire*.  Discussion  et  adopiion.  Séance  du 
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Stacr. 

Doeumentt  parlementaire  t.  Rapport.  Séance  du  12  mai  1363. 
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102  —  20  mai  1863.  —  LOI  apportant  de*  mo- 
difications h  la  loi  du  10  ™r>lJMi  »nr  l_» 
i  vicinaux  (1).  [Manit.,  22  mai  186o.) 


Léopolu,  elc.  Les  chambres  ont  adopté  et  i 
tionaons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Esl  supprimé  de  la  loi  da  10  avril  1841, 
sur  les  chemins  vicinaux,  le  paragraphe  8  de  1  art.  14, 
ainsi  coocn  : 

«  Le  produit  total  de  ces  diverses  bases  ne  pourra, 
qu'en  vertu  d'un  arrêté  royal,  excéder  le  dixième  du 
montant  en  principal  de  toutes  les  contributions  di- 
rectes de  la  commune.  » 

Art.  2.  L'article  28  de  ladite  loi  est  remplacé  par 
la  disposition  suivante  : 

•  L'ouverture,  la  suppression  ou  le  changement  d  un 
chemin  vicinal  doivent  être  précédés  d'une  enquête. 

■  Les  délibérations  des  conseil?  communaux  sont 
soumises  à  la  dépulation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, qui  statue,  sauf  recours  au  Roi  de  la  part  des 
communes  ou  de  la  part  de  tiers  intéressés. 

«  Les  décisions  de  la  dépulation  sont  publiées  par 
les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins  dès  le  di- 
manche qui  suit  leur  réception,  et  restent  affichées 
pendant  huit  jours. 

.  Le  recours  au  Roi  est  suspensif.  Il  doit  être  exercé 
et  transmis  au  gouverneur  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  la  publication  mentionnée  au  paragraphe  pré- 
cédent. » 


103.  —  20  MAI  1863.  —  LOI  ouvrant  un  crédit 

de  1CO.O0O  fr.  au  budget  du  département  de 
/'intérieur,  pour  couvrir  les  frais  d'oroow»»n- 
tion  de  /'exposition  de*  beaux-arts  de  1863. 
(J/on»7.,22mail863.) 


104 


—  20  MAI  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

.  juvant  une  modification  aux  statuts  de  la 
société  de  /'Union  du  crédit  à  G  and  (Munit., 
24  mai  1863.) 


105.-  20  mai  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  concession  d'un  embranchement  de 
voie  ferrée  reliant  les  établissements  de  Feluy 
au  chemin  de  fer  de  Manage  à  Wavre.  [Munit., 
24  mai  1863.) 


106.  —  21  mai  1863.  —  LOI  contenant  te  bud- 
get du  ministère  des  travaux  publios  pour 
l'exercice  1863.  (âlonit.,  27  mai  1863.) 


107.  -  22  mai  1863.  -  ARRETE  ROYAL 
fixant  le  traitement  des  employés  près  des 
cours  et  tribunaux   civils    et  militaires. 

(JUonit.,  23  mai  1863.) 

Lèopold,  elc.  Vu  les  lois  du  19  mai  1863,  fixant  les 


(I)  SfSffM  de  l«W-!8G3. 

ClAHItl  1,1  v  »tr«i»MT»»T». 

Doenmtnii  parltmenlairn.  E*po»é  «te»  molifi  et  texte  da 
projet  «Jr  loi.  Sconce  du  *8  jan>icr  I8*i3,  p.  379.  -  Rapport. 
«iM;,r?  «tu  20  nun,  p.  S3»-5lil. 

~  A»»*lrt  vartrw^firt».  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
JS  avril  18lS,  p.  713. 

StJUT. 

Docnmrmlt  parlementaire.  Rapport.  Séance  da  lx  mai 
1863,  p.  CXXfll. 

Annale  «  parteuntairti.  Discassion  générale.  Séance  da 
15  nui  1865,  p.  HS-1M.  —  Discussion  de»  articles  et  adop- 
tion, beanc  jï  la  mai,  p.  143. 


traitements  des  membre»  de  l'ordre  judiciaire  et  de  la 
magistrature  militaire;  , 

Vu  la  loi  du  22  mai.  fixant  le  budget  du  département 
de  la  juslice-pour  l'exercice  I8G3; 

Sur  la  propostlion  de  notre  ministre  delà  justice. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I".  Le  traitement  des  employés  près  dea 
cours  et  tribunaux  civils  cl  militaire»  est  fixé  comme 
suit: 

Cour  de  cassation. 

Huissiers  audienciers ,  sept  cent  cinquante 
francs  fr.  730 

Secrétaire  du  parquet,  trois  mille  trois  cents 
francs  

Employé  du  parquet,  seize  eent  cinquante 
francs  1.* 

Messagers  de  la  cour  et  du  parquet,  mille 
francs  M 

Concierge  du  palais,  douze  cents  francs   .   .  1,200 

Cours  d'appel. 

Huissiers  audienciers  sept  cents  francs  .  .  700 
Secrétaires  des  parquets,  trois  mille  trois 

cents  francs   ....    3.30O 

Employés  des  parquets,  seize  cent  cinquante 

francs   1,650 

Messagers  des  cours  et  parquets,  mille  francs.  1 ,000 

Concierge.  Un  à  onze  cents  francs  ....  1,100 

à  mille  francs   1,000 

«fe       nul  mire  de  1"  classe. 

Secrétaire*  des  parquels,  deux  mille  quatre 
cents  francs  

Employés  adjoints  aux  secrétaires,  huit 
cent*  francs  •   •  800 

(Les  commis  adjoints  jouissant  d'un  traitement  su- 
périeur le  conserveront  A  titre  personnel.) 


1,80(1 


dix-huit  cents 

franes  •  "  t 

Employés  adjoints  dans  quelques  parquels, 

huit  cent*  francs  

Tribunaux  de  3e  classe. 
Secrétaires  des  parquets,  dix-sept  cents 


1,700 


Cour  militaire  et  auditoriats. 

Secrétaire  de  l'auditeur  général,  deux  mille 

francs  2,000 

Huissier  audiencier,  quatre  cents  francs  .   .  -100 

Messager  de  la  cour,  mille  franc»-  1 .000 

Concierge  de  la  cour,  onze  cents  francs.   .    .  1,100 
Prévôts  militaires,  cinq  cents  francs  ...  300 
ART.  2.  Les  traitements,  tels  qu'ils  sont  fixés  par 
l'art.  1".  ne  prendront  cours  qua  partir  do  1"  jan- 
vier mil  huit  cent  soixante-quatre  (186A). 

Pour  l'année  mil  huit  cent  soixante-trois  (1863)  et 
rétroactivement  à  partir  du  1"  janvier,  les  employés 
jouiront  de  la  moitié  de  l'augmentation  résullaul  du 
présent  arrêté. 

Néanmoins  les  secrétaires  des  parquels  des  tribu- 
naux de  1"  instance,  qui  passent  à  une  classe  supé- 
rieure, en  vertu  de  la  lot  du  19  mai  courant,  recevront, 
pour  1863,  un  iraitemenl  égal  à  celui  des  secrétaires 
des  parquets  qui  appartenaient  à  cette  classe  antérieu- 
rement a  la  prédite  loi. 
Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 


108.  —  22  mai  1863.  —  LOI  contenant  le  bud- 
get du  ministère  de  la  justice  pour 
1863.  (irW.,  25  et  26  mai  1863.) 


!  109.  —  22  mai  1863.  —  LOI  qui  ouvre  des  cré- 
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dits  supplémentaires  nu  budget  du  ministère 
de  la  guerre  pour  l'exercice  1862.  {Moniteur. 
28  mai  1800.) 


110.  —  25  MAX  1863.  —  ARRETE  MINIS- 
TÉRIEL concernant  l'application  de  l'art.  40 
de  la  loi  du  i  tnarg  1846  aux  bois  de  peuplier 
et  de  tremble,  pour  la  confection  des  caisses 
."'tMtif  à  /'exportation  de*  verreries  de  toute 
espèce.  {Munit.,  29  mai  1863.) 

Le  ministre  des  finances. 
Revu  les  arrêtés  ministériels  dn  G  novembre  1832, 
R.  519,  cl  du  11  mars  1859.  H.  728.  déterminant  les 
conditions  a  remplir  pour  l'importation  en  franchise 
temporaire  des  droits  d'entrée  de  s  bois  destinés  5  la 
confection  de  caisses  pour  l'exportation  des  marchan- 
dises; 

Arrête  : 

ARTICLE  i  SIQI  e.  Les  dispositions  de  l'arrêté  mi- 
nistériel du  11  mars  1859  précité  sont  rendues  appli- 
cables aux  bois  de  peuplier  et  de  tremble,  scies  en 
planchettes  de  15  millimètres  d'épaisseur  et  employés 
a  la  confection  de  caisses  pour  l'exportation  des  ver- 
reries de  toute  espèce. 

Le  ministre  des  finances, 
Fnèas-OaiiN. 


111.  —  23  MAI  1863.  —  LOI  qui  autorise  /'alié- 
nation de  biens  domaniaux.  {Monit.,  28  mai 
1863.) 

112.  —  23  mai  1803.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  création  d'un  bureau  de  douane  à 
Moerbeke  {Flandre  orientale)  et  en  déterminant 
les  attributions.  [Monit.,  18  juin  1863.) 


113.  —20  mai  1863.  —  LOI  qui  ouvre  au  dépar- 
tement de»  finances  un  crédit  de  300.000  fr., 
pour  pourvoir  aux  dépenses  d'exécution  de  la  ré- 
vision des  évaluations  cadastrales.  (Monit., 
29  mai  1863.) 


114.  —  27  mai  1863.  —  ARRETE  ROYAL 

qui  déclare  close  fo^session^  législative  de 


1862-1863.  {Monit.,  28  mai  1863. 


115.  —  28  mai  1863.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  les  traitements  des  membres  du  clergé 
catholique.  {Monit.,  51  mai  1863.) 

I.éopold.  etc.  Vu  la  loi  du  H  mai  1865  {Moniteur, 
n«  U5-1I6),  fixant  le  budget  du  département  de  la 
justice  pour  l'exercice  18(53; 

Sur  la  proportion  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
ART.        Le*  traitements  des  membres  du  clergé 
catholique,  ci-aprês  désignés ,  sont  fixés,  savoir  : 

Evèqucs  fr.  16,000 

Cure*  de  2*  classe,  âgés  de  f0  à  70  ans.   .    .  1 ,500 
-        -        -       70  ans  et  au-des- 
sus  1,600 

:  de  moins  de  60  ans.   .   .  950 

de  60  à  70  ans  .  1,100 
de  70  ans  et  ou- 

doaaau.  .  .  1,200 


Vicaires,  âgés  de  moins  de  60  ans  .   .  •   .  600 

—  —  de  60  à  70  ans   .   .  700 

—  —  de  70  ans  et  au-des- 

sus   800 

Art.  2.  Néanmoins,  pendant  l'eierciee  1863,  les 
titulaire*  n'auront  droit  qu'a  la  moitié  de  l'augmenta.» 
lion  fixée  par  le  présent  arrêté  et  qui  prendra  cours  à 
partir  du  1"  jativier  de  celte  année. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  ele. 

116..—  28  mai  1863.  —  ARRÊTÉ  MINIS- 
TERIEL fixant  les  prix  de  transport  des 
bouilles,  coke  et  briquettes  de  charbon,  fontea 
brutes,  scories  et  minerais  entre  les  stations  de 
la  ligne  de  Hons  à  Mariage  et  celles  du  bassin 
de  Marierai,  à  partir  du  1"  juin.  {Monit..  2  juin 
1863.) 


117.  —  28  mai  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
contenant  règlement  de  police  et  de  naviga- 
tion sur  le  canal  de 
{Monit ,  4  juin  1863.) 


118.  —  28  mai  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  augmentation  du  taux  des  indemnités 
attachées  aux  places  d'inspecteur  cantonal  de 
ire.  {Monit.,U  juin  1863.) 


119.  —  29  mai  1863.  —  LOI  portant  proroga- 
tion, pour  les  deux  sessions  de  1864,  du  mode 
de  nomination  des  membres  dis  jurys  d'exa- 

{l\.  (Monit.,  $  frin  1863.) 


Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  i 
tionnons  ce  qui  suit  : 

Article  inique.  Le  mode  de  nomination  des 
membres  des  jurys  d'examen,  déterminé  par  l'art.  24 
de  la  loi  du  1"  mai  1857,  cl  qui  cessera  d'être  en  vi- 
gueur, après  In  weonde  session  de  1863,  est  prorogé 
pour  les  deux  sessions  de  1864. 

Le  système  d'examen  établi  par  la  même  loi,  et  dont 
la  révision,  aui  termes  du  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticleuniquc  de  la  loi  du  8  août  1862,  devait  avoir  lieu 
avant  la  seconde  session  de  1865,  sera  révisé  avant  la 
seconde  session  de  1864. 

Promulguons,  etc. 


LOI  portant  érection  de 

2  juin 


120. —  29  mai  1803. 
la  commune  de 
1863.) 


121.  —  29  mai  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  les  statuts  de  la  société  de  secours 
mutuels  des  maîtres  cordonniers,  à  Bruges. 

{Monit.,  i  juin  1863.) 


(l)SMfiM  dt 

Cntitn  ces  mata  mures. 
DoeuMraij  parltmtmtairtt.  ferpoge  des  motifs  et  texte  <!a 
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Au»alt$  perlmuHtairts.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
1  il  m  ii,  p. '.Ko. 
Sr.JUT. 

J9or«Wr»<«  parfesifMtao-u.  Rapport. Séance  du  19  mai  1863 

Annalti  fmrltmtuiairt* .  Discussion  générale.  Séance  du 
S»  mai  I8t>3,  p.  183.  —  Discussion  de  J  article  unique  et 
adoption.  Séance  du  SI  mai,  p.  186.  1 
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122.  —  30  mai  1863.  —  LOI  qui  accorde  une 
pension  annurlle  de  2,000  fr.  à  la  dame  Fax, 
veuve  du  sieur  Pierre,  (ilonit.,  31  mai  1803.) 


123.  —  30  MAI  1863.  —  LOI  qui  accorde  de» 
en-dit»  aupplémentairea  aux  budget*  dn  mi- 
nistère de  ta  justice  pour  les  eÈercues  1962  et 
1863.  (Monit.,  ijuin  1803.) 


124.  30  MAI  1803.  —  LOI  qui  approuve  /'ar- 
rangement commercial  conclu  entre  la  Bel- 
gique et  /'Espagne  il),  (J/onif.,  4  juillet  1803.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  onl  adopté  el  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

Article  vkiqcb.  Le  gouvernement  est  autorise  A 
'  étendre  a  l'Kopugue  le  régime  de  navigation  cl  de 
douane  appliqué  au  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  par  le  traité  da  23  juillet  1862. 

Promulguons,  etc. 

125.  —  31  mai  18C3.  —  LOI  relative  à  la  con- 
cession de  divers  chemina  de  fer  (2).  liionit., 
5  juin  1863.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

Am    I  ■  ' .  Le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder: 

A.  i"  Un  chemin  de  fer  prenant  son  origine  à  la 
frontière  française  prés  Bouillon  et  aboutissant  a  la 
frontière  de  Prusse,  dans  la  direction  de  Suinl-Vilh, 
avec  embranchement  d'un  point  pris  a  proximité  de 
Baslogne  et  aboutissant,  d'une  part,  à  la  frontière  du 
grand-duché  de  Luxembourg,  dans  la  direction  de 
Wttlft,  d'autre  part,  vers  llotlon,  soit  à  la  ligne  reprise 
ci-dessous  sub  n»  2,  soit  a  la  ligne  de  Marche  a  Liège 
par  la  vallée  de  l'Ourlhe; 

2*  Un  chemin  de  fer  prenant  son  origine  à  la  ligne 
de  Namur  vers  Civet,  au  point  de  jonction  4  celle 
ligne,  de  celle  de  Mariembourg  vers  binant,  et  abou- 
tissant a  ou  prés  VicUalm,  au  chemin  ci-dessus  décrit 
sub  n° 1; 

3°  Un  chemin  de  fer  prenant  son  origine'  A  celui  de 
Bouillon  vers  Baslogne,  cl  se  raccordant  au  deuxième 
chemin  énoncé  ci-dcs»us,  a  ou  prés  Kochefort; 

Ensemble  au*  clauses  el  conditions  de  la  convention 
et  du  cahier  des  charges  du  10  janvier  1863. 

B.  Un  chemin  de  fer  parlant  de  Landen,  passant  par 
Hannui,  lin  y  el  la  vallée  du  Hoyoux ,  el  se  raccorduut 
au  chemin  de  fer  de  IHamur  à  Arlon,  aux  clauses  cl 
conditions  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges 
du  15  janvier  1863. 

C.  Un  chemin  de  fer  prenant  son  origine  à  Piélon, 
sur  la  ligne  de  Heaume  à  Marchienne,  rt  se  raccordant 
à  celle  de  Manage  à  Wavre,  entre  la  station  de  31  a  nage 
et  celle  de  SénelTe,  avec  embranchement  vers  la  pre- 
mière de  ces  stations,  aux  clauses  el  conditions  de  la 
convention  el  du  cahier  des  charges  du  21  février  18C3. 

D.  1»  Un  chemin  de  fer  partant  de  Courlrai  et  abou- 


ti) .Vf  mon  die  1862-18C3. 

Cmiiii  pis  iiriiifTssTS. 
Document!  parlementaires.  Exposé  des  motifs  et  Irxie  du 
projet  de  loi  rt  annexes.  Séance  du  13  avril  1863,  p.  al'J-636 
—  Rapport.  Séance  du  16  mai,  p.  737-760. 

Annales  vartemenlairtt.  Discussion  el  idoption.  Séance  du 
19u»si  1863,  p.  WI-W2, 
Si»»». 

Documents  parlementaires.  Rapport.  Séance  du  21  mai  I8G3, 
p.  CXXXI-CXXXll. 

Annales  parlementaire!.  Discussion  générale.  S«-anre  du 
32  mai  1863,  p  IB1.-  Discussion  -te  lajucJ.  unique  et  adop- 
UM.  SCaaee  du  23  «al,  p.  W5-I97. 
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tissant  a  Denderleeuw,  en  passant  par  Audenarde  et 

Soiiegem  i 

2»  Un  chemin  de  fer  parlant  de  Grammoot  et  abou- 
tissant a  Mieuport,  en  payant  par  Audenarde.  Wae- 
reghem,  Ingelmunster  et  Boulers; 

Ensemble  aux  clauses  el  conditions  de  la  convention 
et  du  cahier  des  charges  du  28  février  1863. 

E.  Un  chemin  de  fer  de  Tournai  a  la  frontière  fran- 
çaise, dans  la  direction  de  Lille,  aux  clauses  et  condi- 
tions de  la  convention  du  6  février  1863. 

F.  Un  chemin  de  fer  de  Péruwelz  A  la  frontière 
française,  dans  la  direction  de  Condé,  anx  clauses  el 
conditions  de  la  convention  dn  28  février  1863. 

Anr.  2.  Le  gouvernement  est  autorisé  a  concéder, 
aux  clauses  etcondilioiis  ordinaires  : 

A.  Un  chemin  de  fer  d'Anvers  à  la  frontière  do  du- 
ché de  Limbourg,  devant  se  prolonger  jusqu'à  bus- 
seldorf. 

L'origine  de  celte  ligne  ne  pourra  être  éventuelle- 
ment lixée  a  llérenlhals,  que  sous  la  condition  que  ral- 
longement de  parcours  a  résulter  entre  Hérenihals  et 
Anvers,  de  l'admission  de  ce  point  de  dépari,  sera 
négligé  dans  l'application  des  tarifs. 

B.  Un  chemin  de  fer  de  l'oprringhe  6  la  frontière 
française,  dans  la  direction  de  Hairbrourk  ou  d'un 
point  intermédiaire  entre  celte  ville  el  Dunkerque. 

C.  Un  chemin  de  fer  de  Thielt  à  Lichtervelde. 

A  HT.  3.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder: 

A.  A  la  société  du  chemin  de  fer  Lirgrois-Limbour- 
geois  un  chemin  de  fer  de  Bevcrsl  a  Ha*selt,  avec  em- 
branchement au  bassin  de  cette  dernière  ville,  aux 
clauses  cl  conditions  du  enhieades  charges  annexé  A 
la  convention  du  7  juin  1862. 

B.  Au  sieur  François  Laneelot,  a  titre  d'extension 
de  sa  concession  d  un  chemin  de  fer  de  Matines  a 
Saint-Nicolas,  et  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  de  ladite  concession,  du  4  avril  1862  : 

I*  Un  chemin  de  fer  de  Sainl-Mieolas  à  la  frontière 
des  Pays-Bas,  dans  la  direction  de  Hulsl; 
2«  Un  chemin  de  fer  parlant  de  Termonde,  passant 

|>ar  Hamme  et  se  reliant  A  la  ligne  de  Malines  a  Sainl- 
sieolas. 

Abt.  4.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder, 
en  un  ou  plusieurs  termes,  au  sieur  Emile  bu  l'ré  ou 
à  ses  ayants  droit,  pour  se  conformer  aux  prescrip- 
tions régissant  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Frarueries  a  Chimay,  nne  prorogation  de  délai  qui  ne 
pourra  dépasser  le  12  mai  1864. 

Art.  o-  Pour  le  ras  où  les  conventions  visées  à 
l'arl.  1er,  lin.  A,  B,  C  et  D,  se  trouveraient  annulées 
faute,  par  les  demandeurs  en  concession,  de  verser, 
aux  époques  y  stipulées,  les  cautionnements  supplé- 
mentaires, le  gouvernement  est  autorisé  a  concéder  A 
des  tiers,  aux  clauses  et  conditions  ordinaires,  les 
lignes  faisant  l'objet  desdites  conventions. 

Art.  6.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  publication. 


Modification*  apportées  à  la  convention  tt  au  cahier 
dt*  charges  du  10  janvier  1863  mentionnes  ci-dessus, 
art.  I",  litl.  A. 

Paragraphe  additionnel  introduit  entre  les  S$  2  el  3 
du  2°  de  l'art.  2  de  la  convention  et  de  l'art.  1"  du 
cahier  des  chargea  susdits  : 


(2)  Sem'on  Je  18GÏ-I8G3. 
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UECUEiL  DES  LOIS,  ETC.  —  i"  JUIN  1863. 


■  Les  concessionnaires  auront  la  facilité  d'établir 
un  embranchement  parlant  de  ladite  ligne  et  abou- 
tissant ù  Ju  lionlicrc  de  France,  dans  la  direction  de 
Civcl. 

■  L'art.  17  du  cahier  des  charges  est  rédigé  comme 
sait  i 

«  En  cas  de  déchéance,  la  partie  du  cautionnement 
des  concessionnaires  qui  n'aurait  pas  encore  été  resti- 
1uéc,  ou  dont  il  n'aurait  pas  encore  éié  di*posé,  sera 
définitivement  acquise  ù  I  Etat  :  et  si  la  Grande-Com- 
pagnie du  Luxembourg,  usant  du  droit  de  préférence 
que  lui  tlonne,  à  cet  égard,  l'art.  47  de  son  cahier  des 
charges  du  13-25  février  1840,  demandait  à  être  sub- 
rogée aux  droits  de»  concessionnaires  déchus,  soit 
dans  leur  ensemble  quant  aux  trois  lignes  décrites  ci- 
dessus,  soit  quant  n  l'une  d'elles,  o»re  ou  sans  ses 
embranchements,  soit  quant  à  l'un  ou  l'autre  desd ils 
embranchements  ,  les  conressionnaiies  prénommés 
serait  m  tenus,  au  vu  de  l'arrelé  roval  qui  déclarerait 
cette  compagnie  concessionnaire  en  leur  lieu  et  place, 
décéder  a  celle-ci ,  sur  toute  ligne  ou  embranchement 
qu'elle  reprendrait,  tous  1rs  ouvrages  deja  construits, 
les  matériaux  approvisionnés,  1rs  terrains  achetés  et 
les  portions  de  chemin  de  fer  déjà  mises  en  exploita- 
tion, avec  tout  leur  matériel,  suivant  leur  valeur  a 
déterminer  par  trois  experls  qui  seraient  désignés  par 
le  président  du  tribunal  civil  de  Bruxelles,  et  dont  les 
parties  intéressées  devraient  accepter  les  évaluations 
comme  obligatoires  pour  elles. 

•  Si  cependant  la  Grande  Compagnie  du  Luxem- 
bourg n'avait  pas  fait  connaître,  endéans  les  trois  mois 
de  la  noliGeaiion  qui  lui  aurait  été  faite  de  l'orrélc  du 
déchéance,  qu'elle  entend  user  de  son  droit  de  préfé- 
rence, il  serait  procédé,  par  1rs  soins  du  gouverne- 
ment, a  l'adjudication  du  parachèvement  de  l'entre- 
prise, sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et 
sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cautionnement  égnl  a  lu  partie 
de  celui  des  concessionnaires  évincés  qui  se  trouverait 
encore  en  caisse  au  moment  de  la  déchéance  i  celte 
adjudication  aurait  lieu  sur  une  mise  a  prix  des  ou- 
vrages déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés, 
des  terrains  achetés  el  des  portions  de  chemin  de  fci 
déjà  mises  en  exploitation,  avec  tout  leur  matériel. 

«  Le  gouvernement  se  réserve  le  droit  d'adjuger 
séparément  le»  travaux  de  chaque  ligue,  les  embran- 
chements de  la  ligne  n°  1  étant,  quant  à  ce,  considérés 
comme  constituant  des  lignes  à  part. 

■  L'adjudication  serait  dévolue  a  celui  des  soumis- 
sionnaires qui  offrirait  la  plus  forte  somme  pour  les 
objets  compris  dans  la  mise  à  prix  :  les  concession- 
naires déchus  devront  se  contenter  de  celle  que  l'ad- 
judicaiion  aura  produite,  alors  même  qu'elle  serail 
moindre  que  la  mise  à  prix,  et  ne  pourront  élever  a  ce 
sujet  aucune  prétention,  ni  réclamation,  de  quelque 
chef  que  ce  puisse  être.  Si  une  première  adjudication 
ne  produisait  aucun  té>ullal,  il  en  serait  tenté  une 
seconde,  el  si  cette  dernière  tentative  demeurait  égale- 
ment sans  résultai,  les  ouvrages  déjà  exécutés,  les 
matériaux  approvisionnés,  les  terrains  achetés,  les 
parties  de  chemin  de  fer  déjà  mises  en  exploitation 
avec  leur  matériel,  et  toute  la  partie  du  cautionne- 
ment non  encore  remboursée,  ou  doul  il  n'aurait  pas 
été  fait  emploi,  seraient  acquis  ù  l'Etal,  sans  aucune 
indemnilé,  el  le  gouvernement  pourrait  en  disposer 

de  conseil,  les  concessionnaires  demeurant 


irrévocablemeni  déchus  de  tous  leurs  droits.  - 

Modifications  apportées  au  cahier  de»  charges  du 
15  jauvttr  18G5,  Mentionné  ci-dessus,  article  1", 
litt.  B. 

■  Les  2«  et  7«  ?S  «*«  l'article  1«  du  susdit  cahier  des 
charges  sont  rédigés  comme  suit  : 

.  3  2.  La  première  prendra  son  origine  à  la  station  du 
chemin  de  fer  de  l'Etal  à  l.andcn,  passera  par  llannut, 
suivra  la  vallée  de  la  Mehaignc  et  aboutira  a  lluy,à  une 
station  à  établir  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse. 

*  $7.  Les  voies  devront  être  convenablement  raccor- 
dées avec  la  station  du  chemin  de  fer  de  l'Etal  a  Lan- 
den,  avec  la  «talion  du  chemin  de  fer  de  ISamur  ù 


Liège,  établie  à  Iluy,  et  avec  le  chemin  de  fer  dn 
Luxembourg,  de  manière  que  les  transports  puissent, 
au  besoin,  passer  sans  transbordement  d'un  chemin 
de  fer  à  l'autre.  » 
Promulguons,  etc. 


126.  —  1"  1863.  —  LOI  qui  ouvre  au  dé- 
partement de  /'intérieur  des  crédits  supplé- 
mentaires pour  l'exercice  1862.  (i/onrt.,  2  juin 

1863.) 

127.  —  1"  juin  1863.  —  LOI  qui  alloue  d>x 
crédits  supplémentaires  aux  budgets  du  mi- 
nistère de  /'intérieur  pour  te» 
et  1863.  (Alonit.,  4  juin  1863.) 


128.  —  Ier  juih  1863.  —  LOI  qui  ouvre  un 
crédit  supplémentaire  de  117,000  franc*  au 
budget  du  ministère  de /'intérieur  pour  l'e 
cice  1862.  (Alonit.,  I  juin  1«63.) 


129.  —  1er  juik  1863.  —  LOI  qui  nooorde  au 
département  des  travaux  publics  des  crédita 
supplémentaires  à  ronrurrftirr  de  446,627  fr. 
U  centimes.  (Alonit.,  S  juin  1863.) 


130.  —  1rr  JUIH  1863.  —  LOI  qui  ouvre  au  dé- 
partement des  travaux  publics  des  crédits 

ponr  l'exécution  de  travaux  d'utilité  publi- 
que  (1).  (Alonit.,  6  juin  18*53.) 

Léopohl,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  accordé  au  ministère  des  travaux 
publics  : 

1»  Un  crédit  de  deux  millions  de  franes(fr.2,000,000), 
pour  la  continuai  ion  des  travaux  d'amélioration  du  ré- 
gime de  la  Dendrc; 

2*L,ncrédildcqualoriecenlmillefrancs(fr.l,400,000), 
pour  la  continuation  de  la  canalisation  de  la  Meuse, 
depuis  l'embouchure  de  la  Sambre,  à  Namur.  jusqu'à 
la  limite  supérieure  du  bassin  houiller  de  Chokirr  ; 

3u  Un  crédit  de  cinq  cent  cinquante  mille  francs 
(fr.  530,000),  pour  l'exéculion  de  travaux  de  délcnse 
des  ouvrages  du  port  d'Oslende  el  de  ses  abords  et  de 
la  rôle  contre  l'action  de  la  mer; 

4«  Un  crédit  de  ccnl  vingt  mille  francs  (fr.  120,000). 
pour  l'exécution  de  divers  travaux  d'amélioration  et 
d'ornementation  à  la  salle  des  séances  du  Sénat. 

ART.  *2.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  mention- 
nées à  l'art.  1«  seront  couverts  par  les  ressources 
ordinaires  de  l'Etat. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  publicatiou. 

Promulguons,  elc. 


Si 
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RECUEIL  DES  LOIS, 

131.  —  6  juin  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

nommant  le  tieur  d'HoGTschmîdt  ministre 
d'Etat,  {aïonit.,  7  juin  1863.) 


132.  —  G  juin  1863.  —  LOI  7111  approuve  le 
traité  d'établissement  cl  de  commeroe  con- 
clu entre  la  Belgique  et  In  Suisse,  te  11  décem- 
bre 1862  (1).  (iVonit.,  '12  juin  1863.) 

Léopold,  etc.  Les  Chambres  ont  adopté  et  nons  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

ARTICLE  UKIQVE.  Le  traité  d'établissement  et  de 
commerce  conclu  le  H  décembre  1862,  entre  la  Bel- 
gique et  la  Suisse,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

l'roraulgaons,  etc. 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  la  Confédération 
suisse,  animés  du  désir  de  maintenir  et  de  resserrer 
les  liens  d'amitié  qui  existent  heureusement  entre  les 
deux  pays  et  d'accroître,  par  tous  les  moyens  a  leur 
disposition,  les  relations  commerciales  de  leurs  ci- 
toyens respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un  traité 
«t'amilié,  d'établissement  et  de  commerce  réciproque, 
et  oot  à  cet  effet  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Roger  llelman 
de  Grimberghe,  chevalier  de  son  ordre,  commandeur 
de  nombre  de  l'ordre  d'Isabelle  d'Espagne,  chevalier 
de  l'ordre  des  saints  Maurice  et  Lazare  d'Italie,  son 
chargé  d'affaires  prés  la  Confédération  suisse, 

El  le  conseil  fédéral  suisse,  le  sieur  Frédéric  Frey- 
Ilérosér,  colonel  fédéral,  membre  du  conseil  fédéra! 
suisse,  chef  du  département  du  commerce  et  des 
pavages  : 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pon- 
voirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
arrêté  et  signé  les  articles  suivants  : 

Art.  Il  y  aura,  entre  la  Belgique  et  la  Suisse, 
paix  perpétuelle  et  liberté  réciproque  d'établissement 
cl  de  commerce. 

Les  Belges  seront  reçus  et  traités  dans  chaque  can- 
ton de  la  Confédération  suisse,  relativement  a  leurs 
personnes  et  à  leurs  propriétés,  sur  le  même  pied  et 
de  la  même  manière  que  le  sont,  ou  pourront  l'être,  à 
l'avenir,  les  ressortissants  des  autres  cantons.  Les 
Suisses  jouiront  en  Belgique  des  mêmes  droits  et  avan- 
tages que  les  Belges  en  Suisse.  Conformément  a  ce 
principe  et  en  dedans  de  ses  limites,  les  citoyens  de 
chacune  des  deux  parties  contractantes  pourront  libre- 
ment, sur  les  territoires  respectifs,  et  en  se  conformant 
aux  lois  du  pays,  voyager  ou  séjourner,  commercer 
tant  en  gros  qu  en  détail,  exercer  toute  profession  ou 
industrie,  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins, 
boutiques  et  établissements  qui  leur  seront  néces- 
saires, effeetaer  des  transports  de  marchandises  et 
d'argent,  et  recevoir  des  con-ignntion*  tant  de  l'inté- 
rieur que  des  pays  étrangers,  ?ans  que  pour  toutes  ou 
quelques-unes  de  ces  opérations  lésait!  citoyens  soient 
assujettis  a  d'autres  obligations  que  celles  qui  pèsent 
sur  les  nationaux,  sauf  les  précautions  de  police  qui 
sont  employées  à  l'égard  des  nations  les  plus  favori- 
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ETC.  -  6  JUIN  !863.  1  1«1 

«ées.  Ils  seront,  les  uns  et  les  autres,  sur  un  pied  de 
parfaite  égalité,  libres  dans  tous  leurs  achats  comme 
dans  toutes  leurs  ventes  d'établir  et  de  lixer  le  prix 
des  effets,  marchandises  et  objets  quelconques,  tant 
importés  que  nationaux,  nu'ils  les  vendent  a  l'intérieur 
ou  Qu'ils  1rs  destinent  à  l'exportation,  sauf  a  se  con- 
former rxpressémenl  aux  lots  cl  règlements  du  pays. 

Ils  jouiront  de  la  même  liberté  pour  faire  leurs  af- 
faires eux-mêmes,  présenter  en  douane  leurs  propres 
déclarations  ou  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur 
semblera,  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  consi- 
gnalaires  ou  interprètes,  dans  l'achat  ou  dans  In  vrnte 
«le  leurs  biens,  leurs  effets  ou  marchandises  ;  ils  au- 
ront également  le  droit  «le  remplir  toutes  les  fonctions 
qui  leur  seront  conliées  par  leurs  propres  compa- 
triotes, par  des  étrangers  ou  par  des  nationaux,  en 
qualité  de  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  consi- 
gna (aires  ou  interprèles. 

Enfin  ils  ne  payeront  point,  a  raison  «le  leur  com- 
merce ou  de  leur  industrie,  dans  les  villes  ou  lieux 
quelconques  des  deux  Etals,  soit  qu'ils  s'y  établissent, 
soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  des  droits, 
taxes  ou  impôts,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  percevront 
sur  les  nationaux  ou  sur  les  citoyens  de  la  nation  la 

filus  favorisée,  et  les  privilèges,  immunités  et  autres 
aveurs  quelconques,  dont  jouissent,  en  matière  de 
commerce  et  d'industrie,  les  citoyens  de  l'un  des  deux 
Etats,  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

ART.  2.  Les  citoyens  d'une  des  deux  parties  con- 
tractantes, résidant  ou  établis  dans  les  territoires  de 
l'autre,  qui  voudront  retourner  dans  leur  pays  ou  qui 
y  seront  renvoyés  par  sentence  judiciaire,  par  mesure 
de  police  légalement  adoptée  et  exécutée,  ou  d'après 
les  lois  sur  la  mendicité  et  les  mœurs,  seront  reçus  en 
tout  temps  et  en  toute  circonstance,  eux  cl  leurs  fa- 
milles, dans  le  pays  dont  ils  sont  originaires  et  où  ils 
auront  conservé  leurs  droits  conformément  aux  lois. 

ART.  3.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  parties 
contractantes  jouiront,  sur  le  territoire  de  l'autre 
partie,  de  la  plus  constante  et  complète  protection 
pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  auront, 
rn  conséquence,  un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tri- 
bunaux «le  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense  de 
leurs  droits,  en  toute  instance  et  dans  tous  les  degrés 
de  juridiction  établis  par  les  lois.  Ils  seront  libres 
d'employer,  dans  toutes  les  circonstances,  las  avocats, 
avoués  ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  j'ugeraieot  à 
propos  de  faire  agir  en  leur  nom,  choisis  parmi  les 
personnes  admises  à  l'exercice  de  ces  professions 
d'après  les  lois  du  pays.  Enlln  ils  jouiront,  sous  ce 
rapport,  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux  qui 
sont  accordés  aux  nationaux  cl  ils  seront  soumis  aux 
mêmes  conditions. 

Les  sociétés  anonymes,  commerciales,  industrielles 
ou  financières,  légalement  autorisées  dans  l'un  des 
deux  pays,  seront  admises  à  ester  en  justice  dans  l'au- 
tre, et  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits 
que  les  particuliers. 

ART.  h.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  parties 
contractantes  auront,  sur  les  territoires  de  l'autre,  li- 
berté pleine  cl  entière  d'acquérir,  de  posséder,  par 
achat,  vente,  donaiion,  échange,  mariage,  testament, 
succession  ab  intestat  ou  de  toute  autre  manière,  toute 
espèce  de  propriété  mobilière  ou  immobilière  dont  les 
lois  du  pays  permettent  la  possession  aux  nationaux  et 
d'en  disposer. 

Leurs  héritiers  et  représentants  peuvent  teur  succé- 
der et  prendre  possession  de  celte  propriété  par  eux- 
mêmes  ou  par  «les  fondés  «le  pouvoirs  agissant  en  leur 
nom,  d'après  les  formes  ordinaires  de  la  loi  a  l'instar 
des  citoyens  du  pays.  Dans  l'absence  des  héritiers  ou 
des  représentants,  la  propriété  sera  traitée  de  la  même 
manière  que  celle  d'un  citoyen  du  paya  serait  traitée 
dans  «les  circonstances  semblables.  < 

A  tous  ces  égards,  ils  ne  payeront  de  la  valeur  d'une 
telle  propriété  aucun  impôt,  contribution  ou  charge 
Mitre  ou  plus  forte  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les 
citoyens  Ju  pays, 
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Dans  tous  les  cas,  il  sera  permis  aux  citoyens  des 
deux  parties  contractantes  d  exporter  leurs  biens,  sa- 
voir :  les  citoyens  suisses  du  territoire  belge  —  et  les 
citoyens  belges  du  tcrriloire  suisse,  librement  et  sans 
être  assujettis,  lors  de  l'exportation,  à  payer  un  droit 
quelconque,  eu  qualité  d'étrangers,  et  sans  devoir  ac- 
quitter des  droiu  autres  ou  plus  forts  que  ceux  aux- 
quels les  propres  ciloyeus  du  pays  seront  eux-mêmes 
tenus. 

Art.  S.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  parties 
contractantes  qui  se  trouvent  dans  les  territoires  de 
l'autre,  seront  atïranchis  de  tout  service  militaire  obli- 
gatoire tant  dans  l'année  et  la  flotte,  que  dans  la  garde 
nationale  ou  civique  ou  les  milices;  ils  seront  égale- 
ment exempts  de  toute  prestation  pécuniaire  ou  maté- 
rielle imposée  par  compensation  pour  le  service  per- 
sonnel, tout  comme  des  réquisition»  militaires,  excepté 
pour  les  logements  et  les  fournitures  pour  le  militaire 
en  passage,  selon  l'usage  du  pays,  et  a  demander  éga- 
lement aux  citoyens  et  aux  étrangers. 

ART.  6.  En  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre,  il  ne  pourra  dans  aucune  circonstance  être 
imposé  ou  exigé  pour  les  biens  d'un  citoyen  de  l'une 
des  deux  parties  contractantes,  dans  les  territoires  de 
l'autre,  des  taxes,  droits,  contributions  ou  charges 
plus  forts  qu'il  n'en  serait  imposé  ou  exigé  pour  la 
même  propriété,  si  elle  appartenait  û  un  citoyen  du 
pays,  ou  a  un  citoyen  ou  un  sujet  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  qu'il  ne  sera  perçu  ni  de- 
mande d'un  citoyen  de  Tune  des  deux  parties  conlrac- 
tantes  qui  se  trouve  dans  le  territoire  de  l'autre  partie, 
aucun  impôt  que  ce  soit,  autre  ou  plus  fort  que  eeux 
qui  sont  ou  qui  pourront  être  imposés  ou  levés  d'un 
citoyen  du  pays  on  d'un  citoyen  ou  sujet  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Art.  7.  Il  sert  loisible  aux  deux  parties  contrac- 
tâmes de  nommer  des  consuls  pour  résider  dans  les 
territoires  de  l'autre.  Mais  avant  qu'un  consul  puisse 
agir  en  cette  qualité,  il  devra  être  reconnu  et  admis 
uans  la  forme  ordinaire,  par  le  gouvernement  auprès 
duquel  il  est  délégué,  et  chacune  des  deux  parties  con- 
tractantes pourra  excepter  de  la  résidence  de  consuls 
des  places  spéciales,  selon  qu'elle  le  jugera  nécessaire. 

Les  consuls  de  chacune  des  deux  parties  contrac- 
tantes jouiront  sur  les  territoires  de  l'autre  de  tous 
les  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  sont  ou 
qui  pourront  être  accordés  aux  consuls  de  la  mémo 
catégorie  et  du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

Art.  8.  Les  deux  parties  contractantes  s'engagent 
a  traiter  les  citoyens  respectifs  dans  tout  ce  qui  louche 
l'importation,  l'entrepôt,  le  transit  et  l'exportation  de 
tout  article  d'un  commerce  légal,  sur  le  même  pied 
ue  les  citoyens  du  pays  ou  que  les  citoyens  ou  sujets 
e  la  nation  la  plus  favorisée,  dans  tous  les  cas  où  ces 
derniers  jouiraient  d'un  avantage  exceptionnel  non 
accordé  aux  nationaux. 

Art.  0.  Aucune  des  deux  parties  contractantes  ne 
pourra  exiger  pour  l'importation,  l'entrepôt,  le  transit 
ou  l'exportation  des  produits  du  sol  ou  des  manufac- 
tures de  l'autre,  des  droits  plus  élevés  que  ceux  qui 
sont  ou  qui  pourront  être  imposés  sur  les  mêmes  arti- 
cles, étant  les  produits  du  sol  ou  des  manufactures  de 
tout  autre  pays  étranger.  Les  droits  d'entrée  à  payer 
en  Belgique  sur  les  produits  d'origine  ou  de  manufac- 
ture suisse,  seront  donc,  dès  l'entrée  en  vigueur  du 
traité  actuel,  réduits  au  taux  accordé  à  la  nation  la 
plus  favorisée  et  perçus  d'après  les  mêmes  règle»  cl 
sous  les  mêmes  conditions. 

Toutefois,  par  dérogation  provisoire  et  pendant 
deux  années,  i  compter  dn  jour  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  traité,  le  nouveau  régime  sera  appliqué  de 
la  manière  suivante  aux  produits  d'origiue  »ui*»c  ci- 
apiès  déuommés  : 

Le  droit  sur  les  étoffes  de  laine  mélangées  de  coton 
sera  de  22  1/2  p.  c.  pendant  la  première  année  et  de 
20  p.  c.  pendant  la  seconde.  Tendant  la  dut  ce  du  ic- 
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gime  transitoire,  l'importateur  pourra,  a  son  choix, 
payer  180  francs  par  100  kilogrammes  ou  les  droit» 
simulés  ci-dessus. 

Le  droit  sur  les  tissus  de  coton  imprimés  sera  de 
ISO  francs  par  100  kilogrammes. 

Les  lils  de  coton  payeront  les  droits  fixés  par  l'ar- 
rêté royal  du  f  "  septembre  dernier  (1). 

La  Confédération  suisse  s'engage  à  son  tour  à  ré- 
duire, dès  l'entrée  en  vigueur  du  traité  actuel  et  au 
taux  suivant,  les  droits  d'entrée  sur  les  articles  ci- 
après  énoncés  et  de  provenance  belge  : 

Bouteilles  ordinaires  de 
verre  verl  ou  brun   .   .  fr.   1  50  les  lOOkilog.  bruts. 

Poterie  commune,  vases 
et  cruches  de  grès.    ...   1  50  — 

Armes  de  toute  espèces  .   4  »  — 

Papier  à  imprimer,  collé 
ou  non,  papier  a  écrire  et  à 
lettres,  uni  7  »  — 

Couvertures  en  coton  , 
communes,  sans  aucun  tra- 
vail à  l'aiguille  ou  de  passe- 
menterie 4>  — 

Le  droit  d'entrée  sur  les  bougies  stéariques  sera  de 
20  francs  sur  100  kilogrammes  bruts  à  compter  du 
1"  janvier  1864,  et  de  16  francs  à  compter  du  l«r  juil- 
let 1864. 

La  Confédération  suisse  s'engage,  de  plus,  à  ne  pas 
élever  les  droits  de  consommatiou  perçus  dans  les  can- 
tons sur  les  eaux-de-vie  cl  liqueurs  de  orovenance 
belge,  au-dessus  du  taux  actuel  pendant  toute  la  durée 
du  prc»ent  traité. 

Art.  10.  Aussi  longtemps  que  les  tarifs  applica- 
bles en  vertu  uu  présent  traite  constitueront  un  ré- 
gime de  faveur  pour  de  certains  objets  ou  des  mar- 
chandises, l'importateur  devra  justilier  l'application 
des  taux  réduits,  en  présentant  a  la  douane  respective 
soit  une  déclaration  ofllcielle,  faite  devant  un  magis- 
trat Mégeaui  ou  lieu  d'expédition,  soil  un  ccrtiliral  dé- 
livré par  les  chefs  de  service  des  douanes  du  bureau 
d'exportation,  soit  un  certilicat  délivré  par  un  agent 
consulaire  appartenant  au  pays  de  réerptipn  el  sié- 
gcanl  dans  le  pays  d'expédition. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  ces  justifications  d'ori- 
gine ne  pourront  être  exigées  de  part  et  d'outre,  que 
pour  autant  cl  aussi  longtemps  qu'elles  seront  impo- 
sées dans  l'uu  ou  l'autre  pays,  à  1  égard  des  marchan- 
dises de  même  nature  provenant  de  la  nalion  la  plus 
favorisée. 

ART.  11.  La  Confédération  suisse  s'engage  a  ne 

[tas  élever,  pendant  la  durée  du  présent  traité,  à 
'égard  de  la  Belgique,  les  droits  d'enlrée,  de  sortie  et 
de  transit,  tels  qu'ils  sont  établis  dans  le  turif  des 
péages  octuclleinenl  en  vigueur  ta  Suisse,  et  modifies, 
pour  quelques  produits,  dans  l'art.  9  qui  précède. 

Ke  sont  pas  cxilucs,  toutefois,  les  rectifications  du 
tarif  suisse,  qui  constituent  des  simplifications  sans 
augmentation  du  droit,  et  spécialement  la  réunion  des 
huiles  grasses,  qui  figurent  maintenant  dans  deux 
cla»scs  différentes,  dans  une  seule  classe  moyenne,  a 
taxer  I  un  droit  qui  ne  doit  pas  dépasser  1  franc  par 
100  kilogrammes. 

Le  gouvernement  belge  s'engage,  de  son  côté  .-  1°  à 
ne  pas  élever,  pendant  le  même  laps  de  temps,  sur  les 
roduils  d'origine  ou  de  manufactura  suisse,  les  droits 
xés  dans  le  tarif  annexé  au  traité  franco-belge  du 
1er  mai  IbGt  ;  2»  a  ne  pas  élever,  à  l'égard  de  la  Suisse, 
les  droits  de  sortie,  fixés  par  le  même  traité  ;  3»  à 
maintenir  le  régime  de  libre  transit  actuellement  en 
vigueur. 

Se  sont  pas  exclues,  toutefois,  les  modifications  que 
le  gouvernement  belge  pourrait  être  dans  le  cas  d'ap- 
porter à  son  tarif  des  droits  d'entrée,  en  vertu  de  la 
faculté  qui  lui  est  réservée  par  les  art.  5  à  10  du  traité 
franco-belge  du  1"  mai  1861. 


H)  Voy.  ce  Recueil, aoMe  1862,  p.  113. 
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Réciproquement ,  la  Suisse  pourra  oser,  dans  les 
mêmes  conditions,  de  la  faculté  réservée  à  la  Belgique, 
par  1rs  art.  5  à  10  du  tiaité  franco-belge. 

Les  deux  parties  contractantes  s'engagent,  de  plu*, 
pour  le  cas  où  Tune  d'elles  accorderait  dorénavant  a 
une  troisième  puissance  quelque  faveur  en  matière  de 
commerce  ou  de  douane,  à  étendre  en  même  temps  et 
de  plein  droit  eetie  faveur  à  l'autre  partie  contrac- 


II  est  entendu  que,  aassi  longtemps  que  le  tarif  gé- 
néral des  douanes,  actuellement  en  vigueur  en  Belgi- 

Îne,  sera  maintenu,  il  sera  loisible  aux  importateurs 
e  marchandises  suisses  d'en  réclamer  l'application, 
en  mentionnant  leur  option  dans  leurs  déclarations  en 
douane;  mais  le  gouvernement  belge  se  réserve,  de 
son  côté,  le  droit  de  modilier  ou  d  abolir  ledit  tarif 
général,  quand  il  le  jugera  a  propos. 

ART.  12.  Les  objets,  passibles  d'un  droit  d'entrée, 
qui  servent  d'échantillons  et  qui  sont  importés  en 
Belgique,  par  des  commis-voyageurs  de  maisons 
suisses,  ou  importés  en  Suisse,  par  des  commis-voya- 
geurs de  maisons  belges,  seront,  de  part  et  d'autre, 
admis  en  franchise  temporaire,  moyennant  les  forma- 
lités de  douane  nécessaires,  pour  en  assurer  la  réex- 
portation ou  la  réintégration  en  entrepôt.  Ces  forma- 
lités seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les  deux 
gouvernements,  et  on  les  simplifiera  autant  que  pos- 
sible. 

Art.  13.  Les  stipulations  du  présent  traité  seront 
exécutoires  dans  les  deux  Etals  dès  le  quinzième  jour 
après  l'échange  des  ratifications.  Le  traité  restera  en 
vigueur  pendant  dix  ans,  à  dater  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications.  Dans  le  cas  oà  aucune  des  deux 
hautes  partie»  contractantes  n'aurait  notifié,  douze 
mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  le  traité  demeurera  obligatoire 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où 
l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  l'aura 
dénoncé. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  la  fa- 
culté d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  ce  traité, 
toutes  modifications  qui  ne  seraient  pas  en  opposition 
avec  son  esprit  ou  ses  principes  et  dont  l'utilité  serait 
démontrée  par  l'expérience. 

ART.  14  Le  présent  traité  sera  soumis  à  l'assenti- 
ment des  chambres  législatives  de  la  Belgique  et  de  la 
Suisse,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Berne, 
dans  les  six  mois  a  dater  de  la  signature,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  traité  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Ainsi  fait  par  duplicata  a  Berne,  le  11  décembre  1862. 

Le  plénipotentiaire  de  Belgique, 

{L.  S.)  GatiBiacuE. 

Le  plénipotentiaire  de  Suisse, 
(L.  S.)  F.  FiET-Héaosée. 

DÉCURâTIOR. 

Les  plénipotentiaires  belge  et  suisse  s'élant  réunis  à 
l'effet  de  procéder  a  la  signature  du  traité  d'établisse- 
ment et  de  commerce  qu'ils  ont  conclu  sous  la  date  de 
ce  jour,  ont  arrêté,  de  commun  accord,  qu'il  reste  bien 
entendu  qu'il  n'est  pas  dérogé,  par  ledit  traité, 


dispositions  de  l'art.  8  du  traité  de  commerce,  non 
plus  qu'a  celles  de  l'art.  14  du  traité  de  navigation, 
conclus  entre  la  Belgique  et  la  France,  le  |«  mai  1861. 

Ils  sont  convenus,  en  outre,  que,  4  partir  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  traite,  la  taxe  de  12  francs  par 
100  kilogrammes,  qui  grève  lu  gobeleterie,  unie  ou 
moulée,  i  l'entrée  en  Belgique,  sera  remplacé  par  un 
droit  de  10  p.  c,  ad  valortm,  et  que  le  parchemin, 
soumis  a  un  droit  de  30  francs  par  100  kil 
sera  libre  a  l'entrée  dans  le  même  pays, 
le  11  ' 


(L.  S  )  Griiibebcue.         (L.  S.)  F.  Fbey-He"«os<e. 


DlCUBiTIOS. 


Le  plénipotentiaire  suisse  déelare  que  le  conseil  fé- 
déral suisse  s'efforcera  de  procurer,  le  plus  tôt  possi- 
ble,  et  sous  titre  de  réciprocité,  a  la  Belgique,  les 
avantages  résultant  d'un  traité  qui  existe  entre  le  can- 
ton de  Genève  et  la  France,  et  d'un  concordai  conclu 
entre  différents  cantons  pour  ce  qui  concerne  la  ga- 
rantie de  la  propriété  littéraire  et  artistique.  Il  main- 
tiendra dorénavant  la  Belgique  dans  la  position  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  pour  tout  ce  qu'il  arrêtera 
dans  cette  matière  avec  des  gouvernements  étrangers. 

Berne,  le  11  décembre  1862. 

(I.  S.)  F.  Fbey-H*bos<i. 

de'cubs.tios. 

Les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
et  du  Haut  conseil  fédéral  Suisse,  s'élant  réunis  pour 
procéder  &  l'échange  des  ratifications  du  traité  d'ami- 
tié, d'établissement  et  de  commerce,  conclu  entre  la 
Belgique  et  la  Suisse  le  onze  décembre  mil  huit  cent 
soixante-deux,  ont  déclaré  et  in*érè  dans  le  présent 
procès-verbal  qu'il  est  bien  entendu  que  le  sens  dudit 
traité  est  tel  que  tout  avantage  qui  serait  accordé  dans 
la  suite  par  l'une  des  deux  hautes  parties  contractantes, 
aux  ressortissants  d'un  autre  Etat,  par  rapport  à  l'éta- 
blissement, le  séjour,  l'exercice  de  professions  licites, 
les  impôts,  les  taxes,  en  un  mot  pour  toutes  les  condi- 
tions relatives  au  séjour  et  *  l'établissement,  sera  ac- 
cordé en  même  temps  aux  ressortissants  de  l'autre 

fiartie  et  que  l'une  des  deux  parties  traitera  toujours 
es  ressortissants  de  l'antre  partie  eomme  elle  traitera 
sous  ee  rapport  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Ainsi  fait  a  Berne,  le  trois  juin  mil  huit  cent  soixante- 
trois. 

Le  plénipotentiaire  belge,   Le  plénipotentiaire  suisse, 
(L.  S.)  Gbihbkrcm.        (L.  S.)  F.  Frey-Hcross:e. 

Les  ratifications  ont  été  échangées  a  Berne,  le 

3  juin  1863. 


133.  —  6  jtnw  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  formation  dans  la  garde  civique  de 
Termonde  de  deux  sections  de  sapeurs-] 

pier»  volontaires.  (Munit.,  13  juin  1863.) 


134.  —  8  ivin  1863.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Tournai  ô  la  frontière  de  France  vers  Lille. 
(Monit.,  11  juin  1863.) 


135.  —  8  jviv 


1863.  —  ARRETE  ROTAL 

d'un  chemin  de  fer  de 

i.  (i/omï.,  U  juin  1863.) 


136.  —  8  JU»  1863.  —  CONVENTION  addi- 
tionnelle à  la  convention  de  poste  entre  la 
Belgique  ef  la  Prune  du  17  janvier  1832 
{JUonit.,  «juin  1863.) 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  H.  le  roi  de  Prusse, 
voulant  améliorer  le  service  des  correspondances  en- 
tre leurs  Etats,  au  moyen  d'une  convention  addition- 
nelle A  la  convention  de  poste  conclue  a  Bruxelles,  le 
17  janvier  18.12,  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, A  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sienr  Charles  Bogier, 
grand  officier  de  l'ordre  de  Leopold,  décoré  de  la  croix 
de  Fer.  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Branche  Ernestine 
de  la  Maison  de  Saxe,  grand-croix  de  1  Etc. le  polaire, 
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grand  cordon  de  l'ordre  des  SS.  Maurice  el  Lazare, 
grand-croix  de  l'ordre  de  Notre-Dame  de  la  Concep- 
tion de  Villa-Viçosa,  grand  cordon  de  Tordre  de  la 
l  égion  d'honneur,  son  ministre  des  affaires  étran- 
gères t 

Et  le  sieur  Jules  Vanderstichelcn,  grand  cordon  de 
l'ordre  des  SS.  Maurice  cl  Lazare,  grand  cordon  du 
Christ  de  Portugal,  grand  officier  de  la  Légiou  d'hon- 
neur,  son  ministre  des  travaux  publics  ; 

So  Majesté  le  roi  de  Prusse,  la  sieur  Charles-Frédé- 
ric de  Savigny,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle  rouge, 
2(  classe  nvec  la  plaque,  grand-croix  de  l'ordre  du 
Lion  de  Zœhringen  de  Hade.  grnnd-croix  de  l'ordre 
d'Albert  de  la  Saxe  royale,  grand  cordon  des  ordres 
de  la  Branche  Ernesline  de  la  Maison  de  Saxe,  d'An- 
linll,  etc.,  son  chambellan  et  conseiller  privé  aeiuel, 
envoyé  cxlraordinoire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  ; 

Et  le  sieur  Ilenri-Cuillaume-Emest  Slephan,  cheva- 
lier de  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer  d'Autriche  de 
5*  classe,  son  conseiller  supérieur  au  département  dos 
postes. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  el  due  forme, 
«ont  convenus  des  articles  suivanls  : 

AîlT.  1*'.  Seront  considérées  comme  lettres  sim- 
ples ,  celles  dont  le  poids  n'excédera  pas  quinze 
grammes.  Les  lettres  d'un  poids  au-dessus  de  quinze 
grammes  jusqu'à  trente  grammes  inclusivement  sup- 
porteront deux  fois  le  port  de  la  lelire  simple. 

Celles  d'un  poids  au-dessus  de  trente  grammes  jus- 
qu'à quarante-cinq  grammes  inclusivement,  suppor- 
teront trois  fois  le  port  de  la  lettre  simple,  el  ainsi  de 
suite,  en  ajoutant  de  quinze  en  quinze  grammes  un 
port  simple  en  tus. 

Art.  S.  Le  port  des  lettres  sera  établi  sur  les  bases 
suivantes  : 

Le  territoire  postal  entier  de  la  Belgique  formera  un 
seul  rayon.  . 

Le  territoire  postal  de  la  Prusse  formera  deux 
rayons.  Le  premier  rayon  se  composera  de  la  pro- 
vince Rhénane  et  de  la  Westphnlie,  ainsi  que  des 

frincipaulés  de  Birkenfeld  cl  de  Walderk  et  Pyrmont. 
c  deuxième  rayon  comprendra  toutes  les  autres  par- 
lies  du  lerriloire  postal  de  la  Prusse. 

Les  lettres  non  affranchies  auront  à  sunporlrr  une 
surtaxe  qui  sera  d'nn  gros  en  Prusse,  et  u'un  décime 
en  Belgique,  pour  chaque  poids  simple. 

AnT.  5.  Le  port  a  percevoir  par  les  bureaux  des 
postes  de  Prusse,  sera  fixé,  savoir  : 

|o  Pour  chaque  lettre  simple  affranchie  à  destina- 
tion de  la  Belgique  : 
A  deux  gros  d'argent,  si  la  lettre  est  originaire  du 

Crémier  rayon  prussien,  et  a  trois  gros  d'argent,  si  la 
■lire  est  originaire  du  deuxième  rayon  prussien  ; 
2»  Pour  chaque  lettre  simple  non  affranchie  origi- 
naire de  la  Belgique  : 
A  trois  gros  d'argent,  si  la  lettre  est  à  destination  du 

E rentier  rayon  prussien,  et  a  quatre  gros  d'argeni.  si 
i  lettre  est  a  destination  du  deuxième  rayon  prussien. 
Réciproquement,  le  port  a  percevoir  par  les  bu» 
reaux  des  postes  de  Belgique  sera  fixé,  savoir  : 

>  Pour  chaque  lettre  simple  affranchie  originaire 
de  la  Belgique  : 
A  vingt  cenlimes,  si  la  lettre  est  a  destination  du 

{>remirr  rayon  prussien,  et  a  quarante  cenlimes,  si  la 
ettre  est  a  destination  du  deuxième  rayon  prussien; 

4>  Pour  chaque  lettre  simple  non  affranchie  a  des- 
tination de  la  Belgique  : 

A  trente  cenlimes,  si  la  lettre  est  originaire  du  pre- 
mier rayon  prussien,  el  à  cinquante  cenlimes,  si  la 
lettre  est  originaire  du  deuxième  rayon  prussien. 

Art.  4.  Par  exceplion  aux  dispositions  de  l'artiele 
précédent,  le  port  simple  des  lettres  adressées  de  l'un 
des  deux  Etats  dans  l'autre  sera  réduit,  savoir  : 

A.  A  dix  centimes  en  Belgique,  et  a  un  gros  d'ar- 
gent en  Prusse,  en  cas  d'affranchissement ,  ainsi  qae 
Il  A  vingt  centimes  en  Belgique,  et  a  deux  gros 


d'argent  en  Prusse,  en  cas  de  non -affranchissement, 
toutes  les  fois  que  la  di»lanee  existant,  en  ligne  droite, 
entre  le  bureau  d'origine  el  le  bureau  de  destination 
ne  dépassera  pas  irente  kilomètres. 

ART.  tS.  Le  port  des  lettres  chargées  originaires  de 
l'un  des  deux  pays  pour  l'autre,  devra  toujours  être 
payé  d'avance  jusqu'à  destination. 

Le  port  sera  celui  des  lettres  ordinaires  affranchies, 
avec  augmentation  d'un  droil  Tue  de  vingt  cenlimes 
en  Belgique,  et  de  deux  gros  d'argent  en  Prusse.  Ce 
droit  fixe  sera  exclusivement  perçu  au  profil  de  l'of- 
fice envoyeur. 

Tout  expéditeur  d'une  lettre  chargée  aura  la  faculté 
de  demander  qu'un  accusé  de  réception  du  destina- 
taire, constatant  la  remise  régulière  de  la  lettre,  lui 
soit  délivré.  Dans  ce  cas,  l'expéditeur  poyera  d'avance 
un  droit  supplémentaire  de  vingt  cenlimes  en  Belgi- 

?ue,  et  de  deux  gros  d'argent  en  Prusse.  Ce  droit  sera 
gaiement  perçu  au  profit  de  l'office  envoyeur. 
ART.  G.  Lorsque  les  timbres-poste  apposés  sur  une 
lettre  a  destination  de  l'un  des  deux  pays  représente- 
ront une  valeur  inférieure  a  la  somme  due  pour  l'af- 
franchissement jusqu'à  destination,  celte  lettre  sera 
considérée  comme  non  affranchie  et  taxée  comme 
telle,  sauf  déduction  du  prix  de  ces  timbres. 

Toutefois,  lorsque  la  taxe  complémentaire  à  payer 
par  le  destinataire  d'une  lelire  insuffisamment  affran- 
chie présentera  une  fraction  de  décime  ou  de  demi- 
gros  d'urgent,  il  sera  prrçu  par  l'office  des  postes  de 
Belgique  un  décime  entier  pour  la  fraction  de  décime, 
et  par  l'oflice  des  poslesdc  Prusse  un  demi-gros  d'ar- 
gent pour  la  fraction  de  demi-gros  d'argent. 

ART.  7.  Le  produit  des  taxes  a  percevoir  en  vertu 
de  l'article  5  sera  réparti  conformément  aux  tableaux 
insérés  ci-après  : 

1°  Pour  les  correspondances  échangées  entre  la 
Belgique  el  le  premier  rayon  prussien  : 

An  profit  Au  pr.  Bi 
de  la        de  lit 
Frotte.  Belgique. 

a.  Lettres  affranchies  originaires  de 

la  Prusse  cenlimes.      15  1U 

b.  Lettres  affranchies  originaires  de 

la  Belgique   Jij  10 

c.  Lettres  non  affranchies  origi- 
naires de  la  Prusse   15  13 

a*.  Lettres  non  affranchies  origi- 
naires de  la  Belgique   22  1/2  I S 

S»  Pour  les  correspondances  échangées  entre  la  Bel- 
gique et  le  deuxième  rayon  prussien,  a  raison  de  deux 
tiers  au  profil  de  la  Prusse,  et  d'nn  tiers  au  profit  de 
la  Belgique;  par  conséquent  : 


Au  proBt  Au 

del»  delà 
Pro.te.  Belfiqnr. 

a.  Lettres  affranchies  originaires  de 
la  Prusse  cenlimes.   25        12  1/2 

6.  Leitres  affranchies  originaires  de 
la  Belgique   26  2/3   13  J/3 

c.  Lettres  non  affranchies  origi- 
naires de  la  Prusse   33  1/3   16  2/3 

a*.  Lettres  non  affranchies  origi- 
naires de  la  Belgique   33  1/3   16  2/3 

La  répartition  du  produit  des  taxes  pour  les  lettres 
dépassant  le  poids  simple  se  fera  d'après  les  bases  in- 
diquées ci-de-sus. 

Le  produit  des  taxes  à  percevoir  en  verlu  de  l'art.  A 
pour  les  lettres  échangées  entre  les  localités  limi- 
trophes sera  parlagé  par  égale  moitié  entre  les  deux 
o  (lices. 

Le  produit  des  taxes  a  prreevoir  en  verlu  de  l'art.  6 
pour  les  lettres  insuffisamment  affranchies,  sera  ré- 

riarti  selon  le  mode  de  portage  stipulé  ci-dessus  poul- 
es letlres  non  affranchies  ;  la  valeur  des  timbres  ap- 
posés sera  déduite  de  la  part  due  à  l'office  envoyeur. 

ART.  8.  Les  échantillons  de  marchandises  et  les 
épreuves  d'imprimerie  portant  des  corrections  lypo- 
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graphiques ,  ainsi  que  les  manuscrits  joint*  A  ces 
épreuves  et  s'y  rapportant,  qui  seront  expédiés  soit 
de  Belgique  en  Prusse,  soit  de  Prusse  en  Belgique, 
seront  affranchis  jusqu'à  destination,  moyennant  le 
payement  d'une  taxe  de  dix  centimes  en  Belgique,  et 
de  neufpfennings  en  Prusse,  par  45  grammes  ou  frac- 
tion de  45  grammes. 

Les  échantillons  ne  pourront  être  expédiés  que  dans 
•es conditions  requises  par  les  lois  de  douane  de  éthi- 
que pays.  Ils  devropt  n'avoir  aupune  valeur  vénale, 
être  plaeés  sous  bande  ou  de  manière  a  ne  laisser  au- 
cun doute  sur  leur  nature  et  ne  porter  d'autre  écriture 
A  la  main  que  l'adresse  de  leur  destinataire,  une  mar- 
que de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre 
et  des  prix. 

Les  épreuves  d'imprimerie  et  les  manuscrits  qui  s'y 
trouveront  joints  devront  également  être  placés  sous 
hande  et  ne  pourront  contenir  aucune  lettre  ou  note 
ayant  le  caractère  d'une  correspondance  ou  pouvant 
en  tenir  lieu. 

Les  échantillons  et  les  épreuves  qui  ne  rempliraient 
pas  les  conditions  ci-dessus  déterminées  ou  dont  le 
port  serait  laissé  A  la  charge  des  destinataires,  seront 
soumis  au  tarif  des  lettres. 

Le  produit  des  taxes  mentionnées  au  présent  article 
«era  réparti  dans  la  proportion  d'un  tiers  au  profit  de 
l'administration  des  postes  de  Belgique,  et  de  deux 
tiers  au  profit  de  l'administraliop  des  postes  de 
Prusse. 

Les  dispositions  de  la  convention  du  17  janvier  1852 
relatives  aux  journaux  et  autres  imprimés  adressés  de 
l'un  des  deux  pays  dans  l'autre,  resteront  provisoire- 
ment applicables  a  ces  objets.  Les  administrations  des 
postes  de  Belgique  et  de  Prusse  sont  toutefois  autori- 
sées i  modifier  ultérieuren»»it ,  de  commun  accord, 
les  dispositions  de  la  convention  ci-dessus  mentionnée. 

ART.  0.  Le  port  des  lettres,  des  échantillons  de 
marchandises  et  des  épreuves  d'imprimerie  qui  seront 
adressés  de  Belgique  dans  les  pays  dont  les  offices 
appartiennent  à  l'Union  postale  allemande,  ou  de  ces 
pays  en  Belgique,  sera  perçu,  lorsque  la  transmission 
desdits  objets  aura  lieu  par  l'intermédiaire  des  postes 
de  Prusse,  A  raison  des  laxes  établies  dans  les  articles 
précédents  pour  les  correspondances  échangées  entre 
la  Belgique  et  le  deuxième  rayon  prussien. 

Le  produit  de  ces  laxes  sera  réparti  d'après  les  pro- 
portions admises  à  l'art.  7  pour  le  deuxième  rayon. 

ART.  10.  Il  est  formellement  convenu  entre  les 
deux  parties  contractantes,  que  les  correspondances 
rrhangées  de  part  et  d'autre,  en  vertu  des  articles 
précédents,  et  qui ,  pour  le  parcours  jusqu'au  bureau 
de  destination,  seront  soumises  aux  taxes  établies 
dans  lesdils  articles,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte 
et  à  quelque  litre  que  ce  soit,  être  frappées,  dans  le 
pays  de  destination,  d'une  taxe  postale  quelconque  à 
la  charge  des  destinataires,  si  ce  n'est  du  droit  de  fac- 
tage dans  les  pays  appartenant  A  l'Union  postale  alle- 
mande, où  ce  droit  est  encore  perçu. 

L'administration  des  postes  de  Prusse  prend  toute- 
fois l'engagement  d'interposer  ses  bons  ollices  auprès 
de*  administrations  des  postes  de  ces  pays,  pour  les 
déterminer  a  renoncer,  aussitôt  que  possible,  ù  la 
perception  dudit  droit  de  factage  relativement  aux 
lettres  provenant  de  la  Belgique. 

Art.  11.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  expé- 
diés a  découvert,  par  la  voie  de  Prusse,  soit  de  la 
Belgique  pour  les  pays  qui  empruntent  l'intermédiaire 
de  ia  Prusse,  soit  de  ces  pays  pour  la  Belgique,  seront 
••changés  entre  l'administration  des  postes  de  Bel- 
gique et  l'administration  des  postes  de  Prusse  aux; 
conditions  a  déterminer  de  commun  accord  entre  elles. 
Ces  conditions  seront  modifiées  chaque  fois  qu'elles  le 
jugeront  utile. 

Elles  devront  l'être,  notamment,  dans  le  cas  où  les 
offices  des  postes  des  pays  mentionnés  ci-dessus  vien- 
draient a  opérer  des  changements  dans  leurs  tarifs 
territoriaux,  de  manière  à  influer  sur  les  taxes  de 
remboursement.  Les  nouvelles  taxes  résultant  de  ces 
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modifications  deviendront  applicables  aux  correspon- 
dances échangées  entre  la  Belgique  et  lesdils  pays, 
d'après  les  indications  et- justifications  que  l'office  des 
postes  de  Prusse  fournira  A  celui  de  Belgique. 

ART.  12.  Les  administrations  des  postes  de  Belgi- 
que et  de  Prusse  fixeront  d'un  commun  accord,  con- 
formément aux  conventions  eu  vigueur  ou  qui  inter- 
viendraient par  la  suite,  les  conditions  auxquelles 
pourront  être  livrés,  a  découvert,  entre  les  bureaux 
d'échange  respectifs,  les  lettres  et  les  imprimés  ori- 
ginaires ou  à  destination  des  pays  étrangers  qui  em- 
pruntent l'intermédiaire  de  la  Belgique  pour  corres- 
pondre avec  la  Prusse  et  les  Etats  faisant  partie  de 
l'Union  postale  allemande. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  qui  seront  arrê- 
tées en  vertu  du  pré»ent  article  pourront  être  modi- 
fiées d'un  commun  aecord  entre  l'administration  des 
postes  de  Belgique  et  l'administration  des  postes  de 

ART.  13.  Les  prix  de  transit  A  payer  an  gouverne- 
ment belge  par  le  gouvernement  prussien,  pour  le 
transport  sur  le  territoire  belge  des  dépèches  closes 
de  et  pour  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  l'Irlande,  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  men- 
tionnées dans  les  articles  32, 35  et  34  de  la  convention 
postale  du  17  janvier  1852,  sont  fixés  A  vingt  centimes 
par  trente  grammes  pour  les  lettres,  et  A  deux  centimes 
par  quarante  grammes  pour  les  échantillons  de  mar- 
chandises; les  journaux  et  les  imprimés  de  toute  es- 
pèce. 

Il  est  entendu  que,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  33 
de  la  convention  ci-dessus  mentionnée,  du  17  janvier 
1852,  les  frais  du  transit  A  travers  la  France  des  dé- 

Pêches  closes  anglo-prussiennes  seront  A  la  charge  de 
office  des  postes  de  Prusse. 

Les  échantillons  de  marchandises  admis  A  transiter 
au  prix  réduit  des  journaux,  ne  pourront  être  accom- 
pagnés d'une  lettre,  ni  porter  d'autre  écriture  A  la 
main  que  l'adresse  de  leur  destinataire,  une  marque 
de  fabrique  ou  de  marchand  ,  des  numéros  d'ordre  et 
des  prix.  Celle  disposition  est  également  applicable  A 
tous  les  échantillons  dont  le  transport  sera  effectué 
en  dépêches  closes  par  l'une  des  deux  administrations 
pour  le  compte  de  l'autre,  en  vertu  des  articles  de  la 
présente  convention  additionnelle. 

Art.  14.  Les  dispositions  des  art.  30  et  31  de  la 
convention  du  17  janvier  1853  continueront  d'être  ap- 
plicables aux  dépêches  elosrs  que  l'office  des  postes 
de  Prusse  échangera,  A  travers  le  territoire  belge,  avec 
les  offices  des  postes  de  France  el  des  Pays-Bas,  sous 
la  réserve  que  les  échantillons  de  marchandises  ac- 
quitteront la  même  taxe  de  transit  que  les  imprimés. 

ART.  1  ,>  Les  dispositions  de  l'art.  5  de  la  conven- 
tion postale  du  17  janvier  1852,  relatives  A  l'échange 
des  dépêches  closes  entre  le  bureau  belge  d'Arlon  el  le 
bureau  prussien  de  Trêves,  A  travers  le  territoire  du 
grand-duché  de  Luxembourg,  seront  également  appli- 
cables A  toutes  les  dépêches  closes  échangées  ou  à 
échanger  entre  des  bureaux  des  poste*  de  Prusse  et  des 
bureaux  des  postes  de  Belgique  A  travers  le  territoire 
du  grand-duché  de  Luxembourg. 

Les  prix  de  transit  que  1'administralion  belge  pour- 
rail  avoir  A  paver  de  ce  chef  A  l'administration  des 
postes  grand-ducale  pour  le  transport,  A  travers  le 
Grand-Uaché,  des  lettres  ainsi  que  des  imprimés  con- 
tenus dans  les  dépêches  closes  mentionnées  au  para- 
graphe précédent,  seront  acquittés  par  l'administra- 
tion des  postes  de  Belgique.  La  moitié  de  ces  prix  sera 
remboursée  A  l'administration  des  postes  de  Belgique 
par  l'administration  des  postes  de  Prusse. 

ART.  10.  Les  prix  A  payer  A  l'office  des  postes  de 
Prusse  par  l'office  des  postes  de  Belgique,  pour  le 
transport,  sur  le  territoire  allemand,  des  dépêches 
closes  A  échanger  entre  la  Belgique,  d'une  part,  la 
Suisse  et  les  pays  auxquels  la  Suisse  serl  d'intermé- 
diaire, de  l'autre  part,  sont  fixés  A  quarante  centimes 
par  trente  grammes  pour  les  lettres,  et  A  deux  cen- 
times, égalemenl  par  trente  grammes,  pour  les  échan- 
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ii lion*  de  marchandises,  les  journaux  et  les  imprimés 
de  toute  espèce. 

Art.  17.  Les  correspondances  exclusivement  rela- 
tives aux  différents  iervices  publics,  adressées  de  Bel- 
gique en  Prusse  et  de  Prusse  en  Belgique,  seront 
transmises.  de  part  et  d'antre,  exemples  de  tout  prix 
de  port  et  délivrées  en  franchise  aux  destinataires,  se- 
lon les  règles  et  dans  les  cas  convenus  ou  à  convenir 
entre  les  deux  administrations. 

ART.  18.  L'échange  de  mandats  de  poste  et  de 
lettres  contenant  des  valrurs  déclarées  sera  admis 
entre  les  deux  Etals,  dans  le  cas  où  le  gouvernement 
belge  recevrait  de  la  législature  les  pouvoirs  néces- 
saires a  cet  effet. 

Les  prix  et  conditions  de  cet  échange  seront  réglés 
de  commun  accord  entre  les  administrations  des  postes 
des  deux  pays,  et  entreront  de  plein  droit  en  vigue 


le  iour  dont  ces  administrations  conviendront. 

Les  deux  administrations  des  postes  s'entendront 
également  pour  établir  un  service  de  lettres  dont  la 
remise  sera  effectuée  par  exprès. 

Art.  19.  Toutes  les  mesures  de  détail  et  d'ordre 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  des  stipulations 
de  la  présente  convention,  seront  réglées  d  un  com- 
mun accord  entre  les  administrations  des  postes  de 
Belgique  et  de  Prusse. 

Il  est  aussi  convenu  que  les  mesures  mentionnées  an 
présent  article  pourront  être  modifiées  par  les  deux 
administrations  des  postes,  toutes  les  fois  < 


que,  d'un 

accord,  ces'  deux  administrations  en  recon- 
naîtront la  nécessité. 

Art.  20.  Sont  maintenues  les  dispositions  delà 
convention  postale  entre  la  Belgique  et  la  Prusse,  con- 
clue à  Bruxelles,  le  17  janvier  1X52,  m  tant  qu'elles 
ne  seraient  pas  contraires  aux  stipulations  de  la  pré- 
sente convention  additionnelle. 

Art.  SI.  La  présente  convention  sera  mise  à  exé- 
cution le  1"  juillet  1863. 

Elle  demeurera  obligatoire,  d'année  en  année,  jus- 
qu'à ce  que  l'une  des  deux  hautes  parties  contractantes 
ait  annoncé  à  l'antre,  six  mois  à  l'avance ,  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  ces  derniers  six  mois,  la  convention  conti- 
nuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans 
préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes 
entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays, 
après  l'expiration  dudil  terme. 

Art.  2*.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  a  Bruxelles  le 
.  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  eachet  de  leurs  armes. 

Tait  en  double  original  et  signé  a  Bruxelles,  le  hui- 
tième jour  du  mois  de  mai  mil  huit  cent  soixante- 
trois. 


(L.  S.)  Jules  Vasdeiisti- 


(L.  S.)  Ci.Rogier. 


(L.  S.)  C*RL-FaiiM.icHvo»   (L.  S.)  Husaicu-WitHEL»- 

SiVICST.  EltSST  SrEPHilt. 

8  juin  S*      ratifici,lon8  1  ea  ,ieu  à  B™""6».  •« 


137.  —  8  Junr  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Péruveelr.  à  la  frontière  française.  (Monit., 
13  juin  1865.) 


138.  —  10  Juiw  1863.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  qiïil  tera  établi  «  Tumhoat,  A  partir 
du  VT  juillet  1863,  deux  bureaux,  l'un  pour  fa 
partie  hypothécaire,  let  contignationt  et  le  débit 
du  timbre,  l'autre  pour  l'enregittremmt ,  let 
tuccettiont,  let  domainet,  let  produiti  divert  et 
le  débit  du  timbre,  (Monit.,  20  juin  1863.) 


139.  —  11  Jtriif  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL. 
portant  que  /'artillerie  de  la  garde  civique  de 
Mont  tera  organitée  en  batterie  montée.  [Mo- 
niteur, 13  juin  1863.) 


140.  —  12  runt  1863.  —  ARRETE  ROYAL, 
rapportant  lit  arrêtés  o7s  11  juillet  et  28  no- 
vembre 1861  refatift  à  In  formation  d'une 
compagnie  de  ebasseura  carabiniers  dan*  la 
garde  civique  de  Bruxelles  et  augmentant  te 
bataillon  de  chatteurt-éclaireurt  de  la  même 
garde  d'une  compagnie.  (Monit.,  13  juin  1863.) 


141.  —  12  juih  1863.  —  ARRETE  ROYAL 

apportant  de*  modifications  aux  condiliont  aux- 
quellet  ett  tubordonnèe  /'exemption  de*  droite 
sur  le  tel,  employé  à  la  production  du  sulfate 
de  soude.  (Monit.,  17  juin  1863.) 

x  Léonold,  etc.  Vu  la  loi  du  5  janvier  18*4  sur  le  sel  • 
Va  l'art.  4  de  la  loi  du  20  décembre  1862  ; 
Vu  la  disposition  du  tarif  0  annexé  au  traité  de 
commerce  conclu  le  1«  mai  1861  entre  la  Belgique  et 
la  France  (art.  2),  ainsi  conçue  : 

«  Les  sels  de  soude  mélangé*  de  plus  de  15  p.  c.  de 
sel  marin  acquitteront  le  droit  sur  le  sel  raffiné.  . 

>u  le  pénultième  alinéa  de  l'art.  8  du  traité  précité, 
autorisant  I  importation  en  franchise  des  droits  d'en- 
trée du  sel  ro^îne  d'origine  française,  pour  tous  les 
usages  auxquels  la  égUlation  belge  accorde  l'exemp- 
tion de  l'accise  sur  le  sel  brut  ;  r 

Considérant  qu'en  présence  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent, il  importe,  dans  l'intérêt  de  l'industrie  indi- 
gène, d  apporter  aux  conditions  auxquelles  est  subor- 
donnée I  exemption  des  droits  sur  le  sel,  emplové  à 
la  production  du  sulfate  de  sonde,  des  modification* 
qui  permettent  aux  fabricants  de  lutter  sur  les  mar- 
chés du  pays  avec  les  produits  similaires  étrangers  • 

Attendu  qu'il  résulte  d'expériences  faites  en  présence 
d  agents  de  I  administration  des  finances  que  la  quan- 
tité de  65  kil.  d'acide  sulfurique  à  6fi«  par  100  lui  de 
sel  est  suffisante  pour  que  le  sulfate  de  soude  obtenn 
par  la  combinaison  de  ces  substances  ne  contienne  pas 
plus  de  15  p.  c.  de  sel  non  décomposé  ; 
Revu  notre  arrêté  du  7  novembre  1853; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  i«r.  La  quantité  minimum  d'acide  sulfurique 


  _       .  ~  rr.t.r,,    \     OIIUC  BUIIUrHlUC 

•  employer  pour  la  décomposition  du  sel  est  fixée  a 
soixante-cinq  kilogrammes  à  66»  Baumé  par  cent  kilo- 


de  sel. 

Art.  2.  Le  raffinage  du  sel  brnt  de  roche  de  France 
et  d'Angleterre  est  permis  dans  l'enceinte  d'une  fabri- 
que de  sulfate  de  soude,  pourvu  que  le  produit  de 
celte  opération  soit  exclusivement  destiné  a  être  mis 
en  œuvre  dans  les  fours  à  décomposer  de  la  fabriqué. 

ART.  3.  Les  vaisseaux  et  ustensiles  servant  a  là 
mise  en  fonte  du  sel  brut  et  a  l'evaporalion  de  la  sau- 
mure sont  établis  dans  des  locaux  entièrement  séparés 
des  ateliers  où  s'opère  la  décomposition  du  sel. 

ART.  4.  Les  nstrnsiles  de  la  raffinerie  doivent  com- 
porter la  mise  en  œuvre  d'au  moins  100,000  kilog.  de 
sel  brut  par  année. 

Art.  5.  Le  sel  brut  destiné  o  être  mis  en  fonte  en 
une  seule  fois  est  enlevé  du  magasin  de  crédit  perma- 
nent par  quantité  d'an  moins  5.0U0  kilog.,  sur  une  dé- 
claration signée  du  fabricant. 

ART.  6.  Les  opérations  de  raffinage  d'une  même 
mise  en  fonte  ne  peuvent  être  interrompues. 

Toutefois,  si  les  eaux-mères  ne  sont  pas  épuisées 
immédiatement,  el'es  sont  placées  sous  scellés  et  tra- 
vaillées dans  un  délai  de  trois  mois,  avec  la  i 
provenant  d'opérations  ultérieures. 
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A«T.  7.  Le  fabricant  doit  affecter,  pour  la  dessicca- 
tion du  sel  raffiné,  un  local  spécial,  dont  les  employés 
de  permanence  conservent  la  clef.  A  défaut  d'un  local 
spécial,  le  magasin  de  crédit  permanent  peut  élrc  ad- 


mis a  cet  usage. 


Art.  8.  Le  fabricant  est  tenu  de  réintégrer  dans  le 
magasin  de  crédit  permanent  cent  qualr*  kilogrammes, 
au  minimum,  de  sel  ralliné,  parfaitement  sec,  par  cent 
kilog.  de  sel  brut  soumis  au  raffinage.  Le  décompte 
définitif  des  réintégrations  parlielli-s  de  sel  raffiné 
dans  le  magasin  de  crédit  n'est  clôturé  qu'après  l'épui- 
sement des  raux-mères,  c'est-a-dire ,  au  plus  lard, 
dans  le  délai  de  trois  mois  fixé  à  Fart.  6. 

ART.  9.  Le  srl  brut  de  roche,  emmagasiné,  sous  le 
régime  du  crédit  permanent,  dans  les  fabriques  de 
sulfate  de  soude  peut  être  égrugé  avant  d'être  intro- 
duit dans  les  fours  A  décomposer.  Celte  opération,  qui 
doit  s'effectuer  dans  le  local  même  du  magasin  de  cré- 
dit permanent,  ne  donne  lieu  a  aucune  déduction  pour 
déchet  résultant  de  la  pulvcrisation  du  sel. 

Art.  10.  indépendamment  des  pénalités  encourues 
pour  contraventions  aux  loi*  el  arrêtés  sur  la  matière, 
toute  dérogation  aux  dispositions  du  présent  arrêté 
est  punie  du  retrait  de  l'autorisation  dont  il  a  été  abusé. 

Art.  11.  L'art.  9  de  notre  arrêté  du  7 
1853  est  abrogé. 

Rotre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


142.  —  12  nnr. 

changeant  la 


1863.  —ARRETE  ROYAL 

de  la  Waterin- 
:(i/onif.,17juinl8t)3.) 


14J.  —  13  *vm  1863.  —  ARRETE  ROYAL 
rapportant  /'arrêté  du  16  décembre  1848, 
qui  tnstilue  deux  se  cl  ion»  de  sapeurs  -  pom- 
piers d'un  la  garde  civique  de  Menio.  Uluni- 
teur,  13  juin  mZ.) 

344.  —  13  3Vim  1863.  —  LOI  concernant  le 
traité  général  à  conclure  avec  lc$  Etats  mari- 
times, pour  régler  leur  participation  au  rachat 
du  péage  de  l'Escaut  (1).  (J/om'l.,  13  juin  1863.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

ART.  1".  Le  Roi  est  aolorisé  à  conclure  avec  les 
Etais  maritimes  des  Irailés  réglant  leur  participation 
au  rachat  du  péage  de  l'Escaut,  sous  telles  clauses, 
coudi lions  et  réserves  que  Sa  Majesté  pourra  juger 
nécessaires  ou  utiles  dans  l'intérêt  du  pays. 

Art.  2.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  supprimer 
le  chapitre  XXV  de  la  loi  générale  du  26  août  1832  et 
a  réglementer  à  nouveau  le  jaugeage  des  navires  pour 
la  délivrance  des  lettres  de  mer  et  pour  la  perception 
des  taxes  de  navigation. 

Art.  3.  A  partir  du  jour  où  le  péage  de  l'Escaut  el 
le  droit  de  tonnage  cesseront  d'être  perçus,  et  sans 
préjudice  des  conventions  en  vigueur,  une  taxe  de 
5  francs  par  tonnrau  sera  prélevée,  sur  les  navires  des 
Etats  qui  n'auraient  point  pris  pari  a  la  capitalisation 

(I)  Sestion  dt  I8G2-18G3. 

Ciuatai  ats  airatstavsjrrs. 

Documente  yarltmtnlairtt.  Exposé  des  motifi  et  telle  du 
proj.  t  de  loi.  Séance  du  13  mai  IS03,  p.  711—  Rapport.  Séance 
du  20  m  ii,  p.  743. 

,1  «  nain  farloMHlairti.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
S  mai,  p.  11)49. 

Sl*AT. 

Da.  «»..- ni i  parUminiairtM .  Rapport.  Séance  du  23  mai  1863, 
p.  CWXVIII.  rr^ 

A**aUt  jitrlemtntairtt.  Discussion  générale.  Saaaee  da 
*>mai  p.  214.  -  Discussion  des  articles  et  adoption. 
Séance  du  il  axai,  p.  218. 


dn  péage,  chaque 
les  ports  du  royaume. 

Cette  taxe  prendra  lin  pour  chaque  pavillon  dès 
l'instant  que  l'Etat  auquel  il  appartient  aura  adhéré 
aux  arrangements  prévus  à  l'art.  I". 

Les  nav  ires  qui  seront  forcés  de  relâcher  pour  pren- 
dre des  ordres  ou  qui  entreront  pour  hiverner  sans 
rompre  charge  en  tout  ou  en  partie,  ou  sans  en  pren- 
dre ,  el  avec  réserve  ou  intention  du  capitaine  ou 
patron  de  rrpariir  avec  la  charge  entière,  seront 
exempLs  de  la  taxe  ;  a  cet  égard,  on  ne  considérera  pas 
comme  rupture  de  chargement  le  transbordement 
momentané  de  quelques  marchandises  pour  les  L 
licier  ou  pour  réparer  ou  radouber  la  navire  ou 
les  autres  causes  mentionnée  an  quatrième  chapitre 
de  la  loi  générale  de  perception  du  26  août  1822,  ni  le 
débarquement  et  la  vente  sans  payement  des  droits  el 
accises  des  marchandises  avariées  ou  fortement  en- 
dommagées dans  le  voyage,  pourvu  que,  dans  ce  cas, 
l'on  ait  obtenu  une  permission  spéciale  du  directeur 
de  la  prov  ince. 

ART.  4.  Il  est  ouvert  au  ministère  des  finances  un 
crédit  spécial  de  38,400,000  francs  pour  subvenir  aux 
remboursements  prévus  par  les  art.  Ie'  el  2  du  traité 
du  12  mai  1863,  ainsi  qu'au  payement  des  intérêts  et 
des  frais. 

Ce  crédit  sera  couvert  : 

a.  Par  les  ressources  spéciales  à  provenir  de  l'exécu- 
tion des  traités  , 

Et  6.  Pour  le  surplus,  par  l'émission  de  bons  du 
trésor  a  un  an,  deux  ans  ou  trois  ans  de  dale,  à  con- 
currence de  douze  millions  de  francs. 


145.  —  13  Jtriw  1863.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
instituant,  prit  de  la  section  normale  primaire 
annexée  à  l'école  moyenne  de  Bruges,  des  cours 
destiné*  à  former  des  professeurs  agrégés  de 
/'enseignement  moyen  du  degré  inférieur. 
(Nonit.,  11  juillet  1863.) 

146.  —  20  juin  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  dans 
les  hospices  de  la  province  de  Liéa-e  en  1863. 
[Nonit.,  23  juin  1863.) 

147.  -  20  tvin  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

Srorogeant  le  délai  accordé,  par  l'arrêté  royal 
w  8  janvier  1863,  aux  concessionnaires  pro- 
visoires du  canal  dè  Rlaton  à  Ath,  pour  déposer 
un  cautionnement  supplémentaire,  justifier  de  la 
réalisation  de  leur  capital  et  soumettre  tes  plans 
du  canal.  {Monit.,  25  juin  1863.) 

148.  —  22  juin  1863.  —  LOI  qui  approuve  le 
traité  de  navigation  conclu  entre  ta  Belgique 
ef  la  Prusse  (2).  (Monit.,  24  juin  1863.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 
Articlr  DlIQtE  Le  traité  de  navigation,  conclu 

(1)  fcSSfea  d«  1862-1863. 

Ciuaiat  nti  atettsiiTiSTf. 

Document!  parlementa, res.  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
proiH  de  loi,  ainsi  que  le  irxiedu  traite  et  des  annexes  Seanc<- 
du  19  avril  1863,  p.  997-éJUl.  —  Rapport.  Séance  du  9  mai 
p.  723-718. 

Ann«Ui  jxirltm'niairti.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
18  mai  1863,  p.  u*«-aB7 
Sér»t. 

Dortminit 
p.  CXXIX. 

Annule»  parlementaires.  Discussion  générale.  Séance  !i 
20  mai  1863,  p.  183.  -  Discussion  de  l'articli  unique  et  adop 
Mânes  da  21  axai,  p.  189. 
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le  28  mars  1863,  entre  la  Belgiqae  et  U  Prusse,  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 
Promulguons  (1),  etc. 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  animés  d'un  égal  désir  de  contribuer  au  déve- 
loppement des  relations  commerciales  et  maritimes 
entre  la  Belgique  el  la  Prusse,  ont  résolu  de  conclure 
un  traité  à  cet  effet,  el  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges. 

Le  baron  Jean-Baptiste  Nothomb,  son  ministre 
d'Etat,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire pW  s  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  etc.,  etc., 

Et  Sa  Majesté  le  roi  do  Prusse, 

M.  Ollo-Edouard-Léopold  de  Bismarck- Schceniian- 
sen,  son  président  du  conseil  et  ministre  des  affaires 
étrangères, 

M.  Jean-Frédéric  de  Pommer-Esche,  son  directeur 
général  des  contributions  et  des  douanes, 

M.  Alexandrc-Maximilien  Philipsborn,  son  conseil- 
ler intime  actuel  de  légation, 

M.  Martin-Frédérie-Rodolphe  Delbrueck,  son  direc- 
teur au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

ART.  1er.  La  marine  marchande  de  l'une  des  hautes 

fiarlies  contractantes  continuera  à  être  assimilée  dans 
es  territoires  de  l'autre,  sous  tous  rapports  quelcon- 
ques, a  la  marine  marchande  nationale. 

Il  n'est  fait  exception  a  cette  égalité  parfaite  qu'en 
ce  qui  concerne  les  avantages  dont  la  pèche  nationale 
est  ou  pourn.il  être  l'objet,  dans  l'un  ou  l'outre  pays. 
ART.  2.  La  nationalité  des  navires  sera  admise  de 

fiart  et  d'autre  d'après  les  lois  et  règlements  particu- 
iers  à  chaque  partie,  au  moyen  des  documents  déli- 
vrés par  1rs  autorités  compétentes,  aux  capitaines, 
patrons  et  bateliers. 

ART.  3.  Les  stipulations  qui  précèdent  s'appliquent 
ù  la  navigation  de  toutes  les  voies  d'enu  navigables 
appartenant  aux  hautes  parties  contractantes,  soit  na- 
turelles, soit  artificielles. 

Art.  4.  Les  hautes  parties  contractantes  s'accor- 
dent réciproquement  le  droit  de  nommer,  dans  les 


/•'•£!■  ••  '  •>  du  arrvngrmtnts 
i  la  PtHttt. 


(I) 


Le  traité  de  navigation,  le  protocole  commercial  el  la  con- 
vention pour  la  garanti*  réciproque  de  l.i  propriété  artif tique, 
littéraire  el  industrielle,  signes  entre  la  Belgique  el  la  Prusse, 
le  38  mars  dernier,  ont  été  approuvé!  par  les  lois  du  23  de  ce 
mois,  R.  954,  953  rt  956.  Ces  actes  modifient  nos  rapports  de 
rommerce  el  de  douane  avec  la  Prusse  et  les  autres  États  du 
Zollverein  :  le  protocole  commercial  et  le  Irailc  de  navigation 
sont  exécutoires  dix  jours  après  l'échange  des  ratifications,  rt 
la  convention  littéraire,  deux  mois  après  la  même  daie,c'esi- 
A-dire  respectivement  le  30  juin  courant  el  le  30  août  prochain. 


5  I.  Le  protocole  commercial  étend  aux  marchandises  ori- 
ginairci  de  la  Prusse  et  des  autres  Etals  de  l'association  doua- 
nière allemande  le  régime  applieablr  aux  marchandises  d'ori- 
gine anglaise,  suivant  le  traite  du  23  juillet  1862,  n.  895.  On 
peut  donc  se  référer  aux  explicitions  donner*  pour  l'exécution 
de  ce  traité  dans  l'instruction  du  3  septembre  1862,  R.  896. 

§  2.  Comme  on  l'a  fait  connaître  par  la  circulaire  R.  949, 
les  certificats  d'origine  émanant  des  autorités  locales  ne  doi- 
vent plus  désormais  élre soumis  à  la  légalisation  des  consuls 
ou  agents  consulaires  belges.  Rien  n'est  changé  quant  au  visa 
consulaire  des  factures  à  produire  pour  les  marchandises 
tarifées  ad  valorem. 

5  3.  Les  résidences  des  consuls  el  agents  consulaires  belges 
dans  les  Etats  du  Zollverein  sont  les  suivantes  : 

Pruut  :  Aix-la-Chapelle.  Cologne,  Oanuig,  Kanigsbrrg, 
Memcl,  Pillau,  Sleilin  el  Stralsund.  —  Bad*  :  Mannheim.  — 
Aiisiére  .-  Xouicb  et  Nuremberg —  //anoure  :  Emden,  Geest- 
mundc,  Hanovre  el  Lctr.  -  Uuu  :  Offeobwh —  Otdtnêomrg , 


ports  et  places  de  commerce  de  l'aulre,  des  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  el  agents  consulaires, 
se  réservant  toutefois  de  n'en  pas  admettre  dans  tels 
lieux  qu'elles  jugeront  convenable  d'en  excepter  géné- 
ralement. 

Ces  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  ainsi  que  leurs  chanceliers,  jouiront,  a 
charge  de  réciprocité,  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs 
et  exemptions  dont  jouissent  ou  jouiront  ceux  des  na- 
tions les  plus  favorisées;  mais  dans  le  cas  où  ils  vou- 
draient exercer  le  commerce,  ils  seront  tenus  de  se 
soumettre  aux  mêmes  lois  et  usages  auxquels  sont 
soumis,  dans  le  même  lieu,  par  rapport  à  leurs  trans- 
actions commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation. 

ART.  5.  Lesdits  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls,  et  agents  consulaires  de  chacune  des  hautes 
parties  contractantes,  résidant  dans  les  Etais  de 
l'autre,  recevront  des  anlorilés  locales  toute  aide  et 
assistance  pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  «'es 
marins  el  autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage 
des  navires  de  guerre  ou  de  commerce  de  leurs  pays 
respectifs,  qu'ils  soient  ou  non  inculpés  de  crimes,  dé- 
lits ou  contraventions  commis  à  bord  desdils  ba.lt- 
ments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux, 
juges  ou  fonctionnaires  compétents,  el  justifieront 
par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  rôle  d'équi- 
page ou  autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  na- 
vire était  parti,  par  la  copie  ou  un  extrait  desdites 
pièces  dûment  certifié  par  eux,  que  les  hommes  qu'il» 
réclament  ont  réellement  fait  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  ne 
pourra  leur  élre  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  élé  arrêté*, 
resteront  à  la  disposition  desdils  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  el  pour- 
ront même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du 

fiuys,  a  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités, 
esquels,  selon  l'occasion,  les  réintégreront  à  bord  du 
bâtiment  auxquels  ils  appartiennent,  ou  les  renverront 
dans  le  pays  desdits  agents  sur  un  navire  de  la  même 
ou  de  toute  autre  nation,  ou  les  rapatrieront  par  la 
voie  de  terre. 

Le  rapatriement,  par  la  voie  de  terre,  se  fera  .-i>-s  • 
escorte  de  la  force  publique,  a  lu  réquisition  cl  uux 
frais  des  agents  précités,  qui  devront  A  cet  effet 
s'adresser  aux  autorités  compétentes. 

Si,  dans  les  deux  mois,  a  compter  du  jour  de  leur 
arrestation,  les  déserteurs  n'étaient  pas  réintégrés  à 


Brake,  Jever  el  Varcl.  —  Sa**.-  Leipjig.  —  WurUmbtrg  :  StuiU 
gardi.  —  La  ville  libre  de  Francfort. 

"  4  Lf  sel  brut  originaire  du  Zollverein  peut  élre  importé 
par  terre  dans  les  mêmes  conditions  que  le  tel  d'origine  Iran- 

Exportation*. 

i  5.  Les  marchandises  belges  exiwrtécs  en  destination  des 
Etals  du  Zollverein  sont  libres  A  la  sortie,  A  l'exception  des 
drilles  cl  rbiffons  de  toute  espèce,  de  la  paie  A  papier  et  des 
cordages  goudronnés  ou  non,  qui  demeurenl  prohibés  coufor- 
memeni  aa  tarif  gênerai. 

IVtnn'fi 

S  6.  Le  transit  des  marchandises  venant  des  Etals  du  Zoll- 
verein ou  v  allant  est  affranchi  de  tous  droits,  et  il  n'est 
maintenu  de  prohibition  que  pour  la  poudre  A  tirer. 

Navigation. 

S  7.  Les  navires  du  Zollverein  sont  rangés  dans  1a  deuxième 
classe  pour  le  droit  de  tonnage. 

Ditpoêition  tran$itoitt. 

f,  8.  Par  l'extension  au  Zollverein  du  régime  conventionnel 
résultant  des  récents  traite*  avec  la  France  el  la  Grande-Bre- 
tagne, la  loi  du  6  juin  183'J,  R.  471,  se  trouve  virtuellement 
abrogée  pour  tous  les  articles  placés  sous  ce  régime.  En  ron- 
séquence,  les  droits  exceptionnels  établis  par  ladite  loi  cesse- 
ront d'être  applicables  après  la  mise  en  vigueur  du  protocolr 
iimcrcial,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  grains  el  les  fruits 
spécialement  tarifés. 

Le  ministre  di 

Fstai-Oxas*. 
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boni  du  L-aiiment  auquel  ils  appartiennent,  on  s'ils 
n'étaient  pas  rapatrié»,  par  la  voie  de  terre  on  mer,  de 
même,  si  les  frais  île  leur  emprisonnement  n'étaient 
pas  régulièrement  acquittés  par  la  partie  à  la  requête 
de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  lesdits  déserteurs 
seront  remis  en  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  ar- 
rêtés de  nouveau  pour  la  même  eause. 

Néanmoins,  6i  le  déserteur  avait  commis  en  outre 

Înelque  crime  ou  délit  a  terre,  son  extradition  pourra 
Ire  différée  par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  ce  fait,  et 
que  le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exé- 
cution. 

Il  est  également  entenda  qae  les  marins  ou  autres 
individus  faisant  partie  de  l'équipage,  s'ils  sont  natio- 
naux, sont,  dans  tous  les  cas,  exceptés  des  stipulations 
du  présent  article. 

Art.  6-  Toutes  les  opérations  relatives  an  sauve- 
tage des  navires  brlges  naufragés  on  échoués  sur  les 
côtes  de  Prusse,  seront  dirigées  par  les  consuls  géné- 
raux, consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de 
Belgique,  et  réciproquement  les  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de  Prusse 
dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  de  leur  nation,  naufragés  on  échoués  sur  les 
côtes  de  Belgique. 

L'iniervrntion  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu,  dans  les  territoires  des  hautes  parties  contrac- 
tantes, pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts 
des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  nau- 
fragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  a  obser- 
m  r  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires,  les  autorités  locales  de- 
vront d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  prolrction  des  individus  et  la  conservation  des 
effets  naufragés. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées 
ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  a  moins 
qu'elles  ne  soient  admises  a  la  consommation  inté- 
rieure. 

AnT.  7.  Les  hantes  parties  contractantes  n'accor- 
deront aucun  privilège,  faveur  ou  immunité,  concer- 
nant la  navigation,  à  un  antre  Etat,  qui  ne  soit  aussi 
et  à  l'instant  étendu  à  leurs  sujets  respectifs. 

AnT.  8.  Le  pavillon  prussien  continuera  à  jouir  en 
Belgique  du  remboursement  du  péage  de  l'Escaut  tant 
que  le  pavillon  belge  en  jouira  lui-même. 

ART.  9.  A  partir,  au  plus  lard,  du  jour  où  la  capita- 
lisation du  péage  de  l'Escaut  sera  assurée  par  uu  ar- 
rangement général  : 

1»  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  belges 
cessera  d'être  perçu. 

2»  Les  droits  de  pilotage,  dans  les  ports  belges  et 
dans  l'Escaut,  en  lant  qu'il  dépendra  de  la  Belgique, 
seront  réduits  : 

De  20  p.  c  pour  les  navires  è  voites  ; 

De  23  p.  c.  pour  les  navires  remorqués; 

De  30  p.  c.  pour  les  navires  &  vapeur. 

3°  Le  régime  des  laxes  locales  imposées  par  la  ville 
d'Anvers  sera,  dans  son  ensemble,  dégrevé. 

Art.  10.  Le  droit  d'accession  au  présent  Irailé  est 
réservé  à  tout  Etat  qui  appartient  actuellement  ou  qui 
appartiendra  par  la  suite  au  Zollverein. 

Celte  accession  pourra  se  faire  par  un  échange  de 
déclarations  entre  la  Belgique  et  les  Etats  contrac- 
tants. 

ART.  11.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pen- 
dant une  période  de  douze  années,  a  partir  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes n'aurait  nolilié,  douze  mois  avant  la  fin  de  la- 
dite période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des 
houles  parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

ART.  12.  Le  présent  traité  mirera  en  vigueur  dix 
jours  après  l'échange  des  raliGcalions. 

MU.  tiscr-L.  t.  tv. 


ETC.  -  22  JUIN  1863.  189 

« 

Les  ratifications  seront  échangées  a  Berlin  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  nrmes. 
Fait  a  Berlin,  le  28  mars  1863. 

(L.  S.)  Notbohb.    (L.  8.1  de  BissuncE-Scuoesn.csE!». 

(L.  S.)  de  IWea-Esche. 
(L.  S.)  PiiiLiPsaoRK. 

(L.  S.)  DCLDRCECK. 

Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin  ,  le 
20  juin  1863. 


149.  -  22  Jt»m  18GÔ.  —  LOI  qui  approuve 
/'arrangement  commercial,  conclu,  ton»  forme 
de  protocole,  entre  In  Belgique  et  ta,  Prusse  (1). 
(Munit  ,  M  juin  1863.) 

Léopold.etc.  Les  chambres  ont  adopléct  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

Article  t  mou:.  L'arrangement  commercial,  con- 
clu sous  forme  de  protocole,  le  28  mars  1863,  entre  la 
Belgique  et  la  Prusse,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons,  elc. 

PROTOCOLE. 

En  procédant  a  la  signature  du  Irailé  de  navigation 
conclu,  à  la  date  de  ce  jour,  entre  la  Belgique  et  la 
Prusse,  les  plénipotentiaires  soussignés  de  S.  3J.  le  roi 
des  Belges  et  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

S  I.  Les  gouvernements  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  et 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  délirant  garantir  au  com- 
merce réciproque  des  deux  pay*  le  régime  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  entreront  en  négociations  pour  con- 
clure, sur  celle  base,  un  Iraité  de  commerce  destiné  ù 
régler  d'une  manière  générale  cl  définitive  leurs  re- 
lations commerciales.  Provisoirement  et  aussi  long- 
temps que  la  Prusse,  sans  préjudice  des  traités  en 
cours  d  exécution,  fera  jouir  les  marchandises  origi- 
naires de  la  Belgique  du  régime  des  produits  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  la  Belgique  appliquera  aux 
marchandises  originaires  de  In  Prusse  cl  des  autres 
Etats  allemands  unis  avec  elle  en  matière  de  douane  et 
de  commerce,  ou  destinées  pour  ces  Etats,  le  régime 
dont  jouissent  ou  jouiraient,  suivant  le  traité  du 
23  juillet  I8C.\  les  marchandises  originaires  de  la 
Grande-Bretagne  ou  destinées  pour  ce  pays.  Celte  ap- 

Iilication,  y  compris  les  vins,  se  fera  dix  jours  après 
'échange  des  ratifications  du  Irailé  de  navigation.  En 
sera  seule  exceptée,  la  tarification  nouvelle  des  drilles 
et  chiffons  de  toute  espèce,  de  la  pàtc  à  papier  et  des 
vieux  cordages  goudronnés  ou  non. 

En  tant  qu'un  régime  de  faveur  serait  constitué  par 
la  stipulation  précédente  pour  de  certaines  marchan- 
dises originaires  de  la  Prusse  ou  des  Etats  de  ses  co- 
associés, l'importateur  en  devra  justifier  l'origine  en 
présentant  ù  la  douane  belge,  soit  une  déclaration  offi- 
cielle faite  devant  un  magistral  siégeant  au  lieu  d'ex- 
pédition, soit  un  certificat  délivré  par  le  chef  du  ser- 
vice dcsdoaanes  du  bureau  compétent,  soit  un  certificat 
délivré  par  1rs  consuls  ou  agents  consulaires  belges 
qui  résident  dans  les  lieux  d'eipédilion  on  dans  les 
ports  d'embarquement. 


(I)  Session  rfe  I8CÏ-I865. 

Ciuuiat  et«  «»F»Me*Ti»TS. 

Dutumthtt  yartrmtnfairtt.  Expnsê  des  motifs  et  texte  du 
projet  tir  loi.  ainsi  qu»  le  texte  du  protocole  et  les  annexe*. 
Séance  du  15  avril  1863,  p.  0(13-618.  —  Rapport.  Séance  du 
0  mai,  p.  7»  7*8. 

/4H«a/e»j)«rlemeMrai'rfS.  Discussion  et  adoption.  Séance  do 
18  mai  !86o,  p.  98V-986. 

Dotumtnit  parltmtntairn.  Rapport.  Séance  do  19  mai  18C3, 
p.  CXXX. 

Annattt  parltmrntairtt.  Discussion  générale.  Séaarc  du 
20  mai  1863,  p.  t83.  —  l)iseus»ion  .le  l'article  un. que  et  adop- 
tion. Séance  ilu  21  mai,  p  183 
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e  2.  En  considération  des  propositions  faites  par  lu 
Belgique  pour  régler  •l'un  commun  accord  la  capitali- 
sation du  péage  de  l' Escaut,  In  Prusse  consentirait  4 
contribuer  à  celte  capitalisation,  sous  les  conditions 
suivantes  : 

A.  Le  capital  n'excéderait  pas  une  somme  de  5G  mil- 
lions de  francs. 

B.  I.a  Belgi<|ae  prendrait  a  sa  charge  le  tiers  de  ce 
capital. 

C.  Le  reste  serait  réparti  entre  les  antres  Etais,  dans 
la  proportion  de  leur  navigation  dans  l'Escaut. 

U.  La  quole-part  de  la  Prusse  «levant  élre  fixée 
d'après  ceitf  règle,  ne  pourrait  s'élever  au-dessus 
d'une  somni"  de  (.670,640  francs. 

E.  Le  payement  de  ladite  quole-part  serait  effectué 
en  deux  ternir*  égaux,  dont  le  premier  sera  échu  le 
jour  même  où  l<-  péage  cessera  d'être  perçu,  et  le  se- 
cond douze  mois  p!u<  tard. 

Les  conditions  ci-dessus  énoncées  pour  la  capitali- 
sation du  péage  de  l'Escaut,  seront  insérées  dans  un 
traite  général  qui  sera  arrête  par  une  conférence  des 
Elals  maritimes  intéressés,  conférence  daus  laquelle 
la  PftMM  sera  repré»cnlée. 

S  3.  Dans  le  but  de  meure  an  terme  aux  inconvé- 
nients de  di>rrse  nature  qui  résultent,  pour  le  com- 
merce et  pour  la  navigation,  comme  pour  les  gouver- 
nements, île  la  diversité  des  systèmes  de  jaugeage 
actuellement  usités,  les  deux  parties  contractantes 
inviteront  les  Etals  maritimes  à  se  concerter  pour 
arrêter  une  formule  de  jaugeage  des  navires  de  mer 
qui  servirait  de  règle  universelle. 

£  4.  Moyennant  tin  simple  acte  d'accession  de  la  part 
du  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  la  conven- 
tion relative  au  service  international  «les  chemins  de 
fer,  dans  ses  rapports  avec  la  douane,  signée»  Berlin, 
le  2  août  1862.  sera,  a  In  suite  de  sa  mise  a  exécution, 
également  appliquée  a  la  Belgique. 

5  5.  L'exécution  des  engagements  réciproques  con- 
tenus dans  le  présent  protocole  et  dans  le  traité  cl  la 
convention  de  ce  jour,  est  expressément  subordonnée 
a  l'accomplissement  des  formalités  et  règles  établies 
par  les  lois  constitutionnelles  des  deux  pays.  Les  deux 
gouvernements  s'obligent  d'en  provoquer  l'application 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

S  6.  Le  présent  protocole  aura  la  même  force  et  vn- 
leurquc  s  il  faisait  partie  d'un  traité  cl  il  sera  compris 
dans  la  ratification  du  traité  de  navigation  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  en  double  expédition. 

Fait  a  Berlin,  le  28  mars  (8C3. 

(L.  S.)  Nouions.  (A.  S.)  De  BistuacE-ScnoEsmcsES. 
(t.  5  )  De  PoMiun -Esche. 

(/#.  S.)  l'HILirSBOHM. 

(L.  S.)  Dklbrceck. 

Les  ratifications  ont  été  échangées  a  Berlin  ,  le 
20juint8C3.   

150.  —  22  ni*  1863.  —  LOI  qui  approuve  la 
convention  conclue  entre  la  Belgique  et  la 
Prusse»  pour  In  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété dis  œuvres  littéraires  et  artistiques,  dit 
modèles  et  dessina  industriels  et  di-g  marques 
de  fabrique  {i).  (,Vorii/.,24  juin  18(55.) 


(I)  SsttttN  dt  1W2-I8KÎ. 
C«àxtiit  m  <  mrkivi  m  *' 

Porummts  parltmmtutret.  Exposé  des  motif*  cl  texte  du 
projet  «le  loi,  ainsi  que  le  texte  dr  la  contention  et  une  an- 
nexe. Séance  du  ta  avril  lHtiô,  p.  6S4-689.  —  llapport.  Séance 
«lu  l'r  mai,  p.  titiu. 

Annaln  uarltmentairtt.  Discussion  Cl  adoption.  Séance  du 
18  ma,  1863,  p.  'JSi. 

Slaat. 

Doe Mmend  pnrtrmtntairet.  Bapport.  Séancedu  19  ma!  (SCâ, 
p.  CXXVIII-t.XXI.V 

Aunaln  parlrmtHlairêi.  Discussion  générale.  Séance  du 
J0  satl  IWS,  p  ISô.  —  l)iwu*««nn  de  l'ariicl*  uniiiur  cl  adop- 
tion. Staneedu  21  mai,  p.  (85-186. 
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Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  oons  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

Article  ISIQCE.  La  convention  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  el  d'arl- 
conclue,  le  28  mars  1865,  entre  la  Belgique  el  la 
Prusse,  sortira  son  plein  cl  entier  effet. 

Promulguons,  etc. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse,  également  animés  du  désir  d'adopter,  d'un 
commun  accord,  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les 
plus  propres  à  garantir  réciproquement  la  propriété 
des  œuvres  d'esprit  el  d'arl,  oui  résolu  de  conclure 
une  convention  a  c-l  effet  et  ont  nomme  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges; 

Le  baron  Jean-Bupliste  Nolhomb  ,  son  ministre 
d'Etat,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire prés  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  cic.,  elc, 
et 

Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse; 

Monsieur  Ollo  -  Edouard  -  Léopold  de  Bismarck- 
Sc  liœnliatisen,  son  président  du  conseil  cl  ministre  des 
affaires  étrangères; 

Monsieur  Jean-Frédéric  de  Pommer-Esche  ,  son  di- 
recteur général  des  contributions  et  des  douanes. 

Monsieur  Alexandre-Maximiiirn  Philip»boro,  son 
conseiller  intime  actuel  de  légation; 

Monsieur  Mai  lin-Frédéric-ltodolpbc  Drlbrucrk,  son 
directeur  au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie  el 
des  travaux  publics, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenu»  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  I".  Les  auteurs  de  livres,  brochures  on  autres 
écrit-,  de  compositions  musicales  ou  d'arrangements 
de  musique,  d  œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  scul- 
pture, de  gravure,  de  lithographie  et  de  toutes  outres 
productions  analogues  du  domaine  littéraire  ou  artis- 
tique, jouiront,  dans  chacun  des  deux  Elals,  récipro- 
quement, des  avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attri- 
bués par  la  loi  à  la  propriété  des  ouvrages  de 
littérature  ou  d'art,  et  ils  auront  la  même  protection 
el  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée 
à  leurs  droits,  que  si  celle  atteinte  avait  été  commise 
a  l'égard  d'auteurs  d'ouvrages  publiés  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  pays  même. 

Toutefois  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproque- 
ment assurés  que  pendunt  l'existence  de  leurs  droits 
dans  le  pays  où  la  publication  originale  a  élé  faite,  et 
la  durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  n~  pourra 
excéder  celle  lixec  par  la  loi  pour  les  auteurs  natio- 
naux. 

Art.  2.  Sera  réciproquement  licite  In  publication, 
dans  chacun  des  deux  pays,  d'extraits  ou  «le  morceaux 
entiers  d'ouvrages  ayant  paru  pour  la  première  fois 
dans  l'autre,  pourvu  que  ces  publications  aieni  pour 
objet  la  critique  ou  l'histoire  littéraire,  ou  soient  spé- 
cialement appropriées  el  adaptées  à  renseignement  ou 
à  l'élude. 

Art.  3.  La  jouissance  du  bénéfice  de  l'art.  l<-'cst 
subordonnée  à  l'accomplissement,  dans  le  pays  d'ori- 
gine, des  formalités  qui  sont  prescrites  par  la  loi,  pour 
assurer  la  propriété  des  outrages  de  littérature  ou 
d'art. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes,  gravures,  litho- 
graphies, ou  œuvres  musicales  publiées  pour  la  pre- 
mière fois  dans  l'un  des  deux  Etals,  l'exercice  du  droit 
de  propriété  dans  l'autre  Eint  sera,  en  outre,  suhor- 
donnéa  l'accomplissement  préalable,  dans  ce  dernier, 
delà  formalité  de  l'enregistrement  effectué  de  la  ma- 
nière suivante: 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Prusse, 
il  devra  être  enregistré  à  Bruxelles,  au  ministère  de 
l'intérieur. 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Bcl- 
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giqne,  il  devra  être  enregistré  à  Berlin  ,  au  ministère 
des  culte*. 

L'enregistrement  je  fera,  de  part  cl  d'outre,  sur  la 
déclaration  écrit»-  des  intéressés,  laquelle  pourra  être 
respectivement  adressée  soit  aux  susdit!  ministères, 
soit  aux  légation  dan»  les  deux  pays. 

Dans  tous  les  cas,  la  déclara  lion  devra  être  pré- 
sentée dans  le»  trois  mois  qui  suivront  la  publication 
de  l'ouvrage  dans  l'autre  paye,  pour  h-s  ouvrages  pu- 
bliés postérieurement  à  la  nii?e  eu  vigueur  de  la  pré- 
sente convention,  et  dans  1rs  trois  mois  qui  suivront 
celle  mise  en  vigueur,  pour  les  ouvrages  publiés  an- 
lérieurrnicnt. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  parai-sent  par  livrai>oos, 
le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  a  courir  qu'à 
dater  de  la  publirution  de  la  dernière  livraison,  a 
moins  que  l'auteur  n'ait  indiqué,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  ('.,  son  intention  de  se  réserver 
le  droit  de  traduction,  auquel  cas  chaque  livraison 
sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé. 

La  formalité  de  l'enregistrement  qui  en  sera  fait  sur 
de»  registres  spéciaux  tenu»  a  cet  effet,  ne  donnera,  de 
part  eld'aulrr, ouu-linre  a  la  [wrception d'aucune  taxe. 

Les  intéressés  recevront  un  certificat  authentique 
de  l'enregistrement  :  ce  certifient  sera  délivré  gratis, 
sauf,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  timbre. 

I.e  certificat  relatera  la  date  précise  à  laquelle  la 
déclaration  aura  eu  lieti;  il  fera  foi  dans  toute  I  étendue 
des  territoires  respectifs  et  constatera  le  droit  exclusif 
de  propriété  et  de  reproduction ,  aussi  longtemps  que 
quelque  antre  personne  n'aura  pas  fait  admettre  en 
jusiice  un  droii  mieux  établi. 

ART.  4.  Les  stipulations  de  l'art.  1  s'appliqueront 
également  a  In  représentation  ou  exécution  des  œuvre» 
dramatiques  ou  musicules,  publiées,  exécutées  ou  ic- 
pré.scnlrcs  pour  la  première  fois  dans  l'un  des  deux 
pays.aprcs  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention. 

AitT.  o.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages 
originaux  les  traductions  faites,  dans  l'un  des  deux 
Etals,  d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers.  Ces  traduc- 
tions jouiront,  à  ce  litre,  de  la  protection  stipulée  par 
l'article  I,  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non 
autori-éc  dans  l'autre  Eiat.  Il  est  bien  entendu,  loulc- 
fois,  que  l'objet  du  présent  article  est  simplement  de 
proléger  le  Inducteur  par  rapport  à  la  version  qu'il  a 
donnée  de  l'ouvrage  original,  et  non  pas  de  conférer 
le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur 
d'un  ouvrage  quelconque,  écrit  eu  langue  morte  ou 
vivante,  honni»  le  cas  et  les  limites  prévus  par  l'article 
ci-apres. 

Art.  G.  L'autrur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'nn 
des  deux  pays,  qui  auia  entendu  se  réserver  le  droit 
de  traduction,  jouira  pendant  cinq  années,  à  partir  du 
jour  de  la  première  publication  de  la  traduction  de 
son  ouvrage  autorisée  par  lui,  du  privilège  de  protec- 
tion contre  la  publication,  dans  l'autre  pays,  de  toute 
traduction  du  même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et 
ce  sous  les  conditions  suivantes  i 

}o  L'ouvrage  original  sera  enregistré  dans  l'un  des 
deux  pays,  sur  la  déclaration  faite  dans  un  délai  de 
trois  mois,  à  punir  du  jour  de  la  première  publication 
dans  1'uutre  pays,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  3; 

2»  L'auteur  devra  indiquer ,  en  tète  de  son  ouvrage, 
l'intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction  ; 

3°  Il  faudra  que  ladite  traduciion  nutori-ée  ail  paru, 
au  moins  en  partie,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter 
de  la  date  de  la  déclaration  de  l'original  elTecluée  ainsi 

Su'il  vient  d'élrc  prescrit,  cl,  en  totalité,  dan»  le  délai 
e  trois  ans,  a  partir  de  ladite  déclaration. 
4°  La  Iradurtion  devra  être  publiée  dans  l'un  des 
deux  pays,  et  être  elle-même  enregistrée  conformé- 
ment aux  dépositions  de  l'article  5. 

Pour  les  ouvrages  publiés  pur  livraisons,  il  suffira 
que  la  déclaration  de  l'auteur  qu'il  entend  se  réserver 
le  droit  de  traduction,  soit  exprimée  dans  la  première 
livraison. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans, 
assigné  par  eel  articje  pour  l'exercice  du  droit  privi- 


ETC.  —  22  JUIN  1803.  191 

légié  de  traduction,  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  séparé;  chacune  d'elles  sera  enre- 
gistrée dans  l'un  des  deux  pays,  sur  la  déclaration 
faite  dans  les  trois  mois,  a  partir  de  sa  nremière  pu- 
blication dans  l'autre. 

Relativement  à  la  traduciion  des  ouvrages  drama- 
tiques ou  a  In  représentation  de  ces  traductions,  l'au- 
teur qui  voudra  se  réserver  le  droit  exclusif  dont  il 
s'agit  aux  articles  4  et  fi,  devra  faire  paraître  ou  repré- 
senter sa  traduction  trois  mois  après  l'enregistrement 
de  l'ouvrage  original. 

ART.  7.  Lorsque  l'auteur  d'une  ttnvre  spécifiée 
dans  l'urticle  |«f  aura  cédé  son  droit  de  publicaiion 
ou  de  reproduction  à  un  éditeur  dans  le  territoire  de 
chacune  des  hautes  parties  conl raclantes,  sou»  la  ré- 
serve que  les  exemplaires  ou  éditions  de  ci  lle  œuvre 
ainsi  publics  ou  reproduits  ne  pourront  être  vendus 
dans  l'autre  pays,  ces  exemplaires  ou  éditions  seront 
respectivement  considérés  et  traités  dans  ce  pays 
comme  reproduction  illicite. 

ART.  l'>.  Les  mandataires  légaux ,  ou  ayants  cause 
des  auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs, 
peintres,  sculpteurs,  graveurs,  lithographes,  etc., 
jouiront  réciproquement,  et  a  tous  égards,  des  mêmes 
droits  que  ceux  que  la  pré-ente  convention  accorde 
aux  auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs, 
peintres,  sculpteurs,  graveurs  cl  lithographes  eux- 
mêmes. 

ART.  9.  Nonobstant  les  stipulations  des  art.  1  et  3 
de  la  présente  convention,  les  articles  extraits  des 
journaux  ou  recueils  périodiques  publiés  dans  l'un 
des  deux  pays,  pourront  être  reproduits  ou  Irariuus 
dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'autre 
pays,  pourvu  qu'on  y  indique  la  source  à  loqucllc  on 
les  aura  puisés. 

Toutefois,  critc  faculté  ne  s'étendra  pas  5  la  repro- 
duction, dans  l'un  des  deux  pays,  des  articles  de  jour- 
naux ou  de  recueils  périodiques  publiés  dans  l'autre, 
lorsque  les  auteur»  uuront  formellement  déclaré  , 
dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront 
fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction. 
En  aucun  cas,  cette  interdiction  ne  pourra  atteindre 
les  articles  de  discussion  politique. 

Art.  10.  La  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des 
deux  Elals,  d'ouvrages  ou  d'objet»  de  r<  production 
non  autorisés,  définis  par  les  articles  I,  4,  5  et  6,  sont 
prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  a  l'article  12,  soitquc 
le-diles  reproductions  non  autorisées  proviennent  de 
l'un  des  deux  pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays 
étranger  quelconque. 

ART.  11.  En  ras  de  contravention  aux  dispositions 
des  articles  précédents,  la  saisie  îles  objet»  de  contre- 
façon sera  opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront  les 
peines  déterminées  par  les  législation»  respectives,  de 
la  même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise 
au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'uue  production  d'ori- 
gine nationale. 

Les  caractères  constituaul  la  contrefaçon  seront  dé- 
terminés pur  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays, 
d'après  la  législation  en  v  igueur  dan»  chacun  des  deux 
Etat*. 

Art.  12.  Les  deux  gouvernements  prendront,  par 
voie  de  règlement  d'administration  publique,  les  me- 
sures nécessaires  pour  prévenir  toute  difficulté  ou 
complication  a  raison  de  la  possession  et  de  la  vente 
par  les  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires  de  l'an  ou 
de  l'autre  de»  deux  pays,  de  réimpressions  d'ouvrages 
de  propriété  des  sujets  respectifs  et  non  tombés  dans 
le  domaine  publie,  fabriqués  ou  importés  par  enx 
antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
convention,  ou  actuellement  en  cours  de  fabrication  et 
de  réimpression  non  autorisée. 

Ces  règlements  s'appliqueront  également  aux  cli- 
chés, bois  et  planches  gravées  «le  toute  sorte,  ainsi 
qu'aux  pierres  lithographiques  existant  en  magasin 
chez  les  éditeurs  ou  imprimeurs  belges  ou  prussiens, 
et  constituant  une  reproduction  noa  autorisée  de  mo- 
dèle* belges  ou  prussiens. 
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Toutefois  ces  cliché»,  bois  et  planches  gravées  de 
toute  sorte,  ainsi  que  le»  pierres  hiliogr»|iliiques,  ne 
pourront  être  ulili>cs  que  pendant  quatre  uns  ù  dater 
de  la  mise  eu  vigueur  de  la  présente  convention. 

Art.  43.  Les  livres  d'importation  licite  seront 
admis  réciproquement  par  les  bureaux  de  douane  qui 
leur  sout  ouvert»  actuellement  ou  qui  le  seraient  par 
la  suite. 

Art.  14.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  consommation 
viendrait  à  être  établi  sur  le  papier  dans  l'un  des 
deux  pays,  il  est  bien  entendu  que  cet  impôt  attein- 
drait proportionnellement  les  livres,  estampes,  gravu- 
res et  lithographies,  importés  de  l'autre  pays. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  livres,  cet  impôt 
ne  sera  éventuellement  appliqué  qu'à  ceux  qui  auront 
été  publiés  dans  l'un  ou  l'autre  pays  postérieurement 
à  la  création  de  l'impôt  de  consommation  dont  il  s'agit. 

ART.  lu.  Les  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion ne  pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit, 
au  droit  qui  appartient  ù  chacune  des  deux  hautes  par- 
ties contractantes  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'in- 
terdire, par  des  mesures  de  législation  ou  de  police 
intérieure,  la  circulation,  la  représentation  ou  I  expo- 
sition de  tout  ouvrage  ou  production  ù  l'égard  des- 
quels l'autorité  compétente  aurait  ù  exercer  ce  droit. 

La  présente  convention  ne  portera  aucune  atteinte 
au  droit  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  hautes  parties 
contractantes  de  prohiber  l'importation  dans  ses  pro- 
pres Elals  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures 
ou  des  stipulations  souscrites  avec  d'autres  puissances, 
sont  ou  scraieot  déclarés  être  des  contrefaçons. 

Art.  iG.  Le  droit  d'accession  i  la  présente  con- 
vention est  réservé  à  tout  Etat  qui  appartient  actuelle- 
ment ou  qui  appartiendra  par  la  suite  au  Zollvrreio. 

Cetto  accession  pourra  se  faire  par  un  échange  do 
déclarations  eutre  la  Bclgiqueel  les  Etals  contractants  ; 

ART.  17.  En  ce  qui  concerne  les  marques  ou  éli- 

3 nette*  de  marchandises  ou  de  leurs  emballages,  les 
essins  et  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  les 
sujets  de  chacun  des  Etals  conlraclouts  jouiront  res- 
pectivement dans  l'outre  de  la  même  proicciion  que 
le*  nationaux. 

II.  n'y  aura  lieu  a  aucune  poursuite  a  raison  de  l'em- 
ploi dans  l'un  des  deux  pays  des  marques  de  fabrique 
de  l'autre,  lorsque  la  création  de  ces  marques  dans  le 
pays  de  provenance  des  produits,  remontera  à  une 
époque  antérieure  ù  l'appropriation  de  ces  marques, 
par  dépôt  ou  autrement,  dans  le  pays  d'importation. 

Art.  1U.  La  préscnlc'convenlion  sera  mise  en  vi- 
gueur deux  mois  après  l'échange  de  ses  ratifications. 

Elle  aura  la  même  durée  que  le  traité  de  navigation 
conclu  à  la  duc  de  ce  jour  entre  les  hautes  parties 
contractantes. 

Art.  10.  La  présente  convenllon  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  a  Berlin  eu  même 
temps  que  celles  du  traité  précité. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  appose  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  a  Berlin,  le  28  mars  1863. 

(L.  S.)  Noihoub.  [L.  S.)  De  Bis**aci-Scnoejiu*isEJi. 
(L.  S.)  De  roniiEn-EscuE. 
[L.  S.)  runipsaon». 
[L.  S.)  Delbbceck. 

Les  ratifications  ont  été  échangées  ù  Berlin,  le 
20  juin  1863. 

(l)Sr«.o»JH8C2-l863. 

<  iM.ru  Dt>  ItMIumSTS. 

Documenté  f>artementairet.  Exposé  des  motift  et  texte  du 
projet  de  loi.  France  du  13  mai  1803,  p.  7*8-730.  —  Rapport. 
Seanrc  du  SU  mai,  p  7h8. 

Anna/et  /Mir/ewfMioirM.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
23  mai  ima,  p.  11)45.  r 

StSAT. 

I>  "  parlementaire*.  Itapport.  Séance  do  23  mai  18*3, 

p.  CX  XX IV. 

Annales  parlementaire*.  Discussion  centrale.  Séante  du 
25  mai  l»G3,  p.  SOS.  -  Di»cuv»ion  oUi  l'article  unique  et  adup- 
tio.i.  bcanec  du  3b  mai,  p.  310. 


151.  —  22  jtjiw  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  les  statuts  de  la  sooiété  de  secours 
mutuels  I     .-  les  Amis  des  ouvrier*  a  Eecloo. 

[Munit.,  i  juillet  1805.) 


152.  —  24  juin  1865.  —  ARRETE  ROYAL, 
autorisant  le  ministre  des  finances  à  accorder 
des  supp  léments  aux  provinces  de  Flandre 
orientait,  de  Hainuul,  de  Luxembourg  et  de  A'a- 
mur,  sur  le  deuxième  tiers  du  fonds  de  non- 
valeurs  de  la  contribution  foncière  de  1802. 
(ifoutï.,  3  juillet  1805.) 


153.  —  2  JUIN  1865.  —  LOI  approuvant  ta 
convention  additionnelle  au  traité  de  com- 
merce et  à  la  convention  de  navigation  du  1er  mat 
1861,  conclue  entre  la  Belgique  et  la  France, 
le  12  mai  1863  4.1).  [Monit.,  2b  juin  1863.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce4]ui  suit  : 

Article  inique.  La  convention  additionnelle  au 
traité  de  commerce  et  ù  la  convention  de  navigatioo 
du  |w  mai  1K6I,  conclue  entre  la  Belgique  et  la  France, 
le  12  mai  1863,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Tromulguons  (2),  etc. 

CONVENTION. 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  l'empereur  des  Fran- 
çais, ayant  jugé  utile  de  compléter  par  de  nouvelles 
stipulations  le  traité  de  commerce  et  la  convention  de 
navigation,  signés  le  |«  mai  1861  entre  la  Belgique  et 
la  France,  ont  résolu  de  conclure  a  cet  effet  une  con- 
vention additionnelle  a  ces  deux  arrangements  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Charles  Rogier, 
grand  officier  de  l'ordre  de  Léopold,  décoré  de  la 
croix  de  Fer,  grand-croix  de  l'ordre  de  la  branche  Er- 
ncsline  de  la  maison  de  Saxe,  grand-croix  de  l'Etoile 

Eclaire,  grand  cordon  de  l'ordre  des  SS.  Maurice  et 
azare,  grand-croix  de  l'ordre  de  Notre-Dame  de  la 
Conception  de  Villa  Viçosa,  grand  cordon  de  l'ordre 
de  la  Légion  d'honneur,  membre  de  la  chambre  des 
représentants,  mui  ministre  des  affaires  étrangères;  et 
Sa  Majeslé  l'empereur  des  Français,  le  sieor  Joseph- 
Alphonsc-Paul,  baron  de  Malarct,  oQïoerde  la  Légion 
d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre  des  Guelfes  et  de 
Henri  le  Lion  de  Brunswick,  commandeur  de  nombre 
extraordinaire  de  l'ordre  de  Charles  III  d'Espagne,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
prés  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conve- 
nus des  arlicles  suivants  : 

Art.  I».  A  partir  du  jour  où  la  capitalisation  du 
péage  de  l'Escaut  sera  assurée  par  un  arrangement 
général  : 

1»  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  belges 
cessera  d'être  perçu  ; 
2°  Les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et 


(2)  Exécution  de  la  contention  additionnelle  au  traité  de  corn 
merce  et  a  la  convention  de  n 
etue  avec  la  France,  te  13  mai 


merce  et  a  la  convention  de  navigation  du  !«•  mai  1861,  coit- 


Le  gouvernement  a  eonrlu  avec  la  France,  le  19  mai  dernier, 
une  convention  additionnelle  au  traite  de  commerce  et  a  la 
convention  de  navigation  du  I"  mai  Itttil,  II.  837  et  858.  Elle 
est  approuvée  parla  loi  du  23  juin.  II.  93!),  qui  sera  exécutoire 
dans  le  délai  légal  ordinaire,  le  dixième  jour  après  sa  publica- 
tion au  .WoNifrur.  c  est-à-dirc  à  partir  du  U  juillet,  a  défaut 
d'un  délai  spécial  fixe  par  la  convention. 

jj  I.  Quelques  modiliraliom  de  tarif  jr_ sont  stipulées  pour  le* 
marchandise*  d'origine  ou  de  manulatt'urt  fraiiraire,  importée 
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dans  l'Escaut,  co  Uni  qu'il  dépendra  de  la  Belgique, 
seront  réduits  : 

De  20  p.  c.  pour  les  navires  à  Toiles, 

De  23  p.  c.  —  remorqués, 

De  30  p.  c.  —  4  vapeur; 

3»  Le  régime  des  taxes  locales  imposées  par  la  ville 
d'Anvers  sera  dégrevé  dans  son  ensemble. 


directement  par  tsrre  ou  par  mer.  Elles  «ont  indiquée»  au  ta- 
bleau ri-annexc  qui  m-  combine  avec  le  tableau  A  de  la  circulaire 
du  28  mai  1*61,  H.  K40. 

g  2.  Le  principe  de*  justification*  d'origine  est  provisoirement 
maintenu;  nui»  le»  certificats  délivre*  par  le*  autorité»  locale» 
eu  France  n 'auront  plu>  a  subir  la  légalisation  des  consuls  ou 
agents  consulaires  belges  prescrilr  par  la  disposition  finale  de 
I  article  18  du  traite  du  I»  mai  181.1.  Ce  changement  resuite 
implicitement  de  l'article  10  du  traite  avec  la  Suisse,  M.  9*8.  H 
n'est  rien  innoté  quant  nu  visa  consulaire  de.*  factures  a  pro- 
duire pour  les  marchandises  taxées  ad  in'.otrm. 

g  3.  En  vertu  de  l'article  2  de  lu  contention,  les  sels  bruis 
d'origine  française  seront  admis  en  franchise  des  droil»  de 
douane  par  les' voies  nai  igables  el  par  les  bureaux  nue  le  gou- 
vernement s'est  réservé  de  designer  à  cet  effet.  La  désignation 
de  ces  bureaux  sera  faite  ultérieurement. 

S  4.  Les  notes  qui  font  suite  au  tableau  ci-joint  renferment 
des  explications  de  détail  auxquelles  ou  se  conformera  dans 
l'exécution  de  la  convention. 

Bruxelles,  le  26  juin  1863. 

Le  ministre  des  finances, 
Faiat-Oaix». 

TABLEAU  DES  DROITS  D'ENTRÉE. 
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DROITS 

DtSTKtC. 


â 


V 


Caractères  typographiques  :  caractères  d'im- 
primerie il)  

Conservas  al  mien-  (i  l'eau-de-vie  ou  au  sucre 
t aires  (2).   .  .{ autre;  

Drogueries  (3)  

Epiceries  non  spécialement  tarifées  :  safran. 

Fruits  non  spécialement  tarife»  :  verts  ou 

Sec»  (4)  • 

Graines  oléagineuses. y  compris  la  moutarde 

en  graines  •   •  • 

Graisses  

Houblon  •  « 

Huiles  d'olive  (huile  pour  fabrique  et  huile 

alimentaire)  (S)  

Jus  de  réglisse  

Laines  peignées  on  teinte*  

Levure  •  •  « 

[autrement  préparées  :  pelleteries 


13 


! apprêtées  ili) 
de  chevreau  mrgies  en  croûte  (7 '. 
Parchemin  

|  Homards,  huitres  et  autres  coquil 


J  lages   

iPoisson  frais  et  morue  

\    —    de  toute  autre  espèce  {8). 


Libres. 
I0O  kil.|  10  • 
100  kil.l  10  » 

Libres, 

15  » 


100  Tr. 
100  fr. 


10  > 


Libres. 
Libres. 
Libre. 

Libres. 
100  kil.  |  10  » 
Libres, 
Libre. 


.  30  » 
.1  S» 


Poissons 
(*) 

Produits  typographiques  :  imagerie  (9) 
Teintures  et  couleurs  :  couleurs  préparées  à 

l'huile  ,.  • 

{droits  fixés  par  le  traite 
Tissus  de  laine  purs)   du  l''uiai  1861.    .  . 
ou  mélangés       Jou  au  choix  de  I  impor- 
(   Uteur(IO)  .   .   .  . 

Tourteaux  

(commune  :  bouteilles  et  autres ob- 


ion  kil 

100  kil 
Libre. 

I  , 
Tarif  actuel. 
100  kil.l  4> 
100  kil.l    1  • 
Libres. 


Lib 


res. 


lOOkil.  2fO 
Libres. 


100  kil. 
100  fr. 


I  ■ 
10  > 


(•)  Les  nouveaux  droits  sur  les  poissoi 
rjues  qu'a  partir  du  !"  janvier  1864. 


ns  ne  doivent  cire  appli 


sons  iirticâttvu. 

Cm  'ictère j  typoyrapkiqntl. 


(I)  Les  cliché*  el  le*  planche»  gravées  pour  l'impression  *ur 
papier  sont  libres  à  l'entrée  comme  les  caractères  d'imp»  mené 


Art.  2.  Les  sels  bruts  d'origine  française  seront 
admis  en  Belgique  en  franchise  de  droits  d'entrée  pur 
les  voies  navigables. 

Le  gouvernement  belge  se  réserve  de  désigner  le» 
bureaux  d'imporlalion  et  d'en  limiter  le  nombre.  La 
vérification  de  la  marchandise  se  fera  au  lieu  de  desti- 
nation, s'il  y  existe  un  bureau  de  déchargement  ou- 


ïe tarir  conventionnel  du 


auxquels  ils  ont  été  assimilés  par 
l«  mai  18*1,  H.  840. 

Contenu  alimentaire». 

{%  Us  nouveaux  droits  de  00  fr.  et  de  10  fr.  par  100  kilo- 
grammes correspondent  respectivement  aux  droits  de  90  fr.  et 


de  30  fr.  du  tarif'  gênerai  et  s'appliquent  aux  mêmes  marchan- 
dises. Le»  conserves  à  base  d'alcool  ou  de  sucre  rentrent  dans 
la  première  catégorie  et  toutes  les  autres  font  partie  de  la  se- 
conde. Si  l'on  déclarait  comme  eoiuerte*.  avec  finlention  mani- 
feste de  frustrer  le  trésor,  des  produits  contenant  plus  de 
29  p.  c.  de  leur  poids  de  sel,  celui-ci  devrait  être  taxe  separe- 
au  taux  du  droit  afférent  au  sel  raffiné. 


Droguerie*. 

(ô)  L'etemption  des  droits  s'applique  4  toutes  le*  marchan- 
dises rangée*  dans  la  classe  des  drogueries  d'après  les  disposi- 
tions actuellement  en  vigueur. 

Fruits  non  ëpicialemtnt  tarifé». 

(4)  Le  droit  de  10  p.  e.  a<t  valorem*  remplace  ceux  de  i  fr. 
40  r.  el  de  6  fr.  1rs  100  kilogrammes.  Le  droit  fixé  par  la  loi  du 
6  juin  1839,  R.  471,  pour  1rs  fruits  venant  du  grand-duehe  de 
Luxembourg,  cesse  d'être  applicable  à  compter  ae  la  date  ou  le 
aouveau  droit  conventionnel  entre  en  vigueur. 

Unité  d  olive. 

(S  '•  Les  huiles  alimentaires  autres  que  l'huile  d'olive  restent 
assujettie»  au  droit  conventionnel  applicable  aux  huiles  de 

*  Peaux. 

(6)  Les  pelleteries  que  la  nouvelle  convention  soumet  au 
droit  de  30  fr.  les  100  kilogrammes  afférent  aux  peaux  autre- 
ment préparer»,  sont  celles  que  le  tarif  général  impose  è  7  fr. 
20  c.  p.  e.  ad  valorem.  * 

(7)  Par  peaux  de  chevreau  mégies  en  croûte,  on  entend  les 
peaux  préparées  4  l'alun  el  passées  au  blanc,  c'est-a-dire 
Irempres  dans  une  dissolution  de  farine  et  de  iaune  d'erufs, 
opération  qui  précède  le  grattage  et  l'etendage  :  elles  «ont  char- 
gées d'une  croûte  qui  en  augmente  beaucoup  le  poids. 

Poiesoni. 

(8)  Le  droit  de  1  fr.  les  100  kilogrammes  est  applicable  aux 
harengs,  au  stockfisch  et  A  toutes  les  autres  espèces  de  poisson, 
tant  de  mer  que  de  rivière,  qui  ne  rrnlrent  pas  dans  I  une  des 
deux  premières  catégories  indiquées  par  le  tableau.  —  Les  sar- 
dines 4  l'huile  continuent  4  être  traitées  comme  eo*i*rcej 
mentairr*. 

Produite  typographique». 

(9)  Les  articles  compris  sous  la  dénomination  d'imagrrir  sont 
ceux  qu'indique  la  circulaire  du  12  novembre  186*,  R.  903. 

Tinut  de  laine. 

(10)  Les  tissus  de  laine  purs  ou  mélangés  auxquels  s'appliqne 
le  droil  de  260  fr.  par  100  kilogrammes  dont  l'option  est  laissée 
i  l'importateur  en  vertu  de  I  article  4  de  la  convention,  sont 
ceux  qui  rentrent  sous  les  rubriques  suivantes  du  tarif  général  : 

u.  Draps  casimirs  et  autres  tissus  similaires; 
4.  Coatings,  ralmouks,  duffels,  etc.; 

c.  Tous  autres  lissus  de  laine  ou  de  poil,  purs  ou  mélangés, 
écrus  ou  hlauchis,  teints  ou  imprimes. 

la  tarification  actuelle  est  maintenue  pour  tous  les  autres 


articles  de  laine  pure  ou  mélangée. 

Le  droil  de  260  fr.  par  100  kilogrammes  est  également  appli- 
cable aux  tissus  de  même  espèce  originaires  d'Angleterre  et  des 
autres  pays  qui  jouisscul  du  régime  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

On  ne  perdra  pas  de  vue  que  l'importateur  qui  entend  pro- 
fiter du  nouveau  droil  spécifique  doit  indiquer  son  option  dans 
sa  déclaration  en  douane  ;  4  défaut  de  celle  indication,  la  mar- 


Verrerie. 

fil)  Des  doutes  ayant  surgi  i  cet  égard,  on  croit  devoir  rap- 
peler qu'on  ne  peut  admettre  dans  la  catégorie  de  la  verrerie 
commune  que  les  objets  (bouteilles  et  autres)  de  verre  commun 
généralement  verdatre  dont  on  fabrique  les  bouteilles  ordi- 
naires. 

(12)  Le  droit  de  10  p.  c.  ad  valorem  s'applique  à  tous  les 
articles  pour  lesquels  le  traité  du  I"  mai  1861  avait  fixe  le  droil 
de  12  fr.  les  100  kilogrammes. 
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vert  à  celle  fin,  l'administration  belge  ayant  la  faculté 
de  soumettre  les  bateaux  a  la  formalité  du  plombage 
et  même  de  les  faire  convoyer. 

ART.  3.  Les  anicles  d'origine  on  de  mnnufaeture 
française,  énumérés  dans  le  tableau  B  annexé  à  la  pré- 
sent convention,  et  importés  directement  par  terre 
ou  par  mrr  sous  pavillon  belge,  on  français,  seront 
admis  en  Belgique  nui  droit*  fixé*  par  ledit  tarif,  cen- 
times additionnels  compris. 

Ai  r.  4.  A  IVnlrée  rn  Belgique  des  tissus  de  laine 

fiurs  ou  mélangés  de  fabrication  française,  outres  que 
es  châles  et  é(  harpes  de  caclimiire  des  Indes,  l'im- 
portateur aura  la  faculté  de  paver,  au  lieu  des  droits 
ad  valorem  stipulés  par  le  Imité  du  1"  nui  1861,  le 
droit  de  360  francs  par  100  kilogr. 

L'imporluteur  devra  faire  connaître  son  option  entre 
les  droits  ad  valorem  et  le  droit  spécifique  au  moment 
même  de  sa  déclaration  en  douane. 

A*T.  6.  Les  anieles  d'origine  on  de  manufacture 
belge  énumérés  dans  le  tableau  A  annexé  a  la  présente 
convention,  et  importés  dirretement  par  terre  ou  par 
mer,  sous  pavillon  fiançais  ou  belge,  seront  admis  en 
France  aux  droit*  lixés  par  ledit  tarif,  décimes  com- 
pris. 

ART.  G.  Les  toiles  diles  ardoisées,  importée*  de 
Belgique  en  France,  et  conformes  aux  types  qui  seront 
établis  d'un  commun  accord  entre  les  deux  gouverne- 
ment», seront  admises  aux  droits  fixe*  par  le  traité  du 
1"  mat  1861  pour  les  toiles  «crues. 

ART.  7.  Prenant  en  eonsidération  les  propositions 
faites  par  la  Belgique  pour  régler,  d'un  commun  ac- 
cord, la  capitalisation  du  péage  de  IT.scaut,  la  France 
consentirait  a  contribuer  a  celte  capitalisation  sous 
les  conditions  suivantes  : 

A.  Le  capital  n'excéderail  pas  une  somme  de 36  mil- 
lions de  francs  ; 

B.  La  Belgique  prendrait  a  sa  charge  le  tiers  de  ce 
capital; 

C.  Le  reste  serait  réparti  entre  les  autres  Elals  dans 

ta  proportion  de  leur  navigation  dans  l'Esenul; 

D.  La  quote-part  de  la  France,  devant  être  fixée 
d'après  celle  règle,  ne  pourrait  s'élever  au-dessus 
d'une  somme  de  l,;>li,7'2tl  francs. 

E .  Le  payement  de  ladite  quote-part  serait  effectue 
en  cinq  annuités,  qui  comprendront  le  capital  et  les 
intérêts  a  4  p.  c.  des  parties  du  capilui  nou  éebucs. 


Le  gouvernement  français  îe  réserve  .oulefois  d'opé- 
rer l'extinction  anticipée'  de  sa  quote-part. 

Les  conditions  ci-dessus  énoncées  pour  Sa  capitali- 
sation du  péage  de  l'Escuut  seront  insérées  duos  un 
traité  général  qui  sera  conclu  entre  lous  les  Liai* 
maritimes  intéressés,  dans  une  conférence  à  laquelle 
la  France  se  fera  représenter. 

ART.  8.  Les  paragraphes  «  et  5  de  l'art.  15  de  la 
convention  de  navigation  du  I"-  mai  1861  entre  la 
Belgique  et  la  France  seront  remplacés  par  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

Les  marins  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés, 
restcroul  &  la  disposition  des  consuls  généraux,  con- 
suls,  vice-ronsuls  ou  agents  consulaires,  et  pourront 
même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays, 
à  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités,  qui, 
selon  l'occasion,  les  réintégreront  a  bord  du  bâtiment 
auquel  ils  appartiennent,  ou  les  rrnverroul  dans  leur 
pays  sur  un  navire  de  la  même  ou  de  toute  autre  na- 
tion, ou  les  rapatrieront  par  la  voie  de  terre. 

Le  rapatriement  par  la  voie  de  terre  se  fera  sons 
escorte  de  la  force  publique,  a  la  réquisition  et  aux 
frais  des  agents  précités,  qui  devroul,  a  cet  effet, 
s'adresser  aux  autorités  compétentes. 

Si,  dans  les  deux  mois  a  compter  du  jour  de  leur 
arrestation,  les  marins  déserteurs  n'étaient  pas  réin- 
tégrés à  bord  du  l>atimeiit  auquel  ils  appartiennent, 
ou  s'ils  n'étaient  pas  rapatriés  par  la  voie  de  mer  ou 
de  terr<*,  ou  enfin  si  les  frais  de  leur  emprisonnement 
n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la  partie  à 
la  requête  de  laquelle  l'arrestation  aura  été  opérée, 
lesdits  marins  déserteurs  seront  remis  en  liberté  sans 
qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même 
cause. 

Art.  9.  La  présente  convention  additionnelle  aura 
la  même  force  et  la  même  durée  que  le  traité  de  com- 
merce et  In  convention  de  navigation  conclus  entre  les 
hautes  parties  contractantes  le  l'rmai  1861. 

Les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
de  deux  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

F.n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
sipuée  et  y  ont  apposé  le  eaehel  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original  et  signé  à  Bruxelles,  le 
douzième  jour  du  moi»  de  mai  mil  huit  cent  soixante- 
trois. 

(t.  S  )  Maumt. 


(L.  S  )  Ca.  RociEft. 
Tableau  A 

Annexé  à  la  convention  additionnelle,  conclue  le  12  mai  1863,  entre  la  Belgique  et  la  France. 

DROITS  A  l/ENTRÉE  EN  FRANCE. 


DÉNOMINATION  DES  ARTICLES. 


TARIF 

des  droits. 


Or  en  feuilles    

Argent  en  feuilles  

l  vernis,  teintes  on  maroquinées 

Peaux  prér-vées  .   .   .  {  de  mouton  teintes  

I  autres  de  toute  espèc  

iix  de  paille  

Fromages  de  pile  dure  

Bois  feuillards  

Herrains  

Cidre  

Huiles  essentielles  autres  que  de  rose  

Mules  et  mulets  

Poissons  de  mer  marinés  ou  a  l'huile  

Safran  

Sumac  moulu  

Pûtes  d'Italie  

Fruits  secs  on 


le  Ml. 

33  francs. 

id. 

80  - 

les  100  kil. 

80  — 

id. 

45  — 

id. 

10  — 

la  valeur. 

5   p.  c. 

les  100  kil. 

10  francs. 

id. 

4  - 

■ 

exempts. 

» 

id.r 

l'hectolilre. 

0  fr.  25  c. 

les  100  kil. 

100  francs. 

par  lête. 

5  — 

les  100  kil. 

10  — 

• 

exempt. 

id. 

les  100  kil. 

3  francs. 

id. 

8  - 

• 

exempte. 
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Tableau  B 

Annexé  à  la  convention  additionnelle,  conclue  le  12  mai  1865,  entre  la  Belgique  et  la  France. 

DROITS  A  L'ENTRÉE  EN  BELGIQUE. 


DÉNOMINATION     DES  ARTICLES. 


Tttir 

des  droits. 


Gobeteterîe  

Bouteilles  et  autres  objets  en  verre  a  bouteille  

Parchemins  

Imagerie   »•••••••• 

r    .  .  .   J  a  l'eau-de-vie  ou  au  sacre  .   .   .  . 

Conserves  alimentaires.   »  •  >  «  .  ,[res  (|j 

Le  gouvernement  belge  se  réserve  la  faculté  de  laser  séparément  le  sel 
contenu  dans  les  conserves  alimentaires,  lorsque  la  quantité  dé- 
passe Î5  p.  e.  du  poids  total  

Moutarde  en  graines  

Graines  oléagineuses   .   .  ,  

Tourteaux  »  

Graisse*  

Huiles  d'olives  ponr  fabriques  

Huiles  d'olives  alimentaires  

Jus  de  réglisse  

Safran  

Poisson  frais  et  morue  

Poisson  de  toute  autre  espèce  (à  l'exception  des  homards,  huîtres,  et 

autres  coquillages)  

Les  nouveaux  droits  sur  le  poisson  seront  applicables  au  l'r  janvier.1864. 

Caractères  d'imprimerie  

Houblon  

Laines  peignées  ou  teintes  

Couleurs  préparées  a  l'huile  

Fruits  non  spécialement  tarifés  

Peaux  de  chevreau  mégies  en  eroûle  

Pelleteries  apprêtées  

Levâre  

Drogueries  

Sont  compris  dans  cite  elasse  les  articles  suivants  : 

Agaric  (amadou),  aloês,  ambre  gris,  ambre  pane,  anis  étoilé  et  anis 
vert,  baies  de  genièvre  cl  baies  de  laurier,  bois  pour  la  médecine,  de 
réglisse,  etc..  camphre  brut  ou  radine,  cantharides,  ca*carille,  cassia 
Il  -ml  i,  e  i-iurcuni,  eivelle,  colle  de  poisson  et  colle-forte,  coloquinte, 
corne  de  cerf, crème  et  cristal  de  tartre,  eaux  minérales,  écorecs  de  citrons 
et  d'oranges  non  confites,  éponges  de  toute  sorte,  extrait  de  quinquina, 
fruits  à  distiller, gingembre  non  confit, glaces  (eaux  congelées),  gomme  du 
Sénégal,  de  la  Barbarie  et  autres,  herbes,  fleurs,  feuilles  et  écorces  mé- 
dicinales, ipécacuanba,  jaiap,  jus  de  citron  et  de  limon,  kermès  minéral, 
kino  et  autres  socs  végétaux  desséchés,  magnésie,  manne,  marc  de  raisin, 
muse,  opium,  preiss,  quinquina  jaune  et  autres,  racines  médicinales  de 
toute  espèce,  rhubarbe,  salsepareille,  sarcocolle,  sené,  storax  et  styrax, 
tartre  de  vin,  et  tons  autres  produits  assimilés  aux  drogueries. 

Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bruxelles,  le  85  juin  1863. 


la  valeur, 
les  100  kil. 


les  1 00  kil. 

id. 


» 
» 

les  KM)  kil. 
la  valeur, 
les  100  kil. 

td. 


la  valeur, 
les  100  kil. 

id. 


10 


10  p 
1  fr 


exempts. 

id. 
60  francs. 
10  - 


exempte. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
10  francs. 
15  p.  c. 

4  francs. 

1  franc. 

exempts. 

id. 
id. 
id. 
10  p.  e. 

5  francs. 
30  - 
exempte. 


154.  —  2';  juin  1863.  —  ARRETE  ROYAL 
prorogeant  le  délai  accordé,  par  la  loi  du 
12  août  1862,  au  concessionnaire  du  ohemin 
de.  fer  de  FrasneHea  ô  Cbimav  pour  dépoter 
un  cautionnement  complémentaire  et  justifier  de 
la  réalisation  de  son  capital.  (Mon.,  30  juin  1863.) 


155.  —  23  atn*  1863.  —  ARRÊTE  ROYAL 
approuvant  les  statut*  modifiés  de  la  société 


de  secours  mutuels  dite  .*  les  Léopoldistes,  à 
Roulera.  (Monit.,  4  juillet  1803  ) 

(Voj.  arrête  ropl  du  23  itril  1860  ) 


156  —  2'i  JUtx  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  les  statut*  delà  société  de  secours 
mutuels  dite  :  de  Broederliefde  à  Iseebem. 

{Monit.,  5  juillet  1863.) 


(I)  Cette  rubrique  comprend  les 
,  à  l'huile. 


ao  vinaigrera  sel  ou  a  l'huile,  y  compris  les  sardines 
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157.  »  28  juin  1  8 G".  —  LOI  approuvant  le 
traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
entre  la  Belgique  et  la  ville  de  Lubeck  (1). 
(Monit.,  1er  juillel  1863.) 

Léopold.  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  inique.  Le  trailé  de  commerce  et  de 
navigation  conclu,  le  tt  mai  1863,  entre  la  Belgique  et 
la  ville  libre  de  Lubeck,  sortira  son  plein  et  entier 
effet. 

Promulguons,  ete. 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et 

Le  Sénat  de  la  ville  libre  et  banséatique  de  Lobeck, 

Voulant,  a  l'occasion  de  la  suppression,  par  radiai, 
do  péage  de  l'Escaut,  régler  les  relations  de  commerce 
et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  la  ville  libre  de 
Lubeck,  ont  résolu  de  conclure  uq  traité  à  cet  effet  ,  et 
ont  nommé  pour  leur»  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges. 

Le  baron  Jean-Baptiste  Nothomb,  son  ministre 
d'Kiat,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  et 

Le  Sénat  de  la  ville  libre  et  hanséatique  de  Lubeck, 

M.  Frédéric-Henri  Geffcken,  son  ministre  résident 
près  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

Aht.  I".  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce 
entre  les  Etals  des  deux  hautes  parties  coolruclantest 
les  sujets  de  chacune  d'elles  jouiront,  sous  tous  les 
rapports,  des  mêmes  droits,  faveurs  et  avantages  qui 
sont  ou  seront  accordés  aux  sujets  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

A  ht.  2.  Tous  les  navires  qui,  d'après  les  lois  de  la 
Belgique,  sont  considérés  comme  navires  belges,  et 
tous  les  navires  qui,  d'après  les  lois  de  la  ville  libre 
de  Lubeck,  sont  considérés  comme  navires  lubeckois, 
sont  déclarés  respectivement  navires  belges  et  navires 
lubeckois. 

Art.  3.  La  marine  marchande  de  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  sera  assimilée  dans  le  territoire 
de  l'autre,  sous  tous  les  rapports  quelconques,  à  la  ma- 
rine marchande  nationale,  il  n'est  fait  exception  a  cette 
égalité  parfaite  qu'en  ee  qui  concerne  les  avantages 
dont  la  pèche  nationale  est  ou  pourrt.it  être  l'objet 
dans  l'un  ou  l'autre  pays. 

ART.  4.  Les  marchandises  de  toute  natnre  venant 
de  l'un  des  deux  Etats  ou  y  allant  seront  réciproque- 
ment exemples  dans  l'autre  Etat  de  tout  droit  de  transit. 

Toutefois,  la  prohibition  est  maintenue  pour  la 
poudre  à  tirer,  cl  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réservent  de  soumettre  a  des  autorisations 
spéciales  le  transit  des  armes  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réci- 
proquement garanti  à  chacun  des  deux  pays,  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  transit  et  l'entreposage. 

Art.  5.  Ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  hautes  parties 
contractantes  n'imposera,  sur  les  marchandises  pro- 
venant du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  partie,  d'au- 


(l)&**fiM  rfelSGS-ISGS. 

Cntaitt  bci  iir«C»l«Ti»Ti. 

Docnmentt  fmrleutentairet.  Exposé  de»  motif*  et  texte  du 
projet  tic  loi.  .i  mm  que  le  lexle  du  Imité  cl  Ici  annexe*.  Séance 
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très  ni  de  plut  forts  droits  d'importation  que  ceux  qui 
sont  ou  seront  imposés  sur  les  mêmes  marchand  ises 
provenant  de  tout  autre  Etat  étranger. 

Chacune  des  deux  parties  s'engage  i  faire  profiter 
l'autre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaisse- 
ment dans  les  tarifs  des  droits  a  l'importation  ou  à 
l'exportation  des  articles  mentionnés  ou  non  dans  le 
présent  trailé,  que  l'une  d'elles  pourrait  accorder  a  une 
tierce  puissance.  Elles  s'engagent,  en  outre,  s  n'i'la- 
blir  l'une  envers  l'autre  aucun  droit  ou  prohibition 
d'importation  ou  d'exportatioo  qui  ne  sotl  en  même 
temps  applicable  aux  autres  nations. 

En  conséquence,  la  Brlgiquc  appliquera  aux  mar- 
chandises originaires  de  la  ville  libre  de  Lubeck,  ou 
destinées  pour  celte  ville,  le  régime  dout  jouissent  ou 
jouiraient,  suivant  le  trailé  du  23  juillet  1862,  les 
marchandises  originaires  de  la  Grande-Bretagne  ou 
destinées  pour  ce  pays.  En  sera  seule  exemple  la  tari- 
fication nouvelle  des  drilles  et  chiffons  de  toute  es- 
pèce, de  la  pâle  à  papier  et  des  vieux  cordages  gou- 
dronnés ou  non. 
ART.  6.  Les  fabricants  et  marchands  belges,  ainsi 
e  leurs  commis  voyageurs,  dûment  patentés  en 
Igique  dans  l'une  de  ces  qualités,  pourront,  dans  la 
ville  libre  de  Lubeck,  d'après  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  faire  des  achats  pour  les  besoins  de 
leur  industrie,  et  recueillir  des  commandes  avec  ou 
sans  échantillons,  mais  sans  colporter  des  marchan- 
dises. Il  y  aura  réciprocité  en  Belgique  pour  les  fabri- 
cants et  marchands  de  la  ville  libre  de  Lubeck  et  leurs 
çommis  voyageurs. 

Le»  formalités  nécessaires  pour  obtenir  celle  faculté 
seront  réglées  d'un  commun  accord. 

Art.  7.  Les  objets  passible»  d'un  droit  d'entrée, 
qui  servent  d'échantillons  et  qui  «ont  importés  dans 
la  ville  libre  de  Lubeck  par  des  voyageurs  de  com- 
merce belges,  ou  en  Belgique  par  des  voyageurs  de 
commerce  lubeckois,  seront,  de  part  et  d'autre,  admis 
en  franchise  temporaire,  moyennant  les  formalités  de 
douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation 
ou  la  réintégration  en  entrepôt;  ces  formalités  seront 
réglées  d'un  commun  accord  entre  les  parties  contrac- 
tantes. 

Art.  8.  Les  hantes  parties  contractantes  déclarent 
reconnaître  mutellement  a  toutes  les  compagnies  et 
autres  associations  commerciales  ,  industrielles  on 
financières,  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois 
particulières  de  l'un  de*  deux  pays,  la  faculté  d'exercer 
tous  leurs  droits  et  d'ester  en  justice,  soit  pour  y  in- 
tenter une  action,  soit  pour  y  défendre  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  de  l'autre  Etat,  sans  autre  con- 
dition que  de  se  conformer  aux  lois  de  cet  Etat.  Il  est 
entendu  que  la  disposition  qui  précède  s'applique  aussi 
bien  aux  compagnies  et  associations  constituées  et 
autorisées  antérieurement  à  la  signature  du  présent 
traité,  qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

ART.  U.  Le  pavillon  de  In  ville  libre  de  Lubeek 
continuera  A  jouir  en  Belgique  du  remboursement  du 

Êagc  de  l'Escaut,  tant  que  le  pavillon  belge  en  jouira 
i-méme. 

Art.  10.  A  partir  nu  plus  tard  dn  jour  ou  la  capita- 
lisation du  péage  de  l'Escaut  sera  assurée  par  un  ar- 
rangement général  : 

1»  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  belges 
cessera  d'être  perçu; 

S»  Les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et 
dans  l'Escaut,  en  laut  qu'il  dépendra  de  la  Belgique, 
seront  réduits  : 

De  20  p.  c.  pour  les  navires  à  voiles  ; 

De  25  p.  c.  pour  les  navires  remorqués; 

De  50  p.  c.  pour  les  navires  a  vapeur; 

3°  Le  régime  des  taxes  locales  imposées  par  In  ville 
d'Anvers  sera,  dans  son  ensemble,  dégrevé. 

ART.  11.  En  considération  des  propositions  faites 
par  la  Belgique  pour  régler  d'un  commun  accord  la 
capitalisation  du  péage  de  l'Escaut,  la  ville  libre  de 
Lubeck  consentirait  a  contribuer  a  cette  capitalisation 
sous  les  conditions  suivantes  : 
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A  Le  capital  n'excéderait  pas  une  somme  de  36  mil- 
lions de  francs  ; 

B.  U  Belgique  prendrait  à  sa  charge  le  tiers  de  ce 
capital  i 

C.  Le  reste  serait  réparti  entre  les  antres  Etats  dans 
la  proportion  de  leur  navigation  dans  l'Escaut  s 

D.  La  quote-part  de  la  ville  libre  de  Lubcck  devant 
être  Usée  d'après  celte  règle,  ne  pourrait  a'élever  au- 
dessus  d'une  somme  de  35,680  francs. 

Les  conditions  ci-dessus  énoncées,  pour  la  capitali- 
sation du  péage  de  l'Escaut  seront  insérées  dans  un 
traité  général  qui  sera  arrêté  par  une  conférence  des 
Etats  maritimes  intéressés,  et  qui  donnera  toute  ga- 
rantie pour  la  navigabilité  de  l'Escaut  dans  l'avenir, 
conférence  dans  laquelle  la  ville  libre  de  Lubcck  sera 
représentée. 

Art.  12.  La  quote-part  ci-dessus  énoncée  de  la 
ville  de  Lubeck  sera  prélevée  sur  le  prU  de  la  maison 
dite  Hanséatique,  que  les  trois  villes  hanséatiques 
possèdent  à  Anvers,  propriété  que  l'Etal  belge  s'oblige 
a  acquérir  à  raison  d'un  million  de  francs,  sans  aucuns 
frais  pour  les  vendears,  et  à  la  vente  de  laquelle  la 
ville  libre  de  Lubcck  consent,  à  ce  prix,  en  ce  qui  la 
concerne.  Le  surplus  de  ee  prix  sur  la  quote-part  sera 
payé  par  l'Etal  belge  a  la  ville  libre  de  Lubeck,  à  une 
époque  à  fixer  lors  de  la  passation  de  l'acte  de  vente. 

AKT.  13.  Les  hautes  parties  contractantes  s'accor- 
dent réciproquement  le  droit  de  nommer  dans  le 
territoire  de  l'autre  des  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  et  agents  consulaires,  lesquels,  ainsi  que 
leurs  chanceliers,  jouiront,  à  charge  de  réciprocité, 
des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  exemptions  dont 
jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations  les  plus  favo- 
risées) toutefois,  dans  le  cas  où  ils  voudraient  exercer 
le  commerce,  ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux 
mêmes  lois  et  usages  auxquels  sont  soumis  dans  le 
même  lieu,  par  rapport  à  leurs  transactions  commer- 
ciales, les  particuliers  de  leur  nation. 

Art.  14.  Lesdits  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
eonsuls  et  agents  consulaires  de  chacune  des  hautes 
parties  contractantes,  résidant  dans  le  territoire  de 
l'autre,  recevront  des  autorités  locales  toute  aide  et 
la  recherche,  saisie  et  arrestation  des 


et  autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage 
des  navires  de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient  ou 
non  inculpés  de  crimes,  délits  ou  contraventions  com- 
mis A  bord  desdits  bélimenls. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux, 
juges  ou  fonctionnaires  compétents,  et  justifieront 
par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  rôle  d'équi- 
page ou  autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  na- 
vire était  parti,  par  la  copie  ou  un  extrait  desdiles 
pièces  dûment  certifié  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils 
réclament  ont  réellement  fait  partie  dudit  équipage. 

Sur  celte  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne 
pourra  leur  être  refusée. 

Lesdils  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés, 
resteront  A  la  disposition  desdits  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  et  pour- 
ront même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du 

G y  s,  A  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités, 
■  quels,  selon  l'occasion,  les  réintégreront  i  bord  du 
bâtiment  ausquel  ils  appartiennent, ou  les  renverront 
dans  le  pays  desdits  agents,  sur  un  navire  de  la  même 
ou  de  toute  autre  nation,  ou  les  rapatrieront  par  la 
voie  de  terre. 

Le  rapatriement  par  la  voie  de  terre  se  fera  sous 
escorte  «le  la  forrr  publique  A  !..  r«  quiMiior.  <  l  au* 


compétentes, 
dans  les  deux  mois  a  compter  du  jour  de  leur 
laiion,  les  déserteurs  n'étaient  pas  réintégrés  a 
bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  s'ils 
n'étaient  pas  rapatriés  par  la  voie  de  terre  ou  de  mer  ; 
de  même,  si  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient 
pas  régulièrement  acquittés  par  la  partie  A  la  requête 
de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  lesdits  déser- 
teurs seront  remis  en  liberté  sans  qu'ils 
arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

se  u.  est  IL.  T.  IV. 


Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre, 

Îuelque  crime  ou  délit  à  terre,  son  extradition  pourra 
ire  différée  par  les  autorités  locales  jusqu'à  ee  que  le 
tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  ee  fait,  et 
que  le  jugement  intervenu  ait  reçu  ton  entière  exécu- 
tion. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres 


individus  faisant  partie  de  l'équipage,  s'ils  sont  nalio- 
»  cas,  exceptés  des  stipulations 

du  présent  article. 

et  la 


onl,  dans  tous  les  i 

Art.  liS.  En  tout  ce  qui  concerne  le  < 
navigation,  les  hautes  parties  contractantes  ne  . 
ront  accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  A 
nne  tierce  puissance  qui  ne  soit  A  l'instant  étendu  A 
l'autre  Etal  et  A  ses  sujets. 

Art.  16.  Dans  le  but  de  mettre  un  terme  aux  in- 
convénients de  diverse  nature,  qui  résultent  pour  le 
commerce  et  pour  la  navigation  comme  pour  les  gou- 
vernements, de  la  diversité  des  systèmes  de  jaugeage 
actuellement  usités,  les  deux  parties  contractantes 
inviteront  les  Etats  maritimes  a  se  concerter  pour 
arrêter  une  formule  de  jaugeage  des  navires  de  mer 
qui  servirait  de  règle  universelle. 

ART.  17.  L'exécotion  des  engagements  réciproques 
contenus  dans  le  présent  traité  est  expressément  sub- 
ordonnée &  l'accomplissement  des  formalités  et  règles 
établies  par  les  lois  constitutionnelles  des  deux  pays. 
Les  deux  gouvernements  s'obligent  à  en  provoquer 
l'application  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

ART.  18.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pen- 
dant une  période  de  douze  années  A  partir  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des 
hautes  parties  contractantes  n'aurait  notilié,  douze 
mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en 
faire  eesser  les  effets,  le  traité  demeurera  obligatoire 
jusqu'A  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où 
l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  l'aura 
dénoncé. 

ART.  10.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  dix 
jours  après  l'échange  des  ratifications.  Les  ratifica- 
tions seront  échangées  à  Berlin  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  A  Berlin,  le  il  mai  1863. 

(£.  S.)  Kotaoa*.  (£.  S.)  I 


Le  soussigné  déclare  nue  le  régime  assuré  par  le 
paragraphe  dernier  de  I  article  «Taux  marchuudi»rs 
originaires  de  la  ville  libre  de  Lubeck,  ou  destiner» 
pour  cette  ville,  s'applique  également  aux  marchan- 
dises transportées  par  navires  lubeckois  de  tout  pays 
ou  vers  tout  pays  auquel  le  même  régime  est  assuré 
par  la  Belgique. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  marchandise  provenant 
de  tout  pays  auquel  le  susdit  régime  est 
n,  le  11  mai  18C3. 


{L.  S.)  IH'OTBOMD. 


Berlin, 


Le  soussigné  déclare  que  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  en  ce  qui  concerne  l'article  !«',  est 
de  fait,  A  Lubeck  et  A  Brème,  le  traitement  national, 
sans  distinction  de  religion. 

Il  ajoute,  relativement  aux  marques  de  fabrique, 
que  celte  matière  doit  être  prochainement  l'objet  d'un 
règlement  intérieur,  qui  assurera  le  régime  de  la 
nation  la  plus  favorisée  à  la  Belgique. 

Berlin,  le  U  mai  1863. 

(I.S.)< 

Les  ratifications  ont 
26  juin  1863. 


été  échangées  A  Berlin ,  le 
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158.  -  29  juiw  1863.  -  ARRETE  ROYAL 
fixant  te»  cadres  et  le»  traitement*  de»  mem- 
bres du  corps  de»  ponts  et  chaussées.  (Monit., 
9  juillet  1863.) 

Léopold,  etc.  Va  la  loi  du  21  mai  dernier,  qui  fixe  le 
budget  du  département  des  travaux  publics  pour  l'exer- 
cice 1863; 

Considérant  que  des  crédits  ont  été  volés  aux  art.  43 
et  U  de  ce  budget  a  l'effet  d'augmenter  les  traitements 
du  personnel  des  ponts  et  chaussées,  et  que  par  suite 
de  ce  vote  il  y  a  lieu  de  modifier  l'échelle  de  traite- 
menu  fixée  par  notre  arrêté  du  18  juillet  1860  ; 

Voulant  procéder  en  même  temps  à  l'encadrement 
général  du  prédit  personnel; 
Revu  les  articles  6  et  41  de.  notre  arrêté  précité  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1».  Les  cadres  et  les  traitements  d'activité  des 
membres  du  corps  des  ponts  et  chaussées  et  du  per- 
sonnel de  bureau  adjoint  a  ce  corps  sont  fixés  comme 
suit  : 


. 
2 

GRADES 

5  n 
2  f> 

i 

S 

S  a 

S 

IT 

S 

g 

S  H 

S  « 

s 

CLASSES. 

as 
m 

Inspecteur  général.   .  . 

i 

a 

9,000 

Ingénieur  en  chef  de  1  «  cl. 

■ 

> 

8,000 

de  Jt- 

s 

• 

7,000 

Ingénieur  de  1"  classe  . 

» 

5,000 

1 

1  6 

4.500 

Ingénieur  de  2«  classe.  . 

i  » 

4,000 

Ingénieur  de  *  classe.  . 

»! 

i  : 

3,500 

a 

Scus-ingénicur .   •  •  • 

i: 

2,500 

» 

2,000 

Loaaueteur  principal .  • 

3,200 

Conducteur  de  1"  classa. 

» 

[  15 

2,600 

;  so 

2,400 

Conducteur  de  t*  classe  . 

33 

!  15 

2,200 

;  so 

2,000 

Conducte or  de  3«  classe  . 

33 

1  15 

1,800 

3,200 

Chef  de  bureau.  .  .  • 

1! 

2,800 

18 

2,400 

2,200 

2,000 

Commis  de  In  classe  .  . 

30 

i: 

1,800 

1,600 

Commis  de  2«  classe  .  • 

30 

15 

1,400 

Commis  de  3*  classe  ;  • 

13 

■ 

1,200 

Messagers    .  ... 

9 

» 

900 

Art.  2.  Lorsque  les  besoins  du  service  l'exige n t. 
le  nombre  de  conducteurs  de  troisième  classe  A  1,800 
francs,  ainsi  que  celui  de  commis  de  troisième  classe 
a  1,200  francs,  pourront  être  dépassés. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 


159.  —  29  rais  1863.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  le*  grades,  cadres  et  traitement»  du 
oorps  des  ingénieurs  de»  mines.  {Moniteur, 
9  juillet  1863.) 


Leopold,  etc.  Vu  la  loi  du  budget  du 
des  travaux  publics  pour  l'exercice  1863; 

Considérant  qu'un  crédit  a  été  voté  i  l'article  49  de 
ce  budget  à  l'effet  d'augmenter  les  traitements  des 
ingénieurs  des  mines,  et  que  par  suite  de  ce  vole  il  7  a 
lieu  de  modifier  l'échelle  des  traitement*  fixée  par 
notre  arrêté  du  25  mai  1860 1 

Voulant  en  même  temps  apporter  quelques  change- 
ments dans  les  cadres  et  les  grades  des  officiers  des 
mines,  en  me  d'améliorer  lenr  position  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux 


des 


arrêté  et  arrêtons  : 
ART.  i".  Les  grades,  cadres  et  traitements  du  corps 
:s  ingénieurs  des  mines  sont  fixés  comme  suit  : 


7,000 
4,500 
3,500 
2,000 
1,000 


Inspecteur  général.  1 
Ingénieur  en  chef  .  2 
Ingénieur  principal  8 
Ingénieur  ordinaire  15 
Sous-ingénieur.  .  20 
Expéditionnaire    .  5 

Art.  2.  Lorsque  les 
le  nombre  de  sous-io 
pourra  être  dépassé. 

ART.  3,  Les  fonctionnaires 
le  grade  d'ingénieur  de  3* 
d'ingénienr  ordinaire. 

Art.  4.  Les  dispositions  qui  suivent 
respectivement  celles  de  ~ 
mentionnées  ci-après  1 


r.  9,0 
a  8,000 
à  6,000 
A  4,000 
4  3,000 
à  1,500 

l'exigent. 


qui  occupent  actuellement 
classe  prendront  le  litre 


Ditporitiont 
Art.  2: 

Alinéa  3.  Ingénieur  en 
chef  de  i  «  et  de  2*  classe. 

AI.  4.  Ingén.delr«,de2«( 
et  de  3*  classe.  f 

Art.  11  : 

Alinéas  3,  4,  S,  6  et  7. 

Ingénieur  en  chef  de  1**\ 
classe,  colonel.  I 

Ingénieur  en  chef  de  2e  1 
Classe,  lieutenant-colonel.; 

Ingénieur  de  1"  cl.,maj. 

Ingénieur  de  2«  classe,  \ 
capitaine  de  I"  classe.  I 

Ingénieur  de  3*  classe,  i 
capitaine  de  2*  classe.  J 

Art.  13  > 

Alinéa  5. 

D'un  ou  de  plusieurs  i  n- 
génieursde  1"  ou  de 2* cl., 
k  désigner  par  le  ministre. 
Art.  22. 
Alinéas  1  et  2. 
Les  ingénieurs  de  !"  ou 
de  2*  classe  sont  placés  à 
la,  té  te  des  arrondissements 
sous  les  ordres  des  ingé- 
nieurs en  chef. 
IU  portent  le  titre  d'in- 


Ingénieur  principal 


D'un  ou  de  plusieurs  in- 
génieurs principaux,  a  dé- 


Les  ingénieurs  princi- 
paux sont  placés  à  la  tête 
des  arrondissements  sous 
les  ordres 
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Art.  23,  S  i  et  S. 

Les  ingénieur*  de  3*  el. 
sont  placée  sous  les  ordre* 
des  ingénieurs  en  chef  ou 
des  ingénieurs  principaux; 
ils  le*    secondent  dans 


Ceux  qui  sont  — 
aux  ingéoieurs  d'arrondis- 
sement sont  chargés,  en 
outre,  de  la  surveillance 
d'un  certain  nombre  d'é- 
lu b I itsemen  U  -,  i I*  son l  sou- 
œii,  sous  ce  rapport,  aux 
obligations  imposée*  par 
l'article  suivant  aux  sous- 


Art  37,  S  lert  *,  5  ti  6. 

Les  ingénieur*  de  3*  el. 
sont  pris  parmi  les  cous- 
ingénieurs. 

Les  ingénieurs  de  2»  et 
de  1"  elasse  sont  choisis 


Les  ingénieurs  en  chef 
de  2«  classe  sont  choisis 
parmi  les  ingénieurs  de 
ira  ou  de  S*  classe  indis- 
tinctement. 

Les  ingénieurs  en  chef 
de  <N  classe  sont  choisis 
parmi  ceux  de  S*  classe, 
et  l'inspecteur  général  dans 
les  deux  dattes  d'ingén.en 


S  S  a  l'article  39. 


Art.  41. 
Alin 


Le*  ingénieurs'ordinai- 
re*  sont  placés  sou*  les 
ordres  des  ingénieurs  en 
chef  ou  des  ingénieur* 
aux  pour  les  se- 
dans  leurs  divers 
préposés  au 
service  des  districts. 
Ceux  qui  sont  adjoints 
u  ingénieur* principaux 
sont  chargés  ,  indépen- 
damment de  leor  service 
général,  de  la  surveillance 
d  un  certain  nombre  d'é- 
tablissementsisoosee  rap- 
port, ils  sont  soumit,  de 
même  que  ceux  qui  sont 
chargés  exclusivement 
d'un  service  de  district, 
aux  obligations  imposées 
par  l'a  rue  le  24  aux  sous- 
ingénieurs. 

Les  ingénieur*  ordinai- 
res sont  choisi*  parmi  les 
sous-ingénieurs,  les  ingé- 
nieurs principaux  parmi 
les  ingénieurs  ordinaires, 
les  ingénieurs  en  chef 
parmi  les  ingénieurs  prin- 
cipaux et  l'inspecteur  gé- 
néral parmi  les  ingénieurs 


4.  Ingénieur  prin- 
cipal de  I»  et 


res  et  les 

pourront,  après  8 
de  jouittancedu  maximum 
de  leur  traitement,  obte- 
nir le  minimum  du  traite- 
ment des  grades  respecti- 
vement supérieurs. 

ingénieur  principal. 


—  9.  Ingén.  de  3'  cl. 
Tableau  :  Ingén.  de  3*  cl. 

$  précédant  immédiate- 
ment lavant-dernier  f 

Par  ingénieur  de  S*  el. 
soumit  à  des  déplacement*, 
750  francs,  par  sous-ingé- 
nieur soumis  à  des  dépla- 


Notre  ministre  des  travaux 


Ingénieur  principal. 
Ingénieur  ordinaire. 
Ingénieur  ordinaire. 


Par  ingénieur  ordinaire 
soumis  à  des  déplace- 
ments, 750  francs,  et  par 
sous-ingénieur  soumis  à 
des  déplacements,  500  fr. 
Toutefois  pour  les  ingé- 
nieurs ordinaires  chargés 
exclusivement  d'un  ser- 
vice de  district,  le 
mum  est  le  mém 
pour  les 
public*  est  chargé,  etc. 


160.  —  29  jtjiw  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

apportant  certaine»  modifications  à  /'arrêté 
royal  du  10  janvier  1802,  organique  de  /'ad- 


ministration de»  chemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes.  (Momt.,  16  et  17  août  1863.) 

Léopold,  ete.  Vu  notre  arrêté  du  !0  janvier  1862, 
organique  de  l'administration  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphee  et  notamment  les  articles  103, 
107.  108,  S  «.  fl7, 131,144  et  143; 

Vu  la  loi  du  budget  de  l'exercice  courant  qui  alloue 
entre  autres  la  moitié  des  crédits  nécessaire*,  pour 
relever  le  niveau  des  traitements; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de*  travaux 
publics. 

Nou*  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l<r.  L'article  103  de  notre  arrêté  précité  du 
10  janvier  1862  est  rapporté  et  remplacé  par  la  dispo- 
sition suivante  t 

Art.  103  (nouveau).  S  A.  Les  grades  et  emplois,  leur 
classiCcation  hiérarchique,  le  taux  des  traitements  et 
le  cadre  général  d'activité  sont  déterminés  au  tableau 
annexé  au  prêtent  arrêté. 

S  B.  Le  ministre  répartit  le  personnel  du  cadre  gé- 
néral en  autant  de  cadres  spéciaux  qu'il  y  a  de  grandes 
branches  d'administration. 

$  C.  Les  promotions  de  grade  sont,  en  général,  attri- 
buées au  personnel  de  la  branche  d'administration  où 
se  présentent  les  vacances  d'emploi. 

S  D.  les  promotions  de  elasse  ou  de  traitement  dans 
le  grade  se  font  d'après  le  clastemenl  du  contrôle 
général  tans  distinction  de  service  et  dan*  le*  limites 
du  cadre  général. 

S  B.  Le  nombre  des  emploi*  de  comm 
ou  par  traitement  pourra  être  dépaaté  d'un  < 
un  ou  plusieurs  cadres  spéciaux  lorsque  les  agents 
appartenant  à  d'autrea  eadres  auront  moins  de  titres 
à  I  avancement.  Toutefois,  ni  le  nombre  d'emplois  par 
service,  ni  les  proportions  du  cadre  général  ne  pour- 
ront être  dépassé*. 

S  F.  Quand,  par  suite  de  circonstances  spéciales,  le 
cadre  d'un  emploi  ne  peut  provisoirement  pas  être 
rempli,  le  nombre  d'emploi*  dan*  l'on  des  cadres 
immédiatement  inférieurs  pourra  être  dépassé  dans  la 
même  proportion. 

S  G.  Lorsque  les  nécestités  dn  service  le  réclament, 
le  ministre  peut  modifier  la  composition  du  cadre  des 
commis,  chefs  et  gardes-convoi,  dislribuleurt,  fae- 
teurt  de  station,  de  perception  et  ruraux,  en  se  renfer- 
mant dans  les  limites  du  budget  el  en  observant  les 
proportions  déterminées  par  le  cadre  général  pour  la 
répartition  de  ces  emplois  par  taux  de  traitement. 

ART.  2.  Nous  nous  réservons  la  création  el  la  sup- 
pression éventuelle  des  bureaux  de  (talion  et  de  per- 
ception. Leur  classement  est  arrêté  comme  suit  t 


1"  classe.  Maximum  :  Anvers,  Gi 
(Midi),  Namur. 
Minimum  :  Bruxelles  (Nord). 
î«  classe.  Maximum  :  Louvain,  Mons,  Tournai. 


Mouscron. 

Maximum  :  Alost ,  Bruxelles  (entrepôt) , 

Bruxelles  (central). 
Minimum  :  Termonde. 
Maximum  :  Bruxelles  (Chartreux) ,  Couil- 
let,  Gand  (entrepôt),  Lierre,  L'Olive, 
Mons  (bassin). 
Minimum  :  Baume,  Campinaire,  Lokeren, 
M  a  (Tiff,  Nimy,  Zele. 
5*  classe.  Maximum  :  Esemael ,  Forest ,  Gingelom, 
Lembecq,  Loih,  Rosoux-Goyer. 
Minimum  :  Les  Deux-Acren,  Audeghem, 
Baseoup  ,  Deorle  ,  Erembodegnetn  , 
ldeghem,  Jelle-Saint-Pierre,  L'Etoile, 
La  Pinte ,  Marcbe-lez-Ecaussines,  Pa- 
pignies,  Pont-a-Celles ,  Sanlbergen, 
Sebellebelle,  Bois-du-Luc,  Haechl.Jab- 
beke,  LaCroyère,  Landeghem,  La  Paix, 
Machelen.  Malderen,Oltene,Oosteamp, 
Scbendelbeke,  Wespclaer,  Wichelen. 
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i"  classe.  Maxim  u  m  :  firme]  le,  Anvers, 

Mioimum  :  Gand,  Liège. 
1*  classe.  Maximum  :  Namur,  Bruges,  Mons. 

Minimum  :  Tournai  ,  Louvain  ,  Ai  Lan  , 


Maximum  :  Hay,  Dînant,  Ypres,  Aude- 
narde,  Tongres,  Termonde,  Spa,  Alost. 
Minimum  :  Turnhout,  Saint-Nicolas,  Ni- 
velles, Saiiil-Trond,  Bruxelles  (Midi), 
Bruxelles  (Nord). 
Maximum  :  Otlipnics,  Neufchaleau,  Mar- 
che, Lierre.  Diest,  Gossrlies,  Roolers, 
Menin,  Jodoignc,  Binche,  Péruwelz, 
Nieuport. 

Minimum  :  Chtmay,  Sainl-riubert,  Roche- 
fort,  Engbien,  Wavre,  Eecloo,  Renaix, 
Thuin,  Stavclot,  Walcourt,  Lokeren, 
Furnes,  Ban  aux,  Gembloux,  Dixmude, 
Bastogne,  Ciney,  Andenue,  Thourout, 
Bouillon,  La  Roche,  Florenville,  Beve- 
ren,  Visé,  Di*on,  Virlon,  Beaumonl, 
Ghecl,  Maeseyck,  Thirli,  Poperinghe, 
Couvin,  Iseghcm,  Philippeville,  Hervé, 
Jemeppe ,  Mouscron,  Boom ,  Erque- 
linnes  ,  Fonlaine-l'Evéque  ,  Fleuras, 
Seraing,  Bevcrloo. 
S*  classe.  Maximum  :  Framrries,  HoufTalize,  Flo- 
rennes,  Mariembourg,  Gedinne,  lleer, 
Perwcz,  Eghezée,  Solleghrm,  llannul, 
OverpHl,  Anloing,  llavelange,  Beau- 
raing,  Selzaeie,  Ay«aille,  Arrschol, 
Fosse,  Genoppe,  Lanklacr,  llabay- la- 
Neuve.  Warnelon,  Brée,  Zele,  Mont- 
Saint-Guibcrl,  Linarken. 

Minimum  :  Gilly,  Wrllin,  Vielsalm ,  Ass- 
che,  Avelgbem,  Aubel,  Paliseul,  Esnenx, 
Jumet,  Puers, Tamise,  Namèche,  Pâtu- 
rage* ,  Westerloo ,  Uccle  ,  Messancy, 
Peer,  Urken,  Glons,  Fléron,  llerslal, 
Anderlccbl,  Blankenbergbe,  Comines, 
Hamme,  Elalle. 


c. 


wwte*(f<olion*-t>frcep<i'oni.) 


I"  classe.  Maximum  :  Charieroi. 

Minimum  :  Malines,  Verviers,  Courtrai. 
S*  classe.  Maximum  :  Châtelineau,  Marchîennc. 

Minimum  :  Ostcnde. 
3»  classe.  Maximum  :  Ans ,  Braine-le-Comle,  Ath, 
Landcn,  Jrmmapes,  Saint-Ghitlain. 
Minimum  :  Chéuée,  Eeaussines,  Goisclies, 
Grammont,  La  Louvière  ,  Lessines, 
Leuze,  Manage,  Ninove,Quiévrain,Tir- 
lemool,  Bruxelles  (Lu),  Bruxelles 
(Ouest). 

4«  classe.  Maximum  :  Deynzc,  Conlich ,  Hal,  Her- 
besibal,  Jurbise,  Prpinsler,  Roux,  Soi- 
gniez, Tamincs,  lubize.  Warcmme, 
Wclleren. 

Minimum  :  Acltre  ,  Auvelais  ,  Bousso  , 
Bracqurgnies,  Chaufontainc,  Cbièvres- 
Alire,  Denderleeuw,  Dolhain,  Floreffe, 
llarlebeki-,  Mariemonl,  Mouslier.Ruys- 
broeck    Teinath,  Thuin,  Vilvorde, 


:  Bary-Muulde  ,  Bloemrndacl , 
Biugelelte,  Capalle-au-Bois  ,  Duffel, 
Knsival,  Farciennes,  Fexhe,  Lede,  Lens, 
Ligne,  Londerzeel,  Lultre,  Melle,  Né- 
chin,  Nessonvaux,  Obourg,  Plasscbeav» 
daele,  Tetnpleuve,  Trooz-Aval,  Ver- 
trjck,  Vieux-Dieu. 
Minimum  :  Boort-Mcerbeek,  Buggenhout, 
Gouy-lez-Piélon,  Gyseghem,  llansbeke, 
Hav innés,  Havre-Ville,  Rebaix,  Tron- 
cliiennes. 

Noire  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
modifier  le  classement  des  bureaux  de  4*  et  de  5*  classe. 

AltT.  3.  Les  indemnités  de  déplacements  extraor- 
dinaires pour  tout  changement  de  résidence  imposé 
aux  agents  par  suite  des  exigence*  du  service  (voir  $  1°, 
article  131  de  l'arrêté  royal  organique)  (ont  Axées  aux 
taux  suivants  i 

A.  Pour  les  facteurs  de  station,  de  perception  et 
ruraux,  pour  les  distributeurs,  agréés,  gardes-convoi, 
gardes-frein  et  officiers  de  police.   .   .   .  fr.   25  » 

B.  Pour  les  autres  emplois  conférés  par  ar- 
rêté ministériel  et,  en  outre,  pour  les  chefs  de 
convoi  et  les  agents  spéciaux  50  » 

C.  Pour  tous  les  autres  emplois ,  conférés 

par  arrêtés  royaux  75  ■ 

Le  taux  de  ces  indemnités  est  doublé  pour  les  fonc- 
tionnaires et  employé»  mariés  ou  veufs  avec  enfant*. 

A  r.T.  4.  Les  ingénieurs  de  I"  classe  chargés  de* 
fonctions  de  chef  de  service  ont  rang  d'ingénieur  prin- 
cipal de  2*  classe,  et  leur  traitement  pourra  être  porté, 
par  arrêté  royal,  au  taux  minimum  de  ce  grade. 

AltT.  tt.  L'article  157  de  notre  arrêté  précité  du 
10  janvier  !8G2est  rapporté  et  remplacé  par  la  dispo- 
sition suivante  : 

Art.  157  (nouveau).  Les  ingénieurs  et  conducteur* 
honoraires  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  qui 
se  présentent  endéans  les  deux  ans  de  la  date  de  leur 
diplôme,  peuvent  concourir,  sans  examen,  savoir  : 

Les  premiers  aux  emplois  de  sous-ingénieur,  de 
chef  ou  sous-chef  de  section  ; 

Les  seconds  i  l'emploi  de  soas-cbef  de  section. 

Ils  peuvent  également  être  nommés  à  d'autre*  em- 
plois équivalents  selon  leur  aptitude  et  les  besoins  du 
service. 

Les  chefs  et  sous-chefs  de  section  non  pourvus  d'an 
diplôme  d'ingénieur  honoraire  des  ponts  et  chaussées 
ou  des  mines,  peuveiit,  après  10  ans  de  service  dans 
l'administration,  concourir,  à  concurrence  d'un  lier* 
des  emplois  vacants,  au  grade  d'ingénieur  oo  T 
ingénieur,  ensuite  d'un  examen  dont  le 
est  arrêté  par  le  ministre. 


Art.  6.  Les  fonctionnaires  et  employés  qui  excéde- 
raient les  cadres  seront  maintenus  dans  leur  grade  à 
titre  personnel  et  classés  au  contrôle  généra  le  n  téle 
du  grade,  de  la  elasse  ou  de  la  catégorie  de  traitement 
immédiatement  inférieurs. 

A  ut.  7.  Comme  première  application,  il  pourra 
être  alloué  des  taux  de  traitement  inférieurs  à  ceux 
déterminés  au  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 

Le  cas  échéant,  ees  traitements  seront  parfaits  au 
fur  et  a  mesure  que  le*  cadres  et  la  situation  des  cré- 
dits le  permettront. 

Art.  H.  Les  dispositions  qui  font  l'objet  des  arti- 
cles 107,  117,  144  et  145  de  notre  arrêté  précité  du 
10  janvier  1862,  sont  rapportées. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 


**** 
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de  1"  cl. 
2«  cl. 


Id. 


3e  cl. 


Chef  de  sect. 
(de  roule). 


Chef  de  sect. 


(de 


lt«  el. 


2«  cl. 


'!'«  cl. 


S»  cl. 


de 
de  Ire 


Id. 
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cl.j 


1,400 

1» 

■ 

3 

1,500 

■ 

■ 

4 

1,200 

■ 

m 

3 

7,000 

6,500 

•T 
O 

• 

6,0001 

s  son 

5,000) 

4,500- 

4,000 

12 

12 

3.5001 

3,000; 

2,500 

> 

3 

4 

2,000 

3,600 

■ 

3 

• 

3,200 

■ 

3 

2,800 

• 

4 

3,600 

3,200 

7 

3 

2,800 

2,100 

• 

4 

2,100 

• 

6 

» 

1,800 

8 

1,500 

n 

161.-30  juin  1883.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
étendant  à  l'Espagne  le  régime  de  naviga- 
tion et  de  douane  appliqué  au  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  {Alonit., 
♦  juillet  1803.) 

Léopold,  etc.  Va  la  loi  du  30  mai  1863,  qui  autorise 
le  gouvernement  à  étendre  à  l'Espagne  le  régime  de 
navigation  et  de  douane  appliqué  an  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  par  le  traité  du  23  iuil- 
lell862; 

Mr    a  proposition  <le  no.  miublrca  des  attires 


Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  crique.  Le  régime  de  navigation  et  de 
douane  appliqué  au  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  par  le  traité  du  23  juillet  1862,  est  étendu 
à  l'Espagne. 

Noue  minisire  des  finances  est  chargé,  etc 


Dans  la  limite  des  ex- 


fDonlunàl'adm.  cent. 


/Dont  3  à  l'adm.  cent. 


jDont  2a  l'adm.  cent. 

Il  y  •<$  icctlontfdr  root;, 
dont  5  tooi  confié»  à  «Ici 
ingénieur*.  Cti  >ervic«i 
P'iK'Bl  être  dirige'*  par 
dr  1  lo|«nif  ur»  d«  S»  cl.  ou 
dr  l«cl.  tu  traitement  ml- 
oiuum,  aitm  que 


«antlr.proporlloni  i 
»*»  p«  U  prttcui  cadra. 


Dont  2  *  l'adm.  cent. 


"  Les  titulaires  des 
emplois  désigné*  par 
uu  a&témque  «ont 
nommés,  démission- 
nés  ou  révoqués  par 
le  Roi. 


transférant  à  /'administration  centrale  du 
département  de*  travaux  publie»  le  service  de 
la  régie  des  chemina  de  fer,  et  te  plaçant,  comme 
service  spécial,  dans  Us  attributions  du  directeur 
au  secrétariat  générai.  (Honit.,  27  e  1 28  septem- 

Léopold,  etc.  Revu  l'arrêté  royal  du  31  janvier  J838, 
instituant  an  agent  ou  régisseur  comptable  prés  de 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ainsi  que 
le  règlement  général  pour  l'exploitation  du  chemin  de 
fer,  en  date  du  1"  septembre  1838,  titre  V,  1 
attributions  de  ce  fonctionnaire; 

Revu  l'arrêté  royal  du  30  mars  1841, 
régie  du  chemin  de  fer  en  direction  t 

Revu  l'arrêté  royal  du  16  avril  1846, 
mode  a  suivre  pour  les 
directeur  de  la  régie  1 

Vu  U  loi  do  budget  du 
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pu  h  lies  pour  l'exercice  1863,  en  date  du  11  mai  dernier. 

Considérant  qne,  dans  l'intérêt  de  la  prompte  expé- 
i ion  de*  affaires  et  en  vne  d'une  économie  dans  les  dé- 
penses, il  eonvient  de  rattacher  I  l'administration 
centrale  du  département  des  travaux  publics  le  service 
extérieur  de  la  régie  dea  chemina  de  fer; 
Sur  la  proposition  de  noire  ministre  des  travaux 


Nous  avons  arrêté  ei  arrêtons: 
Article  unique.  Le  service  de  la  régie  dea  ebe 
nu  u  s  de  fer  est  transféré  a  l'administration  centrale  do 
déparlement  des  travaux  publics  (1).  Il  est  placé, 
comme  service  spécial,  dans  les  attributions  du  direc- 
teur au  secrétariat  général. 
Noire  ministre  des  travat 


(!)  Par  divers  arrêtés  rayant,  les  jgrades,  la  aJasiifieatlon 
hiérarchique,  le  taux  des  traitements,  a  in  si  que  le  cadre  gênerai 
d'activiM,  pour  les  différent*  services  composant  1  admioistra- 


163  -  1"  juillet  1863.  —  ARRÊTÉ  ROTAI* 
approuvant  certaine»  modification*  apportée» 
aux  statuts  de  la  aoeiété  anonyme  dite  g 
Grande  compagnie  du  Luxembourg.  Œo- 

«•'.,  7  juillet  18oY) 


(Voy.  arrêté  roysl  do  1*  octobre  1846.) 


164.  —  2  juillet  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
contenant  un  nouveau  tarif  rfV*  droit,  de  navi- 
gation pour  la  partie  du  canal  de  dérivation  de 
Ta  Lys  ,  e'étendnnt  de  Deynze  à  Schipdonck. 
(J/ont/.,  9  juillet  1 863.) 


tion  centrale  do  départ ement  de* 
ce  qui  concerne  l'administration  des 
télégraphes,  «ont  fiies 


publies,  en  dehors  de 
de  fer,  po»te*et 


*•  —  Secrétariat  général  et  régie. 


CRADES. 


■oatis 

'tarions 

rl;i  -  se  iff  f  M  Hr 

ou  traitement. 


I. 

II. 

III. 

IV. 

V. 

VI. 

VII. 

VIII. 

IX. 

X. 

XI. 


XIII. 


Chef  de  difUion  

Chef  de  bureau  de  I"  classe   .   .  .  . 
M.  t*  Il  

Commis-chef.  

Contrôleur-payeur  de  l«*  classe  (régie) . 

fd.         S»    id.    (la.)  . 

Commis  de  I™  classe  

Id.        >•  id  

14.       S*  id  

**' 


fr, 

8,U00 
3,500  -  6,000 
4.9U0  -  m  - 1 
3.500  -  4.0U0 
i.au  —  3,500 
1.600  —  3,001) 

i  m  *  i  —  t&n 

*,*»  -  Î.HJ0 
1.500  —  1.800 
1,000  —  l,«J0 
1,300  -  1,800 
1,000  -  i,*U0 

Tolsl.  .  . 


I 
I 

1 


S 
4 
3 
4 
4 

î  Itfi 


(I)  Dont  un  remplit,  outre  tes  fonetiom 
au  secrétariat  gênerai,  le*  fractions  de  cher 
de  cabinet  du  ministre. 

01)  Dont  un  è  Is  régie. 

(3)  Dont  deus  è  1,000  franes  deut  à 
MN  franos,  i" 
2,000  [ranct. 


francs  et  un  a 


1,500 


Dont  3  i  1,800  franes,  cinq  4 
frsnes,  cinq  4  1,100  Irane»  et  trois 
4  1,000  francs. 


Lu  titulaires  des  emplois  désignés  sons  I 


»aw  1 1  VIII  inclusivement  sont  nommés,  de  m  i»ior,  né  «  on  révoqués  par  le  Roi. 
B.  —  Service  de»  chemine  de  fer  concédée. 


I. 

11. 

III. 

II. 

III. 

IV. 

V. 

VI 

Iv. 

V. 

IV. 

V. 

VII. 


Directeur  

Inspecteur  de  l'«  elasse  

Id.         »  id  

Ingénieur  en  chef  ou  principal,  de  I"  cla»se. 
Id.  id.  *   id.  . 

Ingénieur  de  classe  

Id.         fa    M.'   .  .  

Id.        3*    id.  ••••»... 

Chef  de  biresu  de  I"  clause  

Id.  *  id  

Contrôleur  de  l«  classe  

WtÈ*         H*  HaL 


Id.     9*  id. 


fr.  1,000  I 
6.500  _  7.000 î 
MÔê  -  6,tHJ0, 
6,5(0  -  7.000 1 
5,800  -  6,000/ 

5,000 
4.000  -  4.500 
3.IM)  -  3.500 
4,500  -  3,000! 
3..VSI  —  4.00(1 
4.MM  -  5,000 

3.hoo  -  t,otw 

i.no  —  K«) 
1,300  -  1,800 

Total.  . 


Les  titulaires  des  emplois  désignés  sous  les  a«  I  4  IV  inclusivement  sont  nommés,  démissionnes  on  révoques  par  le  Roi  : 


I. 

II. 

III. 

III. 

IV. 

VI. 

VII. 

VIII. 

IX.- 

V. 

m. 

VII. 

VII. 

IX. 

VIII. 

X. 

XI. 

XII. 


Directeur  général  , 

Inspecteur  général  .'  .   .  . 

Directeur  

Ingénieur  en  chefdel«el.dcs  ponts  et  ehsussées 


Id.  »  id. 

Ingénieur  de  I"  classe 

id.     a»  w. 

Id.        S*  id. 

Sous-ingénieur  

Chef  de  division  .  .  .  . 
Chef  de  buresu  de  I  "  classe 

Id.  *  td. 

Ingénieur  ordinaire  des 
Sous-ingénieur  id. 
Commis-chef.  .  .  . 
Commis  de  I»  classe  . 
Id.  *  M.  . 
M.      S*    id.  . 


id. 

ft 

id. 
id. 


C.  —  Direction  générale  dee  pont»  ti  chamteée»  et  du 

fr.  10.000 
9.000 
8.000 
8.000 
7,000 
5.000 
4,000  -  4,500> 
3,0110  _  3.30ll\ 
1000  -  1,500/ 
5.NKI  -  6.000| 
4,500  —  5,000 
3,501»  -  4.000 
3.500  -  4,000 
S.IM)  -  3,000 
3.0110  -  3,5110 

1*10  —  yan 

1,5110  -  1,800 
I,*J0  -  1,900 

Total.  .  . 


t 

t 

3 


i 

3 

1 

3 
3 
* 
3 


(Il  Dont  :  t*  l'ingénieur  ou  l'ingénieur 
en  chef  attaché  4  l'administration  centrale, 
conformément  4  l'art.  1 1  de  l'arrêté  orga- 
nique du  corps  des  ponts  et  chausse**,  et 
* ;  le  soas  ingénieur  ou  ingénieur  adjoint 
i  l  msprcieur  gênerai,  tu  vertu  de  la  metue 


Les  titulaires  des  emplois  désignés  sout  les  n"  1 1 IX  ineU»i»emciii  soin  nommes,  démissionnes  ou  rétoqués  par  le  Roi. 
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165.  -  3  juillet  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le$  grade*  et  le»  traitement!  du  person- 
nel de  /administration  centrale  du  déparle- 
ment de  la  justice.  [M on, t.,  15  juillet  18(33  ) 


205 

vignlion  rond ii,  le  11  mai  1863,  entre  la  Belgique  et 
la  ville  libre  de  Brème,  sortira  ion  plein  et  entier  effet. 


Léopold,  ete.  Va  Parlicle  3  de  l'arrêté  organique  du 
déparlement  de  la  justice,  en  date  du  SI  novembre  1846; 

Vn  notre  arrêté  du  15  août  1833; 

Va  In  loi  du  2?  mai  1863,  qui  fiie  le  budget  du  dé- 
partement pour  l'exercice  courant  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  delajastiee, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1".  Les  grades  et  les  traitements  du  personnel 
de  l'administration  centrale  sont  fliés  conformément 
au  tableau  suivant  : 


GRADES. 

TBlITCaCKTS. 

Franc». 

Secrétaire  général. 

• 

a 

• 

10, 

000 

Administrateur  de  la  sûreté 

publique  et  des  pr 

iso 

ns 

a 

10.000 

8.1100 

Directeur  du  MoniU 

• 

• 

7,000 

Minimum. 

Maximum. 

Chefs  de  division  . 

• 

• 

a 

6,000 

6,300 

Chefs  de  bureau  . 

• 

a 

a 

4,200 

3,000 

Sous-chef*  de  bureo 

a. 

• 

• 

3,000 

3.800 

Commis  de!»  class 

a 

a 

3,500 

2>O0 

Id.         J»  id. 

a 

a 

a 

1,800 

5.200 

Id.         3*  id. 

• 

• 

• 

1,200 

1,700 

ART.  2.  Les  traitements  annuels  des  fonctionnaires 
et  employés  seront  revisés  et  mis  en  rapport  avec  le 
ta  m  attribué*  chaque  grade  par  le  tableau  qui  précède. 

Moire  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 


166.  —  6  juillet  1863.  —  ARRÊTÉ  ROTAI. 
portant  augmentation  det  traitements  actuel* 
du  personnel  det  ouïtes  protestant,  anglican 
et  israélita.  {Monit.,  9  juillet  1863.) 


du  22  mai  1863,  fixant  le 
la  justice  pour  P- 


Léopold,  etc.  Vu  la  loi 
budget  du  département  de 
1863; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AIT.  !«'.  Les  traitements  annuels  du  personnel  des 
cultes  protestant,  anglican  et  israélile,  sont  augmentés 
de  vingt  pour  cent. 

Art.  S.  Pendant  l'exercice  1863,  les  titulaires  ne 
jouiront  que  de  la  moitié  de  l'augmentation  allouée 
par  le  présent  arrêté.  Celle  augmentation  prendra 
cours  à  partir  du  1"  janvier  de  cette  année. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 


167.  —  7  juillet  1863.  —  LOI  approuvant  le 
traité  de  anutuerce  et  de  navigation  conclu  entre 
la  Belgique  et  la  ville  de  Brème  (1).  [Mon,!., 
8  juillet  1863.) 

Léopold,  «le.  Les  ehambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  sait  : 
ARTICLR  vhiqlr.  Le  traité  de  commerce  et  de  na- 

(i)  si», on  d<  mi  t«ra. 

Causas  ait  asratstmiTS. 
Doc*mtnl$  parltmt»itiirti.  Eiposé  des  motifs  et  teste  du 
projet  de  loi,  ainsi  que  le  teste  du  traité  et  les  anneies .  Séance 
Su  13  niai  l»63,  p.  7t*-7u».- Rapport.  Séance  H u  »inai,p.7«J. 
An**tt$  parttmmtairti.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
IBÔ3,p.  4043. 

,.  HVIL.  T.  IT. 


TBAITÉ 

V 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  et  le  Sénat  de  la  ville 
libre  et  banséalique  de  Brème,  voulant,  a  l'occasion 
de  la  suppression,  par  rachat,  du  péage  de  l'Escaut, 
régler  les  relations  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  Belgique  rl  la  ville  de  Brème,  ont  résolu  de  con- 
clure un  irailé  i  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  «avoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  baron  Jean- Baptiste  Nothomb  ,  ton  ministre 
d'Etat,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majcslé  le  roi  de  Prusse, 

Et  le  Sénat  de  la  ville  libre  el  hanséatique  de  Brème. 

M.  Frédéric-Henri  Geffcken,  son  ministre  résident 
prés  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  1«.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce 
entre  les  Etals  des  deux  haules  parties  contractantes; 
les  sujets  de  charune  d'elles  jouiront,  sous  tous  les 
rapports,  des  mêmes  droits,  faveurs  et  avantages  qui 
sont  ou  seront  accordés  aux  sujets  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  2.  Tous  les  navires  qui,  d'après  les  lois  de  la 
Belgique,  sont  considérés  comme  navires  belges,  el 
tous  les  navires  qui,  d'après  les  lois  de  la  ville  libre 
de  Brème,  sont  considérés  eomme  navires  brémois, 
sont  déclarés  respectivement  navires  belges  et  navires 
brémois. 

Art.  S.  La  marine  marchande  de  l'une  des  haules 
parties  contractantes  sera  assimilée  dans  le  territoire 
de  l'antre,  sous  tous  les  rapports  quelconques,  à  la 
marine  marchande  nationale.  Il  n'est  fait  exception  à 
celte  égalité  parfaite  qu'en  ce  qui  concerne  les  avan- 
tages dont  la  pèche  nationale  est  ou  pourrait  être 
l'objet  dans  l'un  ou  l'autre  pays. 

Art.  4.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant 
de  l'un  des  deux  Etats  ou  y  allant  seront  réciproque- 
ment exemptesdans  l'autre  Etat  de  tout  droitde  transit. 

Toutefois,  la  prohibition  est  maintenue  pour  la 
poudre  4  tirer,  et  les  deux  hautes  parties  contraclantes 
se  réservent  de  soumettre  a  des  autorisations  spéciales 
le  transit  des  armes  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  pins  favorisée  est  réci- 
proquement garanti  à  chacun  des  deux  pays,  pour 
tout  ce  qui  concerne  leiransit  et  l'entreposage. 

ART.  6.  Ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  hautes  parties 
contractantes  n'imposera,  sur  les  marchandises  pro- 
venant da  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  partie, 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  que  ceux 

3ui  sont  ou  seront  imposés  sur  les  mêmes  marchon- 
isea  provenant  de  tout  autre  Etal  étranger. 
Chacune  des  deux  parties  s'engage  à  faire  profiter 
l'autre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaisse- 
ment dans  les  tarifs  des  droits  à  l'imporlation  oui 
l'exportation  des  articles  mentionnés  ou  non  dans  la 

accorder  à 
outre,  à 
prohibi- 

lion  qui  ne  soit  en 
nations. 

En  conséquence,  la  Belgique  appliquera  aux  mar- 
chandises originaires  de  la  ville  libre  de  Brème,  ou 
destioées  pour  celle  ville,  le  régime  dont  jouissent  ou 
jouiraient,  suivant  le  traité  du  23  juillet  1862,  les 


StliT. 

Dotumtntt  psrltfHtntairts.  Rapport.  Séance  du  25  mai  1803, 
p.CXXXIX. 


I  exportation  aes  articles  mentionnes  ou  non 
présent  traité,  que  l'une  d'elles  pourrait  a  cet 
une  tierce  puissance.  Elles  s'engagent,  en  oi 
n'établir  l'une  envers  l'autre  aucun  droit  ou  pi 
lion  qui  ne  soil  en  même  temps  applicable  aux 


Ann»U$  ptrltmentitirti.  Discussion  prneralc.  Séance  du 
»  mai  IBfiS.  p.*».  -  Discussion  de  l'article  un„,ur  et  adop- 
tion. Séance  du  2ti  mai,  p.  210. 
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marchandise*  originaires  de  la  Grande-Bretagne  ou 
destinées  pour  ce  pays.  En  sera  seule  exempte  la  tari- 
fication nouvelle  des  drilles  et  chiffons  de  toute  es- 

Sèce,  de  la  pâte  à  papier  cl  des  vieux  cordages  gou- 
ronnés  ou  non. 

ABT.  6.  Les  faoricants  et  marchands  belges,  ainsi 
que  leurs  commis  voyageurs ,  dûment  patentes  en  Bel- 
gique dans  l'une  de  ces  qualités,  pourront,  dans  la 
ville  libre  de  Brème,  d'après  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  faire  des  achats  pour  les  besoins  de 
leur  industrie,  et  recueillir  des  commandes  avec  on 
sans  échantillons,  mais  sans  colporter  des  marchan- 
dises. Il  y  aura  réciprocité  en  Belgique  pour  les  fabri- 
cants et  marchands  de  la  ville  libre  de  Brème  el  leurs 
commis  voyageurs. 

Les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  cette  faculté 
seront  réglées  d'un  commun  accord. 

Abt.  7.  Les  objets  passibles  d'nn  droit  d'entrée, 
qui  servent  d'échantillons  et  qui  sont  importés  dans  la 
ville  libre  de  Brème  par  des  voyageurs  de  commerce 
belges,  ou  en  Belgique  par  des  voyageurs  de  commerce 
brémois,  seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en  franchise 
temporaire,  moyennant  les  formalités  de  douane  né- 
cessaires pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réin- 
tégration en  entrepôt;  ces  formalités  seront  réglées 
d'un  commun  accord  entre  les  parties  contractantes. 

ABT.  8.  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent 
reconnaître  mutuellement  A  toutes  les  compagnies  et 
autres  associations  commerciales,  industrielles  on 
financières,  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois 
particulières  de  l'un  des  deux  pays,  la  faculté  d'exer- 
cer tons  lenrs  droits  et  d'ester  en  justice,  hoit  pour  y 
intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  de  1  antre  Etat,  sans  autre  con- 
dition que  de  se  conformer  aux  lois  de  cet  Etat.  Il  est 
entendu  que  la  disposition  qui  précède  s'applique 
aussi  bien  aux  compagnies  et  associations  constituées 
el  autorisées  antérieurement  à  la  signature  du  présent 

ultérieure! 


lu 


traité,  qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

ART.  9.  Le  pavillon  de  la  ville  libre  de  Brème  con- 
tinuera A  jouir  en  Belgique  du  remboursement  du 
éage  de  l'Escaut,  uni  que  le  pavillon  belge  en  jouira 
ui-méme. 

Abt.  10.  A  partir  an  plus  tard  du  jonr  où  la  capi- 
talisation du  péage  de  1  Escaut  sera  assurée  par  un 
arrangement  général  : 

fo  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  belges 
cessera  d'être  perçn  ; 

2°  Le  droit  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et  dans 
l'Escaut,  en  tant  qu'il  dépendra  de  la  Belgique,  seront 
réduits  : 

De  20  p.  c.  pour  les  navires  a  voiles  ; 

De  25  p.  c.  pour  les  navires  remorqués» 

De  30  p.  c.  pour  les  navires  à  vapeur  ; 

3°  Le  régime  des  taxes  locales  imposées  par  la  ville 
'Anvers  sera,  dans  son  ensemble,  dégrevé. 

Abt.  11.  En  considération  des  propositions  faites 
par  la  Belgique  pour  régler  d'un  commun  aceord  la 
capitalisation  du  péage  de  l'Escaut,  la  ville  libre  de 
Brème  consentirait  A  contribuer  A  cette  eapitalisation 
sous  les  conditions  suivantes  : 

A.  Le  capital  n'excéderait  pas  une  somme  de  36  mil- 
lions de  francs. 

B.  La  Belgique  prendrait  A  sa  charge  le  tiers  de  ce 
capital. 

C.  Le  reste  serait  réparti  entre  les  autres  Etats,  dans 
la  proportion  de  leur  navigation  dans  l'Escaut. 

D.  La  quote-part  de  la  ville  libre  de  Brème  devant 
être  fixée  d'après  celte  règle,  ne  pourrait  s'élever 
au-dessus  d'une  somme  de  190,320  francs. 

Les  conditions  ci-dessus  énoncées  pour  la  capitali- 
sation du  péage  de  l'Eseant  seront  insérées  dans  un 
traite  général  qui  sera  arrêté  par  une  conférence  des 
Etals  maritimes  intéressés,  et  qui  donnera  toute  ga- 


rantie pour  la  navigabilité  de  l'Escaut  dans  l'avenir, 
conférence  dans  laquelle  la  ville  libre  de  Brème  sera 
représentée. 

ABT.  12.  La  quote-part  ci-dessus  énoncée  de  la 
ville  libre  de  Brème  sera  prélevée  sur  le  prix  de 


son  dite  hanséatiqne,  que  les  trots  villes  hanséatîques 

tossédent  A  Anvers,  propriété  que  l'Etat  belge  s'engage 
acquérir  à  raison  d'un  million  de  francs,  sans  aucuns 
frais  pour  les  vendeurs,  et  a  la  vente  de  laquelle  la 
ville  libre  de  Brème  consent,  A  ce  prix,  en  ce  qui  la 
concerne.  Le  surplus  de  ce  prix  sur  la  quote-part  sera 

Sayé  par  l'Etal  belge  A  la  ville  libre  de  Brème,  A  une 
poque  à  fixer  lors  de  la  passation  de  l'acte  de  vente. 
ABT.  13.  Les  hautes  portics  contractantes  s'accor- 
dent réciproquement  le  droit  de  nommer  dans  le  ter- 
ritoire de  l'autre  des  consuls  généraux,  consuls,  viee- 
eonsuls  et  agents  consulaires,  lesquels,  ainsi  que 
leurs  chanceliers,  jouiront,  A  charge  de  réciprocité, 
des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  exemptions  dont 
jouissent  on  jouiront  ceux  des  nations  les  plus  favo- 
risées ;  toutefois,  dans  le  cas  où  ils  voudraient  exercer 
le  commerce,  ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux 
mêmes  lois  el  usages  auxquels  sont  soumis  dans  le 
même  lieu,  par  rapport  A  leurs  transactions  commer- 
ciales, les  particuliers  de  leur  nation. 

Abt.  14.  Lesdits  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  de  chacune  des  hautes 
parties  contractantes,  résidant  dans  le  territoire  de 
l'autre,  recevront  des  autorités  locales  toute  aide  el 
assistance  pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  des 
marins  ou  autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage 
des  navires  de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient  ou 
non  inculpés  de  erimes,  délits  on  contraventions  com- 
mis A  bord  desdits  bâtiments. 

A  cel  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  anx  tribunaux, 
juges  ou  fonctionnaires  compétents,  et  justifieront  par 
l'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  rôle  d'équipage 
ou  autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était 
parti,  par  la  copie  ou  un  extrait  desdiles  pièces,  dû- 
ment certifié  par  eux,  que  les  hommes  quT 
ont  réellement  fait  partie  dudit  équipage. 

Sur  celte  demande  ainsi  justifiée,  la 
pourra  leur  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés, 
resteront  A  la  disposition  desdits  consuls  généraux, 
consnls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  el  pour- 
ront même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du 

fiays,  A  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités, 
esquels,  selon  l'occasion,  les  réintégreront  A  bord  du 
bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  les  renverront 
dans  le  pays  desdits  agents,  sur  un  navire  de  la  même 
ou  de  toute  autre  nation,  on  les  rapatrieront  par  la 
voie  de  terre. 

Le  rapatriement  par  la  voie  de  terre  se  fera  sons 
escorte  de  la  force  publique,  A  la  réquisition  et  aux 
frais  des  agents  précités,  qui  devront,  A  cet  effet, 
s'adresser  aux  autorités  compétentes. 

Si,  dans  les  deux  mois  A  compter  dn  jour  de  leur 
arrestation,  les  déserteurs  n'étaient  pas  réintégrés  A 
bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  s'ils 
n'étaient  pas  rapatriés  par  la  voie  de  terre  ou  de  mer  ; 
de  même,  si  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient 
pas  régulièrement  acquittés  par  la  partie  A  la  requête 
de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  lesdits  déser- 
teurs seront  remis  en  liberté  sans  qu'ils  puissent  être 
arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre, 
quelque  crime  ou  délil  A  terre,  son  extradition  pourra 
être  différée  par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  compétent  ail  dûment  statué  sur  ee  fait,  et 
que  le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécu- 
tion. 

11  est  également  entendu  que  les  marins  on  autres 
individus  faisant  partie  de  l'équipage,  s'ils  sont  natio- 
naux, sont,  dans  tous  les  cas,  exceptés  des  stipulations 
du  présent  article. 

Abt.  t  •>  En  tonl  ce  qui  concerne  le  commerce  el  la 
navigation,  les  hautes  parties  contractantes  ne  pour- 
ront accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  A 
une  tierce  puissance  qui  ne  soit  A  l'instant  étendu  A 
l'autre  Etat  et  A  ses  sujets. 

Abt.  10.  Dans  le  but  de  mettre  un  terme  aux  in* 
convénienls  de  diverse  nature,  qui  résultent  pour  le 
cl  pour  la  navigation  comme  pour  les  gou- 
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ils,  de  la  diversité  des  systèmes  de  jaugeage 
actuellement  usités,  les  deux  parties  contractantes 
inviteront  les  Etats  maritimes  à  se  concerter  pour 
a  m" ter  une  formule  de  jaugeage  des  navires  de  mer 
qui  servirait  de  règle  universelle. 

Art.  17.  L'exécution  des  engagements  réciproques 
contenus  dans  le  présent  traité  est  expressément  sub- 
ordonnée a  l'accomplissement  des  formalités  et  règles 
établies  par  les  lois  constitutionnelles  des  deux  pays. 
Les  deux  gouvernements  s'obligent  *  en  provoquer 
l'application  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art  18.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pen- 
dant une  période  de  douze  années  a  partir  du  jour  de 
l'écbange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des 
hautes  parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze 
mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  le  traité  demeurera  obligatoire 

I'usqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où 
'une  ou  l'autre  des  haute*  partit*  contractâmes  l'aura 


Art.  10.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  dix 
jours  après  l'échange  des  ratifications.  Les  ratifica- 
tions seront  échangées  a  Berlin  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Berlin,  le  11  mai  1863. 

{L.  S.)  Notbom.  (L.  S.) 


DÉCU  RATIOS. 


par  le 


Le  soussigné  déclare  que  le  régime 
paragraphe  dernier  de  l'article  S  aux  marchandises 
originaires  de  la  ville  libre  de  Brème,  ou  destinées 

Sour  cette  ville,  s'applique  également  aux  marchan- 
ises  transportées  par  navires  brémois  de  tout  pays 
ou  vers  tout  pays  auquel  le  même  régime  est  assuré 
par  la  Belgique. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  marchandise  provenant 
de  tout  pays  auquel  le  susdit  régime  est  assuré. 
Berlin,  le  11  mai  1863. 

(L.  S.)  Nothoub. 


Le  soussigné  déclare  que  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  en  ce  qui  concerne  l'article  !•',  est 
de  fait,  à  Brème  et  à  Lubeck,  le  traitement  national, 
sans  distinction  de  religion. 

Il  ajoute,  relativement  aui  marques  de  fabrique, 
que  cette  matière  doit  être  prochainement  l'objet  d'un 
règlement  intérieur,  qui  assurera  le  régime  de  la 
nation  la  plus  favorisée  à  la  Belgique. 

Berlin,  le  li  mai  1863. 

{L.  S.)  GxrrcKEii. 

Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin  ,  le 
5  juillet  1863. 


168.  —7  juillet  1863.  —  ARRETE  ROYAL 
prorogeant  jutqu'au  1er  juillet  1865.  le  délai 
déterminé  par  l'art.  6  de  Varrité  royal  du  1  "  mai 
1860.  pour  /'envoi  au  département  de  l'intérieur 
de»  ouvrages  sur  le  développement  intellectuel, 
moral  et  matériel  de  la  Belgique  depuit  1830. 
(ifont*.,  9  juillet  1863.) 


169.  —  12*trniJDT  1863.  -  ARRETE  ROYAL 
portant  institution,  dam  la  vallée  de  la  Durme, 
d'une  auociatiun  de  Wateringue,  dite  :  Wate- 
ue  des  Bpechten  et  Hambroeken.  (.¥<>- 
.,23  juillet  1863.) 


170.  —  13  juillet  1863.  — LOI  approuvant  la 
convention  de  commerce  et  de  navigation 
conclu-,  le  12  mai  1863,  entre  la  Belgique  et  le» 
Pays-Bas  (I).  (Alonit.,  16  juillet  1863.) 


Léopold,  etc.  Les  cl 
tionnons  ce  qui  suit  : 

Article  cniqce.  La  convention  de  commerce  et 
de  navigation  conclue,  le  12  mai  1863,  entre  la  Belgi- 
que et  les  Pays-Bas,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons,  cte. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  roi  des 
Pays-Bas,  grand-dur  de  Luxembourg,  animés  d'un  égal 
désir  de  faciliter  et  d'étendre  les  rapports  de  commerce 
et  de  navigation  entre  leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu 
de  conclure  une  convention  dans  ce  but  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Aldephonse-Alcxandre-Félix  baron  du  Jar- 
din, commandeur  de  l'ordre  de  Léopold,  décoré  de  la 
croix  de  Fer,  commandeur  du  Lion  néerlandais,  che- 
valier grand-croix  de  la  Couronne  de  chêne,  grand-croix 
et  commandeur  de  plusieurs  autres  ordres,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  de  Sa 
Majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 

Et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 

Messire  Paul  Van  der  Maesen  de  Sombre  H",  chevalier 
grand-croix  de  l'ordre  du  Nichan-lflihar  de  Tunis,  son 
ministre  des  affaires  étrangères; 

Le  sieur  Jean-Rudolphe  Tborbeke,  chevalier  grand'- 
croix  du  Lion  néerlandais,  grand-croix  de  l'ordre  de 
Léopold  de  Belgique  et  de  plusieurs  autres  ordres,  son 
ministre  de  l'intérieur; 

Et  le  sieur  Gérard-Henri  Belz,  son  ministre  des 
finances; 

Lesquels,  après  avoir  échange  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles 
suivants  i 

Art.  1er.  Le  traitement  de  la  nation  étrangère  la 

Idus  favorisée  est  garanti,  dans  les  Pays-Bas  et  dans 
eurs  colonies,  au  pavillon  belge  et  aux  marchandises 
originaires  de  Belgique  ou  ayant  eetle  destination. 

Il  est  fait  exception  a  celle  règle  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  faveurs  spéciales  accordées  ou  a  accorder, 
par  la  suite,  dans  les  colonies  néerlandaises  des  Indes 
orientales  aux  nations  asiatiques  de  l'Archipel  orien- 
tal, pour  l'importation  des  produits  de  leur  sol  ou  de 
leur  industrie  ou  pour  leurs  exportations. 

Art.  2.  Réciproquement  le  traitement  de  la  nation 
étrangère  la  plus  favorisée  est  garanti  en  Belgique  au 
pavillon  néerlandais  et  aux  marchandises  originaires 
des  Pays-Bas  ou  de  leurs  colonies  ou  ayant  celte  desti- 
nation. 

Il  est  entendu  que  cette  clause  ne  porte  pas  atteinte 
à  la  disposition  du  traité  du  1er  mai  1861,  qui  concerne 
la  réfaction  accordée  aux  sels  marins  français,  et  que 
les  fils  de  coton,  les  étoffes  de  laine  mélangées  de  coton 
et  les  tissus  de  colon  imprimés  d'origine  néerlandaise, 
seront  soumis  au  régime  transitoire  appliqué  aux  arti- 
cles similaires  d'origine  anglaise  en  vertu  du  traité 
du  23  juillet  1862  et  du  protocole  signé  a  Londres  le 
30  août  délai 


[l)  Seuion  de  1862-1863. 

Citant  oit  siratsiiTiSTS. 

Document*  parlementaire*.  Eiposé  des  motifs  cl  teite  du 
projet  de  loi,  ainsi  qnr  le  trite  do  Irait*  et  1rs  anneies.  Séance 
du  13  mai  1863,  p.  730-731.  —  Rapport.  Séance  du  20  mai, 
p.  770-77 1 . 

Annale»  parlementaire*.  Discussion  et  adoption.  Séance  do 
52  mai,  p.  1046. 
Suit. 

Documente  parlementaire*.  Rapport.  Séance  du  23  mai  1863, 
p.  CXXXIII-CXXXIV. 

Annale*  parlementaire*.  Discussion  générale.  Séance  du 
25  mai  1863,  p.  203-Diseussion  de  l'article  et  t 
du  26  mai,  p.  209. 


Digitized  by  Google 


208 


HECUE1L  DES  LOIS,  ETC.  -  16-18  JUILLET  1863. 


Art.  3.  Les  eaux-de-vie  néerlandaises  seront  ad- 
ans  Ici  conditions  suivantes  : 


60 


I 


47  50 


95 


Jusqu'au       A  partir 
1>*  octobre  du  I"  octobre 
1864.  186t. 

tk  50  degrés  on  moins 
Eaux-de-vie  L   par  bectolilre .  fr. 

toute  espèce  Jpour  chaqne  degré 

encercles  f   au-dessus  de  50, 
\   par  hectolitre.  .  . 

Le  degré  de  force  des  eaux-de-vie  est  évalué  au  moyen 
de  l'alcoomètre  de  Gay-Lussac  à  la  température  de 
15  degrés  centigrades. 

A  partir  du  t«  janvier  1864,  les  droits  d'entrée  en 
Belgique  seront  Usés  ainsi  qu'il  suit  sur  les  poissons 
de  pèche  néerlandaise  ci-après  dénommés  : 

Poisson  frais  et  morue  .   .    .  .  4fr.  les  lOOkilog. 

De  (ou  ic  au  ire  espèce,  j compris  le 
stockGsch,  et  à  l'exception  des  ho- 
mards, huîtres  et  autres  coquillages.  1  fr.  les  lOOkilog. 

Un  droit  de  5  fr.  par  100  kilogrammes  sera  perçu  a 
la  sortie  de  Belgique  vers  les  Pays-Bas  sur  les  chiliens 
de  laine  sans  mélange. 

Art.  A.  La  présente  convention  restera  en  vigueur 
pendant  dix  années,  a  partir  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  hautes 

[isrlies  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant 
a  fin  de  ladite  période,  son  Intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  la  convention  demeurera  obligatoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'autredes  hautes  parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Les  hautes  parties  contractâmes  se  réservent  la  fa- 
culté d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  cette 
convention,  toutes  modifications  qui  ne  seraient  pas  en 
opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes  et  dont 
l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience  ou  par  suite 
de  changements  à  la  législation. 

Art.  6.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  la  Haye  dans  le  dé- 
lai de  quatre  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut  (1). 


—  Exécution  de  la  convention 


avention  de  commerce  conclue  arec 


les  Pays-Bas 
er  et  approuvée  par  la  loi  du  19  de  ce  mois,  H.  967, 


•  immédiatement,  a  compter  de  la  date  de  sa  publi- 
cation, qui  a  eu  lieu  au  Moniteur  de  ce  jour. 


S  Aai  termes  de  cet  arrangement,  le  régime  de  la  nation 
la  plus  favorisée  est  garanti  aux  marchandises  originaires  des 
Pays-Bas  ou  de  leurs  colonies,  sauf  pour  les  eaut-de-vie  de 
toute  espèce  en  cercles,  les  fils  de  colon,  les  étoffes  de  laine 
mélangées  de  coton  et  les  tissus  de  coton  imprimés.  Il  est  en- 
tendu, en  outre,  que  la  réfaction  spéciale  applicable  au  ael 
marin  français  ne  doit  pas  être  accordée  au  set  d'origine  néer- 
landaise, pas  plus  qu'à  tout  autre. 
S  ».  Les  eaua-de-vie  en  cercle»  originaires  des  Pays-Bas  sont 
—i  aui  droits  d'entrée  ci-aprés  : 


par  hee- 

.  .fr. 


icsqc  *o        a  natta 
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47  H 


A  80  degré*  ou 
tolitre.  ... 
Pour  chaque  d 

de  9U,  par  bectolilre   f    •  >  95 

Le  degré  est  pris  a  l'alcoomètre  de  Gay-Lussae  a  la  tempéra- 
re  de  15*  centigrades. 

Les  eaux-de-»ie  en  bouteille»,  les  liqueurs  et  les  autre*  li- 
,  lidcs  alcooliques  sont  admis  aut  droits  ûsés  par  le  traité  du 
•r  mai  1861,  H.  837. 

$  3.  Les  fils  de  coton,  les  tissus  de  laine  mélangés  de  colon  et 
les  lissas  de  colon  imprimes  originaires  des  Pays-Bas  suivent  le 
régime  des  produits  similaires  d'origine  anglaise. 

$  4.  Les  droits  d'entrée  sur  le  poisson  de  pèche  néerlandaise 
sont  réduits  aui  tant  ei-apres,  satoir  ! 
Poisson  frais  et  morue,  les  100  kilogrammes  .    .    .fr.  4  » 
Poisson  de  toute  autre  espèce,  sauf  les  homards,  les 

huîtres  et  autres  coquillages  I  » 

Ces  droits  ne  doivent  être  appliqués  qu'a  partir  du  l«jan»icr 


En  foi  de  qnol  les  plénipotentiaires  susdits  l'eut 
signée  et  v  ont  apposé  leur  caehel. 
Toit  a  la  Haye,  le  12  mai  1863. 
(L.  S.)  Baron  nu  Jabdi*. 

(L.  S.)  Via  oea  MitSBit  oeSoioairr. 

(L.  S.)  TiioRiir.se:. 

(L.  S.)  G.-H.  Birx. 

Les  ratifications  ont  été  échangées  4  la  Haye,  le 
!4jullleH863.   

171.— 16  juillet  1863.  —  ARRÊTÉ  ROTAI, 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien,  en 
1863,  dans  lei  hôpitaux  et  les  hospices  de  la 
Flandre  occidentale.  {Munit.,  22 juillet  1863.) 


$5.  Le  tarif  Je  sortie  résultant  du  traité  du  H  mai  NU, 


172.  —  18  juillet  1863.  —  LOI 
formation  d'une  société  anonyme 
Uére  (2}.  (JUonit.,  20  et  21  juillet  1863.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

Article  viiqob.  Le  gouvernement  est  autorisé  : 
!•  à  approuver,  conformément  à  l'art.  37  dn  code  de 
commerce,  la  formation  à  Bruxelles  d'une  société  ano- 
nyme, avre  les  caractères  de  la  société  commerciale, 
sous  la  dénomination  de  :  Compagnie  immobilière  de 
Belgique,  d'après  les  bases  indiquées  dans  les  statut* 
annexés  au  présent  projet; 

2°  A  renoncer,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  part  éven- 
tuelle réservée  4  l'Etat  dans  le  prix  de  vente 
dix  millions  de  francs,  mentionné  au  cinq 
de  l'art.  S  de  la  loi  du  8  septembre  1859. 

Promulguons,  etc. 

173.  —  18  juillet  1863.  —  LOI  autorisant  fa 
cession  de  /'entrepôt  publie  d'Anvers  (3). 
{Monit.,  20  et  21  juillet  1863.) 

R.  837,  est  applicable  an  marchandises  exportées  en  destination 
des  Pays-Bas.  è  l'eiœption  des  chiffons  de  laine  sans  mélange, 
qui  sont  passibles  d'un  droit  de  S  francs  par  100  kilogrammes. 


ta  asm. 

S  6.  Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  accordé 
au  transit  des  marchandises  venant  des  Pays-Bas  et  de  leurs 

tavaurtot. 
leSrsfc?  "*-,r*^  B*er,*IMl•i»»oa,  ronges  ( 


Le  ministre  des 


Bruxelles,  le  16  juillet  1863. 


Causas  bu  airaùiavssrs. 

Document*  parlementaire*.  Exposé  des  motifs  et  texte  da 
projet  de  loi,  ainsi  que  les  annexes.  Séance  du  8  mai  1863, 
p.  7^9-743.-  Rapport.  Séance  du  *>  mai.  p.  746-747. 

Annalei  purlemeniairc».  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
»  mai  I8G3,  p.  I037-I044. 
(Mue. 

Documents  parle menlairt i  Rapport.  Séance  du  23  mai  1863, 

p.  CXXXVIII. 

Annal, i  rnrlrm'ntairrt .  Discussion  générale.  Séance  da 
*>  mai  IMS,  p.  114.  -  Discussion  de  l'article  unique  et  adop- 
tion. Séance  du  17  mai,  p.  xlS-316. 

fl)  Session  a,  186i-lHt,3. 

r 

Doc 


proie 

du  19  niai,  p.  694. 

Annuité  parlementaire». 
«mai  1863,  p.  1044. 

fjèaafa 

Document»  parlementaires.  Ra|.porl.  Séance  du  23  mai  1863, 
p.  CXXXVIII. 

Annale»  parlementaire*.  Discussion  générale.  Séanee  da 
Srce'duVma'i*' pXST^  *  ******** 


Causas  au  ■iramsTms. 
>ocument,  parlementaire».  Et  posé  des  motifs  et  teste  da 
el  de  loi.  Séance  du  8  mai  1863,  p.  691.— Rapport.  Séance 


motifs  el 
et  adoDtion. 
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Léopold,  etc.  Les  cl 
lioonons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  gouvernement  est  aotorisé  à 
faire  la  cession  de  l'entrepôt  publie  d'Anvers,  soit  à  la 
ville,  soit  a  une  société  anonyme,  sous  les  conditions 
qu'il  déterminera,  et  pour  un  prix  qui  ne  pourri 


élre  Inférieur  à 
(fr.  5,500,000). 


lille 


17*  i  [I  juillet  1863.  — ARRÊTÉ  ROYAL 

approuvant  une  résolution  du  cotueit  d'admi- 
nùtralion  de  la  Grande  compagnie  du  Luxem- 
bourg ,  en  date  du  10  juillet  1865,  relative  à 
l'émission  d'actions  privilégiée!  et  d'obligé- 
,(ilfo«/f.,St8juifteH86î.) 

(Voy.  trrété  royal  du  (3  avril  1863  ) 


175.  —  21  JUILLET  1863.  — LOI  approuvant  le 

traité  conrlu  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Ras,  le  12  mat  1863,  pour  le  rachat  du  péage 
de  /'Escaut  (1).  {Monit.,  20  et  21  juillet  1863.) 

Léopold,  ete.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  uhqub.  Le  traité  pour  le  rachat  do  péage 
de  l'Escaut  conclu,  le  12  mai  1865,  entre  la  Belgique  et 
les  Pays-Bas,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons,  ele. 

TRAITÉ  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  LES  PAYS-BAS. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Msjesté  le  roi  des 
Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg ,  s'élant  mis 
d'accord  sur  les  condilions  du  radial,  par  voie  de 
capitalisation,  du  péage  établi  sur  la  navigation  de 
rrfseaut  et  de  «es  embouchures  par  le  S  5  de  l'article  9 
du  traité  du  19  avril  1859,  ont  résolu  de  conclure  un 
traité  spécial  à  ce  sujet  et  ont  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Aldepbonse- 
Alexandre-Félix  baron  du  Jardin,  commandeur  de 
Tordre  de  Léopold,  décoré  de  la  croix  de  Fer,  comman- 
deur du  Lion  néerlandau,  chevalier  grand-croix  de  la 
Couronne  de  chêne,  grand-croix  et  commandeur  de 
plusieurs  autres  ordres,  son  envoyé  extraordinaire  et 
minisire  plénipotentiaire  prés  Sa  Majealé  le  roi  des 
Pays- Ba  t  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Psys-Bas,  messire  Paul  Van  der 
Nae*en  de  Sombre?,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre 
du  Nichan  Ihibar  de  Tunis,  son  ministre  des  affaires 

Le  sieur  Jean- Rodolphe  Thorbeeke,  chevalier  grand- 
croix  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais,  grand-croix  de 
l'ordre  de  Léopold  de  Belgique  et  de  plusieurs  autres 
ordres,  son  ministre  de  l'Intérieur, 

Et  le  sieur  Gérard-Henri  Bets ,  son  ministre  des 
finances; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles 
suivants  : 


Casasai  sas  asramsTAirs. 
DMKMraUpaWrmrafairrt.Eiposédes  motif,  et  telle  du  pro- 
jet de  loi,  ainsi  que  le  texte  du  traite.  Séance  du  13  mai  1**3, 
p.  735-739.  —  Rapport.  Séance  du  10  mai,  p. 760-761. 

Annuité  twrltmtniairei.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
Îf2«ail«i37p.t0i7-KH9. 
SiaiT. 

r>ocumtni$  MWrmmlaiVff.  Rapport.  Séance  du  S3  mai  I8G3, 
p.CXXXIV-CXXXVI.  r 
Anntlt$  aeWmralairvs.  Discussion  générale.  Séance  do 

Ts  iî^'dS  »oa~  D'ro-*»  de        '*  Uftl1 


r: 


Art.  1*'.  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  renonce  à 
jamais,  moyennant  une  somme  de  dix-sept  millions 
cent  quarante  et  un  mille  six  eenl  quarante  florins  des 
Pays-Bas,  au  droit  perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut 
et  de  ses  embouchures  en  vertu  du  S  3  de  l'article  8  du 
traité  du  19  avril  1859. 

Art.  2.  Cette  somme  sera  payée  an  gouvernement 
néerlandais  par  le  gouvernement  belge  à  Anvers  ou  k 
Amsterdam,  au  choix  de  ce  dernier,  le  franc  calculé  à 
47  1/4  cents  des  Pays-Bas.  savoir  : 

Un  tiers  sitôt  après  l'échange  des  ratifications,  et  les 
deux  autres  tiers  en  trois  termes  égaux  échéant  le 
1"  mai  1864,  le  1»  mai  1865  et  le  I»  i 

11  sera  loisible  au 
lesdites  échéances. 
ART.  3.  A  dater  do  payement  du  premier  tiers,  le 

téage  cessera  d'être  perçu  par  le  gouvernement  dea 
'a  v  s  ■  Bas. 

Les  sommes  non  immédiatement  soldées  porteront 
intérêt  |  4  p.  e.  l'an,  au  profit  du  trésor  néerlandais. 

ART.  4.  Il  est  entendu  que  la  capitalisation  du 
péage  ne  portera  aucune  atteinte  aux  engagements  qui 
résultent,  pour  les  deux  Etals,  des  traités  ea  vigu 
en  ce  qui  concerne  l'Escaut. 

Art.  ;î.  Les  droits  de 
sur  l'Escaut  sont  rédnils 

De  20  p.  e.  pour  les  navires  à  voiles; 

De  25  p.  c.  pour  les  navires  remorqués,  et 

De  50  p.  c.  pour  les  navires  à  vapeur. 

Il  resle  d'ailleurs  convenu  que  les  droits  de  pilotage 
sur  l'Escaut  ne  pourront  jamais  être  plus  élevés  que  les 
droits  de  pilotage  perçus  aux  embouchures  de  la 


Art.  6.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  lea 
lions  en  seront  échangées  à  La  Raye  dans  le  délai  de 
quatre  mois  ou  plus  lot  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont  si» 
gné  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  U  Haye,  le  12  mai  1865. 

[L.  S.)  Baron  ne  Jiania. 

(L,  S.)  P.  Vu  nia  ; 

di  Soiaam. 
IL.  S.)  Tnoaascai. 
(L.  S.)  but. 


Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  et  le 
soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Ma- 
jeslé  le  roi  des  Pays-Bas,  s'élant  réunis  pour  procéder 
A  l'échange  des  ratifications  de  Sa  Majesté  le  roi  des 
Belges  et  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  sur  le  traité 
louchant  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut,  et  celui  relatif 
aux  prises  d'eau  à  la  Meuse,  ainsi  que  sur  la  convention 
de  commerce  et  de  navigation,  respectivement  eonclus 
et  signés  A  La  Haye,  le  douze  mai  mil  huit  eent 
soixante-trois,  les  instruments  originaux  en  ont  été 
prodoits  et  avant  été  trouvés,  après  collation  altealive, 
en  bonne  et  due  forme,  ledit  échange  a  élé  opéré. 

Ea  procédant  audit  échange,  lea  soussignés  ont  dé- 
claré, en  vertu  de  l'autorisation  de  leurs  gouverne- 
ments respectifs ,  et  au  nom  des  deux  hautes  parties 
contractantes  1 1*  que  le  premier  tiers  du  capital  du 
rachat  sera  versé  par  le  gouvernement  belge  le  premier 
août  prochain  et  parlant,  que  le  péage  cessera  d'être 
perçu  le  même  jour,  et  î«  que  l'article  5  du  traité  sti- 
pulant la  réduction  des  droits  de  pilotage  sera  exécu- 
toire à  la  même  date. 

En  foi  de  quoi  lea  soussignés  ont  dressé  le  présent 
procès-verbal,  qu'ils  ont  signé  ea  double  et  revéta  de 
leurs  cachets. 


Fait  A  La  Haye,  le 


juillet  mil  huit  eent 


(L.  S.)  Baron  no  Jardir. 
(L.  S.)  P.  Via  nia  Mauih  m 
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TRAITÉ  GÉNÉRAL 

POUR  tE  RACHAT  DB  PÉA6E  DE  L'ESCAUT, 

Conclu  en  exécution  de  la  loi  dm  13  juin  1863. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  Sa  Majesté  l'empereur 
d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Sa  Majesté 
l'empereur  du  Brésil,  Son  Eieelleoce  le  président  de 
la  république  du  Chili,  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark, 
Sa  Majesté  la  reine  d'Espagne,  Sa  Majesté  l'empereur 
des  Français,  Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  roi  de 
Hanovre,  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  Son  Altesse  Royale 
le  grand -duc  d  Oldenbourg,  Son  Excellence  le  prési- 
dent de  la  république  du  Pérou,  Sa  Majesté  le  roi  de 
Portugal  et  des  Algarves,  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 
Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  Sa  Majesté 
le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  Sa  Majesté  l'empereur 
des  Ottomans  et  les  Sénats  des  villes  libres  et  hanséa- 
tiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  également  ani- 
mes du  désir  de  libérer  à  jamais  la  navigation  de  l'Es- 
caut du  péage  qui  la  grève,  d'assurer  la  réforme  des 
taies  maritimes  perçues  en  Belgique,  et  de  faciliter  par 
là  le  développement  du  commerce  et  de  la  navigation 
de  leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  an 
traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Charles  Rogier,  grand  officier  de  son  ordre 
de  Léopold,  décoré  de  la  croix  de  Fer,  grand  cordon 
de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre  des 
Saints  Naurice  et  Lazare,  grand-croix  de  l'ordre  de 
l'Etoile  polaire,  grand-croix  de  Tordre  de  la  branche 
Erncstine  de  la  maison  de  Saxe,  grand-croix  de  Tordre 
de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa  Viçosa,  grand- 
croix  de  Tordre  de  Charles  III,  grand-croix  de  Tordre 
de  TAigle  Rouge,  son  ministre  des  affaires  étrangères, 

El  le  sieur  Auguste  baron  Lambermont,  officier  de 
son  ordre  de  Leopold,  grand  cordon  de  Tordre  de 
Saint-Slanislas,  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
chevalier  de  1"  classe  de  l'ordre  de  Saint-Ferdinand 
d'Espagne,  etc.,  secrétaire  général  du  ministère  des 
affaires  étrangères, 

Sa^Majesté  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et 

Le  sieur  Charles  baron  de  BQgel,  chevalier  de  l'ordre 
impérial  et  royal  de  la  couronne  de  Fer  de  première 
classe,  chevalier  de  Tordre  impérial  et  royal  de  Léo- 
pold d'Autriche,  officier  de  Tordre  royal  de  Léopold  de 
Belgique,  grand-croix  de  l'ordre  de  Sainl-Jo»eph  de 
Toscane,  grand  cordon  de  l'ordre  de  Saint-Grégoire  le 
Grand,  sénateur  grand-croix  de  Tordre  Constantin  de 
Saint-Georges  de  Parme,  chevalier  de  Tordre  papal  du 
Christ,  commandeur  de  l'ordre  royal  de  Danrbrog  de 
Danemark  et  de  l'ordre  royal  de  ^fcasa  de  Suède,  che- 
valier de  Tordre  de  TAigle  Bouge  de  Prusse,  etc.,  doc- 
teur en  droit  de  l'université  d'Oxford,  membre  effectif 
des  Académies  impériales  des  sciences  de  Vienne  et 
Léopoldine  Caroline,  président  de  la  Société  impé- 
riale d'horticulture  de  Vienne,  membre  honoraire  et 
effectif  de  beaucoup  de  sociétés  savantes,  son  conseiller 
intime  actuel,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  prés  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Sa  Majesté  l'empereur  du  Brésil, 

Le  sieur  Joaquim  Thomaz  do  Amaral,  commandeur 
de  son  ordre  impérial  de  la  Rose,  commandeur  de 
Tordre  de  François  l*'de  Naples,  son  ministre  résident 
près  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Son  Excellence  le  président  de  la  république  du 
Chili, 

Don  Manuel  Carvallo,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  roi  des 
Belges, 

Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark, 

Le  sieur  François  Preben,  baron  de  Bille- Brabe, 
chevalier  de  son  ordre  de  Danebrog,  oflicier  de  Tordre 
de  Léopold  de  Belgique,  chevalier  des  ordres  de  l'Etoile 
polaire  de  Suède  et  de  TAigle  Rouge  de  Prusse,  cuam- 
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bellan  et  veneur  de  sa  cour,  son  ministre  résident  pré 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Sa  Majesté  la  reine  d'Espagne, 

Don  Diego  Cocllo  de  Portugal  y  Quesada,  grand  cor- 
don de  son  ordre  d'Isabelle  la  Catholique,  commandeur 
de  son  ordre  de  Charles  III,  grand  cordon  de  l'ordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare,  grand  cordon  de  l'ordre 
de  Saint-Georges  de  Parme, oflicier  de  ta  Légion  d'hon- 
neur, chevalier  de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
député  aux  Corlès,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  roi  des  Belge» 
et  prés  la  Confédération  suisse, 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français, 

Le  sieur  Joseph-Alphonse  Paul  baron  de  Matarrt, 
officier  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre 
des  Guelfes  de  Hanovre ,  grand-croix  de  Tordre  de 
Henri  le  Lion  de  Brunswick,  commandeur  de  nombre 
extraordinaire  de  Tordre  de  Charles  III  d'Espagne,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  1a  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande, 

Charles-Auguste  lord  Howard  de  Waldenet  Seaford, 
pair  du  Royaume-Uni,  chevalier  grand'eroix  du  très- 
honorable  ordre  du  Bain,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  roi  des 
Belges. 

Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre, 

Le  sieur  Bodo,  baron  de  Hodcnberg,  décoré  de  la 
quatrième  classe  de  Tordre  des  Guelfes  de  Hanovre, 
commandeur  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais,  ministre 
résident  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre  près  Leurs 
Majestés  le  roi  des  Belges  et  le  roi  des  Pays-Bas. 

Sa  Majesté  le  roi  d'Italie, 

Le  sieur  Albert  Lupi,  comte  de  Montalto,  grand  cor- 
don de  -  on  ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  grand 
cordou  du  Lion  néerlandais,  sou  cuvoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  roi  des 
Belges, 

Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  d'Oldenbourg, 
Le  sieur  Geffcken,  chevalier  de  seconde  classe  avec 
plaque  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Prusse,  officier 
de  l'ordre  impérial  de  la  Rose  du  Brésil,  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur,  docteur  en  droit,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  roi  des  Belges, 

Son  Excellence  le  président  de  la  république  du 
Pérou, 

Don  Manuel  Yrigoyen,  son  chargé  d'affaires  près 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Sa  Majesté  le  roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 

Le  sieur  Joseph-Maurice  Corréa  Henriquez,  vicomte 
de  Seisal,  membre  de  son  conseil,  grand-croix  de  son 
ordre  du  Christ,  commandeur  de  son  ordre  de  Notre- 
Dame  de  la  Conception  de  Villa  Viçosa,  grand-eroix  de 
l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  grand-croix  de  l'ordre 
du  Lion  néerlandais  des  Pays-Bas,  grand-croix  de 
l'ordre  des  Saints  Mauriee  et  Lazare  d'Italie,  grand- 
croix  des  ordres  de  Sainte-Anne  et  de  Saint-Stanislas 
de  Russie,  grand-croix  de  Tordre  de  la  Couronne  de 
Fer  d'Autriche,  grand-croix  de  l'ordre  d'Albert  le  Va- 
leureux de  Saxe,  commandeur  de  Tordre  du  Danebrog 
de  Danemark,  décoré  de  Tordre  impérial  ottoman  du. 
Nichan-lftihar  de  première  classe,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
roi  des  Belges  et  prés  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 

Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 

Le  sieur  Charles-Frédéric  de  Savigny,  ehevalier  de 
son  ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  seconde  classe  avec  la 
plaque,  grand-croix  de  Tordre  du  Lion  de  Zchringen 
de  Bade,  grand-croix  de  Tordre  d'Albert  de  la  Saxe 
royale,  grand  cordon  des  ordres  de  la  branche  Ernes- 
sine  de  la  maison  de  Saxe,  d'Anhalt,  etc.,  son  cham- 
bellan et  conseiller  privé  actuel,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
roi  des  Belges, 
Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 
Le  prince  Nicolas  Orloff,  chevalier  de  son  ordre  de 
Sainl-Wladimir  de  troisième  classe  avec  les  glaives» 
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chevalier  de  ion  ordre  de  Sainte-Anne  de  seconde  classe, 
chevalier  de  son  ordre  de  Saint-Georges  de  quatrième 
classe,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
chevalier  de  Tordre  de  l'Aigle  Ronge  de  Prusse  de  troi- 
sième classe,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Couronne  de 
Wurtemberg  de  troisième  classe,  chevalier  de  l'ordre 
de  la  maison  de  Saxe  Ernestine  de  troisième  classe, 
chevalier  de  l'ordre  da  Léopold  d'Autriche  de  seconde 
classe,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer  d'Au- 
triche de  seconde  classe,  commandeur  de  l'ordre  du 
Faucon  Blane  de  Saxe-Weimar,  son  aide  de  camp  gé- 
néral, aon  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 
Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
Le  sieur  Adalbert  de  Mansbach,  chevalier  de  son 
ordre  de  Saint-Olaf  de  Norvège,  chevalier  de  l'ordre 
du  Danebrog  de  Danemark,  chevalier  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle 
Rouge  de  Prusse  de  troisième  classe,  chevalier  de 
l'ordre  du  Mérite  Civil  du  royaume  de  Saxe,  son  cham- 
bellan, son  ministre  résident  prés  Sa  Majesté  le  roi  des 
Belges, 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Ottomans, 
Musurus-Bey,  fonctionnaire  do  rang  de  balade  son 

((ouvernement  impérial,  décoré  de  l'ordre  impérial  de 
'Osmanié  de  la  seconde  classe,  décoré  de  l'ordre  im- 
périal du  Medjidié  de  la  première  classe,  grand  cordon 
de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  grand  cordon  de 
l'ordre  de  la  Croix  du  Sud  du  Brésil,  grand-croix  de 
l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  grand-croix  de 
l'ordre  du  Lion  néerlandais,  grand  commandeur  de 
l'ordre  du  Sauveur  de  Grèce,  son  ambassadeur  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire  prés  Sa  Majesté  le  roi  des 


Belges 
Et  lêS 


F 


les  Sénats  des  villes  libres  et  banséatiques  de 
Lubeck,  Brème  et  Hambourg, 
Le  sieur  Geffcken,  chevalier  de  seconde  classe  avee 
laque  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Prusse,  officier  de 
'ordre  impérial  de  la  Rose  du  Brésil,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  docteur  en  droit,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  desdites  villes 
près  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Lesquels,  après  s'être  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

j'V rt .       L*cs  hsutes  pftrlic^  contniictiiotcs  j^rconcot 

Do  traité  conclu,  le  12  mai  1863,  entre  la  Belgique 
et  les  Pays-Bas,  qui  restera  annexé  au  présent  traité 
et  par  lequel  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  renonce  a 
jamais  au  péage  établi  sur  la  navigation  de  l'Escaut  et 
de  ses  embouchures  par  le  $5  de  l'article  9  du  traité 
du  19  avril  1839,  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  s'en- 

fage  a  payer  le  capital  de  rachat  de  ce  péage,  Usé  a 
7,141 ,640  florins; 

2»  De  ia  déclaration  faite  an  nom  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Pays-Bas,  le  15  juillet  1863,  aux  plénipoten- 
tiaires des  hautes  parties  contractantes  et  portant  que 
la  suppression  du  péage  de  l'Escaut  consentie  par  Sa- 
dite  Majesté  s'applique  à  tous  les  pavillons,  que  ce 
péage  ne  pourra  être  rétabli  sous  une  forme  quelconque 
et  que  celte  suppression  ne  portera  aucune  atteinte 
aux  autres  dispositions  du  traité  du  19  avril  1839,  dé- 
claration qui  sera  considérée  comme  insérée  au  pré- 
sent traité,  auquel  elle  restera  également  annexée. 

A  ht.  2.  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  fait,  pour  ce 
qui  la  concerne,  la  même  déclaration  que  celle  qui  est 
mentionnée  au  S  2  de  l'article  précédent. 

ART.  3.  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  prend  en- 
core envers  le*  autres  parties  contractantes  les  enga- 
gements suivauls,  qui  deviendront  exécutoires  a  partir 
du  jour  où  le  péage  de  l'Escaut  cessera  d'être  perçu  : 

1*  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  belges 
sera  supprimé  ; 

*>  Les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et 
dans  l'Escaut  seront  réduits  > 

De  20  p.  c.  pour  les  navires  a  voiles  ; 

De  25  p.  c.  pour  les  navires  remorqués; 

De  30p.  i 


su 


3«  Le  régime  des  taxes  locales  imposées  par  la  ville 
d'Anvers  sera,  dans  son  ensemble,  dégrevé. 

11  est  bien  entendu  que  le  droit  de  tonnage  ainsi 
supprimé  ne  pourra  être  rétabli,  et  que  les  droits  de 

Îilotage  et  les  taxes  locales  ainsi  réduits  ne  pourront 
ire  relevés. 

Le  tarif  des  droits  de  pilotage  et  celui  des  taxes 
locales  a  Anvers,  abaissés  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
seront  inscrits  dans  les  protocoles  de  la  conférence  qui 
a  arrêté  le  présent  traité. 

Art.  4.  En  considération  des  dispositions  qui  pré- 
cédent, Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hou  - 

Ket  de  Bohême,  Sa  Majesté  l'empereur  du  Brésil, 
Excellence  le  président  de  la  république  du  Chili, 
Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark,  Sa  Majesté  la  reine 
d'Espagne,  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  Sa 
Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre  ,  Sa  Majesté 
le  roi  d'Italie,  Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  d'Ol- 
denbourg, Son  Excellence  le  président  de  la  république 
du  Pérou,  Sa  Majesté  le  roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 
Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  Sa  Majesté  le  roi  de  Suéde  et  de 
Norvège,  Sa  Majesté  l'empereur  des  Ottomans  et  les 
Sénats  des  villes  libres  et  hanséaliques  de  Lubeck, 
Brème  et  Hambourg  s'engagent  A  payer  A  Sa  Majesté 
le  roi  des  Belges,  pour  leors  quotes-parts  dans  le  ca- 
pital de  rachat  du  péage  de  l'Escaut,  que  Sadite  Ma- 
jesté s'est  obligée  k  compter  en  entier  a  Sa  Majesté  le 
roi  des  Pays-Bas,  les  sommes  in  ' 
voir  i 


Pour  la  quote-part  de  l'Autriche.  ....    549,360  fr. 

—  Brème   190,320  — 

—  Brésil   1,680  — 

—  Chili   13,920  — 

—  Danemark  ....  1,096,800  — 

—  Espagne   431,520  — 

—  France   1,542,721)  — 

—  Grande-Bretagne.  8,782,320  — 

—  Hambourg  ....    667,680  — 

—  Hanovre   948,720  - 

—  Italie   487,200  - 

—  Lubeck   23,680  — 

—  Norvège  1,560,730  — 

—  Oldenbourg.  .  .  .    121,200  — 

—  Péron   4,310  — 

—  Portugal   23,280  — 

—  Prusse   1,670,640  — 

'    —  Russie   428,400  — 

—  Suède   543,600  — 

—  Turquie   4,800  — 

Il  est  convenu  que  les  hautes  parties  contraelantes 
ne  seront  éventuellement  responsables  que  pour  la 
part  contributive  mise  à  la  charge  de  chacune  d'elles. 
Abt.  8.  En  ce  qui  regarde  le  mode ,  le  Heu  et  l'é- 
ique  du  payement  des  différentes  quotes-parts,  les 
aules  parties  contractantes  se  réfèrent  aux  arrange- 
ments particuliers  qui  sont  ou  seront  conclus  entre 
chacune  d'elles  et  le  gouvernement  belge. 

ABT.  6.  L'exécution  des  engagements  réciproques 
contenus  dans  le  présent  traité  est  subordonnée,  en 
tant  que  de  besoin,  a  l'accomplissement  des  formalités 
et  régies  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de 
celles  des  hautes  parties  contractantes  qui  sont  tenues 
d'en  provoquer  l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  k 
faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

ART.  7.  Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de 
l'article  3  ne  seront  obligatoires  qu'à  l'égard  des  puis- 
sances qui  ont  pris  part  ou  qui  adhéreront  au  traité 
de  ce  jour.  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  se  réservant 
expressément  le  droit  de  régler  le  traitement  liscal  et 
douanier  des  navires  appartenant  aux  puissances  qui 
sont  restées  ou  resteront  en  dehors  de  ce  traité. 

ART.  8,  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Bruxelles,  avant  le  1«  août 
1863,  ou  aussitôt  que  possible  après  ce  r 
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Baron  Larrerrost. 

Baron  de  Hcest. 

J.-F.  DO  Aiarai. 

M.  Carvallo. 

P.  Billb  Bain. 

D.  Coillo  de  Portocai. 

Malabet. 

Howabd  dc  Walder  it  Seafoed. 

Vor  Hoderberc. 

Comte  de  Mortalto. 

Mai.  Yricoter. 

Vicomte  de  Srisal. 

Savicht. 

Okloff. 


C.  Mosoaus. 
GsrrctE*. 


Traité  du 
Payt-Ba. 

1  18». 


4863,  Mira  la  Btlgiqut  et  le» 
'  m  traité  général  du  16  jaillit 


Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  roi  des 
Pays-Bas.  grand-duc  de  Luxembourg,  s'étant  mis  d'ac- 
cord sur  les  conditions  du  rachat,  par  voie  de  capitali- 
sation, du  péage  établi  sur  la  navigation  de  l'Escaut  et 
de  ses  embouchures  par  le  S  3  de  l'article  9  du  traité 
du  19  avril  1839,  ont  résoin  de  conclure  un  traité  spé- 
eial  à  ee  sujet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sienr  Aldepbonse- 
Alexandre-Félix  baron  du  Jardin ,  commandeur  de 
l'ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  croix  de  Fer,  com- 
mandeur du  Lion  néerlandais,  chevalier  grand-croix 


des  Pays-Bas, 

Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  messire  Paul  Von 
der  Maescn  de  Sombreff,  chevalier  grand-croix  de 
l'ordre  du  Nicban  Iflinar  de  Tunis,  son  ministre  des 
affaire»  étrangères, 

Le  sieur  Jean-Rudolphe  Thorbecke,  chevaliér  grand- 
croix  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais,  grand-croix  de 
l'ordre  de  Léopold  de  Belgique  et  de  plusieurs  autres 
ordres,  son  ministre  de  l'intérieur, 

Et  le  sieur  Gérard-Henri  Betx,  son  ministre  dea 
finances. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  dne  forme,  ont  arrêté  les  articles 
suivants  i 

ART.  1".  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  renonce  à 
jamais,  moyennant  une  somme  de  dix-sept  millions 
eent  quarante  et  un  mille  six  cent  quarante  florins  des 
Pays-Bas,  au  droit  perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut 
et  de  ses  embouchures  en  vertu  du  $  3  de  l'article  9  du 
traité  dn  19  avril  1839. 

Art.  3.  Cette  somme  sera  payée  au  gouvernement 
néerlandais  par  le  gouvernement  belge  %  Anvers  oui 
Amsterdam,  an  choix  de  ce  dernier,  le  franc  calculé  à 
47  1 J4  cents  des  Pays-Bas,  savoir  t 

Un  tiers  sitôt  après  l'échange  des  ratifications,  et  les 
deux  autres  tiers  en  trois  termes  égaux  échéant  le 
1"  mai  1864,  le  1"  mai  1863  et  le  1»  mai  1866. 

Il  sera  loisible  au  gouvernement  belge  d'anticiper 
les  susdites  échéances. 
Art.  3.  A  dater  du  payement  dn  premier  tiers,  le 
d'être  perçu  par  le 


péage  c* 
Pays-Bas 
Les  soi 


sommes  non  immédiatement  soldées  porteront 
intérêt  à  4  p.  c.  l'an  an  profit  du  trésor  néerlandais. 


ART.  4.  Il  est  entendu  que  la  capitalisation 
péage  ne  portera  aucune  atteinte  aux  engagements  qui 
résultent,  pour  les  deux  Etats,  des  traités  en 
en  ee  qui  concerne  l'Escaut. 

Art.  A.  Les  droits  de 
snr  l'Escaut  sont  réduits  : 

De  20  p.  e.  pour  les  navires  à  voiles. 

De  23  p.  e.  pour  les  navires  remorqués,  et 

De  30  p.  c.  pour  les  navires  4  vapenr. 

Il  reste  d'ailleurs  eonvenn  q«e  les  droits  de  pilotage 
snr  l'Escaut  ne  pourront  jamais  être  plus  élevés  que 
les  droits  de  pilotage  perçus  aux  embouchures  de  la 
Meuse. 

ART.  6.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  La  Haye  dans  le  délai  de 
quatre  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  La  Haye,  le  IS  mai  1863. 

(1.5.)  Baron  i 
(L.  S.)  P.  Var 
(L.  S.)  ' 

(L.  S.)  G.-H.  Bxri. 


autrailédmiSjailUt  1863. 

Les  plénipotentiaires  soussignés,  s  Vian  t  réunis  en 
conférence  pour  arrêter  le  traité  général  relatif  au 
péage  de  l'Escaut  et  ayant  jugé  utile,  avant  de  f 


.  de  s'éclairer  sur  la  portée 
IS  mai  1863,  entre  la  Belgique  et 


.  Fait  4 


1er  eet 

traité  conclu  le  il  mai  1863,  entre  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas,  ont  résolu  d'inviter  le  ministre  des  Pays-Bas 
i  prendre  place,  à  cet  effet,  dans  la  conférence. 

Le  plénipotentiaire  des  Pays-Bas  a  bien  voulu  se 
rendre  4  cette  invitation  et  a  fait  la  déclaration  sui- 
vante : 

•  Le  sodssîgné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
«  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 

■  déclare,  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  qui  lui  ont 

•  été  délivrés,  que  la  suppression  du  péage  de  l'Escaut, 

•  consentie  par  son  auguste  souverain  dans  le  traité 
«  du  12  mai,  s'applique  à  tous  les  pavillons,  que  ee 

•  péage  ne  pourra  être  rétabli  sons  une  forme  quel- 
«  conque  et  que  cette  suppression  ne  portera  aucune 

■  atteinte  aux  antres  dispositions  du  traité  du  19  avril 

Je  13  juillet  1863. 
•  Baron  Gericee  d'IIerwtnu.  • 

Il  a  été  pria  aete  de  cette  déclaration ,  qui  sera  in- 
sérée ou  annexée  au  traité  général. 
Fait  I  Bruxelles,  le  13  juillet  1863. 

(  L .  S.)  Baron  Gcaicxe  d'Reryther. 
(L.  S.)  Baron  dk  Il  i  cet. 
{L.  S.)  J.-F.  do  Aharai. 
[L.  S.)  M.  Cabvallo. 
L.  S.)  P.  BillbBbarb. 

L.  S.)  D.  COEILO  DE  PoRTOCAL. 

L.  S.)  Il  -v  Sarford. 
L.  S.)  Maurrt. 

Cm  S.)  Howard  de  Waldcr  et  Ssiford. 

L.  S.)  VOR  HoDERBEBC. 

L.  S.  Comte  de  Mortalto. 

L.  S,  Mah.  Yricoveh. 

L.  S.)  Vicomte  de  Seisai. 
(/..  S  )  Savicrv. 

/-.  S.)  OaLorr. 
(L.  S.)  Adalbbbt  Marsbacm. 
(L.  S.)  C.  MiscBos. 
(L.  S.)  Geffceer. 

iL.S.)  Ch.  Rocieb. 
(L  S.)  Baron  Labbebiort. 
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176.  —  21  juilixt  1863.  -  ARRETE  ROYAL 
portant  suppression  du  droit  de  tonnage. 

(JLW.,  20  et  21  juillet  1803.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  13  juin  1863, 
portant  : 

«  Le  gouvernement  est  autorisé  a  supprimer  le  cha- 
pitre XXV  de  la  loi  générale  du  26  août  1822,  et  à  ré- 
glementer à  nouveau  le  jaugeage  des  navires  pour  la 
délivrance  de»  lettres  de  mer  et  pour  la  percepuott  des 
Unes  de  navigation.» 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  des 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons: 

ART.  1*.  Le  chapitre  XXV  de  la  loi  générale  de 
perception  du  26  août  1822  est  abrogé. 

ART.  2.  1rs  propriétaires,  armateurs,  capitaines  ou 
patrons  des  bâtiments  ou  navires  de  mer  sont  tenus 
d'en  faire  constater  la  capacité  tous  les  deux  ans  pur 
les  employés  a  ce  commis,  dans  le  port  belge  où  le 
bâtiment  ou  navire  se  trouve. 
'  La  capacité  tel  calculée  en  tonneaux.  Le  tonneau  est 
estimé  a  mille  kilogrammes,  représentes  par  un  mètre 
cube  et  demi. 

ART.  5.  Dans  les  calculs  du  mesurage,  les  fractions 
du  quart  du  mètre  cube  ne  sont  pas  comptées,  tandis 
que  celles  d'un  quart  de  mètre  cube  et  au-dessus  sont 
prises  pour  un  demi-mètre. 

ART.  4.  Les  employés  délivrent  au  capitaine  ou 
patron  un  certificat  de  jaugeage  en  double,  dûment 
signé  et  indiquant  la  longueur,  la  largeur  et  la  profon- 
deur du  bâtiment  ou  navire,  le  nombre  de  tonneaux 
qu'il  jauge,  son  nom,  son  pavillon,  et  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  en  faire  reconnaître  l'identité. 

Ce  certificat  est  valable  pour  deux  ans,  à  partir  de 
sa  date,  et  doit  être  renouvelé  avec  le  jaugeage  à  l'ex- 
piration de  ce  terme. 

Art.  5.  Dans  les  trois  fois  vingt-quatre  heures 
après  la  délivrance  du  certificat  de  jaugeage,  le  pro- 
priétaire, armateur,  capitaine  on  patron  peut  exiger 
qu'aux  dépens  de  la  partie  mal  fondée,  il  soit  de  nou- 
veau procédé  au  mesurage  du  bâtiment  ou  navire  par 
deux  autres  employés  ou  par  deux  autres  tierces  per- 
sonnes compétentes. 

ART.  6.  Lorsque  les  bâtiments  ou  navires  ne  sont 
pas  chargés,  tout  employé  commis  au  jaugeage  est  au- 
torisé a  vérifier  par  un  nouveau  mesurage  ou  autre- 
ment, et  sans  frais  pour  les  capituines  ou  intéressés, 
lous  les  jaugeages  opérés  par  d'autres,  et  s'il  découvre 
une  différence,  il  est  tenu  de  la  mentionner  sur  le  cer- 
tificat de  jaugeage. 

I.a  faculté  accordée  aux  propriétaires,  armateurs, 
capitaines  ou  patrons  par  l'art.  5  s'étend  &  ces  vérifi- 
cations. 

Art.  7.  Il  ne  pourra  être  délivré  aucun  acte  effectif 
ou  négatif  de  décompte,  ni  d'acte  d'expédition  à  la  sor- 
tie, qu'après  la  production  du  errlilicat  de  jaugeage 
au  bureau  de  payement.  Le  certiGcat  sera  visé  à  ce 
bureau  pour  prouver  qu'il  y  a  été  exhibé. 

ART.  8.  Le  certificat  de  jaugeage  el  l'acte  d'expé- 
dition à  la  sortie,  dûment  visés,  doivent  se  trouver  â 
bord  des  bâtiments  ou  navires  sortants,  pour  être  re- 

Srésentés  aux  employés  de  la  douane,  el  ce  sous  peine 
'une  amende  de  cinquante  francs. 
ART.  9.  Après  le  déchargement,  les  bâtiments  ou 
navires  pour  lesquels  des  taxes  de  navigation  restent 
dues,  seront  retenus  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  ac- 
quittées ou  cautionnées. 

ART.  10.  Le  présent  arrêté  sera  obligatoire  le  jour 
où  cessera  d'être  perçu  le  péage  établi  sur  la  naviga- 
tion de  l'Escaut  el  de  ses  embouchures,  par  le  5  3  de 
l'art.  9  du  traité  du  19  avril  1839. 
Notre  ministre  des 


177.— 2!  JOILLST1863.--ABIIÊTÉ  ROYAL 

ont.  "«ret.  T.  iv. 


portant  réduction  des  droits  de  pilotage  sur 

/'E.caut.  [Monii.,  20  et  21  juillet  iS03.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
des  affaires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
ART.  i<".  Sont  approuvés  t 

1°  La  convention  du  15  juillet  1863,  modifiant  les 
art.  36,  39.  42.  47  et  48  du  chapitre  III  du  règlement 
du  20  mai  1843  pour  l'exécution  de  l'art.  9  du  traité  du 
19  avril  1839,  conclue  entra  les  commissaires  belges  et 
néerlandais  ; 

2»  Les  tarifs  y  annexés  fixant  les  nouveaux  droits  de 
pilotage  sur  l'Escaut  en  aval  d'Anvers. 
Art.  2.  Noire  ministre  des  affaires  étrangères  est 


CONVENTION. 

Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  néerlan- 
dais voulant  mettre  à  exécution  les  dispositions  de 
l'art.  5  du  traité  conclu  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  le  12  mai  1863,  pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut, 
stipulant  que  les  droits  de  pilotage  actuellement  per- 
çus sur  l'Escaut  seront  réduits  de  : 

20  p.  e.  pour  les  navires  a  voiles ,  • 
25  —  remorqués» 

30  —  à  vapeur; 

El  de  plus,  que  les  droits  de  pilotage  sur  l'Escaut  ne 
pourront  jamais  être  plus  élevés  que  ceux  perçus  aux 
embouchures  de  la  Meuse,  ont  désigné  à  cette  lin,  le 
gouvernement  belge  MM.  J.  Van  Haverbeke  el  F.  Don- 
net,  commissaires  permanents  pour  la  surveillance 
commune  de  la  navigation  et  des  services  de  pilo- 
tage, etc.,  dans  l'Escaut,  el  le  gouvernement  néerlan- 
dais, M.  11.-1'.  De  Rock,  commissaire  permanent  pour 
la  surveillance  commune  de  la  navigation  el  des  servi- 
ces de  pilotage,  etc.,  dans  l'Escaut,  el  M.  H.-P.-F.  Ilooft, 
inspecteur  des  finances  au  pilotage,  lesquels  s'étant 
réunis  à  Anvers,  en  vertu  de»  pouvoirs  respectifs  qui 
leur  ont  été  conférés,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  : 

ART.  1".  Le  tarif  aeluel  des  droits  de  pilotage  an- 
nexé au  règlement  sur  le  pilotage  el  la  surveillance 
commune,  faisant  partie  de  la  convention  conclue  en- 
tre la  Belgique  et  les  l'ays-Bas,  le  20  mai  1843,  est  et 
demeure  abrogé  el  sera  remplacé  par  le  tarif  ci-annexé, 
dressé  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  5  du 
traité  du  12  mai  1863. 

Art.  2.  Les  art.  36.  39, 42. 43,  47  et  48  du  chapi- 
tre III  du  règlement  du  20  mai  1843.  mentionné  ci-des- 
sus, relatifs  au  payement  des  droits  de  pilotage,  ne 
s'accordanl  plus  avec  la  disposition  de  l'art.  5  du  traité 
du  12  mai  1863,  stipulant  que  les  droits  de  pilotage  sur 
l'Escaut  ne  pourront  jamais  être  plus  élevés  que  ceux 
perçus  aux  embouchures  de  la  Met 
comme  suit  : 


lcu»e,  soul  modifiés 


«  Art.  36.  Le  droit  de  pilotage,  sauf  les  cas  excep- 
tionnels, prévus  au  règlement,  sera  payé  conformé- 
ment au  nouveau  tarif  ci-annexé,  en  raison  du  tirant 
d'eau  des  navires  el  d'après  les  saisons  d'hiver  et  d'été. 

a  La  saison  d'hiver  commence  au  1"  octobre,  et  celle 
d'été  au  1«r  avril,  de  manière  que  le  pilotage  d'été  sera 
payé  pour  une  course  commencée  avant  le  1"  octobre, 
et  celui  d'hiver  pour  une  course  entreprise  avant  le 
l"  avril. 

«  Le  tarif  des  bâtiments  remorqués  est  applicable  à 
tout  navire  qui  emploiera  un  remorqueur  sur  une  dis- 
tance quelconque  du  parcours  dans  l'Escaut  et  à  ses 
embouchures.  Toutefois,  les  bâtiments  qui  se  feront 
simplement  remorquer  pour  la  sortie  ou  l'entrée  d'un 
port  ou  d'un  bassin,  allant  en  rade  ou  en  venant,  ne 
jouiront  poml  ,de  la  réduction  accordée  aux  navires 
remorques. 

«  Les  bâtiments  qui,  se  trouvant  dans  la  Manche  ou 
le  Pas-de-Calais,  prendront  un  pilote  pour  être  con- 
duits aux  stations  de  l'Escaut  de  l'un  ou  de  l'autre  pilo- 
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tage,  auront  a  payer  moitié  en  ms  da  droit  de  pilotage 
ordinaire  de  la  mer  à  Flessingue,  plus  24  florins  ou 
50  fr.  79  c.,  pour  un  navire  à  voiles,  22  florins  50  eenU 
ou  47  fr.  62  c.,  pour  un  navire  remorqué  et  21  florins 
ou  U  fr.  44  c.  pour  un  navire  4  vapeur,  quel  que  soit  le 
tirant  d'eau  du  navire. 

•  Les  droits  de  pilotage  seront  les  mêmes  pour  les 
navires  de  toutes  les  nations. 

«  Art.  39.  Les  capitaines  ou  patrons  de  navires,  pre- 
nant des  pilotes  hors  des  bouques,  payeroul  le  droit  de 
{pilotage  entier.  S'ils  sont  parvenu»  en  deçà  de  la  bouée 
extérieure  sans  avoir  rencontré  on  pilote,  et  qu'ensuite 
ils  en  prennent  un  4  leur  service,  Us  ne  payeront  que 
la  moifié  du  droit  total  s  le  droit  sera  réduit  au  quart, 
si  le  pilote  n'est  rencontré  qu'en  dedans  des  relève- 
ments suivants,  pris  dan»  chacune  des  passes  extérieu- 
res, savoir  : 

«  Dans  la  passe  dite  Wielingen  : 

m  Bruges,  par  la  tour  de  K  no  cite, 
a  Dans  (a  passé  dite  Deurloo  t 

m  La  tour  de  Domburg,  par  le  phare  de  West-Ka- 
pclle.' 

«  Pans  la  passe  dite  Oo>lgat  s 
.  U  moulin  de  Zôulçlaude,  par  I.  tour  de  cette 
commune. 

«S'il  ne  se  trouve  point  de  pilote  ni  en  dehors  des 
bouques,  ni  en  dedans  de  la  bouée  extérieure,  ni  en 
deçà  des  lignes  de  relèvement  mentionnées  ci-dessus, 
ou  s'il  est  prouvé  que  le  capitaine  a  été  daus  l'impos- 
sibilité de  s'en  servir,  aucun  droit  ne  sera  dû. 

«  Toutefois,  si  le  capilaioe,  dans  un  des  cas  men- 
tionnés ci-dessus,  ne  fait  point  usage  d'où  pilote  qu'il 
a  pu  se  procurer,  il  n'en  sera  pas  moins  tenu  de  payer 
le  droit  eutier  ou  la  partie  du  droit  qui  sera  due. 

•  Art.  42.  Les  bâtiments  entrant  en  relâche  pour 
prendre  de*  ordres,  par  suite  de  détresse  ou  d'un  cas 
de  force  majeure,  ou  pour  hiverner,  et  qui  reprendront 
la  mer  sans  avoir  chargé  ou  embarqué  des  marchan- 
dises, ne  payeront  que  la  moitié  des  droits  de  pilotage, 
tain  à  l'entrée  qu'à  la  sortie. 

■  Art.  il.  Si  un  bateau  pilote,  soit  par  le  mauvais 
temps,  soit  par  d'autres  circonstances,  n'a  pu  faire 
passer  de  pilote  à  bord  d'un  bâtiment,  mais  l'a  néan- 
moins piloté  en  naviguant  avec  lui,  le  droit  de  pilotage 
en  entier  sera  dd. 


«  Tout  navire  qui,  n'ayant  pas  de  pilote  à  bord,  est 
cependant  piloté  par  un  bâtiment  à  bord  duquel  se 
trouve  un  pilote,  ne  payera  que  la  moitié  dn  droit  de 
pilotage. 

«  Art.  47.  En  cas  de  charriage  de  glaces,  le  droit  de 
pilotage  sera  augmenté  d'une  moitié. 

«  U  est  bien  entendu  que  charriage  de  glaces  signi- 
fie, non  pa»  l'existence  de  quelques  glaçons  flottants, 
mais  d'une  quantité  de  glace  assez  considérable  pour 
que  la  marche  des  navires  en  soit  sensiblement  entra- 
vée, et  qu'il  en  résulte  quelque  danger  pour  la  course 
de  pilotage. 

•  Le  droit  de  pilotage  sera  également  augmenté  d'une 
moitié  pour  les  navires  trè*-dimciles  à  gdu verner,  faute 
d'une  quantité  suffisante  de  lest,  ou  par  quelque  avarie 
au  gouvernail  ou  aux  agrès,  laquelle,  sans  compromet- 
tre sérieusement  le  navire,  rend  le  pilotage  beaucoup 
plus  dangereux. 

«  L'appréciation  des  cas  dont  il  s'agit  au  présent 
article  est  laissée  à  l'arbitrage  de  l'administration  du 
pilotage  auquel  appartient  le  pilQte. 

.  Art.  48.  Ne  seront  pas  soumis  à  l'obligation  d« 
prendre  un  pilote  : 

•  I*  Les  bâtiment*  de  guerre. 

«  2*  Les  yachts  ou  bâtiments  de  plaisance  apparte- 
nant 4  de*  clubs  nautique*. 

■  3°  Le*  navires  ou  bâtiments  de  mer  sur  lest,  dont 
le  tirant  d'eau  n'atteint  pas  19  décimètres. 

•  4»  Lés  navires  laisanl  le  cabotage  dans  le  fleuve. 

•  5°  Les  navires  ou  bateau*  de*  deux  nations  faisant 
la  pèche  du  hareng,  de  la  morue  ou  du  poisson  frai», 
ou  servant  au  transport  de  la  marée  fraîche,  ou  du 
poisson  salée. 

«  Si  les  patrons  des  bltiment*  de  cette  dernière  ca- 
tégorie préféraient  se  servir  d'un  pilote,  ils  payeront 
la  moitié  du  droit  filé.  ■ 

ART.  3.  La  présente  convention  ne  deviendra  exé- 
cutoire qu'après  avoir  été  approuvée  par  les  gouver- 
nements respectifs. 

Fait  en  double  à  Anvers,  le  15  juillet  1863,  dont  un 
en  français  el  l'autre  e 

4.  VlHBSVERBeXf. 

F.  Lwasi. 


H.  os  Kocx. 
U.  Iloorr. 
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Tarif  des  droits  de  pilotage  pour  V Escaut,  en  monnaie  de  Belgique,  de  ta  mer  devant 

les  passes  jusqu'en  rade  de  Flessingue. 
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170.  —  21  JT/iHet  1 863.  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  la  délibération,  en  date  du  22  juin 
mi.de  /'administration  communale  d'An- 
ver»,  relative  à  la  réduction  de*  droita  de  port 
de  la  ville  d'Ans-ers.  (ilonit..  20  et  21  juillet 
1863.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil  commu- 
nal d'Anvers  (province  d'Anvers),  du  32  juin  1861,  ten- 
dante a  obtenir  l'autorisation  de  réduire  les  droits  de 
port  que  perçoit  ladite  ville  sur  les  bâtiments  de  toute 
espèce,  a  voiles  ou  a  vapeur,  servant,  soit  à  la  naviga- 
tion maritime,  soit  k  la  navigation  fluviale  ou  inté- 
rieure; 

Vu  le  rapport  de  la  chambre  de  commerce  el  des  fa- 
briques d'Anvers  ; 

Vu  celui  des  commissions  des  finances  et  du  com- 
merce réunies  du  conseil  communal  ; 

Vu  l'avis  de  1a  dépulalion  permanente  du  conseil 
provincial  ; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  des  finances  et  des  affai- 
res étrangères; 

Va  Part.  76,  n"  2  et  5.  de  la  loi  du  30  mars  1836  ; 

Revu  notre  arrêté  du  23  septembre  1860; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

Art.  I".  La  délibération  susmentionnée  est  op- 
prouvée,  telle  qu'elle  se  trouve  ci-annexée. 

Le  gouvernement  se  réserve  de  provoquer  la  révision 
du  nouveau  tarif  des  droits  de  port  de  la  ville  d'An- 
vers, après  que  ce  tarif  aura  fonctionné  pendant  un 
espace  de  deux  années. 

Le  nouvean  tarif  entrera  en  vigueur  a  partir  du  jour 
où  le  droit  de  tonnage,  établi  sur  la  navigation  de  1  Es- 
caut et  de  ses  embouchures  par  le  $  3  de  l'art.  9  du 
traité  du  19  avril  «839,  cessera  d'être  perçu. 

Art.  2.  KotreminUlre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


Délibération  de  l'administration  communale  d'Anvers, 
en  date  du  32  juin  1861. 

Le  conseil  eommanal, 

Revu  le  tari!  provisoire  du  11  août  1860,  relatif  au 
droit  a  payer  a  la  ville  par  les  navires  de  mer  à  voiles, 
entrant  dans  les  bassins  ou  les  canaux; 

Revu  le  tarif  du  26  octobre  1839  des  droits  de  port 
et  de  bassin,  a  payer  pour  les  bateaux  A  vapeur  de  mer; 

Revu  l'arrêté  du  31  mars  1833,  concernant  le  droit 
de  quai  encore  en  vigueur  pour  les  bateaux  et  les  stea- 
mers de  l'intérieur,  qui  n'entrent  pas  dans  les  bassins  ; 
Arrête  : 

Art.  I".  Les  navires  de  mer  k  voiles  et  les  bateau 
à  vapeur  de  mer  qui  entreront  dans  les  bassins  ou  les 
canaux,  payeront  à  la  ville  un  droit  unique  suivant  le 
tarif  ci-après  : 

TONNAGE  DES  NAVIRES.        DROIT  PRINCIPAL  Pin  TONNEAU. 

(Tonneaux  de  jauge  de  la  (Non  compris  les  »ddi- 

douine  belge.)  lionncU.) 

De  100  tonneaux  et  au-dessous.   .  .  40  centimes. 

De  101  I  150  tonneaux   45  - 

*  De  151  a  300      —    50  — 

De  201  à  250      —    55  — 

De  251  à  300      —    65  — 

De  301  el  au-dessus    70  — 

Art.  2.  Les  navires  de  mer  a  voiles  qui  resteront 
en  rade  et  y  opéreront  un  chargement  ou  un  déchar- 
gement payeront  la  moitié  du  droit  ci-dessus. 

S'ils  n'y  font  aucune  opération,  ils  seront  exempts 
de  tout  droit;  seront  également  exempts  les  navires 
en  destination  du  haut  die  la  rivière  qui  seront  obligés 
d'alléger,  pourvu  que  les  allèges  montent  également  la 
rivière. 

ART.  3.  Les  navires  de  mer  à  voiles  qui,  dans  le 
courant  de  l'année  (commençant  au  premier  voyage), 
feront  plus  de  deux  voyages  "au  port  d'Anvers,  obtien- 
dront une  diminution  de  droit  d'un  quart  pour  le  irai  - 
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siém<  voyage,  de  U  moitié  pôur  le  quatrième  voyage, 
des  trois-quarts  pour  le  cinquième  <-i  les  suivants. 

Les  bateaux  a  vapeur  de  mer  qui,  dans  une  même 
année,  entreront  plus  de  deux  fois  dans  les  bassins, 
jouiront  des  mêmes  diminutions. 

Art.  A.  Les  bateaux  à  vapeur  de  mer  qui  charge- 
ront ou  déchargeront  eu  rade,  aux  embarcadères  ou  a 
un  quai  du  fleuve,  paveront  par  tonneau  : 

Pour  chacun  des  dix  premiers  voyages.  22  centimes. 
—  dix  vovages  suivants.  15  — 

Pour  chaque  voyage  ultérieur  .    .    .  10  — 

Pour  jouir  d'une  diminution  de  droits,  les  voyages 
devront  avoir  lieu  daus  le  courant  de  l'année,  après  la 
date  de  la  première  arrivée. 

ART.  6.  Les  bateaux  a  voiles  et  les  steamers  de  l'in- 
térieur, y  compris  les  remorqueurs,  qui  entreront  dans 
les  bassins,  payeront  : 

Ceux  de  moins  de  50  ton- 
neaux 10  centimes  par  tonneau; 

Ceux  de  50  tonn.  et  plus  .  30      —  — 

Eu  égard  à  In  modicité  du  droit  de  10  centimes,  les 
bateaux  de  moins  de  50  tonneaux  payeront  le  droit  de 
10  centimes  intégralement  à  chaque  voyage. 

Ceux  de  50  tonneaux  cl  plus  jouiront  des  diminu- 
tion* allouées  par  l'art.  3  ci-dessus. 

Art.  6.  Les  bateaux  à  voiles  et  les  steamers  de  l'in- 
térieur, y  compris  les  remorqueurs,  qui  chargeront  ou 
déchargeront  en  rade,  à  un  embarcadère  ou  a  un  quai 
du  fleuve  ou  des  canaux,  payeront  a  chaque  voyage  : 

Ceux  de  moins  de  30  mè- 
tres cubes  A  centimes  par  mètre  cnbe. 

Ceux  de  30  mètres  cubes 

et  plus  6      —  — 

sans  que  le  total  puisse  dépasser  3  francs. 

ART.  7.  Les  barques  et  steamers  faisant  le  service 
journalier  sur  Tamise,  Boom,  etc..  payeront,  quelle 
que  soit  leur  capacité,  50  centimes  par  voyage,  s'il-  n'en 
font  qu'un  par  jour.  S'ils  en  font  plusieurs  dans  la 
même  journée,  ils  ne  payeront  que  50  centimes  pour 
tous. 

ART.  8.  Les  bateaux  pécheurs  de  mer  et  de  l'inté- 
rieur, les  bateaux  dragueurs  et  lestcurs  seront  exempts 
de  tous  droits  tant  duns  les  bassins  qu'aux  quais  du 


traité  qui  régir  te  régime  drt  prises  d'eau  «  la 
1    -  vl).  (Monit.,  20  et  21  juillet  1863.) 


ART.  9.  Les  bâtiments  qui,  a  un  même  voyage,  fe- 
ront des  opérations  en  rade  et  dans  les  bassins,  ne 
seront  passibles  que  du  droit  de  bassin. 

Art.  10.  Moyennant  les  droits  a  payer  respective- 
ment pour  séjour  dans  1rs  bassins,  les  bâtiments  pour- 
ront y  rester  durant  troi>  mois. 

Après  ce  terme,  ils  payeront  3  centimes  par  tonneau 
et  par  mois.  Le  mois  commencé  sera  pavé  en  entier. 

ÀRT.  II.  Les  droits  seront  respectivement  applica- 
bles a  tous  les  bâtiments,  qu'ils  soient  placés  au  pre- 
mier ou  au  deuxième  rang  ou  à  tout  autre. 

ART.  1*2.  Les  droits  devront  être  payés  avant  le  dé- 
part des  bâtiments.  Ceux  qui  se  trouvent  dans  les  bas- 
sins ne  pourront  en  sortir  que  sur  l'exhibition  de  la 
quittance  au  chef  éclusier. 

Arrêté  en  séance  du  conseil  communal,  le  22  juin  1821. 
Par  ordonnance  :  "        Le  bourgmestre-président, 
Le  secrétaire,    .   .  J.-F.  Loos. 

J.  De  CniEti.        .   .  . 

Vu  et  appuyé  par  la  drpntation  pcrmanrnte  du  con- 
seil provincial,  en  séance  à  Anvers,  le  26  juillet  1861. 

Le  président, 
Par  ordonnance  :  I  •  :  .vos. 

Le  greffier  provincial, 
De  Clvpek. 

^Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  du  21  jtiii- 


Par  le  roi  : 
Le  ministre  de  l'intérieur, 
A.  Vaudenpeeredooi. 


LÉOPOLD. 


Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  i 
tionnons  ce  qui  suit  : 
Article  inique.  Le  traité  réglant  le  régime  des 

Crises  d'eau  a  la  Meuse,  conclu  le  12  mai  1863,  entre  la 
dgique  et  les  Pays-Bas,  sortira  son  plein  et  entier 
effet. 
Promulguons,  etc. 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  roi  des 
Pays-Bas,  graud-dnc  de  Luxembourg,  désirant  régler 
d'une  manière  stable  et  définitive  le  régime  des  prises 
d'eau  à  la  Meuse,  pour  l'alimentation  des  canaux  de 
navigation  et  d'irrigations,  ont  résolu  de  cooclure  un 
traité  dans  ce  but,  et  ont  nomme  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires :   

Sa  Majesté  le  roi  des-  Belges,  le  sieur  Aldephonse- 
Alexandre- Félix  baron  -Du  Jardin,  commandeur  de 
l'ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  croix  de  Fer,  com- 
mandeur du  Lion  -Néerlandais,  chevalier  grand-croix 
de  la  couronne  de  Chêne-,  grand-croix  et  commandeur 
de  plusieurs  autres  ordres, -son  envoy<-  .\i  ri  ordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire- près  de  Majesté  le  roi 
des  Pay^-Bas,  •  • 

Et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  messirePaal  Van 
der  Maesen  de  Sombreff, -chevalier  grand-croix  de  l'or- 
dre du  Nirhan  Iftihardc  Tunis,  son  ministre  des  affai- 
res étrangères;     •    •  • 

Le  sieur  Jean-RudolpheThorbecke, chevalier  grand- 
croix  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  grand-croix  de 
l'ordre  de  Léopold  de-Belgique  et  de  plusieurs  autres 
ordres,  son  ministre  de  (-'intérieur  ; 

Et  le  sieur  Gérard- Henri  Bctz,  son  ministre  des 
finances  : 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  ont  arrêté  les  articles 

suivants  : 

Art.  Il  sera  construit  sous  Maestricht,  au  pied 
du  glacis  de  la  forteresse,  une  nouvelle  prise  d'eau  a  la 
Meuse,  qui  constituera  la  rigole  d'alimentation  pour 
tous  les  canaux  situés  en  aval  de  celte  ville,  ainsi  que 
pour  les  irrigations  de  la  Campinc  cl  des  Pays-Bas. 

Art.  '■2.  L'écluse  n<>  19,  a  Hochl,  sera  supprimée  et 
remplacée  par  une  nouvelle  écluse  a  établir  dans  le 
Zuid-Willems-Vaarl,  en  amont  de  la  rigole  stipulée  à 
l'un.  1". 

La  partie  du  canal  comprise  entre  l'écluse  de  Hocht 
et  la  nouvelle  écluse  sera  élargie  et  approfondie  de 
manière  a  offrir  la  même  capacité  et  le  même  tirant 
d'eau  nue  la  partie  du  bief  comprise  entre  l'écluse 
w  19.  à  Hocht,  et  l'écluse  n»  18,  a  BoebolL 

Ar.T.  3,  Le  niveau  de  flottaison  de  la  partie  du  canal 
entre  Maestricht  et  l'écluse  n«  18,  a  Bocbolt,  sera  élevé 
de  manière  que  l'écoulement  des  quantités  d'eau  dési- 
gnées dans  les  art.  i  et  5  du  présent  traité  puisse  avoir 
lieu  sans  que  la  vitesse  moyenne  du  courant,  mesurée 
dans  l'axe  du  canal,  dépasse  un  maximum  de  25  à 
27  centimètres  par  seconde. 

AnT.  4.  La  quantité  d'eau  a  puiser  à  la  Meuse  est 
fixée  comme  suit  : 


(I)  Sssrfm  </>  1962-1863. 

Cn.vtRt  or*  ntrnisMTiJTi. 

Documents  fiarlementairti.  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  lit  l»ï,  am>i  que  II-  hxtcdu  traita,  p. 731- 734.  —  Rapport 
Séance  du  i«  nui  liîtij.  p.  770.  ^  ' 

Annultt  vartemrntairtt.  Discussion  et  adoption. 

22  mai  |<W5\  p.  10tU-IOl7.  r 

StS»T. 

/)©<■■! parltmentairet.  Rapport.  Sésnee  du  23 

p.CXXXIII.' 

AnnaUt  parltmenlairrt.    Discussion  générale.  Séance  du 

23  mai  ISb3,  n.  20  V  —  Discussion  de  l'article  unique  et  aJop- 
lion.  séance  du  .Mimai,  p.  2U*J.  r 


Digitized  by  Google 


RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  -  21  JUILLET  1863. 


225 


A.  Lorsque  la  bantenr  des  eaux  de  la  Meusi i  M  trouve 
au-dessus  de  l'étiagc  de  celle  rivière,  du  (10)  mèlres 

CUflC5fo"  nu'"- eaux  .ont  *  Pliage  ou  au-dessous, 
sept  et  demi  (7  1/2)  mèlres  cubes  par  «rond.-,  .lu 
quinze  (15)  octobre  au  vingt  CiO)  juin,  cl  six  (b,  mè  rcs 
cube*  du  ving'  el  un  (21)  juin  au  quatorze  [U  oc  obre 

La  haut.  u?dc  l'étiagc  variant  actuellement  entre  lei 
cotes  de  30  cl  40  centimètre*  au-dc»u>  du  zero  de 
Té.  belle  du  pont  de  Mactrichl,  correspond  »Mjjj 
mum  de  tirant  d'eau  entre  Maesirichi  cl  \cnlOO  de 
*oîxante  el  dix  (70)  centimètres. 

Srie  courant  de  l'année,  après  la  ratification  du 
prient  traité,  il  sera  place  a  l'embouchure  de  la  nou- 
velle prise  d'eau  a  con>truir,.  pré*  de  Maesirichi,  du 
côlé  de  la  Meuse,  une  échelle  où  sera  marquée  de  com- 
mun accord  une  cote  corr.-ponianl  à  la  hauteur  de 
l'eau  a  l'échelle  dudit  pont  indiquant  alors  l  e"nBl- 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  il  ne  sera  plus 
fait  usage  de  la  prise  d'eau  à  la  Meuse,  u  llochl,  a  par- 
tir de  l'achèvement  de  la  rigole  mentionnée  à  I  arl.  1". 

ART.  ».  Sur  le  volume  de  dix  (10)  mèlres  cubes 
.l'eau  oui-é  à  la  Meuse  à  Macstridil,  il  sera  attribué 
« «  canaux  et  aux  irrigations  des  Pays-Bas,  deux  2) 
mètres  cubes  par  seconde  I  déverser  par  l'écluse  n»  17, 

*  CeUc'quantité  de  deux  (2)  mètres  cubes  sera  réduite 
à  un  et  demi-mètre  (1.50)  cube,  aussitôt  que  le  volume 
d'eau  ,.ui,c  à  Maesirichi  sera  diminué,  conformément 
a  ce  nui  e*t  stipulé  à  l'article  précèdent. 

Il  sqerâ  loisible  au  gonvcrncmenl  des  Pays-Bas  d  aug- 
menter le  volume  .Peau  à  puiser  à  la  Meuse  ù  Mnes- 
mchi.  sans  que  toutefois  par  la  la  vile.se  du  courant 
dans  le  canal  puisse  excéder  les  limites  fixée»  a  1  art.  3. 

Ce  wrplas  lera  égalcmcni  déversé  par  l'ecluse  n»  17, 
à  Loozen. 

ART  6.  Le  gouvernement  belge  s'engage  à  rejeter 
dans  les  cnnauxV.  navigation  du  quinze  t 1  )  »a.  au 
nuinze  (15)  juillet  au  nio.n».  les  eaux  proveiunt  dts 
S?Uws  effectuées  en  Belgique,  soit  au  moyen  de 
machines,  soil  par  un  canal  cullalçur,  ou  par  lout  autre 
moyen  propre  à  atteindre  le  but  ludiqué. 

Toutefois  si  la  construction  d'un  canal  collateur  ou 
de  loul  autre  ouvrage  sur  le  territoire  néerlandais  était 
jugée  nécessaire,  le  gouvernement  des  Bays-Uas  ^e  ré- 
serve l'approbation  do  plans  el  la  surveillance  de  I  exé- 
cution 2dï  rentretien  qui  seront  ù  la  charge  du  trésor 

^Les  ruisseaux  ou  courants  d'eau  qui  seront  traversés 
nar  ces  ouvrages,  conserveront  leur  cours  naturel. 

Si' dans  la  suite,  le  gouvernement  des  Bays- Bas  dé- 
sirait faire  usage  du  collateur.  soil  pour  l  alimentation 
de  canaux,  soil  comme  voie  de  navigation,  celle  ques- 
tion fera  l'objel  de  négonalions  ultérieures. 

Art  7  le  gouvernement  belge  lui-*era  ou  rendra 
h  leur  cours  naturel  les  ruisseaux  el  courants  d  eau 
m^ayant  leur  source  en  Belgique,  se  d.ngenl  vers  le 
territoire  néerlandais.  ■ 

Art  8  Les  haulcs  parties  eontraclantes  prendront 
les  mesures  nécessaire*  pour  ,,,  c*  enir  au tani  que  pos- 
sible, |cs  chômages  des  canaux  de  Liège  a  I  écluse 
n»  17,  »  Loozen. 

Aucun  abaissement  des  niveaux  de  Ooltaison  ordi- 
naires de  ces  canaux  ne  pourra  avoir  lieu  qu  après  en- 
tente préalable  entre  le*  deux  gouvernements. 

Art  9  Dans  le  but  d'améliorer  la  navigabilité  de 
la  Meuse  entre  Mactnehi  et  V.  nloo,  les  hautes  parl.es 
contractantes  feront  exécutri,  dans  celte  partie  de  la 
rWierHendant  neuf  années  cousccuJ.vçs  commençant 
en  1M4  les  travaux  indiqué!  dans  le  tableau  el  la  note 
explicative  joints  au  pré-enl  traité,  jusqua  concur- 
rence d'une'sommc  de  100,G0D  florins  par  an 

Ln  tiers  de  celte  somme  sera  paye  par  les  Pays-Bas 
et  deux  liers  par  la  Belgique.  Les  projets  définitifs  de 
ces  travaux  à  exécuter  annuellement  seront  iWHI  de 
commun  accord  par  les  fonctionnaires  désignes  a  cet 
cnët  ë!  soumis  l  l'approbation  des  deux  gouverne- 


Les  travaux  projetés  et  arrélés  conformément  à  ce 

qui  précède  seront  exécutés  parles  soins  des  agents  du 
gouvernement  sur  le  territoire  duquel  ils  seront  situe*. 

L'entretien  de  ces  travaux,  après  leur  achèvement, 
sera  â  la  charge  du  gouvernement  sur  le  territoire  du- 
quel ils  sont  éiablîs. 

ART.  10.  La  construction  de  II  nouvelle  prise  d  eau 
&  Maesirichi,  mentionnée  dans  l'article  I»,  ainsi  que 
Inexécution  de,  travaux  nécc.saires  pour  satisfaire  aux 
stipulations  de  l'art.  2,  auiont  lieu  à  frai-,  communs 

Les  projets  de  ces  travaux  seront  arrêtes  et  exécutes 
de  la  manière  indiquée  dans  l'art.  9  pour  les  travaux 

de  la  Meuse.   

Toutefois,  il  est  entendu  que  le  tolal  des  dépenses  a 
la  charge  du  gouvernement  belge,  d'après  les  stipula- 
tions des  articles  7  el  10,  n'excedera  pas  la  somme  de 
flOO.OOO  florins.  . 

ART.  11.  Si,  dans  la  suite,  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  jugeait  utile d'exécuter  ou  délaisser  exécuter 
des  travaux  rendant  née-aire  l'augmentation  du  vo- 
lume d'eau  a  puiser  a  la  Meuse  a  Maestriehl,  tel  qu  il 
est  fixé  dans  le  présent  traité,  le  concours  du  gouver- 
nement belge  aux  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'écoulement  des  eaux  par  le  Zuid-Willems-\aarl  sera 
réglé  entre  les  deux  gouvernements. 

Art  12.  Par  extension  des  dispositions  de  l'arli- 
clc  10  de  la  convention  du  8  août  1843,  aucun  ouvrage 
qui  serait  de  nature  ù  modifier  le  courant,  el  par  la  a 
nuire  à  la  rive  opposée,  ne  pourra  être  construit  a  une 
distance  de  moins  de  150  mèlres  du  thalweg  de  la 
Meuse,  là  où  elle  forme  limite,  que  de  commun  ac- 
cord entre  les  deux  hautes  parties  contractâmes. 

ART  13.  Les  hautes  parties  contractantes  s'enga- 
gent à  faire  exécuter  les  ouvrages  indiqués  aux  art.  1". 
2  el  C  avant  le  1"  janvier  1866.  ou  plus  tôt  si  faire  se 

PCimmédiatemenl  après  l'achèvement  de  ces  ouvrages, 
il  sera  donné  suiteaux  stipulât  mus  des  art.  o,  *,  j,  b  et  7. 

Jusqu'à  cet  achèvement,  l'alimentation  de»  canaux  el 
des  irrigations  aura  lieu  conformément  a  ce  qui  s  est 
fait  pendant  les  deux  dernières  années. 

ART.  14.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ralifi- 
ealions  en  seront  échangées  a  La  Haye  dans  le  délai  de 
quatre  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdits  1  ont  si- 
gné el  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  La  Haye,  le  12  mai  1863. 

(L.  S.)  Bâton  du  Jabdis. 

(/,.  S.)  P.  Yah  oer  Maeses  de  SoMiurr. 
(L.  S.)  TnonotciE. 
(L.  S.)  Betz. 


181.  —  21  juillet  1860.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

décrétant  l' exécution  d'une  médaille  commé- 
morative  ,  à  l'occasion  de  la  conclusion  du 
traitédu  I2»if"'  lcWr>,  pour  le  rachat cfn  péage 
de  /'Escaut.  [Monit.,  22  juillet  1803.) 

Léopold,  etc.  Vu  noire  arrêté  du  31  décembre  1844, 
décréianl  l'exécution,  aux  frais  de  l'Etat,  d'une  série 
de  médailles  destinées  h  perpétuer  le  souvenir  des 
événements  mémorables  de  l'histoire  nationale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1".  Une  médaille  eommémoralive  sera  exé- 
cutée à  l'occasion  de  la  conclusion  du  traité  du  12  mai 
18C3,  pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut. 

ART.  2.  II  est  ouvert  un  concours  entre  les  artistes 
belges  pour  l'exécution  des  coins  de  ladite  médaille, 
dont  ic  module  Csl  fixé  à  75  millimètres. 

ART.  S.  Une  somme  de  3,500  francs  est  affectée  au 
prix  des  deux  eoins. 

ART.  4.  L'avers  devra  représenter  le  buste  du  roi. 

Le  sujet  du  revers  csl  laissé  à  l'inspiration  de  1  ar- 
tiste. 
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A  ht.  lî.  Les  concurrents  devront  adresser  au  mi- 
nistère dr  l  iniérieur  (direction  de*  beaux-arts),  avant 
le  18  septembre  1863,  leurs  modèle»,  sou*  forme  de 
médaillons  en  plâtre  ou  en  cire,  d'un  diamètre  de 
20  etniinètm. 

,.A.RT-       Si  ,,r"x  Pr°j«"ls  présentés  par  des  artistes 
différents  sont  choisis  pour  l'avers  et  pour  le  revers 
la  réparliiion  du  prix  des  coin*  se  fera  d'après  l'im- 
porlunce  cl  le  mérite  de  chaque  composition. 
ART.  7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


182.  —23  juillet  1863.  — ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  la  société  anonyme  dite  .-Compa- 


183.  —  27  juillet  1863.  —  ARRETE  ROYAL 
étendant  provisoirement  à  /'Autriche  te  ré- 
gtme  de  navigation  et  de  douane  appliqué  au 
royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, par  le  traité  du  23  juillet  1862.  (Monit 
i  août  1863.)  *™«., 

Léopold,  etc.  Va  l'art.  1«  de  la  loi  do  13  juin  1863 
article  ainsi  conçu  : 

-  Le  roi  est  autorisé  a  conclure  avec  les  Etats  mari- 
times des  traiié»  réglant  leur  participation  au  rachat 
du  péage  de  I  E>caul,  sous  telles  clauses,  conditions  et 
réserves  que  Sa  Majesté  pourra  jucer  nécessaires  ou 
utiles  dans  l'intérêt  du  pays;  » 

Vu  les  arrangements  in  fer  venus  entre  la  Belgique  et 
1  Autriche,  a  l'occasion  du  rachat  du  péage  de  l'Escaut- 

Sur  la  proposition  ue  nos  ministres  des  affaires" 
étrangères  et  des  Finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  usiqie.  Le  régime  de  navigation  et  de 
douane  appliqué  au  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne 

SœiStf  BSitf  j"in" lm'  -  <•-<- 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


184.  —  28  juillet  1863  — ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que  le  concours  de  littérature  fran- 
çaise pour  la  période  quinquennale  finissant  le 
.A  décembre  1857,  comprendra  deux  prix  de 
cinq  mille  francs,  «  attribuer,  l'un  au  meilleur 
ouvrage  en  prose,  et  l'autre  au  meilleur  ouvrage 

?àiïZtFîmi!)Pendant  CeUeféviode'  Wonit., 
(Voy.  arrêté  roy.l  da  18  mai  1859.) 


1 85.—  28  juillet  1 863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant,  qu'à  partir  du  {"janvier  1803,  le  prix 
de  la  journée  d'entretien  à  payer  par  les  com- 
munes du  chef  de  l'entretien  de  leurs  indigente 
placés  d«n*  les  écoles  de  réforme  de  Ruysse- 
lede  et  dr  Beernem,  est  fixé,  conformément  au 
taux  déterminé  pour  les  dépôts  de  mendicité 
des  provinces  auxquelles  ces  commune*  ressorta- 
it. (Alunit.,  31  juillet  1863.) 

(Voy.  loi  du  3  avril  1848.) 


186.  —31  juillet  1863.  —  ARRÊTÉ  MINIS- 
TERIEL twilenant  fixation  d'un  tarif  spécial 
pour  le  transport  des  bois  de  houillères,  pro- 
venant ou  en  destination  des  bassins  ae  Charle- 


23  JU1LLET-8  AOUT  1863. 

.  {Monit.,  21  août 


roi,  du  Centre  et  de 

1863.) 


187.  —31  juillet  1803.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
augmentant  /'indemnité  de  présence,  fixée 
par  l'arrêté  royal  du  10  septembre  1852, 


les  membres  des  jurys  des  écoles  spéciales  de» 
nunes  et  du  génie  civil.  [Monit.,  27  août  1863.) 

188.  -  1"  août  1863.  _  ARRÊTE  ROYAL 

ajoutant  les  rîx  de  toute  espèce  aux  marchandi- 
ses admises  en  entrepôt  fictif  par  l'art  320  du 
règlement  général  sur  le  service  des  entrepôts,  en 
date  du  7  juillet  1847.  {Monit.,  5  août  1863.) 

189.  —  1"  août  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

Pétant  transfert  à  Mopertingep  du  chef-lieu 

ji"*e£u. .    oontribu6oni  directes  et  accise* 
ctablt  a  Yeldwexelt.  {Monit.,  6  août  1863.) 


190.  —  3  août  1863.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  que  le  montant  du  minimum  de  la 
recette  trimestrielle  à  percevoir  sur  tes  sucres 
a  part,r  du  1"  juillet  de  l'année  courante,  reste 
fixe  a  1,500,000  franc..  (Monit.,  6  août  1803.) 

191.  —  7  août  1863.  —  ARRÊTE  ROYAL 
autorisant  l'établissement  de  la  société 


nyme  dite  .-Compagnie  du  canal  de  la  Ly.à 
i  Yperlée.  (Monit.,  li  août  1863.) 

192.  —  8  août  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  la  taxe  sur  le  suore  brut  de  enn 

{Monit.,  9  août  1863.) 

J^**01'1,  e,c1Vu1I»  disposition  snirante  du  traité  de 
mi  ,861'  entrc  U  Belgique  el 

9:- 5  Lcs  »eres  sur  les  «ocres  bruts  de  canne 
seront  niées  d  une  manière  uniforme  dans  les  deux 
pays  d  après  le  poids  moyen  effectif  des  emballages 
après  une  vérilication  faite  conlradietoirement  dans 
BoVdeîux        rs'  de  Gand»  du  Havre'  de  Kaniea  et  de 

Vu  la  loi  du  27  mai  1861,  Moniteur  n<>  148  anDron- 
vant  le  traité  du  1«  mai  ;  «pprou 

foi)." lt. LPr°c*?-*erf«l  de  la  vérification  des  lares  réelle. 

Sur  la  proposition  de  nos 
étrangères  et  des  linances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  ubiïqce.  La  tare  sur  le  sucre  brut  de 
canne  est  lixée  ainsi  qu'il  suit  t 

Emballages  en  bois  (caisses,  fu- 

:::::;  :  'S""- "Lm*>- 

Autre,  emballages  1  doubIe*  •  * 

°     «  simples   .   2  — 
Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 

193.-10  août  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
prorogeant  le  délai  accordé  au  eoncession- 
naire  du  chemin  de  fer  de  Gand  vers  Ter- 
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Bas  la  concession  de  la 
à  construire  sur  le 
1!>  août  1863.) 


trtie  de  ce  chemin  de  fer 
s.[Monit.t 


194.  —  U  août  1863.  —  CONVENTION 
conclue  à  Paris,  le  1"  juillet  1863,  entre  la  Bel- 
gique et  la  France,  pour  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  direct  entre  Lille  et  Tournai, 
(fouit,  27  Mût  1863.) 


195.  —  17  août  1863.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Braine-le-Comte  à  Courtrai.  (Monit..  20  août 
1863.) 


196.  —  20  août  1863.  —  TRAITÉ  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  la  Belgique,  et 

le  royaume  de  Suéde  et  Norvège,  conclu' en 
exécution  de  la  loi  du  13  juin  1863,  {Monit., 
22  août  1863.) 

Sa  Majesté  le  roi  de*  Belges  et  Sa  Majesté  le  roi  de 
Suède  cl  de  Norvège,  animés  d'un  égal  désir  de  faci- 
liter et  d'étendre  les  rapports  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  leurs  Etats  respectifs;  et  voulant,  pour 
arrivera  un  but  si  utile,  faire  disparaître  les  obstacles 
qui  entravent  mutuellement  les  relations  commer- 
ciales, ont  résolu  de  conclure  un  traité  a  cet  effet,  et 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  neiges,  le  sieur  Henri-Guillaume 
Bosch-Spencer,  son  ministre  résident  près  Sa  Majesté 
le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  officier  de  l'ordre  de 
Léopold  de  Belgique,  décoré  de  la  croix  de  Fer  du 
même  royaume,  commandeur  de  l'ordre  de  l'Etoile  po- 
laire de  Suède  et  de  celui  de  St-Olaf  de  Norvège,  etc.; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  le  sieur 
Louis,  comte  de  Manderstrôm,  son  ministre  d'Etat  et 
des  affaires  étrangères,  l'un  des  dix-huit  de  l'Académie 
suédoise  ,  chevalier  commandeur  et  vice-chancelier 
des  ordres  de  Suède,  chevalier  de  l'ordre  de  Char- 
les XIII,  grand -croix  de  l'ordre  de  Saint-Olaf  de 
Norvège,  grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold  de  Bel- 
gique et  de  celui  de  la  Légion  d'honneur  de  France, 
chevalier  de  l'ordre  de  l'Éléphant  de  Danemark,  grand- 
croix  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais,  de  celui  de  la 
Couronne  de  chêne  des  Pays-Bas,  de  celui  de  Charles  III 
d'Espagne,  de  celui  de  Dtnebrog  de  Dunemark,  de  ce- 
lai des  Guelfe*  du  Hanovre,  de  celui  du  Medjidié  de 
Turquie,  du  Soleil  et  du  Lion  de  Perse,  cl  du  Nichan 
Ifiibar  de  Tunis,  grand  commandeur  de  celui  du  Sau- 
veur de  Grèce  ,  chevalier  de  celui  de  l'Aigle  Rouge  de 
2«  classe  de  Prusse  et  de  celui  de  Sainl-Siauislas  de 
2<  classe  de  Russie. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  el  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  i".  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce 
entre  tous  les  Etals  et  possessions  des  deux  hautes 
parties  contractantes;  et  les  sujets  de  chacune  d'elles, 
dans  toute  l'étendue  des  territoires  et  possessions  de 
l'autre,  jouiront  des  mêmes  droits,  privilèges,  liber- 
tés, faveurs,  immunités  el  exemptions,  en  matière  de 
commerce  el  de  navigation,  dont  jouissent  ou  jouirout 
les  sujet.»  des  nations  les  plus  favorisées. 

Akt.  2.  Les  sujets  de  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes résidant  dans  les  Etats  de  l'aulre,  seront 
respectivement  libres  de  régler,  comme  les  nationaux, 
leurs  afTaircs  par  eux-mêmes,  ou  de  les  confier  aux 
soins  de  toutes  autres  personnes,  telles  que  courtiers, 
facteurs,  agents  ou  interprètes.  Ils  ne  pourront  être 
contraints  dans  leur  choix,  et  ils  ne  seront  tenus  a 
payer  aucun  salaire  ni  aucune  rétribua  on  A  ceux 


qu'ils  n'auront  pas  jagé  à  propos  d'employer  à  cet 
effet;  étant  absolument  farultalif  aux  vendeurs  et  ache- 
teurs de  contracter  ensemble  leur  marché,  etdo-lixer 
le  prix  de  toutes  denrées  ou  marchandises  importées 
ou  destinées  a  l'exportation,  sous  la  condition  de  se 
conformer  aux  règlements  el  aux  lois  des  douanes  du 
pays. 

ART.  3.  Les  Belges  en  Suéde  et  Norvège  et  1rs  Sué- 
dois et  Norvégiens  en  Belgique  sont  exempts,  tant  du 
service  militaire  de  terre  et  de  mer,  que  du  service 
dans  les  gardes  ou  milices  nationales,  el  ne  pourront 
être  assujettis,  pour  leurs  propriétés  mobilières  ou 
immobilières,  a  d'autres  charges,  restrictions,  taxes 
ou  impôts  que  ceux  auxquels  seront  soumis  les  natio- 
naux eux-mêmes. 

ART,  4.  Seront  considérés  comme  belges  en  Suéde 
el  Norvège  el  comme  suédois  et  norvégiens  en  Bel- 
gique, les  navires  qui  navigueront  sous  les  pavillc 


respectifs,  el  qui  seront  porteurs  des  paniers  de  bord 
el  îles  documents  exigés  par  les  lois  de  l'Etat  auquel 
ils  appartiennent  respectivement  pour  la  juslilicatioo 
de  la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce. 

Art.  5.  A  partir,  au  plus  lard,  du  jour  où  la  capi- 
talisation du  péage  de  l'Escaut  sent  assurée  par  un 
arrangement  général  : 

1»  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  belges 
cessera  d'être  perçu  ; 

.2°  Les  droils  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et 
dans  l'Escaut,  en  tant  qu'il  dépendra  de  lu  Belgique, 
seront  réduits  : 

De  20  p.  c.  pour  les  navires  à  voiles, 
■De  25  p.  c.  pour  les  navires  remorqués,  et 

De  30  p.  c.  pour  les  navires  à  vapeur. 

3»  Le  régime  des  taxes  imposées  par  la  ville  d'An- 
vers sera  dégrevé  dan»  son  ensemble. 

ART.  6.  Les  pavillons  suédois  el  norvégien  conti- 
nueront è  jouir  en  Belgique  du  remboursement  du 
péage  de  l'Escaut  tant  que  le  pavillon  belge  en  jouira 
lui-même. 

ART.  7.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  phare, 
de  pilotage,  de  quarantaine  ou  autres  droits  semblables 
ou  équivalents,  de  quelque  nature  ou  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  perçu  au  prolit  ou  au  nom 
du  gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  de  com- 
munes, corporations  ou  établissements  quelconques, 
ne  sera  imposé,  dans  les  ports  de  chacun  des  pays 
respectifs,  sur  les  navires  de  l'autre  nation,  arrivant 
d'un  port  ou  endroit  quelconque,  qui  ne  soil  pas  égale- 
ment imposé,  en  pareil  cas,  sur  des  navires  nationaux. 

ART.  !î .  En  tout  ce  qui  concerne  le  placemeni  des 
navires,  leur  chargement  el  leur  déchargement  dans 
les  ports,  bassins,  docks,  rades-,  havres  ou  rivières  des 
Etats  respectifs,  il  ne  sera  accordé  aucun  privilège 
aux  navires  nationaux,  qui  ne  le  soit  également  à  ceux 
de  l'autre  Etat  ;  la  volonté  des  hautes  parties  contrac- 
tantes étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  les  bâtiments 
respectifs  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité. 

ART.  9.  Les  navirrs  belges  entrant  dans  un  port  de 
la  Suéde  el  de  la  Norvège  ou  de  leurs  possessions,  et, 
réciproquement,  les  nav  ires  suédois  et  norvégien*  en- 
trant dans  un  port  de  Belgique,  cl  qui  n'y  voudraient 
décharnir  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront, 
en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlement»  des 
Elals  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la 
cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soil  du 
même  pays,  soil  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  clic 
astreints  a  payer  pour  cette  dernière  partie  de  leur 
cargaison  aucun  droit  dédouane,  sauf  ceux  de  surveil- 
lance, lesquels,  d'ailleurs,  ne  pourront  élrc  perçus 
qu'au  taux  lixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  10.  Les  marchandises  de  toute  espèce  dont 
l'importation  dans  les  ports  de  B.kiquc  esi  ou  sera 
légalement  permise  sur  des  bâtiment»  belges,  pour- 
ront égalemeni  y  élre  importées  sur  de,  bâtiments 
suédois  el  norvégiens  ,  sans  élre  assujettis  à  d'autres 
ou  de  plus  forts  droils,  de  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  que  si  les  mêmes  marchandise^  étaient  impor- 
tées sur  des  bùiimcnls  nationaux. 
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Réciproquement,  les  marchandises  de  tonte  espèce, 
dont  l'importalion  dans  les  ports  de  Suède  cl  de  Nor- 
vège et  de  leur*  possessions  est  ou  sera  légalement 
permise  sur  des  bâtiments  suédois  et  norvégiens,  pour- 
ront également  y  être  importées  sur  des  bâtiments 
belges,  sans  être  assujettir-,  à  il'autrcs  ou  de  plus  loris 
droits,  de  quelque  dénomination  que  M  soit,  que  si  les 
mêmes  marchandises  étaient  importées  sur  des  bâti- 
ments nationaux. 

M  est  expressément  entendu  que  cette  clause  s'ap- 
pliquera, de  part  cl  d'autre,  nu  transport  du  sel. 

Il  est  seulement  fait  exception  aux  stipulations  de 
la  présente  convention  en  ce  qui  concerne  les  avantages 
dont  les  produits  de  la  pèche  nationale  sont  ou  pour- 
ront élre  l'objet  dans  l'un  ou  l'autre  des  pays  res- 
pectifs. 

Art.  11.  Les  marchandises  de  toute  natnre  qui  se- 
ront exportées  de  la  Belgique  par  navires  suédois  ou 
norvégiens,  ou  de  la  Suède  et  de  la  Norvège  cl  de  leurs 
possessions  par  navires  belges,  pour  quelque  deslina- 
tiou  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres 
droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient  expor- 
tées par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un 
et  l'autre  pavillon,  de  toutes  primes  ou  restitutions  de 
droits  ou  autres  faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées, 
dans  chacun  des  pays  respectifs,  à  la  navigation  na- 
tionale. 

Art.  12.  Pendant  le  temps  fixé  par  les  lois  de  clia- 
cuu  des  pays  respectivement  pour  l'entreposage  des 
marchandises,  elles  seront  traitées,  en  attendant  leur 
transit,  leur  réexportation  ou  leur  mise  en  consomma- 
tion de  l'une  et  de  l'uutre  part,  a  l'instar  des  marchan- 
dises importées  sous  pavillon  national. 

Ces  objets,  en  aucun  cas,  ne  payeront  de  plus  forts 
droits  d'entrepôt  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres 
formalités  que  s'ils  avaient  été  importés  sous  pavillon 
•alional  ou  provenaient  du  pays  le  plus  favorisé. 

ART.  13.  Le  traitement  national  est  également  ga- 
ranti, de  part  et  d'autre,  à  chacun  des  pays  respectifs 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Toutefois,  le  transit  de  la  poudre  à  tirer  est  prohibé, 
et  le*  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de 
soumettre  à  des  autorisations  spéciale»  le  transit  des 
armes  de  guerre. 

ART.  14.  En  cequi  concerne  le  cabotage,  il  est  con- 
venu entre  les  hautes  parties  contractantes  que  les 
sujets  et  les  navires  de  ehucunc  d'elles  jouiront,  dans 
les  Etats  et  possessions  de  l'outre,  des  mêmes  privilèges 
et  seront  traites,  a  tous  égards,  sur  le  même  pied  que 
les  sujets  et  navires  nationaux. 

Art.  US.  Ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  hautes  parties 
contractantes  n'imposera .  sur  les  marchandises  pro- 
venant du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  partie, 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  que  ceux 
nui  sont  ou  seront  imposés  sur  les  mêmes  marchan- 
dises provenant  de  tout  aulre  Etat  étranger. 

Chacune  des  deux  parties  s'engage  a  faire  profiler 
l'autre  de  toute  faveur,  de  toul  privilège  ou  abaisse- 
ment dans  les  tarifs  des  droits  a  l'importation  ou  a 
l'exportation  des  articles  mentionnés  ou  non  dans  le 
présent  traité  que  l'une  d'elles  pourrait  accorder  a 
une  tierce  puissance.  Elles  s'engagent,  en  outre,  â 
n'établir  l'une  envers  l'autre  aucun  droit  ou  prohibi- 
tion d'importation  ou  d'exportation  qui  ne  soit  en 
même  temps  applicable  aux  autres  nations. 

Il  est  spécialement  convenu  que  le  tarif  résultant  du 
traité  du  l«  mai  1801  entre  la  Belgique  et  la  France 
est  étendu  à  la  Suède  et  A  la  Norvège  dans  les  mêmes 
conditions  qu'il  l'a  eîé  à  l'Angleterre  par  le  traite  du 
23  juillet  1802. 

Seront  également  appliqués  a  la  Suède  et  à  la  Nor- 
vège les  dégrèvements  opérés  par  les  traités  conclus 
par  la  Belgique  nvee  la  Suisse  le  1 1  décembre  I8G2,  avec 
i'Ilalie  le  9  avril  1863, avec  les  Pays-Bas  le  12  mai  IbCô, 
et  avre  la  France  également  le  12  mai  18G5. 

Enfin,  il  est  convenu  que  les  articles  d'origine  ou  de 
manufacture  suédoise  ou  norvégienne  énumérés  dans 
le  tableau  annexé  au  présent  traité,  scroul  admis  en 
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Belgique  aux  droits  réduits  et  fixés  par  ledit  tableau, 

cemimes  additionnels  compris. 

Art.  1G.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes 
aura  le  droit  de  nommer  des  consuls  pour  la  protec- 
tion du  commerce  dans  les  Etals  ou  territoires  de  l'au- 
tre partie:  et  les  consuls  qui  seront  nommés  ainsi, 
jouiront,  dans  les  territoires  de  chaque  partie,  de  tous 
les  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  sont  ou 
pourront  être  accordés  dans  ces  Etats  aux  agents  du 
même  rang  et  caractère,  nommés  ou  autorisés  par  le 
gouvernement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Avant  que  quelque  consul  puisse  agir  comme  tel,  il 
devra  élre  approuvé  et  admis  dans  les  formes  usitées 
par  le  gouvernement  auprès  duquel  il  est  envoyé,  et 
chacune  des  haute»  parties  contractantes  aura  la  faculté 
d'excepter  de  la  résidence  des  consuls  tels  endroit* 
spéciaux  que  chacune  d'elles  pourra  juger  à  propos 
d'excepter. 

Art.  17.  Toulrs  les  opérations  relatives  au  sauve- 
tage des  navires  belges  naufragés  ou  échoués  sur  les 
cotes  de  la  Suède  ou  de  la  Norvège  seront  dirigées  par 
les  agents  consulaires  de  Belgique,  et  réciproquement 
le»  agents  consulaires  de  Suéde  et  de  Norvège  dirige- 
ront les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
de  leur  nation  naufragés  oa  échoués  sur  les  côtes  de  la 
Belgique. 

Toutefois,  si  les  parties  intéressées  se  trouvent  sur 
les  lieux,  ou  si  les  capitaines  sont  munis  de  pouvoirs 
suffisants,  l'administration  des  naufrages  leur  sera 
remise. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  lieu  seule- 
ment pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des 
sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  des  na- 
vires naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  agents 
consulaires,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs 
prendre  toules  les  mesures  nécessaires  pour  la  protec- 
tion des  individus  et  la  conservation  des  effets  nau- 
fragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  assujetties  à 
aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  ad- 
mises à  lu  consommation  intérieure. 

Art.  18.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  ar- 
rêter et  renvoyer,  soil  a  bord,  soit  dans  leur  pays,  les 
marins  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  na- 
tion dans  un  des  ports  de  l'autre  et  qui  ne  sont  point 
sujets  du  pays  où  la  désertion  a  eu  lieu.  A  cet  effet,  ils 
s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compéten- 
tes, et  justifieront  par  l'exhibition,  en  original  ou  en 
copie  dûment  certifier,  des  registres  du  bâtiment  ou  du 
rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels, 
que  les  individus  qu'ils  réclament  taisaient  partie dudii 
équipage;  sur  celle  demande  ainsi  justifiée,  la  remise 
ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur  sera  donné  toute 
aide  pour  lu  recherche  et  l'arreslation  desdits  déser- 
teurs, qui  seront  même  détenus  et  gardés  dons  1rs  mai- 
sons d'arrêt  du  pays,  a  la  réquisition  et  aux  frais  des 
consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une 
occasion  de  le»  faire  partir. 

Si  pourtant  celle  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  1 arresta- 
tion, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté,  et  ne  pour- 
ront plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  ex- 
tradition serait  différée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal,  qui 
a  droit  d'en  connaître,  ait  rendu  son  jugement  et  que 
celui-ci  ail  eu  son  effet. 

ART.  19.  Les  navires,  marchandises  et  effets  ap- 
partenants aux  sujets  suédois  et  norvégiens  ou  belges 
qui  auraient  été  pris  par  des  pirates  dans  les  limites  de 
la  juridiction  de  l'une  des  deux  parties  contractantes, 
ou  en  haute  mer,  et  qui  seraient  conduits  ou  trouvé* 
dans  les  port-,  rivières,  rades,  baies  de  la  domination 
de  l'autre  partie  contractante,  seront  remis  à  leurs  pro- 
priétaires en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise, 
qui  seront  détermines  par  les  tribunaux  compétents, 
lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant  les 
tribunaux  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en  élre  faite. 
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«Los  !«•  Hélai  d'un  an,  par  les  parties  tntéressées,  par 
leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  agents  des  gouver- 
nements respectifs. 

Art.  20.  En  tout  ce  qui  concerne  la  navigation  et 
le  commerce,  les  hautes  parties  contractantes  ne  pour- 
root  aeeorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  à 
un  autre  Etat,  qui  ne  soit  aussi,  et  à  l'instant,  étendu  à 
leurs  propres  sujets. 

A  ht  21.  Prenant  er  considération  les  propositions 
faites  par  la  Belgique  pour  régler  d'un  commun  accord 
la  capitalisation  du  péage  de  l'Escaut,  la  Suéde  et  la 
Norvège  consentent  à  contribuer  à  celle  capitalisa  lion 
sous  les  conditions  suivantes  : 

A.  Le  capital  n'excédera  pas  une  somme  de  trente- 
six  millions  de  francs. 

B.  La  Belgique  prendra  a  sa  charge  le  tiers  de  èe 
capital. 

C.  Le  reste  sera  réparti  entre  les  autres  Etals,  dans 
la  proportion  de  leur  navigation  dans  l'Escaut. 

D.  Les  quotes-parts  de  la  Suéde  et  de  la  Norvège 
devant  être  Usées  d'après  cette  règle,  ne  pourront  s'é- 
lever au-dessus  d'une  nomme  de  cinq  cent  quarante- 
trois  mille  six  cenU  francs  pour  la  Suède,  et  d'un  mil- 
lion cinq  cent  soixante  mille  sept  cent  vingt  francs 
pour  la  Nonége. 

£.  Le  payement  desdites  quotes-parts  sera  effectué 
en  annuités  d'égale  valeur  qui  comprendront  le  capital 
et  les  intérêts  A  4  p.  c.  des  parties  du  capital  non 
échues.  Les  annuités  seront  au  nombre  de  viogt-cinq 
pour  la  Suède  comme  pour  la  Norvège. 

La  première  annuité  sera  payable  a  Bruxelles,  le 
f*e  janvier  1866;  l'intérêt  des  annuités  sera  calculé  et 
prendra  cours  du  jour  de  l'échange  des  ratilicalions  du 
traité  du  12  mai  1863  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas  pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut. 

La  Suéde  et  la  Norvège  se  réservent  la  faculté  d'opé- 


rer l'extinction  anticipée  du  lotal  ou  d'une  partie  de 
lenrs  quotes-parts. 

Les  conditions  ei-dessus  énoncées  pour  la  capitalisa- 
tion du  péage  de  l'Escaut  seront  insérées  dans  un  traité 
général,  qui  sera  arrêté  par  une  conférence  des  Etats 
maritimes  intéressés,  couférenec  dans  laquelle  la  Suède 
et  la  Norvège  seront  représentées. 

A  n  i .  -1-1.  L'exécution  des  engagements  réciproques 
contenus  dans  le  présent  traité  est  expressément  sub- 
ordonnée à  l'accomplissement  dés  formaliiés  et  règles 
établies  par  les  lois  constitutionnelles  des  pays  respec- 
tifs. Les  deux  gouvernements  s'obligent  d'en  provoquer 
l'application  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

ART.  23.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pen- 
dant dix  années,  à  partir  du  dixième  jour  après  l'é- 
change des  ratifications. 

bans  le  cas  où  aucune  des  deux  hautes  parties  con  - 
traetantes  n'aurait  notifie,  dooxe  mois  avant  la  fln  de 
ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effet.*, 
le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année,  A  parlir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des 
hautes  parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  la  fa- 
culté d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  ce  traité, 
toutes  les  modifications  qui  ne  seraient  pas  en  oppo- 
sition avec  son  esprit  ou  ses  principes  et  dont  l'utilité 
serait  démontrée  par  l'expérience. 

Art.  24.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Stockholm,  le  1"  octo- 
bre 1863,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y 
oui  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Stockholm,  en  double  original,  le  vingt-sixième 
jour  du  mois  de  juin  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
soixanle-trois. 

(L.  S.)  Bosch-Sfeacek.      (L.  S.)  L.  Muderstrôm-.  v 


Annexe  a  l'article  13. 
Tableau  des  droits  à  l'entrée  en  Belgique  des  objets  suivants  : 


DÉNOMINATION  DES  ARTICLES. 


BASES. 


TAUX 


Fontes  brutes  et  vieux  fer. 
Fer  battu,  étiré  ou  laminé  . 


Fouie  ouvrée,  comprenant  les  vis  en  fonte  

Fer  ouvré,  comprenant  les  toiles  métalliques  et  les  vis  en  fer.  .  . 

F.r-bu™. . .  .)  ::::::;::;: 
A.»  . .  . .  .}  -;rr:rt;  ;  :  ;  :  :  :  :  :  :  :  : 

Cuivre  battu  

—  ouvré  

Plomb  laminé  ou  éliré  

—  ouvré  *  

Armes  blanches  et  A  feu  de  toute  espèce  y  compris  les  pièces  déla- 


et  pièces  détachées  de  machines  ] 

Ouvrages  en  bois  

Sel  de  potasse  


en  fonte .... 
en  fer  ou  en  acier. 


Alun 

Produits  chimiques  non  dénommée 
Savons  de  toute  espèce  .... 
Poix  


Goudron  .  . 

Poisson  frais  et  morue  •  . 

Poisson  de  toute  autre  espèce,  y  compris  le  slockQsh,  et  A  Pc 
cepiion  des  homards,  huîtres  et  autres  coquillages  .   .   .  . 
'  i  et  huîtres  


100  kil. 


100  fr  . 
100  kil. 


100  fr. 
1U0  kil. 
100  fr. 


100  kil. 
lOÔfr. 


100  kU. 
100~kil. 


100  kil. 

IttkO. 


1803. 
1.50 


600 
9D0 
9.00 


1er  ocl.  1864. 
I  1.00 
I  3.00 
6.00 

4.00 


6.00 
10.00 
1.00 

|  6.00 
10.00 
10.00 
3.00 
10.00 


Libres. 
6.00      i  4.00 
I  6.00 


Libre. 

2.00 

2.00 

6.00 
Libre. 

4.00  au  1*' janr.  1864. 

1.00  au  1"  janr.  1864. 
10.00 


■ou.  c»cu.  t.  tr. 
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DÉNOMINATION  DES  ARTICLES. 


Drogueries  

Graisses  ...»  ••• 

Graines  oléagineuses  .  .  .  ••„•••  :  *  *  Jl  •  •  •  ■ 
Huiles  de  fabrique  (y  compris  l'huile  de  foie  de  morue)  •  .  .  . 

Tourteaux  *  

i.Jn„lcn  masse  

Lames  j  pcigaccs  ou  lemies  •  


Papiers  de  toute  sorte. 
Bols  de 


de  chêne  et  de  noyer  

en  grume  ou  non-scies  

refendu',  pour  douves,  merrains  et  caisses  .  . 
c  '  i  de  plus  de  5  centimètres  d'épaisseur.  . 
Scléâ  i  de  S  centimètres  et  moins  


1 


BASES. 


TAUX 


10O  lui. 
Met. cub. 

MèUcub. 


Libres. 


18G3. 
iO.OO 


l«roeU864. 

U 

3.00 
Libres. 
6.00 
9.00 


La  présente 

Stockholm,  le  26  juin  1863. 

(L.  S.)  BoscH-SrBacia. 
Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bruxelles,  le  10  août  1865. 


et  valeur  que  ai  elle  était  insérée  dans  le  traité  conclu  en  date  de 

(L.  5.)  MxiBiasTaoï. 


197.  -  21  août  4863.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que  le  bureau  de  douanes  de  Solre- 
•ur-Sambre  est  désigné  comme  bureau  de  dé- 
chargement, de  vérification  et  de  payement 
pour  l'importation  du  ael  brut  par  rivières, 
{Monit.,  28  août  1863.) 


198.  -  24  août  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  à  10  francs  la  valeur  du  jeton  de 

rirésence,  accordé  par  arrêté  royal  du  1*  mars 
8Î>0,  aux  membres  du  conseil  supérieur  d'hy- 
a-iène  publique,  institué  auprès  du  département 
%  l'inUrieur.  (Monit.,  27  août  1863.) 


199.  —  2i  août  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

approuvant  certaines  modifications  apportées 
aux  statuts  de  la  société  anonyme  dite.  :  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Centre.  (Jfomï., 
50  août  1863.) 

—  25  août  1863.  —  CONVENTION 
pour  régler  le  mode  de  payement  de  la  quote- 
part  de  la  Grande-Bretagne  dont 
du  péage  de  /'Escaut.  (Monit.,  27  août  1863.) 


Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  la  reine  du 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ani- 
•  de  compléter  les  arrangements  contenu." 


au  traité  général  du  16  juillet,  traité  auquel  Leurs 
Haiestés  soûl  parties  contractantes,  pour  l'abolition  du 
péage  perçu  sur  la  navigation  de  l'Éscaut  en  vertu  du 
paragraphe  trois  de  l'article  neuf  du  traité  du  dix-neuf 
avril  mil  huit  cent  trente-neuf,  ont  résolu  de  conclure 
dans  ce  but  une  convention  spéciale  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Charles  Rogier, 
grand  officier  de  l'Ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  croix 
de  Fer,  etc.,  son  ministre  des  affaires  étrangères, 

Et  Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Charles-Auguste  lord  Howard 


de  Walden  et  Seaford,  pair  du  Royaume-Uni,  chevalier 
grand-croix  du  très-honorable  ordre  du  Bain,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  près  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  respectivement 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
se  sont  mis  d'accord  et  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

ART.  !«'.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  recom- 
mander à  son  parlement  de  la  mettre  en  mesure  de 
payer  à  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  la  somme  de  huit 
millions  sept  cent  quatre-vingt-deux  mille  trou  cent 
vinct  francs,  qui  constitue  la  part  proportionnelle  in- 
combant à  la  Grande-Bretagne,  selon  les  stipulations 
de  l'art.  4  du  traité  général,  signé  le  16  juillet,  < 
somme  totale  de  dix-sept  millions  cent  quarante  et 
mille  six  cent  quarante  florins  qui  sera  payée  par  Sa 
Majesté  le  roi  des  Belges  à  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays- 
Bas  et  qui  sera  reçue  par  Sa  Majesté  néerlandaise  en 
pleine  compensation  pour  lea  sacrifices  que  les  arran- 
gements dudil  traité  lui  imposent. 

ART.  2.  La  somme  de  huit  millions  sept  cent  qua- 
tre-vingt deux  mille  trois  cent  vingt  francs,  mention- 
née dans  le  précédent  article,  sera  payée  à  Bruxelles 
sans  intérêt,  a  telle  personne  que  Sa  Majesté  le  roi  des 
Belges  autorisera  à  la  recevoir,  l'une  moitié  le  1«  avril 
18G4  et  l'autre  moitié  le  1«»  avril  1865. 

ART.  3.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  &  Bruxelles. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  appose  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  3  aodt  1S63. 

(L.  S.)  Ci.  Rocita. 

{L.  S.)  Howard  Dl  WuoEK  et  Seaford. 

Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bruxelles,  le 
5W  août  1863. 


201.  —  23  août  1863.  —  ARRETE  ROYAL, 
portant  approbation,  sous  réserves,  d'une  réso- 
lution du  conseil  provincial  du  Brabant,  w» 

date  du  17  juillet  1803,  gui  autorise  te  députa- 
tion  permanente  à  prendre  tes  mesures  néces- 
saires pour  parvenir  à  la  vente  de  /'enclos  du 
dépôt  de  mendicité  de  la  Cambre,  et  à  /'éta- 
blissement, dans  l'une  ou  l'autre  commune  dr 
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'a  province,  d'un  dépôt  agricole.  {Moniteur, 
28  août  1863.) 

202.  —  27  août  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que  le  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation conclu,  le  26  juin  1863,  entre  la  Belgi- 
fue  et  le  royaume  de  Suéde  et  de  Norvège, 
sortira  son  plein  et  entier  effet  à  partir  du 
30  août  1863.  {Monit,,  30  août  1863.) 
•    (Voy.  loi  du  13  juin  1863,  art.  I.) 

203.  —  31  août  1863.  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  les  statuts  de  la  société  de  secours 

■li  des  pompiers  volontaires  de  la  ville 
aaiz.  [Mumt.,  5  septembre  1863.) 

—  2  inr.  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  les  droits  de  navigation  sur  les  canaux 
de  Mon»  à  Condé  et  de  Pommeraul  à  Antoine. 
[Monit.,  21  septembre  1803.) 


205.  —  3  sept.  1863.  —  ARRÊTÉ  MINIS- 
approuvant  un  syitème  de  i 
à  gaz  présente  par  le  sieur  Glover  de 
(Monit.,  8  septembre  1863.) 


(Voj.  arrêté  royal  du  23  mai  1K».) 


206.  -  5 


.  1863.  —  ARRETE  ROYAL 

de  la  con- 


M)  Le  Monittur  btloe  du  8  «epwml.re  eonliest  l'arrêté  royal 
relatif  aaa  mesures  d  exécution,  en  Belgique,  de  la  convention 
artistique  et  littéraire,  conclue,  la  28  mari  dernier,  entre  la 
Belgique  et  la  Prusse;  le  JHuniltur  du  18  septembre  publie  la 
traduction  du  rescrit  ministériel  prussien  concernant  l'exécu- 
tion, en  Prusse,  de  cet  acte  international.  Ce  dentier  document 
prescrit,  entre  autres,  les  formalités  à  accomplir  par  1rs  au- 
teurs et  éditeurs  belges  pour  s'assurer,  en  Prusse,  le  droit  de 
propriété  de  leurs  ouvrages. 

Le  département  de  l'intérieur  croit  ntile  de  rappeler  sua  in- 
téressés que  les  publications  belges  antérieures  au  20  août  |R63 
(date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  convention)  doivent  être  dé- 
clarées, tcant  U  20  MuremOre  prochain,  soit  au  ministère  des 
cultes,  i  Berlin,  soit  à  la  légation  de  Prusse,  i  Bruxelles,  pour 
être  enregistrées  ;  quant  aux  ouvrages  publiés  postérieurement 
20  août,  l'enregistrement  devra  toujours  en  être  requis  dans 
la  date  de  leur  publication  en  Bel- 


gique. 


trois  mois  qui  suivront  U 


intéressés  peuvent  obtenir,  au  département  de  l'intérieur 
de  la  librairie,  au  Palais  Ducal),  tous  renseignements 
rraient  leur  être  utilea  relativement  aux  mesures  d'exé- 
cution de  la  convention  dont  il  s'agit. 

(2)  Le  gouvernement  prussien  a  pris  pour  l'exécution,  en 
Prusse,  de  la  convention  artistique  et  littéraire  du  28  mars 
dernier,  des  dispositions  analogues  4  celles  adoptées  par  le 
gouvernement  belge  pour  l'exécution,  en  Belgique,  de  cet  acte 
International.  Ces  dispositions  ont  été  prises  sous  la  forme  d'un 


rescrit  ministériel  adressé  aux 
voici  la  traduction 


provinciaux.  Eo 


Minittèr*  det  niltti.  de  Pruut.  —  Jtraeril  relatif  i  l'exécution 
<h  la  ecni-rnnoB  arriiOftx  el  littéraire  conclue,  U  28  stars 
1865,  entre  ta  l'ruut  tt  la  Btlgiqut. 

La  convention  conclue,  le  28  mars  1863,  entre  la  Prusse  et  la 
Belgique  (Accueil  det  loi»,  p.  428),  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  des  oeuvres  de  littérature  et  d'art,  est  entrée  en 
vigneur  le  20  août  dernier,  conformément  4  la  disposition  de 
l'art.  18  de  cet  acte  international. 

En  ferla  des  art.  3  et  6  de  ladite  convention,  les  intéressés 
pourront  faire  enregistrer, sans  frais.au  ministère  des  cultes,  à 
Berlin,  les  livres,  cartes  géographiques,  gravures  sur  cuivre  et 
autres,  lithographies  el  oeuvres  musicales,  publies  originaire- 
ment en  Belgique  et  non  encore  tombés  dans  le  domaine  publie. 

A  cet  efet,  les  ouvrages  devront  être  déclarés,  par  écrit,  soit 
audit  ministère,  soit  a  U  légation  du  roi.  i  Bruxelles,  par  les 
aateurs  belges,  leurs  représentants 
dioit.  La  déclaration  doit  contenir  < 
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vention  littéraire  et  artistique  (1),  conclue  le 
28  mai  1863,ettfr*  la  Belgique  et  ta  Prus.e(2). 
(Monit.,  8  septembre  1863.) 

Léopold,  ete.  Va  U  loi  da  23  juin  dernier,  portant 
approbation  de  la  convention  conclue,  le  18  mors  1863, 
entre  la  Belgique  et  la  Prusse,  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  des  œuvres  littéraires  et  artis- 
tiques, des  modèles  et  dessins  industriels  et  des  mar- 
ques de  fabrique; 

Vu,  notamment,  les  art.  3, 6  et  12  de  ladite  conven- 
tion ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  l'intérieur  et 
des  affaires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I«v.  Il  sera  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur 
des  registres  spéciaux  pour  l'enregistrement  des  œu- 
vres de  littérature  ou  d'art  éditées  en  Prusse  et  non 
tombées  dans  le  domaine  public,  dont  les  auteurs  ou 
leurs  ayants  cause  voudront  garantir  la  propriété  en 
Belgique  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits. 

Cet  enregistrement  sera  fait  sur  la  déclaration  des 
intéressés  ou  de  leurs  ayants  cause. 

Une  déclaration  spéciale,  portant  la  date  de  sa  re- 
mise, devra  être  produite  pour  chaque  ouvrage  publié 
postérieurement  au  20  août  ;  pour  les  ouvrages  publiés 
avant  celte  date,  les  éditeurs  auront  la  faculté  de  faire 
une  déclaration  collective,  en  y  annexant  deux  exem- 
plaires signés  de  leur  catalogue. 
Les  intéressés  auront  le  droit  de  réclamer,  pour 
certificat  authentique  d'enregis* 
délivré 


le  prix  du 


chaque  ouvrage,  un 
trement,  qui  leur  si 
timbre  (45  centimes). 

Les  déclarations  mentionnées  au  présent  article  se- 
ront également  reçues  à  la  légation  belge  à  Berlin,  par 

Pour  Ut  livrt*  et  pour  lu  amvrtt  muticaltt  t 

Le  titre  de  l'ouvrage,  ainsi  que  le  nom  de  l'auteur  ou  du 
traducteur:  le  nom  de  l'éditeur,  le  lieu  et  ta  date  de  la  publi- 
cation, le  nombre  de  volumes,  de  feuilles  d'impression  et  do 
planches,  ainsi  que  le  format. 

Pour  tet  cartes,  gravurtt  tt  lithograpkUt  : 
_  La  désignation  de  l'objet  reproduit  ;  le  procédé  de  reproduc- 
tion^ employé,  atec  indication  de  l'auteur  de  Pauvre  originale, 
de  l'auteur  de  la  reproduction,  de  l'imprimeur,  de  l'éditeur,  du 
lien  et  de  la  date  de  la  publication,  ainsi  que  do  format. 

Pour  les  ouvrages  publiés  antérieurement  au  20  août  1863,  les 
éditeurs  auront  Ta  faculté  de  faire  une  déclaration  collective, 
en  y  annexant  deux  exemplaires  signés  de  leur  catalogue. 

Les  intéressés  recevront,  sur  leur  demande,  un  certilicat  au- 
thentique de  l'enregistrement;  les  frais  de  timbre  de  ce  cer- 
tificat sont  fixés  4  13  silbergros  (1  fr.  87  c). 

Les  ouvrages  dont  les  auteurs  belges,  leurs  mandataires  lé- 

fiux  ou  leurs  ayants  droiu  auront  fait  la  déclaration  et  obtenu 
enregistrement,  seront  annoncés  successivement  dans  le 
Bàrtenblatt  (Journal  de  la  librairie,  de  Leipxig). 

Les  éditeurs  et  libraires  prussiens  qui,  avant  le  20  août  de 
cette  année,  auront  publié,  importé  ou  commencé  la  publica- 
tion d'ouvrages  d'origine  belge,  i  l'égard  desquels  l'enregistre- 
ment aura  été  requis  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  do.  la 
mise  i  exécution  de  la  convention,  pourront,  afin  de  faciliter 
ultérieurement  la  preuve  de  la  légalité  de  leurs  réimpressions, 
déclarer,  jusqu'au  31  mars  1864,  auprès  des  autorités  de  police 
localrs,  leurs  reproductions,  ainsi  que  les  clichés,  bois  et 
planches  gravées  el  pierres  lithographiques  de  toute  sorte  qui  se 
trouvent  en  leur  possession.  Les  autorités  ci-dessus  mention- 


nées, après  s'être  assurées  de  la  sincérité  de*  déclarations, appo- 
seront un  timbre  sur  les  livres,  ainsi  que  sur  les  œuvres  artis- 
tiques et  musicales  ;  elles  enregistreront  les  cliché.,  bois,  etc., 
el  délivreront  un  certificat  denregistrement.  Les  épreuves 
obtenues  au  moyen  de  ces  clichés  pourront  être  estampillées 
jusqu'au  20  août  1867. 

Le  gouvernement  du  roi  portera  le  présent  rescrit  4  la  con- 
naissance du  publie  par  la  voie  du  journal  officiel  {Amttblutt), 
et  communiquera  aux  autorités  de  police  locales  les  instructions 
qui  pourraient  leur  être  nécessaire*. 

AussitAt  que  le  gouvernement  belge  aura,  de  son  coté,  en 
vertu  de  l'art.  12  de  la  convention  du  28  mars,  pris  les  dispo- 
sitions relatives  4  la  déclaration  et  l'enregistrement,  en  Bel- 
gique, des  oeuvres  prussiennes,  j'aurai  soin  de  les  porter  4  U 
connaissance  des  intéressés. 
Berlin,  le  S  septembre  1863. 

,  de  l'instruction  I 

Vos  Mitsixs. 
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l'intermédiaire  de  laquelle  les  intéressés  recevront, 
lorsqu'ils  le  réclameront,  le  certificat  authentique  d'en- 
registrement. 

\  M  2.  A  Kxpiratioo  do  délai  de  trois  mois  (lié 
pour  l'enregistrement  des  ouvrages  publiés  antérieu- 
rement à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  conven- 
tion, la  liste  des  ouvrages  enregistrés  sera  tenue  à  la 
disposition  des  intéressés,  au  département  de  l'inté- 
rieur (bureau  de  la  librairie). 

A  ht.  5.  Dans  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  du 
1"  janvier  1864,  les  éditeurs  ou  détaillants  ayant  en 
leur  possession  des  exemplaires  d'ouvrages  originai- 
rement publiés  en  Prusse  et  pour  lesquels  aura  été 
remplie  la  formalité  de  l'enregistrement,  en  Belgique, 
devront  en  faire  la  déclaration  ou  ministère  de  l'inté- 
rieur. 

L'exposition  en  rente  de  ces  exemplaires  sera  rendue 
licite  par  l'apposition  d'un  timbre  spéeial  qui  sera  faite 
par  les  délégués  du  ministère  de  l'intérieur. 

ART.  4.  A  partir  de  l'expiration  du  délai  mentionné 
à  l'article  précédent  pour  l'apposition  du  timbre,  tout 
exemplaire  de  réimpression  non  autorisée  d'ouvrages 
prussiens  mis  en  vente  ou  expédié  par  l'éditeur  ou  dé- 
taillant, sera,  s'il  n'est  revêtu  du  timbre,  passible  de 
saisie  et  de  confiscation  au  profil  des  intéressés. 

ART.  B.  Les  détenteurs  de  clichés,  bois  et  planches 
gravées  de  toute  sorte  ainsi  que  des  pierres  lithogra- 
phiques coneernanl  des  réimpressions  non  autorisées 
d'ouvrages  prussiens,  devront  en  remettre  l'inventaire 
au  département  de  l'intérieur  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  mise  en  vigueur  de  la  convention. 

S'ils  veulent  user  de  la  faculté  que  leur  donne  l'arti- 
cle 12,  d'utiliser  ces  objets,  ils  devront  en  faire,  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  la  déclaration  préalable  dont 
il  leur  sera  donné  acte.  Sur  leur  demande,  les  exem- 
plaires obtenus  au  moyen  de  ces  clichés,  bois,  plan- 
ches, etc.,  avant  le  ÎO  août  1867,  seront  revêtus  d'un 
timbre  spécial  parles  délégués  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. 

Art.  0.  Toutes  les  dispositions  des  articles  précé- 
dents concernant  les  ouvrages  publiés  originairement 
en  Prusse,  non  tombés  dans  le  domaine  public,  pour 
lesquels  aura  été  remplie  la  formalité  de  l'cnregUtre- 
ment  et  réimprimés  en  Belgique  antérieurement  à  la 
convention,  s  appliquent  également  aux  ouvrages  de 
même  nature  en  cours  de  publication  *  l'époque  de  la 
mi.<e  en  vigueur  de  la  convention. 

Art.  7.  Toute  reproduction  frauduleuse  ou  falsifi- 
cation des  timbres  sera  passible  des  peines  édictées 
par  le  code  pénal. 

Art.  8.  Les  fabricants  on  commerçants  prussiens 
qui  voudront  garantir  lapropriélé  de  leurs  marques  ou 
étiquettes  de  marchandises  ou  emballages;  de  leurs 
dessins  ou  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  con- 
tre toute  atteinte  portée  à  leurs  droits  en  Belgique 
devront  en  effectuer  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  dé 
commerce  de  Bruxelles. 

Art.  0.  Notre  ministre  de  l'intérieur  déterminera 
la  forme  des  registres,  déclarations  et  certificats  d'en- 
registrement dont  il  est  question  à  l'art.  i«  ci-des- 
sus (1). 


(I)    Ctmptntio*  Ulttnirt  atec  la  . 

d'tzécution. 

j  Le  ministre  de  l'intérieur, 
Vu  l'arrêté  royal  en  date  du  b*  septembre  1863,  pris  en 
exécution  de  I  «ri.  13  de  la  convention  littéraire,  conclue  entre 
la  Belgique  et  la  Prusse,  le  38  mars  1863  ; 
Arrête  : 

-.V.  '7  WM'.!?-  'ibra""e*.  éditeurs  et  imprimeur»  font  in- 
vites à  dresser  I  inventaire  de  tous  les  livret  publiée  ou  en 
de  publication,  d'après  des  ouvrâtes  ordinairement 
en  Prune,  non  encore  tombe»  dam  le  domaine  public, 
étranger"  * lnagMin*' ou  ^u  U*  01,1  «D  d*P««  P*js 

„hi.-;..^-4î  00Tr,«M.  P"b,'é«  «t  Irt  ouvrages  en  cours  de 

•  ireTdistinrts. 

aux  modelés  ci- 


ART.  10.  Nos  ministre*  des  affaires  étrangères  et 

de  l'intérieur  sont  chargés,  etc. 


MODÈLES  DE  DÉCLARATIONS  D'ENREGISTREMENT 
LEGAL. 

»»tb  (Art.  1",  $ 3  de  VarriU  royal  duStep- 
INlJU.  .~6rel863.> 

meoi(l).  NH.  —  DÉCUXaTlO»  COUfXCTI. 

Je  soussigné 
demeurant  à 
représentant  (2)  de  M 
déclare  requérir  l'enregistrement  des  on  - 
vrages  marqués  d'un  astérisque  aux  deux 
exemplaires  du  catalogue  ci-joint. 
(Date  et  signature.) 

(I)  Ce  blanc  sera  rempli  au  ministère  de  l'intérienr  (bureau 
de  la  librairie),  S  Bruxelles. 

(i)  La  mention  de  rrpré«enUnt  n'est  indiquée  que  dans  le 
cas  où  la  déclaration  est  faite  par  un  mandataire. 


DATI 

et 

R*  d'enref  citre- 


i'enreiïilr 
»««,(l). 


Re  S.  —  DKCUltirtOH  SPÉCULE. 

Je  soussigné 
demeurant  a 
représentant  (2)  de  M. 
déclare  requérir  l'enregistremenlde  Tort  - 
vrage  ci-dessous  i 
Titre  (3) 

<*) 

I  de  l'auteur  » 
tiomi  j  de  l'imprimeur  s 
Formai  : 
Edition  : 

Nombre  on  désignation  des  volomes  : 

Id.   des  feuilles  d'impression  : 
Date  de  la  publication  en  Prusse  : 
(Date  et  signature.) 

(1)  Ce  blanc  sera  rempli  au  ministère  de  l'intérieur  (bureau 
de  la  librairie),  à  Bruxelles. 

(S)  La  mention  de  représentant  n'est  Indiquée  que  dans  le  cas 
ou  la  déclaration  est  hue  par  un  mandataire. 

(S)  S'il  s'agit  d'une  estampe,  on  indique  le  sujet  el  le  pro- 
cédé de  reproduction  (gravure  snr  cuivre,  gravure  tur  ecirr 
gravure  sur  bois,  eau  forte,  lithographie,  etc.),  a  il  s'agit  d'une' 
oeuvre  de  musique,  on  mentionne  son  genre,  ainsi  que  les  noms 
du  compositeur  et  de  l'auteur  des  paroles. 

(4)  Si  le  droit  de  traduction  est  réservé,  ea  faire  mention  ici 


207.  —  B  srpT.  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
rangeant  dans  la  2e  «lasse  des  établissements 

tournis  au  régime  de  l'arrêté  du  29  janvier  der- 
nier,  les  bergeries  ou  étables  do  moutons, 
dan*  la  par  lia  agglomérée*  de*  communes  de 
plu*  de  8,000  habitant*.  (Monit.,  10  septembre 
1  ooo.) 


annexés  (modèles  A  et  B),  et  certifiés  exacts,  seront  i 
ministère  de  l'intérieur,  avant  le  1  1 r  avril  1KG4. 

Art.  3.  L'apposition  du  timbre  mentionné  dans  l'arrêté  royal 
du  5  septembre  1863,  aura  lieu  endéans  1rs  trente  jours  qui 
suivront  le  terme  tixé  pour  la  transmission  des  inventaires. 

Art.  4.  Les  libraires  détaillants  sont  dispensés  de  porter  sur 
leur  inventaire  les  ouvrages  dont  ils  ne  possèdent  qu  un  seul 
exemplaire.  4  condition  d'y  faire  apposer  le  timbre  avant  le 
1»  avril  1864. 

Art.  9.  Les  éditeurs  et  marchands  d'estampes  et  de  musique 
sont  dispensés  de  faire  l'inventaire  des  ouvrages  qu'ils  possè- 
dent en  magasin,  sans  limitation  de  nombre  d'cxemplaiiesTi  la 
condition  de  les  faire  timbrer  dans  le  délai  déterminé  à  l'article 
précédent. 

Cette  dispense  toutefois  ne  s'applique  pas  aus  œuvres  de 
musique  publiées  en  Belgique  et  en  dépôt  S  l'étranger 
Art.  6.  Les  possesseurs  de  elùké*,  êoù  cl  yUnchc  graittt 
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._.  —  7  mpt.  1863.  -  ARRETE  MINIS- 
TERIEL réglant  let  conditions  de  /'examen 
d'admittion  aux  cour*  destinée  à  former  det  pro- 
fesseurs agrégés  de  l'enseignement  moyen  du 
degré  inférieur,  in»titué$  prit  de  la  tection  nor- 
male primaire  annexée  à  l'école  moyenne  de 
Bruges.  (Monit.,  8  septembre  1863.) 

,  (Vsy.  arrêté  roj.1  du  15  juin  1865  ) 


309.  —  0  sept.  1863.  —  ARRETE  ROYAL 

déclarant  la  Société  du  chemin  de  fer  Lié. 


de'toute  sorte  ainsi  que  det  pierres  lithographique!  constituant 
une  reproduction  non  autorisée  de  modèles  prussiens,  tout 
également  invité!  è  es  fournir  l'inventaire. 

Cet  inventaire,  dressé  d'après  let  modèles  ei-anneié*  (mo- 
dèles C,  D  et  E),  et  eertifié  eiaet,  sers  transmis  an  ministère  ds 
l'intérieur  arant  le  £0  février  1864. 

Art.  7.  Let  iatéreaaéa  auront  la  fac  uhé  de  faire  estampiller 
les  ouvrages  sans  déplacement. 

Le  timbre  sera  apposé  :  pour  les  lima,  sur  le  titre  ou  le 
faui-litre  de  chaque  volume  :  pour  les  ouvres  de  musique, 
sur  le  titre,  et  pour  les  estampes,  au-dessous  de  la  lettrs  ou  au 
rêver»  de  l'épreuve,  ai 
Art.  8.  L'apposition 


•s-Limbourgeois,  ooneetsionnaire  d'un 
de  fer  de  Beverst  o  Hasselt  et  d'un  em- 
branchement partant  de  Hasselt  pour  aljoutir  an 
bassin  de  l'embranchement  de  Hasselt  du  canal 
de  jonction  de  la  Meute  à  t'Eicaut.  (Alonit., 
15  septembre  1863.) 


du  timbre 
MODÈLE  A.  —  Lirais. 


ipcs.  au-dessou 
de  I  intéresse. 


210.  —  il  sept.  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

approuvant  le»  statuts  de  la  société  de  se- 
cours mutuels  fondée  à  Dey  use.  (Moniteur, 
23  septembre  1863.) 


on  lithographies  tirées  I  l'aide  des  clichés,  boit,  planches  gra- 
véea  ou  pierres  lithographiques,  dont  il  s'agit  dana  l'art  S  de 
l'arrêté  royal  du  S  septembre  1863,  aura  lieu  sur  la  demande 
spéciale  des  intéretaét. 

Cette  demande  devra  être  adreasée  par  écrit,  su  ministère  d* 
l'intérieur,  avant  le  s)  août  1867. 

Art.  9.  Les  dispositions  ds  présent  arrêté  sont  également  ap- 
plicables aui  reproduction*  non  autorisées  d'ouvragées  prussiens, 
importées  en  Belgique  d'un  pava  étranger  et  qui  se  trouves! 
d'un  libraire  ou  éditeur  belge. 

Bruielles,  la  i"  octobre  1865. 

Até.V* 


INVENTAIRE  DES  OUVRAGES  PUBLIÉS. 


Dressé  par  M  s  ... 

K»  d'ordre. 

(Par 

ordre  alphabétique.) 

rivai 
de 

aoatas 

on  désignation 

sosaaa  o'ixisnaisia 

J 

a 

d'eiemplaires 

m 
•» 

2 

Ej 
* 

1  ouvrage. 

roua*. 

des 

en 
feuillet. 

brochée 
ou  reliés. 

•> 
e 
e» 

en  dépôt 
4  l'étranger. 

*■ 
m 

M 

5 

MODELE  B.  -  Livaia. 


INVENTAIRE  DES  ODVRACES  EN  COURS  DE  PUBLICATION. 
Dressé  par  M. ......  4  ... 


S*  d'ordre. 


aos  sa  l  nviea. 
(Par 

ordre  alphabétique.) 


visas 

sisiesivioa 

des 

de 

roasav. 

volumes 

ou 

l'ouvrage. 

livraisons. 

•rossas 

d'eiemplaires 
tirés  par  volume 
ou 
livraison. 


OBSERVATIONS. 
(ft.  B.  Indiquer,  pour  Ira  ouvragra 
avec  planches,  le  nombre  d'épreuves 
qui  restent  à  tirer  pour  compléter 
les  volumes  du  teste  déjt  imprimé.) 


MODÈLE  C.  -  ÙMà 


INVENTAIRE  DES  CLICHÉS  TYPOGRAPHIQUES. 
Dressé  par  M  i  ... 


SOI  BS  LACTSSB. 

ma» 

a  sa 

!■>  d'ordre. 

(Par 

de 

roaiAT. 

OBSERVATIONS. 

ordre  alphabétique.) 

l'ouvrage  cliché. 

volumes. 

pages  rliehées. 

MODELE  D.  —  OEcvau 
oi  scsiqsb. 


INVENTAIRE  DES  PLANCHES  GRAVÉES  ET  DES  PIERRES  LITHOGRAPHJÈES. 


Dressé  par  M. 


A  ... 


IS  SB 

mu 

N»  d'ordre. 

du  compositeur. 
Par 

ordre  alphabétique.) 

de  l'auteur 
dea 
paroles. 

et 

genre  de  l'otovre. 

plancbet 
ou 

de  pierres. 

pages. 

OBSERVATIONS. 

MODÈLE  E.  —  EsTisris, 
caBTta,  BTC. 


INVENTAIRE  DES  BOIS,  PLANCHES  GRAVÉES  OU 
Dressé  par  M  à  .  .  . 


PIERRES  L1THOGRAPHIÉES. 


«•tfcrtfrs. 

ordre  alphabétique.) 

de 

Bintasios 
dea 

bois,  planches  ou  pierres. 

SOBBBB 

de 

bois,  planches 
ou 
pierrei. 

OBSERVATIONS. 
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211.  —  19  sept.  1863.  —  CONVENTION 
entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  conclue  en 
exécution  de  l'art.  5  du  traité  du  12  mai  1863, 
pour  la  réduction  de»  droits  de  pilotage  per- 
çut $ur  /'Escaut.  {Monit.,  27  novembre  1863.) 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
grand-duc  de  Luxembourg,  ayant  pris  connaissance 
des  dispositions  formulées  par  les  commissaires  belges 
et  néerlandais,  le  quinze  juillet  mil  boit  cent  soixante- 
trois,  pour  mettre  les  règlements  concernant  le  pilo- 
tage de  l'Escaut  en  harmonie  avec  les  prescriptions 
de  1'ariide  cinq  du  traité  du  douze  mai  mil  butt  cent 
soixante-trois,  ont  résolu  d'approuver  ces  dispositions 
et  ont  nommé  a  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  s 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Aldeplionsc- 
Alexandre- Félix  baron  du  Jardin,  grand -officier  de 
l'ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  croix  de  Fer,  chevalier 

Srand-croix  de  Tordre  da  Lion  néerlandais  et  de  l'or- 
re  de  la  couronne  de  Cbéne,  grand-croix  et  comman- 
deur de  plusieurs  autres  ordres,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  roi 
des  Pays-Bas, 

Et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  messire  Paul  Van 
dcr  Macsen  de  Sombre  fi,  chevalier  grand-croix  de  l'or- 
dre de  Léopold  de  Belgique  et  de  celui  du  Nichan  Iftihar 
de  Tunis,  son  ministre  des  affaires  étrangères,  et  le 
sieur  Guillaume-Jean-Corneille  chevalier  fluyssen  de 
Kattendyke,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais, 
chevalier  grand-croix  de  l'ordre  du  Nichan  Iftihar  de 
Tunis,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse, 
quatrième  classe,  son  ministre  de  la  marine; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

ART.  I«r.  Le»  dispositions  signées  à  Anvers,  le 
quinze  juillet  mil  huit  cent  soixante-trois,  par  les  com- 
missaires belges  et  néerlandais  et  ci-annexées  sont  ap- 

frouvées  s  elles  seront  considérées  comme  insérées  mot 
mot  dans  la  présente  convention  et  seront  comprises 
dans  les  raliGcalions  de  cette  dernière. 

ART.  2.  La  présente  convention  sera  ratifiée  à  La 
Baye  dans  on  délai 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
gnée  et  y  ont  apposé  leur  cachet 
Fait  à  La  Haye,  " 


mois,  on  pins  tôt,  si  faire 


{L.  S.) 


no  Jardin. 

{L.  S.)  P.  Vin  osa  Maeseh  m 
H.-J.-C.-H.  Kattejidtke. 


Disposition»  sigma  à  Anvers,  h  15  juillet  1863. 

ART.  !«».  Le  tarif  aetnel  des  droits  de  pilotage  an- 
nexé au  règlement  snr  le  pilotage  et  la  surveillance 
commune,  faisant  partie  de  la  convention  conclue  en- 
tre la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  le  20  mai  1843,  est  et 
demeure  abrogé  et  sera  remplucé  par  le  tarif  ci-an- 
nexé  (1)  dressé  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 5  du  traité  do  12  mai  1863. 

ART.  2.  Les  art.  36.  39,  43,  44, 47  et  48  dn  chapi 
tre  III  du  règlement  du  20  mai  1843,  mentionné  ci-des- 
sus, relatifs  au  payement  des  droits  de  pilotage,  ne 
s'accordant  plus  avec  la  disposition  de  Part.  5  du  traité 
da  13  mai  1863,  stipulant  que  les  droits  de  pilotage  sur 
l'Escaut  ne  pourront  jamais  être  plus  élevés  que  eenx 
perçus  aux  embouchures  de  la  Meuse,  sont  modifiés 
comme  suit  t 

«  Art.  36.  Le  droit  de  pilotage,  sauf  les  cas  excep- 
tionnels, prévus  au  règlement,  sera  payé  conformé- 
ment an  nouveau  tarif  ci- annexé,  en  raison  du  tirant 
d'eau  des  navires  et  d'après  les  saisons  d'hiver  et  d'été 


(I)  Ce  tarif  Ml  identiquement  conforme  è 
avons  reproduit  ci-dessus,  page»  315  A  Ï3U. 


•  La  saison  d'hiver  commence  an  !«'  octobre,  «t  celle 
d'été  an  1"  avril,  de  manière  que  le  pilotage  d'été  sera 
payé  ponr  une  course  commencée  avant  le  1  * r  octobre, 
et  celui  d'hiver  pour  une  course  entreprise  avant  le 
1"  avril. 

«  Le  tarif  des  bâtiments  remorqués  est  applicable  a 
tout  navire  qui  emploiera  un  remorqueur  sur  une  dis- 
tance quelconque  du  parcours  dans  l'Eseaut  et  a  ses 
embooehures.  Toutefois,  les  bâtiments  qui  se  feront 
simplement  remorquer  pour  la  sortie  ou  l'entrée  d'un 

Krt  ou  d'un  bassin,  allant  en  rade  ou  en < 
liront  point  de  la  réduction  accordée 
remorqués. 

«  Les  bâtiments  qui,  se  trouvant  dans  la  Manche  on 
le  Pas-de-Calais,  prendront  un  pilote  pour  être  conduits 
aux  stations  de  1  Escaut  de  l'un  ou  de  l'autre  pilotage, 
auront  à  payer  moitié  en  sas  du  droit  de  pilotage  or- 
dinaire de  la  mer  à  Flessingue,  plus  24  florins  ou  50  fr. 
79  centimes  pour  un  navire  à  voiles,  32  florins  50  cents 
ou  47  francs  62  centimes  pour  un  navire  remorqué  et 
21  florins  ou  44  francs  44  centimes  pour  un  navire  à 
vapeur,  quel  que  soit  le  tirant  d'eau  du  navire. 

•  Lu  droits  de  pilotage  sei 
navires  de  tontes  les  nations. 

«  Aav.  39.  Les  capitaines  on  patrons  de  navires,  pre- 
nant des  pilotes  hors  des  booques,  payeront  le  droit 
de  pilotage  entier.  S'ils  sont  parvenus  en  deçà  de  la 
bouée  extérieure  sans  avoir  rencontré  un  pilote,  et 
qu'ensuite  ils  en  prennent  un  à  leur  service,  ils  ne  paye- 
ront que  la  moitié  du  droit  total  ;  le  droit  sera  réduit 
au  quart,  si  le  pilote  n'est  rencontré  qu'en  dedans  des 
relèvements  suivants,  pris  dans  chacune  des  passes  ex- 
térieures, savoir  : 

•  Dans  la  passe  dite  Wielingen  t 
«  Bruges,  par  la  tour  de  Knocke. 

«  Dans  la  passe  dite  Deurloo  : 

■  La  tour  de  Domburg,  par  le  phare  de  West-Ka- 

«  Dans  la  passe  dite  Oostgat  s 

•  Le  moulin  de  Zou  te  lande,  par  la  tour  de  cette  com- 
mune. 

■  S'il  ne  se  trouve  point  de  pilote  ni  en  dehors  des 
bouques,  ni  en  dedans  de  la  bouée  extérieure,  ni  en 
deçà  des  lignes  de  relèvement  mentionnées  ci-dessus, 
ou  s'il  est  prouvé  que  le  capitaine  a  été  dans  l'impos- 
sibilité de  s'en  servir,  aucun  droit  ne  sera  du. 

■  Toutefois,  si  le  capitaine,  dans  un  des  cas  men- 
tionnés ci-dessus,  ne  fait  pas  usage  d'un  pilote  qu'il  a 
pu  se  procurer,  il  n'en  sera  pas  moins  tenu  de  payer 
le  droit  entier  ou  la  partie  du  droit  qui  sera  due. 

«  Art.  42.  Les  bâtiments  entrant  en  relâche  pour 
prendre  des  ordres,  par  suite  de  détresse  ou  d'un  eu 
de  force  majeure,  ou  pour  hiverner,  et  qui  reprend  root 
la  mer  sans  avoir  chargé  ou  embarqué  des  marchan- 
dises, ne  payeront  que  la  moitié  des  droits  de  pilotage, 
tant  à  l'entrée  qo'à  la  sortie. 
«  Art.  43.  Si  un  bateau  pilote,  soit  par  le  mauvais 


temps,  soit  par  d'autres  circonstances ,  n'a  pu  faire 
passer  le  pilote  à  bord  d'un  bâtiment,  mais  l'a  néan- 
moins piloté  en  naviguant  avec  lai,  le  droit  l'- 
en entier  sera  dd. 


;  de  pUotage 


•  Tout  navire  qui,  n'ayant  pas  de  pilote  à  bord,  est 
cependant  piloté  par  un  bâtiment  à  bord  duquel  se 
trouve  un  pilote,  ne  payera  que  la  moitié  du  droit  de 
pilotage. 

■  Art.  48.  En  eu  de  charriage  de  glaces,  le  droit  da 
pilotage  sera  augmenté  d'une  moitié. 

«  Il  est  bien  entendu  qae  le  charriage  de  glaees  si- 
gnifie, non  pas  l'existence  de  quelques  glaçons  flot- 
tants, mais  d'une  quantité  de  glace  assex  considérable 
pour  que  la  marche  des  navires  en  soit  sensiblement 
entravée,  et  qu'il  en  résulte  quelque  dan«?r  pour  la 
course  de  pilotage. 

€  Le  droit  de  pilotage  sera  égalementaugmenté  d'une 
moitié  pour  les  navires  très-difficiles  a  gouverner,  faute 
d'une  quantité  suffisante  de  lest,  ou  par  quelque  avarie 
au  gouvernail  ou  aux  après,  laquelle, 
tre  sérieusement  le 
plut 


ix  agrès,  laqu 
navire,  rend  le 


Digitized  by  Google 


KtCUElL  DES  LUIS,  ETC.  —  10-20  SEPTEMBRE  1863. 


235 


•  L'appréciation  des  cas  dont  il  s'agit  au  présent 
article  est  laissée  à  l'arbitrage  de  l'administration  da 
pilotage  auquel  appartient  le  pilote. 

•  Art.  48.  Ne  seront  pas  soumit  à  l'obligation  de 
prendre  un  pilote  : 

■  \n  Les  bâtiments  de 


•  *»  Les  yachts  ou  bâtiments  de  plaisanc» 
ml  a  des  clubs  nautiques.  , 

•  3»  Les  navires  ou  bâtiments  de  mer  sur 


lut,  dont 

le  tirant  d'eau  n'atteint  pas  19  décimètres. 

«  4»  Les  navires  faisant  le  cabotage  dans  le  fleuve. 
■  5»  Les  navires  ou  bateaux  des  deux  nations  faisant 
la  pèche  du  hareng,  de  la  morue  ou  du  poisson  frais, 
ou  servant  au  transport  de  la  marée  fraîche,  ou  du 
poisson  salé. 

a  SHes  patrons  des  bâtiments  de  eette  dernière  caté- 
gorie préféraient  se  servir  d'un  pilote,  ils  payeront  la 
moitié  dn  droit  fixé.  • 

ART.  3.  La  présente  convention  ne  deviendra  exc- 
iloire  qu'après  avoir  été  approuvée  par  les  gouver- 


Fait  en  double  à  Anvers,  le  15  juillet  1863,  dont  un 
i  français  cl  l'autre  en 


J.  V»»  Ht  vaincu, 

F.  ' 


H.  ni  Kocx, 
H.  Hooft. 

A  La  Haye,  le 


Les  ratifications  ont  été 

19  novembre  1865. 


DÉCLARATION. 

Le  gouvernement  belge  désirant  ne  laisser  subsister 
aucun  doute  sur  la  participation  permanente  des  Pays- 
Bas  aux  avantages  stipulés  à  l'art.  3  du  traité  général 
du  16  juillet  1863,  en  faveur  des  Etats  qui  ont  pris  part 
A  cet  arrangement,  le  soussigné,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  dûment 
autorisé,  déclare  que  la  suppression  et  la  réduction  des 
'  i  à  l'art.3du  traité  général  du  16  iuil- 


let  1863.  s'appliquent  au  pavillon  néerlandais  Je  la 
même  manière  qu'aux  pavillons  des  Etals  qui  ont  signé 
ledit  traité  général.  ,e ^  1863 

Cn.  Rouer. 


212.  —  19  nxrr.  1863.  —  - 
additionnelle  à  la  convention  de  poste  entre  la 
Belgique  et  l'office  de  S.  A.  S.  le  prince  de  la 
Tour  et  Taxis,  du  28  février  1852.  (Monit., 
2»  novembre  1863.) 

213.  —  20  sept.  1863.  —  ARRÊTÉ  MINIS- 
TÉRIEL fixant  le  montant  des  subsides  à 

Bcteurs  de  théâtres ,  qui  feront 
det  ouvrage»  dramatiques  du»  à 
i  belge,,  et  du  tantième  à  percevoir 
(Ifomf.,  3  octobre  1863.) 


Vu  l'arrêté  royal  du  31  mars  1860,  instituant  des 
subsides  et  des  primes  en  faveur  d'ouvrages  dramati- 
ques d'auteurs  belges  ;  „  L 

Bevu  les  arrêtés  ministériels  des  2  avril  1860,  xz  fé- 
vrier et  33  avril  1861  et  19  mars  1862,  déterminant  les 
régies  et  le  mode  d'allocation  de  ces  subsides  et  de  ce* 

PrVuCfe  rapport,  en  date  do  28  août  1863,  par  lequel  la 
commission  permanente  instituée  au  déparlement  de 
l'intérieur  a  reflet  de  donner  son  avis  sur  les  questions 
relatives  a  l'encouragement  de  l'art  et  de  la  littérature 
dramatiques,  propose  l'adoption  d  un  - 
pour  l'allocation  des  subsides  A 
I  du  31  mars  1860* 


Arrête  t 


ABT.  f«*.  11  sera  alloué  aux  directeurs  de  théâtre 
ui  feront  représenter  des  ouvrages  dramatiques  en 

et  compositeurs 


française,  dn 
des  subsides 


talion  t 

Théâtre»  autres  «ne  celui  de  la  Monnaie,  a  BruztUes. 

190  fr.  pour  une  comédie,  drame  ou,  vaudeville  en 

quatre  ou  en  cinq  actes. 
100  fr.  pour  un  ouvrage  en  trois  actes,  et 
90  fr.  pour  un  ouvrage  en  un  ou  en  deux  actes, 

appartenant  à  l'un  de  ces  genres. 
230  fr.  pour  un  opéra  en  quatre  ou  en  cinq  actes. 
180  fr.  pour  un  opéra  en  trois  actes. 
140  fr.  pour  un  opéra  cn  deux  acte». 
90  fr.  pour  un  opéra  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  Monnaie. 

400  fr.  pour  un  opéra  en  quatre  ou  en  cinq  actes. 

250  fr.  pour  un  opéra  en  trois  actes. 

180  fr.  pour  un  opéra  en  deux  actes. 

120  fr.  pour  un  opéra  en  un  acte. 

A».  S.  Ces  subsides  seront  alloués  jusqu'à  la 
dixième  représentation  inclusivement.  Toutefois, 
les  comédies  et  vaudevilles  en  un  acte ,  Us  . 
après  la  sixième  représentation. 

L'allocation  en  sera  subordonnée  à  la  condition  qne 
les  directeurs  de  théAtre  payent  aux  auteurs  un  tan- 
tième sur  la  recette  brute  de  chaque  représentation. 

Le  taux  de  ce  tantième  est  fixé  au  minimum  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Théâtres  autres  que  celui  de  la  Monnaie. 

10  p.  c.  pour  une  comédie,  drame  ou  vaudeville  en 

quatre  ou  en  cinq  actes. 
7  p.  e.  pour  une  pièce  en  trois  actes. 
A  p.  c.  pour  une  pièce  en  un  on  en  deux 
partenanl  i  l'un  de  ces  genres. 
16  p.  c.  pour  un  opéra  en  quatre  ou  en 
12  p.  c.  pour  un  opéra  en  trois  actes, 
lo  p.  e.  pour  un  opéra  en  deux  actes. 
7  p.  c.  pour  un  opéra  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  Monnaie. 


15  p.  e.  pour  un  opéra  en  quatre  ou  en  cinq  i 
11  p.  e.  pour  un  opéra  en  trois  actes. 
9  p.  e.  pour  un  opéra  en  deux  actes. 
6  p.  c.  pour  un  opéra  en  un  acte. 
A  ht,  S.  Le  tantième  à  percevoir  par  les  auteurs  et 
compositeurs  ne  pourra,  en  aucun  cas  et  quelle  que 
soit  la  recette,  être  inférieur  aux  sommes  fixées  ci- 
après  i 

Théâtres  autres  que  celui  de 


50  fr.  pour  une  comédie,  drame  on 
quatre  on  en  cinq  actes. 

35  fr.  pour  un  ouvrage  en  trois  actes,  et 

20  fr.  pour  un  ouvrage  en  un  ou  en  deux  actes  ap- 
partenant à  Puu  de  ces  genres. 

80  fr.  pour  un  opéra  en  quatre  ou  en  cinq  i 

60  fr.  pour  un  opéra  en  trois  actes. 

50  fr.  pour  un  opéra  en  deux  actes. 

33  fr.  pour  un  opéra  en  un  t  " 

Théâtre  de  la 


120  fr.  pour  nn  opéra  en  quatre  ou  en  < 
88  fr.  pour  nn  opéra  en  trois  actes. 
72  fr.  pour  un  opéra  en  deux  actes. 
48  fr.  pour  un  opéra  en  un  acte. 
Lorsque  la  recette  dépassera  1,200  francs  pour  les 
théâtres  autres  qne  eeluide  la  Monnaie  et  1,600  francs 
pour  ce  dernier  théâtre,  le  directeur  ne  sera  tenu  au 
payement  des  Untièmes  qu'au  prorata  de  ces  sommes, 
sauf  convention  avec  les  auteurs. 

AltT.  4.  Indépendamment  des  conditions  reprises 
aux  articles  précédents,  il 
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A.  Que  l'ouvrage  soit  complètement  original  el  qu'il 
n'ait  été  représenté  sur  aucun  autre  théâtre; 

fi.  Qu'il  ail  été  admis  par  un  comité  de  lecture  régu- 
lièrement constitué  ; 

C.  Qu'il  obtienne  au  moins  trois  représen talions 
consécutives. 

Art.  6.  Lorsqu'un  ouvrage  remplissant  ces  condi- 
tions, après  avoir  été  joué  pour  la  première  fois  sur  un 
théâtre  eu  Belgique,  sera  transporté  ensuite  sur  une 
autre  scène  belge,  il  sera  accorde,  pour  chacune  de  ces 
nouvelles  représentations,  un  subside  égal  A  la  moitié 
de  la  somme  (liée  par  l'ariicle  1«,  d'après  le  genre  des 
ouvrages  et  la  catégorie  des  théâtre». 

Art.  6.  Le  subside  pour  la  musique  nouvelle  d'un 
ballet  scia  le  même  que  celui  alloué  pour  une  comé- 
die. 

Les  opérettes  sont  assimilées  aux  comédies  et  vaude- 
villes. 

ART.  7.  Pour  les  comédies,  drames  et  vaudevilles 
en  laugue  flamande,  il  sera  accordé, à  la  société  ou 


troupe  dramatique  qui  en  donnera  la  première  repré- 
sentation, un  subside  fixé  d'après  le  tarif  suivant  ; 

Bras.,  6«ad,  Imn 


Autre, 


Pour  on  ouvrage  en  4  ou  en 

9  actes,  fr.  500 
Id.  en  3  actes,  150 
Id.         en  1  ou  en 

3  actes,  75 


fr.  150 
100 

50 


Si  le  même  ouvrage  était  joué  ensuite  par  one  autre 
troupe  ou  société  dramatique  sur  le  théâtre  d'une  au- 
tre ville,  le  subside  pour  cette  nouvelle  représentation 
serait  de  moitié  de  la  somme  Axée  par  Je  tarif  ci-dessus, 
d'après  la  catégorie  de  la  localité. 

Il  sera  accordé,  pour  la  seconde  et  la  troisième  re- 
présentation des  ouvrages  dramatiques  en  laugue  11a- 
niaude,  moitié  de  la  prime  allouée  pour  la  première 
représentation. 

Art.  8-  La  troupe  ou  société  dramatique  qui  don- 
nera des  représentations  d'opero*  dent  le  livret  sera 
en  laugue  flamande,  obtiendra  des  subsides  Usés  comme 
suit  i>ar  rrortheoUiliou.  .-ans  distinction  de  lucalité: 

S50  fr.  pour  un  opéra  en  4  ou  en  5  actes. 
180  fr.  —  3  actes. 

1 40  fr.  —  S  actes. 

90  fr.         —  1  acte. 

Ces  subsides  seront  alloués  jusqu'à  la  dixième  re- 
présentation sur  chaque  théâtre. 

Art.  9.  Si  le  même  opéra  était  joué  ensuite  par 
une  autre  troupe  ou  société  dramatique  sur  le  théâtre 
d'une  autre  ville,  le  subside  pour  celle  nouvelle  repré- 
sentation serait  de  moitié  delà 
ci-dessus. 

les  subsides  alloués  en  faveur 

il 


Art.  10.  Pour  que 
des  ouvrages  en  langu 


fauti 

A.  Que  l'ouvrage  n'ait  pas  été  représenté  et  qu'il  ne 
constitue  pas  une  traduction  d'une  œuvre  étrangère; 

fi.  Que  l'ouvrage  ail  été  admis  par  un  comité  de  lec- 
ture régulièrement  constitué; 

C.  Que  l'ouvrage  soil  exécuté  par  une  société  ou 
troupe  formant  un  théâtre  régulier  el  jouant  a  bureau 
ouvert. 

Art.  11.  Le  taux  des  subsides  et  des  tantièmes, 
dans  l'hypothèse  d'une  collaboration  étrangère,  sera 
réduit  d'un  tiers  pour  un  opéra  dont  la  musique  seu- 
lement sera  due  a  un  auteur  belge,  el  des  deux  tiers 
lorsque  le  librelto  d'un  auteur  belge  aura  été  mis  en 
musique  par  un  compositeur  étranger.  Il  y  aura  réduc- 
tion de  moitié  pour  une  comédie  due  a  un  auteur  belge 
el  à  un  auteur  étranger. 

Art.  13.  Pour  que  les  subsides  alloués  en  faveur 
des  opéras  soient  exigibles,  il  faut  que  l'orchestre 
charge  de  l'exéeution  de  la  partie  musicale  soit 
po-è  d'au  moins  vingi-cinq  exécutants. 

ART.  l5.Toul  subside  doit  être  réclamé, 


do  déchéance,  danj  un  délai  de  trois  mois ,  A  partir  de 
la  représentation  S  laquelle  il  est  applicable. 

Les  demandes  de  payement  des  subsides  doivent  être 
accompagnées  de  pièces  justiflealives  eu  due  règle. 

ART.  14.  Les  comités  de  lecture  mentionnes  aux 
articles  4  et  10,  litl.  fi  du  présent  arrêté,  seront  insti- 
tues : 

!•  Pour  l'examen  des,  pièces  en  langue  française. 

Par  les  administrations  communales  des  villes  où  il 
existe  un  théâtre  français.  Ces  comités  seront,  autant 
que  possible,  composés  de  la  manière  suivante  :  _ 

a.  D'un  délégué  de  l'administration  cornu 

6.  De  deux  ou  trois  hommes  de  lettres  ; 

e.  D'un  ou  de  deux  compositeurs  de  i 
artistes  musiciens; 

d.  Du  direeleur  de  la  troupe  qui  sera  chargée  d'in- 
terpréter pour  la  première  fois  la  pièce  soumise  au 
comité,  ou  de  son  délégué. 

S*  Pour  lté  ouvrages  dramatiques  en  langue  flamande, 

Par  les  administrations  communales  de  chacun  des 
chefs-lieux  des  provinces  où  la  laugue  flamande  est 
en  usage.  Ces  comités  seront  formés  de  sept  membres 
dont  deux  compositeurs  ou  artistes  musiciens;  ils 
fonctionneront  pour  tous  les  théâtres  de  la  province. 

La  composition  de  ces  comités  sera  soumise  au  mi- 
nistre de  1  intérieur  et  agréée  par  lui. 

ART.  Itf.  Les  comités  de  lecture  prononceront,  A 
la  pluralité  des  voix,  sur  la  question  de  savoir  s'il  con- 
vient d'admettre  les  pièces  pour  lesquelles  on  deman- 
derait le  bénéfice  des  droits  d'auleur  ou  des  subsides, 
et  dont  la  première  représentation  aurait  lieu  sur  un 
théâtre  de  feur  ressort. 

Ils  informeront  le  ministre  de  l'intérieur  du  résultat 
de  leurs  délibérations.  Une  copie  du  manuscrit  ou  uu 
exemplaire  imprimé  des  pièces  admises  restera  déposé 
dans  les  archives  du  comité  de  1< 


r. 


lecture  qui  aura  exa- 

ivrage. 

Une  expédition  de  l'arrêté  qui  i 
ment.uu  ouvrage  au  bénéfice  des  pr 
aux  intéressés. 

ART.  16.  Une  pièce  admise  par  un  comité  local  ou 
provincial  pourra,  après  avoir  obtenu  le  bénélice  du 
présent  arrêté,  conliuuer  A  en  jouir  dans  les  localités 
ou  provinces  antres  que  celle  où  l'admission  a  clé 


Air.  YftMMfl 


214.  —  24  sept.  1863.  —  CONVENTION 
de  poste  entre  le  royaume  de  Belgique  et  le 

iie,  du  23  décembre  tS62.  (âfonit., 
1863.) 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  d'Italie,  égale» 
ment  animés  du  désir  d'améliorer,  au  moyen  d'une 
nouvelle  convention,  le  service  des  correspondance* 
entre  leurs  Etals  respectifs,  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires  A  cet  effet,  savoir  i 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Jules  Vandersti- 
chelen,  grand  cordon  de  Tordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  grand-croix  de  l'ordre  du  Christ  de  Portugal, 
membre  de  la  chambre  des  représentants,  ton  i  ' 


Et  Sa  Mai  es  té  le  roi  d'Italie,  le  comte  Lupi  de  Moi- 
rano  et  de  Monlalto,  grand  cordon  de  l'ordre  des  Saint* 
Maurice  et  Lazare  et  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
prés  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  el  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

ART.  1".  Il  y  aura,  entre  l'administration  des 
postes  du  royaume  de  Belgique  et  l'administration  des 
postes  du  royaume  d'Italie,  un  écba 
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journaux  et  d'imprimés  de  tonte  natnre,  originaire» 
de»  Etat»  respectifs  on  provenant  des  pays  auxquels 
les  administrations  des  postes  des  deux  parties  con- 
tractantes serrent  ou  pourraient,  par  la  suite,  servir 
d'intermédiaire. 

A  moins  qu'une  indication  contraire  ne  soit  énoncée 
par  l'envoyeur  a  la  su»cription,  les  correspondances 
de  toute  nature  adressées  de  Belgique  en  Italie  ou 
d'Italie  en  Belgique,  seront  invariablement  comprises 
dans  les  dépêches  closes  que  les  offices  des  postes  des 
deux  pays  échangeront  eu  vertu  de  la  présente  con- 


A*T.  3.  Lei  lettres,  les  échantillon!,  lea  journaux 
et  imprimés  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  précé- 
dent, seront  transportés  en  dépêches  closes,  aoil  par 
l'intermédiaire  des  portes  de  France,  soit  par  l'inter- 
médiaire des  postes  d'Allemagne  et  de  Suisse ,  en  vertu 
des  conventions  conclues  ou  à  conclure  entre  la  Bel- 
gique et  l'Italie,  d'une  part,  et  les  gouvernements  des 
pays  susmentionnés,  d'autre  part. 

ART.  3.  Les  frais  résultant  du  transport,  entre  la 
frontière  de  Belgique  et  la  frontière  d'Italie,  des  dé- 
pêches désignées  dans  les  deux  articles  précédents, 
seront  supportés  en  parties  égales  par  l'administration 
de*  postes  de  Belgique  et  l'administration  des  postes 
d'Italie. 

ART.  4.  Il  est  entendo  toutefois  que  les  frais  de 
transit  des  correspondances  expédiées  en  dépêches 
clo-es  de  part  et  d'autre,  c'est-à-dire  de  la  Belgique 
pour  l'Italie  et  de  l'Italie  pour  la  Belgique,  seront  ac- 
quittés par  celle  des  deus  administrations  qui  aura 
obtenu  des  administrations  intermédiaires  des  condi- 
tions de  prix  plus  avantageuses,  et  que  celle  des  deux 
administrations  qui  aura  soldé  la  totalité  de  ces  frais, 
sera  remboursée  de  la  moitié  par  l'autre  administra- 
tion, ronronnement  aux  stipulations  de  l'article  3  pré- 
cédent 

ART.  8.  Le 'prix  de  port  dont  l'administration  des 
postes  de  Belgique  et  l'administration  des  postes  d'I- 
talie auront  a  tenir  compte  réciproquement  sur  les 
lettres  que  ees  deux  administrations  se  livreront  de 
part  et  d'autre,  sera  établi,  lettre  par  lettre,  d'après 
l'échelle  de  progression  suivante  : 

Seront  considérées  comme  lettres  simples  celles 
dont  le  poids  n'excédera  pas  dix  grammes. 

Les  lettres  pesant  de  dix  à  vingt  grammes  suppor- 
teront deux  fois  le  port  de  la  lettre  simple;  celles  de 
vingt  a  trente  grammes,  trois  fois  le  port,  et  ainsi  de 
suiie  en  ajoutant,  de  dix  en  dix  grammes  ou  fraction 
de  dix  grammes,  un  port  simple. 

ART.  6.  Les  personnes  qui  voudront  expédier  des 
lettres  ordinaires,  c'est-à-dire  non  chargées,  soit  de  la 
Belgique  pour  l'Italie,  soit  de  l'Italie  pour  la  Belgique, 
pourront,  à  leur  choix,  en  payer  le  port  d'avance  jus- 
qu'à destination  ou  en  laisser  le  port  à  la  charge  du 
destinataire. 

Art.  7.  La  taxe  à  percevoir  pour  toute  lettre  ordi- 
naire, adressée  de  l'un  des  deux  Etats  dans  l'autre, 
sera  de  quarante  centimes  par  port  simple  en  cas  d  af- 
franchissement et  de  soixante  centimes  aussi  par  port 
simple  en  cas  de  non  affranchissement. 

ART.  8.  Jusqu'à  disposition  ultérieure,  les  échan- 
tillons de  marchandises  seront  soumis  à  la  taxe  des 
lettres  ordinaires. 

Art.  9.  Des  lettres  chargées  pourront  être  expé- 
diées de  la  Belgique  pour  l'Italie  et  de  l'Italie  pour  la 
Belgique  et,  autant  que  possible,  à  destination  des 
pays  auxquels  les  administrations  des  postes  de  Belgi- 
que et  d'Italie  servent  ou  pourront  servir  d'intermé- 
diaire. 

Toute  lettre  chargée  qui  sera  adressée  de  Belgique 
en  Italie  ou  d'Italie  en  Belgique  supportera,  au  départ, 
en  sus  de  la  taxe  ordinaire  lixée  pour  1  affranchisse- 
ment d'une  lettre  du  même  poids,  un  droit  fixe  de 
cinquante  centimes.  Ce  droit  fixe  de  cinquante  centimes 
sera  acquis  entièrement  à  l'office  envoyeur. 

Quant  à  la  taxe  des  lettres  chargées  à  destination 
des  pays  auxquels  les  deux  administrations  servent 
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ou  pourront  servir  d'intermédiaire,  elle  sera  le  double 
de  celle  des  lettres  ordinaires. 

ART.  10.  Les  journaux  et  les  imprimés  de  tonte 
nature  qui  seront  échangés  entre  la  Belgique  et  l'Italie 
devront  être  affranchis  de  part  et  d'autre  jusqu'à  des- 
tination, moyennant  le  payement  d'une  taxe  de  dix 
centimes  pour  chaqne  paquet,  portant  une  adresse 
particulière,  du  poids  de  quarante  grammes  ou  frac- 
tion de  quarante  grammes. 

Sous  la  désignation  d'imprimés  sont  compris  les  ou- 
vrages périodiques,  les  livres  brochés ,  les  livres  re- 
liés*, les  papiers  de  musique,  les  catalogues,  les 
prospectus,  les  gravures,  les  lithographies,  les  aulo- 

Î;rapnies,  les  photographies,  les  avis,  les  circulaires, 
es  prix-courants,  les  cartes  de  visite,  les  cartes  géo- 
graphiques et  en  général  tout  autre  produit  de  la 
même  nature,  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  corres- 
pondance actuelle  et  personnelle. 

ART.  H.  Pour  jouir  des  modérations  déport  accor- 
dées par  l'art.  10  précédent,  les  imprimés  devront  être 
affranchis  jusqu'à  destination,  être  mis  sous  bande  et 
ne  porter  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelcon- 
que à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire,  la 
signature  de  l'envoyeur  et  la  date. 

Il  ne  sera  pas  donné  eours  aux  journaux  et  autres 
imprimés  qui  ne  réuniraient  pas  ees  conditions. 

Il  est  entendu  que  la  disposition  qui  fait  l'objet  de 
l'art.  10  susmentionné  n'infirme  en  aucune  manière  le 
droit  qu'ont  les  administrations  des  postes  des  deux 
pays,  de  ne  pas  effectuer  sur  leurs  territoires  respec- 
tifs le  transport  et  la  distribution  de  ceux  des  objets 
désignes  audit  article,  k  l'égard  desquels  il  n'aurait 
pas  été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui 
règlent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur 
circulation,  tant  en  Belgique  qu'en  Italie. 

ART.  12  Des  journaux  et  des  imprimés  sous  bande 
pourront  être  expédiés  sous  chargement,  de  la  Belgi- 
que pour  l'Italie  et  de  l'Italie  pour  la  Belgique. 

Tool  paquet  d'imprimés  que  l'on  voudra  assujettir  à 
la  formalité  du  chargement  supportera  an  départ,  en 
sus  des  taxes  applicables  aux  imprimés  affranchis  en 
vertu  de  l'art.  10  de  la  présente  convention  ,  un  droit 
fixe  de  cinquante  centimes.  Ce  droit  fixe  de  cinquante 
centimes  sera  entièrement  au  profit  de  l'office  en- 
voyeur. 

Art.  15.  Les  dispositions  des  art.  10  et  13  précé- 
dents pourront  être  rendues  applicables  aux  échan- 
tillons de  marchandises,  lorsque  l'administration  des 
postes  de  Belgique  aura  acquis  le  droit  d'acheminer 
ees  objets  par  la  voie  des  postes  d'Allemagne  et  de 
Suisse  aux  mêmes  conditions  de  prix  que  les  imprimés. 
En  attendant,  les  échantillons  de  marchandises  adres- 
sés de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre  acquitteront, 
pour  être  expédiés  sous  chargement,  les  mêmes  droits 
et  taxes  que  les  lettres  ordinaires  soumises  à  celte  for- 
malité. ,  , 

ART.  14.  Les  taxes  dont  l'administration  des  postes 
de  Belgique  et  l'administration  des  postes  d'Italie  au- 
ront à  se  tenir  réciproquement  compte  sur  les  lettre-', 
les  échantillons  de  marchandises,  les  journaux  et  les 
imprimés  de  toute  nature,  seront  établies  de  la  ma- 
nière suivante  :  , 

L'administration  des  postes  de  Belgique  payera  k 
l'administration  des  postes  d'Italie,  savoir: 

!•  Pour  toute  lettre  affranchie  originaire  de  la  Bel- 
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gique  k  destination  de  l'Italie,  vingt 
port  simple; 

î»  Pour  toute  lettre  non  affranchie  originaire  de 
l'Italie  à  destination  delà  Belgique,  trente-trois  cen- 
times par  port  simple. 

De  son  coté,  l'administration  des  postes  d  Italie 
payera  à  l'administration  des  postes  de  Belgique,  sa- 
voir : 

1»  Pour  les  lettres  affranchies  originaires  de  l'Italie 
k  destination  de  la  Belgique,  la  somme  de  dix-huit 
centimes  par  port  simple; 

2»  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  de  la 
Belgique  à  destination  de  l'Italie,  vingt-sept  centimes 
par  port  simple. 
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Les  deux  administrations  se  tiendront  réciproque- 
ment compte  de  ces  mêmes  taxes  sur  les  lettres  char- 

«tées  qu'elles  se  transmettront  en  vertu  de  l'art.  9  de 
a  présente  convention.  Quant  a  la  taxe  à  percevoir  en 
vertu  de  l'art.  10  pour  l'affranchissement  des  journaux 
et  imprimés  de  toute  nature,  elle  sera  répartie  par 
moitié  entre  les  administrations  des  postes  de  Belgique 
et  d'Italie. 

ART.  18.  Pour  les  correspondances  affranchies  ori- 
ginaires de  la  Belgique  a  destination  des  pays  emprun- 
tant l'intermédiaire  de  l'Italie,  ainsi  que  pour  les  cor- 
respondances non  affranchies  qui  seront  expédiées  de 
ces  mêmes  pays  a  destination  de  la  Belgique,  l'admi- 
nistration des  postes  belges  payera  a  l'administration 
des  postes  italiennes,  savoir  : 

A.  Ponr  chaque  lettre  n'excédant  pas  le  poids  de  dix 
grammes  : 

1°  La  taxe  territoriale  italienne  de  quinte  centimes; 

2°  La  somme  de  dix  centimes  en  remboursement  de 
la  moitié  des  frais  de  transit  à  payer  aux  administra- 
tions intermédiaires  ; 

5°  Les  taxes  étrangères  ou  de  voie  de  mer  payées  par 
le  public  italien  pour  les  lettres  échangées  entre  l'Ita- 
lie et  les  pays  étrangers  précités. 

B.  Poor  tout  paquet  d'imprimés  n'excédant  pas  qua- 
rante grammes  : 

1"  La  taxe  de  cinq  centimes  se  composant  du  port 
territorial  italien  et  de  la  moitié  des  frais  de  transit  à 
payer  aux  administrations  intermédiaires; 

2*  Les  taxes  étrangères  ou  de  voie  de  mer  payées  par 
le  public  italien  pour  les  imprimés  échangés  entre 
l'Italie  et  les  pays  susmentionnés. 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  italiennes, 
pour  les  correspondances  affranchies  des  pays  emprun- 
tant l'intermédiaire  de  l'Italie  A  destination  de  la  Bel- 
gique, ainsi  que  pour  les  correspondances  non  affran- 
chies originaires  de  la  Belgique  à  destination  de  ces 
mêmes  pays,  payera  à  l'administration  des  postes  bel- 
ges, savoir  : 

A.  Pour  chaque  lettre  n'excédant  pas  le  poids  de  dix 

P" ™La  som me  de  quinze  centimes  représentant  le  port 
territorial  belge; 

2«  La  somme  de  dix  centimes  en  remboursement  de 
la  moitié  des  droits  de  transit  a  payer  aux  administra- 
tions intermédiaires,  conformément  aux  art.  2  et  3  de 
la  présente  convention. 

il.  Pour  tout  paquet  d'imprimés  n'excédant  pas  le 
poids  de  quarante  grammes,  la  somme  de  cinq  centi- 
mes représentant  le  port  territorial  belge  et  la  moitié 
des  frais  de  transit  à  payer  aux  administrations  inter- 
médiaires. 

Art.  1G.  11  est  entendu  qae  dans  le  cas  où  les  ad- 
ministrations des  pays  auxquels  les  administrations 
des  postes  de  Belgique  et  d'Italie  servent  ou  pourront 
servir  ultérieurement  d'intermédiaires,  viendraient  a 
modifier  leurs  tarifs  territoriaux  de  manière  A  influer 
sur  les  taxes  et  droits  de  transit  réglés  par  la  présente 
convention  pour  les  correspondances  respectives  de 
l'Italie  et  de  la  Belgique  A  destination  de  ces  pays,  et 
réciproquement,  les  nouveaux  droits  ou  taxes  résultant 
de  ces  modifications  seront  admis,  de  part  et  d'autre, 
d'après  les  indications  et  justifications  que  se  fourni- 
ront mutuellement  les  administrations  des  postes  de 
Belgique  et  d'Italie. 

Art.  17.  L'affranchissement  des  correspondances 
échangées  entre  la  Belgique  et  l'Italie  pourra  avoir  lieu 
au  moyen  des  timbres-poste  des  administrations  res- 
pectives. 

Lorsque  les  timbres-poste  apposés  sur  une  lettre 
adressée  de  l'un  des  deux  Etats  dans  l'autre  représen- 
teront une  somme  inférieure  A  celle  qui  serait  due  pour 
son  affranchissement  jusqu'à  destination,  cette  lettre 
sera  considérée  comme  non  affranchie  et  taxée  comme 
telle,  sauf  déduction  du  montant  des  timbres-poste  in- 
suffisamment employés. 

Art.  18.  Le  gouvernement  belge  prend  l'engage- 
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ment  d'accorder  au  gouvernement  italien  le  transit  en 
dépêches  closes,  A  travers  son  territoire,  des  corres- 
pondances originaires  de  l'Italie  ou  passant  par  l'Ita- 
lie, A  destination  des  pays  auxquels  la  Belgique  sert  ou 
pourrait  servir  d'intermédiaire. 

L'administration  des  postes  italiennes  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  Belgique  la  somme  de  six 
francs  soixante-six  centimes  par  kilogramme  de  let- 
tres, et  celle  de  trente-trois  centimes  par  kilogramme 
d'imprimés. 

Le  gouvernement  du  royaume  d'Italie  prend,  de  son 
cdlé,  l'engagement  d'accorder  au  gouvernement  belge 
le  transit  en  dépêches  closes,  sur  le  territoire  italien, 
des  correspondances  originaires  de  la  Belgique  ou  pas- 
sant par  la  Belgique  A  destination  des  pays  auxquels 
l'Italie  sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire,  aux 
mêmes  prix  fixés  par  le  paragraphe  précédent. 

ART.  19.  Il  est  entendu  que  le  poids  des  correspon- 
dances de  toute  nature  tombées  en  rebut,  ainsi  que 
celui  des  feuilles  d'avis  et  d'autres  pièces  de  compta- 
bilité relatives  au  service  de  poste,  ne  sera  pas  compris 
dans  la  pesée  des  lettres,  des  échantillons  et  des  im- 
primés. 

Art.  20.  Il  est  formellement  convenu  que  les  let- 
tres, les  échantillons  de  marchandises  et  les  imprimés 
de  toute  nature  adressés  de  l'un  des  deux  Etats  dans 
l'autre,  qui  auront  été  affranchis  jusqu'à  destination, 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  A  quelque  titre  que 
ce  soit,  être  grevés,  dans  le  pays  de  destination,  d'une 
taxe  ou  d'un  droit  quelconque  A  la  charge  des  destina- 
taires. 

ART.  Si.  L'expéditeur  d'une  lettre  ou  d'un  paquet 
d'imprimés  chargé,  soit  de  la  Belgique  pour  1  Italie, 
soit  de  l'Italie  pour  la  Belgique,  pourra  demander  qu'il 
lui  soit  donné  avis  que  ces  objets  ont  été  reçus  par  le 
destinataire.  A  cet  effet,  il  payera  d'avance,  pour  la 
transmission  de  l'avis,  on  droit  de  poste  de  vingt  cen- 
times. Ce  droit  de  vingt  centimes  sera  acquis  entière- 
ment à  l'office  expéditeur. 

ART.  22.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée 
viendrait  A  se  perdre,  celle  des  deux  administrations 
sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu,  payera 
A  l'envoyeur,  A  titre  de  dédommagement,  une  indem- 
nité de  cinquante  francs.  Ce  payement  devra  se  faire 
dans  le  délai  de  deux  mois,  A  dater  du  jour  de  la  ré- 
clamation ;  mais  il  est  entendu  que  les  réclamations  ne 
seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
date  du  dépôt  des  chargements  ;  passé  ce  terme,  les  deux 
administrations  seront  dégagées  de  toute  obligation 
vis-A-vis  des  réclamants. 

Les  odministrations  des  postes  de  Belgique  et  d'Ita- 
lie supporteront  par  moitié  le  payement  de  l'indemnité 
mentionnée  au  présent  article,  lorsque  la  perte  d'une 
lettre  chargée  aura  eu  lieu  sur  le  territoire  de  l'un  des 
pays  par  l'intermédiaire  desquels  lesdites  administra- 
lions  échangeront  leurs  dépêches. 

La  perte  d  un  paquet  d'imprimés  qui  aura  été  chargé, 
donnera  lieu  au  payement  de  l'indemnité  de  cinquante 
francs,  au  même  titre  que  la  perte  d'une  lettre  chargée. 

ART.  23.  Les  correspondances  de  toute  nature,  mal 
adressées  ou  mal  dirigées,  seront  sans  aucun  délai  ré- 
ciproquement renvoyées  pour  le  poids  et  le  prix  aux- 
quels l'office  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte 
A  l'office  destinataire. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à 
des  destinataires  ayant  changé  de  résidence,  seront 
respectivement  livrés  ou  rendus  chargés  du  port  qui 
aurait  dû  être  payé  par  le  destinataire. 

ART.  24.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  les 
échantillons  de  marchandises  échangées  A  découvert 
enlre  les  deux  administrations  des  postes  de  Belgique 
et  d'Italie,  qui  seront  tombés  en  rebut,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  devront  être  renvoyés  de  part  et 
d'autre  A  la  fin  de  chaque  mots. 

Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte 
seront  rendus  pour  le  prix  auquel  ils  auront  été  origi- 
nairement comptés  par  l'office  envoyeur.  Ceux  qui  au- 
rontélé affranchis jusqu'A  destination,  jusqu'ils  froit- 
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tirrc  rie  l'office  correspondant,  seront  renvoyés  sans 
taxe  ni  décompte. 

Les  journaux  et  les  Imprimés  affranchis  jusqu'à  des- 
tination et  tombés  en  rebut,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  seront  directement  et  immédiatement  renvoyés 
par  le  bureau  de  destination  au  bureau  d'échange  du 
pays  d'origine. 

Quant  aux  correspondances  non  affranchies  tombées 
en  rebut  qui  auront  été  transportées  en  dépêches  clo- 
ses par  une  des  deux  administrations  pour  le  compte 
de  l'autre,  elles  seront  admises  en  déduction  pour  les 

Sids  et  prix  pour  lesquels  elles  auront  été  comprises 
ns  les  comptes  des  administrations  respectives,  sur 
de  simples  déclarations  mises  à  l'appui  des  décomptes. 

ART.  25.  Les  deux  administrations  n'admettront  à 
destination  de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre,  ou  des 
pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire,  aucune  lettre 
qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé, 
•oit  des  bijoux  ou  effets  précieux,  ou  tout  autre  objet 
passible  des  droits  de  douane. 

A  ht.  26.  L'échange  de  mandata  de  poste  sera  ad- 
mis entra  les  deux  Etats  aussitôt  que  le  gouvernement 
belge  aura  reçu  de  la  législature  les  pouvoirs  nécessai- 
res a  cet  effet.  Les  prix  et  conditions  de  cet  échange 
seront  réglés  de  commun  accord  entre  les  administra- 
lions  des  deux  pays  et  entreront  de  plein  droit  en  vi- 
gueur le  jour  dont  ces  administrations  conviendront. 

Art.  27.  L'administration  des  postes  belges  et  l'ad- 
ministration des  postes  italiennes  désigneront  d'un 
commun  accord  les  bureaux  par  lesquels  devra  avoir 
lieu  l'échange  des  correspondances  respectives;  elles 
régleront  également  la  direction  A  donner  A  ces  cor- 
respondances et  tout  ce  qui  a  trait  A  la  liquidation  de 
la  comptabilité  réciproque,  ainsi  que  toutes  autres 
mesures  de  détail  et  d'ordre  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  des  stipulations  de  la  présente  convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  de  détail  et  d'ordre 
mentionnées  ci-dessus  pourront  être  modifiées  par  les 
deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d'un  commun 
accord,  ces  deux  administrations  en  auront  reconnu 
l'utilité. 

Art.  28.  Les  deux  administrations  des  postes  de 
Belgique  et  d'Italie  dresseront  chaque  mois  les  comptes 
résultant  de  la  transmission  des  correspondances  et  des 
dépêches  closes  qu'elles  se  livreront  réciproquement 
en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  convention. 

Ces  eomptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  con- 
tradictoireroent,  seront  soldés  par  celle  des  deux  ad- 
ministrations qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'au- 
tre, dans  les  deux  mois  qui  suivront  celui  auquel  le 
compte  se  rapportera. 

Art.  20.  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise 
a  exécution  de  la  présente  convention,  toutes  les  sti- 
pulations ou  dispositions  antérieures  concernant  les 
relations  postales  entre  la  Belgique  et  l'Italie. 

ART.  30.  La  présente  convention  aura  force  et  va- 
leur A  partir  du  jour  dont  les  deux  parties  convien- 
dront et  elle  restera  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  l'une 
des  deux  parties  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  douze  mois 
i  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  ces  douze  derniers  mois,  la  convention  con- 
tinuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans 
préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes 
entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays, 
après  l'expiration  dudit  terme. 

Celte  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
sigoée  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  A  Bruxelles,  en  double  original,  le  vingt-troi- 
sième jour  du  mois  de  décembre  de  l'an  mil  huit  cent 
soixante-deux. 

(L.  S.)  Jci.cs  Viî«DFBSiici:Ett». 
\L.  S.)  Comte  de  Mortilto. 
L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  A  Bruxelles,  le 
14  septembre  1863. 

L'entrée  en  vigueur  de  la  convention  a  été  fixée  au 
J« octobre  prochain. 
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215.  —  S8«WT.  1863.  -  ARRÊTE  ROYAL 

portant  concession  définitive  d'un    canal  de 

Hilton  à  Ath,  avec  charge  d'entretien  et  d'ex- 
ploitation de  ta  Dendre,  préalablement  canalisée 
par  l'Etat.  {Êlonit.,  30  septembre  1863.) 


216.  —  28  septembre  18G3.  —  CIRCULAIRE 

du  ministre  de  la  justice  aux  procureurs  géné- 
raux prié  lei  court  d'appel,  procureurs  du  roi, 
juges  de  paix  et  officiers  du  ministère  public  près 
tes  tribunaux  de  simple  police,  relative  au  paye- 
ment du  droit  de  capture,  dû  par  les  débiteurs 
qui,  pour  se  soustraire  à  la  contrainte  par  corps, 
payent,  entre  les  mains  des  huissiers,  le  montant 
des  peines  pécuniaires  ou  des  frais.  (Moniteur, 
30  septembre  1863.) 

L'art.  68  de  l'arrêté  royal  du  18  juin  1853  alloue  un 
droit  de  capture  aux  huissiers  ou  autres  agents  exécu- 
teurs lorsque  les  débiteurs,  pour  se  soustraire  A  la 
contrainte  par  corps,  payent,  entre  les  mains  de  ces 
agents,  le  montant  des  peines  pécuniaires  ou  des  frai*. 

On  s'est  demandé  si  dans  ce  cas  les  huissiers  ou  au- 
tres agents  exécuteurs  doivent  exiger  le  payement  du 
droit  de  capture,  et  s'ils  peuvent  le  recevoir  sans  en 
rendre  compte. 

Lorsque  le  débiteur  paye  dans  le  cas  de  l'art.  68,  le 
droit  de  capture  doit  toujours  être  exigé,  mais  la  somme 
perçue  de  ce  chef  ne  doit  pas  être  conservée  par  l'a- 

Sent  exécuteur.  De  la  combinaison  des  art.  117  et  143 
e  l'arrêté  du  18  juin  1853,  il  résulte  que  le  droit  de 
capture  doit  être  versé  immédiatement  dans  la  caisse, 
du  receveur  de  l'enregistrement.  Il  est  ensuite  rem- 
boursé sur  mémoire  rédigé  par  l'intéressé,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'arrêté  précité. 

Le  ministre  de  la  justice, 

VicTOt  T/esch. 


217.  —  29  sept.  1863.  -  ARRETE  ROYAL 

approuvant  le  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation fondu  le  17  août  18G3,  entre  la  Belgique 
et  le  Danemark.  (Monit.,  1"  octobre  1863.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  1"  de  la  loi  du  13  juin  1863 
(Moniteur,  n»  166); 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

ART.  1".  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
couclu,  le  17  août  1863,  entre  la  Belgique  et  le  Dane- 
mark, sortira  son  plein  et  entier  effet  a  partir  du  9  oc- 
tobre 1863. 

ART.  2.  Le  nouveau  tarif  des  droits  d'entrée  sur  les 
poissons,  stipulé  A  l'art.  13  dudit  traité,  prendra  cours 
le  1"  janvier  1864. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé,  ele. 

TmAITi  DK  COHERCE  ET  DE  R1VIC4TI0K  ENTRE  LE  D*5L- 
HiRK  ET  LA  BEtlilQCE,  COSCtU  EU  KXjCSTlOI  DE  U  tOI 

du  13  jctit  1863. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  roi  de 
Danemark,  animes  d'un  égal  désir  de  faciliter  et  d'é- 
tendre les  rapports  de  navigation  et  de  commerce  entre 
leurs  Etats  respectifs,  et  voulant,  pour  arriver  A  un  but 
si  utile,  faire  disparaître  les  obstacles  qui  entravent 
mutuellement  les  relations  commerciales,  on:  résolu  de 
conclu,  un  traité  A  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Guillaume-Henri 
Bosch-Spencer,  son  ministre  résident  oupre»  de  la  cour 
de  Copenhague,  oQicicr  do  l'ordre  de  Lcopold,  décoré 
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de  la  croix  de  Fer,  commandeur  de  l'ordre  de  l'Etoile 
polaire  el  de  l'ordre  de  Sainl-Olaf,  etc.,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark,  Son  Excellence  Char- 
les-Chrétien Hall,  son  conseiller  intima  des  conféren- 
ces, son  président  du  conseil  des  ministres,  son  minis- 
tre des  affaire*  étrangères  el  ministre  par  intérim  pour 
les  duchés  du  HoUlcin  et  de  Lauenbourg,  grand-croix 
«le  son  ordre  de  Danebrogel  décoré  de  la  croit  d'hon- 
neur du  même  ordre,  grand-croix  de  l'ordre  de  l'Etoile 
polaire,  de  celui  de  Sainl-Olaf.  de  celui  de  Sainl-Con- 
slaniin,  de  celui  de  Charles  111,  de  celui  du  Soleil  et 
Lion,  de  eelui  de  IS'ichan  Iftibar,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  cl  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  i 

Art.  Itr.  H  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce 
entre  tous  les  Etals,  possessions  el  colonies  des  deux 
hautes  parties  contractantes  pour  le  présent  el  pour 
l'avenir,  et  {es  sujets  de  chacune  d'elles,  dans  toute 
l'étendue  des  territoires  el  possessions  de  l'autre,  joui- 
ront des  mêmes  droits,  privilèges,  libertés,  faveurs, 
immunités  el  exemptions,  en  matière  de  commerce,  de 
navigation  el  de  pèche,  dont  jouissent  ou  jouiront  les 
aujeu  des  nations  les  plus  favorisées. 

ART.  S.  Les  sujets  de  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes, résidant  dans  les  EtaU,  possessions  el  colo- 
nies de  l'autre,  seront  respectivement  libres  de  régler, 
comme  les  nalionaux,  leur*  affaire*  par  eux-mêmes,  ou 
de  les  confier  aux  soins  de  toutes  autres  personnes, 
telles  que  courtiers,  facteurs,  agents  ou  interprètes.  Ils 
ne  pourront  être  contraints  dans  leur  choix,  el  ils  no 
seront  tenus  a  payer  aucun  salaire  ni  aucune  rétribu- 
tion a  ceux  qu'ils  n'auront  pas  jugé  4  propos  d'em- 
ployer k  cet  efTet,  étant  absolument  facultatif,  aux 
vendeur*  et  acheteurs,  de  contracter  ensemble  leur 
niarebé  et  de  fixer  le  prix  de  toutes  denrées  ou  mar- 
chandises importées  ou  destinées  à  l'exportation,  sous 
la  condition  de  se  conformer  aux  règlements  et  aux  luis 
de  douane  du  pays. 

Art.  3.  Les  Belges  en  Danemark  et  les  Danois  en 
Belgique  sont  exempts  du  service  militaire  tant  dans 
l'armée  de  terre  et  de  mer,  que  dans  les  gardes  et  mi- 
lices nationales  el  ne  pourront  être  assujettis,  pour 
leurs  propriétés  mobilières  ou  immobilières,  à  d'autres 
charges,  restrictions,  taxes  ou  impôts  que  ceux  aux- 
quels seront  soumis  les  nationaux  eux-mêmes. 

ART.  4.  Tons  les  navire*  qui,  d'après  les  lois  de  la 
Belgique  sont  considérés  comme  navires  belges,  el  tous 
les  navires  qui  d'après  les  lois  du  Danemark  sont  con- 
sidérés comme  navire*  danois,  tocl  respectivement  dé- 
clarés navire*  belge*  et  danois. 

Art.  3.  Aucun  droit  de  tonnage,de  port,  de  phare, 
de  pilotage,  de  quarantaine  ou  d'autre*  droit*  sembla- 
ble* ou  équivalents,  de  quelque  nature  on  ton»  quel- 
que dénomination  que  ce  *oit,  perçu  au  profit  ou  au 
nom  du  gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  des 
communes,  corporation*  ou  établissements  quelcon- 
ques, ne  sera  imposé  dan*  les  port*  de  chacun  de*  deux 
pays,  de  leurs  possession*  el  colonie*,  »ur  les  navires 
de  l'autre  nation  arrivant  d'un  port  ou  endroit  quel- 
conque, ou  faisant  le  cabotage  de  port  à  port,  qui  ne 
soil  pas  également  imposé,  eo  pareil  cas,  *ur  le*  navi- 
res nalionaux. 

Art.  G-  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des 
navire*,  leur  chargement  et  déchargement  dan*  les 
ports,  bassins,  docks ,  rade» ,  havres  ou  rivière*  des 
deux  Etat*  respectif»,  il  ne  sera  donné  aucun  privilège 
aux  navires  nalionaux,  qui  ne  le  soil  également  4  ceux 
de  l'autre  Etat,  la  volonté  des  deux  haute*  partie*  con- 
tractantes étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  le*  bâti- 
ments reapcciif*  soient  traite*  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité. 

Art.  7.  Les  navires  belges  entrant  dan*  un  port  de 
Danemark,  de  ses  possessions  et  colonies,  et,  récipro- 
quement, les  navire*  danois  entrant  dans  un  port  de 
Belgique,  de  ses  possessions  el  colonies,  et  qui  vou- 
draient n'y  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison, 
pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  loi*  cl  règle- 


ments de*  Etats  respectifs,  conserver  4  bord  la  partie 
de  la  cargaison  destinée  4  uu  autre  port,  »oil  du  même 
pays,  soil  d'un  autre,  el  la  réexporter,  sans  être  as- 
treint* a  payer  pour  celte  dernière  partie  de  leur  enr- 

f;ai*on  aucun  droit  de  douane,  sauf  ceux  de  surveil- 
ance,  lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  être  perçu*  qu'au 
taux  lixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  ii.  Le*  marchandises  de  toute  espèce,  dont 
l'importation  dan*  tes  ports  de  Belgique  on  de  ses  pos- 
sessions est  ou  sera  légalement  permise  sur  des  baii- 
menis  belges,  venant  d'un  port  quelconque,  ou  fauwut 
le  cabotage  de  porl  4  port,  pourront  «gaiement  y  être 
importée*  sur  des  bélimcnl*  danois,  uns  être  assujet- 
tie* a  d'autres  ou  de  plus  fort*  droits,  de  quelque  na- 
ture ou  dénomination  que  ce  soit,  que  si  le*  mèiues 
marchandises  étaient  importées  sur  de*  b4liment*  na- 
lionaux. Réciproquement  le*  marchandises  de  toute 
espèce,  dont  l'importaliou  dans  les  ports  du  Danemark, 
de  ses  possessions  ou  colonies,  est  on  sers  légalement 
permise  sur  des  b4timent*  danois  venant  <run  port 
quelconque,  ou  faisant  le  cabotage  de  port  4  port, 
pourront  également  y  être  importées,  sur  de*  bûu- 
nienls  belges,  sans  être  assujetties  4  d'autres  ou  a  de 
plus  fort*  droiU,  de  quelque  dénomination  que  ee  soil, 
que  si  les  mêmes  marchandises  étaient  importée*  »ur 
le*  bâtiment»  nationaux. 

Il  est  seulement  fait  exception  aux  stipula  lion»  de  la 
présente  convention,  en  ce  qui  concerne  les  avanta- 
ges dont  les  produit*  de  la  pêche  nationale  aont  ou 
pourront  être  l'objet  dans  1  un  ou  l'autre  des  pays 
respectifs  ;  toutefois  chacune  de*  deux  haute*  parue* 
contractantes  s'engage  a  donner  4  l'autre,  «on*  ce  rap- 
port, le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  0.  Les  marchandises  de  toute  nalure  qui  se- 
ront exportées  de  la  Belgique  ou  de  ses  possession* 
par  navire*  danois,  ou  du  Danemark,  de  «es  posses- 
sions et  colonies  par  navires  belges,  pour  quelque  des- 
tination que  ce  soil,  ne  seront  pas  assujettie»  4  d'autres 
droit*  ni  formalité*  de  sortie,  que  si  elle*  étaient  ex- 

Krtées  par  navire*  nalionaux,  el  elle*  jouiront,  dans 
n  et  l'autre  cas,  de  toutes  primes  ou  restitutions  de 
droit*,  ou  autre*  faveurs,  qui  sont  ou  seront  accordées, 
dans  chacun  des  pays  respectifs,  4  la  navigation  natio- 
nale. 

ART.  10.  Pendani  le  temps  fixé  par  les  loi*  de  cha- 
cun de*  pays  respectif*  pour  l'entreposage  de*  mar- 
chandises, elles  seront  traitées,  en  alleudanl  leur  tran- 
ait,  leur  réexportation  ou  leur  mise  en  consommation 
de  l'une  et  de  l'autre  pur t,  4  l'instar  des  marchandise* 
importées  sou*  pavillon  national.  Ces  objets,  en  aucun 
cas,  ne  payeront  de  plus  forts  droits  d'entrepôt,  et  ue 
seront  assujettis  4  d'autre*  formalité*  que  s'il*  avaient 
été  importés  tous  pavillon  national  ou  provenant  du 
pays  le  plus  favorisé. 

ART.  11.  Le  traitement  national  est  également  ga- 
ranti de  part  et  d'autre  4  chacun  de*  deux  pays  respec- 
tifs pour  ce  qui  concerne  le  transit. 

Toutefois  le  transit  de  la  poudre  k  tirer  est  prohibé 
en  Belgique,  et  les  deux  hautes  parties  contractante» 
*e  réservent  de  soumettre  4  de»  autorisations  spéciale* 
le  transit  de*  arme*  de  guerre. 

ART.  12.  La  faculté  de  faire  le  cabotage  de  port  à 
porl,  dan*  le*  territoires,  possessions  cl  colonie*  de* 
deux  Etals  respectif»,  se  réglera  d'aprè*  les  loi*  et  or- 
donnances eu  vigueur.  Toutefoi*  il  est  convenu  entre 
le»  deux  hautes  parties  contractantes  que  le*  navire» 
et  le*  sujet*  de  chacune  d'elle*  jouiront,  sou*  tous  les 
rapports,  dans  le*  territoire*,  possessions  et  colonie» 
de  I  autre,  des  faveurs  el  privilèges  qui  sont  ou  «erout 
accordé*  aux  nation*  les  plus  favorisées. 

Art.  13.  Ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  hautes  par- 
tie* contractante*  n'imposera  sur  le*  marchandise* 
provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  partie 
d'autre*  ou  de  plus  forls  droits  d'importation,  que  ceux 
qui  sont  ou  seront  imposés  »ur  le»  même*  marchandi- 
ses provenant  de  tout  autre  Etal  élrauger. 

Chacune  des  parties  s'engage  4  faire  profiter  l'autre 
de  toute  faveur  de  commerce,  de  uavigaiiou  ou  de  pè- 
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che.  de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs, 
à  l'importation  ou  A  Importation  ou  au  transit  des 
articles  mentionnés  on  non  dans  le  présent  traité  que 
Tune  d'elles  pourrait  accorder  à  une  tierce  puissance. 
Elles  s'engagent,  en  outre,  à  n'établir  l'une  envers 
l'autre  aucun  droit  ou  prohibition  d'importation  ou 
d'exportation  ou  de  transit  qui  ne  soit  en  même  tempa 
applicable  aux  autres  nations. 

En  conséquence,  la  Belgique  s'engage  a  étendre  au 
Danemark  le  tarif  résultant  du  traité  conclu  avec  la' 
France  le  1er  mai  1861,  dans  les  mêmes  conditions  qu'il 
Ta  été  à  l'Angleterre  par  le  traité  du  23  juillet  1862. 
Seront  également  appliqués  au  Danemark  les  dégrève- 
ments opérés  par  les  traités  conclus  entre  la  Belgique 
et  la  Suisse  le  11  décembre  1862,  l'Italie  le  9  avril  18(3, 
les  Pays-Bas  le  12  mai  1863,  la  France  le  12  mai  1863, 
la  Suède  et  la  Norvège  le  26  juin  1863. 

Il  est  spécialement  entendu  que  le  Danemark  ayant 
consenti  a  admettre  le  pavillon  belge  sur  un  pied  d'é- 
galité parfaite  avec  le  pavillon  national,  non-seulement 
dans  la  navigation  et  le  commerce  avec  les  territoires 
du  royaume,  mais  encore  dans  la  navigation  et  le  com- 
merce avec  ses  possessions  d'Islande,  de  Fera,  ses 
colonies  des  Antilles  et  du  Groenland,  lorsque  ce  der- 
nier sera  ouvert  au  commerce  étranger,  la  Belgique, 
tout  en  accordant  au  pavillon  danois,  sous  ce  rapport, 
une  réciprocité  parfaite  de  traitement,  s'engage  à  abo- 
lir, en  faveur  dudit  pavillon,  le  privilège  du  commerce 
du  sel,  réservé  au  pavillon  national  et  A  réduire  les 
droiU  prélevés  sur  l'importation  du  poisson  étranger, 
en  faveur  |des  produits  de  la  pèche  du  Danemark  au 
Uni  suivant  : 

I.  Poisson  frais  et  morue  ...  les  100  kil.     4  fr. 
3L  Poisson  de  toute  autre  espèce,  y 
compris  le  stockfisch,  k  l'exception 
des  homards,  bultres  et  autres  co- 
quillages  les  100  kil.     1  — 

3.  Homards  et  huîtres  les  100  kil.   10  — 

4.  Autres  coquillages   Libres. 

ART.  14.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes 

aura  le  droit  de  nommer  des  consuls,  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  dans  les  territoires,  possessions  et 
colonies  de  l'autre.  Les  fonctionnaires  ainsi  nommés  y 
Jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immu- 
nités, qui  sont  on  pourront  être  accordés  aux  agents 
du  même  rang  et  caractèrè  nommés  ou  autorisés  par 
le  gouvernement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Avant 
que  quelque  consul  puisse  agir  comme  tel,  il  devra 
être  approuvé  et  admis  dans  les  formes  usitées  par  le 
gouvernement  auprès  duquel  il  est  envoyé,  et  chacune 
de»  hautes  parties  contractantes  aura  la  faculté  d'ex- 
cepter de  la  résidence  des  consuls  les  endroits  spéciaux 
que  chacune  d'elles  poun-a  jugera  propos  d'excepter. 

ART.  1  <î  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauve- 
tage des  navires  belges  naufragés  ou  échoués  sur  les 
côtes  du  Danemark,  de  ses  possessions  et  colonies  se- 
ront surveillées  par  les  agents  consulaires  de  Belgique, 
et  réciproquement  les  agents  consulaires  de  Danemark 
sur» cilleront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les 
côtes  de  Belgique  on  de  tes  possessions.  Toutefois,  si 
les  parties  intéressées  se  trouvent  sur  les  lieux,  ou  si 
les  capitaines  sont  munis  de  pouvoirs  suffisants,  l'ad- 
ministration des  naufrages  leur  sera  remise.  L'inter- 
vention des  aatorilés  locales  aura  lieu  seulement  pour 
maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs, 
s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  des  navires  naufra- 
gés, et  assurer  l'exécution  des  dispositions  k  observer 
pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  agents  consu- 
laires, les  autorités  locales  devront  d'ailleurs  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des 
individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés.  Les 
marchandises  sauvées  ne  seront  assujettis  à  aucun  droit 
de  douane,  k  moins  qu'elles  ne  soient  admises  k  la  con- 
sommation intérieure. 

Art.  1G.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  ar- 
rêter et  renvoyer  soit  k  bord,  soit  dans  leur  pays,  les 


marins  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  na- 
tion dans  un  des  ports  de  l'autre  et  qui  ne  sont  pas 
sujets  du  pays  où  la  désertion  a  ru  lieu.  A  cet  effet,  ils 
s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compéten- 
tes, cl  justifieront  par  l'exhibition,  en  original  ou  ea 
copie  dûment  certifiée,  des  registres  du  Déliaient  ou  du 
rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiel*, 
que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit 
équipage;  sur  celte  demande  ainsi  justifiée,  la  remise 
ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur  sera  donné  toute 
aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  desdils  déser- 
teurs, qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  mai- 
sons d'arrêt  du  pays,  k  la  réquisition  et  aux  frais  des 
consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une 
occasion  Je  les  faire  partir.  Si  pourlanl^etle  occasion 
ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de  deux  mois,  A  comp- 
ter du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient 
remis  en  liberté,  et  ne  pourraient  plus  être  arréléa 
pour  les  mêmes  causes.  Si  le  déserteur  avait  commis 
quHque  crime  ou  délit  k  terre,  son  extradition  serait 
différée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  rendu 
son  jugement  et  que  eelni-ci  ail  rteu  son  entière  exé- 
cution. 

ART.  17.  Les  navires,  marchandises  et  effets  ap- 
partenant aux  sujeU  danois  ou  belges  qui  auraient  été 
pris  par  des  pirates  dans  les  limites  de  la  juridiction 
de  l'une  des  deux  parties  contractantes,  ou  en  haute 
mer,  et  qui  seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports, 
rades,  baies,  havres,  rivières  de  la  domination  de  l'au- 
tre partie  contractante,  seront  remis  k  leurs  proprié- 
taires en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise,  qui 
seront  déterminés  par  les  tribunaux  compétents,  lors- 
que le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant  les 
tribunaux  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en  être  faite, 
dans  le  délai  d'un  an,  par  les  parties  intéressées,  par 
leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  agents  des  gouver- 
nements respectifs. 

Art.  18.  En  tout  ce  qui  concerne  la  navigation,  le 
commerce  et  la  pèche,  les  hautes  parties  contractantes 
ne  pourront  accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  im- 
munité k  un  autre  Etat,  qui  ne  soit  aussi,  et  k  l'instant, 
étendu  k  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  19.  Les  hautes  parties  contractantes  décla- 
rent reconnaître  mutuellement  A  toutes  les  compagnies 
et  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou 
financières,  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois 
particulières  A  l'un  des  deux  pays,  la  faculté  d'exercer 
tous  leurs  droits  et  d'ester  eu  justice  devant  les  tribu- 
naux, soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  y  défen- 
dre dans  toute  l'étendue  des  Etats  et  possessions  de 
l'autre  puissance,  sans  autre  condition  que  de  se  con- 
former aux  lois  desdils  Etals  cl  possessions. 

Il  est  entendu  que  la  disposition  qui  précède  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  compagnies  et  associations  con- 
stituées et  autorisées  antérieurement  a  la  signature  du 
présent  traité  qu'A  celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

ART.  -O.  L'exécution  des  engagements  réciproques 
contenus  dans  le  présent  traité  est  expressément  sub- 
ordonnée A  l'accomplissement  des  formalités  et  régies 
établies  par  les  lois  constitutionnelles  des  pays  respec- 
tifs. Les  deux  gouvernements  s'obligent  d'en  provo- 
quer l'application  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

ART.  SI.  Dans  le  but  de  mettre  un  terme  aux  in- 
convénients de  diverse  nature,  qui  résultent  pour  le  . 
commerce  et  la  navigation  comme  pour  les  gouverne- 
ments, de  la  diversité  des  systèmes  de  jaugeage  actuel- 
lement usités,  les  deux  hautes  parties  contractantes 
inviteront  les  Etals  marilimes  k  se  concerter  pour  ar- 
rêter une  formule  de  jaugeage  des  navires  de  mer  qui 
servirait  de  règle  universelle. 

ART.  -2-2.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pen- 
danldouxeannées  A  partir  du  dixième  jour  de  l'échange 
des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  hautes 
parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douxe  mois  avant 
la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  le  traité  restera  obligatoire  jusqu'à  l'expira- 
tion d'une  année  A  partir  du  jour  ou  l'une  ou  l'auiro 
de»  hautes  parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 
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Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  la  fa- 
culté d'introduire,  de  commun  accord,  dans  ce  traité, 
toutes  modifications  qui  ne  seraient  pas  en  opposition 
avec  son  esprit  ou  ses  principes  et  dont  l'utilité  serait 
démontrée  |>ar  l'expérience. 

Art.  23.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées,  a  Copenhague  ou  A 
Bruxelles,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Copenhague,  en  double  original,  le  17*  jonr 
du  mois  d'août  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante- 
trois. 


(L.  S.)  C  Hau. 


(£•  S.) 


Les  deux  hantes  parties  contractantes  se  réservent 
de  régler  par  un  arrangement  ultérieur,  dont  les  clau- 
ses auront  la  même  valeur  que  les  stipulations  conte- 
nues dans  le  présent  traite,  tout  ce  qui  concerne  le 
traitement  à  accorder  aux  fabricants ,  négociants  et 
voyageurs  de  commerce  de  l'une  des  deux  nations 
voyageant  dans  les  territoires ,  possessions  et  colonies 
de  l'autre,  relativement  an  droit  de  patente  et  l'admis- 
sion en  franchise  temporaire  des  objets  passibles  d'un 
droit  d'entrée  servant  d'échantillons  importés  par  eux, 
moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires  pour 
eu  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  en- 
trepôt, lesquelles  seront  arrêtées  de  commun  accord, 
ainsi  que  tont  ce  qui  concerne  la  propriété,  l'exploita- 
tion et  les  conditions  de  jouissance  des  dessins,  mo- 
dèles et  marques  de  fabrique  on  de  commerce,  appar- 
tenant aux  sujets  de  l'un  des  Etats  dans  les  territoires, 
possessions  et  colonies  de  l'autre,  moyennant  l'<  ' 
vanec  des  lois  et  ordonnances  locales. 


(£.  S.)  C.  Hill. 


(I.  S.)  Bosch-Spehcu. 


L'échange  des  ratifications  a  en  lieu  à  Bruxelles,  le 
29  septembre  1863. 

Il  a  été  entendu  que  le  tarif  applicable  en  Belgique 
aux  poissons  d'origine  danoise,  tel  qu'il  est  stipulé  a 
l'art.  13  du  traité,  prendra  cours  a  partir  du  1«  jan- 
vier 1864. 


216.  —  29  sept.  1863.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  à  10  francs,  à  partir  du  1"  janvier 
1863,  le  jeton  de  présence,  de  la  valeur  de 
6  francs,  alloué  aux  membres  de  la  commis- 
sion centrale  de  statistique,  instituée  auprès  du 

219.  —  2  octobre  1  S(m.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
modifiant  l'art.  15  de  l'arrêté  royal  du  25  mai 
1860  relatif  au  service  des  mines.  {Moniteur. 
21  octobre  1863.) 

Léopold,  etc.  Revu  le  $  l«  de  l'art.  15  de  notre  ar- 
rêté du  25  mai  1860,  ainsi  conçu  : 

•  Le  service  des  mines  forme  deux  directions  com- 
prenant :  la  première,  la  province  de  llainaul  ;  la  se- 
conde, les  huit  autres  provinces.  • 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux 
publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

Article  vsiiqvb.  Le  paragraphe  précité  est  rem- 
placé par  le  suivaot: 

m  Le  service  des  mines  forme  deux  directions  com- 

Frc nant  :  la  première,  les  provinces  de  Brabant,  de  la 
landre  occidentale,  de  la  Flandre  orientale  et  de  liai- 
naut;  la  seconde,  les  provinces  d'Anvers,  de  Liège,  de 
Limbourg,  de  Luxembourg  et  de  Namur.  » 
Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 


220.  —  i  octobre  1 863 .  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  une  modification  aux  statuts  de 
la  société  anonyme  :  la  Royale  belge.  (Mo- 
nit.,  9  octobre  1863.) 

(Voy.  arrêtés  royaux  do»  17  février  1353, 
ci  15  avril  1856.) 


221.  —  N  octobre  1 863 —  ARRETE  ROYAL 
relatif  aux  examens  pour  les  grades  de  candi- 
dat et  de  médecin  vétérinaire.  {Monit.,  8  octo- 
bre 1863.) 

Léopold,  etc.  Vn  la  loi  du  11  juin  1850,  surrexerciee 
de  la  médecine  vétérinaire,  et  l'article  11  de  la  loi  du 
18 juillet  1860.  sur  l'enseignement  agricole; 

Revu  l'arrêté  royal  du  30  juillet  1860; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1".  L'examen  pour  les  grades  de  candidat  et 
de  médecin  vétérinaire  est  divisé  en  deux  épreuves  : 

Pour  la  candidature  vétérinaire .-  La  première  épreuve 
comprend  la  physique,  Ta  chimie,  la  botanique  et  les 
éléments  de  Tanatoroie  descriptive  du  cheval  (ostéolo- 

Îie,  arihrologie,  myologie  et  «numération  des  viscères 
ans  leurs  rapports). 

La  deuxième  épreuve  comprend  la  physiologie,  l'a- 
natomie  générale  et  l'analomie  descriptive  et  compa- 
rée des  animaux  domestiques. 

Pour  la  médecine  vétérinaire  .•  La  première  épreuve 
comprend  la  matière  médicale  et  la  pharmacologie,  la 
pathologie  générale,  l'analomie  pathologique,  la  thé- 
rapeutique générale,  la  pathologie  et  la  thérapeutique 
spéciales. 

I.a  deuxième  épreuve  comprend  :  la  pathologie  chi- 
rurgicale, la  zootechnie  comprenant  I  hygiène  et  l'édu- 
cation des  animaux  domestiques,  la  police  sanitaire  et 
la  médecine  légale. 

L'examen  pratique  prescrit  par  l'art.  11  de  la  loi  du 
18  juillet  1860  fait  partie  de  la  deuxième  épreuve  pour 
la  candidature  comme  pour  la  médecine  vétérinaire.* 

ART.  2.  Ne  sont  admis  a  la  deuxième  épreuve  que 
les  candidats  qui  ont  obtenu  au  moins  la  moyenne  des 
points  dans  l'examen  de  la  première  épreuve. 

ART.  3.  Les  récipiendaires  peuvent,  s'ils  le  dési- 
rent, subir  les  deux  épreuves  dans  le  courant  de  la 
même  session  du  jury. 

ART.  4.  Les  frais  d'examen  sont  payés  avant  l'in- 
scription des  récipiendaires  pour  la  première  épreuve 
de  chaque  grade. 

Art.  3.  Les  inscriptions  pour  les  examens  de  can- 
didat et  de  médecin  vétérinaire  sont  prises  &  l'époque, 
aux  lieux  et  par  la  personne  à  désigner  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur. 
Art.  G.  Il  est  tenu  une  liste  d'inscription  pour 


chaque  grade  et  pour  chaque  épreuve.  Cette  liste  cou- 
tien*,  l'indication  des  nom,  prénoms,  lieu  de  naissance 
et  demeure  des  aspirants,  ainsi  que  du  montant  des 
sommes  versées  pour  frais  d'examen. 

Art.  7.  Les  listes  d'inscription  sont  closes  quinze 
jours  avant  l'ouverture  de  la  session. 

Art.  8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  décide  s'il  y 
a  lieu  de  répartir  les  récipiendaires  inscrits  en  plu- 
sieurs séries,  conformément  au  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  10  de  la  loi  du  11  juin  1850. 

ART.  9.  Le  tirage  au  sort  se  fait  publiquement  au 
moins  huit  jours  avant  l'ouverture  de  la  session,  aux 
jour,  heure  et  lieu  désignés  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, et  en  présence  de  son  délégué. 
L'avis  en  est  donné  par  le  Moniteur. 
Art.  10.  Les  listes  des  récipiendaires,  telles 

Ju'elles  ont  été  déterminées  par  le  son,  sont  immé- 
iatement  insérées  au  Moniteur.  Les  récipiendaires 
son  avertis,  par  le  Moniteur  et  par  lettre  spéciale,  du 
jour  auquel  ils  sont  appelés  a  l'examen  écrit. 
Art.  11.  Les  liste»  d'inscription  et  celles  mention- 
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nées  a  l'article  précédent  «ont  adressées  an  président 
du jury. 

Les  personnes  portées  snr  ces  listes  sont  seules  ad- 
mises aux  examens. 

ABT.  12.  Les  examens  écriu  et  oranx  ont  lien  dans 
le  local  désigné  à  cet  effet  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

ART.  13.  Le  jury  s'assemble,  le  jour  de  l'ouverture 
de  la  session,  a  huit  heures  du  malin,  pour  arrêter 
l'ordre  de  ses  travaux. 

Art.  14.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  président 
prête,  entre  les  mains  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
k  serment  prescrit  par  la  loi.  r 

Il  reçoit  ensuite  le  serment  des  autres  membres  du 

*  Art.  15.  Le  jory  règle  les  heures  des  examens,  et 
prend  toutes  les  dispositions  nécessaires  concernant 

les  séances.  ....        ,  ... 

Il  t'assemble  an  moins  deux  fois  par  jour,  le  diman- 
che excepté.  .  . 

Chaque  réunion  dure  au  moins  trois  heures. 

Il  est  tenu  par  le  secrétaire  du  jury  un  registre  de 
présence. 

Art.  16.  L'exomen  par  écrit  a  lieu  le  premier  jour 
de  la  session,  à  dix  heures  du  matin,  entre  tous  les 
récipiendaires. 

Art.  17.  Le  jury  rédige  ou  arrête,  immédiatement 
avant  l'examen  par  écrit,  les  questions  a  mettre  dans 
les  différentes  urnes,  conformément  a  l'art.  11  de  la  loi 
du  il  juin  1850.  La  première  question  tirée  au  sort  est 
dictée  immédiatement  aux  récipiendaires  ;  les  autres 
le  sont  successivement,  lorsque  les  réponses  à  la 
tion  précédente  ont  été  recueillies. 

Le  jury  fait  connaître  d'avance  le  te 
pour  la  remise  de  chaque  réponse. 

ART.  18.  Les  récipiendaires  prennent  place  dans 
la  salle,  d'après  le  numéro  d'ordre  du  tirage  au  sort. 

Pendant  leur  travail,  ils  sont  constamment  surveil- 
lés par  deux  membres  du  jury  au  moins. 

Il  lenr  est  interdit  de  communiquer  entre  enx,  ni 
d'avoir  des  livres,  des  écrit*  ou  des  notes  quelconques. 

Art.  19.  Tout  récipiendaire  qu'un  membre  du  jury 
aura  surpris  avec  des  livres,  notes  ou  écriu 
ques  sera  refusé,  séance  tenante. 

ART.  20.  Les  réponses  écrites  et  sigi 
fermées  séparément  dans  une  enveloppe  scellée  du 
sceau  du  jury,  en  présence  des  récipiendaires. 

Art.  21.  Le  premier  examen  oral  a  lieu  le  deuxième 
jour  de  la  session,  à  neuf  heures  du  malin. 

ART.  22.  Les  récipiendaires  se  réunissent  pour 
l'examen  oral  dans  l'ordre  du  classement  fixé  par  le 


sont  ren- 


Les  réponses  éerites  sont  décachetées  publiquement 
avant  l'épreuve  orale. 

ART.  23.  L'examen  pratique  se  fait  dans  l'ordre 
suivant  lequel  les  récipiendaires  ont  été  admis  a  l'exa- 
men oral.  Les  questions,  en  nombre  triple  de  celui  que 
doit  amener  le  sort,  sont  renfermées  dans  autant  d'ur- 
nes différentes  qu'il  y  a  de  matières  et  dictées  immé- 
diatement avant  chaque  épreuve. 

Art.  24.  Le  jury  désigne  les  personnes  qui,  seules, 
seront  admises  comme  aides  aux  examens  pratiques. 

Art.  25.  Lors  de  l'examen  pratique,  les  aspirants 
au  grade  de  médecin  vétérinaire  doivent  être  munis 
d'une  trousse  complète. 

ART.  26.  Lorsque  les  questions  pour  l'examen  pra- 
tique ont  été  tirées  au  sort,  les  récipiendaires  ne  peu- 
vent plus,  sans  encourir  le  rejet,  communiquer  avec 
des  personnes  étrangères  au  jury  ni  se  livrer  à  des 
opérations  ou  à  des  manipulations  quelconques. 

Art.  27.  Le  jury  pose  a  tous  les  candidats,  pour 
chacune  des  matières  indiquées  à  l'art.  1",  un  nombre 
égal  de  questions  pratiques  ou  par  écrit. 

Art.  28.  Chacun  des  membres  du  jury  applique  a 
chaque  réponse  un  nombre  de  points  qui  en  détermine 
la  valeur. 


Le  maximum  des  points,  représentant  une  réponse 
parfaite,  est  lixéaîO, 

Les  nombres  qui  déterminent  la  valeur  de  la  réponse 
par  écrit  et  de  la  réponse  orale  *onl  multipliés  par  le 
chiffre  représentant  l'importance  attribuée  à  chaque 
branche  de  l'examen. 

Le  coefficient  d'importance  est  fixé  de  la  manière 
suivante  : 


Première  épreuve.  —  E, 


l*  La  ehimi   10  400 

2»  La  physique  8  320 

3*  La  botanique  8  320 

4»  Les  éléments  de  l'analomîe  .    6  240 

Total.   ...   1,280 

Deuxième  épreuve.  —  Examen  écrit  et  oral. 

5»  La  physiologie   10  400 

6»  L'anatomie  générale    ...  6  240 
7°  L'anatomie  descriptive  et  com- 
parée des  animaux  domes- 
tiques  13  600 

Total.  ...    1^40 

fa-amen  pratique. 

8»  L'anatomie  .  10  200 

9«  La  maréchalérie  élémentaire.    3  100 

Total.  .  .  .    300 

Total  général  des  deux  épreuves  .  .  .  2,820 

Ke  pourront  être  déclarés  candidats  vétérinaires  que 
qui  auront  obtenu  plus  de  la  moitié  des  points 
Indiqués  à  chacune  des  matières  ci-dessus. 

■ÉDBcise  v ti tm ninE. 

Première  épreuve. — Examen  éertt  et  oral. 

Maximum  des  points 
pour  1rs  deux  examens 

fo  La  matière  médicale,  la  phar- 
macologie et  la  thérapeuti- 
que générale  10 

S*  La  pathologie  générale  et  l'a- 
natomie pathologique  .   .  10 

3»  La  pathologie  et  la  thérapeu- 
tique spéciales  ....   10  400 

Total.   ...    1,200 

Deuxième  épreuve.  —  Examen  éertt  et  oral. 

4«  La  pathologie  chirurgicale  .  10  400 
3*  La  police  sanitaire  et  la  mé- 
decine légale   4  160 

6*  La  zootechnie  et  l'hygiène  .  8  320 

Total.   .   .   .   880 

Examen  vratiaue. 

7»  La  pharmacie   5  100 

8°  La  maréchalérie   6  120 

90  La  médecine  opératoire  .   .  10  200 

10«  La  clinique   10  200 

llo  L'obstétrique   5  100 

12>  L'extérieur   5  100 

Total.  .  .  .   820 

Total  général  des  deux  épreuves  .   .  .  2,900 

Ne  pourront  être  déclarés  médecins  vétérinaires  que 
ceux  qui  auront  obtenu  plus  de  la  moitié  des  points 
indiqués  à  chacune  des  matières  ci-dessus  mention- 
nées. 

ART.  29.  Les  mentions  à  insérer  dans  les  diplômes 
a  délivrer  par  le  jury,  conformément  4  l'art.  13  de  la 
loi,  seront  déterminées  d'après  les  bases  suivantes  i 


!•  D'une  manière  satisfaisante,  pour  l'aspirant  qui 
aura  obtenu  plus  de  la  moitié  des  points  et  moins 
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de  2,115  dnns  lei  deux  épreuves  appréciées 
comme  il  a  été  dil  cf-dessn*. 

2»  Avec  distinction,  pour  celui  qui  tara  obtenu  de 
5,115  I  5.596 points; 

3»  Avec  grande  dictinction,  pour  celui  qui  aura  ob- 
tenu de  5,397  à  2,678  poinls  ; 

4»  Avec  la  plut  grande  distinction,  pour  celui  qui 
aura  obtenu  de  2,679  à  2,820  points. 

■  BDECME  VÉTÉMIUIRE. 

D'une  manière  tatis  faisante,  pour  celui  qui  sort 
obtenu  plus  de  la  moitié  des  points  et  moins  de 
2,175  dans  les  deux  «preuves. 
2°  Avec  distinction,  pour  celui  qui  aura  obtenu  de 

2,175  a  2,464  points;  . 
3»  Avec  grande  distinction,  pour  Celui  qui  aura  Ob- 
tenu de  2,465  a  2,754  points  i 
S°  Avec  la  plus  grande  dittinetion,  pour  celui  qui 

aura  obtenu  de  2,755  a  2,900  poinls. 
Dans  la  délibération  a  prendre  sur  l'examen  de  cha- 
que récipiendaire,  le  jury  se  mettra  d'accord  sur  le 
nombre  de  points  à  donner,  en  prenant  pour  base  la 
valeur  accordée  à  chaque  réponse  écrite,  orale  ou  pra- 
tique, par  l'examinateur  le  plus  compétent. 

Art.  30.  Us  diplômes  de  candidat  et  de  médecin 
vétérinaire  sont  délivrés  en  notre  nom,  suivant  la  for- 
mule annexée  au  présent  arrêté  (1). 

Après  avoir  été  préparés  et  signés  conformément  a 
l'art.  15  de  la  loi  du  11  juin  1850,  ils  sont  adressés  par 
le  secrétaire  du  jury  au  ministre  de  l'intérieur  qui  en 
fait  la  remise  aux  intéressés. 

ART.  31.  Des  certificats,  dont  la  formule  sera  ar- 
rêtée par  notre  ministre  de  l'intérieur,  seront  délivrés, 
par  lejury,  aux  récipiendaires  qui  ont  satisfait  à  la 
première  épreuve  de  chaque  grade. 

ART.  32.  Le  président  a  la  police  de  la  salle  des 
examens;  toute  marque  d'approbation  ou  d'improba- 
tion  esl  interdite.  . 

Le  président  peut  faire  expulser  de  1  auditoire  toute 
personne  qul'trouble  l'ordre. 
ART.  33.  Immédiatement  après  la  session,  le  re- 

Jisire  des  délibérations  du  jury  est  remis  au  ministre 
e  l'intérieur. 

Art.  34.  Les  membres  du  jury  reçoivent  une  in- 
i  de  25  fr.  par  jour  de  voyage  et  de  séjour.  Les 


Modèle  de  diplôme  annexe'  A  l  arriti  royal  du 
3  oiiobre  1963. 


(I) 


Le  jury  d'examen  pour  la  médecine  vétérinaire 


Le  fieur  (nom  «t  prénom»  du  récipiendaire),  de (tien  de 
-S  ,  ou  domicile),  apré»  a»oir  subtile  merlu  de  l'examen) 


naissance  ou  oomicnci,  «uic»  »»«.v.» •  ; — • 
le.amen  prescrit  par  (le.  art.  7  et  9  delà  loi  du  U»'n.P°« 
I.  candidature  -  ou  les  art.  S  et?de  la  loi  du  H  }«n.»». 

--« —  «etérinaire,  modifies  par  la  loi  du  18  juillet 
publique,  proclamé  (candidat,  médecin) 
Suivent  les  signatures. 


pour  la  - 
ïstCO),  a  été,  en 
vétérinaire. 

Par  le  Roi  : 
Le  miniatre  de  l'intérieur, 
Air. T' 


Sire, 


En  conformé  de  l'art.  8  de  l'arrêté  royal  du  29  décembre 
1816,  le  troisième  tiers  du  Tond»  de  non-valeurs  e»t  mis  chaque 
■nnéc  a  la  dispo»ition  de  mon  département  pour  être  distribué, 
sou»  forme  de  »ecour»,  aui  personne»  qui,  avant  éprouvé  de» 
perles  par  suite  d'événement»  de  force  majeure,  «ont  réduite 


perle»  par  suiie  atirnnuni»  ut  ,  V W  il  i  JT 
ù  la  détresse.  Un  arrêté  royal  du  7  juillet  1847  a  réglé  le  mode 
de  répartition  de  la  somme  de  lOO.UUO francs,  monunl approxi- 


examinateurs  qoi  résident  an  lieu  où  se  font  les  exa- 
mens, on  bien  dans  un  rayon  de  cinq  kilomètres,  ne 
reçoivent  qa'nne  indemnité  de  18  fr.  par  jour  de  ses- 
sion. 

ART.  33.  Les  récipiendaires  qni  voudront  subir 
l'examen  de  candidat  ou  de  médecin  vétérinaire  dans 
In  session  du  jury  de  1864,  seront  admis  a  le  faire  con- 
formément aux  dispositions  de  l'arrêté  royal  du  30  juil- 
let 1860. 

Art.  30.  Notreministre  del'intérieur  est  chargé, ele. 


de  répartition  de  la 

"'cêite'ré'pariition  aonne  lieu  i  «n  travail  considérable  et  4 
des  écritures  compliquée*.  Il  n'y  aurait  tonlefoia  rien  S  y 
objecter,  «il  en  résultait  a»*ei  de  bien  pour  servir  de  com- 
pensation et  pour  Taire  accepter  les  vices  et  Je»  abu»,  insépa- 
rable» d'une  inlcrvenlion  au»si  minulieute  du  gouvernement 
dan»  de»  affaire»  privée».  Il  n'en  c»t  malheureusement  pas 
ainsi  ;  le»  somme»  distribuées  con»tilurnt  de  véritable»  aumône» 
et  elle»  ne  sauraient  aider  4  réparer  d'une  manière  efficace  les 

.  ■  i  -  .  1 1  „ 

de  l'inté- 


222.  —  5  oefbRUE  1863.  —  ARRETE  ROYAL, 
rapportant  1rs  art.  8  et  9  de  /'arrêté  royal  dis 
29  déoembre  1816  et  /'arrêté  royal  du  7  juil- 
let 1847  (2).  {M ont  t.,  9  octobre  1863.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  8  de  l'arrêté  royal  du  29  dé- 
cembre 1816.  ainsi  conçu  : 

•  Le  troisième  tiers  du  fonds  de  non-valeurs  est  mis 
à  la  disposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ;  il  ser- 
vira, sous  noire  autorisation,  A  accorder  des  secours 
soit  en  denrées  on  autres  objets  à  ceux  qui,  par  suite 
de  tremblement  de  terre,  d  incendie,  d  inondations, 
des  ravages  de  la  guerre,  de  mauvaises  récoltes  ou  au- 
tres événements  imprévus,  seront  reconnus  dans  le  cas 
d'en  avoir  besoin.» 

Vn  l'art.  9  du  même  arrêté,  ainsi  que  1  arrêté  royal 
du  7  juillet  1847,  réglant  la  distribution  de  la  somme 
mise  à  la  disposition  de  notre  ministre  de  1'inlériear 
sur  le  fonds  de  non-valeurs; 


Considérant  que  cette  distribution  donne  lieu  a  des 
i  u  s  graves  auxquels  il  est  impossible  d'obvier  par  des 
esures  administratives,  et  que  les  effets  produits  par 
s  secoors  distribué»  ne  sauraient  compenser; 
Considérant  qu'il  est  possible  de  donner,  sons  nne 
antre  forme,  à  l'industrie  agricole  des  avantages  équi- 
valents a  ceux  qu'on  a  voulu  lui  assurer  par  Ta  distri- 


bution de  ce  fonds,  notamment  en  augmentant,  au  bud- 

5 et  de  l'intérieur,  le  crédit  du  fonds  d'agriculture, 
estiné  à  indemniser  les  propriétaires  de  bestiaux 
abattus  dans  un  intérêt  hygiénique  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  de  l'intérieur  et  de 
l'avis  de  notre  minisire  des  finances, 


rienr,  que  la  moyenne  des  secours  distribués  ne  dépasse •  pas 
40  francs  par  perdant,  et  qu'elle  e»t  de  moin»  du  dixième de  la 
perte  ;  encore  faut-il  noler  que  cette  moyenne  est  établie  aur 
des  chiffre»  trié»,  réduit*  de  90  p.  e.  parle  rejet  préalable  de 
plus  de  la  moitié  de»  demandes,  et  qu'un  grand  nombre  de 
personne»,  par  négligence  ou  par  ignorance,  »'ab»tiennent  de 
réclamer  la  part  i  laquelle  elle»  auraient  droit.  Il  «'ensuit 
que  ai  les  secourt  arrivaient  4  lou»  ceux  qui  devraient  lea  re- 
cevoir, la  pari  de  chacun  serai l  atténuée  jusqu'aux  proportion» 
d'une  aumône  dérisoire,  et  que  ce  n'eit  qu'en  prenant  ce  qui, 
en  droit,  ne  leur  revient  paa,  que  lea  participant»  ont  la  somme 
minime  qui  leur  e»l  attribuée.  Il  y  a  plu»  :  ce  secourt  ett  sou- 
vent le  prix  d'actes  dont  la  moralité  e*t  douteuse,  et,  en  tout 


cas,  il  a  pour  effet  de 
voyance. 

tn  présence  de  eet  état  de  chose»,  auquel  il  est  impossible 
de  remédier,  il  m'a  paru,  Sira,  qu'il  était  opportun  d'examiner 
s'il  ne  convenait  pas  de  «upprimer  un  fond»  qui,  tout  en  n'ap- 
portant de  «oulogement  efficace  4  aucune  misère,  provoque  le* 
abus  et  les  inconvénient»  les  plus  graves.  D'accord  avec  M.  le 
miniitr*  des  finances,  j'ai  soumis  la  question  aux  autorités 
compétentes,  et  le*  dépuution»  permanente»  de  même  que  les 
ittions  provinciales  d'agriculture  se 


trés-grande  majorité  pour  l»"»uppre«sioo,  tout  en  émettant  le 
vœu  que  la  somme  ainsi  épargnée  fut  appliquée  dan»  l'intérêt 


de  l'industrie  agricole.  Le  conseil  supérieur  d'agriculture  avait 
déjà  pris  antérieurement  une  décision  semblable. 

Ce  vtcu  pourra  être  écouté,  si.  comme  j'aurai  l'honneur  de 
le  lui  proposer  ultérieurement,  Votre  Majesté  m'autorise  à 


augmenter  d'une  somme  égale  ou  fond»  de  non-valeur*  sup- 
primé, le  fond*  d'agriculture  dont  l'insuffisance  est  chaque 
année  constatée,  au  grand  préjudice  de  no»  cultivateur*. 

J'espère  que  les  motifs  que  je  viens  d'exposer  détermineront 
Votre  Majesté  4  donner  son  approbation  au  projet  d'arrêt* 
que  j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre,  de  concert  avec  M.  le  mi- 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
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Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
ART.  I".  Les  art.  8  et  9  de  l'arrêté  royal  do  29  dé- 
cembre 4816  ainsi  qae  l'arrêté  royal  da  7  juillet  1847 
sont  rapportés  a  dater  du  1"  janvier  1864. 

La  totalité  do  produit  des  deux  centimes  addition- 
nels imposés  I  titre  de  non-valeurs  recevra,  à  partir 
de  la  même  date,  l'affectation  donnée  par  les  art.  2  et 
suivants  de  l'arrêté  royal  du  Î9  décembre  1816  aux 
deux  premiers  tiers  du  fonds  de  non-valeurs,  et  l'ex- 
cédant en  sera  éventuellement  attribué  au  trésor. 
Art  3.  Nos  ministres  de  l'intériear  et  des  flnances 
etc. 


223.  — H  octobke  1863.— ARRETE  ROYAL 
étendant  les  attribution»  des  bureaux  de 
douane  de  Pont-de-Paille  (Flandre  orientale), 
d"Eipain  (Bainaut)  et  de  Florenville  (Luxem- 
bourg) ,  et  ouvrant  le  bureau  de  Vaucelle 
(Namur\  à  /'exportation  de$  bières  indigènes 
avec  décharge  du  droit  d'accite.  (Monil.,  20  oc- 
1863.) 


224  — 14  octobre  1863.—  ARRETE  ROYAL 
portant  approbation  de  /'établissement  et  det 
statuts  de  la  société  du  canal  de  Blaton  «  Ath 
et  de  la  Dendre  canalisée.  [Monil ,  23  octobre 
1863.) 

225.  —  20 octobre  1863.—  ARRETE  ROYAL 

apportant  des  modifications  aux  arrêtés  royaux 
des  50  juin  et  {"juillet  1849  et  29  octobre.  1850, 
contenant  règlements  tirs  maisons  centrales  de 
Namur,  Vilvorde  et  Gand.  (Monil.,  6  novem- 
bre 1863.) 

226.  -  24  ocTORBis  1 863.-  ARRETE  ROYAL 
augmentant  le  taux  des  rétributions  scolai- 
res à  payer  par  tous  les  élèves  solvables  dans 

certaines  communes  de  ta  province 
{Monil.,  1"  novembre  1863.) 

(Voy.  loi  du  93  rtptembrc  184»,  srt.  13,  et  arrêté  royal 


227.  — 24 octobre  1863  —  ARRETE  ROYAL 
ouvrant  la  route  de  Dinant  à  Givct  sur  la 

rive  gauche  de  la  Meuse,  comme  voie  autorisée  à 
/'importation  et  à  /'exportation  par  le  bureau 
d'Agimont.  (Monil.,  1A  novembre  1863.) 


228.  -  24 octobre  1 863.—  ARRETE  ROYAL 
approuvant  les  statuts  de  la  société  de  secours 
mutuels  des  ouvriers  et  ouvrières  de  la  com- 
mune de  Saint-Josse-ten-Noode.  [Moniteur, 
H  novembre  1863.) 

229.  —25  octobre  1863  — ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  certaines  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  dite  :  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Baume  à 

(Monil.,  31  octobre  1863.) 


230. -31  octobre  1863.  -  ARRETE  MINIS- 
TÉRIEL déterminant  les  programmes  dé- 
JaMlés  dts  écoles  préparatoires  cl  des  écoles 

BILL.  L il  EL.  T.  IV. 


spéciales  des  arts  et  manufactures  et  des  mi- 
nes. (Monit.f  17  novembre  1863.  Annexe.) 


231.  —  2  nov,  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que  le  traité  de  commerce  el  de  navi- 
gation, conclu  entre  la  Belgique  et  la  ville  libre 
de  Hambourg,  le  24  juin  l86o,  sortira  ton  plein 
et  entier  effet  à  partir  du  8  novembre  1863. 
(Monit.,  H  novembre  1863.) 

Léopold,  ete.  Vu  Tari.  1"  de  la  loi  du  13  juin  1863 


(Moniteur,  n«  166)  ; 

iitioa 


de  noire  ministre  des  affaires 


Sur  la  proposi 
étrangères. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Article  clique.  Le  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation conclu,  le  24  juin  1863,  entre  la  Belgique  el  la 
ville  libre  de  Hambourg,  sortira  -on  plein  et  entier 
effet  a  partir  du  8  novembre  1863. 
Noire  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé,  etc. 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  le  rot  des  Belge;, 
Ei  le  sénat  de  la  ville  libre  et  hanséalique  de  flara- 
hourR. 

Voulant,  a  l'occasion  de  la  suppression,  par  rachat, 
du  péage  de  l'E^caul,  régler  les  relations  de  commerce 
et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  la  ville  de  Ham- 
bourg, oni-résolu  de  conclure  un  traiié  à  cet  effet,  et 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  .Majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  baron  Jean  -  Baptiste  Nolhomb,  son  minisire 
d'Eiat,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  roi  de  Prime  ; 

El  le  sénat  de  la  ville  libre  el  hanséalique  de  nain- 
bourg, 

M.  Frédéric-Henri  Geffcken,  son  ministre  résident 
près  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
(routés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  1".  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce 
entre  les  Etats  des  deux  hautes  parties  contractante*  ; 
les  sujets  de  chacune  d'elles  jouiront,  sous  tous  les 
rapports,  des  mêmes  droits,  faveurs  el  avantages  qui 
sont  ou  seront  accordés  aux  sujets  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  2.  Tous  les  navires  qui,  d'après  les  lois  de  la 
Belgique,  sont  considérés  comme  navires  belges,  et 
tous  les  navires  qui,  d'après  les  lois  de  la  ville  libre  de 
Hambourg,  sont  considérés  comme  navires  h  ;i  m  bour- 
geois, sont  déclarés  respectivement  navires  belges  et 
navires  hambourgeois. 

Art.  3.  La  marine  marchande  de  l'une  des  haules 
parlies  contractantes  sera  assimilée  dans  le  territoire 
de  l'autre,  sous  lous  les  rapports  quelconques,  a  la 
marine  marchande  nationale.  Il  n'est  fait  excepiion  a 
celle  égalilé  parfaite  qu'en  ce  qui  concerne  les  avan- 
tages dont  la  pèche  nationale  esl  ou  pourrait  êire  l'ob- 
jet dans  l'un  ou  l'autre  pays. 

Art.  4.  Les  marchandises  de  loule  nature  venant 
de  l'un  des  deux  Elals  ou  y  allant  seront  réciproque- 
ment exemples  dans  l'autre  Etat  de  tout  droit  de  iran»il. 

Toutefois,  la  prohibition  est  maintenue  pour  la  pou- 
dre a  lirer,  et  les  deux  haules  parties  contractantes  se 
réservent  de  soumettre  a  des  autorisations  spéciales  le 
transit  des  armes  de  guerre.  ... 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  esl  réci- 
proquement garanti  a  chacun  des  deux  pays,  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  transit  et  l'entreposage. 

ART.  5.  Ni  l'une  ni  l'aulre  des  deux  haules  parties 
contrariantes  n'imposera,  sur  les  marchandises  prove- 
nant du  sol  ou  de  I  industrie  de  l'aalrc  partir,  d  autres 
ni  de  plus  forts  droits  d'importation  que  ceux  qui  sont 
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imposés  sur  les  mêmes  marchandises  provc- 
de  tout  autre  Etat  étranger. 
Chacune  des  deux  parties  s'engage  à  faire  profiler 
l'autre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaisse- 
ment dans  les  tarifs  des  droits  à  l'importation  ou  à 
l'exportation  des  articles  mentionnés  ou  non  dans  le 
préM-nt  traité,  que  l'une  d'elles  pourrait  accorder  à  une 
tierce  puissance.  Elles  s'engagent,  en  outre,  a  n'établir 
l'une  envers  l'autre  aucun  droit  ou  prohibition  d  im- 
portation ou  d'exportation  qui  ne  soit  en  même  temps 
applicable  aux  autres  nations. 

En  conséquence,  la  Belgique  appliquera  aux  mar- 
chandises originaires  de  lu  ville  libre  de  Hambourg,  ou 
destinées  pour  cette  ville,  le  régime  dont  jouissent  ou 
jouiraient,  suivant  le  traité  du  25  juillet  i862,  les  mar- 
chandises originaires  de  la  Grande-Bretagne  ou  desti- 
nées pour  ce  pays.  En  sera  seule  exempte  la  larilication 
nouvelle  des  drilles  et  chiffons  de  toute  espèce,  de  la 
paie  à  papier  et  des  vieux  cordages  goudronnés  ou 
non. 

A«T.  C.  Les  fabricants  et  marchands  belges,  ainsi 
que  leurs  commis  voyageurs,  dûment  patentés  en  Bel- 
dans  Tune  de  ces  qualités,  pourront,  dans  la  ville 
ibre  de  Hambourg,  d'après  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  faire  des  achats  pour  les  besoins  de 
leur  industrie,  cl  recueillir  des  commandes  avec  ou 
sans  échantillons,  mais  sans  colporter  des  marchan- 
dises. Il  y  aura  réciprocité  en  Belgique  pour  les  fabri- 
cants et  marchands  de  la  ville  libre  de  Hambourg  cl 
leurs  commis  voyageurs. 

Les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  cette  faculté 
seront  réglées  d'un  commun  accord. 

ART.  7.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée, 
qui  servent  d'échantillons  cl  qui  sont  importés  dans  la 
ville  libre  de  Hambourg  par  des  voyageurs  de  com- 
merce hambourgeois,  seront,  de  part  etd'aulre,  admis 
en  franchise  temporaire,  moyennant  les  formalités  de 
douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réexporlation  ou 
la  réintégration  en  entrepôt»  ces  formalités  seront  ré- 
glées d'un  commun  accord  entre  les  parties  contrac- 
tantes. 

ART.  8.  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent 
reconnaître  mutuellement  à  toutes  les  compagnies  et 
autres  associationscommerciales,  industrielle»  ou  finan- 
cières, constituées  et  autorisées  suivant  les  lois  parti- 
culières de  l'un  des  deux  pays,  la  faculté  d'exercer  lous 
leurs  droits  et  d'ester  en  juslicc,  soit  pour  y  intenter 
une  action,  soit  pour  y  défendre  dans  toute  l'éleudue 
du  territoire  de  l'autre  Elat,  sans  autre  condition  que 
de  se  conformer  aux  lois  de  cet  Elat.  Il  est  entendu  que 
la  disposition  qui  précède  s'applique  aussi  bien  aux 
compagnies  et  associations  constituées  antérieurement 
à  la  signature  du  présent  traité,  qu'à  celles  qui  le  se- 
raient ultérieurement. 

ART.  9.  Le  pavillon  de  la  vrille  libre  de  Hambourg 
continuera  à  jouir  en  Belgique  du  remboursement  du 
péage  de  l'Escaut,  tant  que  le  pavillon  belge  en  jouira 
lui-même. 

Art.  10.  A  partir  au  plus  tard  du  jonr  ou  la  capi- 
talisation du  péage  de  l'Escaut  sera  assurée  par  un  ar- 
rangement général  : 

lo  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  belges 
cessera  d'être  perçu  ; 

2»  Les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et  dans 
l'Escaut,  en  tant  qu'il  dépendra  de  la  Belgique,  seront 
réduits  i 

De  20  p.  c.  pour  les  navires  à  voiles  ; 

De  25  p.  c.  pour  les  navires  remorqués  ; 

De  30  p.  c.  pour  les  navires  a  vapeur; 

3o  Le  régime  des  taxes  locales  imposées  par  la  ville 
d'Anvers  sera,  dans  son  ensemble,  dégrevé. 

ART.  11.  En  considération  des  propositions  faites 
par  la  Belgique  pour  régier  d'un  commun  accord  la 
capitalisation  du  péage  de  l'Escaut,  la  ville  libre  de 
Hambourg  consentirait  a  contribue,-  a  celle  capitalisa- 
tion sou»  Tes  conditions  suivantes  : 

A .  Le  capital  n'excéderait  pas  une  somme  de  56  mil- 
lions de  franc»  1 


B.  La  Belgique  prendrait  à  sa  eharge  le  tiers  de  ce 
capital  ; 

C.  Le  reste  serait  reparti  entre  les  autres  Etats  dans 
la  proportion  de  leur  navigation  dans  l'Escaut; 

2>.  La  quote-part  de  la  ville  libre  de  Hambourg  de- 
vant être  fixée  d'après  cette  règle,  ne  pourrait  s'élever 
au- dessus  d'une  somme  de  667 ,«80  francs. 

Les  conditions  ci-dessus  énoncées,  pour  la  capitali- 
sation du  péage  de  l'Escaut  seront  insérées  dans  un 
traité  général  qui  sera  arrêté  par  une  conférence  des 
Kmi.  maritimes  intéressés,  et  qui  donnera  toute  ga- 
rantie pour  la  navigabilité  de  l'Escaut  dans  l'avenir, 
conférence  dans  laquelle  la  ville  libre  de  Hambourg 
sera  représentée. 

Art.  12.  La  quote-part  ci-dessus  énoncée  de  la  ville 
libre  de  Hambourg  sera  prélevée  sur  le  prix  de  h  mai- 
son dite  han*éalique,  que  les  trois  villes  han»éatiqucs 
possèdent  à  Anvers,  propriété  que  l'Etat  belge  s'oblige 
à  acquénra  raison  d  un  million  de  franc»,  sans  aucune 
frais  pour  les  vendeurs,  et  a  la  vente  de  laquelle  la  ville 
libre  de  Hambourg  consent,  ù  ce  prix,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, l  e  surplus  dû  pour  la  quote-part  de  la  ville  libre 
de  Hambourg  sera  payé  sans  intérêt  douze  mois  après 
le  jour  où  le  péage  de  l'Escaut  aura  cessé  d'être  perça. 

Art.  t  ~  Les  hautes  parties  contractantes  s'accor- 
dent réciproquement  le  droit  dénommer,  dans  le  ter- 
ritoire de  l'autre,  des  consuls  généraux, consuls,  vice- 
uls  et  agents  consulaires,  lesquels,  ainsi  que  leurs 
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chanceliers,  jouiront,  ù  charge  de  réciprocité,  des 
mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  exemptions  dont  jouis- 
sent ou  jouiront  ceux  des  nations  les  plus  favorisées  ; 
toutefois,  dans  le  cas  où  ils  voudraient  exercer  le  com- 
merce, ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois 
et  usages  auxquels  sont  soumis  dans  le  même  lieu,  par 
rapport  a  leurs  transactions  commerciales,  les  parti- 
culiers de  leur  nation. 

Art.  14.  Lesdits  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  de  chacune  des  hautes 

riarties  contractantes,  résidant  dans  le  territoire  de 
'autre,  recevront  des  autorités  locales  toute  aide  et  as» 
sistance  pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  des 
marins  et  autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage 
des  navires  de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient  ou 
non  inculpés  de  crimes,  délits  ou  contraventions  com- 
mis à  bord  desdils  bâtiments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  anx  tribunaux, 
juges  ou  fonctionnaires  compétents,  et  justifieront  par 
l'exhibition  des  rcgMres  du  bâtiment,  râle  d'équipage, 
ou  autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était 
parti,  par  la  copie  ou  un  extrait  desdites  pièces,  dû- 
ment certifié  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament 
ont  réellement  fait  partie  dudit  équipage 


Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne 
pourra  leur  être  refusée. 

Lesdils  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  1 
ici  oui  a  la  disposition  desdils  consuls  géuéraux,  1 
suis,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  cl  pourront 
même  èlre  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays, 
a  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités,  les- 
quels, selon  l'occasion,  les  réintégreront  a  bord  do 
balimenl  auquel  ils  appartiennent,  ou  les  renverront 
dans  le  pays  desdits  agents,  sur  un  navire  de  la  même 
ou  de  toute  autre  nation,  ou  les  rapatrieront  par  la 
voie  de  terre. 

Le  rapatriement  par  la  voie  de  terre  se  fera  sous 
escorte  de  la  force  publique,  a  la  réquisition  et  aux 
frais  des  agents  précités ,  qui  devront,  a  cet  effet,  s'a- 
dresser aux  autorités  compétentes. 

Si,  dans  les  deux  mois  a  compter  du  jour  de  leur 
arrestation,  les  déserteurs  n'étaient  pas  réintégrés  à 
bord  du  balimenl  auquel  ils  appartiennent,  ou  s'ils 
n'étaient  pas  rapatriés  par  la  voie  de  terre  ou  de  mer, 
de  même,  si  les  frais  de  leur  emprisonnement  n 'fiaient 
pa<  régulièrement  acquittés  par  la  partie  à  la  requête 
de  laquelle  i'arreslalion  a  été  opérée,  ledits  déserteurs 
seront  remis  en  liberté  sans  qu'ils  puissent  èlre  arrê- 
té» de  nouveau  pour  la  même  cause. 
[Néanmoins,  si  le  déserteur  avait 
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quelque  crime  on  délit  à  terre,  son  «tradition  pourra 
être  différée  par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  compétent  ail  dûment  statué  sur  ce  fait,  et  que 
le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres 
individus  faisant  partie  de  l'équipage,  s'ils  sont  natio- 
naux, sont  dans  tons  les  cas  exceptés  des  stipulations 
du  présent  article. 

Art.  iiî.  En  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  et 
la  navigation,  les  hautes  parties  contractantes  ne  pour- 
ront accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  a 
une  tierce  puissance  qui  ne  soit  à  l'instant  étendu  a 
l'autre  Etat  et  à  ses  sujets. 

Abt.  16.  Dans  le  but  de  mettre  un  terme  aux  in- 
convénients de  diverse  nature,  qui  résultent  pour  le 
commerce  et  pour  la  navigation  comme  pour  les  gou- 
vernements, de  la  diversité  des  systèmes  de  jaugeage 
actuellement  usités,  les  deux  parties  contractantes  in- 
viteront les  Etats  maritimes  a  se  concerter  pour  arrê- 
ter une  formule  de  jaugeage  des  navires  de  mer  qui 
servirait  de  règle  universelle. 

ART.  17.  L'exécution  des  engagements  réciproques 
contenus  dans  le  présent  traité  est  expressément  sub- 
ordonnée a  l'accomplissement  des  formalités  et  règles 
établies  par  les  lois  constitutionnelles  des  deux  pays. 
Les  deux  gouvernements  s'obligent  d'en  provoquer 
l'appliealion  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

ART.  18.  Les  dispositions  de  l'art.  10  sont  décla- 
rées perpétuelles;  pour  le  surplus,  le  présent  traité 
restera  en  vigueur  pour  une  période  de  douze  années  a 
partir  du  jour  de  l'échange  des  ratitications.  Dans  le 
cas  où  aucune  des  hautes  parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité  demeu- 
rera obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  a  par- 
tir du  jour  où  l  une  ou  l'autre  des  hautes  parties  con- 
tractantes l'aura  dénoncé. 

Art.  19.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  dix 
jours  après  l'échange  des  ratifications.  Les  ratifications 
seront  échangées  &  Berlin  dans  le  plus  bref  délai  pos- 

•ible.  .  . 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectas  1  ont 
signé  et  y  ont  apppose  le  cachet  de  leur 

Tait  a  Berlin,  le  24  juin  1863. 

(L.  S.)  NoTHOMB.  (L.  S.) 

DÉCLARATION. 

Le  soussigné  déclare  que  le  régime  assuré  par  le  pa- 
ragraphe dernier  de  l'art.  5  aux  marchandises  ongi- 
aaires  de  la  ville  libre  de  Hambourg,  ou  destinées  pour 
cette  ville,  s'applique  également  aux  marchandises 
transportées  par  navire  barob'  urgrois  de  tout  pay»ou 
ver*  tout  pays  auquel  le  même  régime  est  assuré  par 

la  lUu  Sa  de  méfce  de  toute  marchandise  provenant 
de  tout  pays  auquel  le  susdit  régime  est  assure. 
Berlin,  le  24  juin  1863. 

Nothoïb. 

Les  raUflcations  ont  été  échangées  le  29  octobre  1863. 

232.  —  9  wov.  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  /'emplacement,  les  limites  et  le  mode  de 
— —  î  :a —  (Moniteur- 


perception  de  certaines 
13  novembre  1863.) 


233.  -  9  wov.  1863.  —  ARRETE  ROYAL 
prorogeant  le  délai  fixé  par  la  loi  du  12  août 
18G2.  pour  l'obtention,  par  le  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  de  Gand  vert  Terneuien,  de  la 

concession  de  la  partie  de  ce  chemin  à  construire 
sur  le  territoire  néerlandais.  [Munit.,  !3  novem- 
bre 1863.) 


234.  —  10  wov.  1863.  —  ARRETE  ROYAL 

ajoutant  les  viandes  et  lards  salés  aux  mar- 
chandisfs  admises  en  entrepôt  fictif  par  /'or- 
ticle  320  du  règlrment  général  sur  le  service  des 
entrepôts,  en  date  du  7  juillet  1847.  (Moniteur, 
14  novembre  1863.) 

(Voy.  loi  du  4  mars  1846.) 


235.  -  10  wov.  1863.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  institution  d'une  wnteringue  dite  : 
waterîngue  de  /'Eglegem-Rroeck.  (Monit., 
18  novembre  1863.) 

236.  -  10  wov.  1863.  -  ARRETE  ROYAL 
supprimant  le  bureau  des  contributions  di- 
rectes et  accises  ù  Beersse,  et  réunissant  les 
communes  qui  en  dépendent,  Beersse,  Vottelaer  et 
Merxplas  au  bureau  de  Turnhout,  VUntmeren 
au  bureau  d'Oostmalle  et  Gierle  au  bureau  de 
Lichtaert,  dont  le  chef-lieu  est  transféré  à 
len.  (Monit.,  26  novembre  1863.) 

237.  —  10  wov.  1863.  -  ARRETE  ROYAL 

qui  prohibe  l'emploi  du  filet  de  pèche  nommé 
ankerkuyl  ou  krabber,  dans  les  eaux  de  /'Es- 
caut et  du  Ruppel,  à  compter  du  1"  janvier 
1864.  (Monit.,  9  et  13  décembre  1863.) 

Léopold,  etc.  Considérant  qu'il  est  reconnu  que  le 
filet  de  pèche  dit  Anktrkml  ou  Krabber,  dont  l'usage  a 
été  autorisé  par  le  règlrment  de  pèche,  dans  l'Escaut 
belge  et  le  Rupel,  du  24  octobre  1813,  approuvé  par 
notre  arrêté  du  8  novembre  suivant,  n»  1  (1),  est  un 
engin  de  pèche  qui  détruit  le  frai  et  le  jeune  poisson  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1«.  L'emploi  du  filet  de  pèche  nommé  Anker- 
kml  ou  Krabber  est  prohibé  dans  les  eaux  de  l'Escaut 
et  du  Rupel,  à  compter  du  1er  janvier  prochain. 

ART.  2.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  d'in- 
troduire au  règlement  du  24  octobre  1843,  préfilé, 
toutes  les  modifications  que  nécessite  la  prohibition 
portée  par  l'art.  !«',  ainsi  que  d'en  poursuivre  l'exé- 
cution. 

238.  -  11  wov.  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  l'établissement  de  la  société  anonyme 
du  chemin  de  fer  de  Braine-le-Comte  à  Cour— 
trai  ef  approuvant  tes  slatuts.  (Monit.,  14  no- 


■tpprot 

1863.; 


) 


239.  —  11  wov.  1863.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  modification  aux  règlements  des  éco- 
les normales  primaires.  (Monit.,  Vô  novem- 
bre 1863.) 

Léopold,  etc.  Revu  la  disposition  du  S  4  de  l'art.  27 
de  notre  arrêté  du  15  décembre  1860,  qui  fixe  les  règles 
auxquelles  doivent  se  soumettre  les  écoles  normales 
privées  destinées  à  la  formation  d'instituteurs  primai- 
res, pour  obtenir  ou  conserver  les  avantages  résultant 
de  l'agréation,  aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du 
23  septembre  1812. 

Revu  également  la  disposition  du  S  4  de  l'art.  29  de 
notre  arrêté  du  25  octobre  1861,  portant  règlement  gé- 
néral des  écoles  normales  d'institutrices  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

(1)  Léopold,  etc.  Vu  le  règlement  arrêté,  le  20  mai  dernier, 
par  les  commissaires  plénipotentiaires  litiges  et  néerlandais, 
relativement  a  la  pèche  et  au  commerce  de  pêcherie  dans  l  Es- 
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Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  i 

ART.  I».  Sont  rapportés,  le  S  *  de  l'art.  37  de  notre 
arrêté  du  15  décembre  1860  elle  S  4  de  l'art.  29  de  notre 
arrêté  du  25  octobre  1861. 

Le  nombre  des  points  à  exiger  des  élèves  pour  l'ob- 
tention des  diplômes  du  premier,  du  deuxième  ou  du 


ciut  el  lu  eaux  «landaises,  cl  statuant  q  ue  la  pèche  sera  exer- 
cée, dana  lea  eaux  qui  y  aoot  désignées,  sur  le  pied  d'une  par- 
faite réciprocité  el  égalité  par  1rs  pécheurs  des  deux  nations,  aux 
clauses  prescrites  par  les  réglementa  en  vigueur  dans  le  pays 
où  elle  s  exercera; 

Vu  le  projet  de  règlement  des  charges  et  conditions  pour  la 
pèche  dans  f  Escaut  belge,  arrête  le  i»  octobre  1843,  par  noire 
ministre  des  finances  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  règlement  du  Si  octobre  1843  précité  «si approuvé;  il  res- 
tera annexé  aui  présent  arrêté. 


Bhltmtnt  dt*  char  jet  tt  conditions  pour  la  pé  ht.  ymr  lietnet, 
dam  l'Eêrmnt  tt  It  Bujttl,  modifit  eonformémtnt  à  l'arrêté 


ro y*l  du  lOnoftmbr,  lSo3. 

Art.  Il  sera  libre  à  tout  individu  de  pécher  dans  lea  eaux 
ci-aprês  désignées,  en  se  conformant  à  ee  qui  eat  prescrit  par  le 
présent  règlement,  savoir  : 

A.  A  lout  pêcheur,  habitant  du  royaume  de  Belgique,  de  pê- 
cher dans  l'Escaut  belge,  A  partir  du  passage  d'eau  de  Tamise, 


y  eompris  le  Hupel,  jusqu'aux  limites  du  royaume  vers  la  Hol- 
lande. 

B.  A  tout  pêcheur,  habitant  du  royaume  des  Pays-Bas,  de 
pêcher  dans  1  Escaut  belge,  i  partir  de  la  limite  hollandaise 
jusqu'à  la  ligne  censée  tracée  d'une  rive  4  l'autre  fleuve,  aux 
endroit*,  où  ac  trouvent  ailuea  les  deux  embarcadères  pour  le 
passage  d'eau  d  Anvers  4  la  tête  de  Flandre. 

Art.  2.  La  faculté  ci  dessus  laissée  4  lout  habitant  du  pays 


i  étant  une  compensation  de  celle  accordée  par  le  sous 
nemeni  des  Pays-Bas  4  tout  Belge  de  pécher  dans  I  Escaut 
occidental  et  dans  les  eaux  qui  y  sont  adjacentes  de  la  Hollande, 
jusquA  la  mer,  en  te  soumettant  chacun  au  règlement  particu- 
lier du  «ays  que  la  chose  concerne  ;  celle  pêche  sera  exercée  a 
le  pied  d'une  parfaite  réciprocité  et  ' 
deux  nations. 

Art-  3.  Celui  qui  voudra  exploiter  la  pêche,  sera  tenu  de  jus- 
tilier  de  aa  qualité  de  sujet  de  l'un  des  4  m  pays,  au  moyen 
d'un  certificat  de  l'autorité  communale  du  lieu  de  son  domicile. 

Art.  4.  Muni  de  ce  certificat,  le  pêcheur  se  présentera  chaque 
année  au  bureau  du  receveur  des  domaines,  4  Anvers,  où  il 
indiquera  I  espèce  de  licence  qu'il  désire  obtenir,  el  fera  con- 
naître le  bâtiment  et  l'équipage  avec  lesquels  il  se  propos* 
d'exercer  sa  profession. 

Celte  formalité  devra  être  remplie  pendant  la  première  quin- 
f  aine  des  mois  de  décembre,  de  mars,  de  juin  ou  de  septembre 
de  chaque  année  ;  ai  elle  a  eu  lieu  plus  lard,  le  pécheur  aera 
réputé,  relativement  au  payement  de  la  rétribution  annuelle 
fixée  4  Part.  7,  avoir  fait  aa  demande  dans  la  première  quin- 
xaine  de  l'un  de  ces  quatre  derniers  mois  échos. 

Art.  B.  Par  suite  de  ces  indications  et  moyennant  le  payement 
immédiat  de  la  rétribution  déterminée  4  l'art.  7,  entre  les  mains 
du  receveur  des  domaines,  4  Anvers,  lequel  donnera  quittance 
de  la  somme  reçue,  et  aur  la  représentation  de  laquelle  quit- 
tance an  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  dans  la 
province  d'Anvers,  il  sera  délivré  par  ee  dernier  une  licence 

Kur  la  pêcbe  dans  les  eaux  mentionnées  aux  lin.  A  Ou  B  de 
rt.  i",  cette  lieence  «era  valable  pour  une  année,  4  compter 
du  i"  du  mois  qui  suivra  celui  dans  lequel  le  pêcheur  a  fait  ou 
est  censé  avoir  fait  sa  demande. 

Art.  6.  La  licence  énoncera  le  nom,  les  prénoms  el  la  demeure 
du  pêcheur,  ainsi  qu'un  numéro  que  celui-ci  sera  tenu  de  faire 
peindre  distinctement,  4  l'huile,  en  chiffres  noirs  de  la  longueur 
de  guin:e  ttntitnitrts,  au  milieu  d'un  fond  circulaire  blanc  de 
tiayi-rino  centivtitrts  de  diamètre,  sur  la  poupe  de  son  bâti- 
ment, aux  deux  côtés  du  gouvernail. 

Si  le  b4timrnt  sert  en  même  temps  4  l'exercice  de  la  pêche 
dans  lea  eaua  desdeui  pays,  le  numéro  de  la  licence  belge  sera 
peint  4  la  gauche  et  le  numéro  de  la  licence  néerlandaise  4  la 
droite  du  gouvennil. 

Aucun  pécheur,  fùt-il  même  déjà  pourvu  de  licence,  ne  pourra 
sortir  avec  son  embarcation,  ai  le  bâtiment  ne  porte  le  numéro 
de  la  licence. 

Art.  7.  Il  sera  payé  4  raison  de  chaque  lieence  ;  savoir  :  du 
chef  de  celle  de 

l«  classe,  45  francs  poar  l'usage  du  filet  dit  ;  Tooer  ou 
Slufmtt. 

*•  classe,  80  francs,  pour  l'usage  du  fi 
S*  classe.  19  francs,  par  les  pécheurs 
usage  du  filet  dit  :  (itrn—rt'kurdtr. 


chevrettes,  faisant 


troisième  degré  sera  fixé  à  nouveau,  par  nne  disposi- 
tion ministérielle,  pour  les  écoles  normales  adoptées 
•u»si  bien  que  pour  les  établissements  de  l'Etat,  et  de 
la  même  manière  pour  les  diverses  catégories  d'éta- 
blissements. 

Art.  tt.  Notre  minisire  de  l'intérieur  est  ebargé.ele. 


4*  classe,  19  francs,  par  In  pécheurs  aux  anguilles,  faisant 
usage  d'une  nacelle  et  de  l'engin  dit  :  Potr,  ainsi  que  des  I 
d  osier  et  crochets. 


5'  classe,  6  francs,  pour  l'usage  do  filet  dit  :  Waty. 
6'  dass«,  5  francs,  pour  l'us.nge  du  filet  dit  :  Wtry-ntt. 
7«  classe,  4  francs,  pour  l'usage  du  filet  dit  :  Kruys-ntt. 
«•  classe,  4  francs,  pour  l'usage  du  filet  dit  :  Afstetk-ntt. 
9»  classe,  4  francs,  par  les  pêcheurs  aux  anguilles,  faisant 
usage  de  l'engin  dit  :  Potr-knyp,  4  bor.l  du  fleuve. 

Il  aera  loisible  aux  pêcheurs  des  trois  premières  i 
d'employer  également  les  nasses  d'osier. 
_  Il  est  expressément  défendu  aux  pêcheurs  des  neuf  catégo- 
ries, de  Taire  usage  d'autres  filets  el  engina  que  ceux  désignés  A 
leur  licence. 

Art.  8.  Il  ne  pourra  être  fait  usage  que  des  filets  mentionnés 
4  l'article  précèdent  et  dont  la  maille  sera  sans  accrues,  en  joi- 
gnant deux  mailles  ensemble  par  un  seul  ncrud.au  moins  de 
troû  renfiiTic tre»  en  carré,  et  non  en  losange,  excepté  le  filet 
dit  :  Togtr  ou  Slypntt,  dont  la  largeur  de  la  maille  ne  pourra 
cependant  être  inférieure  à  un  centime  ire  e<  demi  en  earrr;  les 


filets  pour  la  pêche  aux  chevrettes  continueront  4  être  admis 
lels  qu'ils  ont  été  usités  jusqu'à  ee  jour. 

Lea  pêcheurs  des ront  présenter  au  garde-pêche,  à  la  rési- 
dence d'Amers,  Ions  les  filets  ou  engins  pour  être  scelles  d'un 
>lomb  portant  les  armes  du  royaume,  4  peine  de  conliscalion  et 


Slomb  portant  les  armes  du  royaume,  4  peine  de  conliscalion  et 
e  20  francs  d'amende  ;  il  aera  payé  au  garde-pêche,  pour  scel- 
les et  fourniture  de  plomb,  SU  centimes  par  chaque  filet  ou 


engin. 

Les  dérogations  aux  stipulations  précitées  seront  punies  de 
la  peine  prévue  par  les  art.  10  el  13  du  litre  XIII  de  l'ordon- 
nance de  ilCfi». 

Art.  9.  Il  eat  également  défendu  de  pêcher  le  frai  ou  d'enle- 
ver le  frai  qui  pourrait  tomber  dans  le*  filets  lors  de  la  pèche  ; 
dans  ce  cas,  il  sera  immédiatement  jeté  dans  la  rivière. 

La  pèche  est  défendue  pendant  le  temps  de  frai,  depuis  le 
i"  asril  jusqu  au  I  1  juin  ;  toutefois,  on  pourra  pêcher  pendant 
le  moia  de  mai,  dans  le  haut  Escaut,  le  poisson  dit  :  Mtyoisck, 
h' tir: s,  Soltê  et  Anchois. 

Il  ia t.  en  outre,  défendu  de  faire  usage,  pendant  la  période 
du  I  '  mai  au  15  juillet,  du  filet  dit  :  Togtr  ou  Stgpntt,  dans 
l'Escaut  rt  le  Rupcl.  4  partir  du  passage  d'eau  Anvers  4  la 
Tète-de-Flandre  jusqu'à  Tamise. 

Art.  10.  Les  pécheurs  rejetteront  en  rivière  les  carpes,  les 
barbeaux,  les  brèmes  et  les  brochets  qu'ils  auront  pris,  ayant 
moins  de  16  etntimètrts  entre  l'œil  et  la  queue,  les  tanches,  les 
perches,  les  gardons,  les  plies,  les  flrls  el  les  soles  qui  auront 
uoint  dt  13  centimètre*,  et  les  anguilles  qui  en  auront  «voinj 
dt  25  entre  l'ail  et  la  queue,  aous  les  peines  prévues  par  l'ar- 
ticle 12  du  lit.  XXXI  de  l'ordonnance  de  1669. 

Art.  tl.  Il  est  défendu  4  tout  pêcheur  de  jeter  dans  la  rivière 
aucune  chaui,  noix  vomique,  coque  du  Levant,  momie,  titby- 
male  et  aucunes  autres  drogues  ou  appâts  pour  engourdir  ou 
endormir  le  poisson. 

Art.  12.  II  est  défendu  4  tout  pêcheur  de  s'approprier  des 
épaves  qu'il  pourrait  trouser  dana  la  rivière.  Il  1rs  prendra  4 
bord,  el  en  fera  immédiatement  la  déclaration  el  la  remise  aa 
receveur  des  domaines  4  Anvers  ;  il  lui  sera  tenu  compte  du 


droit  dv  sauvetage. 

Art.  13.  Aussitôt  après  la  délivrance  de  la  licence,  le  i 
des  domaines  fera  connaître  aux  surveillants  de  la  pêche  le  i 
du  pécheur,  porteur  de  la  licence,  el  le  numéro  de  l'inscription, 
ainsi  que  le  numéro  du  bâtiment,  avec  indication  de  la  classe 
de  pêche  à  laquelle  il  peut  ae  livrer. 

Art.  14.  Tout  pêcheur  sera  tenu  d'avoir,  4  bord  de  son  bâti- 
ment, aa  licence  de  peebe  cl  d'en  faire  l'exhibition  aux  surveil- 
lants de  la  pêcbe,  lesquels,  dans  ce  cas,  se  feront  reconnaître, 
en  arborant  un  pavillon  aux  couleurs  nationales. 

Nul  pêcheur  ne  pourra  se  soustraire  à  la  visite  des  surveil- 
lants, lorsqu'ils  se  présenteront  à  lui  4  cet  effet,  et  il  sera  tenu, 
4  la^premiere  réquisition,  d  amener  aon  b4timent  et  aes  filets  4 

Art.  15.  Les  contrevenants  seront  punis  conformément  sas 
dispositions  du  lit.  XXXI  de  l'ordonnance  de  1669  rt  4  celles  de 
la  loi  du  14  floréal  an  x,  et  ne  seront,  en  outre,  plus  admis  4 
obtenir  de  nouvelles  licences. 

Art.  16.  Outre  les  obligations  résultant  du  présent  règlement, 
1rs  péc heurs  auiont  4  se  conformer  atrictemenl  4  celui  arrêté  le 
20  mai  IKt3.  pour  l'exécution  de  l'art.  9  du  traité  du  19  avril 
183'J,  et  dont  on  pourra  prendre  connaissance  eues  le  I 
des  domaines,  4  Anvers. 


Le  ministre  < 
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247.  —  26  wov.  1863.  —  DÉCLARATIONS 

échangéeê  entre  la  Belgique  et  le»  Pays-Bas  au 
tujet  de  la  baisse  des  eaux  du  canal  de  B 
à  l'Echue.  {Monit.,  V  décembre  1863.) 


—  11  wov.  1863.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  transfert  d'une  somme  de  2,000  franc» 
au  budget  du  minittère  de  /'intérieur  pour 
l'exercice  1803.  (Monit.,  18  novembre  1863.) 


PJ,  IUMI1UUUI  UU  pi  I*  Il  Ituuil  pvui    I"  iuui(iviliiv», 

langue  français,  d'une  œuvre  dramaliqae  dont  le 
et  devra  être  emprunté,  soil  à  l'histoire,  toit  aux 


241.  —  H  wov.  1863.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  modification  à  l'art.  3  de  /'arrêté  royal 
du  30  septembre  1859.  (SI  uni  t.,  1»  novembre 
1863.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  30  septembre 
1859,  instituant  un  prix  triennal  pour  la  composition, 
es 

sa  jet 

mœurs  nationales; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  1er.  L'art.  3  dudit  arrêté  est  modifié  comme 
soit  : 

■  Art.  5.  La  pièce  couronnée  sera  représentée  pen- 
dant les  fêles  anniversaires  de  septembre  de  Tannée 
qui  suivra  la  clôture  de  chaque  période  triennale. 

•  Si  cette  représentation  ne  pouvait  avoir  lieu,  une 
indemnité  de  500  à  1,500  franc»,  à  fixer  par  notre  mi' 
uittre  de  l'intérieur,  d'après  le  mérite  et  ^importance 
de  Y  ouvre  couronnée,  serait  allouée  à  l 'auteur,  à  titre 
de  compensation. 

«  La  présente  disposition  est  applicable  aux  pièces 
dramatiques  en  langue  flamande,  dont  les  auteurs  au- 
ront obtenu  le  prix  institué  par  l'arrêté  royal  du  10  juil- 
let 1858.  ■ 

Art.  a .  Noire  ministre  de  l'intérieur  est  chargé, etc. 


_  11  nov.  1863.  —  ARRETE  ROYAL 
prouvant  une  convention  faite  entre  le» 
anonymes  de*  chemins  de  fer  de  /'Est- 
belge  et  d'Anvers  à  Rotterdam  e<  portant 
fusion  de  leur»  liguée.  {Monit.,  17 
1S63.) 


243.  —  12  wov.  . 

Ïrorogeant,  jusqu'au  12  mat  1864,  le  délai 
xé  au  eonceuionnaire  du  chemin  de  fer  de  Fra- 
tnerie»  à  Chimay  pour  le  dépôt  d'un  caution- 
nement aupplémentaire  et  ta  justification  de  la 
réalisation  du  capital  nécessaire  à  la  construc- 
tion du  c/iemin  de  fer.  (Monit.,  15  novembre 
1863.) 

(Toj.  lois  des  12  août  1863  et  51  mai  1863.) 


244.  -  12  wov.  1863.  -  ARRETE  ROYAL 

dtklarant  la  société  anonyme  dur  :  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Tamines  à  Lan- 
de n,  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  de 
Namur  à  Geest-Gérompont.  (Monit.,  17  do- 


245.  -  19  wov.  1863.  -  ARRÊTÉ 

portant  classification  des  corn, 
oheeourt  et  de  Meix-Ie-Tige 

(Munit.,  21  novembre  1863.) 

-  19  wov.  1863.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixation  du  pris  de  la  journée  d'en- 
_  à  l'hospice  de»  enfants  trouvé»  et  de» 
enfants  abandonnés  à  Anvers,  pendant  l't 
cice  1864.  (Munit.,  24  novembre  1863.) 


248.-27 


wov.  1863.  —  ARRETE  ROYAL 

l'étabiittement  de  la  société  ano- 
nyme dite  :  Société  de»  mines  et  haut»  four- 
neaux de  la  Vesdre  et"  en  approuvant  te»  statuts. 
(Munit.,  2  décembre  1863.) 


249.  -  27  wov.  1863.  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  une  modification  aux  statuts  de 
ta  société  anonyme  dite  .*  Compagnie  géné- 
rale de  matériels  de»  chemins  de  fer.  (Alonit., 
2  décembre  1863.) 

250.  —  28  wov.  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  le»  statuts  de  la  société  de  secours 
mutuels  dite  .'  le»  Artisans  réunis,  d  Vi 

(Liucemoouro).  (Monit.,  8  décembre  1863.) 


251.  —30  wov.  1863.— ARRÊTÉS  ROYAUX 
prorogeant  de  trot»  moi»  le»  délais  fixé»,  pour 
te  dépét  d'un  cautionnement  tupplémentaire 
et  la  justification  de  la  réalisation  d'une  par- 
tie du  capital  nécessaire,  aux  eonceuionnaire»  du 
réseau  de  chemins  de  fer  à  établir  dans  la  pro- 
vince de  Luxembourg  et  du  chemin  de  fer  de 
à  Aye.  (Monit.,  12  décembre  1863.) 


252.  —  1"  BBC.  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Courtrai  à  Denderleeuw  et  d'un  chemin  de 
Grammont  à  Nieuport.  (Monit.,  12  dé- 
1863.1 


253.  —  8  BBC  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que  la  commune  de  Mornimont  est 
détachée  du  bureau  de»  contributions  direc- 
tes et  accises  de  Spy,  et  réunie  au  bureau  de» 
mêmes  imposition»  a  Floreffe.  (Munit.,  16  dé- 
cembre 1863.) 


254.  —  10  BBC.  1863.  -  ARRETE  ROYAL 
rétablissant  au  taux  fixé  par  l'art.  14  de»  sta- 
tuts de  la  caisse  de»  veuves  et  orphelins  de 
/'ordre  judiciaire,  la  retenue  »ur  le»  traite- 
ment», supplément»  de  traitement»,  casuel  ou 
émolument»,  au  profit  de  celte  caisse  (1).  (Monit., 
13  décembre  1863.) 


Léopold,  etc.  Vu  les 
des  veuves  etorph  " 
-  Aat.  14.  Tous 


de  la  caisse 

ire  judiciaire,  portant  i 
suppléments  de  tralle- 


(I) 


Rapport  mm  roi. 


Par  arrête  royal,  ea  date  de  11 
traitements  de  ['ordre  judiciaire,  au  profit  de  la  caisse  des 
ves  et  orphelins,  a  été  réduite  d'an  demi  pour  cent. 

Pour  assurer  l'avenir  de  cette  caisse,  en  présence  de  l'aug- 
mentation progressive  de  ses  charges,  il  est  devenu  néeesuire 
de  créer  de  nouvelles  ressources,  en  rétablissant  la  retenue  aa 
Uux  fixé  primitivement  par  les  statuts. 

Cette  nécessite  m'a  paru  résulter  de  l'eut  que  j'ai  l'honneur 


# 
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menls,  casuel  on  émolnments  de  magistrat»,  fonction- 
naires ou  employés  désignés  à  l'art.  S,  subiront,  an 
profit  de  la  caisse,  s'ils  s'élèvent  ensemble  : 

•  A  3,000  fr.  et  au-dessus,  une  retenue  de  3  p.  c.j 

■  A  moins  de  3,000  fr.,  une  retenue  de  3  1/2  p.  c.  » 

Vu  Notre  arrêté,  en  dote  du  11  août  1850,  qui  a  ré- 
duit d'un  demi  pour  cent  la  retenue  fixée  par  l'article 
précédent: 

Vu  Fart.  92  des  statuts; 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  la  caisse  des  veuves 
el  orphelins  de  l'ordre  judiciaire,  en  dote  du  9  janvier 
dernier,  et  le  rapport  du  président  de  ee  conseil  sur  le 
compte  et  le  bilan  de  la  caisse  pour  l'exercice  1862; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances, 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  de  la  justice, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  I«.  A  partir  du  1«  janvier  1864,  la  retenue 
sur  les  traitements,  suppléments  de  traitements,  casuel 
ou  émoluments  au  profil  de  la  caisse  des  veuves  et  or- 
phelins de  l'ordre  judiciaire  est  provisoirement  réta- 
blie au  taux  fixé  par  l'art.  14  des  statuts  de  cette  caisse. 

ART.  3.  Notre  minisire  de  la  justice  est  chargé,  etc. 


-  IX  Bée.  1863.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  iV*  statuts  de  la  société  de  secours 
mutuels  dite  :  de  Rroederhulp,  à  Deynze. 

(Monit.,  18  décembre  1863.) 


256.  —  16  v±c.  4863.  —  ARRÊTE  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien,  en 
1864,  des  indigents  placés  au  dépôt  de  mendi- 
cité d'Hoogstraeten  (Anvers)  Munit.,  18  dé- 
cembre 1863.) 

257.  —  16  bsc.  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien, en  i86e,  dans  les  hôpitaux  et  hospices 

de  la  province  de  Namur.  [Monit.,  20  décembre 
1863.)  

258.  -  19  séc  1863.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  modification  à  certaines  dispositions  de 
/'arrêté  royal  du  29  janvier  1864.  (Moniteur, 
23  décembre  1863.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  Î9  janvier  der- 


de  mettre  soof  les  yeux  de  Votre  Majesté- 
recettes  et  les  J 
institution. 


té  et  qui  comprend  les 
depuis  l'origine  de  son 


I 
< 


1844 
1N4S 
1846 
1847 
1848 
1849 
1850 
1^1 
1832 
1S33 
IH.%4 
1835 
IS36 
1837 
1838 
18.» 
WQ 

mi 


Produit  I 

des 
retenues 
ordinaires 
el 


23,831  81 
165,739  GO 
87,836  74 
91.201  79 
85,3»  78 
85, 393  58 
78,101  16 
72,595  C3 
79.2»  92 
80.210  08 
78,388  13 
76,936  61 
76,746  44 
86,393  07 
94.166  94 
87,339  17 
92,730  83 
88,244  99 


Intérêts 

des 
capitaux 
places. 


960 
6,840 
12,179 

17.607 
22,706 
27,176 

32,386 

33,879 
38,340 
40,840 
44,031 
46,980 
49,973 
52,732 
55.0ti3 
38.244 
60,433 
62,116 


ToUl 
des 
recettes. 


Dépenses. 

Service 
des 
pensions. 


Augmen- 
tation 

annuelle 
de  la 

dépense. 


23,831  81 
166,6'.»  60 
91.696  74 
105.381  19 
KR.332  78 
108.002  18 
70 1 1(0,277  86 
80  104,982  45 
113,106  72 
118.330  8S 
119  228  63 
120,987  86 
123.727  19 
136.568  32 
146,918  94 
143.224  92 
150,993  08 
148.678  49 


50  151,072  19 


1,739  » 
4.634  22 
8,440  61 
11,963  63 
19,923  80 
23.268  09 
32,105  72 
37.288  98 
47.630  93 
51.376  49 
54.207  35 
38,733  65 
67.812  14 
78,026  47 
83,889  09 
99,104  55 
107,682  M) 
115,921  06 


1.739  59 
2,914  93 
3,786  39 
3.323  02 
7,962  17 
5,342  29 
6,837  63 
3.183  26 

10,361  97 
3,723  44 
2,830  86 
4.546  30 
9.038  49 

10,214  33 
7,8t>2  62 

13.213  46 
8,578  25 


nier  sur  la  police  des  établissements  dangereux,  i 
lubres  ou  incommodes,  ainsi  que  la  liste  y  annexée; 

Attendu  qu'il  sVst  élevé  certains  doutes  sur  la  portée 
des  dispositions  de  cette  liste  ayant  pour  objet  le  clas- 
sement des  usines  affectées  au  travail  des  métaux  et 
celui  des  tueries  ou  abattoirs  particuliers; 

Considérant,  dés  lors,  qu'il  importe  de  modifier  les 
termes  des  dispositions  dont  il  ssagit  afin  d'eu  mieux 
préciser  la  portée; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
a  Art.  1t.  Les  dispositions  de  notre  arrêté  susmen- 
tionné du  29  janvier  I8C3  ayant  respectivement  pour 
objet  le  travail  des  métaux  el  l'établissement  des  tue- 
ries ou  abattoirs  particuliers  sont  remplacées  par  les 
dispositions  6oivantes  : 

Métaux  (travail  en  grand  des),  n'entraînant  pas  de 
changement  dans  leur  nature.  1"  classe  A. 

Métaux  (fabrication  de) ,  el  fabrication  de  limes, 
clous  ou  grosse  quincaillerie  en  général.  1"  classe  B. 

Tueries  (abattoirs  particuliers)  dans  les  parties  ag- 
glomérées des  communes  de  plus  de  3,000  habitants. 
Ire  classe  B. 

Tueries  (abattoirs  particuliers)  dans  les  parties  ag- 
glomérées des  communes  de  5,000  habitants  el  au-de*- 
sous.  2«  classe. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

259.  — 19  dec  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

apportant  quelques  modifications  à  certains  ar- 
ticles des  statuts  organiques  de  la  caisse  cen- 
trale de  prévoyance  des  instituteurs  et  profes- 
seurs urbains.  (Munit.,  C  janvier  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  statuts  organiques  de  la  caisse 
centrale  de  prévoyance  des  instituteurs  et  professeurs 
urbains,  approuvés  par  notre  arrêté  du  18  décembre 
1853 1 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'apporter  quelques  modi- 
fications a  divers  articles  de  ces  statuts; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  de  la  caisse; 

Sur  le  rapport  el  la  proposition  de  notre  ministre  de 
l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aht.  i«r.  L'art.  4  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Les  participants  mis  en  disponibilité  avec  jouis- 
sance de  traitement,  continuent  leur  participation  à 
raison  de  ce  traitement,  ou  bien  à  raison  de  leur  der- 


que  les 


mw.m...  ivwpte.  pour  l'année  1862,  constatent 
4  la  charge  de  la  caisse  ont  dépassé,  pour  cet 


exercice,  ses  ressources  normales  de  la  somme  de  26,963  francs 
37  c.  qui  •  du  être  pi 
Ce  tonds,  dont  le 


rélevée  sur  les  intérêts  du  fondsde  réserve, 
revenu  s'élevait  à  62,116  (r.  30  c,  étant 
«née  de  cet  excédant,  la  caisse  ne 


ru  lu 


ainsi  engagé  jusqi 

dispose  plus  que  d'une  trentaine  de  mille  francs  à  placer,  dun- 
nanl  un  intérêt  de  1,300  francs  au  plus,  pour  parer  aux  éven- 
tualités d'un  accroissement  persistant  qui,  pendant  les  cinq  der- 
nières années,  n'a  guère  été  au  dessous  de  9,000  à  10,000  fr.,  de 
manière  que  l'époque  &  laquelle  .a  caisse  se  trouverait  4  décou- 
vert s'approche  rapidement,  tandis  que  la  progression  de» 
charges  est  loin  d'avoir  atteint  sa  dernière  limite. 

A  la  vérité,  l'augmentation  des  traitements  accordés  i  la  ma- 
gistrature par  la  loi  du  19  mai  1863  procurera  a  la  caisse  une 
notable  augmentation  de  revenus,  mais  il  serait  contraire  aux 
régies  de  la  prudence  de  compter  sur  celle  ressource  pour  sup- 
pléer au  déficit  engendré  par  les  opérations  du  passé  ;  il  importe, 
en  effet,  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  ces  nouveaux  revenus  de- 
vront être  capitalises  pour  compenser  plus  lard  l'augmentation 
qui  en  sera  la  conséquence  dans  le  taux  des  pensions. 

Par  ces  considérations,  il  m'a  paru  qu'il  y  avait  lieu  de  réta- 
blir provisoirement  la  retenue  sur  les  traitements  au  profit  de 
la  caisse  des  veuves  et  orphelins  de  l'ordre  judiciaire,  au  taux 
fixé  par  l'art,  14  des  statuts. 
Tel  est  l'ol^cl  du  projet  ciue  j'ai  l'honneur  de  MOJtnellre  4  la 

Le  ministre  <ù  K  justice, 
Vscrot  Tue*. 
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nier  traitement  d'activité,  à  «-harpe  de  (aire  connaître 
leur  intention  a  cet  égard,  dans  lec  trois  mois, par  une 
déclaration  adressée  au  ministre  de  l'intérieur. 

«  Les  participants  rais  en  disponibilité  HUM  traite- 
ment sont  autorisés  à  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  S 
des  présent»  statuts.  ■ 

ART.  2.  L'art.  21  des  mêmes  statuts  est  remplacé 
par  les  dispositions  ci-aprés  i 

«  Tous  les  ans,  avant  le  15  janvier,  les  administra- 
tions communales  transmettent  au  gouverneur  de  la 
province  un  étal  nominatif  de  leurs  employés  qui  par- 
ticipent à  la  caisse  centrale  de  prévoyance  des  institu- 
teurs et  professeurs  urbains,  en  y  comprenant  l'indi- 
cation des  revenus  dont  chaque  participant  a  joui 
pendant  l'année  précédente.  Il  en  est  de  même  des  ad- 
ministrations ou  chefs  des  établissements  d'instruction 
à  l'égard  de  ceux  de  leurs  employés  qui  se  sont  associés 
à  la  caisse  centrale.  Quant  aux  participants  qui  ne  peu- 
vent pas  être  compris  dans  l'état  collectif,  soit  de  la 
commune,  soit  de  toute  autre  administration,  ils  adres- 
sent leur  état  directement  et  individuellement  au  gou- 
vernement provincial,  avant  le  15  janvier  de  ebaque 
année. 

«  Tons  les  ans,  avant  la  fin  de  janvier,  les  gouver- 
neurs transmettent  an  ministère  de  l'intérieur  un  état 
nominatif,  en  double  expédition,  de  tous  les  partici- 
pants de  leur  province. 

•  En  cas  de  mutation  dans  le  courant  de  l'année  pré- 
cédente, c'est  le  dernier  revenu  qui  doit  être  porté 
audit  état,  et  qui  sert  de  base  au  prélèvement  des  rete- 
nues. Il  en  sera  de  même  lorsque  rentrée  en  jouissance 
de  ce  nouveau  revenu  n'aurait  pris  cours  qu  a  dater  dn 
t"  janvier  de  l'année  courante. 

«  Les  états  produits  par  les  gouverneurs  seront  sou- 
mis a  l'examen  du  conseil  d'administration,  et  après 
avoir  été  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  une 


expédition  sera  renvoyée  aux  gouverneurs  à  fin  d'exé- 
cution. 

«  Les  états  prescrits  au  présent  article  seront  dres- 
sés conformément  au  modèle  A  ci-annexé  (I).  • 

Art.  3.  Le  $  |«  de  l'art.  23  est  remplacé  par  la 
disposition  suivante  r 

■  Les  contributions  ou  redevances  à  payer  à  la  caisse 
centrale  de  prévoyance  par  des  participants  rétribués 
par  les  communes,  sont  retenues  sur  les  traitements, 
subsides  ou  autres  rétributions.  Le  prélèvement  de* 
sommes  dues  a  lieu  conformément  aux  états  approuvés 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  il  est  opéré  d'ofliee 
par  les  receveurs  communaux  et  par  les  secrétaires- 
trésoriers  des  établissements  auxquels  les  participants 
appartiennent.  Ces  fonctionnaires  délivrent  quittance 
des  sommes  versées,  aux.  participants  qui  en  feront  la 
demande. 

«  Les  participants  qui  jouissent  dn  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 5  des  statuts,  et,  en  général,  tous  ceux  qui  ne  peu- 
vent pas  être  compris  dans  un  état  collectif,  opèrent 
eux-mêmes  les  versements  des  sommes  dues  à  la  caisse 
centrale.  > 

Art.  4.  Le  $  S  de  l'art.  24  desdiu  statuts  est  rem- 
placé par  la  disposition  uni  suit  t 

■  Les  versements  se  font  par  semestre ,  avant  le 
15  juin  et  avant  le  5  décembre  de  chaque  année.  Les 
quittances  sont  envoyées  dans  les  vingt-quatre  heure* 
au  gouverneur  de  la  province,  accompagnées  d'un  bor- 
dereau en  double  expédition ,  conformément  au  mo- 
dèle B  ei-annexé,  dont  une  copie  sera  renvoyée  pour 
décharge  a  qui  de  droit.  Le  gouverneur  transmet  en- 
suite ces  récépissés  au  ministère  de  l'intérieur,  avec 
un  étal  nominatif  et  détaillé  a  l'appui.  ■ 

Art  iS.  Le  $  2  de  l'art.  27  est  remplacé  comme  suit  : 

■  Cette  pièce  doit  être  adressée  au  minisire  de  l'in- 
térieur, en  y  joignant  un  bordereau  en  double  expédi- 


(I)  Annexe  A  à  l'arrêté  royal  du  19  décembre  1863. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 
CAISSE  CENTRALE  DE  PRÉVOYANCE  DES  INSTITUTEURS  ET  PROFESSEURS  URBAINS. 
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OBSERVATIONS 


Certifié  conforme  aax  renseignements  fournis  par  lu  administrations  communales  de  la  province. 

Faiti  le  18  . 

Le  gouverneur, 

(I)  Si  les  loesnx  sont  fournis  par  la  commune,  I  évaluation  doit  en  être  faite  par  l'administration  communale.  Il  en  esi  de  mena 
pour  le  chauffage  et  l'éclairage,  lorsque  ees  benetlces  sont  accordés  en  nature. 

(1)  Les  services  accessoires  sont  ceux  rendus  dans  les  classes  d'adultes  ou  autres,  tenues  a  midi,  le  soir  ou  le  dimanche  ou  bien 
dans  d'autres  établissements.  Le  détail  des  revenus,  par  école,  pour  ce  qui  concerne  ces  services,  doit  être  eousigoé  dans  la 
colonne  d'observations. 
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_ an  modèle  B  et-joint  (1).  Un  de  cet  bor- 
dereaux sera  renvoyé  a  l'intéressé  pour  décharge.  • 

Art.  6.  Le  n»  2  de  Tari.  39  est  remplacé  par  la 
disposition  suivante  « 

■  Les  participants,  quel  que  soit  leur  âge,  ayant  con- 
tribué pendant  dix  ans  an  moins  à  la  caisse,  lorsqu'ils 
se  trouvent  pour  toujours,  par  saite  d'infirmités,  dans 
l'impossibilité  de  remplir  leurs  fonctions. 

>  La  condition  de  dix  années  est  réduite  I  cinq,  s'il 
est  bien  constaté  que  les  infirmités  dont  le  participant 
est  atteint  proviennent  de  l'exercice  de  ses  fonctions; 
aucune  durée  de  participation  n'est  même  fixée,  si  le 
participant  a  été  mis  dans  l'impossibilité  de  continuer 
aes  fonctions  ou  de  les  reprendre,  par  suite  de  blessu- 
res reçues  oo  d'accidents  survenus  dans  l'exercice  ou 
à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions.» 
AsYT.  7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  es  t  chargé,  ele. 

260.  -  21  déc.  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  que  le  bureau  de»  douanes  à  Agimont 
{station)  ett  élevé  de  ta  5*  à  la  4"  classe  à  par- 
tir du  i"  janvier  1864.  (Monit.  29  déc.  1863.) 

261.  —  28  Dre.  1863.  —  ARRÊTÉ  ROT  AL 
portant  approbation  de$  statuts  de  la  société 
de  secours  mutuels  dite  :  de  Zorgruldîge 
werkliede  (les  Ouvriers  soigneux)  à  Scbuyf- 
fers-KappelIe.  {Monit.,  8  janvier  1864.) 

262.  -30  déc.  1863.  -  ARRÊTÉ  ROTAL 
partant  fixation  du  prix  de  In  journée  d'en- 
tretien, en  1864,  dans  les  bospiocs  et  hôpitaux 
de  la  province  de  Brabant.  (Monit.,  6  janvier 
1864.)   

263.  —  30  déc.  1863.  —  ARRETE  ROTAL 
portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien des  aliénés  indigents  et  des  aliénés 
placés  par  l'autorité  publique  dans  les  établis- 
sements d'aliénés  ou  dans  tes  asiles  provisoires 
et  de  passage  du  royaume  pendant  1864.  (Monit., 
9  janvier  1864.)   

264.  —  30  dec.  1863.  —  ARRÊTÉ  ROTAL 
portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 


tretien des  indigents  étrangers,  non  aliéné», 
qui  seront  recueillis  dons  les  hôpitaux  et  les  h  os- 


265.  -  31  décembre  1863.  -  LOI  fixant  U 
contingent  de  (armée  pour  1864.  (Moniteur, 
1"  janvier  186*.) 


266.  —  31  décembre  1863.  —  LOI  allov 
des  crédits  provisoires  à  valoir  sur  les  budgets 
des  dépenses  de  l'exercice  1864.  {Monit.,  1"  jan- 
vier 1864.)    ' 

267.  —  3!  décembre  1863.  —  LOI  contenant 
le  budget  des  voies  et  moyens  pour  l'exercice 
1864.  (Monit.,  1"  janvier  1864.) 

268.  —  31  déc  1863.  —  ARRÊTÉ  ROTAI. 
portant  fixation  du  prix  de  ta  journée  de  tra- 
vail pendant  l'année  1864  dans  les  diverses  pro- 
vinces, pour  servir  à  l'application  de  l'art.  4, 
tit.  II  de  la  loi  des  28  septembre-%  octobre  1791 . 
et  de  l'art.  3,  S  3  de  la  loi  du  18  février  1845. 
(iront*.,  7  janvier  1864.) 

269.  —  31  déc.  1863.  —  ARRÊTÉ  ROTAI, 
ouvrant  A-  premier  bureau  des  douanes  d'An- 
vers à  /'importation  du  sel  brut  par  rivière», 
en  correspondance  avec  le  bureau  de  LiUo.  (Mo~ 
nit.,  9  janvier  1864.) 

(Voy.  arrêté  roy.I  du  11  août  1863.) 


270.  —  31  déc.  1863.  -  ARRÊTÉ  ROTAL 

portant  qu'aussi  longtemps  que  tes  produits  bel- 
ges jouiront  au  Brésil  du  régime  assuré  à  la 
nation  la  plus  favorisée,  les  produits  brésiliens 
seront  admis  en  Belgique  d'apris  te  régime 
accordé  au  royaume-um  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande.  (Monit.,  12  janvier  1864.) 

(Voy.  loi  du  13  juin  1863.) 
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Indiquer  dans  crue  colonne 
toutes  les  mutations  surve- 
nues, pendant  le  semestre, 
parmi  le  personnel  et  le*  re- 
venu*. En  cas  d*  sortie  de 
rétablissement  ,  indiquer 
aussi  U  date  et  les  causes 
qui  ont  mon»*  ce  change- 
ment, et,  en  cas  d'entrée, 
faire  eonnaiire  Is  date  cl 
l'eeole  où  le  participant  exer- 
çait des  fonctions.  Enfin  i 
1er  ici  Ions  les 
menti 
panls. 
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1-1"  janvier  186*.  —  CIRCULAIRE  du 

ministre  de.  la  justice  aux  procureurs  généraux 
près  les  cours  d'appel,  procureurs  du  roi  et  offi- 
ciers  du  ministère  public  près  le*  tribunaux  de 
simple  police,  relative  à  /'exécution  des  juge- 
menU  qui  prononcent  des  peines  de  courte  durée. 

(Honit.,  I* janvier  1864.) 

Messieurs, 

L'expérience  a  démonlré  qu'il  serait  utile  de  délrr- 
miner,  d'une  manière  uniforme  pour  lotis  les  parquets 
<iu  royaume,  la  mesure  dans  laquelle  il  doit  être  sursis 
»  l'exécution  des  peines  de  courte  durée,  en  vue  du 
recours  tn  grâce  des  condamnes. 

La  loi  n  i  point  fixé  le  délai  endeans  lequel  les  con- 
damnations répressives  doivent  élrc  exécutées,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  peines  emportaut  nue  exécution 
publique  (art.  375,  C.  d'inst.  crim.).  Klle  a  donc  laisse 
au  pouvoir  exécutif  le  soin  de  prescrire  des  régies  a 

D'un  autre  côté,  bien  que  le  droit  de  grâce  ne  soit 
pas,  en  lui-même,  suspensif,  le  gouvernement  chargé 
lie  procurer  l'exécution  îles  lois,  doit  veiller  ù  ce  que  le 
pouvoir  de  rrmeltre  et  de  réduire  les  peines,  attribué 
■i  i  roi  par  la  loi  consliluliounolle,  ne  subisse  pas  d'en- 
traves dans  son  exercice. 

Déjà,  des  circulaires  ministérielles,  inspirées  par 
relie  pensée,  ont  tracé  quelques  mesures  pour  obvier  à 
l'exécution  des  peines  irréparables  les  plus  graves  :  il 
importe  de  le<  compléter  en  ce  qui  concerne  d'autres 
peines  moins  sévère»,  mais  également  irréparables  et 
•|oi  ne  perdront  pas  de  leur  exemplarité  si  l'exécution 
en  est  quelque  peu  différée. 

On  peut  admettre  que  les  délits  pour  lesquels  les  tri- 
bunaux ont  prononcé  une  condamnation  à  l'empi  bon- 
nement de  six  mois  et  plus,  pré-enteni  un  certain  ca- 
ractère de  gravité  et  que,  dès  lors,  le  sursis  peut  ne 
i  ■  rj c  être  exempt  d'inconvénients.  La  même  présomp- 
tion existe,  lorsque  le  condamné,  mU  rn  détention  pré- 
ventive, se  trouvait  rn  prison  au  moment  du  jugement. 

Mais  lorsque  la  peine  d'emnri*ontn ment  prononcée 
contre  un  individu  laissé  rn  liberté,  est  inférieure  a  mx 
mois,  il  convient  de  laisser  au  condamné  le  délai  rigou- 
reusement nécessaire  pour  qu'il  lui  soit  possible  de  re- 
courir à  la  clémence  royale. 

Les  prévenus  non  incarcérés  seront  donc  avertis  par 
un  avis  inscrit  au  bas  de  la  copie  de  l'assignation,  que 
s'ils  ont  a  former  un  recours  en  grâce,  ils  devront  en 
justifier  dans  la  quinzaine  a  dater  de  leur  condamna- 
tion, soit  par  le  dépôt  de  la  requête  même,  soit  par  la 
communication  de  l'accusé  de  réception  de  celte  re- 
quête, au  parquet,  qui  examinera  s'il  y  a  lieu  d'accor- 
der un  sursis. 

Si.  a  l'expiration  du  mois,  y  compris  les  délais  pen- 
dant lesquels,  aux  termes  des  art.  203  et  373  du  code 
d'inst.  crim.,  il  n'est  pas  permis  d'exécuter  la  condam- 
nation, te  parquet  n'a  point  reçu  la  requête,  il  pourra 
pJ^er  outre  à  Vexéculion. 

Pour  Pemprisonnimeni  subsidiaire  à  l'amende,  les 
délais  Gxés  par  la  circulaire  du  département  des  finan- 
ces  en  date  du  30  mars  1859  (Recueil  du  ministère  de  la 
JtMliee,  p.  362)  continueront  a  être  observés. 

Les  requêtes  en  gtace,  aussitôt  qu'elles  parviendront 
a»  gouvernement,  seront  commuuiquécsuux  parquets, 
auxquels  elles  pourront  aussi  cire  remises  directement. 

Les  procureurs  du  roi  de  chaque  ressort  adresseront 
immédiatement  leurs  avis  au  procureur  gênerai  et  cc- 

BUL.  utti.  T.  if. 


lui  ci  en  fera  l'objet  d'un  rapport  hebdomadaire  au 
ministre  compétent. 

L'exécution  des  peines  d'emprisonnement  au  dessous 
de  »ix  mois  sera  suspendue  jusqu'à  lu  réception  de  la 
décision  rovale.  à  moins  que  de»  circonstances  graves 
et  exceptionnelles  dont  il  me  sera  rendu  compte  sans 
délai ,  n'exigent  impérieusement  une  exécution  plus 
prompte. 

Les  instructions  qui  précèdent  remplaceront  celles 
qui  oui  é'é  données  par  la  circulaire  de  l'un  de  me* 
prédécesseurs,  en  date  du  ti  novembre  1832. 

Le  minière  de  la  justice, 
Victo»  Tescu. 


2.-2  janvier  I8G4.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  institution  d'une  weteringue  'fit'  de 
laLaye à Esoanafile*.  M  nit  .  12 janvier  1864.) 


3 .  —  i  janvier  1864.  —  LOI  contenant  le  bud- 
get des  non-valeurs  et  des  remboursements 

pour  l'exercice.  1864.  [Monil.,  6  janvier  1864.) 

4.  -4  janvier  1864.  -  LOI  co»r>nû»f  le  bud- 
get de*  recettes  et  des  dépense*  pour  ordre 

de  l'exercice  1864.  {Monit.,  6  janvier  1864.) 


5.  -  »  janvier  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
réglant  le  mode  de  délivrance  de*  dispenses 

relatives  au  mariage  (1).  [Honit.,  10  janvier 
1864.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  de  noire  ministre 
de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

Art  l".  Les  dispenses  pour  se  marier  avant  18  ans 
révolus  pour  les  hommes,  et  avant  15  ans  révolus  pour 
les  femmes  cl  les  dispenses  pour  se  marier  dans  le* 
deprés  prohibés  entre  le  beau-frère  et  la  belle-sœur, 
lorsque  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  naturelle  de 
l'un  des  époux,  de  mémequ'enlre  l'oncle  et  la  nièce  ou 
la  tante  et  Je  neveu,  seront  accordées  par  nous,  pour 
des  causes  grave;,  sur  le  rapport  de  noire  ministre  de 
la  justice. 

ART.  -  Les  dispenses  de  la  seconde  publication  de 
mariage  seront  accordées,  en  notre  nom,  pour  des  cau- 
ses graves,  dont  il  sera  rendu  compte  à  notre  ministre 
de  la  justice,  par  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de 
première  instance  dans  le  ressort  desquels  les  impé- 
trants se  proposent  de  célébrer  leur  mariage. 

ART.  3.  Il  sera  délivré  aux  impétrants  expédition, 
par  les  soins  de  notre  ministre  de  la  justice,  des  dis- 
penses accordées  par  nous,  et  par  nos  procureurs  près 
les  tribunaux  de  première  instance,  des  dispenses  ac- 
cordées par  eux  en  notre  nom,  pour  demeurer  annexée 
à  l'acte  de  célébration  du  mariage. 

ART.  4.  L'arrêté  du  20  prairiul  an  xi  est  abrogé. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 


(j)  Rapport  an  roi. 

Sire, 

Le  mede  de  délivrance  des  dispense*  iclalius  au  maii.iRe 
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6.-7  JANVIER  18G4.  —  LOI  contenant  les 
mesures  organique*  de  /'enquête  élection 
de  l'arrondi**)  mtnt  d,  Bastoene  (1).  (Moniteur. 
10  janvier  1864.) 

I.éopold.clc.  Les  chambres  ontadoplé  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

AriT  J'f.  La  commission  d'enquête  esl  compo<ée  de 
cinq  membre-,  nommés  par  la  c  hambre  des  représen- 
tants. 

La  commission  choisit  dans  son  sein  un  président  et 
un  secrétaire. 

ART.  2.  Les  pouvoirs  accordés  aux  magistrats  in- 
struclrurs  et  aux  présidents  des  cours  d'assises  par  le 
code  d  instruction  criminelle,  appartiennent  a  la  com- 
mission d'enquête  et  à  son  président. 

Néanmoins  aiirune  délégation  ne  pourra  cire  faite 
que  par  lu  commission  et  en  cas  de  nécessité. 

AltT.  3.  Les  témoins,  les  experts  et  les  autres  per- 
sonnes dont  le  conrours  peut  être  exigé  ou  requis  en 
inaliérr  criminelle,  sont  soumis,  devant  la  commission 
d'enquête,  aux  mêmes  obligations  que  devant  les  cours 
d'assises,  cl  passibles  des  mêmes  peines  en  cas  d'in- 
fraction ou  de  refus. 

Art.  4.  Les  membres  de  la  chambre  des  représen- 
tants ont  le  droit  d'assister  aux  séances  de  la  commis- 
sion d'enquête  et  a  celles  des  délégués  de  celle-ci. 

ART.  45.  Les  indemnités  sont  réglées  par  le  tarif  en 
vigueur  devant  les  cours  d'assises. 

Art.  G.  L'offense  envers  les  membres  de  la  com- 
mission et  la  subornation  des  témoins  sont  punies  des 
peines  prévues  par  les  art.  222,  223, 228,  231  et  5G5  du 
code  pénal. 

ART.  7.  Les  peines  encourues  sont  appliquées  par 
les  tribunaux  ordinaires,  auxquels  la  commission  ren- 
verra les  procés-verbaux  constatant  les  délits. 

ART.  il.  La  commission  ne  peut  opérer  ou  délibérer 
volablemenl  que  lorsque  trois  de  ses  membres  au  moins 
sont  réunis. 

Art.  0.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  publication. 
Promulguons,  etc. 


7.  —  0  janvier  1864.  —  CIRCULAIRE  du 

ministre  de  ta  justice  aux  prorutrur*  généraux 
près  tes  cours  d'appel  et  aux  pracunurs  du  roi 
pris  les  tribunaux  de  première  insinuer,  relative 
«  la  loi  du  31  décembre  1851,  oui  défend  tes 
loterie».  (Monit.,  12  janvier  mi.) 

La  loi  du  ôl  décembre  lS!i|,  en  défendant  les  lote- 
ries, excepte  de  celle  prohibition,  par  son  art.  8,  cer- 
taines opérations  linuncières  fuites  avec  primes  ou 
remboursables  par  la  voie  du  sort,  lorsqu'elles  ont  été 
autorisées  par  le  gouvernement. 

Celte  disposition,  comme  le  fait  remarquer  ma  cir- 


r  d'être  réglé  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  20  prai- 
rial au  II.  1 

La  commission  de  Idal  eirfl,  qui  a  été  instituée  par  le  cou- 
Ttrnrm.Jir.  n  rnnsiaté  que  1rs  formalités  prescrites  pur  ecl  arrêté 
■ont  compliqua  s  n  donnent  lieu  a  de*  retards  dans  une  matière 
nui  rrquirrt  rrlrrite  cl  elle  a  exprime  le  veru  de  voir  simplifier 
le  m>-d,  de  procéder,  actuellement  en  vigueur. 
I.llc  s  esl  exprimer  en  ces  ternir»  : 

«  l..i  commission,  reconnaissant  les  retards  qui  «ont  inhérents 
•  1  arrompl^wincnl  des  foi  malins  multiples  déterminée!  par 
erl  arn-le.  tant  l.our  1rs  dispenses  à  raison  de  l'âge,  de  la  pa- 
reille t  u  de  l'alliance,  qui  ».,nl  délivrées  par  le  gousernrmnil, 
n  <•  p  tiir  r.  lits  de  srrondr  puMiralion  des  luns  qui  sont  accor- 
dées par  le  procureur  du  roi.  émet  l  avis  qU  ,1  „.raii  utile  d  ap- 
peler I  .illrnl.on  du  pomerncni-M  sur  res  faits  ,  |  de  |r  prier  Ile 
soumcllre  a  une  rev,s,„„  |r>  d.sposil.uns  de  en  amie,  dont 
I  f»*cutlon  a  rte  rrrominamler  en  dernier  lieu  par  les  riiruU- 
brr  j1".,^'""1"'™1  dc  ,a  iu»,if«  d"  2Ga«ul  ISÔ'J  rl  14  otlo- 

Ln  consomme  de  n  qui  préctde,  la  commission  a  formulé 


ciilaire  du  23  mars  1858.  ne  permet  pas  la  mise  en 
vente  des  titres  ou  obligations  qui,  an  lieu  dc  se  rap- 
porter à  tous  les  tirages,  ne  participent  qu'a  un  seul 
tirage.  L'annonce  ou  le  placement  de  ces  litres  est  pro- 
hibe, quoique  les  emprunts  auxquels  ils  appartiennent 
aient  été  autorisés  par  le  gouvernement. 

Cependant,  malgré  la  loi  de  1851  et  les  instructions 
de  la  circulaire  précitée,  la  mise  en  vente  de  coupures 
d'actions  avec  primes  est  fréquemment  annoncée,  et 
j'ai  lieu  de  croire  qu'elles  sont  l'objet  de  transactions 
nombreuses. 

Celles-ci  me  paraissent  d'autant  plus  regrettables 
qu'elles  sont  accessibles  è  des  personnes  peu  fortu- 
nées, qui  appliquent  le  peu  de  ressources  qu'elles  ont, 
a  se  proeurer  la  chance  d'un  gain  par  la  voie  du  sort. 

Il  importe  donc  que  dc  pareilles  opérations  ne  pois- 
sent plu«  se  produire  impunément,  cl  vous  voudrez 
bien,  a  l'avenir,  poursuivre,  conformément  a  l'art.  4 
de  la  loi  du  51  décembre  1851,  tous  ceux  qui  auraient 
annoncé,  placé,  colporté  ou  distribué  des  coupures 
d'actions  avee  primes. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Victor  Tescb. 

8.  —  2i>  janvier  186*.  —  ARRETE  ROYAL 
chargeant  une  commission,  composée  d'hom- 
mes de  lettres  et  de  philologues  désignés,  d'exa- 
miner fa  valeur  de*  modifications  introduites 
au  système  adopté  pour  /'orthographe  fla- 
mande cl  de  rechercher  les  moyens  les  plus  pro- 
pres pour  arriver  à  /'uniformité.  (Moniteur. 
2  février  mi.) 


9.-26  janvier  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  des 
aliénés  indigents  et  des  aliénés  placés  par  l'au- 
torilê  publique  dans  les  établissements  d'aliénés 
on  dans  les  asiles  provisoires  et  de  passage  de  la 
Flandre  occidentale,  pendant  l'année  1864. 
(Monit.t  28  janvier  1864.) 


10  —27  janvier  1864  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  diverses  modifications  onar  «ta- 
tuts  de  la  société  de  secourt  mutuels  de  Saint- 
Louis  ,  formée  entre  ouvriers  appartenant  à 
l'établissement  du  Val-Saint-Lambert,  a  Ra- 
met-Yvo»,  suivant  arrêté  rouai  du  14  mars 
181,9.  (Monit.,  50  janvier  1864.) 


II.  —  27  janvier  1864.  -  ARRETE  ROYAL 
approuvant  certaines  modifications  aux  »ta- 
tute  dr  la  tociété  anonyme  dite  :  Compagnie 


nn  projet  d'arrêté  destiné  a  simplifier  le  mode  actuel  dr  déli- 
vrance des  dispenses  relatives  au  mariage. 

Les  modifications  projettes  m  ont  paru  propres  à  atteindre  le 
but  proposé  par  la  rommissinn  et  pleinement  iustilié  par  r||e 

tlles  sont  résumées  dans  le  projn  d'arrêté  ci-annexé  nue  i**J 
I  honneur  de  soumettre  à  h  signature  de  Vmre  Majesté. 

Le  minisire  de  la  justice, 

(l)-Wo«rfelgfiS-I8fii..  V,"0,T«£«- 
LntHin  dis  icrirsinTim. 

ttfâ?n*£*Hmta,mirH'  ,larP°rr  *<3t]CQ  *•  I7déee>*w 

Annulri  jnrltmrntairrt.  Discussion  et  vole.  Séance  du  18  dé- 
cembre Inu.),  p.  107-115. 

SKS4T. 

J^***is  parlementaires.  Rapport.  Séance  du  décembre. 
Ânnalts  farltmenlaim  Discussion  grnn air.  disrusMcm  dur- 

ar     cl    p,ion•  s"nc<  du  31  dwtn,l,r'--  '*£ 
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et  /'entretien 
de  matériel  de  chemin  de  fer.  (Sfonit.,  2  fé- 
vrier 1864.) 

(Voj.  tr.-ri.  >  royaux  des  23  août  1858  cl  34  septembre  1862.) 


12.-28  MOT»  186*.— ARRETE  MINIS- 
TERIEL fixant  le  plan  d'étude*  de$  roun 
ipéeiaux  pour  la  formation  d'institutrice*  capa- 
bles de  donner  /'enseignement  primaire  supé- 
rieur. (Munit.,  29  janvier  1804.) 

(Toy.  arrêté  royal  do  15  octobre  1861,  art.  54.) 


13.-30 


18M.  -  EOI 


18W.) 


relative  à  la 
(1).  (JUonit., 


Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nons  sanc- 
tionnons ce  qni  snit  : 

Abt.  I«.  Les  art.  109  et  110  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  sur  la  milice,  relatifs  a  la  substitution,  sont  rem- 
placés par  les  six  premières  dispositions  qui  suivent  : 

Ait.  2.  Tont  individu  désigné  ponr  le  service  pent 
se  faire  substituer. 

Art.  3.  Pour  être  admis  comme  substituant,  il 
faut! 

1*  Appartenir  au  même  arrondissement  administratif 
que  le  substitué  (i); 

2»  Appartenir  à  l'une  des  quatre  classes  dans  les- 
quelles le  contingent  peut  se  recruter} 

3*  Être  reconnu  apte  au  serv  ice  et  en  être  person- 
nellement affranchi,  soit  par  un  numéro  élevé,  »oil  par 
une  exemption  fondée  sur  la  composition  de  la  famille, 
4  l'exception  de  celles  qui  sont  prévues  par  les  SS  dd, 




DtennnOt  parlementaires.  Exposé  des  motifs  et  teste  da 
projet  de  loi.  Séance  du  14  dec embre  1865,  p.  ÏJ-50.  —  Rapport, 
beonre  du  16  janvier  18&i,  p.  39.41. 

innalt t  parttmentairte.  Discussion  et 
16  jaavirr  1864,  p.  276-180. 
Sssat. 

flocummtt  parlementaires.  Rapport.  Séance  du  16  janvier 
1064,  p.  V. 

1  »*aUi  parlementaires.  Discussion  générale.  Séance  du  27  jan- 
vier 1864,  p.  69.  —  Discussion  des  articles  et  adoption.  Séance 
du  13  janvier,  p.  77. 

(3)  ModiU  de  certificat  à  produire  par  tes  sabslituant: 

LÉOPOLD,  ele.  .... 
Sut  la  proposition  de  notre  ministre  de  1  intérieur, 

.Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  I".  Le  certificat  4  produire  par  les  substituant!,  en  con- 
formité du  premier  numéro  de  l'art.  5  de  la  loi  du  50  janvier 
1864,  sera  conforme  au  modèle  annexé  au  présent  arrêté. 
Art.  2.  Kotr*  ministre  de  l'intérieur  est  charge,  etc. 

toi  ut  30  usvna  «v"  «  «■'*■■  ••• 

MILICE  NATIONALE. 


Nons  soussignés,  seaU  autorisés  en  vertn  de 
l'article  185  de  la  loi  a  signer  cl  a  délivrer  les 
déclarations  et  certificats  nécessaire»  pour  la  mi- 
lice nationale  dans  la  commune  (tille)  de  ... 
sur  le  témoignage  de  : 

ige  de  .  .  .  ans,  profession  de  .  .  . 

*>...,  lige  de  .  .  .  ans,  profession  île  ... 

S"  .  .  . ,  âgé  de  .  . .  ans,  profession  de  .  . . 
demeurant  tous  lestrois  en  crtiecommune  (tille) 
4  nous  connus,  cl  jouissant  d'une  réputation  in- 
tacte, et  sous  notre  responsabilité,  personnelle, 
remuons  que  . . .  natif  de  .  .  .  province  de  .  .  ., 
Agé  dt  . . .  ans,  profession  de  ....  fils  de  .. . 


ii,  kk.  Il  de  l'art.  94"  de  la  loi  du  8  janvier  1817  et  par 
l'art.  15  de  la  loi  du  27  avril  1810; 

4<>  Avoir  au  moins  la  taille  exigée  pour  1rs  miliciens  t 

5°  Produire  un  certilical  de  l 'n ilminUlraliuii  «le.3 
communes  que  le  substituant  aurait  habitées  depuis  un 
an  :  ce  certilical,  dont  la  forme  sera  déterminée  par  le 
gouvernement,  constatera  que  le  substituant  est  de 
bonnes  vie  et  mœurs,  et  qu'il  n'a  jamais  été  condamné 
soit  ponr  crimes,  soit  pour  vol,  escroquerie,  abus  de 
confiance,  soustraction  commise  comme  dépositaire 
publie,  ou  pour  attentat  aux  mœurs. 

ART.  4.  L'auiorité  militaire  peut,  dans  les  trente 
jours  qui  suivent  la  remise  des  miliciens,  renvoyer  de- 
vant la  dépulation  permanente  du  conseil  provincial  le 
substituant  reconnu  apte  au  service  par  le  conseil  de 
milice,  et  qu'elle  considère  comme  ne  remplissant  pas 
l'une  ou  l'autre  des  conditions  d'admission  requises. 

Lorsque  la  substitution  est  devenue  définitive,  elle 
attribue  au  substitué  le  rang  que  le  substituant  occu- 
pait dans  la  liste  du  tirage  de  la  commune,  et  récipro- 
quement, sans  toutefois  que  le  frère  du  substituant 
puisse  invoquer  l'exemption  prévue  par  l'art.  94,  J  mm 
de  la  lot  du  8  janvier  1817  et  par  l'art.  1"  de  la  loi  du 
15  avril  1851,  a  moins  que  le  numéro  que  celui-ci  a 
échangé  ne  soit  appelé. 

Art.  5.  Le  substituant  transporte  au  substitué, 
outre  son  rang  dans  la  liste  du  tiragr,  les  droits  qu'il 
peut  avoir  acquis  à  une  exemption  admise  par  le  n»  3 
de  l'art.  3. 

Il  renonce  à  toute  antre  exemption. 

Ceux  qui  ont  été  exemptés  comme  enfant  unique,  ou 
pet it-Qls  enfant  unique  devront,  pour  être  admis  comme 
substituants,  produire  au  conseil  de  milice  le  consen- 
tement de  leurs  parents. 

Art.  6.  Le  prix  de  la  substitution  doit  être  évalué 
en  argent.  Sur  ce  prix,  le  substituant  est  tenu  de  ver- 
ser, au  moment  de  son  incorporation,  &  la  caisse  du 
corps  auquel  il  sera  assigné,  la  somme  de  soixante- 
quinze  francs.  La  moitié  de  celle  somme  lui  sera  remise 


et  de  ...  ;  demeurant  A  .  .  . ,  province  de  . .  . 
(ou  décède),  lequel  s'est  présente  comme  substi- 
tuant pour  le  milicien  .  .  .  ,  de  la  commune 
de  .  .  .,  a  demeuré  dans  cette  commune  le  Irnipf 
de  .  .  .  {si  la  résidence  n'est  pat  d  une  année 
accomplie)  el  dans  la  commune  de  ....  depuis 
le  .  .  .  jusqu'au  .  .  .  ;  qu'il  tst  de  bonne*  vie  ■  t 
mœurs,  et  qu'il  n'a  jamais  été  condamné  soit 
pour  crimes,  soit  pour  vol,  escroquerie,  abus  de 
confiance,  soustraction  commise  comme  'léposi- 
taire  public,  ou  pour  attentat  aux  meeurs. 

A...,  le. ..18  • 


Signature  des 
déclaration  certifiée  qu'ils  ne    l'autorité  communale 
savent  écrire.  I 

Si  la  personne  à  qui  le  certificat  est  nécessaire  a  habité  d'an- 
tres communes  pendant  l'année,  le  certificat  devra  être  souscrit 
dans  les  termes  suivants,  par  l'administration  de  ces  communrs. 

Les  membres  de  l'administration  communale 
de  .  .  .  seuls  autorises  à  signer  1rs  certificat» 
nécessaires  pour  la  levée  de  milice  de  cette  an- 
née, déclarent,  sou»  leur  responsabilité  person- 
nelle, et  sur  le  témoignage  de  : 

1"  .  .  .  ,  âge  de  .  .  .  ans,  profession  de  .  .  . 

2»  .  .  .  ,  âgé  de  .  .  .  ans,  profession  de  .  .  . 

5"  .  .  .  ,  âge  de  .  .  .  ans  ,  profession  de  .  .  . 
.  .  .  demeurant  tous  les  trois  en  cette  commune, 
A  eux  connus  et  jouissant  d'une  réputJlion  in- 
tacte ;  que  ..  .  ci-drssus  nommé  a  babité  la 
commune  depuis  .  .  .  jusqu'au  ...  ;  qu'il  est 
de  bonnes  »  ie  et  niteurs,  et  qu'il  n'a  jamais  été 
condamne  suit  pour  crimes,  soit  pour  vol,  escro- 
querie, abus  de  confiance,  soustraction  commise 
comme  dépositaire  public,  ou  pour  attentat  aux 
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Signature  des  témoins  ou  I 
déclaration  certifiée  qu'ils  ne  V 
vent  écrire. 


Signature  des  membres  de 
administration  communale. 
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lorsqu'il  sera  envoyé  en  congé  illimité,  el  l'aalre  moi- 
tié lorsqu'il  recevra  son  congé  définitif,  après  déduc 


tion  de  la  dette  qu'il  pourrait  avoir  contractée  a  la 
nasse  d'habillrmt  ni  el  de  réparation. 

En  cas  de  décès,  la  remise  se  fora  a  ses  héritiers. 

Si  le  substituant  n'acbève  pas  régulièrement  son 
terme  de  service,  le  reliquat  est  versé  uu  trésor.  Toute- 
fois, lorsque  la  substitution  a  ru  lieu  conformément  a 
l'art.  129  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  en  vertu  d'une 
permission  spéciale  subordonnée  à  la  condition  que  le 
substitué  devra  éventuellement  servir  en  personne  on 
fournir  un  autre  homme,  le  reliquat  lui  appartiendra. 

Art.  7.  La  substitution  effectuée  au  moyen  de  piè- 
ces qui  sont  reconnues  fausses  ou  qui  attestent  des  faits 
matériellement  faux,  est  nulle. 

Cette  nullité  sera  prononcée  par  la  dépnlalion  per- 
manente de  la  province  où  le  droit  de  substitution  a 
été  exercé. 

Art.  8.  Le  $  1«  de  l'art.  4  el  l'art.  7  sont  applica- 
bles au  rrmplacemeni  effectué  en  vertu  de  l'art.  95  de 
la  loi  du  8  janvier  1817. 

Art.  9.  La  présente  lot  sera  en  vigueur  le  lende- 
main de  sa  publication. 

Promulguons,  etc. 


14.  —  50  janvier  1 864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  modification  au  règlement  concernant 
les  écoles  normale*  adoptées  pour  la  formation 
d  in.  ti  tutrices  primaire*.  [M  oui  t.,  4  février 
1864.) 

Léopold,  cle."  Revu  le  règlement  général  du  25  octo- 
bre I8CI  concernant  les  écoles  normales  adoptées  pour 
la  formation  d'institutrices  primaires  : 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

ART.  1".  La  seconde  disposition  de  l'art.  2  du  rè- 
glement susdit  e»l  modifiée  ainsi  qu'il  suit: 

•  Elles  (les  écoles  adoptées)  peuvent  recevoir  une 
subvention  sur  le  trésor  public,  ù  litre  d'indemnité 
pour  tous  frais.  » 

ART.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieor  est  chargé,  etc. 


15.  —  30  janvier  1864.  —  LOI  contenant  le 
Ludgct  des  doutions  pour  l'exercice  1864. 
(Monit.,  4  février  mi.) 


16.  —  50  janvier  1864.  —  LOI  contenant  le 
budget  de  ta  dette  publique  pour  l'exercice 
1864.  (Monit.,  4  février  1864.) 


17.  —  50  janvier  1864.  —  LOI  contenant  le 
budget  du  ministère  des  finances  pour  /'exer- 
cice 1864.  [Monit.,  4  février  1864.) 


It.—  50  janvier  1864.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  les  docteurs  ayant  reçu  le  diplôme 
scientifique  spécial ,  conformément  à  Carrelé 
royal  du  16  septembre  1863,  ainsi  que  les  docteurs 
munis  d'un  diplôme  délivre  par  un  jury  d'exa- 
men, à  ouvrir  des  cours  privés  aux  universi- 
tés de  /"Eut.  (Monit.,  12  février  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  14  de  la  loi  organique  de  l'en- 
seignement supérieur,  en  date  du  15  juillet  1849: 

Revu  nos  arrêtés  du  16  septembre  1853,  relatifs  a  la 
création  d'un  diplôme  scientilique  spécial; 

Voulant  faciliter,  par  de  nouvelles  mesures,  le  recru- 
tement du  personnel  enseignant  des  universités  de 
l'Etait 


Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'e 
supérieur  entendu; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  l*r.  Les  docteurs  ayant  reçu  le  diplôme  scien- 
tifique spécial  conformément  a  Notre  arrêté  du  16  sep- 
tembre 1853,  ainsi  que  les  docteurs  munis  d'un  di- 
plôme délivré  par  un  jury  d'examen,  peuvent  être 
autorisés  a  ouvrir  des  cours  privés  aux  universités  de 
l'Etat. 

Art.  2.  Ces  cours  portent,  au  choix  des  personnels 
autorisées,  sur  des  matières  complémentaires  de  l'en- 
seignement officiel  ou  sur  des  matières  nouvelles. 

ÀRT.  5.  L'autorisation  est  accordée  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  après  avoir  entendu  la  faculté 
compétente,  le  recleu«-  el  l'adminislraleur-inspecteur 
de  l'université. 

ART.  4.  Elle  est  valable  pour  un  terme  de  trois  ans 
et  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  renouvelée. 
Elle  sera  toujours  révocable  en  cas  d'abus. 
Art.  &.  Les  docteurs  autorisés  à  donner  des  cours 
a  expériences,  ne  peuvent  disposer  des  laboratoires  e>i 
des  collections  académiques  placés  sous  la  responsabi- 
lité des  professeurs  titulaires  des  cours,  a  moins  que 
le  gouvernemenl  ne  leur  attribue  celte  fjcul  té  dans  des 
cas  spéciaux,  après  avoir  pris  l'avis  des  professeurs 
intéressés  el  des  aulorités  académiques. 
Art.  6.  Le  gouvernement  n'attache  aucune  indem- 


nité aux  cours  privés  :  des  mincrvals  peuvent  être  exi 
gés  des  auditeurs;  le  montant  en  est  fixé  librement  par 
chaque  titulaire  intéressé. 

ART.  7.  Les  cours  privés  ne  figurent  pas  an  pro- 
gramme général  de  l'université;  ils  ne  diminuent  en 
rien  les  obligations  des  membres  du  corps  enseignant 
ofUciel. 

Art.  8.  Sauf  l'obligation  pour  les  auditeurs  de 
prendre  une  inscription  spéciale,  el  sauf  les  mesures 
d  ordre  el  de  police  académique  générale,  le  règlement 
organique  du  9  décembre  1839  n'est  pas  applicable  aux 
cours  privés. 

Art.  9.  Lorsque  le  terme  de  trois  ans  est  expiré 
pour  un  cours  autorisé,  la  faculté  compétente  adresse 
au  gouvernement  un  rapport  sur  les  résultats  de  l'es- 
sai, par  l'intermédiaire  du  recteur  et  de  l'administra - 
teur-inspecleur. 

Art.  10.  Notrcministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


19.  —  3  FEVRIER  1864.  —  LOI  contenant  le 
budget  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exer- 
cice 1864.  (Monit.,  S  février  1864.) 


20.  —  3  février  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

déterminant  /'emploi  de*  fonds  attribués  à  In 
réserve  du  fonds  communal.  (Monit.,  6  fé- 
vrier 1864.)  ' 

Léopold,  etc.  Vu  l'art,  i  de  la  loi  du  20  décembre 
1862,  instituant  une  réserve  au  fonds  communal. 

Voulant  régler  l'emploi  des  fonds  composant  cette 
réserve  de  manière  à  leur  faire  produire  un  intérêt, 
sans  toutefois  exposer  le  capital  I  des  chances  de  perte  • 
Vu  la  loi  du  15  novembre  1847; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  I".  Les  sommes  attribuées  à  la  réserve  du 
fonds  communal  sont  placées  soit  en  fonds  publics  na- 
tionaux ou  en  bons  du  trésor,  soit  a  la  eaisse  des  dépoli 
et  consignations,  à  litre  de  dépôt  volontaire. 

Art.  2.  Noire  ministre  des  finances  déterminera  le 
mode  d'après  lequel  auront  lieu  les  prélèvements  a 
opérer  au  profit  des  communes  dans  le  en  prévu  par 
le  $  4  de  l'art.  2  de  la  loi  du  20  Jeeembrc  1862. 
Notre  ministre  des  finances  t»i  chargé,  etc. 
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21.  -  5  février  1864.  —  ARRETE  ROYAL 
autorisant  le  ministre  de  /'intérieur  à  chan- 
ger, s'il  y  a  lieu,  let  époque*  fixée»  par  l'arrêté 
royal  du  iô  octobre  1841,  tant  pour  le$  diverges 
réunions  dit  jury  du  conoours  universitaire 
de  1863-1864,  que  pour  le$  dernière»  épreuves 
auxquelles  les  concurrents  sont  soumis,  lâlonit.. 
7  février  1864.) 

22.  —  6  février  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 


portant  que  la  convention  de  commerce  et  de 
navigation,  conclue,  le  23  juin  1863,  entre  la 
Belgique  et  le  grand-duché  d'Oldenbourg,  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet,  à  partir  du  1 1  fè- 
t.  [ilonit.,  10  lévrier  1864  ) 


Léopold,  etc.  Va  l'art.  I»  de  la  loi  da  13  juin  1863 
(Moniteur,  n»  166)  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ARTICLE  t  moi  t  La  convention  de  commerce  et  de 
navigation,  conclue,  le  23  juin  I8G3,  entre  la  Belgique 
et  le  grand-doclié  d'Oldenbourg,  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  à  partir  do  11  février  courant. 

ISotre  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé,  ete. 

cosveîttio*  de  cobberce  et  db  bavicattos  mu  u  bel- 

CIQCE  ET  LE  CRASD-D(CIIÉ  d'oLDEKOOCRC  ,  COKCLCE  EX 
EXÉCCTI0.1  DE  U  LOI  00  13  ICI*  1863. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Et  Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  d'Oldenbourg, 

Voulant,  a  l'occasion  de  la  suppression,  par  rachat, 
du  péage  de  l'Escaut,  fixer  l'état  des  relations  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  les  deux  pays, ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  i 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  baron  Jran-Bnptislc 
Nothomb,  son  ministre  d'Etal,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  prés  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse, 

El  Son  Altesse  Royale  le  grand-doc  d'Oldenbourg, 
M.  Frédéric-Henri  Geffekrn,  son  ministre  résident  prés 
Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants  : 

ART.  i".  Son  Altesse  Royale  le  grand-due  d'Olden- 
bourg accède  au  traité  de  navigation  conclu  a  Berlin 
entre  la  Belgique  et  la  Prusse,  le  28  mars  1863.  ainsi 
qu'aux  ÎS  1  et  3  du  protocole  signé  le  même  jour.  Sa 
Majesté  le  roi  des  Belges  accepte  celle  accession. 

Art.  2.  Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  d'Olden- 
bourg consent,  aux  termes  du  traite  signé  a  la  Haye,  le 
12  mai  1863,  à  contribuer  a  la  capitalisation  du  péage 
de  l'Escaut  et  ee  pour  une  quote-part  qui  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  121,200  francs. 

Celte  somme  sera  divisée  en  six  annuilés;  la  pre- 
mière, fixée  à  21,200  francs,  sera  payable  sans  intérêts 
4e  1"  mai  186*;  les  autres,  de  20,000  francs  chacune,  le 
seront  d'année  en  année  a»ec  les  intérêts  è  4  p.  c.  à 
partir  de  cette  date;  le  gouvernement  grand-ducal  res- 
tant libre  d'ailleurs  d'anticiper  les  versements  à  sa 
convenance,  en  arrêtant  le  cours  dc>  intérêts. 

Art.  ~  En  considération  du  concours  que  Son  Al- 
trve  Royale  le  grand-duc  prête  a  In  capitalisation  du 
péage  de  l'Escaut.  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  indé- 
pendamment de  l'abolition  dudit  péage,  assure  ou  pa- 
villon oldenbourgrois  : 

1)  La  suppression  a  tout  jamais  du  droit  de  tonnage 
dans  les  ports  belgrs; 

2;  La  réduction  des  drtt'ts  de  pilotage  dans  les  ports 
belgrs  et  dan»  l'Escaut  : 

De  20  p.  c.  pour  les  navires  a  voiles  ; 

|)e  25  p.  c.  pour  les  navires  remorqués; 


De  30  n.  e.  pour  les  navires  a  vapeur. 

3)  S.e  dégrèvement  des  taxes  locales  imposées  par  la 
ville  d'Anvers; 

Sans  que  ces  taxes  ni  ces  droits  puissent  dans  l'avenir 
être  relevés  ni  remplacés. 

Art.  A.  Les  conditions  ci-dessus  énoncées  pour  la 
capitalisation  du  péage  de  l' Escaut  seront  insérées  ou 
rappelées  dans  le  traité  général  qui  sera  arrêté  par  la 
conférence  des  Etats  maritimes  intéressés,  convoqués 
a  Bnuellcs,  cl  qui  donnera  toute  garantie  pour  la  na- 
vigabilité de  l'Escaut  dans  l'avenir,  conférenec  dans 
laquelle  le  grand-duché  d'Oldenbourg  sera  représenté. 

Art.  .'> .  Les  dispositions  des  art.  2  et  3  susdits  sont 
déclarée»  perpétuelles;  la  durée  du  traité  de  navigation 
du  28  mars  1863  que  le  grand-duc  d'Oldenbourg  fait 
sien  par  accession  cl  1rs  effets  résultant  du  S  ("du 

Iirolocole  seront  de  douze  années  a  partir  du  jour  de 
'échange  des  ratifications  du  présent  aele.  Dans  le  cas 
Où  aucune  des  hautes  parties  contractantes  n'aurait 
notifié  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période  son 
intention  d'y  mettre  un  terme,  ledit  traité  de  naviga- 
tion avec  leS  l«'  du  protocole  qui  s'y  rattache,  demeu- 
rera obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  par- 
tir du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties 
contractantes  aura  fait  uue  dénonciation. 

Art.  G.  L'exécution  des  engagements  réciproques 
eonlenus  dans  le  présent  aele  est  expressément  subor- 
donnée, en  tant  que  de  besoin,  A  l'accomplissement  des 
formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitution- 
nelle* des  deux  pays.  Les  deux  gouvernements  s'obli- 

Senl  d'en  provoquer  l'application  dans  le  plus  bref 
clai  possible. 

Art.  7.  Le  présent  acte  d'accession  sera  ratifié  rt 
les  ratifications  seront  échangées  à  Berlin  dans  le  plus 
bref  délai  possible;  l'arrangement  qui  en  résulte  en- 
trera en  vigueur  dix  jours  après  l'échange  des  ratifi- 
cations, sans  que  toutefois  les  avantages  assurés  aux 
Etals  qui  concourent  au  rachat  du  péage  de  l'Escaut 
puissent  être  différés  dans  leur  application  au  pavillon 
oldenbourgrois. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  conveution  et  y  ont  apposé  le  easàet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  23  juin  1863. 

(£.  S.)  Kothobb.  (L.  S.)  Geffcxes. 

l  es  ratifications  ont  été  échangées  ù  Berlin,  le  1«  fé- 
vrier 1864. 

DÉCLARATION  d'aDHÉSIO»  DU  CBARD-DOCUÉ  d'oLDEBBOCBG 
A  LA  COilVERTIOS  COSCLIE  PAR  LA  BELCIQCB  AVEC  LA 
PRISSE,  LE  28  RURS  1863.  POOR  LA  CARARTIR  RÉCIPROQUE 
DE  LA  PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE  ET  LITTÉRAIRE,  ETC. 

Les  soussignés,  après  avoir  échangé  les  ratifications 
tant  du  traité  général  du  16  juillet  que  de  la  conven- 
tion spéciale  du  23  juin  1863  réglant,  a  l'occasion  du 
rachat  du  péage  de  I  Escaui,  les  relations  de  commerce 
et  de  navigation  des  deux  pays,  ont  pourvu,  ainsi  qu'il 
suit,  d'après  les  pouvoirs  reçus  de  leurs  gouverne- 
ments, à  l'application  respective  de  la  convention  con- 
clus par  la  Belgique  avec  la  Prusse,  le  28  mars  1863, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  oeuvres 
d'esprit  cl  d'arl,  des  dessins  et  des  marques  de  fabri- 
que. 

S  1.  Le  gouvernement  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Ol- 
denbourg, usant  du  droit  d'accession  qui  lui  est  réservé 
par  l'arl.  16  de  la  convention  susdite,  comme  Etal  du 
Zollverein,  accède  a  celle  convention. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  accepte 
celte  accession. 

S  2  En  conséquence,  la  convention  du  28  mars  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'es- 
prit et  d'arl,  des  dessins  et  des  marques  de  fabrique, 
recevra  son  exécution  dans  le  royaume  de  Belgique  et 
le  grand  duché  d'Oldenbourg,  comme  si  elle  avait  été 
directement  conclue  entre  les  deux  gouvernements. 

S  3.  Au»,  tenues  de  l'art.  18,  elle  sera  mue  en  vi- 
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gueur  deux  mois  après  l'échange  fait  a  la  date  d'aujour- 
d'hui de  la  présente  déclaration. 

$  4.  Le  terme  de  trois  mois  fixé  pour  U  déclaration 
«)<■-  publications  antérieures  à  la  convention,  prendra 
cours  ù  partir  de  celte  mi.se  en  vigueur»  ainsi  qu'il  est 
dit  au  sixième  alinéa  de  l'art.  3. 

S  5.  Pour  satisfaire  a  Part.  12  de  la  même  conven- 
tion, les  deux  gouvernements  adoptent  les  mesures  déjà 
prises  pour  l'exécution  de  la  même  convention,  c'est - 
a-dire  que  le  gouvernement  belge  fera  une  nouvelle 
publication  de  l'arrêté  royal  du  5  septembre  1863 
(no  251  du  Moniteur  belge),  en  rappliquant  au  grand- 
duché  d'Oldenbourg,  cl  que  le  gouvernement  grand- 
ducal  reproduira,  dans  la  forme  qu'il  jugera  le  plus 
convenable,  les  instructions  données  par  la  circulaire 
ministérielle  prussienne  du  5  septembre  18G3  (n*  209 
du  Staals-Anzeiger). 

£  6.  L'enregistrement  pour  les  ouvrages  publiés  dans 
le  grand-duché  d'Oldenbourg  se  fera  au  ministère  de 
l'intérieur,  a  Bruxelles,  et  pour  les  ouvrages  publiés 
dans  le  royaume  de  Belgique,  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, a  Oldenbourg. 

S  7.  Les  déclarations  pour  obtenir  cet  enregistre- 
ment seront  adressées  en  droiture  par  les  intéressés  i 
ces  ministères,  selon  le»  formules  prescrites,  en  fran- 
çais ou  en  allemand;  elles  pourront  aussi  être  faites 
par  eux,  soit  près  du  ministre  belge  accrédité  à  la  cour 
d'Oldenbourg,  soit  à  la  légation  belge  à  Berlin. 

S  8.  En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  en  double 
la  présente  déclaration,  scellée  de  leurs  armes,  qu'ils 
ont  échangée  à  la  date  de  ce  jour  et  qui  sera  publiée 
dans  les  journaux  officiels  des 

Berlin,  le  1"  février  1864. 


(L.  S.) 


(L.  S.)  Geffccer. 


23.  — IOfévkixh  1864. -ARRETE  ROYAL 

Ïrorogeant  le  délai  fixé  par  la  loi  du  12  août 
862,  pour  l'obtention,  par  le  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  de  Gaod  vers  Terneuzen,  de  la 

concession  de  la  partie  de  ce  chemin  à  construire 
sur  le  territoire  néerlandais.  (âlonit.,  13  février 
1864   

24.  — 10  février  1864.  —ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  taux  moyen  pour  lequel  le  minerval 
attribué  aux  préfets  des  études  et  aux  professeurs 
des  athénées  royaux  sera  porté  en  compte,  pour 
les  années  181)4-1866,  dans  la  liquidation  il '.s 

(Jfoiui.,  16  février  1864.) 


Léopold,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  11  janvier  1861,  qui 
fixe  le  taux  pour  lequel  le  minerval  peut  entrer  en  li- 
gne de  compte  dans  la  moyenne  du  traitement  servant 
a  déterminer  le  chiffre  des  pensions  à  accorder  aux 
préfets  des  études  et  aux  professeurs  des  athénées  de 
l'Etat,  ou  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  ce  taux  de  miner- 
val  par  période  triennale; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  notre  ministre  de 
l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1  " .  Le  taux  moyen  pour  lequel  le  minerval 
attribué  aux  préfets  des  éludes  el  aux  professeurs  des 
athénées  royaux  sera  porté  eu  compte,  pour  les  an- 
nées 1864-1866,  dans  la  liquidation  des  pensions,  est 
fixé  de  la  manière  suivante  : 

Pour  l'athénée  d'Anvers,  à  la  somme  de  huit  cent 
soixanle-dix-scpt  francs  (877  fr.); 

l'uur  l'albenéc  d'Arlon,  à  la  somme  de  sept  cent  qua- 
tie-viogl-cina  francs  (785  fr.)  ; 

l'our  l'albéhéc  de  Bruges,  à  la  somme  de  huit  cent 
treize  francs  (815  fr.); 

l'our  l'athénée  de  Bruxelles  : 

1*  l'our  la  seclion  professionnelle,  a  la 
quiuze  cent  cinquante-quatre  francs  (1,354  fr.)f 


2»  Pour  la  section  des  humanités,  a  la 
seize  cent  quatre-vingt-quatre  francs  (1,684  fr.); 

Pour  l'athénée  de  Gand,  à  la  somme  de  sept  cent 
trente  el  un  francs  (734  fr.); 

Pour  l'athénée  tic  Iiassclt,  à  la  somme  de  sept  cent 
cinquante  francs  (750 fr.); 

Pour  l'athénée  de  Liège,  a  la  somme  de  onze  cent 
trente  et  un  francs  (1,131  fr.)  ; 

Pour  l'athénée  de  Mon -,  à  la  somme  de  sept  cents 
francs  (700  fr.); 

Pour  l'athénée  de  Namur,  a  la  somme  de  sept  cents 
francs  (700  fr.),  minimum  du  minerval; 

Pour  l'athenée  de  Tournai,  à  la  somme  de  sept  cent 
quarante  et  un  francs  (741  fr.). 

ART.  2 .  Notre  ministre  de  l'intérieur  esl  chargé,  etc. 


25.  —  15  février  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Tir- 
(Monit.,  17  février  1864.) 


26.  — 18  février  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  certaines  modifications  aux  sta- 
tut* de  la  société  anonyme  de  /'Union  du  < 
dit  à  Bruxelles.  {Alonit.,  25  février  1864.) 


27.  — 21  février  1 864.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  /'époque  à  laquelle  il  sera  procédé  à  de 
nouvelles  élections  dans  toutes  les  gardes  ci- 
viques non  actives.  (Munit.,  23  février  1864.) 


28.  -25*  février  1864.— ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien,  en 
1860), des  indigents  reçus  au  dépôt  de  mendicité 
de  Reckhezm  (Limtourg).  {Monit.,  1"  mars 
1864.) 

29.  —  1er  mars  1864. —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  répartition  du  contingent  fixé  pour  la 
levée  de  1864.  (Nonit.,  4  mars  1864.) 


30.  —  2  mars  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien, en  1864,  des  indigents  qui  se  trouvent 
au  dépôt  de  mendicité  de  ta  Cambre,  à  Ixelles 
(Brabant).  (âlonit.,  5  mars  1864.) 

a 

31.  —  2  mars  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien, en  1864,  des  indigents  non  aliénés 

dans  les  Ivjpitaux  et  les  hospices  de  la  province 
d'Anvers,  {âlonit.,  8  mars  1864.) 


32.  —  14  mars  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  de* 
indigents  non  aliénés,  dans  les  hôpitaux  et 
hospices  de  la  province  de  Liège ,  pendant  l'an- 
née 1864.  {lUonit.,  22  mars  1864.) 


33.  —  15  mars  1S64.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  règlement  d'exécution  de  lu  conven- 
tion littéraire,  conclue,  te  l"  février  1864,  avec 
le  Grand-duché  d'Oldenbourg,  conformétnent 
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à  l'art.  16  de  la  convention  du  28  mars  18G3, 
entre  la  Belgique  et  la  Prusse,  approuvée  par  la 
toi  du  22  juin  1863.  (Monit.,  20  mars  1864)  (1). 


34.  -  15  mars  1864.  — 
portant  concession  d'un 

Landi'n    BU    railwny  tic 

(Monit.,  20  mars  1864.) 


ROYAL 

de  fer  de 
à  Arlon 


35  —15  mau  1864.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  approbation  des  statuts  de  la  société 
de  m  cours  mutuels  :  Us  Ouvrier*  réunis,  à 

5.  (Monit.,  22  mars  1864.) 


36.  -  15  mars  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

apportant  des  modification!  à  Varrété  du 
21  mars  1859,  relatif  au  concourt  de  bétail 
gras,  établi  à  Huy.  [Monit.,  26  mars  1864.) 


37.  -  20  mars  1864.  -  ARRETE  ROYAL 

fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien,  en 
1864,  des  reclus  du  dépôt  de  mendicité  de 

i  (Eainaut).  (Monit.,  26  mars  1 864.  ) 


38.  —  20  mars  1«64.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  des 
indigents  non  aliénés,  recueillis  dans  les  hô- 
pitaux et  les  hospices  de  la  province  de  Flan- 
dre occidentale,  de  la  province  de  Brabant 
(ceux  de  Bruxelles  exceptés),  et  de  la  province  de 
Hainaut  pendant  l'année  1864.  {Monit. ,  26 
et  27  mars  et  2  avril  1864.) 


39.  —  20  mars  1864.  —  ARRETE  .ROYAL 
portant  oonoession  :  1°  d'un  chemin  de  fer, 
prenant  son  origine  à  la  frontière  française, 
près  de  Bouillon,  et  aboutissant  à  la  frontière  de 
Prusse,  dans  la  direction  de  Saint-  Vith  ;  2°  d'un 
chemin  de  fer,  prenant  son  origine  au  chemin 
de  fer  de  Namur  vers  Givet  et  aboutissant  à  la 
ligne  précédente ,  à  ou  près  de  Vielsalm  ; 
3*  d'un  chemin  de  fer,  prenant  son  origine  à  la 
ligne  de  Bouillon  vers  Bastogne,  à  ou  près  de 
Bouillon ,  et  se  raccordant  à  la  ligne  sut)  n°  2, 
à  ou  près  de  Rochefort.  (Monit.,  50  mars  1864.) 


40.  -  25  mars  1864.  —  ARRETE  ROYAL 
autorisant  /'importation,  en  franchise  tem- 
poraire de  droits  d'entrée,  des  fontes  étran- 
gères brutes  pour  la  fabrication  de  l'acier 


S  S 


oe  celui  de  l'arrêté 
506  de  1*1 


(I)  Le  telle  de  cet  arrêté  est  le 
royal  du  5  septembre  1803  rapport 

(?)  Le  ministre  des  finances, 

Vu  l'arrêté  royal  du  93  de  ce  mois  portant  : 

«  Il  est  permit,  sous  les  conditions  et  moyennant  les  forma- 
lité, a  prescrire  par  le  ministre  des  finances,  d'importer,  en 
franchi»*  temporaire  de  droits  d  entrée,  des  fontes  étrangères 
brutes  pour  la  fabrication  de  l'acier  fondu  brut  ou  ouvre  des- 
tiné a  I  exportation:  ■ 

Hou  les  arrêtés  ministériels  du  SI  juillet  1858  et  du  SI  marfr 


fondu,  brut  ou  ouvré,  destiné  à  l'exportation. 
(Monit.,  51  mars  1864.) 

1846 


Léopold,  etc.  Vu  Part.  40  de  la  loi  du  4 
sot  les  entrepôts  (Moniteur,  ri»  64)  : 

Considérant  que,  pour  développer  la  fabrication  et 
l'exportation  de  l'acier  fondu  brut  ou  ouvré,  il  y  a  lieu 
d'autoriser  les  fabricants  belges  a  recevoir  de  l'étran- 
ger, sans  droils  de  douane,  les  qualités  de  fonte  qui 
leur  sont  nécessaires; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  nuances, 
notre  ministre  de  l'intérieur  entendu , 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

Il  est  permis,  sous  les  conditions  et  moyennant  les 
formalités  a  prescrire  par  le  ministre  des  finances  (2), 
d'importer,  en  franchise  temporaire  de  droits  d'entrée, 
des  fontes  étrangères  brutes  pour  la  fabrication  de 
l'acier  fondu,  brut  ou  ouvré,  destiné  a  l'exportation. 

Notre  ministre  des  Gnanccs  est  chargé,  etc. 


Al.  -  25  mars  1864.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

contenant  règlement  organique  pour  l'txécu- 
tion  de  la  loi  du  27  mars  1861,  instituant  i'exa- 
men  de  gradué  en  lettres.  (Monit.,  7  avril 
1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  27  mars  1861,  qui  établit 
l'examen  de  gradué  en  lettres,  et  notamment  les  art.  6 
et  7  ainsi  conçus  : 

«  Art.  6.  La  durée  et  le  mode  des  examens  prescrits 
par  la  présente  loi  sont  déterminés  par  le  gouverne- 
menl. 

■  Art.  7.  Le  gouvernement  procède  à  la  formation 
des  jurys  chargés  de  la  vérification  des  eertilicalsctdes 
examens  susmentionnés. 

«  Il  prend  les  mesures  réglementaires  que  leur  or- 
ganisation nécessite. 

«  11  compose  chaque  jury  de  sorte  que  les  profes- 
seurs de  l'enseignement  dirigé  ou  subsidié  par  l'Etat, 
et  ceux  de  l'enseignement  privé  y  soient  appelés  en 
nombre  égal. 

«  Le  président  du  jury  est  choisi  en  dehors  do  corps 
enseignant.* 

Revu  les  articles  des  lois  du  15  juillet  1849  et  du 
1"  mai  1857,  visés  aux  art.  4  et  9  de  la  loi  du  27  mars 

1861; 

Revo  les  arrêtés  royaux  du  25  juin  18CI,  du  23  juin, 
du  16  juillet  et  du  18  novembre  1862,  ainsi  que  l'arrêté 
royal  du  23  avril  1863; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 


Règlement  organique  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
27  mars  1861,  instituant  l'examen  de  gradné  en 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CERTIFICATS  D'ÉTCDES  M0TEÎTSES. 

Art.  1".  Le  certificat  d'études  moyennes  indique 
les  nom,  prénoms,  demeure  et  qualilé  de  celui  qui  le 
délivre;  il  est  délivré  par  le  maître  qui  a  donné  les 
leçons.  S'il  s'agit  d'nn  établissement  d'enseignement 
moyen,  il  est  délivré  exclusivement  par  le  chef. 


1859,  pris  en  eiéeution  de  l'arrêté  royal  du  19  juillet  I 
latif  a  la  libre  importation  provisoire  des  fontes  brutes  desti- 
nées a  la  fabrication  des  machines  et  mécaniques  ainsi  que  des 
ouvrages  et  ustensiles  en  fonte  coulée; 
Arrête 

Les  dispositions  des  arrêtés  des  21  juillet  1838  et  31  mars 
1839  prérappeles  sont  rendues  applicables  aux  fontes  brutes 
destinées  à  la  fabrication  de  l'acier  fondu  brut  ou  ouvré  pour 
l'eiporlaiion. 

Bruxelles,  le  24  mars  IS64. 

Le  ministre  des  finances, 
Faxas-OaiA». 
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ART.  2.  Les  certificats,  autres  que  ceux  délivré!  par 
un  chef  d'établissement,  devront  être  légalisés  par 
l'autorité  locale. 

ART.  3.  Le  programme  de  l'enseignement  est  com- 
muniqué au  jury  en  même  temps  que  le  certificat. 

ART.  4.  Les  certificats  d'études  moyennes  sont  de 
deux  sortes,  selon  qu'ils  constatent  des  études  d'hu- 
manilés  complètes  ou  des  études  partielles.  Ils  sont 
rédigés  suivant  les  quatre  premières  formules  annexées 
au  présent  arrêté. 

Les  formules  litléra  A  (1)  et  littéra  B  (3)  concernent 
les  études  qui  ont  été  faites  dans  un  ou  dans  plusieurs 
établissements  d'enseignement  moyen. 

Les  formules  C  (3)  et  D  (4)  concernent  les  études  pri- 
vées. 

ART.  15.  Lorsque  l'élève  n'a  pas  fait  tontes  ses  étu- 
des dans  le  même  établissement  ou  sous  la  direction  du 
même  maître,  le  certificat  principal  est  délivré,  soit  par 
le  chef  de  l'établissement  dans  lequel  l'élève  a  achevé 
sa  rhétorique,  soit  par  le  maître  qui  lui  a  donné  les 
leçons  pendant  la  dernière  année  ou  par  la  personne 
qui  a  dirigé  cet  enseignement. 

Les  autres  annérs  d'études  on  les  autres  matières 
d'enseignement,  qui  font  défaut  dans  le  certificat  prin- 
cipal, sont  l'objet  de  certificats  complémentaires. 

ART.  6.  Le  certificat  doit  être  écrit  entièrement  de 
la  main  de  celui  qui  le  délivre.  Si  celui-ci  se  sert  d'une 
formule  imprimée,  les  parties  laissées  en  blanc  dans 
les  modèles  ci-annexés,  ainsi  que  la  désignation  des 
matières  que  prescrit  le  dernier  alinéa  de  l'art.  4  de  1a 


(D 
Certificat 


HTTSI*  A. 

$  complet  d  humanité*,  fait  i 
d'tiutignement  moyen. 


Je  soussigné  (nom,  prénoms  et  qualité)  demeurant 

i  certifie  que  le  sieur  (nom  et  prénoms),  »4  4  

le  a  fait,  dans  l'établissement  dont  la  direction  m'est  con- 
fiée, a*  cour*  complet  d'hutnanitit,  jusqu'à  la  rhétortaue  in- 
Hutt,  conformément  au  programme  qui  sera  communiqué  au 
jury;  et  spécialement  qu'il  a  fréquenté,  pendant  toute  leur 
durée,  les  leçon»  sur  les  matières  suivantes  : 

•)  Si  le  certificat  doit  servir  pour  l'examen  de 
teience*  OU  en  philotophie  et  lettre»,  ces 


1°  Les  principes  de  rhétorique  ; 
i»  L'histoire  grecque  et  I  histoire 
3*  L'histoire  de  Belgique  ; 


4"  La  géographie , 
5»  Le  fianurid,  l'allemand  ou  l'anglais  ; 

t>  L'arithmétique; 

7*  Les  notions  élémentaires  de  phvsique. 

S)  Si  le  certificat  doit  servir  pour  Veiamen  préalables  l'eu- 

en  de  candidat  en  «Aaruiocte,  les  matières  a  désigner  sont  : 

t«  L'histoire  de  Belgique; 

S*  La  géographie  ; 

3*  L'arithmétique  ; 

4*  Les  notions  élémentaires  de  phvsique, 

url'ei 


c)  Si  le  certificat  doit  servir  pourrexa 
Ben  de  candidat  notaire,  les  i 
I*  L  histoire  de  Belgique; 
S>  La  géographie  ; 
3°  L'arithmétique. 

14.  .  •  • . ,  le.  . ...  il 


préalable  4  lexa- 


u  ccrtiGeat. 


.V.  B.  La  formule  ci-dessus  sera  également  suivie,  à  titre  de 
certificat  principal,  si  l'elvve  n'a  pas  lait  toutes  ses  étude*  dans 
le  même  établissement;  dans  ce  cas,  le  certificat  principal  est 
délivré  par  le  chef  de  l'clablissemenl  dans  lequel  l'élève  a 
achevé  sa  ibelorique.  Le  certificat  principal  rappelle  les  certi- 
ficats complémentaires  qui  y  sont  annesés.  A  cet  effet,  les  mots, 
imprimes  en  italique  au  premier  alinéa  de  la  formule,  seront 
laisses  en  blanc  dans  les  modelés  imprimes. 


s'agit  ici  d'un  programme  spécial  concernant  unique- 
innce  ou  les  années  d'études  dont  il  est  question  dans 


!•)  H 
ment  I  ant 
ce  certificat. 

(S)  Indiquer  ici  les  noms,  prénoms  et  qualités  des  maîtres 
qui  ont  concouru  à  l'instruction  du  potlcur  du  certificat,  «I 


loi  du  27  mars  18G1,  doivent  être  écrites  également  de 
la  même  main. 

Art.  7.  Les  certificats  délivrés  à  l'étranger  sont 
soumis  a  une  double  légalisation  :  à  celle  de  l'autorité 
locale  et  a  celle  de  l'agent  diplomatique  belge. 

CHAPITRE  II. 


AUX  BISMIltg  rr  dc  DÉrOT  DI 

d'études  moteur  es. 

ART.  8.  Un  avis  publié  dans  le  Moniteur,  au  plus 
tard  le  25  juin,  indique  les  lieux  ou  il  peut  être  pris 
inscription  pour  l'examen  de  gradué  en  lettre*  et  pour 
l'examen  supplémentaire  prévu  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
27  mars  1861.  Il  rappelle  les  formalités  à  remplir  et 
les  sommes  a  payer. 

Les  listes  d  inscription  sont  ouvertes  an  chef-lieu  de 
chaque  province,  du  15  au  2»  juillet.  Un  délégué  de 
notre  minisire  de  l'intérieur  est  désigné  a  cet  effet  dans 
chaque  gouvernement  provincial. 

Art.  9.  Les  certificats  d'études  moyennes  sont  dé- 
posés entre  les  mains  des  délégués,  au  moment  de  I'in- 
scriplion  pour  chacun  des  examens  déterminés  à  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi. 

Art.  10.  Les  droits  A  payer  sont  établis  ainsi  qu'il 
suit  : 

!•  Pour  l'homologation  du  certificat  .   .  .  fr.  10 
2«  Pour  chacun  des  examens  déterminés  a 
Part.  3  de  la  loi  fr.  20 


m 


roaaiit  littiss  B. 


Certifient  complémentaire,  pour  de*  étude»  oui  oui  été  faite* 


Je  soussigné  (nom,  prénoms  et  qualité)  

rantà  cerliGc  que  le  sieur  (nom  et  prénoms).. 

né  4  le  a  suivi,  dans  rétablissement  dont  la  direc- 
tion m'est  confiée,  le  cours  de  (indiquer  la  classe  ou  les 

classes  et  la  date  de  la  fréquentation)  

programme  (o)  annexé  au  présent  certificat. 

Donné  à  le  18  . 


(3)  roaacis  mrsas  C. 

Certifiât  principal,  pour  le*  études  privée!. 

Je  soussigné  (nom,  prénoms  et  qualité). . . 

à  (certifie  que  le  aieur  (nom  cl  prénoms)  ne  S....  , 

le  a  fait  tous  ma  direction,  avec  le  coucuurs  dr  UN  (4), 

et  conformément  au  programme  annexé  au  présent  ecrtilicat, 
un  cours  complet  d' humanités  jusqu'à  la  rhétorique  incluse  ;  et 
que  ce  cours  a  compris  spérialemenl  les  matières  ci-aprrs  : 
(Voir,  pour  I  enumeralion,  la  formule  lutern  A.) 

Donné  4  ,  le  18  . 

Signature  de  la  personne  qui  a  délivré  le  certiCcat 

Signature  du  porteur  du  certificat. 

N.  B.  Ce  certificat  doit  être  légalisé  par  l'autorité  locale. 

Quand  l'élève  n'a  pas  fait  toutes  ses  études  sous  la  même  di- 
rection, ce  certificat  est  délivré  par  la  personne  qui  a  présidé  4 
I  enseignement  de  la  rhétorique. 

(4)  roaacis  misai  D. 

Certifient  complémentaire,  pour  te»  étude*  privée*. 

Je  soussigné  (nom,  prénoms  et  qualité),  demeurant 

i  certilie  que  le  sieur  (nom  et  prénoms),  né  i. ....  , 

le  ,a  fait,  sous  ma  direction,  un  cours  de  (indiquer 

la  matière  du  cours),  depuis  jusqu'à  (indiquer 

l'époque  et  la  durée  du  cours),  conformément  au  programma 
ci  annexé  (c). 

Donné  a  ,  le  18  . 

Signature  de  la  personne  qui  a  délivré  le  ecrtilicat. 
Signature  du  porteur  du  certificat. 

joindre  les  certificats  complémentaires  avec  leurs  programmes 
respectifs. 

(r)  Il  s'agit  ici  du  programme  particulier  du  cours  donné  par 
la  personne  qui  délivra  le  certificat. 
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3*  Pour  l'examen  supplémentaire  d'an  élève 
qui  ne  possède  pas  de  certificat  d'éludés  moyen- 
ors   fr.  10 

*•  Pour  le  même  eiamen,  si  le  certificat  a  été 
refusé  fr.  5 

Art.  11.  Les  frais  d'inscription  sont  versés  par  les 
récipiendaires  ou  leurs  fondé»  de  pouvoirs,  au  bureau 
du  receveur  des  produits  divers  de  l'enregistrement, 
établi  dans  la  ville  où  se  fait  l'inseripiion. 

Toutefois,  la  somme  de  viugl  francs  A  payer  pour 
l'eiamen  de  gradué  en  lettres,  pour  l'examen  préala- 
ble des  aspirants  randidats  en  pharmacie  et  des  aspi- 
rants candidats  notaires,  ne  sera  versée  que  postérirti- 
rrment  a  la  déci»ion  du  jury  central  sur  la  valeur  du 
certificat,  ou  A  erlle  du  jury  de  gradué  en  lettres  sur 
l'examen  supplémentaire. 

Art.  12.  Les  inscriptions  peuvent  être  prises  et  les 
certificats  peuvent  être  remis  aux  délégués  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  soit  par  les  intéressés  directe- 
ment, soit  par  les  chefs  des  institutions  auxquelles 
ippartiennent  les  élèves. 

Abt.  13.  Les  certificats  sont  accompagoés  du  pro- 
gramme de  l'enseignement  qui,  aux  termes  de  l'art.  29 
de  la  loi  du  1"  mai  1857,  doit  être  communiqué  au 
jury. 

Le  programme  comprend  nécessairement  les  indira  ■ 
lions  suivantes  : 

a)  S'il  s'agit  d'un  établittemenl  d'enseignement  moyen  .- 
1*  La  distribution  générale  en  années  d'études  de 

tontes  les  matières  qui  constituent  le  cours  complet 
d'humanités; 

i»  Le  nombre  d'heures  de  classe  assignées  par  se- 
maine a  chaque  matière; 

3*  Le  nombre  de  professeurs  préposés  4  1* 
ment  de  chaque  branche. 

b)  SU  t'agit  d'étude»  privée»  j 

Il  y  aura  uo  programme  particulier  de  chaque  pro- 
fesseur ayant  concouru  a  I  instruction  du  porteur  du 
certificat.  Ces  programmes  indiqueront  la  durée  des 
leçons  et  les  auteurs  expliqués. 

Les  programmes  sont  affirmés  par  signatures  et  sou- 
mis a  la  formalité  de  la  légalisation,  de  la  même  ma- 
nière que  les  certificats. 

Abt.  14.  Les  élèves  subissent  leur  examen  devant 
le  jury  auquel  ressortit  la  province  où  ils  ont  pris  in- 
scription, sauf  le  cas  prévu  par  l'article  qui  suit. 

ABT.  13.  Au  moment  de  l'inscription,  l'élève  dé- 
clare si  son  intention  est  d'user,  aux  termes  de  la  loi, 
dans  une  partie  de  l'examen,  de  la  langue  flamande  ou 
de  la  langue  allemande,  de  préférence  à  la  langue  fran- 
çaise. 

Les  élèves  qui  ont  opté  pour  le  flamand  ou  Y  alle- 
mand subissent  leur  examen  devant  celui  des  jurys  de 
gradué  en  lettres  qui  aura  été  constitué  en  vue  de 
pourvoir  à  cette  éventualité.  La  convocation  qui  leur 
est  adressée  indique  la  ville  où  siège  ledit  jury. 

AIT.  16.  Il  est  dressé,  par  chaque  délégué,  une  liste 
en  double  des  inscriptions,  d'après  un  modèle  qui  sera 
prescrit  par  le  département  de  l'intérieur.  Cette  liste, 
certifiée  conforme  par  le  gouverneur  de  la  province, 
mentionne  spécialement  la  déclaration  dont  il  est  parlé 
à  l'article  qui  précède. 

Abt.  17.  Une  expédition  de  cette  liste,  accompa- 
gnée de  tous  les  certificats,  des  programmes  et  des 
quittancer  de  versement,  sera  adressée,  avant  le 89 juil- 
let, an  président  dn  jury  central  chargé  de  vérifier  les 
certificats,  à  Bruxelles. 

CHAPITRE  111. 

DE  U  COHSTIÏCTtOH  DES  JC«Ï». 

Abt.  18.  Un  jury  central,  siégeant  à  Bruxelles,  est 
charge  exclusivement  de  la  vérification  et  de  l'homo- 
logation des  certificats  d'études  moyennes. 

Ce  jury  se  compose  de  cinq  membres,  y  compris  le 
président  et  le  secrétaire.  Il  est  constitué  d'après  les 
principes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  27  mars  1861. 

Il  e»t  donné,  en  suivant  les  mêmes  principes,  uo  sup- 
pléant au  président  et  A  rhaque  membre. 

er  i  «MU.  v  iv. 


Abt.  19.  Il  est  formé  un  jury  dans  le  ressort  de  la 
cour  d'appel  de  Gand,  et  deux  jurys  dans  chaeun  des 
ressorts  des  cours  d'appel  de  Bruxelles  et  de  Liège,  à 
l'effet  de  procéder  à  I  examen  de  gradue  en  lettre»,  A 
l'examen  préalable  à  celui  de  candidat  en  pharmacie, 
i  l'examen  préalable  A  celui  de  candidat  notaire,  et  A 
l'examen  supplémentaire  prévu  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
37  mars  1861. 
Dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  l'un 


des  jurys  est  institué  pour  lesprov 
Uainaut;  l'autre,  pour  la  proviucede  Brr.bant. 

Dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Liège,  l'un  des 
jurys  est  institué  pour  les  provinces  de  Liège  et  de 
Limbourg;  l'autre, 
et  de  Namur. 

Chaque  jury  se  compose  de  sept  i 
président  et  un  secrétaire. 

Le  président  est  choisi  en  dehors  du  corps  ensei- 
gnant. Les  six  autres  membres  sont  pris,  en  nombre 
égal,  parmi  les  professeurs  de  l'cnseigotmenl  moyen 
dirige  ou  subsidié  par  l'Etat  et  parmi  ceux  de  t'cn»ei- 
gnemeut  moyen  privé. 

Deux  professeurs  de  mathématiques  font  toujours 
partie  du  jury. 

Il  est  nommé,  en  suivant  les  mêmes  principes,  cinq 
suppléants,  dont  un  pour  le  président  et  quatre  pour 
les  membres  du  jury. 

Abt.  30.  Les  présidents  du  jury  central  et  des 
jurys  de  gradué  en  lettres,  ainsi  que  les  autres  mem- 
bres, sont  nommés  par  nous. 

Les  secrétaires  sont  désignés,  par  notre  ministre  de 
l'intérieur,  dans  le  sein  des  jurys.  Pour  la  première 
séance  de  la  session,  les  présidents  et  les  membres  des 
jurys  sont  convoqués  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

ART.  SI.  Il  y  a,  auprès  de  chaque  jury  de  gradué 
en  lettre»,  six  examinateurs  spéciaux  nommés  par  no- 
ire ministre  de  l'intérieur,  et  choisis  d'après  les  prin- 
cipes de  l'art.  7  de  la  loi  du  27  mars  1861,  en  vue  de 
l'exécution  du  n°  5°  de  l'art.  Sde  la  même  loi,  lequel  au- 
torise l'option  entre  le  flamand,  l'allemand  ti  Yanglau. 

Ceux  de  ces  examinateurs  spéciaux  dont  la  preneneo 
est  jugée  nécessaire  sont  convoqués  par  le  président 
du  jury;  ils  jouissent,  pour  les  examens  auxquels  ils 
assistent,  des  mêmes  droits  et  indemnités  que  les  mem- 
bres titulaires. 
ART.  22.  L'un  des  cinq  jurys  de  gradué  en  letlrt» 

m 


est  constitué  de  manière  qu  il  puisse  apprécier  la  com- 
position en  flamand  et  en  allemand,  la  version  et  la 
traduction  A  livre  ouvert  en  flamand,  exercices  qui 
peuvent  faire  partie  de  l'examen,  par  suite  de  l'option 
que  la  loi  autorise  dans  certains  cas. 

Abt.  25.  Un  professeur  ne  peut  pas  siéger  dans  le 
jury  chargé  de  faire  les  examens  dans  la  province  où 
est  situé  l'établissement  auquel  il  est  attaché. 

Nul  ne  peut,  en  qualité  de  membre  d'un  jury,  pren- 
dre part  A  l'examen  d'un  parent  ou  allié,  jusques  et  y 
compris  le  quatrième  degré,  sous  peine  de  nullité. 

ART.  24.  Les  présidents  des  jurys  prêtent  serment 
entre  les  mains  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  avant 
d'entrer  en  fonctions. 

Les  membres,  les  suppléants  et  les  examinateurs 
spéciaux  prêtent  serment  entre  les  mains.du  président. 

CHAPITRE  IV. 

DE  U  TEK  CE  DES  SESSIOHS  DES  JCBM. 

S  1*'.  De  la  vérification  de»  etrtifieal». 

Abt.  23.  La  session  du  jury  central  chargé  de  la 
vérification  des  certificats  s'ouvre  de  droit,  A  Bruxelles, 
le  1"  du  mois  d'août,  ou  le  lendemain,  si  le  1"  août 
tombe  un  dimanche. 

Le  président  règle  les  opérations  du  j  ury ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  la  loi  et  aux  instructions 
qui  lui  sont  données  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Il  correspond  avec  les  gouverneurs  des  provinces, 
ainsi  qu'avec  les  chefs  des  établissements  d  enseigne- 
ment moyennant  pour  l'expédition  des  certificats  que 
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Star  l'éxecution  des  dispositions  de  la  loi  se  rappor- 
ta aux  programmes. 

Art.  20.  La  vérification  des  certificats  se  fail  par 
province,  en  commençant  par  celles  où  les  jurys  de 
gradue tn  lettres  siègent  en  premier  lieu. 

L'examen  du  programme  précède  la  vériQcalion  du 
certificat. 

Si  les  pièces  produites  ne  sont  pas  en  règle,  ou  ne 
paraissent  pas  présenter  un  caractère  suffisant  de  sin- 
cérité, le  président  du  jury  en  donne  avis  a  la  partie 
intéressée,  en  fixant  un  délai  pour  les  justifications  a 
fournir.  .   ,.  . 

Chaque  certificat  est  l'objet  d'un  vote  particulier  du 
jury. 

A»T.  27.  L'homologation  est  constatée  par  une  dé- 
claration, signée  du  président  et  du  secrétaire,  et  rédi- 
gée d'après  la  formule  ci-annexée,  lilléra  E  (1) 

La  déclaration  d'homologation  est  seule  adressée  au 
jury  de  orodué  en  f««re*/Tes  pièces  produites  par  les 
élèves,  certificats  et  programmes,  demeurent  déposées 
dans  les  archives  du  jury  central. 

Art.  28.  L'élève  qui  n'a  pn  administrer  la  preuve 
d'avoir  suivi  un  cours  complet  d'humanités  jusqu'à  la 
rhétorique  inclusivement,  et  d'avoir  étudié  spéciale- 
ment les  matières  comprises  dans  l'examen  supplémen  - 
taire,  est  tenu  de  subir  cet  examen  conformément  à 
l'art.  5  de  la  loi  du  27  mars  1861. 

ART.  29.  En  cas  de  refus  d'homologation,  l'élève 

S ni  a  déjà  payé  10  francs,  lors  du  dépôt  de  son  certi- 
cat  entre  les  mains  du  délégué,  ne  paye  que  la  moitié 
du  droit  pour  l'inscription  à  l'examen  supplémentaire 


Cette  inscription  est  reçue  par  les  délégués  de  noire 
ministre  de  l'in 


intérieur  dans  les  provinces 
Art.  30.  La  décision  du  jury  est  notifiée  par  le 
président,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'intéressé, 
afin  que,  selon  le  cas,  celui-ei  acquitte  le  droit  d'in- 
scription pour  l'examen  principal,  ou  qu'il  s'abslieune 
de  s'y  présenter;  ou  enfin,  s  il  le  juge  convenable, 
qu'il  se  fasse  inscrire  pour  l'examen  supplémentaire. 

Art.  51.  La  lettre  d'avis  contient  une  convocation 
pour  l'examen  écrit,  lorsque  le  récipiendaire  fail  par- 
tie de  la  première  série. 

Le  récipiendaire  est  prévenu  en  même  temps  des 
formalités  qu'il  a  a  remplir. 

Les  convocations  ultérieures 
par  les  présidents  des  jurys  d* 

Le  président  du  jury  central  adresse  è  ces  derniers 
la  liste  des  récipiendaires  inscrits.  Il  y  joint  les  décla- 
rations d'homologation  des  certificats,  pour  ceux  qui 
•ont  en  régie,  et  un  étal  des  décisions  négatives  du 
jury,  pour  ceux  qui,  à  défaut  d'homologation  de  leur 
certificat,  ont  à  subir  l'examen  supplémentaire. 

$  2.  De  la  manière  de  procéder  aux  examens. 

ART.  52.  Les  examens  mentionnés  aux  art.  3  et  S 
de  la  loi  du  27  mars  1861,  ont  lieu  a  Bruxelles  et  dans 


(I)  rouci*  UTTsax  E. 

Au  nom  de  S.  M.  le  roi  des  Belges. 

Noos  président  du  jury  chargé  de  procéder  à  la  véri- 
fication des  certificats  d'études  moyennes,  en  verta  de  l'art.  4 
de  le  loi  du  27  mars  1861  ; 

Va  le  certificat  délivré  par  M  (nom,  prénoms  et  qualité 

du  signataire  du  certificat  principal)  au  sieur  (ni 

et  prénoms)  ,  né  i  ,  le  ; 

Vu  le  (a)  certificat  complémentaire  délivré  au  même  élève  par 

Il  pour  (désigner  les  matières  d'enseignement); 

Vu  le  programme  (ou  le*  programmes)  qui  a  été  (ou  qui  ont 
été)  communiqué  (ou  communiqués)  au  jury  conformément  4 
l'a  vanl-der  nier  alinéa  de  l'art.  29  de  la  loi  du  1"  mai  IX>7  ; 

,  qu'il  résulte  des  documents  ci-dessus  visés  que 


(«)  S'il  y  a  plusieurs 
indiqués  successivement  ;  à  cet  effet,  on 

lui  )  l-'gnm  t  h  Manc. 


ils 


seront  désignés 


les  aulres  chefs-lieux  de  [ 
par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Il  est  établi  un  roulement,  afin  que  les  villes  dém- 
enées comme  siège  d'un  même  jury  obtiennent,  a  tour 
de  rôle,  la  priorité. 

Art.  53.  L'ouverture  de  la  session  est  dxée  au  17 
du  mois  d'août  ou  ou  lundi  suivant,  si  le  17  aoùl  est 
un  samedi  ou  un  dimanche. 
Art.  54.  Les  élèves  «ont  examinés  par  séries,  s'il 

y  »  ,ie°- 

Les  divers  examens,  prévus  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
27  mars  1861,  se  font  par  écrit  et  oralement. 

L'examen  supplémentaire,  prévu  par  l'art.  5,  est 
exclusivement  oral. 

Tout  examen  oral  est  public. 

ART.  55.  L'épreuve  écrite  précède  toujours  l'é- 
preuve orale.  Elle  a  lieu  simultanément  entre  tous  les 
élèves  formant  une  même  série.  Les  matières  de  l'é- 
preuve écrite  sont  distribuées  de  manière  que,  pour 
l'examen  de  gradue  en  lettres,  les  séances  du  malin  ne 
soient  pas  de  plus  de  quatre  heures,  les  séances  de 
l'après-midi  de  plus  de  deux  heures,  et  qu'il  n'y  ait 
jamais  plus  de  quatre  séances  pour  l'examen  écrit  d'une 
catégorie  de  récipiendaires. 

Pour  l'examen  préalable  a  celui  de  candidat  en  phar- 
macie et  celui  de  candidat  notaire,  les  matières  de 
l'épreuve  écrite  sont  distribuées  de  manière  que  cha- 
que séance  ne  soit  pas  de  plus  de  trois  heures  et  qu'il 
n'y  ail  jamais  plus  de  deux  séances  pour  un  même 
examen. 

ART  50.  Pour  l'épreuve  écrite,  les  récipiendaires 
icés  dans  une  même  salle,  d'après  uu  ordre  dé- 


sont placés  dans  une  même  salle,  d'après  un  ordre  dé- 
terminé par  un  tirage  au  sort,  et  de  manière  a  ne  point 
pouvoir  communiquer  entre  enx. 

Us  sont  constamment  surveillés,  pendant  leur  tra- 
vail, par  deux  membres  du  jury  désignés,  à  tour  de 
rôle,  par  le  président,  de  telle  sorte  qu'un  professeur 
de  l'enseignement  dirigé  ou  subsidié  par  l'Etal  soit 
toujours  assisté  d'un  prolesseur  de  l'enseignement 
libre. 

Le  président  et  le  secrétaire  assistent  à  l'ouverture 
et  à  la  clôture  des  séances  consacrées  aux  épreuve* 
écrites. 

Les  récipiendaires  ne  peuvent  avoir  ni  notes  ni  écrits 
quelconques.  Ils  ne  peuvent  faire  usage  que  des  livres 
qui  auront  été  autorisés  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

ART.  57.  Les  sujets  de  composition  et  les  matières 
à  rédaction  et  à  traduction  sont  arrêtés  par  le  jury 
immédiatement  avant  la  séance.  Chaque  membre  a  le 
droit  d'en  proposer.  Le  jury  en  choisit  trois,  pour 
chaque  exercice,  el  le  sort  désigne  le  sujet  que  le*  ré- 
cipiendaires auront  è  traiter. 

ART.  50.  Le  sujet  désigné  par  le  sort  est  immé- 
diatement dicté  à  tous  les  élèves.  Le  travail  de  ceux-ci 
ne  peut  élre  écrit  que  sur  le  papier  qui  leur  est  remis 

plel  d'humaniléa  jusqu'à  la  rhétorique  inclusivement  el  qu'il  a 
specialcmenictudic  les  matières  reprises  aux  numéros  (6) . . 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  27  mars  1861  et  qui  cor 
auquel  il  serait  soumis,  à  défaut  du  certitieal. 

Déclare  que  ledit  sieur  (nom  elprénoi 

admis  à  l'examen  (r)  

Fait  i  Bruxelles,  le  18  . 

Le  président  dajary. 

Le  secrétaire  du  jury. 


(i)  S'il  s'agit  d'un  élève  se  destinant  a  la  candidature  en 
>iUtopki$  ou  en  ,citnrt$,  les  sept  numéros  de  l'art.  8 1 


J»* 

reproduits  ici. 

S'il  s'agit  d'un  élève  se  destinant  au  notariat,  on  n'indiquera 
que  les  n*  3»,  *•  et  6*. 

S'il  s'agit  d'un  élève  se  destinant  a  la  pharmacie,  on  indi- 
quera les  n  ■  5»,  i   tt*  el  7*. 

(r)  Selon  l'occurrence  I  de  gradtU  en  Ullrtâ,  préalable  a 
l'examen  de  candidat  notaire  on  prealaUe  à  l'a 
dot  en  pharmacie. 
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par  le  jury.  Chaque  feuillet  porte  la  date  du  jour  et  le 
parafe  d'un  des  membres. 

Akt.  59.  Le  maximum  de  points  attribué  I  cha- 
cune des  branches  de  l'examen  de  gradué  en  lettres  et 
de  IVxamen  supplémentaire  réglé  par  l'an.  5  de  la  loi 
du  *7  mars  1861,  est  le  chiffre  20.  <e  chiffre  représente 
on  travail  excellent  ou  des  réponses  complètement  sa- 
lis  Mi—ira 

AKT.  40.  L'appréciation  de  l'épreuve  écrite  se  fait 
par  le  jury  avant  toute  épreuve  orale.  L'élève  inscrit 
pour  l'examen  préalable  à  la  candidature  en  philoso- 
phie et  lettres  ou  à  la  candidature  en  sciences,  qui  n'a 
pas  obtenu  26  points  au  moins  sur  l'ensemble  des  ma- 
tières de  l'épreuve  écrite,  n'est  pas  appelé  à  l'épreuve 
orale. 

L'élève  inscrit  pour  l'examen  préalable  a  celui  de 
candidat  en  pharmacie,  ou  a  celui  de  candidat  notaire, 
qui  n'a  pas  obtenu  14  points  au  moins  sur  l'ensemble 
des  matières  de  l'épreuve  écrite,  n'est  pas  appelé  à 
l'épreuve  orale. 

Les  récipiendaires,  admis  i  l'épreuve  orale,  y  sont 
appelés  dans  l'ordre  qui  leur  a  été  assigné  par  le  tirage 
au  sort  dont  il  est  parlé  a  l'art.  36. 

ART.  41.  Les  récipiendaires  qui  se  sont  fait  inscrire 
de  prime  abord  pour  l'examen  supplémentaire  prévu 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  27  mars  1861.  «ont  appelés  au 
début  de  la  session,  pendant  que  le  jury  s'occupe  de 
l'appréciation  des  épreuves  écrites  de  la  première  série. 

S  ils  veulent  subir,  pendant  la  même  session,  l'exa- 
mrn  de  gradué  ou  l'un  des  examens  préalables,  ils  sont 


gradué 

•és  par  le  président  daos  une  des  séries  ullérieu 
re>,  et,  dans  le  cas  d'une  série  unique,  ils  sont  exami- 
né» *  la  suite  de  celle-ci. 

Les  récipiendaires  que  le  refua  de  leurs  certificats 
d'études  moyennes  oblige  a  prendre  une  inscription 
tardive,  sont  réservés  pour  une  série  suivante. 

Le  président  fixe  le  jour  de  leur  examen  supplémen- 
taire, de  telle  manière  qu'ils  puissent,  le  cas  échéant, 
subir  encore  l'examen  de  gradué  ou  l'un  des  examens 
préalables  pendant  la  même  session. 

A»t  42.  Le  temps  assigné  à  chaque  matière  des 
épreuves  orales  est  fixé  ainsi  qu'il  soit  : 

•)  Épreuve  orale  de  l'examen  de  gradué  en  lettre». 

1*  Traduction  du  latin  en  français  ou 

en  flamand,  a  livre  ouvert.  .   .  10  minutes. 

2<»  Algèbre   15  — 

3»  Géométrie   13  — 

l»)  Epreuve  orale  de  l'examen  préalable  à  celui 
de  candidat  en  vharmacte 

Algèbre  15  minutes. 

e)  Epreuve  orale  de  Vexamen  préalable  à  celui 


!•  Algèbre  10 

2«  Géométri  12  - 

3»  Trigonométrie  rectiligne  ...     8  — 

ART.  45.  Le  temps  assigné  à  chaque  matière  de 
l'examen  supplémentaire,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

n)  Pour  le  récipiendaire  qui  veut  eubir  ultérieurement 
l'examen  de  gradué  en  lettre». 

!•  Principes  de  rhétorique  ....    10  minutes. 

2*  Histoire  grecque  

3*  Histoire  romaine  

4»  Histoire  de  Belgique  

5»  Géographie  

6*  Flamand,  allemand  ou  anglais,  au 
choix  du  récipiendaire .... 
7»  Arithmétique 

8a  > ouons  élémentaires  de  physique.  ( 

b)  Pour  l'aspirant  candidat  en  pharmacie. 

!•  Histoire  de  Belgique   10  minutes. 

2»  Géographie   10  — 

3«  Arithmétique  >  % 

4*  Motions  élémentaires  de  physique.  I  M 


40  - 


20  - 


1°  Histoire  de  Belgique  10 

2«  Géographie  10  — 

3»  Arithmétique   15  — 

Ces  chiffres  représentent  on  maximum  de  temps  que 
le  jury  n'es.t  pas  obligé  d'épuiser,  si  les  premières  ré- 
ponses du  récipiendaire  sont  satisfaisantes. 

Art.  44.  I'our  la  traduction  à  livre  ouvert,  le  jury 
donne  des  textes  latins  d'une  difficulté  moyenne  et 
choisis  dans  les  auteurs  ou  les  parties  d'auteurs  qui  ne 
s'expliquent  point  généralement  dans  les  cours  d'hu- 
manités. Le  choix  variera  de  manière  que  les  auleura 
ou  parties  d'auteurs  ne  puissent  être  connus  à  l'avance. 

La  traduction  ne  comporte  ni  explications  gramma- 
ticales, ni  observations  littéraires. 

ART.  45.  Après  chaque  examen  oral,  le  jury  déli- 
bère sur  l'admission  des  récipiendaires.  Le  résultat  de 
la  délibération  est  inscrit  au  procès-verbal  et  proclamé 
immédiatement  en  séance  publique. 

Art.  4G.  Pour  l'examen  de  gradué  en  lettre»,  pour 
l'examen  préalable  a  celui  de  candidat  en  pharmacie, 
pour  l'examen  préolable  à  celui  de  candidat  notaire,  le 
jugement  définitif  se  forme  de  la  combinaison  des  ré* 
sultats  particuliers  des  deux  épreuves. 

Le  récipiendaire,  inscrit  pour  l'examen  de  gradué 
en  lettres,  pour  être  déclaré  admissible  à  l'examen  de 
candidat  en  philosophie  et  lettres  ou  en  sciences,  doit 
avoir  obtenu  au  moins  26  points  sur  l'ensemble  des 
matières  de  l'épreuve  écrite,  18  points  sur  l'ensemble 
des  matières  de  l'épreuve  orale,  et  70  points  sur  l'en- 
semble des  deux  épreuves. 

Le  récipiendaire,  inscrit  pour  l'examen  préalable  à 
celui  de  candidat  en  pharmacie,  doit,  pour  être  déclaré 
admissible  a  ce  dernier  examen,  avoir  obtenu  au  moins 
14  points  sur  l'ensemble  des  matières  de  l'épreuve 
écrite;  7  points  sur  la  matière  unique  qui  constitue 
l'épreuve  orale,  et  30  poinU  sur  l'ens«njj|e  des  deux 
épreuves. 

Le  récipiendaire,  inscrit  pour  l'examen  préalable  a 
celuide  candidat  nouire,doit,pour  être  déclaré  admissi- 
ble a  ce  dernier  examen.avoir  obtenu  au  moins  il  points 
*ur  l'ensemble  des  matières  de  l'épreuve  écrite; 
20  points  sur  l'ensemble  des  matière  de  l'épreuve 
orale,  et  50  points  sur  l'ensemble  des  deux  épreuves. 

Art.  47.  Pour  être  admis  i  l'examen  de  gradué  en 
lettres,  le  récipiendaire,  non  muni  d'un  certificat  d'é- 
tudes d'humanités  complètes,  homologué  par  le  jury 
central,  doit  avoir  obtenu  au  moins  70  points  sur  "en- 
semble des  matières  de  l'examen  supplémentaire. 

Ce  nombre  de  points  est  réduit  : 

A  40.  pour  les  récipiendaires  qui  ont  l'intention  de 
subir  l'examen  préalable  A  celui  de  candidat  en  phar- 
macie; 

A  30,  pour  les  récipiendaires  qui  ont  l'intention  de 
subir  l'examen  préalable  à  celui  de  candidat  notaire. 

ART.  48.  Le  président  du  jury  veille  4  l'exécution 
de  la  loi  et  des  règlement!!,  ainsi  qu'à  la  régularité  des 
opérations.  Il  a  la  police  de  la  séanee.  Il  donne  la  pa- 
role aux  examinateurs  et  fait  cesser  les  interrogations. 
ART.  49.  Les  jurés  votent  a  haute  voix.  Ils  ne  peu- 
que  l'admission,  l'ajournemcnl  ou  le 


vent 
refus 

Aucune  distinction  ne  peut  être  ajoutée  à  l'admis- 
sion, ni  dans  les  procès-verbaux,  ni  dans  les  diplômes 
on  certificats  délivrés  par  les  jurys. 

Le  récipiendaire  ajourné  ne  peut  plus  se  présenter 
dans  la  même  session. 

Pour  la  réinscription  ultérieure,  le  récipiendaire 
réfuté  paye  la  moitié,  et  Y  ajourne,  le  quart  des  frais 
d'examen. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  élèves  refusés  et 
ajournés  à  l'épreuve  préparatoire,  sous  le  régime  de  la 
loi  du  1«  mai  1837. 

Art.  50.  Le  membre  du  jury  qui  n'a  pas  volé  sur 
l'admission  du  récipiendaire  est  considéré  c 
n'ayant  pas  pris  part  a  l'e«amen. 

Lorsque,  par  l'absence  d'un  on  de  plusieurs 
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bres,  les  j tirés  se  trouvent  en  nombre  pair,  s'il  arrive 
qu'il  y  ait  partage  de  vois,  l'avis  le  moins  favorable  an 
récipiendaire  prévaut. 

Le  jury  ne  peut  valablement  délibérerai  la  moitié 
plus  un  des  membres  ne  sont  présents. 

Art.  51.  Les  récipiendaires  qui  se  sont  abstenus, 
sans  motif  légitime  admis  par  le  jury,  de  se  présenter 
a  l'examen  oral  au  jour  fixé,  sont  assimilés  aux  réci 
piendaires  réfutée. 

Les  récipiendaires  empêchés  par  une  indisposition 
grave  bien  constatée  et  annoncée  en  temps  utile,  sont 
assimilés  aux  ajournét. 

Les  certificats  de  médecin  que  les  récipiendaires  en 
voient  au  jury  sont  légalisés  par  les  administrations 
communales.  Le  jury  apprécie  la  valeur  des  motifs 
allégués  et  celle  des  ccrliiicals  produits  par  les  réci- 
piendaires. 

Abt.  02.  Chaque  jury  tient  nn  registre  de  présence 
dans  la  forme  à  déterminer  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Ce  registre  est  coté  par  première  et  dernière  et  pa 
rafé  sur  chaque  feuillet  par  le  président. 

Chaque  jour,  le  procès-verbal  de  présence  est  clos 
séance  tenante,  signé  par  le  président  et  contre-signe 
par  le  secrétaire. 

CHAPITRE  V. 
DC  PRODUIT  DES  IHSCSIPTIORS  ET  DES  BfPMSES. 

Art.  83.  Le  produit  des  inscriptions  ans  examens 
et  du  droit  à  payer  pour  la  vérification  des  certificats 
d'études  moyennes  est  versé  dans  le  trésor  public. 
Notre  minisire  des  finances  porte  annuellement,  de  ce 
chef,  une  prévision  de  recelte  dans  le  budget  des  voies 
et  moyens. 


Les  allocations  destinées  à  faire  face  aux  dépenses 
des  jurys  sont  annuelle 
ministère  rie  l'intérieur 


aux  de p 
au  budg 


get  du 


ART.  54.  Les  indemnités  des  membres  des  jurys 
sont  fixées  en  raison  de  la  durée  des  séances  auxquelles 
charun  d'eux  a  assisté. 
Dans  la  supputation  des  indemnités  on  admet  : 
f  •  Pour  l'examen  supplémentaire  : 

a.  Des  récipiendaires  qui  aspirent  an  titre  de  gradué 
su  /«lires  —  Une  beore  et  demie. 

6.  Des  récipiendaires  aspirant  au  grade  de  candidat 
en  pharmacie.  —  Cinquante  minutes. 

e.  Des  récipiendaires  aspirant  au  grade  de  candidat 
notaire.  —  Trente-cinq  minutes. 

2°  Pour  les  séances  consacrées  aux  épreuves  écrites, 
on  admet  en  compte  le  maximum  dn  temps  affecté,  par 
l'art.  55  du  présent  arrêté,  a  chaque  séance. 

5»  Pour  I  appréciation  de  l'épreuve  écrite  de  l'exa- 
men de  gradué  en  lettres  et  de  l'examen  préalable  I 
celui  de  candidat  en  pharmacie  et  a  celui  de  candidat 
notaire  : 

«.  Si  l'épreuve  a  duré  deux  séances.  —  Vingt  minu- 
tes par  récipiendaire. 

b.  Si  elle  a  duré  quatre  séances.  —  Quarante  minu- 
tes par  récipiendaire. 

*•  Pour  l'épreuve  orale  : 

a.  De  .'exunen  de  gradué  en  lettres.  —  Quarante 
minutes  par  récipiendaire. 

6.  De  1  examen  préalable  a  celui  de  candidat  en  phar- 
macie. —  Quinze  minutes. 

e.  De  l'examen  préalables  celui  de  candidat  notaire. 
—  Trente  minutes. 


ART.  55.  Les  présidents  des  jurys  chargés  de 
l'examen  de  gradué  en  lettre»  reçoivent,  par  jour,  une 
indemnité  de  25  francs,  les  autres  membres,  une 
drmnilé  de  18  francs,  si  les  séances  du  jour  form 
un  ensemble  de  six  heures,  d'après  les  règles  établi 


in- 
forment 


l'article  pr 

Çes  indemnités  sont  réduites  respectivement  a  20  et 
a  15  francs,  pour  quatre  heures  d'examen,  a  16  et  a 
12  francs,  pour  moins  de  quatre  heures. 

Une  indemnité  spéciale  de  5  francs  est  attribuée  au 
été'la  ïuTéî0"  cn»q««  jour  de  séance,  quelle  qu'en  lit 


Art.  56.  Le  président  et  les  membre*  du  jury  cen- 
tral, chargé  de  la  vérification  des  certificats  d'étude» 
moyennes,  reçoivent  chacun  une  indemnité,  représen- 
tant le  vingtième  de  la  rétribution  payée  pour  les  certi- 
ficats qui  ont  fait  l'objet  ries  décisions  du  jury.  Le  prési- 
dent reçoit,  en  outre,  un  vingtième,  a  titre  d'indemnité 

r tour  les  travaux  d'expédition  et  de  correspondance  qui 
ui  incombent  exclusivement.  L'indemnité  supplémen- 
taire du  secrétaire  est  d'un  quarantième. 

Art.  57.  Les  présidents  et  les  membres  qui  oe  ré- 
sident pas  dans  la  ville  où  siège  leur  jnry  respectif, 
reçoivent,  en  outre,  des  frais  de  route  et  de  séjour  fixés 


comme  suit  : 

Un  franc  par  lieue  de  einq  kilomètres  sur  les  che- 
mins de  fer,  deux  francs  sur  les  routes  ordinaires. 

Doute  francs  par  nuit  de  séjour  hors  du  lieu  de  leur 
domicile. 

La  nuit  qui  précède  l'ouverture  de  la  session  et  celle 
qui  suit  la  clôture  des  examens  peuvent  être  portées 
en  compte. 

Art.  58.  Les  suppléants  des  présidents,  les  mem- 
bres suppléants  et  les  examinateurs  spéciaux,  chaque 
fois  qu  ils  sont  appelés  a  siéger,  reçoivent  les  mêmes 
indemnités  que  les  titulaires. 

CHAPITRE  VI. 
dispositions  céitésues  it  mxsiToints. 

Art.  59.  Les  diplômes  et  certificats  relatifs  a  l'exa- 
men de  oradiié  en  lettre»,  k  l'examen  préalable  i  la 
candidature  en  pharmacie,  à  l'examen  préalable  au 
grade  de  candidat  notaire,  à  l'examen  supplémentaire 
prévu  par  l'art.  5  de  la  loi  du  27  mars  1861,  sont  rédi- 
gés conformément  aux  modèles  annexés  au  présent  ar- 
rêté, tub  litt.  F,  G  et  H  (1). 

Ces  diplômes  et  certificats  sont  imprimés  sur  papier. 
Ils  portent  la  signature  de  tous  les  membres  du  jury 
qui  ont  assisté  a  l'examen. 

Art.  60.  Le  gradué  en  lettres  qui  a  été  interrogé 
sur  la  géométrie  plane  et  qui  désire  se  présenter  aux 
examens  de  la  candidature  en  sciences,  peut  obtenir,  4 


(0 


roiaoïi  littlp i  P. 
Diplôme  de  gradué  en  i 
Au  nom  de  S.  M.  le  roi  des  Belges. 
Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  do  jorv 

charge  de  procéder,  dans  I  . .  province  .  .  de  

aux  rumen*  de  gradue  m  ttttrti,  siégeant  è  ; 

Vu  l'an  S  de  ta  loi  du  27  mars  1861,  et  l'art,  59  de  l'arrête 
royal  du  23  mars  I8l>4  ; 

Attendu  que  le  sieur  nauT  de  ,  a  satisfait  à  l'examen 

•  par  la  loi  prérappelée  pour  l'obtention  du  litre  de 
{mentionner  si  le  récipiendaire  a  été  in- 

 udit  sieur  le  titre  de  gradn* 

En  loi  'de  qooi  nous  loi  avons  délivré  le  présent  diplôme 
Donné  è  le  18  . 

Le  président  do  jory. 
Les  membres  du  jory. 


Vu 


qradué  tn  tttlret   (me 

lerrogé  sur  la  géométrie  i 
Avons  confère  eleonfér 


tore  de  H». 

Le  ministre  da  lïniérieur. 


fosania  sirrsaA  G. 

Certificat  conttatant  te  rérultat  de  l'examen  préalable  à  ceux , 
candidat  en  pharmacie  et  de  candidat  notaire. 


Noos,  président, 


du  jur, 
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r.-ite  fin,  la  régularisation  de  ce  diplôme,  e 
tant  aux  conditions  déterminées  ei-aprês  : 

a.  Il  est  tenu  de  subir  un  examen  complémentaire 
sur  la  géométrie  à  trois  dimensions  devant  le  jury  gui 
lm  a  conféré  le  diplôme  de  gradué  en  lettres  valable 


_.  la  candidature  en  philosophie; 
6.  Il  se  fait  inscrire,  en  temps  utile,  an  bureau  du 
délégué  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  rrçu  sa 
première  inscription.  Le*  frais  de  celte  inscription 
spéciale  sont  fixés  à  cinq  francs  : 

e.  La  durée  de  l'examen  complémentaire  est  de  vingt 
minutes.  Le  récipiendaire  a  satisfait  à  l'épreuve,  s  il 
obtient  au  moins  douze  points  sur  vingt  (maximum). 

Le  jury  inscrit  sur  le  diplôme  de  gradué  en  lettres 
dont  le  récipiendaire  est  porteur,  une  déclaration  con- 
forme an  modèle  annexé  au  présent  arrêté,  sublitt.  I  (I). 

Art  Gl.  Les  registres  des  jnrys  sont  clos  a  la  fin 
de  chaque  session.  Ils  sont,  ainsi  que  les  archives,  dé- 
posés au  département  de  l'intérieur. 

Des  copies  et  des  extraits,  certifiés  conformes,  peu- 
vent en  être  délivrés  aux  intéressés  et  a  leurs  frais. 
Art  C2.  Sont  dispensés  à  la  fois  de  la  production 

et  de  l'obligation  de 


chargé  de  procéder,  dsns  I..  provîoee  . .  de  

aux  examens  de  gradué  en  Itltrtt,  siégeant  i  ; 

Vu  l'an.  3  delà  loi  du  27  mars  tînt,  cl  l'art.  S9  de  l'arrêté 
roj al  du  23  mars  18b4  ; 

Atleadu  que  le  siear  ,  natif  de  .  .  . .  ,  a  subi  l'examen 

in.po.r-  par  l'article  précité  de  la  loi  aux  aspirants  candidats  : 
A.  Pharmaciens, 
II.  .Vo  taire», 

Avons  constate  et  certifions  que  ledit  ttenr  . ...  est  apte  a 
se  présenter  *  l'examen  de  candidat  :  A.  En  pharmacie. 

B.  Notaire. 

En  foi  de  quoi,  etc.  (eomme  A  la  formule  titt.  F). 


Certificat 


voaatu  utTsa*  B. 
le  r  h  allât  de  Pi 


du  jury 


Nous,  président,  membre  secrétaire  et 
chargé  de  procéder,  dans  I  .  .  province  de  .  . 
aui  examens  de  gradué  en  lettre»,  siégeant  A  ....  ; 

Va  les  art.  4  et  3  de  la  loi  du  37  mars  1861,  et  l'art.  59  de 
l'arrête  royal  du  23  mars  1864  ; 

Attendu  que  le  sieur.  .  .  .  natif  de  ...  .  a  subi  l'examen 
supplémentaire  sur  les  matières  désignées  sus 

m,  >'••  K      3»,  4».  S»,  6»  et  7» 

b)  K—  3»,  4«,  6»  et  7» 

e;  N*»3",  4»  et  6» 

Avons  constaté  et  certifions  que  ledit  siear  ....  est  apte 
se  présenter  a  l'examen  : 
o  De  gradué  en  lettres. 
bj  Préalable  A  celui  de  candidat  en  pharmacie. 
r)  Préalable  A  celui  de  candidat  notaire. 
En  foi  de  quoi ,  etc.  (eomme  A  la  formule  Hit  F). 


ngnces aux  : 

Lde  l'article  3  de  la  loi 
ci-dessus  visée, 
it  siear  ....  est  apte  A 


(I) 


roaacia  uvvsaa  /. 


Dirlaration  à  interir*  sur  U  diplènt  du  gradué  en  lettrée  qui 
mores  avoir  subi  ion  examen,  en  vue  de  la  e 


jthilosophie,  t rut  «• 


tundirfature  en 
fit  lu  en  't  t  / 1  do  t 1**  i*^ 


Le  jury  de  gradué  en  lettres,  institué  dan»  I . .  province  . . 
de  ,  et  siégeant  A  déclare  que  le  sieur  

Ciom  et  préitomsj,  porteur  du  présent  diplôme  de  gradué  ea 
tires  ayant  subi  avec  succès  ane  épreuve  complémentaire  sur 
ta  géométrie  A  trois  dimensions,  remplit  les  conditions  exigées 
,.a r  la  loi  du  «7  mars  1*61  poar  se  présenter  aux  examens  de  la 
andidatureense'  " 

Ln  foi  de  quoi, 
éclaraùon. 


Donné  à 
Le 


Le  président  du  jury. 
Les  membres  dajery. 


subir  IVxamen  de  gradué  en  lettres,  on  l'examen  préa» 
lable  exigé  des  aspirants  candidats  en  pharmacie  et  des 
aspirants  candidats  notaires  i 

1*  Les  ëlèvts  universitaires  avant  obtenu  ce  titre 
sous  le  régime  de  la  loi  du  13  juillet  1849: 

2°  Les  élèves  pharmaciens  ayant  subi,  devant  le  jury 
d'élève  universitaire,  l'examen  prescrit  par  l'art.  65, 
S  9  de  la  même  loit 

3»  Les  élèves  qui  justifient  d'avoir  commencé  des 
éludes  relatives  ù  l'enseignement  supérieur  avant  le 
1"  janvier  1857» 

4«  Les  élèves  qui  prouvent  avoir  commencé  leur 
stage  notarial  avant  le  1"  mai  1860  ; 

5°  Ceux  dont  les  certificats  d'études  moyennes  ont 
été  homologués  sous  l'empire  de  la  loi  du  Wmai  1857 
on  qui  ont  subi  avec  succès  l'épreuve  préparatoire  éta- 
blie par  la  même  loi. 

ART.  03.  Les  arrêtés  royaux  du  25  juin  1861,  da 
33  juin,  du  16  juillet  et  du  18  novembre  1862.  ainsi 
que  l'arrêté  royal  du  23  avril  1863,  sont  rapportés. 

As\T.  64.  Notre  minislrede  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


42.  -  27  mars  18*34.  -  ARRETE  MINIS- 
TERIEL concernant  l'arrêté  du  2ï>  mars 
1 864,  portant  règlement  organique  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  27  mnrs  1861  instituant 
/'examen  de  gradué  en  lettre.  (Munit.,  7 avril 
1864.) 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  loi  du  27  mars  1861  et  l'arrêté  royal  du 
25  mars  1864; 

Revu  les  arrêtés  ministériels  du  28  juin  1861,  du 
24  juin,  du  18  et  du  19  juillet  1862, 

Arrête  t 


S  I.  Dispositions  relatives  aux  inscriptions. 

Art.  1".  Dans  les  cinq  jours  après  la  publication, 
ar  le  Moniteur,  de  l'avis  dont  il  est  parlé  a  l'art.  8  de 
arrêté  royal  da  25  mars  1864,  le  gouverneur,  dans 
ehaque  province,  veille  a  ce  que  ledit  avis  soit  repro- 
duit par  les  principaux  organes  de  publicité  existant 
dans  le  chef-lieu,  en  y  ajoutant  les  renseignements 
particuliers  relatifs  au  bureau  d'inscription  ouvert 
dans  la  localité. 

Le  gouverneur  adresse  à  tons  les  établissements 
d'enseignement  moyen  de  sa  province  : 
|o  Va  exemplaire  de  l'avis  publié  parle  Moniteur,- 
2*  Un  exemplaire  de  chacune  des  quatre  formules 
de  certificats  anoexées  a  l'arrêté  royal  du  25  mars  1864, 
sous  les  tilt  A,  B.C.  D. 

ART.  2.  Les  listes  d'inscription  dont  il  est  parlé  à 
l'art.  16  de  l'arrêté  royal  prérappelé,  comprennent 
nécessairement  les  indications  suivantes  : 
!•  Les  noms  et  prénoms  des  élèves  inscrits  t 
2*  La  désignation  de  l'établissement  dans  lequel  ils 
achèvent  leurs  éludes  » 

3«  L'adresse  exacte  de  leur  domicile  (ce  renseigne- 
ment doit  être  très-précis,  afin  que  l'élève  reçoive  sans 
relard  les  avis  qui  lui  seront  adressés  ultérieurement 
au  sujet  des  examrns  qu'il  aura  a  subir)  ; 

4*  Le  nombre  des  certificats  produits  par  chaque 
élève; 

5»  Le  nombre  des  pièces  produites  par  chaque  élève 
à  titre  de  programme  (le  même  programme  peut  servir 
pour  tous  les  élèves  d'un  même  établissement); 

G°  Les  sommes  versées  : 

A.  Pour  l'homologation  da  certificat  d'études 
moyennes; 

ù  Pour  l'examen  supplémentaire  (dans  le  cas  où 
l'élève  n'aurait  pas  de  certificat  à  produire): 

C.  Pour  l'examen  de  gradué  en  lettres,  pour  l'examen 
préalable  a  celui  de  candidat  notaire  et  à  celui  de  can- 
"dat  en  pharmacie  ; 

D.  Pour  l'examen  supplémentaire  (dans  le  cas  de  U 
du  certificat  par  le  jury;; 
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7°  La  spécialité  a  laquelle  se  destine  l'élève  ioecril, 
à  savoir  :  gradue  en  lettres,  pharmacie,  notarial; 

8°  La  déclaration  de  l'élève  touctianl  la  faculté  que 
loi  laisse  la  loi  d'opter  entre  la  langue  française  et  la 
langue  flamnndc  ou  la  longue  allemande  pour  certaines 
parties  de  l'examen  ; 

9*  La  désignation  de  celle  des  trois  langues,  flamande, 
allemande  ou  anglaise,  oui  aura  été  choisie  par  le  réci- 
piendaire inscrit  pour  I  examen  supplémentaire. 

Tous  les  noms  sont  rangés  sur  une  seule  liste,  dans 
chaque  bureau,  d'après  Tordre  d'inscription,  quelle 
que  soit  la  spécialité  à  laquelle  se  destinent  les  élèves 
inscrits. 

V  ht  3.  Les  listes  sont  irrévocablement  closes  le 
23  juillet.  Le  délégué  n'a  que  quarante-huit  heurts 
pour  l'expédition  de*  pièces  au  président  du  jury.  Le 
double  de  la  liste  demeure  déposé  aux  archives  du 
gouvernement  provincial. 

Art.  4.  Les  sommes  a  verser  pour  l'inscription  à 
l'examen  de  gradué  en  lettres,  à  l'examen  préalable  a 
celui  de  candidat  en  pharmacie  et  à  celai  de  candidat 
notaire,  I  l'examen  supplémentaire  des  élèves  dont  les 
certiBcats  d'études  moyennes  n'auront  pas  été  admis 
par  le  jury,  ne  devant  être  acquittées  que  postérieu- 
rement à  la  décision  du  jury  central,  les  colonnes  des- 
tinées, dans  la  liste,  a  recevoir  les  renseignements 
indiqués  sous  les  lettres  C  et  D  du  n»  6"  de  l'an.  2  ci- 
dessus,  demeureront  en  blanc  dans  l'expédition  adres- 
sée au  président  du  jury. 

ABT.  {$.  Le  délégué  reçoit  successivement  les 
inscriptions  complémentaires  prévue*  par  les  art.  11, 
2«  alinéa,  et  89  de  l'arrêté  royal  du  25  mars  1864  et  les 
porte  dans  les  colonnes  laissées  en  blanc  sur  le  double 
de  la  liste,  conservé  au  gouvernement  provincial. 

Il  délivre  au  récipiendaire  une  attestation  dans  la 
forme  ci-après,  datée  et  signée. 

•  Le  sieur  porté  sont  le  n*  de  la 

liste  générale  d'inscription  adressée  dans  la  province 

de  a  versé  la  somme  de  franc*  pour 

l'examen  de  

>  Donné  a  le  18  .  » 

Chaque  jour,  le  délégué  donne  avis  au  président  du 
jury  central  de*  études  moyennes  des  inscriptions 
—maires  qu'il  a  reçue*. 


des  récipiendaires,  au- 
au  l«r  alinéa  de  l'art.  31 


$2. 

Art.  6.  Le» 
très  que  celles  dont  il  est  parlé 
de  l'arrêté  royal  du  25  mars  1864,  se  font  respective- 
ment par  le  président  de  chaque  jury. 

ART.  7.  Le*  épreuve*  écrite*  ont  lieu  dan*  l'ordre 
suivant  : 

a.  Le  premier  jour,  le  malin,  !•  une  séance  de  quatre 
heure*  > 

Composition  latine  (examen  de  gradué  en  lettres). 
2°  Une  séance  de  trois  heures  » 
Traduction  du  latin  en  français  ou  en  flamand  (exa- 
men préalable  4  celui  de  candidat  en  pharmacie  et  a 
celui  de  candidat  notaire). 
6.  Le  même  jour,  après  midi,  !•  une  séance  de  deux 


Traduction  du  latin  en  français  (examen  de  gradué 
en  lettres). 
2°  Une  séance  de  trois  heures  : 
Rédaction  française  (examen  préalable  à  celui  de 
candidat  en  pharmacie  et  à  celui  de  candidat  notaire). 
e.  Le  second  jour,  le  malin,  séance  de  quatre  heures  : 
Composition  française,  flamande  ou  allemande  (exa- 
men de  gradué  en  lettres). 
Et  l'après-midi .  séance  de  deux  heures  : 
Traduction  du  grec  en  français  (même  examen). 
Art.  8.  Le  jour  de  l'ouverture  de  la  session,  les 
membres  des  jurys  se  réunirent  au  local  où  ont  lien 
le*  épreuves  écrites,  une  heure  avant  celle  pour  laquelle 
les  récipiendaires  sont  convoqués. 

ART.  0.  Les  épreuves  écrites  ont  lieu  dans  une 
salle  assez  grande  pour  que  les  récipiendaires  y  soient 
séparés  par  un  espace  suffisant.  Ceux-ci,  après  avoir 


apposé  leur  signature  sur  la  déclaration  d'homologa- 
tion de  leur  certificat,  prennent  place,  suivant  un  nu- 
méro d'ordre  tiré  au  sort.  Il*  subissent,  suivant  le 
même  ordre,  leur  épreuve  orale. 

Art.  10.  Les  récipiendaires  écrivent  leurs  compo- 
sitions et  leurs  traductions  sur  le  papier  qui  leur  est 
remis  à  cet  effet. 

A  ce  papier  est  fixée  une  enveloppe  dan*  laquelle  ils 
écrivent  lisiblement  leur  nom  et  qu'ils  ferment  ensuite 
sans  marque  ni  empreinte  de  cachet. 

Il  est  expressément  défendu  d'inscrire  sor  les  com- 
positions et  traductions  écrite*  aucun  signe,  aucun 
nom,  aucune  désignation  de  localité,  de  nature  a  faire 
reconnaître  les  auteurs. 
Art.  il.  Pendant  la  durée  d'une  épreuve  par  écrit. 


il  est  interdit  aux  récipiendaires  d'avoir  aucune  com- 
munication soit  avec  le  dehors,  soit  entre  eux.  Les 
membres  du  jury  seuls  peuvent  entrer  dan*  la  salle  où 
les  récipiendaires  sont  réunis. 

Art.  12.  Les  seuls  livres  dont  l'emploi  Mit  permis 
aux  récipiendaires  sont  les  suivant*  : 
1*  Dictionnaire  français-lalin  ; 
2*  Dictionnaire  flamand-latin  ; 
3°  Dictionnaire  allemand-latin; 
4°  Dictionnaire  latin-français  ; 
5*  Dictionnaire  latin-flamand  ; 
G"  Dictionnaire  latin-allemand; 
7*  Dictionaire  grec- français. 
ART.  13.  Tout  récipiendaire  convaincu  de  s'être 
aidé,  dans  sa  composition  on  dans  sa  traduction,  soit 
du  travail  d'un  autre,  soit  de  livres  non  autorisés,  de 
notes  et  de  matériaux  introduits  frauduleusement  dans 
la  salle  des  examens,  sera  excln  par  le  jury  et  consi- 
déré comme  refusé. 

Art.  14.  Le  jury  appelle  deux  on  trois  réeipien- 
daircs  à  la  fois,  pour  les  examens  oraux.  Il  interroge 
successivement  chacun  d'eux  sur  la  même  matière  en 
leur  posant  des  questions  différentes. 

ART.  15.  Lorsqu'il  s'agit  de  voter  sor  les  résol- 
ut» d  un  examen,  si  les  chiffres  accordés  an  récipien- 
daire par  tous  les  examinateurs  ne  sont  pas  les  mêmes, 
le  président  met  »ucce*sivement  aux  voix  les  différents 
chiffres,  en  commençant  par  le  plus  élevé. 


S  3. 

ART.  16.  Le  jury  n'admet  que  les  certificats  qui 
sont  rédigés  d'après  l'une  de*  formule*  annexées  à 
l'arrêté  royal  du  25  mars  1864. 

Toutefois,  si  un  élève  qui  a  obtenu  son  certificat 
d'études  moyennes  sous  l'empire  de  la  loi  du  !"  mai 
1857,  et  qui  a  omis  de  le  faire  homologuer,  en  temps 
utile,  par  l'ancien  jury,  adresse  ce  certificat  au  jury 
nouveau,  celui-ci  peut  l'accepter,  nonobstant  la  forme 
surannée  de  la  rédaction. 

Dans  le  cas  où  le  jury  admet  le  certificat,  le  porteur 
ne  subit  que  l'examen  prescrit  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
27  mars  1861. 

Dans  le  cas  contraire,  il  subit  également  l'examen 
supplémentaire  réglé  par  l'art.  5  de  la  même  loi. 
,  4."-  *7-  L'*  ■"étés  ministériels  du  28  juin  1861, 
du  24  juin,  du  18  et  du  19  juillet  1862,  sont  rapportés. 


43.  —  31  mari  1864.  —  ARRÊTÉ  ROTAI, 
modifiant  le  nombre  et  la  circonscription  des 
ressorts  d'inspection  cantonale  de  /'ensei- 
gnement primaire,  ef  fixant  /'indemnité 

accordée  à  chaque  inspecteur.  (Mont  t.,  6  avril 
1864.) 


(Voy.  loi  du  S3 


1849,  art.  13 et  lui  du  14marsl8C3. 


44.  —  31  mars  1864.  —  LOI  approuvant  / 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  nuvigation 
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conclu,  le  4  octobre  1862,  entre  la  Belgique  et 
les  Iles  Hawaiiennes.  (Monit.,  8  avril  ISO  t.) 

Léopold,  etc.  —  Le*  Chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ee  qui  suit  : 

Article  uhiqvb.  Le  traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation  conclu,  le  4  octobre  1862,  entre  la 
Belgique  et  les  Iles  Hawaiiennes,  sortira  son  plein  et 
eniier  effet. 

Promulguons,  etc. 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  d'une  part,et  Sa  Majesté 
le  roi  des  Iles  Hawaiiennes,  d'autre  part,  voulant  faci- 
liter l'établissement  des  relations  de  commerce  entre 
la  Belgique  et  les  Iles  Hawaiiennes  et  en  favoriser  le 
développement  par  un  traité  d'amitié,  de  commerce  et 
de  navigation  propre  a  assurer  aux  deux  pays  des 
avantages  égaux  et  réciproques,  ont  nommé  a  cet  effet 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  i 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Charles  Rogier, 
son  ministre  des  affaires  étrangères,  grand  officier  de 
l'Ordre  de  Léopold,  etc.,  etc.,  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  roi  des  Iles  Hawaiiennes,  sir  John 
Bowring,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs  et 
les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  i".  Il  y  aura  paix  perpétoelle  ét  amitié  con- 
stante entre  le  royaume  de  Belgique  et  celui  des  Iles 
Hawaiiennes, et  entre  les  citoyens  des  deux  pays,  sans 
exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

ART.  3.  Il  y  aura,  entre  la  Belgique  et  les  Iles 
flawaiiennes,  liberté  réciproque  de  commerce  et  de 
navigation.  Les  Belgfs  dans  les  Iles  Hawaiiennes  et  les 
sujets  hawaiiens  en  Belgique,  pourront  en  toute  liberté 
et  sécurité  entrer  avec  leurs  navires  et  cargaisons, 
comme  les  nationaux  eux-mêmes,  dans  tous  les  lieux, 
ports  et  rivières  qui  soul  ou  seront  ouverts  au  com- 
merce étranger,  sauf  les  précautions  de  police  em- 
ployées a  l'égard  des  citoyens  des  nations  les  plus  fa- 
vorisées. 

ART.  S.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  parties 
contractantes  pourront,  comme  les  nationaux,  sur  les 
territoires  respectifs,  voyagrr  ou  séjourner,  eom- 
n  gros  ou  en  détail,  louer  ou  occuper  les  mai- 
ntins et  boutiques  qui  leor  seront  nécessaires, 
des  transports  de  marchandises  et  d  argent, 
et  recevoir  des  consignations;  ils  pourront  aussi  être 
admis  comme  cautions  en  douane,  quand  H  y  aura 
plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis  sur  les  lieux,  et  que 
les  biens  fonciers  ou  mobiliers  qu'ils  y  posséderont 
présenteront  une  garantie  sullisante. 

Ha  seront,  les  uns  et  les  autres,  sur  un  pied  de  par- 
faite égalité,  libres  dans  tous  leurs  achats  comme  dans 
toutes  leurs  ventes,  d'établir  et  de  fixer  le  prix  des 
effets,  marchandises  et  objets  quelconques,  tant  im- 
portés que  nationaux,  qu'ils  les  vendent  a  l'intérieur  ou 
qu'ils  les  destinent  a  l'exportation. 

Ils  jouiront  de  la  même  liberté  pour  faire  leurs 
affaires  eux-mêmes,  présenter  en  douane  leurs  propres 
déclarations  ou  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  sem- 
blera, fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents  consigna- 
ou  interprètes,  soit  dans  l'achat  ou  dans  la  vente 
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de  leurs  biens,  de  leurs  effets  ou  marchandises,  soit 
dans  le  chargement,  le  déchargement  ou  l'expédition 
de  leurs  navires. 

Ils  auront  également  le  droit  de  remplir  toutes  les 
fonctions  qui  leur  seront  conliées  par  leurs  propres 
compatriotes,  par  des  étrangers  ou  par  des  nationaux, 
en  qualité  de  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents  co- 
signataires ou  interprètes. 

Ils  se  conformeront  pour  tous  ces  actes  aux  lois  et 
règlements  du  pays,  et  ils  ne  seront  assujettis,  dans 
aucun  cas,  a  d'autres  charges,  restrictions,  taxes  ou 
impôts,  que  eeux  auxquels  seront  soumis  les  nationaux, 
sauf  les  précautions  de  police  employées  à  l'égard  des 
nations  Us  plus  favorisées. 

Il  est  en  outre  spécialement  convenu  que  tous  les 
avantages,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  actuellement 
accordes  par  les  lois  et  les  décrets  en  vigueur  dans  les 
Iles  Hawaiiennes  ou  qui  le  seront,  a  l'avenir,  aux  im- 
migrants étrangers,  sont  garantis  aux  Belges  établis 
ou  qui  s'établiront  sur  des  points  quelconques  du  ter- 
ritoire hawaiien. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  sujets  hawaiiens  en 
Belgique. 

Art.  4.  Les  citoyens  respectifs  jouiront,  dans  les 
deux  Etals,  de  la  plus  constante  et  complète  protection 
pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  auront, 
en  conséquence,  un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tri- 
bunaux de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense  de 
leurs  droits  en  tonte  instance  et  dans  tous  les  degrés 
de  juridiction  établis  par  les  lois.  Ils  seront  libres 
d'employer,  dans  toutes  les  circonstances,  les  avocats, 
les  avoués  ou  agents  de  toutes  classes  qu'ils  jugeraient 
à  propos  de  faire  agir  en  leur  nom.  Enlln,  ils  jouiront, 
sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  privilèges  que 
ceux  qui  seront  accordés  aux  nationaux,  et  ils  seront 
soumis  aux  mêmes  conditions. 

ART.  5.  Les  Belges  dans  les  Iles  Sandwich,  et  les 
Hawaiiens  en  Belgique,  seront  exempts  de  tout  service, 
les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les 


gardes  ou  milices  nationales,  et  ils  ne  pourront  pas 
être  assujettis,  pour  leurs  propriétés  mobilières  ou  im- 
mobilières, a  il  '.-mires  charges,  restrictions,  taxes  ou 
impôts,  que  ceux  auxquels  seraient  soumis  les  natio- 
naux eux-mêmes. 
Art.  G.  Les  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  Etat  ne 

E ouïront  être  respectivement  soumis  a  aucun  em- 
argo,  ni  être  retenus  avec  leurs  navires,  équipages, 
cargaisons  ou  effets  de  commerce  pour  une  expédition 
militaire  quelconque,  ni  pour  quelque  usage  public  ou 
particulier  que  ce  soit,  sans  que  le  gouvernement  ou 
l'autorité  locale  soit  convenu  préalablement,  avec  les 
intéressés,  d'une  juste  indemnité  pour  eet  usage,  et  de 
celle  qui  pourrait  être  demandée  pour  les  torts  et  les 
dommages  qui,  n'étant  pas  purement  fortuits,  naîtront 
du  service  auquel  ils  se  seront  volontairement  obligés. 

ART.  7.  La  liberté  la  plus  entière  de  conscience  est 
garantie  aux  Belges  dans  les  Iles  Hawaiiennes  el  aux 
sujets  hawaiiens  en  Belgique.  Les  uns  et  les  autres  se 
conformeront,  pour  l'exercice  extérieur  de  î 
aux  lois  du  pays. 

Art.  8.  Les  citoyens  i 
auront  le  droit,  sur  les  territoires  respectifs,  de  possé- 
der des  biens  de  toute  espèce,  et  d'en  disposer  de  la 
même  manière  que  les  nationaux. 

Les  Belges  jouiront,  dans  tout  le  territoire  hawaiien, 
du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  successions 
ab  intestat  ou  testamentaires  a  l'égal  des  Hawaiiens, 
selon  les  lois  du  pays,  et  sans  être  assujettis,  à  raison 
de  leur  qualité  d'étrangers,  a  aucun  prélèvement  ou 
impôt  qui  ne  serait  pas  du  par  les  nationaux. 

Réciproquement,  les  sujets  hawaiiens  jouiront  en 
Belgique  du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les 
successions  ab  tnte$t«a  ou  testamentaires  a  l'égal  des 
Belges,  selon  les  lois  du  pays,  el  sans  être  assujettis,  a 
raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun  prélèvement 
ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dd  par  les  nationaux. 

La  même  réciprocité  entre  les  citoyens  des  deux  pays 
existera  pour  les  donations  entre-vifs. 
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Lors  de  l'exportation  de*  biens  recueillis  oo  ocqiiii , 
a  quelque  lilre  que  ce  «oit,  par  des  Belges  dans  les  Iles 
Hawaiiennes  ou  par  des  Hawaiiens  en  Belgique,  il  ne 
sera  prélevé  sur  ces  biens  aucun  droit  dedetraction  ou 
d'émigration,  ni  aucun  droit  quelconque  auxquels  les 
nationaux  ne  seraient  pas  assujettis. 

ART.  0.  Seront  considérés  comme  narres  belges 
dans  les  Iles  Hawaiiennes,  et  ctmme  navires  hawaiiens 
en  Belgique,  tous  les  navires  qui  navigueront  sous  les 
pavillons  respectifs,  et  qui  seront  porteurs  des  papiers 
de  bord  et  des  documents  exigés  par  les  lois  de  chacun 
de»  deux  Etals,  pour  la  justitication  de  la  nationalité 
des  bâtiments  de  commerce. 

Ai. t.  10.  Les  navires  belges  qui  entreront  sur  lest 
ou  eborgés  dans  les  ports  hawaiiens,  ou  qui  en  sorti- 
ront, et  réciproquement  les  navire»  hawaiiens  qui  en- 
treront sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  Belgique, 
ou  qui  en  sortiront,  soit  par  mer,  soit  par  rivière»  ou 
canaux,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  celui  de 
leur  destination,  ne  seront  assujetti»,  tant  â  l'entrée 

3u 'a  la  sortie  et  au  passage,  à  des  droits  de  tonnage, 
e  port,  de  balisage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  re- 
morque, de  fanal,  d  écluse,  de  canaux,  de  quarantaine, 
de  sauvetage,  d'entrepôt,  de  patente,  de  eouriage,  de 
navigation,  de  péage,  enfin  â  des  droits  ou  charge* de 
ijutlque  nature  ou  dénomination  que  ce  soit,  pesant 
»ur  la  coque  des  navires,  perçus  ou  établi»  au  nom  et 
au  profil  du  gouvernement,  de  fonctionnaires  publics, 
de  communes  ou  d'établissements  quelconques,  autres 
que  ceux  qui  sont  actuellement  ou  pourront  par  la  suite 
être  imposés  aux  bâtiments  nationaux. 

Art.  11.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  na- 
\  ires,  leur  chargement  et  déchargement  dans  les  port*, 
lades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour  toutes 
le»  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles 
peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leur 
équipage  et  leur  chargement,  il  est  convenu  qu'il  ne 
sera  accordé  aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ni 
aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  a  ceux  de  l'autre 
Etal,  la  volonté  des  parties  contractantes  étant  que, 
tous  ce  rapport  aussi,  leurs  bâtiments  soient  traités 
sur  le  pied  d  une  parfaite  égalité. 

ART.  14.  Les  navires  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes, entrant  en  relâche  forcée  dans  les  ports  de 
l'autre,  n'y  payeront,  soit  pour  le  bâtiment,  soit  pour 
la  cargaison,  que  les  droits  auxquels  les  navires  nalio- 
naux  sont  assujettis  en  semblable  cas,  pourvu  que  la 
nécessité  de  la  relâche  soit  légalement  constatée,  que 
les  navires  ne  fassent  aucune  opération  de  commerce, 
<  l  qu'ils  ne  séjournent  pas  plus  longtemps  dans  le  poi  t 
que  ne  l'exige  le  motif  qui  a  délermiué  la  relâche. 

ART.  lô.  Les  liâlimruls  de  guerre  et  les  navires 
bulrinirrs  belge»  auront  un  libre  accès  dans  tous  les 
ports  hawaiiens;  ils  pcuiront y  séjourner, s'y  réparer 
et  y  faire  rafiaiclur  leurs  équipages;  ils  pourront 
aussi  aller  d'un  port  à  l'autre  des  Ile»  hawaiiennes, 
pour  s'y  procurer  de»  vivres  frais. 

Dans  tous  les  ports  &  prés,  ni  ouverts,  comme  dans 
tous  ceux  qui  pourront  I  é«re  par  la  suite  oux  navires 
étrangers,  les  bâtiments  de  guerre  cl  navires  baleiniers 
belges  seront  soumis  aux  mêmes  règles  qui  soot  ou 
seront  imposées,  et  jouiront,  â  tous  égards,  des  mêmes 
droits,  privilèges  et  immunités  qui  sont  ou  seront  ac- 
cordés aux  mêmes  navires  et  bâtiments  baleiniers 
hawaiiens  ou  â  ceux  de  la  nation  la  plu»  favorisée. 

ART.  14.  Les  objets  de  toute  nature,  importés  dans 
les  ports  de  l'un  des  deux  Etats,  sous  pavillon  de  l'au- 
tre, quelle  que  soit  leur  origine  et  de  quelque  pays 
qu'ait  lieu  I  importation,  ne  payeront  d  autres  ni  de 
plus  forts  droits  d'entrée,  et  ne  seront  assujettis  â 
d'antres  charges  que  s'ils  étaient  importés  sous  pavil- 
lon national. 

Art.  15.  Les  objets  de  toute  nolure,  exportés  de 
l'un  des  deux  Elats,  sous  pavillon  de  l'autre,  vers  quel- 
que pays  que  ce  soit,  ne  seront  pas  soumis  à  d'autres 
droits  ou  d'autres  formalités,  quea'ils  étaient  exportés 
sous  ptvillon  national. 

ART.  16.  Lis  Ulimrnt*  belges  dans  les  lies  Ha- 


waiiennes, et  les  bâlimenU  hawaiiens  en  Belgique, 
pourront  décharger  une  partie  de  leur  cargaison  dana 
le  port  de  prime  abord,  el  se  rendre  ensuite,  avec  le 
re»le  de  leur  cargaison,  dans  d'autres  ports  du  même 
Etal,  qui  seront  ouverts  au  commerce  extérieur,  soit 
pour  y  achever  de  décharger  leur  chargement,  soit 
pour  y  compléter  leur  chargement  de  retour,  en  ne 
payant,  dan»  chaque  port,  d'autres  ni  de  plus  fort» 
droits  que  ceux  que  payent  les  bâtiments  nationaux 
dans  des  circonstances  semblable*. 

En  ce  qui  concerne  l'exercice  du  cabotage,  les  navi- 
res des  deux  pays  seront  traités,  de  part  et  d'autrr, 
sur  le  même  pied  que  le*  navires  des  ualioos  les  plu» 
favorisée*. 

Art.  17.  Pendant  le  temps  fixé  par  les  lois  des 
deux  pays  respectivement ,  pour  l'entreposage  de* 
marchandises,  il  ne  sera  perçu  aucun*  droits  autre* 
que  ceux  de  garde  el  d'emmagasinage,  sur  les  objet* 
importés  de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre,  en  atten- 
dant leur  transit,  leur  réexportation  ou  leur  mise  en 
consommation. 

Ce*  objets,  en  aucun  ca*,  ne  payeront  de  plus  fort* 
droits,  et  ne  seront  assujettis  â  d'autres  formalités  que 
s'ils  avaient  été  importés  sous  pavillon  national,  ou 
provenaient  du  pays  le  plus  favorisé. 

Art.  1B.  Les  marchandises  embarquées  â  bord  des 
bâtiment*  belges  ou  hawaiiens,  on  appartenant  aux 
citoyens  respectifs,  pourront  être  transbordées,  dan» 
les  ports  de»  deux  pays,  à  bord  d'un  navire  destiné 
pour  un  port  national  ou  étranger,  selon  les  règle- 
ments douanier»  du  pays,  et  les  marchandises  ainsi 
transbordées,  pour  élre  expédiées  ailleurs,  seront 
exemptes  de  toute  espèce  de  droits  île  douane  el  d'en- 
trepôt. 

Art.  10.  Les  objet*  de  loole  nature  provenant  de 
Belgique  ou  expédiés  vers  la  Belgique,  jouiront,  â  leur 
passage  par  le  territoire  des  Iles  Hawaiiennes,  en  tran- 
sis direct  ou  par  réexportation,  du  traitement  appli- 
cable dans  les  mêmes  circonstances  aux  objets  veuant 
ou  en  destination  du  pays  le  plus  favorisé. 

Réciproquement,  le*  objet*  de  toute  nature,  prove- 
nant des  Iles  Hawaiiennes  ou  expédiées  de  ce  pays, 
jouiront,  *  leur  passage  par  le  territoire  belge,  du 
traitement  applicable,  dans  les  mêmes  ciiconslances, 
aux  objets  vtnanl  ou  en  destination  du  pay*  le  plu» 
favorisé. 

Art.  30.  Ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contrac- 
tantes n'imposera  sur  les  marchandises  provenant  du 
sol,  de  l'industrie  ou  des  entrepôts  de  1  autre  partie, 
d'autre»  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  ou  de 
réexportation  que  ceux  qui  seront  imposés  sur  les 
mêmes  marchandises  provenant  de  tout  autre  Eut 
étranger. 

H  ne  sera  imposé,  «ur  les  marchandises  exportées 
d'un  pays  vers  foutre,  d'autres  ni  de  plus  fort»  droits 
que  si  elles  étaient  exportée*  ver*  tout  autre  pays 
étranger. 

Aucune  restriction  ni  prohibition  d'importation  on 
d'exportation  n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque 
des  parties  contractantes,  qu'elle  ne  soit  également 
étendue  â  toutes  les  autres  nations. 

ART.  SI.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  géné- 
raux, des  consuls,  des  vice-consuls  et  des  agents  con- 
sulaires de  chacun  des  deux  pays  dans  l'autre,  pour  la 
protection  du  commerce;  ces  agents  n'entreront  en 
fonctions  et  en  jouissance  des  droits,  privilèges  et 
immunités  qui  leur  reviendront,  qu'après  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  territorial.  Ce- 
lui-ci conserv  era,  d'ailleurs,  le  droit  de  déterminer  les 
résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  consuls, 
bien  entendu  que,  sou*  ce  rapport,  les  deux  gouver- 
nements ne  s'opposeront  respectivement  aucune  res- 
triction qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays  à  toutes 
les  nations. 

Art.  33.  Les  consuls  généraui,  consuls,  vice-con- 
suls et  agents  consulaires  de  Belgique  dans  les  lies 
Hawaiiennes,  jouiront  de  tous  les  privilèges,  immuni- 
tés et  exemptions  donl  jouissent  les  agents  de  la  nation 
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la  pins  favorisée  de  même  qualité  et  dans  les  mêmes 
conditions. 

Il  en  sera  de  même  en  Belgique,  pour  les  consuls  gé- 
néraux, consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  des 
lies  Hawaiiennes. 

Art.  2ô.  La  désertion  des  matelots  embarqués  sur 
les  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  contrariante, 
sera  sévèrement  réprimée  dans  les  territoires  respectifs. 
En  conséquence,  les  consuls  de  Belgique  pourront  faire 
arrêter  el  renvoyer  soil  à  bord,  suit  en  Belgique,  les 
marins  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  belges  dans 
les  ports  des  Iles  Hawaiiennes.  A  cet  effet,  ils  s'adresse- 
ront aux  autorités  locales  compétentes  et  justifieront 
par  l'exhibition,  en  original  ou  cn  copie  dûment  certi- 
fiée, des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou 
par  d'autres  documents  officiels,  que  les  individus  qu'ils 
réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  celle  de- 
mande ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être 
refu-.ée.  ...  , 

Il  leur  sera  donné  tonte  aide  et  assistance  pour  la  re- 
cherche et  l'arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront 
même  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la 
réquisition  el  aux  frais  des  consuls,  jusqu  à  ce  quê  ces 
agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 

Si,  pourtant,  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation, 
les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté. 

11  est  entendu  que  les  marins,  sujets  hawaiiens,  seront 
exceptés  de  la  présente  disposition,  et  traités  selon  les 
lois  de  leur  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  sur  le  ter- 
ritoire hawaiien,  son  renvoi  serait  différé  jusqu'à  ce  que 
le  tribunal  compétent  eût  rendu  son  jugement,  et  que 
ce  jugement  eûi  reçu  son  exécution. 

Les  consuls  hawaiiens  auront  exactement  les  mêmes 
droits  en  Belgique,  et  il  est  formellement  convenu  enlre 
les  deux  parties  contractantes  que  toute  autre  faveur  ou 
facilité  accordée  ou  qui  serait  accordée  par  lu  suite  par 
l'une  d'elles  à  un  autre  Etat,  pour  l'arrestation  des  dé- 
serteurs, sera  accordée,  de  la  même  manière,  à  l'autre 
partie,  comme  si  lesditcs  faveurs  ou  facilités  avaient  été 
expressément  stipulées  dans  le  présent  traité. 

ART.  24.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauve- 
tage des  navires  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  des 
lies  Hawaiiennes  seront  dirigées  par  les  agents  consu- 
laires de  Belgique,  et  réciproquement,  les  agents  consu- 
laires des  Iles  Hawaiiennes  dirigeront  les  opérations 
relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation,  nau- 
fragés ou  échoués  sur  les  côtes  de  la  Belgique. 

Toutefois,  si  les  parties  intéressées  se  trouvent  sur  les 
lieux,  ou  si  les  capitaines  sont  munis  de  pouvoirs  suffi- 
sants, l'administration  des  naufrages  leur  sera  remise. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lien  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des 
sauveteurs, s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés, 
el  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'ab- 
i  et  jusqu'à  l'arrivée  des  agents  consulaires,  lesau- 
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torités  locales  dcvronl  prendre,  d'ailleurs,  toutes  les 
mesures  néceftaires  pour  la  protection  des  individus  et 
la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  jamais  assujet- 
ties à  aucun  droit  de  douane  ou  autre,  ù  moins  qu  elles 
ne  soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  2tf.  Les  navires,  marchandises  ou  effets  appar- 
tenant aux  citoyens  respectifs,  oui  auraient  été  pris  par 
des  pirates,  ou  qui  seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les 
ports  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes 
seront  remis  à  leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il  y  a 
lieu,  les  frais  de  reprise,  qui  seront  déterminés  par  les 
compétents,  lorsque  le  droit  de  propriété 


i  prouvé  devant  ces  tribunaux,  et  sur  la  réclamation 
nui  devra  en  être  faite,  dans  le  délai  de  dix-huit  mois, 
par  les  intéressés,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par 
les  agents  des  gouvernements  respectifs. 

ART.  26.  Si,  par  un  concours  de  circonstances  mal- 
heureuses, des  différends  entre  les  parties  contractantes 
pouvaient  devenir  le  motif  d'une  interruption  de  rcla- 
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lions  d'amitié  entre  elles,  et  qu'après  avoir  épuisé  les 
moyens  d'une  discussion  amicale  el  conciliante,  le  but 
de  leur  désir  mutuel  n'eut  pas  été  complètement  atteint, 
l'arbitrage  d'une  troisième  puissance,  également  amie 
des  parties,  sera  invoqué  d  un  commun  accord,  pour 
éviter,  par  ce  moyen,  une  rupture  définitive. 

ART.  27.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur,  pendant 
dix  ans,  qui  commenceront  à  courir  six  mois  après  l'é- 
change des  ratifications.  Si,  un  an  avant  l'expiration  de 
ce  terme,  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes 
n'annonce,  par  une  déclaration  officielle,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité  restera  encore  obli- 
gatoire pendant  une  année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en 
année. 

ART.  28.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  h  Bruxelles,  dans  le  délai 
d'un  an  el  demi,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  el  y  onl  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  cn  double  original,  le  quatrième  jour 
du  mois  d'octobre  de  l'an  ae  grâce  mil  huit  cent  soixante- 
deux. 

(L.  S.)  Cu.  Rocieb.  (L.  S.)  Jobs  Bowninc. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Londres,  le 

12 


4  5  —  "I  MARS  1864.  —  ARRETE  ROYAL 
rapportant   /'arrêté  du  5  août  18S7,  qui 

preterit  le»  formalité»  à  remplir  pour  conttaler, 
à  l'importation,  l'origine  et  la  bonne  qualité  de  la 
graine  de  lin  à  tenter.  [Monit.,  0  avril  1864.) 

(Voy.  loi  do  »  décembre  18(3,  art,  5.) 


46.  —  i"  avr.il  1864.  —  ARRETE  ROYAL 
•joutant  une  disposition  nouvelle  à  l'art.  1" 
de  /'arrêté  du  12  janvier  1853,  relatif  au  com- 
mandement de»  navire»  de  la  marine  mar- 
chande belge.  (JUonit.,  7  avril  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  12  de  la  loi  du  21  juillet  1844, 
ainsi  conçu  i 

«  J  |w,  A  dater  d'une  époque  à  fixer  par  le  gouverne- 
ment, les  marins  belges  et  étrangers  ne  pourront  être 
admis  en  qualité  de  capitaine,  de  premier  ou  de  deuxième 
lieutenant  dans  la  marine  marchande  belge  qu'après 
avoir  subi  un  examen  de  capacité. 

«  S  2.  Le  gouvernement  fera  les  règlements  nécessaires 
à  cet  effet.» 

Revu  notre  arrêté  du  12  janvier  1853  relatif  au  com- 
mandement des  navires  de  la  marine  marchande  belge  ; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  d'Anvers  et  sur 
la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

ART.  1".  La  disposition  suivante  est  ajoutée  à  l'arti- 
cle 1"  de  notre  arrêté  du  12  janvier  1833  : 

■  Sera  de  même  exempt  de  l'examen  cn  Belgique,  tout 
marin  étranger  qui  justifiera  avoir  obtenu ,  dans  son 
pays,  un  diplôme,  brevet  ou  certificat  constatant  ses  ca- 
pacités et  délivré  par  l'autorité  compétente,  pour  un 
grade  égal  a  celui  qu'il  doit  occuper  dans  la  marine  mar- 
chande helge.» 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  est 
chargé,  etc. 

47.  -  3  avril  1864.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

déclarant  la  société  anonyme  de»  chemins  de 
fer  de  ta  Flandre  occidentale  concession- 
naire d'un  chemin  de  fer  de  Poperinghe  à  la 
frontière  française  dan»  la  direction  de  Haze- 
brourk  ou  d'un  point  intermédiaire  entre  cette 
villr  et  Dmikeraue.  {JUonit.,  9  avril  1864.) 

55 
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48.  -  4  avril  1864  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien,  en 
18(ii.  de*  indigent*  admis  au  dépôt  de  mendi- 
cité de  Bruges,  [â/onil.,  9  avril  18154.) 

49.  —  S  AVRIL  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

relatif  à  l'exercice  de  la  pèche  au  filet  dun*  U* 
eaux  de  /'Escaut  et  du  Ruppel.  {31<init.t  l)  avril 
1864.) 

Léopold,  elc.  Vu  les  réclamations  des  pêcheurs  dans 
les  eaux  de  l'Escaut  et  du  Rappel,  qui  se  sont  constitués 
en  avance  pour  exercer  la  pèche  au  filet  dit  Ankerkuyl 
ou  Krabber,  notamment  la  requête  du  7  février  1864  ; 

Vu  les  art.  13  et  16  de  la  loi  du  14  floréal  an  x  ; 

Voulant  concilier  l'intérêt  particulier  avec  l'intérêt 
public  qui  a  dicté  notre  arrête  du  10  novembre  1863; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  i".  Notre  ministre  des  finances  est  autorisé  & 
admettre  les  demandes  qui  seront  faites,  pour  l'exercice 
de  la  pêche  précitée,  pendant  la  durée  acquise  aux  li- 
cences eu  cours  d'exécution  jusqu'au  1"  septembre  1864. 

Art.  2.  Le  prix  de  la  licence  est  fixé  à  quinze  francs. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 

50.  -  »  avril  1864.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
relatif  à  ta  police  sanitaire  de*  port*  de  mer. 
(Monit.,  27  avril  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  décret  du  18  Juillet  1831,  sur  la 
police  sanitaire  des  ports  de  mer,  ainsi  que  les  arrêtés 
royaux  relatifs  à  l'exécution  de  ce  décret; 

Considérant  qu'il  est  devenu  opportun  de  modifier  et 
de  compléter  en  certains  points  les  dispositions  desdits 
arrêtés  royaux  en  ce  qui  concerne  le  service  sanitaire  de 
l'Escaut  ; 


(1) 


Sire, 


Bruxelles,  le  4  mil  1864. 


Dvlsa 

Aux  termei  de  l'an.  1"  de  U  loi  sanitaire  du  18  juillet  IS"t  : 
•  Le  chef  de  l'Eut  détermine  par  des  arrêtés  :  !•  les  paya  dont 
le»  provenances  doivent  être  habituellement  ou  temporaiicment 
soumîtes  au  régime  sanitaire  ;  ï  le*  mesures  i  observer  sur  les 
coies,  dans  les  ports  et  rades, dans  les  laiarel»  et  autres  lieux 
reserves,  etc.  ■ 

Plusieurs  règlements  ont  été  successivement  rendus  en  exé- 
cution de  celle  disposition.  En  pié»enee  des  observation»  lon- 
dées  ausquelle»  ceruine»  prescriptions  de  ces  règlements  ont 
donné  lieu  de  la  part  des  agenu  chargés  de  la  police  sanitaire 
de  l'Escaut,  à  Anvers,  j'ai  jugé  utile  de  soumettre  è  une  com- 
mission spéciale,  composée  de  deléjtues  de  la  chambre  de  com- 
merce et  de  1a  commission  médicale  et  provinciale  d'Anvers, 
l'examen  des  modilicalions  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'intro- 
duire dans  ce  service,  tant  au  point  de  vue  d'une  bonne  police 
sanitaire,  que  pour  assurer  la  prompte  admission  en  libre  pra- 
tique des  navires  soumis  è  la  visite. 

\e  projet  d'arrêté  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  i 
Votre  llajesté  est  rédigé  dans  le  sent  des  propositions  formu- 
lées par  cette  commission,  de  concert  avec  le  gouverneur  de  la 
province  d'Anvers.  , 

Les  dispositions  qu'il  renferme  se  justifient  par  les  considé- 
rations suivantes  : 

L'art.  18.  S  l«r  de  l'arrêté  royal  du  17  août  1831,  interdit  à 
tout  capitaine  de  se  dessaisir  de  la  patente  de  santé  prise  au 
point  de  départ,  avant  son  arrivée  à  destination. 

Cette  disposition  est  inexécutable  pour  tous  les  navires  qui 
relâchent  dans  un  port  intermédiaire,  où  ils  sont  obligés  de 
déposer  leur  patente,  qu'on  remplace  d'ordinaire  par  un  certi- 
ficat équivalent.  Le  projet  d'arrêté  lient  compte  de  celte  impos- 
sibilité d'exécution  en  permeiunt  qu'un  certiGeat  délivré  par 
les  autorités  compétentes  du  port  de  relâche  remplace,  dans  ce 
cas,  la  patente  de  santé  du  lieu  de  départ. 

Le  $3  du  même  article  exige  la  production,  par  chaque  pas- 
sager embarqué  d'un  bulletin  de  tante  personnel.  Celle  obli- 
gation est  très -difficile  et  onéreuse  à  remplir.  La  patente 
générale  prise  par  le  navire  doit  tenir  lieu  des  patentes  indivi- 
duelles, puisqu  elle  contuie  l'elat  de  tanlé  de  l'équipage.  Il  n'y 
a  donc  aucune  utilité  à  maintenir  ce  paragraphe,  que  le  projet 


Vu  les  propositions  faites  n  ce  sujet  par  In  commission 
sanitaire  de  l'Escaut,  ainsi  que  l'avis  de  .M.  le  gouver- 
neur de  la  province  d'Anvers  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  (I), 
Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

ART.  I«r.  par  modification  à  l'art.  18  de  notre  arrêté 
du  18  août  1831,  les  capitaines  de  navires,  obligés,  dans 
un  port  de  relâche,  de  se  dessaisir  de  leur  patente  de 
santé  du  lieu  de  départ,  devront  la  faire  remplacer  par 
un  certificat  des  autorités  compétentes  dudit  port  de 
rclûrhe. 

La  patente  individuelle  de  santé  des  passagers  ne  sera 
plus  exigée. 

Art.  2.  Par  modification  à  l'art.  22  du  même  arrêté, 
tout  navire  arrivant  au  Doel  hissera  son  pavillon  natio- 
nal. Dans  le  cas  où  il  arrivera  d'un  pays  désigné  comme 
suspect,  le  pav  illon  sera  noue  en  guise  de  signal. 

ART.  5.  Sont  classées  sous  le  régime  de  la  patente 
suspecte,  les  provenances  des  pays  sujets  à  la  fièvre 
jaune  et  spécialement  celles  du  Mexique  et  de  l'Ile  de 
Cuba;  celles  des  cèles  orientales  et  occidentales  d'Afri- 

3ue;  celles  des  pays  soumis  à  l'empire  ottoman;  celles 
es  ports  russes  de  la  mer  Noire,  du  Danube,  de  la  mer 
d'Azof;  celles  de  l'empire  du  Maroc. 

ART.  4.  L'arrêté  royal  du  29  novembre  1851,  relatif 
au  service  des  remorqueurs  dans  l'Escaut,  est  abrogé. 
ART.  6.  Notre  ministre  de  l'i 


61.  —  12  avril  1864.  —  LOI  gui  décrète  la 
libre  entrée  de*  navires  et  de*  bateaux,  et  qui 
autorite  la  restitution  de*  droits  d'entrée  sur 
le»  bois  detlinè*  à  la  construction  navale  (2). 
(Monu.,  lu  avril  1864.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

Art.  i«.  Les  navires  et  les  bateaux  sont  déclarés 
libres  a  l'entrée. 


L'art.  2i  enjoint  au  capitaine  arrivant  d'arborer  un  pavillon 
jaune,  jusqu'à  son  admission  en  libre  pratique.  Il  arrive  fré- 
quemment des  bâtiment*  qui  n'ont  pas  de  pavillon  de  ectie 
couleur  dans  leur  inventaire.  Dans  ce  cas,  la  prescription  de 
l'art.  ÎS  reste  inobservée.  Il  convient  donc  de  la  modifier  en 
substituant  bu  pavillon  jaune,  le  pavillon  national  du  navire, 
et  en  stipulant  qu'à  titre  de  signal,  ce  pavillon  sera  noué,  ai  le 
navire  provient  d'un  pays  désigne  comme  sutpect,  alin  de  faci- 
liter la  vitite  et  d'éviter  aux  rameurs  du  canot  de  tervice  det 
fatigues  inutiles.  C  est  l'objet  de  l'art,  i  du  projet  d'arrêté. 

Les  dispositions  existantes  soumettent  i  de»  mesures  spé- 
ciales de  surveillance  les  provenances  des  pays  sujets  a  la  fiévr* 
jaune.  Hais  on  a  signale  la  nécessité  de  compléter  l'énuméra- 
tion  de  ces  pays.  L  art.  3  du  projet  d  arrête  taiislail  à  cette 
nécessité. 

Un  arrêté  royal  du  37  novembre  1831,  réglant  le  service  des 
remorqueurs  dans  l'Escaut,  défend  à  ceux-ci  de  s'amarrer  bord 
i  bord  aux  bâtiments  loués.  A  l'époque  ou  cet  arrêté  fut  rendu, 
le  port  d'Anvers  ne  recevait  point,  comme  aujourd'hui,  ees 
navires  i  grand  tonnage  et  é  fort  tirant  d'eau  comme  le  sont 
ceux  qui  lui  arrivent  maintenant  des  Euis-Unis  et  de»  iles 
Cbinchas.  La  remorque  de  ees  bâtiments  est  indispensable  en 
rivière,  et  vu  l'extrême  longueur  des  coques,  le  louage,  dans  les 
passes  étroites  et  courbes,  ne  peut  se  faire  que  comme  il  s'opère 
actuellement,  c'est-à-dire  bord  i  bord.  I)  y  t  done  lien  de 
rapporter  l'arrêté  royal  du 37  novembre  1831.  L'art.  4  du  projet 
d  arrêté  ci-joint  est  relatif  à  cet  objet. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Au.  Va 


(3)  Seuion  de  1863-1864. 

Casâtes  du  airtustram. 
Documents  parlementaires.  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi.  Séance  du  13  mtrt  1864,  p.  84-83.  —  Rapport. 
Séance  du  18  mars,  p.  10MU3.  ,  „ 

Annal,,  parlementaires.  Discussion  et  adoption.  Séance  do 
19  mars  184,  p.  393-403. 
Sitsr. 

Documents  pariemenfairM.  Rapport.  Séance  du  6  avril  1864, 

p.  VII. 

Annalet  parlementaire!.  Discussion  générale.  Séance  du 
7  avril  1864,  p.  99-IU1.  -  Discussion  det  articles  Cl  rJ 
t  du  8  avril,  p.  IU8-1W. 
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Art.  2.  Les  droits  d'entrée  sur  les  bois  dont  rem- 
ploi à  la  construction  des  navires  ou  des  bateaux  aura 
été  constaté,  seront  restitués. 

Le  gouvernement  détermiucra  les  bases  et  le  mode  de 
la  restitution. 

Art.  3.  Les  actes  d'acquisition  de  navires  à  titre 
onéreux  seront  enregistrés  au  droit  fixe  de  2  fr.  20  c. 

Art.  4.  Les  dégrèvements  de  droits  accordés  par  les 
art.  1  et  3  sont  rendus  applicables  à  l'importation  et  à 
l'achat  des  navires  nationalisés  depuis  le  1"  mars  1804. 


62.—  12  avril  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
relatif  à  ta  nationalisation  dr*  navires  COU- 
ttruits  à  /  'étranger.  {Mon, t.,  13  avril  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  S  *  de  Part.  2  de  la  loi  du  14  mai 

1819; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  affaires  étran- 
gères et  des  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Notre  arrêté  du  26  mars  1862  est  remplacé  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

Art.  1".  Pourront  être  nationalisés  les  navires  de 
mer  de  toute  espèce  construits  a  l'étranger. 

Art.  2.  Les  demandes  de  nationalisation  appuyées 
de  Pacte  d'aflirmalion  de  propriété  mentionné  aux  arti- 
cles 5  et  6  de  la  loi  du  14  mars  1819  seront  adressées 
directement  au  ministre  des  (inances. 

Elles  indiqueront  les  nom,  prénoms,  qualité  ou  pro- 
fession, domicile  et  résidence  du  pétitionnaire,  le  nom, 
l'espère,  la  capacité  et  le  gréement  du  navire,  ainsi  que 
le  pavillon  sous  lequel  il  naviguait  en  dernier  lieu. 

Art.  3.  La  nationalisation  sera  prononcée  par  arrêté 
royal. 

Art.  4.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dispen- 
sent point  les  intéressés  de  se  conformer,  pour  Pobten- 
des  lettres  de  mer,  a  la  loi  du  U  mars  1819. 


(I)    Circulaire  à  MM.  lu  joutrrncur»  du  prouneu. 

Bruxelles,  le  13  avril  1864. 

Monsieur  le  jçouvfrru'ur 
J'ai  I  honneur  de  vous  adresser  une  expédition  de  mon  arrête 
de  e«  jour  relatif,  entre  autres,  i  l'organisation  d'un  cours  fa- 
cultatif de  lingue  flamande  a  l'école  normale  et  aux  sections 
normales  de  l'Etat  établies  dans  les  provinces  wallonnes  pour 
la  formation  d'instituteurs  primaires. 

Veuilles,  M  le  gouverneur,  donner  à  cet  arrêté,  ainsi  qu'au 
programme  qui  s  y  trouve  joint,  la  publicité  nécessaire  par  la 
voie  du  Mtmvntt  *dmintttratif. 

Les  règlements  organiques  de  Pense igncmml  normal  pri- 
maire portent  que  le  mérite  des  récipiendaires,  dans  l'ensemble 
des  matières  dont  se  compose  l'examen  de  sortie,  est  représenté 
par  un  nombre  de  points  dont  le  maximum  est  de  000  pour  les 
reoies  des  localités  wallonnes  et  dr  683  pour  celles  des  localités 
i.  Les  85  point*  attribués  en  plus  i  ee*  dernières 
us  s'accordent  pour  la  langue  française,  nue  les  élèves 
sont  tenus  d  étudier  indépendamment  de  leur  langue 


maternelle. 

En  fixant  un  maximum  de  points  différent  pour  chacune  des 
deux  catégories  d'écoles  normales,  le  gouvernement  n'a  eu 
d'autre  but  que  l'équité.  En  effet,  le  nombre  total  des  heures 
exigées  par  les  leçons  et  les  études  ayant  pour  objet  la  lingue 
française,  équivaut,  dans  les  écoles  normales  flamandes,  au 
huitième  du  temps  consacré  au  travail  pendant  trois  années.  Il 


programme  auquel  les  écoles 


r  équitablemenl  accorder  aux  élèves  de  ces  établisse- 
nt une  eertaine  avance  de  points  qui  compensât,  pour  eux, 
Icmcnt  la  fatigue  résultant  d'un  surcroit  d'études, 
■Mi*  encore  la  difficulté  de  parcourir  complètement,  en  sept 
huitièmes  du  temps,  le  même 
normales  établies  dans  les  I 
erer  leur  temps  tout  entier. 

Il  s'est  élevé  plusieurs  réclamations  contre  le  principe  même 
de  celte  mesure,  qui,  mal  interprétée,  a  été  regardée  4  tort 
comme  une  faveur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  élévcs-instîiuleurs  wallons  seront 
désormais  traités  d'après  les  mêmes  principes,  puisque  l'avance 
de  83  points  susmentionnée  leur  sera  accordée  pour  l'étude  du 


63.  —  12  avril  1864.  -  LOI  oui  alloue  de 
nouveaux  crédits  provisoire*  à  valoir  «tir  1rs 
budgets  de  1864  de  la  justice,  de»  affaires 
étrangère» ,  de  l'intérieur  et  de»  f 
(Atonit.,  15  tTril  1864.) 


>u  la  difficulté  qu'un 


64.  —  12  avril  1864.  —  LOI  qui  ouvre  au  dé- 
partement de»  finances  un  crédit  de  600,000  fr. 
pour  dépente»  relative»  à  la  révision  de»  éva- 
luations cadastrales.  {Munit.,  15  avril  1864.) 


65.  —  12  avril  1864.  —  LOI  qui  autorite  la 
remise  det  droit»  d'entrée  due  sur  69.000  kilo  - 
gramme»  de  sulfate  de  soude,  formant  la  car- 
gaison du  bateau  belge  la  Force,  déclaré»  en 
transit,  et  qui  ont  été  perdus  par  tuile  de  l'im- 
mertion  de  ce  bateau,  en  rade  d'Anvers,  te 
6  mars  1863.  (Sîonit.,  15  avril  1864.) 


56.  —  12  avril  1864.  —  ARRÊTÉ  MINIS- 
TERIEL instituant  un  cours  de  langue 
flamande  près  de  ,1'éeole  normale  et  des  sec- 
tions normales  de  /'Etat,  établies  dans  les  loca- 
lités wallonnes,  pour  la  formation  d'institu- 
(1).  (Monit.,  17  avril  1864.) 


Le  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  les  arrêtés  royaux  du  11  novembre  1843  et  du 
25  juillet  1861  concernant  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment normal  primaire  aux  frais  de  l'Etat  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  II  novembre  1863  qui,  tout  en 
rapportant  le  S  4  de  Part.  27  du  règlement  du  15  décem- 
bre 1860  ainsi  que  le  S  4  de  Part.  29  do  règlement  du 
25  octobre  1861 ,  charge  le  ministre  de  fixer  à  nouveau  et 


reliraient  è  s'initier  aux  premiers  éléments  d'une  langue  qui 
s'est  pas  enseignée  dans  les  écoles  primaires  ou  il*  puisent  les 
notions  nécessaires  pour  être  admis  plus  lard  à  recevoir  l'in- 
struction normale,  la  connaissance  de  ces  éléments  ne  sera  pas 
exigée  dans  l'examen  d  admission  aux  écoles  normales. 
L'étude  du  flamand  n  y  sera  pas  non  plus  ©ifiyaloir*. 
Cependant  j'ai  lieu  de  croire  que  les  jeune*  gens  des  pro- 
vinces wallonnes  qui  se  destinent  à  la  carrière  de  l'enseigne- 
menl  primaire,  apprécieront  l'importance  du  nouveau  moyen 
d'instruction  qui  leur  est  offert,  et  que  beaucoup  d'entre  eux 
s'empresseront  de  se  familiariser  avec  un  idiome  qui,  tout  es 
le*  mettant  plus  directement  en  rapport  avec  la  population 
flamande  du  royaume,  leur  procurera  de  plu»  l'avantage  de 
trouver  S  se  placer  dans  des  communes  doù  ils  sont  reste* 
jusqu'à  présent  exclus  par  {  impossibilité  d'y  donner  l'ensei- 
gnement en  flamand. 

Il  est,  d'ailleurs,  une  vérité  géographique  qui  ne  saurait 
échapper  à  personne.  Traversée  par  la  limite  qui  sépare  la 
langue  française  du  poupe  des  langues  du  IS'ord,  la  Belgique 
possède  le  rare  privilège  de  se  trouver  S  la  fois,  par  le*  deux 
idiomes  qu'elle  parle,  en  communication  avec  deux  civilisations 
également  remarquables  et  dignes  d'être  étudiée*, la  civilisation 
romane  et  la  civilisation  germanique,  et  de  pouvoir  s'assimiler 
tout  ce  que  l'une  et  l'autre  produisent  de  grand  dan*  le*  di- 
verses manifestations  de  l'intelligence.  Loin  de  regarder  comme 
«ne  cause  d'affaiblissement  national  la  coexistence  de  dewx 
idiome*  dans  les  province*  dont  notre  patrie  *e  compote,  il 
faut  y  voir  un  élément  de  force  active  et  de  vitalité  réelle,  parce 
qu'il  doit  en  résulter  une  émulation  féconde  et  profitable  a  tout 
genre  de  progrés.  Aussi  le  gouvernement  croit-il  remplir  un 
devoir  en  mettant  le  plus  de  jeunes  intelligence*  possible  a 
même  de  puiser  aux  grands  foyer*  de  civilisation  qui  nous 
avoisinent,  et  en  leur  fournissant  non-seulement  l'occasion  de 
se  cultiver  elles-mêmes,  de  se  perfectionner,  mais  encore  celle 
de  contribuer  un  jour  i  augmenter  le  trésor  de  lumière*  de  la 
nation.  Cest  rendre  S  la  fois  un  vériuble  service  au  pays  et 
•ux  aspirants-instituteurs  des  provinces  wallonnes,  que  de  fa- 
ciliter S  ceux-ei  le  moyen  de  se  familiariser  plus  lard  avec  les 
langues  allemande  et  anglaise  i  l'aide  de  la  langue  flamande, 
qui  se  rattache  si  étroitement  a  ces  deux  idiomes,  et  a  l'élude 
de  laquelle  il»  pourront  désormais  s'initier  tout  en  acquérant 

leur  profession  future.  Aussi 
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d  une  manière  uniforme,  pour  les  diverses  catégories 
d  établissements  normaux,  le  nombre  minimum  des 
points  à  exiger  des  élèves-instituteurs  et  des  élèves-in- 
siitutricrs  qui  se  présentent  aux  examens  de  sortie,  a 
l'effet  d'obtenir  un  diplôme  ;  « 
Vu  I  avis  de  la  commission  centrale  de  l'instruction 


primaire; 

Vu  le  rapport  de  l'inspecteur  des  écoles  normales,  en 
date  du  2  avril  courant  (n«*  1 185-1 186,  203-206}  ; 
Arrête  : 

An.  t".  Un  cours  de  langue  flamande  est  institué 
près  de  l'école  normale  et  des  sections  normales  de  l'Etat 
établies  dans  les  localités  wallonnes,  pour  la  formation 


Ce  cours,  dont  la  fréquentation  est  facultative,  sera 
donné  conformément  au  programme  annexé  au  présent 
arrêté  (1). 

Les  élèves  oui,  aux  examens  semestriels  et  de  sortie, 
demanderont  a  être  interrogés  sur  la  langue  flamaude, 
pourront  obtenir  de  ce  cbefun  nombre  de  points  »up- 
"ïéKalau  nombre  de  uoints  smcciak-iucnl  ré- 


je  ne  doute  pu  qo'lli  ne  comprennent  l'avantage  qui  résultera 
pour  eux  de  fa  nouvelle  source  d'instruction  qui  leur  est  ou»  erte. 

La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  instituteurs  flamands 
ou  «allons;  elle  ne  reconnaît' que  des  instituteurs  belges, 
c'est-à-dire  des  hommes  capables  de  diriger  une  école  primaire 
dans  quelque  province  du  royaume  que  ce  soit,  S  condition 
d'enseigner  dans  l'idiome  maternel  qui  y  est  parlé.  La  mesure 
que  l'administration  vient  d'introduire  a  pour  objet  d'aider  les 
aspirants-instituteurs  «allons  à  se  mettre  à  même  de  jouir  de 
la  plénitude  de  leur  droit.  Que  s'ils  veulent  restreindre  ou 
limiter  volontairement  ce  droit  qu'ils  tiennent  de  la  loi,  ils 
n'auront  désormais  qu'A  s'en  prendre  i  cui-mémcs. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  motive  l'introduction 
d'un  cours  facultatif  de  langue  flamande  t  l'école  normale  de 
Pii. elles  et  aux  sections  normale,  de  l'Etal  établies  dans  les 


Air.  V, 


(1)    A*ntx$  i  l  atriti  minUttrisl  du  11  avril  1864. 


•)  Grammaire.  Etude  approfondi*  de 
tboéraphiques.  Signes  de  ponetnatioo. 
b)  0a  i  «Ai  ton  tif.  La  langue  flamande  •  trois  genres.  Divi- 


i  des  substantifs.  Substantifs  primitifs,  dérives,  composés. 
Formation  du  pluriel  dans  les  substantifs.  Déclinaison  des 
substantifs  et  des  noms  propres. 

c)  Dt  fmrtitlt.  Deux  sortes  d'articles  :  l'article  défini  et 
l'article  iodéGni.  Forme  masculine,  féminine,  neutre  des  arti- 
cles. Déclinaison  des  articles. 

d)  Dt  l'adjectif.  Diverses  espèces  d'adjectifs.  Adjectifs  pri- 
mitifs, dérives,  composes.  Formation  des  adjectifs.  Leur  forme 
masculine,  féminine,  neutre.  Accord  de  l'adjectif  avec  le 
substantif  auquel  il  se  rapporte.  Déclinaison  des  adjectifs 
proprement  dits,  et  dea  adjectifs  employés  •ubsumivcment. 
Degrés  de  signification. 

e)  Dt»  nom»  dt  nombre.  Différente*  sorte*  de  noms  de  nom- 
bre :  cardinaux,  ordinaux,  indéfinis.  Formation  de*  noms  de 
nombre  cardinaux  et  ordinaux.  Déclinaison  des  trois  espèces  de 
noms  de  nombre. 

f  )  Du  pronom.  Différentes  sorte*  de  pronom*  :  personnels, 
possessifs,  indicatifs  ou  démonstratifs,  déterminatifs,  relatifs 
ou  conjonetifs,  interrogatifs,  Indéfinis  ou  indéterminés.  Décli- 
naison des  différentes  sorte*  dé  pronoms. 

g\  Du  errôe.  Différente*  sorle*  a*  verbe*.  Quatre  verbe* 
auxiliaires;  leur  conjugaison.  " 
posés.  Leur  conjugaison. 

(Nombreux  exercices  de  déclinaison  et  de 

Exercices  d'orthographe  oraux  et  par  écrit. 

Traduction  du  français  en  flamand. 

Deuxième  année. 
Grammaire  et  syntaxe. 

a)  Du  substantif.  Du  min  des  substantif*  selon  lenr  tigfii- 
tlraiion,  leur  dérivation,  leur  composition  ou  leur  terminaison. 
Formation  des  substantif*  par  dérivation  :  préfixe*  et  tuffiies; 
par  composition  :  de  deux  substanlils,  d  un  substantiel  d'un 
d  ,       h.    *  oud'une  ttrépotition. 

i  de»  caa.  Suppression 


servés  pour  la  i 
lités  flamandes. 

ART.  2.  Le  bénéfice  de  la  disposition  qui  fait  l  objrt 
du  dernier  paragraphe  de  l'article  précédent  est  appli- 
cable aux  élèves-instituteurs  ainsi  qu'aux  élèves-institu- 
trices admis  dans  les  écoles  normales  des  localités  wal- 
lonnes, qui  ont  accepté  le  ré  rime  d'inspection  prescrit 
par  la  loi  du  23  septembre  1842. 

An.  3.  Le  nombre  minimum  de  points  annuel  les 
jurys  chargés  de  procéder  aux  examens  de  sortie  doi- 
vent subordonner  la  délivrance  des  diplômes,  reste  fixé 
provisoirement  ainsi  qu'il  suit . 


350  pointe  pour  un  ajp|àmc  d.°  premier  degré; 


plôme  du  deuxième  degré; 
400  points  pour  un  diplôme  du  troisième  degré. 

Aip.V 


57.  —  i  'o  avril  I8Ô4.  —  INSTRUCTION  du 

minùtre  de*  finança  concernant  ("exécution  de 


Cas  où  le* 


dans  les 
substantif*  restent  invariable* 

b)  De  l'article. Syntaxe  de  l'article.  Répétition  et 
de  l'article. 

e)  Dt  t'mdjtttif.  Formation  de*  adjectifs  par  dérivation  : 
préfixe*,  suisses  ;  par  composition  :  de  deux  adjectif*,  d'un 
substantif  et  d'un  Adjectif,  d'un  substantif  et  d'un  adverbe  on 
d'une  préposition.  Syntaxe  des  adjectifs.  Leur  accord  avec  le 
substantif  en  genre,  en  nombre  et  en  cas,  Leur  olace,  leur  com- 
plément. Adjectif*  qui  veulent  leur  complément  à  l'accusatif, 
au  génitif,  au  datif.  Degrés  de  comparaison.  Formation  du 
comparatif  et  du  superlatif  dans  le*  adjectifs  et  dans  les  parti- 
cipes employés  adjectivement.  Cas  où  le*  sdjeclifs  restent  inva- 
riables. Suppreision  d'un  des  élément*  des  adjectifs  dérivés  oaj 
composé». 

d)  Dti  noms  dt  nombre.  Syntaxe  de*  noms  de  nombre.  Leur 
accord,  leur  emploi,  leur  place.  Noms  de  nombre  invariables. 
Noms  de  nombre  employés  seulement  au  singulier  ou  au  pluriel. 

e)  Du  pronom.  Syntaxe  des  pronoms.  Leur  accord  avec  le 
substantif  auquel  ils  se  rapportent.  Pronoms  variables  et  inva- 
riables. Observations  sur  rem 

Exercices  oraux  et  par  écrit. 

français  en  flamand. 


Troisième  munit. 

Grammaire  et  «y taxe. 

a)  Du  cerf*.  Temps  et  modes  de  la  conjugaison 
comparés  aux  temps  et  aux  mode*  de  la  conjugaison  française. 
Nombre  et  caractères  dislinctifs  des  conjugaisons.  Formation 
des  verbes  par  dérivation  :  préfixe»,  suffixes;  par  composition  : 
d  un  substantif  et  d'un  verbe,  d'un  adjectif  ou  d'un  adverbe  et 
d'un  verbe,  d'une  préposition  et  d'un  verbe.  Conjugaison  forte, 
conjugaison  faible;  conjugaison  de*  verbes  ir  régulier».  Rcglrs 
de  la  formation  de*  temp*  et  de*  modes.  Forme  passive  des 
verbes.  Verbes  pronominaux.  Verbes  unipersonnels.  Verbes 
conjugués  inlcrrogaWvement.  Partie*  séparables  de»  verbe* 
composes.  Syntaxe  du  verbe.  Syntaxe  du  nombre.  Concordance 
du  verbe  avec  son  sujet  sou»  le  rapport  de  I*  personne.  Place 
du  sujet.  Verbes  employés  comme  sujets.  Ellipse  ou  répétition 
du  sujet.  Répétition  ou  ellipse  du  verbe.  Complément  du  verbe. 
Place  des  complément*.  >erbe*  qui  ont  pour  complément  un 
autre  verbe  i  I  infinitif.  Verbes  qui  veulent  leur  complément  a 
l'accusatif,  au  génitif,  «a  datif.  Verbes  ayant  deux  complément* 
i  l'accusatif.  Verbes  ayant  deux  compléments  dont  l'un  à 
l'accusatif,  l'autre  au  datif.  Emploi  et  concordance  de*  temp* 
et  des  modes.  Emploi  de  l'infinitif  avec  ou  sans  la  préposition 
(e.  Emploi  des  participes. 

b)  De  f'adiier»e.  Différente*  sorte»  d'adverbe*.  Adverbes  pri- 
mitifs, dérivé*,  composes.  Formation  des  adverbes  par  dériva- 
tion, par  composition.  Syntaxe  des  adverbes,  leur  place. 

e)  De  fa  préposition.  Différente*  sorte*  de  prépositions.  For- 
mation des  prépositions.  Syntaxe  de  U  préposition.  Préposi- 
tion* oui  veulent  leur  complément  à  l'accusatif,  an  génitif,  au 
datif.  Répétition  ou  ellipse  de  I*  préposition. 

d)  De  la  conjonction.  Différente*  »orte»  de  conjonctions. 
Formation  de»  conjonctions.  Place  des  conjonction».  Répétition 
de*  conjonctions. 

e)  De  f  interjection.  Différentes  i 
lignification,  leur  emploi. 

Analyses.  Rédaction*.  1 
Fuadrieismes. 

i  le  12  avril  1864. 


du  français  en 


Le  ministre  de  l'intérieur. 
Ai».  VuMiruilsnoi. 
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la  loi  sur  Us  lettre*  de  mer.  (MonM.,  21  avril 
1864») 

La  loi  et  l'arrêté  royal  du  12  avril  (Moniteur,  du  15) 
oui  décrété  diverse»  mesures  tendantes  à  faciliter  la  na- 
tionalisation des  navires  d'origine  étrangère,  afin  d'aider 
au  développement  de  notre  marine  marchande. 

Les  dispositions  suivantes  ont  pour  objet  de  préciser 
le  sens  et  la  portée  de  quelques  articles  de  la  loi  du 
14  mars  1819,  et  d'accélérer  la  délivrance  des  lettres  de 

WÊmmê 

Conditions  des  navires. 

$  !<r.  Tout  bâtiment  de  mer  affeclé  a  la  navigation 
commerciale,  construit  en  Belgique  ou  à  l'étranger,  peut 
élre  admis  à  faire  usage  du  pavillon  belge,  s'il  appar- 
tient, pour  les  cinq  huitièmes  au  moins,  savoir  : 

1*  A  des  Belges  demeurant  dans  le  royaume;  ou 

*>  A  des  étrangers  ayant  depuis  un  an  au  moins  leur 
résidence  fixe  en  Belgique  et  qui  ne  font  pas  naviguer 
sous  pavillon  étranger;  ou 

3»  Enfin,  a  des  maisons  ou  sociétés  de  commerce  éta- 
blies en  Belgique  et  dont  les  cinq  huitièmes  du  capital  au 
moins  sont  représentés  par  des  actionnaires  résidant 
dans  le  royaume  (art.  2,  3,  5,  6  et  7  de  la  loi  du  14  mars 
1819,  et  arrêté  royal  du  12  avril  1864). 

De  même,  tout*  bâtiment  servant  â  la  pèche  en  mer 
peut  être  admis  â  faire  usage  du  pavillon  national,  s|il 
appartient  en  totalité  A  des  habitants  du  royaume  et  s'il 
y  a  été  armé.  (Art.  3  et  9  de  la  loi  du  25  février  1842.) 

$  2.  La  propriété  belge  du  navire,  â  concurrence  des 
cinq  huitièmes  pour  un  bâtiment  de  commerce  et  de  la 
totalité  pour  un  bâtiment  de  pèche,  doit  être  constatée 
de  la  manière  et  dans  la  forme  prescrites  par  les  art.  5, 
6, 7  rt  8  de  la  loi  du  14  mars  18l9. 

S  3.  Nul  bâtiment  de  mer  ne  peut  faire  usage  du  pavil- 
lon belge,  ni  prétendre ,  daus  le  pays  ou  â  l'étranger, 
aux  privilèges  de  nationalité  déterminés  par  nos  lois, 
par  nos  traités  et  conventions  de  commerce  ou  de  navi- 
gation ou  par  le  droit  maritime  international,  que  pour 
autant  qu'il  soit  pourvu,  savoir: 

!•  D'une  lettre  de  mer  modèle  A,  s'il  est  affecté  &  la 
navigation  commerciale; 

2*  D'une  déclaration  de  propriété  émauée  de  l'autorité 
communale  et  conforme  au  modèle  ci -joint,  prescrit 
par  l'arrêté  roval  du  14  novembre  1844  (Code  «les  con- 
tributions, p.  506),  s'il  est  employé  à  la  pêche  de  la  ma- 
rée et  rentre  ordinairement  dans  les  vingi-quatre  heures; 

3»  D  une  lettre  de  mer  modèle  »,  s'il  a  une  capacité  de 
25  tonneaux  au  moins  et  sert  â  exercer  une  autre  pêche 
m  mer.  (Art.  2  de  la  loi  du  14  mars  1819  et  art.  3  et  9  de 
la  loi  du  25  février  1842.) 

S  4.  Tout  bâtiment  de  mer  d'origine  étrangère,  acheté 
i  l'étranger  par  des  personnes  remplissant  les  condi- 
tions mentionnées  au  S  1",  peut  porter  le  pavillon  belge 
lorsque  le  consul  belge,  s'élant  assuré  de  l'acquisition, 
a  délivré  au  capitaine  un  passe-port  uniquement  destiné 
à  faciliter  l'arrivée  du  navire  en  Belgique,  sous  la  ré- 
serve que  les  formalités  requises  pour  la  nationalisation 
seront  ultérieurement  remplies. 

Nationalisation  des  navires  étrangers. 

S  5.  La  nationalisation  est  prononcée  par  arrêté  royal. 
La  demande  en  est  adressée  directement  au  ministre  des 
finances.  Elle  est  accompagnée  de  l'acte  d'affirmation  de 
iropriété  mentionné  aux  art.  5  et  6  de  la  loi  du  14  mars 
819  et  du  certificat  de  jaugeage;  elle  indique  les  nom, 
irénoms,  qualité  ou  profession  du  pétitionnaire;  le  nom, 
'espèce,  la  capacité  et  le  gréement  du  navire,  cl  le  pa- 
villon sous  lequel  il  naviguait  ou  exerçait  la  pécbc  en 
dernier  lieu.  (Arrêté  royal  du  12  avril  1864.) 

De  la  lettre  de  mer. 

S  6.  La  lettre  de  mer  est  extraite  d'an  registre  à  sou- 
che, modèle  A  ou  B.  Elle  cesse  d'être  valable  : 

1°  Deux  ans  â  partir  de  sa  date,  ù  moins  que  le  navire 
u'ail  entrepris, avant  l'expiration  de  ce  délai,  un  voyage 
qui  n'est  pas  terminé; 

2»  En  cas  de  changement  de  nom  du  navire; 


3»  En  cas  de  vente  totale  du  navire.  (Art.  12  et  14  de  la 
loi  du  14  mars  1819.) 

S  7.  Le  ministre  des  finances  délivre  la  première  let- 
tre de  mer  : 

1°  Tour  tout  bâtiment  nationalisé; 

2U  Pour  tout  bâtiment  d'origine  belge; 

3°  l'our  tout  bâtiment  déjà  pourvu  d  une  lettre  de  mer 
lorsqu'il  change  Uc  propriétaire.  (Art.  8  de  la  loi  du 
14  mars  1819.) 

Celte  délivrance  a  lieu  : 

Pour  les  navires  nationalisés,  d'après  l'arrêté  royat 
qui  prononce  lu  nationalisation  cl  les  pièces  qui  l'ont 
motivée; 

Pour  les  autres  navires,  d'après  une  demande  adressée 
directement  au  ministre  des  nuances  et  accompagnée  de 
l'acte  d'affirmation  de  propriété  mentionné  aux  art.  5 
et  6  de  la  loi  du  14  mars  1819  cl  du  certificat  de  jaugeage. 

S  8.  Dans  les  cas  prévus  aux  u°«  i  et  2  du  S  6,  la  lettre 
de  mer  est  renouvelée,  savoir  : 

1°  Par  le  directeur  de  la  province,  pour  les  navires 
appartenant  aux  ports  d'Anvers,  Bruges,  Bruxelles  et 
Gand  : 

2"  Par  le  contrôleur  des  douanes  â  Oslcnde,  pour  les 
uavires  appartenant  à  ce  port; 

3U  Par  le  receveur  des  douanes  du  lieu,  pour  les  na- 
vires appartenant  aux  ports  de  Luuvuin,  Nicuporl  et 
Tcrmoiide. 

$  9.  La  demande  de  renouvellement  est  faite  par  écrit 
sur  timbre  et  remise  directement  au  fonctionnaire  appelé 
à  statuer.  Elle  doit  être  accompagnée  de  la  lettre  de  mer 
précédente  et  d'un  nouveau  certificat  de  jaugeage.  Ces 
trois  pièces  sont  attachées  par  une  ligature  à  la  souene 
de  la  nouvelle  lettre  de  mer. 

$  10.  La  lettre  de  mer  est  remise  au  capitaine  par  celui 
qui  la  délivre  ou  par  l'intermédiaire  d'un  fonctionnaire 
ayant  au  moins  le  grade  de  vérificateur.  Ce  fonctionnaire 
fait  signer  le  capitaine  en  marge  de  la  lettre  de  mer,  et 
il  y  certifie  ensuite  que  celte  formalité  a  été  remplie  en 
sa  présence.  Si  le  navire  se  trouve  à  l'étranger,  la  lettre 
de  mer  est  remise  aux  intéressés,  en  leur  laissant  le  soin 
d'y  faire  apposer  la  signature  du  capitaine,  soit  en  pré- 
sence du  consul  ou  de  l'agent  consulaire  de  Belgique  au 
>ort  où  il  se  trouve,  soit  en  présence  de  l'autorité  locale, 
défaut  d'agent  consulaire. 

S  H.  Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  est  remplacé, 
les  fonctionnaires  désignés  au  $  8  sont  autorisés  a  opé- 
rer et  â  certifier  le  changement  eu  marge  de  la  lettre  de 
mer  (1). 

S  12.  Les  employés  des  douanes  sont  tenus  de  se  faire 
représenter  et  de  viser  la  lettre  de  mer  de  tout  navire 
belge  sortant  du  pays  ou  y  entrant.  Lorsqu'un  navire 
rentre  avec  une  lettre  de  mer  périmée  pendant  le  voyage, 
les  employés,  après  l'avoir  visée,  ont  soin  de  la  biffer  par 
des  traits  de  plume  diagonaux. 

$  13.  Si  le  capitaine  ou  patron  d'un  navire  sortant  se 

Iirésenle  au  dernier  bureau  avec  une  lettre  de  mer  dont 
c  terme  de  validité  est  expiré,  les  employés  dressent 
procès-verbal,  conformément  â  l'article  10'de  la  loi  du 
14  mars  1819.  Dans  ce  cas,  l'acte  d'expédition  â  la  sortie 
ne  peut  être  délivré  pour  le  navire  qu  après  qu'une  cau- 
tion aura  été  fournie  pour  l'amende  encourue  par  le  ca- 
pitaine ou  patron. 

S  14.  Toute  lettre  de  mer  devenue  sans  objet  par  l'une 
des  causes  énuméréesaux  articles  13  et  15  de  la  loi  du 
14  mars  1819  est  renvoyée  au  fonctionnaire  dont  clic 
émane,  pour  élre  rattachée  â  la  souche  du  registre. 
S  15.  Les  registres  de  lettres  de  mer  restent  en  usage 


t 


1 


usqu'â  ce  que  tous  les  feuillets  en  aient  été  employés,  et 
es  numéros  courent  sans  interruption  d'un  registre  A 
l'autre  pendant  une  période  de  cinq  années.  Ils  sont 
transmis  a  l'administration  centrale  (bureau  de  la  véri- 
fication), â  l'expiration  de  la  troisième  année  après  la 
date  de  la  dernière  lettre  de  mer  qui  en  a  été  extraite. 


(I)  Formule.  A  la  demande  de  l'armateur,  le  «ouMigirt 

autorise  le  tieur  .  .  .  •  â  remplacer  le  eauiuinc  ,  cl  if  l'a 

fait  tigocr  ci-conlre. 

Fait  4  ,  le  18 
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S  16.  Les  dispositions  du  S  8  ne  seront  appliquées  qu'à 
partir  dul«  mai  1864. 

$  17.  L'instruction  du  12  juillet  1834,  /?.  435,  est  rap- 
portée. Le  ministre  des  finances, 

Frère  Oubah. 

Modèle  de  la  déclaration  destinée  à  constater  la  natio- 
nalité des  navires  de  pêche  non  pourvus  de  lettres  de 
mer.  (Arrêté  royal  du  14  novembre  1844.) 

Je  (Noos)  soussigné*  (a)  domicilié  à  , 

déclare  (déclarons)  que  la  chaloupe  de  pèche  (6).  .  .  .  , 

du  port  de  (c)  ,  jaugeant  ....  tonneaux  de 

mer,  m'  (nous)  appartient  en  pleine  et  entière  propriété. 

Le  186  . 

(Signatures.) 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  , 

après  justification  du  Tait  par  le  (les)  déclarant,  certifie 
que  la  déclaration  ci-dessus  est  conforme  a  la  vérité. 

Fait  a  ,  le  186  . 

(Légalisation  des  signatures  par  le  gouverneur  de  la 
province.) 

(oj  Qualité  ou  profession  du 
lij  îsoia  du  navire, 
(c)  Port  d'armement. 


58.  —  10  avril  1864.  —  CIRCULAIRE  du 

ministre  de  ta  justice  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces relative  à  /'envoi  des  mtw 
damné*  libérés  aux  comité»  de 
<  >l      ,  10  ami  1864.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  la  circulaire  du 
6  avril  1850  [Recueil,  p.  111),  prescrivant  l'envoi  des 
masses  des  condamnés  libérés  aux  comités  de  patronage, 
ne  recevra  désormais  son  exécution  qu'à  l'égard  de  ces 
derniers  institués  dans  les  cantons  de  Gand,  d'Anvers, 
de  Turnhout,  dlierenlbals  et  de  Heyst-op-dcn-bcig. 
Comme  les  autres  comités  ont  cessé  de  fonctionner,  ces 
masses  devront  être  transmises  directement  aux  bourg- 
mestres nui  en  feront  la  remise  aux  condamnés  libérés 
résidant  dans  leurs  v  illes  ou  communes  respectives  et  mu- 
nis d'un  certificat  d'identité  ou  d'une  pièce  équivalente. 

Je  vous  prie,  M.  le  gouverneur,  d'en  prévenir  les  fonc- 
tionnaires de  votre  province  que  la  chose  intéresse. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Victor  Tesch. 

69.  —  20  avril  1864.  —  CIRCULAIRE  du 
ministre  de  la  justice  aux  gouverneurs  de$ 
PW'^inlative  au  rapatriement  de$  aliénés. 
(Monit.,  22  avril  1864.) 

H.  le  gouverneur,  — 
Afin  d'éviter  à  Y  avenir  les  malentendus  qui  se  produi- 
sent fréquemment,  tantôt  sous  une  forme,  tantôt  sous 
une  autre,  en  matière  de  rapatriement  d'aliénés,  il  a  été 
com  cnu  avec  le  gouvernement  français  que  les  indigents 
français  de  cette  catégorie  seront  dirigés  :  les  femmes 
sur  l'asile  de  Lille  (Bailleul)  et  les  hommes  sur  celui  de 
-.situé  près  de  cette  ville. 


motift  et  texte  du 
u  21  mai  t%3, 


(l)S*wionrfH86î-!863. 

Caauaas  DU  ■irtistlTilTt. 
Document»  parlementaires. 

p.  733-750. 

Stuion  de  18(5-1864. 
p  47*aST itn"P*rltmrn,airtt- Apport  Séance  du  1"  mars  1864, 

4  m^l'o^^TlT-^»'*'  DiïCUS*ion  "  •*°PU'0B*  Séance  du 
SAmt. 

Session  dt  1863-1864. 
p  yï7S\nt^ÊUmtÊin$'  R,pport  S<anw  du  e  avril  1864, 


Quant  aux  aliénés  belges  dont  le  rapatriement  , 
été  autorisé,  ils  seront  conduits  directement  sur  l'hos- 
pice d'Ypres,  d'où  les  communes  intéressées  pourront 
les  faire  retirer  pour  le-  placer  dans  d'autres  établisse- 
ments, si  elles  le  jugent  convenable. 

Je  vous  prie,  M.  le  gouverneur,  de  vouloir  bien,  à  l'oc- 
casion, tenir  la  main  à  l'exécution  de  cet  arrangement. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Victor  Tesch. 

60.  —  21  avril  1864.  —  LOI  inoorporant  au 

territoire  de  la  capitale  le  bois  de  la  Cambre, 
son  avenues  et  le»  zontê  latérale»  (1).  (Monit.. 
22  avril  1864.)  1  ' 

,  Leopold,  etc.  Les  cl 
tionnons  ce  qui  suit 

Abt.  I«.  Le  bois  de  la  Cambre,  son  avenue  et  les 
xones  latérales,  formant  ensemble  la  partie  du  terri- 
toire des  communes  d'Ixellescldc  Saint-Gilles,  teintée  en 
jaune  au  plan  ci-annexé,  et  délimitée  par  un  trait  ronce, 
sont  incorporés  au  territoire  de  la  ville  de  Bruxelles. 

Art.  2.  La  ville  de  Bruxelles  payera  à  la  commune 
d  Ixelles,  à  titre  d'indemnité,  pour  le  territoire  qui  en 
est  détaché,  une  somme  représentant,  en  capital  et  au 
denier  vingt,  le  montant  de  la  réduction  que  cette  der- 
nière éprouvera  dans  sa  part  du  fonds  communal  et  dans 
le  produit  des  centimes  additionnels  ordinaires  et  ex- 
traordinaires aux  contributions  de  l'Etat. 

La  recette  opérée  en  1863  servira  de  base  à  la  fixation 
de  celte  indemnité. 

La  ville  de  Bruxelles  prolongera,  sur  le  territoire  qui 
lui  est  cédé,  les  rues  cl  voies  de  communication  qui 
aboutissent  dans  une  direction,  soit  perpendiculaire, 
soit  oblique,  a  l'axe  de  l'avenue  de  la  Cambre,  confor- 
mément aux  plans  généraux  d'alignement  approuvés 
par  arrêtés  royaux,  cl  notamment  i»ar  celui  du  20  fé- 
vrier 1864. 

La  ville  de  Bruxelles  donnera  accès  dans  ses  aqueducs 
collecteurs  aux  égouls  construits  ou  a  construire  dans 
les  communes  d'Ixelles  et  de  Saint-Gilles  et  dont  l'écou- 
lement naturel  vers  l'avenue  résulterait  de  la  disposi- 
tion des  terrains. 

Les  dissentiments  qu'amènerait  l'exécution  des  obli- 
gations stipulées  dans  cet  article  seront  réglés  confor- 
mément a  l'avanl-dernier  paragraphe  de  l'art.  151  de  la 
loi  communale  du  30  mars  1836. 

Promulguons,  etc. 

61.  —  21  Avait,  1864.  —  LOI  portant 

S lion,  pour  jet  deux  sessions  de  1863,  du 
nomination  des  jurys  universitair 

{Monit.,  22  avril  1864.) 

Léopold  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
tionnons  ce  qui  suit  : 

Article  uriqlb.  Le  mode  dénomination  des 
bres  des  jurys  d'examen,  déterminé  par  l'art.  24 
loi  du  l"  mai  1857,  et  qui  cessera  d'élre  en  viuu 
après  la  seconde  session  de  1864,  est  prorogé  pour 
deux  sessions  de  1865. 

Le  système  d'examen  établi  par  la  même  loi,  et 

7  avril  1864,  p .  95-98 .  -  Di,eu»»ion  de*  articles  et  i 
Séance  du  8  avril,  p.  106-107. 

(ï)  Session  dt  I  NOS- 1864. 

Caaaiaa  ou  atrautmar*. 

Documents  parlementaires.  Etnosé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi.  Séance  du  5  i 
du  8  m  i f:,.  p.  63. 

Annales  parlementaires.  Discussion  et 
9  mars  1864,  p.  348. 
Sénat. r 

Documents  parlementaire*.  Rapport.  Séance  du  6  avril  1864, 
p.  V  lit. 

Àm^Z^  p«r/»m«<«;rM.  Discussion  générale.  Séance  da 
Discussion  des  article»  et  adoption. 


(2). 


de  la 


7  avril  1864,  p.  W-l 
du  8  avril,  p.  106. 
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la  révision,  anx  termes  do  second  paragraphe  de  l'arti- 
cle unique  de  la  loi  du  99  mai  1863,  devait  avoir  lieu 
avant  la  seconde  session  de  1864,  sera  revisé  avant  la 
.seronoe  session  de  1865. 


1  —  21  avail  1864.  —  LOI  allouant  des 
crédits  supplémentaire*  au  budqtt  du  minit- 
tère  de  /'intérieur  pour  l'exercice  1863.  (Munit., 
22  avril  1864.)   * 


63.  —  21  avrix  1864.  —  LOI  qui  ouvre  au  dé- 
partement  des  affaires  étrangères  un  crédit 
spécial  de  718,437  fr.  KO  c.  pour  le  service  de 
bateaux  à  vapeur  entre  Ostende  et  Douvres. 
(Uonit.,  23  avril  1864.) 

64  —  21  avril  1864.  —  LOI  oui  ouvre  des 
crédita  supplémentaires  aux  budget*  du  mi- 
nistère de  la  justice ,  pour  le»  exercices  1863 
et  1864.  (Uonit.,  23  avriH864). 

65.  —  21  avril  1864.  —  LOI  qui  ouvre  au 

département  de  la  justice  un  crédit  aupplé- 
mentaire  d'un  million  de  fr.  (Uonit.,  23  avril 
1864.)   

66.  —  21  avril  1864.  —  LOI  ouvrant  un  crédit 
extraordinaire  de  449,430  fr.,  au  département 
de  la  guerre,  pour  fabriquer  des  fusils  en  1864, 
1865, 1866  et  1867.  (Uonit.,  24  avril  1864.) 

67.  —  21  avril  1864.  —  LOI  qui  accorde  un 
transfert  au  budget  du  ministère  de  ta  guerre 
pour  l'exercice  1863.  (Uonit.,  24  avril  1864.  ) 

68.  -  21  mn  1864.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  traitement  des  commissaires  d'ar- 
rondissement. (Munit.,  24 avril  1864.) 

Léopold,  etc.  Revu  nos  arrêtes  du  26  avril  1849  et  du 
13  juillet  1858; 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 
Art.  1".  Le  traitement  des  commissaires  d'arron- 
dissement et  leurs  émoluments  pour  frais  de  bureau  et 
traitements  des  employés  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  selon 
la  classe  assignée  aux  commissariats  : 

l»cUue.  S»elts*e.  3*cla»e. 
Traitement  dn  commissaire,  6,500    5,800  5,150 
I  rais  de  bureau,  1,200       900  750 

Traitement  des  employés,     5,300    3,800  2,600 
Art.  -2  Le  cadre  de  ces  employés  et  le  montant  de 
leurs  traitements  seront,  sur  la  proposition  des  commis- 
saires d'arrondissement,  le  gouverneur  de  la  province 
entendu,  approuvés  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

ART.  3.  Us  employés  des  commissaires  d'arrondis- 
sement, ainsi  que  leurs  veuves  et  orph 

le  des 


mis  à  participer 
munaux. 

Une  disposition  spéciale  réglera  les  conditions  de  cette 
admission. 

ART.  4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


69  -21  avril  1864.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  les  traitements  du  personnel  de  /'école 
de  médecine  vétérinaire.  (Uonit.,  24  avril 
1864.) 

Léopold,ctc.'Vu  la  loi  du  18  juillet  1860; 

Revu  l'arrêté  royal  du 28  septembre  1860,  déterminant 


l'organ  i  sat  ion  de  l'école  de  médecine  vétérinaire  de  PEi  a  t  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  les  dispositions 
de  cet  arrêté  qui  concernent  1rs  traitements  du  person- 
nel de  cet  établissement  dont  nous  nous  sommes  réservé 
la  nomination  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1".  Les  traitements  du  personnel  de  l'école  de 
médecine  vétérinaire  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Minimum. 

Le  directeur,  de  5,500 
Les  professeurs  ordinaires,  de  4,500 
Les  professeurs  extraordinai- 
res, de  3,500 
Les  répétiteurs,  de  2,000 
Le  régisseur,  de  2,500 

KM.  Dcfays  et  Husson  (J.-B.),  professi 
naires,  sont  nommés  professeurs  ordinaires  de  cet  éta- 
blissement. 

M.  Walkiers  (Charles)  est  nommé  définitivement  ré- 
gisseur. 

ART.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


à  6,600  fr. 


4,500 
3,000 
3,500 


70.  -  21  avr.il  1864.  —  ARRETE  MINIS- 
TÉRIEL fixant  les  traitements  de  la  partie 
du  personnel  de  /'école  de  médecine  vétéri- 
naire dont  la  nomination  appartient  ou 
ministre  de  /'intérieur.  (Uonit.,  24  avril  1864.) 


Le  tuuustrcuc  i  uiKTicur, 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1860; 

Vu  l'arrêté  roval  du  28  septembre  1860,  relatif  a  l'or- 
ganisation de  l'école  de  médecine  vétérinaire  de  l'Etal; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  régler,  d'après  des  bases 
fixes,  les  traitements  de  la  partie  du  personnel  de  cet 
établissement  dont  la  nomination  est  réservée  au  minis- 
tre de  l'intérieur  ; 
Arrête: 

Art.  1"-.  Les  traitements  de  la  partie  dn  personnel 
de  l'école  de  médecine  vétérinaire  de  l'Etat ,  dont  la 
nomination  appartient  au  ministre  de  l'intérieur,  sont 
réglés  d'après  les  bases  suivantes  : 

Minin 

Commis  aux  écritures,  1 ,200 

Surveillants,  1,000 
Palefrenier  en  chef,  1 ,000 

Hommes  de  service,  palefre- 
niers, maréchal,  830 


Maximum. 

1,800  fr. 

1,500 

1,100 

950 


71.-21  avril  1864.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  les  traitement*  du  personnel  admi- 
nistratif et  du  corps  enseignant  de  /'institut 
agricole  de  l'Etat.  (Uonit.,  24  avril  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  18  juillet  1860  ; 
Revu  l'arrêté  royal  du  30  août  1860,  relatif  à  l'organi- 
sation de  l'institut  agricole  de  Gembloux;  ( 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  les  dispositions 
de  cet  arrêté  qui  concernent  les  traitements  du  person- 
blissement  <" 


nel  deeetétabf 
la  nomination  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  s 

Art.  1".  Les  traitements  du  personnel  administratif 
et  du  corps  enseignant  de  l'institut  agricole  de  l'Etat, 
sont  modifiés  comme  il  suit  : 

Minimum.  Maximum. 

Directeur,  4,500  5,500  fr. 

Sous-directeur,  4,000  4,500 

Professeurs,  3,500  4,500 

Répétiteurs,  1,500  2,500 

1.800  2.400 
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ART.  2.  MM.  Dubois  (Ed.),  r^p^lilcur  des  sciences 
physiques  et  chimiques  cl  de  gcmc  rural;  Leyder  (J.), 
répétiteur  de  zootechnie  et  d'histoire  naturelle,  et  Sau- 
vage (J.-B.),  économe,  sont  définitivement  nommés  à  ces 
fonctions. 

ART.  5.  Notre  ministre  de  l'inléricur  est  chargé,  etc. 


72.  —21  avril  1864  —  ARRETE  MINIS- 
TÉRIEL fixant  te*  traitements  de  la  partie 
du  personnel  de  /'institut  agricole  de  /'Etat 
dont  la  nomination  etl  réservée  au  miniitre  de 
/'intérieur  [Mon,!.,  24  avril  1864.) 

Le  ministre  de  l'intérieur. 
Vu  la  loi  du  18  juillet  1860; 

Vu  l'arrêté  royal  du  30  août  1860,  relatif  a  l'organisa- 
tion de  l'institut  agricole  de  l'Etat  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  régler,  d'après  des  bases 
fixes,  les  traitements  de  la  partie  du  personnel  de  ret 

li  réservée  au  minis- 


éiablissemcnt  dont 
Ire  de  l'intérieur; 
Arrête: 

ART.  i*r.  Les  traitements  de  la  partie  du  personnel 
de  l'institut  agricole  de  l'Etat,  dont  la  nomination  ap- 
partient au  ministre  de  l'intérieur,  sont  réglés  d'après 
les  bases  suivantes  : 

Minimum.  Minimum. 

Les  surveillants,  1,200  1,600  fr. 
Le  jardinier  démonstrateur,  1,200  1,500 
Les  hommes  de  service,  gar- 
çon de  laboratoire,  portier,  800  950 

Art.  2.  Le  sieur  Schlag(J.),  surveillant  A  l'institut 
agricole  de  l'Etat,  est  nommé  définitivement  &  ces  fonc- 
tions.   

73.  —  21  avp,il  1864.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  le  cadre  du  personnel  et  la  classifica- 
tion hiérarchique  des  grades  de»  fonctionnai- 
re! et  employés  dt  (a  Bibliothèque  royale. 
ain»i  que  leur*  traitements.  {JHonit.,  24  avril 
1864) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  28  février  1863, 
déterminant  le  cadre  du  personnel  et  la  classification 
hiérarchique  des  grades  des  fonctionnaires  cl  employés 
de  la  Bibliothèque  royale,  ainsi  que  leurs  traitements  ; 

Considérant  que  l'insuffisance  des  traitements  a  été 
généralement  reconnue  et  qu'il  est  opportun  de  les  aug- 
menter dans  une  proportion  convenable; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  I"  Le  cadre  du  personnel  et  la  classification 
hiérarchique  des  grades  des  fonctionnaires  cl  employés 
de  la  Bibliothèque  royale,  ainsi  que  leurs  traitements, 
sont  fixés  conformément  au  tableau  suivant,  ù  partir  du 
1"  janvier  1864  : 

Minimum. 


1  conservateur  en  chef,  7,000 

2  conserv  ateurs,  chefs  de  section,  3,500 

2.000 
2,000 
1,500 
1,500 
1,200 
1,000 
1,000 

A»t.  2.  Les  traitements  moyen  et 


Maximum. 

8,000  fr. 


2  conservateurs  adjoints, 
4  sous-chefs  de  section, 
1  employé  de  1»  classe, 
1  employé  de  2*  classe, 
1  surveillant-concierge, 
1  huissier  messager, 


3,000 
3.000 
2,500 
2,000 
l,S00 
1,200 
1,200 

maximum  ne 


fiourront  être  accordés  que  dans  les  limites  des  allou- 
ions budgétaires,  cl  après  trois  et  six  ans  de  grade,  aux 
fonctionnaires  et  employés  dont  le  traitement  minimum 
est  au-dessous  de  2,200  fr.,  après  quatre  et  huit  ans  ù 
ceux  dont  le  traitement  minimum  est  de  2,200  fr.  et  au- 
dessus. 


Art.  3.  Il  pcui 


être  dérogé  a  l'article 


prOé  lent  si  les  intérêts  de  l'administration  l'exigent,  ou 
lorsqu'il  s'agit  de  récompenser  soil  des  services  dont 
l'importance  a  été  dûment  constatée,  soit  des  preuves 
d'une  capacité  ou  d'un  dévouement  extraordinaires.  Dans 
ce  cas,  quel  que  soit  le  grade  du  fonctionnaire  ou  de 
l'employé,  il  est  statué  par  arrête  royal. 
Art.  4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


74.  -  21  avril  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  cadre  du  personnel  et  la  classifica- 
tion hiérarchique  de*  grades  de$  fonction- 
naires et  employés  de  /'administration  de* 
archives  générales  du  royaume,  ainti  que  leur* 
traitement*.  (Alonit.,  24  avril  1864.) 

Léopold,  etc.  Revu  l'art.  3  de  notre  arrêté  du  21  mars 
1859.  déterminant  le  cadre  du  personnel  et  la  classifica- 
tion hiérarchique  des  grades  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés de  l'administration  des  archives  générales  du 
royaume,  ainsi  que  leurs  traitements; 

Considérant  que  l'insuffisance  des  traitements  a  été 
généralement  reconnue  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  augmenter 
dans  une  proportion  convenable; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1"..  Le  cadre  du  personnel  et  la  classification 
hiérarchique  des  grades  des  fonctionnaires  et  employés 
de  {'administration  des  archives  générales  du  royaume, 
ainsi  que  leurs  traitements,  sont  fixés  conformément  au 
tableau  ci-après,  ù  partir  du  1"  janvier  1864  : 

Minimum.  Maximum. 

1  archiviste  général,  6,000  7,000  fr. 

1  archiviste  adjoint,  4,000  4,500 

3  chefs  de  section,  3,000 

3  employés  et  commis  d'ordre 

de  I"-  classe,  2,200 

5  employés  et  commis  d'ordre 

dc2«  classe,  1,200  2,000 

1  expéditionnaire,  600  1,000 

ART.  2.  Les  traitements  moyen  et  maximum  ne  pour- 
ront être  accordés  que  dans  l'es  limites  des  allocations 
budgétaires,  et  après  trois  et  six  ans  de  grade,  aux  fonc- 
tionnaires et  employés  dont  le  traitement  minimum  est 
au-dessous  de  2,200" fr.,  après  quatre  et  huit  ans  à  ceux 
dont  le  minimum  est  de  2,200  fr.  et  au-dessus. 

ART.  5.11  peut  néanmoins  être  dérogé  a  l'article  pré- 
cédent si  les  intérêts  de  l'adminisliration  l'exigent,  ou 
lorsqu'il  s'agit  de  récompenser  soit  des  services  dont 
l'importance  a  été  dûment  constatée,  soit  des  preuves 
d'une  capacité  et  d'un  dévouement  extraordinaires.  Dans 
ce  cas,  quel  que  soit  le  grade  du  fonctionnaire  ou  de 
l'employé,  il  est  statué  par  un  arrêté  royal. 

ART.  4.  Notre  minisire  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


75.  —  21  Avan  1864.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  la  classification  det  dépôt»  d'archives 
de  /'Etat  dan*  le*  provinces  et  te  traitement 
de*  fonctionnaires  prépotés  à  leur  contervation. 
{Monit.,  24  avril  1 864. ) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  31  juillet  1858, 
déterminant  la  classification  des  dépôts  d'archives  de 
l'Etat  dans  les  provinces  et  le  taux  des  traitements  des 
fonctionnaires  préposés  a  leur  conservation  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'apporter  \ 
à  ladite  classification  et  d'augmenter  1 
proportion  les  traitements; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inléricur. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i".  La  classification  des  dépôts  précités  et  le 
taux  des  traitements  des  fonctionnaires  préposés  u  \ 
conservation  sont  fixés  conformément 
après,  ù  partir  du  |«  janvier  1864. 
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de  Gaud,  de  Liège  et  de  Mons  : 

Minimum.  Maximum. 

3,500        4,500  fr. 
adjoint,  2,200  2,800 

Deuxième  classe.  Dèpdt  de  Bruges  i 

Conservateur,  2,500  3,500 

Conservateur  adjoint,  1,800  2,400 

Deuxième  classe.  Dépôt  de  Nam  or  i 

Conservateur,  2,500  3,500 

Troisième  classe.  Dépôts  d'Àrlon  et  de  Tournai: 

Conservateur,  800'  1,200 

A  ET.  2.  Les  traitements  moyen  et  maximum  ne  pour- 
ront être  accordés  que  dans  les  limites  des  allocations 
budgétaires  et  après  trois  et  six  ans  de  grade,  aux  fonc- 
tionnaires et  employé»  dont  le  traitement  minimum  est 
au-dessous  de  2,200  fr.,  après  quatre  et  huit  ans  a  ceux 
dont  le  traitement  minimum  est  de  2,200  fr.  et  au-dessus. 

AKT.  5.  Il  peut  néanmoins  être  dérogé  à  l'article  pré- 
cédent, si  les  intérêts  de  l'administration  l'exigent,  oa 
lorsqu'il  s'agit  de  récompenser  soit  des  services  dont 
l'importance  a  été  dûment  constatée,  soit  des  preuves 
d'une  capacité  ou  d'un  dévouement  extraordinaire.  Dans 
ce  cas,  quel  que  soit  le  grade  du  fonctionnaire  ou  de 
l'employé,  il  est  statué  par  arrêté  royal. 

ART.  4.  .Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


76.  -  21  a  vu  il  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le»  traite  me  nts  du  personnel  du  service 
<fc«  défrichements.  (Monil.,  24  avril  1864.) 

Léopold,  etc.  Revu  les  arrêtés  royaux  du  29  juin  1854, 
du  27  décembre  1856  et  du  26  mai'1857,  du  6  décembre 
1858  et  du  19  mars  1862,  relatifs  au  personnel  du  aenrice 
de»  défrichements  de  la  Campine; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  les  dispositions 
de  ces  arrêtés  qui  concernent  les  traitements  du  person- 
nel de  ce  serv  ice  ; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  notre  ministre  de 
l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«.  Les  traitements  du  personnel  du  serv  ice  des 
défrichements  sont  fixés  d'après  les  bases  ci-après  : 

Un  ingénieur  de  1"  classe,  de  trois  mille  nuit  cents 
francs  a  quatre  mille  cinq  cents  francs  (fr.  3,800  à  4,500). 

Un  ingénieur  de  2'  classe,  de  trois  mille  deux  cents 
francs  a  trois  mille  sept  cents  francs  (fr.  3,200  à  3,700). 

Un  chef  de  bureau,  de  dix-huit  cents  francs  a  deux 
mille  cent  francs  (fr.  1,800  à  2,100). 

Deux  commis  de  seize  cents  fi 
(fr.  1,600  à  2,000). 

Un  chef  irrigateur  et  trois  irri 
cents  francs  (fr.  1,000  a  1,300). 

ART.  a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


77.  —  21  avril  1864.  —  ARRÊTÉ  MINIS- 
TERIEL réglant  le»  traitements  de  la  partie 
du  personnel  du  haras  de  /'Etat  dont  la  nomi- 
nation appartient  au  ministre  de  l'ii 
(Monil.,  24  avril  1864.) 


Le  ministre  de  l'intérieur, 
Vu  l'arrêté  royal  du  8  septembre  1854,  relatif  à  l'or- 
ganisation du  haras  de  l'Etat  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  régler,  d'après  des  bases 
fixes,  les  traitements  de  la  partie  du  personnel  de  cet 
établissement  dont  la  nomination  est  réservée  au  minis- 
tre de  l'intérieur; 
Arrête  : 

ART.  tw.  Les  traitements  de  la  partie  du  personnel 
du  haras  de  l'Etat,  dont  la 

Bl  IL,  VIEIL.  T.  IT. 


ministre  de  l'intérieur,  sont  réglés  d'après  les  bases  sui- 
vantes : 

Minimum.  Muimum. 

Commis  comptable.  1,800    2,200  fr. 

Surveillants  et  le  maréchal  ferrant,  1,000  1,2j0 
Palefreniers,  850  1,000 

ART.  2.  Le  directeur  du  haras  de  l'État  est  chargé,  etc. 


7».  —  21  avril  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

contenant  règlement  pour  /'établissement  et 
la  surveillance  dr»  chaudières  et  machines  à 

vapeur.  (Monit.,  26  avril  1864.) 

Léopold,  etc.  Revo  le  règlement  général  du  25  décem- 
bre I  s  i."..  relatif  a  l'établissement  et  a  la  surveillance  des 
chaudières  et  machines  a  vapeur  ; 

Revu  noire  arrêté  du  10  décembre  1859  concernant 
l'épaisseur  des  parois  des  générateurs  de  vapeur  a  deux 
foyers  inlérieurs  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  compléter  les  mesures  de 
prudence  prescrites  par  l'art.  17  dudit  règlement,  rela- 
tif à  l'indicateur  d'alarme; 

Considérant  qu'en  présence  des  perfectionnements 
dans  la  construction  des  manomètres  et  des  progrès  dans 
la  construction  des  appareils  a  vapeur,  il  est  permis  de 
lever  certaines  interdictions  résultant  des  art.  18,  29 
et  30  ; 

Considérant  enfin  que  les  dispositions  de  l'art.  31,  en 
soumettant  a  des  règles  uniformes  toutes  les  tôles,  quels 
que  soient  leurs  qualités  et  leur  mode  d'assemblage, 
peuvent  entraver  le  progrès  des  procédés  de  fabrication 
de  h. les  et  de  construction  de  chaudières  ; 

Voulant  d'ailleurs  faire  cesser  toute  intervention  ad- 
ministrative dans  la  lixulion  des  épaisseurs  des  parois 
et  laisser  ainsi  aux  fabricants  de  chaudières  de  soin  de 
s'assurer,  sous  leur  rcs|>onsabililé,  si  les  matériaux  dont 
ils  font  ysage  réunissent  les  qualités  spécialement  exi- 
gées pour  les  chaudières  à  vapeur  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Les  appareils  a  vapeur  seront  régis  à  l'avenir  par  les 
dispositions  suivantes  : 

TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  RE  LATIN  Ks  A  L'EMPLOI  DES  CHAU- 
DIÈRES ET  MACHINES  A  VAPEUR. 

ART.  1".  Les  machines  à  vapeur  et  les  chaudières 
dans  lesquelles  la  vapeur  doit  être  portée  à  une  tension 
supérieure  à  la  pression  de  l'atmosphère,  ne  peuvent  être 
placées  et  mises  en  usage  qu'en  vcrlu  d'autorisation  de 
l'administration  (1). 

CHAPITRE  PREMIER. 

MACHINES  ET  CHAUDIÈRES  A  VAPEUR  PLACEES  A  DERECRE. 
<Scci*i(/fi  ^/f*t*wiici*(?  •     A  utortsot  iO»%9m 

ART.  2.  Les  demandes  en  autorisation  sont  adres- 
sées au  gouverneur  de  la  province  dans  laquelle  les  ap- 
pareils doivent  être  employés.  Elles  mentionnent  : 

a.  Le  lieu  de  l'emplacement  où  les  appareils  doivent 
être  établis,  et  la  distance  qui  les  séparera  des  bâtiments 
ou  habitations  et  de  la  voie  publique  ; 

6.  L'usage  auquel  les  appareils  sont  destinés; 

c.  La  forme  et  les  dimensions  des  chaudières  et  de 
leurs  tubes; 

d.  La  matière  des  parois  ; 

e.  La  pression  maximum  de  la  vapeur,  exprimée  en 

(t)  On  entend  par  Irniion  de  1s  vapeur,  l'effort  absolu  qu'ells 
extrec  dan»  un  »ase  clos,  cl  par  pmiion,  la  tcniion  " 
d«  1.  pression  aluosplicriqus. 
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atmosphères,  sous  laquelle  l'appareil  doit  fonctionner  ; 

f.  La  nature  du  combustible  que  Ton  se  propose  d'em- 
ployer; 

g.  La  force  oes  machines,  exprimée  en  chevaux  (le 
cheval -vapeur  représentant  le  travail  nécessaire  pour 
élever,  par  seconde,  un  poids  de  soixante-quinze  kilo- 
grammes a  la  hauteur  d'un  mètre). 

Un  plan  de  la  localité  et  un  dessin  de  la  chaudière,  en 
double  expédition,  doivent  être  joints  a  la  demande. 

ABT.  5.  Le  gouverneur  transmet  immédiatement  la 
demande  en  autorisation,  avec  les  plans,  à  l'administra- 
tion communale  qui  procède  a  une  information  de  com- 
modu  et  incommoda.  La  durée  de  cette  enquête  est  de 
quinze  jours. 

Art.  4.  Le  gouverneur,  après  avoir  recueilli  les  ré- 
sultats de  l'enquête,  transmet  la  demande,  avec  toutes 
les  pièces,  au  fonctionnaire  chargé  de  l'inspection  des 
machines  et  chaudières  à  vapeur. 

Art.  6.  La  demande,  avec  le  rapport  des  officiers  de 
l'administration  et  les  pièces  a  l'appui,  est  soumise  à  la 
députalion  permanente  du  conseil  provincial  qui,  dans 
son  arrêté,  rédigé  dans  la  forme  i  déterminer  par  notre 
ministre  des  travaux  publics,  énonce  les  conditions  gé- 
nérales et  particulières  sous  lesquelles  elle  permet  l'éta- 
blissement de  l'appareil. 

ART.  6.  Si  ce  collège  refuse  d'autoriser  l'établisse- 
ment d'une  machine  ou  chaudière  à  vapeur,  ou  qu'il 
exige  des  conditions  de  sécurité  particulières,  les  de- 
mandeurs peuvent  se  pourvoir  devant  notre  ministre  des 
travaux  publics. 

Les  opposants  peuvent  également  avoir  recours  à  notre 
ministre  des  travaux  publics  contre  l'arrêté  d'autorisa- 
tion. 

Art.  7.  Une  seconde  autorisation,  émanant  du  gou- 
verneur de  la  province,  doit  nécessairement  précéder  la 
mise  en  usage  ;  celte  autorisation  n'est  accordée  qu'après 
qu'il  a  été  constaté  par  procès-verbal  du  chef  de  service 
ou  de  son  délégué,  que  les  appareils  ont  été  soumis  par 
l'administration  aux  épreuves  prescrites  ci-après,  qu  ils 
satisfont  en  tous  points  aux  conditions  imposées  et  que 
rien  ne  s'oppose  a  celle  mise  en  usage. 

ART.  8.  Des  expéditions  des  arrêtés  d'autorisation 
pour  le  placement  et  la  mise  en  usage  sont  adressées  a 
notre  ministre  des  travaux  publics,  au  fonctionnaire 
chef  du  service  des  machines  a  vapeur  et  au  demandeur. 

Section  î.  —  Appareils  de  tùretè  dont  Ut  chaudières 
a  vapeur  placées  à  demeure  doivent  être  munies. 

$  I*'.  —  Soupapes  de  sûreté. 

ART.  9.  Chaque  chaudière  &  vapeur  doit  être  munie 
de  deux  soupapes  de  sûreté,  a  siège  plat,  fixées  directe- 
ment sur  la  chambre  de  vapeur. 

ART.  10.  Une  de  ces  soupapes  est  disposée  de  ma- 
nière à  être  inaccessible  à  tout  autre  qu'au  chef  de  l'éta- 
blissement. 

ART.  11.  Le  diamètre  des  orifices  de  ces  soupapes 
varie  selon  la  surface  de  chauffe  des  chaudières  et  selon 
la  tension  maximum  de  la  vapeur,  conformément  ù  la 
table  annexée  au  présent  arrêté.  f 

Au  delà  de  six  atmosphères  île  tension,  le  diamètre  est 
le  même  que  pour  six  atmosphères. 

Art.  I  "2.  Les  soupapes  doivent  être  disposées  de  ma- 
nière 4  pouvoir  se  soulever  librement  d'une  quantité  au 
moins  égale  à  la  moitié  du  rayon  des  orifices. 

Art.  15.  La  largeur  de  la  surface  annulaire  de  re- 
couvrement est  au  plus  le  vingtième  du  diamètre  de  l'o- 
rifice, et  n'excède,  dans  aucun  cas,  quatre  millimètres. 

ART.  14.  La  soupape  est  chargée  par  un  poids  uni- 
que, agissant  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire 
d'un  levier. 

L'effort  exercé  sur  la  soupape  ne  dépassera  pas  celui 
de  la  pression  Maximum  autorisée  pour  la  vapeur. 

Le  poids  et  le  levier  sont  vérifiés  et  poinçonnés  par  le 
fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  des  machines  ù 

vapeur. 

Art.  15.  L'administration  peut,  si  uno  chaudière  est 


rC.  —  21  AVRIL  1814. 

| 

munie  de  plus  de  deux  soupapes,  autoriser,  pour  cha- 
cune d'elles,  un  diamètre  moindre  que  celui  qui  est 
prescrit  par  l'art.  11. 

$  2.  —  Indicateurs  du  niveau  de  ieau. 

Art.  10.  Pour  connaître  en  tout  temps  la  hauteur 
du  niveau  de  l'eau,  chaque  chaudière  est  pourvue  d'un 
tube  indir-atcur  en  verre,  garanti  contre  toute  chance 
d'obstruction  et  placé  en  vue  et  a  portée  du  chauffeur. 

L'indicateur  porte  un  index  fixe,  faisant  connaître  la 
hauteur  au-dessous  de  laquelle  le  niveau  ne  devra  pas 
descendre.  Cette  limite  est  fixée  a  un  décimètre  au- 
dessus  du  point  le  plus  élevé  des  carneaux,  tubes  ou 
conduits  de  la  flamme  et  de  la  fumée  dans  le  fourneau. 

Une  plus  grande  hauteur  d  eau  peut  être  exigée  par 
l'acte  d  autorisation. 

Art.  17.  Chaque  chaudière  est  également  pourvue 
d'un  indicateur  a  flotteur  ou  ù  robinets. 

ART.  18.  Oulre  ces  deux  appareils,  chaque  chau- 
dière est  munie  d'un  appareil  d  alarme,  desliué  à  aver- 
tir si  le  niveau  descendait  à  cinq  centimètres  au-dessous 
de  la  limite  assignée  ci-dessus.  La  chaudière  porte  en  ce 
point  un  boulon  garni  de  plomb  destiné  à  donner  issue 
a  lu  vapeur  dans  le  cas  où  la  paroi  tiendrait  a  être 
chauffée  à  sec.  S'il  s'agit  de  chaudière  ù  foyers  inté- 
rieurs, ce  boulon  est  fixé  au  ciel  de  chaque  foyer. 

Art.  19.  Chaque  chaudière  Bflt  munie  d'un  mano- 
mètre ù  air  libre  ou  de  tout  autre  appareil  manomé- 
trique  agréé  pur  l'administration. 

Le  tuvuu  qui  amène  la  vapeur  au  manomètre  est  fixé 
directement  sur  la  chambre  à  vapeur  de  la  chaudière, 
et  non  sur  un  tuyau  dans  lequel  la  vapeur  serait  en 
mouvement. 

Ces  manomètres  sont  gradués  en  atmosphères  et 
placés  à  portée  du  chauflcur,  de  manière  que  toutes 
leurs  indications  puissent  être  observées  avec  facilité. 

$  4.  —  Appareils  d'alimentation. 

ART.  20.  Chaque  chaudière  est  munie  d'une  pompe 
bien  construite  et  en  bon  état  d'entretien,  ou  de  tout 
autre  appareil  alimentaire  d'un  effet  assuré. 

Section  3.  —  Chaudières  multiplet. 

Art.  21.  Lorsque  plusieurs  chaudières  se  trouvent 
réunies  et  doivent  fournir  de  la  vapeur  a  la  même  con- 
duite, chacune  d'elles  doit  être  munie  des  différents 
appareils  ri-dessus  ordonnes. 

Elles  doivent  pouvoir  être  rendues  indépendantes  les 
une.»  des  autres. 

Chacune  d'elles  doit  pouvoir  être  mise  séparément  en 
rapport  avec  les  appareils  d'alimentation. 

CHAPITRE  II. 

MACHINES  i  VAPEUR  LOC0M0BILES  ET  LOCOMOTIVES  Pi* 
TERRE  ET  PAR  EAU. 

Section  première.  —  Autoritationt. 

Art.  22.  Les  demandes  de  mise  en  service  sont 
iiilrcw-cr.,  puni  les  mai  liinC's  lncnimihilcs,  au  gouver- 
neur  de  la  province  où  elles  doiveut  fonctionner,  et  pour 
le»  machines  dc.ttincrs  ù  lu  locomotion  |>ar  terre  ou  par 
eau,  au  gouverneur  de  lu  province  où  se  trouvent  les 
ateliers  de  construction  ou  de  réparation. 

Ces  demandes  doivent  contenir  les  renseignements 
b,  c.  d,  e.  f,  g,  exigés  par  l'art.  2,  et  en  oulre,  pour  les 
locomotives,  l'indication  du  service  auquel  elles  sont 
destinées,  ainsi  que  le  nom  et  le  numéro  d  ordre  qu'elles 
doivent  porter.  • 

Aht.  2.".  Les  autorisations  de  mise  en  usage  sont 
accordées  par  te  gouverneur,  sur  le  vu  des  procès- 
verbaux  dressés  par  les  ingénieurs  préposés  &  la  sur- 
veillance et  constatant  que  les  machines  satisfont  à 
toutes  les  prescriptions. 

Art.  24.  En  cas  de  refus  d'autorisation,  les  deman- 
deurs peuvent  se  pourvoir  devant  noire  ministre  des 
travaux  publics. 
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Section  5.  —  Appareils  de  tùreté. 

Art.  28.  Le*  locomobiles  rt  les  locomotives  sont 

rrvurS  des  appareils  de  sûreté  repris  à  la  section  i 
chapitre  1"  du  présent  règlement,  sauf  les  modifi- 
cations ci-après. 

ART.  26.  Soupape»  de  sûreté. —  L'une  des  soupapes 
de  sûreté  est  rendue  inaccessible  au  machiniste. 

Pour  les  machines  locomotives  par  terre  et  par  eau, 
les  soupapes  peuvent  être  chargées  au  moyen  de  res- 
sorts, agissant  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire 

Les  ressorts  doivent  présenter  une  flexibilité  telle 
que,  pour  une  charge  quelconque  sur  la  soupape  fai- 
sant équilibre  a  la  pression  dans  la  chaudière,  la  sou- 
pape puisse  se  soulever  d'au  moins  deux  millimètres 
avant  que  l'effort  exercé  par  le  ressort  augmente  d'une 
atmosphère;  en  outre,  les  dispositions  seront  telles, 
que  la  soupape  étant  chargée  à  la  pression  maximum, 
elle  puisse  encore  se  soulever  d'au  moins  quatre  milli- 
mètres. 

ART.  27.  Indicateur»  du  niveau  de  l'eau.  —  L'em- 
ploi d'un  indicateur  d'alarme  pour  le  niveau  n'est  pas 
obligatoire  pour  les  chaudières  des  machines  locomo- 
tives par  terre  et  par  eau. 

ART.  28.  Appareil»  d'alimentation.  —  Toute  chau- 
dière a  vapeur  destinée  à  la  locomotion  par  eau  doit 
être  pourvue  d'un  moyen  d'alimentation  auxiliaire, 
indépendant  du  jeu  de  la  machine. 

CHAPITRE  III. 

■  ATÉBIAUX  DES  PAROIS  DES  CHAUDIÈRES. 

ART.  29.  Sauf  les  exceptions  autorisées  préalable- 
ment par  l'administration,  l'usage  de  la  fonte  est  inter- 
dit dans  la  construction  des  chaudières,  dômes,  tubes 
\  et  tubes 


CHAPITRE  IV. 

ÉPREUVES  DES  CHAUDIÈRES  ET  DES  PIÈCES  DES  MACHINES 
DASS  LESQUELLES  LA  VAPEUR  DOIT  CIRCULER. 

ART.  30.  Les  chaudières  à  vapeur,  avant  d'être 
mises  en  usage,  subissent  une  pression  d'épreuve  dou- 
ble de  celle  qu  elles  sont  appelées  à  supporter,  c'est-à- 
dire  de  la  différence  entre  la  tension  autorisée  de  la 
vapeur  et  la  pression  atmosphérique. 

Toutefois,  pour  les  chaudières  tuhulaires,  la  pression 
d'épreuve  est  seulement  portée  &  une  fois  et  demie  la 
pression  autorisée. 

Art.  51.  Les  épreuves  sont  renouvelées  au  moins 
une  fois  l'an,  pour  les  chaudières  des  machines  locomo- 
tives par  terre  cl  par  eau. 

Elles  sont  toujours  renouvelées  après  chaque  répara- 
tion essentielle  des  chaudières  de  tout  système,  ou  lors- 
qu'on doutera  de  leur  solidité  après  un  usage  ou  un 
chômage  plus  ou  moins  prolongés,  et  enfin,  chaque 
fois  que  le  propriétaire  en  fait  la  demande. 

ART.  32.  L'épreuve  est  faite  a  l'eau  froide  cl  doit 
être  prolongée  autant  que  possible. 

Le  fabricant  ou  le  propriétaire  de  la  chaudière  four- 
nit aux  agents  de  l'administration  tous  les  moyens  de 
faire  les  épreuves  et  en  supporte  tous  les  frais  et  toutes 
les  conséquences. 

Art.  55.  Pour  toute  nouvelle  chaudière  à  établir, 
l'épreuve  est  faite  soit  chez  le  fabricant,  soit  chez  le 
propriétaire,  avant  qu'elle  soit  entourée  de  son  enve- 
loppe en  maçonnerie. 

Dans  le  premier  cas,  les  demandes  d'épreuve  sont 
adressées  au  gouverneur  de  la  province,  qui  les  transmet 
au  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  des  machines 
à  sapeur. 

Elles  doivent  indiquer  les  dimensions  principales  des 
chaudières,  la  matière  des  parois  et  la  pression  sous 
laquelle  elles  doivent  fonctionner. 

Art.  34.  Les  chaudières  dont  les  parois  seraient 


tement  leur  forme  prii 
signalerait  des  défauts 


Art.  38.  Si  la  chaudière  a  résisté  à  l'épreuve  *  la- 
quelle elle  a  été  soumise,  on  y  applique  un  timbre  in- 
diquant la  pression  maximum  à  laquelle  on  peut  la  faire 
fonctionner. 

Dans  aucun  cas,  cette  pression  ne  peut  être  dépassée. 

Art.  36.  Les  différentes  parties  d'une 
dans  lesquelles  la  vapeur  doit  circuler,  sent 
en  cas  de  doute  sur  leur  solidité,  à  des  épreuves  r< 
liant  à  une  pression  double  de  celle  qu'elles  sont  i 
lées  à  supporter  habituellement. 

CHAPITRE  V. 

DISPOSITION  CÉNERALE. 

Art.  37.  Si  le  cas  se  présente  d'appareils  généra- 
teurs de  vapeur  s'érartant  essentiellement  des  dispo- 
sitions ordinaires  des  différentes  catégories  de  chau- 
dières prévues  ci-dessus,  notre  ministre  des  travaux 
publics  détermine,  sur  l'avis  des  agents  chargés  de  la 
notice  des  machines  a  vapeur,  dans  quelles  catégories 
lesdits  générateurs  doivent  être  classés  quant  aux 
épreuves  à  exiger. 

CHAPITRE  VI. 

MACHINES  A  VAPEUR  EMPLOYÉES  DASS  L'INTÉRIEUR  DES  MISES. 

ART.  38.  Les  autorisations  d'établissement  et  de 
mise  en  usage  des  machines  à  vapeur  plarécs  dans  l'in- 
térieur des  mines  sont  subordonnées,  indépendamment 
des  prescriptions  qui  précèdent,  aux  conditions  spé- 
ciales dont  l'utilité  pourrait  être  constatée  par  les  rap- 
ports des  ingénieurs  des  mines  relativement  à  l'empla- 
cement, à  la  disposition  et  au  service  habituel  de  ce* 


TITRE  II. 

DISPOSITIONS   SPÉCIALES  RELATIVES  AUX  CHAU- 
DIÈRES SERVANT  D'APPAREILS  DE  FABRICATION. 

ART.  39.  Les  chaudières  fermées  servant  d'appareits 
de  fabrication  et  dans  lesquelles  la  vapeur  peut  se  for- 
mer ou  s'accumuler  a  une  tension  supérieure  a  la  pres- 
sion atmosphérique,  ne  peuvent  être  mises  en  activité 

a n'en  vertu  d'une  autorisation  émanant  du  gouverneur 
e  la  province. 

Les  demandes  de  mise  en  usage  sont  adressées  à  ce 
fonctionnaire.  L'autorisation  n'est  accordée  qu'après 
un  procès-verbal  de  visite  et  d'épreuve  dressé  par  les 
ingénieurs,  et  constatant  que  les  appareils  satisfont  aux 
dispositions  suivantes. 

Art.  40.  Le  niveau  du  liquide  dans  les  chaudières 
doit  être  constamment  maintenu  au-dessus  de  la  limite 
supérieure  des  rameaux. 

ART.  41.  Les  chaudières  doivent  être  munies,  soit 
d'une  soupapp  de  sûreté  réglée  conformément  aux 
prescriptions  des  articles  9,  11,  12,  13  et  14,  et  d'un 
appareil  indicateur  du  niveau,  soit  d'un  tube  de  sûreté, 
d  un  diamètre  suffisant  et  établi  dans  des  conditions 
déterminées  par  l'administration,  de  manière  n  tenir 
lieu  de  soupape  et  d'indicateur  du  niveau. 

Art.  42.  Les  appareils  -sont  soumis  a  une  pression 
d'épreuve  double  de  celle  sous  laquelle  ils  sont  destinés 
a  travailler  hobituellement,  sons  que  cette  pression 
d'épreuve  puisse  être  inférieure  à  un  quart  d'at- 
mosphère. 

Les  prescriptions  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  31 
et  des  articles  32,  33,  34  et  33  sont  applicables  aux 
épreuves  dont  il  s'agit. 

TITRE  III. 

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE  DES  MACHINES  ET 
APPAREILS  A  VAPEUR. 

Art.  43.  Les  machines  et  appareils  n  vapeur  sont, 
us  l'autorité  de  notre  ministre  des  travaux  public», 
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soumis  à  la  surveillance  des  ingénieurs  des  mines  de 
l'Etal,  dans  l'étendue  de  leur  ressort  administratif,  et, 
à  leur  défaut,  à  celle  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 


Toutefois,  les  machines  à  vapeur  fixes  ou  locomo- 
tives, destinées  au  service  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
celles  cmplovées  au  service  des  canaux,  cl  les  machiues 
motrices  des" bateaux  a  vapeur,  sont  éprouvées  cl  sur- 
veillées par  les  ingénieurs  de  l'Etat  attachés  à  ces  ser- 
vices respectifs. 

ART.  44.  Les  ingénieurs  ou  leurs  délégués  visitent, 
aussi  souvent  qu'ils  le  jugent  convenable,  toutes  les 
chaudières  et  machines  ù  vapeur  qui  sont  situées  dans 
leur  ressort,  cl  s  a*surcnl  que  toutes  les  conditions  sout 
rigoureusement  observées.  _ 

Ils  veillent  à  ce  qu'on  n'emploie,  comme  mécaniciens 
ou  comme  chauffeurs,  que  des  hommes  expérimentés. 

ART.  43.  Ils  constatent  au  moins  une  fois  par  an,  et 
plus  souvent  s'ils  en  reçoivent  l'ordre,  l  étal  des  ma- 
chines et  appareils  ù  vapeur,  ainsi  que  de  leurs  dépen- 
dances. 

Ils  provoquent  auprès  du  gouverneur,  ou  par  son  in- 
termédiaire, la  réparation  ou  la  réforme  de  ceux  que 
l'usage  ou  une  détérioration  accidentelle  leur  ferait  re- 
garder comme  dangereux. 

ART.  4G.  La  députation  permanente  peut,  selon  les 
cas,  révoquer  ou  suspendre  1  autorisation  accordée,  sauf 
recours  a  noire  ministre  des  travaux  publics. 

ART.  47.  Les  ingénieurs  ou  leurs  délégués  donnent 
lenr  avis  sur  les  demandes  en  autorisation  pour  réta- 
blissement et  la  mise  en  usage  des  machines  et  appareils 
a  vapeur  ;  ils  dirigent  les  épreuves  auxquelles  les  appa- 


nislrc  des  travaux  publies. 

Tous  les  frais  qu'enlraincnt  ces 
sont  a  la  charge  des  intéressés. 

Art.  48.  En  cas  d'accident  survenu  à  une  machine 
ou  à  un  appareil  a  vapeur,  le  propriétaire  eu  informe 
immédiatement  le  bourgmestre  de  la  commune  et  l'ingé- 
nieur chargé  de  la  surveillance,  lequel  eu  constate  les 
effets  et  en  recherche  les  causes. 

Le  propriétaire  laissera  toutes  les  parties  qui  ont  été 
déplacées  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  après  l'acci- 
dent, jusqu'à  ce  que  l'ingénieur  se  soit  rendu  sur  les 
licuxet  ruait  pris  acle,saufccqui  serait  nécessaire  pour 
secourir  les  blessés  et  prévenir  de  nouveaux  malheurs. 

Art.  41).  Les  ingénieurs  dressent  procès-verbal  de 
leurs  visites  ordinaires,  des  épreuves  qu'ils  auront  fait 
subir  aux  appareils  à  vapeur,  tics  contraventions  au 
présent  arrête,  et  des  accidents  survenus  aux  machiues 
cl  appareils  à  vapeur. 

Des  copies  de  ces  procès-verbaux  sont  adressées  au 
gouverneur  de  la  province  et  au  ministre  des  travaux 
publics. 

ART.  30.  Les  contraventions  sont  punies  des  peines 
portées  en  la  loi  du  6  mars  1818,  sans  préjudice  des 
poursuites  à  exercer  en  vertu  du  code  pénal,  s  il  y  a  lieu. 

ART.  31.  NotTC  ministre  des  travaux  publics  publie, 
chaque  année,  dans  le  Moniteur,  l'état  de  tous  les  acci- 
dents arrivés,  pendant  l'année  précédente,  aux  machines 
et  appareils  à  vapeur.  Cet  étal  mentionne  le  nom  du 
constructeur,  celui  du  propriétaire,  les  effets  produits 
par  l'aecidenl  et  les  causes  reconnues  ou  présumées 
auxquelles  on  l'attribue. 
Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 


reils  doivent  êlre  soumis  et  fout  appliquer  les  timbres  et 

Table  pour  régler  le  diamètre  minimum  à  donner  aux  ouvertures  des  soupapes  de  sûreté. 


H 

TENSION 

M  U  vire  un  dans  U  cmi'Ditas. 

1  1/2 

2 

2  1/2 

3 

3  IJI 
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5 
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6 

ii 
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<r 

alm. 

atm. 

alm. 

alm. 

atm. 

atm. 

atm. 
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atm. 

atm. 

W.c. 
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Cent. 

Cent. 

Cent. 

Cent. 

Cent. 

Cent. 

1 
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2,1 

1,8 

1,6 

1.5 

1.4 

1,3 

1.2 

1.2 

M 

2 

3,5 

2,9 

3,6 

2,5 

2,3 

2.1 

1,9 

1,8 

1.7 

1,6 

1,6 

3 

4,3 

3,1 

2,8 

2,6 

2,4 

2.2 

2.1 

2.0 

1,9 

4 
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4,1 

3,6 

3,2 

3,0 

2,7 

2,6 

2.4 

2,5 

9  9 

5 

5,6 

4,6 

4,0 

3,6 

3,3 

3,1 

2,9 

2.7 

2,6 

2,5 

6 

6,1 

5,1 

4,4 

4,0 

3.6 

3,4 

3,1 

3,0 

2,8 

2.7 

7 

6,6 

5,5 

4,8 

4,3 

3,9 

3,6 

3,4 

3,2 

5.0 

2,9 

8 

7,0 

5,8 

5,1 

4,6 

4,2 

3,9 

3,6 

3,4 

5,5 

3.1 

9 

7.5 

6,2 

5,4 

4,8 

4.4 

4,1 

3,8 

3.6 

5.5 

3.5 

10 

7,9 

6,5 

5,7 

5,1 

4,7 

4,3 

4,1 

5,8 

5.6 

5.5 

11 

8,3 

6,8 

6,0 

5,4 

4,9 

4,6 

4,3 

4,0 

3.8 

5.6 

12 

8,6 

7,1 

6,2 

5,6 

3,1 

4,8 

4,5 

4,2 

4.0 

5.8 

13 

9.0 

7,4 

6,5 

5,8 

5,5 

4,9 

4,6 

4,4 

4.2 

4.0 

14 

9.3 

7.7 

6,7 

6,0 

5,3 

5,1 

4,8 

4,5 

4.3 

4.1 

15 

9,7 

8.0 

7,0 

6,3 

5,7 

5,3 

5.0 

4,7 

4,5 

4,5 

16 

10.0 

8,3 

7,2 

6,5 

5,9 

5,5 

5,1 

4,9 

4.6 

4,4 

17 

10,3 

8,5 

7,4 

6,7 

6,1 

5,7 

5.3 

5,0 

4,8 

4.5 

18 

10,6 

8,8 

7,6 

6,8 

6,3 

5.8 

5,5 

5,1 

4.9 

4.7 

1» 

10,9 

9,0 

7,8 

7,0 

6,4 

6,0 
6,1 

5,6 

5,3 

5.0 

4.8 

20 

i:,i 

9,2 

8,0 

7,2 

6,6 

5.7 

5.4 

5.2 

4,9 

21 

11,4 

9,5 

8,2 

7,4 

6,8 

6,3 

5,9 

5,6 

5,5 

5,0 

22 

11,7 

9,7 

8,4 

7.6 

6,9 

6,4 

6,0 

5,7 

5,4 

5,2 

23 

12,0 

9,9 

8,6 

7,7 

7,1 

6,6 

6,2 

5,8 

5.5 

5.5 

24 

12,2 

10,1 

8.8 

7.9 

7.2 

6,7 

6,3 

5,8 

5,6 

5.1 

25 

12,5 

10,3 

9,0 

8,1 

7,4 

6,9 

6,4 

6,0 

5.8 

5,5 

»; 

12,7 

10,5 

9.2 

8.2 

7,5 

7,0 

6.6 

6,2 

5,9 

5,6 

27 

13,0 

10,7 

9.3 

8,4 

7,7 

7.1 

6,7 

6,3 

6,0 

5,7 

28 

13,2 

10,9 

9.5 

8,6 

7.8 

7,3 

6,8 

6,4 

6,1 

5.8 

29 

13,4 
13,7 

H,1 

9.7 

8.7 

8,0 

7.4 

6,9 
7,0 

6,5 

6,2 

5,9 

30 

11,3 

9,9 

8,9 

8,1 

7,5 

6,6 

6,3 

6,0 

'III 


Pour  les  tensions  de  6  1/2  atmosphères  et 
Jessus,  il  foui  employer  le  même  dia- 
mètre que  pour  6  atmosphère». 
Par  surface  de  chauffe,  on  entend  le  déve- 
loppement total  de  la  surface  de  la  chau- 
dière, des  tubes  intérieurs  et  des  tubes 
bouilleurs,  exposée  à  l'action  du  foyer  el  de 
la  flamme  circulant  dans  les  conduits.  , 
Le  diamètre  de  l'orilice  de  la  soupape  est 
déterminé  par  la  formule  empirique  : 


d=  2.  6 


V_ 


«— 0,412 

d  étant  le  diamètre  exprimé  en  centimè- 
tres; 

t,  la  surface  de  chauffe  exprimée  en  mètres 

carrés j 

ii,  la  lcn»ion  de  la  vapeur  dans  la  chaudière, 
exprimée  en  atmosphères. 


A'.  H.  On  entend  par  tension  de  la  vapeur  l'effort  absolu  qu'elle  exerce  dans  un  vase  clos,  et  par  pression, 
U  tension  diminuée  de  la  pression  atmosphérique,  ou  l'effort  qui  reste  a  vaincre  par  le  vase  placé  dans  l'air. 
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79.  —  21  avril  1864.  —  LOI  accordant  des 
crédita  supplémentaires  et  complémentaires 
ou  département  des  travaux  publics,  'V  con- 
currmee  de  1 ,660,620  fr.  65  c.  (front».,  28  avril 
186*.)   

80.  —  21  ivtii  1864.  -  LOI  autorûant  la  oon- 
eession  d'un  ohemin  de  fer  d'Ostende  à  la 
frontière  de  Frnncr,  et  d'un  chemin  de  fer  de 

,  à  Selzaete.  (Monit.,  28  avril  1864.) 


81.  —  21  ifUt  1864.  —  LOI  qui  proroge 

Vart.  1"  de  la  loi  du  12  avril  1835,  concernant 
/,  î  péages  sur  le»  chemin»  de  fer  de  l'Etat  (1). 
{Monit*  t&  avril  1864.) 

Léopold  etc.  Us  chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit .  ,  ._  ...  .   j.  ., 

AbTiCLE  i  moi  i..  L'art.  1"  de  la  loi  du  12  avril 
1835  (Bulletin  officiel,  n«  196),  concernant  les  péages  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  est  prorogé  jusqu'au  1"-  juil- 
let 1866. 

Promulguons,  etc. 


  21  avril  1864.  —  LOI  accordant  un 

crédit  tpécial  de  100,000  fr.  pour  {'extension 
de*    lignes    et    appareils  télégraphiques. 

(Monit.,  28  avril  186*.) 


S.  —  21  avril  1864.  —  LOI  autorisant  la 
oonoession  des  chemins  de  fer  d'Anvers  à 
Tournai  et  de  Boulera  à  Ypres.  (  Monit., 
28  avril  1864.) 


84.  —  22  avril  1864.  -  ARRETE  HOYAL 
fixant  le  salaire  de  /'arpentage  des  coupes. 
(Monit.,  28  avril  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  4  du  code  forestier,  l'art.  34 
de  noire  arrêté  du  20  décembre  1854,  les  arrêtés  posté- 
rieurs sur  la  matière  et  les  avis  des  députations  perma- 
nentes des  conseils  provinciaux  ; 

Considérant  que  la  rétribution  accordée  par  les  tarifs 
existants  pour  les  travaux  des  arpenteurs  forestiers  est 
devenue  insuffisante; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances; 

Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice  entendus, 
Sous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Le  salaire  de  l'arpentage  des  coupes  est 
porté  a  2  francs  50  cent,  par  hectare,  a  dater  du  ^jan- 
vier 1864. 

ART.  2.  Sauf  les  cas  où  il  en  aurait  été  autrement 
i  l'égard  des  bois  des  communes  et  des  élablis- 
les  arpenteurs  forestiers  recevront 


(I)  Seuion  rf.  1863-1864. 

Csiaiit  nu  axraxiiwTiiirt. 

nomment!  ptirUmentair't  Expn«!  des  moliff  et  telle  du 
projet  de  loi.  Séance  du  S  janvier  1S64,  p.  Bi  —  Happort. 
Séance  du  3  mari  1864,  p.  .  . 

.1  i.rm'i  s  MrfraMNMirr*.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
10  mars  1864,  p.  349-351. 

Document»  parlementaire  Rapport.  Séance  do  6  avril  1864, 
p.  VIII. 

Annale*  parlent 
7  avril  1864,  p 
.  du  8  avril, 


80  centimes  par  lot,  pour  la  division 
arbres  de  futaie. 
ART.  3.  Notre  ministre  des 


88.  — 22  avril  1864  —  ARRETE  ROYAL 
autorisant  ta  société  anonyme  dite  :  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Liégeois-Lîmbour- 
geois  et  des  prolongements,  à  céder  /'exploita- 
tion du  réseau  des  chemins  de  fer  dont  elle  est 
ou  deviendrait  concessionnaire ,  à  la  société  ano- 
nyme établie  à  la  Haye  sous  la  dénomination  de  : 
Compagnie, pour  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat.  (Monit.,  29  avril  1864.) 


86.  -  22  avril  1864.  -  ARRETE  ROYAL 

autorisant  la  fondation  d'une  école  forestière 

«  annexer  «  fo  section  professionnelle  du  collège 
de  Bouillon.  (Monit.,  i"  mai  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  projet  du  règlement  adopté  par  le 
conseil  communal  de  bouillon,  dans  sa  séance  du  30  mars 
1864,  pour  la  fondation  d'une  école  forestière,  n  annexer 
A.  h  section  professionnelle  du  collège  de  cette  ville; 

Vu  l'art.  24  delà  loi  du  1"  juin  1850; 

Sur  la  proposilion  de  notre  ministre  de  l'intérieur  (2), 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Notre  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  prendre, 
de  concert  avec  le  conseil  communal  de  Bouillon  et  la 
dèputalion  permauente  du  conseil  provincial  du  Luxem- 
bourg, les  dispositions  voulues  pour  la  fondation  d'une 
école  forestière  a  annexer  A  la  section  professionnelle 
du  collège  de  bouillon. 

87.  —  24  avril  1864.  —  ARRETE  MINIS- 
TERIEL portant  approbation  du  règlement 
organique  de  /'école  forestière  de  Bouillon. 
{Monit.,  1"  mai  1864.) 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Vu  l'arrêté  royal  du  22  avril  1864,  autorisant  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  prendre,  de  concert  avec  le  con- 
seil communal  de  Bouillon  et  la  dèputalion  permanente 
du  conseil  provincial  du  Luxembourg,  les  dispositions 
voulues  pour  la  fondation  d'une  école  forestière  i  an- 
nexer à  la  section  professionnelle  du  collège  de  Bouil- 
lon ; 

Vu  le  projet  de  règlement  organique  de  ladite  école, 
adopté  par  le  conseil  communal  de  Bouillon,  dans  sa 
séance  du  50  mars  1864  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  provincial  du  Luxem- 
bourg du  5  juillet  1862,  le  rapport  fait  au  nom  de  la  dè- 
putalion permanente  dudit  conseil  le  10  juillet  1865,  et 
l'avis  du  gouverneur  du  Luxembourg  du  2  avril  1864; 
.Arrête 

Art. 

tiére  de 
annexé. 

Art.  2.  M.  le  gouverneur  de  la  province  de  Luxem- 
bourg est  chargé,  etc. 


!«'.  Le  règlement  organique  do  l'école  fores- 
Bouillon  est  approuvé,  tel  qu'il  se  trouve  ci- 


lemetuatret.  Discussion  générale.  Séance  do 
.  101-104.  Discussion  dti  articles  et  adoption. 
ril,P.  Ill-IUL 


Sire, 

J'ai  l'honneur 
d'arrêté,  destiné 


Rapport  w  roi. 

Bruxelles,  le  SI  avril  ISG». 

de  soumettre  à  Votre  Majesté  un  projet 
m'auioriser  .<  prendre,  de  concert  avec  le 


conseil  communal  de  Douillonel  la' dèputalion  permanente  du 
Luxembourg,  les  dispositions  voulues  jiour  la  fondation  d'une 
école  forestière  à  Bouillon.  L'utilité  d  une  pareille  institution 
ne  saurait  éire  contestée.  Les  bois  forment  l'une  des  principales 
productions  du  sol  dans  le  Luxembourg,  et  eu  égard  6  la  valeur 
croissante  qu'ils  acquièrent  dans  la  consommation,  il  importe 
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iiCOLE  FORESTIERE  DE  BOUILLON. 
RÈGLEMENT  ORGANIQUE. 

CHAPITRE  PREMIER. 


ART.  |w.  Une  école  forestière  est  fondée  a  „ 
par  la  commune  avec  le  concours  de  l'Etal  et  de  la  pro- 
vince. 

Cette  école  forme  une  annexe  de  la  section  profes- 
sionnelle du  collège  de  cette  ville,  aux  régies  et  à  l'ad- 
ministration de  laquelle  elle  est  soumise,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  disposions  suivantes.  H 

Art.  *.  L'enseignement  comprend  les 
ciales  ci-après  .- 

1°  L'économie  forestière,  comprenant  la 
ploilation  et  1  aménagement  des  forêts* 

Le  débit,  le  cubage  et  l'estimation  des  bois  ; 

S"  La  législation  et  la  jurisprudence  forestière,  com- 
prenant les  notions  de  droit  administratif  nécessaires 
aux  agents  forestiers;  le  code  forestier,  les  arrélés  qui 
•>  rattachent,  les  lois  relatives  à  la  pèche  fluviale  et  a 
la  chasse  ; 

3»  Les  mathématiques  appliquées,  comprenant  la  to- 
pographie forestière,  le  tracé  et  la  construction  des 
roules  et  chemins  forestiers  ;  la  construction  et  le  mé- 
canisme des  scieries,  la  construction  de  maisons  fores- 
tières, ponts  et  ponceaux  ; 

i»  L'histoire  naturelle  appliquée,  comprenant  la  bota- 
nique forestière  et  la  physiologie  végétale,  la  géologie 
et  la  connaissance  des  mammifères,  des  oiseaux  et  des 
insectes  utiles  ou  nuisibles  aux  forêts,  la  connaissance 
des  poissons  d'eau  douce. 

Le  programme  des  cours  pour  ces  matières  sera  sou- 
mis chaque  année  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Art.  5.  La  durée  de  l'enseignement  est  de  deux  ans 
sans  distinction  de  la  destination  de  l'élève  (c'est-à-dire 
de  l'emploi  forestier  auquel  il  se  destine). 

CHAPITRE  II. 


Art.  4.  L'école  est  confiée 
sion  administrative. 

Art.  .).  Le  personnel  se  compose  du  directeur  du 
collège  communal,  des  professeurs  de  la  section  profes- 
sionnelle de  cet  établissement  et  des  professeurs  des 
cours  spéciaux  de  silviculture. 

Art.  6.  Les  professeurs  de  silviculture  sont  nommés 
par  le  conseil  rommuaal,  sur  l'avis  de  la  commission 
administrative  et  agréés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Le  directeur,  les  professeurs  et  les  employés  sont, 
comme  par  le  passé,  nommés  par  le  conseil  communal. 

ART.  7.  La  commission  administrative  est  composée 
de  cinq  membres  :  trois  membres  sont  nommés  par  le 
conseil  communal,  et  les  deux  autres  par  la  dépulalion 
permanente  du  conseil  provincial. 

ART.  8.  Les  attributions  de  la  commission  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  cours  spéciaux  de  silviculture  et  aux 
objets  qui  s'y  rattachent  directement.  Les  cours  géné- 
raux de  la  section  professionnelle  restent  sous  la  sur- 
veillance du  bureau  administratif  du  collège. 

Art.  9.  La  commission  choisit  dans  son  sein  un  pré- 
sident et  un  secrétaire. 

Le  bourgmestre  ou  Péchcvin  qui  le  remplace  assiste, 
lorsqu'il  le  juge  convenable,  aux  réunions  de  f 


de  propager  de  plu  en  plus  les  règles  de  le  culture  qui  en 
•Murent  la  conservation  et  l'accroissement.  L'institution  nou- 
velle qu'il  s  arit  de  fonder  formera  une  annexe  de  la  section 
Ile  du  collège  de  Bouillon,  et  comme  le  conseil  de 


jette  ville  interviendra  dans  le*  dépense*,  en  même  temps  que 
la  province  et  l'Eut,  les  charges  qui  en  résulteront  seront  peu 
importantes  pour  chacune  de*  autorité*  don  ' 
tribuera  4  la  fondation  et  an 


sion  ;  il  la  préside  alors  avec  voix 
pondérante  eu  cas  de  partage. 

Art.  10.  La  commission  est  renouvelée  I 
ans.  Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

Art.  II.  La  commission  se  réunit  tous  les  trois  mois 
au  moins  sur  la  convocation  du  président  et,  à  son  dé- 
faut, de  deux  de  ses  membres.  Le  bourgmestre  ou  l'é- 
chevtn  qui  le  remplace  peut  convoquer  la  commission. 

Elle  ne  peut  délibérer  nue  si  trois  membres  sont  pré- 
sents à  la  réunion. 

Art.  ii.  La  commission  donne  son  avis  sur  la  no- 
mination des  professeurs,  dresse  les  projets  de  budget, 
fait  les  règlements  d'ordre  intérieur,  sauf  approbation 
du  conseil  communal,  et  exerce  une  haute  surveillance 
sur  les  études  et  sur  la  discipline. 
,/A.f,T-  *3-  Les  membres  de  la  commission  visitent 
1  école  chaque  fois  qu'ils  le  jugent  nécessaire,  interro- 
gent ou  font  interroger  les  élèves,  et  s'assurent  de  l'ob- 
servation régulière  des  programmes  et  de  l'exécution 
des  règlements. 

Ils  se  font,  autant  que  possible,  accompagner  dans 
ces  visites  par  le  directeur. 

Art.  14  .  A  la  fin  de  l'année  scolaire,  les  membres 
de  la  commission  se  réunissent  au  directeur  et  aux  | 
fesscurs,  pour  conférer  sur  la  situation  de  l'érole  i 


diquer  les  mesures  qu'il  peut  y  avoir  a"  prendre 
I  intérêt  de  l'institution 


Un  rapport  est  adressé  au  conseil  communal  a  la  suite 
de  cette  conférence  et  copie  de  ce  rapport  est  transmise 
au  ministre  île  l'intérieur  avec  les  observations  du  con- 
seil s'il  y  a  lieu. 

Art.  16.  Le  directeur  est  chargé  de  la  direction  des 
études  et  de  l'exécution  de  toutes  les  dispositions  régle- 
mentaires qui  concernent  l'enseignement  cl  la  discipline. 

Le  personnel  enseignant  et  les  élèves  lui  sont  subor- 
donnés. 

Art.  16.  Le  i__ 
qu'il  le  juge  utile. 

Il  propose,  de  concert  avec  les  professeurs,  les  pro- 
grammes des  cours. 

Ces  programmes  sont  envoyés,  avec  l'avis  de  la  com- 
mission, à  l'approbation  du  conseil  communal  et  du 
ministre  de  l'intérieur. 

ART.  17.  Le  personnel  de  l'école i 
la  commission  administrative  par  l'inU. 
recteur  qui  accompagne  de  son  avis  les 
écrits  quelconques. 

Art.  18.  Le  ministre  de  Finir  rieur  fait  inspecter 

Lontira  5"f  déi^a'c^Xt00^16'^  * 
CH  A  PITRE  III. 


Art.  19.  Nul  ne  peut  être  inscrit  comme  élève  s'il 
n'est  âgé  de  dix-sept  ans  au  moins,  et  s'il  ne  connaît  les 
s  enseignées  dans  la  seconde  classe  des  écoles 


Toutefois,  la  commission  pourra  accor 
penses  d'âge  dans  des  cas  exceptionnels. 

Art.  20.  L'aplilude  des  élèves  est  constatée  avant 
leur  admission,  par  les  professeurs  réunis  < 
siou  spéciale.  Les  élèves  sont  admis  ou 
cours  a  l'administration  de  l'école. 

Art.  21.  Les  personnes  qui  en  feront  la  demande 
pourront  être  autorisées,  le  di; 


de  relle-ei  a  d'ailleurs  été  concertée  avec  le  département  des 
finance*,  de  manière  que  l'administration  forestière  et  l'école 
se  prêteront  un  mutuel  appui.  J'ai  l'espoir  qu  avec  ces  éléments 
de  suecé*,  cetu  institution  pourra  rendre  de*  services  utile*  an 
paya;  c'est  pourquoi  je  prend*  la  liberté  de  la  recommander  4 
!«  haute  bienveillance  de  Votre  Majesté. 

Le  miniitre  de  l'intérieur. 
Air.  V* 
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les  eoors 
comme  élevés. 

Art.  22.  Nul  ne  peut  être  admit  aux  cours  de  ta 
deuxième  année  d'études,  s'il  ne  possède  les  matières 
enseignées  dans  le  cours  de  la  première  année. 

qui  le  demanderont,  à 


Art.  23.  Les  jeunes 
l'expiration  de  la  première  année  'd'études,  seront  admis 
à  l'examen,  et  s'il  y  a  lieu,  pourront  obtenir  un  certificat 
de  capacité  sur  les  matières  faisant  l'objet  desn»«  1  et 2 
de  l'art.  2.  1 

Art.  24.  Les  examens  d'admission,  de  passage  et  de 
sortie  se  font  par  écrit  et  oralement. 

Une  question  sur  chacune  des  matières  de  l'examen 
est  posée  par  écrit  au  récipiendaire.  L'examen  par  écrit 

Eut  durer  trois  heures.  L  examen  oral  dure  une  demi- 
ure. 

A  ht  25.  Nul  n'est  considéré  comme  ayant  satisfait 
à  l'examen,  si  ce  n'est  le  récipiendaire  qui  a  obtenu,  sur 
les  différentes  matières,  la  moyenne  plus  un  point  de  la 
cote  affectée  a  chacune  d'elles. 

Art.  28.  Un  cinquième  des  points  est  attribué  aux 
élèves  pour  l'assiduité  et  les  interrogations  pendant 
l'année;  les  quatre  cinquièmes  restants  sont  divisés  éga- 
lement entre  l'épreuve  orale  et  l'épreuve  écrite. 

ART.  27.  Les  examens  de  sortie  ont  lieu  chaque  an- 
née au  mois  d'août  à  la  fin  de  l'année  scolaire,  et 
de  passage  a  ' 


CHAPITRE  IV. 


ART.  28.  Le  budget  de  l'école 
année  avant  le  1«*  septembre. 

11  est  soumis  à  l'approbation  du  conseil 
du  ministre  de  l'intérieur. 

Le  budget  comprend  : 

A.  En  recette: 
!•  La  subvention  de  la 
2°  Le  subside  de  l'Etat  et  de  la 
S*  Les  produits  divers. 

B.  En  dépenses  i 
!•  Les  traitements; 

2°  Les  sommes  nécessaires  à  l'entretien  et  à  l'amélio- 
ration des  locaux,  du  matériel  de  l'enseignement,  des 
collections  et  des  pépinières;  les  frais  de  distribution 
de  prix  et  des  tournées  forestières  ; 

3»  Les  frais  de  chauffage  et  d'éclairage  ; 

4»  Les  menues  dépenses,  telles  que  Trais  de  bureau, 
impressions,  etc. 

Art.  29.  Les  sommes  portées  en  recette 
sont  versées  dans  la  caisse  rommunale. 

Les  dépenses  sont  mandatées  sur  états  visés  par  le  pré- 
sident de  la  commission  administrative  et  contre  signés 
par  le  secrétaire,  et  payées  par  la  caisse  communale. 

Art.  30.  Le  compte  de  chaque  exercice  sera  rendu 
le  1"  mai  de  l'année  suivante  et  soumis  a  l'approbation 
du  conseil  communal  et  du  ministre  de  l'intérieur. 

Arrêté  par  le  conseil  communal  de  la  ville  de  Bouillon, 
en  séance  le  30  mars  1864. 

Par  le  conseil  :  Le  bourgmestre, 


88.  —  25  avril  1864.  —  ARRETE  ROYAL 

convoquant  le»  collège»  électoraux  pour  le  renou- 
vellement partiel  de$  oonteils  provinciaux  en 
1864.  (Monit.,  27  avril  1864.) 

89.  -  26  avril  1864.  -  ARRETE  ROYAL 
portant  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
G.nd  à  la  frontière  de»  Pays-Ras  dan»  la 
dirwttùm  d»  Temenaen.  (J/<mû\,29wil  1864.) 


-  t5  AVRIL-n  MAI  1864. 

90.  —  50  avril  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  suppression  du  péage  grevant  la  cir- 
culation «ur  le  pont  établi  dan»  ta  cotnmune  de 
Seliaete,  sur  h  canal  de  Gand  à 
(Alonit.,  4  mai  1864.) 


1  -  3  at ai  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
créant  un  bureau  de  douane  à  RoUin  (Uai- 
naut)  et  déterminant  le»  altrUmtum»  ainti  que 
le»  voie»  autoritèe»  pour  l'entrée  et  la  eortie. 
(#onrt.,18mwl864.) 


92.-4  mai  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

apportant  de»  modifications  au  règlement  de 
/'académie  royale  de  d+nin,  de  tculpturr  et 
d'architecture  de  Oand,  approuvé  par  arrêté  du 
18  juillet  1855.  (Monit. ,  12  mai  1864.) 


93.  —  4  mai  1864.  —  ARRÊTE  ROYAL 
modifiant  /'article  68  du  règlement  de  ta 
commission  royale  de»  monuments,  approuvé 
par  arrêté  du  30  juin  1862.  {âionït.,  12  mai 
1864). 

94.  —  0  mai  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  la  société  anonyme  du  chemin  de 
fer  Liégeois-Limbourgeots  et  de»  prolonge- 
ment» à  augmenter  te  capital  «octal.  {Monit., 
14  mai  18647) 


95.  —  11  mai  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  le»  statuts  de  la  société  de  »e- 
oour»  mutuels  de»  ouvriers  orfèvres  ,  bijou- 
tiers ,  joaillers  ,  etc.,  de  la  ville  de  Liège. 
{Monit.,  15  mai  1864.) 


8.  —  12  mai  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
ajoutant  te  sulfate  de  soude  aux  marchan- 
dises admises  en  entrepôt  fictif  jmr  l'art.  320 
du  règlement  général  «ur  le  tervice  de»  entrepôt  », 
'  ;  T  juillet  1847.  (Monit.,  14  mai  1864.) 

iVoy.  loi  du  4  mu 


97.  -  12  mai  1864  -  ARRÊTÉ  MINI8- 


;  1864.) 


98.  —  14  mai  1864  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  oonoeasion  d'un  chemin  de  fer  de 
Jemeppe  à  Gembloux.  {Munit.,  18  mai  1864.) 


99.  —  14  mai  1864.  —  ARRETE  MINIS- 
TERIEL modifiant  l'arrité  minûtériel  du 
4  teptembre  1860,  portant  règlement  pour 
l'institut  agricole  de  l'Etat  de  Gembloux. 
(Monit.,  29  mai  1864.) 
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100.  —  I  l  mai  1864.  —  ARRETE  ROYAL 
modifiant   Us   attribution*  du   bureau  de 
de  Bruiellc  (Monit.,  2  juin  1864.) 


101.  —  16  mai  1864.  —  ARRETE  ROYAL 
autorisant  le  pacage  de*  moutons  et  dtt  chèvre» 
sur  Us  digues,  talus  et  autres  dépendances  des 
canaux  de  dérivation  de  la  Lys  et  de  Selzaete 
à  la  mer  du  Nord.  (Monit.,  20  mai  1864.) 

102.  —  18  mai  186i.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien des  indigent*,  non  aliénés,  qui  seront 
recueillis  dans  Us  hospices  et  hôpitaux  de  la 
Flandre  orientale,  pendant  1864.  {Alonit., 
27  mai  1864.) 


103.  —  23  MAI  1864.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  concesaion  d'un  chemin  de  fer  d'Oa- 
~  i  à  la  frontière  de  France  dans  ta  direc- 
(Mamt.,  24  mai  1864.) 


tion  d 


104  -24  mai  1864.  —  ARRETE  MINISTE- 
RIEL apportant  des  modification*  aux  tarif* 
du  chemin  de  fer  de  l'Etat.  (  Monit.,  25  mai 
1864.) 


105.  -  25  mai  1864.  -  LOI  qui  approuve 
le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
gation conclu,  le  9  avril  1863,  entre  la  Bel- 
gique et  /'Italie  (1).  {Monit.,  20  mai  1864.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  onl  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

Article  umque.  Le  traité  d'amitié,  de  commerce  et 
de  navigation  conclu,  le  9  avril  1863,  entre  la  Belgique 
cl  l'Italie,  sortira  sou  plein  cl  entier  effet. 

Promulguons,  etc. 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et  Sa  Majesté 
le  roi  d'Italie,  d'autre  pari,  voulant  améliorer  et  étendre 
les  relations  commerciales  et  maritimes  entre  leurs  Elut* 
respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  a  cet  effet,  et 
onl  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Henri  Solvyns, 
oOicicr  de  l'ordre  de  Léopold,  etc.,  etc.,  son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  prés  Sa  Majesté 
le  roi  d'Italie; 

El  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  le  chevalier  Jean  Manna, 
grand  oflicicr  de  l'ordre  des  SS.  Maurice  cl  Lazare,  séna- 
teur du  royaume  et  ministre  d'agriculture  et  de  com- 


Lcsquek,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 


(!)  Station  Je  IMnVOO, 

ClAIItt  DU  Mr«i»l»Tl»T*. 

Doenmenti  parlementaires.  Eapote  de»  motif*  et  t*xt*  do 
projet  de  loi,  telle  du  trait*  et  annexe»  .Séance  du  !»  avril  I8t3. 
p.  ti5'J-654.  -  Rapport  Scanee  du  Iti  mai,  p.  7M>-757. 

Annales  parlementâmes.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
il»  mai  1*3,  p.  Wi. 

Sî*AT. 

Document»  parlementaires.  Rapport.  Séance  du  21  mai  ISG3, 

p.  cxxx. 

Annales  parlementaires.  Discussion  générale.  Séance  du 
iî  mai  1863,  p.  191.  —  Discussion  de  Taiticle  unique  et  adop- 
tant* du  »  mai,  p.  tW. 


Toirs,  trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  sont  couvenns  des 

articles  suivants  : 

Art.  1  1  II  y  aura,  entre  la  Belgique  et  l'Italie,  liberté 
réciproque  de  commerce,  et  les  sujets  de  chacune  des 
deux  hautes  parties  contractantes  jouiront,  dans  toute 
l'étendue  des  territoires  de  l'autre,  des  mêmes  droits, 
privilèges,  libertés,  faveurs,  immunités  et  exemptions 
en  matière  de  commerce  et  de  navigation,  dont  jouissent 
ou  jouiront  les  nationaux. 

ART.  a.  Les  sujets  de  l'une  des  hautes  parties  eon- 
traclantcs  seront  respeetiv  emenl  libres  de  régler,  comme 
les  nationaux,  leurs  affaires  par  eux-mêmes,  ou  de  les 
confier  aux  soins  de  toutes  autres  personnes  telles  que 
courtiers,  facteurs,  agents  ou  interprèles. 

Ils  ne  pourront  être  contraints  dans  leur  choix  et  ils 
ne  seront  tenus  à  payer  aucun  salaire  ni  aucune  rétri- 
bution à  ceux  qu'ils  n'auront  pas  jugé  a  propos  d'em- 
ployer à  cet  effet,  étant  absolument  facultatif  aux  ven- 
deurs et  achcleurs  de  contracter  ensemble  leur  marché, 
et  de  fixer  le  prix  de  toutes  denrées  ou  marchandises 
importées  ou  destinées  à  l'exportation,  sous  la  condition 
de  se  conformer  aux  règlements  et  aux  lois  des  douane» 
du  pays. 

Art.  3.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  hautes  par- 
tics  contractantes  auront  le  droit  de  posséder,  dans  les 
territoires  de  l'autre,  de»  biens  de  toute  espèce  et  d'en 
disposer  de  la  même  manière  que  les  nationaux,  par 
testament,  donation  ou  autrement. 

Les  Belges  jouiront,  dans  tout  le  territoire  du  royaume 
d'Italie,  du  droit  de  recueillir  et  de  transmeftre  les 
successions,  ab  intestat  ou  testamentaires,  à  l'égal  des 
Italiens,  srlon  les  lois  du  pays  et  sans  être  assujettis,  à 
raison  de  leur  qualité  d'étranger,  à  aucun  prélèvement 
ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les  nationaux. 

Béciproquemeut,  les  Italiens  jouirout  en  Belgique  du 
droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  successions 
ab  intestat  ou  testamentaires,  a  l'égal  des  Belges,  selon 
les  lois  du  pays,  et  sans  être  assujettis,  à  raison  de  leur 
qualité  d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou  impol  qui 
ne  serait  pas  du  par  les  nationaux. 

Dans  le  cas  d'absence  des  héritiers,  on  devra  suivre  la 
même  règle  nui,  en  semblable  cas,  est  prescrite  à  l'égard 
des  propriétés  des  nationaux,  jusqu'à  ce  que  les  ayants 
droit  aient  fait  les  arrangements  nécessaires  pour  en 
prendre  jyossession. 

Si  des  contestations  s'élevaient  entre  les  divers  pos- 
tulants au  sujet  du  droit  qu'ils  auraient  a  ces  propriétés, 
elles  devront  être  résolues  par  les  juges  suivant  les  lois 
du  pays  où  les  propriétés  sont  situées,  cl  sans  autre 
appel  que  celui  prévu  par  les  mêmes  lois. 

ART.  4.  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent 
reconnaître  mutuellement  ù  toutes  les  compagnies  et 
autres  associations  commerciales,  industrielles  ou  11* 
naneières,  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois  par- 
ticulières à  l'un  des  deux  pays,  la  faculté  d'exercer  tous 
leurs  droits  et  d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux, 
soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre  dans 
toute  l'étendue  des  Etals  et  possessions  de  l'autre  puis- 
sance, sans  autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois 
desdits  Etats  et  possessions. 

il  est  entendu  qne  la  disposition  qui  précède  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  compagnies  et  associalious  consti- 
tuées et  autorisées  antérieurement  ù  la  signature  du 
présent  traité,  qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieure- 
ment. 

Art.  5.  Les  Belges  en  Italie,  et  les  Italiens  en  Bel- 
gique sont  exempts  laut  du  service  militaire  de  terre  et 
de  mer,  que  du  service  dans  les  gardes  ou  milices  natio- 
nales, et  ne  pourront  être  assujettis,  pour  leurs  pro- 
priétés mobilières  ou  immobilières,  a  d'autres  charges, 
restrictions,  taxes  ou  impôts  que  ceux  auxquels  seront 
soumis  les  nationaux  eux-mêmes. 

ART.  G.  Seront  considérés  comme  belges  en  Italie  et 
comme  italiens  en  Belgique,  les  navires  qui  navigueront 
sous  les  pav  illons  respectifs,  et  qui  scronl  porteurs  des 
papiers  de  bord  et  des  documents  exigés  par  les  lois  de 
chacun  des  deux  Etats  pour  la  juslifkaliou  de  la  natio- 
nalité des  bâtiments  de  < 
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Art.  7.  Les  navires  belles  qui  entreront  sur  lest  ou 
ehargés  dans  les  Etats  italiens,  ou  qui  en  sortiront,  et 
réciproquement  les  navires  italiens  qui  entreront  sur 
lest  ou  charges  en  Belgique,  ou  qui  en  sortiront,  soit 
par  mer,  soit  par  rivières  ou  canaux,  quel  que  soit  le 
lieu  de  leur  départ  ou  celui  de  leur  destination,  ne  se- 
ront assujettis,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  et  au  pas- 
sage, a  des  droits  de  tonnage,  de  port,  de  balisage,  de 
pilotage,  d'ancrage,  de  remorque,  de  fanal,  d'écluse,  de 
canaux,  de  quarantaine,  de  sauvetage,  d'entrepôt,  de 
patente  de  navigation,  de  péage,  cnllu  a  des  droits  ou 
charges  de  quelque  nature  ou  dénomination  que  ce  soit, 
perçus  ou  établis  au  nom  et  au  prolitdu  gouvernement, 
de  fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  d'établisse- 
ments quelconques,  autres  ou  plus  forts  que  ceux  qui 
sont  actuellement  ou  pourront  par  la  suite  être  imposés 
aux  bâtiments  nationaux  a  l'entrée,  pendant  leur  séjour 
dans  les  ports,  à  leur  sortie,  ou  dans  le  cours  de  leur 
navigation. 

Art.  8.  Seront  complètement  affranchis  des  droits 
de  tonnage  et  d'expédition  : 

l»  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu 
que  ce  soit,  eu  repartiront  sur  lest; 

2°  Les  navires  qui,  passant  d'un  portde  l'un  des  deux 
Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  Etal,  soit 
pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison,  soit 
pour  y  composer  ou  compléter  leuf  chargement,  justi- 
fieront avoir  déjà  acquitté  ces  droits; 

5°  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un 
port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sor- 
tiront sans  avoir  fait  des  opérations  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considères,  en  cas  de  relâche  forcée, 
comme  opérations  de  commerce,  le  débarquement,  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navirc.^e  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas 
d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires 
au  ravitaillement  de  l'équipage,  et  la  vente  des  mar- 
chandises avariées,  lorsque  l'administration  des  doua- 
nes en  aura  donné  l'autorisation. 

Art.  0.  Le  pavillon  italien  étant  par  le  présent  traité 
complètement  assimilé  au  pavillon  belge,  il  est  entendu 
qu'il  continuera  à  jouir  du  remboursement  du  droit  de 
I>cage  sur  l'Escaut,  tant  que  celui-ci  en  jouira  lui- 
même. 

ART.  10.  A  partir,  au  plus  lard,  du  jour  où  la  capi- 
talisation du  péage  de  l'Escaut  sera  assurée  par  un  ar- 
rangement général  : 

1«  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  belges 
cessera  d'être  perçu  ; 

2»  Les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et  dans 
l'Escaut,  en  tant  qu'il  dépendra  de  la  Belgique,  seront 

réduits  : 

De  20  p.  c.  pour  les  navires  a  voile; 

De  25  p.  c.  pour  les  navires  remorqués  ; 

De  30  p.  e .  pour  les  navires  a  vapeur; 

3°  Le  régime  des  taxes  locales,  imposées  par  la  ville 
d'Anvers,  sera,  dans  son  ensemble,  dégrevé. 

ART.  il.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navi- 
res, leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 
rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour  toutes 
les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles 
peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce ,  leur 
équipage  et  leur  chargement,  il  est  convenu  qu'il  ne 
sera  accordé  aux  navires  nationaux  aucun  privilège,  ni 
aucune  faveur,  qui  ne  le  soit  également  a  ceux  de  l'au- 
tre Etat,  la  volonté  des  hautes  parties  contractantes 
élaut  que,  sous  ce  rapport  aussi,  leurs  bâtiments  soient 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

ART.  I -  .  Les  objets  de  toute  nature  importés  dans 
les  ports  italiens  sous  pavillon  belge,  quelle  que  soit 
leur  origine,  et  de  quelque  pays  qu'ait  lieu  l'importa- 
tion, n'acquitteront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  dVn- 
trée,  et  ue  seront  assujettis  à  d'autres  charges  que  s'ils 
étaient  importés  sous  pavillon  italien. 

Réciproquement  les  objets  de  toute  nature  importés 
dans  les  ports  de  la  Belgique  sous  pavillon  italien,  quelle 
que  soit  leur  origine,  cl  de  quelque  pays  qu'ait  lieu 
l'importation,  n'acquitteront  d'autres  r.i  de  plus  forts 
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droits  d'entrée,  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  char- 
ges que  s'ils  étaient  importés  sous  pavillon  belge. 

Les  objets  de  toute  nature  quelconque  exportés  par 
navires  brlgcs  ou  par  navires  italiens,  des  ports  de  I  un 
des  deux  Elats  vers  quelque  pays  que  ce  soit,  ne  seront 
pas  assujettis  a  des  droits  ou  '«  des  formalités  autres 
que  les  formalités  ou  les  droits  imposés  a  l'exportation 
par  pavillon  national. 

Les  primes,  restitutions  ou  autres  faveurs  de  même 
nature,  qui  pourraient  être  accordées  dans  les  Etals  des 
deux  parties  contractantes  à  des  marchandises  impor- 
tées ou  exportées  par  navires  nationaux,  seront  aussi 
et  de  la  même  manière  accordées  aux  marchandises  im- 
portées de  l'un  des  deux  pays  sur  ses  navires  dans  l'au- 
tre, ou  exportées  de  l'un  des  deux  pays  par  les  navires 
de  l'autre  vers  quelque  destination  que  ce  soit. 

ART.  If».  Il  est  néanmoins  dérogé  aux  dispositions 
qui  précèdent  pour  l'importation  des  produits  de  la 
péchc  nationale,  les  deux  pays  se  réservant  la  faculté 
d'accorder  des  privilèges  spéciaux  au  pavillon  national 
pour  le  commerce  de  ces  produits. 

Il  est  convenu  que  si  les  sels  marins  français  raffinés 
en  Belgique  venaient  à  obtenir  une  déduction  de  plus 
de  7  p.  e.  du  «Iroit  général  de  l'accise,  le  sel  italien  raf- 
finé en  Belgique  jouira,  à  l'instant  même,  d'une  déduc- 
tion de  l'accise  qui  ne  pourra  être  inférieure  de  plus  de 
7  p.  c.  à  la  déduction  accordée  aux  sels  marins  français. 

Art.  14.  Les  marchandises  importées  dans  1rs  ports 
de  Belgique  ou  d'Italie  par  les  navires  de  l'un  ou  du 
l'autre  Etal  pourront  être  mises  en  entrepôt,  livrées  au 
transit  ou  à  la  réexportation,  sans  être  assujetties  à  des 
droits  d'entrepôt,  de  magasinage,  de  vérification,  de 
surveillance ,  ou  ù  d'autres  charges  de  même  nature 
plus  forts  que  ceux  auxquels  seront  soumises  les  mar- 
chandises apportées  par  navires  nationaux. 

Art.  io.  Les  navires  belges  entrant  dans  un  port 
d'Italie,  et  réciproquement  les  navires  italirus  entrant 
dans  un  port  de  Belgique,  et  qui  n'y  viendraient  débar- 
quer qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se 
conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements  des  Etats 
respectifs,  conserver  ù  bord  la  partie  de  la  cargaison 
qui  serait  destinée  à  un  autre  port  soit  du  même  pays, 
soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à 
paver  pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison  au- 
cun droit  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels 
d'ailleurs  ne  pourront  mutuellement  être  perçus  qu'au 
taux  fixé  pour  la  navigation  ualionale. 

ART.  1G.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant 
de  l'un  des  deux  Etats,  ou  y  allant,  seront  réciproque- 
ment exemptes  dans  l'autre  Etat  de  tout  droit  de  transit. 

Toutefois,  la  prohibition  est  maintenue  pour  la  pou- 
dre a  tirer,  cl  les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  de  soumettre  ù  des  autorisations  spéciales  le 
transit  des  armes  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réci- 
proquement garanti  à  chacun  des  deux  pays  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  transit. 

ART.  17.  Pour  ce  qui  concerne  le  cabotage,  il  est 
convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes  que  les 
sujets  et  les  navires  de  chacune  d'elles  jouiront  dans  1rs 
Etals  de  l'autre  des  mêmes  privilèges  et  seront  traités  à 
tous  égards  sur  le  même  pied  que  les  sujets  et  navires 
nationaux. 

ART.  18.  Les  règles  consacrées  pour  la  perception 
des  droits  sur  les  marchandises  importées  de  France  en 
Belgique,  par  les  art.  IS  à  27  inclus  du  traité  de  com- 
merce conclu  entre  ces  deux  Etats,  le  Dr  mai  1861,  s'ap- 
pliqueront également  en  Belgique  aux  mêmes  marchan- 
dises importées  de  l'Italie. 

Réciproquement,  les  règles  consacrées  pour  le  même 
objet  par  les  art.  15  à  22  inclus  du  traité  de  commerce 
conclu  entre  l'Italie  et  la  France,  du  17  janvier  i%3y 
seront  appliquées  aux  marchandises  de  même  nature 
impôt  lées  de  Belgique  en  Italie. 

ART.  10.  Ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  parties  con- 
tractantes n'imposera  sur  la  marchandise  provenant  du 
sol,  de  l'industrie,  ou  des  entrepôts  de  I  autre  partie, 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  ou  de 
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réexportation,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  imposés  sur 
les  mêmes  marchandises  provenant  de  tout  outre  Etat 
étranger. 

Il  ne  sera  imposé  sur  les  marchandises  exportées  de 
l'un  des  deux  pavs  vers  l'autre,  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  que  si  elles  étaient  exportées  vers  tout  autre  pays 
étranger. 

Ces  dispositions  s'appliquent  aux  marchandises  qui 
seront  expédiées  de  l'un  des  deux  pavs  vers  l'autre,  tant 
par  la  voie  maritime  que  par  la  voie  de  terre,  en  em- 
pruntant le  territoire  d  un  Etat  intermédiaire. 

Aucune  restriction,  aucune  prohibition  d'importation 
ou  d'exportation  n'aura  lieu  dans  le  commerce  récipro- 

?ue  des  parties  contractantes,  qu'elle  ne  soit  également 
tendue  a  toutes  les  autres  nations. 
Les  hautes  parties  contractantes  ne  pourront  accor- 
der aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  concernant  le 
commerce  on  la  uavigation  à  aucun  autre  Etat  qui  ne 
soit  aussi,  et  à  l'instant,  étendu  a  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  20.  Indépendamment  de  l'application  aux  pro- 
duits de  l'Italie  des  droits  de  douane  fixés  dans  le  tarif  A 
du  traité  entre  la  Belgique  et  la  France,  du  1er  mai  1861, 
il  sera  accordé  aux  produits  italiens  ci-après  énumérés, 
à  partir  de  la  mise  eu  vigueur  du  présent  traité,  des  dé- 
grèvements par  suite  desquels  Tes  droits  d'entrée  en 
Belgique  seront  fixés  comme  suit: 

Fruits  confits  au  sucre  .  .  fr.  60  les  100  kilogr. 
Conserves  alimentaires  au  vinoi- 

1;re,  au  sel  ou  à  l'huile,  y  compris 
es  sardines  marinées  à  l'huile  .   .  10  » 


Moutarde  eu  graines.  —  Graines 

oléagineuses  Libres. 

Tourteaux  ......... 

Graisses .......... 


Huile  d'olive  pour  fabriques  .   .  » 
Huile  d'olive  alimentaire  ...  3  les  100  kilogr. 
Anchois  frais,  fumés  ou  salés.  .1  » 
Sardines  fumées  ou  salées ...   1  » 

Jus  de  réglisse  10  • 

Safran  15  p.  c.  ad  valorem. 

Le  gouvernement  belge  se  réserve  la  faculté  de  taxer 
séparément  le  sel  contenu  dans  les  conserves  alimentai- 
res, lorsque  sa  quantité  dépasse  25  p.  c.  du  poids  total. 

Le  droit  d'accise  établi  en  Belgique  sur  les  vins  d'ori- 
gine italienne  sera  réduit  à  fr.  22-50  l'hectolitre. 

Le  droit  d'entrée  eu  Belgique  sur  les  vins  d'origine 
italienne  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Vins  en  cercles  fr.  »  50  l'hectolitre. 

Vins  eu  bouteilles  1  50 

Ne  seront  pas  réputés  vins  les  liquides  contenant  une 
quantité  d'alcool  supérieure  à  21  p.  c. 

Art.  21.  Les  voyageurs  de  commerce  belges  voya- 
geant en  Italie  pour  compte  d'une  maison  établie  en 
Belgique,  seront  traités,  quant  à  la  patente,  comme  les 
voyageurs  nationaux  ou  comme  ceux  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  voyageurs  italiens  en  Bel- 
gique. 

ART.  22.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée, 
qui  servent  d'échantillons  et  qui  sont  importés  eu  Bel- 
gique par  des  commis  voyageurs  de  maisons  italiennes 
ou  en  Italie  par  des  commis  voyageurs  de  maisons  bel- 
ges, seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en  franchise  tem- 
poraire, moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires 
pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en 
entrepôt;  ces  formalités  seront  les  mêmes  en  Belgique 
et  en  Italie,  et  elles  seront  réglées  d'un  commun  accord 
entre  les  deux  gouvernements. 

Art.  23.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties 
contractantes  jouiront,  dans  les  Etats  de  l'autre,  de  la 
même  protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce,  ainsi  que  des  dessins  ou  modèles  industriels 
et  de  fabrique  de  toute  espèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  dessiu  ou  modèle  in- 
dustriel ou  de  fabrique  ne  peut  avoir,  au  profit  des  Bel- 
ges eu  Italie,  et  réciproquement  au  profit  des  Italiens  en 
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Belgique,  une  durée  plus  longue  que  celle  fixée  par  la 
loi  du  pays  à  l'égard  des  nationaux. 

Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique  ap- 
partient au  domaine  public  dans  le  pays  d'origine,  il  ne 
peut  être  l'objet  d'une  jouissance  exclusive  duns  l'autre 
pays. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent 
sont  applicables  aux  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce. 

Les  droits  des  citoyens  de  Tune  des  hautes  parties 
contractantes  dans  les  Etats  de  l'autre,  ne  sont  pas  sub- 
ordonnés à  l'obligation  d'y  exploiter  les  modèles  ou  des- 
sins industriels  ou  de  fabrique. 

Le  présent  article  ne  recevra  son  exécution  dans  l'un 
et  l'autre  pays,  à  l'égard  des  modèles  ou  dessins  indus- 
triels ou  de  fabrique,  qu'à  l'expiration  d'une  aunée  & 
dater  du  jour  de  la  signature  du  présent  traité. 

Art.  24.  Les  Belges  ne  pourrout  revendiquer,  dans 
le  royaume  d'Italie,  la  propriété  exclusive  d  une  mar- 
que, d'un  modèle  ou  d'un  dessin,  s'ils  ne  se  sont  préa- 
lablement conformés  aux  règlements,  s'ii  en  existe,  qui 
sont  en  vigueur  pour  le  dépôt,  par  les  nationaux,  de 
marques,  modèles  ou  dessins. 

Béciproqucmept  les  citoyens  italiens  ne  pourront  re- 
vendiquer, en  Belgique,  la  propriété  exclusive  d'une 
marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin,  s'ils  ne  se  sont 
préalablement  conformés  aux  lois  et  aux  règlements  sur 
celte  matière,  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  en  Belgique. 

Art.  25.  Il  pourra  élre  établi  des  consuls  cl  des 
vice-consuls  de  chacun  des  deux  pays  dans  l'autre,  pour 
la  protection  du  commerce.  Ces  agents  n'entreront  en 
fonctions  et  en  jouissance  des  droits,  pmiléges  et  im- 
munités qui  leur  reviendront,  qu'après  en  avoir  obtenu 
l'autorisation  du  gouvernement  territorial.  Celui-ci  con- 
servera d'ailleurs  le  droit  de  déterminer  les  ré^klcnces 
où  il  ne  lui  conviendra  pas  d'admettre  les  consuls;  bien 
entendu  que,  suus  ce  rapport;  les  deux  gouvernements 
ne  s'opposeront  respectivement  aucune  restriction  qui 
ne  soit  commune  dans  leur  pa>  s  a  toutes  les  nations. 

ART.  26.  Les  agents  consulaires  italiens  dans  les 
Etats  de  Belgique  jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemp- 
tions et  immunités  dont  jouissent  les  agents  de  mèiue 
qualité  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  en  sera  de  même,  en  Italie,  pour  les  agents  consu- 
laires de  Belgique. 

Art.  27.  Les  consuts  respectifs  pourront  faire  arrê- 
ter et  renvoyer,  soit  à  bord,  suit  dans  leur  pays,  les  ma- 
telots qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation 
dans  un  des  ports  de  l'autre.  A  cet  effet,  ils  s'adresse- 
ront par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes,  et  jus- 
tifieront par  l'exhibition,  en  original  ou  en  copie  dûment 
certifiée,  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équi- 
page, ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les  indi- 
vidus qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage; 
sur  celle  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra 
leur  être  refusée.  Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la 
recherchée!  l'arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront 
même  détenus  et  gardés  dans  les  maisons  darrét  du 
pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à 
ce  que  ces  agents  aicnt,trouvé  une  occasion  de  les  faire 
partir. 

Si  pourtant  celte  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
uu  délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  1  arresta- 
tion, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté,  et  ne  pour- 
ront plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause.  II  est  entendu 
que  les  marins,  sujets  de  l'autre  partie,  seront  exceptés 
de  la  présente  disposition,  à  moius  qu'ils  ne  soient  natu- 
ralisés citoyens  de  l'autre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  extra- 
dition serait  différée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal,  qui  a 
droit  d'en  connaître,  ait  rendu  son  jugement,  et  que 
celui-ci  ail  eu  son  effet. 

Art.  2U.  Les  navires,  marchandises,  effets  apparte- 
nant aux  sujets  belges  ou  italiens  qui  auraient  été  pris 
par  des  pirates  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  I  une 
des  deux  parties  contractantes,  ou  en  haute  mer,  et  qui 
seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports  rivières, 
rades,  baies  do  la  dominaliou  de  l'autre  partie  contrac- 
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tante,  seront  remis  &  lenrs  propriétaires  en  payant,  s'il 

Jr  a  lien,  les  frais  de  reprise,  qui  seront  déterminés  pai- 
es tribunaux  compétents,  lorsque  le  droit  de  propriété 
aura  été  prouvé  devant  les  tribunaux  et  sur  la  réclama- 
tion qui  devra  en  être  faite,  dans  le  délai  d'un  an,  par 
les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou 
par  les  agents  des  gouvernements  respectifs. 

Art.  "29.  Lorsqu'un  navire  appartenant  aux  citoyens 
du  pays  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes 
fera  naufrage,  échouera  ou  souffrira  quelque  avarie  sur 
les  cotes  ou  dans  les  domaines  de  l'autre  partie  contrac- 
tante, celle-ci  lui  donnera  toute  assistance  et  protection 
comme  aux  navires  de  sa  propre  nation,  lui  permettant 
de  décharger,  en  cas  de  besoin,  ses  marchandises,  sans 
exiger  aucun  droit,  ni  impôt,  ni  contribution  quelcon- 
que, jusqu'à  ce  que  ces  marchandises  puissent  être  ex- 
portées, à  moins  qu'elles  ne  soient  livrées  a  la  consom- 
mation intérieure. 

Ce  navire,  en  toutes  ses  parties  ou  débris,  et  tous  les 
objets  qni  y  appartiendront,  ainsi  qne  tous  les  effets  et 
marchandises  qui  auront  été  sauvés,  ou  le  produit  de 
leur  vente,  s'ils  sont  vendus,  seront  fidèlement  rendus 
aux  propriétaires  sur  leur  réclamation  ou  sur  celle  de 
leurs  agents,  à  ce  dûment  autorisés,  et  dans  le  cas  où  il 
n'y  aurait  pas  de  propriétaire  ou  d'agents  sur  les  lieux, 
lesdils  effets  ou  marchandises,  ou  le  produit  de  la  vente 
qui  en  serait  faite,  ainsi  que  tous  les  papiers  trouvés  à 
bord  du  vaisseau  naufrage,  seront  remis  au  consul  belge 
ou  italien,  dans  l'arrondissement  duquel  le  naufrage 
aura  eu  lieu,  et  le  consul,  les  propriétaires  ou  les  agents 
précités  n'auront  à  payer  que  les  dépenses  faites  pour 
la  conservation  de  ces  objets. 

ART.  50.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  années  à  compter  du  dixième  jour  après  l'échange 
des  ratifications,  et  si,  un  an  avant  l'expiration  de  re 
terme,  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  parties  contractantes 
n'annonce,  par  une  déclaration  officielle,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  ledit  traité  restera  encore 
obligatoire  pendant  une  année  pour  les  deux  parties,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui 
suivront  la  déclaration  officielle  en  question,  à  quelque 
époque  qu'elle  ait  lieu. 

Art.  51.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  le 
roi  «les  Belges  et  par  S.  M.  le  roi  d'Italie,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Turin  dans  le  délai  de  qua- 
tre mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Turin,  en  double  expédition,  le  9  avril  de  l'an 
de  grâce  1863. 

(t.  SA  Hesbv  Soi  vtss. 

(L.  S.)  GlOVlSNI  Mi3!U. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Turin,  le 
24  mai  1864. 

106.  —  25  mai  1864.  —  CIRCULAIRE  du 
ministre  de  l'intérieur,  aux  gouverneurs  drs 
provinces,  relative  à  /'exécution  dr»  condam- 
nations n  /'amende  et  subsidiairement  û 
/'emprisonnement.  (  AI  ont  t.,  27  tuai  1804.) 

M.  le  gouverneur, 

Une  circulaire  du  département  des  finances,  en  date 
du  30  mars  1839,  a  régie  l'exécution  des  condamnations 
à  l'amende  et  subsidiairement  à  l'emprisonnement. 

Aux  termes  de  cette  circulaire,  après  un  délai  de  deux 
mois,  qui  court  à  partir  du  commandement  de  payer 
l'amende,  cette  peine  est  remplacée  par  l'emprisonne- 
ment subsidiaire.  M.  le  ministre  des  finances  vient  de 
décider  qu'il  fera  signifier  ce  commandement  sans  frais 
ù  l'expiration  de  la  huitaine  qui  suit  l'avertissement  de 
payer,  et  nonobstant  le  pourvoi  en  grâce. 

Dans  ce  système,  il  est  indispensable  que  le  gouver- 
nement statue  sur  les  requêtes  en  grâce  endéans  le  dé- 
lai de  deux  mois  à  l'expiration  duquel  l'amende  est 
remplacée  par  l'emprisonnement  subsidiaire,  sinon,  le 
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i  condamné  qui  se  pourvoit  en  grâce  se  trouvera  placé 
dans  l'alternative,  ou  bien  de  payer  l'amende  qui  no 
pourrait  lui  être  restituée  même  dans  le  cas  où  un  arrêté 
de  grâce  interviendrait  ultérieurement,  ou  bien,  s'il  at- 
tend, sans  payer,  l'expiration  des  deux  mois,  de  ne  pou- 
voir plus  payer  l'amende  et  d'être  emprisonné  pour  le 
cas  où  le  pourvoi  en  grâce  serait  rejeté. 

Mou  honorable  collègue  de  la  juslire  a,  par  une  cir- 
culaire du  I»  janvier  dernier,  insérée  au  Moniteur  du 
même  jour,  pris  des  mesures  pour  hâter  l'instruction 
des  recours  en  grâce. 

Désireux  d'atteindre  le  même  but,  j'ai  prescrit  de  vous 
communiquer,  aussitôt  qu'elles  me  parviendront,  les 
requêtes  en  grâce  ressortissant  à  mon  département.  Ces 
requêtes  pourront  aussi  vous  être  remises  directement, 
ainsi  qu'aux  commissaires  d'arrondissement  et  aux 
bourgmestres  des  rommunes  non  placées  sous  les  attri- 
butions de  ces  fonctionnaires. 

De  votre  côté,  vous  voudrez  bien,  M.  le  gouverneur, 
me  transmettre  votre  rapport  dans  le  mou  et  tenir  la 
main,  en  usant  au  besoin  des  moyens  de  coercition  dont 
vous  disposez,  à  ce  que  les  administrations  communales 
et  les  autres  autorités  qu'il  est  d'usage  de  consulter 
vous  adressent  en  temps  utile  leur  avis  motivé. 

Je  vous  prie  également  de  veiller  avec  le  plus  grand 
soin  à  ce  que  /on*  les  renseignements  requis  soient  four- 
nis avec  une  entière  exactitude,  afin  que  je  ne  doive  pas 
vous  renvoyer  des  affaires  pour  complément  d'inslruc- 
tiou,  ce  oui  occasionne  des  retards  regrettables. 

J'appelle  notamment  votre  attention  sur  la  nécessité 
d'indiquer  toujours  et  séparément  le  montant  de  l'a- 
mende, celui  des  frais  de  justice  et,  s'il  y  a  lieu,  celui 
des  il. .minages  intérêts. 

Il  importe  aussi,  pour  que  je  puisse  me  prononcer  en 
parfaite  connaissance  de  cause,  qu'on  entre  dans  quel- 
ques détails  (ce  qui  est  souvent  perdu  de  vue  aujour- 
d'hui) sur  la  conduite  et  la  moralité  ainsi  que  sur  les 
moyens  d'existence  des  pétitionnaires. 

l  a  présente  circulaire  a  pour  objet  de  compléter  celle 
du  3  mai  courant,  deuxième  division,  n°  68889,  spécia- 
lement relative  aux  demandes  de  remises  de  peines  con- 
cernant les  délits  de  chasse  et  de  pèche. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Aip.  Yaxdexpeereboom. 


107.  —  25  MAI  1804.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  modification  à  l'arrêté  royal  du  7  mars 
18G3  sur  /'enseignement  agricole.  [Munit., 
29  mai  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  18  juillet  1860  sur  rensei- 
gnement agricole,  les  arrêtés  royaux  du  30  août  suivant 
et  du  7  mars  1863; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I".  Les  art.  6, 7,  8,  9,  10,  13  et  14  de  l'arrêté 
royal  du  7  mars  1865  sont  modifiés  comme  suit  : 

«  Ai;  r.  6.  Les  examens  se  composent  de  trois  épreu- 
ves :  la  première  écrite,  la  seconde  orale  et  la  troisième 
pratique. 

•  L  épreuve  orale  et  l'épreuve  écrite  comprennent  les 
matières  indiquées  ci-après  : 

«  A.  Génie  rural.  —  Irrigations  et  constructions  ru- 
rales. 

a  B.  Science*  chimiques.  —  Technologie  agricole. 

«  G.  Zootechnie.  —  Production,  élevage,  améliora- 
tion des  animaux  domestiques. 

«  I).  Culture.  —  Culture  spéciale  des  diverses  plantes. 

«  E.  Sciences  économiques.  —  Economie  rurale  et  fo- 
restière. —  Comptabilité  agricole. 

■  Dans  l'épreuve  orale  cl  pratique,  l'examinateur 
pourra  toujours  s'assurer  que  les  lois  et  les  principes 
scientifiques  qui  servent  de  base  aux  applications  sur 
lesquelles  il  interroge,  soul  connus  du  récipiendaire. 

.  A«t.  7.  L'épreuve  pratique  comprend  les  applica- 
tions suivantes  : 

«  A.  Gt  Nie  rural.  —  Jaugeage,  irrigation. 
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■  R  Chimie.  —  Essais  analytiques. 

«  C.  Zootechnie.  —  Maniement  des  animaux  domesti- 
ques. 

«  D.  Economie  rurale.  —  Estimations. 

«  Ai. t.  8.  l.e  jury  pose  à  tous  les  candidats,  pour  cha- 
cun des  groupes  indiqués  aux  art.  (i  rt  7  ri-dessus,  un 
nombre  égal  de  questions  pratiques  el  par  écrit. 

«  Art.  9.  Chacun  des  membres  du  jury  applique  à 
chaque  réponse  un  nombre  de  points  qui  en  détermine 
la  valeur. 

■  Le  maximum  des  points  représentant  une  réponse 
parfaite  est  fixé  a  20. 

«  Pour  les  trois  épreuves,  les  cours  sont  groupés  de 
la  manière  suivante  : 

ÉPREUVE  THÉORIQCE. 

a  1er  groupe.  —  Irrigations  et  constructions  rurales. 
—  Technologie  agricole. 

«  2'  groupe.  —  Zootechnie,  production,  élevage,  amé- 
lioration des  animaux  domestiques.  —  Culture  spéciale. 

«  5«  groupe.  —  Economie  rurale  et  forestière.  — 
Comptabilité. 

ÉPREIVE  M1TIQCE. 

«  4*  groupe.  —  Jaugeage,  irrigations.  —  Essais  ana- 
lytiques. —  Maniement  des  animaux  domestiques. 
<>  5'  groupe.  —  Estimations. 

•  Ne  pourront  recevoir  le  certificat  de  capacité  que 
ceux  qui  auront  obtenu  au  moins  la  moitié  des  points 
pour  chacun  des  groupes  ci-dessus  mentionnés. 

«  Art.  10.  L'examen  par  écrit  a  lieu  le  premier  jour 
de  la  session  entre  tous  les  récipiendaires. 

«  Le  jury  rédige  oh  arrête,  immédiatement  avant  cet 
examen,  les  questions  ù  poser  aux  récipiendaires.  Il  y  a 
autant  d'urnes  différentes  que  de  matières  sur  lesquelles 
l'examen  se  fait.  Chacune  de  ces  urnes  contient  un  nom- 
bre triple  de  questions  de  relui  que  doit  amener  le  sort. 

«  Les  questions  tirées  au  sort  sont  dictées  immédia- 
tement aux  récipiendaires. 

«  Il  est  accordé  au  plus  quatre  heures  aux  récipien- 
daires pour  faire  leurs  réponses. 

■  Le  jury  peut  partager  l'épreuve  écrite  en  deux  par- 
lies,  chacune  de  deux  heures. 

«  Art.  13.  Les  récipiendaires  sont  admis  a  l'examen 
oral  dans  l'ordre  du  classement  fixé  par  le  tirage  au 
sort. 

«  Les  réponses  écrites  sont  décachetées  et  lues  publi- 
quement avant  l'épreuve  orale. 

«  Le  temps  consacré  à  cette  lecture  n'est  pas  compris 
dans  celui  qui  est  fixé  pour  l'épreuve  orale  elqui  est  au 
plus  de  deux  heures  pour  chaque  aspirant. 

«  Art.  14.  L'épreuve  pratique  se  fait  dans  l'ordre  sui- 
vant lequel  les  récipiendaires  ont  été  admis  ù  l'examen 
oral. 

«  Art.  19.  Les  récipiendaires  qui  auront  satisfait  à 
l'examen  recevront  le  diplôme  d'ingénieur  agricole.  Le 
diplôme  (I)  mentionne  le  nombre  des  points  obtenus  par 
le  récipiendaire  et  celui  des  points  qui  représente  un 
examen  parfait.  » 

ART.  S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


108.  —  28  mai  1864.  —  ARRETE  ROYAL 

daté  du  20  novembre  1863,  relatif  aux  pen- 
sions de*  directeurs  et  professeurs  de  /'école 
de  médecine  vétérinaire  et  de  /'institut  agri- 
cole de  Gemblouz.  (Monit.,  28  mai  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  12  de  la  loi  dn  18  juillet  1860, 


(I)  aoatu  »c  Dinoat  laxtxt  a  b'ARSM  aom  se  23  an  1864. 
Au  nom  du  roi  etr*  Belges. 

Le  jury  d'examen  dr  l  liulilut  agricole  de  l'Eut  certifie  que 

U  »ieur  (nom  et  prénom*  du  récipiendaire),  de  

lieu  de  naissance  ou  domicile),  aprts  avoir  obtenu  (le 


la  pension,  les  directeurs  et  professeurs  de  l'école  de 
médecine  vétérinaire  et  de  l'institut  agricole  sont  assi- 
milés aux  professeurs  des  universités  de  l'Etat; 

Considérant  que,  par  suite  de  celle  disposition,  le 
personnel  de  ces  établissements  doit  être  affilié  à  la 
caisse  fles  veuves  et  orphelins  des  professeurs  de  l'en- 
seignement supérieur; 

Vu  l'art.  57  de  la  loi  du  21  juillet  <84i,  sur  les  pen- 
!-ins  civiles  et  ecclésiastiques,  qui  porte  ce  qui  suit  : 


«  Lorsque  par  suite  d'un  changement  d'attributions, 
pour  une  ou  plusieurs  catégories  de  fonctionnaires,  il 
y  aura  lieu  à  liquidation  entre  deux  caisses,  un 


roval  en  fixera  les  bases  et  les  conditions; 

Vu  Tari.  84  des  statuts  organiques  de  la  caisse  de  pen- 
sions des  veuves  el  orphelins  des  fonctionnaires  el  rm- 
plovés  du  ministère  de  l'intérieur  ; 
Vu  l'art.  79  des  statuts  organiques  de  la  caisse  de 

Pensions  des  veuves  et  orphelins  des  professeurs  de 
enseignement  supérieur: 

Vu  les  avis  des  conseils  d'administration  des  deux 
caisses  précitées  ; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  notre  ministre  de 
l'intérieur, 

Nous  aTons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  i.eS  directeurs  el  professeurs  de  l'école  de 
médecine  vétérinaire  et  de  l'institut  agricole  de  Gem- 
bloux,  ressortiront  à  la  caisse  des  veuves  et  orphelins 
des  professeurs  de  renseignement  supérieur. 

ART.  2.  Le  montant  des  retenues  opérées  depuis  le 
1"  août  1844,  sur  les  traitements  des  directeurs  el  des 
professeurs  de  l'école  de  médecine  vétérinaire  de  l'Etat, 
sera  transféré  de  l'avoir  de  la  caisse  des  veuves  et  or- 

Iihclins  des  fonctionnaires  et  employés  du  ministère  de 
intérieur  à  celui  de  la  caisse  des  veuves  el  orphelins 
des  professeurs  de  l'enseignement  supérieur. 

Il  sera  établi  un  décompte  des  payements  effectués 
par  la  caisse  du  ministère  de  l'intérieur,  du  chef  des 
pensions  accordées  qui  seront  mises  à  charge  de  la  caisse 
de  l'enseignement  supérieur. 

Art.  3.  A  partir  du  1"  août  1860,  les  redevances  a 
payer  par  le*  membres  du  personnel  dudit  établisse- 
ment seront  fixées  d'après  les  bases  des  statuts  de  la 
caisse  de  l'enseignement  supérieur. 

Art.  4.  [Votre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  20  novembre  1863. 


109.  —  28  mai  186*.  —  ARRETE  ROYAL 

relatif  à  la  détention  des  poids  et  mesures  lé- 
gaux. (Monit.,  2  juin  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  1"  octobre  1855  sur  les 
poids  el  mesures; 

Revu  les  arrêtés  royaux  du  4  octobre  1855  et  du  15  juil- 
let 1862,  pris  en  exécution  de  celte  loi  ; 

Considérant  que  l'arrêté  royal  du  15  juillet  1862,  en 
abrogeant  les  art.  9,  10,  Il  cl  12  de  celui  du  4  octobre 
IK55,  a  eu  exclusivement  pour  but  de  supprimer  les  for- 
malités d'après  lesquelles  devait  être  déterminé  l'assor- 
timent de  poids  et  mesures  légaux,  dont  les  personnes, 
faisant  des  transactions  ou  des  perceptions  à  charge  du 
public,  sont  obligées  d'être  pourvues,  en  raison  de  leur 
profession  ; 

Considérant  que  l'arrêté  royal  du  15  juillet  1862  ne 
porte  aucune  atteinte  à  l'obligation  qui  résulte  de  la  loi 
du  1"  octobre  1855,  quant  a  la  possession  des  poids  et 
mesures  légaux,  en  raison  des  besoins  de  la  profession 
exercée,  cl  qu'il  ne  doit  avoir  d'autre  effet  que  de  lais- 
ser a  l'appréciation  des  tribunaux  la  question  de  savoir 
si  les  poids  el  mesures,  possédés  par  les  assujettis,  re- 


nombre de  points)  à  l'examen  preserît  par  l'art.  9  de  la  loi  du 
1S  juillet  ItfiiO,  et  en  conformité:  des  arrêtés  royaux  du  7  mari 
m<5  el  du  *l  mai  1864,  a  été  proclamé  ingénieur  agricole. 
Gembloax,  le  

(Suivent  les  aignalurc».) 
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f tondrai  nar  leur 
enr  profession; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  rintériear; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Ait.  1".  Tontes  les  personnes  qui  ae  livrent  habi- 
tuellement a  des  transactions  pour  lesquelles  on  emploie 
des  poids  et  mesures,  ou  qui  font  des  perceptions  4 
charge  des  particuliers,  doivent  être  pourvues  des  poids 
et  mesures  légaux,  nécessaires  a  l'exercice  de  leur  pro- 
fession. 

ART.  2.  L'assujetti  qui  exerce  plusieurs  genres  de 
commerce  doit  posséder  les  poids  et  mesures  exigés 
par  chacun  d'eux.  ' 

Celui  qui,  dans  une  même  ville,  mais  dans  des  lieux 
différents,  ouvre  au  publie  plusieurs  magasins,  bouti- 
ques ouateliers  distinets,  doit  pourvoir  chacun  de  ces 

lions  qui  s'?  font. 

Art.  S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


HO.  —  1"  juin  1864.  —  ARRETE  ROYAL, 
fixant  le»  traitements  du  personnel  du  haros 
de  /'Eut.  (Monit.,  4  juin  1864.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  8  septembre  1863, 
relatif  A  l'organisation  du  haras  de  l'Etat  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  les  dispositions 
de  cet  arrêté  qui  concernent  les  traitements  du  person- 
nel de  cet  établissement; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  rintériear, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 
Art.  1".  Les  traitements  du  personnel  du  haras  de 
l'Etat,  dont  nous  nous  sommes  réservé  la  nomination, 
églés  d'après  les  bases  suivantes  : 

Minimum.  Maximum. 

L'inspecteur  général  de  fr.  5,000  5,300 
Le  directeur  de  4,000  4,500 

Le  médecin  vétérinaire  de  2,300  2,700 

ART.  2.  Notre  ministre  de  rintériear  est  chargé,  etc. 


11!.  -  \n  juiw  186*.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  «ne  modification  aux  statut»  de 
ta  société  anonyme  de»  chemins  de  fer  de 
/'Est-belge.  [Munit.,  8  ju.n  1864.) 


lia-  —  1»  rotn  1864.  —  ARRETE  ROTAL 

relatif  à  la  nomination  drs  gardes  généraux 

(Monit.,  11  juin  1864.) 


Léopold,  etc.  Va  le  règlement  organique  de  l'école 
forestière  fondée  à  Bouillon,  en  vertu  de  notre  arrêté 
du  22  avril  dernier; 

Revu  l'art.  4  du  code  forestier; 

Revu  les  art.  6  et  7  de  notre  arrêté  du  20  décembre 
1854,  ainsi  conçus  : 

•  Akt.  6.  Les  gardes  généraux  sont  nommés  parmi 
les  aspirants,  les  brigadiers  et  les  gardes  forestiers  en 
activité,  ayant  au  moins  deux  ans  d'exercice,  d'après 
les  résultats  d'un  concours  dont  les  conditions  et  le  pro- 
gramme sont  arrêtés  par  le  ministre. 

«  Art.  7.  Le  ministre  institue  la  commission  devant 
laquelle  l'examen  sera  subi,  et  qui  siège  à  Bruxelles.  • 

Considérant  qu'il  importe  de  soutenir  l'établissement 
de  Pécole  forestière  annexée  an  collège  communal  de 
Bouillon  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nons  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  i  r  Les  porteurs  de  certificats  de  capacité  dé- 
livrés à  l'école  forestière  de  Bouillon  seront  seuls  admis 
aux  concours  à  ouvrir,  en  vertu  de  l'art.  6  de  notre  ar- 
rêté du  20  décembre  1854,  pour  l'obtention  de  l'emploi 


ART.  2.  Le  programme  des  concours,  arrêté  par 
notre  ministre  des  finances,  comprendra  les  matières 
qui  seront  rnsf  ignées  dans  tous  les  cours  de  l'école. 

Les  porteurs  des  diplômes  obtenus  à  la  suite  de  la 
fréquentation  de  ces  cours  seront  attachés,  en  qualité 
d'aspirants  forestiers,  a  une  inspection  ou  sous-inspec- 
tion forestière,  et  les  fond' 
ront  leur  être  conférées 
d'exercice  exigé  par  \\ 
cembre  1854. 

Art.  5.  Les  emplois  de  brigadier  ou  d'autres  pré- 
posés forestiers,  dans  les  brigades  ou  dans  les  triages, 
soit  de  l'Etat,  soit  mixtes,  seront  conférés  de  préférence 
aux  porteurs  de  certificats  de  capacité  sur  les  matières 
des  n°*  1  et  2  de  l'art.  2  du  règlement  organique,  lors- 
qu'ils ne  seront  point  en  concurrence  avec  des  élèves 
diplômés  pour  toutes  les  matières  du  programme. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

ART.  4.  Seront  forclos,  les  aspirants  et  les  préposés 
actuellement  au  service  qui,  après  denx  années  d'exer- 
cice, et  à  moins  d'impossibilité  dûment  constatée,  ne  se 

ftrésenteront  point  au  premier  concours  4  ouvrir  pour 
'obtention  de  l'emploi  de  garde  général  ou  ne  répon- 
dront point  aux  conditions  du  programme. 

Les  études  commencées  à  I  étranger  en  vertu  d'une 
autorisation  de  notre  ministre  des  finances  font  partie 
du  temps  d'exercice. 
Art.  5.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


113.  —  3  juin  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  que  /'arrangement  commercial  eonclu 
te  S  juin  1863  entrela  Belgique  et  /«Hanovre, 
sortira  *on  effet  à  partir  du  II  juin  1864. 
(Monit.,  4  juin  1864.) 

Léopold,  etc.  Va  l'art.  1"  de  la  loi  do  13  juin  1863 
(Moniteur,  n8  166); 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  ghiQCE.  L'arrangement  commercial  con- 
fia le  8  juin  1863,  entre  la  Belgique  et  le  Hanovre,  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet  a  partir  du  11  juin  1864. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé, 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  roi  de 
Hanovre,  voulant,  A  l'occasion  du  rachat  du  péage  de 
l'Escaut,  également  régulariser  de  nouveau  I  état  des 
relations  de  navigation  entre  les  deux  pays,  ont  résolu 
de  conclure  un  traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  : 

Le  baron  Jean-Baptiste  Nothomb,  décoré  de  la  croix 


le  Valeureux  de  Saxe,  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur  de  France,  de  l'ordre  royal  de  l'Aigle-Rouge 
de  Prusse,  de  l'ordre  royal  et  distingué  de  Charles  fil 
d'Espagne,  de  l'ordre  royal  du  Christ  de  Portugal,  de 
l'ordre  royal  de  Saint-Michel  de  Bavière,  de  l'ordre  royal 
de  Saint-Ôlafdc  Norvège,  de  l'ordre  royal  du  Lion  néer- 
landais, de  l'ordre  grand-ducal  du  Lion  de  Zshringcn 
de  Bade,  de  l'ordre  du  Mérite  de  la  liesse  grand-ducale, 
de  l'ordre  ducal  de  la  maison  d'Anbalt,  etc.,  son  minis- 
tre d'Etat,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo 
tentiaire  près  Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre, 

Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre  s 

Le  comte  Adolphe -Charles -Louis  de  Platen-Haller 
mund,  grand  cordon  de  son  Ordre  des  Gurlphes  et  de 
l'ordre  royal  de  Léopold  de  Belgique,  de  l'ordre  impérial 
et  royal  de  Léopold  d'Autriche,  de  l'ordre  royal  de  l'Ai* 
gle-Rougectde  l'ordre  roval  de  la  Couronne  de  Prusse, 
3e  l'ordre  impérial  de  la  Légion  ' 
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de  l'ordre  impérial  de  l'Aiglc-Blanc  de  Russie,  de  l'ordre 
royal  el  distingué  de  Charles  III  d'Espagne,  de  l'ordre 
du  Lion  néerlandais,  de  l'ordre  royal  de  l'Etoile  polaire 
de  Suède,  de  l'ordre  impérial  du  Christ  du  Brésil,  de 
l'ordre  royal  du  Christ  de  Portugal,  de  l'ordre  royal  du 
Dancbrog,  de  l'ordre  roval  des  SS.  Maurice  et  Lazare, 
de  l'ordre  de  Pic  IX,  de  l'ordre  grand-ducal  de  la  mai- 
son d'Oldenbourg,  de  l'ordre  ducal  de  Henri-le-Lion  de 
Brunswick,  etc.,  son  ministre  d'Etat  et  des  affaires 
étrangères. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants  : 

AnT.  I«r.  La  marine  marchande  de  l'une  des  hautes 

Sartics  contractantes  est  assimilée  dans  lus  territoires 
e  l'autre,  sous  tous  rapports  quelconques,  à  la  marine 
marchande  nationale. 

Il  n'est  Tait  exception  a  cette  égalité  parfaite  qu'en  ce 
qui  concerne  les  avantages  dont  la  pèche  nationale  est 
ou  pourrait  être  l'objet,  dans  l'un  ou  l'autre  pays. 

ART.  2.  Tous  les  navires  qui,  d'après  les  lois  du 
royaume  de  Belgique ,  sont  considères  comme  navi- 
res belges,  et  tous  les  navires  qui,  d'après  les  lois  du 
Hanovre,  sont  considérés  comme  navires  hanovriens, 
•ont  déclarés  respectivement  navires  belges  cl  navires 
hanovriens. 

Art.  3.  Les  stipulations  qui  précèdent  s'appliqnent 
à  la  navigation  de  toutes  les  voies  d'eau  navigables,  ap- 
partenant aux  hautes  parties  contractantes,  soit  natu- 
relles, soit  artificielles. 

Art.  4.  Les  hautes  parties  contractantes  s'accor- 
dent réciproquement  le  droit  de  nommer,  dans  les  ports 
et  places  de  commerce  de  l'autre,  des  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  cl  agents  consulaires,  se  réservant 
toutefois  de  n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'elles 
jugeront  convenable  d'en  excepter  généralement.  Ces 
consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires, après  avoir  obtenu  l'cxequatar,  jouiront,  ainsi 
que  leurs  chanceliers,  &  charge  de  réciprocité,  des 
çiémcs  privilèges,  pouvoirs  et  exemptions  dont  jouis- 
sent ou  jouiront  ceux  des  nations  les  plus  favorisées; 
mais  dans  le  cas  où  ils  voudraient  exercer  le  commerce 
ou  quelque  autre  état,  ils  seront  tenus  de  se  soumettre 
aux  mêmes  lois  et  usages  auxquels  sont  soumis,  dans  le 
même  lieu,  les  particuliers  de  leur  nation,  par  rapport 
à  leurs  transactions  commerciales  et  à  tous  les  actes  de 
leur  état. 

ART.  5.  Lesdits  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  de  chacune  des  hautes  par- 
ties contractantes,  résidant  dans  le  territoire  de  l'autre, 
recevront  des  autorités  locales  toute  aide  et  assistance 
pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  des  marins  et 
autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage  des  navires 
de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient  ou  non  inculpés 
de  crimes,  délits  ou  contraventions  commis  à  bord  des- 
dits bâtiments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux, 

{uges  ou  fonctionnaires  compétents,  et  justifieront  par 
'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  rôle  d'équipage 
ou  autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  élait 
parti,  par  la  copie  ou  un  extrait  desdites  pièces  dûment 
certifié  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont 
réellement  fait  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra 
leur  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  res- 
teront à  la  disposition  desdits  consuls  généraux,  con- 
suls, vice-consuls  ou  agents  consulaires,  et  pourront 
même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pavs, 
a  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités,  lesquels, 
selon  I  occasion,  les  réintégreront  à  bord  du  bâtiment 
auquel  ils  appartiennent,  ou  les  renverront  dans  le  pays 
desdits  agents  sur  un  navire  de  la  même  ou  de  toute 
autre  nation,  ou  les  rapatrieront  par  la  vote  de  terre. 

Le  rapatriement  par  la  voie  de  terre  se  fera  sous 
escorte  de  la  force  publique,  a  la  réquisition  et  aux  frais 
des  agents  précités,  qui  devront  à  cet  effet  s'adresser 


P1 

orités  compétentes, 


Si,  dans  les  deux  mois,  a  compter  du  jour  de  leur  ar- 
restation, les  déserteurs  n'étaient  pas  réintégrés  à  bord 
du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  s'ils  n'étaient 
pas  rapatriés  par  la  voie  de  terre  ou  de  mer,  de  même 
si  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient  pas  régu- 
lièrement acquittés  par  la  partie  à  la  requête  de  laquelle 
l'arrestation  a  été  opérée,  lesdits  déserteurs  seront  re- 
mis en  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nou- 
veau pour  In  même  cause.  * 

Néanmoins ,  si  le  déserteur  avait  commis  en  outre 
quelque  crime  ou  délit  à  terre,  son  extradition  pourra 
être  différée  par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  ce  fait,  et  que 
le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  in- 
dividus faisant  partie  de  l'équipage,  s'ils  sont  nationaux, 
sont,  dans  tous  les  cas,  exceptés  des  stipulations  du  pré- 
sent article. 

Art.  6.  Toutes  les  opérations  relatives  an  sauvetage 
des  navires  belges  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes 
du  Hanovre,  seront  dirigées,  avec  le  concours  des  con- 
suls généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires de  la  Belgique,  par  les  autorités  locales  compé- 
tentes, et  réciproquement  les  opérations  relatives  au 
sauvetage  des  navires  hanovriens,  naufragés  ou  échoués 
sur  les  côtes  de  la  Belgique,  seront  dirigés,  avec  le  con- 
cours des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires  du  Hanovre,  parles  autorités  locales 
compétentes. 

L'intervention  des  autorités  locales  compétentes  aura 
lieu  notamment  dans  les  territoires  des  hautes  parties 
contractantes,  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  in- 
térêts des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages 
»  naufragés,  el  assurer  l'exécution  des  dispositions  h  ob- 
server pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sau- 
vées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  géné- 
raux, consuls,  vire-consuls  ou  agents  consulaires,  les 
autorités  locales  devront  d'ailleurs  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et 
la  conservation  des  effets  naufragés,  même  sans  la  coopé- 
ration des  agents  précités. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées, 
si  elles  viennent  à  être  réexportées,  ne  seront  tenues  a 
aucun  droit  de  douane. 

Art.  7.  Quant  au  remboursement  et  respectivement 
à  la  non-perception  du  péage  de  l'Escaut,  la  Belgique 
assure  au  pavillon  hanovrien  les  mêmes  avantages  dont 
jouit  le  pavillon  belge  ou  dont  il  jouira  à  l'avenir. 

Art.  8.  A  partir  au  plus  tard  du  jour  où  la  capitali- 
sation du  péage  de  l'Escaut  sera  assurée  par  un  arran- 
gement général  : 

1»  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  belges 
cessera  d'être  perçu. 

2°  Les  droits  dc'pilotage,  dans  les  ports  belges  et  dans 
l'Escaut,  aux  termes  de  l'art.  5  du  traité  conclu  à  la 
Haye,  le  12  mai  1863,  pour  le  rachat  du  péage  de  l'Es- 
caut, seront  réduits  : 

De  20  p.  c.  pour  les  navires  à  voiles; 

De  25  p.  c.  pour  les  navires  remorqués; 

De  30  p.  c.  pour  les  navires  à  vapeur,  et  ne  pourront 
être  relevés. 

3°  Le  régime  des  taxes  locales  imposées  par  la  ville 
d'Anvers  sera,  dans  son  ensemble,  dégrevé. 

ART.  0.  Les  hautes  parties  contractantes  accorde- 
ront immédiatement  a  l'autre  Etat  cl  à  ses  sujets  tous  les 
privilèges,  faveurs  ou  immunités,  concernant  la  naviga- 
tion, concédés  à  une  puissance  tierce,  ou  qui  lui  seront 
concédés  a  l'avenir. 

Art.  10.  Tout  Etat  qui  appartient  actuellement  au 
Zollvercin  ou  qui  s'y  joindra  par  la  suite,  aura  le  droit 
d'accéder  au  présent  traité,  accession  qui  pourra  se  faire 
par  un  échange  de  déclarations  entre  les  Etats  contrac- 
tants et  la  Belgique. 

Art.  11.  Les  dispositions  des  art.  7  et  8  du  présent 
traité  auront  une  durée  perpétuelle;  les  autres  dispo»i- 
lions  remplaceront  la  convention  du  15  janvier  1842,  et 
resteront  en  vigueur  pendant  une  période  de  do 
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nées,  a  partir  du  jour  où  le  péage  de  l'Escaut  aura  cessé 
d'être  perçu. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  hautes  parties  contractan- 
tes n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite 
période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité 


demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'cipiration  d'une  année, 
a  partir  du  jour  ou  Tune  ou  l'autre  des  hautes  parties 


contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  12.  L'exécution  des  engagements  réciproques 
contenus  dans  le  présent  traité  est  subordonnée  en  tant 
que  de  besoin  à  I  accomplissement  des  formalités  et  rè- 
gles établies  par  les  lois  constitutionnelles  des  deux 
pays.  Les  deux  gouvernements  s'obligent  d'en  provo- 
quer l'application  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

ART.  15.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  dix 
jours  après  l'échange  des  ratifications,  sans  que  toute- 
fois les  avantages  assurés  aux  Etals  qui  concourent  au 
rachat  du  péage  de  l'Escaut  puissent  être  différés  dans 
leur  application  au  Hanovre. 

Les  ratifications  en  seront  échangées  a  Hanovre  dans 


1  plus  bref  délai  possible. 

Eu  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  v  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Tait  a  Hanovre,  le  8  juin  1863. 

(L.  S.)  Mut  nos  d  .       ./..  S.)  Platcr-Hailermoho. 


PROTOCOLE. 


En  signant  le  traité  de  navigation  conclu,  sous  la  date 
de  ce  jour,  entre  la  Belgique  et  le  Hanovre,  les  soussi- 
gnés, plénipotentiaires  de  Si  .Majesté  le  roi  des  Helgcs  cl 
de  Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre,  sont  convenus  de  ce  qui 


S  1".  En  considération  des  propositions  faites  par  la 
Belgique  pour  régler  d'un  commuu  accord  la  capitali- 
sation du  péage  de  l'Escaut,  le  Hanovre  se  déclare  prêt 
ù  contribuer  à  celle  capitalisation,  sous  les  conditions 
suivantes  : 

A.  Le  capital  n'excéderait  pas  une  somme  de  36  mil- 
lions de  francs. 

B.  La  Belgique  prendrait  à  sa  charge  le  tiers  de  ce 
capital. 

C.  Le  reste  serait  réparti  entre  les  autres  Etats,  dans 
la  proportion  de  leur  navigation  dans  l'Escaut. 

D.  La  quote-part  du  Hanovre  devant  être  fixée  d'après 
cette  règle,  ne  pourrait  s'élever  au-dessus  d'une  somme 
de  948,731)  francs,  et  la  quote-part  incombant  à  la  Bel- 
gique du  chef  de  la  capitalisation  des  droits  de  Bruns- 
hausen,  serait  à  déduire  de  cette  somme. 

E.  L'acquittement  de  la  somme  qui,  après  la  déduc- 
tion ci-dessus  mentionnée,  resterait  à  la  charge  du  Ha- 
novre, se  fera,  sans  intérêts,  en  un  seul  payement,  trois 
mois  après  le  jour  où  le  péage  de  l'Escaut  aura  cessé 
d'être  perçu,  toutefois  sans  que  cette  échéance  puisse 
avoir  heu  avant  le  i«  juillet  1861,  a  Hanovre. 

Les  conditions  ci-dessus  énoncées  pour  la  capitalisa- 
tion du  péage  de  l'Escaut  seront  insérées  dans  un  traité 
général  qui  sera  arrêté  par  une  conférence  des  Etats 
maritimes  intéressés,  et  qui  donnera  toute  garantie  pour 
la  navigabilité  de  l'Escaut  dans  l'avenir.  Les  montants 
des  réductions  que  devront  suhir,  conformément  a  l'ar- 
ticle 8,  nui  2  et  3  du  traité  de  navigation  conclu  sous  la 
date  de  ce  jour,  entre  la  Belgique  et  le  Hanovre,  les 
droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et  dans  l'Escaut, 
ainsi  que  les  taxes  locales  imposées  par  la  villo  d'An- 
vers, seront  portés  à  la  connaissance  de  la  conférence, 


(0 


Rayyorl  ait  roi. 


Sire, 


J'ai  rbonncar  de  soumettre  à  Votre  Majesté  on  projet  d'ar- 
rêté destine  a  modifier  l'urgatiuation  du  personnel  du  servie* 
des  poids  et  mesures,  telle  qu'elle  est  établie  par  I  arrêté  royal 
du  77  octobre  1855.  Ces  modifications  auraient  pour  but, d'une 
part,  de  réduire  le  nombre  des  vérificateurs  de  72  A  16,  et 
d'antre  part,  de  les  répartir  en  deui  classes.au  lieu  de  trois,  en 
augmentant  a  la  fois  leur  traitement  et  leurs  émoluments. 
L'espérienee  a  démontré  qu'on  peut  diminuer  sans  inconvénient 
le  nombre  de  ces  fonctionnaires;  mais  elle  a  fait  voir  aussi  que 
s'il  est  possible  d  étendra  le  ressort  de  ceux  qui  seraient  main- 


Îui  en  prendra  acte,  soit  dans  un  de  ses  protocoles,  soit 
e  préférence  dans  le  traité  général.  Le  Hanovre  sera 
représenté  dans  cette  conférence. 

S  2.  Dans  le  but  de  mettre  un  terme  aux  inconvénients 
de  diverse  nature  qui  résultent,  pour  le  commerce  et 
pour  la  navigation,  comme  pour  les  gouvernements,  de 
la  diversité  des  systèmes  de  jaugeage  actuellement  usi- 
tés, les  deux  parties  contractantes  inviteront  les  Etats 
maritimes  à  se  coucerter  pour  arrêter  une  formule  de 
jaugeage  des  navires  de  mer,  qui  servirait  de  règle  uni- 
verselle. 

S  3.  L'exécution  des  engagements  contenus  dans  le 
présent  protocole  est  subordonnée,  en  tant  que  de  be- 
à  l'accomplissement  des  formalités  et  règles  éta- 


blies par  les  lois  constitutionnelles  des  deux  pays.  Le 
deux  gouvernements  s'obligent  d'en  provoquer  l'appli- 
cation dans  le  plus  bref  délai  possible. 

S  4.  Le  présent  protocole  aura  la  même  force  et  pro- 
duira les  mêmes  effets  qu'un  traité  formel,  et  sera  ratifié 
simultanément  avec  la  convention  de  navigation  conclue 
entre  la  Belgique  et  le  Hanovre  sous  la  date  de  ce  jour. 

En  foi  «le  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
dressé  en  double  expédition. 

Fait  ù  Hanovre,  le  8  juin  1863. 

(L.  S.)  Notbomb.      (L.  S.) 

Les  ratifications  ont  été 
l«r  juin  1864. 


a  Hanovre,  le 


f  14.  —  9  juin  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL, 
modifiant  /'organisation  et  Ut  traitements 
du  personnel  du  service  det  poids  et  mesu- 

(MmU.,  17  juin  1804.) 


1 


Léopold,  etc.  Vu  l'art.  10  de  la  loi  du  1«  octobre  1853 
sur  les  poids  et  mesures  ; 

Revu  les  arrêtés  royaux  du  6  et  du  29  octobre  1853  ; 

Vu  l'avis  des  dépulations  permanentes  des  conseils 
provinciaux  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  1  intérieur,  • 
Nous  avons  arrêté  et  arrétous  : 

Art.  le.  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  sont 
répartis  en  deux  classes. 

Le  traitement  minimum  et  maximum,  affecté  a  cha- 
cune de  ces  classes,  est  fixé  comme  suit  : 

Minimum.  Maximum. 

2e  classe   2,500      3,000  fr. 

1"  classe   3,500  4,000 

Les  vérificateurs  adjoints  reçoivent  un  traitement  dont 
le  minimum  est  Gxé  a  1 ,200  fr,  et  le  maximum  a  1 ,800  fr. 
Art.  2.  Seront  a  l'avenir  réunis,  pour  ne  former 
u'uu  bureau  de  vérification,  les  bureaux  de  Louvain  et 
e  Nivelles,  ceux  d'Yprcs  et  de  Courlrai,  ceux  de  Ter- 
monde  et  d'Audenarde,  ceux  de  Liège  et  de  Huy,  ceux 
de  Namur  et  de  Dinant  et  ceux  d'Arlon  et  de  Marche. 

Sont  rangés  dans  la  première  classe  les  bureaux  de 
Bruxelles,  Anvers,  Gund  et  Liégc-Huv  ;  dans  la  deuxième 
classe  ceux  de  Malines,  de  Louvain-Nivclles,  de  Bruges, 
d'Ypres-Courtrai,  de  Termonde-Audenarde,  de  Mons,  de 
Tournai,  de  Charleroi,  de  Verviers,  de  Hasselt,  d'Arlon- 
Marche  et  de  Namur-Dinant. 
ART.  5.  Le  montant  des  indemnités  pour  frais  de 


tenus,  il  est  nécessaire  d'améliorer  en  même  temps  leur  position 
qui  n'est  pas  au  niveau  de  celle  des  autres  agents  de  l'Etat  aui- 

Juels  ils  peuvent  être  assimilés.  En  opérant  eette  double  ré- 
arme qui  a  été  approuvée  par  toutes  les  dépulations  perma- 
nentes, une  seule  exceptée,  on  réaliserait  d'ailleurs  une  économie 
assex  importante  qui  permettrait  soit  de  réduire  les  charges  de 
l'Etat,  soit  d'améliorer  le  service  dans  l'intérêt  public.  J'espère 
que  ces  motifs  détermineront  Votre  Majesté  a  approuver  le 
projet  d'arrêté  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Sa  linute 
sanction,  et  qui  ne  sera  mis  a  exécution  qu'à  mesure  que  l'iUt 
du  personnel  et  des  crédits  le  permeUra. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Ai».  V* 
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bureau  et  de  tournée  ordinaire  est  réglé  par  les  arrêtés 

de  nomination. 

Toutefois,  il  sera  procédé  à  une  révision  générale  des 
indemnités  actuellement  allouées. 

Art.  4.  Les  dispositions  qui  précédent  seront  appli- 

Juées  a  mesure  que  la  situation  du  personnel  et  l'état 
u  crédit  alloué  au  budget  le  permettront. 
ART.  5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


115.  —  10  juin  1864.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Lo- 
Leren  à  Zelznete-  {Moud.,  12  juin  1864.) 


116.  —  18  «rra  1864.  —  ARRETE  ROYAL 

autorisant  le  ministre  des  finance*  à  accorder 
sur  le  deuxième  tiers  du  fonds  de  non-valeurs 
de  la  contribution  foncière  de  1863  pour  suppléer 
à  l'insuffisance  du  premier  tiers,  certain»  sup- 
pléments aux  provinces  de  Brabant,  de  Flan- 
dre orientale,  de  Hainaut  et  de  Namur.  IJJo- 
nit.,  23  juin  1864.) 


117.  —  20  juin  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
relatif  au  contrôle  ou  banc  d'épreuves  des 
armes  à  feu  transformées  dans  le  pays.  (Mo- 
nit.f  23  juin  1864.) 


Léopold.etc.  Revu  notre  arrêté  du  16  îuin  1835,  mo- 
difiant le  règlement  du  banc  d'épreuves  des  armes  a  feu 
du  20  décembre  1849; 

Vu  les  dispositions  des  art.  8  et  15  du  décret  du  14  dé- 
cembre lsin  et  des  art.  8  et  U  du  règlement  provincial 
du  18  août  1818; 

Vu  les  avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Liège,  de 
la  commission  administrative  du  bauc  d'épreuves  des 
armes  a  feu  et  de  la  dépulation  permaneute  du  conseil 
provincial  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  remédier  aux  abus  ré- 
sultant de  ce  que  les  vieux  fusils,  importés  de  l'étranger, 
pour  être  exportés  après  avoir  été  transformés  dans  le 
pays,  ne  sont  soumis  a  aucun  contrôle  au  banc  d'é- 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 
ART.  1".  Toutes  les  armes  à  feu,  transformées  dans 
le  pays,  a  quelque  titre  que  ce  soit,  doivent  être  éprou- 
vées au  banc  d  épreuves. 

2.  Les  contraventions  a  la  présente  disposition 


(!)  A  la  suite  de  la  prisent*  circulaire,  la  Moniteur  repro- 
duit sous  le  titre  :  Extrait  du  diipoiition$  Ugaltê  en  viautvr, 
le»  art.  I0i,  103,  104.  103,  106,  107,  108  et  109  du  code  civil,  U» 
art.  S,  4,  6,  7,  8  et  9  de  la  loi  du  ï  juin  1896,  et  les  art.  17, 18. 
19,  au,  H,  U,  43,  S4  et  i»  d.  l'arrêté  royal  du  14  juillet  1*50; 
puis  est  donné  la  lesta  de  l'instruction  ; 

Instruction  générale  sur  la  tenue  des  registres  de 
population. 


Sicrios  I.  —  Ditpotitions  ginirates. 


nulation. 
n«lci- 


1.  U  y  a,  dam  chaque  commune,  des  registre»  de 
S.  Ces  registre*  sout  tenu  conformément  s 
annexé. 

S.  La  tenue  des  registre»  de  population  e»t  placée  dans  les 
attributions  de  l'officier  de  l'éUl  civil. 

4.  Il»  «ont,  préalablement  à  toute  inscription,  coté»  et  parafé» 

Cr  l'officier  de  l'eut  civil.  Deux  page»  en  regard,  M  coraplé- 
it  l'une  l'autre,  ne  doivent  porter  qu'un  srujnuinéro. 

5.  lia  sont  ni»  chaque  jour  au  courant  des  mutation»  qui 
surviennent  dans  l'état  civil  de»  habitant»  el  dan»  la  population. 
Le»  inscriptions  nouvelle»  et  le*  radiation»  né 
conformément  aux  régies  prescrites  ci-apré*. 


seront  constatées  eu  conformité  de  Part.  47  de  l'arrêté 
royal  du  16  juin  1853,  et  punies  des  pénalités  comrni- 
nées  par  les  art.  8  et  15  du  décret  du  15  décembre  1810. 

Art.  5.  Les  dispositions  du  présent  arrêté,  dont 
notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  d'assurer  l'exé- 
cution, seront  appliquées,  a  dater  du  15  juillet  1864,  aux 
armes  à  feu  importées  depuis  cette  date  pour  être  livrées 
à  l'exporta  tion,  après  avoir  été  transformées  dans  le  pays. 


118.  —  20  juin  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  les  statuts  de  la  société  de  secours 
mutuels  des  barbiers,  établie  à  E 
[Munit.,  23  juin  1864.) 


118.  -  24  jd.n  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  une  convention  du  13  juin  1804 
intervenue  entre  les  sociétés  des  chemin»  de  fer 
de  /'Est-Belge,  d'Anvers  ù  Rotterdam  et  de 
fEntre-Sambre-et-Heuse  et  portant  fusion 
de  leurs  lignes.  (Monit.,  1"  juillet  1864.) 


120.  —  24  juin  1864.  —  CIRCULAIRE  du 
ministre  de  /'intérieur  aux  gouverneurs  pro- 
vinciaux, relative  à  la  tenue  des  registres  de 
population.  (Monit.,  5  juillet  1864.) 

Monsieur  le  gouverneur 
La  tenue  des  registres  de  population,  qui  ont  été  éta- 
blis dans  toutes  les  communes,  en  vertu  de  l'arrêté  royal 
du  30  juin  1846,  a  présenté,  dans  la  pratique,  des  difli- 
cultés  dont  la  solution  a  été  donnée  par  mon  départe- 
ment. 

En  1861,  M.  le  commissaire  de  l'arrondissement  de 
Liège  a  fait  imprimer,  pour  I  usage  des  administrations 
placées  sous  sa  surveillance,  un  répertoire  reproduisant, 
dans  un  ordre  méthodique,  les  instructions  relatives 
aux  questions  qui  avaient  été  soumises  au  ministère  de 
l'intérieur  sur  cette  matière  importante. 

J'ai  pensé  qu'il  serait  utile  de  porter  a  la  connais- 
sance de  toutes  les  administrations  communales  un  ré- 
sumé analogue  à  celui  dont  M.  le  commissaire  de  Par- 
rondissement  de  Liège  a  pris  l'initiative  et  j'ai  chargé 
la  commission  centrale  de  statistique  de  rédiger  ce  tra- 
vail, en  mettant  ù  prolit  les  observations  recueillies  par 
ses  membres  dans  leurs  nombreuses  tournées  d'inspec- 
tion. 

Approuvant  l'instruction  générale  qui  m'a  été  soumise 
par  la  commission,  j'ai  l'honneur  de  vous  en  i 
un  exemplaire  (1)  et  de  \ 


6.  Les  registre*  de  population  sont  rectifiés  et  ce 
d'après  le»  résuiuu  de  chaque  recensement  décennal. 

Le»  bulletins  tif  recensement  sont  remis,  4  cette  tin,  aux  ad- 
ministrations communales,  aussitôt  qu'ils  ont  été  dépouillés. 

Stcrioi  11.  —  Des  ptrtonnu  a  inscrire  au  rtgistn. 

7.  Il  faut  inscrire  aa  registre  tout  le»  individu»  qui  oot  leur 
domicile  dans  la  commune,  aux  terme»  des  art.  loi  et  suivants 
du  code  civil,  et  tous  ceux  qui  y  ont  leur  résidence  habi- 
tuelle. 

8.  De  ce  principe  résultent  les  règles  suivantes  : 

a.  On  ne  doit  pas  inscrire  indistinctement  au  registre  tous 
le»  individus  dont  le  recensement  décennal  constate  la  présence 
dans  la  commune  :  il  faut,  au  contraire,  éliminer  tous  ceux  qui 
n'y  ont  pas  leur  domicile  légal  ou  une  résidence  habituelle. 
4.  Les  personnes  résidant  dans  la  commune,  mais  momenta- 


nément absentea  lors  du  recensement,  doivent  être  i 
registre. 

e.  S'il  eiiste  des  personnes  domiciliées  dans  la 
sans  y  résider,  et  qui,  pour  ce  motif,  a  y  aient  pas  été  i 
secs,  il  faut  les  inscrire. 

Il  a'eniuit  que  les  personne»  qui  ont  leur  domicile,  en  vertu 
des  disposition*  du  code  civil,  dans  une  autre  commune  que 
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lion  dans  le  Mémorial  administratif  de  votre  province. 
Vous  voudrez  bien,  en  outre,  faire  tirer  séparément  des 
de 


celle  de  leur  résidence  habituelle,  doivent  être  inscrite!  aux 
registre*  def  deux  localités.  , 
3.  Les  personnes  qui  résident  alternativement  dans  deux 
doivent  aussi  être  inscrites  aux  registres  des  deux 


ur  d'âge  qui  demeure  avec 
a  même  commune  que  ce 


localités. 

e.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'inscrire  an  registre  de  popu 
naissance  d'enfants  dont  la  famille,  étrangère  4  la  w 
n'a  pas  d'article  ouvert  au  registre;  avis  de  toute  nah 
celte  catégorie  doit  être  donne  a  l  ad 
la  résidence  de  la  mère. 

f.  Le  domestique  ou  l'ouvrier  maj 
son  naître  doit  être  inscrit  dans 
■mitre. 

M,  dans  le  cas  qui  précède,  la  famille  du  domestique  ou  de 
l'ouvrier  habite  une  autre  commune,  elle  doit  y  être  inscrite  4 
titre  da  simple  résidence,  et  figurer,  en  outre,  à  titre  de  domi- 
cile, dans  la  commune  du  maitre. 

g.  Le  domestique  ou  l'ouvrier  mineur  d'âge  doit  lue  inscrit 
a  utre  de  domicile  dans  la  commune  ou  son  pére  est  domicilié. 

Cn  oulre.  s'il  réside  avec  son  maitre  dana  une  autre  com- 
mune, il  doit  y  être  inscrit  à  titre  de  simple  résidence. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  faut,  à  sa  majorité,  le  rayer  des  re- 
gistres de  la  commune  de  son  pere  et  I  inscrire,  à  titre  de  do- 
micile, dans  la  commune  de  son  maitre. 

k.  Les  militaires  non  officiers  ne  doivent  pas  être  inscrits 
dais  la  commune  où  ils  se  trouvent  en  activité  de  service, 
mais  bien  dans  celle  de  leur  dernière  résidence  avant  leur  en- 
trée à  l'armée. 

i.  Les  officiers  doivent  être  considérés  comme  ayant  leur  rési- 
dence habituelle  au  lien  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  Il  faut, 
par  conséquent,  les  y  inscrire  au  registre  de  population. 

/,  Les  aliénés  colloques  dans  les  hospices  ou  maisons  de 
santé;  les  enfante  trouves  ou  abandonnés,  les  vieillards  elles 
indigents,  placés  hors  de  leur  commune  par  les  administrations 
charitables  ;  les  reclus  des  dépote  de  mendicité  et  des  écoles  de 
réforme:  les  personnes  détenues  dans  les  prisons  restent 
inscrits  dans  le  lieu  de  leur  dernière  résidence. 

k.  Les  élèves  pensionnaires  des  maisons  d'éducation,  ainsi 
que  les  élèves  des  universités,  restent  inscrite  i  la  résidence  de 
leur  famille  ou  de  leur  tuteur. 

tes  mutalioni. 


III.  -  Des  formalité»  à 

9.  Tout  individu,  regnicole  ou  étranger,  qui  veut  transférer 
sa  résidence,  soit  dans  une  autre  commune  du  royaume,  soit 
dans  un  autre  pays,  doit,  avant  son  départ,  en  faire  la  déclara- 
tion à  I  administration  communale  du  lieu  qu'il  habite. 

10.  Cette  déclaration  est  faite  par  le  chef  de  famille  ou  de 
ménage  pour  toutes  les  personnes  qui  vivent  en  commun  atec 
lui,  y  compris  les  domestiques  et  les  ouvriers  i  demeure. 

11.  L  administration  communale  délivre  au  déclarant  an 
certificat  conforme  au  modèle  n°  t  ci-annexé.  Elle  transmet  en 
même  temps,  par  la  poste,  un  avis  conforme  au  modèle  n»  4 
ci-annexé  a  l  administration  du  lieu,  s'il  appartient  au  territoire 
belge,  où  le  déclarant  annonce  l'intention  d'aller  se  fixer.  El  e 
inscrit,  dans  la  treiiiéme  colonne  du  registre  de  population,  la 
date  de  la  déclaration.       ,  ,  .  j 

11.  Dans  la  quinxaine,  l'intéressé  doit  se  présenter  i  I  admi- 
nistration communale  du  lieu  ou  il  vient  se  fixer,  en  produisant 
le  certificat  qui  lui  a  éte  délivré. 

13.  L'inscription  ne  se  fait  qu'au  vu  de  ce  certificat.  Toute- 
fois, le  passc-port  ou  un  titre  équivalent  en  tient  lieu  pour  les 
étrangers  venant  s'établir  dans  le  royaume.  Les  regnicoles  re- 
venant de  l'étranger  doivent  se  présenter  à  l'administration  du 
lieu  de  leur  dernière  résidence  en  Belgique  et  y  réclamer  le 
certificat  n« 

44.  Les  personnes  qui  omettent  da  faire  leur  déclaration  dans 
les  quinse  jours  sont  passibles  des  pénalités  coni minées  par  les 
règlements  communaux  portes  en  exécution  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  i  juin  1856.  .  .  , 

13.  Dans  les  quinie  jours  de  l'inscription  de  toute  personne 
vensnt  d'une  autre  commune  du  royaume,  il  en  est  donné  avis 
i  l'administration  du  lieu  de  la  dernière  résidence,  qui  fait 
opérer  alors  la  radiation,  en  remplissant  la  louiieme  colonne 
du  registre  et  en  indiquant,  dans  la  seiiiéme  colonne,  si  la  per- 
sonne conserve  son  aneien  domieile,  ou  si  elle  change  de  domi- 
cile en  même  temps  que  de  résidence. 

Cet  avis  se  donne  par  l'envoi  d'un  certificat  conforme  au 
modèle  n«  3  ci  anneié,  accompagné  do  certificat  n»  S. 

16.  La  radiation  ne  doit  s'effectuer  qu'a  la  réception  de  ce 
certificat,  sauf  pour  les  personnes  qui  sont  a  lées  s  établir  à 
l'étranger  cl  qu«  l'on  doit  rayer  au  moment  de  leur  déclaration 
de  départ. 

17.  Si,  dans  les  quinie  jours  de  l'envoi  de  l'avis  n»  4,  l'inté- 
ressé ne  se  prétente  pas  i  l'administration  communale  du  lieu 
ou  il  a  déclaré  vouloir  s'établir  et  ne  peut  y  être  découvert, 
celle-ci  en  informe  directement  l'administration  de  la  dernière 

•DLL.  rjiOEl..  T.  IT. 


pour  pouvoir  les  distribuer  a  toutes  les 
communales,  qui  les  annexeront  à  ' 
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résidence,  par  l'envoi  d'un  avis  conforme  au  modèle  n*  S  ci- 
annexé,  accompagné  de  l'avis  n*  4. 

Si,  dans  le  mois  de  la  délivrance  du  certificat  n«  %  une  admi- 
nistration communale  n'a  point  reçu  le  certificat  n*  5,  < 
reclamer  I  envoi  de  cette  pièce  ou  de  l'avis  n*  5. 

18.  Dans  la  première  quinxaine  de  chaque  trimestre,  le  i 
lége  échevinal  procède  4  I  examen  du  registre  de  population,  en 
recherchant  les  personnes  qui  seraient  inscrites  dans  la  trei- 
sième  colonne  comme  ayant  change  de  résidence,  sans  que  la 
mention  correspondante  ait  clé  faite  t  la  dousiéme  colonne,  en 
l'absence  du  certificat  n»  3.  L'envoi  d«  ce  certificat,  ou  de  l'avis 
n*  3,  est  réclamé  immédiatement. 

Lors  de  cette  vérification  trimestrielle,  le  collège  échevinal 
recherche  également  les  personnes  qui  auraient  quitte  la  com- 
mune, avec  dessein  de  sa  fixer  ailleurs,  sans  en  donner  avis  ;  il 
fait  opérer,  s'il  y  a  lieu,  la  radiation  de  ces  personnes,  svee 
mention  au  registre  des  résultats  de  l'information  à  laquelle  il 
aura  été  procédé. 

Il  importe  d'indiquer  aussi  exactement  que  possible  dsns  la 
Ireiiiéme  colonne  la  date  du  départ,  afin  de  prévenir  des  diffi- 
cultés pour  la  fixation  éventuelle  du  domieile  de  secours  (a). 

19.  ai  un  ménage  vient  s'établir  dans  une  localité  autre  que 
celle  où  il  avait  déclaré  vouloir  se  fixer,  l'administration  du 
lieu  où  il  s'etablit  cn  informe  directement  celle  de  la  dernière 
résidence,  en  réclamant  l'avis  n  4. 

10.  Si.  dsns  l'intervalle  des  recensements,  on  reeonnait  que 
des  habitants  ont  été  omis  au  registre  de  population,  il  faut 
les  inscrire,  après  avoir  réclamé  la  production  du  certificat  n*  S 
ou  constaté  qu'ils  ne  sont  pas  inscrits  dans  une  autre  commune. 

SI.  M'est  point  réputé  changement  de  résidence.le  séjour  que 
font  des  personnes,  durant  une  partie  de  l'année,  en  dehors  de 
leur  résidence  habituelle. 

22.  Tout  habitant  qui  change  de  demeure  dans  la  même  com- 
mune doit,  dans  les  quinze  jours,  en  faire  la  déclaration  à  l'ad- 


Ssctiob  IV.  —  Ut  l'ordn  à  luim  dam  Ut  imeriptiont  a* 
rtQxttrt. 

33.  Il  est  assigné  4  chaque  ménage  une  double  page  du  registre, 
avec  indication  de  la  section  ou  du  quartier,  de  la  rue  et  da 
numéro  de  la  maison. 

14.  On  entend  par  ménage  la  réunion  de  deux  on  d'un  plus 
grand  nombre  de  personnes  vivant  en  commun,  y  compris  les 
domestiques  et  1rs  ouvriers  qui  habitent  avec  leurs  maitres. 

i4i.  Les  individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  vivant  seuls, sont 
considérés  comme  formant  chacun  un  ménage. 

36.  Le  domestique  ou  l'ouvrier  qui  habite  avec  son  maître  et 
dont  la  famille  habite  une  autre  maison  de  la  même  commune, 
doit  être  inscrit  dans  le  ménage  de  son  maitre,  et  non  dans  celui 
de  sa  famille. 

Le  domestique  ou  l'ouvrier  qui  habite  avec  son  maitre  et  dont 
la  famille  réside  dans  une  autre  commune,  doit  être  irisent  dans 
la  commune  de  son  maitre,  et  non  dans  celle  où  demeure  sa  fa- 
mille. Celle-ci  doit  être  inscrite  dans  les  deux  localités,  savoir  : 
4  Utre  de  simple  habitation  dans  la  commune  où  elle  se  trouve, 
et  4  titre  de  domicile  dans  celle  du  malin 
inscription  se  fait  sur  un  feuillet  séparé,  sui 
ment  celui  du  ménage  du  maitre. 

27.  Les  ménsges  se  rangent  au* registre  dans  l'ordre  des  I 
lions  ou  quartiers,  des  rues  et  des  numéros  des  maisons  ;  pour 
les  rues,  on  observe  autant  que  possible  l'ordre  alphabétique. 

Quand  des  personnes  qui  se  marient  restent  fixées  dans  le 
ménage  dont  l'une  faisait  partie,  l'autre  conjoint  est  inscrit  4  la 
suite  du  ménage,  après  avoir  été  rayé  du  feuillet  où  il  se  trou- 
vait comme  célibataire.  On  a  soin  d  indiquer,  dans  la  douzième 
colonne  de  l'ancien  feuillet,  le  numéro  ^du  nouveau  feuillet  et, 

f  ancien  fcu'ilîeT  C°l0nne  feuj,l«t»  ,0 

28.  En  cas  de  changement  d'habitation  dans  la  t 


(a)  Art  3  de  la  loi  du  18  février  (843.  La  commune  ou  l'indi- 
gent a  droit  aux  secours  publics,  en  vertu  des  articles  précé- 
dents, est  remplacée,  comme  domieile  de  secours,  par  celle  où 
il  a  habité  pendant  huit  années  consécutives,  et  ce,  nonobstant 
des  absences  momentanées. 

N'est  point  comptée  comme  temps  d'habitation  pour  acquérir 
an  noaveaa  domicile  de  secours,  la  durée  du  séjour  sur  le  ter- 
ritoire d'une  commune  des  sous-officiers  et  soldats  i 
actir,  des  détenus,  des  individus  admis  ou 
blissements  de  bienfaisance  ou  des  mais© 
courus  4  domicile  par  la  charité  publique. 

Le  temps  d'habitation  antérieur  et  postérieur  4  celui  qui  ne 
peut  compter  aux  termes  du  paragraphe  précèdent,  se  - 
pour  former  le  temps  nécessaire  à  l'acquisition  d'un 
domicile  de  secours 


en  service 
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II  a  clé  constaté  à  plusieurs  reprises  que  Penvoi  des 
certificats  prescrits  par  la  loi  du  2  juin  1856  et  par  l'ar- 
rêté royal  du  14  juillet  suivant  a  été  négligé  à  cause  de 


mune,  il  n'est  pas  nécessaire  de  transporter  le  ménage  i  une 
•atre  page.  On  ae  borne  i  changer,  an  haut  de  la  page,  le  nu- 
méro ou  la  lettre  de  la  section,  le  nom  de  la  rue  et  le  numéro 
de  la  maison. 

39.  Quand  un  ména^  quille  la  commune  et  que  la  page  où 
il  était  inscrit  contient  encore  un  espace  suffisant,  on  peut  y 
(  le  ménage  qui  vient  occuper  la  même  maison,  en  ayant 
ter  quelques  lignea  d  intervalle  entre  les  deux  mé- 

srsqu'un  ménage  revient  dans  une  commune  qu'il  •  déjà 
habitée,  il  reprend  le  feuillet  où  il  se  trouvait  inscrit  précé- 
demment et  l'on  ajoute  seulement  les  indications  nécessaires 
dans  les  colonnes  8,  9, 10  et  II. 

30.  Lorsqu'une  page  est  remplie,  l'inscription  est  continuée  i 
la  suite  du  registre  et  l'on  inscrit  au  bas  de  la  page  remplie  un 
renvoi  conçu  comme  il  suit  :  Voir  la  tuitt  ait  feuMet  m*.... 
Au  haut  de  la  nouvelle  page  on  inscrit  un  renvoi  ainsi  conçu  : 
Voir  te  commencement  au  feuitlet  n»  

31.  Dans  chaque  ménage,  on  commence  par  les  renseigne- 
ments relatifs  au  chef;  puis  viennent  ceux  qui  concernent  la 
femme  et  les  enfants,  les  autres  parents  el  lea  personnes  étran- 
gères a  la  famille,  les  domestiques  et  lea  ouvriers  i  demeure. 

Les  inseriplions  se  font  a  la  suite  l'une  de  l'autre,  sans  bline 
ai  lacune.  Les  nouveau-nés  et  lea  personnes  entrées  par  ehan- 
sont  portés  «la  suite  ' 

V.  ~ ~  Des  indications  d  vmérer 
recuire. 

Première  colonne. 
31.  Le  nom  de  chaque  personne  doit  être  accompagné  d'an 
numéro. 

La  série  des  numéros  doit  recommencer  pour  chaque  ménage. 
Si  le  même  feuillet  contient  deux  ménages,  les  numéros  du 
second  ménage  doivent  être  marqués  bi$. 

Deuxième  colonne. 
53  Le  nom  de  famille  doit  être  répété  en  toutes  lettres  pour 
eh. 


qurp 


Apres  le 
renthesea) 
au  n»  I. 


le  nom  de  chaqne  personne  il  faut  indiquer  (entre  pa- 
'  le  rapport  de  parenté  avec  le  ehef  ' 

Troisième 


Quatrième 
Il  ne  faut  passe 


Après  la 
le  pays  pour 


■  la  province,  ou 


éraux  de  négo- 

,  fabricant,  ouvrier,  ele.  :  il  est  nécessaire  de  préciser  le 
!  de  commerce,  d'industrie  ou  de  méUer. 

Cinquième  colonne. 
36.  Lorsque  le  lieu  de  naissance  est  un  hameau,  il 
ta  commune  à  laquelle  il  appartient, 
om  de  la  commune  on  doit  intliqt 
les  personnes  nées  à  l'étranger. 
Sixième  colonne. 
87.  Lorsqu'on  ignore  la  date  exacte  de  la  naissance  et  qu'il 
n'est  pas  possible  de  la  trouver  dans  les  registres  de  l'état  civil, 
il  faut  inscrire  l'année  de  la  naissance. 

Septième  colonne. 
38.  Pour  les  célibataires,  il  suffit  d'écrire  la  lettre  C. 
Pour  les  personnes  mariées,  il  faut  indiquer  le  nom  du  con- 
joint :  époux  de  OU  épouse  de.  


la  difficulté,  pour  les  secrétaires  communaux,  de  se  pro- 
curer les  imprimés  nécessaires  à  la  rédaction  de  ces 
certificats.  Afin  de  prévenir  le  retour  de  celte  irrégula- 

Pour  les  personnes  veuves,  il  faut  indiquer  le  nom  du  con- 
joint défunt  :  veuf  de  ou  renie  de  

Huitième  colonne. 

39.  Il  faut  indiquer  dans  cette  colonne  la  date  i  laquelle  l*ia» 
téressé  se  présente  pour  se  faire  inscrire  au  registre  de  popu- 
lation. 

Neuvième  colonne. 

40.  Celte  colonne  est  destinée  i  recevoir  le  nom  de  U  com- 
mune dans  laquelle  chaque  personne  a  son  i 
ment  aux  art.  102  el  suivants  du  code  civil. 

Dixième  colonne. 

41.  Cette  colonne  doit  indiquer  le  nom  de  la  coi 
laquelle  chaque  personne  a  sa  résidence  réelle, 
personne  réside  alternativement  dans  deuicommu 

In 


42.  Il  fant  donner,  pour  chaque  localité,  les  mêmes  indica- 
tions qu'à  la  cinquième  colonne. 

La  douiiéme  colonne  ne  doit  être  remplie  qu'à  la  réeepiioa 
du  certificat  n*  3. 

Treizième  colonne. 

43.  Il  faut  indiquer  dans  celte  colonne  la  date  à  laquelle  l'in- 
téresse se  présente  pour  déclarer  son  intention  de  transférer  si 

Sicrioa  VI.  —  Registres  accessoiret  et  index  alphabétique. 

44.  Dans  les  localités  d'une  population  de  plus  de  3,000  habi- 
tants, lea  administrations  communales  sont  invitées  à  tenir  as 
registre  auxiliaire  destiné  à  l'inscription  des  domestiques  et  des 
ouvriers. 

Il  suffira  d'inscrire  alors  une  fois  par  an,  au 
sur  les  registres  principaux,  les  derniers  r"" 
seront  opérés  dans  le  personnel  de  ces  J" 
ouvriers. 

43.  Le  registre  auxiliaire  doit  renfermer  toutes  les  indica- 
tions inscrites  au  registre  principal  ;  il  comprend, en  outre,  des 
colonnes  supplémentaires  pour  indiquer  les  demeures  succes- 
sives du  domestique  ou  de  l'ouvrier  et  le  nom  de  ses  maîtres oa 
patrons. 

46.  Le  registre  de  population  e«t  accompagné  d'un  iadei 
alphabétique.  Cet  index  indique  le  nom  et  lea  prénoms  de  toos 
les  habitants  et  renvoie  au  volume,  au  feuillet  et  au  numéro 
d'ordre  du  registre. 

47.  Il  y  a  un  seul  index  pour  la  commune  entière,  sauf  le  cas 
où,  pour  les  grandes  villes,  les  autorités  communales  juge 
à  propos  d'établir  un  index  particulier  par  i 


On  ménage  à  la  Gn  de  chaque  lettre  un  eapace  suffiuol 
pour  les  nouvelles  inscriptions  à  faire  successivement. 

Ces  inseriplions  nouvelles  se  font  à  la  suite  des  autre»; 
l'ordre  alphabétique  n'esl  de  rigueur  qu'en  ce  qui  concernt  li 
première  lettre  des  noms. 

49.  Les  communes  où  le  mouvement  de  la  population  est 
très-important  peuvent  tenir  en  outre  un  index  sur  cartes  vo- 
lantes, qui  reste  toujours  classé  dans  un  ordre  rigoureusement 
alphabétique. 

30.  Les  noms  composés  doivent  être  portés  sons  la  première 
lettre  du  nom.  Exemple  :  De  Rive  doit  figurer  parmi  les  D,rt 
Van  der  Donekt  parmi  les  V. 

Les  femmes  mariées  et  les  veuves  doivent  être  inscrite!  i 
l'index  sous  leur  nom  de  fille  et  non  sous  celui  du  i 
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rlti,  je  pense  qu'il  contiendrait  de  comprendre  les  bul- 
letin* n»  2,  n«  3,  n»  4  et  n«  5,  annexés  à  l'instruction  gé- 
nérale, parmi  les  imprimés  qui,  tels  que  les  formules 
de  budget,  de  compte,  etc.,  sont  fournis  d'oflice  aux 
communes  par  l'administration  provinciale. 

Je  vous  prie,  M.  le  gouverneur,  de  m'accuser  la  ré- 
ception de  U  présente  et  de  la  pièce  qui  raccompagne. 


111   —  2:»  JViv 


AtP. 


1864.  —  ARRETE  ROYAL 

de  la  société  de  secours 


Modcli  *•  S. 

CERTIFICAT  DE  CHANGEMENT  DE  RÉSIDENCE. 

A  remettre  au  déclarant,  qui  doit  le  prétenter,  dna*  <•  «»■'»- 
zaine,  à  l'udminittralion  communale  di  ta  nouvelle  réttdenct, 
tout  yeine  d'amende.) 


Aujourd'hui  (jour,  mois  et  in)  est  comparu   

bourgmestre  (oo  éehevin)<le  U  commune  A   le  — - 

(nom!  prénom*  el  profession),  leque  nous  a  d.cluré  voulo.r 
ta  résidence  el  ton  dom.eile  f)  dans  la  commun. 

 ,  arrondissement  administratif  d......  ... 

i  &  avec  son  ménage  compote,  lui  compris, 

...  personnes  ci-apres  désignées. 
A  cet  eOet,  nous  lui  avons  délivré  l'extrait  suivant  de  notre 
registre  de  population,  pour  servir  i  ton  inscription  sur  le  re- 
gistre de  l'administration  de  ta  nouTelle  résidence. 


8 
I 





NOM. 


rtiao». 


rionssio* 

on 

condition. 


LltO 

de 

naissance. 


i  I 

21 


i 


(Signature  du  bomrgmestre  ou  de  l'échevin  qui  le  remplace.) 

Signature  du  déclarant.) 

(*)  Si  le  déclarant  conserve  son  domicile,  les  mots  tt  ton 
domicile  doivent  être  biffé*. 


■*  3. 

CERTIFICAT  D'INSCRIPTION 

(«tu  ne  dot»  ;'o»u»ù  être  détaché  d»  certificat  n»  1). 

Aujourd'hui  (jour,  mois  et  an)  est  comparu  devant  nom, 
bourcme«lre  fou  éthevin)  de  la  commune  d  ,  le  »icor 

Corn"  prenonis  et  professlonl,  lequel,  âpre»  nous  avoir  remis 
déclaration  ci-dessus,  ■  été  inscrit  sur  le  registre  des  habi- 
tants de  notre  commune, ainsi  que  le»  personnes  composant  son 

mcince,  au  volume  ,  feuillet  

Le  présent  ccrtiBcat  sera  adre«*è  à  Monsieur  le  bourgmestre 

de  ia  'omruunc  d   >  l'effet  de  faire  opérer  la  radiation 

sur  son  reBi»lre,conformémcat*  I  art.  18  de  l'arrête  royal  du 
I .  juillet  1SS6. 

Fait  à  ,1e  18 


ou  de  I  echcTin  qai  le  remplace.) 


mutuels  des 

nit.,  30juio  1864.) 


à  Liège.  {Mo- 


122.  -  27  juih  1864.  —  ARRETE  ROYAL 

contenant  certaines  dispositions  réglementai- 
res pour  ia  navigation  des  bateaux  à  vapeur 
sur  la  Meuse.  (Von,!.,  3  juillet  1864.) 
(Voy.  arrêté  royal  du  9  juillet  185».) 


123.  —  28  jciw  1864.  —  LOI  approuvant  la 
convention  additionnelle  au  traité  de  coi 


Mooili  B»  4. 

AVIS  DE  CHANGEMENT  DE  RÉSIDENCE. 


(A  adreuer  directement,  par  la  uotle,  A  lWmi«ùtr*ft0N  com- 
munale de  la  nouvelle  rétidence,  oui  doit  attendre,  pour 
taire  l'inscription  au  regittre,  la  remue  du  certificat  n»  i.) 


Aujourd'hui  {jour,  mois  et  sa)  est 

bourgmestre  fou  éebevin)  de  la  commune  d  la 

personne  désignée  ci-dessous,  laquelle  non*  a  déclaré  vouloir 

transférer  sa  résidence  dans  la  commune  d  ,  rue  

n»....,  arrondissement  administratif  d  ,  province 

d  ,  avec  son  ménage  compote,  elle  comprise,  des  

personnes  indiquées  ci-apris. 


NOM. 


raison. 


H 

a  e 


(Signature  du  bourgmestre  on  de  l'échevin  qui  le  remplace.) 
(Signature  do  déclarant.) 

Prière  d'adresser  le  certificat  n»  3,  dès  que  l'intéressé  te  sera 
fait  inscrire  ;  ou  de  renvoyer  la  présente  déclaration,  visée 
pour  non-inscription,  ti,endéant  le  mois,  l'intéressé  ne  s  est  pas 
Fait  inscrire,  après  t'élre  assuré  toutefois  qu'il  ne  demeure  pat 
à  l'adresse  indiquée. 

Mooits  »•  5. 

AVIS  DE  NON-INSCRIPTION 
(oui  ne  doit  jamais  être  détaché  de  fort»  «•  4). 

Le  bourgmestre  de  •  l'honneur  d'informer  Monsieur 

le  bourgmestre  de  ,  que  la  déclaration  ci-dessus  a  clé 

visée,  pour-non  inscription  aui  registres  de  population. 

I.e  présent  avis  est  délivré  pour  renseignement  et  alin  d'éviter 
la  rérlsmaiion  du  certificat  n»  S,  prescrit  par  l'arrêté  royal  du 
14  juillet  1836. 

Fait  è  .,  le.  18 

(Signature  du  bourgmestre  ou  de  l'échev in  qui  1e 
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et  de  navigation  entre  la  Belgique  et 
le»  Etats-Unis,  conclue  te  20  moi  1863  (1). 
[JUonit.,  30  juin  1864.) 

Léopold  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

Article  URIQUE.  La  convention  additionnelle  au 
traité  de  commerce  et  de  navigation  du  17  juillet  1858, 
conclue  entre  la  Belgique  et  les  Etals-Unis  le  20  mai 
1863,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 


TRAITÉ. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et  le  prési- 
dent des  Etats-Unis  d'Amérique,  d'autre  part,  ayant  jugé 
utile  de  compléter  par  de  nouvelles  stipulations  le  traité 
de  commerce  et  de  navigation  signé  entre  la  Belgique  et 
les  Etats-Unis,  le  17  juillet  1858,  ont  résolu  de  conclure 
une  convention  additionnelle  à  cet  arrangement  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Charles  Rogicr,  grand  officier  de  l'ordre  de 
Léopold,  décoré  de  la  croix  de  Fer,  grand  cordon  de 
l'ordre  de  la  Branche  Ernestine  de  la  maison  de  Saxe, 
de  l'Etoile  polaire,  de  SS.  Maurice  et  Lazare,  de  Notre- 
Dame  de  la  Conception  de  Villa  Viçosa,  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  l'Aigle  blanc,  etc.,  membre  de  la  cham- 
bre des  représentants ,  son  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Et  le  président  des  Etats-Unis, 

Henri  Shelton  Sanford,  citoyen  des  Etals-Unis,  son 
ministre  résident  près  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  duc  Tonne,  sont  convenus  des 
arliclcs  suivants  i 

Art.  1".  A  partir  du  jour  où  la  capitalisation  du 
péage  de  l'Escaut  sera  assurée  par  un  arrangement  gé- 
néral : 

1°  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  belges 
cessera  d'être  perçu  ; 

2°  Les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et  dans 
l'Escaut,  en  Uni  qu'il  dépendra  de  la  Belgique,  seront 
réduits  : 

De  20  p.  c.  pour  les  navires  a  voiles  ; 

De  25  p.  c.  pour  les  navires  remorqués; 

De  30  p.  c.  pour  les  navires  4  vapeur  ; 

3»  Le  régime  des  taxes  locales  imposées  par  la  ville 
d'Anvers  sera  dégrevé  dans  son  ensemble. 

ART.  *i.  Par  dérogation  à  l'art.  9  du  traité  du  17  juil- 
let 1858,  le  pavillon  des  Etals-Unis  sera  assimilé  au  pa- 
villon belge  pour  le  transport  du  sel. 

ART.  o.  Le  tarif  résultant  du  traité  du  1"  mai  1861 
entre  la  Belgique  et  la  France  est  étendu  aux  marchan- 
dises importées  des  Etats-Unis  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu'il  l'a  élé  à  l'Angleterre  par  le  traité  du  23  juil- 
let 1862.  ^  . 

Seront  également  appliqués  auxdiles  marchandises 
les  dégrèvements  opérés  par  les  traités  conclus  par  la 
Belgique  avec  la  Suisse,  le  11  décembre  1862,avcc  l'Ita- 
lie Je  9  avril  1863,  avec  les  Pays-Bas,  le  12  mai  1863  cl 
avec  la  France,  également  le  12  mai  1863. 

Il  est  convenu  que  la  Belgique  étendra  aussi  aux  Etats- 
Unis  les  réductions  de  tarit  qui  pourraient  résulter  de 
ses  traités  subséquents  avec  d  autres  puissances. 


(l)Sriiio«<fei8C2-I865. 

CliUSai  OU  atratsxaTAiTt.  % 
Documents  parlementaires.  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi,  ainsi  que  le  texte  du  traité.  Séance  du  21 
p.  TC>-754.  —  Rapport.  Séance  du  2i  mai,  p.  773. 


Annalts  parltmtntaira.  Discussion  et 


Séance  do 


ti  mai  M|  p.  1016. 
S»»»*. 

DorHmtntt  yarlemtniairrs.  Rapport.  Séance  du  33  mai  IS6o, 
p.  CXXXVIII. 

AnntdtM  paWrmrniairfi.  Discussion  pénrrale.  Séance  du 
*fi  mai  IR6*Tp  SIS.  -  Discussion  de  l'article  unique  et  adop- 
tion. Séant*  du  27  mai,  p.  SltJ. 


Art.  4.  Prenant  en  considération  les 
faites  par  la  Belgique  pour  régler  d'un  conin 
la  capitalisation  du  péage  de  l'Escaut,  les 
consentent  a  contribuer  à  celte  capitalisait 
conditions  suivantes  : 

A.  Le  capital  n'e 
lions  de  francs. 

B.  La  Belgique  prendra  à  sa  charge  le  tiers  de  ce 
capital. 

C.  Le  reste  sera  réparti  entre  les  autres  Etats,  dans 
la  proportion  de  leur  navigation  dans  l'Escaut. 

b.  La  quote-part  des  Etats-Unis  devant  être  fixée 
d'après  celle  règle,  ne  pourra  s'élever  au-dessus  d'une 
somme  de  2,779,200  francs. 

E.  Le  payement  de  ladite  quote-part  sera  effectué  en 
dix  annuités  d'égale  valeur  qui  comprendront  le  copilal 
et  les  intérêts  à  4  p.  c.  des  parties  du  capital  non  échues. 

La  première  annuité  sera  payable  à  Bruxalles,  le 
\tr  avril  1864,  ou  aussitôt  après  que  le  congrès  des» 
Etats-Unis  aura  volé  les  fonds  nécessaires.  Dans  lout  cas, 


intérêt 


•èt  prendrait  cours  à  partir  de  la  date  susdite  du 
ril  1864. 


Le  gouvernement  des  Etats-Unis  s 
l'extinction  anticipée  de  sa  quote-part. 

Les  conditions  ci-dessus  énoncées  pour  la  capitalisa- 
tion du  péage  de  l'Escaut  seront  insérées  dans  un  traité 
général,  qui  sera  arrêté  par  une  conférence  des  Etals 
maritimes  intéressés,  conférence  dans  laquelle  les  Etats- 
Unis  seront  représentés. 

Art.  5.  La  présente  convention  additionnelle  sera 
perpétuelle  en  ce  qui  regarde  les  art.  1"  et  4,  et,  pour 
le  surplus,  elle  aura,  ainsi  que  le  traité  du  17  juillet 
1858,  ta  même  force  et  la  même  durée  que  les  traites 
mentionnés  a  l'art.  3. 

Les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  plus 
court  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

>  ait  en  double  original  et  signé  à  Bruxelles,  le  20*  jour 
du  mois  de  mai  mil  huit  cent  soixante-trois. 


(I.  S.)  H.  S. 


(£.  S.)  Ch.  Rocier. 


Déclaration  annexée  à  la  convention  additionnelle  signée 
en  date  de  ce  jour,  entre  ta  Belgique  et  le»  Etats- 
Unie. 

Le  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  ayant  demandé 

S|ue  les  attributions  des  consuls  américains  en  Belgique 
Sssent  l'objet  de  quelques  stipulations  nouvelles  et 
l'étude  desdite*  stipulations  n'ayant  pu  se  terminer  en 
temps  utile,  il  est  convenu  que  le  gouvernement  belge 
en  poursuivra  l'examen  avec  la  sincère  intention  d'ar- 
river à  un  accord  le  plus  tôt  possible. 

Fait  à  Bruxelles ,  en  double  original ,  le  vingtième 
jour  du  mois  de  mai  mil  huit  cent  soixante-trois. 

H.  S.  Sarforo.  Ch.  Rocier. 

TRAITÉ  POUR  LE  RACHAT  DU  PÉAGE  DE  t'tSCAPT,  CORCLU  E!» 
EXÉCUTION  DE  LA  LOI  DU  13  I01B  1863. 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  et  les  Etals-Unis  d'Améri- 
que, également  animés  du  désir  de  libérer  a  jamais  la 
navigation  de  l'Escaut  du  péage  qui  la  grève,  d'assurer 
la  réforme  des  taxes  maritimes  perçues  en  Belgique,  et 
de  faciliter  par  là  le  développement  du  commerce  et  de 
la  navigation,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  complé- 
tant la  convention  signée  le  20  mai  mil  huit  cent  soixante- 
trois,  entre  la  Belgique  et  les  Etals-Unis,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  rot  des  Belges, 

Le  sieur  Charles  Hogier,  grand  officier  de  l'ordre  de 
Léopold,  déeoré  de  la  croix  de  Fer,  etc.,  etc.,  son  mi- 
nistre des  affaires  étrangères, 

Le  président  des  Etals-Unis  d'Amérique, 

Henri  Shellon  Sanford,  citoyen  des  Etals-Unis,  leur 
ministre  résident  près  S.  H.  le  roi  des  Belges, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs. 
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trouvés  en  bonne  et  due 
des  suivrais  : 

A  ht  1er.  Les  hautes  partie*  contractantes  prennent 

acte  : 

1»  Du  traité  conclu  le  douze  mai  mil  huit  cent  soixante- 
trois  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  qui  restera  an- 
nexé au  présent  traité  et  par  lequel  S.  M.  le  roi  «les 
Pays-Bas  renonce;  à  jamais  au  péage  établi  sur  la  na\i- 
cation  de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures  par  le  $  3  de 
Fart.  9  du  traité  du  19  avril  1839,  et  S.  M.  le  roi  des 
Belges  s'engage  a  payer  le  capital  de  rachat  de  ce  péage, 
fixé  à  17.lfi,6M  florins. 

S»  De  la  déclaration  faite  au  nom  de  S.  H.  le  roi  des 
Pars- Bas,  le  quinte  juillet  mil  huit  cent  soixante-trois, 
aux  plénipotentiaires  des  hautes  parties  contractantes 
et  portant  que  la  suppression  du  péage  de  l'Escaut, 
consentie  par  Sa  dite  M.,  s'applique  à  tous  les  pavil- 
lons, que  ce  péage  ne  pourra  être  rétabli  sous  une 
forme  quelconque,  et  que  celte  suppression  ne  portera 
n  atteinte  aux  autres  dispositions  du  traité  du  dix- 
avril  mil  huit  cent  trente-neuf,  déclaration  qui 
considérée  comme  insérée  au  présent  traité,  au- 
quel elle  restera  également  annexée. 

ART.  2.  S.  M.  le  roi  des  Belges  fait,  pour  ce  qui 
le  concerne,  la  même  déclaration  que  celle  qui  est  men- 
tionnée au  paragraphe  2  de  l'article  précédent. 

Art  3.  Il  est  bien  entendu  que  le  droit  de  tonnage 
supprimé  en  Belgique  conformément  &  la  convention 
du  vingt  mai  miF  huit  cent  soixante-trois,  ne  pourra 
être  rétabli,  et  que  les  droits  de  pilotage  et  les  taxes  lo- 
cales réduits  d'après  la  même  convention  ne  pourront 
être  relevés. 

Le  Urif  des  droits  de  pilotage  et  celui  des  taxes  locales 
a  Anvers  seront  les  mêmes  pour  les  Etats-Unis  que 
ceux  qui  sont  inscrit*  dans  les  protocoles  de  la  confé- 
rence de  Bruxelles. 

A  «T.  4.  En  ce  qui  concerne  la  quote-part  des  Etats- 
Unis  dans  le  capital  de  rachat  du  péage  de  l'Escaut, 
ainsi  que  le  mode,  le  lieu  et  l'époque  du  payement  de 
cette  quote-part,  les  hautes  parties  contractantes  se  ré- 
è  la  convention  du  vingt  mai  mil  huit  cent 


ART.  5.  L'exécution  des  engagements  réciproques 
intenus  dans  le  présent  traité  est  subordonnée,  en 
tant  que  de  besoin,  a  l'accomplissement  des  formalités 
et  régies  établies  par  les  lois  constitutionnelles  des 
hautes  parties  contractantes. 

Art  G.  Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de 
l'art.  3  ne  seront  obligatoires  qu'à  l'égard  de  l'Etat  qui 
a  pris  part  ou  de  ceux  qui  adhéreront  au  traité  de  ce 
jour,  S.  M.  le  roi  des  Belges  se  réservant  expressément 
le  droit  de  régler  le  traitement  fiscal  et  douanier  des 
navires  appartenant  aux  Etals  qui  resteront  en  dehors 
de  ce  traité. 

Art.  7.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Bruxelles,  dans  le  plus 
court  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  en  double  original  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  le  vingtième  jour  du  mois  de  juillet 
mil  huit  cent  soixante-trois. 

(£.  S.)  H.-S.  Smow>.  (L.  S.)  Ca.  Rocier. 

(Suivent  1»  le  trait,  du  12  mai  1863,  entre  la  Belgique 
et  les  Pays-Bas,  et  2°  le  protocole  du  15  juillet  annexé 
au  traite  du  16  juillet  1863  que  nous  avons  reproduit  ci- 
dessus  p.  212.)   

124.-1"  juillet  1864.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

déclarant  la  société  anonyme  dite  :  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Liégeois  -Limbourgeois 
concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  de  Has- 
»e  1 1  à  la  frontière  des  Pays-Bas  dans  la  direc- 
tion d'Eyndhoven  {âionit.,  8  juillet  1864.) 


125.  -  7  juillet  186*.  -  ARRÊTÉ  ROT  AL 
autorisant  rétablissement  de  la  société  ano- 
nyme dite  .'  Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Ostende  à  Armentiéres.  [Monit.,  13  juillet 
1864.) 

126.  -  8  juillet  1864.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que  la  convention  commerciale  con- 
clue le  S  juin  1865  entre  la  Belgique  et  le  Por- 
tugal sortira  son  plein  et  entier  effet.  (Monit,, 
14  juillet  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  1"  de  la  loi  du  13  juin  1863 
(Moniteur,  n»  166}  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  des  affaires 
étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  i  moi  f.  La  convention  commerciale  con- 
clue le  8  juin  1863  entre  la  Belgique  et  le  Portugal, 
sortira  son  niein  et  entier  effet  à  partir  du  dixième  jour 
après  sa  publication  au  Moniteur. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé,  etc. 


CONVESTIOS  COMMERCIALE  ENTRE  11  BELCIQCE  ET  LE 
TIGAL,  COHCLIIE  ES  EXECUTION  DE  Ll  LOI  DU  13  JDIR  1863. 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  de  Portugal  et 
des  Algarves,  animés  d'un  égal  désir  de  contribuer  au 
développement  des  relations  commerciales  et  maritimes 
entre  leurs  Etats,  ont  résolu  de  conclure  une  conven- 
tion à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires : 

S.  M.  le  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Charles  Rogier,  grand  officier  de  l'ordre  de 
Léopold,  décoré  de  la  croix  de  Fer,  grand  cordon  de 
l'ordre  de  la  Branche-Ernestine  de  la  maison  de  Saxe, 
de  l'Etoile  polaire,  des  SS.  Maurice  et  Lazare,  de  Notre- 
Dame  de  la  Conception  de  Villa-Viçosa,  de  la  légion 
d'honneur  et  de  l'Aigle  blanc,  etc.,  membre  de  la  cham- 
bre des  représentants,  son  ministre  des  affaires  élran- 
gères, 

El  S.  M.  le  roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 

Le  sieur  Joseph-Maurice  Correa  Uenriquez,  vicomte 
de  Seisal,  du  conseil  de  S.  M.  le  roi  de  Portugal,  grand- 
croix  de  l'ordre  du  Christ ,  commandeur  de  celui  de 
Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa-Viçosa,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  du  Lion  néer- 
landais des  Pays-Bas,  des  ordres  des  SS.  Maurice  et 
Lazare  d'Italie,  de  Sainte-Anne  et  de  Saint-Stanislas  de 
riussie,  de  la  couronne  de  fer  d'Autriche,  d'Albert  le 
Valeureux  de  Saxe,  commandeur  de  l'ordre  de  Dane- 
brog  de  Danemark,  décoré  de  l'ordre  impérial  du  Ni- 
chan  Iflihar  do  la  première  classe,  et  envoyé  extraordi- 
tiUre  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  très-fidèle 
prés  S.  M.  le  roi  des  Belges, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pi 
voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
des  articles  suivants  : 

Art.  1".  A  partir  du  jour  où  la  capitalisation  du 
péage  de  l'Escaut  sera  assurée  par  un  arrangement 
général  t 

!•  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  belges 
cessera  d'être  perçu  ; 

2»  Les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et  dans 
l'Escaut,  en  tant  qu'il  dépendra  de  la  Belgique,  seront 
réduits  : 

De  20  p.  c.  pour  les  navires  à  voiles; 

De  25  p.  c.  pour  les  navires  remorqués; 

De  30  p.  c.  pour  les  navires  ù  vapeur  ; 

3»  Le  régime  des  taxes  locales  imposées  par  la  ville 
d'Anvers  sera  dégrevé  dans  son  ensemble. 

Art.  2.  En  attendant  la  conclusion  d'un  traité  défi- 
nitif de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et 
le  Portugal,  et  sous  la  condition  que  le  pavillon  brlge 
el  les  marchandises  originaires  de  Belgique  jouiront, 
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en  Portugal  et  dans  les  colonies  portugaises,  du 
ment  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée  i 

Le  tarif  résultant  du  traité  du  1"  mai  1861,  entre  la 
Belgique  et  la  France,  est  étendu  au  Portugal  dans  les 
mômes  conditions  qu'il  Ta  été  à  l'Angleterre  par  le 
traité  du  23  juillet  1862; 

t  également  appliqués  au  Portugal  les  dégrève- 
opérés  par  les  traités  conclus  par  la  Belgique 
la  Suisse,  le  11  décembre  1862,  avec  l'Italie,  le 
9  avril  1863,  avec  les  Pays-Bas,  le  12  mai  1863,  et  avec 
la  France,  également  le  12  mai  1863. 

Art.  3.  Le  pavillon  portugais  est  assimilé  an  pa- 
villon belge  pour  le  transport  du  sel. 

Prenant  en  considération  les  propositions  faites  par 
la  Belgique,  pour  régler  d  un  commun  accord  la  capita- 
lisation du  péage  de  l'Escaut,  S.  H.  le  roi  de  Portugal 
consent  à  contribuer  à  cette  capitalisation  sous  les  con- 
ditions suivantes 


4.  Le  capital  n'excédera  pas  I 


B.  La  Belgique  prendra  à  sa  charge  le  tiers  de  ce 
capital. 

C.  Le  reste  sera  réparti  entre  les  autres  États  dans  la 
proportion  de  leur  navigation  dans  l'Escaut. 

u.  La  quote-part  du  Portugal  devant  être  fixée 
d'après  cette  règle  ne  pourra  s'élever  au-dessus  d'une 
somme  de  vingt-trois  mille  deux  cent  quatre-vingts 
francs. 

E.  Le  payement  de  ladite  quote-part  sera  effectué 
aussitôt  après  l'adoption  de  la  présente  convention  par 
les  chambres  législatives  portugaises. 

Les  conditions  ci-dessus  énoncées  pour  la  capitalisa- 
tion du  péage  de  l'Escaut  seront  insérées  dans  un  traité 
général,  qui  sera  arrêté  par  une  conférence  des  Etats 
maritimes  intéressés,  conférence  dans  laquelle  le  Por- 
tugal sera  représenté. 

Art.  B .  Les  ratifications  de  la  présente  convention 
seront  échangées  dans  le  plus  court  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Bruxelles,  eu  double  original,  le  8  juin  1863. 

(£.  5.)  Cu .  Rocier.      (L.  S.)  Vicomte  ne  Seisal. 

Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bruxelles,  le 
8  juillet  1864. 


127.  -  12  juillet  1864.  —  ARRÊTÉ  ROTAI* 
approuvant  certaine»  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société  de  secours  mutuels  :  le* 
Frères  réunis  de  Renais.  (Honit..  17  juillet 
1864.) 


128 — 13 juillet  1 864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  que  la  session  législative  de  1863  1864 

(Monit.,  15juTlleH864.) 


129.  —  14  juillet  1864.  —  LOI  contenant  le 
budget  du  ministère  des  affaires  étrangères 
/'exercice  1864.  (M on, t.,  20  juillet  T864  ) 


130.— 1 5  JUILLET  1 864.— LOI  ouvrant  audêpar- 
lement  de  /'intérieur  un  crédit  extraordinaire 
d'un  million  pour  construction  et  emeuble- 

-B.(i/o»i/.,  17  juill.  1*64.) 


131.  —  15  juillet  1864.  —  LOI  contenant  le 
budget  du  ministère  de  /'intérieur  pour  l'extr- 
cicel864.  (JUonit.,  17  juillet  1864.) 


132.  -15  juillet  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  réorganisation  de»  administrations 
provinciales.  (Alonit.,  17  juillet  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  art.  70  et  126  de  la  lot  du  30  mars 
1836,  portant  ce  qui  suit  : 

■  Art.  70.  Sont  spécialement  à  la  charge  de  l'État. 

•  ...  3°  Le  traitement  des  employés  et  les  frais  de  bu- 
reau du  gouvernement  provinrial. 

«  Art.  126.  Le  gouverneur  dirige  et  surveille  les  tra- 
vaux des  employés;  les  employés  des  bureaux  sont  sous 
ses  ordres  ;  il  nomme  et  révoque  ces  derniers.  • 

Revu  notre  arrêté  du  11  mai  1857; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«.  La  classification  hiérarchique  des  em- 
ployés des  gouvernements  provinciaux  comprend  : 

Des  chefs  ae  division; 

Des  chefs  de  bureau  ; 

Des  commis  de  première  classe; 

Des  commis  de  deuxième  classe; 

Des  commis  de  troisième  classe; 

Des  expéditionnaires. 

Vj;t  2.  Le  gouverneur  nomme  les  employés  de 
tout  grade.  Leur  nombre  ne  peut  excéder,  dans  chaque 
province,  le  maximum  indiqué  au  tableau  suivant  : 
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3 

3 

3 

13 

ART.  S.  Les  traitements  des  employés  sont  fixés 


GRADES. 

■mata. 

■mica. 

3,500 

4,500 

2,G00 

Commis  de  ift  clisse  ■       .  * 

1,200 

2,400 

Commis  de  3*  cl  isse.   •       .  , 

1.500 

1,900 

Commis  de  3*  cIassc.   •  •   •  • 

1,000 

1,400 

600  , 

1.000 

ART.  4.  Le  grade  ne  peut  être  séparé  du  traitement. 
Tout  employé  a  droit  au  minimum  du  traitement  at- 
taché à  son  grade. 
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ART.  8.  Le  gouverneur  ne  péUt  accorder  la  moyenne 
et  le  maximum  des  traitements  que  dans  les  limites  des 
allocations  du  budget  et  conformément  aux  règles  sui- 
vantes 

Après  2  et  4  ans  de  grade  aux  employés  dont  le  trai- 
tement minimum  est  de  1,500  fr.  et  au-dessous  ; 

Après  3  et  6  ans  de  grade  à  ceux  dont  le  traitement 
minimum  est  de  1,500  à  3,200  fr.  inclus. 

Après  4  et  8  ans  de  grade  à  ceux  dont  le  traitement 
minimum  dépasse  2,200  fr. 

Toutefois,  dans  des  cas  spéciaux  et  avec  l'autorisation 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  le  gouvernenr  pourra, 
sans  sortir  des  limites  du  budget,  déroger  a  ces  règles. 

Il  pourra  aussi,  dans  les  limites  des  crédite,  accorder 
des  suppléments  de  traitement  de  100  à  300  fr.  aux  ex- 
péditionnaires et  aux  commis  jouissant  depuis  plus  de 
10  ans  du  maximum  de  traitement  attribué  a  leur  grade. 

ART.  6.  Nul  n'est  admis  en  qualité  d'employé  du 
gouvernement  provincial  s'il  n'a  préalablement  subi  un 
examen  devant  une  commission  nommée  par  le  gouver- 
neur et  d'après  un  programme  arrêté  par  lui. 

Les  expéditionnaires,  pour  obtenir  un  grade  supé- 
rieur, doivent  subir  un  nouvel  examen. 

Sont  dispensés  de  ces  examens,  les  postulants  por- 
teurs d'un  diplôme  délivré  conformément  aux  lois  sur 
l'enseignement  supérieur. 

ART.  7.  Le  gouverneur  fixe  par  un  règlement  d'or- 
dre intérieur  les  attributions  des  divisions  de  l'adminis- 
tration provinciale,  les  salaires  des  gens  de  service, 
ainsi  que  toutes  les  mesures  relatives  a  l'ordre  et  au 
travail  des  bureaux. 

Les  peines  disciplinaires  à  appliquer  sont,  selon  la 
gravité  des  cas  i 

L'avertissement 

La  réprimande  ; 

La  privation  de  traitement  ; 

La  suspension  ; 

La  révocation. 

Ces  peines  disciplinaires  sont  prononcées  par  le  gou 


en- 
tendu. 

Art.  8.  La  privation  da  traitement  et  la  suspension 
sont  prononcées  pour  un  terme  qui  ne  peut  excéder 
deux  mois. 

La  suspension  entraîne  l'interdiction  d'exercer  les 
fonctions  et  la  privation  du  traitement. 

Art.  9.  Les  suppressions  d'emplois  ont  lieu  au  fur 
el  à  mesure  des  vacances. 

r.  10. 


133- 


15  juillet  1864.  — ARRÊTÉ  ROYAL 
tant  le»  membres  des  commissions  pro- 
il,  21  juillet!  864.) 


134.  — 15  juillet  1 864.  —  ARRÊTÉ  ROTAL 
fixant  le  tarif  de»  péages  à  percevoir  rar  le 
•anal  (('embranchement  entre  la  Meuse  et  le 
f«««l{«  W*ge  à  Maastricht.  (JUonit.,  30  juil- 
ICI  1  ou»,) 

(Voy.  loi  du  30  floréal  an  x.) 


135.  —16  juillet  1864.  —  ARRÊTÉ  ROTAL 
portant  dissolution  de  la  chambre  des  repré- 
sentants, convocation  de»  collège»  électoraux  pour 
le  11  août,  et  convocation  du  ténat  et  de  la  cham- 
bre de»  reprétentant»  pour  le  23  août  1864 
(Mmit.,  17  juillet  1864.) 


136.  — 16  juillet  1864  — ARRÊTÉ  ROTAL 


flamande  tera  ouvert,  au  nom  du  gouvernement, 
à  t'occatiun  du  34*  annivertaire  de  l'indépen- 
dance nationale.  (JUonit.,  17  juillet  1864.) 


137.  — - 16  juillet  1864.  —  LOI  qui  ouvre  de» 
crédits  supplémentaires  au  budget  du  mi- 
nistère de»  finances  pour  l'exercice  1864,  jui- 

Îu'à  concurrence  de  fr.  36,132  50  c.  {Uonit.. 
0  juillet  1864.)  ' 


138.  —  16  juillet  1864.  —  LOI  contenant  le 
budget  du  ministère  de  la  justice  pour  l'e 
cice  1864.  [iltmit.,  21  juillet  1864.) 


139.  — 16  juillet  1864.  —  ARRETE  ROTAL 
autorisant  l'établissement  et  le»  statuts  de  la 
société  anonyme  de»  chemins  de  fer  de  /'Ouest 
de  la  Belgique,  (itonit.,  23  juillet  1864.) 

140.  —  18  juillet  1864.  -  LOI  relative  au 
rétablissement  du  canton  de  justice  de  paix 
de  Châtelet  (1).  {Monil.,  20  juillet  1864.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

Art.  !«'.  Les  communes  de  Châtelet,  Acoz,  Aiseau 
Bouflioulx,  Chalelincau,  Couillet,  Farciennes,  Gerpin- 
nes,  Gougnies,  Joncret,  Lambusart,  Loverval,  Pont-de- 
Loup,  Presles  et  Villers-Potteries,  sont  distraites  du 
canton  judiciaire  de  Charleroi,  et  forment  un  canton  de 
justice  de  paix  nouveau,  avec  Châtelet  pour  chef-lieu. 

ART.  2.  Par  modification  au  tableau  annexé  à  la  loi 
du  29  février  1860,  contenant  la  nouvelle  répartition 
des  conseillers  provinciaux,  il  est  attribué  au  «yiton  de 
Cbarlcroi  six  conseillers,  et  au  canton  de  Cbatelet  i  ' 


DISPOSITIONS  TRAHSITOIRÉS. 

ART.  3.  Le  notaire  actuel,  de  résidence  à  Châtelet, 
continuera,  à  titre  personnel,  d'instrumenter  dans  le 
canton  de  Charleroi,  et  réciproquement  les  notaires 
ariucls,  de  résidence  à  Gilly  cl  q  Juraet,  continueront,  a 
titre  personnel,  d'instrumenter  dans  le  canton  de  Cli'à- 

isilsil 


ART.  4.  Les  causes  régulièrement  introduites  avant 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  seront  continuées 
devant  le  juge  qui  en  ( 

Promulguons,  etc. 


141 .  —  1 8  juiiaet  1 864.  -  ARRÊTÉ 
modifiant  le»  attributions  de» 
douane  de  Lillo  et  _ 

{Menit.,  23  juillet  1864) 


142.  —18  juillet  1864.  — ARRÊTÉ  ROTAL 
autorisant  /'établissement  et  approuvant  le» 

(I)  Saiicm  dt  1863-1864. 

Cilla»!  BU  ■IMisUTASTS. 

Dotumtnu  parltMt*t*irt$.  Exposé  des  motifs  et  texte  da 
projet  de  loi.  Séanee  da  19  mars  1864  p.  lit.  -  Happort. 
ixanet  du  4  join  1864,  p.  M9-1 ».  ««ppon. 

*lA***ltLXarit1ï£'airu-  D'Ktt»*ion  «  tdoption.  Seanee  da 
ZI  juin  1864,  p.  59i. 

Si* at. 

p  x°v",fl,"'l*^',w'*to'rr*•  Apport.  Sésnce  da  9  juillet  1864, 

Annde»  jtarUmntairts.  Discussion  générale:  Séanc*  du 
«  jniJlel  1864  p  140.-  Di*eussion  des  article,  et  adopti 
du  9  juillet,  p.  184. 
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146      2  j  jûillet  1 864.  —  ARRÊTE  MI  NI  S- 

régime  de  surveil- 


itatuti  de  la  société  anonyme  de  {Union  du 
crédit  à  An  ver,,  (âhnit.,  U  juillet  186*.) 


143.  — 18  juillet  186*.  —ARRETE  ROYAL 
autorisant  /'établissement  et  approuvant  le» 
statuts  de  la  société  anonyme  aile  :  Société 
du  chemin  de  fer  de  Lokeren  à  la  frontière 
des  Pay.-Ba.  par  Zelxaete.  (Monit.,  26  juillet 

186e.)   

-  144  -  25  juillet  1 864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
ouvrant  le  bureau  de  douanes  de  l'Abeele 
(Flandre  occidentale)  au  transit  de* 
(Monit.,  30  juillet  1864.) 


145.  -25  juillet  ISiH  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que  le*  employés  des  commissariats 
d'arrondissement  sont  affiliés  à  la  oaisse  cen- 
trale de  prévoyance  des  seci 
t.  (jtfoni(.,2aoûtl8&*.) 


Léopold,  etc.  Vu  l'art .  6  du  budget  du  ministère  de 
l'intérieur,  pour  l'exercice  1864,  conçu  comme  suit  : 
■  Subvention  supplémentaire  a  la  caisse  centrale  de 
prévoyance  des  secrétaires  communaux,  à  laquelle  les 

flUes0>.éSdMCOmmUSariaUdarr0ndlSSeinenl  SOnl  ~ 

Vu  l'arrêté  royal  du  21  avril  1864,  portant  réorgani- 
sation des  commissariats  d'arrondissement; 

Vu  la  loi  du  50  mars  1861,  instituant  une  caisse  cen- 
trale de  prévoyance  en  faveur  des  secrétaires  commu- 
naux; ainsi  que  notre  arrêté  du  15  juin  suivant,  approu- 
vant les  statuts  organiques  de  cette  caisse  ; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  notre  ministre  de 
l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

A  ki  .  Les  employés  des  commissariats  d'arron- 
dissement sont  affiliés  à  la  caisse  centrale  de  prévoyance 
des  secrétaires  communaux. 

La  participation  est  facultative. 

Les  traitements  seront  soumis  aux  retenues  prescrites 
par  la  loi  du  30  mars  1861. 

La  part  d'intervention  de  l'Etat  est  fixée  à  6  p.  c.  des 
traitements  pour  parfaire  la  cotisation  de  9  p.  c.  pres- 
crite par  la  loi. 

ART.  *i.  Les  employés  actuellement  en  fonctions, 
qui  désirent  être  afliliés  a  la  caisse,  feront  parvenir  à 
notre  ministre  de  l'intérieur,  avant  le  1"  octobre  1864, 
une  déclaration  d'engagement,  conforme  au  modèle  A 
annexé  a  notre  arrête  précité  du  15  juin.  Ceux  qui  se- 
ront nommés  a  l'avenir  feront  celle  déclaration  endéans 
les  trois  mois,  à  partir  du  !«'  du  mois  qui  suil  celui 
pendant  lequel  ils  ont  été  nommés. 

Art.  5.  Ces  participants  sont  admis  ù  compter  les 
services  rétroactifs  mentionnés  a  l'art.  20  de  la  loi  du 
30  mars  1861,  et  rendus  avant  le  1"  janvier  1864. 

Une  déclaration  conforme  au  modèle  B  annexé  à  notre 
arrêté  du  15  juin,  devra  être  adressée  il  notre  ministre 
de  l'intérieur,  avant  le  31  décembre  1864.  Elle  ne  pourra 
mentionner  que  les  services  rendus  dans  des  commissa- 
riats d'arrondissement. 

Les  services  rendus  avant  l'âge  de  21  ans  accomplis 
ne  donnent  pas  de  droits  à  la  pension. 

Art.  4.  Les  versements  des  redevances  à  paver  au 
profit  de  la  caisse  par  des  participants,  seront  effectués 
conformément  aux  prescriptions  desdits  statuts. 

Ces  employés  doivent  être  compris  a  l'état  nominatif 
dont  l'envoi  est  prescrit  par  l'art.  29  des  statuts.  A  cet 
effet,  MM.  les  commissaires  d'arrondissement  devront 
adresser  ù  M.  le  gouverneur  de  la  province,  avant  le 
1er  mars  de  ebaque  année,  un  relevé  du  montant  des 
traitements  dont  jouissent  leurs  employés  qui  contri- 
buent a  la  caisse. 

Art.  5.  Notre  minisire  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


TERIEL  modifiant  le 


dan*  le 
2  août  186*.) 


rayon  de$ 


(Monit., 


Considérant  que  le  régime  de  surveillance  organisé 

[khi  r  la  répression  de  la  fraude  dans  le  rayon  réservé  de 
a  douane  et  qui  soumet  a  de  nombreuses  formalités  el 
restrictions  le  commerce  el  l'industrie  des  localités  qui 
avoisinent  la  frontière,  a  été  établi  antérieurement  aux 
modifications  apportées  récemment  au  tarif  des  droits 
de  douane; 

Considérant  que  ces  modifications  permettent  d'atté- 
nuer dans  une  large  mesure  les  rigueurs  de  ce  régime 
sans  nuire  à  l'intérêt  public  ; 

Vu  la  loi  générale  de  perception  du  26  août  18*2, 
ainsi  que  la  loi  du  6  avril  1843,  et  notamment  Part.  10; 

Le  directeur  général  de  l'administration  des  contri- 
butions directes,  douanes  et  accises  entendu, 
Arrête  s 

Les  règlements  en  vigueur  concernant  la  surveillance 
dans  le  rayon  réservé  de  la  douane  sont  modifiés  ainsi 

Permit  de  pacage  n»  150. 

S  lrr-  Les  détenteurs  de  bestiaux  qui  lèvent  des  per- 
mis de  pacage  ne  sont  plus  astreints  à  fournir  les  preuves 
requises  par  le  S  230  de  l'instruction  du  15  juillet  1852, 
R.  307,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  de  douter  de  la  posses- 
sion, par  le  déclarant,  des  pâturages  où  il  désire  en- 
voyer son  bétail.  La  formalité  de  la  marque  au  fer 
rouge,  mentionnée  au  S  233  de  la  même  instruction,  est 
supprimée. 

Passavant  n°  151  et  déclaration-passavant  n»  132. 

S  2.  L'acquit-à-caution  n»  148  est  supprimé  et  rem- 
placé dans  tous  les  cas  par  le  passavant  ou  la  déclara- 
lion-passavant. 

S  3.  Sauf  les  exceptions  indiquées  au  tableau  ci-an- 
nexé, les  marchandises  de  toute  espèce  frappées  de 
droits  de  douane  ou  d'accise,  expédiées  de  l'mtérieur, 
peuvent  circuler  dans  le  rayon  réservé  avec  des  décla- 
rations-passavanls  non  visées  au  préalable  par  la 
douane  (l)  lorsqu'elles  sont  en  destination  de  localités 
situées  a  5,000  mètres  ou  moins  de  la  frontière,  et  elles 
peuvent  circuler  sans  document  lorsqu'elles  ont  pour 
destination  des  localités  situées  à  plus  de  5,000  mètres 
de  la  frontière.  —  Les  marchandises  indiquées  au  ta- 
bleau ci-annexé,  expédias  de  l'intérieur,  peuvent  cir- 
culer avec  des  déclarations-passavants  non  visées  lors- 
qu'elles sont  en  destination  de  localités  éloignées  de 
plus  de  3,000  mètres  de  la  frontière.  Le  passavant  ou  la 
déclaration-passavant  visée  continue,  comme  par  le 
passé,  A  être  exigée  pour  ces  marchandises  destinées  a 
des  localités  situées  à  5,000  mètres  ou  moins  de  la  fron- 
tière. Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  ex- 
péditions faites,  en  direclion  extérieure,  d'une  localité 
du  rayon  réservé,  à  plus  de  5,000  mètres  de  la  frontière. 

S  4.  Les  marchandises  autres  que  celles  indiquées  au 
tableau  ci-annexé ,  expédiées  en  direction  intérieure 
d'une  localité  du  territoire  réservé  à  plus  de  5,000  mè- 
tres de  la  frontière,  peuvent  circuler  dans  le  rayon  des 
douanes  avec  des  déclarations-passavants  non  visées  au 
préalable. 

S  5.  A  l'égard  des  expéditions  faites  par  déclaralion- 

Fassavant  non  soumise  au  visa  préalable  de  la  douane, 
expéditeur  appose  son  timbre  ou  son  cachet  sur  le  do- 
cument et  sur  ta  marchandise  ou  son  enveloppe,  si  elle 
en  est  susceptible.  —  Dans  tous  les  cas,  les  documents 
doivent  indiquer  exactement  l'heure  du  départ,  le  délai 
pour  le  transport  el  la  roule  à  suivre  dans  le  rayon  des 
douanes. 
$6.  Le 


le  rayon  Ji 
de  visite  dans  le  rayon  esl  réservé  à  la 


(I)  Il  y  aura  poar  les  déclarations-passavants  non 
modèle  spécial  n«  151a  imprimé  sur  papier  veri  paie, 
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douane  conformément  a  la  loi.  S'il  existe  des  indices  de 
fraude  au  sujet  d'un  transport  exempté  de  documents 
ou  accompagné  de  déclarations-passavants  n»  152  a  en 
rertu  des  dispositions  qui  précédent,  la  preuve  de  la 
provenance  licite  incombe  au  prévenu  et  le  document, 
s'il  en  possède  an,  n'est  pas  considéré  comme  justifica- 
tion suffisante. 

S  7.  Dans  les  localités  du  rayon  des  douanes  à  plus  de 
5,000  métrés  de  la  frontière,  le  visa  des  documents  par 
les  employés  n'est  plus  requis  pour  constater  l'arrivée 
des  marchandises  à  destination.  Pour  les  marchandises 
indiquées  au  tableau  ci-annexé,  les  intéressés  doivent 
toutefois,  s'ils  entendent  se  réserver  la  faculté  de  réex- 
pédition ultérieure,  déclarer  l'arrivée  dans  les  trois 
jours  au  bureau  du  ressort,  afin  que  le  receveur  appose 
au  document  l'annotation  vu  bon  pour  l'emmagasinage. 

S  8.  Dans  les  communes  où  il  n  y  a  pas  de  bureau  de 
recette,  les  déclarations-passavants  assujetties  au  visa 
préalable  de  la  douane  peuvent  être  rendues  valables 
par  le  brigadier  ou  le  sous-brigadier  du  poste  le  plus 
voisin,  sans  toutefois  que  ces  employés  puissent  être 
détournés  de  leur  service  ordinaire.  A  la  fin  de  chaque 
trimestre,  le  chef  du  poste  remet  les  souches  des  décla- 
mions-passavants, avec  un  inventaire  succinct,  au  re- 
:ur  des  contributions  directes  et  accises  du 


Prolongation  de  document»  et  recensementt. 

S  9.  Par  modification  des  SS  360  et  261  de  l'instruction 
R  307,  les  prolongations  du  délai  de  validité  des  docu- 
"  ,  pour  la  justification  de  l'emmagasinage  légal  des 
I  d'accise  dans  le  rayon  des  douanes,  sont 


il.  Par  les  receveurs  jusqu'à  concurrence  de  six  mois; 

B.  Au  delà  de  ce  terme,  par  les  contrôleurs  des  doua- 
nes de  six  en  six  mois. 

Les  contrôleurs  des  douanes  peuvent  seuls  prolonger' 
les  documents  dont  le  délai  de  validité  est  expiré;  à  la 
fin  de  chaque  semestre,  ils  transmettent  au  directeur  de 
la  province  un  état  de  ces  prolongations  avec  leurs  ob- 
servations à  l'appui. 

$  10.  Si  les  intéressés  le  désirent,  les  divers  docu- 
ments couvrant  l'emmagasinage  de  leurs  marchandises 
peuvent  être  résumés  dans  un  procès-verbal  n°  155,  au- 
quel ils  restent  annexés.  Il  est  délivré  un  double  de  ce 
procès-verbal  pour  justifier  l'emmagasinage  de  l'ensem- 
ble des  marchandises  qui  en  font  l'objet,  le  double  est 
valable  pendant  six  mois  et  il  peut  être  prolongé  de  se- 
mestre en  semestre  par  le  contrôleur  des  douanes  du 
ressort. 

$  11.  La  prolongation  des  documents  n'est  plus  subor- 
donnée a  la  condition  d'un  recensement  préalable.  En 


outre,  il  n'y  a  plus  de  recensements  périodiques.  Le 

it  juges  de  (opportunité  d« 


Les 

contrôleurs  des  douanes  sont  juges  de  inopportunité  des 
recensements  à  opérer  et  ils  peuvent  se  borner  a  les 
jjrcsrrire  dans  les  seuls  cas  de  suspicion  de  fraude  ou 

Colportage. 

S  12.  Par  modification  au  règlement  du  27  février 
1852,  B.  283,  les  permis  de  colportage  délivrés  par  les 
directeurs  sont  valables  pour  trois  ans;  sauf  révocation 
en  cas  d'abus,  et  ils  peuvent  être  prolongés  par  eux 
d'année  en  année. —  Le  terme  de  validité  des  passavants 
de  colportage  est  porté  à  trois  mois,  sans  distinction  si 
les  marchandises  sont  ou  non  plombées  ou  cachetées. 
—  Le  plombage  et  le  cachetage  des  marchandises  trans- 
portées par  les  colporteurs  ne  sont  plus  requis,  si  ce 
n'est  pour  la  circulation  dans  les  localités  &  5,000  mè- 
tres ou  moins  de  la  frontière. 

S  13.  Les  voyageurs  de  commerce  circulant  dans  le 
rayon  des  douaues  avec  des  échantillons  composés  d'un 
seul  objet  de  chaque  espèce  ou  qualité  sont  dispensés 
de  la  formalité  du  plombage  ou  du  cachetage.  Ils  doi- 
vent être  munis  d'un  passavant  n°  151  annexé  à  un  in- 
ventaire détaillé  de  leurs  échantillons,  inventaire  qui 
est  dressé  et  signé  par  leur  patron  et  légalisé  par  l'au- 
torité communale  de  leur  résidence.  Les  délais  de  vali- 
dité de  ces  passavants  sont  fixés  d'après  la  durée  des 
,  a  luire  par  les  voyageurs. 

.  T.  If. 


Plombage,  cachetage  ou  eitampHUxge  det  tissut  au 
métier. 

S  M.  Le  plombage,  le  cachetage  ou  l'estampillage  des 
tissus  au  métier  n  est  plus  obligatoire  dans  les  localités 
du  rayon  des  douanes  a  plus  de  5,000  mètres  de  la  fron- 
tière. -  Les  tissus  fabriqués  dans  le  rayon  et  revêtus 
de  plombs,  de  cachets  ou  d'estampilles  peuvent  être 
transportés  sans  documents  dans  toute  l'étendue  du 
territoire  réservé.  De  même,  les  fils  de  chaîne  et  de 
trame  transportés  à  la  demeure  des  ouvriers  tisserands 
peuvent  circuler  avec  des  déclarations-passavants  non 
visées  au  préalable  par  la  douane,  pourvu  que  le  timbre 
ou  le  cachet  du  fabricant  expéditeur  soit  apposé  au  do- 
cument et  à  la  marchandise,  en  conformité  du  $  S. 

Établiuement  de  fabrioue»  et  de  débits. 

S  13.  Sans  préjudice  des  droits  de  l'administration 
en  cas  d'abus  ou  de  fraude,  l'autorisation  prévue  par 
l'art.  180  de  la  loi  générale  du  26  août  1822  pour  1  éta- 
blissement de  fabriques  dans  le  rayon  des  douanes  n'est 
plus  exigée  : 

!•  Pour  les  usines  dont  les  produits  sont  libres  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  ; 

2»  Pour  toutes  les  autres,  placées  a  plus  de  5,000  mè- 
tres de  la  frontière. 

S  16.  L'autorisation  prévue  par  Part.  186  de  la  loi  gé- 
nérale pour  les  boutiques  ou  débits  de  marchandises 
d'accise  à  établir  dans  le  rayon  des  douanes  n'est  plus 
requise  dans  les  localités  à  plus  de  3,000  mètres  de  la 
frontière.  Toutefois,  les  intéressés  sont  tenus  de  décla- 
rer par  écrit  au  receveur  des  contributions  directes  et 
accises  du  ressort,  huit  jours  au  moins  A  l'avance,  leur 
intention  d'établir  une  nouvelle  boutique  ou  un  nouveau 
débit.  n 

S  17.  Les  dispositions  actuellement  en  vigueur,  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  décision,  sont 
maintenues. 

MM.  les  directeurs  feront,  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier  1865,  un  rapport  sur  l'exécution  des  dispositions 
qui  précèdrnl  et  sur  les  modifications  dont  l'expérience 
pourrait  faire  reconnaître  l'utilité. 

Ils  transmettront  a  l'administration,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  un  état  alphabétique  par  commune 
des  villes,  bourgs,  villages,  hameaux  et  autres  lieux 
placés  dans  la  zone  limitrophe  de  5,000  mètres. 

Le  ministre  des  finances, 


aux  SS  3, 
du  25  juillet 

Acier  ouvré. 
Bestiaux. 

Boissons  distillées. 

—  fermentées  ;  vins. 

Cacao. 

Café. 

Cannelle. 

Caoutchouc 

Chapeaux. 

Chevaux  et 

Chocolat. 

Conserves  alimentaires. 

Cuivre  et  nickel  ouvrés. 

Epiceries  non  spéciale- 
ment tarifées. 

Etain  et  plomb  ouvrés. 

Fer  ouvré  et  fonte  ou- 
vrée. 

Fer-blauc  ouvré. 

Fils  de  coton ,  fils  de 
laine,  et  fils  de  lin,  de 
chanvre  et  de  jute. 


*  et  5  de  l'arrêté  ministériel 
1864,  R.  1034. 


Fruits  de  toute  espèce. 
Habillements,  vêlements 
et  modes. 
Mercerie  et  quincaillerie. 
Meubles. 
Montres. 

Orfèvrerie  et  bijouterie. 

Peaux  ouvrées. 

Poivre  et  piment. 

Poteries  :  faïences  et  por- 
celaines. 

Sel  brut  et  raffiné. 

Sirops  et  mélasses. 

Sucre  brut  et  raffiné. 

Tabacs  bruts  et  fabri- 
qués. 

Thé. 

Tissus  de  toute  espèce. 
Truffes,  champiguons  et 
morilles. 
Zinc  ouvré. 


147. ,—  27  juillet  1864.  —  ARRETE  MINIS- 

à  l'art.  5 
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de  /'arrêté  ministêrM  du  20  septembre  1863, 
relatif  aux  encouragement*  de  /'art  et  de  la 

.(Uonit.,  23  août  1864.) 


Le  ministre  de  l'intérieur, 
Va  l'arrêté  royal  du  31  mars  1860,  instituant  des 
subsides  et  des  primes  en  faveur  d'ouvrages  dramati- 
ques d'auteurs  belges; 

Revu  l'arrêté  ministériel  du  30  septembre  1865,  dé- 
terminant les  règles  et  le  mode  d'allocation  de  ces  sub- 
sides et  de  ces  primes; 

Revu  notamment  l'art.  B  du  susdit  arrêté,  lequel 
article  est  conçu  comme  suit  : 

«  Art.  5.  Lorsqu'un  ouvrage  remplissant  ces  condi- 
tions, après  avoir  été  joué  pour  la  première  fols  sur  un 
théâtre  en  Belgique,  sera  transporté  ensuite  sur  une 
autre  scène  bêler,  il  sera  accordé,  pour  chacune  de  ces 
nouvelles  représentations,  Un  subside  égal  à  la  moitié 
de  la  somme  fixée  par  l'art.  |«r,  d'après  le  genre  des 
ouvrages  et  la  catégorie  des  théâtres  ;  » 
Sur  Taris  conforme  de  la  commission  permanente 
de  l'intérieur  pour  l'examen 
l'encouragement  de  l'art  et  de 
ramauques 
Arrête  t 

Article  i  iiottr.  Est  ajouté  A  l'art.  S  de  l'arrêté 
ministériel  du  20  septembre  1863,  relatif  ans  encoura- 
gements de  l'art  et  de  la  littérature  dramatiques,  on 
paragraphe  conçu  comme  suit  : 

«  Les  taux  et'minimum  des  tantièmes  à  payer  aux 
auteurs  seront ,  dans  ce  eus ,  réduits  A  la  moitié  des 
chiffres  fixés  aux  art.  I  et  3  ci-dessus,  a 

Air.  Yardespeereboom. 


148.  -  50  JXTU.XXT  1864.  -  ARRETE  ROYAL 
révoquant  /'approbation  donnée  par  l'arrêté 
royal  du  15  juillet  1893  aux  statuts  de  la  so- 
ciété de  seoours  mutuels  établie  à  Courtrai, 
sous  le  titre  de  .•  Eendragtige  Broederliefde, 
et  rapportant  cet  arrêté.  (Alonit.,  2j  août  1MJ4.) 


1 49  —  1"  AOUT  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
détachant  la  commune  de  Hollain  du  bureau 

de$  contributions  directes  et  accises  à  Tainti- 
guiee  rt  la  réunissant  au  bureau  des  contribu- 
tions directes,  douanes  et  accise*  à  Espain  (JWe- 
fiaries)  (Alonit.,  10  août  1864.) 

150.  —  3  août  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  /'établissement  de  la  société  ano- 
nyme du  chemin  de  fer  Hesbaye  et  Cou- 
drez ef  approuvant  ses  statuts.  (Alonit.,  11  août 
1864.)   

151.  -  3  août  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  une  modification  aux  statuts  de 

la  société  anonyme  dite  :  Compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Tainines  à  Landen.  i  Alunit., 
11  août  1864.) 


152.  —  ES  AOUT  1864.  —  CIRCULAIRE  du  mi- 
nistre de  la  justice  aux  députations  perma- 
nentes des  conseils  provinciaux  relative  à  /'or- 
ganisation du  service  médical  des  pauvres 

ml  )' oomœune'  'u^ale••  w™1* 6  "** 

Messieurs, 

Depuis  longtemps  déjà  l'attention  du  gouvernement 


s'est  fixée  sur  l'organisation  du  service  médical  des 
pauvres  dans  les  communes  rurales. 

Plusieurs  conseils  provinciaux  se  sont  occupés  de 
cette  importante  question,  qui,  cette  année,  a  donné 
lieu, au  conseil  provincial  du  Brabant.A  un  rapport  fait 
sur  une  proposition  déposée  par  quelques  membres 
dans  la  session  de  1863. 

Le  conseil  provincial  de  la  Flandre  occidentale,  dans 
sa  séance  du  15  juillet  dernier,  a  adopté,  à  l'unanimité 
de  ses  membres,  une  résolution  ayant  pour  objet  i 

1°  D'exprimer  le  vœu  que,  dans  l'intérêt  du  service 
sanitaire  des  populations  rurales,  il  soit  installé,  dans 
chaque  commune  ou  dans  des  communes  associées  dans 
ce  but,  des  infirmeries  ou  salies  de  malades  ; 

2°  De  porter  ce  vœu  A  la  connaissance  des  adminis- 
trations des  communes  rurales  de  la  province,  ~ 
prière  A  celles  qui  sont  disposées  à  entrer  dans  les 
du  conseil  de  vouloir  bien  indiquer  les  ressources 
elles  pourraient  disposer  pour  cet  objet,  et  les  subbides 
qu'elles  croiraient  devoir  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  pour 
la  réalisation  de  ces  utiles  institutions. 

La  création  d'infirmeries  ou  salles  de  malades  con- 
stituerait une  amélioration  très-désirable;  ce  serait  uo 
moyen  pratique  et  facile  d'arriver  A  une  organisation 

F lus  complète  du  service  médical  dans  les  localités  où 
on  parviendrait  A  l'introduire. 
Je  crois  donc,  messieurs,  devoir  appeler  votre  atten- 
tion spéciale  sur  la  résolution  dont  il  s'agit  et  vous 
prier  d'examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de  procéder, 
en  ce  qui  concerne  votre  province,  A  l'information  dont 
il  s'agit  dans  le  deuxième  paragraphe  de  celle  réso- 
lution. 

Je  suis,  de  mon  edlé,  disposé  A  favoriser  de  tout  mon 
pouvoir  la  création  d'institutions  de  l'espèce. 

Il  me  sera  agréable,  messieurs,  de  connaître  la  ! 
qui  sera  donnée  A  la  présente. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Victob  Ts 


153.  —  17  août  1S64.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que  le  montant  du  minimum  de  la 
recette  trimestrielle  à  percevoir  sur  les  sa- 
cres, à  partir  du  1"  juillet  1864,  reife  fixé  à 
1,500,000  francs,  (Atonit.,îl  août  1864.) 

(Vojr.  lois  du  18  juillet  1860,  art.  10,  et  du  37  mai  1861,  art.  S.) 


154.  —  17  août  1864.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que  la  décharge  de  /'accise  est  réduite 
à  58  fr.  par  100  kilogrammes  de  sucre  candi,  ef 
à  83  fr.  50  c.  par  100  kilogrammes  des  autres 
sucres,  désignés  au  tilt.  A  de  l'art.  S  de  ta  toi 
du  18>ml849.  (Atonit.,  21  août  1864.) 

(Voy.  lois  da  18  juin  1849,  art.  6 et  0, eidu  13 .art  1856,  art.  5.) 


155.  -  17  août  1864.  — ARRETE  ROYAL 
approuvant  le  règlement  arrêté  par  le  conseil 
provincial  du  Luxembourg  pour  le  aervice  det 
architectes  provinciaux  de  cette  province. 
(1/onif.,  23  août  1864.) 


156-  —  22  AOUT  1804.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  conoession  d'un  chemin  de  fer  de 
Thielt  à  Liohtervelde.  (Alonit.,  26  août  1864.) 


157.  —  25  août  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Roulers  ù  Ypres.  (Alonit.,  50  août  lMi4.) 
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—  26  AOUT  1864.  —  ARRETE  ROYAL 
tori.«nt  la  société  anonyme  des  chemins  de 
fer  *  la  Flandre  occidentale  à  céder  à  la 
société  anonyme  de  construction  de  Tubixe 
/'exploitation  de*  chemins  de  fer  dont  elle  ett 
-  (i/oni/.,  30  août  1864.) 


1864.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  concession  d'une  partie  de  la  plage  à 
la  ville  de  Nieupert  pour  l'étab'ittement  iFune 
exploitation  de  bains  de  mer.  (M...  ,  1"  sep- 
tembre 1864.) 

( Voy  loi  du  16  septembre  1807,  srt.  41.) 


160.  -  30  AOtrT  1864.  -  ARRÊTE  ROYAL 
approuvant  une  modification  aux  statuts  de 
la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  d  Eccloo 
à  Bruge..  [Mmit.,  3  septembre  1864.) 


161.  —  30  août  1864.  —  ARRETE  ROYAL 

apportant  certaine»  modifications  à  /'arrêté  du 
4  décembre  1845,  qui  institue,  à  Bruges ,  un 
concourt  de  bétail  gras.  {Monit.,  11  septembre 
1864.) 

■ 

162.  —  9  sept.  1864.  —  ARRETE  ROYAL 
apportant  certaine»  modifications  à  l'arrêté 
royal  du  15  avril  1840  contenant  règlement  de 


.  {JUonit.,  24  septembre  1864.) 


163.  —  7  sept.  1864.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  règlement  de  police  et  de  navigation 
pour  le  canal  d'embranchement   entre  la 
Meuse  et  le  canal  de  Liège  à  ' 
{Munit.,  11  septembre  1864.) 


164  -  7  »«rr.  1864.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
relatif  aux  droit,  de  navigation  à  percevoir 
sur  te  raccordement  du  canal  de  Gand  à 
Bruges  avec  le  dock  à  Gand.  [M  an  il.,  11  sep- 
tembre 1864.) 


165.  —  9  m»t.  1864 


de  1864  est 


—  ARRETE  ROYAL 

_  législative  extraordinaire 
(Monit.,  10  septembre  1864.) 


166.  —  9  sept.  1864.  —  ARRETE  ROYAL 
autorisant  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Hainau*  et  Flandres  à  émettre  le  nombre 
d'obligations  nécessaire  pour  effectuer  le»  tra- 
vaux énoncé»  dan»  son  acte  de  conceuion  [ilonit., 
14  septembre.  1864.) 


167.  —  10  sept.  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  conoession  d'un  ohemin  de  fer  de 
Saint-Nicolas  à  la  frontière  de» 

(1/om/.,  13  septembre  1864.) 


168  12  SEPTEMBRE  1864. 

au  département  de  la 


LOI  oui  accorde 


plémentaira  de  «,875.000  franc»  pour  Z'achè- 
vemant  des  travaux  d'agrandissement  de  la 
ville  d'Anvers  «/  de»  travaux  de  défense,  et  qui 
autorise  ^aliénation  de  parcelle»  de  terrain 
dépendante»  du  domaine  de  la  guerre  à  Anvers. 
{Monit.,  15  septembre  1864.) 


■ 


169.  —  12  sept.  1864.  -  ARRETE  ROYAL 

qui  révoque  /'approbation  donne*  par  l'arrêté 
royal  du  18  mai  1852  aux  statuts  de  la  société 
de  seoours  mutuels  d'Oordegem  et  rapportant 
ledit  arrêté.  (Alonit..  15  septembre  1804.) 


170.  -  12  sept.  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  modification  aux  arrêtés  royaux  de» 
26  mars  1842  et  12  juillet  1862  (art.  64), 
pour  ce  qui  concerne  la  valeur  du  jeton  de  pré- 
sence attribué  aux  membres  de  /'Académie 
royale  de  médecine,  (Munit.,  2  octobre  1864.) 


171 .  — 14  SEPTEMBRE  1 864.  —  LOI  qui  ouvre  OU 
département  de  In  justice  un  crédit  supplé- 
mentaire de  800,000  franc»  (1).  (Monit.,  16  sep- 
tembre 1864.) 


172.  -  14  septembre  1864.  -  LOI  qui 

rite  le  gouvernement  à  conclure  un  échange 

d'immeuble».  {Afoni/.,  16  septembre  1864.) 


173  —14  septembre  1864.  —  LOI  oui  sup- 
prime le  droit  de  timbre  sur  les  avis  non  des- 
tinés à  être,  affichés  (2).  {Monit.,  16  septembre 
1864  ) 

Léopold  etc.  Lee  chambres  ont  adopté  et  nom  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

Article  uhiqve.  Est  supprimé  le  droit  de  timbre 
établi  sur  les  avis  imprimes  non  destinés  à  i**-- 

Promulguons,  etc. 


174.  —  14  septembre  1864 
une  aliénation  de  biens 
16  septembre  1864.) 


LOI  autorisant 
(âlonit., 


175.  -  14  septembre  1864.  —  LOI  gui  alloue 
au  département  des  travaux  publics  des  cré- 
dits pour  l'exécution  de  travaux  d'utilité  publi- 
que. (Monit.,  18  septembre  1864.) 

176.  —  14  septembre  1864.  —  LOI  oui  ouvre 
un  crédit  tpécial  de  6,000,000  de  franc»  au  dé- 


fi) Stuiom  extraordinaire  it  1864. 

t.iumn  DM  ttrtt*f»Ti»TI. 

Dotummit  mtrltmentairtt.  Espose  dt*  motifs  et  teste  du 
projet  de  loi.  S«  anec  .lu*6jm.t  1*64,  p.  8  it  9.  -  Rapport,  p.  20. 

i4»ma/f«  par/eataMir**.  Discussion  ci 
iwupK-mbre  1864,  p.  47. 
Sémt. 

Documenté 
4864,  p.  lit. 

Annaltt  parlt»tnlairtt  Discussion  ténéralc.  Séance  du 
8  septembre  1864,  p.  16  et  17.—  Disfu'sion  de  l'article  unk|ue 
et  adoption.  ÎKjnce  du  9  septembre,  p.  ». 
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parlement  det  travaux  publiât,  pour  extension 
du  matériel  de  traction  et  de  transport,  ainsi 
que  pour  l'exécution  de  travaux  de  construction 
$ur  le  chemin  de  fer  de  /'Etat.  {Monit.,  18  sep- 
tembre 186*.) 


177.  —  14  septembre  1 864.  —  LOI  qui  ne co rd e 
un  erédit  de  1 ,200,000  francs  au  miniitère  de$ 
travaux  publics,  pour  régler  le  régime  des  pri- 
ses d'eau  à  la  Meuse.  (Monit.,  |18  septembre 
1864.) 


178  —  U  septembre  1864.  —  LOI  allouant 

un  erédit  extraordinaire  de  210,000  francs  au 
département  dei  travaux  publics,  pour  /'acqui- 
sition d'un  immeuble  destiné  à  V installation 
d'une  partie  det  bureaux  de  l'administration  cen- 
trale. (Monit.,  18  septembre  1864.) 


179.  —  14  septembre  1864.  —  LOI  réduisant 
le  port  dte  échantillons  des  marchandises 
transportés  par  ta  poste  (1).  (Monit.,  21  sep- 
tembre 1864.) 

•Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  port  des  échantillons  de  marchandises, 
affranchis  dans  I  intérieur  et  a  destination  du  royaume, 
est  fixé,  sans  avoir  égard  à  la  distance  parcourue,  à  dix 
centime*  par  paquet  du  poids  de  cent  grammes  et  au- 
dessous. 

Lorsque  le  paquet  dépassera  cent  grammes,  il  sera 
perçu  dix  centimes  pour  chaque  cent  grammes  ou  frac- 
tion de  cent  grammes  excédant. 

Les  échanlillons  ne  peuvent  dépasser  le  poids  de  trois 
cents  grammes,  ni  avoir  sur  aucune  de  leurs  faces  (lon- 
gueur, hauteur  ou  largeur)  une  dimension  supérieure  a 
trente  centimètres. 

Art.  2.  Les  échantillons  doivent  être  expédiés  iso- 
lément, e'est-a-dire  non  accompagnés  de  lettres. 

Ils  ne  peuvent  avoir  aucune  valeur  marchande,  ni  se 
composer  d'objets  qui  soient  de  nature  à  détériorer  les 


(1)  Session  extraordinaire  de  1864. 

Clialll  »M  "rrir«K!HTI, 

Documents  parlementaire*.  Exposé  des  motifs  «t  tests  du 
projet  de  loi.  Séance  du  SI  août  I8b4,  p.  31  ctïx.- Rapport,  p  2î. 

Annuité  parlementaires.  Discussion  et  adoption,  séance  du 
3  septembre  JK64,  p.  61  eiôi. 

SÉStT. 

Documents  parlrmtnlairti.  Rapport.  Séance  du  7  septembre 
1864,  p.  III. 

.4 "vi  <•!  por/emen faire*.  Discussion  générale.  Séance  du 
8  septembre  18*14,  p.  16.  —  Discuwon  des  articles  et  adoption. 
Séance  du  9  septembre,  p.  33. 

(2)  Mu*  à  exécution  de  la  loi  sur  le  transport  du  échantillons 
dt  marchandât!. 

La  loi  du  H  septembre  1864.  portant  réduction  du  prix  du 
transport  par  la  po«le  des  ithantitlon*  de  marchandises  origi- 
naires et  a  destination  de  l'extérieur  du  royaume  (Moniteur  du 
31  septembre,  n*  36S),  est  exécutoire  à  partir  du  I"  octobre 
1864. 

Les  dispositions  de  cette  loi  se  trouvent  rétamées  et  expli- 
quées ei-apré»,  en  ce  qu  il  importe  au  public  de  connaître. 

Porl. 

U  port  des  échantillons  de  marchandises  affranchis  m  U 
«este  pour  l'intérieur  du  royaume  e«t  soumis,  par  paquet,  a 
la  use  progresse  suivante,  quelle  que  soit  la  distance  i  par- 
courir : 

Jusqu'à  100  grammes  inclusivement,  10  centimes. 
Au-dessus  de  100  grammes  et  jusqu'à.  200  inclusivement, 
30  centimes  ; 

4u-des»us  de  300  grammes  et  jusqu'à  500  (maximum). 


correspondances,  ni  être  adressés,  dans  un  même  pa- 
quet, k  de*  destinataires  différents. 

Ils  doivent  être  expédiés  sous  bandes  mobiles  -  s'il  est 
nécessaire,  ils  peuvent  exceptionnellement  élrc  placés 
dans  des  sacs  ou  autres  réc  ipients  ;  mais  de  manière  nue, 
dans  tous  les  cas,  la  vérification  puisse  en  avoir  lieu 
facilement. 

L'administration  n'est,  dans  aucun  cas,  responsable 
des  détériorations. 

Le  poids  des  bandes,  enveloppes ,  ficelles  et  cachets 
est  compris  dans  le  poids  soumis  à  la  taxe. 

Les  échanlillons  ne  peuvent  porter  d'autre  écriture 
que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique 
ou  de  marchand,  et  des  numéros  d'ordre  et  de  prix. 

Ils  doivent  être  revêtus  de  l'indication  de  l'expédi- 
teur, imprimée  sur  un  endroit  extérieur  et  apparent  du 
paquet. 

Art.  5.  Les  échantillons  non  affranchis  seront  taxés 
comme  lettres.  Quant  à  ceux  dont  l'affranchissement 
serait  insuffisant,  ils  seront  taxés  du  double  port  des 
échantillons;  toutefois,  pour  ces  derniers,  il  sera  tenu 
compte  de  la  valeur  des  timbres-poste  appliqués. 

Art.  4.  Tous  échantillons  qui  ne  réuniront  pas  les 
conditions  requises  pour  être  admis  à  la  modération  de 
port  édiclée  par  la  présente  loi  seront  taxés  au  prix  des 
lettres. 

Art.  B.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  renferme- 
ront une  lettre  ou  une  note  ayant  le  caractère  d'une  cor- 
respondance ou  pouvant  en  tenir  lieu. 

Ce  fait  sera  en  outre  puni  d'uneamende  de  50  à  300  fr.; 
mais  la  poursuite  de  ce  délit  ne  pourra  avoir  lieu  d'of- 
fice, par  le  ministère  pubir,  que  sur  la  plaint r  de  l'ad- 
ministration des  chemins  de  1er,  postes  et  télégraphes. 

ART.  G.  Les  contraventions  seront  constatées  par 
les  fonctionnaires  et  employés  du  service  des  postes 
pourvus  d'une  nomination  royale  ou  ministérielle,  de- 
puis le  grade  le  plus  élevé  jusqu'à  ceux  de  commis  et  de 
distributeur  inclusivement. 

Art.  7.  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenn  un  jugement 
définitif  de  condamnation,  la  poursuite  pourra  être  pré- 
venue ou  arrêtée  par  une  transaction  que  l'administra- 
tion susdite  pourra  admettre  chaque  fois  qu'il  lui  sera 
démontré  que  la  contravention  doit  élre  attribuée  plu- 
tôt a  une  négligence  ou  à  une  erreur  qu'a  une  intention 
de  fraude. 

Art.  8.  L'art.  4  de  la  loi  du  22  avril  IM9,  relatif  à 
la  taxe  des  échantillons  de  marchandises,  est  abrogé. 
Promulguons,  etc.  (2). 


Le  poids  des  bandes,  enveloppes,  ficelles,  etc.,  est  compris 
dans  fr  port  à  percevoir. 

L'affranchissement  doit  avoir  lieu  au  moven  de  timbres-poste 
belges  d'une  valeur  de  10  centimes  au  moins.  Il  n'est  pas  tenu 
compte  des  timbres-poste  i  I  centime  apposés  sur  les  échantil- 
lons, ces  timbres  étant  réservés  pour  les  journaux  et  les  im- 
primés. 

Les  échantillons  intuffiitimmmt  affranchis  sont  frappés  d'une 
lase  égale  au  double  du  port  indique  ci-dessus,  déduction  faite 
du  montant  des  timbres-poste  valablement  appliqués. 

Les  échantillons  non  affranchis  sont  tues  comme  lettres  et 
traités  comme  tris. 

Le  eAaroement  des  échantillons  proprement  dits  n'est  pis 
admis.  Les  objets  de  l'espèce  que  l'on  voodrail  soumettre  4 
cette  formalité  devraient  élre  expédiés  dans  la  rorme  de  la  cor- 
respondance ordinaire  et  aux  conditions  du  tarif  des  lettres. 

Condition»  d'expédition. 

Les  échantillons  ne  peuvent  dépasser  le  poids  de  300  gram- 
mes, ni  avoir  ter  aucune  de  leurs  faces  (longueur,  hauteur  ou 
largeur)  une  dimension  snpérieure  i  80  centimètres. 

Ils  ne  peuvent  avoir  aucune  valeur  marchande  ou  intrin- 
sèque, ni  être  adressés,  dans  un  même  paquet,  i  des  destina- 
taires différents,  ni  porter  d'autre  écriture  que  t'adresse  du 
destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  nu- 
méros d'ordre  tl  des  prix. 

Ils  doivent  élre  expédies  isolément,  e'est-a-dire  non  accom- 
pagnés de  lettres  ou  d'autre»  objets  soumis  à  un  Urif  différent 
de  celui  des  échantillons,  tels  que  les  journaux  et  les  imprimés. 

Ils  doivent  être  placés  sous  bandes  mobiles.  4  moins  que  leur 
nature  n'ex.ge  I  .  mploi  de  sacs  ou  d'autres  récipients,  et  sosis  la 
réserve  que,  dans  tous  les  ess,  la  vérification  poisse  en  avoir 
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180.  —  15  septembre  1864.  —  LOI  ranimant 
lë  budget  du  ministère  des  travaux  publies 

mr  l'exercice  1864.  (Monit.,  18 


pour  t' 
1864.) 


Te 


181.  -  16  sept.  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  certaines  modification»  apportées 
aux  statuts  de  la  société  anonyme  des  cbe- 
mîns  de  ter  de  Tournai  à  Jurbise  et  de  Lan- 
de n  à  Haisçlt  (Monit.,  21  septembre  1864.) 


182.  -  19  sept.  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  modification  du  règlement  de  police 
et  de  navigation  de  la  Lys.  (Monit.,  24  sep- 
tembre 1854.) 

(Voy.  arrête  roysl  do  9  octobre  1849.) 


183.  -  20  sbpt.  1864.  —  CONVENTION 
entre  la  Belgique  et  la  Grèce  concernant  le 
rachat  du  péage  de  /'Escaut,  conclue  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  13  juin  1863.  (Monit.,  24  no- 
vembre 1864.) 

Sa  Majeslé  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  roi  des 
Hellènes,  désirant  associer  la  Grèce  aux  arrangements 

Îui  ont  mis  fin  au  péage  de  l'Escaut  et  faciliter  par  là  le 
éveloppement  du  commerce  et  de  la  navigation  entre 
leurs  Etals,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet 
effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Gustave  Max, 
ebevalier  de  l'ordre  de  Danebrog  de  troisième  classe, 
chevalier  de  l'ordre  de  Sainte-Anne  de  troisième  classe, 
décoré  de  l'ordre  du  Mcdjidié  de  (piatrièmc  classe,  son 
consul  a  Atbénes, 

Et  Sa  Majesté  le  roi  des  Hellènes,  le  sienr  Théodore-P. 
Délvanni,  chevalier  de  l'ordre  du  Sauveur,  représen- 
tant à  l'assemblée  nationale  des  Hellènes,  son  ministre 
des  affaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants  : 

ART.  i«r.  La  Grèce  accède  au  traité  général  qui  a  été 
conclu  te  16  juillet  1863  pour  le  rachat  du  péage  de 
l'Escaut  et  dont  le  texte  restera  annexé  à  la  présente 
convention  (I). 

Art.  2.  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  prend  envers  la 
Grèce  les  engagements  que  Sa  Majesté  a  souscrits  dans 
le  traité  général  mentionné  à  l'article  précédent. 
ART.  3.  Sa  Majesté  le  roi  des  Hellènes  s'engage  à 


lifD  facilement,  e'est-Adire  sans  endommager  les  élémenu 
d  emballage  et  de  fermeture. 

Il*  doivent  être  revêtus  ostensiblement,  à  l'extérieur  do  pa- 
quet, de  l'indication  du  nom  de  l'expéditeur,  imprimée  A  l'aide 
d'un  timbre,  d'un  cachet  à  la  cire  ou  de  toute  autre  manière. 

Il  est  de  l'intérêt  de  l'expéditeur  d'indiquer  parce  mosen  son 
adrrsie  aussi  complètement  <)ue  possible,  afin  qu'il  puisse  être 
immédiatement  appelé  à  régulariser  ou  i  retirer  son  envoi,  s'il 
7  a  lira. 

Les  échantillons  qui  ne  réunissent  point  ces  conditions  sont 
Utes  rt  traités  en  tous  points  comme  lettres,  si  l'expéditeur, 
après  ai  air  été  prétenu  de  leur  élat  irrégulier,  ne  les  fait  p«s 
reprendre  au  bureau  dans  un  délai  fixé. 

Il  n'est  point  donné  cours  : 

<•  Aux  échantillons  accompagnés  de  valeurs  métalliques  ou  de 
bijoux  (art.  16  de  la  loi  du  S  nivôse  an  v)  ; 


W  Aux  échantillons  qui  seraient  de  nature  A  détériorer  les 
correspondances,  i  en  compromettre  la  sûreté,  ou  A  blesser  les 
employés  qui  les  manipulent;  tels  que  les  eorp»  liquides  ou  sus- 
ceptibles de  se  liquéfier,  les  matières  putrescibles,  exploiihles 

,  les  objets  sigus  ou  tranchants, 
eluntillons  renfermés  dans  des 


nt 


récipients  en  verre,  etc. 

L  administration  ne  saurait  trop  engager  le  public  A  se  ren 
iciSner  auprès  de  ses  agenU,  pour  échapper  sas  conséquences 


faire  verser  au  trésor  belge,  pour  sa  quote-part  dans  le 
capital  de  rachat  du  péage  de  l'Escaut,  la  somme  de 
vingt-trois  mille  deux  cent  quatre-vingts  francs. 

ART.  4.  Cette  somme  sera  payée  au  gouvernement 
belge  en  traites  sur  Paris  en  dix  annuités  de  deux  mille 
trots  cent  vingt-huit  francs  chacune,  la  première  paya- 
ble sans  intérêts  lors  de  l'échange  des  ratifications,  et 
les  neuf  autres  d'année  en  année  avec  les  intérêts  a  qua- 
tre pour  cent,  à  partir  de  la  date  du  versement  de  la 
première  annuité,  le  gouvernement  hellénique  restant 
libre,  d'ailleurs,  d'anticiper  les  versements  à  sa  conve- 
nance en  arrêtant  le  cours  des  intérêts. 

Art.  i>.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  a  Athènes  dans  un  dé- 
lai de  six  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  original  à  Athènes,  le  vingt  (huit)  sep- 
tembre mil  huit  cent  soixante-quatre. 
(L.  S.)  Gustave  Max.     (L.  S.)  Tréodore-P.  Deitaiui. 


PROTOCOLE  ADDITIONNEL. 

Le  plénipotentiaire  hellène  ayant  exprimé  des  doutes 
sur  la  véritable  nationalité  du  navire  San  Antonio,  ca- 
pitaine Morio,  de  trois  cent  soixante-seize  tonneaux, 
inscrit  pour  la  somme  de  mille  cent  quatre-vingt-treize 
francs  soixante-cinq  centimes  dans  le  registre  des  or- 
donnances délivrées  pour  le  remboursement  du  péage 
établi  sur  l'Escaut,  exercice  mil  huit  cent  soixante-deux, 
comme  appartenant  au  pavillon  hellénique,  il  a  été  con- 
venu entre  les  deux  plénipotentiaires  que  la  nationalité 
du  susdit  navire  fera  l'objet  d'un  nouvel  examen,  et  que 
si  le  gouvernement  hellénique  acquiert  la  preuve  que  le 
susdit  navire  n'appartient  pas  a  sa  marine,  il  aura  le 
droit  d'en  diminuer  proportionnellement  sa  quote-part, 
laquelle,  par  conséquent,  sera  réduite  à  vingt  mille  cent 
soixante  francs,  et  les  annuités,  à  deux  mille  seize  francs 
chacune. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  protocole  additionnel,  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  en  double  original  à  Athènes,  le  vingt  (huit)  sep- 
tembre mil  huit  cent  soixante-quatre. 

[L.  S.)  Gustave  Max.     (L.  S.)  Tréodore-P.  Deitahhi. 


ISA.  -  21  ë*rt.  1804.  -  ARRETE  ROYAL 

allouant  une  indemnité  de  6  francs,  à  titre  de 
jeton  de  présence,  aux  membres  de  la  com- 
mission directrice  du  Musée  royal  d'antiqui- 
tés ,  d'armures  et  d'artillerie  pour  chaque 


Elle  recommande  également,  ssns  en  faire  une  obligation,  ds 
déposer  les  échantillons  au  guirbetdes  bureaux  de  poste,  tant 
pour  prévenir  I  encombrement  des  boites  A  lettres  et  a  imprimés, 

Jiu'altn  de  mieux  assurer  le  redressement  des  irrégularités  de 
orme  dont  les  paquets  pourraient  éire  entachés. 
L'administration  est  déchargée  par  la  loi  de  toute  i 

l'i  1  Sj.  ■  _  »  .  ?  Siu  ■*  -- 


bilité  quant  aux  détériorations.  C  est  aux  expéditeurs  A  ém- 
ir préservi 

qu  n  -  ie  autre 1 


rver  les  objets 


ployer  des  enveloppes  asses  solides  pour 
qu'il*  envoient,  ou  A  fsire  choix  d'une  su 
pour  les  objeU  d'une  trop  grande  fragilité. 

Cosilrocentiosts. 

En  verta  de  l'art.  8,  sera  passible  d'une  amende  de  50  A  300  fr. 
toute  personne  qui  insérera,  dans  un  échantillon,  une  lettre  on 
une  note  ayant  le  caractère  d'une  correspondance  ou  pouvant 
en  tenir  lieu,  et  inscrite  sur  l'échantillon  même  ou  séparée. 

La  réduction  considérable  de  taxe,  et  les  conditions  exception- 
nelles de  fermeture  consacrées  par  la  loi,  font  un  devoir  a  l'ad- 
ministration de  n'admettre  ancune  transaction  avec  les  person- 
nes qui  abuseraient  sciemment  de  ces  facilites  pour  frauder  les 
droits  de  l'Etat.  .   

Lei 


(l)Voy.le 
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séance  de  ladite  commisiipn  à  laquelle  ils  auront 
assisté.  [JUonit.,  8  OClobre  1864.) 

(Voves  arrêté  roj»l  du  9  mars  1839.) 


.  1864.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

prorogeant,  jusqu'au  21  janvier  1865,  le  délai 

fixé  par  la  convention  conclue  le  14  mars  1864 
entre  te  ministre  des  travaux  publics  et  les  con- 
cessionnaire du  chemin  de  fer  d 'Anvers  à 
Tournai,  pour  le  dépôt  d'un  cautionnement 
complémentaire  et  la  justification  de  la  réalisa- 
tion d'une  partie  du  capital  nécessaire.  {Monit., 
2  o  c  L  oi)  r  c  \  îîO  •  \ 

1*9.  —  30  sept.  1864.—  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  transfert  d'une  somme  de  850  fr.  de 
l'art.  44 à  l'art.  48  du  budget  du  ministère  de 


190.  -  15  OCT.  1864.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
prorogeant  le  délai  fixé  par  l'art.  11  de  l'or- 
rété  royal  du  29  janvier  1863,  sur  ta  police  dei 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  in- 

{JUonit.,  26  octobre  1864.) 


tobre  186e.) 

187.  —  50  sept  .  1864.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
modifiant  la  tenue  des  corps  de  sapeurs  pom- 
piers, organisés  dans  les  gardes  civiques  a'An- 
'   et  d'Utiles.  (MonU.,  8  octobre  1864.) 


188.  —  4  OCT.  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
modifiant  l'art.  8  du  règlement  du  3  septem- 
bre 1849,  organique  du  monade-piété  de 
Bruxelles,  en  ce  qui  concerne  te  chiffre  du  trai- 
-,  des  employés.  (JUonit.,  7  octobre  1864.) 

(Vejei  loi  du  3ù  avril  IBM.) 


169.  —  4  oct.  1864.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  /'enlèvement  temporaire  de  l'en- 
trepôt public  des  builes  de  graines  de  eoton 

brutes  destinées  à  être  épurées  pour  l'exportation. 
[JUonit.,  7  octobre  1864.) 

Léopold,  etc.  Va  l'article  40  de  la  loi  du  A  mars  1846 

{Moniteur,  n»  64),  sur  les  entrepôts  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
notre  ministre  de  l'intérieur  entendu, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Il  est  permis,  sous  les  conditions  et  moyennant  les 
)rmalités  a  prescrire  par  le  ministre  des  finances  (1), 
Penicvcr  temporairement  de  l'entrepôt  public  les  huiles 
h  graines  de  coton  brutes  destinées  à  être  épurées  pour 

est  chargé,  etc. 


DM  IIT1IFQTI  rtBUCS.  -  BCIIU  BS 

ts  butissm  *  bai  trMiu  rot»  l'uros- 

Lt  minitire  des  (hunees, 
Vu  l'arrête  rojsl,  en  dste  du  4  octobre  courant,  portsnt  t 
_  ■  Il  est  permis,  sous  les  condition»  cl  moyennant  les  forma- 
lités h  prescrire  par  le  minitire  de*  finance»,  d'enlever  tempo- 
rairement de  l'entrepôt  publie  les  huiles  de  «raines  de  coton 
Braies,  destinées  a  être  épurées  pour  l'exportation  »; 
Arrête  : 

A  st.  !•».  L'rntéVrment  des  huiles  de  graines  de  coton  brutes 
aura  lieu  soit  d'un  entrepôt  publie,  soit  directement  du  buresu 
d  importation,  a  l'aide  d'un  patsavsnt  a-caution  n«  133  ou  d'un 
acquit  de  transit  n«4t. 

Ast.  S.  Il  ne  sera  pas  accorde  de  déduction  pour  déchet  lors 
de  la  réintégration  A  Entrepôt  ou  de  la  réexportation. 


Léopold,  etc.  Revo  l'art.  Il  ainsi  conea  de  notre  ar- 
rêté du  29  janvier  1863  sur  la  police  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes  : 

«  Les  établissements  de  première  classe,  érigés  sanj 
autorisation  à  une  époque  où  cette  formalité  n'était  pas 
requise  par  les  règlements  en  vigueur,  peuvent  être 
maintenus  tels  qu'ils  existent  et  fonctionnent  aujour- 
d'hui, a  charge  par  leurs  propriétaires  d'en  transmet- 
tre, dans  le  délai  d'un  an,  à  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial,  une  description  exacte  renfer- 
mant les  indications  exigées  par  I  art.  î,  $  S,  ainsi  que 
deux  plans  en  double  expédition,  conformes  i  ceux 
dont  il  est  fait  mention  au  $  3  du  même  article. 

«  Ces  documents,  après  due  constatation  de  leur  exac- 


titude, sont  visés  par  la  dépu 
nent  lieu  d'autorisation. 

•  L'art.  9  et  l'art.  10,  S$  î  et  3  du  présent  arrêté  sont 
applicables  aux  établissements  dont  il  s'agit.  ■ 

Vu  la  proposition  de  la  députation  permanente  do 
Brabant,  tendante  a  ce  que  le  délai  d'un  an  Gxé  par  l'ar- 
ticle 11  ci-dessus  soit  prorogé  pour  une  période  de 
temps  équivalente; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  gouverneur  du  Brabant,  en  date 
du  17  septembre  1864; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AftT.  1".  Le  délai  d'un  an  fixé  par  l'art.  Il  de  notre 
susdit  arrêté  du  29  janvier  1863  est  prorogé  jusqu'au 
1«  février  1865.  H 

Abt.  S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


191.  -  15  oct.  1864.  — 
portant  certaines  dispositions  réglementaires 
sur  la  navigation  de  la  Lys  et  du  oanal  aV 
Gand  à  Rruges,  dans  la  traverse  de  la  ville  de 

Gond.  {MonU.,  6  novembre  1864.) 


192.  —  21  oct.  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

concernant  la  restitution  des  droits  d'entrée 
sur  les  bois  dont  l'emploi  à  la  construction  d>i 
navires  aura  été  constaté.  (JUonit.,  28  octobre 
1864.) 

**  Léopold,  etc.  Vu  l'article  2  de  la  loi  du  12  avril  186* 
(Moniteur,  n»  106),  ainsi  conçu  : 

«  Les  droite  d  entrée  sur  les  bois  dont  l'emploi  a  la 
construction  des  navires  ou  des  bateaux  aura  été  con- 
staté seront  restitués.  Le  gouvernement  déterminera  les 
bases  et  le  mode  de  la  restitution  ;  ■ 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  flnanccs, 


Ast.  S.  L'apurement  des  passavsnts-a-ciuiion  «t  des  acquits 
de  transit  s'opérera  par  décharges  totales  ou  partiel!,-*  dans  les 
su  mois  de  leur  date.  A  l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  procède 
au  recouvrement  des  droits  et  amendes  du  cher  de  tout  docu- 
ment qui  n'aura  pss  été  reproduit  dûment  déchsrgé. 

Ast.  4.  L'intéressé  pourra  renoncer  au  transit  ou  a  la  réin- 
tégration en  entrepôt,  moyennant  d'acquitter  les  droits  au  Uui 
tue  par  le  tarif  des  douanes. 

Ait.  5.  Les  contraventions  constitues  entraînent  l'application 
des  peines  eomminees  par  la  loi  générale  de  perception  du 
36  août  I8Ï2,  modifiée  par  la  loi  du  6  avril  I8iô.  et  par  la  loi  du 
6  août  1819 sur  le  transit,  modiGëe  par  celles  des  3  mars  1851  tt 
1"  mai  IgSo*. 

Bruxelles,  le  9  octobre  1864. 

Pour  le  ministre  des  finances,  absent. 
Le  m.nisire  de  la  justice, 
VicToa  Tssca. 


igm; 
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Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1".  Le  tonnage  des  navires  et  bateaux  servira 
de  hase  a  la  restitution  des  droits  sur  les  bois  employés 
a  leur  construction,  et  les  sommes  à  restituer  seront 
calculées  à  raison  des  quantités  suivantes  par  tonneau 
dr  jauge  de  1  1/2  mètre  cube  : 

i*  Pour  les  navires  et  bateaux  construits  entièrement 
en  bois  de  ebéne,  sauf  les  accessoires  i 

m.  dée. 

Bois  de  chêne  sans  distinction  1.125 

sciés  de  plus  de  5  centim.  d'épaisseur.  0.130 
bois  1  Miéf  d"  centimètres  d'épaisseur  ou 

I    moins  0.075 

2»  Pour  les  navires  et  bateaax  construits  avec 
courbes  en  ebéne  et  le  surplus  en  autres 
bois  : 

Bob  de  ebéne  sans  distinction  .....  0.130 

i en  grume  ou  non  sciés  .....  1.000 
(  de  plus  de  5  centim.  d'epais- 

iciés)  seur   0.125 
*CI"  j  de  5  centim.  d'épaisseur  ou 

f    moins   0.075 

3»  Pour  les  navires  et  bateaux  construits  en  fer 
avec  accessoires  en  bois  : 

Bois  de  chêne  sans  distinction  «  .  .  .  .  0.150 

!en  grame  on  non  scié*   0.200 
(  de  plus  de  3  centim.  d'épais- 

ttU.  )    seur  \   .  0.125 
1  de  5  centim.  d'épaisseur  ou 

'     moins   0.073 

AtT.  95.  La  restitution  des  droits  sera  accordée  a  la 
demande  du  constructeur.  Les  requêtes  seront  adres- 
sées sur  timbre  au  directeur  des  contributions  directes, 
douanes  et  accises  dons  la  province  où  se  trouve  le 
chantier  de  construction.  L'importation  des  bois  pour 
lesquels  la  restitution  est  demandée  devra  être  justifiée 
par  des  acquits  d'entrée  délivrés  au  nom  des  requérants 
depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  prérappelée  du 
12  avril  1864  ;  ces  documents  ne  pourront  avoir  plus  de 
trois  années  de  date,  sauf  les  exceptions  laissées  à  l'ap- 
préciation du  ministère  des  finances. 

Ait.  3.  Le  tonnage  des  navires  pour  la  résiliation 
des  droits,  aux  termes  de  l'art.  1«,  sera  constaté  con- 
formément à  notre  arrêté  du  21  juillet  1863  {Moniteur, 
»•  201-202). 

Art.  4.  Les  ordonnances  de  restitution  seront  émi- 
ses par  les  directeurs  des  contributions  directes,  doua- 
nes et  accises  dans  la  forme  pre» 
restitutions  en  matière  de  douane. 
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193.  —  82  oct.  1864.  —  ARRETE  ROYAL 
fnrtant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien de»  indigent»  non  aliénés  recueilli»  à  l'hô- 
pital Saint-Jacques,  à  Namur,  pendant  l'année 
186.  UÎW,i'7  octobre  1864  ) 


194.  —  22  ocr.  1804.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

autorisant  /'établissement  de  ta  compagnie 


anonyme  dite  .*  Société  commerciale  belge 

et^ajtprouvant  se»  statuts.  [AI  ont  t.,  28  octobre 

195.  —80  oct.  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
antoriiant  /'enlèvement  temporaire  de  l'en- 
trepôt public  des  tissus  de  coton  éerua  de  toute 
espèce  destinés  à  être  imprimés  pour  la  réexpor- 
tent/., 2  et  3  novembre  1864.) 


196  .—  31  OCT.  1864.  —  ARRETE  MINIS- 
TERIEL prescrivant  les  conditions  et  1rs 
formalités  a  remplir  pour  /'enlèvement  tem- 
poraire de  l'entrepôt  public  des  tissus  de  coton 
écrus,  destinés  à  être  imprimé»  pour  la  réexpor- 
tation. {Ilïonit.,  2  et  3  novembre  1864.) 

(Vojes  trréu!  roysl  du  50  octobre  MM.) 


197.  — 4  novembre  1864.  —  CIRCULAIRE 
du  ministre  de  la  justice  aux  protureurs  géné- 
raux près  les  cours  d'appel  et  aux  gouverneurs  de 
province  concernant  ta  détention  dis  filles 
âgées  de  moins  de  seize  ans  accomplis,  con- 
damnées à  un  emprisonnement  de  six  mois 
et  plus,  ainsi  que  de  celles  qui  ont  été  acquittées 
comme  ayant  agi  sans  discernement,  mais  ren- 
voyée» dan»  une  maiton  de  correction,  conformé- 
ment à  fart.  66  du  code  pénal.  (Monit.,  6  novem- 
bre 1864.) 

L'arrêté  royal  du  15  aodt  dernier  (I),  inséré  au  moni- 
teur de  ce  jour,  n°  SI  1,  rapporte  l'arrêté  du  7  décembre 
1848  et  institue  à  la  maison  pénitentiaire  de  fS'amur, 
pour  les  jeunes  délinquantes,  un  quartier  spécial  d'édu- 
cation correctionnelle ,  dont  l'occupation  est  fixée  au 
15  du  courant. 

Ce  quartier  est  destiné  aux  filles  : 

!•  Acquittées  comme  ayant  agi  sans  discernement, 
mais  envoyées  dans  une  maison  de  correction,  confor- 
mément à  l'art.  66  du  code  pénal  ; 

2e  Auxquelles  on  a  appliqué  l'art.  67  du  code  pénal, 
ainsi  qu'à  celles  qui,  aux  termes  de  l'art.  69  de  ce  code, 
ont  été  condamnées  a  un  emprisonnement  de  six  mois  et 
au  delà  ; 

3*  Agées  de  seize  ans  sans  avoir  accompli  leur  dix- 
huitième  année,  condamnées  à  six  mois  d  emprisonne- 
ment et  au  delà,  à  la  réclusion  ou  aux  travaux  forcés, 
et  qui  auraient  quelque  titre  à  y  subir  leur  peine  par 
suite  d'antécédents  favorables  ou  d'autres  circonstances 
laissées  à  l'appréciation  du  ministère  public. 

Des  propositions  devront  m'élre  préalablement  sou- 
mises, le  cas  échéant,  en  vue  de  l'admission  audit  quar- 
tier des  filles  Agées  de  dix-huit  à  vingt  ans,  et  qui  se 
trouveraient  dans  les  conditions  mentionnées  au  n«  3 
de  la  présente. 

Les  jeunes  filles  acquittées  ou  condamnées  < 
mendicité  et  de  vagabondage  continueront  ù  i 
gées  sur  l'école  de  réforme  de  Bcerncm. 


(I)  Cet  arrêt*,  insère  sa  Moniteur  do  6  novembre,  est  conçu 

cornait  >«u  :  » 

t  Léopohl,  etc.  —  Rcyu  notre  srrètè  du  7  déeembre  1848, 
laiorkMnt  l'érection  prorisoire  à  Liège  d  une 
Uiire  pour  les  jeunes  délinquantes; 

«  Considérant  que  les  motifs  qi  ' 
ont  cesse  d'exister  ; 

■  Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Is  justice, 

«  Noms  stods  arrêté  et  arrêtons  : 

■  Ait.  t".  L'arrête  du  7  décembre  1848  est  rapporte. 
•  Ast.  S.  Les  Cites  igees  d»  moins  de  seiie  ans  accomplis* 


celles  qui  ont  été  acquittées  comme  syant  agi  sans  discernement 
ssais  dont  l'envoi  dans  une  maison  de  correction  aura  *ié  or- 
donne conformément  i  l'art.  66  dtf  code  pénal,  seront  detrnoes 
dans  Is  maison  pénitentiaire  de  Namur,  ou  un  quai  lier  spécial 
d'éducation  corrtciiomittlt  leur  est  affecté. 

■  Ait.  3.  Notre  ministre  de  la  justice  pourra,  selon  les  cir- 
constances, faire  transférer  sudit  quartier  les  condamnées  a 
sis  mou  d'emprisonnement  et  plus,  s  la  réclusion  et  aux  tra- 

'  scits  sas,  sa  m 


«su  forera,  qui  seraieut  âgées  de 
leur  dis-buiticme  année. 

«  Ast.  4.  Les  peines  inférieures  4  sis  mois  d'empi 
ment  seront  subies  dans  les  maisons  de  sûreté  et  d'arrêt. 

•  Ait.  S.  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc.  • 
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Je  vous  prie,  messieurs,  chacun  en  ce  qui  vous  con- 
rnc,  de  vouloir  bien  donner  des  instructions  en  con- 


cerne, 
séquence. 


Le  ministre  de  la  justice, 
Victor  Tescb. 


.  -4 


_  1864.  —  PROTOCOLE 
,  ,  ,  .  à  ta  convention  des  20  (8)  sep- 
tembre  1864  conclue  entre  la  Belgique  et  ta 
Gréoe  pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut  et 
concernant  la  nationalité  du  navire  San-An- 
tonio.  (J/oni/.,24  novembre  1864.) 

PROTOCOLE  iDDITIOnKEL. 

Les  soussignés  se  sont  réunis  a  l'hôtel  du  ministère 
des  affaires  étrangères  de  Grèce  A  l'effet  d'examiner  la 
nationalité  du  navire  San  Antonio,  capitaine  Morio, 
dont  il  est  question  dans  le  protocole  additionnel  à  la 
convention  du  30  (8] |  septembre  1864  entre  la  Belgique  et 
la  Grèce  concernant  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut. 

Le  plénipotentiaire  hellène  et  le  plénipotentiaire  belge 
sont  tombés  d'accord  que  le  susdit  navire  n'est  pas  hel- 
lène, et  que,  par  conséquent,  la  quote-part  au  gouver- 
nement hellénique  est  réduite  a  vingt  mille  cent  soixante 
francs  et  les  annuités  dues  par  lui  à  deux  mille  seize 
francs  chacune.  t         ,  . 

A  la  suite  de  cet  accord,  le  plénipotentiaire  hellène  a 
remis  au  plénipotentiaire  belge  une  traite  de  deux  mille 
seize  francs,  payable  A  Paris,  à  trois  jours  de  vue,  en 
acquittement  de*  la  première  annuité. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  protocole  additionnel  et  y  ont  apposé 
cachets. 


Fait  en  double  original  a  Athènes,  le  quatre  novem- 
bre (vingt-trois)  octobre  mil  huit  cent  soixante-quatre. 
(L.  S.)  Gustave  Max.    {L.  $.)Tbéodo«e-P.  Driïassi. 

Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Athènes,  le  4  no- 
1864. 


—  ARRÊTÉ  ROYAL 

irge  du  l'accise  à  /'expor- 
raflinés.  (Alonit.,  13  00- 


199.  —  5  hov.  1864. 
réduisant  la 
tation  des  sucres 
vembre  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  6  et 
Part,  d  de  la  loi  du  18  juin  1849  ; 

Vu  l'art.  5  de  la  loi  du  15  mars  1856  ; 

Vu  l'art.  2,  %  1",  de  la  loi  du  27  mai  1861  ; 

Revu  notre  arrêté  du  17  août  dernier  {Moniteur, 
n*  234),  réduisant  la  décharge  à  l'exportation  des  sucres 
raffinés,  à  la  suite  d'un  manquaul  et  plus  de  200,000  fr., 
constaté  à  l'expiration  des  premier  et  deuxième  trimes- 
tres 1864,  dans  la  répartition  prescrite  par  l'art.  6  de 
la  loi  du  18  juin  1849; 

Vu  le  décompte  ci-après  delà  répartition  du  troisième 
trimestre  1864  ; 

Montant  des  recettes  du  troisième  tri- 
mestre 1864, déduction  faite  des  sommes 
nécessaires  pour  parfaire  le  minimum 
du  trimestre  précédent  fr.      345,769  61 

Montant  du  minimum  trimestriel  lîxé 
par  la  loi   1,500,000  . 


Montant  des  sommes  a  répartir 
formément  a  l'art.  6  de  la  loi  du  18  juin 
1849  ■   •   .  • 

Montant  des  termes  de  crédit  ouvert 
aux  comptes  des  raffineurs  et  des  fabri- 
cants radincurs  à  la  fin  du  troisième  tri- 


1,154,230  59 


255,234  38 


Manquant  i  répartir  conformément  au 
$  1"  de  l'art.  5  de  la  loi  da  15  mars  1856.     898,996  01 


Attendu  qu'il  résulte  de  ce  décompte  qull J  •  lien  de 
faire  application  de  la  deuxième  partie  du  S  3  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  15  mars  1856  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

La  décharge  de  l'accise  est  réduite  a  56  franes  par 
100  kilogrammes  de  sucre  candi  et  a  51  fr.  50  c.  par 
100  kilogrammes  des  autres  sucres  désignés  au  htt.  A 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  18  juin  1849. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


200.  —  12  hov.  1864.  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  le  règlement  d'ordre  de  service 
pour  te  tribunal  de  commerça  de  Gand. 

(i/onir.,20  novembre  1864.) 


20L  -  14  hov.  1864.  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  une  modiGcation  aux  statuts  de 
ta  Société  anonyme  des  chemins  de  fer 
de  /'Ouest  de  la  Belgique.  (.Vonit.,  18  no- 
vembre 1864.) 


202.  —  14  no v.  1864.  —  ARRETE  ROYAL 
autorisant  Rétablissement  de  la  Société 
anonyme  dite  :  Société  pour  l'exploitation  de 
chemins  de  fer  et  en  approuvant  les  statuts. 

{Nonit.,  18  novembre  1864.) 


203.  -  19  hov.  1864.  -  ARRETE  ROYAL 
fixant  l'emplacement,  les  limite;  et  le  mode 
de  perception  de  certaines  barrières,  à  partir  du 
l*t  janvitr  1863.  (Monit.,  24  novembre  1864.) 

(Voyez  loi  du  10  mars  1838,  art.  5.) 

204.  —  20  hov.  1864.-  ARRÊTÉ  ROYAL 
interdisant  la  navigation  à  vapeur  *"<"  b 
canal  de  raccordement  du  canal  de  Gaad  a 
Bruges  avec  le  bassin  de  Gand.  {MonH., 
25  novembre  1864.) 


205.  —  21  hov.  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
adoptant  1rs  conclusions  prises  et  les  règles 
fixées  par  la  commission  instituée  par  arrêté 
royal  du  janvier  1864,pour  /'enseignement 
de  la  langue  flamande  dans  les  éoolet  et  athé- 
nées de  l'Etat t  pour  ta  correspondance  ad- 
ministrative, pour  la  traduction  en  langue 
flamande  de*  lois  et  arrêtés,  et  généralement  pour 
tous  Us  actes  publios  émanant  d'autorités  léga- 
lement constituées.  (JUonit.,  22  novembre  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  23  janvier  1864,  in- 
stituant une  commission  chargée  d'examiner  la  valeur 
des  modifications  introduites  au  système  adopté  pour 
l'orthographe  flamande  et  de  rechercher  les  moyens  les 
plus  propres  pour  arrivera  l'uniformité;  _ 

Vu  le  rapport  et  les  conclusions  de  la  commission 
précitée,  tendant  ù  l'adoption  d'un  système  orthogra- 
phique conforme  au  système  qui  sera  suivi  pour  a 
rédaction  du  grand  dictionnaire  étymologique  de  la 
langue  néerlandaise  confiée  A  une  commission  interna- 
tionale ;   

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  I".  Les  conclusions  prises  et  les  règles  fixeci 
par  la  commission  instituée  par  notre  arrêté  d  i">  jau- 
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vier  1864  sont  adopté»,  telles  qu'elles  sont 
dans  l'annexe  ci-jointe  (1),  pour  l'enseignement  de  la 
langue  flamande  dans  les  écoles  et  athénées  de  l'Etat, 
pour  la  correspondance  administrative,  pour  la  traduc- 
tion en  langue  flamande  des  lois  et  arrêtés  et  générale- 
ment pour  tous  les  actes  publics  émanant  d  autorités 
légalement  constituées. 

Art.  2.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice 
son»  Ci)drcta29|  etc* 


206.  —21  nov.  1864.  —  ARRETE  ROYAL 
allouant  un  jeton  de  présence  à  chacun  des 
membres  de  ta  commission  royale  det  monu- 
ments qui  auront  tigné  ta  liste  de  présence. 
(Munit.,  25  novembre  1864.) 


207.  -  2!  HOV.  1864.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  modification  à  l'art.  21,  n°  2,  de  /'ar- 
rêté royal  du  30  août  18l0,  portant  organisa- 
tion de  /'Institut  agricole  de  l'Etat.  (Alonit., 
25  novembre  1864.) 

Léopold,  etc.  ;  —  Revu  notre  arrêté  du  30  août  1860, 
portant  organisation  de  l'Institut  agricole  de  l'Etat, 

Attendu  que  la  convention  conclue  avec  la  Société 
agricole  et  industrielle  de  Gcmbloux,  dans  l'intérêt  de 
renseignement  pratique  des  élèves  de  l'Institut,  est 
venue  a  cesser  ses  effets, 

Attendu  que  l'exploitation  agricole  annexée  &  l'Insti- 
tut devra  désormais  pourvoir  seule  aux  frais  de  cet  en- 
seignement. 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1860; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  t 

Art.  I  ».  Le  n»  2  de  l'art.  21  de  notre  arrêté  du 
30  août  1860  est  remplacé  par  la  disposition  suivante; 

«  Une  somme  de  cent  cinquante  francs  à  prélever  sur 
le  prix  de  la  pension,  ou  la  rétribution  de  chaque  élève, 
destinée  a  indemniser  l'exploitation  rurale  annexée  à 
l'Institut,  des  charges  qui  lui  sont  imposées  dans  l'inté- 
rêt de  l'enseignement  pratique.  ■ 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


ANNEXE, 
sriunte  dis  hdhdcitich  tau. 


De  rommissic,  bij  koninkliik  betluit  van  25  jaouarij  laautle- 
den  gelait  met  bel  onderioeken  der  verschillende  wijiigingen 


velkehet  ipellingilclsel  van  bel  in  1811  te  Cent  grhouden  Taal- 
congre»  beefl  oudergaan,  en  lèvent  met  bet  beramen  van  mid- 

delen  lot  de  wen§tbilijke  ernpiriglieid  te  geraken,a»nvaardt 

de  tolgendc  regels,  die  msgclijks  door  de  Rcdaclie  van  het 
ande  Mederlandscb  wuordenbuek  xullen  worden  in  acbt 


1.  De  verlengingdera  en  m  in  geslotcn  leliergrepengestbiedt 
door  verdubbeïing  (louJt,  K>al,6ttfuur,  «mur). 

2.  De  dubbcle  e  en  o  worden  gcbruikt  in  openeletlcrgrepen, 
••nnee r  de  e  en  o  tcherp  lang  t ijn,  alsook  in  de  geklemtoonde 
baiterduilKancrn  erre»  Ireoeeren)  —  cet  —  etlm,  ttte  (kouwetl, 
koiwttltn,  ojficihl,  officiitU)  en  tu-tttt*  (PorUgut,  Port»- 
fSJStaW 

5.  Het  letterteeken  ij  wordt  met  twee  slippen  gesehreven, 
behabe  in  woordrn  van  Grirkicben  oorsprong  en  in  eigenna- 
■en  met  de  klanken  ey,  «y.  œy,  oy,  oey,  ooy,  wanrin  men  de  y 


■oel  gebruiken  Œ'jyp*,  Cym«,  tyran,  H»ygtn$,  M  A'eyi tr) 
4.  Eene  enkele  «  U  voldi 
yrai.w?,  '.'.n(i. 


U  voldoeode  in  den  twceklank  au  (pauw, 


5.  Men schrijri  mel  enlele  i  toowel  ici/ r/ei'en,  kruitn,  drwitn, 
grarten,  tooitn  als  ik  ttti.  kr»i,  draai.  groti,  looi. 

6.  De  geaapireerde  kerlklank,  die  xich  voor  eene  I  bevindt, 
wordt,  tonder  op  de  alleiding  le  letlen,  door  eA  voorgesleld 
(W/,.\  marlit,  gttieht,  gewirht.  brarhl),  behalve  in  de  regel- 
■talige  vervoee ingder  werkwoordcn  wier  flam  op  eene  g  eindict 
(riiruea,  hij  vlittjt,  gij  vtoogt,  witgtn,  kp  vitgt),  en  in  de  icll- 
ttandige  naamwoorden  door  acbler*oeging  van  le  gevormd  ean 
biivoeseliike  naamwoorden opj (hoog,  kooate.menig,  mtnigtt). 

7.  De  rk  ii  vofaJoende  in  latkt»,  *»rAe(,  /icAaa»,  eni. 

•lit..  USUEL.  T.  If. 


208.  —  21  nov.  1864.  -  ARRETE  ROYAL 
accordant  des  jetons  de  présence,  à  titre  d'in- 
demnité, aux  membres  des  jurys  de  l'ensei- 
gnement agricole  qui  résident  au  lieu  où  se 
font  les  examens.  (Alonit.,  25  novembre  1864.) 


(Voy.  les  arrêtés  royaux  des  31  octobre  1854  et  28  nov.  1860  ) 


209.  —  21  nov.  1864.  —  ARRETE  ROYAL 
allouant  une  indemnité  dans  certains  cas  aux 
médecins  vétérinaire*  du  gouvernement  qui  ont 
requis  /'abatage  d'animaux  atteints  de  maladie 
contagieuse.  (Alonit.,  25  novembre  1864.) 

Léopold,  etc.  Considérant  qu'il  est  équitable  d'al- 
louer aux  médecins  vétérinaires  du  gouvernement  qui, 
aux  termes  de  l'art.  12  de  l'arrêté  royal  du  10  mai  1851, 
n'ont  pas  droit  à  des  frais  de  voyage,  une  indemnité 
pour  la  rédaction  des  rapports  qu'ils  sont  tenus  d'adres- 
ser aux  autorités,  ù  l'occasion  des  animaux  atteints  de 
maladies  contagieuses  ; 

Revu  l'arrêté  royal  du  10  mai  18ol  ; 

Vu  la  loi  du  il  juin  1850  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  12 
de  l'arrêté  royal  du  10  mai  1851,  les  médecins  vétéri- 
naires du  gouvernement  n'ont  pas  droit  à  des  frais  de 
voyage  ou  de  séjour  pour  la  visite  des  animaux  atteints 
de  maladie  contagieuse,  dont  le  traitement  a  été  conlié 
&  leurs  soins,  il  leur  est  alloué,  à  litre  d'indemnité  et 
comme  frais  d'écritures,  une  somme  de  trois  francs  pour 
chaque  animal  abattu  sur  leur  réquisitoire. 

Cette  indemnité  est  portée  dans  les  états  trimestriels 
de  frais  de  voyage  ;  le  droit  &  l'obtenir  est  justifié  par  la 
production  de  la  copie  du  réquisitoire,  visée  par  le 
bourgmestre  de  la  commune  où  l'abatage  a  eu  lieu. 

ART.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


210.  -  21  nov.  1864.  -  ARRETE  ROYAL 
la  composition  d'une  partie  des 


met  eene  •  en 


8.  Op  grond  der  uitspraak  verwiiselt  men  in  koninklijk,  ko- 
ninknjk,  jonkhtid,  tut.  de  oorspronkelijke  g  met  k. 

9.  Acbler  ecnen  langen  klank  of  tweekiank,  gebruikt  men  de 
t  enkel  (ruitektn,  wasem,  btotêtm,  Pruiitn,  Hijttf)  ; 

10.  Het  woord  iamen  wordl  met  »  gescbre»cn  in  samenstellin- 

11.  Men  schrijft  on 
niel  met  eene  /. 

12.  Ter  voorkoming  Tan  eene  verkeerde  oilspraak 
men  keuglijk,  onttaglijk,  onverdraaglijk,  bijtoegtijk, 
ingesclioven  e  acbter  de  g. 

13.  Nen  sehrijfl  «feliii*,  wtiddtltijk,  onmiddtllijk,  ttugtl- 
loo$,  enc  met  dubbele  /,  maar  kenuling,  ktuvtling,  tdtltng, 
met  eene  enkele  I. 

14.  Hen  'Khriirtnaar  verkicting  tigtntlijk,  openilijk,ientnt- 
Hjk.ottigtntijk,  optnlijk,wwnlijk,  melof  r~ 

"iS.'lfen  stbrijfl  alltititu,  andewini,  itnignint,, 
v -h .-.mi,  en  niel alUtiut,  andtrtim,  $t»igtin*, 

*'i6.  De  verkleiningMilgangen-/«  en-*#it  worden,  de 
fonder,  de  tveede  met  eene  eind  n  geapeld. 

17.  Men  sehrijli doornaam,  volgeiu,  wettns,  urillrns,  noptnt, 
lAana  en  a/inaa«  ;  en  met  doorgaaadt,  xolgendt,  uctendi,  viil- 
Itndt,  noptndt,  thandi  en  althtndi. 

Men  tcbrijft  naar  verkicting  drit  of  drij,  bit  of  bij,  iner  of 
ijvtr. 

Aldus  vaitgesteld  in  litling  van  7*™  seplember  1864. 

De  sekretaris,  De  voonilier,  J.  D»vio. 

DUiat  DtLcaou.    De  ondervooniuer,  F.  Ri»a. 

De  leden,  II.  Cottaract. 

J.-M  DiCTitsaiac. 
J  -F.  J.  Il  t.  ta 

Ca.  SvaiLâiaT. 
i.  V*«  Bttai. 
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cantons  de  milice  de  la  Flandre  orientale. 

(MonU.,fSS  novembre  1864.) 

(Vojrei  loi  da8aTril  1817,  art.  4.) 


211.  —  21  HOV.  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  /'établissement  de  la  société  ano- 
nyme dite  :  Société  du  chemin  de  fer  de  Gand 
à  Dunkerque  {tectiotu  de  Thielt  à  Lichtervelde 
et  de  Fumes  à  Dunkerque),  et  apprt 
statuts.  (Monit.,  26  novembre  1864.) 


212.  -  21  wov.  1864.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvent  une  modification  à  l'art.  8  de$ 
statuts  de  la  société  de  secours  mutuels  des 
tisserands  de  Verviers.  (Monit.,  27  novembre 
1864.)   

213.  —21  wov.  1864.  —  ARRETE  ROYAL 

de  secours 
t  et  compagnons 
à  Gand .  (Monit., 


mutuels  des  maîtres 
tapissiers  et  passeme 

29  novembre  1864.) 


—  21  hov.  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
le»  statuts  de  la  société  de  se» 
intueb  de  Sai nt-Eloi  à  Sainte-Croix- 
lez-Bruges.  (Monit.,  30  novembre  1864.) 


215.  —  22  wov.  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvent  une  modification  aux  statuts  de 
la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  /  En- 
tre-Sambre-et-Meuse.  (Monit.,  28  novembre 
1864.) 

216.  —  23  mov.  4864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  des 
indigents,  non  aliénés,  dans  les  hôpitaux  et  tes 
hospices  de  la  province  de  Limbourg ,  pendant 
l'année  1865.  (âlonit.,  26  oovembre  1864.) 

217.  —  29  vov.  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  une  modification  aux  statuts  de 
la  société  de  secours  mutuels  .*  les  Ouvriers 
réunis,  ô  Deynze.  (Aionit.,  2  décembre  1804.) 


218.-29  novembre  1864.  -  LOI  contenant 
le  budget  des  recettes  et  dépenses  pour  ordre 
de  l'exercice  1866.  {Munie,  2  décembre  1864.) 

(I)        I.c  ministre  des  finances, 

Va  l'arrête  royal  du  30  novembre  dernier  portant  : 
«  Il  est  permis,  sous  les  conditions  et  moyennant  les  forma- 
lités i  prescrire  par  noire  ministre  des  finances,  d'importer,  ra 
franchise  temporaire  de  droiU  d'entrée,  des  sucres  en  pains 
destines  i  être  piles,  sous  le  régime  d'entrepôt,  pour  U  réex- 

Arréte  : 

Aar.  1".  L'arrête  précité  est  rendu  applicable  i  la  succursale 
d'entrepôt  créée  i  Anvers  par  l'arrête  royal  du  »  août  183'J, 

£.odifi'.Pa.r  ,e*  atrilts  «n'n«»»*riels  du  S4  octobre  1853  et  du 
a) juin  1861. 

Aar.  ï.  Le  transport  vers  celte  succursale  pourra  avoir  lieu 
soit  d'un  entrepôt  public  soit  directement  du  bureau  d'impor- 
tation a  l'aide  d'un  passavant-a-caution  n*  135  ou  d'un  acquit 
de  transit  n*  41  et  parquantilésde  1,000  kilogrammes  au  moins. 

Atr.  3.  L'apurement  des  passavants-a-caulion  et  des  acquits 
o«  transit  s'opérera  par  décharges  totales  on  partielles  dans  le» 


219.  —  29 
le  budget  des 

ment*  pour 

bre  1864.) 


1864.  -  LOI 

et  des 
1866.  (Monit.,  2 


220.  —  29  wov.  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  des  modifications  aux  statuts  de 
la  sooiété  de  secours  mutuels  établie  à  Ostende. 
{M  ont  t.,  3  décembre  1864.) 


221.  —  30  wov.  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  /'importation,  en  franchise  tem- 
poraire de  droits  d'entrée,  des  sucre  s  raffinés 
en  pains  destinée  à  être  pilés,  sous  le  régime 
d'entrepôt,  pour  la  réexportation.  (Monit.,  6  dé- 
cembre 1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  40  de  la  lot  du  4  mars  1846 
(itfotu'fetir,  n°  64)  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ARTICLB  inique.  11  est  permis,  sous  les  conditions 
et  moyennant  les  formalités  a  prescrire  par  notre  mi- 
nistre des  finances  (1),  d'importer,  en  franchise  tempo- 
raire de  droits  d'entrée,  des  sucres  raffinés  en  pains 
destines  ù  être  pilés,  sous  le  régime  d'entrepôt,  pour  U 
réexportation. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


222.  —  2  nie.  1864.  —  ARRÊTE  ROYAL 
contenant  règlement  de  police  et  de  naviga- 
tion sur  la  branche  de  canal  reliant  te 
de  Gand  ù  Bruges  avec  le  bassin  de 

de  Gand.  (Monit.,  7  décembre  1861.) 


—  3  »Éc.  1864.  —  ARRETE  ROYAL 
accordant  /'indemnité  de  vacation  de  12  fr., 
mentionnée  à  l'art.  3  de  l'arrêté  royal  du  31  dé- 
cembre 1850,  aux  membres  des  commissions 
médicales  prorineiales  qui  sont  chargés  de  pro- 
céder, au  lieu  même  de  leur  résidence,  soit  à  la 
visite  des  pharmaciens,  soit  à  toute  autre  in- 
spection. (Monit.,  8  décembre  1864.) 

224.  —  3  déc.  1804.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  fixation  du  prix  de  la  journée  de  tra- 
vail dans  les  diverses  provinces,  pour  1865,  pour 
servir  à  l'application  de  l'art.  4,  fif.  //  de  la  lui 
des  28  septembre-^  octobre  1791  et  de  l'art.  5,  5  3, 
de  l„  loi  du  18  février  1843.  (Monit.,  9  décembre 
1864.) 


trois  mois  de  leur  date.  A  l'expiration  de  ce  délai.  Il  sera  pro- 
cède au  recouvrement  desdroit»  n  amendes  du  chef  de  tout  do- 
cument qui  n'aura  pas  été  reproduit  dûment  déebarge. 

Il  ne  sera  pas  accorde  de  déduction  pourdecbel. 

Aar.  4.  Lorsque  des  sucres  étrangers  et  des  sucres  belges 
seront  présentes  simultanément,  les  derniers  obtiendront  tou- 
jours la  priorité  pour  »ubir  les  manipulations  ilu  pilage. 

Abt.  S.  Les  dispositions  de  l'arrête  royal  du  T)  août  18Ô9  et 
des  arrêtés  ministériels  des  34  ortobre  1853  et  20  juin  1661, 
mentionnés  a  l'art,  i",  auxquels  il  n'est  pas  déroge  par  le 

VVln  rr°nl  0b"néc*  '*  pi,'Bt  iet  *uer"  in,P°«"  <*« 
Ait.  6.  Les  contraventions  constatées  rnlrainent  l'application 
des  pénalités  comminées  par  la  loi  générale  de  perception  du 
26  août  18*1  modiu'ée  par  la  loi  du  6avril  1843  et  par  celles  des 
6  août  1849,  3  mars  1851  et  I"  mai  1858 sur  le  Irausit. 
Bruxelles,  le  l«  décembre  1864. 

Le  ministre  des  finances, 
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portant  suppression  du  bureau  de  douane 

existant  à  Jalhay  {Liège)  et  joignant  cette  com- 
mune au  bureau  de  Do  1  bain  pour  la  perception 
des  contributions  directes  et  des  accises.  IMonit., 
18  décembre  1864.) 


16.  —  5  DEC.  186e.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
contenant  règlement  de  police  pour  les  mines 
hydrauliques  situées  sur  ta  Meuse  canalisée. 

(Monit.,  8  décembre  186e.) 

227.  —  7  dec.  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
accordant  aux  sociétés  anonymes  soumises  à 
l'autorisation  du  gouvernement  grand -ducal 
luxembourgeois  la  faculté  d'exercer  leurs 
droits  et  d'ester  en  justioe  en  Belgique.  (Jfo- 
nit.,  11  décembre  186*.) 

Léopold,  etc.  Va  la  loi  du  14  mars  1855,  relative  & 
h  réciprocité  internationale  en  matière  de  sociétés 
anonymes  ; 

Va,  d'autre  part,  l'arrêté  royal  grand-ducal,  en  date 
da  18  novembre  1864,  portant  que  li  s  sociétés  anonymes 
et  les  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou 
financières  qui  sont  soumises  a  l'autorisation  du  gou- 
vernement belge  et  qui  l'ont  obtenue,  peuvent  exercer 
tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  dans  le  grand-duché 
de  Luxembourg,  en  se  conformant  aux  lois 
geoises  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministre 
gères  et  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons: 

Artici  i  CRIQCE.  Les  sociétés  anonymes  et  antres 
associations  commerciales,  industrielles  ou  financières, 
qui  sont  soumises  à  l'autorisation  du  gouvernement 
grand-ducal  luxembourgeois  et  qui  l'auront  obtenue, 
pourront  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice 
en  Belgique,  en  se  conformant  aux  lois  du  royaume, 
toutes  les  fois  que  les  sociétés  ou  associations  de  même 
nature,  légalement  établies  en  Belgique,  jouiront  des 
mêmes  droits  dans  le  grand-duebé  de  Luxembourg. 

Nos  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  justice 
sont  chargés,  etc. 

228.  -  12  dec,  186*.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
détachant  le  canton  de  Merbes-le-Château 
du  bureau  de  /'enregistrement  et  des  domai- 
nes à  Beaumont  et  le  réunissant  au  bureau  de 
Tbuin.  {Monit.,  31  décembre  1864.) 


229.  -  14  nie.  186*.  -  ARRETE  ROYAL 

;  des  prime*,  ù  titre  de  récompense,  à 


(I)  Causas  ors  ttrtût'TAits. 

Session  de  1861-1863. 

Documents  parlementaires.  Exposé  ries  motif*  et  texte  du 
projet  de  loi.  Séance  du  13  novembre  1862,  p.  73-82.  —  Rapport 
M  annexes.  Séance  du  14  mars  1863,  p.  499-531.  —  Rapport  sur 
I  amendement  de  M.  Oru  a  l'art.  38.  Séance  du  35  avril,  p.  699. 
—  Etat  du  nombre  et  du  montant  des  bourses  pour  l'année  1838- 
1»9.  Séance  du  25  avril,  p.  G'»  700.  —  Projet  adopté  au  premier 
vote.  Séanea  du  16  mai,  p.  710-712. 

Annal f$  parlementaires.  Discussion  générale.  Séances  des 
16  avril  1863,  p.  717-713  ;  17  avril,  p.  728-758.  —  Amendement 
de  M.  Orts  ei  développement  de  cet  amendement.  Séance  du 
I7avril.  p.  718  et  754.  —  Suite  de  la  discussion  générale.  Séances 
ae%  21  avril,  p.  739  730  ;  «2  avril,  p.  733-759  ;  13  avril,  p.  761- 
772  ;  2i  avril,  p.  773-781  ;  13  avril,  p.  783-794;  18  avril,  p.  797- 
*H;  29  avril,  p.  803-816;  30  avril,  p.  817-817;  ««mai,  p.  829 
837;lmai,  p.  859  830;  3  mai,  p.  8S0-H90;  6  mai,  p.  852  850  et 
WI-8W;  7  mai,  p.  806-869  ;  8  mai,  p.  870  880  et  899-903,  et 


diverses  sociétés  de  secours  mutuels.  [Monit., 
16  décembre  1864.) 

(Voyei  arrêté  royal  du  9  avril  1862.) 


230.  —  14  déc.  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien au  dépôt  de  mendicité  d'I~ 
{Mon,  t.,  18  décembre  186*.) 


231.-14  déc.  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien des  enfants  trouvés  et  abandonnés  qui 

seront  recueillis  dans  les  hospices  de  Bruxelles  et 
de  Louvain  pendant  l'année  1865.  {Jlonit., 
20  décembre  1864.) 


232.  —  19  SBC  1864.  —  LOI  relative  aux  fon- 
dations en  faveur  de  /'enseignement  public 

ou  au  profit  des  boursiers  (1).  (Alonit.,  2*  dé- 
cembre lb6*.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  el  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

F0SDATI0SS  ES  FAVEl'R  DE  t  EKSEIGHEMEXT  PCBIIC. 

Art.  1  Les  libéralités  en  faveur  de  renseignement 
primaire  d'une  commune  ou  d'une  section  de  commune 
sont  réputées  faites  à  la  commune  ou  à  la  section  de 
commune. 

Abt.  a.  Les  libéralités  en  faveur  de  renseignement 
primaire  d'une  province  seront  réputées  faites  à  la  pro- 
vince. 

Art.  5.  Les  libéralités  en  faveur  de  renseignement 
primaire  du  pays  seront  réputées  faites  à  l'Etal. 

Art.  4.  Les  libéralités  en  faveur  de  l'enseignement 
primaire,  6ans  autre  indication  ni  désignation,  sont  ré- 
putées faites  au  profit  de  la  commune,  ù  moins  qu'il  ne 
résulte  des  circonstances  ou  de  la  nature  de  la  disposi- 
tion qu'elles  sont  faites  au  profit  de  la  province  ou  de 
l'Etat. 

Art.  S.  Les  libéralités  en  faveur  de  l'enseignement 
moyen,  scientifique,  artistique  ou  professionnel  dans 
un  établissement  dépendant  de  la  commune,  ou  au  pro- 
fit d'un  pareil  établissement,  sont  réputées  faites  à  la 
commune. 

ART.  6.  Les  libéralités  en  faveur  de  l'enseignement 
public  dans  un  établissement  dépendant  de  la  province 
ou  au  profit  d'un  pareil  établissement  sont  réputées 
faites  à  la  province. 

ART.  7.  Les  libéralités  faites  en  faveur  de  l'ensei- 
gnement moyen  ou  de  l'enseignement  public,  sans  autre 
indication  ni  désignation,  sont  réputées  faites  au  profit 
de  l'Eut,  a  moins  qu'il  ne  résulte  des  circonstances  ou 


9  mai,  p.  904-917.  —  Discussion  rlaa  articles.  Séances  des  12  mai 
1863,  p.  919  933;  13  mai,  p.  953  930;  13  mai,  p.  931-964,  et 
16  mai,  p.  967-981.  —  Vote  définitif  et  adoption. 
19  mai  1863,  p.  989. 

Sssst.  —  Seuion  extraordinaire  de  1864. 

Documents  parlementaire*.  Séance  du  7 
p.  VII-XIV. 


Documents  parlementaires. 
M.  le  ministre  de  la  justice,  concernant  les 
gouvernement  des  Pays-Bas  au  sujet  du  projet  d 

Annales  parlementaires.  Discussion  générale.  Séances  des 
16  novembre  1864.  p.  11-20;  17  novembre,  p.  11-31;  18  novem- 
bre, p.  33-48,  et  19  novembre,  p.  49-62.  —  Disrusnion  des  arU- 
eles.  Séances  des  11  novembre  1864,  p.  63-71;  21  novembre, 
p.  73-87;  13  novembre,  p.  89-101,  et  14  novembre,  p.  103-111. 
—  Second  voie  et  adoption  de  Partiels  49  et  I 
de  loi.  Séance  du  23  novembr»,  p.  118-118. 
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de  la  nature  de  la  disposition  qu'elles  sont  faites  au 
profit  de  la  commune  ou  de  la  province. 

ART.  tt.  Les  libéralités  au  profit  de  l'enseignement 
public  dans  un  établissement  dépendant  de  l'Etat,  ou  en 
laveur  d'un  pareil  établissement,  sont  réputées  faites  à 
l'Etat. 

ART.  0.  Les  libéralités  au  profit  de  renseignement 
spécial  qui  se  donne  dans  les  grands  séminaires,  dans 
les  églises  paroissiales,  succursales  ou  consistorialcs, 
ou  de  renseignement  primaire  qui  se  donne  dans  les 
hospices  d'oroliclins,  sont  réputées  faites  aux  sémi- 
naires, fabriques  d'église,  consistoires  ou  commissions 
d'hospices. 

Art.  10.  Les  libéralités  mentionnées  aux  articles 
précédents  seront  acceptées,  suivant  les  cas  qui  y  sont 
prévus  et  les  règles  ordinaires,  par  les  administrations 
des  communes,  des  provinces,  des  séminaires,  des  fa- 
briques d'église,  des  consistoires  ou  des  hospices  inté- 
ressés. 

Les  libéralités  faites  ou  réputées  faites  au  profit  de 
l'Etat  seront  acceptées  par  le  ministre  ayant  rétablisse- 
ment ou  la  branche  de  l'cuseigncmcnt  public  favorisé 
dans  ses  attributions. 

Il  sera  justifié  de  l'emploi  des  revenus  des  biens  de 
la  dotation  dans  un  chapitre  spécial  des  budgets  et  des 
comptes. 

Art.  11.  Lorsque  le  testateur  n'aura  pas  désigné, 
dans  l'acte  l'établissement,  la  commune,  la  province  ou 
la  paroisse  qui  doivent  profiter  de  la  libéralité,  celle-ci 
sera  acceptée,  suivant  les  cas,  par  l'administration  du 
ressort  dans  lequel  le  testateur  avait  son  domicile  au 
moment  de  la  disposition. 

ART.  12.  Si  une  libéralité  est  fuite  à  la  fois  en  faveur 
de  deux  ou  plusieurs  branches  de  l'enseignement,  ou  en 
faveur  de  divers  degrés  de  l'enseignement,  ou  en  faveur 
de  diverses  natures  d'enseignement  ressortissant  a  des 
autorités  différentes,  l'arrêté  qui  autorise  l'acceptation 
détermine,  dans  le  silence  de  l'acte  de  fondation,  la  part 
qui  doit  être  affectée  a  chaque  branche,  ou  à  chaque 
degré,  ou  à  chaque  nature  d'enseignement,  les  adminis- 
trations intéressées  entendues. 

Toutefois,  si,  d'après  les  dispositions  de  l'acte  de 
fondation  ou  d'après  la  nature  des  biens  légués,  la  ges- 
tion de  ceux-ci  doit  être  indivise,  l'arrêté  autorisant 
l'acceptation  désigne,  parmi  les  administrations  inté- 
ressées, et  après  avoir  pris  leur  avis,  celle  qui  aura  la 
régie  de  la  dotation. 

Les  mêmes  règles  seront  suivies  lorsqu'une  libéralité 
sera  faite  collectivement  à  des  établissements  dépendant 
de  différentes  communes,  ou  de  différentes  provinces, 
ou  ù  plusieurs  communes,  ou  a  plusieurs  provinces. 

ART.  13.  Si,  par  un  accroissement  de  ressources, 
les  revenus  de  l'établissement  fondé  ou  doté  dépassent 
ses  besoins,  le  roi  peut,  après  avoir  pris  l'avis  des  ad- 
ministrations intéressées,  employer  l'excédant  à  la  créa- 
tion de  nouvelles  branches  de  I  enseignement,  et  même 
de  nouveaux  établissements,  en  se  conformant,  autant 
que  possible,  a  l'intention  du  fondateur. 

Art.  14.  Si,  au  contraire,  les  revenus  d'une  fon- 
dation sont  devenus  insuffisants  pour  remplir  le  vœu 
du  fondateur,  le  roi  peut,  après  avoir  pris  l'avis  des 
administrations  intéressées,  opérer  une  réduction  dans 
les  branches  de  l'enseignement,  ou  bien  ordonner  la 
réunion  de  la  fondation  Sun  établissement  de  même  na- 
ture, en  tenant  toujours  compte  des  intentions  du  fon- 
dateur. 

Les  administrations  intéressées  auront  néanmoins 
toujours  le  droit  de  suppléer  à  rinsuflisance  des  revenus 
pour  maintenir  la  fondation  telle  qu'elle  a  été  insti- 
tuée. 

ART.  13.  Tout  fondateur  qui  aura  donné  ou  légué, 
nu  profit  de  l'enseignement,  une  dotation  suffisante  pour 
la  création  d'un  établissement  complet,  pourra  se  ré- 
server pour  lui  ou  pour  un  ou  deux  de  ses  parents 
malcs  les  plus  proches  le  droit  de  concourir  a  la  direc- 
tion de  cet  établissement  et  d'assister,  avec  voix  délibé- 
rative,  aux  séances  de  l'administration  directrice. 

Il  est  donné  annuellement  aux  fondateurs  ou  aux  pa- 


rents désignés  par  lui  communication  des  budgets  e 

des  comptes. 

Art.  10.  Ne  pourront  néaumoins  exercer  ce  droit 
d'intervention  : 
a.  Les  condamnés  à  des  peines  aflliclives  et  infa- 


6.  Les  condamnés  pour  des  délits  qui  entraînent  ou 

f «cuvent  entraîner  la  mise  sous  la  surveillance  de  la  po- 
ice  ou  la  privation  de  tout  ou  partie  des  droits  civils  ou 
politiques; 

r.  Les  individus  notoirement  connus  comme  tenant 
maison  de  prostitution  ; 

d.  Les  individus  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits 
civils  et  politiques; 

Les  étrangers  sont  néanmoins  admis  comme  les  Belges 
à  l'exercice  de  ce  droit  ; 

e.  Ceux  qui  sout  en  état  de  faillite  ou  qui  ont  fait  ces- 
sion de  biens,  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas  payé  in- 
tégralement leurs  créanciers. 

Art.  17.  En  cas  de  conflits  entre  les  tiers  interve- 
nants et  les  administrateurs  légaux,  il  sera  statué,  sur 
le  recours  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  le  roi,  s'il 
s'agit  d'une  fondation  acceptée  par  la  province  ou  par 
l'Etat,  et  par  ladéputation  permanente,  s'il  s'agit  d'une 
fondation  acceptée  par  toute  autre  administration,  sauf 
recours  au  roi. 

CHAPITRE  II. 

rOSDATIOSS  kV  PROFIT  DE  D0C»SIEtlS. 

ART.  18.  Les  libéralités  qui  ont  pour  objet  de  four- 
nir, sous  le  titre  de  bourses,  des  secours  aux  membres 
d'une  famille,  ou  à  des  individus  d'une  ou  plusieurs 
localités,  dans  le  but  de  leur  prorurer  l'enseignement 
primaire,  moyen,  supérieur,  scientifique,  artistique  ou 

CrofessioniK'l,  ou  de  leur  faciliter  les  éludes  dans  une 
ranche  quelconque  de  renseignement,  seront,  dans 
chaque  province,  acceptées,  régies  et  affectées  à  leur 
but,  par  une  commission  composée  de  cinq,  sept  ou 
neuf  membres  nommés  par  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial,  selon  qu'il  y  a  dans  la  province 
deux,  trois  ou  quatre  arrondissements  judiciaires. 

La  députation  permanente  devra  choisir  les  membres 
de  la  commission  provinciale,  de  telle  sorlc  que  chaque 
arrondissement  judicioire  soit  représenté  par  deux 
membres  qui  y  auront  leur  domicile.  Le  cinquième, 
septième  ou  neuvième  membre  devra  être  pris  parmi 
les  personnes  domiciliées  dans  l'arrondissement  judi- 
ciaire dont  le  patrimoine  au  profit  des  bourses  d'études 
sera  le  plus  considérable. 

La  capacité  de  chaque  province  se  déterminera  par  la 
désignation  faite  dans  l'acte  de  fondation  et,  à  défaut  de 
celle  désignation,  par  le  lieu  où  le  testateur  avait  son 
domicile  au  moment  de  la  disposition. 

Art.  19.  Pour  pouvoir  faire  partie  des  commis- 
sions administratives  provinciales,  il  faut  jouir  de  ses 
droits  civils  et  politiques. 

Il  sortira  un  membre  tous  les  ans.  L'ordre  de  sortie 
est  réglé,  pour  la  première  fois,  par  le  sort.  Les  mem- 
bres sortants  sont  rééligibles. 

ART.  20.  Chaque  commission  siège  au  chef-lieu  de 
la  province  et  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  la  majo- 
rité de  ses  membres  se  trouve  réunie. 

Les  archives  et  les  titres  de  fondations  sont  déposés 
au  gouvernement  provincial. 

ART.  21.  Chaque  commission  nomme 
membres  un  président  et  un  vice-président. 

Art.  22.  Elle  nomme,  en  outre,  un  receveuret  un 
secrétaire. 

Le  receveur  doit  être  choisi  hors  du  seiche  la  c om- 
ission. 

Le  secrétaire  peut  être  choisi  parmi  les  'rhembres  de 
la  commission  ou  hors  de  son  sein. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  mandats  de  secrétaire  et  de 
receveur  peuvent  être  confiés  à  la  même  personne. 

Le  secrétaire  et  le  receveur  sont  soumis  à  réélection, 
tous  les  six  ans,  sans  préjudice  a  la  réélection  du  se- 
crétaire pris  dans  le  sein  de  la  commission,  à  l'époque 
de  la  sortie  périodique. 
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Art.  23.  Le  receveur  doit  fournir  un  cautionne- 
ment, conformément  aux  dispositions  des  art.  115  et 
suivants  de  la  loi  communale. 

Ses  biens  soul  soumis  à  l'hypothèque  légale.  ' 

Art.  24.  Les  traitements  du  receveur  et  du  secré- 
taire sont  fixés  par  la  commission,  et  ne  peuvent  excé- 
der ensemble  5  p.  c.  des  recettes  ordinaires.  Les  secré- 
taires pris  parmi  les  membres  de  la  commission  ne 
jouissent  d'aucun  traitement. 

ART.  25.  Les  baux  a  long  terme,  les  acquisitions, 
échanges,  aliénations,  partages,  transactions  et  tous 
autres  actes  qui  dépassent  les  limites  d'une  simple 
administration,  ne  seront  valables  qu'après  que  les  déli- 
bérations y  relatives  de  la  commission  auront  été  ap- 
prouvées par  la  députalion  permanente  ou  par  le  roi, 
suivant  les  règles  de  compétence  élublics  par  la  loi  com- 
munale pour  les  actes  «le  même  nature. 

ART.  26.  Les  délibérations  de  la  commission  sur 
les  actions  a  intenter  ou  à  soutenir  sont  soumises  a 
l'approbation  de  la  députalion  permanente,  sauf  re- 
cours au  roi  en  cas  de  refus. 

Les  personnes  intéressées  a  une  fondation  pourront, 
à  défaut  de  la  commission,  être  autorisées  a  ester  en 
justice,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  150  de 
la  loi  communale. 

Art.  27.  En  attendant  l'autorisation  d'ester  en 
justice,  le  receveur  devra  faire  tous  les  actes  de  dili- 
gence pour  la  conservation  des  droits  de  la  fondation 
que  le  litige  intéresse. 

Les  actions  seront  poursuivies  ou  défendues  en  son 
nom. 

Tous  actes  et  exploits  concernant  les  fondations  de 
bourses  devront  être  signifiés  à  la  personne  du  receveur 
ou  au  siège  de  la  commission. 

Art.  28.  Le  receveur  ne  pourra  faire  aucune  dé- 
pense sans  un  mandat  signé  par  le  président. 

Il  fait,  également  sur  mandai,  tous  les  payements 
aux  boursiers. 

Art.  20.  Le  receveur  soumet  annuellement,  avant 
le  I"  mai,  a  la  commission  un  compte  eu  double  avec 
toutes  les  pièces  justificatives  des  recettes  et  des  dé- 
penses. 

Chaque  fondation  fait  l'objet  d'un  chapitre  spécial. 

Les  dépenses  communes  d'administration,  telles  no- 
tamment que  les  frais  de  bureau,  sont  réparties  entre 
toutes  les  fondations,  en  proportion  de  l'importance  de 
la  dotation. 

Le  compte,  avec  les  pièces  à  l'appui  et  l'avis  de  la 
commission,  sera,  avant  le  1"  juillet  de  chaque  anuce, 
soumis  à  l'approbation  de  la  députalion  permanente. 
Un  double  du  compte  approuvé  sera  immédiatement 
transmis  au  ministre  compétent  sur  la  proposition  du- 
quel il  sera  statué  par  le  roi  en  cas  de  réclamation. 

ART.  30.  Le  mode  suivant  lequel  la  commission 
exerce  ses  attributions  est  réglé  par  arrêté  royal. 

ART.  Si.  Les  fondations  de  bourses  pour  les  études 
théologiques  dans  les  séminaires  sont  acceptées  cl  gérées 
par  les  bureaux  administratifs  de  ces  établissements. 

Le  trésorier  adresse,  tous  les  ans,  avant  le  1"  mai, 
un  double  du  compte,  avec  les  pièces  à  l'appui  et  l'avis 
du  bureau,  au  ministre  chargé  de  l'approuver. 

Art.  52.  Lorsque  les  libéralités  auront  ponr  objet 
la  création  de  bourses  distinctes,  et  que  le  fondateur 
n'aura  pas  déterminé  la  quote-part  afférente  à  chacune 
d'elles,  celle-ci  sera  fixée  par  arrêté  royal,  les  adminis- 
trations intéressées  entendues. 

Si  la  libéralité  a  cumulativement  pour  objet  la  créa- 
tion de  bourses  en  faveur  de  l'une  ou  l'autre  branche 
de  l'enseignement  laïque  et  d'études  Ihéologiqucs  dans 
un  séminaire,  cl  que,  d'après  les  dispositions  de  l'acte 
ou  la  nalure  des  biens  légués,  la  gestion  de  ceux-ci  doit 
être  indivise,  l'arrêté  royal,  autorisant  l'acceptation, 
désigne  l'administration  qui  aura  la  régie  de  la  dota- 
lion,  ta  députalion  permanente  de  la  province  intéressée 
et  le  bureau  du  séminaire  entendus. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  libéralités  pour  la  créa- 
tion de  bourses  affectées  alternativement  a  des  éludes 
laïques  H  u  des  études  Ihéologiqucs  dans  un  séminaire. 
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ART.  33.  Si  les  libéralités  ont  pour  objet  des  bourses 
pouvant  être  appliquées  facultativement  a  des  études 
laïques  et  à  des  éludes  théologiques,  l'arrêté  royal  au- 
torisant l'acceptation  désignera  l'administration  qui 
aura  la  régie  de  la  dotation,  la  députalion  permanente 
de  la  province  intéressée  et  le  bureau  du  séminaire  en- 
tendus. 

Si  le  fondateur  n'a  pas  nommé  de  collateur,  ces 
bourses  seront  alternativement  affectées  aux  branches 
d'enseignement  désignées  par  le  fondateur,  à  moins  qu'il 
ne  se  présente  pas  de  candidats  pour  les  études  en  fa- 
veur desquelles  les  bourses  sont  vacantes.  Dans  ce  cas, 
celles-ci  sont  conférées  en  fuveur  de  la  branche  d'études 
qui  en  eût  profilé  immédiatement  après  celle  qui  devait 
en  jouir. 

Art.  34.  Si,  d'après  l'acte  de  fondation,  les  habi- 
tants de  deux  ou  plusieurs  provinces,  nominativement 
désignées,  doivent  profiter  de  la  libéralité,  et  que, 
d'après  les  dispositions  de  l'acte  ou  la  nature  des  biens 
légués,  la  gestion  de  ceux-ci  doit  être  indivise,  l'arrêté 
royal  autorisant  l'acceptation  désigne  la  commission 
provinciale  qui  aura  la  régie  de  la  dotation,  les  députa- 
tions  permanentes  des  provinces  intéressées  entendues. 

Art.  35.  En  cas  de  diminution  ou  d'augmentation 
des  revenus  de  la  dotation,  le  gouvernement  peut,  après 
avoir  pris  l'avis  des  administrations  intéressées,  dimi- 
nuer ou  augmenter  le  nombre  des  bourses,  en  se  con- 
formant autant  que  possible  a  la  volonté  des  fonda- 
teurs. 

Le  gouvernement  déterminera,  de  la  même  manière, 
le  nombre  des  bourses  ,  chaque  fois  que  ce  nombre 
n'aura  pas  été  fixé  par  le  testateur. 

Art.  30.  Les  fondateurs  de  bourses  peuvent  se  ré- 
server, soit  a  eux,  soit  à  un.  deux  ou  trois  de  leurs  plus 
proches  parenls  maies,  le  droit  de  collation. 

Pour  pouvoir  exercer  ce  droit,  les  parents  désignés 
devront  réunir  les  conditions  de  capacité  et  de  moralité 
déterminées  par  l'art.  16. 

Art.  37.  Si  le  fondateur  n'a  pas  désigné  de  colla- 
teur, ou  si  ceux  qu'il  a  désignés  font  défaut,  ou  s'ils  ne 
parviennent  pas  a  s'entendre  endéans  le  mois  après  le 
délai  fixé  pour  la  production  des  litres,  le  choix  du 
boursier  appartiendra  à  l'administration  qui  a  été  au- 
torisée a  accepter  la  fondation. 

Dans  les  deux  derniers  cas  prévus  par  le  paragraphe 
précédent,  si  les  collaicurs  désignés  se  représentent,  ou 
s'ils  parviennent  plus  tard  à  s'entendre  ou  à  faire  recon- 
naître leurs  droits  en  justice,  ils  recouvreront  l'exercice 
du  droit  de  collation,  sans  pouvoir  toutefois  revenir  sur 
les  collations  faites  par  l'administration. 

Art.  3tt.  Le  boursier  a  la  faculté  de  fréquenter  un 
établissement  public  ou  privé  du  pays,  à  son  choix,  sans 
que  celte  faculté  puisse  être  restreinte  par  l'acte  de  fon- 
dation. 

Le  gouvernement  pourra,  sur  la  demande  de  la  fa- 
mille et  après  avoir  pris  l'avis  de  la  commission  admi- 
nistrative, autoriser  les  études  à  l'étranger. 

ART.  30.  Si  le  fondateur  n'a  pas  désigné  l'objet  de 
l'enseignement,  les  bourses  pourront  être  conférées  in- 
distinctement pour  toutes  les  éludes. 

Art  40.  La  jouissance  de  la  bourse  ne  peut  être 
conférée  pour  un  lermr  plus  long  que  celui  de  la  durée 
normale  du  cours  ou  des  éludes  déterminées  dans  les 
établissements  d'instruction  publique. 

Des  dérogations  à  celle  règle  ne  pourront  être  faites 
qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement,  après  avoir 
pris  l'avis  des  collaicurs. 

Art.  41.  Nul  ne  peut  jouir  d'une  bourse,  s'il  est 
dans  un  des  ras  d'exclusion  déterminés  par  l'arl.  16. 

Art.  42.  Les  parties  intéressées  pourront  toujours 
se  pourvoir  devant  In  députalion  permanente  contre  les 
décisions  des  commissions  provinciales  ou  descollateurs 
qui  leur  portent  préjudice. 

La  députalion  permanente  statue  dans  un  délai  de 
quarante  jours. 

Dans  un  délai  de  dix  jonrs,  a  dater  de  la  notification 
qui  leur  en  sera  faite,  les  parties  pourront  se  pourvoir 
auprès  du  roi. 
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Le  recours  contre  les  décisions  des  bureaux  des  sémi- 
naires sera  porte  directement  devant  le  roi. 

CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS  CKKÈIULES. 

ART.  45.  Le  gouvernement  veille  à  ce  que  les  biens 
et  les  revenus  des  fondations  en  faveur  de  renseigne- 
ment, ainsi  que  ceux  des  fondations  au  profit  de  bour- 
siers, soient  conservés  et  affectés  à  leur  destination. 

Il  pourra  se  faire  rendre  compte  de  la  situation  de 
chaque  fondation  et  annuler  les  décisions  des  adminis- 
trations qui  seraient  contraires  aux  lois  ou  a  l'intérêt 
général. 

L'annulation  des  délibérations  des  administrations 
communales  devra  être  prononcée  dans  les  délais  et  de 
la  manière  fixée  par  l'art.  87  de  la  loi  communale. 

Les  délibérations  des  autres  administrations  devront 
être  annulées  dans  un  délai  de  quarante  jours  à  partir 
de  celui  où  elles  auront  été  portées  à  la  connaissance  du 
gouvernement. 

Après  le  délai  de  quarante  jours  fixé  par  les  deux 
paragraphes  précédents,  les  actes  mentionnés  dans  le 
S  2  ne  pourront  être  annulés  que  par  le  pouvoir  légis- 
latif. 

Art.  44.  II  sera  fait,  tous  les  trois  ans,  un  rapport 
spécial  aux  chambres  sur  le  nombre  et  sur  la  situation 
financière  des  fondations,  avec  un  état  des  biens  de 
toute  nature  affectés  ù  chacune  d'elles. 

Art.  41$ .  Si  la  volonté  du,  fondateur  ne  peut  être 
suivie  en  tout  ou  en  partie,  soit  parce  que  rétablisse- 
ment ou  les  branches  d'enseignement  n'existent  plus, 
soit  parce  que  les  appelés  font  défaut,  soit  par  tout 
autre  motif,  le  roi,  après  avoir  pris  l'avis  des  adminis- 
trations intéressées,  prendra  les  mesures  pour  y  sup- 
pléer de  la  manière  la  plus  conforme  au  but  que  s'est 
proposé  le  fondateur. 

Art.  46.  Tous  les  actes  contenant  des  libéralités 
affectées  aux  fondations  prévues  par  la  présente  loi, 
«tins!  que  les  arrêtés  d'autorisation,  seront,  par  ordre 
u?  dates,  transcrits  sur  un  registre  spécial  déposé  au 
secrétariat  de  chaque  administration. 

Il  en  sera  de  même  de  tout  arrêté  concernant  l'orga- 
nisation des  fondations. 

Un  autre  registre  contiendra  l'état  exact  des  pro- 
priétés appartenant  ù  chaque  fondation,  avec  le  montant 
des  revenus  annuels,  la  désignation  cadastrale  des  im- 
meubles, celle  des  noms  et  de  la  demeure  du  débircn- 
tier,  et  la  description  des  biens  servant  d'hypothèque. 
Les  mutations  concernant  ces  divers  objets  y  seront 
également  inscrites. 

Ces  registres  seront  à  l'inspection  du  public  sans 
pouvoir  être  déplacés. 

Art.  47.  Les  libéralités  faites  par  actes  entre-vifs 
seront  toujours  acceptées  sous  réserve  de  l'approbation 
de  l'autorité  compétente.  Cette  acceptation  liera  sous  la 
même  réserve  le  donateur,  dès  qu'elle  lui  aura  été  no- 
tifiée. 

Cette  notification  et  celle  de  l'approbation  éventuelle 
pourront  être  constatées  par  une  simple  déclaration  du 
donateur,  authcntiquemcnl  certifiée  au  bas  de  l'acte 
portant  acceptation. 

Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles  d'hy- 
pothèques, la  transcription  des  actes  contenant  la  dona- 
tion cl  l'acceptation  provisoire,  ainsi  que  la  notification 
de  l'acceptation  provisoire,  qui  aurait  eu  lieu  par  acte 
séparé,  devra  être  faite  aux  bureaux  des  hypothèques 
dans  l'arrondissement  desquels  les  biens  sont  situés. 

Il  en  sera  de  même  de  la  notification  de  l'acceptation 
définitive.  La  transcription  des  actes  qui  précéderont 
l'acceptation  définitive  se  fera  en  débet. 

ART.  48.  Les  décisions  prises  par  l'autorité  admi- 
nistrative, dans  les  cas  des  art.  17  et  42,  ne  portent  pas 
préjudice  au  droit  des  intéressés  de  se  pourvoir  en 
justice  réglée. 

CHAPITRE  IV. 


ART.  40.  Dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  un 


an  à  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  la  ges- 
tion des  biens  de  toutes  les  fondations  d'enseignement 
ou  des  bourses  ayant  une  administration  distincte,  ou 
raltarhées  a  des  établissements  incompétents,  sera,  par 
arrêté  royal  pris  sur  l'avis  de  la  dépulation  permanente 
de  la  province  et  des  administrations  intéressées,  et 
sans  préjudice  aux  droits  des  tiers,  remise  aux  admi- 
nistrations compétentes  d'après  la  présente  loi  pour 
régir  des  fondations  semblables,  en  appliquant,  s'il  y  a 


lieu,  les  dispositions  des  art.  52  et  53  ci-dessus. 

ART.  80.  Les  dispositions  du  précédent  article  ne 
font  point  obstacle  a  l'exercice  du  droit  que  les  actes 
constitutifs  réservent  aux  fondateurs  ou  à  leurs  parents 
dans  les  limites  de  la  présente  loi. 

ART.  15 1.  Le  droit  de  collation  des  i 
est  maintenu  au  profit  des  parents  des  i 

En  cas  de  désignation  d'autres  collateurs  ou  si  les 
clauses  relatives  a  la  collation  ne  sont  plus  susceptibles 
d'exécution  par  suite  de  l'absence  des  parents,  la  colla- 
tion appartiendra  aux  administrations  légales  détermi- 
nées par  la  présente  loi. 

Si  un  ou  plusieurs  des  parents  désignés  font  défaut, 
ils  seront  remplacés  par- un  ou  plusieurs  membres  de 
la  commission  provinciale,  a  désigner  par  celle-ci. 

S'il  s'agit  d'études  théologiques  à  faire  dans  un  sémi- 
naire, les  défaillants  seront  remplacés  par  un  ou  plu- 
sieurs membres  du  bureau  administratif  de  cet  établis- 
sement, que  le  bureau  désignera. 

Le  même  mode  sera  suivi  pour  remplacer  les  colla- 
teurs étrangers  à  la  famille,  appelés  par  les  actes  de 
fondation  à  concourir  à  la  collation  avec  des  parents. 

ART.  52.  Les  établissements  publics  qui  posséde- 
raient des  biens  grevés  de  charges  au  profit  de  l'ensei- 
gnement public,  ou  en  faveur  de  fondations  de  bourses, 
conserveront  la  régie  de  ces  biens  sous  l'obligation  de 
mettre  a  la  disposition  des  diverses  administrations 
compétentes,  d'après  la  présente  loi,  les  revenus  affectés 
a  l'une  ou  l'autre  branche  de  l'enseignement  public  on 
a  des  bourses. 

En  cas  de  contestation  entre  les  établissements  i 
téressés,  il  sera  statué  par  le  roi,  sur  l'avis  de  la  i 
talion  permanente,  sauf  recours  en  justice  réglée. 

AftT.  ;»." .  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
applicables  a  toutes  les  libéralités  ou  fondations  au 
profit  de  renseignement  public,  ou  pour  la  création  de 
nouvelles  bourses,  dont  l'acceptation  n'aura  pas  été 
autorisée  avant  sa  mise  en  vigueur,  sauf  les  droits  des 
tiers. 

Promulguons,  etc. 

233.  —  22  vie,  186*.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  rétablissement  de  la  société  ano- 
nyme dite  :  Compagnie  du  chemin  de  fer 
international  de  Staline*  à  Terneuzen  et  en 

approuvant  le$  statuts.  (Monit.,  28  décembre 

\m.) 


234.  -  22  déc.  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

approuvant  certaines  modifications  apportées 
aux  statuts  de  la  société  anonyme  dite  :  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Liégeois-Limbour- 
:eois  et  des  extensions.  (Monit.,  29  décembre 


235.  -  22  dec.  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien des  indigents  recueillis  dans  les  hôpitaux 
et  les  hotpices  de  la  province  de  Namur,  pendant 
Vannée  1869.  (Monit.,  50  décembre  1864  ) 


236.  -  22  décembre  1861 .  —  CONVENTION 
internationale  pour  l'amélioration  du  sort  des 
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militaires  blessés  dam  le$  armées  en 

goc.  {Munit.,  8  janvier  1805.) 

S.  >i.  le  roi  des  Belges ,  S.  A.  R.  le  grand-duc  de 
Bade,  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  S.  M.  la  reine  d'Espa- 
gne, S.  M.  l'empereur  des  Français,  S.  A.  R.  le  grand- 
duc  de  Hcsse,  >.  M.  le  roi  d'Italie,  S.  M.  le  roi  de»  Pays- 
Bas,  S.  M.  le  roi  de  Portugal  et  des  Algarvcs,  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  la  Confédération  .Suisse,  S.  M.  le  roi  de 
Wurtemberg,  également  animés  du  désir  d'adoucir,  au- 
tant qu'il  dépend  d'eux,  les  maux  inséparables  de  la 
guerre,  de  supprimer  les  rigueurs  inutiles  et  d'amélio- 
rer le  sort  des  militaires  blessés  sur  les  champs  de  ba- 


w,  v...  nwmtd  de  conclure  une  convention  a  cet  effet 
et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 
S.  M.  le  roi  des  Belges  : 

Le  sieur  Auguste  Visscbers,  officier  de  Tordre  de  Léo- 
pold,  conseiller  au  conseil  des  mines  ; 

S.A.  R.  le  grand-duc  de  Bade  s 

Le  sieur  Robert  Volz,  chevalier  de  Tordre  du  Lion  de 
Zot-hringcn,  docteur  en  médecine,  conseiller  médical  a 
la  direction  des  affaires  médicales, 

Et  le  sieur  Adolphe  Steiner,  chevalier  de  Tordre  du 
Lion  de  Za.-hringen,  médecin-major  ; 

S.  M.  le  roi  de' Danemark  i 

Le  sieur  Charles-Emile  Fenger,  commandeur  de 
Tordre  de  Dancbrog,  décoré  de  la  croix  d'argent  du 
même  ordre,  grand  croix  de  Tordre  de  Léopold  de  Bel- 
gique, etc.,  etc.,  son  conseiller  d'Etat; 

S.  M.  la  reine  d'Espagne  : 

Le  sieur  Don  José  Hcriberto  Garcia  de  Qnevcdo,  gen- 
tilhomme de  sa  chambre  avec  exercice,  chevalier  grand'- 
croix  d'Isabelle  la  Catholique,  commandeur  numéraire 
de  l'ordre  de  Charles  111,  chevalier  de  première  classe 
de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Ferdinand,  officier 
de  la  Légion  d'honneur  de  France,  son  ministre  résident 
auprès  de  la  Confédération  Suisse; 

S.  M.  l'empereur  des  Français  : 

Le  sieur  Georges-Charles  'Jagerschmidt,  officier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  officier  de 
Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  chevalier  de  Tordre  de 
l'Aigle  rouge  de  Prusse  de  troisième  classe,  etc.,  etc., 
sous-direeleur  au  ministère  des  affaires  étrangères; 

Le  sieur  Henri-Eugène  Séguincau  de  Préval,  cheva- 
lier de  Tordre  impériul  de  la  Légion  d'honneur,  décoré 
de  l'ordre  impérial  du  Medjidié  de  quatrième  classe, 
chevalier  de  1  ordre  des  SS.  Maurice  et  Lazare  d'Ita- 
lie, etc.,  etc.,  sous-intendant  militaire  de  première  classe, 

Et  le  sieur  Martin-François  Boudier,  officier  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  décoré  de  Tordre  im- 
périal du  Medjidié  de  quatrième  classe,  décoré  de  la 
médaille  de  la  valeur  militaire  d'Italie,  etc.,  etc.;  mé- 
decin principal  de  deuxième  classe  ; 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hcsse  : 

Le  sieur  Charles-Auguste  Brodruck,  chevalier  de 
l'ordre  de  Philippe  le  Magnanime,  de  Tordre  de  Saint- 
Michel  de  Bavière,  officier  de  Tordre  royal  du  Saint- 
Sauveur,  etc.  ;  chef  de  bataillon  d'état-major  ; 

S.  M.  le  roi  d'Italie  : 

Le  sieur  Jean  Capello,  chevalier  de  Tordre  des  Saints 
Maurice  et  Lazare,  son  consul  général  eu  Suisse, 

Et  le  sieur  Félix  Baroffio,  chevalier  de  Tordre  des 
SS.  Maurice  et  Lazare,  médecin  de  division  ; 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas; 

Le  sieur  Bcrnard-'Orluiiius-Théodorc-llcnri  Wcsten- 
berg,  officier  de  son  ordre  de  la  Couronne  de  chêne, 
chevalier  des  ordres  de  Charles  III  d  Espagne,  de  la 
Couronne  de  Prusse,  d'Adolphe  de  Nassau,  docteur  en 
droit,  son  secrétaire  de  légation  a  Francfort  ; 
S.  M.  le  roi  de  Portugal  et  des  Algarvcs  : 
Le  sieur  José  Antonio  Marques,  chevalier  de  Tordre 
du  Christ,  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa- 
Viçosa,  de  Saint-Benoit  d'Aviz,  de  Léopold  de  Bclgi- 
ue,  etc.,  docteur  en  médecine  et  chirurgie,  chirurgien 
e  brigade,  sous-chef  du  département  de  santé  au  mi- 
nistère de  la  guerre; 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  : 

Le  sieur  Charles-Albert  de  Kamplz  ,  chevalier  de 
l'ordre  de  TAigle  rouge  de  seconde  classe,  etc.,  etc., 
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son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  la  Confédération  Suisse,  conseiller  intime  de  lé- 
gation; 

Le  sieur  Codefroi-Frédéric-François  Loefllcr,  chevalier 
de  Tordre  de  TAigle  rouge  de  troisième  classe,  etc.,  etc., 
docteur  en  médecine,  médecin  général  du  quatrième 
corps  d'armée, 

Et  le  sieur  Georges-Herrman-Jules  Rider,  chevalier 
de  Tordre  de  la  Couronne  de  troisième  classe,  etc.,  etc., 
conseiller  intime  au  ministère  de  la  guerre; 

Lu  Confédération  Suisse  : 

Le  sieur  Guillaume-Henri  Dufonr,  grand  officier 
de  Tordre  impériul  de  la  Légion  d'honneur,  général 
en  chef  de  l'armée  fédérale,  membre  du  conseil  des 
Etals; 

Le  sieur  Gustave  Moynier,  président  du  comité  inter- 
national de  secours  pour  les  militaires  blessés  et  de  la 
société  geuevoisc  d'ulililé  publique, 

Et  le  sieur  Samuel  Lrhman,  colonel  fédéral,  médecin 
en  chef  de  l'armée  fédéralr,  membre  du  conseil  na- 
tional ; 

S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  : 

Le  sieur  Christophe  Ulrich  Hahn,  chevalier  de  Tordre 
des  SS.  Maurice  et  Lazare,  etc.,  etc.,  docteur  en  philo- 
sophie et  théologie,  membre  de  la  direction  centrale  et 
royale  pour  les  établissements  de  bienfaisance  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  duc  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  I".  Les  ambulances  et  les  hôpitaux  militaires 
seront  reconnus  neutres,  et  comme  tels  protégés  par  les 
belligérants  aussi  longtemps  qu'il  s'y  trouvera  des  ma- 
lades ou  des  blessés. 

La  neutralité  cesserait  si  ces  ambulances  ou  ces  hôpi- 
taux étaient  gardés  par  une  force  militaire. 

Art.  2.  Le  personnel  des  hôpitaux  et  des  ambulan- 
ces, comprenant  l'intendance,  les  services  de  santé, 
d'administration,  de  transport  des  blessés,  ainsi  que  1rs 
aumôniers, participera  au  bénéfice  de  la  neutralité  lors- 
qu'il fonctionnera  et  tant  qu'il  restera  des  blessés  à  re- 
lever ou  .i  secourir. 

Art.  3.  Les  personnes  désignées  dans  l'article  précé- 
dent pourront,  même  après  I  occupation  par  l'ennemi, 
continuer  a  remplir  leurs  fonctions  dans  l'hôpital  ou 
l'ambulance  qu'elles  dcssrrvent  ou  se  retirer  pour  re- 
joindre le  corps  auquel  elles  appartiennent. 

Dans  ces  circonstances,  lorsque  ces  personnes  cesse- 
ront leurs  fonctions,  elles  seront  remises  aux  avant- 
postes  ennemis,  par  les  soins  de  l'armée  occupante 

Art.  4.  Le  matériel  des  hôpitaux  militaires  den 
rant  soumis  aux  lois  de  la  guerre,  les  personnes  atta- 
chées à  ces  hôpitaux  ne  pourront,  en  se  retirant,  em- 
porter que  les  objets  qui  sont  leur  propriété  particulière. 

Dans  les  mêmes  circonstances,  au  contraire,  l'ambu- 
lance conservera  son  matériel. 

Art.  5.  Les  habitants  du  pays  qui  porteront  secours 
aux  blessés  seront  respectés  et  demeureront  libres. 

Les  généraux  des  puissances  belligérantes  auront 
pour  mission  de  prévenir  les  habitants  de  l'appel  fait  a 
leur  humanité  et  de  la  neutralité  qui  en  sera  la  consé- 
quence. 

Tout  blessé  recueilli  et  soigné  dans  une  maison  y  ser- 
vira de  sauvegarde.  L'habitant  qui  aura  recueilli  chez 
lui  des  blessés  sera  dispensé  du  logement  des  troupes 
ainsi  que  d'une  partie  des  contributions  de  guerre  qui 
seraient  imposées. 

Art.  6.  Les  militaires  blessés  ou  malades  seront  re- 
cueillis et  soignés  ù  quelque  nation  qu'ils  appartien- 
dront. 

Les  commandants  en  chef  auront  la  faculté  de  re- 
mettre immédiatement  aux  avanl-posics  ennemis  1rs 
militaires  blessés  pondant  le  combat,  lorsque  les  cir- 
constances le  permettront  cl  du  consentement  des  deux 
parties. 

Seront  renvoyés  dans  leur  pays,  ceux  qui,  après  gné- 
rison,  seront  reconnus  incapables  de  servir. 

Les  autres  pourront  eti-e  également  renvoyés,  à  I» 
condition  dé  ne  pas  reprendre  les  ai  mes  pendant  la 
durée  de  la  guerre. 
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Les  évacuations,  avec  le  personnel  oui  les  dirige,  se- 
ont  couvertes  par  une  neutralité  absolue. 

Art.  7.  Un  drapeau  dislinclir  et  uniforme  sera  adopté 
pour  les  hôpitaux,  les  ambulances  et  lei  évacuations.  Il 
devra  élre,  en  toute  circonstance,  accompagné  du  dra- 
peau national. 

Vn  brassard  sera  également  admis  pour  le  personnel 
neutralisé;  mais  la  délivrance  en  sera  laissée  a  l'autorité 
militaire. 

Le  drapeau  et  le  brassard  porteront  croix  rouge  sur 
fond  blanc.  . 

Art.  8.  Les  détails  d'exécution  de  la  présente  con- 
vention seront  réglés  par  les  commandants  en  chef  des 
armées  belligérantes,  d'après  les  instructions  de  leurs 
gouvernements  respectifs  et  conformément  aux  prin- 
cipes généraux  énoncés  dons  celle  convention. 

Aht.  9.  Les  hautes  puissances  contractantes  sont 
convenues  de  communiquer  la  présente  convention  aux 
gouvernements  qui  n'ont  pu  envoyer  des  plénipoten- 
tiaires à  la  conférence  internationale  de  Genève  en  les 
invitant  à  y  accéder;  le  protocole  est  à  cet  effet  laissé 
ouvert. 

Art.  10.  La  présente  convention  sera  ratifiée^  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berne,  dans  l'espace 
de  quatre  mois  ou  plus  toi  si  taire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  l'ont  signée  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Genève,  le  vingl-deuxième  jour  du  mois  d'août 
de  l'an  mil  huit  cent  soixante-quatre. 

(/..  S.)  VlSSCBERS. 

(/..  5.)  Robert  Yolz. 
(L.  S.)  Steiner. 
(L.  S.)  Fescer. 

(L.  S.)  J.  IIesiberto  Gincu  de  Qdevedo. 
(/..  S.)  Ch.  Jacerschhiot. 
{L.  S.)  S.  DE  Prévu. 
(L.  S.)  Boioier. 
S.)  Brodricx. 
S.)  Capelio. 
S  )  F.  Baroïpio. 
Westeuberc. 
José  Astosio 
De  Kamptz. 
loeffler. 

RlTTER. 

Général  G.  H.  Dcfoci. 

MOTMIER. 

Docteur  Lebman. 
Docteur  Habs. 

La  présente  convention  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le  roi 
des  Belges,  le  14  novembre  1864,  par  S.  A.  R.  le  grand- 
duc  de  Bade,  le  16  décembre  1864,  par  S.  N.  le  roi  de 
Danemark,  le  15  décembre  1864,  par  S.  M.  la  reine  d'Es- 

Fagnc,  le  5  décembre  1864,  par  S.  M.  l'empereur  des 
raneais,  le  22  septembre  1864,  par  S.  M.  le  roi  d'Italie, 
le  4  décembre  1864,  par  S.  M.  le  roi  des  Pavs-Bas,  le 
29  novembre  1864,  et  par  la  Confédération  Suisse,  le 
1»  octobre  1864. 

L'érhangc  de  ces  ratifications  a  eu  lieu  à  Berne,  le 
22  décembre  1864. 

Par  un  protocole  séparé,  en  date  du  même  jour,  il  o 
été  convenu  que  le  terme  stipulé  dans  l'art.  10  de  la 
convention  sera  prorogé  de  trois  mois  en  faveur  des 
Etals  qui  n'ont  pas  pris  part  à  l'échange  susmentionné. 


237.  -  u  déc.  \m.  i 

détachant  les  communes  de  Quaregnon  et  de 
Waesmucl  du  bureau  des  contribution*  di- 
rectes et  occise»  de  Saint-Ghislain,  et  créant 
à  Quaregnon  un  bureau  des  mêmes  impositions. 
(Monit.,Zl  décembre  1864.) 


dénomination  de  wateringue  de  Wcit 
d'Uytbergen.  [Mont!.,  4  janvier  1865.) 


239.  —  2S  décembre  1864.  —  LOI  contenant  h 
budget  du  ministère  des  affaires  étrangères 

pour  l'exercice  1865.  (Monit.,  29  décembre  186f .) 

240.  —  26  décembre  1864.  —  LOI  contenant 
le  budget  des  voies  et  moyens  pour 
1865.  {Monit.,  28  décembre  1864.) 


241.  —  26  décembre  1864.  —  LOI  contenant 
le  budget  de  la  dette  publique  pour 
1865.  {Moult.,  28  décembre  1864.) 


238.  —24  déc.  1864^-  ARRETE  ROYAL 


242.  —  26  décembre  1864.  —  LOI  contenant 
le  budget  du  ministère  des  finances 
l'exercice  1865.  (Monit.,  28  décembre  1864.) 


243..  —  28  décembre  1864.  —  LOI  contenant 
le  budget  du  ministère  de  ta  justice  pour 
l'exercice  1865.  (Monit.,  31  décembre  1864.) 

244.-28  déc.  1364.  —  ARRÊTÉS  ROYAUX 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  dri 
indigents,  non  aliénés,  qui  seront  recueillis 
dans  les  lu' 
Brabant 
vers 
vier 


245.  -  28  déc.  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  à  l'ftos- 
pice  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  de  la 
ville  d'Anvers,  qui  y  siront  secourus  pendant 
l'année  1865.  (Munit.,  6  janvier  1865.) 

246.  —  50  décembre  1864.  — LOI  contenant 
te  budget  des  dotations  pour  l'exercice  1865. 
{Monit.,  I"  janvier  1865.) 


247.  —  50  décembre  1864.  —  LOI  qui  ouvre 
au  budget  du  ministère  des  finances  un  cré- 
dit extraordinaire  de  49,000  francs.  (Monit., 
V  janvier  1803.) 


248.  —  50  décembre  1864.  —  LOI  contenant 
le  budget  du  ministère  des  travaux  publics 

pour  l'cxercicelS%5.  (Monit.,2ei  ôjanvier  1863.) 


249.  -  50  décembre  1864.  —  LOI  accordant 
des  crédits  spéciaux  et  complémentaires  de  deux 
millions  de  francs,  pour  extension  et  renouvel- 
lement extraordinaire  du  matériel  d'exploitation 
des  chemins  de  fer  de  l'Eut.  (Monit.,  8  jan- 
vier 1865.) 

250  -  50  déc.  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
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de*  contributions  directes ,  douane*  et 
ses  o  Lillo.  {Monit.,  10  janvier  1865  ) 


251.-  30  déc.  1864.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d*  entretien  de* 

indigents  non  aliéné*  qui  teront  recueilli*  dan* 
le*  hôpitaux  et  le*  hospices  de.  la  province  de 
liège  pendant  l'année  1865.  (Monit.,  11  janvier 


252.  —  31  décembre  1864.  —  LOI  fixant  te 

pour  1865.  (Monit., 


contingent  de 
1"  janvier  1865.) 


253.  —  31  décembre  1864.  —  LOI  qui  ouvre 
au  département  de  la  guerre  un  crédit  pro- 
visoire de  8,000,000  de  franc*.  (Monit.,  r'jan- 
vier  1865.) 


254.—  51  décembre  1864.  —  CONVENTION 
télégraphique  entre  ta  B< 

(Monit.,  I*  janvier  1865.) 

S.  M.  le  roi  des  Belges  cl  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  dési- 
rant assurer  aux  correspondances  télégraphiques  entre 
leurs  Etats  reawlif»  les  avantages  d'un  tarit  simplifié 
cl  réduit,  et  faciliter  le  partage  des  taxes  perçues  de 
part  et  d'autre,  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
particulière  et  ont,  a  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires : 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Jean-Baptiste  baron 
Nothomb,  son  ministre  d'Etat,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  prés  S.  M.  le  roi  de 
Prusse;  et 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  sieur  Olto-Edouard-Léopold 
de  Bismarck- Schonhauscn,  sou  président  du  conseil  et 
ministre  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs, 
trouves  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  d'appli- 
quer aux  correspondances  télégraphiques  échangées 
entre  leurs  Etats  respectifs  les  dépositions  ci-après  : 

Anr.  l'r.  Tout  individu  aura  le  droit  de  se  servir  des 
télégraphes  cleclriqnes  des  Etats  contractants,  mais 
chaque  gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'interrom- 
pre le  service  pour  un  temps  indéterminé,  soit  sur  cer- 
iaines  lignes,  soit  sur  toutes  les  lignes,  pour  toutes  ou 
seulement  pour  certaines  natures  de  correspondances, 
et  de  faire  constater  l'identité  de  tout  expéditeur. 

Art.  2.  Les  Etats  <  uulrartants  s'engagent  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  dépêches  ne  soient 
communiquées  qu'aux  ayants  droit  et  pour  assurer  le 
secret  des  correspondances. 

Art.  3.  Les  dépêches  télégraphiques  seront  acceptées 
pour  toutes  les  destinations. 

S'il  n'y  a  pas  de  bureau  télégraphique  au  lieu  de 
destination  indiqué,  ou  si  l'expéditeur  désire  que  la 
transmission  par  voie  télégraphique  n'ait  pas  lieu  jus- 
qu'au bureau  télégraphique  le  plus  rapproché  du  lieu 
•le  destination,  la  dépêche  sera  expédiée  par  poste,  ex- 
près ou  estafette,  à  partir  du  bureau  désigné  par  l'ex- 
péditeur. 

Art.  4.  Les  télégrammes  seront  classés  dans  l'ordre 
suivant  : 

1°  Dépêches  d'Etat,  c'est-à-dire,  celles  qui  émnnent 
du  chef  de  l'Etal,  des  ministres,  des  commandnnls  en 
chef  des  forers  déterre  ou  de  mer  et  îles  agents  diplo- 
matiques ou  consulaires  des  deux  gouvernements.  Celle 
priorité  cl  les  autres  privilèges  consacrés  en  faveur  des 
dépêches  d'Elat  seront  étendus  de  plein  droit,  mais 
sous  réserve  de  réciprocité,  aux  dépêches  d'Elat  des 

■cit.  estai.  T.  IV. 


pays  avec  lesquels  l'une  ou  l'autre  des  deux  parties 
contractantes  aurait  déjà  conclu  ou  viendrait  à  conclure 

des  conventions  télégraphiques  ; 

2°  Dépêches  de  service,  exclusivement  consacrées  au 
service  des  télégraphes  internationaux,  ou  relatives  a 
des  mesures  urgentes  ou  ù  des  accidents  graves  sur  les 
chemins  de  fer  ; 

3°  Enfin  les  télégrammes  des  particuliers. 

Art.  5.  Les  dépêches  d'Etal  pourront  être  conçues 
en  toutes  langues,  pourvu  que  les  caractères  puissent 
être  reproduits  par  les  appareils  télégraphiques. 

Elles  pourront  être  écrites  en  chiffres  arabes  ou  en 
caractères  alphabétiques  en  usage. 

Elles  devront  être  désignées  comme  dépèches  d'Etal, 
par  l'expéditeur,  et  revélucs  de  son  sceau  ou  de  son 
cachet. 

Les  dépêches  de  service  échangées  entre  les  chefs  des 
administrations  centrales,  pourront  être  écrites  en 
chiffres. 

Dans  les  télégrammes  de  service  et  privés,  l'allemand 
et  le  français  seront  admis  pour  tous  les  bureaux.  Les 
burraux  admettant  une  autre  langue  seront  spéciale- 
ment désignés. 

L'emploi  d'un  chiffre  secret,  dans  les  dépêches  pri- 
vées, sera  interdit,  mois  il  sera  permis  de  transmettre, 
en  chiffres  seulement,  les  cours  de  la  bourse,  les  prix 
des  marchandises,  etc.,  sauf  les  restrictions  que  chaque 
gouvernement  jugera  nécessaires  pour  prévenir  les 
abus. 

Art.  6.  Toute  dépêche  privée  dont  le  contenu  est 
contraire  aux  lois,  ou  semble  inadmissible  au  point  de 
vue  de  la  sûreté  publique  ou  des  bonnes  mm  h >•- .  pourra 
être  refusée  par  le  bureau  d'origine  ou  par  le  bureau 
de  destination. 

Le  recours  contre  une  semblable  décision  sera  adressé 
à  l'administration  centrale,  dont  relève. le  bureau  qui 
aura  arrêté  la  dépêche.  Cette  administration  pronon- 
cera sans  appel. 

L'administration  centrale  de  chaque  Etat  aura  la  fa- 
culté d'arrêter  la  transmission  de  lout  télégramme  qui 
lui  paraîtrait  offrir  quelque  danger. 

Si  le  refus  n'a  lieu  qu'après  l'acceptation,  l'expéditeur 
en  sera  informé  sans  retard. 

Les  burraux  télégraphiques  n'ont  aucun  contrôle  à 
exercer  sur  le  contenu  des  dépèches  d'Etal. 

Aut.  7.  Les  deux  Etats  contractants  adoptent,  pour 
leur  correspondance  télégraphique,  le  tarif  suivant  : 

Les  télégrammes  échangés  entre  les  bureaux  télégra- 
phiques belges  et  les  bureaux  télégraphiques  prussiens 
situés  à  l'Ouest  du  Wcscr  et  de  la  W  erra,  seront  taxés 
il  deux  francs. 

Les  télégrammes  échangés  entre  les  bureaux  télégra- 
phiques belges  cl  les  bureaux  télégraphiques  prussiens 
situés  à  l'Est  du  Wcser  et  «le  la  Werra,  seront  taxés  à 
trois  francs. 

Les  télégrammes  échangés  entre  bureaux-frontières 
distants  de  «iO  kilomètres  ou  moins,  seront  taxés  a  un 
franc. 

Ces  taxes  seront  applicables  aux  télégrammes  d'un 
à  vingt  mois.  Elles  seront  augmentées  de  moitié  par 
série  de  dix  mois  ou  fraction  de  série  au-dessus  de  vingt 
mois. 

Le  tarif  qui  précède  s'étend  à  tous  les  bureaux  télé- 
graphiques ouverts  au  public  dans  les  deux  pays, 
y  compris  ceux  des  chemins  de  fer. 

Les  taxes  accessoires  ù  percevoir  pour  réponses 
pavées,  adresses  multiples,  accusés  de  réception,  colla- 
tionnement,  transport  au  delà  des  lignes  télégraphi- 
ques, seront  déterminées  par  un  règlement  d'exécution 
a  conclure  entre  les  administrations  des  télégraphes  des 
deux  Etals  contractants. 

Art.  8.  La  transmission  des  dépèches  aura  lieu  dans 
l'ordre  de  leur  remise  par  les  expéditeurs  ou  de  leur 
arrivée  dans  les  bureaux  intermédiaires  ou  de  destina- 
tion, en  observant  les  règles  de  priorité  ci-après  : 

ln  Dépèches  d'Elat; 

2rt  Dépèches  de  serv  ice,  spécifiées  à  l'art,  i; 
3»  Dépèches  des  particuliers. 

41 
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Art.  9.  Les  administrations  télégraphiques  ne  garan- 
tissent, en  aucune  façon,  l'exactitude  et  la  promptitude 
«les  transmissions  et  n'ont  pas  à  supporter  les  domma- 

5 es  résultant  de  la  perle,  de  l'altération  ou  du  retard 
es  dépêches. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  le  remboursement 
peut  avoir  lieu,  ainsi  que  les  formalités  A  remplir  pour 
obtenir  la  restitution,  seront  déterminées  de  commun 
accord  entre  les  deux  administrations. 

Abt.  10.  Les  taxes  perçues  eu  moins,  par  erreur, 
pour  des  dépèches  transmises,  devront  être  complétées 
par  les  expéditeurs. 

Les  taxes  perçues  en  plus,  par  erreur,  leur  seront 
remboursées. 

Art.  II.  Dans  les  rapports  internationaux,  il  n'y 
aura  île  franchise  de  taxe  que  pour  les  dépêches  rela- 
tives aux  services  des  télégraphes,  en  tant  qu'il  n'y  ait 
pa>  d'exceptions  adini>c>  de  commun  accord. 

Art.  12.  Les  comptes  des  correspondances  échangées 
entre  le»  bureaux  des  deux  Etats  contractants  seront 
réglés  d'après  le  nombre  de  télégrammes,  abstraction 
faite  du  nombre  de  mol-,  des  frais  accessoires  et  des 
sommes  réellement  encaissées,  lesquelles  resteront  ac- 

Ïuises  aux  offices  qui  les  auront  perçues,  sauf  les 
onilications  suivantes  : 

Tout  télégramme  expédié  par  un  bureau  télégraphi- 
que belge  à  un  bureau  prussien  donnera  lieh  à  une 
lionilicalion  de  douze  silbergros  [fr.  l.'iO)  au  profil  de 
l'ollice  de  Prusse.  Tout  télégramme  expédié  par  un  bu- 
reau télégraphique  prussien  ;'i  un  bureau  télégraphique 
belge  donnera  lieu  à  une  bonification  d'un  franc  (8  sil- 
bergros) au  profit  de  l'ollice  belge. 

Ces  moyennes  pourront  être  modifiées  à  partir  du 
fer  janvier  de  chaque  année,  sur  la  demande  de  l'une 
des  deux  administrations,  en  prenant  pour  base  les 
taxes  réellement  perçues  pendant  le  mois  de  juillet  pré- 
cédent. L'application  de  ecs  taxes  pour  calculer  les 
moyennes  nouvelles  serait  faite  : 

A.  Dans  les  relations  avec  les  provinces  rhénanes, 
d'après  un  partage  égal  ; 

/}.  Dans  les  relations  avec  la  Prusse  orientale,  en  al- 
louant deux  tiers  a  la  Prusse  et  un  tiers  à  la  lielgiquc. 

Art.  Les  administrations  télégraphiques  des  deux 
Etats  contractants  arrêteront  de  eommun  accord  un 
règlement  d'exécution  qui  sera  rédigé,  autant  que  pos- 
sible, d'après  les  dispositions  actuellement  eu  vigueur 
dans  les  deux  Etats  et  dans  la  plupart  des  Etats  euro- 
péens. 

Ce  règlement  pourra  être  modifié  de  concert  par  les 
deux  administrations  susmentionnées,  chaque  fois  que 
des  changements  seront  apportés  aux  relations  géné- 
rales. 

Art.  14.  La  présente  convention  sera  mise  A  exécu- 
tion le  plus  tôt  que  faire  se  pourra  cl  demeurera  en  vi- 
gueur pour  un  temps  indéterminé,  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année,  ù  compter  du  jour  où  la  dénonciation  en 
sera  faite  par  l'une  des  hautes  parties  contractantes. 

Toutefois,  les  deux  parties  pourront,  d'un  commun 
accord,  y  apporter  des  modifications,  sans  que  le  délai 
d'une  année  soit  indispensable  pour  les  appliquer. 

Art.  15.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  respectives  en  seront  échangées  ù  Berlin, 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  12  décembre  1864. 

NoTMOÏB.  BlSIiftCI. 

(L.  S.)  {L.  S.) 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le 
roi  des  Belges,  le  15  décembre  1864,  et  par  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  le  28  décembre  1864. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  «  Berlin,  !e 
31  décembre  1864  cl  la  convention  est  entrée  immédia- 
tement en  vigueur. 

Le  nouveau  tarif  international,  établi  par  cette  con- 
vention, avait  été  appliqué  aux  correspondances  télé- 
graphiques, en  vertu  d'un  accord  cotre  les 


vernements,  A  partir  du  1"  décembre  1804. 11  a  part- 
convenable  aux  parties  contractantes  de  consacrer  dé- 
finitivement celte  mesure  par  un  traité  spécial. 


255.  -  31  Die.  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
prorogeant  jusqu'au  1er  juillet  1866  le  délai 
fixé  par  le»  arrêt ét  de»  1er  mai  1860  et  7  juillet 
1863  pour  l'envoi  au  département  de  /'inté- 
rieur de»  ouvrages  sur  te  développement  tn- 
tellectuel,  moral  et  matériel  de  la  Belgique  de- 
puis 1830.  (âlonit.,  7  janvier  1865.) 

Léopold,  etc.  Bevu  notre  arrêté  dn  7  juillet  1963, 
prorogeant  jusqu'au  irr  juillet  1865  le  délai  déterminé 
par  notre  arrête  du  I  "  mai  1860  pour  l'envoi  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  des  ouvrages  en  langue  française 
ou  flamande  en  vue  du  concours  ayant  pour  objet  le 
développement  intellectuel,  moral  et  matériel  de  la  Bel- 
gique depuis  1830; 

Considérant  que  le  dernier  exposé  décennal  de  la  si- 
tuation générale  du  royaume,  qui  doit  faciliter  les  re- 
cherches et  les  travaux  des  concurrents,  ne  pourra  pas 
être  complété  avant  quelques  mois  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  Le  délai  fixé  pour  l'envoi  au  département 
de  l'intérieur  des  ouvrages  sur  le  développement  intel- 
lectuel, moral  cl  matériel  de  la  Belgique  depuis  1830, 
est  prorogé  jusqu'au  l*r  juillet  1866. 

Akt.  a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


256.  —  31  déc.  1864.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  institution  d'agents  auxiliaires  du 
trésor  dans  toute»  le»  localités,  autre»  que  tes 

•  chefs-lieux  d'arrondittement  judiciaire,  où  lr 
gouvernement  jugera  nécessaire,  dans  l'intérêt  du 
trésor  et  du  public,  d'établir  une  agence  de  la 
Banque  Nationale.  {Monit.,  30  janvier  1865  } 

Léopold,  etc.  Voulant  donner  au  public  toutes  1rs 
facilités  compatibles  avec  l'intérêt  du  service  pour  le 
payement  des  créances  A  charge  de  l'Etal,  et,  en  même 
temps,  étendre  le  nombre  d'agences  de  la  Banque 
tionulc  où  les  comptables  des  différentes  branches 
d'administration  pourront  effectuer  le  versement  des 
produits  dont  la  perception  leur  est  conférée  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  !««•.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  A  in- 
stituer des  agents  auxiliaires  du  trésor  dans  toutes  les 
localités,  autres  que  les  chefs-lieux  d'arrondissement 
judiciaire  où  le  gouvernement  jugera  nécessaire,  dans 
l'intérêt  du  trésor  et  du  public,  d  établir  une  agence  de 
la  Banque  Nationale. 

11  fixera  leur  traitement  et  déterminera  leurs  attri- 
butions. 

ART.  S.  Ces  agents  seront  choisis  parmi  les  comp- 
tables ressortissant  au  département  des  finances.  Le  cau- 
tionnement qu'ils  ont  fourni  en  cette  qualité  sera  affecté, 
en  même  temps,  A  la  garantie  de  leur  gestion 
agents  auxiliaires  du  trésor. 

Notre  minisire  des  finances  est  chargé,  etc.  (1). 


(1)      Le  ministre  des  finance», 

Va  l'arrêté  royal  do  3t  décembre  1864,  n*  4; 
Le  conseil  de  i'sdminiitralion  de  la  trésorerie  et  de  la  dette 
il 
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257.  —  31  Bée.  1864.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

concernant  le  concours  de  composition  mui!- 
cale  inttituépar  l'arrêté  du  19  ieptembre  1840. 
[ilonit.,  7  janvier  1865.) 
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Léopold,  etc.  Vu  Notre  arrêté  du  M  septembre  1S40, 
instituant  un  concours  biennal  de  composition  musi- 
cale, et  spécialement  la  disposition  qui  décide  que  les 
concurrents  auront  à  écrire  une  scène  dramatique  sur 
un  sujet  donné  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  Les  concurrents  pour  les  prix  de  compo- 
sition musicale  pourront,  pour  la  mise  en  musique 
d'une  scène  dramatique,  choisir  entre  un  poème  en  lan- 
gue française  et  un  poème  en  langue  flamande.  La  com- 
position de  ces  deux  poèmes  fera  l'objet  d'un  double 
concours. 

Art.  2.  Il  sera  décerné  un  prix  de  300  francs  ou 
une  médaille  en  or  de  la  même  valeur  à  l'auteur  de 
ehacun  des  deux  poèmes  (français  et  flamand),  dont  il 
sera  fait  choix  pour  le  concours  de  composition  musi- 


Art.  ÎS.  Les  poèmes  ne  contiendront  pas  plus  de 
trois  morceaux*  de  musique  de  caractère  différent , 
entrecoupés  de  récitatifs.  Le  choix  des  sujets  est  aban- 
donné a  l'inspiration  des  auteurs,  qui  pourront,  ù  leur 
gré,  écrire  un  monologue  ou  introduire  divers  person- 
nages en  scène. 

Art.  4.  Les  écrivains  belges  qui  voudront  concou- 
rir pour  l'obtention  de  chacnn  des  prix  institués  par  le 
présent  arrêté,  adresseront,  avant  le  15  avril  186a,  leur 
travail  au  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  royale 
des  sciences,  des  lettres  et  des  beaux-arts  de  Belgique. 
Les  manuscrits  ne  porteront  aucune  indication  qui 
puisse  faire  connaître  les  auteurs  ;  ils  seront  accompa- 
gnés d'un  billet  cacheté,  contenant  le  nom  et  le  domi- 
cile de  celui-ci. 

Il  est  interdit,  sous  peine  d'être  déchu  du  prix,  de 
faire  usage  d'un  pseudonyme.  Dans  ce  cas,  le  prix  se- 
rait dévolu  au  poème  qui  suivrait  immédiatement  dans 
l'ordre  de  mérite. 

ART.  5.  Le  jugement  des  poèmes  se  fera  par  deux 
commissions  à  désigner  par  la  classe  des  beaux-arts  de 
l'Académie,  immédiatement  avant  l'époque  qui  sera 
indiquée  pur  notre  ministre  de  l'intérieur,  pour  l'ou- 
verture du  concours  de  composition  musicale.  Les 
poèmes  couronnés  serout  renvoyés  au  moins  six  jours 
d'avance  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  adressera  au 
président  du  jury  du  concours  les  copies  nécessaires 
aux  concurrents.  Les  billets  cachetés  ne  seront  ouverts 
que  lorsque  les  concurrents  seront  entrés  en  loge. 

A»T.  6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

PROGRAMME. 

L'Académie  royale  de  Belgique  a  recherché  quelles 


Arrête  I 

Ait.  !«.  Il  est  établi,  dans  chacun  des  localités  désignées  ei- 
aprés,  un  agent  auxiliaire  du  trejor,  «voir  : 


Désignation  des  localités. 

Chefs-lieux  d'arrondissement 
auxquels  ressortissent 
les  agences  auxiliaires. 

Ostende. 

Bruges. 

Alost. 

Tcrnionde. 

Saint-Nicolas. 

Id.  \ 

Grammont. 

Audcnarde. 

1  irlemoQl. 

Louvain. 

Wavre. 

•  "Nivelles. 

• 

pourraient  être  les  conditions  qu'il  conviendrait  d'indi- 
quer aux  concurrents,  pour  la  composition  du  poème 
qui  fait  l'objet  de  l'arrêté  royal  qui  précède. 

La  classe  des  beaux-arts  a  proposé  les  conditions  sui- 
vantes, qui  lui  ont  paru  les  plus  favorables  a  l'oeuvre  du 
musicien;  toutefois,  elle  na  pas  prétendu  rendre  ces 
conditions  obligatoires  à  ce  point  qu'on  ne  pût  s'en 
écarter  si  la  nature  du  sujet  et  les  exigences  de  la  poé- 
sie commandaient  d'y  déroger.  Au  jury  appartiendra 

décision  sur  les  licences  des 


Axt.  î.  Us  agents  auxiliaires  du  trésor  sont  chargés  d'assi- 
gner le  payement  sur  la  caisse  de  I  agent  de  la  Manque  Natio- 
aalede  leur  résidence  : 


la  mission  de  prendre 
concurrents  à  cet  égard 

1°  Les  cantates,  bien  qu'ayant  pour  sujet  ou  un  fait 
historique,  ou  une  création  idéale,  susceptible  de  mou- 
vement et  d'expression  dramatiques,  ne  doivent  pas 
être  assimilées  au  développement  d'un  drame  en  action, 
ni  coupées  par  scènes  et  par  actes. 

La  cantate  est  simplement  une  poésie  ayant  pour  objet 
d'exprimer  les  sentiments  d'un  ou  de  plusieurs  person- 
nages, et  l'auteur  ne  doit  pas  y  supposer  des  entrées  en 
scène  et  des  sorties  qui  ne  seraient  pas  intelligibles  en 
l'absence  de  la  représentation  théâtrale. 

2°  La  division  d'une  cantate  en  trois  parties  ou  pé- 
riodes est  la  plus  favorable  au  développement  des 
moyens  d'effet  de  la  musique  ainsi  qu'a  la  variété  du 
style.  Dans  la  première,  doit  se  tromer  l'exposition  du 
sujet  par  un  récitatif  de  huit,  dix  ou  douze  vers  alexan- 
drins au  plus  ou  de  vers  de  dix  syllabes.  Ce  nombre  de 
vers  ne  doit  pas  être  beaucoup  dépassé,  parce  qu'un  ré- 
citatif trop  long  tombe  dans  la  monotonie. 

Au  récitatif  doit  succéder  un  couplet  destiné  à  la 
forme  d'un  air  appelé  cavatine,  c'est-à-dire  air  d'un  seul 
mouvement  sans  reprise,  et  par  conséquent  sans  retour 
des  premiers  vers.  Ce  couplet  ne  doit  pas  avoir  plus  de 
huit  vers  de  huit  syllabes. 

La  disposition  des  vers  à  rimes  croisées  est  la  plus 
favorable  a  la  musique.  Si  le  poète  préfère  des  vers  plus 
courts,  par  exemple  de  six  ou  de  sept,  il  peut  les  dis- 
poser par  trois  vers  à  rime  féminine  suivis  d'un  qua- 
trième à  terminaison  masculine  rimant  avec  le  huitième. 
Celle  forme  offre  a  la  musique  des  moyens  de  bonnes 
cadences  rhylhmiques.  Le  vers  de  neuf  a  T 


est  aussi  favorable  à  la  meiociie. 

Après  l'air,  il  faut  un  récitatif  plus  rapide  que  le  pre- 
mier ;  on  doit  y  préférer  le  vers  de  dix  ou  vers  alexan- 
drin :  l'intérêt  de  la  situation  doit  y  progresser  et  les 
sentiments  du  personnage  unique,  ou  de  plusieurs  dia- 
loguant, doivent  y  prendre  un  caractère  plus  animé, 
plus  énergique.  Huit,  dix  ou  douze  vers  au  plus  doivent 
former  ce  récitatif. 

5°  S'il  n'y  a  qu'un  personnage  dans  la  cantate,  l'air 
qui  suit  le  deuxième  récitatif  peut  être  un  rondo  à  deux 
reprises;  le  poêle  peut  substituer  à  cette  forme  doux 
couplets  de  romance.  S'il  préfère  le  rondo,  les  couplets 
qui  séparent  les  retours  ne  doivent  pas  avoir  plus  de 
quatre  vers  chacun.  Le  vers  de  six  est  le  meilleur  pour 
ce  genre  de  morceau. 

S'il  y  a  deux  personnages  dans  la  cantate,  le  rondo 


6.  Des  mandats  émis  sur  leur  agence  par  les  < 
vertu  des  crédits  qui  leur  ont  été  ouverts. 

Sont  toutefois  exceptés,  les  ordonnances  et 
de  saisie-arrel  ou  d'opposition. 

Ait.  3.  Indépendamment  des  attributions  qui  font  l'objet  de 
l'art,  t,  1rs  agents  auxiliaires  sont  charges  de  constater  les  ver- 
sements effectues  en  ire  les  main»  drsagents  de  la  Banque  Natio- 
nale en  sa  qualité  de  caissier  de  l'Etat. 

A  cet  effet,  les  récépissés  de  versement  font  visés  par  les 
agents  auxiliaires,  qui  en  détachent  le  talon  et  en  passent  écii- 
ture. 

Aar.  4.  Les  bureaux  des  agents  auxiliaires  doivent  être  ou- 
verts tous  les  jours,  depuis  9  hrures  du  matin  jusqu'à  *  heures 
après  midi.  La  dernière  demi-heure  est  réservée  principalement 
pour  le  visa  des  récépissés  de  versement. 

Sont  exceptes  lis  dimanches  et  tVlrs  légales,  ainsi  que  les 
jours  où  1rs  comptables  sont  tenus  d'exercer  leurs  fonctions 
ordinaires  dans  d'autres  communes  de  leur  ressort. 

Ait.  9.  Le  directeur  général  de  la  trésorerie  et  de  h  dette 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté 

Le  sslnistre  des  linanecs, 
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est  remplacé  par  au  duo,  dont  les  ensembles  reviennent 
aussi  dans  celle  forme. 

*<>  Après  l'air  ou  le  duo,  le  sujet  arrive  à  son  dernier 
développement,  cl  prend  un  caractère  plus  passionné 
dans  un  troisième  récilatif  et  dans  le  morceau  final. 
L'étendue  du  réeilalif  est  à  peu  près  celle  des  deux 
autres.  Il  doit  élrc suivi  d'un  air,  d  un  duo  ou  d'un  trio, 
selon  la  nature  du  sujet,  Le  morceau  peut  élrc  d'un 
seul  mouvement  animé,  ou  être  divisé  en  (rois  parties, 
ù  savoir  :  un  mouvement  vif,  suivi  d'un  eantabile,  au- 
quel succéderait  un  dernier  allegro  énergique. 

Si  l'on  adopte  la  coupe  des  vers  la  plus  convenable 
pour  un  morceau  à  trois  mouvcmenls,  les  couplets  doi- 
vent être  cuiirls;  car  il  esl  plus  facile  au  musicien  de 
former  su  période  en  répétant  les  paroles,  que  de  faire 
elianter  beaucoup  «le  vers. 

Les  chœurs  peuvent  élrc  introduits  dans  la  cantate; 
mais  il  est  nécessaire  d'éviter  de  les  faire  entendre  trop 
loi  et  de  les  faire  taire  ensuite;  car  les  cho*urs  ont  une 
puissance  d'effel  qui  nuirait  à  la  suite  de  l'ouvrage. 
D'autre  part,  si  le  musicien  devait  faire  entendre  les 
chœurs  pendant  toule  la  durée  de  la  cantate,  il  n'é>  ité- 
rait pas  la  monotonie.  Le  n'esf  donc  que  dans  la  seconde 
partie  de  l'ouvrage,  et  mieux  encore  dans  la  troisième, 
que  les  chœurs  sont  placés  d'une  manière  avantageuse. 

Les  vers  desliués  à  élre  chantés  par  le  chœur  doivent 


être  courts  et  en  petit  ne 
coup  de  force  rhythmique. 

La  coupe  des  vers  doit  fixer  l'attention  des  concur- 
rents ;  car  l'effet  de  la  musique  est  en  raison  de  la  régu- 
larité du  rhythme,  et  cette  régularité  n'est  possible 
pour  le  musicien  qu'autant  qu'elle  existe  dans  la  poésie. 
Non-seulement  les  vers  destinés  a  un  air,  à  un  morceau 
de  musique  quelconque,  doivent  être  de  même  mesure, 
sauf  un  petit  nombre  d'exceptions  pour  les  cadences 
inattendues;  mais  les  repos,  les  syllabes  accentuées 
doivent  tomber  aux  mêmes  places;  carie  rhythme  n'est 
autre  chose  que  la  svmétrie  dans  le  temps. 

Les  indications  générales  contenues  dans  le  présent 
programme  qui  a  été  spécialement  rédigé  en  vue  de  la 
composition  d'un  poème  en  langue  française  sont  aussi 
applicables  a  la  composition  du  poéme  en  langue  fla- 
mande. Il  serait  superflu  toutefois  de  faire  remarquer 
que,  la  prosodie  des  deux  langues  étant  essentiellement 
différente,  certaines  recommandations  sur  des  questions 
de  détail  ne  s'appliquent  pas  a  la  composition  du  poéme 
flamandv  Au  surplus,  les  conditions  proposées  par  la 
classe  des  beaux-arts  n'élanl  pas  obligatoires  d'une 
manière  absolue,  il  va  de  soi  que,  pour  les  poèmes  fla- 
mande surtout,  les  concurrents  auront  à  se  préoccuper 
avant  loul,  dans  la  composition  de  leurs  œuvres,  de  la 
prosodie  cl  du  génie  particulier  de  leur  langue. 
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ANNÉE  1865. 


1.  —  5  janvier  1865.  —  LOI  contenant  le  bud- 
get du  ministère  de  /'intérieur  pour  l'exercice 

1865.  (J/om/.,  4  janvier  1865.) 


2.  -  C  janvier  1*65.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Turnhout  vers  Tilbourg.  (Monit.,  12  janvier 
1865.)   * 

3  -6  janvier  1865.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que  ta  commune  de  JHeix-le-Tige  res- 
sortira au  bureau  de  Saint-Léger,  pour  la 
perception  de»  contribution*  directe»  et  dts  acci- 
se». (Monit.,  14  janvier  1805.) 


4.  -  10  janvier  1865  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  une  modification  «  l'art.  iS  des 
statuts  de  la  Banque  de  Flandre.  (Munit., 
14  janvier  18(55.) 


5.  -  10  janvier  ISG5.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que  le  placement  des  machines  m  va- 
peur cessera  de  figurer  au  nombre  des  établis- 
sements dangereux  ou  incommodes,  cnumê- 
ré*  dan»  la  liste  annexée  «  l'arrêté  royal  du 
tOjanvin-  1803.  (Monit.,  27  janvier  1805.) 


6.  —  27  janvier  1S65.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  fixation  du  prix  de  la  journée  «/'en- 
tretien des  reclus  au  dépôt  de  mendicité  </"  la 
Cambre,  à  Ixelhs,  pendant  l'année  1865.  (Mo- 
m/.,  20  janvier  1805.) 

7.  -  30  janvier  1S65.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

autorisant  le  ministre  de  l'intérieur  à  changer, 
s'il  y  a  lieu,  les  époques  fixées,  par  l'arrêté 
royal  du  13  octobre Iîi4l  portant  organisation  du 
concourt  universitaire,  tant  pour  les  divines 
réunions  du  jury  du  concours  universitaire 
de  1864-1865,  que  pour  (es  deux  dernières 
épreuves  (coucour*  en  loge  et  défense  publique  des 
mémoires  rédigés  «  domicile)  auxquelles  les  con~ 
currents  tout  soumis.  (Monit.,  3  février^  865  ) 

0.  -  31  janvier  1865.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
modifiant  l'art.  23  des  statuts  organiques  de  la 
caisse  centrai'  de  prévoyance  des  secrétaires 
communaux.  (Munit.,  8  février  1805.) 

LcopoM,  etc.  Vu  l'art. 23 îles  statuts  organiques  de  la 
afeac  centrale  in  prévoyance  «les  secrétaires  commu- 
naux, approuvés  par  noire  arrêté  du  13  juin  1861;  < 

(  i  iwulrranl  qu  il  va  lieu  de  modilicr  les  dispositions 
•lu  dernier  paragraphe  de  Pari*.  S3 précité,  afin  de  faci- 

Blll.  ISltl.  T.  IV. 


j  liter  aux  participants  le  versement  des  redevances  qui 
leur  sont  imposée/; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  de  la  caisse; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  notre  ministre  de 
l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  I".  l/arl.  2",  ;  2,  des  statuts  organiques  de  la 
Misse  centrale  de  prévoyance  des  secrétaires  commu- 
naux est  modifié  <  omme  suit  : 

«  Les  versements  *e  font  par  semestre,  avant  le  1j  juin 
et  avant  le  'i  décembre  de  chaque  année.  Cependant  il 
est  facultatif  aur  participants  de  verser  en  une  fois  les 
redevances  de  tonte  une  univ  e  ,  ie  cas,  te  versement 

doit  t  ire  opéré  dans  le  courant  il"  mois  d'utiiil  de  I  imuée 
pour  laquelle  le  parlement  a  lien.  I  es  quittances  sont 
adressées  dans  les  vingt-quatre  heure?,  au  gouverneur 
de  la  province,  accompagnées  d'un  bordereau  en  double 
expédition,  dont  une  est  renvoyée  pour  décharge  à  qui 
de  droit.  Le  gouverneur  transmet  ensuite  ces  récépissés 
au  ministère  de  l'intérieur,  avec  un  état  nominatif  et 
détaillé  des  retenues  à  l'appui. 

Celle  nouvelle  disposition  sera  mise  en  viguenr  à  par- 
tir du  |w janvier  1*6."$. 

ART.  c2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  elc. 


9  -2  février  1863.  ■—  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  fixation  dit  prix  </"  la  journée  rf'en- 
tretien  des  aliénés  i»dg<ti>s  et  des  aliénés  pla- 

,  cés  par  l'autorité  put  '  que  dans  les  établissements 
d'aliénés  et  dans  tes  ttStltS  provisoires  et  de  pas- 
sage du  n  i/aiime  pmdant  l'année  lfc65.  (Monit., 
12  février  1805.) 


10.  —  3  février  1803.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  concession  d'un  chemin  de  fer  d'An- 
vers  (i  Tournai  vers  Douai.  (Munit.,  5  mars 
1805.)  j  

11.  —  G  février  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
p ortatit  tran<r.«rt  d'une  soin)»"  de  '>73  fv.  30  e. 
de  l'art.  44  à  l'art.  43  du  budget  du  ministère 
de  /'intérieur  pour  l'exercice  1864.  (Monit., 
10  février '1805.,) 


12.  -  6  février  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  des  modifications  nu  règlement 
de  /'Académie  royale  de  dtssin,  de  s.alpturc  et 
df  architecture  de  Gand.  (Monit.  ,  10  février 
1865.)  

13.  —7  février  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  réduction  de  1 1  décharge  à  /'exporta- 
tion des  sucres  raffinés  (Monit.,  12  février 
1865.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  deuxième  alinéa  de  l'article  6  cl 
l'article  9  de  la  loi  du  18  juin  1849; 
Vu  l'article  'i  de  la  loi  du  Jj  mars  IS'ifi  ; 
Vu  l'article  2,  'J  I",  de  la  loi  .lu  27  mai  1861; 
lïcvu  nos  arrêtés  du  17  août  16Gi  ;  Moniteur  ,  2"5) 

42 
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l'expiration  des  premier  et  < 
d'un  manquant  de  plus  de 


et  du  5  novembre  suivant  (Moniteur,  n°  "  l s  .  réduisant 
la  décharge  a  l'exportation  des  sueres  raffinés,  à  la  suite 
d'un  maiHiuanl  de  plus  de  îiOO.000  francs  constaté  a 

deuxième  trimestres  1SG4,  et 
puis  ae  100,000  francs  reconnu  ù  la 
lin  du  troisième  trimestre  de  la  même  année,  dans  la 
répartition  prescrite  par  l'article  6  de  la  loi  du  18  juin 

1849; 

Vu  le  décompte  ci-après  de  la  répartition  du  quatrième 
trimestre  1864; 

Montant  des  recrtlcs  du  quatrième  trimestre  1S04, 
déduction  faite  des  sommes  nécessaires  pourj>arfaire  le 
minimum  du  trimestre  précédent  .    .fr.     o2 1,220  22 

.Montant  du  minimum  trimestriel  fixé 
par  la  loi  1,!i00,000  » 

.Montant  des  somme»  à  répartir  confor- 
mément à  l'article  G  de  la  loi  du  18  juin 
1840   1,178,779  78 

Montant  des  termes  de  crédit  ouverts 
aux  comptes  des  raffine ur»  et  des  fabri- 
cants ramneursa  la  lin  du  quatrième  tri- 
mestre 1 ,069,1  RS  10 


Manquant  à  répartir  conformément  au 
1"  de  l'article  5  de  la  loi  du  1  ii  mars 


109,596  68 


Attendu  qu'il  résulte  de  ce  décompte  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  application  de  la  deuxième  partie  du  Z  de  l'arti- 
cle 5  de  la  loi  du  ITi  mars  IN.*»,- 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Ll  décharge  de  l'accise  est  réduite  à  !>.'!  fr.  7!»  c.  par 
100  kilogrammes  de  sucre  candi,  et  à  VA  fr.  2!i  c.  par 
100  kilogrammes  des  autres  sucres  désignés  au  littéra  A 
de  l'article  3  de  la  loi  du  18  juin  1819. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  applicable  le  jour  de  sa  pu- 
blication. 


14.  —  U  rÉviuEn  18GÎ».  —  ARRETE  ROYAL 
instituant  des  comptables  dans  /'administra- 
tion des  prisons.  (Monit.,  22  février  ISGj.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  l.'i  mai  1846,  sur  la  compta- 
bilité de  l'Etat,  et  notamment  les  art.  6,  7,  8  et  52  (I); 

Vu  notre  arrêté  du  6  décembre  I8.'i3,  art.  2  (2}; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  la  justice  et 
des  finances, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

ART.  lft.  La  perception  tb?s  produits  des  prisons, 
•  ii.i-i  que  la  gestion  des  magasins  ou  dépôts  d'approvi- 
sionnements de  matières  et  de  matériel  de  ces  établis- 
sements, sont  confiées  à  des  comptables  nommés  par 


(I)  loi  i/u  1K  mai  1816.  —  «  Art.  6.  La  perception  «le*  de- 
nier» de  l'Etat  ne  nom  cire  effertuec  que  par  an  comptable  du 
trésor  «l  en  vertu  d'un  litre  Irgalcmcnl  établi. 

■  Art.  7.  Les  fonctions  d'ordonnateur  et  d'administrateur 
sont  incompatibles  avec  celles  de  comptable. 

■  Sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi,  tout  agent  chargé 
d'un  maniement  de  deniers  appartenant  au  trésor  public  est 
constitue  comptable  par  le  seul  lait  de  la  remise  desdits  fonds 
sur  sa  quittance  ou  son  récépissé.  Aurune  manutention  de  ces 
deniers  ne  peut  être  ejercee,  aucune  caisse  publique  ne  jteut 

■  ministre 


être  gerce  que  par  un  agent  placé  Sous  les  ordres  du 
des  bnauecs,  nommé  par  lui  ou  sur  sa  présentation,  r< 
envers  lui  de  sa  gcMion, et  justiciable  de  la  cour  des  ce 


■  Art.  8.  Aucun  titulaire  d'un  emploi  deeoi 
publics  ne  peut  être  installé  dans  l'exercice 'de 
qu'après  avoir  justifie  de  sa  prestation  de  serment  et  du 
ment  de  son  cautionnement  dans  les  formes  et  devant  les 
lili-s  a  déterminer  par  les  lois  et  règlements. 

■  Art.  Les  agents  des  administrations  générales  commis  à 
Il  garde,  a  la  conservation  et  i  l'emploi  du  matériel  apparte- 
nant a  l'Etat,  sont  responsables  de  ce  matcricl,ci  ils  en  rendent 
compte  annuellement  a  la  cour  des  comptes. 

«  l.rs  comptes  renseignent  :  les  quantités  et  valeurs  en  ma- 
gasin, les  entrées,  les  sorties,  la  mise  en  consommation,  en 
tvntcct  ai»r  ' 


notre  ministre  de  la  justice  qui  détermine  leurs  attri- 
butions. 

Abt.  2.  Les  comptables  des  prisons  centrales  sont 
rangés  en  trois  classes  et  leur  traitement  fixé  de  la  ma- 
nière suivante,  savoir  : 

Pour  la  première  classe,  de  2,**00  fr.  a  3.100  fr.; 

l'our  la  deuxième  classe,  de  2,<00  fr.  à  2.700  fr.; 

Pour  la  troisième  classe,  de  2,000  fr.  à  2,.>00  fr. 

Dans  les  prisons  secondaires,  les  fonctions  de  comp- 
tables sont  remplies  accessoirement  par  un  eroplové 
désigné  par  notre  ministre  de  la  justice,  qui  détermine 
le  taux  de  l'indemnité  à  lui  accorder  de  ce  chef. 

ART.  3.  Ces  comptables  sont  subordonnés  aux  di- 
recteur et  directeurs-adjoints  des  établissements  aux- 
quels ils  sont  attachés,  et  soumis  aux  dispositions  des 
règlement»  qui  régissent  le  personnel  des  prisons. 

ART.  4.  Tout  comptable  est  tenu,  avant  son  entrée 
en  fonctions  : 

1  »  De  prêter  entre  les  mains  «lu  gouverneur  de  la  pro- 
vince le  serment  prescrit  par  le  décret  du  20  juillet 
1831  ("tel 

S  «  De  fournir  un  cautionnement  en  numéraire,  égal 
au  chiffre  de  son  traitement  ou  de  l'indemnité  qui  en 
tient  lieu,  sans  que  dans  aucun  cas  il  soit  inférieur  à 
500  francs  (4). 

Le  versement  du  cautionnement  s'effectue  entre  les 
mains  des  agents  du  caissier  de  l'Etat  ;  il  en  est  justifié 
nu  directeur  de  la  prison,  avant  l'installation  du  comp- 
table. 

ART.  ii.  En  cas  de  promotion  d'un  titulaire,  une  cau- 
tion personnelle  pourra  être  agréée  par  l'administra- 
tion, a  titre  «le  supplément  du  cautionnement;  mais  à 
la  condition  de  la  remplacer  dans  le  délai  de  six  mois 
par  un  cautionnement  supplémentaire. 

ART.  G.  Les  cautionnements  sont  affectés  a  la  ga- 
rantie île  tous  les  actes  posés  par  les  fonctionnaires  en 
leur  qualité  de  comptables  du  déparlement  de  la  jus- 
tice, sans  distinction  de  résidence 

ART.  7.  Notre  arrêté  du  25  janvier  1854 (Moniteur  du 
29  janvier  1834,  n°  29),  Hccueil,  page  592, < 
rapporté. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 


15.  —  U  février.  1888.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  le  règlement  sur  fa  comptabilité 
de*  matières  de  l'administration  des  prisons. 

(Monit. 1 22  février  1865.) 


16.  — 16  février  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  le  ministre  de  {'intérieur  ù  pren- 
dre, de  concert  avec  l'administration 


«  Des  procès-verbaux  constatent  ces  divers  mouvement»  et 

mutations  dans  cette  partie  du  service. 

u  Ces  agents  sont  soumis,  comme  les  comptables  en  deniers, 
à  un  cautionnement  envers  l'Etat.  » 

(2)  Arrêté  royal  du  0  décembre  1833  —  a  Art.  2.  Les  minis- 
tres détermineront  les  magasins,  chantiers,  usines,  arsenaux  et 
autres  établissements  de  I  Etal comportant  l'institutiond'agcnx 
comptables,  responsables  des  matières  qui  y  sont  déposées  Ils 
désignent  éenlement  ers  agents.  » 

(3)  IhtréTdn  20  juitUt  1831.  —  ■  Art.  2.  Tous  les  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire  cl  administratif,  les  officiers  de  la 
garde  civique  et  do  l'armée,  et  en  général  tous  les  citoyen* 
charges  d'un  ministère  ou  d'un  service  public  quelconque 
seront  tenus,  atanl  d'entrer  en  fonctions,  de  prêter  le  serment 
dans  la  teneur  qui  suit  : 

*/e  jure  fidélité  au  Roi,  obéitsante  à  la  Constitution  et  aus 
loii  du  peuple  belge.  » 

(4)  Arrêté  royal  du  15  norem&rr  1819.  —  ■  Art.  I  et  2. 
Lt  cautionnement  à  fournir  ne  peut  être  au-dessous  de  900  fr., 
ni,  sauf  les  exceptions  étaldies  ou  à  établir  par  des  lois,  arrêtes 
ou  règlements,  excéder  50,000  francs. 

•  Tout  cautionnement  de  500  a  25,000  francs  est  fourni  en 
numéraire  ;  la  partie  eicédant  cette  dernière  somme  peut  rire 
fournie  en  immeubles  hypothèques  en  premier  rang  en  faveur 
de  l'Liat.  • 
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de  Charleroi,  les  ditpoiitiont  nécessaires  pour 
réorganiser  ("école  des  poriont  et  drs  contre- 
maître! de  cette  vUle.  [Monit.,  19  février  1865.) 


17.  —  17  rtvMER  1865.  — ARRÊTE  MINIS- 
TÉRIEL approuvant  le  règlement  organique 
de  l'école  industrielle  de  Cbarleroi.  [Munit., 
19  février  1805.) 

(Voja  arrêté  roysl  du  IG  février  18C3.) 


18.  —18  février  1863.  —  ARRETE  ROYAL 
supprimant  te  péage  établi  sur  la  Meuse,  à 

Lixfae.  [Monit.,  25  février  1865.) 


19.  -  20  février  1865.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  approbation  des  statuts  de  la  société 
de  secours  mutuels  dite  ;  de  Broedcrliefde,  à 
Dentergbem.  [Monit.,  25  février  1865.) 
(Vojei  loi  du  3  avril  1831.) 


20.  —21  février  1865.  — ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien, en  1865,  des  indigents  qui  seront  admis 
dans  les  hospices  et  les  hôpitaux  de  la  province  de 
Humant .  [Monit.,  26  février  1865.) 


21.  —  28  février  1865.  —  ARRÊTÉ  MINIS- 
TERIEL approuvant  le  règlement  adopté 
par  la  députât  ion  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  Hainaut  pour  /'école  d'industrie  et  des 
minet  de  cette  province.  {Monit.,  7  mars  1865.) 

(Voy.  arrêté  royal  du  9  novembre  1801.) 


22.-2  mars  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  drs 
reclus  au  dépôt  de  mendicité  de  Mon»,  pen- 
dant l'année  1865.  [Monit.,  5  mars  1865.) 


23.-7  mars  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  exécution  de  la  loi  du  19  décembre 
1864,  sur  les  fondations  de  bourses  d'étude, 
en  ce  qui  concerne  les  commissions  provincia- 
les. [Monit.,  12  mars  1865.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  19  décembre  1864,  et  no- 
tamment les  art.  1H,  21,22  et  50,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  18.  Les  libéralités  qui  ont  pour  objet  de  four- 
nir, sous  le  titre  de  bourses,  des  secours  aux  membres 
d'une  famille  ou  à  des  individus  d'une  ou  plusieurs  loca- 
lités, dans  le  but  de  leur  procurer  renseignement  pri- 
maire, moyen,  supérieur,  scientifique,  artistique  ou 
professionnel,  ou  de  leur  faciliter  les  éludes  daus  une 
lu  au  lu  quelconque  de  renseignement,  seront,  dans 
chaque  province,  acceptées,  régies  cl  affectées  à  leur 
but,  par  une  commission  composée  do  cinq,  sept  ou 
neuf  membres  nommés  par  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial,  scion  qu'il  y  a  daus  la  province 
deux,  trois  ou  cjualre  arrondissements  judiciaires. 

»  La  députation  permanente  devra  choisir  les  mem- 
bres dé  U  commission  provinciale,  de  telle  sorte  que 
chaque  arrondissement  judiciaire  soit  représenté  par 
deux  membres  qui  v  auront  leur  domicile  l.e  cinquième, 
septième  ou  neuvième  membre  devra  être  pris  parmi 
es  personnes  domiciliées  dan>  l'arrondissement  judi- 


ciaire dont  le  patrimoine  au  profil  des  bourses  d'étude 
sera  le  plus  considérable. 

«  La  capacité  de  chaque  province  se  déterminera  par 
la  désignation  faite  dans  l'acte  de  fondation,  et,  &  défaut 
de  cette  désignation,  parle  lieu  où  le  testateur  avait  son 
domicile  au  moment  de  la  disposition,  s 

«  Art.  21.  Chaque  commission  nomme  parmi  ses  mem- 
bres un  président  et  un  vice-président.  « 

«  Art.  22.  Elle  nomme,  en  outre,  un  receveur  el  un 
secrétaire. 

•  Le  receveur  doit  être  choisi  hors  du  sein  de  la  com- 
mission. 

<•  Le  secrétaire  peut  être  choisi  parmi  les  membres  de 
la  commission  ou  hors  de  son  sein. 

<•  Duns  ce  dernier  cas.  les  mandats  de  secrétaire  et  de 
receveur  peuvent  être  confiés  a  la  même  personne. 

«  Le  secrétaire  cl  le  receveur  sont  soumis  à  réélection 
tous  les  six  ans,  sans  préjudice  à  la  réélection  du  secré- 
taire pris  clans  le  sein  de  la  commission,  à  l'époque  de 
la  sortie  périodique.  » 

«  AH.  30.  Le  mode  suivant  lequel  la  commission  exerce 
ses  attributions  est  réglé  par  arrêté  royal.  » 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

des  atthibi'tioxs  céséiutES  des  commissions  PROVIN- 
CIALES. —  DE  LA  NOMINATION  ET  DES  ATTRIBUTIONS  DE 
LELRS  PRÉSIDENTS,  VICE- PRÉSIDENTS,  SECRÉTAIRES  ET 
RECEVEURS. 

Art.  I'r.  Les  commissions' délibèrent  sur  tout  ce  qui 
concerne  l'administration  des  fondations  de  bourses 
d'étude  dont  la  gotion  leur  est  confiée.  Elles  sont  char- 
gées de  la  collation  des  bourses,  sans  préjudice  aux 
droits  réservés  par  la  loi  aux  fondateurs  ou  à  leurs 
parents. 

Art.  2.  Le  président  et  le  vice-président  delà  com- 
mission sont  élus  pour  le  terme  de  six  ans.  Ils  sont 
rééligibles. 

La  nomination  du  président,  du  vice-président,  du 
secrétaire  et  du  receveur  a  lieu  au  scrutin  secret  el  à  la 
ma  jorité  de  .  membres  de  la  commission. 

Si  aucun  candidat  n'a  réuni  la  majorité  au  premier 
tour  de  scrutin,  il  est  procédé  h  un  scrutin  de  ballottage 
entre  les  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix:  en 
cas  de  parité  de  suffrages,  le  sort  désignera  le  candidat 
qui  devra  être  préféré. 

l'ne  copie  du  procès-verbal  de  l'élection  sera  trans-  • 
mi'-c  au  gouvernement. 

Ar.T.  ô.  La  commission  peut  suspendre  ou  révoquer 
le  secrétaire  el  le  receveur,  ù  la  majorité  de  quatre, 
cinq  ou  six  voix,  selon  que  la  commission  compte  cinq, 
sept  ou  neuf  membres. 

La  suspension  ne  peut  dépasser  le  terme  de  trois 
mois. 

AnT.  A.  En  cas  de  cessation  des  fonctions  de  prési- 
denl,  de  vire-président,  de  membre,  de  secrétaire  ou  de 
receveur,  par  déres.  démission,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière que  par  expiration  du  mandat,  il  est  procédé  au 
remplacement  pour  le  terme  qui  reste  a  courir. 

A  UT.  li.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  pré- 
sident et  du  vice-président,  la  commission  sera  présidée 
par  le  membre  le  plus  âgé. 

Le  secrétaire  et  le  receveur  sont,  en  cas  d'empêche- 
ment ou  d'absence,  remplacés  par  le  membre  qui  sera 
désigné  par  ia  commission. 

ART.  (î.  Toutes  U  s  pièces  de  la  correspondance  sonl 
signées  par  le  président  et  par  le  secrétaire,  nui  veil- 
lent à  l'exécution  des  résolutions  de  la  commission. 

Les  copies  des  délibérations  ou  autres  pièces  sonl 
signées  de  même  pour  expédition  ou  extrait  conformes. 

AliT.  7.  Le  secrétaire  assiste  it  toutes  les  séanc  es  de 
la  commission  et  y  donne  leclurc  des  pièces  adressées  à 
celle-ci. 

Il  est  chargé  de  tontes  les  écritures,  de  In  garde  el  du 
classement  des  archives.  Il  forme  des  dossiers  spéciaux 
pour  le»  affaires  île  Chaque  fondation. 
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II I tout  des  registres  distincts  pour  l'inscription  : 

I"  Drs  procès-verbaux  «les  séances  el  des  délibéra- 
lions  île  la  commission,  dont  une  copie  est  transmise  au 
gouvernement,  après  chaque  séance; 

2"  Des  actes  contenant  les  libéralités  affectées  aux 
fondations  de  bourses;  des  arrêtes  d'autorisation  d'îfc- 
cepter;  des  actes  d'acceptation  provisoire  et  de  notifi- 
cation ordonnés  par  l'article  47  de  la  loi,  ainsi  que  des 
arrêtés  concernant  l'organisation  des  fondations; 

3"  Des  procès-verbaux  des  collations  faites  parla  com- 
mission ou  par  les  fondateurs  ou  leurs  parents. 

ART.  II.  Le  receveur  assiste  aux  séances  de  la  com- 
mission auxquelles  il  est  convoqué. 

Il  lient  les  registres  suivants  : 

I"  l'n  livre  journal,  mentionnant  jour  ptir  jour  toutes 
les  opérations  faites  pour  le  compte  de»  fondations,  tant 
en  receltes  qu'en  dépenses.  Ce  registre  sera  tenu  sans 
blancs,  interligne»  ni  reports  eu  marge; 

2°  l'n  grand-livre  présentant,  par  exercice  scolaire 
Commençant  le  l,r  octobre  de  chaque  année,  la  situation 
active  et  passive  de  chaque  fondation  en  particulier; 

3"  l'n  registre  contenant  l'état  exact  des  propriétés 
appartenant  à  chaque  fondation,  avec  le  montant  des 
revenus  annuels,  la  désignation  cadastrale  des  immeu- 
bles, celle  des  noms  H  de  la  demeure  îles  débirentiers, 
et  la  description  des  biens  servant  d'hypothèque.  Les 
mutations  concernant  ees  divers  objets  y  sont  égale- 
ment inscrites. 

Le  même  registre  fera  mention,  pour  chaque  fonda- 
lion,  des  litres  des  propriété.»,  rentes,  obligations  el 
locations  qui  s'y  rapportent,  ainsi  que  des  charges  qui 
la  grèvent. 

Ar.T.  9.  Les  registres  mentionnés  aux  deux  articles 

I wéréilent s  sont  tenus  d'après  les  modèles  arrêtés  par 
e  ministre  de  la  justice,  cl  accompagnés  d'une  table 
analytique  des  matières,  par  ordre  alphabétique  des 
noms  des  fondations. 

Les  registres  indiqués  sous  les  n°«  I  et  3  de  l'art.  7  et 
sous  le  n"  I  de  l'art.  P,  sont  cotes  et  parafés,  sur  chaque 
feuillet,  par  le  président  île  la  commission. 

Le  registre  aux  actes  de  fondation  et  aux  arrêtés  y 
relatifs,  ainsi  que  le  registre  des  propriétés  sont  à  l'in- 
spection du  public,  sans  pouvoir  être  déplacés. 

AllT.  10.  Le  secrétaire  et  le  receveur  sont  placés, 
en  ce  qui  concerne  leurs  fonctions,  sous  l'autorité  et  la 
Mirvcillancè  spéciale  du  président  de  la  commission. 

CHAPITRE  II. 

DES  SÉASCES  ET  DES  Di:L I DLfl U DES  COULISSIONS 

riiovncutES. 

ART  II.  Ln  commission  se  réunit  à  l'hôtel  du  gou- 
vernement provincial,  où  sont  déposés  les  archives  et 
les  litres  di  s  fondations. 

Elle  est  convoquée  par  le  président,  soi!  d'office,  soit 
sur  l'invitation  du  gouverneur  de  la  province. 

Les  convocations  ont  lieu  au  moins  quatre  jours  francs 
avant  celui  de  la  séance.  Elles  sont  faites  par  écrit  et  a 
domicile,  et  indiquent  les  objets  à  l'ordre  du  jour. 

Art.  14.  La  commission  ne  prul  délibérer  qu'autant 
que  la  majorité  de  ses  membres  se  trouve  réunie. 

Ils  votent  à  haute  voix  sur  les  objet»  soumis  à  leurs 
délibérations;  les  résolutions  sont  prises  à  la  simple 
majorité  des  membre»  présents.  Le  président  vote  tou- 
jours le  dernier,  et  sa  voix  est  prépondérante  on  ci»  de 
partage  par  parité  de  voix;  le  tout  salifies  exceptions 
prév  ues  par  les  article»  2  et  ",  en  ce  qui  concerne  les 
nominations,  suspensions  et  révocations. 

Tous  les  membres  présents  signent  le  procès-verbal 
«le  la  délibération» 

Art  1.3.  Les  membres  des  commi»»ions  qui  n'ha- 
bitent ni  le  chef-lieu  ni  dans  le  rayon  de<  inq  kilomètres, 
ont  droit  aux  frais  de  roule  et  do  séjour  d'après  le  taux 
fixé  pur  l'arrêté  royal  du  Limai  1*4'.)  pour  la  quatrième 
classe  des  fonctionnaires  ressortissant  au  département 
de  l.i  justice. 

Celle  dépense  jst  comprise  dans  les  frais  généraux 
d'admiuMiatiun  et  répartie  conformément  à  l'art.  2V 
de  l  i  loi. 


ETC.  -  7  MARS  1865. 


CHAPITRE  III. 

DE  L'ADMIMSTRATIOS  DES  BIENS  DES  FOR  DATION  S  DE  BOlftStS 
ET  DE  LA  COMPTABILITÉ. 

Art.  14.  Tout  notaire  dépositaire  d'un  acte  de 
donation  entre-vifs  ou  testamentaire  portant  fondation 
d'une  ou  de  plusieurs  bourses  ressortissant  à  une  rom- 
mission  provinciale,  ou  qui  contient  des  libéralités ao 
profil  de  fondations  de  ce  genre  déjà  existantes,  est 
tenu,  sous  sa  re»ponsabililé,  d'en  avertir,  en  temps 
utile,  la  commission  ou  son  président. 

Art.  Itf,  Il  est  slalué  sur  les  délibérations  de  la 
commission  tendantes  à  accepter  des  fondations  ou  des 
libéralités  au  tiiofil  de  fondations,  soit  parla  dépulalion 
permanente  du  conseil  provincial,  soit  par  le  Roi  sur 
l'avis  do  la  dépulalion,  suivant  la  distinction  établie  par 
l'article  7b",  3  •,  de  la  loi  communale;  sauf  les  cas  exclu- 
sivement réservé»  à  la  décision  du  Roi  par  les  articles 
32,  33  et  3-i  de  la  loi  du  19  décembre  1864. 

ART.  10.  L'acceptation  provisoire  des  donations 
entre-vifs,  la  notification  de  celle  acceptation  el  celle 
de  l'approbation  de  l'autorité  compétente,  l'acceptation 
définitive  et  la  notification  de  celle-ci,  ain»i  qne  U 
demande  en  délivrance  de»  legs,  sont  faites  par  le  reir- 
veur,  dans  les  formes  requises  el  sous  sa  responsabilité; 
il  en  est  do  même  de  la  transcription  des  actes  au 
bureau  des  hypothèques  ;  le  tout  conformément  à  l'ar- 
ticle (7  do  la  loi. 

ART.  t7.  Los  locations  et  les  ventes  des  biens  île» 
fondations  sont  faites  aux  enchère»  publiques,  sauf  lc- 
exceplions  autorisées  par  la  députation  permanente  ou 
par  le  Roi,  suivant  les  règles  de  compétence  établies 
par  l'art.  76, 1",  de  la  loi  communale. 

Les  cahiers  des  charges  sont  approuvés  par  la  dcjiu- 
tation  permanente. 

Art  1»  I  es  propriétés  boisées  administrées  par 
h  s  commissions  provinciales  sont  régies  conformément 
aux  dispositions  du  code  forestier. 

ART.  lî).  Les  deniers  provenant  do  remboursemenN 
de  rente»,  les  prix  de  ventes,  les  soulles  d'échanges  cl 
ton»  autres  fonds  disponibles  seront ,  sous  peine  de 
responsabilité  personnelle  des  membres  de  la  commis- 
sion et  du  receveur,  employés  en  renies  sur  l'Etal  uu 
sur  les  communes,  à  moins  que,  pour  des  motifs  excep- 
tionnels, la  commission  ne  soit  dûment  autorisée  à  en 
faire  un  autre  emploi. 

Art.  20.  La  caisse  du  receveur  est  vérifiée  par  le 
président  do  la  commission,  au  moins  une  fois  par 
trimestre.  Le  procès-verbal  de  chaque  vérification, 
signé  par  le  président  et  le  receveur,  est  soumis  à  la 
commission. 

Le  gouverneur  et  la  députation  permanente  pourront 
égalent»  nt  procéder  à  celle  vérification. 

ART.  21.  Aucun  payement  fait  à  un  boursier  n'est 
admis  en  compte,  qu'à  la  charge  par  le  receveur  de 
produire,  avec  la  quittance  du  boursier,  de  son  père 
ou  de  son  tuteur,  un  certificat  constatant  qu'il  s'est 
appliqué  à  l'espèce  d'études  en  vue  desquelles  il  a 
obtenu  la  bourse,  dans  une  école,  soit  du  royaume,  soit 
de  l'étranger  s'il  a  été  autori»é  à  s'v  rendre.  Ce  certi- 
ficat doit  être  délivré  par  le  chef  de  l'école. 

Art.  22.  Les  dépenses  communes  d'administration, 
telles  que  les  frai»  de  bureau,  les  frais  de  roule  et  de 
séjour  des  membres  do  la  commission,  sont  réparties 
entre  toutes  les  fondations  de  bourses  de  la  province, 
en  proportion  de»  revenu»  ordinaires. 

Le  montant  do  ces  dépenses  est  proposé  par  la  com- 
mission, avant  le  commencement  de  chaque  année 
scolaire,  dan»  la  forme  ordinaire  d'un  budget,  qui  sera 
soumis  à  l'approbation  de  la  dépulalion  "permanente. 
En  «  a»  de  contestation,  il  sera  statué  par  le  Roi,  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  justice.  La  dômmission 
ne  peut  dépasser  le  crédit  alloué  dans  le  budget. 
I  ART.  2.3.  Les  comptes  des  fondations  de  bourse* 
sont  rendus  par  année  scolaire  et  d'après  un  modèle 
arrête  par  le  minisire  de  la  justice. 
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CHAPITRE  IV. 

DE  U  COlUTIOtl  ET  DE  LA  JOUISSANCE  DES  BOCRSES  ADMI- 
NISTRÉES PAR  LES  (.OU SUSSIONS  J'ROV ISCIALBS. 

ART.  24.  Lorsque  les  fonctions  de  collalrur  exer- 
cées par  le  fondateur  ou  a  litre  de  parent  du  fondalrur 
sont  vacantes,  la  commission  provinciale  l'annonce  par 
des  insertions  au  Moniteur  et  dans  un  des  journaux  les 
pïu<  répandus  dans  les  communes  du  domicile  présumé 
de*  personnes  qui  ont  droit  auxdilcs  fondions,  avec 
imitation  de  produire  leurs  demandes  et  les  titres 

"  res  demandes  sont  soumises  à  la  décision  du  Minisire 
de  la  justice,  qui  slaluc  sur  le  rapport  de  la  commission 
et  l'avis  de  la  dépulalion  permanente,  sauf  recours  en 
justice  réglée.  .  , 

Il  est  procédé  delà  même  manière  lorsque  le  droit  «le 
rollaiion  est  réclamé  par  un  tiers  contre  un  parenl 
reconnu  et  en  possession  de  ce  droit. 

ART.  2ii.  Lorsqu'une  bourse  d'étude  est  vacante,  la 
commission  provinciale  l'annonce  de  la  mnnière  indi- 
quée dans  l'article  précédent,  en  fixant  le  délai  dans 
lequel  les  prélendanls  doivent  s'adresser  soit  ù  elle, 
soil  aux  fondateurs  ou  à  leurs  parents  lorsque  ceux-ci 
exercent  seuls  le  droit  de  collation. 

ART.  20.  Les  collalcurs  se  conforment  aux  condi- 
tions prescrites  dans  les  actes  constitutifs  des  fondations 
en  tant  qu'elles  ne  sobnt  pas  contraires  aux  lois. 

Ces  conditions  sont  insérées  dans  l'acte  de  collation, 
donl  une  copie  est  délivrée  au  boursier. 

ART.  27.  Les  parents  du  fondateur, appelés  à  faire 
la  collation  conjointement  avec  un  ou  plusieurs  mem- 
bres de  la  commission,  feront  connaître  à  ces  derniers 
leurs  propositions  par  écrit,  Si,  après  un  premier 
échange  d'observations,  le  cas  échéant,  les  collateurs 
ne  parviennent  pas  a  s'entendre  sur  le  choix  des  bour- 
siers, ils  peuvent  se  réunir  au  siège  de  la  fondation, 
pour  délibérer  en  commun,  lorsque  la  majorité  il  entre 
eux  le  juge  utile  ou  nécessaire.  Si  la  réunion  a  lieu,  les 
parents  seront  assimilés  aux  membres  de  la  commission, 
en  ce  qui  concerne  les  frais  de  route  et  de  séjour,  con- 
formément à  l'art.  13.  .... 

S'il  ne  se  forme  pas  de  majorité  sur  le  choix  du  bour- 
sier, ce  choix  appartiendra  ù  la  commission  provinciale, 
qui  appellera  néanmoins  les  parents  à  assister  a  la  iléli- 
bération,  avec  voix  consultative,  et,  à  cet  effet,  leur 
fera  connaître  la  séance  ù  laquelle  la  collation  sera 
portée  a  l'ordre  du  jour. 

Ar.T.  215.  Dans  le  cas  où  la  collation  appartient 
exclusivement  aux  fondateurs  ou  à  leurs  parents,  ils 
sont  tenus  de  fhiic  parvenir  à  la  commission  une  copie 
de  l'acte  de  collation,  avec  indication  des  noms  de  tous 
les  postulants. 

Ar.T.  29.  Les  collations  sont  notifiées  parla  com- 
mission a  tous  les  intéressés. 

Ar.T.  50.  Les  intéressés  peuvent  se  pourvoir  contre 
les  décisions  des  collalcurs,  de  la  manière  indiquée  dans 
les  articles  12  cl  4X  de  la  loi. 

Néanmoins,  si  la  collation  a  eu  lieu  régulièrement, 
l'avant  droit  qui  ne  s'est  pas  présenté  dans  le  délai  pres- 
crit ne  peut,  quelque  droit  qu'il  eût  eu  à  la  préférence, 
obtenir  la  bourse  pour  l'année  scolaire  commencée. 

ART.  Si.  Lorsque  le  terme  de  la  jouissance  des 
bourses  n'est  pas  li\é  dans  les  a 'tes  de  fondation  ou  de 
collation,  «  cite  jouissance  se  continue  jusqu'il  la  lin  des 
études  ou  jusqu'à  décision  contraire  et  molivéc  dcscol- 
lateurs,  sauf  la  disposition  du  dernier  paragraphe  de 
l'arliric  précédent. 

AllT.  52.  La  durée  ordinaire  des  cours  d'études, 
en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  bourses,  est  réglée 
comme  suit  : 
Pour  l'instruction  primaire,  quatre  ans. 
Pour  l'instruction  moyenne  du  second  degré,  quatre 
ans. 

Pour  les  éludes  dans  la  section  professionnelle,  six 
ans,  y  compris  la  classe  préparatoire. 


Pour  les  humanités,  sept  ans,  y  compris  la  classe 
préparatoire. 

ètiocs  sirtniLinrs. 

I.  Philosophie  et  lettre$. 

Pour  la  candidature  préparatoire  à  l'étude  du  droit, 
un  an. 

Pour  la  candidature  préparatoire  au  doctoral,  deux 
ans. 

Pour  le  doctorat,  deux  ans. 

11.  S<  irnees. 

Pour  la  candidature  en  seiem  es  naturelles,  deux  ans. 
Pour  le  doctorat  dans  les  mêmes  sciences,  deux  ans. 
Pour  la  candidature  en  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques, deux  ans. 

Pour  le  doctoral  dans  les  mêmes  sciences,  deux  rms. 
Pour  la  candi  Jature  en  pharmacie,  un  an. 
III.  Droit. 

Pour  la  candidature,  deux  ans. 
Pour  le  doctorat  complet,  deux  ans. 
Pour  le  doctorat  en  sciences  politiques  cl  adminis- 
tratives, un  an. 

Pour  le  grade  de  candidat  notaire,  deux  ans. 

IV.  Mtdetinr. 

Pour  la  candidature,  deux  ans. 
Pour  le  doctoral  complet,  trois  ans. 
Pour  le  grade  de  pharmacien,  deux  ans. 

ETIDES  SI'KCIALES. 

Pour  le  grade  de  sous-ingénieur  des  ponls  et  ebaus- 
inq  uns 


SCes,  i  iii'j  tins. 

Pour  le  grade  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 
quatre  ans. 

Pour  le  grade  d'ingénieur  civil,  cinq  nus. 
Pour  le  grade  de  conducteur  de  constructions  civiles 
(architecture),  quatre  ans. 

Pour  le  grade  d'ingénieur  industriel  des  arls  et  manu- 
factures, trois  ans. 

Pour  les  études  des  mines,  cinq  ans. 
Pour  le  grade  d'ingénieur  civil  des  arts  et  manufac- 
lures,  cinq  ans. 

Pour  le  grade  d'ingénieur  civil  mécanicien,  quatre 
ans. 

Dans  la  durée  de  toutes  ces  études  spéciales  sont 
compris  les  cours  préparatoires. 

tTCDES  MII.ITAII1ES. 

Elude  de  l'école  d'infanterie  et  de  cavalerie,  deux  ans. 
Etudes  des  armes  spéciales  :  les  deux  premières 
années. 

enseignement  R0IUMI* 

Pour  les  études  en  vue  de  l'enseignement  moyen  nor- 
mal du  degré  inférieur,  un  an. 

Pour  les  éludes  en  vue  de  l'enseignement  normal  des 
humanités,  quatre  ans. 

Pour  les  éludes  eu  vue  île  l'enseignement  normal  des 
sciences,  trois  ans. 

Les  termes  d'étude  fixés  par  le  présent  article  seront 
modifiés  de  plein  droit  par  tout  changement  introduit 
à  cel  égard  par  les  lois  ou  règlements  sur  l'Instruction 
publique. 

ART.  55.  Il  sera  statué  par  le  pouvernement,  con- 
formément à  l'art,  "'i  de  la  loi,  sur  les  propositions  des 
commissions  tendantes  à  augmenter  ou  à  diminuer  le 
taux  des  bourses  fixé  par  les  actes  de  fondation  ou  les 
arrêtés. 

CHAPITRE  V. 

DisrosirioN  cË:v»:r.\LE. 

Abt.  "4.  La  gestion  de  la  commission  provinciale 
est  placée  sous  la  surveillance  de  la  dépulalion  perma- 
nente et  du  gouverneur,  qui  peuvent  en  tout  temps 
prendre  connaissance  des# registres  et  des  autres  écri- 
tures; le  tout  sous  l'autorité  du  ministre  «le  la  justice, 
qui  fait  inspecter  CC  service  aussi  souvenl  qu'il  le  juge 
nécessaire. 
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CHAPITRE  VI. 


DISPOSITIONS  TMSSITOIRES. 

AltT.  05.  La  députalion  permanente  fixera, 
l'ai  rélé  de  nomination  des  membres  de  la  commission 
provinciale,  le  jour  de  linslallation. 

U  commission  sera  installée  par  le  gouverneur. 

Après  son  inslallalion,  clic  se  conslilucra  sous  la 
présidence  du  membre  le  plus  figé,  qui  désignera  un 
secrélaire  provisoire. 

Il  sera  procédé,  sous  la  direction  du  bureau  ainsi 
formé,  à  la  nomination  du  président,  du  vice-président, 
du  secrétaire  et  du  receveur,  conformément  a  Part.  2. 

ART.  30.  Dans  le  mois  de  la  notification  des  arrêtés 
qui  seront  pris  en  exécution  de  l'article  *9  de  la  loi.  les 
administrai»  urs  cl  les  receveurs  actuels  des  fondations 
débourses  d'étude  remettront  au  secrétariat  de  la  com- 
mission provinciale  tous  les  titres  cl  documents  dont 
ils  sont  dépositaires  et  qui  concernent  les  fondations 
administrées  par  eux. 

Dans  le  même  délai,  ils  apureront  leurs  comptes  et  les 
soumettront  a  la  dépulatiou  permanente,  qui  les  arrêtera 
sauf  recours  au  roi  en  cas  de  réclamation. 

S'il  y  a  refus  ou  retard  de  la  part  des  administrateurs 
nu  des  receveurs,  la  remise  des  titres  et  documents 
ainsi  que  le  recouvrement  du  reliquat  seront  poursuivis 
conformément  aux  arl.  26  et  27  de  la  loi. 

AftT.  37.  Immédiatement  après  l'envoi  en  posses- 
sion ordonné  par  l'art.  *9  de  la  loi,  la  commission  pro- 
vinciale désignera,  pour  rbaque  fondation  tombant  sous 
l'application  des  3  et  5  de  l'article  .'il,  relui  ou  ceux 
de  ses  membres  qui  remplaceront  soil  des  parents  dé- 
faillants du  fondateur,  soil  des  étrangers  à  la  famille, 
appelés  a  la  collation  des  bourses  par  les  actes  consti- 
tutifs de  la  fondation. 

Atit.  38.  Avant  la  fin  de  l'année,  ebaque  commission 
soumettra  a  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, qui  renverra,  avec  son  avis,  au  ministre  de  la 
justice,  un  projet  de  règlement  d'ordre  intérieur,  con- 
cernant notamment  la  tenue  des  séances  ainsi  que  les 
rapports  des  secrétaires  et  des  receveurs  avec  la  com- 
mission et  a\c<:  le  public.  Ce  projet  sera  soumis  a  l'ap- 
probation du  Roi. 

ART.  ôi).  Notre  ministre  de  la  justice  est  cliargé,clc. 


24.  -  9  mars  ISGIi.  -  ARRÊTÉ  MINISTÉ- 

conrrrnnnt  let  mandats  '/'article*  (Tar- 
it expvdiis  par  la  poste.  {Munit.,  13  mars 


Le  ministre  des  travaux  publics, 

Considérant  qu'il  y  a  utilité  pour  le  public  a  rendre 
les  mandats-poste  nominatifs  ou  au  porteur,  selon  le  gré 
des  expéditeurs; 

Considérant  qu'il  y  a  également  avantage,  notam- 
ment pour  les  habitants  des  campagnes, de  rendre  paya- 
bles à  domicile  les  articles  d'argent  nominatif»,  d'une 
valeur  limitée; 

Considérant  qu'il  est  aussi  utile  de  permettre  au  pu- 
blic et  en  particulier  aux  habitants  des  communes  rura- 
les, de  confier  aux  fadeurs  les  articles  de  même  impor- 
tance à  expédier  par  la  poste  ; 

Considérant  le  bénéfice  qu'assure  la  possibilité  de 
transmettre,  en  ras  d'urgence,  les  mandats-poste  parla 
voie  lélégrapbique  ; 

Considérant,  enfin,  que  l'expérience  prouve  iiii'il  y  n 
nécessité  tic  faciliter  le  payement  des  unifies  d'argent 
en  général,  en  dégageant  ce  payement  de  toute  espèce 
de  formalités  gênantes  t 

Vu  le  règlement  actuellement  en  vigueur  concernant 
les  articles  d'argent  ; 

Arrête  : 

Art.  I*r.  A  partir  du  l"  uni  prochain,  les  mandats 
d'articles  d'argent  pourront  être  rendus  nominntifs  ou 
au  portrur  scion  la  xolon'c  des  expediti  urs. 


Les  mandats  nominatifs  de  300  francs  et  nu-dessous 
seront  pavés  au  domicile  des  destinataires,  a  moin»  que 
les  déposants  n'en  décident  autrement.  Ceux  dépassant 
300  francs,  comme  aussi  tous  les  mandats  au  porteur, 
quel  que  soit  leur  import,  sont  de  rigueur  touchés  a  un 
bureau  déterminé. 

Ar.T.  2.  Les  mandats  payables  a  domicile  doivent 
indiquer  d'une  manière  précise  les  nom  et  demeure  du 
destinataire.  Lorsque  celle  dernière  indication  ne  peut 
être  fournie,  ils  sont  pavés  ù  bureau  déterminé. 

A  UT.  3.  Le  payement  I  domicile  s'effectue  par  les 
facteurs  de  l'administration. 

ART.  fi.  Les  bureaux  d'origine  des  mandats  don- 
nent, chaque  jour,  a\is  au  bureau  de  destination,  des 
sommes  versées  et,  s'il  y  a  lieu,  du  mode  de  payement 
choisi  par  les  envoyeurs. 

Art.  {$  Lorsque,  a  première  présentation  du  facteur, 
il  ne  peut  être  lait  remise,  pour  quelque  cau*e  nue  ce 
soit,  du  mandat  acquitté  en  échange  do  fonds,  l'obliga- 
tion de  payement  ù  domicile  cesse  et  le  destinataire  est 
tenu  de  toucher  ou  de  faire  toucher  le  mandat  au  bureau 
indiqué. 

Art.  G.  L'administration  tient  pour  valablement 
payé  tout  mandat  nominatif  rentré  en  sa  possession  et 
signé  par  le  destinataire  ou,  pour  lui,  par  une  lien  e 
personne.  Aucune  signature  n'est  requise  pour  le 
mandat  au  porteur. 

Art.  7.  Il  est  facultatif  au  public  d'acheminer  par 
la  voie  télégraphique  des  mandats  nominatifs  ne  délias- 
sant pas  1,000  fr.,  et  ce  moyennant  payement  de  la  taxe 
d'une  dépêche  simple,  outre  le  droit  proportionnel  du 
pour  l'article  d'argent. 

La  transmission  télégraphique  est  strictement  limitée 
aux  indications  que  comportent  les  mandais. 

AnT.  8.  Les  mandats  télégraphiques  sont  adressés 
directement  au  bureau  de  poste  de  destination,  lequel 
en  fait  opérer  le  payement  à  domicile,  s'il  s'agit  de 
sommes  ne  dépassant  pas  500  francs.  Si  les  sommes 
sont  supérieures  à  300  francs,  le  bureau  de  poste  a\isc 
immédiatement  les  destinataires. 

Les  envoyeurs  peuvent  réclamer  l'emploi  d'exprès 
pour  la  transmission  de  ces  avis,  pourvu  que  les  frai» 
qui  en  découlent  soient  pavés  au  départ. 

ART.  O.  Les  mandats  cessent  d'élre  valables  aprèi 
un  délai  de  deux  mois,  à  partir  du  jour  du  versement 
des  fonds  à  In  poste. 

Les  mandats  dont  le  délai  de  pavement  est  expiré, 
comme  aussilesmandatspcrdusou  détruits,  pcuvcnlétre 
renouvelés  après  trois  mois. 

Art.  10.  Le  droit  proportionnel  dont  les  articles 
d'argent 
bres-postcap 

AltT.  11.  Le  public  est  autorisé  à  confier  aux  fac- 
teurs, contre  reçu  provisoire,  les  sommes  de  300  francs 
et  moins  à  expédier  par  la  poste.  Dans  ce  cas,  le  mandai 
et  le  reçu  drfinUif  sont  remis  à  la  tournée  suivante,  con- 
tre retrait  du  reçu  provisoire. 

ART.  1*2.  Rien  n'est  modifié  aux  règlements  exis- 
tants, en  ce  qui  concerne  le  pavement  des  mandats  d'ar- 
ti.  les  d'argent  au  profil  de  militaires. 

ART.  IS.  Le  directeur  général  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes  est  chargé,  etc. 


l'Its  U|iivs  mus  muta. 

.  10.  Le  droit  proportionnel  dont  les  articles 
t  sont  passibles  est  acquitté  au  moyen  de  lim- 
ite apposés  sur  les  mandais. 


25.  —  10  mars  186!).  —  ARRETE  ROYAL 

relatif  n  I  'encaissement  de*  quittances  par  la 
poste.  (AJonit.,  15  mars  ih6u.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'article  2  de  la  loi  dn  19  juin  1842; 
Revu  nos  arrêtes  des  1!»  décembre  1812  ct2f>  septem- 
bre 1858; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons 
ARTICLE  t'BIQtt:.   L'encaissement  des  quittances 
par  la  poste  sera  opéré  jusqu'à  concurrence  de  trois 
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rrnls  francs,  moyennant  une  remise  qui  est  réduite  à  on 
pour  cent,  sans  pouvoir  être  inférieure  a  vingt  centi- 
mes par  quittance. 
Notre  minisire  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 


26.  —  10  mars  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  l'établissement  de  la  société  ano- 
nyme dite  .'  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Manage  à  Piéton  et  de  tes  extensions,  et  auto- 
risant se*  statuts.  (Monit.,  16  mars  1865.) 


27.  —  11  mars  1865.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  que  let  bureaux  des  douanes  de  5e  datte 
à  Brun  lie»  et  de  5"  classe  à  Visé  (station),  sont 
élevés  :  te  premier  à  la  deuxième  classe  et  le 
second  à  la  quatrième  classe.  (Monit.,  50  mars 
1865.) 


t  .--13 


1865.  —  ARRÊTÉ  MI  NI  S- 

concernant  les  examens  à  subir  par 
les  personnes  qui  ont  suivi  les  conférences  pu- 
bliques sur  la  culture  et  la  taille  des  arbres 
fruitier..  (Nonit.,  |i  mars  1865.) 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Revu  les  arrêtés  ministériels  du  30  septembre  et  du 
26  octobre  1860,  et  du  26  mai  1862,  relatifs  aux  exa- 
mens à  subir  par  les  personnes  qui  ont  suivi  les  confé- 
rences publiques  sur  la  culture  et  la  taille  des  arbres 
fruitiers. 
Vu  la  loi  du  18  juillet  18G0; 
Arrête  : 

ART.  !«•.  Deux  jurys  nommés  par  le  ministre  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  procéder  à  l'examen  des 
personnes  qui,  ayant  suivi  les  conférences  ou  les  cours 
publics  autorisés  par  le  gouvernement  sur  la  culture  et 
la  taille  des  arbres  fruitiers,  désirent  faire  constater 
leurs  connaissances  et  obtenir  un  certificat  de  capacité. 

ART.  2.  Les  jurys  ne  procèdent  a  l'examen  que 
lorsque  les  deux  tiers  au  moins  de  leurs  membres  sont 
présents. 

Art.  3.  Les  examens  ont  lieu  chaque  année,  pen- 
dant la  première  quinzaine  de  septembre,  a  l'école 
d'horticulture  de  fElat  à  Vilvonle,  et  pendant  la 
deuxième  quinzaine  du  même  moi»,  à  Técole  d'horticul- 
ture de  l'Etat  à  Gcntbrugge. 

ART.  4.  Les  personnes  qui  veulent  subir  l'examen 
doivent  se  faire  inscrire  chez  les  professeurs  dont  elles 
ont  suivi  les  conférences,  en  désignant  l'école  où  elles 
désirent  être  examinées. 

Au  moment  de  l'inscription,  les  candidats  versent  en- 


(t)  Programme  dei  matières  qui  font  l'objet  de  l'enseignement 
donné  dans  let  conférences  publiques  fur  la  culture  et  la 
taille  des  arbres  fruitiers  [a),  autorùcts  par  le  gouierne- 


fUot 


rwmi  TntoitQCi. 

végétale  : 
racines,  chevelu  f  I  spon- 
,  feuilles,  «il,  bou- 


51" 

A.  Notions  d'anatomic  et  de 
Organes  externes.  —  Collet, 
gioles,  lige,  branches,  ramcai 
lot»,  flenr,  fruit. 

Orqanes  internes.  —  Moelle  ,  couches  ligneuses,  cellules, 
Tlîftr-"-  eouchrs  corticale*,  epiderme. 

Absorption,  nutrition,  circulation  de  la  séve,  élaboration,  ac- 
croissement, fécondation,  germination. 
//.  Motions  de  pomnlogir  : 

cl  dénomination  des  meilleures  variétés  froi- 


(a)  Ces  matières  font  l'objet  des  examens  a  subir  par  lesper- 
nes  qui  se  présentent  devant  les  jurys  institues  auprès  des 
--  d  hortkulturt  de  l'Etat,  pour  obtenir  un  cerulic.il  de 


Ire  les  mains  du  professeur  la  somme  de  cinq  francs. 

Cette  somme  leur  est  restituée  après  l'examen,  par  le 
directeur  de  l'école. 

Le  moulant  des  droits  d'inscription  versés  par  ceux 
qui  ne  se  présentent  pas  ù  l'examen,  est  acquis  au  tré- 
sor publie. 

ART.  iî.  Le  professeur  transmet  les  listes  d'inscrip- 
tion aux  directeurs  des  écoles  d'horticulture  de  l'Etat, 
avant  le  1"  du  mois  d'août,  et  il  y  joint  le  montant  des 
droits  d'inscription. 

.Ne  sont  admises  ù  l'examen  que  les  personnes  qui  ont 
suivi  régulièrement,  pendant  une  année  au  moins,  des 
conférences  sur  la  culture  et  la  taille  des  arbres  frui- 
tiers autorisées  par  le  gouvernement. 

ART.  (>.  L'examen  se  divise  eu  deux  épreuves,  l'une 
orale  ou  théorique,  et  l'autre  pratique. 

L'épreuve  théorique  comprend  les  matières  suivan- 
tes : 

A.  Notions  d'analomie  et  de  physiologie  végétales. 
II.  Notions  de  pomologic. 
C.  Notions  de  pathologie  végétale. 
L'épreuvre  pratique  a  pour  objet  les  opérations  de  la 
taille  et  de  la  culture  des  arbres  : 
A.  A  fruits  à  pépins. 
U.  A  fruits  a  noyaux. 
C.  A  fruits  à  baies  et  autres. 

ART.  7.  La  valeur  absolue  des  réponses  ou  des  opé- 
rations des  récipiendaires  sur  les  matières  spécifiées  à 
chacun  des  li  titra  s  des  paragraphes  précédents  est  re- 
présentée par  les  nombres  suivants  : 

Epreuve  théorique. 

A.  (Valeur  de  l'ensemble  des  réponses  parfaites.)  35 

C.  -  -  20 


A.  (Valeur  de  l'ensemble  des  opérations  parfaites.)  50 
H.  —  —  30 

C.  —  -  15 

ART.  ».  Un  tirage  au  sort  détermine  l'ordre  dans 
lequel  se  font  les  examens. 

Art.  9.  L'examen  oral  ou  théorique  précède  l'exa- 
men pratique. 


F 


Sont  seuls  admis  a  l'épreuve  pratique  les  récipiendai- 
res qui  ont  obtenu  au  moins  la  moitié  des  points  sur 
l'ensemble  de  l'épreuve  théorique. 

Art.  10.  La  durée  de  l'épreuve  théorique  est  de 
vingt  minutes  et  celle  de  l'épreuve  pratique  de  treutc 
minutes  au  plus. 
Art.  11.  Le  jury  peut  appeler  &  l'épreuve  pratique 
ilusicurs  récipiendaires  à  la  fois,  en  suivant  toutefois 
ordre  déterminé  par  le  tirage  au  sort. 
Art.  1  -  Le  jury  règle  la  nature  et  le  nombre  des 
questions  théoriques  et  pratiques  qu'il  pose  aux  réci- 
piendaires; ces  questions  doivent  se  rapporter  aux  di- 
verses matières  du  programme  (I)  arrête  par  le  ministre 


tieresdes diverse.  . 
lions  déterminées. 

Essences  cl  variétés  propres  a  être  cultivées  sous  châssis 
titres.  s 

Soins  A  donner  aux  fruits  avant,  pendant  et  après  la  cueil- 
lette. 

C.  Motions  de  pathologie  végétale. 

Maladies.  —  Apoplexie,  asphyxie,  blanc,  blanc  aux  racines, 
chancre,  ehloro«e,  cloque,  roulure,  coups  de  soleil,  couronne- 
ment ,  effcuillaison  prématurée,  empuisonnemont,  gomme, 
oïdium,  rouille,  sir  ri  fin-,  ulccVcs,  accidents. 

Insecte»  et  animaux  nuisibles,  tels  que  :  anthonome  des  pom- 
miers, chenilles,  coupe-bourgeon,  courtiliére,  fourmis,  grise, 

f;ucpc,  kermès,  limaers,  mulot, pcrce-orrillcs,  puceron,  puceron 
anigére,  sangsue, scoly te,  teigne,  ver  blanc,  ver  geogTapbe,etc; 
leur  destruction. 

Insectei  et  animaux  bienfaisants,  tels  que  les  liliellules,  les 
mésanges,  moineaux,  grives  et  les  insrrlitorrs  en  général,  ic 
hérisson,  eu.  —  Destruction  des  plantes  parasites. 

S*-  rmt!  ftàTIQCI. 

À.  itaiicrcs  générales  communes  à  toutes  les  tssenecs.  Sol 
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»!c  l'intérieur  pour  les  conférences  publiques  sur  la  cul- 
lurc  et  la  taille  des  arbres  fruitiers. 

Art.  15  l.e  jury  délivre  des  certificats  de  capacité 
dont  la  formule  est  arrêtée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. Us  sont  signés  par  tous  les  membres  dujurv, 
ainsi  que  par  le  récipiendaire  et  marqués  du  sceau  de 
l'école  où  ils  sont  délivrés. 

ART.  14.  Il  y  a  des  certificats  de  lr'- et  de  2' classe; 
pour  Obtenir  le  certificat  de  Jr«  elassc,  les  récipiendai- 
res doivent  avoir  obtenu  au  moin»  les  deux  tiers  des 
points  dans  cluu  une  des  branches  des  deux  épreuves. 

Pour  avoir  droit  au  certificat  de  2'  classe,  les  réci- 
piendaires doivent  avoir  obienu  au  moins  la  moitié  des 
points  dans  l'ensemble  de  l'épreuve  théorique  et  dans 
chacune  des  trois  parties  de  I  épreuve  pratique. 

Art.  18.  Le  jury  a  la  faculté  de  se  diviser  en  deux 
sections  qui  examinent  successivement  le  même  candi- 
dat, I  une  en  ihéorie  et  l'autre  en  pratique.  Les  sections 
se  réunissent  pour  délibérer. 

Art  10  Quinze  candidats  sont  appelés  chaque 
jour  a  subir  l'examen.  Les  directeurs  des  écoles  infor- 
ment les  candidats  du  jour  où  ils  auront  ù  se  présenter. 
Ils  suivent  pour  ces  convocations  l'ordre  alphabétique 
des  localités  où  sont  données  les  conférences  suivies  par 
les  récipiendaires. 

Art.  17.  Les  porteurs  de  certifiait  délivrés  avant 
la  date  du  présent  arrêté,  cl  ceux  qui  auront,  à  l'avenir, 
obienu  un  rertilicat  de  deuxième  classe  pourront  se 
présenter  devant  le  jury  pour  obtenir  le  certificat  de 
première»  lasse. 

L'inscription  de  ces  récipiendaires  se  fait  en  confor- 
mité de  Part.  •(.  La  liste  doit  mentionner  le  certificat 
dont  ils  sont  porteurs. 

Des  séances  spéciales  seront  réservées  pour  cet  exa- 
men, à  la  fin  de  la  session  du  jury. 

Art^  ISS.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont 
applicables  aux  nrstiiuteiirsqui  suivent  les  conférences 
spéciales  établies  pour  ecltrratégoric  de  fonctionnaires. 
Les  listes  d'inscription  des  instituteurs  sont  transmises 
par  les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire,  confor- 
mément aux  articles  l  cl  li  ci-dessus. 

Al.T.  tî).  (.haque  séance  du  jury  dure  huit  heures 
au  plus.  Il  est  tenu  une  liste  de  présence  des  membres 
du  jury.  Celle  liste  <  si  signée  par  le  président  cl  le  se- 
crétaire. 

Immédiatement  après  la  session,  les  procès-verbaux 
des  séances  ainsi  que  la  liste  de  présence  sont  envoyés 
nu  ministre  de  l'intérieur  avec  un  rapport  du  président 
du  jury. 

AliT  20  Les  art.  Oi  à  C;i  des  règlements  des  écoles 
d'horticulture  de  Vilvorde  et  de  liintbrtiggc  ainsi  que 

l'arrêté  ministériel  du  tilt  mai  1863  sont  rapportés. 


«lui  convient  i  clnque  catégorie  d'arbres  fruitiers  :  préparation 
da  terrain,  engrais  ri  un»  mlrmenis;  «hoiv  du  sujet;  planta- 
tion  ;  pr.  ITc  :  mode  le  plantation  ;  taille  d'hiver  el  dît.-,  forme 
des  arbres. 

//.  Matières  «pennies  : 

1  >  Ihtpnirter  tl  du  pommier.  —  Description  des  diverses  rn- 
milirations.  Végétation  naturelle,  multiplication,  traitement  et 
taille  ;  but  de  celle-ci  ;  taille  des  branches  a  buis  et  des  bran- 
ches à  fruit. 

Forme t  ».  Plti.t  re/il.  —  Haui  vent,  pyramide,  fuseau,  v  se. 

b.  Eipalitr.  —  Palrnelte  simple,  p;.  mette  double,  palmelle 
en  candélabre,  cordons. 

Ri-mitation  des  vieux  arbres,  llovens  autre»  (|ue  la  taille 
pour  nicllrc  u  fruit  1rs  arhns  rebelles  ou  stcrib-s.  Résultats 
produits  par  une  fausse  application  des  prim  ipes  de  la  taille. 

2  Du  pr.htr.  -  Mode  de  végétation,  multiplication,  traite- 
ment et  taille;  but. 

Formel  a.  Pour  espalier.  —  Palmette  simple,  palmcltc  dou- 
ble, pnlmetle  en  randeUlirr,  évenlail,  corduus. 
b.  Pour  }>!t,n  vent.  —  llnul  vent. 
Iteslauralion  des  vïcuv  arbres. 

3"  D*rubritoiirr,éu  etrititr,  du  prnnier.  —  Végétation  na- 
tur.  Ilcde  ers  arbres,  traitement  et  taille. 

Fuîmes  a.  Pleut  refit.  —  Haut  vent,  lose. 

b.  f  tjHitirr.  —  Eventail,  palmette,  cordons,  cle. 

4"  Ue  ta  viyne.  —  Végétation  naturelle,  multiplication,  traite- 
ment, mille,  conduite  des  cordons; 

&•  Dm  gmtiUitrttiu  frtmioitter.  —  Leur  culture; 


29.  -  U  mars  186'».  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
prorogeant  jusqu'au  1"  juillet  1864%  dans  la 
province  de  Hainaut,  te  délai  fixe'  par  te»  arrê- 
tés det  29  janvier  18G3  {art.  il,  et  13  octobre 
1801 (art.  V)  pour  la  régularisation  de  l„  si- 
tuation det  établissements  dangereux  ft 
incommodes  de  1"  clas$e  mentionnés  audit  arti- 
cle 11  de  l'arrêté  du  21»  janvier  lS03.  (Monit.. 
22  mars  1865.) 


30  —  16  mai-.:;  186'i.  —  LOI  7»»'  institue  une 
caisse  générale  '''épargne  et  de  retraite  (1). 
(3Junit.,  1U  mars  18bJ.) 

Léopold,  etc.  Les  Chambres  ont  adopté  el  IN'ous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER. 
de  t'onrasisATiOM  de  t*  caisse  DÉrincsE  et  de  «eiriite. 

Art.  1".  Il  est  institué  une  caisse  d'épargne  sous  la 
garantie  île  l'Etal. 

La  caisse  générale  de  retraite,  établie  par  la  loi  du 
8  mai  1830,  est  annexée  a  la  caisse  d'épargne.  Elles  for- 
ment une  caisse  générale  d'épargne  el  de  retraite. 

Le  siège  de  cette  institution  est  à  Uruxcllcs. 

AnT.  L2.  Des  succursales  sont  établies  dans  lotîtes 
les  localités  où  il  est  possible  de  s'assurer  le  concours 
des  communes,  des  établissements  publics  ou  de  per- 
sonnes bienfaisantes. 

Les  conventions  conclues  pour  l'érection  des  succur- 
sales ou  des  caisses  auxiliaires  sont  soumises  à  l'ap- 
probation du  ministre  des  linances. 

Art.  ."».  La  caisse  reçoit  les  versements,  pave  les 
renies  et  rembourse  les  dépôts  dans  toutes  les  agences 
tic  la  Panquc  .Nationale,  <l,  en  oulre,  dans  toutes  les 
localités  ou  le  gouvernement  le  juge  nécessaire. 

AliT.  4.  Toutes  les  sommes  versées  sont  centralisées 
dans  une  seule  caisse. 

Il  est  tenu  des  comptes  distincts  des  capitaux  de  la 
caisse  d'épargne  et  de  1  eux  de  la  caisse  de  retraite. 

AnT.  iî.  La  caisse  peut,  av<jc  l'autorisation  du  Roi, 
recevoir  des  donations  ou  des  fondations  faites  au  profil 
de  toutes  ou  île  certaines  catégories  des  participant*  du 
royaume  ou  de  localités  désignées. 

AMttlSTBATIOI. 

Art.  0.  La  caisse  est  gérée  par  un  conseil  général, 
un  conseil  d'administration  et  un  directeur  uéneial. 


fv  Généralités  sur  les  essences  suivantes 
L'Ad lu  17 mer,  mitjnassier,  figuier,  mûrier  noir,  néflier,  1 
»c;irr,«.  i/er. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Air.  \  A.soi>mmo  >». 

(I)  Annales  parlementaires. 
Çntxcar  ors  *•  rtistsrtsrs. 

Session  de  I838-I6.i9.  t.  \  prisé  des  motifs  el  tevle  du  projet 
de  lot.  Séance  du  13  mai  |K;.«»,  p  *SS-3S.\ 

Stt*,.,n  de  tHW  ISôi.  Rapport  Séance  du  22  novembre  ISCO, 
p.  Ils  Ï.M. 


v  du  2a  juin,  p. 

'  1863. 


1300 {  !'»  juin.  | 
IG12.  —  >  otcdelioitif. 
Si»»t.  Stjwen  ite  . 
Dotmmtnu  farttmtnlairts.  Ripport.  S  ance  du  3  mars  1ST3, 
p.  LVII-LXXll.  1 

Session  de  l%ô-|S4ji. 
Discussion  générale.  Si  allée  du  2S  décembre  IS83,  p.  2!-». 
-  Discussion  desai  lieb  s.  Séances  de»  SU  deeembre  ISlfe,  11.  30- 
38  ;  30  décembre,  p.  44-l't. 
Session  tlt  IsCi  IStjS. 
Continuation  de  la  discussion  des  ai  l:c!e«.  SéaneCil  if-  s  Ï0  dé- 
cembre tS«V,  p  I2ÎI-IÔS  ;  21  derembie,  u.  t3V-it»4. —  Adoi.lioi). 
SSSJtcedu 21  décembre,  p.  l.ii-IW. 
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Le  conseil  général  se  compose  d'un  président  et  de 
vingt-quatre  membrrs. 

Le  conseil  d'administration ,  choisi  dans  le  sein  du 
conseil  général,  comprend  un  président  et  six  membres. 

ART.  7.  Les  présidents  et  les  membres  des  conseils 
sont  nommés  et  peuvent  être  révoqués  par  le  Roi. 

Ils  sont  nommés  pour  six  ans. 

Chaque  année,  quatre  membres  du  conseil  général 
et  an  membre  du  conseil  d'admioistralion  cessent  leurs 
fonctions. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  nommés  denou- 
Teau. 

ART.  8.  Des  jetons  de 
au  président  et  aux  membres  du  conseil 
tion. 

Art.  9.  Le  directeur  généra)  est  nommé  et  peut  être 
révoqué  par  le  Roi. 

Son  traitement  et  son  cautionnement  sont  fixés  par 
arrêté  royal. 

Le  directeur  général  ne  peut,  pendant  la  durée  de  ses 
fonctions,  être  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre. 

Le  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  Chambres, 
nommé  directeur  général,  cesse  immédiatement  ses 
fonctions  législatives. 

Le  directeur  général  nommé  membre  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  deux  Chambres  n'est  admis  à  prêter  serment 
en  celte  qualité  qu'après  avoir  déclaré  qu'il  opte  pour 
ce  deruier  mandat  (1). 

CO.ISEIL  CÉ.1ÉRAL. 

AIT.  10.  Le  conseil  général  veille  a  ce  que  des  suc- 
cursales soient  établies  conformément  à  l'art.  2. 
Il  arrête  les  règlements  organiques  et  eonclut  toutes 
i  relatives  a  la  caisse,  sauf  l'approbation  du 


Il  donne  son  avis  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs 
au  profit  de  la  caisse. 

Il  fixe,  sous  l'approbation  du  Ministre  : 

Le  taux  de  Hutérét  à  bonifier  pour  les  sommes  dé- 
posées; 

Les  conditions  des  emprunts  à  contracter  éventuel- 
lement par  la  caisse,  et  celles  de  l'émission  des  inscrip- 
tions. 

Il  détermine  le  montant  du  fonds  roulant,  celui  des 
capitaux  à  placer  et  celui  de  la  réserve. 

Il  juge  en  dernier  ressort  toutes  les  contestations  et 
réclamations  vidées  par  le  couseil  d'administration,  et 
dont  il  y  a  appel. 

CONSEIL  d'aDII!IISTRATIO>. 

Art.  11.  Le  conseil  d'administration  fait  exécuter 
par  le  directeur  général  les  décisions  du  conseil  général. 

Il  surveille  et  dirige  toutes  les  opérations  de  la  caisse. 

Il  nomme  et  révoque  les  employés  de  la  caisse  et  fixe 
leurs  traitements. 

Il  donne  son  avis  sur  les  affaires  a  décider  par  le  con- 
seil général,  et  prépare  les  décisions. 

Il  autorise  les  mainlevées,  et  statue  sur  toutes  les 
questions  relatives  au  dépôts  et  versements  de  moins  de 
500  francs  faits  à  la  caisse. 

AlT.  12.  Les  décisions  du  conseil  d'administration 
sont  définitives,  sauf  recours  au  conseil  général  dans 


(I)  Léopold,  etc.  Va  la  loi  de  ee  jour  «r  la  caisse  générale 
d'rptrf  ne  et  de  retraite,  et  notamment  les  articles  9  cl  66  ainsi 
conçus  : 

«  Art.  0.  Le  directeur  général  est  nommé  cl  peut  être  révo- 
que par  le  roi. 

«  >  n  traitement  et  son  caationnement  sont  fixés  par  arrêté 
royal. 

•  Le  directeur  général  ne  peut,  pendant  la  durée  de  ses  fonc- 
tions.être  membre  de  l'une  on  de  l'autre  chambre. 

•  Le  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  chambres, 
nommé  directeur  général,  cesse  immédiatement  ses  fonctions 
législatives. 

■  Le  directeur  général  nommé  membre  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  deux  chambres  n'est  admit  a  préier  serment  en  eelte  qua- 
lité qu'après  avoir  déclare  qu'il  opte  pour  ee  dernier  mandat. 

«  Art.  66.  Des  arrêtés  royaux  usent  les  dates 


les  quinxe  jours  après  leur  notification  aux 
Celte  notification  a  lieu  par  lettres  chargées. 

,    DIRECTEUR  Ct1  M  nu  . 

Art.  1.1.  Le  directeur  général  remplit  les  fondions 
de  rapporteur  près  du  conseil  général  et  du  conseil 
d'administratiou.  Il  dirige  et  surveille  le  travail  des 
bureaux.  Il  est  seul  chargé  de  l'exécution  des  décisions 
des  conseils,  sous  la  surveillance  du  conseil  d'adminis- 
tration. Il  représente  la  caisse  dans  les  actes  publics  et 
sous  seing  privé.  Il  donne,  avec  l'autorisation  préalable 
du  conseil  d'administration,  mainlevée  des  inscriptions 
hypothécaires.  Les  actions  judiciaires  sont  intentées 
et  défendues  a  sa  poursuite  et  diligence. 

Art.  14.  11  rend  compte  chaque  année  au  conseil 
d'administration  des  opérations  de  la  caisse.  Un  compte 
distinct  est  formé  pour  la  caisse  d'épargne  et  pour  la 
caisse  de  retraite. 

Art.  10.  Ces  comptes  sont  communiqués  au  < 
général  et  publiés  par  le  ministre  des  finances. 

Art.  lu.  Ils  sont  soumis  au  contrôle  de  la  i 
comptes  avec  les  pièces  justificatives. 

Art.  17.  L'administration  de  la  caisse  adresse  au 
gouvernement,  tous  les  mois,  un  état  présentant  la 
situation  de  l'établissement  et  de  ses  succursales.  Cette 
situation  est  publiée  mensuellement  dans  le  Moniteur. 


Tous  les  ans,  le  gouvernement  présente,  en  outre,  4 
,  un  rapport  détaillé 


sur  la  situation  de 


la  Législature 
l'institution. 

Art.  18.  Tous  les  actes,  toutes  les  pièces  néces- 
saires à  l'exécution  des  dispositions  de  la  présente  loi 
sont  délivrés  gratis  et  exempts  des  droits  de  timbre, 
d'enregistrement  et  de  greffe. 

Art.  19.  Les  administrateurs,  receveurs  ou  percep- 
teurs de  la  caisse  sont  assimilés  aux  fonctionnaires  pu- 
blics, en  ce  qui  concerne  les  saisies-arrêts  ou  oppositions 
formées  sur  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  d'épar- 
gne et  de  retraite. 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  CAISSE  d'ÉPARCJE. 

Art.  20.  Les  versements  faits  a  la  caisse  d'épargne 
sont  productifs  d'intérêt  a  partir  du  1er  ou  du  15  du 
mois  qui  suit  immédiatement  le  dépôt. 

Chaque  versement  doit  être  d'un  franc  au 

Les  intérêts  acquis  au  31  décembre  de  chaque 
sont  ajoutés  au  capital,  et  deviennent,  dès  le  ' 
main,  productifs  d'intérêts. 

L'intérêt  ne  se  calcule  pas  sur  les  fractions  de  franc. 

Art.  21.  Les  sommes  déposées  cessent  d'être  pro- 
ductives d'intérêt  le  Ier  ou  le  iS  de  chaque  mois  qui 
précède  l'époque  de  leur  remboursement. 

Art.  22.  Le  retrait  des  fonds  déposés  peut  avoir 
lieu  sans  avis  préalable,  si  la  somme  réclamée  n'excède 

Soint  cent  francs  ;  toutefois  le  déposant  ne  pourra  user 
c  cette  faculté  qu'une  fois  par  semaine. 
Pour  toute  somme  supérieure,  il  faut  prévenir 
d'avance,  savoir  : 

13  jours  pour  plus  de  100  fr.  et  moins  de  500  fr. 
Un  mois  pour  500  fr.  et  moins  de  1,000  fr. 
Deux  mots  pour  1 ,000  fr.  et  moins  de  3,000  fr. 
Six  mois  pour  3,000  fr.  et  plus. 


>o*îtioas  de  la  loi  sont  successivement  appliquées.  Celles  de 
»idu  8  mai  1850  restent  en  vigueur  jusqu  à  ee  qu'elles  aient 


dispositions  de  la  loi 
la  loi  du  8  mai  1850  r 

été  rcspeetivemenlremplacées  pour  la  mise' à  « 
positions  nouiellrs.  ■ 

Considérant  qn'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  la  nomination  du 
directeur  général  avant  d'arrélr  les  mesures  qui  permet- 
tront d'appliquer  successivement  les  dispositions  de  la  loi  pré- 
citée; 

Sur  I»  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  l«v.  Le  sieur  Daniel-Hyaeinihe-Léon  Cans,  ancien  mem- 
bre de  la  chambre  des  représentants,  ancien  président  du  tribu- 
nal de  commerce  cl  ancien  membre  du  conseil  communal  de 
Bruxelles,  est  nommé  directeur  général  de  ta 


d'épargne  et  de  retraite 


■  CIL.  Cil  II.  T.  IT. 
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Os  délois,  qui  peuvent  être  abrégés  par  le  conseil 
d'administration,  ne  prennent  cours  qu'à  dater  du  der- 
nier remboursement  mentionné  sur  chaque  livret. 

Art.  23  Les  livrets  portent  le  nom  et  indiquent  le 
domicile  du  déposant. 

La  rcstiluiion  d'un  livret  vaut  décharge  pour  la 
caisse  d'épargne. 

Toute  quittance  donnée  a  la  caisse  et  signée  de  deux 
témoins,  lorsque  l'intéressé  ne  peut  ou  ne  sait  écrire  ou 
signer,  est  valable. 

Art.  24.  En  cas  de  perte  d'un  livret,  le  proprié- 
taire peut  en  obtenir  un  double  en  se  soumettant  aux 
conditions  et  aux  mesures  de  précaution  prescrites  par 
l'administration. 

An  35.  Les  sommes  versées  sont,  a  la  demande 
des  déposants,  converties  en  fonds  publics  belges  au 
cours  du  jour  de  la  bourse  de  Bruxelles. 

Art.  20.  La  caisse  peut,  après  en  avoir  prévenu 
les  propriétaires,  convertir  en  fonds  publics  belges 
toutes  les  sommes  nécessaires  pour  réduire  les  livrets 
d'un  seul  déposant  a  une  somme  de  trois  mille  francs. 

Elle  peut  agir  de  même  dès  quelle  a  la  conviction 
que,  pour  éluder  éventuellement  l'application  de  cette 
disposition,  divers  livrets  appartenant  4  la  même  per- 
sonne sont  inscrits  sous  plusieurs  noms. 

Aht.  87.  L'actif  de  la  caisse  «tdivisé  en  trois  caté- 
gories : 

1*  Le  fonds  de  roulement  ; 

2«  La  part  destinée  4  des  placements  provisoires; 

3°  La  part  destinée  a  des  placements  définitifs. 

Le  fonds  de  roulement  reste  dans  la  caisse  de  la  Ban- 
que Nationale. 

ART.  48.  La  part  de  l'actif  destinée  4  être  placée 
provisoirement  est  utilisée  d'une  des  manières  sui- 


la  Escompte  de  lettres  de  change  et  billets  a  ordre; 
8°  Avances  sur  ciTels  de  commerce,  bons  de  monnaies 
ou  d'affinage  du  pays  ou  de  l'étranger  ; 
3°  Avances  sur  warrants; 

4»  Avances  sur  fonds  publics  belges  ou  des  États 
étrangers,  des  communes  ou  des  provinces,  actions  ou 
obligations  de  sociétés  belges. 

Ces  placements  et  la  réalisation  se  font  par  les  soins 
et  4  l'intervention  de  la  Banque  Nationale,  qui  en  tient 
des  comptes  et  des  portefeuilles  distincts  et  indépen- 
dants des  siens. 

ART.  29.  La  part  de  l'actif  de  la  caisse  destinée  à 
un  placement  définitif  est  rendue  productive  par  l'achat 
de  valeurs  des  quatre  catégories  suivantes: 

1°  Fonds  publics  belges  ou  autres  valeurs  garanties 
par  l'Etat; 

2«  Obligations  sur  les  provinces,  les  villes  ou  les 
communes  de  la  Relgique; 

Cédules  ou  prêts  hypothécaires  ; 

4°  Obligations  des  sociétés  belges  qui,  depuis  cinq 
ans  consécutifs  au  moin,*,  ont  fait  face  a  tous  leurs  en- 
gagements au  moyen  de  leurs  ressources  ordinaires. 

ART.  30.  Les  fonds  destinés  à  être  placés  d'une 
manière  définitive  sont  versés  par  la  Banque  Nationale 
4  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  en  fait  l'ap- 
plication et  a  la  garde  des  valeurs  achetées. 

La  caisse  des  dénàls  et  consignations  est  chargée 
également,  le  cas  échéant,  de  la  réalisation  des  valeurs 
appartenant  à  la  caisse  d'épargne. 

Elle  verse  4  la  Banque  Nationale,  au  profit  de  La  caisse 
d'épargne,  le  produit  de  ces  ventes,  ainsi  que  les  reve- 
nus touchés  par  elle  sur  les  placements  opérés. 

Art.  51  Le  total  des  bénéfices  renseignés  par  les 
comptes  forme  le  fonds  de  réserve  de  la  caisse  d'épargne. 

ART.  32.  Le  fonds  de  réserve  est  destiné  à  fuirc 
face  aux  pertes  éventuelles  de  la  caisse  d'épargne,  et  4 
rembourser  ou  gouvernement  celles  qu'il  aura  suppor- 
tées en  exécution  de  la  garantie  prêtée  par  lui. 

Tous  les  cinq  ans,  le  gouvernrmcnl  peut,  le  conseil 
général  entendu,  décider  qu*unc  portiou  du  fonds  de 
réserve  sera  répartie  entre  les  livrets  existant*  depuis 
un  an  au  moins,  au  marc  le  franc  des  intérêt*  bonifies 
à  chacun  pendant  les  cinq  dernières  années. 


Art.  33.  La  caisse  peut,  avec  l'autorisation  du  mi- 
nistre des  finances,  faire  des  emprunts  provisoires 
avec  ou  sans  garantie  de  valeurs. 

ART.  34.  La  caisse  peut  délivrer  des  coupures  au 
porteur  ou  en  nom  pour  les  inscriptions  quelle  pos- 
sède sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  belge. 

Les  intérêts  et  coupons  de  ces  titres  sont  payés  par  le 
trésor  public,  sur  le  même  pied  et  de  la  même  manière 
que  ceux  des  autres  rentes  belges. 

Eilc  peut  également  émettre  des  livrets  pour  ces 
inscriptions. 

Les  intérêts  semestriels  dus  sur  ces  livrets  sont  son- 
mis  à  toutes  les  dispositions  et  jouissent  de  tous  les 
avantages  des  versements  faits  aux  caisses  d'épargne. 

Art.  55.  La  prescription  de  l'art.  2277  du 
civil  n'est  pas  applicable  aux  caisses  d'épargne. 

Art.  30.  Sont  acquises  4  la  caisse  d'épargne  qui  a 
délivré  le  litre  : 

1°  Les  sommes  portées  au  compte  du  déposant  qui 
sera  resté  trente  années  sans  faire  aucun  versement  ni 
retrait; 

2"  Les  titres  de  rentes  ochetées  d'office  on  a  la  de- 
mande des  déposants,  pour  lesquelles  il  a  été  délivré 
des  certificats  ou  des  livrets  par  la  caisse  d'épargne, 
lorsque  les  propriéloires  sont  restés  trente  ans  sans  en 
réclamer  les  arrérages. 

Le  délai  de  trente  ans  ne  commence  à  courir  qu'à 
partir  du  jour  où  le  titulaire  a  acquis  la  libre  disposi- 
tion du  capital  versé. 
Art  37.  Tout  dépôt  fait  4  une  caisse  d'é 


constaté  soit  par  livrets,  soit  par  certificats  d'inscrip- 
tion de  rentes,  et  qui  tombe  en  déshérence,  devient  la 
propriété  de  la  caisse  qui  a  délivré  le  litre. 

Art.  38.  La  caisse  peut,  avec  l'approbation  du  mi- 
nistre des  finances,  faire  des  conventions  avec  les 
caisses  d'épargne  existantes,  pour  la  reprise  de  lenr 
actif  et  passif,  en  tout  ou  en  partie. 

Dans  ce  cas,  l'administration  peut  se  faire  attribuer 
des  valeurs  d'autres  catégories  que  celles  qui  sont  dési- 
gnées aux  art.  28  et  29. 

ART.  30.  Les  rapports  entre  la  caisse  d'épargne 
et  la  Banque  Nationale  sont  réglés  par  le  gouverm 
en  exécution  de  l'art.  11  de  laloi  du  5  mai  1850. 

CHAPITRE  III. 

DE  U  CAISSE  DE  XETRAITE. 

Art.  40.  Toute  personne  âgée  de  dix-huit  ans  au 
moins  est  admise  à  taire  des  versements  4  la  caisse  de 
retraite,  soit  pour  son  compte,  suit  au  nom  de  tiers. 

Aucun  versement  n'est  reçu  en  faveur  de  personnes 
Agées  de  moins  de  dix  ans. 

Les  versements  peuvent  s'effectuer  chei  les  receveurs 
des  contributions  ou  aux  caisses  d'épargne. 

Art.  41.  Toute  somme  versée  qui  est  insuffisante 
pour  acquérir  une  rente  aux  conditions  demandées  et 
au  profit  de  la  personne  désignée,  est  déposée  provisoi- 
rement a  la  caisse  d'épargne. 

Art.  42.  Les  rentes  peuvent  être  i 
différées. 

Art.  43.  Elles  peuvent  être 
sans  réserve  du  capital  au  décès  de  l'assuré. 

.Mention  de  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  et  de  la 
réserve  du  capital,  doit  être  faite  par  le  déposant  au 
moment  du  versement. 

Art.  44.  Toute  rente  est  personnelle  a  celai  M 
nom  duquel  elle  est  insente. 

Néaumoins,  si  la  rente  a  été  constituée  avec  des  de- 
niers communs,  chacun  des  conjoints  a  le  droit  d'en 
percevoir  la  moitié,  en  cas  de  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

Art.  48.  La  femme  mariée  doit  déposer  l'autorisa- 
tion de  son  mari  pour  faire  l'acquisition  de  rentes. 

En  cas  de  refus  du  mari,  le  juge  de  paix,  les  parties 
entendues  ou  appelées,  peut  autoriser  la  femme;  il  le 
peut  également  en  cas  d  absence  ou  d'éloignemcnl  du 
mari,  et  généralement,  lorsque  ce  dernier,  par  un  n»o- 
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tif  quelconque,  e»t  empêché  de  manifester  légalement 
sa  volonté. 

Celle  décision  peut  être  frappée  d'appel  devant  la 
chambre  du  conseil,  lorsque  la  valeur  de  l'objet  con- 
testé excède  les  limites  de  la  compétence  du  juge  de 

^""autorisation  est  valable  jusqu'à  révocation  notifiée 
an  receveur  chei  lequel  elle  est  déposée. 

ART.  46.  Les  rentes  afférentes  ù  chaque  versement 
s'acquièrent  d'après  des  tarifs  ù  régler  par  arrélé  royal. 

L'arrêté  roval  indiquera  le  taux  de  1  intérêt,  la  table 
de  mortalilé  "d'après  lesquels  les  tarifs  auront  été  cal- 
culés, le  minimum  des  renies,  et  celui  des  versements. 

A  ht.  47.  Le  maximum  des  reutes  accumulées  ne 
peut  dépasser  720  francs. 

Ceux  qui  seraient  parvenus  à  faire  inscrire  des  rentes 
au  delà  du  maximum  ne  toucheront  pas  Pcxcédant  et 
n'auront  droit  qu'au  remboursement,  sans  intérêts,  des 
capitaux  irrégulièrement  versés. 

Ils  seront  déchus  de  ce  droit,  s'ils  ont  déjà  touche  un 
on  plusieurs  termes  de  l'excédant  de  la  rente. 

Art.  48.  L'entrée  en  jouissance  de  la  rente  différée 
ne  pourra  être  fixée  qu'à  partir  de  chaque  année  d'àgc 
accomplie,  depuis  cinquante  jusqu'à  soixante-cinq  ans. 

Art.  49.  Le  même  assuré  peut  acquérir  des  rentes 
pour  des  âges  différents  ;  mais  toute  acquisition  déter- 
mine irrévocablement  l'entrée  en  jouissance. 

Art.  50.  Par  dérogation  à  l'article  précédent, 
toute  personne  assurée  dont  l'existence  dépend  de  son 
travail,  elqui,  avant  l'âge  fixé  par  l'assurance,  se  trouve 
incapable  de  pourvoir  à  sa  subsistance,  peut  être  ad- 
mise à  jouir  immédiatement  des  rentes  qu'elle  a  acqui- 
ses, mais  réduites  en  proportion  de  son  âge  réel  au 
momeut  de  l'entrée  en  jouissance- 

Lorsque  l'incapacité  de  travail  provient  soit  de  la 
perte  d  un  membre  ou  d'un  organe,  soit  d'une  infirmité 
permanente  résultant  d'un  accident  survenu  dans  l'exer- 
cice ou  A  l'occasion  de  l'exercice  de  sa  profession,  l'as- 
suré jouit  immédiatement  des  rentes  qu'il  a  acquises 
depuis  cinq  ans  au  moins,  sans  que  ces  rentes  puissent 
dépasser  360  francs. 

ART.  51  En  cas  de  décès  de  l'assuré  avant  ou  après 
l'ouverture  de  sa  pension,  le  capital  par  lui  dépose  est 
remboursé,  sans  intérêts,  à  ses  héritiers  ou  légataires, 
s'il  en  a  fait  la  demande  au  moment  du  dépôt,  confor- 
mément au  S  2  de  l'art.  43. 

Si  la  rente  a  été  constituée  par  un  donateur,  cclui-çi 
peut  également  stipuler,  au  moment  du  versement,  le 
retour  du  capital,  au  décès  de  l'assuré,  soit  A  son  profil 
ou  à  celui  de  ses  héritiers,  soit  au  profit  des  héritiers 
on  ayants  droits  de  l'assuré. 

Art.  52.  Le  capital  réservé,  pour  èlre  remboursé 
au  décès  du  rentier,  peut  toujours  être  affecté,  en  tout 
ou  en  partie,  soit  à  la  création  de  renies  nouvelles,  soit 
a  l'augmenlaiion  de  la  rente  acquise,  dans  les  limites 
tracées  par  la  loi. 

ART.  55.  Les  versements  sont  irrévocablement  ac 
qtris  à  la  caisse,  à  l'exception  i     .  .... 

!•  De  ceux  qui  sont  effectués  irrégulièrement,  par 
suite  de  fausse  déclaration  sur  les  noms  et  qualités  ci- 
viles ou  sur  l'âge  de  la  personne  assurée  ; 

2«  De  ceux  qui  sont  insuffisants  pour  produire  une 
rente  ; 

3*  De  ceux  qui  dépassent  la  quotité  nécessaire  pour 
.'acquisition  du  maximum  de  rente  fixé  par  l'art.  47  ; 

«•  De  ceux  que  la  femme  mariée  a  effectués  sans  au- 
torisation. 

Les  versements  mentionnés  aux  nM  1  et  4  sont  resti- 
tués à  qui  de  droit,  sans  intérêts,  sauf  l'exception  éta- 
blie par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  47. 

Les  versements  compris  sous  les  n"  2  cl  3  sont  dépo- 
sés d'office  à  la  caisse  d'épargne,  el  peuvent  être  récla- 
més par  les  ayants  droits  avec  les  intérêts  produits. 

ART.  54.  La  caisse  ne  contracte  aucune  obligation 
envers  les  familles  des  assurés.  Toutefois,  en  cas  d'indi- 
gence, elle  pourvoit  aux  funérailles  des  assurés  décédés 
postérieurement  à  l'entrée  en  jouissance  de  leur  renie. 

ABT.  5».  Les  rente»  sont  incessibles  et 


bles.  Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  203, 
20.)  et  214  du  code  civil,  si  les  rentes  accumulées  dépas- 
sent 360  fr.,  elles  peuvent  être  saisies  jusqu'à  concur- 
rence d'un  tiers,  sans  que  la  partie  réservée  puisse 
jamais  être  inférieure  à  cette  somme. 

ART.  56.  Les  rentes  ne  sont  payées  qu'à  ceux  au 
profil  desquels  elles  sont  inscrites. 

Art.  57.  Les  rentes  sont  payées  soit  mensuelle- 
ment par  douzième,  soit  Irimeslriellcmenl  par  quart, 
par  l'entremise  des  caisses  d'épargne  ou  des  receveurs 
des  contributions  directes  dans  le  ressort  desquels  les 
rentiers  résident  ;  elles  ne  sout  payées  qu'aux  rentiers 
résidant  dans  le  royaume. 

Toutefois,  des  exceptions  peuvent  être  faites  en  fa- 
veur de  Belges  qui,  depuis  l'acquisition  de  leurs  rentes, 
se  sont  établis  à  I  étranger. 

Art.  5tt.  Il  est  remis  à  chaque  assuré  un  livret 
dans  lequel  sont  inscrits  les  versements  qu'il  fait,  les 
rentes  qu'il  acquiert  cl  les  arrérages  qu'il  reçoit. 

Art.  59  Des  arrêtés  royaux  déterminent  la  forme 
et  la  teneur  des  livrets,  ainsi  que  le  mode  de  constater 
l'âge,  la  résidence  et  l'existence  des  assurés,  el  les  cas 
prévus  par  l'art.  50. 

Art.  60.  Le  conseil  d'administration  statue,  con- 
formément au  dernier  alinéa  de  l'art,  il,  sur  les  diffi- 
cultés auxquelles  peut  donner  lieu  l'application  des 
art.  50,  54  et  57,  sauf  appel  au  conseil  général  dans  la 
quinzaine  de  la  notification  de  la  décision  par  lettre 
chargée. 

Art.  61.  En  cas  de  succession  en  déshérence,  les 
capitaux  remboursables  aux  termes  des  arl.  51  et  53 
échoient  à  la  caisse,  qui  pcul  également  les  acquérir  par 
prescription,  si  le  remboursement  n'en  a  pas  été  ré- 
clamé dans  les  quinze  ans  après  le  décès  de  l'assuré. 

Art.  62.  Toutes  les  recettes  sont  versées  à  la  Ban- 
que .Nationale,  au  nom  de  la  caisse  d'épargne  el  de 
retraite. 

Art.  65.  Tontes  les  recettes  disponibles  sont  appli- 
quées en  achat  d'inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la 
délie  publique,  au  nom  de  la  caisse. 

ART.  64.  Les  dispositions  organiques  de  la  caisse 
de  retraite,  contenues  dans  la  loi  du  8  mai  1850,  sont 
par  le  chapitre  III  de  la  présente  loi. 

CHAPITRE  IV. 


ART.  65.  Les  titulaires  des  capitaux  versés  sous  le 
régime  de  la  loi  du  8  mai  1850  ont  la  faculté  de  fixer 
l'entrée  en  jouissance  de  leur  pension  à  l'époque  qu'ils 
indiqueront,  sous  la  condition  de  faire  le  versement 
supplémentaire  nécessaire  dans  un  an  à  dater  de  la  mise 
à  exécution  de  cet  article  de  la  loi,  cl,  en  tous  cas,  avant 
l'entrée  en  jouissance  de  la  pension. 

ART.  66.  Des  arrêtés  royaux  fixent  les  dates  aux- 
quelles les  dispositions  de  la  loi  sont  successivement 
appliquées.  Celles  de  la  loi  du  8  mai  1850  restent  en  vi- 
gueur jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  respectivement  rem- 
placées par  la  mise  a  exécution  des  dispositions  nou- 
velles. 

ART.  67.  Le  gouvernement  est  autorisé  a  faire 
l'avance  des  sommes  nécessaires  pour  couvrir  les  frais 
de  premier  établissement  de  la  caisse  d'épargne. 

Un  crédit  spécial  de  50,000  fr.  est  alloué  ù  cet  effet  au 
ministère  des  finances. 

Promulguons,  etc. 


31.  —  17  mars  18G!i.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  répartition  du  contingent  de  1865. 
[AîoniL,  il)  mars  1805.) 


32.  —  19  mars  1865.  -  ARRRTE  ROYAL 
autorisant  la  société  anonyme  formée  à  An- 
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t,  dite  :  Banque  de  crédit  commercial  et 
'ses  statuts.  (Monit.,  26  mars  1805.) 


33.  —  19  MARS  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  la  société  anonyme  fondée  à  An- 
vers, dite  :  Compagnie  des  docks  entrepôts 

d'Anvers  et  approuvant  set  statuts.  (Monit., 
26  mars  1865.) 


ROYAL 

(Monit., 


34.  —  20  mars  1865.  — 
concernant  le  timbrage  de$  v 
22  mars  1865.) 

Léopold,  etc.  Yn  la  loi  do  20  juillet  1848; 

Revu  nos  arrélés  des  22  mars  1839,  1"  «otlt  et  8  sep- 
tembre 1848.  28  octobre  1850,  31  murs  1856  et  9  janvier 
1857,  relatifs  au  timbrage  des  vignettes  soumises  au 
timbre  proportionnel  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  faciliter  dans  la  mesure 
hyjjua  large  possible  l'exécution  de  la  loi  du  20  juillet 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  t 

A  dater  du  quinze  avril  mil  huit  cent  soixante-cinq, 
les  vignettes  seront,  sans  limitation  de  sommes,  admises 
au  timbrage  dans  tous  les  bureaux  du  timbre  extraor- 
dinaire du  royaume,  celui  de  Bruxelles  exrepté. 

Ces  bureaux  seront  ou  continueront  d'élre  pourvus, 
indépendamment  des  timbres  pour  les  huit  premières 
catégories,  de  poinçons  pour  timbre  de  4  fr.  50  cent., 
de  6  fr.,  de  7  fr.  50  cent.,  de  9  fr.,  de  10  fr.  50  cent,  et 
de  12  fr.  50  cent. 

Il  sera  fait  usage  de  ces  poinçons  et  de  ceux  des  huit 
premières  catégories  pour  les  sommes  intermédiaires. 


35.  —  22  mars  1865.  —  LOI  ouvrant  un  crédit 

spécial  de  500,000  francs  au  département  des  tra- 
vaux publics,  pour  /'extension  des  lignes  et  des 
appareils  télégraphiques.  (Monit. ,  50  mars 
1865.)   

36.  —22  mars  1865.  —  ARRETE  ROYAL 
relatif  à  la  canalisation  de  la  Rendre.  (Monit., 
30  mars  1865.) 


37.-23  mars  1865.  —  LOI  contenant  le  budget 
du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1865. 
(Monit.,  28  mars  1865.) 


38.-  27  mars  1865.  —  ARRETE  ROYAL 
prorogeant  le  délai  fixé  par  l'art.  5  de  la  con- 
vention rrlative  à  la  concession  d'un  chemin 
de  Ter  de  Poperinghe  à  la  frontière  de 
(Monit.,  KrtrriUm.) 


39.  —  7  avril  1865. — LOI  allouant  des  crédits 
supplémentaires  aux  budgets  du  ministère  de 
ta  justice  pour  les  exercices  186t  et  1865. 
(Munit.,  11  avril  1865.) 


40.  —  7  avril  1805.  —  LOI  qui  ouvre  au  dé- 
partement de  /'intérieur  un  cinquième  crédit 
extraordinaire  d'un  million  de  francs,  pour 
construction  et  ameublement  de  maisons  d'école. 
(Monit.  12  avril  1805.) 


41.  —7  avril  1865.  —  LOI  7U1  ouvre  au  dépar- 
tement de  /'intérieur  un  crédit  de  15,400  fr., 
pour  /'acquisition  d'un  terrain  situé  à  Ixelle: 
(Monit.,  li  avril  1865.) 


42.  —  7  avril  1 865.  —  LOI  autorisant  l'échange 
de  terrains  dépendants  de  /'école  vétérinaire. 
(Monit.,  12  avril  1865.) 


43.  —  7  avril  1865.  —  LOI  portant  érection 
de  la  commune  de  Vliermael-Roodt  (province 
de  Limbourg.)  (Monit.,  12  avril  1865.) 


44.  —  7  avril  1865.  —  LOI  autorisant  l'i 
tion  de  la  oommune  de  Mont  (province  de 
Namur).  (Monit.,  12  avril  1863.) 

45.  —  7  avril  1865.  —  LOI  portant  érection  de 
la  commune  de  Toutelange  (proeince  de 
Luxembourg).  (Monit.,  12  avril  1865.) 


46.  —  7  avril  1865.  —  LOI  allouant  des 
dits  supplémentaires  au  budget  du  ministère 
des  finances  pour  l'exercice  1865.  (Monit., 
13  avril  1863.) 


47.  —  7  avril  1865.  —  ARRETE  ROYAL 
Instituant  un  nouveau  concours  triennal  entre 
1rs  sociétés  de  seoours  mutuels  reconnues  ou 
non  reconnues,  en  conformité  de  l'arrête  du  9  aerti 
1862.  pour  lesannées  1865, 1866  et  1867.  (Mnnit., 
14  avril  1865.) 


48.  —  7  avril  1863.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien des  indigents  non  aliénés  recueillis  dans 
les  hôpitaux  et  les  hospices  de  la  Flandre  occi- 
dentale pendonf  l'année  1865.  (Monit.,  15  avril 
1865.) 


49.  —  7  avril  1865.  —  LOI  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1 851 .  (Moût. , 
20  avril  1865.) 


50.  -  7  avril  1865.  -  ARRETE  ROYAL 

désignant  certains  bureaux  de  douanes  pour 
/'exportation  des  sucres  bruts  de  betterave  et 
des  sucres  raffinés,  avec  décharge  des  droits  d'ac- 
cise. (Monit.,  21  avril  1865.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  générale  de  perceplion  du 
26  août  1822,  cl  la  loi  du  6  août  1849,  modifiée  par  celle 
du  I"  mai  1858  sur  le  transit  ; 

Revu  notre  arrêté  du  8  août  18*7,  et  nos  arrélcs  sub- 
séquents concernant  les  alliïbulions  des  bureaux  de 
douane; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
A.RT.  1  r  Les  bureaux  dédouane  indiqués  ci-aprê» 
sont  désignes  spécialement  pour  l'exportation  des  »u- 
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créa  bruts  de 
charge  des  droit* 


et  des 


rafllnés  avec  dé- 


BUREAUX  DÉSIGNÉS  POUR 


la  vérification 
en  détail 
(art.  67  de  la  loi 
général»). 


la  mit*  &  la  sortie 
(art.  53  el  65  de 
la  loi  générait,  el 
art.  (9  de  la  loi 
du  IGaoAtlftiS), 
rt  la  décharge 
des  permis  d'ex- 
portation. 


Anvers. 


«  .  .  .1 
.    .    .  •) 


Amers. 


;  ijOslende. 


Gand.  . 
Anvers.  . 
Arlon  . 
Uritgei.  , 
Broiellrs  . 
Cour  irai 
Gand.  . 
Liège.  • 


Ostende.  .   .  . 
Trrnionde.   .  . 
Tournai.  .    .  . 
ErqaelinncS  .  . 
Esschen  (  station  ) 
Mouscron  Station) 
Çuievrain  («talion) 
blerpenieb.  .  . 
Verviers  .   .  . 


'Erqnelinnei  .   .  . 

Essehen  (station)  . 

Mouscron  (station). 
/Quievrnin  (station). 
A.Merpenicb.  .  .  . 
iNVtlkcnraedt.   .  . 

.  [Erquelinnes  .  . 
.  Esschen  (station). 
.  Mouscron  (station) 
.  [Quicvrain  (station) 
,  Sterpenith    .  . 
.  Verriers  .  . 


Par  rivière  et  par 
mer:  l'Escaut  et  le 
canal. 

Par  mer  :  le  canal 
de  tirages  a  Os- 

lendc. 

Par  mer  et  par  riviè- 
res .  le  canal  deTer- 


de  fer. 


►  Parchemin  de  fer. 


ART.  a.  Les  dispositions  de  nos  arrêtes  antérieurs 
eonrernant  la  désignation  de  bureaux  ouverts  à.  l'ex- 
portation des  sucres  avec  décharge  de  l'accise  sont  rap- 


Nolrc  ministre  des  finances  esl  chargé,  clc. 


51.  —  7  avivil  1SG5.  —  LOI  portant  règlement 
définitif  du  budget  de /Exercice  1852.  (Monit., 
23  avril  1865.) 


52.  —  7  avril  1863. —  LOI  portant  règlement 
définitif.//  budget  de  l'exercice  1853.  (Monit., 
29  avril  1865.) 


53.  —  7  avril  1865. — LOI  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1854.  ( Monit., 
5  mai  186S.) 


54.-7  avril  18G;i.  —  LOI  portant  réunion 
du  hameau  de  Brou  «  la  commune  de 

(Limbourg).  (Monit.,  G  mai  1863.) 


55.  —  7  avril  1865.  —  LOI  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  «"exercice  1855.  (Monit., 
G  mai  1865.) 

56.  —7  avril  1863.  —  LOI  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exenice  1856.  (Monit., 
10  mai  1865.) 


57.  —  7  AVRIL  1865.  —  LOI  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1857.  (Montt., 
13  mai  1865.) 


58.  —  7  AVRIL  1863.  —  LOI  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1858.  (Monit., 
17  mai  186îi.) 


59.  —  7  avril  1863.  —  LOI  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1859.  (Monit., 
20  mai  1863.) 


60.  —  10  avril  1861».  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
modifiant  l'arrêté  du  19  nptnnbre  iHi'j portant 
règlement  pour  la  caisse  dr  aeoours  et  de  pré- 
voyance drs  marins  naviguant  saut  pavillon 
belge.  (Monit.,  14  avril  1865.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  19  septembre  1843 
portant  règlement  pour  la  caisse  de  secours  el  de  pré- 
voyance des  marins  naviguant  sous  pavillon  belge  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  ufluircs 
étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1".  Les  art.  9,  10,  13,  16,  19,  20,  22,  20,  32, 
33,  SB,  40,  43,  44,  63  et  64  du  règlement  précité  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  9.  Les  membres  permanents  sont  : 

«  1°  Le  président, 

■  2°  Le  trésorier. 

«  Ces  dernières  fonctiqns  seront  remplies  par  le  re- 
ceveur dr»-  droits  de  police  maritime. 

«  Art.  10.  Le  président  est  nommé  par  le  roi,  ainsi 

Î|tie  les  autres  membres,  qui  seront  choi>is  parmi  les 
onctionnaircs  de  l'administration  centrale  de  la  marine, 
les  armateurs  el  les  capitaines  au  long  cours  des  prin- 
cipaux ports  du. pays. 

«  Art.  15.  Les  marins  nationaux  ayant  navigué 
depuis  au  moins  un  an,  el  les  marins  étrangers,  depuis 
au  moins  deux  ans,  sous  pavillon  belge  et  servant  acti- 
vement, recevront,  en  cas  de  maladie  ou  de  blessures, 
des  secours  à  charge  de  la  caisse. 

«  Il  pourra  en  être  de  même  pour  ceux  qui  auront 
perdu  leur  navire  ou  qui  se  trouveront  sous  le  coup 
d'événements  graves  cl  imprévus. 

«  Le  séjour  forcé  à  terre,  par  défaut  de  navires,  sera 
considéré  comme  service  actif,  si  le  terme  de  ce  séjour 
ne  dépasse  pas  six  mois. 

«  Art.  16.  L'n  médecin  ou  chirurgien  agréé  par  l'ad- 
ministration de  la  caisse,  constatera,  à  la  réquisition 
du  commissaire  maritime,  l'étal  des  marins  qui  se  trou- 
vent dans  la  position  indiquée  au  premier  paragraphe 
de  l'art.  13. 

■  Art.  19.  Les  marins  seront  traités,  aux  frais  de 
la  caisse,  dans  l'hôpital  de  leur  localité  ou,  à  sou  dé- 
faut, dans  celui  de  la  localité  la  plus  voisine;  toutefois, 
la  commission  pourra  autoriser  le  traitement  à  domicile 
d'un  marin,  lequel,  dans  ce  cas,  n'aura  droit  à  aucun 
secours  ni  pour  lui,  ni  pour  sa  famille. 

«  Art.  20.  Sauf  le  cas  «le  circonstances  extraordi- 
naires, les  secours  à  remettre  à  la  famille  d'un  marin, 
outre  les  frais  d'hôpital  supportés  par  la  caisse,  ne 

rtourront  excéder  les  trois  quarts  du  dernier  a:i£c  pour 
equel  il  s'était  engagé.  Ces  secours  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  excéder  le  gage  entier,  ni  être  au-dessous 
d'un  frauc  par  jour.  Ils  ne  pourroift  également  être  ac- 
cordés pendant  plus  de  six  mois,  dans  une  période  de 
deux  années. 

«  Art.  22.  Les  marins  naviguant  sous  pavillon  belge 
auront  droit  a  une  pension,  à  charge  de  la  cjUsc,  dam 
les  trois  cas  suivants  : 

«  1°  Lorsque  l'incapacité  d'exercer  leur  profession 
sera  le  résultat  d'accident  survenu  dans  k  srrtius 

«  Pour  être  admis  à  jouit  de  cette  pension,  !c>  un- 
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t  ins  nationaux  devront  avoir  navigué  pendant  au  moins 
deux  ans,  et  les  marins  étrangers,  pendant  au  moins 
cinq  ans,  sous  pavillon  belge, 

«  2°  En  cas  d'infirmités  contrariées  au  service,  s'ils 
ont  contribué  à  la  caisse  pendant  au  moins  quinze  ans, 
qu'ils  soient  étrangers  ou  nationaux. 

«  Pour  être  admis  ù  jouir  de  cette  pension,  ces  ma- 
rins devront  compter  au  moins  dix  années  d'embarque- 
ment. 

«  3°  Lorsque  l'incapacité  d'exercer  leur  profession 
sera  causée  par  leur  âge  avancé,  s'ils  ont  contribué  à  la 
caisse  au  moins  pendant  vingt  ans,  qu'ils  soient  étran- 
gers ou  nationaux. 

«  Pour  être  admis  à  jouir  de  cette  pension,  ces  ma- 
rins devront  compter  au  moins  quinze  années  d'embar- 
quement. 

«  Les  derniers  paragraphes  de*  n<"  Sel  ."  du  présent 
article  ne  seront  pas  applicables  aux  marins  qui  ont 
renoncé  au  service  ariir,  avant  la  date  de  la  promulga- 
tion du  présent  arrêté. 

«  Art.  20.  Si  le  marin,  devenu  incapable  d'exercer 
sa  profession  par  suite  d'infirmités,  a  contribué  à  la 
caisse  pendant  au  moins  cinq  ans,  il  lui  sera  alloué  un 
secours  qui  variera  de  cinquante  centimes  à  un  franc 
par  jour. 

«  Ce  secours  ne  pourra  élre  accordé  pour  plus  d'une 
année,  et  ne  sera  renouvelé  que  par  une  décision  ex- 
presse de  la  commission  administrative. 

«  Ces  secours  sont  soumis  ù  l'approbation  de  noire 
ministre  des  affaires  élangères. 

«  A  l'exception  de  celle  de  matelot,  la  pension  se  ré- 
glera sur  le  grade  immédiatement  inférieur,  quand  le 
titulaire  n'aura  pas  été  revêtu  légalement  de  ses  fonc- 
tions et  ne  les  aura  pas  exercées  à  la  mer,  a  bord  d'un 
navire  belge,  pendant  au  moins  deux  ans,  en  vertu 
d'un  rôle  d'équipage. 

«  Art.  32.  Les  dispositions  ci-dessus  s'appliqneront, 
en  debors  du  cas  prévu  par  l'art.  27,  à  la  veuve  et  a  la 
famille  du  marin  qui  aura  contribué  à  la  caisse  pendant 
vingt  ans  et  qui  comptera  quinze  années  d'embarque- 
ment. 

«  Le  dernier  S  de  l'art. 22 est  éventuellement  appli- 
cable dans  le  cas  qui  précède. 

«  La  pension  se  réglera  sur  le  grade  immédiatement 
inférieur,  quand  le  titulaire  n'aura  pas  été  légalement 
revêtu  de  ses  fonctions,  et  ne  les  aura  pas  exercées  ù 
la  mer  pendant  au  moins  deux  ans,  en  vertu  d'un  rôle 
d'équipage. 

«  Le  mariage  devra  avoir  duré  au  moins  trois  ons, 
pour  donner  des  droits  de  la  veuve. 

«  Le  mariage  contracté  par  un  marin  pensionné  ne 
donne  aucun  droit  à  sa  veuve. 

«  Art.  33.  Hors  le*  cas  prévus  par  les  articles  pré- 
cédents, si  le  marin  a  contribué  à  ta  caisse  pendant 
moins  de  cinq  ans,  et  s'il  a  satisfait  aux  conditions  re- 
quises par  l'art.  i:>  ci-dc>sus,  il  sera  accordé,  a  sa  veuve 
et  ù  ses  enfants,  un  secours  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  de  la  pension  fixée  à  l'art.  20. 

«■  Si  le  marin  a  contribué  à  la  caisse  pendant  plus  de 
einq  et  moins  de  dix  ans,  le  secours  ne  pourra  dépasser 
le  tiers  de  la  pension  fixée  par  l'art.  20. 

■  Si  le  marin  a  contribué  ù  la  caisse  pendant  plus  de 
dix  ans  cl  moins  de  vingt,  le  secours  ne  pourra  dépas- 
ser la  moitié  de  la  pension  fixée  à  l'art.  20. 

■  Si  le  marin  a  contribué  à  la  caisse  pendant  moins 
de  vingt-cinq  ans,  sans  avoir  satisfait  aux  conditions 
prescrites  par  le  deuxième  $  du  n°  3  de  l'arl.  22,  le 
secours  ne  pourra  dépasser  les  deux  tiers  de  la  pension 
fixée  h  l'art.  20.  Au  delà  du  terme  de  vingt-cinq  ans,  le 
secours  sera  égal  au  montant  de  la  pension. 

■  Ces  secours  ne  peuvent  élre  accordés  ponr  pins 
d'une  année,  et  ne  pourront  être  renouvelés  que  par 
••ne  décision  expresse  de  la  commission  administrative. 

«  Art.  38.  Tout  marin  qui  navigue  sous  un  autre  pa- 
villon que  le  pavillon  belge,  ou  qui,  conformément  à  ce 
quiesl  stipule  ci-après,  est  déchu  du  droit  de  participa- 
tion i>  la  caisse,  perd  tout  droit,  pour  lui  cl  sa  famille, 
onx  avantages  de  celle  institution. 

•  Il  ne  peut  redemander  le  moulant  des  retenues  qu'il 


a  subies  ;  s'il  rentre  sons  pavillon  belge,  ses  service* 
antérieurs  scronl^'omptés. 

«  Néanmoins,  le  droit  de  participation  à  la  caisse 
reste  maintenu  aux  marins  qui,  à  défaut  bien  établi  de 
pouvoir  trouver  un  emploi  sur  un  navire  belge, ont, 

Sar  disposition  spéciale  de  la  commission,  été  autorisés 
prendre  service  pour  un  voyage  ou  pour  un  temps 
déterminé,  à  bord  d'un  navire  étranger  se  trouvant  en 
Belgique,  et  moyennant  l'obligation,  observée  par  eux, 
de  verser,  pendant  leur  embarquement,  à  la  caisse  de 
secours  et  de  prévovance,  la  contribution  ordinaire 
fixée  par  l'art,  ici-dessus. 

«  Seront  déchus  du  droit  de  participation  a  la  caisse  : 
«  1°  Les  marins  qui  resteront  plus  de  six  mois  sans 
engagement,  à  moins  qu'ils  ne  payent  à  la  caisse  une 
contribution  mensuelle  égale  à  Ta  retenue  faite,  par 
mois,  sur  leurs  gages  pendant  le  dernier  voyage; 

u  2°  Ceux  qui  resteront  pendant  plus  de  deux  ans 
sans  naviguer,  à  moins  d'en  élre  empêchés  pour  cause 
de  maladie  dûment  constatée,  ou  d'y  être  spécialement 
autorisés  par  la  commission  administratives 

«  3-  ('eux  qui,  rerevont  un  secours  de  la  caisse,  ù  un 
litre  quelconque,  resteront  six  mois  sans  payer  leurcon- 
Iribnlion  mensuelle  ; 

«  4°  La  famille  des  marins  pensionnés,  si  ces  derniers 
restent  pendant  plus  de  six  mois  sans  payer  leur  con- 
tribution, à  moins  que  la  pension  n'ait  été  accordée  à 
litre  d'ancienneté  ou  pour  accident  survenu  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ; 

«  5°  Les  marins  embarqués  a  bord  des  bateaux  pé- 
cheurs. 

n  Art.  40.  Toute  condamnation  à  une  peine  infamante 
emporte  privation  de  la  pension  et  de  tout  autre  secours. 

«  Seronldéchus  de  leurs  services  antérieurs,  et  pour- 
ront être  privés  des  avantages  stipulés  au  $  précédent, 
les  marins  condamnés  pour  désertion  ou  pour  fraude  à 
l'étranger. 

«  Art.  43.  Toutes  demandes  de  pension  ou  de  seconrs 
seront  adressées  au  président  par  l'intermédiaire  des 
commissaires  maritimes,  qui  y  joindront  leur  avis  mo- 
tivé et  fourniront  h  la  commission  administrative  les 
renseignements  qu'elle  réclamera  d'eux. 

«  Art.  44.  Toutedemandc  de  traitemenlou  de  secours, 
faite  en  verlu  de  l'art.  15  ci-dessus,  sera  accompagnée 
du  certificat  d'un  des  médecins  ou  chirurgiens  agréés 
par  l'administration,  et  d'une  déclaration  du  commis- 
saire maritime  constatant  que  le  marin  malade  ou  blessé 
se  trouve  dansles  conditions  requises  par  l'article  précité. 

«  Toul  marin  qui  demandera  sa  pension  ou  des  se- 
conrs, en  vertu  de  l'art.  26  ci-dessus,  joindra  à  sa  re- 
quête : 

«  il.  Si  l'incapacité  d'exercer  sa  profession  est  due  & 
un  accident,  copie  certifiée  du  procès-verbal  qui  relate 
cet  événement,  et  l'extrait  certifié  de  son  état  de  service; 

«  li.  Si  l'incapacité  provient  d'infirmités,  l'extrait 
certifié  de  son  élal  de  service. 

»  Dans  les  deux  cas  mentionnés  ci-dessus,  les  com- 
missaires maritimes  requerront,  sur  l'incapacité  dn 
marin,  l'avis  de  deux  médecins  ou  chirurgiens  agréés 
par  la  commission  directrice. 

«  La  requête  el  les  pièces  &  l'appui  seront  soumises, 
par  le  président,  à  la  commission  administrative  qui 
pourra  ordonner  un  supplément  d'enquête,  faire  com- 
paraître le  marin  et  le  faire  examiner  par  d'antres  mé- 
decins. 

«  Art.  63.  L'exception  élabtie  à  Part.  3  exclut  le 
marin  embarqué  sur  un  bateau  pêcheur,  et  sa  famille, 
de  toul  recours  contre  la  caisse  de  secours  et  de  pré- 
voyance. 

«  Arl.  64.  Si  les  fonds  de  la  caisse  ne  suffisaient  pas 
pour  payer  les  pensions,  suppléments  de  pension  et  se- 
cours annuels  déterminés  par  le  présent  arrêté,  il  sera 
fait,  sur  chacune  de  ces  allocations,  une  retenue  pro- 
portionnelle qui  sera  bonifiée  aux  titulaires  dès  que  la 
situation  de  la  caisse  le  permettra. 

«  Les  retenues  a  opérer  de  ce  chef  seront  uétermi- 
nées  par  arrêté  royal.  » 

Art.  2.  Les  modifications  indiquées  ci-dessus  seront 
mises  à  exécution  à  dater  du  I"  mai  1865. 
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ART.  5.  Notre  ministre  des 
chargé,  etc. 


est 


61.  —  15  AVRIL  486$.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
détachant  la  commune  de  Petite-Chapelle 
du  bureau  des  contributions  directes  et  accises  de 
Gonrieux,  et  la  réunissant  au  bureau  des  con- 
tributions directes,  douanes  et  accises  de  Cul- 
.  (Monit.,  21  avril  1865.) 


62.  -  15  avril  1865.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
supprimant  la  recette  des  contributions  directes 
des  quartiers  Nord-Ouest  à  Liège ,  et  créant  dans 
cette,  ville  deux  bureaux  de  recette  des  contri- 
butions directes,  l'une  pour  le  quartier  A'orrf 
et  l'autre  pour  le  quartier  Ouest.  (Monit.,  21  avril 
1865.) 


63.  —  i:;  avril  1865.  —  ARRÊTÉS  ROYAUX 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien,  en 
1865,  des  reclus  aux  dépôts  de  mendicité  de 
Bruges  et  de  Reckheim.  (Monit.,  22  avril  1865.) 


4.  —  15  avril  1865.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  division  du  bureau  de  /'enregistre- 
ment des  actes  civils  et  du  droit  de  succession 
i.  {Monit.,  23  avril  1865.) 


65.  —  15  avril  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

plaçant  dans  les  attributions  du  receveur  des 
domaines  à  Anvers  la  régie  et  In  perception 
du  produit  des  biens  du  domaine  de  la  guerre 
situes  à  Contich  et  à  Wyneghem.  (Monit..  23  avril 
1863.)   

66.  —  18  avril  1863.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  abrogation  des  dispositions  du  règle- 
ment du  8  décembre  1827  concernant  le  droit  de 
navigation  du  canal  de  Pommerosul  à  An- 
toing.  {Monit.,  23avriM865.) 


67.  —  18  avril  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  V emploi  des  poids  cylindriques. 
(Monit.,  23  avril  1865.) 

I  éopold,  etc. 

Vu  la  loi  du  1er  octobre  1855  sur  les  poids  cl  mesu- 
res ; 

Revu  l'arrêté  royal  du  13  novembre  185R,  réglant  la 
forme  et  la  composition  des  poids  et  mesures  ; 

Considérant  que  l'emploi  des  poids  en  fer  du  modèle 
prescrit  par  ledit  arrêté  donne  lieu  à  de  graves  inconvé- 
nients pour  les  pesées  faites  en  plein  air  par  la  douane, 
sur  les  quai*  à  Anvers; 

Sur  la  ni  «position  de  noire  ministre  de  l'intérieur, 
notre  minutie  dis  finances  entendu, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1".  L'emploi  des  poids  cylindriques,  légale- 
ment usités  avant  I  arrêté  royal  du  15  novembre  1858, 
est  toléré  pour  les  pesées  faites  en  plein  air  par  la 
douane  sur  les  quais  d'Anvers. 

ART.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


68.  -  18  avril  1865.—  ARRÊTÉ  ROYAL 
prorogeant  jusqu'au  23  mai  lçf>6  le  délai  pour 


l'achèvement  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Furnes  à  la  frontière  française,  dans  la  di- 
rection de  Dunkerque.  (Monit.,  23  avril  1863.) 


69  —18  avril  1865.  -  ARRETE  ROYAL 

conttnant  règlement  pour  l'écoulement  des 
eaux  du  canal  de  Gand  à  Bruges.  (Monit.. 
23  avril  1865.) 

70.-18  avril  1863.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  les  statuts  de  la  société  de  secours 
mutuels  dite  :  de  Verbroedering  der  Werk- 
lieden  à  Vynckt.  (Monit.,  29  avril  1865.) 


71.  —  20  avril  1865.  —  CIRCULAIRE  du 
ministre  de  la  justice  aux  gouverneurs  des 
provinces  de  fimbant,  d'Anvers,  de  Flandre 
orientale,  de  Luxembourg  et  de  .\amur,  relative 
aux  condamnés  libérés.  (Monit., 22  avril  1863.) 

Mon  département  a  prescrit  aux  directeurs  des  mai- 
sons centrales  d'envoyer  au  ministère  public  près  les 
cours  et  tribunaux,  en  double  expédition  et  conforme 
au  modèle  d'imprimés,  1«  série,  n»  69,  la  liste  men- 
suelle des  condamnés  libérés. et  non  soumis  à  la  surveil- 
lance de  lajiolice  (circulaires  des  17  et  24  janvier  1833, 
recueil,  p.  2.i8  et  260). 

L'envoi  de  celte  lisle  a  pour  but  d'informer  le  minis- 
tère public  de  la  rentrée  dans  la  société  des  condamnés 
de  celle  calégorie  détenus  à  sa  réquisition  ;  et  aux  ter- 
mes de  la  circulaire  du  50  décembre  IH4I,  recueil,  p.  521, 
cet  envoi  doit  se  faire  avant  l'expiration  du  terme  assi- 
gné a  la  libération,  afin  de  rncllrc  le  ministère  public 
ù  même  de  vérifier  l'exactitude  de  ce  terme. 

L'un  des  doubles  est.  après  vérification,  renvoyé  au 
chef  de  rétablissement;  l'un  ire  sert,  entre  autres,  ù  noter 
dans  des  registres  lu  sortie  de  prison. 

liais  celte  lisle  ne  comprend  que  ceux  des  condam- 
nés dont  la  sortie  est  prévue.  Il  en  résulte  que  les  par- 
quets, faute  d'avoir  les  noms  des  détenus  libérés  par 
suite  de  gt  ike  ou  de  dé'.ès,  cl  de  ceux  qui  se  sont  éva- 
dés, ne  sont  pas  en  mesure  de  constater  exactement  par 
leurs  registres  si  un  condamné  se  trouve  encore  ou  non 
en  prison.  D'un  autre  roté,  des  individus  non  condamnés 
à  la  surveillance,  quelquefois  récidivistes  et  dangereux, 

1)cuvent  venir,  à  l'insu  des  autorités  judiciaires,  s'éla- 
>lir  dans  l'un  ou  l'autre  ressort.  Il  importe  donc  de 
combler  ces  lacunes. 

F.n  conséquence,  j'ai  décidé  que  les  directeurs  des 
maisons  centrales,  au  lieu  de  transmettre  simultané- 
ment la  liste  mensuelle  des  mises  en  liberté,  auront  ù 
l'avenir  à  adresser,  an  commencement  du  mois  qui  pro- 
cède la  sortie  des  condammes, celui  des  doubles  de  ladite 
liste  à  vérifier  par  le  ministère  public,  et  dans  le  cou- 
rant du  mois  qui  suit  leur  libération,  l'autre  double 
dûment  complété. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  communi- 
quer cette  décision,  par  l'intermédiaire  des  commission  ; 
administratives, aux  fonctionnaires  des  prisons  de  votre 
province  qu'elle  concerne. 

Le  ministre  de  la  justice, 

Victor  Tcscii. 


72.  —  26  avril  1865.  —  LOI  qui  ouvre  un  cré- 
dit supplémentaire  de  23,845  fr.  71  r.  ttU 
budget  des  dotations  pour  l'exercice  1864. 
(Monit.,  20  avril  1865.) 
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(1)  1864-1885. 
Ciuasit  Dit  nru>tsnn<, 

'  Documents  parlementaire*.  Exposé  det  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi.  Séance  du  7  février  1863,  p.  343-347.  —  Rapport. 
Séance  du  21  mars,  p.  48*  483. 
Annatti  )>at Itmmiairei.  Discussion.  Séance*  de»  6  avril  ISfif, 
776-779,  et  7  avril,  p.  7SI-784  et  787-790.—  Adoption, 
ince  du  7  avril,  p.  784. 
Sénat. 

Doeumruii  varttmotiaire.  Rapport.  Séance  du  91  avril  1863, 
p.  XLIXLII. 

Annalet  parletaentairtt.  Discussion  des  articles  et  adoplion. 
Séance  du*4  avril  1863.  p.  581. 

(2)  Sr«,o»rf.lS84-l86b. 
Citant  ois  atraisisrists. 

Documente  parttmtntairti.  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi.  Séance  du  15  décembre  1864,  p.  201.  —  Rapport. 
Séance  du  24  décembre,  p.  244-243. 

4*na'tt  parttmentairet.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
7  février  1863,  p.  439-444  et  447-448. 


73.  —  26  avril  1865.  —  LOI  qui  apporte  de» 

modifications  aux  loi»  »Ur  le»  pensions  civi- 
le. (1).  (ifeni/.,  29  avril  1863.) 

Léopold,  elc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suil  : 

Art.  I".  Par  modification  à  la  loi  du  21  juillet  1844 
et  à  celle  du  17  février  1849  sur  les  pensions  civiles  et 
ecclésiastiques,  les  membres  du  corps  administratif  et 
enseignant  des  établissements  d'instruction  moyenne 
dirigés  par  le  gouvernement,  peuvent  élre  mis  à  la  pen- 
sion, sur  leur  demande,  à  l'âge  de  55  ans  révolus,  et, 
par  mesure  d'oflice,  à  l'âge  de  GO  ans  accomplis. 

Art.  2.  La  pension  sera  liquidée  à  raison,  pour 
chaque  année  de  service,  de  1/G0«  de  la  moyenne  du 
traitement  dont  l'intéresse  aura  joui  pendant  les  cinq 
dernières  années. 

ART.  5.  Les  diplômes  ci-après  désignés  sont  complet 
dans  la  liquidation  de  la  pension,  savoir  : 

Pour  4/60"  :  le  diplôme  de  professeur  agrégé  de 
l'enseignement  moyen  dn  degré  supérieur;  le  diplôme 
de  docteur  en  philosophie  et  lettres;  le  diplôme  de 
docteur  en  sciences  physiques  et  mathématiques  et  le 
diplôme  de  docteur  en  sciences  naturelles; 

Pour  2/tIO"  :  le  diplôme  de  capacité  pour  l'enseigne- 
ment des  langues  vivantes  ;  le  diplôme  de  professeur 
agrégé  de  l'enseignement  moyen  du  degré  inférieur  et 
le  diplôme  d'instituteur  primaire; 

Chaque  titulaire  ne  pourra  se  prévaloir  que  du  di- 
plôme relatif  aux  fonctions  qu'il  remplissait  au  moment 
de  sa  mise  a  la  retraite. 

Par  mesure  transitoire,  les  diplômes  de  candidats  en. 
philosophie  et  lettres  et  de  candidats  en  sciences  pré- 
paratoires au  doctorat  <lans  1rs  mêmes  facultés,  seront 
également  comptés  pour  deux  soixantièmes  aux  profes- 
seurs des  athénées  et  des  collèges  qui  ne  possèdent  point 
le  diplôme  de  docteur  ou  celui  de  professeur  agrégé, 
et  dont  l'entrée  en  fonctions  a  précédé  la  mise  en  vigueur 
définitive  de  la  loi  du  l«  juin  1850. 

ART.  4.  Lorsque  des  membres  du  corps  adminis- 
tratif et  enseignant  des  établissements  d'instruction 
moyenne  dirigés  parle  gouvernement  passent  dans  des 
établissements  dirigés  par  la  province  ou  par  la  com- 
mune, et  sont  admis  à  la  pension  comme  membres  du 
même  corps,  chaque  année  de  services  rendus  par  eux 
â  l'Etal  leur  sera  comptée,  dans  la  liquidation  de  leur 

( tension,  d'après  les  bases  déterminées  par  la  présente 
oi,  sauf  à  régler  avec  le  trésor  la  quote-part  de  la  pen- 
sion afférente  h  la  durée  des  services  rendus  soit  A 
l'Etat,  soit  k  un  établissement  communal  ou  provincial. 

Le  même  principe  sera  appliqué  â  lapeusion  de  leurs 
veuves  et  orphelins. 

Il  sera  également  tenu  compte  par  le  trésor,  aux  in- 
téressés admis  à  la  pension,  des  services  rendus  par 
eux  dans  l'enseignement  moyen  communal  ou  provin-  | 
eial,  et  pour  lequets  ils  n'ont  pu  participer,  soit  à  la  { 
caisse  locale,  soit  à  la  caisse  centrale  de  prévoyance  des  i 
instituteurs  et  professeurs  urbains. 
Art.  6.  La  base  d'un  soixantième  par  année  de  ser- 


ffiM  est  substituée  à  celle  d'un  soixante-cinquième, 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  9,  $2,  de  la  loi  du  1"  juin 

1850. 

ART.  6.  Les  articles  qui  précédent  sont  applicables 
a  l'inspecteur  général  et  aux  inspecteurs  de  1  enseigne- 
ment moyen. 

Promulguons,  etc. 


74.  —  27  avril  1865.  —  LOI  qui  abroge  la  loi 

du  20  mai  1857  relative  à  la  réciprocité  inter- 
nationale en  matière  de  successions  et  de  do- 
nations, et  qui  remplace  le»  art.  726  et  912  du 
rode  civil  (2).  [Monit.,  28  avril  1865.) 


Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adoplé  et  nous 
tionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«.  La  loi  du  20  mai  1857,  relative  à  la  réci- 
procité internationale,  en  matière  de  successions  el  de 
donations,  est  abrogée. 

ART.  2.  Les  articles  726  et  912  du  code  civil  sont 
remplacés  parles  dispositions  suivantes. 

ART.  5.  Les  étrangers  ont  le  droit  de  succéder,  de 
disposer  et  de  recevoir  de  la  même  manière  que  les 
Belges  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

ART.  4.  Dans  le  cas  de  partage  d'une  même  succes- 
sion entre  dis  cohéritiers  étrangers  et  belges,  ceux-ci 
prélèvent  sur  les  biens  situés  en  Belgique  une  portion 
égale  â  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger,  dont 
ils  seraient  exclus,  â  quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu 
des  lois  et  coutumes  locales. 

Art.  S.  La  présente  loi  sera  ( 
de  sa  publication. 

Promulguons,  etc. 


75.  —  27  avril  1865.  —  LOI  qui  approuve  la 
convention  internationale  réglant  le  régime 


(5).  (Monit.,  50  atril 


de  /'accise  sur  Ut 

1868.] 


Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  i 
tionnons  ce  qui  suil  : 

Art.  |*t,  La  convention  relative  au  régime  des  su- 
cres, conclue  à  Paris  le  8  novembre  1864,  entre  la  Bel- 
gique, la  France,  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  les  Pays-Bas,  sortira  son  plein  et  entier 
effet. 

Art.  2.  L'accise  sur  les  sucres  bruU 
comme  il  suit  : 

Au-dessous  du  n°  7  .  fr.  40  50 
Du  n<>  7  au  n*  10  cx- 
î     clusivement ...      43  » 
g  L  étrangers.  /  Du  n«  10  au  n»  IS  ex- 
clusivement.  .   .      45  ■ 
Du  n»  15  au  n»  18  in- 


u 
■y. 


indigènes. 


M 
45 


I 


Rapport. 


St«Aï.    Document*  Mrtemtntairtt. 

20  avril  1863,  p.  XXXIX. 
Annntts  parlementaire».   Discussion  générale.  Séance  du 

21  avril  1N»3,  p.  5U2.  —  Discussion  des  articles  et  adoption. 
Séance  du  22  avril,  p.  566-56!). 

(3)  S nt ion  de  1864-1863. 

Ciiiatt  Drv  airtùtiTisT*. 

Documents  partout nlairet.  Exposé  des  motifs  et  texte  da 
projet  dt  loi.  Séance  du  22  novembre  1864,  p.  132-142.  Rapport. 
Séance  du  23  février  1863,  p.  483-4'JO. 

^nnalei  parlementaire*.  Discussion.  Séances  des  13  mars 
1863,  p.  034-641  :  18  mars,  p.  6.13-673;  21  mars,  p.  677-GS3; 
23  mars,  p.  6U8-707  ;  2!)  mars.  p.  709-719;  30  mar:,  p.  720-730; 
31  mars,  p.  751-740,  et  l«  avril,  p.  740-744.  -  Adoption. 
Séance  du  I"  avril,  p.  743. 

Suit.   Doenment»  parlementaires.  Rapport.   Séancv  du 

21  avril  1863,  p.  XL1-XLII. 

Annalrt  parlementaire*.  Discussion  générale.  Séance  du 

22  avril  1863.  p.  569-370.  -  Discussion  des  articles  et  sdopîion. 
du  24  avril,  p.  577-381. 
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ART.  5.  S  l**>  Les  droits  d'entrée  sur  les  sucres,  les 
>  et  les  mélasses  sont  fixés  comme  il  suit  : 

|  Candis  fr.  59 

(  En  nains  

n„,„,  Kn.ic  (  Au-dessus  du  n»  18  . 
lucres  bruts.  •  |  N„  ,8  et  au.dcssous. 

JJélasscs  ineristallisables  provenant  de 
la  fabrication  ou  du  raffinage  du  su- 
cre, et  contenant  moins  de  50  p.  c.  de 
richesse  saccharine  


55  50 
1  20 


I 


15 


C  9 

3  ■ 


Les  mélasses  contenant  50  p.  c.,  ou  plus,  de  ro- 
rhessesaccliariue,  et  les  sirops  de  fabrication  contenant 
du  sucre  cristallisable,  sont  assimiles  aux  sucres  bruts 
pour  les  droits  d'accise  et  de  douane. 

S  3.  Le  gouvernement  pourra  ramener  les  droits  à 
l'importation  des  sucres  raflinés  au  taux  des  drawbacks 
lues  pour  les  mêmes  sucres  par  l'article  4,  dés  que  ces 
droits  auront  été  établis  d'après  la  même  base  dans  les 
Pays-Bas. 

S  4.  Le  gouvernement  est,  en  outre,  autorisé  à  sup- 
primer le  droit  d'entrée  de  I  fr.  20  c.  sur  les  sucres 
bruts,  lorsque  la  surtaxe  de  2  francs,  imposée  a  l'entrée 
des  sucres  de  betterave  en  France,  sera  supprimée.  La 
décharge  a  l'exportation  sera  modifiée  en  même  temps, 
de  manière  à  maintenir  entre  l'accise  et  le  drawback 
le  rapport  qui  existe  aujourd'hui  entre  les  droits  d'ac- 
cise et  de  douane  et  le  drawback. 

S  5.  Les  sucres  du  n»  18  exclusivement  au  n«  20  in- 
clusivement peuvent  être  admis,  par  arrêté  royal,  à  un 
droit  d'entrée  supérieur  de  2  p.  c.  au  moins  au  montant 
du  droit  d'accise  sur  les  sucres  des  n°«  15  à  18. 

Art.  4.  $  1".  La  décharge  de  l'accise  à  l'exportation 
est  fixée  comme  il  suit  : 
Sucre  brut  indi-  1  N    8  à  il  inclusive- 
gène  non  hu-  )     ment  fr.  43   »  /  L 

mide.  (  Nu»  1 1  et  au-dessus  .      45   »  \  g 

Sucres  raffinés,  j  "  ;  ;  ;  ;      g  »  )  g 

S  2.  Le  gouvernement  peut  subordonner  la  liquida- 
tion définitive  de  la  décharge  des  droits  sur  le  sucre 
exporté,  à  la  production  de  la  quittance  ou  de  tout 
autre  document  officiel  délivré  à  l'entrée  du  pays  limi- 
trophe et  établissant  la  conformité,  quant  à  la  quantité 
et  la  classe  du  sucre,  entre  les  déclarations  faites  dans 
les  deux  pays. 

S  3.  La  justification  dont  parle  le  paragraphe  précé- 
dent est  également  applicable  au  cas  de  transit. 

ART.  o.  Lorsque  le  déliril  constaté  dans  les  recettes 
a  la  fin  d'un  trimestre  n'est  pas  couvert  par  la  réparti- 
tion mentionnée  à  l'article  6  de  la  loi  du  18  juin  1 -'.!». 
le  minimum  de  recette  du  trimestre  suivant  est  aug- 
menté de  la  somme  qui  manque,  et  ainsi  de  suite,  oc 
trimestre  en  trimestre,  jusqu'à  ce  que  l'intégralité  du 
défleit  soit  recouvrée. 

Art.  6.  Ç  4«.  Dans  le  ras  prévu  par  l'acticle  précé- 
dent, il  est  fait,  au  profit  du  trésor,  sur  le  montant  des 
décharges  à  accorder  o.  l'exportation  ou  au  dépôt  m 
entrepôt  des  sucres  bruts  de  betterave  indigènes  ri  des 
sucres  raffinés, des  retenues  calculées  ensemble  à  50  cen- 
times par  100,000  fr.  de  déficit  constaté,  sans  tenir 
compte  des  manquants  ayant  déjà  donné  lieu  à  des  rete- 
nues. 

S  2.  Le  gouvernement  fixe  la  quotité  des  retenues,  en 
les  réparlissant  entre  la  décharge  afférente  aux  sucres 
bruts  et  celle  afférente  aux  sucres  raflinés  proportion- 
nellement à  la  quantité  de  chacune  de  ces  deux  espèces 
de  sucre  exportée  ou  déposée  en  entrepôt  pendant  les 
quatre  derniers  trimestres. 

S  5.  Si,  pendant  deux  trimestres  consécutifs,  la  re- 
cette du  trésor  dépasse  le  minimum  légal,  la  quotité 
des  retenues  fixée  en  vertu  du  paragraphe  précédent 
est  réduite  dans  la  même  proportion. 

S  4.  L'art.  9  de  la  loi  du  18  juin  1849  est  applicable 
à  ces  retenues. 

Art.  7.  Les  sucres  bruts  de  betterave  indigènes 
sont  admissibles  en  entrepôt  public  sous  le  régime  du 
S  5  de  l'article  35  de  la  loi  du  iavril  1843,  avec  dispense 
de  cautionnement. 

•  CLl.  tlttlCL.  T.  if. 


ART.  8.  S  I".  Par  modification  au  $  I»  de  l'art.  44 
de  la  loi  du  26  mai  1856,  l'accise  sur  la  fabrication  des 
glucoses  granulées  est  portée  à  27  fr.  par  100  kilogr. 
de  fécule  sèche  employée 

Elle  ne  peut  être  inférieure  à  8  fr.  par  hectolitre  de 
la  capacité  brute  de  la  cuve  ce  sacchurilicalion. 

S  2.  Le  fabricant  est  tenu  de  comprendre  dans  la  dé- 
claration exigée  par  l'art.  42  de  ladite  loi,  l'indication 
de  l'espèce  de  glucose  qu'il  entend  fabriquer. 

Art.  i>.  Sont  abrogés  : 

L'article  2  de  la  loi  du  16  mai  1847  et  l'article  5  de  la 
loi  du  15  mars  1856. 

Art.  10.  $  \rr.  L'article  6  n'est  pas  applicable  au 
déficit  qui  serait  éventuellement  constaté  dans  la  recette, 
à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

S  2.  Les  décharges  de  droits  ne  seront  d'ailleurs  frap- 
pées d'aucune  retenue  avant  le  I"  janvier  1866. 

ART.  11.$  I"-.  Les  paragraphes  3  et  4  de  l'art.  S  et 
les  articles  4  ù  10  ci-dessus  sont  obligatoires  à  partir 
du  |«r  avril  1865,  et  les  dispositions  contenues  dans 
l'art.  16  de  la  convention  du  8  novembre  1864,  à  partir 
de  la  campagne  1865-1866. 

S  2.  Le  gouvernement  déterminera  la  date  de  la  mise 
en  vigueur  des  autres  dispositions  delà  présente  loi. 

Promulguons,  etc. 


CONVENTION. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  Sa  Majesté  l'empereur 
des  Français,  Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  Sa  Majesté  le  roi  des 
Pays-Bas,  également  animés  du  désir  de  régler  d'un 
commun  acrord  les  questions  internationales  relatives 
à  la  législation  des  sucres,  et  notamment  au  drawback 
accordé  à  la  sortie  des  sucres  raffinés,  ont  résolu  de 
convertir  en  une  convention  diplomatique  l'arrange- 
ment que  les  commissaires  délégués  par  les  gouverne- 
ments des  quatre  Etats  contractants  ont  signé  le  4  oc- 
tobre de  la  présente  année. 

A  cet  effet,  Leursdites  Majestés  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  M.  le  baron  Eugène 
Bryens,  officier  de  l'ordre  de  l.éopold,  commandeur  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  de  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  ; 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  M.  Edouard 
Drouyn  de  Lhuys,  sénateur  de  l'empire,  grand-croix  de 
son  ordre  impérial  de  la  Légion  d  honneur,  de  l'ordre 
«le  Léopold  de  Belgique,  de  l'ordre  du  Lion  Néerlan- 
dais, etc.,  etc.,  ele  ,  son  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  affaires  étrangères; 

Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Rretagnc  et  d'Irlande,  l'honorable  William-Georges 
Grey ,  chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté  Britannique  à 
Paris; 

Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  M.  Léonard-Antoine 
Lighteuvelt,  grand-croix  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais, 
grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'empereur 
des  Français. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  el  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I".  Le  minimum  du  rendement  des  sucres  tu 
raffinage  est  réglé  provisoirement,  ainsi  qu'il  suit,  par 
cent  kilogrammes  de  sucre  brut. 

N°  de  la  série  Sucres  raffinés 

des  en  pains, 

types  hollandais. 


87  kilog. 
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i\»  de  la  série 
des 

types  hollandais. 


J4\ 
13 1 

i'2)  

U 

il 


Sacres  raffinés, 
en  pains. 


85  kilog. 
81  kilog. 


Au-dessous  de  7   76  kilog. 

Les  nuances  intermédiaires  entre  deux  (  lassts  appar- 
tiendront à  la  classe  inférieure. 

Art.  2.  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifi- 
cations de  la  présente  convention,  il  sera  procédé,  d'un 
commun  accord,  à  frais  communs,  et  sous  le  contrôle 
collectif  des  agents  nommés  par  les  quatre  gouverne- 
ments contractants  et  dans  ti  lle  localité  qui  sera  dési- 
gnée de  concert,  à  des  expériences  pratiques  de  raf- 
linugcsur  des  sucres  bruts  de  chaque  classe,  et,  autant 
que  possible,  des  différentes  origines,  afin  de  constater 
leur  rendement  effectif. 

ART.  Les  rendements  fixés  par  l'art,  l'useront 
modifiés  d'après  les  résultats  obtenus  par  les  expé- 
riences ci-dessus  mentionnées,  qui  devront  être  consta- 
tées à  l'unanimité  par  les  délègues  des  quatre  gouverne- 
ments, rt  terminées  au  plus  tard  un  an  après  l'échange 
des  ratifications  de  la  présente  convention. 

ART.  A.  Celles  des  Hautes  Parties  contractantes  qui 
accordent  ou  accorderont  un  drateback  unique  ou  une 
décharge  de  droits,  établiront  une  corrélation  exacte 
entre  les  droits  d'entrée  cl  les  rendements  fixés  d'après 
l'article  précédent. 

Art.  S.  En  attendant  la  mise  à  exécution  des  arti- 
cles 2,  3  et  4,  les  rendements  établis  par  l'art.  lrrne 
seront  pas  obligatoires  en  Angleterre,  à  condition  de 
maintenir  la  corrélation  qui  existe  aujourd'hui  entre  le 
drawbiuk  fixé  par  l'article  suivant  cll'échclle  des  droits 
actuels  ù  l'importation,  tant  sur  les  sucres  bruts  que 
sur  les  sucres  raffinés. 

ART.  G.  Il  est  d'ailleurs  entendu  que,  jusqu'à  ce 
que  les  art.  2, ."  et  4,  soient  mis  à  exécution,  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  LYilanniquc  diminuera  le  droir- 
bark  actuel  a  l'exportation  des  sucres  raffinés  de  six 
pence  par  quintal  anglais. 

ART.  7.  Le  rendement  du  sucre  candi  pourra  être 
de  7  p.  %  inférieur  à  celui  des  sucres  raffinés  en  pains. 

Art.  8.  Les  sucres  raffinés  en  pains,  destinés  à 
l'exportation,  devront  être  présentés  parfaitement 
épurés,  durs  et  secs,  à  la  vérification  des  employés 
Après  - 
cassés 
du  service. 

Art.  9.  Les  sucres  dits  poudres  blanches,  rendus 
par  un  procédé  quelconque  égaux  en  qualité  aux  sucres 
mélis,  recevront  a  l'exportation  le  même  drateback  que 
ces  derniers  sucres,  h  la  condition  :  1°  d'être  assimilés, 
quant  à  la  perception  de  l'impôt  de  consommation  ou 
tics  droits  d'entrée  aux  sucres  raffinés;  2U  d'être  parfai- 
tement épurés  et  séchés,  et  conformes  a  l'échantillon 
type  établi  par  la  législation  actuelle  de  la  Grande-Bre- 
tagne, lequel  type  deviendra  obligatoire  pour  ceux  des 
pays  contractants  qui  voudraient  user  de  la  faculté 
prévue  par  le  présent  article. 

ART.  10.  Le  drawback  accordé  à  la  sortie  des  sa- 
cres dits  bâtards  ou  vergeoises,  selon  le  type  auquel 
ils  appartiennent,  ne  pourra  excéder  les  droits  affé- 
rent' aux  sucres  bruts. 

Sous  le  régime  de  l'admission  temporaire,  les  mêmes 
sucres  ne  pourront  être  admis  en  compensation  ù  la 
sortie  que  pour  des  quantités  n'excédant  pas  celles  des 
sucres  pris  en  charge,  et  sous  la  condition  de  n'être  pas 
intérieurs,  quant  à  Ta  nuance,  au  type  n°  10. 

ART.  il.  Il  ne  sera  pas  accordé  de  drawback,  de 
restitution  de  droits  ou  de  décharge  a  l'exportation 
pour  les  mélasses  cl  les  sirops. 


s,  uuin  c,  WTJ,  a  itt  1 1  i  mi  i  ,n  nui  «es  emploie». 

celte  opération,  les  sucres  pourront  être  con- 
çu piles  sous  la  surveillance  non  interrompue 


ART.  12.  Le  droit  à  l'importation  sur  les  sirops  de 
raffinage  épuisés  et  sur  les  mélasses  ordinaires,  ne 
devra  pas  excéder  le  tiers  du  droit  applicable  au  mh  re 
brut  des  types  n°»  10  à  14.  Les  sucres  dits  mdados 
payeront  les  mêmes  droits  que  les  sucres  bruts. 

Art.  iô.  Les  droits  a  l'importation  sur  les  surres 
raffinés  en  pain,  et  sur  les  poudres  blanches  assimilées 
aux  raffinés  importés  d'un  des  pays  contractants  dans 
l'autre,  ne  seront  pas  plus  élevés  "que  le  drawback  ac- 
cordé a  la  sortie  du  sucre  inélis. 

En  France,  les  droits  à  l'importation  seront  de  15  p.  •/„ 
supérieurs  au  droit  sar  le  sucre  brut  des  nu»  15  a  18. 
Le  chiffre  sera  réduit  ou  augmenté  en  raison  inverse  du 
rendement  qui  sera  définitivement  établi. 

Le  droit  sur  le  sucre  candi  pourra  être  de  7  p.  «/* 
plus  élevé  que  le  droit  afférent  aux  autres  sucres  raf- 
finés. 

Les  vergeoises  seront  assimilées  aux  sucres  bruts. 
ART.  14.  En  ati    'ont  la  mise  à  exécution  des  arti- 
cles 2  et  3,  les  droits  su.  tous  les  sucres  raffinés  pour- 
ront être  de  4  p.  <•/«  supérieurs  au  taux  déterminé  par 
l'article  précédent. 

ART.  15.  Les  tares  légales,  dans  les  pays  où  la  per- 
ception ne  s'effectue  pas  sur  le  poids  net,  "seront  fixées 
ainsi  qu'il  suit  : 
Emballages  en  bois  (futailles,  caisses,  etc.).  13  p.  e. 
Canastres  8  p.  e. 

Autres  emballages  '  t,oub,les  *  P-  c* 

b"  '  simples  î  p.  c. 

Pour  les  sucres  de  betterave  cl  pour  les  sucres  im- 
portés dans  les  emballages  autres  que  ceux  qui  sont 
en  usage  pour  les  sucres  exotiques,  les  droits  seront 
perçus  au  net. 

ART.  16.  La  prise  en  charge,  dans  les  fabriques  de 
sucre  abonnées  sera  portée  immédiatement  a  quatorze 
cent  soixante-quinze  grammes  jiar  hectolitre  de  jus  et 
par  degré  du  dcnsimèlrc  ù  la  température  île  quinze 
degrés  centigrades.  Elle  sera  fixée  à  quinze  cents  gram- 
mes, dès  que  la  production  annuelle  en  Belgique  aura 
atteint  vingt-cinq  millions  de  kilogrammes.  Le  droit  a 
percevoir,  dans  les  fabriques  de  sucre nbonnées,  sera  le 
droit  auquel  seront  soumis  les  sucres  exotiques  des 
numéros  10  à  14. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  sucres  bruts  de  bet- 
terave importés  d'un  des  pays  contractants  dans  l'autre 
seront  admis  a  l'exportation  après  raflinajrc,  a  la  condi- 
tion, en  ce  qui  concerne  l'importation  eu  France,  qu'ils 
ne  dépasseront  paslcn0  16. 

Art.  17.  La  restitution  ou  la  décharge  des  droits 
ne  sera  accordée  aux  sucres  bruts  indigènes  au-dessous 
du  n°  10,  provenant  de  fabriques  abonnées,  que  pour 
une  quantité  réduite  proportionnellement  aux  rende- 
ments fixés  par  les  art.  1"  et  3. 

ART.  18.  Les  administrations  respectives  des  hau- 
tes parties  contractantes  se  concerteront  pour  déter- 
miner d'un  commun  accord  les  types  nécessaires  à 
l'exécution  du  présent  arrangement  et  pour  les  reviser 
périodiquement. 

Art.  19.  Les  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  de  se  concerter  sur  les  moyens  d'obtenir 
l'adhésion  des  gouvernements  des  autres  pays  aux  dis- 
positions de  la  présente  convention. 

Dans  le  cas  où  des  primes  seraient  accordées  dans 
lesdits  pays  à  l'exportation  des  sucres  raffinés,  les  han- 
tes parties  contractantes  pourront  s'entendre  sur  les 
surtaxes  a  établir  ù  l'importation  des  sucres  raffinés 
desdites  provenances. 

Art.  20.  L'exécution  des  engagements  réciproques 
contenus  dans  la  présente  convention  est  subordonnée, 
eu  tant  que  de  besoin,  à  l'accomplissement  des  forma- 
lités cl  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de 
celles  des  hautes  parties  contractantes  qui  sont  tenues 
d'en  provoquer  I  application,  ce  qu'elles  s'obligent  à 
faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  31.  La  durée  de  la  présente  convention  est 
fixée  à  dix  ans. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réicrvcul  d'ail- 
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leurs  la  faculté  d'introduire,  d'un  commun  accord, 
dans  celle  convention,  toutes  modifications  qui  ne  se- 


nt pas  en  opposition  avi-c  son  esprit  ou  ses  prin- 
s,  et  dont  l'ulili lé  serait  démontrée  par  l'expérience. 


raient 
eipes, 

Abt.  -J.-1  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le 
délaide  huit  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipolentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  oui  opposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  8  novembre  1864. 

(A.  S.)  Baron  Eug.  Beyens. 
(A.  S.)  Drouyn  de  Lhuys. 
(A.  S.)  W.-G.  Crey. 
(A.  S.)  Lighlenvelt. 

Les  plénipotentiaires  des  hautes  parties  contrac- 
lanles  déclarent  qu'il  est  entendu  que  la  convention 
signée  en  date  de  ce  jour  deviendrait  nulle  de  plein 
droit,  dans  le  cas  où  les  expériences  prévues  par  l'ar- 
ticle 2  n'aboutiraient  pas  dans  le  délai  d'un  an,  ù  partir 
de  l'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  protocole,  ei  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  8  novembre  1864. 

(A.  5.)  Baron  Eug.  Beyens. 
(A.  S.)  Drouyn  de  Lhuys. 
(A.  S.)  W.-G.  Crey. 
(A.  S.)  Lighlenvelt. 


76.  -  29  avrix.  186».  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  eoncession  d'un  chemin  de  fer  de 
Fumeries  à  Chimay.  [Mollit.,  3  mat  1865.) 


77.-  29  atw  1805.  —  ARRETE  ROYAL 
instituant  dans  la  vallée  de  la  Dendre  une  wa- 
teringue  tout  la  dénomination  de  wateringue 
d'Osbroeek.  (Monit.,  5  mai  1865.) 


78.  -  2  MAI  1S65.  -  ARRETE  ROYAL 

portant  modifications  aux  art.  59  et  51  det 
statuts  de  la  société  de  secours  mutuels  dite  : 
Timmerlîens-Ondrrstands  Maatschappy,  à 

(Monit.,  i\  mat  1865.) 


79.  -  4  mai  186b'.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  règlement  de  police  pour  let  usines 
hydrauliques  à  Bruges.  {Monit.,  6  mai  1865.) 


80.  —  5  mai  1865.  —  LOI  relative  au  prêt  à 
intérêt  (1).  (  Monit.,  7  mai  1865.) 

Léopold,  etc.  Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
i  ce  qui  suit  : 


(li  Canut  dis  air«Ui»Ti»Tf. 

IhxHtnenU  parltvMMtairn.  Exposé  des  motifs  cl  leitc  du 
projet  de  loi.  Séance  du  26  août  1861,  p.  8. 
Stuion  ét  186V- 1863. 

Docuntnii  parlimentairti.  Rapport.  Séance  du âidcrrmtire 
186V.  p.  229-237. 

,4nualri  var'nnntUirei,  DifCU«ion.  S-.mcos  des  22  fi;*rier 
l%3.  p.  S44-556  ;  23  février,  p.  5*7  563  ;  7  mars,  p  S9V-005,  et 
8  mari.  p.  (103-013.  Adoption.  Séance  du  8  mars,  p.  615. 

Sl»»T. 

SeuiWe  I86t-i863. 

f>o  '<<•  '  ••>  varUmentairci.  Rapport.  Séance  du  ii  mars 
!865,p  XXXlV-XXXV. 

Anualtt  yarttmtniairtt.  Diicussion  générale.  Séance  da 
17  mars  1863,  p.  2S3-2U0.  -  liivciusion  des  articles  et  adop- 
tion. Séance  du  19  avril,  p.  345-533. 


Art.  t«.  Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  est 
déterminé  librement  par  les  parties  contractantes. 

Art.  2.  Le  taux  de  l'intérêt  légal  est  fixé  à  cinq 
pour  cent  en  matière  civile,  et  a  six  pour  cent  en  ma- 
tière de  commerce. 

Art.  3.  Le  bénéfice  résultant,  pour  la  Banque  Na- 
tionale, de  la  différence  entre  l'intérêt  légal  et  létaux 
d'intérêt  perçu  par  cette  institution,  est  attribué  au 
trésor  public. 

Art.  4.  Toutcsles  dispositions  contraires  &  la  pré- 
sente loi  sont  abrogées. 


81.  —  11  mai  1865.  —  ARRETE  ROYAL 
autorisant  l'établittemmt  de  la  Société  ano- 
nyme du  chemin  de  fer  de  Gand  à  Terueu— 
zen,  et  approuvant  tel  ttatult.  [Monit.,  17  mai 
1865.)   

82.  —  12  mai  1865.  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  let  statuts  de  la  Société  de  se- 
cours mutuels  det  ouvriers  d 'Anderleoht, 

Uz-Bruxellet.  (Monit.,  18  mai  1805.) 


83.  —  17  mai  1865.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  création  d'un  bureau  de  /'enregistre- 
ment et  de$  domaines  à  Châtelet  (Hainaul), 
et  extension  det  altributioni  du  bureau  det 
actes  judiciaires  à  Charleroi.  (Monit.,  5  juin 
1865.)   

84.  —  19  mai  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  une  délibération  de  l'attrmblér  gé- 
nérale det  actionnairet  de  la  société  anonyme 
du  chemin  de  fer  de  Tamines  à  Landen,  dé- 
cidant /'augmentation  du  capital  tociat  par 
une  nouvelle  émittion  de  titret.  (Monit.,  25  mai 
1865.)   

85.  —  20  mai  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
concernant  /'organisation  det  corps  de  musi- 
que de  la  garde  civique.  (Monit.,  25  mai  180;>.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  denotre  ministre  de 
l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  Nos  arrêtés  des  8  septembre  et  31  octo- 
bre 1848,  relatifs  à  l'organisation  des  corps  de  musique 
de  la  garde  civique  sont  modifiés  connue  il  suit  : 

Il  pourra  y  avoir  un  corps  de  musique  : 

1"  Dans  chaque  légion; 

2°  Dans  un  bataillon,  lorsqu'il  forme  la  garde  civique 
d'une  commune  ; 

3°  Dans  tout  corps  d'armes  spéciales  fort  d'au  moins 
une  compagnie  et  dans  tout  escadron  ou  demi-escadron 
de  cavalerie. 

Le  chef  et  le  sotis-rhcf  d'un  corps  de  musique  sont 
nommés  par  le  chef  de  lu  garde  :  ils  sont  assimilés  dans 
les  musiques  de  légion,  le  premier  aux  lieutenants,  et 
le  second  aux  adjudants  sous-ofliciers  ;  dans  les  autres 
corps  de  musique,  le  premier  aux  sous-licutcnanls  et 
le  second  aux  sergents-majors  ou  maréchaux  des  logis 
chefs. 

Le  chef  et  le  sous-chef  de  musique  porteront  sur  le 
collet  de  leur  tunique  ou  habit  et  sur  l'épaulcttc 
marque  dislinctive  de  leur  emploi,  une  Ivre  en  ! 
d'or  ou  d'argent. 
Tenue  : 

Les  corps  de  musique  des  chasscurs-éclaireurs,  de 
l'artillerie,  des  sapeurs-pompiers  volontaires  et  de  la 
cavalerie  auront  la  même  tenue  que  les  corps  auxque  s 
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ils  appartiennent.  Ceux  qui  en  auraient  déjà  une  qui  n'y 
serait  pas  entièrement  conforme  pourront  la  conserver 
sous  l'approbation  de  noire  ministre  de  l'intérieur. 

Les  chefs  de  musique  qui  porteraient  des  insignes 
supérieurs  ù  "eux  qui  leur  sont  attribués  par  le  présent 
arrêté  poimont  les  conserver,  a  litre  personnel. 

ART.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  clc. 


86.  —  20  mai  1 86'J.  —  ARRÊTÉS  ROYAUX 
portant  dissolution  de  ta  garde  civique  de 
Tirlemont  et  de  celle  de  Vilvorde.  (Monit., 
26  et  27  mai  1865.) 


87.  —  22  mai  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  nomination  des  membres  du  conteil 
général  et  du  conseil  d'administra'inn  de  la  caisse 
générale  d'épargne  et  de  retraite.  (Monit., 
24  mai  1865.) 

88.  —  22  mai  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
rrndant  obligatoires,  «  partir  du  i"  juin  18<iî*. 
Ctrtainet  dispositions  de  la  loi  du  16  mars  1863, 
oui  institua  une  caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraite.  [Monit.,  2i  rosi  186b'.) 

Léopold,  ele.  Vu  la  loi  du  16  mars  1865  qui  institue 
une  caisse  générale  d'épargne  cl  de  retraite,  et  notam- 
ment l'art.  «6,  ainsi  roncu  : 

«  Des  arrélés  royaux  fixent  les  dates  auxquelles  les 
dispositions  de  la  loi  sont  successivement  appliquées. 
Celles  Je  la  loi  du  8  mai  1850  restent  en  vigueur  jus- 
qu'à ce  qu'elles  aient  été  respectivement  remplacées 
par  la  mise  a  exécution  des  dispositions  nouvelles.  ■ 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  llnanrcs, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  I".  Les  art.  1  à  33,  3'i  à  39  et  67  de  la  loi  du 
16  mars  1865  seront  obligatoires  à  partir  du  1"  juin 
prochain. 

Toutefois  notre  ministre  des  finances  fixera  ultérieu- 
rement la  date  à  laquelle  les  opérations  delà  caisse  gé- 
nérale commenceront. 

ART.  Les  conventions**  conclure  pour  l'érection 
de  succursales  ou  de  caisses  auxiliaires,  conformément 
&  l'art.  2  de  la  loi,  stipuleront,  notamment,  l'engage- 
ment de  leur  part  : 

1»  De  se  conformer  aux  délais  prescrits  par  l'art.  22 
de  la  loi,  àmoins  d'avoir  été  autorisées»  les  abréger  par 
le  conseil  d'administration  de  la  caisse  générale  ; 

2»  D'adopter  les  règles  de  comptabilité  qui  leur  se- 
ront tracées  ; 

3o  De  soumettre  leurs  livres  et  écritures  à  l'inspec- 
tion des  délégués  du  conseil  d'administration. 
4°  De  couvrir  leurs  frais  d'administration. 


ART.  3.  Les  payements  à  faire  par  la  caisse  d'épar- 
gne aux  succursales  peuvent  èlrc  effectués  avec  le  con- 


payci 
aies  p< 

cours  des  receveurs  des  impôts. 

ART.  h.  La  caisse  d'épargne  reçoit  les  excédants 
disponibles  de  receltes  des  provinces,  des  communes, 
des  hospices,  des  bureaux  de  bienfaisance,  des  fabri- 
ques d'église  et  de  tous  les  établissements  publics  en 
général. 

L'autorilé  compétente  détermine  a  conenrrenre  de 
quelles  sommes  les  retraits  peuvent  être  opérés  sur  la 
simple  quittance  des  receveurs  ou  trésoriers,  et  celles 
qui  ne  peuvent  l'être  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale. 

Lorsque  le  remboursement  de  ces  dépôts  estaffranclu 
des  délais  stipulés  à  l'art.  22  de  la  loi  du  16  mars  1865, 
le  (aux  de  l'intérêt  à  bonifier  est  réduit  provisoirement 
a  la  moi  ié  de  celui  qui  est  fixé  pour  les  dépôts  or- 


ART.  S.  Le  conseil  général  détermine,  sur  la  pro- 


Î position  du  conseil  d'administration,  le  montant  da 
onds  roulant,  celui  des  capitaux  à  placer  et  celui  de  la 
réserve. 

ART.  0.  Le  conseil  d'administration  fait  opérer, 
dans  les  limites  fixées  par  le  conseil  général,  les  place- 
ments, et  prescrit  les  réalisations  à  effectuer.^ 

Quand  le  conseil  d'administralion  juge  qu'il  y  a  lien 
de  ramener,  par  l'achat  de  fonds  publics,  un  compte 
individuel  au  maximum  de  .",000  francs  fixé  par  l'art.  26 
de  la  loi,  il  indique  le  délai  dans  lequel  le  déposant 
doit  faire  eonnailrc  son  opinion  pour  le  placement  00 
pour  le  remboursement. 

Ce  délai  ne  peut  être  de  moins  de  quinze  jours. 

Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  le  déposant  n'a  pas  fait 
dedemande  de  remboursement,  ou  bien,  si,  après  avoir 
fait  celle  demande,  il  ne  se  présenle  pas  pour  retirer 
ses  fonds,  au  jour  fixé  en  conformité  de  l'art.  22  de  la 
loi,  la  caisse  passe  outre  à  la  conversion. 

ART.  7.  La  caisse  d'épargne  et  les  succursales  sont 
placées  sous  la  surveillance  du  ministre  des  finances, 
qui  en  fait  vérifier,  quand  il  le  juge  convenable,  la  si- 
tuation cl  les  écritures. 

ART.  B.  Le  conseil  général  arrête  les  règlerae&ls 
organiques  ainsi  que  les  instructions nécessairesà  l'exé- 
cution de  (o  loi. 

l  es  règlements  organiques  sont  soumis  à  l'approba- 
tion du  ministre. 

Noire  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


89. 


—  24  mai  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien dis  indigents,  non  aliénés,  qui  s/ront 
recueillis  dans  Irg  hôpitaux  et  les  hospices  de  la 
province  de  la  Flandre  orientale,  pendant  l'an- 
née 1865.  {Monit.,  1er  juin  1865.) 


90 


.  -  24  mai  1865.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien des  indigents  qui  seront  admis  à  /'in- 
stitut provincial  ophthalmique  de  Natnur, 

pendant  les  sept  derniers  mois  de  l'année  1865. 
(Monit.,  3  juin  1865.) 


91.  -  25  mai  1865.  — 

approuvant  certains  changements  apporté* 
aux  statuts  de  la  Société  anonyme  des  em- 
branchements du  canal  dcCbarleroi.  (Monit., 
30  mai  1865.) 


92.  —  27  mai  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  modification  au  règlement  du  13  no- 
vembre 1858  relatif  à  la  forme  et  à  la  compo- 
sition des  poids  et  mesures.  (Monit.,  Il  juin 

1865.) 

Léopold,  etc.  Revu  le  règlement  relatif  à  la  forme  et 
a  la  composition  des  poids  cl  mesures  approuvé  par 
arrêté  royal  du  13  novembre  1858; 

Vu  l'art.  22,  $  l"\  de  la  loi  sur  les  poids  et  mesures, 
en  date  du  I"  octobre  1855,  ainsi  que  le  tableau  annexé 
à  celte  loi; 

Vu  également  l'art.  23 de  ladite  loi; 

Considérant  que  la  fabrication  des  poids  en  fer  au- 
dessous  du  demi-kilogramme  présente  des  inconvé- 
nients ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

ART.  I".  Par  modification  ù  l'art.  2  (section  II)  du 
règlement  du  13  novembre  1858  susrappelé,  ne  seront 
plus  admis  a  la  vérification,  à  dater  du  I»  janvier  I8C6. 
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le  double  hectogramme, 
hectogramme  en  fer. 

ART.  2.  Les  poids  de  l'espèce  fabriqués  jusqu'à  ce 
jour  ne  pourront  être  poinçonnés  que  pour  autant 
qu'ils  seront  dans  les  conditions  prescrites  par  le  règle- 
ment susmentionné. 

ART.  5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


93.  —  25  mai  1865.  —  LOI  qui  autorité  le  gou- 
vrrnrment  à  cnntractrr  ««.emprunt  de  soixante 
millions  de  franci  (1  ).  [Monit. t  50  mai  1 86t>.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  .- 

Art.  lrr.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  contrac- 
ter, aux  conditions  qu'il  déterminera,  un  emprunt 
d'un  capital  effectif  de  soixante  millions  de  francs 
(fr.  GO.OUO.OOOÏ. 

l'n  crédit  de  cent  vingt  mille  francs  (fr.  120,000)  est 
ouvert  au  ministère  des  linanres,  pour  couvrir  les  frais 
de  confection  et  d'émission  des  titres  de  cet  emprunt  ; 
il  fera  l'objet  de  l'art.  du  budget  de  la  dette  pu- 
blique pour  l'exercice  1863. 

H  est  ouvert  au  même  département  un  crédit  de 
quatre  cent  mille  francs  (fr.  400,000),  qui  formera 
l'art.  14«"  dndil  budget,  pour  le  service  des  intérêts 
de  lu  dette  flottante. 

Art.  2.  l  a  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
demain  de  sa  publication. 

Promulguons,  etc. 

94.  —  28  mai  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

relatif  à  /'emprunt  de  60  millions  de  franc». 
{Monit.,  30  mai  1865.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi,  en  date  de  ce  jour,  autori- 
sant le  «ouvemement  ù  contracter,  aux  conditions  qu'il 
déterminera, un  emprunt  «l'un  capital  effectif  de  soixante 
millions  de  francs  (fr.  60,000,000)  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Art.  1".  L'emprunt  sera  émis  à  l'intérêt  de  quatre 
et  demi  pour  cent. 

ART.  2.  Les  obligations  seront  de  2,000,  de  1,000, 
de  500,  de  200  et  de  100  francs  de  capital  et  jouiront 
des  mêmes  garanties  et  privilèges  que  les  autre»  parties 
de  la  dette  publique.  Elles  seront  munies  de  coupons 
d'iutérél  semestriels  payables  le  l«r  mai  et  le  l"  no- 
vembre de  chaque  année  :  en  Belgique,  chez  les  agents 
du  caissier  de  l'Etat  dans  les  divers  chefs-lieux  d'arron- 
dissement, ou  à  Paris,au  choix  des  porteurs. 

Ces  obligations  seront  signées,  au  moyen  d'une  griffe, 
par  le  ministre  des  finances,  contre-signées  par  le 
directeur  général  de  la  trésorerie  et  de  la  dette  publi- 
que, et  visées  par  la  cour  des  comptes. 

La  cour  pourra  faire  apposer,  par  une  griffe,  la  si- 
gnature de  son  greffier. 

ART.  5.  Une  dotation  annuelle  d'un  demi  pour  cent 
du  capital  nominal  est  consacrée  ù  l'amortissement  de 
l'emprunt. 

Celle  dotation,  qui  prendra  cours  le  1"  novembre 
1865,  sera  employée,  a  l'expiration  de  chaque  semes- 


(I)  Surira  ,h  186V-IS63. 

Causât  tu  tltsJsiSTiSTS. 

Doevmenit  parlementairet.  Expo*!*  de»  motif»  et  leste  du 
projet  dr  loi.  SiMiicr  «lu  28  mars  1865,  p.  499-51*.  —  Rapport. 
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Doruwenii  r«rtementaires.  Rapport.  Séance  du  20  avril 
I8.:i.  p.  XXXIX. 

A».,ales  jmrleutenlciret.  Discussion  générale.  Séance  du 
31  avril  1865.  p.  555-3»i*.  -  Discussion  des  articles  et  adop. 
lion.  Séance  du  «ai  ril,  p."' 


tre,  au  rachat  des  titres  ;  les  intérêts  des  capitaux  ra- 
chetés accroîtront  successivement  le  fonds  d'amortisse- 
ment. 

Art.  4.  Il  sera  procédé  à  l'amortissement  par  des 
rachats  à  la  bourse  au  cours  du  jour.  En  cas  d'éléva- 
tion du  fonds  au-dessus  du  pair  net,  l'action  de  l'amor- 
tissement sera  suspendue  et  les  sommes  uon  employées 
pétulant  deux  semestres  consécutifs  pourront  recevoir 
une  autre  destination. 

Les  tilrcs  rachetés  pour  l'amortissement  seront  dé- 
truits publiquement  ù  llruxelles,  en  présence  d'un  mem- 
bre de  la  cour  des  comptes,  d'un  membre  de  la  com- 
mission île  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement  et 
d'un  délégué  d'un  ministre  des  finances.  Celte  annula- 
tion sera  constatée  par  procès-verbal. 

Art.  Le  remboursement  an  pair  des  obligations 
de  l'emprunt  ne  pourra  avoir  lieu  avant  le  1"  novem- 
bre 1870. 

Art.  C.  Les  propriétaires  d'obligations  au  porteur 
pourront  les  faire  convertir  en  inscriptions  nominati- 
ves au  grand-livre  de  la  dette  publique;  les  titulaires 
de  ces  inscriptions  auront  la  faculté  de  les  faire  recon- 
stituer en  titres  au  porteur,  en  se  conformant  aux  règle- 
ments sur  la  deltc  publique. 

Les  arrérages  des  renies  nominatives  seront  payables, 
aux  mêmes  époques  que  les  coupons  d'intérêt,  soit  chez 
l'un  des  ngcnls  du  trésor  dans  les  divers  chefs-lieux 
d'arrondissement,  soit  chez  les  receveurs  des  contri- 
butions ou  de  l'enregistrement,  au  choix  des  inté- 
ressés. 

Art.  7.  Le  capital  de  soixante  millions  de  francs, 
montant  de  l'emprunt,  sera  mis  en  adjudication  publi- 
que par  voie  de  soumission  cachetée. 

ART.  8.  Les  obligations  a  émettre  porteront  intérêt 
a  partir  du  1"  mai  1865. 

Art.  O.  Les  autres  conditions  de  l'opération  seront 
déterminées  par  notre  ministre  des  finances  qui  arrê- 
tera, en  outre,  la  forme  des  titres  cl  fixera  l'époque  de 
leur  délivrance. 

Art.  10.  Notre  ministre  des  financesest  chargé  etc. 


95.  -  28  mai  1865.  —  ARRETE  MINISTÉ- 

RIE L  contenant  le$  dispositions  et  conditions 
relative*  à  {'emprunt  de  60  millions  de  francs 
à  i  1/2  p.  c.  [Monit.,  30  mai  1865.) 


96.  —  29  mai  1S65.  —  CONVENTION  pos- 
tale entre  ta  Belgique  et  les  Pays-Bas.  {Monit., 
13  juin  1865.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  roi  des 
Pays-Bas,  également  animés  du  désir  d'améliorer,  au 
moyen  d'une  nouvelle  convention,  les  relations  posta- 
les entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  ont  nomme  pour 
leurs  pléuipolenliaircs  ù  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Charles  Bogier,  grand  officier  de  l'ordre  de 
Léopold,  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Branche  Ernes- 
line  de  Saxe,  grand-croix  de  l'ordre  du  Lion  Néerlan- 
dais, etc.,  son  ministre  des  affaires  étrangères, 

Et  Sa  .Majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 

Le  sieur  Joscph-Louis-llenri-Alfred,  baron  GericLc 
d'Ilcrwynen,  commandeur  de  l'ordre  du  Lion  Néerlan- 
dais, grand-croix  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  chêne, 
grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold,  etc.,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  .Ma- 
jesté le  roi  des  Belges, 

Lesquels,  après  s'èlre  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

ART.  1".  Il  y  aura  entre  l'administration  des  pos- 
tes de  Belgique  et  l'administration  des  postes  des  Pays- 
lins*  un  échange  périodique  cl  régulier  de  lettres,  de 
journaux  et  d'imprimés  de  toute  nature,  J  échantillons 
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«le  marchandises  et  autres  objets  de  correspondance, 
tant  au  moyen  des  trains  de  chemin  de  fer  que  par  Ions 
autres  services  ordinaires  ou  spéciaux,  établis  ou  à 
établir  ultérieurement  entre  les  points  de  la  frontière 
dos  deux  pays  qui  seront  désignés  d'un  commun  accord 
par  les  deux'  administrations. 

Art  2  Les  administrations  des  postes  de  Belgique 
et  des  Pays-Bas  désigneront  d'un  commun  accord  les 
bureaux  entre  lesquels  devra  s'opérer  l'échange  des 
correspondances.  Elles  détermineront  de  même  les 
services  de  transport  à  établir  ou  a  employer  A  celte 
fin,  et  régleront  au  mieux  des  intérêts  des  deux  pays  la 
marche  cl  les  coïncidences  dcsdjls  services. 

Toute  modification  dans  l'organisation  ou  dans  l'exé- 
cution des  services  ci-dessus  mentionnés  devra  faire 
l'objet  d'une  entente  préalable  entre  les  deux  adminis- 
trations. 

Art.  ô.  Les  service?  spéciaux  de  transport  de  dé- 
pêches é'ablis  ou  à  établir  en  vertu  de  l'art.  2  précé- 
dent, sçrunt  exécutes  par  les  moyens  dont  disposent 
respcctiwmcnl  les  deux  administrations,  lesquelles 
supporteront  par  moitié  les  frais  résultant  de  ces  ser- 
vices. 

A  cet  effet,  celle  des  deux  administrations  qui  aura 
passé  le  contrat  d'enl reprise  en  fournira  un  double  à 
l'autre,  ou  lui  communiquera  les  conditions  auxquelles 
le  marché  aura  été  conclu. 

En  cas  de  résiliation  d'un  contrat,  l'indemnité  à  paver 
évenluellement  à  l'entrepreneur  sera  également  sup- 
portée par  moitié. 

ART.  4.  Par  dérogation  a  l'art.  3  précédent,  il  est 
convenu  que  les  frais  de  personnel  el  de  matériel  ré- 
sultant de  l'exécution  du  service  ambulant  sur  la  ligne 
du  chemin  de  fer  entre  Moerdyk  et  Anvers,  continue- 
ront à  être  supportés  en  totalité  par  l'oHice  néerlandais, 
sans  préjudice  toutefois  a  l'application  ultérieure  du 

ririncipe  établi  par  l'article  précité  pour  ce  qui  concerne 
es  services  ambulants  qu'il  y  aurait  lieu  d'organiser 
sur  des  lignes  nouvelles. 

ART;  tf.  La  taxe  ù  percevoir  pour  les  lettres  or- 
dinaires expédiées  de  la  Belgique  pour  les  Pays-Bas  ou 
des  Pays-Bas  pour  la  Belgique,  est  fixée  respectivement 
à  vingt  centimes  ou  dix  cents  par  lettre  simple  en  cas 
d'affranchissement,  et  à  trente  centimes  ou  quinze 
cents  par  lettre  simple  en  cas  de  non-affranchissement. 

Ces  taxes  seront  réduites  a  10  centimes  ou  ÎS  cents 
pour  les  lettres  affranchies,  et  a  20  centimes  ou  10  cents 
pour  le»  lettres  non  affranchies,  toutes  les  fois  que  la 
distance  existant  en  ligne  droite  entre  le  bureau  d'ori- 
gine et  le  bureau  de  destination  de  la  lettre  n'excédera 
pas  50  kilomètres. 
I.e  poids  de  la  lettre  simple  est  limité  à  10  grammes. 
Toute  lettre  pesant  plus  de  10  grammes  payera  un 
port  simple  en  plus  pour  chaque  poids  de  10  grammes 
ou  fraction  de  10  grammes. 

Art.  6.  Il  pourra  cire  expédié  des  lettres  chargées 
de  la  Belgique  pour  les  Pays-Bas  et  des  Pays-Bas  pour 
la  Belgique. 

Ces  lettres,  qui  devront  élrc  obligatoirement  affran- 
chies, supporteront,  indépendamment  du  prix  de  port 
des  lettres  ordinaires,  un  droit  fixe  de  vingt  centimes 
en  Belgique  el  de  dix  cents  dans  les  Pays-Bas. 

L'expéditeur  d'une  leltre  chargée,  soîl  de  la  Belgique 
pour  les  Pays-Bas,  soit  des  Puys-Bas  pour  la  Belgique, 
pourra  demander  au  moment  du  dépôt  de  celte  lettre, 
qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  remise  au  destinataire. 
A  rct  effet,  il  pavera  d'avance,  pour  la  transmission  de 
l'avis,  un  droit  fixe  de  vingt  centimes  en  Belgique  et  de 
dix  cents  dans  les  Pays-Bas. 

ART.  7.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  vien- 
drait ù  élrc  perdue,  celle  des  deux  administrations  sur 
le  lerriloire  de  laquelle  la  perle  aura  eu  lieu,  payera  à 
l'envoyeur,  a  litre  de  dédommagement,  une  indemnité 
de  cinquante  francs  en  Belgique  ou  de  vingt-cinq  flo- 
rins dans  les  Pavs-Bas,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
dater  du  jour  de  la  réclamation:  mais  il  esl  entendu 
que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les 
six  mois  quisuivroul  la  dalcdu  dépôt  des  chargements  | 
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passé  ee  terme,  les  deux  administrations  ne  seront  te» 

nues,  l'une  envers  l'autre,  à  aucune  indemnité. 

ART.  8.  Lorsque  les  timbres-poste  apposés  sur  une 
leltre  a  destination  de  l'un  des  deux  pays  représente- 
ront une  somme  inférieure  à  la  somme  due  pour  l'affran- 
chissement jusqu'à  destination,  celle  leltre  sera  consi- 
dérée comme  non  affranchie  et  taxée  comme  telle,  sauf 
déduction  du  prix  de  ces  timbres. 

Toutefois,  lorsque  la  taxe  complémentaire  a  payer 
par  le  destinataire  d'une  leltre  insuffisamment  affran- 
chie présentera  une  fraction  de  décime  ou  de  cinq 
cents,  il  sera  perçu  par  l'office  des  postes  de  Belgique 
un  dérime  entier  pour  la  fraction  de  décime,  et  par 
l'office  des  postes  des  Pays-Bas  cinq  cenls  pour  la  frac- 
tion de  cinq  cents. 

Art  9.  La  correspondance  exclusivement  relative 
aux  différents  services  publics,  adressée  «Pun  Etat  dans 
l'autre,  el  dont  la  circulation  en  franchise  aura  été 
autorisée  sur  le  territoire  de  l'Elal  auquel  appartient 
le  fonctionnaire  ou  l'autorité  de  qui  émane  cette  corres- 
pondance, sera  transmise  exempte  de  tout  prix  de 
port. 

Si  l'autorité  ou  le  fonctionnaire  a  qui  elle  est  adressée 
jouit  pareillement  de  la  franchise,  elle  sera  délivrée 
sans  taxe  ;  dans  le  cas  contraire,  celle  correspondance 
ne  sera  passible  que  de  la  taxe  territoriale  du  pays  de 
destination. 

Art.  10.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  pério- 
diques, les  livres  brochés  ou  reliés,  les  imprimés  de 
toute  nature,  les  épreuves  d'imprimerie  corrigées  et 
accompagnées  des  manuscrits  s'y  rapportant,  les  pa- 
piers de  musique,  les  gravures,  les  cartes  et  autres 
objets  similaires  lilhographiés,  autographiés  ou  pho- 
tographiés, qui  seront  expédiés  soit  de  la  Belgique 
pour  les  Pays-Bas  soit  des  Pays-Bas  pour  la  Belgique, 
pourront  être  affranchis  jusqu'à  destination  au  prix  de 
quatre  centimes  en  Belgique  el  deux  cents  dans  les 
Pnvs-Rus  par  40  grammes  ou  fraction  de  40  grammes. 

\*our  jouir  de  la  modération  de  port  accordée  par  le 
présent  article,  les  objets  ci-dessus  mentionnés  devront 
élre  complètement  affranchis  et  être  mis  sous  bande  ; 
sauf  l'exception  admise  en  faveur  des  épreuves  d'impri- 
merie el  des  manuscrit*  y  annexés,  ils  ne  pourront 
contenir  aucune  écrilure,  chiffre  ou  signe  quelconque, 
autres  que  ceux  autorisés  parles  lois  et  les  règlements 
en  vigueur  dans  chaque  pays. 

Les  journaux  el  les  imprimés  oui  ne  rempliraient 
pas  les  conditions  délcrminées  ci-dessus  seront  consi- 
dérés comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

Il  est  entendu  que  chaque  administration  aura  le 
droit  de  ne  point  effeeluer  le  transport  et  la  distribu- 
tion, sur  son  lerriloire,  de  ceux  des  objets  mentionnés 
au  présent  article  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  éui 
satisfait  aux  lois,  arrêtés  ou  décrets  qui  règlent  les 
conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation 
dans  l'un  et  dans  l'autre  pays. 

Art.  11.  Les  échantillons  de  marchandises  qni 
seront  expédiés  de  la  Belgique  pour  les  Pays-Bas  ou 
des  Pavs-Bas  pour  la  Belgique,  pourront  être  affranchis 
jusqu'à  destination,  moyennant  le  payement  d'une 
taxe  de  10  centimes  en  Belgique  et  de  5  cents  dans  les 
Pays-Bas  par  40  grammes  ou  fraction  de  40  grammes. 

Les  échantillons  de  marchandises  devront  être  expé- 
diés sous  bandes  ou  dans  des  enveloppes  mobiles,  de 
manière  que  la  vêrifkalion  en  puisse  avoir  lieu  facile- 
ment; ils  ne  pourront  avoir  aucune  valeur  intrinsèque 
ou  marchande,  ni  porter  aucune  écrilure  a  la  main,  si 
ce  n'est  le  nom  de  l'expéditeur,  l'adresse  du  destina  • 
taire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des 
numéros  d'ordre  el  des  prix.  Ils  ne  devront  pas  dépas- 
ser le  poids  de  300  grammes,  ni  avoir  sur  aucune  de 
leurs  faces  une  dimension  supérieure  a  23  centimèlres. 

Les  échantillons  qui  ne  réuniraient  pas  les  conditions 
délcrminées  ci-dessus  et  ceux  dont  le  port  n'aurait  pas 
élé  acquitte  d'avance,  seront  soumis  au  tarif  des  lellres. 

Il  ne  sera  pas  donné  cours  aux  échantillons  dont  le 
transport  pourrait  offrir  des  incoin  énicnls  ou  des 
dangers. 
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Art.  1-2.  Les  papiers  d'affaires,  les  pièces  de  pro- 
cédure cl  autres  documents  manuscrits  qui  seront  ex- 
pédiés de  Belgique  pour  les  Pays-Bas  et  des  Pays-Bas 
pour  la  Belgique,  pourront  être  affranchis  jusqu'à 
destination  a  raison  de  30  centimes  en  Belgique  et  de 
15  cents  dans  les  Pays-Bas,  par  200 grammes  ou  fraction 
de  200  grammes. 

Pour  jouir  de  celle  modération  de  taxe,  les  objets 
ci-dessus  désignés  devront  être  placés  sous'baudc  et 
porter  l'indication  du  contenu  eu  tête  de  l'adresse.  Ils 
ne  pourront  contenir  aucune  lettre  ou  note  ayant  le 
caractère  d'une  correspondance  ou  pouvant  en  tenir 
lieu. 

Ceux  desdits  objets  qui  ne  rempliraient  pas  les  con- 
ditions requises  ou  dont  le  port  n'aurait  pas  été  ac- 
quitté d'avance  seront  taxés  comme  lettres. 

Art.  Les  objets  mentionnés  aux  art.  10.  11  et 
12  précédents,  nui  auraient  été  insuffisamment  affran- 
chis au  moyen  de  timbres-poste,  seront  frappés  d'une 
taxe  égale  au  double  de  l'insuffisance,  a  percevoir  à 
charge  du  destinataire,  en  forçant  les  fractions,  s'il  y  a 
lieu,  jusqu'à  10  centimes  en  Belgique,  ou  jusqu'à 
5  cents  dans  les  Pays-Bas. 

Ces  objets  ne  donneront  lieu  ù  aucun  décompte  entre 
les  deux  administrations.  Le  produit  de  la  taxe  complé- 
mentaire sera  acquis  a  l'administration  du  lieu  de  des- 
tination. 

Art.  14.  Le  produit  des  taxes  a  percevoir  en  vertu 
des  art.  5,  6,  8,  10,  cl  12  précédents  sur  les  lettres  or- 
dinaires, les  In  1res  chargées,  les  journaux,  les  impri- 
més, les  échantillons  de  marchandises,  les  papiers 
d'affaires  et  autres  documents  manuscrits,  sera  partagé 
par  moitié  entre  les  administrations  des  postes  de  Bel- 
gique et  des  Pays-Bas. 

Toutefois,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  droits  fixes 
de  20  centimes  et  de  10  cents  à  percevoir  pour  les  lettres 
chargées  et  pour  les  avis  de  réception  desdiles  lettres. 
Ces  droits  resteront  acquis  en  totalité  à  l'administra- 
tion qui  en  aura  fait  la  perception. 

En  considération  de  la  différence  des  systèmes  moné- 
taires eu  vigueur  dans  les  deux  royaumes,  et  pour 
éviter  les  fractions,  tant  dans  l'application  que  dans  la 
bonification  des  taxes,  il  a  été  convenu  que  pour  toutes 
les  opérations  de  comptabilité  entre  les  deux  offices, 
qui  résulteront  de  l'exécution  de  la  présente  convention, 
le  franc  sera  assimilé  a  un  demi-florin  ou  cinquante 
cents  des  Pays-Bas;  et  réciproquement  le  florin  des 
Pavs-Bas  sera  censé  être  égal  ù  deux  francs,  monnaie 
belge,  tandis  que  les  subdivisions  du  franc  et  du  florin 
seront  évaluées  dans  la  même  proporliou. 

Art.  1 .».  Les  administrations  des  postes  de  Belgi- 
que et  des  Pays-Bas  fixeront  d'un  commun  accord,  con- 
formément aux  conventions  en  vigueur  ou  qui  interv  ien- 
dront par  la  suite,  les  conditions  auxquelles  pourront 
être  échangées  a  découvert  entre  ces  administrations, 
les  correspondances  originaires  ou  à  destination  des 

Fays  étrangers  ou  des  colonies  qui  empruntent,  soit 
intermédiaire  de  la  Belgique  pour  correspondre  avec 
les  Pays-Bas,  soit  l'intermédiaire  des  Pays-Bas  pour 
correspondra  avec  la  Belgique. 

Il  est,  dans  tous  les  cas,  entendu  que  les  correspon- 
dances qui  seront  ainsi  échangées  à  découvert  ne  sup- 
porteront que  la  taxe  nécrlando-bclge  augmentée  du 
port  dû  aux  offices  étrangers  ou  coloniaux. 

Art.  16.  L'échange  de  lettres  contenant  des  va- 
leurs déclarées  sera  admis  entre  les  deux  Etats,  aussi- 
tôt que  le  gouvernement  belge  aura  reçu  de  la  Législa- 
ture les  pouvoirs  nécessaires  ù  cet  effet.  Le  prix  et 
les  conditions  de  cet  échange  seront  réglés  par  une  con- 
vention spéciale  a  conclure  ultérieurement  entre  les 
gouvernements  des  deux  pays. 

Art.  17.  Les  administrations  des  postes  de  Belgi- 
que cl  des  Pays-Bas  s'entendront  pour  créer  une  caté- 
gorie de  lettres  dites  urgentes,  dont  la  remise  a  domicile 
sera  effectuée  par  exprès. 

Ces  lettres  seront  soumises  aux  mêmes  (axes  et  con- 
ditions d'échange  que  les  lettres  chargées,  cl  seront,  en 
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outre,  passibles  d'une  taxe  supplémentaire  qui  sera 
fixée,  savoir  : 

il.  A  quarante  centimes  en  Belgique  et  à  vingt  cents 
dans  les  Pays-Bas,  pour  les  lettres  à  destination  d'une 
localité  ou  il  existe  un  bureau  de  poste  ; 

li.  A  soixante  centimes  en  Belgique  et  à  Ireme  cents 
dans  les  Pays-Bas,  par  cinq  kilomètres,  pour  les  lettres 
à  destination  d'une  localité  où  il  n'existe  pas  de  bureau 
de  poste. 

La  taxe  supplémentaire  sera  perçue  au  profit  de 
l'office  destinataire. 

La  port  de  ces  lettres  devra  toujours  être  acquitté 
d'avance,  sauf  la  taxe  doul  il  est  tait  mention  sous  le 
■ici.  B  ci-dessus,  laquelle  ne  pourra  être  payée  que  par 
les  destinataires. 

Le  montant  de  la  taxe  indiquée,  sous  le  litt.  A  sera 
bonifié  cumulât ivcmrnt  avec  le  port  revenant  à  l'office 
destinataire  comme  lettre  chargée. 

ART.  11$.  Il  est  formellement  convenu  entre  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes  que  les  objets  de 
toute  nature  adressés  de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre 
et  affranchis  jusqu'à  destination,  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  convention,  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  litre  que  ce  soit,  être 
frappés  dans  le  pays  de  destination  d'une  taxe  ou  d'un 
droit  quelconque  à  la  charge  des  destinataires,  sauf  le 
droit  de  timbre  qui  est  encore  applicable  aux  journaux 
dans  les  deux  pays  en  vertu  de  la  législation  en  vigueur. 

Le  gouvernement  belge  prend  au  surplus  l'engage- 
ment de  faire  cesser  la  perception  dudil  droit  sur  les 
journaux  néerlandais,  aussitôt  que  ce  droit  aura  été 
supprimé  dans  les  Pays-Bas. 

ART.  19.  Il  est  entendu  que  le  poids  des  corres- 
pondances de  toute  nature,  tombées  eu  rebut,  ainsi  que 
celui  des  feuilles  d'avis  et  autres  pièces  de  comptabilité 
résultant  de  l'échange  des  correspondances  transpor- 
tées, en  dépêches  closes,  par  l'une  des  deux  administra- 
tions pour  le  compte  de  l'autre,  ne  sera  pas  compris 
dans  la  piséc  des  lettres,  journaux  cl  imprimes  du 
toute  nature  et  échantillons  de  marchandises. 

Art.  20.  Les  correspondances  de  toute  nature, 
mal  adressées  ou  mal  dirigées,  seront,  sans  aucun  délai, 
réciproquement  renvoyées  par  l'intermédiaire  des  bu- 
reaux d'échange  respectifs,  pour  les  prix  auxquels 
l'office  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  a 
l'autre  office. 

Les  objets  de  même  nature  adressés  a  des  personnes 
ayant  changé  de  résidence  seront  respectivement  livrés 
ou  rendus  chargés  du  port  qui  aurait  d:l  être  paye  par 
les  destinataires. 

Toutefois,  ces  correspondances  ne  pourront,  en  rai- 
son de  la  réexpédition  doul  il  s'agit,  être  soumises  à 
une  taxe  supplémentaire  en  faveur  de  J'ofliec  qui  aura 
déjà  perçu  ou  appliqué  une  taxe  à  son  profil. 

ART.  21,  Le  gouvernement  belge  prend  l'engage- 
ment d'accorder  au  gouvernement  néerlandais  le  transit 
en  dépêches  closes,  sur  le  territoire  belge,  des  corres- 
pondances originaires  des  Pays-Bas  ou  des  pays  aux- 
quels les  Pays-Bas  servent  ou  pourraient  servir  d'in- 
termédiaire, pour  toutes  destinations  indistinctement, 
et  vice  versa,  y  compris  les  correspondances  échangées 
par  la  voie  de  la  Belgique  entre  les  différents  bureaux 
néerlandais. 

L'administration  des  postes  des  Pays-Bas  payera  ù 
l'administration  des  postes  de  Belgique,  pour  le  trans- 
port, sur  soii  territoire,  des  correspondances  mention- 
nées ci-dessus,  un  prix  moyen  de  20  centimes  par 
30  grammes  de  lettres,  poids  net,  et  un  prix  de  40  cen- 
times par  kilogramme  de  journaux,  d'imprimés  ou 
d'échantillons  tic  marchandises. 

Toutefois,  ce  dernier  prix  sera  porté  à  50  cenï.incs 
pour  les  journaux,  les  imprimés  et  les  échantillons  de 
marchandises  échangés  directement  entre  l'office  des 
Pays-Bas  cl  l'office  de  la  Grande-Bretagne. 

ART.  22.  De  son  côté,  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  prend  rengagement  d'accorder  au  gouvernement 
belge  le  transit  eu  dépêches  closes,  sur  le  territoire 
néerlandais,  des  correspondances  originaires  de  la 
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Belgique  ou  passant  par  la  Belgique  a  destination  des 
pays  étrangers  auxquels  les  Pays-Bas  servent  ou  pour- 
i lient  servir  d'intermédiaire  et  vice  versA. 

L'administration  des  postes  de  Belgique  payera  à 
l'administration  des  po»tesdes  Pays-Bas,  pour  le  trans- 
port sur  son  territoire  des  dépêches  mentionnées  au 
présent  article,  la  somme  de  vingt  centimes  par 
30  grammes  de  lettres  poids  net,  et  la  somme  de  qua- 
rante centimes  par  kilogramme  de  journaux,  d  im- 
primés ou  d'échantillons  de  marchandises. 

ART.  23.  Les  lettres  officielles  admises  a  circuler 
en  franchise  de  porl,  qui  seront  renfermées  dans  les 
dépêches  échangées  entre  différents  bureaux  néerlan- 
dais par  la  voie  de  la  Belgique,  ou  entre  de»  bureaux 
néerlandais  eldes  bureaux  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, ne  seront  pas  comprises  dans  la  prsée  des 
correspondances  soumises  au  droit  de  transit  belge. 

Ces  objets  jouiront  de  la  gratuité  du  transport  sur 
le  territoire  belge. 

An  24.  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu,  par  la 
•uitc,  que  la  livraison  des  correspondances  interna- 
tionales au  poids  global  présenterait  des  avantages  au 
point  de  vue  de  la  simplilication  des  opérations 
d'échange,  sur  le  système  actuel  de  livraison  A  la 
pièce,  celte  modification  pourra  être  introduite  après 
une  entente  préalable  entre  les  administrations  des 
postes  de  Belgique  et  des  Pays-Bas. 

ART.  25.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les 
échantillons  de  marchandisescl  les  Imprimés  de  toute 
nature  échangés  A  découvert  entre  les  deux  adminis- 
trations des  postes  de  Belgique  et  des  Pays-Bas,  qui 
seront  tombés  en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  devront  être  renvoyés,  de  part  et  d'autre,  a  la  Gn 
de  chaque  mois.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été 
livrés  en  compte  seront  rendus  pour  le  prix  pour 
lequel  ils  auront  été  originairement  comptés  par 
l'office  envoyeur. 

Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à  des- 
tination ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  correspon- 
dant, seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

Quant  aux  correspondances  non  affranchies  tombées 
en  rebut,  qui  auront  été  transportées  en  dépêches 
closes  par  l'une  des  deux  administrations  pour  le 
compte  de  l'autre,  elles  seront  admises  pour  les  poids 
et  prix  pour  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans 
les  comptes  des  administrations  respectives,  sur  de 
simples  déclarations  ou  listes  nominatives  mises  à 
l'appui  des  décomptes. 

ART.  26.  Les  deux  administrations  des  postes  de 
Belgique  et  des  Pays-Bas  n'admettront,  à  destination 
de  l'un  des  deux  pays  ou  des  pays  qui  empruntent 
leur  intermédiaire,  aucune  lettre  qui  contiendrait,  soit 
de  l'or  ou  de»  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou 
effets  précieux,  ou  tout  autre  objet  passible  des  droits 
de  douane. 

ART.  27.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  l'in- 
tégralité du  produit  des  correspondants  échangées 
entre  les  deux  pays,  les  gouvernements  belge  et  néei- 
landais  s'engagent  A  empêcher,  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  que  ces  correspondances  ne 
passent  par  d'autres  voies  que  par  leurs  postes  res- 
pectives. 

ART.  2tt.  Les  administrations  des  postes  de  Bel- 
gique et  des  Pays-Bas  dresseront  trimestriellement  les 
comptes  résultant  de  la  transmission  des  correspon- 
dances et  des  dépêches  closes  que  les  deux  adminis- 
trations se  livreront  réciproquement  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  présente  convention.  Ces  comptes, 
après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirrment, 
seront  soldés  par  l'administration  qui  sera  reconnue 
et  redevable  envers  l'autre. 

ART.  29.  L'administration  drt  postes  de  Belgique 
l'administration  des  postes  des  Pays-Bas  s'entendront 
pour  régler  la  direction  des  correspondances  trans- 
mises réciproquement,  et  arrêteront  les  dispositions 
n  iâmes  a  la  forme  des  comptes  mentionnés  à  l'art.  28 
piéccdiut,  ainsi  qucioulc»  aultcs  ntfaum  de  détail  ou 
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d'ordre  néeessaire  pour  assurer  l'exécution  «les  stipu- 
lations de  la  présente  convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci-dessaa 
pourront  être  mouillées  par  les  deux  administrations 
toutes  les  fois  que,  d'un  commun  accord,  ces  deux  ad- 
ministrations en  reconnaîtront  la  nécessité. 

ART.  50.  Sont  abrogées,  A  partir  du  jour  de  la 
mise  à  exéculiou  de  la  présente  convention,  toutes  les 
stipulations  ou  dispositions  anlérieuresconcernanl  les 
relations  postales  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 

Art.  31.  La  préseute  convention  aura  force  et 
valeur  a  partir  du  j  our  dont  les  deux  parties  convien- 
dront, et  elle  restera  en  vigueur  jusqu  a  ce  que  Tune 
d'elles  ait  annoncé  a  l'autre,  mais  douze  mois  a 
l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  le»  effets. 

Pendant  ces  douze  derniers  mois,  la  convention  con- 
tinuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  s»ns 
préjudice  de  la  liquidation  et  ou  »olde  des  comptes 
entre  les'adminisiraiions  des  postes  des  deux  pays, 
après  l'expiration  dudil  terme. 

Art.  32.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  que  faire 
se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  oppose  leurs 
cachets. 

Fait  A  Bruxelles,  en  double  original,  le  vingt  mars 
mil  huit  cent  soixante-cinq. 

(£.  S.)  Ch.  Rogier.  (L.  S.)  L.  Gericie. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles  le 
29  mai  1865. 

L'entrée  en  vigueur  de  la  convention  a  été  Oxée  au 
{"juillet  1865. 


COSVBXTI0.V  RELATIVE  à  l'ecIUSCL  DES  SUSDITS  DE  POSTI 
ENTRE  LA  BELGIQIE  ET  LES  PATS-BAS. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  roi  des 
Pays-Bas,  désirant  faciliter  au  moyen  d'une  rontto- 
lion  spéciale  les  envois  de  fonds  entre  leurs  Etats 
respectifs,  par  la  voie  de  la  poste,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  A  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Charles  Rogier, 
grand  olticier  de  l'ordre  de  Léopold,  grand -croix  de 
l'ordre  de  la  Branche  Ernestine  de  Saxe,  grand-croix 
de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  etc.,  etc.,  son  ministre 
des  affaires  étrangères. 

El  Sa  Majesté  le  roi  des  PayvBas,  le  sieur  Joseph, 
Louis-llenri-Alfred,  baron  Gericke  d'Ilerwynen,  com- 
mandeur de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  grand-croix 
de  l'ordre  de  la  Couronne  de  chêne,  grand  cordon  de 
l'ordre  de  Léopold,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  ex- 
traordinaire et  minisire  plénipotentiaire  prés  Sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Belges,  lesquels,  après  -'être  com- 
muniqué leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

ART.  1".  Des  envois  de  fonds  pourront  être  faits 

Îar  la  voie  de  la  poste,  tant  de  la  Belgique  pour  les 
ays-Bas  que  des  Bays-Bas  pour  la  Belgique. 
Ces  envois  s'effectueront  au  moyen  de  mandais  spé- 
ciaux dits  ■  Mandats  d'articles  d'argent  sur  l'étranger,» 
tirés  par  des  bureaux  de  l'administration  des  postes 
de  Belgique  sur  des  bureaux  de  l'administration  des 
postes  des  Pays-Bas  el  réciproquement. 

La  propriété  de  ces  mandats  sera  transmissiblrpar 
voie  d'endossement. 

Aucun  mandai  ne  pourra  excéder  la  somme  de  deux 
cent  onxe  francs  soixante-quatre  centimes,  lorsqu'il 
est  payable  en  Belgique,  el  la  somme  de  cent  florins 
des  Pays-Bas,  lorsqu'il  est  payable  dan»  le  royaume 
des  Pays-Bas. 

Art.  2.  Il  sera  perçu,  sur  chaque  envoi  de  fonds 
effectué  en  vertu  de  I  article  précèdent,  une  taxe  de 
vingt  centimes  par  dix  francs  ou  fraction  de  dix  francs 
en  Belgique,  ou  de  dix  cents  par  cinq  florins  ou  frac- 
tion de  cinq  florins  dans  les  Pays-Bus,  laquelle  taxe 
devra  toujours  élrc  payée  par  l'cuvoycur. 
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Leprochiil  de  la  taxeci-dessus  sera  partagé  par  moi- 
tié filtre  l'administration  des  postes  de  Belgique  et 
l'administration  drs  postes  des  Pays-Bas. 

ART.  S.  11  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
hautes  parties  contractantes  que  les  mandats  délivrés 
par  les  bureaux  de  poste  belges  ou  néerlandais  en  exé- 
cution de  l'article  premier,  et  les  acquits  donnés  sur  ees 
mandats,  ne  pourront,  sousaucun  prétexte  et  û  quelque 
titre  que  ce  soit,  être  soumis  a  un  droit  ou  a  une  taxe 
quelconque  en  plus  de  ta  taxe  fixée  par  l'art.  2. 

Il  est  également  convenu  que  pour  toutes  les  opéra- 
tions de  comptabilité  entre  les  deux  offices,  qui  résulte- 
ront de  l'exécution  de  la  présente  convention ,  le  franc 
sera  l'équivalent  de  quarante-sept  cents  et  vingt-cinq 
centièmes  de  cent ,  et  le  florin,  l'équivalent  de  deux  francs 
onze  centimes  et  soixante-quatre  centièmes  de  erntime. 
Les  subdivisions  du  franc  et  du  florin  seront  évaluées 
dans  la  même  proportion. 

Art.  4.  L'administration  des  postes  de  Belgique  et 
l'administration  des  postes  des  Pays-Bas  dresseront,  aux 
époques  qui  seront  fixées  par  elles  d'un  commun  accord, 
des  comptes  sur  lesquels  seront  récapitulés  toutes  les 
sommes  pavées  par  leurs  bureaux  respectifs,  ainsi  que 
les  taxes  perçues  sur  lesdites  sommes,  et  ces  comptes, 
après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  conlradictoirement, 
seront  soldés  par  l'administration  qui  sera  reconnue 
redevable  envers  l'autre,  dans  le  délai  dont  les  deux 
administrations  conviendront 

Art.  S.  Les  sommes  encaissées  par  chacune  des 
deux  administrations,  en  échange  de  mandats  d'articles 
d'argent  dont  le  montant  n'aura  pas  été  réclamé  par  les 
ayants  droit  dans  un  délai  de  cinq  années  à  partir  du 
jour  du  versement  des  fonds ,  seront  définitivement 
acquises  a  l'administration  qui  aura  délivré  ces  man- 
dats. 

ART.  6.  L'administration  des  postes  de  Belgique  et 
l'administration  des  postes  des  Pays-Bas  désigneront, 
d'un  commun  accord,  les  bureaux  qui  devront  délivrer 
et  payer  les  mandats  i  émettre  en  vertu  des  articles  pré- 
cédents; elles  régleront  la  forme  des  mandats  susmen- 
tionnés et  celle  des  comptes  désignés  a  l'article  4,  ainsi 
que  toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  nécessaire 
pour  assurer  l'exécution  des  stipulations  de  la  présente 
convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  susdites  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  administrations  lorsqu'elles  en 
reconnaîtront  la  nécessité. 

ART.  7.  La  présente  convention  sera  mise  a  exécu- 
tion à  partir  du  jour  dont  les  deux  parties  conviendront, 
et  demeurera  obligatoire  de  trois  en  trois  mois  jusqu'à  ce 
que  l'une  d'elles  ait  annoncé  a  l'autre,  mais  trois  mois  à 
1  avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  ces  derniers  trois  mois,  la  convention  conti- 
nuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  cl  du  solde  des  comptes  après 
l'expiration  dudit  terme. 

Art.  U.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se 
pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  ù  Bruxelles  en  double  original,  le  vingt  et  un 
mars  mil  huit  cent  soixante-cinq. 

(L.  S.)  Cu.  Rocier.  (L  S.)  L.  Gehicse. 

L'échange  des  ratifications  a  cu  lieu  ù  Bruxelles, 
le  29  mai  1865. 

L'entrée  en  vigueur  de  la  convention  a  été  fixée 
au  1"  janvier  1866. 


97.  -  30  mai  1805.  -  ARRÊTÉS  ROYAUX 
portant  classification  dYs  oommunes  de  Go- 
dinne  tt  de  Mont,  et  de  Tontelange,  d'Attert 
et  deHeiosch.  (Momt.,  10  juin  186J.) 

■Cil.,  lit tU  T.  IT. 


98.  —  7  jnxw  1865.  —  ARRETE  ROYAL 
relatif  à  la  vérification  det  balances  et  autres 
instrument*  de  pesage.  (Momt.,  11  juin  1865.) 

Léopold,  etc.  Revu  l'arrêté  royal  du  9  octobre  1859, 
relatif  aux  balances  et  autres  instruments  de  pesage  ; 

Vu  les  art.  22  et  23  de  la  loi  du  1"  octobre  1855,  sur 
les  poids  et  mesures  ; 

Considérant  que  les  instruments  de  pesage  dont  il 
avait  été  fait  emploi  avant  la  publication  de  la  loi  pré- 
citée n'ont  pas  été  vérifiés  depuis  1856  et  qu'il  serait 
utile  de  les  vérifier  et  poinçonner  de  nouveau  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  convient  de  soumet- 
tre tous  les  instruments  de  1  espèce  &  une  vérification 
périodique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1".  Les  balances  et  autres  instruments  de 


Îcsage  vérifiés  avant  le  l«  janvier  1866  seront  soumis 
une  nouvelle  vérification  dans  le  délai  de  deux  ans,  à 
partir  de  cette  date. 

Art.  2.  Les  balances  et  autres  instruments  de  pe- 
sage poinçonnés  depuis  le  1"  janvier  1866 ,  seront  véri- 
fiés tous  les  dix  ans. 

Les  opérations  auront  lieu  par  section  lors  de  la  véri- 
fication périodique. 

ART.  5.  A  partir  de  1866  il  sera  créé,  chaque  année, 
un  poinçon  spécial  pour  la  vérification  première  des 
instruments  de  pesage. 

Art.  4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé etc.   

99.  -  7  juin  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  l'établissement  de  la  Société  ano- 
nyme du  chemin  de  fer  de.  Tirlemont  à  Diest 

avec  ses  extensions,  et  approuvant  les  statuts. 
(JUonit.,  13  juin  1865.) 


100.  —  10  Jum  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  classification  des  communes  de  Vlier- 
mael  et  de  Viiermael-Roodt.  (JUonit.,  15  juio 
1865.) 


101.  —  10  juin  1865.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  modifications  aux  statuts  de  la  société 
de  secours  mutuels  ta  Fraternelle  liégeoise. 

(JUonit.,  17  juin  1865.) 

(Voy.  arrêté  royal  du  U  octobre  1861) 


102.  —  12  Jtriw  1865.  —  CIRCULAIRE 
du  ministre  de  la  justioe  aux  procureurs  gêné- 
raux  pris  les  cours  d'appti  et  aux  procureurs  du 
roi  pris  les  tribunaux  de  premiire  instance  rela- 
tive à  l'art,  il  de  l'arrêté  royal  du  7  mars  1865 
concernant  les  fondations  d'i 
que.  {JUonit.,  13  juin  1865.) 

Messieurs, 

L'art.  14  de  l'arrêté  royal  du  7  mars  dernier,  réglant 
l'exécution  de  la  loi  du  19  décembre  précédent  sur  les 
fondations  d'instruction  publique,  est  conçu  comme 
suit  : 

«  Tout  notaire  dépositaire  d'un  acte  de  donation  en- 
tre-vifs ou  testamentaire,  portant  fondation  d'une  ou  de 
plusieurs  bourses  ressortissant  ù  une  commssion  pro- 
vinciale, ou  qui  contient  des  libéralités  au  profil  de  fon- 
dations de  ce  genre  déjà  existantes,  est  tenu,  sous  sa 
responsabilité,  d'en  avertir,  en  temps  utile,  la  commis- 
sion ou  son  président.  » 

Je  vous  prie,  M.  le  procureur  général,  de  vouloir  bien 
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rappeler  spécialement  celle  disposition  à  MM.  les  no- 
taires, comme  cela  s'est  fail  pour  ce  qui  concerne  les 
libéralités  en  faveur  des  outres  éiablisscments  d  utilité 
publique,  nolammenl  à  la  suite  des  circulaires  de  mon 
département  du  10  décembre  18*6  cl  du  S  avril  1847. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Victor  Tescu. 


103.  —  12  Juin  1865.  —  ARRÊTE  ROYAL 

approuvant  certaines  modification!  aux  statut* 
de  la  locièté  anonyme  fondée  à  Liège,  tout  la 
dénomination  de  :  Comptoir  liégeois  de  prêts 
lises.  {Monit.,  15  juin  1805.) 


(Voj.  arrêt*  roysl  du  18  avril  1860.) 


104.  —  12  juin  1865.  —  ARRETE  ROYAL 

auloritant  le  minittre  des  finances  à  accorder 
det  suppléments  sur  les  deux  derniers  tiers  du 
fonds  de  non-valeurs  de  la  contribution  fon- 
cière de  1864,  pour  suppléer  à  l'insuffisance  du 
premier  tiert.  (JUonit.,  18  juin  1805.) 

105.  —  12  juin  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

étendant  aux  timbres  adhésifs  la  mesure  qui 
fait  l'objet  de  l'art.  4,  $  2,  de  /'arrêté  royal  du 
27  mai  1848.  (Monit.,  18  juin  1805.) 

Léopold,  etc.  Voulant  étendre  aux  timbres  adhésifs  la 
mesure  nui  fail  l'objet  de  l'art.  4,  $  2,  de  notre  arrêté  du 
27  mai  1848  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Notre  ministre  des  finances  estaulorisé  à  étendre  aux 
quatre  premières  catégories  des  timbres  adhésifs,  la 
mesure  qui  fait  l'objet  de  l'art.  4,  S  2,  de  notre  arrêté 
du  27  mai  1848. 

Noire  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


107.  -  16  juin  1865.  —  ARRLTÉ  ROYAL 
portant  institution  d'une  wul.  ttngttc  tous  ht  dé- 
nomination de  wateringue  de  Semmerzaeke  rt 
approbation  du  règlement  d'ordre  et  d'admi- 
nistration intérieure  de  cette  wateringue.  (ÂJonit., 
V  juin  1805.) 


106.  -  15  Jtjw  1865.  —  CIRCULAIRE 
du  ministre  de  la  justice  aux  proeureurt  géné- 
raux prêt  les  cours  d'appel  et  (et  procureurs  du 
roi  prit  les  tribunaux  de  première  inttance  rela- 
tive aux  poursuites  à  exercer  contre  let  per- 
sonnes soumises  aux  lois  du  royaume  qui 
poseraient  dn  actes  contraires  aux  devoirs 
delà  neutralité.  {AJonit.,  17  juin  1805.) 

Messieurs , 

J'ai  l'honneur  d'appeler  volrc  attention  sur  l'avis  in- 
séré ou  Nonitenr  belge  du  11  de  ce  mois,  n°  162, 
page  2993,  i"  colonne ,  par  les  soins  du  département 
des  affaires  étrangères,  dont  il  résulte  que  le  gouverne- 
ment a  été  informé  officiellement  que  la  guerre  est  dé- 
clarée entre  le  Brésil  cl  le  Paraguay  cl  que  les  ports  du 
Paraguay  ont  été  mis  en  état  de  blocus  par  la  marine 
brésilienne. 

Il  y  est  rappelé  a  cette  occasion  que  la  Belgique  a 
adhéré  aux  principes  posés  dans  la  déclaration  du  con- 
grès de  Paris  du  1G  avril  1856. 

Je  vous  invite  donc,  messieurs,  &  poursuivre  toutes 
personnes,  soumises  aux  lois  du  royaume,  qui  feraient 
des  armements  en  course  ou  qui  y  prendraient  part, 
ou  bien  qui  poseraient  des  actes  contraires  aux  devoirs 

de  la  neutralité.   

Le  ministre  de  la  justice, 

Vicroa  Tuch. 


108.  — 19  ntm  1865.  —  LOI  relative  aux  délita 
commit  par  let  ministres  hors  de  l'exercice  de 
leurt  fonctions  (1).  {Aionit.,  19  et  20  juin  1805.) 

l.éopold ,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  cl  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

ART.  I".  Les  crimes  et  délits  commis  par  un  mi- 
nistre hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions  soul  déférés  u 
la  cour  de  cassation,  chambres  réunies. 

Art.  2.  L'instruction  ne  peut  être  commencée  ni  la 
poursuite  intentée  sans  l'autorisation  de  la  chambre  des 
représentants. 

Sauf  le  cas  prévu  par  le  $  irT  del'art.  41  du  code  d  in- 
struction criminelle,  l'arrestation  préventive  d'un  mi- 
nistre ne  peut  êlre  opérée  qu'avec  la  même  autorisa- 
tion. 

Si  le  ministre  est  membre  du  Sénat,  la  poursuite  et 
l'arrestation  ne  peuvent  avoir  lieu,  pendant  la  durée  de 
la  session,  qu'avec  l'autorisation  de  celle  assemblée. 

Art.  5.  Le  procureur  général  près  la  cour  de 
cassation  est  chargé  de  la  poursuite,  a  moins  que  la 
Chambre  des  représentants  ne  délègue  uu  ou  plusieurs 
commissaires.  Ces  commissaires  exercent  toutes  les 
attributions  du  ministère  public. 

ART.  h.  La  Chambre  des  représentants  peut  tou- 
jours d'office  ordonner  la  poursuite. 

ART.  5.  Sur  la  réquisition  du  procureur  géuérnl  ou 
celle  des  commissaires  délégués ,  la  cour  désigne  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres  pour  entendre  les  témoins  ou 
procéder  à  tous  autres  actes  d'instruction. 

ART.  C.  L'instruction  terminée,  l'affaire  est  portée 
devant  la  cour  de  cassation,  soit  par  le  procureur  géné- 
ral, soit  par  les  commissaires  délégués,  pour  y  faire 
telle  réquisition  qu'il  appartiendra. 

ART.  7.  La  cour  de  cassation  observe  les  formes 
prescrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 
■  ART.  U.  Par  dérogation  au  dernier  paragraphe  de 
Pari.  27  de  la  loi  du  4  août  1832,  le  nombre  des  mem- 
bres nécessaires  pour  que  la  cour  de  cassation  puisse 
rendre  arrêt  est  réduit  a  qualoi-zc. 

ART.  9.  Les  contraventions  commises  par  des  mi- 
nistres sont  jugées  par  les  tribunaux  et  dans  les  formes 
ordinaires. 

Art.  10.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  publication  cl  n'aura  d'effet  que  pour  le 
terme  d'une  année.  Elle  sera  applicable  h  toutes  les 
infractions  commises  avant  celle  publication,  mais 
dont  les  poursuites  ne  seraient  pas  encore  commen- 
cées. 

Promulguons,  clc. 


(1)  Session  dt  1864-1863. 

ClASISI  DU  «trttU*T4»TI. 

Documents  varlementairtt.  Rapport  fait  an  nom  de  la  commo- 
tion nom  m  ce  par  la  Clumurc  ,  dans  la  Maoccdo  S7  avril  IS65, 

p.  «19-673.  ,     „  ,  .,„, 

Annale»  parlementaire I,  Disrtmiort.  Scancr*  «te*  I  '  mai  ISG.\ 
p.  950-961  ;  18  mai,  p.  965-974;  19  mai  p.  977-937  ;  S0  mai, 
..  988-997;  «3  mai,  p! 999  1008;  rt*4  mai,  p.  10.0-1016.-  Vole 
Jjehniiif.t  adoption/Séance  du  -.0  mai,  p.  1019-10*1. 
Ssa*f. 

Document*  parlnuitutirts.  Rapport.  Scanee  du  8  juin  183, 
p.  LX.  ,  a 

Annalet  parlementaires.  Discussion  générale.  Séance  (la 
«juin  1863,  p. 437-441.  —  Discussion  des  articles  cl  adopiiun. 
î*aiice  du  14  juin,  p.  446-430. 
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109.  —  20  juin  1865.  —  ARRÊTÉ  MINIS- 
TERIEL apportant  certaine»  modification!  à 

l'arrêté  miniitcriel  du  2  trptembre  1862,  conte- 
nant règlement  organique  de  /'école  de*  arts  et 
manufactures  annexée  à  l'univertité  de  Gaod. 
(Monit.,  25  juin  1865.) 


110.  —  20  juin  18C5.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

apportant  de*  modifications  ou  règlement 

fénéral  du  7  juillet  1847,  en  ce  qui  concerne 
entrepôt  public  d'Anrer».  {JUonit.,  27  juin 

I868<) 

Léopold,  ele.  Vu  la  loi  du  (8  juillet  1863,  qui  a  auto- 
risé le  gouvernement  a  faire  la  cession  de  l'entrepôt  pu- 
blic d'Anvers  ; 

Vu  l'acte  passé  pardevant  M«  Vandenhoulen ,  notaire 
à  Bruxelles,  le  25  mars  1865,  par  lequel  la  cession  dudit 
entrepôt  a  élé  faite  4  la  Société  des  docks,  entrepôts  et 
magasins  généraux  d'Anvers ,  et  notamment  les  articles 
suivants  : 

«  ART.  8.  La  société  cessionnaire  aura  l'administra- 
tion de  l'entrepôt  publie ,  mais  la  douane  conservera, 
dans  l'intérêt  du  trésor  ,  la  surveillance  exclusive  de  cet 
établissement  et  de  ses  dépendances,  tant  aux  issues 
qu'à  l'intérieur  et  à  l'extérieur.  Nonobstant  cette  sur- 
veillance, il  est  entendu  que  le  gouvernement  ne  pourra 
jamais  être  rendu  responsable,  ni  être  tenu  A  des  dom- 
mages et  intérêts  envers  lis  cntrt  positaires  du  chef  de 
vol,  de  perte  ou  d'avarie  des  marchandises. 

«  Elle  ne  pourra  céder  l'administration  ou  l'exploita- 
tion de  l'entrepôt ,  sans  autorisation  du  ministre  des 
finances. 

■  Art.  0.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
prendre  ou  de  prescrire,  avec  le  concours  de  la  législa- 
ture, toutes  les  mesures  qu'il  jugera  utiles  pour  la  com- 
plète garantie  des  intérêts  du  trésor. 

«  Il  opérera  le  recouvrement  des  droits  de  magasin  et 
remettra,  ù  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  montant  des 
sommes  reçues  de  ce  chef,  a  la  société  cessionnaire, 
après  déduction  des  dépenses  éventuelles  faites  en 
vertu  des  articles  35  et  62  de  la  loi  du  4  mars  1846. 

■  Le  taux  desdits  droits  ne  pourra  excéder  le  taux 
actuel,  et  si  le  tarif  est  revisé,  ilne.'pourra  être  appliqué 
qu'après  avoirété  approuvé  par  arrêté  royal. 

«  ART.  11.  Sous  la  réserve  des  privilèges,  résolu- 
tions, charges  et  conditions  ci-dessus  stipulées,  la  So- 
ciété des  docks,  entrepôts  et  magasins  généraux  d'An- 
vers est  substituée,  pour  l'entreposage  des  marchan- 
dises a  Anvers,  aux  droits  accordés  et  aux  obligations 
imposées  à  l'autorité  communale  par  la  législation  sur 
les  entrepôts  de  commerce. 

•  Le  gouvernement  apportera  aux  règlements  en  vi- 
gueur les  modifications  nécessaires  pour  les  mettre  en 
harmonie  avec  cette  stipulation.  » 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1".  Le«artieles  150, 131 , 132, 133,134, 137, 139  et 
371,  du  règlement  général  «lu  7  juillet  1847  cessent  d'être 
applicables  à  l'entrepôt  public  d'Anvers. 

ART.  2.  Les  articles  135,  136,  143,  161 , 172  ,  213, 
222  ,  224 ,361  et  363  du  même  règlement  sont  modifiés 
comme  il  suit,  en  ce  qui  concerne  cet  entrepôt  j 

«  ART.  1 .".,».  La  Société  des  docks,  entrepôts  et  ma- 
gasins généraux  d'Anvers  délègue  un  agent  chargé  spé- 
rialement  de  concourir  avec  le  contrôleur  à  la  surveil- 
lance de  l'entrepôt  ainsi  qu'a  l'exécution  des  mesures  de 
police  et  d'ordre  intérieur  arrêtées  par  le  règlement 
spécial.  » 

•  ART.  I"0,  premier  paragraphe.  La  Société  des 
docks,  entrepôts  et  magasins  généraux  d'Anvers  rédige 
le  règlement  spécial  de  l'entrepôt, lequel  détermine  dans 
les  limites  de  la  loi  ; 

■  1°,  ele. a 

(Le  dernier  paragraphe  de  l'article  est  supprimé.) 
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«  Art.  143.  Le  contrôleur  s'assure,  le  cas  échéant, 
avec  l'agent  de  la  Société,  que  les  locauxel  les  bâtiment* 
de  l'entrepôt  sont  bien  entretenus,  et  présentent  les 
garanties  de  sécurité  cl  de  conservation  requises.  Il  fait 
les  diligences  nécessaires  pour  que  les  réparations  soient 
effectuées  en  temps  utile.» 

■  Art.  161, premier  paragraphe.  Les  marchandises 
sont  placées  et  arrimées  delà  manière  indiquée  par 
l'agent  de  la  Société  drs  do<  ks,  entrepôts  et  magasins 
généraux  d'Anvers.  Celles  de  même  espèce,  mais  nui 
sont  soumises  a  des  droits  différents ,  sont  placées 
dans  des  magasins  distincts  ou  tout  au  moins  en  tas 
séparés.  •> 

«  Art.  172.  L'entreposiiairc  est  tenu  de  veiller  à  la 
bonne  conservation  des  marchandises. 

«  A  défaut  de  le  faire,  l'agent  de  la  Société  des  docks, 
entrepôts  et  magasins  généraux  d'Anvers  l'y  invile  par 
écrit. 

«  Au  besoin,  le  contrôleur  requiert  formellement 
l'entreposiiairc  de  donner  a  ses  marchandises,  endéans 
les  huit  jours,  les  soins  nécessaires,  sous  peine  d'être 
privé  de  la  faveur  de  l'entrepôt. 

«  Si  l'entrenositaire  n'obtempère  pas  à  celle  réquisi- 
tion, les  marchandises  cessent  d'être  placées  sous  le  ré- 
gime de  l'entrepôt.  Elles  doivent  être  déclarées  en  con- 
sommation avant  l'expiration  du  mois  qui  suivra ,  ou 
enlevées  de  l'entrepôt  par  application  de  l'article  23  de 
la  loi.  ■■ 

«  Art.  213.  Tous  les  trois  mois,  les  droits  sont 
versés  a  la  caisse  de  la  Société.  » 

«  Art.  222  ,  dernier  paragraphe.  Les  intéressés  , 
lorsqu'ils  ne  désirent  pas  faire  usage  de  la  faculté  que 
leur  accorde  le  présent  article,  réclament  de  la  Société 
des  docks,  entrepôts  et  magasins  généraux  d'Anvers  la 
désignation  d'une  succursale,  laquelle  est  agréée  par  le 
directeur  dans  la  province,  après  qu'il  s'est  assuré  que 
le  local  indiqué  présente  les  garanties  de  sécurité  re- 
quises. • 

«  Art.  224,  premier  paragraphe.  Par  exception 
aux  dispositions  qui  précédent,  le  directeur  peut,  lors- 
que la  Société  des  docks,  entrepôts  et  magasins  géné- 
raux d'Anvers  et  l'intéressé  le  réclament  de  commun 
accord,  admettre  comme  succursale  un  magasin  désigné 
par  ce  dernier.  Dans  ce  cas,  les  dispositions  suivantes 
sont  applicables.  »  (Le  surplus  de  l'article  est  main- 
tenu.) 

«  Art.  301.  Conformément  a  l'art.  33  de  la  loi  du 
6  avril  1843,  les  ouvriers,  portefaix  et  hommes  de  peine 
employés  dans  l'entrepôt  public  doivent  être  agréés  par 
le  directeur  de  la  province,  qui  a  toujours  le  droit  de 
les  révoquer. 

«  L'agréalion  a  lieu  sur  la  présentation  écrite  de  l'en- 
trepositaire,  la  Société  des  docks,  entrepôts  et  magasins 
généraux  d'Anvers  entendue. 

«  L'agréalion  est  nominative  et  donnée  par  écrit  •  elle 
ne  peut  être  accordée  à  des  ouvriers  précédemment  ré- 
voqués. 

■  Sans  préjudice  a  la  responsabilité  encourue  par 
l'enlreposilaire  en  vertu  de  1  article  231  de  la  loi  géné- 
rale de  perception  du  26  août  1822,  la  révocation  est 
prononcée  sur  la  proposition  de  la  Société  des  docks, 
entrepôts  et  magasins  généraux  d'Anvers  ou  du  contrô- 
leur de  l'entrepôt.  Elle  est  notifiée  à  l'entreposiiairc  et 
a  l'ouvrier  qu'elle  concerne.» 

•  ART.  565,  premier  paragraphe.  L'administration 
fournit,  aux  frais  de  la  Société  des  docks,  entrepôts  et 
magasins  généraux  d'Anvers,  les  balances,  les  poids,  les 
mesures  elles  autres  ustensiles  nécessaires  aux  opéra- 
lions  de  vérification  ,  soit  dans  l'enceinte,  soit  dans  les 
magasins  de  l'enlrepôt  public. 

•  Deuxième  paragraphe.  L'entreposeur  tient  inven- 
taire de  ces  objets,  vrille  a  leur  entretien  et  fait  effec- 
tuer, aux  frais  de  la  Société,  les  réparations  néces- 
saires. ■ 

Notre  minislrc  des  finances  est  chargé,  ele. 
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111.  —  21  juin  1863.  —  LOI  gui  abroge  le 
fl°  2  de  l'art.  17  et  /  art.  21  du  code  civil  (1). 
(Monit.,U  juin  1865.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  qods  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

Ar.T.  le.  Sont  abrogés  ; 

i»  Le  n°  2  de  l'article  17  du  Code  civil  ; 

2'  L'article  21  du  même  Code. 

ART.  2.  Les  Individus  qui  auront  perdu  la  qualité 
de  Belge  en  vertu  des  dispositions  abrogées  par  l'article 
précédent,  la  recouvreront  de  plein  droit  à  partir  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  mais  ils  ne  pourront 
s  en  prévaloir  que  pour  l'exercice  des  droits  ouvert*  à 
leur  profit  depuis  cette  époque. 

Abt.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  publication. 

Promulguons,  etc. 

112.  —  22  juin  1865.  —  LOI  relative  à  la  com- 
pétence des  députationf  permanente*  pour 
statuer  sur  les  réclamation»  en  matière  de  con- 
tributions directe»  (2).  (Alonit.,  24  juin  1865.) 

Léopold,  etc.  Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit: 

ART.  1".  Les  députalions  permanentes  des  conseils 
provinciaux  sont  compétentes  pour  statuer  sur  les  ré- 
clamations relatives  à  l'application  des  lois  en  matière 
de  contributions  directes,  dans  les  cas  non  prévus  par 
les  lois  antérieures. 

ART.  t.  Le  recours  en  cassation  eontre  leurs  déci- 
sions poura  être  exercé,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions de  l'article  4  de  la  loi  du  22  janvier  1849  sur  le 
droit  de  patente. 

Promulguons,  etc. 

113.  —  23  jtjiw  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  approbation  du  règlement  spécial 
pour  /'entrepôt  publie  d'Anvers.  (  Moniteur, 
27  juin  1863.)  ' 

Léopold,  etc.  Vu  le  règlement  spécial  pour  l'entrepôt 
public  d'A  nvers,  rédigé  parla  Société  des  docks,  entre- 
pôts cl  magasins  généraux ,  cessionnairc  de  cet  établis- 
sement ; 

Vu  le  règlement  général  ponr  le  service  de  cet  entre- 
pôt, et  notamment  l'article  136; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  .- 

Le  règlement  spécial  pour  l'entrepôt  public  d'Anvers 
est  approuvé  tel  qu'il  se  trouve  ci-annexé. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 

BÈCLEMEHT  SPÉCIAL  POUR  L'ENTREPOT  Pl'BLIC 


POLICE  DE  L'ESTflEPÔT.— CHAPITRE  PREMIER. 

ART.  i«.  L'entrepôt  est  ouvert  tons  les  jours, 
excepté  les  dimanches  et  fêtes  légales  : 

Du  16  février  au  31  mars,  de  7  1/2  heures  du  matin  à 
midi  et  de  1  à  6  heures  de  relevée. 

Du  l«avril^au  31  octobre,  de  7  heures  du  matin  à 
midi  et  de  2  à  7  heures  de  relevée. 

Du  1«  novembre  au  15  février  de  7  1/2  heures  du 
malin  à  midi  et  de  I  ft  5  heures  de  relevée. 

ART.  2.  Il  n'est  permis  d'entrer  dans  l'entrepôt  ou 

(I)  Session  Je  1864-1865. 

Citant  r»  s  iiMiiMTms. 
Dornmrnii  parlementaire,.  Exposé  de«  motifs  et  texte  do 

Sroiel  de  loi.  Séance  du  il  mars  1865,  p.  {Si,-  «apport.  Séance 
a  5  mai,  p.  611-642. 

Annales  parlementaire.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
12  mai  1865.  p.  931 -933. 

c  S'"îk^r  D?r.lmn!'  frttmtntsirtt.  Rapport.  Séance  du 
8  juin  1863, p.  LIX-LX. 
Annale,  parlementaire,,   Diieonion   «énérale.  Séance  du 
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d'en  sortir  que  par  les  issues  désignées  à  cet  effet. 

Nul  ne  peut  y  avoir  accès  et  ne  peut  y  séjourner  hors 
des  jours  et  des  heures  fixés  à  l'article  précédent,  sans 
l'autorisation  écrite  dn  contrôleur  des  douanes,  qui  en 
donne  avis  au  directeur  de  la  Société  des  docks,  entre- 
pôts et  magasins  généraux  d'Anvers. 

ART.  3.  La  Société  met  a  la  disposition  i 
sitaires  qui  en  font  la  demande,  les  ouvriers  i 
pour  la  manutention  de  leurs  marchandises. 

Quiconque  veut  introduire  des  ouvriers,  portefaix  ou 
hommes  de  peine  dans  l'entrepôt  est  tenu  i 

1°  De  les  taire  agréer  conformément  à  l'article  561  du 
règlement  général;  2°  de  remettre  au  directeur  de  la 
Société  une  déclaration  par  laquelle  il  se  reconnaît  for- 
mellement responsable  de  tout  acte  ou  délit  qu'ils  pour- 
raient y  commettre;  3°  de  remettre  chaque  jour,  au 
même  directeur,  un  bulletin  signe  par  lui  ou  par  son 
commettant  indiquant  les  noms,  prénoms  et  domicile 
des  ouvriers  qu'il  veut  employer. 

Celui  qui  introduit  les  ouvriers  dans  l'entrepôt  doit 
les  surveiller  cl  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  les  quit- 
ter pendant  la  durée  des  travaux. 

Si  le  contrôleur  des  douanes  le  juge  nécessaire  pour 
faciliter  la  surveillance  elle  maintien  dn  bon  ordre,  tous 
les  ouvriers  admis  à  travailler  dans  les  magasins  seront 
astreints  a  porter  ostensiblement,  pendant  leur  présence 
dans  l'entrepôt,  une  plaque  attachée  au  bras  gauche. 
Un  signe  distnetest  affecté  aux  ouvriers  de  la  société. 

ART.  A.  Dix  minutes  avant  la  cessation  des  travaux, 
une  clochette  sera  sonnée  pour  avertir  les  ouvriers  de 
l'heure  de  la  fermeture  des  magasins. 

An  tintement  de  la  clochette, les  ouvriers  sortiront  de 
l'entrepôt  après  avoir  remis  leur  plaque  à  l'agent  de  la 
Société  chargé  de  la  recevoir. 

ART.  &.  Les  portes  ou  grilles  entr'ouvertes  ne  per- 
mettront le  passage  qu'à  un  seul  homme  à  la  fois  ;  une 
visite  sur  corps  pourra  être  effectuée  sur  chaque  ouvrier 
par  les  employés  des  douanes  ou  par  un  agent  de  police 
requis  à  cet  effet.  Au  besoin,  semblable  visite  pourra  se 
faire  pendant  le  cours  des  travaux. 

Art.  6.  Il  est  formellement  défendu  de  fumer 
l'enceinte  ou  dans  les  cours  et  d'entrer  dans  les  i 
sins  avec  du  feu,  delà  lumière  ou  des  objets  propres  à  en 
produire. 

Art.  7.  L'usage  de  la  lumière  est  permis  dans  les 
raves  au  moyen  des  lanternes  fournies  par  la  Société. 
En  cas  de  nécessité,  on  pourra  également  employer  les 
lanternes  dans  1rs  magasins,  mais  avec  l'autorisation  du 
directeur  de  la  Société  qui  prescrira  les  mesures  de  pru- 
dence qu'il  jugera  utiles. 

Les  lanternes  ne  peuvent ,  sous  aucun  prétexte,  être 
ouvertes  par  la  personne  ù  laquelle  elles  sont  confiées. 

Aussitôt  que  leur  usage  ne  sera  plus  nécessaire,  et  dans 
tous  1rs  cas,  h  la  cessation  des  travaux,  le  midi  et  le  soir, 
elles  seront  remises  à  l'agent  designé  pour  les  recevoir. 

Les  frais  d'éclairage  seront  portés  en  compte  au  com- 
merce. 

ART.  8.  Aucune  introduction  de  futailles, bouteilles 
ou  autres  colis  quelconques  vides,  ne  peut  avoir  lieu 
dans  l'entrepôt,  sans  l'autorisation  du  contrôleur  des 
douanes,  a  délivrer  sur  une  demande  écrite  visée  par  le 
directeur  de  la  Société. 

Art.  9.  Il  ne  peut  être  procédé  aux  réparations  ou 
au  renouvellement  des  colis,  ni  a  d'autres  opérations  de 
celle  nature,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du 
contrôleur,  délivrée  de  la  manière  indiquée  a  l'arlicle 
précédent. 

(2)  S«*io»«f*l864-t86S. 
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L'enlèvement  des  colis  hors  d'usage  aura  lieu  immé- 
diatement, sinon  ils  seront  soumis  aux  droits  de  maga- 
sin d'après  leur  nature  et  leur  importance. 

Art.  10.  Les  marques  indiquée!»  sur  les  documents 
d'entrée  en  entrepôt  doivent  être  conservées  sur  les  em- 
ballages. 

En  cas  de  manipulation  dûment  constatée  et  sans  pré- 
judice aux  dispositions  de  l'art.  167  du  règlement  géné- 
ral, les  intéressés  seront  obligés  de  faire  transcrire  par 
les  agents  de  la  Société  les  marques  nouvelles  sur  les 
certificats  de  reconnaissance. 

Art.  il.  Les  colis  seront  maniés  avec  prudence  et 


déposés  avec  précaution ,  de  manière  &  prévenir  des  se- 
cousses ,  des  bris  ou  d'autres  dommages  quelconques, 
tant  aux  bâtiments  qu'aux  marchandises;  les  dégâts 
seront,  le  cas  échéant,  constatés  par  les  agents  de  la 
Société  cl  payés  par  ceux  qui  les  auront  commis. 

CHAPITRE  II. 

DROITS  DE  MAGASI1T. 

ART.  12.  Les  droits  de  magasin  sont  perçus  d'après 
le  tarif  ci-après  et  les  bases  établies  par  la  section  XVIII 
du  chapitre  III  du  règlement  général  du  7  juillet  1847 
(articles  203  et  suivants). 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS. 


Taui 
dei  droit* 
de  magasin 
par  mois. 


d»  teinture  de  toute 
débénisterie  de  toute 


la      an  plein  air 
1  4  couvert  . 
en  plein  air 


•  *•••• 
■  •«••« 


Café. 


•  •  • 

... 


......... 


(  en  barriques. 

 |  en  balles  .  . 

i  eteasiia  lignes  

(  en  plein  air  .  .  . 

 j  i  couvert  .... 

Colii  contenant  plua  de  quatre  espère*  de  marchandise* 

 |  de  toute  espèce  

"*"*.,**."*"<  bout»   .. 

Cuir*  «ee*  en  poils  etetiir» 
Cnivre  brat  ..... 
Drogues  d«  toute  espèce . 
Epicerie»  de  toute  espèce. 

Kliîn  brut  

Fer  en  gueuse  et  vieux  fer 
Fil*  de  toute  espèce,  i  1\ 


i  de  laiton, de  fer  et  d'atier  .  .  . 
oranges  et  citrons  d'Italie  et  de  Messine 
d'Espagne  

i  la  hauteur  de  0.35  centimètres  !  !  *. 

0  50  -  ... 
075  —  ... 
1.00     -  ... 

Poi«,  fève*,  haricot*,  etc..  en  balles  on  en saes  

Craines  d«  lin  de  Riga,  en  barils  

Houblon 


Graina  et  graines  en  trac. 


Hêtre  cube. 
100  pièce*. 
100  kilogrammes. 


Par  coli*. 
1,000  pièce». 

100  kilogrammes. 


Par  coli*. 
Par  caisse  entière. 
Par  l/8eai**e. 
Par  hectolitre. 


Huile*  de  fabrique ,  iTedive  et  autres  huiles  alimentaires  . 

Laine  , 

Lin  


100  kilograr 

Par  baril. 
1001 


Liquides  (I)  , 

Manganèse  .  .  .  •  . 
Meubles  neufs  ou  virut  . 
Ouvrages  de  terre,  y  compris  I»  porcelaine  en 

PieTTts i  Mitra! 

Plomb  .  .  

Plumes  à  écrire  brutes  on  apprêtées  .    .  . 

Poivre  

Poln«*e,  perlasse,  variasse  

Produits  chimique*  de  tonte  espère  .   .  . 
Résine  brute  en  barils  des  Euis-l'nis 


en  cercles.  .  .  •  .  , 
en  bouteilles  ordinaires . 
en  dames- jeanne*  .   ,  . 


100  litres 
100  bouteille*. 
Par  pièce. 
lOOkilograr. 
lllOfra 

100  k,l 


100  francs. 
100  kilogrammes. 

Vit  coli». 
lOOkilogr 


Ri* 


Salpêtre  brut.  . 
Sel  brut  et  raffiné 

Sucre  brut.   .  . 


(S 

(  en 


Tabac  et  cote*  de  tabac 


Tbé 


(  en  russes,  «ne*,  natte*  delà 

i  en  autres  coli»  

/  Barriques  

<  •■-.•>  '.  paniers,  balles  ou  turons  

Cigares   

Citares  enfermé*  dan*  le*  caisses  ou  armoires  particu- 
lière* S  cailenas  ou  it  demeure  fixe  


(*) 
(S) 


de  soie. 


Tissu»  |  de  colon,  y  compris  le  nankin 


Verrerie»,  i 
Voiture»  . 
Zinc  brut  . 


«•d  s 


de  laine 


Par  pièce. 
Par  toiture. 


os 

80 

■VI 

10 
15 
07 
06 
1.1 
08 
03 
KO 
■ 

5? 

06 
IS 
15 
03 
0i 

10 

os 
to 
os 
to 

06 

os 

Oi 

os 

«i 
10 
10 
18 
10 
10 

18 

03 
Oi 

Si 

18 

06 
0V 
08 
«0 
(17 
06 
10 
Oi 
08 


05 
18 
OS 
06 

0K 
10 
50 
75 
15 
» 

83 
15 
08 


4 

.  Oi 


(I)  Sont  enmpri*  sous  cette  dénomination  générale,  les  vin»,  les 
de  fabrique,  d  olixe  et  alimentaires,  le»  jus  de  citron  et  de  limon 


(8)  Le  droit  est  de  10  centime»  le»  1110  kilogrammes,  lorsque  les 

(3)  Si  les  cigares  ont  été  coii'iatés  au  net  au  port,  ce  poids  sera  augmenté  de  15  p.  e.  'pour  les  colis. 


distillées,  les  bières,  les  vinaigres,  les  huile*  autre»  qu« 
sont  placé*  par  un  seul  debout. 
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Tour  les  marchandise;  non  spécialement  dénommées 
ans  ce  tarif  et  qui  ne  sont  pas  assimilées  à  celles  qu'il 
désigne  par  le  larirdcs  douanes  : 

Huit  centimes  par  iOO  kilogrammes  pour  celles  im- 
posées au  poids  a  l'entrée  du  royaume; 

Huit  cenlimes  par  100  francs  de  valeur,  pour  celles 
imposées  à  la  valeur; 

Huit  centimes  par  100  litres  pour  celles  qui  sont  im- 
posées à  ta  mesure  ; 
Huit  centimes  par  100  pièces  pour  celles  qui  sont  im- 
'  i  au  nombre. 


Les  marchandises  étalées  en  vertu  des  dispositions  de 
l'art.  168  du  règlement  général,  et  celles  qui ,  sur  la  de- 
mande de  l'entreposilaire,  restent  non  gerbées,  sont 
soumises  au  double  droit  de  magasin  d'après  les  bases 
établies  par  l'article  208  dudit  règlement. 

Toutefois,  le  droit  ordinaire  ne  sera  augmenté  que 
de  50  p.  c.  pour  les  balles  de  café  qui  sont  gerbées  au 
moins  A  quatre  balles  de  hauteur. 

CAAPITRE  III. 

MARCHANDISES  DORT  L'ENTRÉE  EN  ENTREPOT  EST  INTERDITE. 

Art.  15.  Indépendamment  des  marchandises  dont 
parle  l'article  145  du  règlement  général,  celles  ci-après 
désignées  sont  exclues  de  l'entrepôt,  mais  elles  peuvent 
être  admises  dans  des  succursales  sous  les  conditions  et 
formalités  prescrites  par  l'article  224  dudit  règlement  : 

Les  acides  hydrocliloriquc,  nitrique  et  sulfurique  ; 

L'alcool  ou  esprit-de-vin  ; 

Les  allumettes  chimiques 

L'arsenic  en  poudre  ; 

Les  artifices  de  guerre  et 
ments; 

Le  bois  de  sapin  et  de  bourdaine; 

Les  bouts  de  laine  grasse; 

Les  capsules  pour  armes  à  feu  ; 

Les  chiffons; 

Le  cobalt  en  poudre; 

Les  engrais  ; 

Les  essences  ou  huiles  volatiles,  telles  que  l'essence 
de  genièvre,  de  menthe,  de  bergamote,  de  citron,  de  té- 
rébenthine, etc.; 

L'huile  de  naphle,  de  rose,  etc.  ; 

Les  faïences  en  vrac  ; 

Le  foin  ; 

Le  goudron  ; 

Les  harengs  fumés; 

La  paille; 

Les  plies  sèches; 

La  poix; 

Le  soufre; 

Le  stockfisch  ; 

Les  vernis  liquides  alcooliques  et  fontes  marchandises 
insalubres  ou  dangereuses  dont  le  voisinage  peut  nuire 
à  d'autres. 

Toutefois,  l'espril-de-vin,  les  essences  et  huiles  vola- 
tiles peuvent  être  admis  dans  les  caves  voûtées  de  l'en- 
trepôt, n'ayant  aucune  communication  avec  l'intérieur 
des  magasins. 

CHAPITRE  IV. 

MINIHCM   DES  QCANTITÉS  DE  MARCHANDISES   ADMISES   A  LA 
SORTIE  DE  l'eNTRLPOT. 

Ait.  14.  L'enlèvement  desmarchandisesde  domine 
•'•'«•cnées  ci-après  ne  peut  avoir  lieu  pour  la  consom- 
.i  en  quantités  inférieures  a  : 
•  hectolitres  pour  les  grains  et  graines; 
fviO  kilogrammes  pour  les  autres  marchandises  en 

vrac  ou  en  masse  ; 
500  kil.  pour  les  métaux  en  bottes,  lingots  ou  pièces, 

A  l'exception  îles  cuivres; 
250  kil.  pour  les  cuivres; 
1  colis  pour  les  autres  marchandises  tarifées  au 

riuls  et  a  la  valeur,  les  cigares  exceptés  ; 
pour  les  cigares. 
Ce  minimum  n'est  pasapplicablcaux  soldes  de  compte, 
ni  aux  marchandises  entreposées  en  quantité  inférieure 
ù  ce 


CHAPITRE  V. 

PLACEMENT  ET  ARRIMACE  DES  MARCHANDISES  DANS  LES 
MAGASINS. 

ART.  18.  Les  marchandises  sont  reçues  dans  les 
magasins  sur  la  remise  au  directeur  de  la  Société  d'une 
demande  de  place  faite  par  écrit,  qu'il  inscrit  immédiate- 
ment dans  un  registre  A  ce  destiné  et  a  laquelle  est 
donné  un  numéro  d'ordre. 

Cette  demande  doit  contenir  l'engagement  de  payer  un 
demi-mois  de  droit  de  magasin,  en  cas  de  non-entrepo- 
sage endéans  les  quime  jours  après  sa  date.  Si  le  dépo- 
sant désire  déclarer  la  marchandise  à  la  consignation 
de  la  Société,  il  le  mentionne  dans  la  demande.  Dans  ce 
cas  ,  lé  receveur  des  douanes  délivre  A  la  Société  les  re- 
connaissances de  réception  qui  constatent  les  quanti- 
tés sur  lesquelles  sont  dus  les  droits  de  douane  et 
d'accise. 

La  demande  doit  en  outre 

1*  Le  mode  d'importation  ; 

2«  Les  noms  du  navire  et  du  capitaine; 

3*  Le  pavillon  ; 

4°  L'espèce  de  marchandise  et,| 
le  lieu  de  production  ; 

5*  Le  nombre  et  l'espèce  de  colis. 

Elle  peut  être  refusée  lorsque  les  marchandises  qu'elle 
concerne  n'ont  pas  encore  été  déclarées  A  la  douane.  En 
cas  de  non-entreposage  endéans  les  quinze  jours  de  sa 
date,  la  demande  de  place  cesse  ses  eflets. 

Si  la  demande  de  place  est  admise,  elle  est  communi- 
quée au  contrôleur  qui  en  prend  note  pour  gouverne  et 
qui  s'assure  que  la  marchandise  est  de  nature  A  être 
entreposée  et  que  le  minimum  de  quantité  prescrit  est 
observé. 

Art.  16.  Lorsque  les  intéressés  n'usent  point  de  la 
faculté,  qui  leur  est  laissée  par  l'article  précédent,  de 
déclarer  les  marchandises  a  la  consignation  de  la  So- 
ciété, celle-ci  n'est  responsable  sous  aucun  rapport  des 
marchandises  entreposées ,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
endommagées  ou  perdues  par  suite  de  la  négligence  de 
ses  agents. 

Art.  17.  Les  déclarations  a  la  sortie  de  l'entrepôt 
pour  les  marchandises  consignées  A  la  Société  se  font 
par  ses  soins  et  conformément  au  tarif  relatif  au  même 
objet  indique  dans  son  règlement  principal. 

Art.  10.  Les  marchandises  sont  placées  A  l'endroit 
désigné  par  le  directeur  de  la  Société;  elles  sont  arri- 
mées par  espèce  et  séparément,  de  la  manière  qu'il 
prescrit. 

ART.  19.  Les  changements  de  place  ou  d'arrimage 
dans  les  magasins,  nécessités  par  l'intérêt  du  service  on 
par  d'autres  motifs  réels,  ne  sont  faits  qu'après  invita- 
tion adressée  par  le  directeur  de  la  Société  A  l'enlrcpo- 
silaire  d'être  présent  A  l'opération  et  information  donnée 
au  contrôleur  des  douanes.  Les  frais  de  déplacement  sont 
A  la  charge  de  la  Société. 

Hors  les  cas  mentionnés  ci-dessus,  il  est  interdit  de 
changer  de  quelque  manière  que  ce  soit  la  place  ou  l'ar- 
rimage des  marchandises,  sans  l'autorisation  spéciale 
du  directeur  de  la  Société  cl  l'assentiment  du  contrô- 
leur. 

Celle  autorisation  ne  sera  accordée  que  sur  une  de- 
mande écrite,  si  l'opération  est  de  nature  A  faire  varier 
la  base  du  droit  de  magasin. 

ART.  20.  A  la  sortie  de  l'entrepôt,  la  partie  entière 
des  marchandises  sans  distinction  de  nature,  portée  dans 
un  même  document,  doit  être  réunie  pour  la  vérification 
dans  un  endroit  à  ce  désigné. 

Toutefois  ,  les  emplovés  pourront,  si  rien  ne  s'y 
oppose,  procéder  ù  la  vcrifical  ion  des  marchandises  dans 
les  magasins  où  elles  sont  déposées.  Dans  ce  dernier 
cas,  elles  doivent  élrc  dégerbecs  et  réunies  de  minière 
à  en  faciliter  la  i 


CHAPITRE  VI. 

APPOSITION  ET  CONSERVATION  DES  ÉTIQILTTES. 

ART.  21.  Une  étiquette  contenant  loutes  les  indica- 


tions requises, 


au  modèle  arrêté  par  la 
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ciélé  et  approuvé  parle  ministre  des  nnoiircs,  est  placée 
sur  chaque  partie  distincte  de  marchandises  après  son 
arrimage,  par  les  soins  du  magasinier,  qui  est  tenu  d'y 
apposer  sa  signature. 

Art.  22  Les  étiquettes  ue  sont  pas  modifiées  tant 
que  les  marchandises  qu'elles  sont  destinées  à  rensei- 
gner restent  dans  le  même  magasin;  lors  de  l'enlève- 
ment de  la  partie  de  marchandises  qu'elles  concernent, 
elles  sont  retirées  par  le  magasinier  ou  son  aide.  En  ras 
de  transcription,  1  ancienne  étiquette  est  remplacée  par 
une  nouvelle. 

CHAPITRE  VII. 

LEVEE  DES  I  CUANTILLORS. 

ART.  2ô  Aucun  échantillon  ne  peut  être  levé  que 
sur  représentation  d'un  billet  d'autorisation  signé  par 
l'enlreposilaire  et  d'un  acquit  de  payement  des  droits 
d'entrée. 

Toutefois,  le  payement  préalable  des  droits  n'est  pas 
exigé  pour  la  levée  d'échantillons  lorsque  l'entreposé 
taire  souscrit  et  remet  ù  l'entreposeur  l'engagement  de 
les  acquitter  ultérieurement.  Cet  engagement  est  perma- 
nent si  la  durée  n'eu  a  pas  été  limitée. 

L'enlreposiiaire  qui  veut  jouir  du  bénéfice  de  cette 
disposition  remet  aux  employés  des  douanes  de  l'entre- 
pôt, à  chaque  levée  d'échantillons,  une  déclaration  con- 
tenant les  indications  nécessaires.  Cette  déclaration  peut 
être  remplacée  par  l'apposition  de  la  signature  de  l'en- 
treposilairc  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  sur  un  re- 
gistre spécial  déposé  à  cet  effet  à  l'entrée. 

Les  employés  des  douanes  vérifient  les  échantillons  a 
enlever  et  constatent  le  résultat  de  leur  opération,  soit 
sur  la  déclaration ,  soit  sur  le  registre  qui  en  tient  lieu. 
Le  certificat  est  reproduit  sur  l'amplialion  du  registre, 
laquelle  est  ensuite  remise  au  receveur  pour  la  liquida- 
tion des  droits. 

Les  droits  sont  acquittés  lors  de  la  première  déclara- 
tion de  mise  en  consommation  faite  par  l'enlrepositaire. 
Toutefois,  aucun  enlèvement  d'échantillons  ne  sera  au- 
torisé sans  payement  préalable  des  droits,  si  les  mar- 
chandises qui  restent  en  entrepôt  n'offrent  pas  une 
garantie  suffisante  pour  ce  payement. 

CHAPITRE  VIII. 

TUUCE  ET  ASSORTIMENT  DES  MincUANDISES. 

ART.  -  ri  ■  Le  triage  et  l'assortiment  des  marchan- 
dises, dans  le  cas  autorisé  par  l'art.  14  de  la  loi  du 
4  mars  1846,  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  remise  au 
contrôleur  d'une  déclaration  visée  par  le  directeur  de 
la  Société  et  en  présence  d'un  employé  des  douanes  et 
d'un  ageut  de  la  Société. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises  manufacturées, 
ces  opérations  ne  peuvent  se  faire  que  dans  le  local  spé- 
cialement désigne  à  cet  effet  par  le  contrôleur.  Les 
enlrcposilaires  sont  tenus  d'y  procéder  sans  désem- 
parer, comme  aussi  de  remettre  immédiatement  les 
marchandises  en  colis. 

Art.  23.  Les  liquides  non  soumis  à  l'accise  ne  peu- 
vent être  transvasés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  contrôleur,  à  délivrer  sur  une  demande  écrite 
visée  par  le  directeur  de  la  Société. 

CHAPITR  IX. 

ÉTALAGE  DES  MARCHANDISES. 

ART.  26.  Aucun  étalage  de  marchandises  manufac- 
turées ne  peut  avoir  lieu  pour  être  exposées  en  vente 
publique. 

L'étalage  d'autres  marchandises  ne  peut  se  faire 
qu'après  remise  d'une  déclaration  au  directeur  de  la 
Société.  Celte  déclaration  seracommuuiquéc  au  contrô- 
leur pour  information. 

CHAPITRE  X. 

CUANCCMENT  D'EMBALLACE. 

Art.  27.  Aucun  changement  d'emballage  ne  peut 
•voii  lieu  qu»  sur  l'autorisation  spéciale  du  contrôleur, 
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à  délivrer  sur  demande  écrite,  revêtue  du  visa  du  direc- 
teur de  la  Société,  et  en  présence  d'un  employé  des 
douanes  et  d'un  agent  de  la  Société. 

Art.  28  Les  marques  portées  sur  les  emballages 
primitifs  doivent  être  reportées  avec  exactitude  sur  les 
emballages  nouveaux,  aussitôt  que  1rs  colis  sont  formés. 
L'intéressé  peut  y  ajouter  d'autres  marques. 

CHAPITRE  XI. 

LOCACX  ET  EMPLACEMENTS  LOUÉS  A  BAIL  ACX  ENTREPOSI- 
TAIRE*. 

ART.  29.  Les  enlrcposilaires  pourront  obtenir  en 
location  a  l'année,  au  semestre  ou  au  trimestre,  moyen- 
nant les  conditions  à  prescrire  par  le  directeur  de  la 
Société,  des  locaux  ou  emplacements  spéciaux  de  l'en- 
trepôt, pour  le  dépôt  des  marchandises. 

Ces  locaux  ou  emplacements  ne  sont  toutefois  accor- 
dés que  pour  autant  qu'ils  ne  puissent  nuire  a  la  sur- 
veillance générale  à  exercer  par  les  employés  des 
douanes,  et  dans  tous  les  cas,  qu'après  l'agréation  du 
contrôleur. 

A  l'expiration  du  bail,  le  directeur  a  la  faculté  de 
faire  réiublir  les  lieux  dans  leur  étal  primitif  aux  frais 
du  locataire. 

Art.  30.  Les  emplacements  ne  sont  pas  concédés 
pour  des  superficies  inférieures  à  24  mètres  cariés 
pour  les  magasins  et  23  mètres  carrés  pour  les  caves. 

Art.  51.  Le  prix  de  location  sera  fixé  par  le  direc- 
teur de  la  Société  suivant  les  taux  déterminés  par  le  tarif 
des  droits  de  magasin  et  calculé  sur  la  quantité  de  mar- 
chandises que  le  local  ou  l'emplacement  peut  contenir 
eu  égard  à  son  étendue. 

Art.  32.  Le  payement  du  prix  de  location  a  lieu 
d'après  les  règles  établies  aux  articles  305,  21 1  et  212  du 
règlement  général.  Ce  prix  est  exigible  pour  toute  la 
durée  de  la  location,  alors  même  qne  le  local  ou 
l'emplacement  serait  resté  inoccupé  en  entier  ou  en 
partie. 

Néanmoins ,  lorsque  le  local  ou  l'emplacement  aura 
été  totalement  évacué,  et  mis  k  la  disposition  de  la  So- 
ciété un  mois  avant  l'expiration  du  trimestre  courant, 
le  locataire  sera  libéré  pour  le  trimestre  suivant. 

Art.  35.  Toutes  les  dispositions  du  présent  règle- 
mentet  du  règlement  général  sonlapnlirnblcsaux  locaux 
et  emplacements  loués  à  bail  dont  il  s'agit  ci-dessus. 

CHAPITRE  XII. 

SOUTERRAINS  DR    L'ENTREPOT  LOUÉS  A  BAIL  POUR  SERVIR 
D'ENTREPOTS  PARTICULIERS. 

Art.  54.  La  location  des  souterrains  destinés  à 
servir  d'entrepôts  particuliers  pour  les  vins,  en  vertu 
de  l'article  313  du  règlement  général,  a  lieu,  sauf 
l'agréation  du  directeur  des  contributions  directes, 
douanes  et  accises,  aux  prix  et  conditions  à  déterminer 
par  le  directeur  de  la  Société. 

Le  droit  de  location  est  payé  au  bureau  de  l'entrepo- 
seur contre  quittance,  aux  époques  fixées  par  le  bail. 

Art.  33.  Les  dispositions  du  présent  règlement  et 
du  règlement  général,  relatives  aux  ouvriers,  sont 
applicables  à  ces  locaux. 

CHAPITRE  XIII. 

DISPOSITIONS  CÉNÉRALES. 

Art.  3C.  La  Société  étant  responsable  du  dépôt  des 
marchandises  emmagasinées,  délivre  au  déposant  des 
certificats  de  dépôt  qui  renseignent  les  quaulilés  em- 
magasinées. 

La  reconnaissance  de  réception  délivrée  par  l'entre- 
poseur a  seulement  pour  objet  de  constater  les  quanti- 
tés des  marchandises  emmagasinées  sur  lesquelles  sont 
dus  les  droits  a  l'entrée  du  royaume.  Elle  n'engage 
sous  aucun  rapport  la  responsabilité  de  l'adminis- 
tration de  la  douane  quant  au  dépôt  de  la  marchan- 
dise. 

Toute  contravention  aux  mesures  d'ordre  et  de  police 
prescrites  par  le  présent  règlement  sera  punie  de 
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l'amen  !<  fixée  par  l'article  58,  S  1,  de  la  loi  sur  les  en- 
trepôls  du  4  mars  IMG,  sans  préjudice  lie  l'application, 
s'il  y  a  lieu,  des  peines  pronomées  par  Ici  lois  en  ù- 
gueur. 

CHAPITRE  XIV. 


dispositions  tiujsiToincs. 


Art.  57.  Toutes  lesdisposilions  contraires  a  celles 
qui  précèdent  sont  abrogées. 

^Approuvé  pour  être  annexé  a  notre  arrêté  du  23  juin 


114  —  U  juin  1863.  -  ARRETE  ROYAL 
fixant  te  prix  de  la  journée  d'entretien  des 
indigents,  non  aliénés,  qui  feront  recueillit, 
pendant  l'année  1865,  à  4'bospice-hopital  de 
Schooten  (Anver$).  {Alonit.,  SOjuin  1865.) 


115.  —  20  juiïf  1865.  —  ARRETE 
TERIEL  portant  que  les  élève»  étrangers  de 
/'école  du  génie  civil  de  Gand  («rctïon  drs  ponte 
et  chaussées)  recevront,  aprit  avoir  tatitfait  aux 
épreuves  prescrites,  le»  titres  et  diplômes  «cien- 
tifiques  déterminée  par  le  règlement  organique,  et 
déternunant,  à  cet  égard,  tes  frais  d'examen  à 
supporter  par  ces  élèves.  (Munit.,  2  juillet  1865.) 


116.  -  27  mm.  1S65.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

approuvant  une  modification  apportée  aux 
statuts  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Liégeois -limLourgco. 's.   {M unit.,  I*  juillet 

117.  —  29  JUIN  1865.  —  LOI  qui  approuve  le 
traité  de  commerce  conclu,  le  22  niai  1865, 
entre  la  Belgique  et  la  Prusse  (I).  (Munit., 
30  juin  1865.) 

Léopold,  etc.  Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  s 

ART.  1" ,  Lr  traité  de  commerce  conclu,  le  22  mai  1865, 
entre  la  Belgique  et  la  Prusse,  agissant  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  des  Etats  composant  l'Union  des  douanes 
allemandes,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

AtiT.  2.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  publication. 

Promulguons,  etc. 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  d'une  part, 
Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  agissant  tant  en  son 
nom  et  pour  les  autres  pays  et  parties  de  pays  souve- 
rains compris  dans  son  système  de  douanes  et  d'impôts, 
savoir:  le  grand-duché  de  Luxembourg,  les  enclaves 
du  grand-duché  de  Mccklcmbourg,  Rossow ,  Nelzcband 
et  Schocnbcrg,  la  principauté  de  Birkenfcld,  le  grand- 
duché  d'Oldenbourg,  le  duché  d'Anhall,  les  principau- 
tés de  Waldcck  et  de  Pyrmont ,  la  principauté  de  Lippe 


(I)  Citant  »tt  ■irtétisTAST*. 

sf«ion  df  t set-tacs. 


p.  7R3  "Si.  —  Rapport  Srancedu  9  juin,  p.  798-800. 
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et  le  grand-bailliage  de  Meîsenhcim  du  lamtgraviat  de 
Hisse,  qu'au  nom  des  autres  membres  de  l'Association 
de  douanes  et  de  commerce  allemande  (Zollverein), 
savoir:  la  couronne  de  Bavière,  la  couronne  de  Saxe,  la 
couronne  de  Hanovre,  tant  pour  elle  que  pour  lu  prin- 


cipauté de  Schaumbourg-Lippe,et  la  couronne  de  Wur- 
"  ché  de  ~ 
[esse,  I 

liage  de  Hombourg  du  laudgraviat 


lemberg,  le  grand-ducli 

le  grand-duebé  de  Hesse,  tant  pour  lui  que  pour  le  bail- 


Bade,  l'électoratde  Hesse, 
bail- 
Etal* 


formant  l'association  de  douanes  et  de 
Thuringe,  savoir  :  le  grand-duché  de  Saxe,  les  duchés 
de  Saxe-Meiningen  ,  de  Saxc-Allenbourg ,  de  Saxe-Co- 
bourg  et  (îolba,  les  principautés  de  Sckwarzbourg- 
Rudoïsladl  et  de  Schwarzbourg-  Sondrrshausen ,  de 
Rctiss ,  ligne  aînée,  et  de  Rcuss,  ligne  cadette,  le  duché 
de  Brunswick,  le  duché  d'Oldenbourg,  le  duché  de  Nas- 
sau et  la  ville  libre  de  Francfort,  d'autre  part  ; 

Voulant  régler  d'une  manière  définitive  et  complète 
les  relations  commerciales  entre  la  Belgique  et  les  Etats 
du  Zollvcrcin,  ont  nommé,  a  cet  effet,  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

La  baron  Jcan-BaplistcNolhomb,  son  ministre  d'Etat, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  prés 
Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 

Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 

M.  Otto-Edouaid-Léopold  da  Bismarek-Schoenbau- 
*en,  son  président  du  conseil  et  ministre  des  affaires 
étrangères, 

M.  Jean-Frédéric  de  Pommer-Esche,  son  conseiller 
intime  actuel, 

M.  Alexandrr-Maximilien  Philipsborn,  son  directeu 
au  ministère  des  affaires  étrangères, 

».  Marlin-Frédéric-Rodolphe  Delbrark,  son  directeur 
au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  etdue  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants  : 
Art.  i".  Les  Belges  dans  les  Etats  du  Zollrerein,  et 


industries,  des  mêmes  droits  et  n'v  seront  soumis  à  au- 
cune imposition  plus  élevée  ou  autre  que  le*  sujets  de 
la  nation  la  plus  favorisée  sous  ces  rapports. 

Art.  2.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la 
Belgique  qui  seront  importés  dans  le  Zollvcrcin,  et  1rs 
produits  du  sol  et  l'industrie  des  Etats  du  Zollvcrcin  qui 
seront  importés  en  Belgique,  destinés,  soit  a  la  con- 
sommation, soit  a  l'entreposage,  soit  à  la  réexportation, 
soit  au  transit,  seront  soumis  au  même  traitement  et 
nommément  ne  seront  passibles  de  droits  ni  plus  élevés, 
ni  autres  que  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée 
sous  ces  rapports. 

Si  les  sels  marins  français,  raffinés  en  Belgique,  ve- 
naient a  obtenir  une  réduction  de  plus  de  sept  pour 
cent  sur  le  droit  d'accise ,  il  est  convenu  que  le  sel  do 
Zollvcrein,  raffiné  en  Belgique,  jouira,  a  l'instant  même, 
d'une  réduction  de  l'accise  qui  ne  pourraétre  inférieure 
à  plus  de  sept  pour  cent  à  la  réfaction  accordée  aux 
sels  marins  français. 

Art.  Î5.  A  l'exportation  vers  la  Belgique,  il  ne  sera 
perçu  dans  le  Zollvcrcin,  et  a  l'exportation  vers  le  Zoll- 
verrin,  il  ne  sera  perçu  en  Belgique,  d'autres  ni  de  plus 
hauts  droits  de  sortie  qu'à  l'exportation  des  mêmes 
objets  vers  le  pays  le  plus  favorisé  à  cet  égard. 

Art.  4.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de 
l'un  des  deux  territoires  ou  y  allant,  seront  réciproque- 
ment exemptes  dans  l'autre  de  tout  droit  de  transit, 
sans  préjudice  du  régime  spécial  concernant  la  poudre 
a  tirer,  les  armes  de  guerre  et  le  sel. 

Art.  5.  Toute  faveur,  toute  immunité,  toute  réduc- 
tion du  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  que  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  accordera  a  une  tierce 
puissance,  sera  immédiatement  et  sai 
duc  à  l'autre. 

De  plut,  aucune  de*  parties  conlraclanle  ne  i 
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Ira  l'aulre  a  une  prohibition  «l'importation  on  d'expor- 
tation qui  ne  serait  pas  appliquée  en  ménie  temps  à 
toutes  les  autres  nations. 

La  disposition  qui  précède  sur  les  prohibitions  à  la 
sortie  ne  déroge  point  aux  obligations  que  les  actes  de 
la  confédération  germanique  imposent  aux  Etats  alle- 
mands qui  composent  le  Zollvcrcm;  s'il  intervenait  de 
ce  chef  îles  prohibitions  ,  le  gouvernement  belge  pour- 
rait prohiber  la  sortie  des  mêmes  objets. 

Art.  G.  La  Belgique  accède  à  la  convention  conclue 
le  2  août  I8C2  entre  le  Zollverein  et  la  France  relative- 
ment au  service  international  des  chemins  de  fer  dans 
ses  rapports  avec  la  douane. 

Si  I  une  des  parties  contractantes  convenait  avec  un 
tiers  Etal  de  facilités  plus  grandes  que  celles  qui  sont 
stipulées  dans  cet  arrangement,  ces  facilités  s'applique- 
raient, moyennant  réciprocité,  aux  relations  avec  I  au- 
tre partie. 

Art.  7.  A  l'entrée  en  Belgique,  l'importateur  aura 
la  faculté  de  payer,  au  lieu  des  droits  ad  valorem  i 

lvPour  les  tissus  de  loinepurc  ou  mélangée, de  fabri- 
cation du  Zollverein,  autres  que  les  châles  et  écharpes 
de  cachemire  des  Indes,  le  droit  de  260  francs  par 
100  kilogrammes. 

2°  Pour  les  tissus  de  soie  et  colon,  coton  dominant, 
de  même  fabrication,  le  droU  de  300  francs  par  100  ki- 


'T, 


L'importateur  devra  faire  connaître  son  option  pour 
les  droits  spécifiques,  au  moment  même  de  la  déclara- 
tion en  douane. 

Les  marchandises  énumérées  ci-après,  originaires  du 
Zollverein  ,  seront  tarifées  comme  il  suit,  à  leur  entrée 
en  Belgique,  savoir  : 

6H  1«C3. 1«r  juill.  18G6. 

Charbons  de  terre,  par  1,000  kilo- 
grammes, fr.  .   .  50  libres. 

Fer  et  acier  ouvrés,  par  100  kilo- 
grammes  5    »    fr.  4  « 

Huiles  de  graines   libres. 

Or  et  argent  ballu.    .....  — 

Papiers  autres  que  papiers  a  meu- 
bler, par  100  kilogrammes.    ...  4  » 

Produits  chimiques  non  dénom- 
més   libres. 

Bonneterie,  passementerie  et  ru- 
banerie  de  coton  et  de  lin  par  100  fr.         10  fr. 

ART.  1$.  A  l'enlréc  dans  le  Zollverein,  les  objets 
d'origine  belge,  ci-après  énumérés,  seront  admis 
comme  il  suit,  savoir  : 

Houilles,  cokes  cl  briquettes  de  charbon  .  libres. 

Allumettes  chimiques   — 

Farines,  grains  perlés  et  mondés,  orge 

mondée,  gruaux,  drêche   — 

Fils  de  lin  ou  de  chanvre  simple  écru,  Glé 

à  la  main   —  _ 

Tb.  Sp. 

Verre  blanc  pressé,  poli ,  dépoli, 
taillé,  moulé  par  qumtal  2  20 

Verre  de  couleur  peint  ou  doré 
sans  dislinclionde  formes  ;  ouvrages 
en  verre  en  combinaison  avec  d'au- 
tres matières  (à  l'exception  des  mé- 
taux précieux,  de  métaux  finement 
dorés  ou  argentés,  d'écaillé,  de 
perles  fines ,  de  corail  ou  pierres 
fines)   —       +  » 

Peaux  de  Bruxelles  et  de  Dane- 
mark, apprêtées  pour  la  ganterie, 
eordouan,  maroquin  et  toutes  es- 
pèces de  peaux  leintcs  et  vernies   .  —       6  20 

AliT.  O.  Le  présent  trailé  entrera  en  vigueur  au  pre- 
mier juillet  1865  cl  le  restera  jusqu'au  30  juin  1875. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  conlraclantcs  n'au- 
rait notifié,  douze  mois  avant  I  échéance  de  ce  lerme,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  trailé  demeurera 
obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  a  partir  du 
jour  où  l'une  ou  l'aulre  des  haute»  parties  contractantes  I 
l'aura  dénoncé. 

idu.  eu il.  t.  IT. 


Le  présent  trailé  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Berlin  le  plus  lot  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  carnet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Merlin,  le  22  mai  lt>63. 
(L.S.)  Notuojm.  (£.  5.)  Vos  Bismarck. 

fi.  S.)  V«'S  PoMJIER-EsCUE. 

{L.  S.)  PuiLirsnonji. 
(I.S.)  Dtiaioci.  . 
L'échange  des  ralifications  a  eu  lieu  a  Berlin,  le 
29  juin  1S63. 

118.  -  30  JUIN  1863.  —  LOI  allouant  au  mi- 
nistère de  /'intérieur  dis  crédits  spéciaux  s'éle- 
vant  enttmble  à  la  tomme  de  510,^00  francs. 
{Uanit.,  1"  juillet  1865.) 


119.  —  30  juih  1865.  —  LOI  gui  institue  un 
conseil  de  prud'hommes  «  Molenbeek-Saint- 

Jean  (Drabant).  (Monit.,  l,r  juillet  1863.) 


(Vo)cj  loi  du  7  février  1839.) 


120.  —  50  juin  1865.  —  LOI  portant  érection 
de  la  commune  de  Hoeveneo  (Anvers).  (J/o- 
nit.,Vr  juillet  1863.) 


121.  —  30  juin  1805.  —  LOI  prorogeant,  pour 
les  sessions  de  1866  et  de  1S67,  le  mode  de  nomi- 
nation drs  membres  dis  jurys,  et,  sauf  une  mo- 
dification, Ip  système  d'examen  établis  par  la  loi 
du  1er mai  1857  (I)  [JUonil.,  1"  juillet  1865.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

ARTICLE  OSIQtIB.  Le  mode  de  nomination  des  mem- 
bres des  jurys  et  le  système  d'examen  établis  por  la  loi 
du  1«  mai  1857  sont  prorogés  pour  les  sessions  de  1866 
et  de  1867. 

Néanmoins,  par  dérogation  a  l'article  7  de  la  même 
loi,  les  certificats  relatifs  aux  cours  suivis  à  partir  de 
l'année  académique  1865-1866  devront  porte  iamenUon  : 
«  avec  fruit.» 


122.  —  S0  jtjiw  1865.  —  ARRETE  ROTAL 
portant  classification  des  établissements  o» 
s'opère  /'épuration  det  huiles.  (Munit.,  5  juil- 
let 1865.)      .  . 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  29  janvier  1 863, 
sur  la  police  des  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes,  ainsi  que  la  liste  y  annexée  desdils  éta- 
blissements.   

Considérant  qu'aux  termes,  des  indications  de  celle 
lisle,  l'rpuralion  des.  huiles  n'es.1  soupiise  ù  une  au- 
torisation préalable  de  la  dépuiation  permanente 
{!«>  classe  //.)  qnc  yowr  autant  qu'il  soit  procMé  a 
l'opération  au  moyen  de  l'acide  mljurioue. 

Attendu  qu'il  est  établi  que  celle  opération,  faite  par 

(I)  Wonrf*  1801-1883. 
Cmaiiie  dis  ■IMSStirtilTt. 

Z>ori»iMri««  )xtrlrmr*lui,rt.  Eiposé  des  motif*  et  texie  du 
proirt  «le  lui.  Sc  jiicc  du  17  mai  ISu3,  p.  77*.— Ilappurt.  Scance 
du  8  juin,  p.  7%. 

iliiHa.'ri  iiailtmrniairtt.  Discussion  «t  adoption.  Séance  do 
20  juin  I8C3,  p.  12llM*i0. 

Doruiucuti  parlemtniairti.  Rapport.  Séance  du  37  juin  1863, 
p.  LXV. 

Annaltt  pmrlemeniairti.  Discussion  g <■  ncr.il'?  et  vote  d'tr- 
j^ocg»   9 aûc  €  d  u  28  juin  \     j  p»  47i^™^^0" 
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d'autres  procédés,  est  de  nature  I  présenter  des  dangers 
au  point  de  vue  du  feu,  ainsi  que  des  inconvénients 
résultant  de  l'émission  de  mauvaises  odeurs; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ■' 

AnT.  I".  Les  établissements  où  s'opère  l'épuration 
des  huiles  sont  soumis,  sans  distinction,  aux  disposi- 
tions de  notre  arrêté  précité  du  29  janvier  1863,  et  ran- 
gés dans  la  liste  annexée  sous  la  rubrique  suivante  : 
Huile*  {épuration  des)...  I"  classe  B. 

Art.  S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé, etc. 


123.  —  50  40iw  1865.  -  ARRETE  ROYAL 

approuvant  une  modification  aux  statut»  de 
la  société  de  secourt  mutuels  des  ouvriers  et 
ouvrières  de  Saint- Jo»se-ten-Noode.  {M  "ùt., 
8  juillet  1865.) 

124  —  30  juin  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

déterminant  le  monfantde»  traitements  dont 
joui^tt  tes  secrétaires  communaux  dan»  le» 
diverse»  provinces ,  à  l'exception  de  celte  de  la 
Flandre  occidentale.  {Monit.,  0  juillet  18G5.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  50  mars  1861,  instituant 
une  caisse  centrale  de  prévoyance  destinée  à  assurer 
des  pensions  et  des  secours  aux  secrétaires  communaux, 
a  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants  mineurs,  et  notamment 
l'art.  4  conçu  comme  suit  : 

«  Les  ressources  ordinaires  de  la  caisse  consis- 
tent en  : 

■  4°  Un  subside  annuel  de  l'Etal,  égal  o  2  p.  c.  de  la 
somme  totale  destraitements  des  secrétaires  du  royaume 
participant  ù  la  caisse  centrale;  » 

Vu  les  étals  nominatifs  fournis  par  MM.  les  gouver- 
neurs des  provinces,  indiquant  les  traitements  dont 
jouissent  les  secrétaires  communaux  pendant  l'an- 
née 1865; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  d'après  ces  bases  le 
subside  incombant  à  l'Etat  pour  l'année  courante; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  Le  montant  des  traitements  dont  jouissent 
les  secrétaires  communaux  dans  les  diverses  provinces, 
a  l'exception  de  celle  de  la  Flandre  occidentale,  qui  sera 
fixée  ultérieurement,  est  arrêté  au  total  consigné  au 

ToUl 
des 
traitements. 

Anvers  .  •  •  92.S25 

Brabanl  176,(47 

Flandre  orientale  .   .  .   .  15l,n53 

Ilainaut  214,850 

Liège  116,617 

Limbourg  .......  52,879 

Luxembourg  57,712 

Nomur  83,778 

Ensemble.   .  .  926,121 

Le  total  de  neuf  cent  vingt-six  mille  cent  vingt  et  un 
francs  servira  de  base  au  subside  à  liquider  à  charge  du 
trésor  public,  qui  est  fixé  à  dix-huit  mille  cinq  cent 
vingt-deux  francs  quarante-deux  centimes. 

Celte  somme  sera  imputée  sur  l'allocation  portée  a 
l'art.  6  du  budget  du  département  de  l'intérieur,  pour 
l'exercice  1865. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

125.  —  50  ron  1 865.  —  LOI  allouant  au  minis- 
tère de  /'intérieur  de»  crédits  spéciaux  t'èU- 
vunt  ensemble  à  la  somme  de  500,000  franc». 
(Alomt.,  6  août  1865.) 


126.  —  50  JOiw  1865.  —  LOI  qui  apporte  de» 
modifications  à  la  loi  sur  /'organisation 
communale  (1).  {Monit.,  6  août  18b5.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

Art.  I»»-.  Le  paragraphe  suivant  est  ajouté  a  l'art.  73 
de  la  loi  du  50  mars  1836,  sur  l'organisation  < 


nale 

La  députation  permanente  du  conseil  provincial  peut 
également  prescrire  celle  information  dans  tous  les  cas 
ou  les  délibérations  du  conseil  communal  sont  soumises 
a  son  approbation. 

Art.  2.  L'art.  76  de  la  loi  précitée  est  remplacé  par 
la  disposition  suivante  : 

Néanmoins,  etc. 

1°  Les  aliénations,  etc. 

Toutefois,  l'approbation  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  est  suffisante,  lorsque  la  valeur 
n'excède  pas  5,000  francs  ou  le  dixième  du  budget  des 
voies  cl  moyens  ordinaire,  à  moins  que  ce  dixième  ne 
dépasse  50,000  francs; 

2»  Les  péages,  etc.; 

3»  Les  actes  de  donation  et  les  legs  faits  6  la  commune 
ou  aux  établissements  communaux,  lorsque  la  valeur 
excède  5,000  franrs. 

L'approbation  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  est  suffisante  lorsque  la  valeur  des  dona- 
tions ou  legs  n'excède  pas  rette  somme.  Dans  ce  cas,  elle 
sera  noliliée  dans  les  huit  jours  de  sa  date,  par  la  >.oie 
administrative,  ù  lu  partie  réclamante,  s'il  y  a  eu  oppo- 
sition. 

Toute  réclamation  contre  l'approbation  devra  être 
faite  au  plus  lard  dans  les  trcnlc  jours  qui  suivront  celte 
notification. 

En  cas  de  refus  d'approbation,  en  tout  ou  en  partie, 
la  réclamation  devra  être  faite  dans  les  trente  jours  à 
partir  de  celui  où  le  refus  aura  été  communiqué  à  l'ad- 
ministration communale. 

En  cas  de  réclamation,  il  est  toujours  statué  par  le  Roi 
sur  l'acceptation,  la  répudiation  ou  la  réduction  de  la 
donation  ou  du  legs. 

Les  libéralités  fuites  par  actes  entre-vifs  seront  tou- 

iours  acceptées  sous  la  réserve  de  l'approbation  de 
'autorité  compétente;  celte  acceptation  liera,  sous  la 
même  réserve,  le  donateur,  dès  qu'elle  lui  aura  été 
notifiée. 

Celle  notification  et  celle  de  l'approbation  éventuelle 
pourront  être  constatées  par  une  simple  déclaration  du 
donateur  aulhenliquemeut  certifiée  au  bas  de  l'acle 
portant  acceptation. 

Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles  d'hy- 
polhèque,  la  transcription  des  actes  contenant  la  dona- 
tion cl  l'acceptatiou  provisoire,  ainsi  que  la  notification 
de  l'acceptation  provisoire,  qui  aurait  eu  lieu  par  acte 
séparé,  devra  être  faite  au  bureau  des  hypothèques 
dans  l'arrondissement  duquel  les  biens  sont'situés. 

Il  en  sera  de  même  de  la  notilication  de  l'acceptation 
définitive  :  la  transcription  des  actes  qui  précéderont 
l'acceptation  définitive  se  fera  en  débet; 
4«  Les  demandes  en  autorisation  d'acquérir  des  im- 


(I)  Session  it  I8GMR63. 

CliUlBI  bit  mph  inon. 
Documents  ja«W<  me« tun  e i.  Eipoié  de*  motifs  cl  texte  du  pro- 
jet de  loi.  Séance  du  17  notembre  1864.  p.  104-107.  —  Rapport. 
Séance  du  34  décembre,  p.  531-333.  —  Rapport  sur  les  r~ 
menu.  Séance  du  33  février  18H3,  p.  443-448. 

A «inaies  parlementaire*.  Divcuvsion.  Soncrs  des  13  fév.  I 


p.  4'J3-4i>8     50-,  SOI  ;  23  avril,  p.  TH  803  ;  37  avril,  p.  81 1-831  ; 
S*  avril,  p.  833  833,  et  39  avril,  p.  K33-848.  -  Second  voie  et 
adoption.  Séance  du  4  mai,  p.  871-880. 
SÉaar. 

Doeumenis  yarlewentairts.  Rapport.  Séance  du  7  juin  I8G3, 
p.  LIX. 

Annales  porltmenUtirts.  Discussion  générale.  Séance  da 
9juin  «863,  p.  417.-  Discussion  dcitruclti  et  adoption.  Srsoca 
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ooins,  l'approbation  de  la  députation  perma- 
nente do  conseil  provincial  suffira,  lorsque  la  valeur 
n'excédera  pas  la  somme  de  5,000  francs,  ou  le  dixième 
du  budget  des  voies  et  moyens  ordinaire,  a  moins  que 
ce  dixième  ne  dépasse  50,000  francs. 

5«  L'èlablissemcnt,  le  changement  ou  la  suppression 
des  impositions  communales  et  des  règlements  y  relatifs. 

Néanmoins ,  l'approbation  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  suffit,  loisqu  il  sngil  de 
centimes  addilionnels  au  principal  des  contributions 
foncière  et  personnelle  et  du  droit  de  patente,  à  moins 
que  le  nombre  total  des  centimes  imposés  ne  dépasse 

vingt;  .... 

6»  La  vente  et  le  changement  du  mode  de  jouissance 
des  terrains  incultes  et  des  bois  soumis  au  régime 
forestier;  ,        .  . 

7»  La  fixation  de  la  grande  voirie  et  les  plans  géné- 
raux, etc.-,   

8»  La  démolition  des  monuments  de  l'antiquité  exis- 
tants dans  la  commune,  et  les  réparations  a  y  faire  lors- 
que ces  réparations  sont  de  nature  à  changer  le  style  ou 
le  caractère  des  monuments. 

Les  dispositions  du  n»  1,  en  ce  qui  concerne  les  alié- 
nations de  gré  a  gré,  les  transactions  et  les  partages 
sont,  ainsi  que  celles  des  n"  3,  *  et  6,  applicables  aux 
établissements  publics  existants  dans  la  commune,  et 
qui  ont  une  administration  spéciale. 

Les  actes  délibérés,  etc. 

Les  communes  et  les  établissements  publics  peuvent 
se  pourvoir  auprès  du  Roi  contre  les  décisions  rendues 
par  la  députation  permanente  du  conseil  provincial, 
dans  les  cas  des  n«»  1,  4  et  5  du  présent  article. 

ART.  S.  l  e  n»  1  de  l'article  77  de  la  loi  précitée  est 
remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

Le  changement  du  mode  de  jouissance  de  tout  ou 
partie  des  biens  communaux,  à  l'exception  de  ceux  qui 
sont  mentionnés  au  n°  6  de  l'article  précédent. 

Art.  4.  Le  dernier  alinéa  de  l'article  81  de  la  loi  pré- 
citée est  modifié  comme  suit  : 

Il  en  sera  de  même  dans  les  autres  communes,  lors- 
nue  ces  actes  auront  pour  objet  une  valeur  de  plus  de 
20,000  franrs,  ou  que  les  locations  seront  faites  pour 
plus  de  neuf  ans. 

Art.  S.  Les  $S  5  et  6  de  la  loi  du  4  décembre  1842, 
qui  autorise  le  gouvernement  à  conclure  une  convention 
avec  la  ville  de  Bruxelles,  sont  abroges. 

Promulguons,  etc. 

127.  —  I*  juillet  1865.  —  LOI  relative  aux 
péage*  des  voies  navigables  administrées  par 

/  Etat  (I).  (Monit.,  7  et  8  juillet  1865.) 


Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  gouvernement  est  autorisé  à  régler  les 
péages  des  voies  navigables  administrées  par  l'Etat,  de 
manière  que  le  maximum  de  ces  péages,  ramené  à  la 
tonn  kilométrique,  n'excède  pas  pour  celte  unité  de 


(I)  Oui»  *  I8M-IM3. 

Casant  os»  ttr«t«trr»STi. 
Doeamenls  parlementaires.  Exposé  des  motif*  et  texte  (lu 
proirt  de  loi,  ainsi  que  les  annries.  Séance  (lu  18  juin  l*'3, 
p.  828-8'>2.  —  Rapport.  Séance  du  I"  juin  1863,  p.  775-776. 

Annales  parlementaire!.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
8  juin  lcKS.p.  1122-1123. 

StJAT. 

Documents  parltmtnUirts.  Rapport.  Séance  du  14  juin  1865. 

Annales  parlementaires.  Discussion  générale.  Séance  do 
|3  juin  UN»,  p.  4N9.  —  Disruvuon  de  l'article  unique  cl  adop- 
tion. Satire  du  46  juin,  p.  462-465. 

(X)  Annal  <  parlementaires. 
Causai  ou  airatsisTssrs. 

Doramenls  parlementaires.  —  Expose  de<  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi.  Séance  du  7  mars  181»,  p.  473-473.  —  Rapport. 
Scancedu  II  mai.  p.  673-674. 

Annales  parlementaires.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
8  juin  1863,  p.  Il  19  1120. 


transport  :  1  centime  ponr  les  canaux,  3/4  centime  pour 
les  rivières  canalisées,  et  2/10  centime  pour  les  rivières. 

ART.  2.  Il  est  également  autorisé  a  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  modifier  le  système  aelucl  de 
perception  des  droits  de  navigation,  nar  la  substitution 
d'un  seul  droit,  basé  uniquement  sur  le  chargement,  au 
droit  fractionné  à  raison  du  chargement,  de  la  capacité 
du  bateau  et  du  retour  a  vide. 

Promulguons,  etc. 

128.  —  1"  juillet  1865.  —  LOI  concernant  le 
tarif  de»  voyageurs  et  de»  bagagea  tur  les 
chemins  de  fer  de  /'Eut  (2).  (JiW.,  7  juillet 
1863.) 


Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous  i 
tionnons  ce  qui  suit  : 

Article  isiqce.  Par  dérogation  aux  lois  du 
12  avril  1851  et  du  10  mars  1854,  l'art.  1"-  de  la  loi  du 
12  avril  1835,  concernant  les  péages  des  chemins  de  fer 
de  l'Etal,  prorogé  jusqu'au  lrr  juillet  1866  par  la  loi  du 
21  avril  1864,  est  rendu  applicable  au  tarif  des  voya- 
geurs et  des  bagages. 


129.  —  1"  JUILLET  1865.  —  LOI  prorogeant 

la  loi  du  1"  mar»  1851  concernant  le  tarif  dt» 
correspondances  télégraphiques  (5).  [Moiùt., 
7  juillet  1805.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
l'rmars  1851,  concernant  le  tarif  des  correspondances 
télégraphiques,  sont  prorogées  jusqu'au  1"  mai  1870. 

Promulguons,  etc. 


130.  —  1"  juillet  1865.  —  LOI  autoritant  le 
gouvernement  à  concéder  un  chemin  de  fer  de 
Jemeppe-»ur-Sambre,  pnr  Fosse,  à  fa  ligne  de 
Namur  à  Givet.  {lUonit.,  7  juillet  1865.) 


131.  —  1"  juillet  1865.  —  LOI  autoritant  le 
gouvernement  à  concéder  un  chemin  de  fer  de 
Houdeng-Goegnîes  ù  Jurbise,  par  la  ville  de 
R.rulx.  avec  embranclitmenl  tur  Soignies. 
[Monit.,  7  juillet  1865.) 


132.  —  5  JUILLET  1865.  —  ARRETE  ROT  AL 

portant  que  let  1"  et  2e  bureaux  de  douane 
d'Anvers,  le  bureau  de  Gand  et  le  l"  et  le  2e 
bureau  de  Bruxelles  tout  ouverts  pour  la  dé- 


SlMT. 

Dfiruments  parlementaires.  Rapport.  Séance  du  10  juin  1863, 
p.  LXI-LXII. 

Annales  parlementaires.  Di<eussion  générale.  Séance  da 
13  juin  1863,  p.  '>'■•■'  —  Dùcutsion  de  l'article  unique  et  adop- 
tion. Séance  du  36  juin.  p.  462-463. 

(3)  Se»  ion  de  1864-1865. 

Cataïai  ois  axraisimrM. 

Documents  parlementaires.  Exposé  des  motir<  et  lexie  da 
projet  de  loi.  Séance  du  59  avril  1865,  p.  623-626.  Rapport. 
Scenct  du  24  mai.  p.  789. 

Annales  parlementaires.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
8  juin  1865.  p.  1121. 
Sutr. 

Dorutnents  parlementaires.  Rapport.  Séance  du  10  juin  ISC3, 
p.  LXI. 

Annales  parlementaires.  Discussion  générale.  Séance  du 
13  juin  1863,  p.  441.  —  Discusiioa  de  l'article  unique  et  | 
lion .  Séance  du  26  juin,  p.  462. 
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cl  or  a  t  ion  en  consommation,  par  importation 
directe,  par  tortie  d'entrepôt,  ou  par  renoncia- 
tion au  transit,  des  sucres  bruts,  det  vergeoises 
(mssnnades)  et  des  sirops  et  mélasses.  (Monit., 
U  juillet  I8G5.) 

(Voyet  loi*  des  SOaoût  1823,6  tout  IR49,  {«mai  1838  et 27  «Tri] 
t&iS,  et  arrêté  royal  du  8  août  I8i7.) 


133.  —  5  juillet  18P.5.  —  LOI  portant  proi 
potion  du  terme  fixé  pour  la  réduction  du 
personnel  du  tribunal  de  prrmièrr  instance  de 
Tournai  (I).  (Monit.,  8  juillet  1865.) 

Léopold,  etc.  I.cg  chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

Article  «mque.  La  terme  fixé  par  l'art.  3  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  pour  la  suprrssion  successive  des 

Ç lares  créées  près  le  tribunal  de  première  instanre  de 
ournai  par  l'art,  l'rde  cette  loi,  et  de  nouveau  prorogé 
jusqu'au  15  octobre  1870. 
Promulguons,  etc. 


134.-  8  juiilet  1863.  —  ARRETE  ROYAL 

apportant  drs  modifications  aux  statuts  de  ta 
Société  anonyme  ditr  .•  Compagnie  qènèrnle  de 
matériels  de  chemins  de  fer.  {Monit.,  11  juil- 
let 186».) 

(Voyei  arrélé»  roram  dos  II  sont  I8M(J,  30  norembre  1859. 
14  oetobre  1862  et  27  no»embre  1863.) 


135.  —  5  juillet  1805.  —  LOI  qui  sépare  les 
ftnmrnux  de  Ramsel,  de  Truytieynde  et 
d'Oudesteenovens,  de  la  commune  dr  H»mcH 
Mnerrs)  et  l*s  érige  en  commune  distinct/-  sous 
le  nom  de  Ramsel.  {Monit.,  12  juillet  1865.) 


136.  —  5  juillet  1865.  —  LOI  portant  rectifi- 
cation des  limites  entre  les  communes  de 
Florennes  et  de  Saint- Aubin  (Namur). 
(JW.,  12  juillet  186!>.) 


139.  —  7  juillet  186M.  —  LOI  relative 
étrangers  (2).  {Monit.,  11  juillet  186ii.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
tionnons  ce  qui  suit  : 

AnT.  i.  L'étranger  résidant  en  Belgique,  qui,  par  sa 
conduite,  compromet  la  tranquillité  publique,  ou  qui  a 
été  poursuivi  ou  condamné  a  l'étranger  pour  les  enrnes 
ou  délits  qui  donnent  lieu  a  l'extradition,  conformément 
à  la  loi  du  1"  octobre  1833,  peut  être  contraint  par  le 
gouvernement  de  s'éloigner  d'un  certain  lieu,  d'ha- 
biter dans  un  lieu  déterminé,  ou  même  de  sortir  du 
royaume. 

L'arrêté  royal  enjoignant  a  un  étranger  de  sortir  du 
royaume  parce  qu'il  compromet  la  tranquillité  publique 
sera  délibéré  en  conseil  des  ministres. 

Ar.T.  2.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne 
pourront  être  appliquées  aux  étrangers  qui  se  trouvent 
dans  un  des  cas  suivants,  pourvu  que  la  nation  a 
laquelle  ils  appartiennent  soit  en  paix  avec  la  Bel- 
gique 

1°  A  l'étranger  autorisé  ù  établir  son  domicile  dans  le 
royaume  ; 

2"  A  l'étranger  marié  avec  une  femme  belge,  dont  il 
a  des  enfants  nés  en  Belgique  pendant  sa  résidence  dans 
le  pays; 

3°  A  l'étranger  décoré  de  la  croix  de  Fer. 

Art.  r».  L'arrôlé  royal  porté  en  vertu  de  l'art.  1" 
sera  signifié  par  huissier  a  l'étranger  qu'il  concerne. 

Il  sera  accordé  a  l'étranger  un  délai  qui  devra  être, 
d'un  jour  franc  au  inoins. 

AnT.  4.  L'étranger  qui  aura  reçu  l'injonction  de 
sortir  du  royaume  sera  tenu  de  désigner  la  frontière  par 
laquelle  il  sortira  ;  il  recevra  une  feuille  de  roule  réglant 
l'itinéraire  de  son  voyage  cl  la  durée  de  sou  séjour  dans 
chaque  lieu  où  il  doit  passer.  En  cas  de  contravention  à 
l'une  ou  l'autre  de  ces  dispositions,  il  sera  conduit  hors 
du  royaume  par  la  forte  publique. 

Art.  R.  Le  gouvernement  pourra  enjoindre  de  sortir 
du  territoire  du  royaume  a  l'étranger  qui  quittera  la 
résidence  qui  lui  aura  été  désignée. 

ART.  G.  Si  l'étranger  auquel  il  aura  été  enjoint  de 
sortir  du  royaume  rentre  sur  le  lerriloire,  il  pourra 
être  poursuivi  cl  il  sera  condamné,  pour  ce  hit,  a  un 
emprisonnement  de  quinze  jours  a  six  mois;  et  à  l'expi- 
ration de  sa  peine,  il  sera  conduit  a  la  frontière. 

Art.  7.  La  présente  loi  ne  sera  obligatoire  que  pen- 
dant trois  ans,  à  moins  qu'elle  ne  soit  renouvelée. 

Promulguons,  clc. 


137.  —  5  JUILLET  186S.  —  LOI  qui  accord'  drs 
crédits  supplémentaires  s'clevant  à  S.".£il  fr. 
"  e.  au  budget  du  ministère  de  /'intérieur, 
1865.  (Monit.,  U  juillet  186!i.) 


138.  —  6  juillet  1865,  — ARRETE  ROYAL 
portant  nomination  des  membres  des  com- 
missions provinciales  des  pensions.  {Monit., 
11  juillet  1865.)  ' 


(I)  Senion  de  18G4-I8C5. 

Causai  ot«  ■mlsttfs.lfs. 

Document,  parlementaire,.  I.,  .  »••  des  molif*  et  texte  du 
proirt  de  loi,  ainsi  qnr  lr*  onniMr».  Sé.mre  du  13  juin  18C5, 
p.  812.  —  Rapport.  Snn<vdn  13  juin  I8'«,  p.  815. 

Annale,  vatitmniuim.  Discussion  et  adoption.  Séance  do 
23  juin  1805.  p.  1231. 

St-.iT. 

Pomment,  parlementaire,.  Ilapport.  Séance  du  27  juin  I8C3, 
p«  LXV  * 

Annale,  parlementait,  Discussion  générale  et  adoption  d'ur- 
■née.  Séance  du  38  juin  IS63,  p.  479. 


140.  —  7  juillet  1865.  -•  LOI  qui  ouvre  «m 
crédit  supplémentaire  de  300.000  fr.  au 
budget  du  ministère  de  fa  justice  pour  Ve 

cice  1865.  (Monit.,  11  juillet  1865.) 


141.  —7  juillet  1863.  —  LOI  qui  abroge  tes 
articles  25,  24  et  25  de  ta  loi  du  4  août  1832, 
sur  /'organisation  judiciaire,  et  les  remplace 


(4)  Set  lion  de  1864-18(3. 

Ciuatat  m»  m  rr.r«r*T**T«. 

Document,  parlementaire,.  Exposé  des  motifs  et  texte  da 
projet  de  loi.  Séance  du  17  novembre  1864,  p.  108.  lUnnorl. 
Séance  du  7  juin  18115,  p.  833  83fi.  ^ 

Annale,  varltmrntairet.  Discussion  générale.  Séaners  des 
22  iuJ^  ifflk*  MSMttjG»»  juin.  p.  1217.1457;  «4  juin, 
p.  1259-1470; Î7juln,  p.  I47l-I483ri48juin.p.  1485-12%.—* Dis- 
cussion des  arlicle*  et  adoption.  Séance  du  49  juin.  p.  1297-1311. 

SiiUT.  —  !>,■■■■  i  -,  /larfrmeMaire».  Rapport.  Séant*  du 

30  juin  1863,  p.  L.VXII. 

Annale,  parlementaire,.  Discussion  générale.  Séance  da 

Séinee'disjulîie^^1^-0"'00  d<*  " 
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par  des  disposition  nouveUei{\).{Nonit.,U  juil- 
lei  18(35.) 

Léopold,  etc.  Lrs  chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit: 

Art.  i".  Lorsque, après  une  cassation,  le  deuxième 
arrél,  jugement  ou  division  csl  atlaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  rcux  du  premier  pourvoi,  la  cause  est  portée 
devant  les  chambres  réunies  de  la  cour  de  cassation, 
qui  jugent  en  nombre  impair. 

Aucun  recours  en  cassation  n'est  admis  contre  le 
deuxième  arrêt,  jugement  ou  dérision,  en  tant  que  ce 
deuxième  arrêt,  jugement  ou  décision  est  conformeau 
premier  arrêt  de  cassation. 

Art.  3.  Si  le  deuxième  arrêt,  jugement  on  décision 
est  annulé  par  les  mêmes  motifs  que  ceux  de  la  première 
cassation,  le  juge  du  fond,  à  qui  l'affaire  est  renvoyée, 
se  conforme  à  la  décision  de  la  cour  de  cassation  sur  le 
point  de  droit  jugé  par  cette  cour. 

ART.  S.  La  cour  d'appel  a  laquelle,  dans  le  cas  de 
l'article  précédent,  l'affaire  sera  renvoyée,  prononcera 
en  audience  ordinaire. 

Art.  4.  Chaque  fois  que  la  conr  de  cassation  casse 
pour  la  seconde  fois,  dans  le  cas  de  l'article  second,  le 
procureur  général  près  de  cette  cour  transmet  les  déci- 
sions rendues  au  ministre  de  la  justice,  qui,  chaque 
année,  en  fait  rapport  aux  chambres. 

ART.  5.  Les  juges  sont  tenus  de  se  conformer  aux 
lois  interprétatives,  dans  toutes  les  affaires  où  le  point 
de  droit  n'est  pas  définitivement  jugé  au  momeut  où  ces 
lois  deviennent  obligatoires. 

Art.  6.  Les  art.  23, 24  et  25  de  la  loi  du  4 août  1832 
sont  abrogés. 

Toutefois  ils  resteront  applicables  aux  causes  ren- 
voyées après  une  seconde  cassation  prononcée  avant  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 


E42.  —  8  juillet  I8G5.  —  LOI  autorisant  l'exé- 
cution <!■■  travaux  d'utilité  publique  (2). 
{JJonit,  13  juillet  1865.) 

I.éopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Il  est  accordé  au  goovernement,  pour 
1  exécution  des  travaux  ci-après  désignés,  les  crédits 
suivants  : 

AC  MISISTÈIIE  Des  TJUViCX  PUBLICS. 

A.  Travaux  hydrauliques  (en  eours  d'exécution). 

S  1.  Amélioration  du  régime  de  la  ren- 
dre  


"  2.  Amélioration  de  la  Lys  .   .  . 
S  3.  Canal  de  Turnhout  a  Anvers, 
Saint-Job  in  't  Coor.  ....... 

S  4.  Canalisation  de  la  Mandcl  .  . 


fr. 


par 


2,500,000 
230,000 

1,000,000 
1,000,000 


(i)  sutio*  deim-im. 

CltNMI  011  HPt  MUTAIT*. 

Comment*  vurlrmrulairtt.  t'iposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  .le  loi.  Séance  du  17  novembre  1864.  p.  127-139.  —  Rap- 
port. Séance  du  23  février  D65,  p.  l7S-4>0 

Afin*  et  yarlemrninirtt.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
Il  mars  I8CK.  p.  GôO-dôl.  Second  rote  et  adoption.  Séance  du 
13  mars,  p  G3>634. 

S*SAT. 

noTHintnli rarttmentairti.  Jtapport.  Séance  du  21  avril  1865, 
p.  XMI. 

An»alr$  farlemtnlairn.  Discussion  générale  et  discussion 
d'ursenre  des  articles.  Scance  du  24  otril  IWi»,  p.  38I-S84.  — 
Second  voie  rt  adoption.  Séance  du  C  juin  1863,  p.  58&-Ô89. 
Ciuasst  acs  air  tisiST»»T«. 

nomment»  par/emeu  faire*.  Rapport  «ur  la  projet  de  loi 
amende  par  le  Sénat.  Séance  du  16  juin  1863,  p.  811. 

Annales  p*rltmt*iuirtt.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
SOjuin  I86$,p.l3t3-13t4.  P 


S  5.  Exéculiou  des  travaux  stipulés  dans 
le  traité  du  12  mai  1863,  avee  les  Pays-llas. 

$  6.  Travaux'  de  défense  des  ouvrages  du 
port  d'Oslendc  et  de  ses  abords  cl  de  la  côle 
contre  l'action  de  la  mer  

S  7.  Achèvement  du  port  de  refuge  de 
Blankenbcrghe'  .'  .   .•  .  .  . 

S  8.  Exhaussement  et  renforcement  de  la 
digue  du  comte  Jean  


300,000 
300,000 
450,000 
0,400,000 


Travaux  hydrauliques  nouveaux. 

$  9.  Part  d'intervention  de 
l'Etat  dans  les  travaux  d'as- 
sainissement de  la  Senne.   .   .  3,000,000 

S  10.  Construction  de  barra- 
ges dans  la  îleuse,  en  amont  de 
Namur,  et  complément  de  la  ca- 
nalisation en  aval  de  celte  ville.  2,000,000 

S  11.  Réservoirs  d'eau  desti- 
nés à  améliorer  le  régime  de  la 
Vesdre   3,250,000 

S  12.  Agrandissement  du  bas- 
sin d'échouage  des  bateaux  pé- 
cheurs &  Oslcnde   350,000 

S  13.  Amélioration  du  port  de 

Nieupori   1,000,000 

  9,800,000 

D.  Routes. 

S  14.  Routes  nhluenfcs  an  chemin  de  fer 
de  l'Etat  et  aux  chemins  de  fer  concédés. 
Construction  de  routes  dans  le  Luxembourg.  2,000,000 

C.  Bâtiments  civils. 

S  15.  Continuation  des  travaux  de  restau- 
ration et  d'appropriation  du  palais  de  Liège.  400,000 

D.  Chemins  de  fer. 

S  16.  Chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  à 
Louvain  2,^00,000 

$  J7.  Parachèvement  du  réseau  actuel.    .  8,000,000 

S  18.  Travaux  nouveaux,* savoir: 

1°  Raccordement  entre  les  sta- 
tions du  Nord  et  du  Midi  à  Bru- 
xelles   5,000,000 

2°  Raccordement  entre  les  sta- 
tions desGuillemins  ctVivcgnis, 
à  Liège   5,000,000 

3°  lnslallationspour  le  service 
des  établissements  maritimes  h 
Anvers   4,000,000 

4°  Chemin  de  fer  de  ceinture, 
à  Gand   4,000,000 

5°  Raccordement  de  la  station 
d'Oslendc  au  nouveau  quai  des 
bateaux  à  vapeur   600,000 

6°  Jonction  des  voies  en  dehors 
de  la  station  de  Vervicrs  .   .   .  300,000 

 18,900,000 


(2)  Session  de  1864-I8G3.  Cba*»*i  du  atMÙtOTAm. 

DoetiMtntt  jiarlemtntairtt.  Einosé  de*  motifs  et  texte  do 
projet  de  loi.  Séance  du  Ï8  mars  1863,  p.  499-512.  —  Rapport. 
Séance  du  10  mai.  p.  643-GC9. 

Annale'  uarlemeniairef.  Discussion  générale.  Séances  des 
26  mai  1?63,  p.  1021-1028;  27  moi,  p.  Ifh:9-I042;  30  mai. 
p.  1042-1048  et  UYil  10  2;  31  mai,  p.  1053-1063;  |.r  .„;„ 
p.  lOfifi- 1077  ;  2  juin.  p.  1079  1094;  6juin, p.  1 091-1 103, et  7  juin, 
p.  IM7-IH8. —  Discussion  de»  articles.  Séances  des  9  juin, 

? 1134-1137;  10  juin,  p.  1139  UNI:  13  juin,  p  1133-1177; 
«  iuin.n.  1 177-1  m  -,  16  juin,  p.  1 189-1199;  17  juin,  p.  1201 - 
1214  et  il  juin  p  1215-1219  et  1221-1223.  -  Adoption  "séance 
du  20  juin,  p.  1219. 

Sis  AT. 

Dommtnti  parltmentoirti.  Rapport.  Séance  du  28  juin  1863, 
p.LXIX-LXXl.  1  * 

Annale*  partewenlairer.  Discussion  générale.  Séance  du 

29  juin,  p.  483-493.  -  Discussion  des  articles.  Séances  des 

30  juin,  p  493  510  rt  jui||et,  p.  SII-519.  -  Adoption.  Séance 
du  D' juillet,  p.  510. 
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AU  MINISTÈRE  DU  AFFAIRES  tTRISCÈRES  : 

$  19.  Eclairage  de  l'Escaut   500,000 

AS  MINISTERE  DE  U  JUSTICE  : 

S  20.  Construction  d'un  palais  de  justice* 
Bruxelles   3,000,000 

AD  MINISTERE  DE  l'iNTÉRIEDR  : 

S  2!.  Conlinualiondcstravaux  au  palais  du 
Roi,  y  compris  une  ailocalion  de  «00,000  fr. 

pour  dépenses  urgentes  d  ameublement  .    .  1,000,000 

S  22.  Pour  la  construction  d'un  manège.  200,000 

S  23.  Subsides  pour  Iravaux  de  voirie  vi- 
cinale et  d'hygiène  publique   2,000,000 

S  24.  Subsides  aux  communes  pour  con- 
struction cl  ameublement  d'écoles.   .   .   .  5,000,000 

Total.  .   .fr.  60,000,000 

ART.  2.  Le  gouvernement  est  autorisé  a  concéder  un 
ebemin  de  fer  direct,  avec  embranchements  éventuels, 
de  Châlelincau  à  llruxcllcs,  par  Lui  Ire. 

Ce  chemin  de  fer  sera  exploilé  par  l'Etat. 

La  concession  en  sera  accordée  en  vertu  d'une  adju- 
dication publique  portant  sur  la  quotité  du  produit  brut 
à  attribuer  a  l'Etat  cl  sur  la  durée  de  la  concession. 

Si  les  soumissions  ne  sont  pas  jugées  acceptables,  le 
chemin  de  fer  sera  construit  aux  frais  du  trésor.  Dans 
celte  éventualité,  un  premier  crédit  de  cinq  millions  de 
francs  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics. 

ART.  S.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder  à 
lasociélé  du  chemin  de  fer  de  Bruges  ù  Blaiikcnbcrghc, 
à  titre  d'extension,  une  ligne  de  Blaukenbrrghe  à  ileysl, 
sous  les  clauses  que  celle  ligne  pourra  élrc  établie  sur 
la  digue  du  Comle  Jean,  et  que  la  soriélé  précitée  sera 
chargée,  6  forfait,  pour  le  montant  du  devis  &  dresser 
par  Padminislralion,  dans  les  limites  du  crédit  porlé  à 
l'ail.  1".  S  8,  des  travaux  d'exhaussement  et  de  renfor- 
cement de  ladite  digue. 

ART.  4.  Le  gouvernement  est  autorisé  a  accorder  la 
concession  d'une  jonction  intérieure  entre  les  lignes  du 
Nord  et  du  Midi,  a  Bruxelles,  on  lu  combinant,  autant 
que  possible,  avec  l'assainissement  de  la  Senne. 

Art.  5.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  publication. 

Promulguons,  etc. 


14  3   —  8  juillet  1865.  —  LOI  modifiant 
l'article  11  de  la   loi   du  21  avril  1810 

(mines)  (1).  (Monit.,  13  juillet  1803.) 


Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
tionnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1".  L'arlicle  11  delà  loi  du  21  avril  1810 est 
remplacé  parla  disposition  suivante  .- 

•  Nulle  permission  de  recherches  ni  concession  de 
mines  ne  pourra,  sans  le  consentement  formel  du  pro- 
priétaire de  la  surface,  donner  le  droit  de  faire  des 
sondes  cl  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni  celui  d'éta- 
blir des  machines  ou  magasins  dans  ses  enclos  murés, 


cours  ou  jardins,  ni  dans  ses  terrains  aliénant  a  ses  habi- 
tations ou  clôtures  murées  dans  la  dislance  de  cent 
mètres  desdilcs  clôtures  ou  habitations.  » 

Art.  <i.  La  disposition  suivante  est  ajoutée  à  l'ar- 
ticle 43  de  la  même  loi  : 

«  Les  travaux  mentionnés  dans  ces  deux  paragraphes 
ne  pourront  être  entrepris  qu'avec  le  consentement  du 
propriétaire  ou  avec  1  autorisation  du  gouvernement 
donnée  après  avoir  consulté  de  conseil  des  mines,  le  pro- 
priétaire entendu.  > 

Promulguons,  etc. 

144.  —  12  juillet  1865.  —  LOI  allouant  au 

département  de  /'intérieur  un  crédit  spécial  de 
163,500  fr.  [Monit.,  15  juillet  1865.) 


145.  —  12  juillet  1865.  —  LOI  qui  ouvre  au 
département  des  travaux  public*  </••*  crédits 
supplémentaires  i'clevant  à  886,044  fr.  43  c. 
(Monit.,  22  juillet  1865.) 


146.  —  12  juillet  1865.  —  LOI  qui 

au  département  d  s  travaux  publics  dei  cré- 
dit! spéciaux  i'clevant  à  449,000  fr.  (Monit., 
22  juillet  1865.) 


147.  —  12  juillet  1865.  —  LOI  qui  alloue  au 
département  det  travaux  publics  un  crédit 
extraordinaire  de  80  000  fr.  (Monit.,  22  juillet 
1865.) 

148.  —  12  JUILLET  1865.  —  LOI  portant  modi- 
fication det  bases  de  la  liquidation  du  mini- 
mum d'intérêt  accordé  à  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  /'Entre-Sambre-et-Heuse  (2). 
[Monit.,  22  juillet  1865.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  gouvernement  est  autorisé  a 
conclure,  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Central  belge,  exploitant  le  réseau  de  l'Entre- Sambre- 
cl-Meusc  en  vertu  d'un  traité  de  fusion  daté  du  30  mars 
1864,  approuvé  par  arrêté  royal  du  24  juin  suivant,  une 
convention  définitive  modifiant,  sur  le  pied  des  clauses 
et  conditions  de  la  convention  provisoire  du  1"  mars 
1863,  les  bases  de  la  liquidalion  de  la  Karanlie  d'intérêt 
accordée  par  la  loi  du  20  décembre  1831,  à  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  l'Entre- Sambre-cl-Mcuse,  pour 
l'exploitation  des  embranchements  de  Walcourt  à 
Florennes  et  a  Philippcville,  et  de  Maricmbourg  a 
Couvin. 

Promulguons,  etc. 


(I)  Session  dt  1869-1865. 
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149.  —  L^J  juillet  1865. — ARRETE  ROYAL 
portant  mise  cti  vigueur  de  la  convention  in- 
ternationale rrgtont  le  régime  des  sucres. 

(iionit.,  22  juillet  1863.) 

'  Léopold,  rte.  Vu  la  convention  réglant  le  régime  des 
droiu  sur  les  sucres,  conclue  a  Paris  le  8  novembre 
1864,  entre  la  Belgique,  la  France,  le  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  les  Pays-Bas,  dont  les 
ratifications  ont  été  échangées  a  Paris,  le  5  juillet  1865  ; 

Vu  la  déclaration  du  gouvernement  français  portant 
que  la  surtaxe  de  2  francs  par  100  kilogrammes  de 
sucre  brut  de  betterave  importé  de  Belgique  en  France 
sera  supprimée  dés  la  mise  en  vigueur  delà  convention 
internationale,  à  la  condition  que  le  droit  d'entrée  de 
1  fr.  20  e.  sur  les  sucres  bruts  importés  de  France  en 
Belgique  soit  aboli  ; 
\u  la  déclaration  par  laquelle  les  gouvernements  de 


la  déclaration  par  laquelle  les 
Belgique  et  des  Pays-Bas  s'engagent  ~&  renoncer  a  la 
faculté  mentionnée  a  l'article  14  de  la  convention,  en  ce 
qui  concerne  la  surtaxe  de  4  p.  c.  sur  les  sucres  raffinés 
importés  i 

Vu  les'  art.  3,  SS  3  et  4,  et  l'art.  U  de  la  loi  du 
27  avril  1865  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères  et  de  notre  ministre  des  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  Sont  obligatoires  a  partir  du  1er  août 
1865,  les  articles  1",  2  cl  3,  SS  i"  cl  2,  de  la  loi  du 
27  avril  1863. 

Art.  2.  Par  modification  6  Tari.  4  de  cette  loi,  la 
décharge  de  l'accise  a  l'exportation  est  fixée  comme  il 

C  en  pains  52  fr.  87  c.  i  les  100  kilo- 
*(  candis    56     57     $  grammes. 

Art.  5.  Les  droits  d'entrée  sur  les  sucres  mention- 
nées a  l'art.  3  de  ladite  loi  sont  ramenés  aux  taux  sui- 
vants : 

(candis,  jméme  taux  que ladécharge 
(en  pains,;  ci-dessus. 

( au-dessus  du  n°  18.  — 
rafliné  en  pains. 


est  chargé,  etc. 


PROCES-VERBAL  d'ÉCUIRCE. 


Les  soussignés  s'étant  réunis  pour  procéder  a 
'.'échange  des  ratifications  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  de 


S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  sur 
la  eonvenlion  relative  à  la  législation  des  sucres,  con- 
clue à  Paris,  le  8  novembre  1864,  entre  la  Belgique,  la 
France,  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Ras  ;  les  instru- 
ments de  ces  ratifications  ont  été  produits,  cl  ayant  été, 
après  examen,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  I  échange 
en  a  été  opéré. 

Toutefois  les  plénipotentiaires  soussignés,  dûment 
autorisés,  sont  convenus  : 

1»  Que  ladite  convention  sera  exécutoire  seulement  & 
portirdu  I*'  août  4865  ; 

2»  Que  la  stipulation  relative  aux  sucres  dits  mtlados, 
consignée  a  l'article  12  de  la  convention,  ne  recevra  son 
application  qu'à  partir  du  1"  septembre  prochain. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent 

Crocés  verbal  d'échange  et  y  ont  opposé  le  cachet  de 
urs  armes. 

Faila  Paris,  en  quatre  expéditions,  le  5  juillet  1865. 

iL.  S.)  Baron  Eccére  Beters. 
L.S.)  Droovr  de  Lul  vs. 
L.  S.)  Cowiet. 
L.  S.)  LlCUTERTIlT. 


150.  —25  juillet  1865.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Houdeng-Goegnies  à  Jurbise,  avec  rmljran- 
cfument  wr«  Suâmes.  {Èlonit.,  29  juillet  1863.J 


151 .  —  25  juillet  1 865.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  fixation  des  droits  de  navigation  sur 
le  canal  de  Charleroi  à  Bruxelles,  (i/oni/., 
28  juillet  1S65.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  1"  juillet  1865  concernant 
les  péages  des  voies  navigables  administrées  par  l'Etat; 

Sur  la  proposition  de  nos  minières  des  finances  et 
des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1  '.  Les  droits  de  navigation  du  canal  de 
Charleroi  à  Bruxelles  sont  fixés,  a  partir  du  5  aopt  pro- 
chain, à  un  centime  par  tonneau  de  chargement  et  par 
kilomètre. 

Art.  2.  Les  fractions  de  tonneau  n'exédant  pas 
50  p.  c.  seront  négligées  dans  le  calcul  de  ces  droits,  et 
celles  qui  sont  supérieures  a  ce  chiffre  seront  comptées 
pour  un  tonneau. 

Art.  ■"■ .  Tout  parcours  moindre  de  un  kilomètre 
sera  payé  à  raison  de  cette  distance. 

ART.  4.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  les  ba- 
teaux naviguant  à  vide,  mais  les  bateliers  seront  tenus 
de  se  munir,  dans  ce  cas,  d'un  permis  dcrirculation  qui 
leur  sera  délivré,  sur  leur  déclaration,  par  les  receveurs 
ou  percepteurs  des  droits  de  navigation,  moyennant  une 
rétribution  de  vingt  centimes. 

Nos  ministres  des  finances  et  des  travaux  publics  sont 
chargés,  etc. 


152.  — 26  juillet  iHli.'j. —  ARRETE  ROYAL 
portant  fixation  de$  droits  de  navigation  de 
la  Sambre  et  de  /a  Petite-Nétbe  canalisées. 
{Monit.,  28  juillet  1865.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  l,r  juillet  1865  concernant 
les  péages  des  voies  navigables  administrées  par  l'Etat  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  finances  et 
des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  iCT.  Les  droits  de  navigation  de  la  Sombre  et 
de  la  Pelite-Nèthe  canalisées  sont  fixés,  à  partir  du 
5  août  prochain,  à  0,0075  par  tonneau  de  chargement  et 
par  kilomètre. 

ART.  2.  Les  fractions  de  tonneau  n'excédant  pas 
50/100  seront  négligées  dans  le  calcul  de  ces  droits,  et 
celles  qui  sont  supérieures  à  ce  chiffre  seront  comptées 
pour  un  tonneau. 

Art.  5.  Tout  parcours  moindre  de  un  kilomètre  sera 
payé  a  raison  de  cette  dislance. 

Art.  4.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  les  bateaux 
naviguant  &  vide,  mais  les  bateliers  seront  tenus  de  se 
munir,  dans  ce  cas,  d'un  permis  de  circulation  qui  leur 
sci  a  délivré,  sur  leur  déclaration,  par  les  receveurs  ou 
percepteurs  des  droits  de  navigation, 
rétribution  de  vingt  centimes. 

Nos  ministres  des  fiuances  etdt 
chargés,  etc. 

153.  —  26 juillet  1865.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  fixation  </<**  droits  de  navigation  de 

la  Lys.  [lUonit.,  28  juillet  1863.) 

Léopold,  etc.  Va  la  loi  du  I"  juillet  1865  concernant 
les  péages  des  voies  navigables  administrées  pat  l'Etat. 

Sur  la  proposition  de  uos  ministres  des  finances  cl 
des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
r.  i«r.  Les  droits  de  navigation  de  U  Lys  «ont 


Digitized  by  Google 


Axés  à  partir  do  5  août  procl 
chargement  et  par  kilomètre. 

Art  8.  Les  bateaux  qui  descendent  cette  rivière 
chargés  de  pierres,  de  houille  et  de  chaux  de  provenance 
belge,  continueront  a  être  soumis,  en  onlre,  au  droit  de 
2  francs  par  1,010  kil.  de  chargement  effectif,  qui  doit 
être  perçu  ù  l'écluse  de  Lonûnrs  au  prolil  des  conces- 
sionnaires du  canal  de  Bossuyl  a  Coudrai,  en  exécution 
de  Tari.  S  de  notre  arrêté  du  1G  janvier  1857  portant 
concession  de  ce  canal. 

Art.  3.  Les  fractions  de  tonneau  n'excédant  pas 
50/100  seront  négligéesdans  le  calcul  des  droits,  cl  celles 
qui  sont  supérieures  a  ce  chiffre  seront  comptées  pour 
un  tonneau. 

ART.  4.  Tout  parcours  moindre  de  un  kilomètre 
sera  payé  a  raison  de  celte  distant  e. 

ART.  1$.  11  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  les  ba- 
teaux naviguant  à  vide,  mais  les  bateliers  seront  tenus 
de  se  munir,  dans  ce  cas,  d'un  permis  de  circulation  qui 
leur  sera  délivré,  sur  leur  déclaration,  par  les  receveurs 
ou  les  percepteurs  des  droits  de  navigation,  moyennant 
une  rétribution  de  vingt  centimes. 

Nos  ministres  du  finances  et  des  travaux  publics  sont 
chargés,  etc. 

184.— 20  juillet  186».  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  fixation  de»  droit»  de  navigation  drt 
canaux  de  Mon*  à  Condé  et  de  Pommerosul  à 
Antoing.  (Monit.  t  28  juillet  1865.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  1"  juillet  1865,  concernant 
les  péages  des  voies  navigables  administrées  par  l'Etat  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  finances  et 
des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i«.  Les  droits  de  navigation  des  canaux  de 
Mons  a  Condé,  et  de  Pommerœul  a  Antoing,  sont  fixés,  a 
partir  du  5  août  prochain,  à  1  centime  par  tonneau  de 
chargement  et  par  kilomètre. 

Art.  2.  Les  fractions  de  tonncou  n'excédant  pas 
50/(00  seront  négligées  dans  le  calcul  de  ces  droits,  et 
celles  qui  sont  supérieures  a  ce  chiffre  seront  comptées 
pour  un  tonneau. 

ART.  5.  Tout  parcours  moindre  de  un  kilomètre  sera 
pavé  à  raison  de  celte  distance. 

ÀRT.  4.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  les  ba- 
teaux naviguant  à  vide,  mais  les  bateliers  seront  tenus 
de  se  munir,  dans  ce  cas,  d'un  permis  de  circulation  qui 
leur  sera  délivré,  sur  leur  déclaration,  par  les  receveurs 
ou  percepteurs  des  droits  de  navigation  moyeunanl  une 
rétribution  de  vingt  centimes. 

Art.  5.  Les  expéditions  faites  sur  le  canal  de  Mons 
ù  Condé  entre  les  divers  points  spécifiés  ci-après  seront 
considérées  comme  parcourant  toute  la  distance  qu'ils 
comprennent: 

A.  Entre  la  limite  des  fortifications  de  Mons  et  l'écluse 
de  Jemmapes; 

B.  Entre  1  écluse  de  Jemmapes  et  l'écluse  deSl.-Ghis- 

C?  Entre  l'écluse  St.-Chislain  et  le  pent  dflautragcs; 
I).  Entre  le  pont  d'Ilaul rages  et  l'embouchure  du 
canal  de  rommcrœul  a  Antoing; 

E.  Entre  l'embranchement  de  éc  canal  et  l'écluse  de 
la  Malmaison  ; 

F.  Entre  l'écluse  de  la  Malmaison  et  la  frontière  de 
France. 

Nos  ministres  des  finances  et  des  travaux  publics  sont 
chargés,  clc. 


155.  —26  JxntiBT  1865.  -  ARRETE  ROYAL 
portant  fixation  de»  droits  de  navigation  du 
canal  de  Liéga  à  Maastricht,  du  canal  de 
jonction  de  fat  Meuse  à  /'  Escaut  ef  a* 
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clument»  de  ta  seconde  de  cet 
(Monit.,  28  juillet  1865.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  1"  juillet  1865  concernant 
les  péages  des  voies  navigables  administrées  par  l'Etat; 

Sur  Ta  proposition  de  nos  ministres  des  finances  et 
des  travaux  publics; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
ART.  I".  Les  droits  de  navigation  du  canal  de  Liège 
a  Maeslrichl,  du  canal  de  jonction  de  la  Meuse  a  l'Es- 
caut, et  des  embranchements  de  la  seconde  de  ces  voies 
navigables  sont  fixés,  à  partir  du  S  août  prochain,  a 
0,0075  par  tonneau  de  chargement  et  par  kilomètre. 

Art.  2.  Les  fractions  de  tonneau  n'excédant  pas 
50/100  seront  négli«écs  dsns  le  calcul  de  ces  droits,  et 
celles  qui  sont  supérieures  a  ce  chiffre  seront  comptées 
pour  un  tonneau. 

Art.  Ô.  Tout  parcours  moindre  de  un  kilomètre 
sera  payé  à  raison  de  celte  distance. 

ART.  4.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  les  ba- 
teaux naviguant  q  vide,  mais  les  bateliers  seront  tenus 
de  se  munir,  dans  ce  cas,  d'un  permis  de  circulation  qui 
leur  sera  délivré  sur  leur  déclaration  par  les  receveurs 
et  1rs  percepteurs  des  droits  de  navigation,  moyennant 
une  rétribution  de  vingt  centimes. 

Nos  ministres  des  finances  et  des  travaux  publics  sont 
chargés,  etc. 


156.  - 26  juillet  1865.  — ARRETE  ROYAL 
approuvant  certaines  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  de»  chemins  de  fer 
de  In  Flandre  occidentale.  (Monit. ,  2  août 
1865.) 

157.  — 27joixlet1865 — ARRETE  ROYAL 
modifiant  fa  $  1er  de  /'article  16  de  l'arrêté 
royal  du  10  juin  18')2,  portant  organisation 
générale  drt  écoles  moyennes  det'£lat.(Monit.f 
8  août  1865.) 

Léopold,  etc.  Revu  l'art.  16,  S  I",  de  notre  arrêté  du 
10  juin  1852,  portant  organisation  générale  des  écoles 
moyennes  de  l'Etat,  ainsi  conçu  :  «  Ils  ont  droit  (les 
membres  du  corps  enseignant)  au  traitement  maximum, 
après  dix  années  de  service  et  a  la  moitié  de  la  diffé- 
rence eutre  le  maximum  et  le  minimum  après  cinq 
années  de  service  •>; 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'instruction 
moyenne  entendu  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

Art.  I".  Le  S  I"  de  l'art.  16  de  notre  arrêté  du 
10  juin  1852  est  modifié  de  la  manière  suivante:  *  Ils  ont 
droit  au  traitement  maximum  après  six  années  de  ser- 
vice et  à  la  moitié  de  la  différence  entre  le  maximum  cl 
minimum  après  trois  années  de  service. 

Art.  a.  Celte  disposition  ne  stra  appliquée  qu'à 
partir  du  1"  janvier  1866. 

ART.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


158.  — 27  jvsujbt  1865.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  classification  des  communes  d'Eecke- 
ren  et  de  Hoevenen.  (Monit.,  i  août  1865.) 


159.—  1"  AOUT  1865.  —  ARRETE  ROYAL 

ordonnant  une  nouvelle  impression  au  Moniteur 
de»  articles  1$  et  76,  du  priatnlmle  et  du  n*  1 
de  l'article  77  et  de  l'article  81  de,  la  loi  du 
30  m«r«  1836,  tel»  qu'il»  tout  modifiés  par  la 
loi  du  50  juin  1865.  [Monit.,  6  août  1865.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  50  juin  1865,  qui  apporte 
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des  modifications  A 
du  30  mars  1836; 

Considérant  que,  pour  rendre  plus  facile  l'application 
de  cette  dernière  loi,  il  est  utile  d'en  réunir  les  dispo- 
sitions modifiées  parla  susdite  loi  du  30  juin; 

Vu  l  art.  67  de  la  Constitution  ; 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ARTICLE  crique.  Les  articles  75, 76,  le  préambule 
et  le  iv'  1  de  l'art.  77  et  l'art.  81  de  la  loi  du  30  mars 
1836,  tels  qu'ils  sont  modifiés  par  la  loi  du  30  juin  1863, 
seront  imprimés  de  nouveau  au  Moniteur  pour  servir 
d'instruction. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

A  ht.  75.  Le  conseil  régie  tout  ce  qui  est  d'intérêt 
communal;  il  délibère  sur  tout  autre  objet  qui  lui  est 
soumis  par  l'autorité  supérieure. 

Les  délibérati( 


(I)  CinuUiriiMM. 
Monsieur  le  gouverneur, 


juin  1863,  qui  do- 


Le  Moniteur  de  ce  jour  publie  la  loi  du  30  ju 
difle  quelques  disposions  de  la  loi  du  30  mars 
citation  communale. 

Vous  tares,  M.  U  gouverneur,  que  le  gouvernement  en  pro- 
posant et  les  chambres  en  adoptant  ces  modifications,  ont  eu  eo 
vac  de  donner  une  plat  large  application  au  principe  de  la  dé- 
centralisation des  affaires  communale*  inscrit,  an  ««u  de  la 
Consiituiion,  dans  la  loi  organique  de  l*G6. 

On  a  décide  djus  ce  but  qu'on  grand  nombre  de  délibérations 
de*  conseils  communaux  qui,  d'après  la  loi  organique,  devaient 
être  approuvées  par  le  Km,  n  auront  plus  lu  que  de  l'appro- 
bation de  la  députaiion  permatenle  du  conseil  provincial.  Dans 
d'asslres  et*,  les  conseils  communaux  pourront  statuer  défi  ni  ti- 
vementsur  des  objeU  a  l'rgard  desquels  le  contrôle  de  Ij  ilépu- 
Ution  était  requt.  jusqu'ici. 

Ces  simplifications,  «tendues  aussi  loin  que  le  permettent  et 
I  intérêt  gênerai  «t  l'intérêt  bien  entendu  des  communes  elles- 
mêmes,  auront  pour  effet  d'accélérer  la  solution  des  affaires  et 
de  diminuer  le*  formalités  et  les  écritures  administrative*.  Elle* 
seront  donc  utile*  S  la  foi*  an  publie  et  a  l'administration.  C  ru 
ce  qu'an  aperça  do  la  loi  nouvelle,  comparée,  article  par  arti- 
cle, a  la  loi  du  30  mars  1836,  fera  mieut  ressortir. 

Art.  !•>.  Cet  arliel-  étend  é  la  députaiion  permanente  du  con- 
seil provincial  le  droit  aecordéeau  gouvernement,  par  l'article  73 
«je  la  loi  organique,  de  faire  précéder  d'une  inlormation  Ica  dé- 
libération* du  conseil  communal. 

Ce*»  une  conséquence  logique  de  l'extension  que  reçoivent 
les  attributions  de  la  députaiion. 

Appelé*  S  de.  ider  des  questions  car  lesquelles  elle  ne  donnait 
qu'un  simple  avis,  ellcdesail  être  investie  du  droit  d'enquête 
qui  lui  permettra  d'entendre  ia  vois,  de*  vrai*  intéressés,  de  la 
généralité  des  habitants. 

L'information  dont  il  s'agit  devrait  être  la  règle  pour  toales 
les  opérations  de  quelque  importance.  C'est  une  formalité 
facile  S  accomplir  et  fort  utile  pour  éclairer  l'autorité  qui  est 
appelée  i  statuer,  que  ce  soit  la  députa  non  provinciale  ou  le  gou- 
vernement. 

Parmi  les  actes  pour  lesquels  il  sera  spécialement  opportun 
usage  de  celle  disposition,  je  citerai  les  emprunts  ; 

—  eeialementa  l'enquête 


les  acquisitions 
publicité  et  des 
pour  les  adjudications  publiques. 
Art.  1  L'article  t  contient  la  partie  essentielle  de  la  lui. 
Il  modifie  l'article  76  de  la  loi  organique,  où  sonlenaméré* les 
actes  de*  conseils  communaux  soumit  au  double  contrôle  de  la 
dcpuiation  provinciale  et  de  l'autorité  royale. 

La  loi  nouvelle  restreint,  daas  une  mesure  notable,  et  double 
contrôle. 

Il  est  utile  de  parcourir  les  différentes  catégories  d'actes  com- 
munaux dont  le  législateur  s'est  occupe,  pour  te  faire  une  idée 
exacte  de  la  portée  de  la  loi  nouvelle. 

I.  Les  aliénation»,  transactions,  échanges  de  biens  ou  droits 
immobiliers  de  la  commune;  les  b*mx  emphytéotique*,  le*  em- 
prunt* et  le*  constitutions  d'hypothéqué*,  le  partage  des  bien* 
immobilier*  indivis,  a  moin*  que  ce  partage  ne  soit  oi  ' 
l'autorité  judiciaire. 

En  soumettant  ces  diverses  délibérations  des  conseils» 
naux  S  l'avis  de  la  députaiion  provinciale  et  a  l'approbation  du 
Iloi,  la  loi  communale  ajoutait  : 

•  Toutefois,  I  autorisation  de  la  ' 

■eu.  m-ti.  T.  IV. 


tou'es  les  fois  que  le  gouvernement  le  juge  conv 
ou  lorsqu'elle  est  prescrite  par  les  règlements. 

La  depulalion  permanente  du  conseil  provincial  peut 
également  prescrire  celte  information  dans  tous  les  cas 
où  les  délibéra  lions  du  conseil  communal  sont  soumises 
à  son  approbation. 

Art.  76.  Néanmoins,  sont  soumises  a  l'avis  de  la 
députaiion  permanente  du  conseil  provincial  et  a  l'ap- 
probation du  Roi  les  délibérations  du  conseil  sur  le» 
objets  suivants  : 

1°  Les  aliénations,  transactions,  échanges  de  biens  ou 
droits  immobiliers  de  la  commune;  les  baux  emphytéo- 
tiques, les  emprunts  et  les  constitutions  d'hypothèques; 
le  partage  des  biens  immobiliers  indivis,  a  moins 
que  ce  partage  ne  soit  ordonné  par  l'autorité  judi- 
ciaire; 

Toutefois  l'approbation  de  la  députaiion  permanent* 
du  conseil  provinrial  est  suffisante,  lorsque  la  valeur 
n'excède  pas  3,000  fr.  ou  le  dixième  du  budget  des  voies 
et  moyens  ordinaire,  à  moins  que  ce  dixième  ne  dépasse 
30,000  fraacs; 


suffisante  lorsque  la  valeur  n'excède  pas  mille  franc*  on  le 
dixième  du  budget  des  voies  et  moyens  ordinaire,  à  moins  que 
ce  dixième  ne  dépasse  vingt  mille  /Vouer,  a 

Celte  limite  est  modifiée  dans  une  proportion  assez  forte  pour 
décharger  l'administration  centrale  de  l'examen  d'un  grand 
nombre  d'acteadont  elle  aaujourd'buiè  connaître. 


Désormais,  ,.  l'approbation  de  la  députaiion  perra 

mil/ 

M 

ce  dixième  ne  dépasse  tinauanir  m, lie  franc* 

i.  :  i  ...  i!   i:  '.  i_.  j 


suffisante  lorsque  la  valeur  n'excède  pas  cmy  ».'/ie  femme»  ou  la 
dixième  du  budget  de*  voies  et  moyens  ordinaire,  à  mvitt*  qua 


I  tort,  dans  plusieurs  provinces,  comme  baux 
lea  location*  de  plu*  de  U  ans.  mai*  qui  u'aUei- 
fis.  Ce  sont  la  des  baux  é  longue*  année*  et  non 


Parmi  1rs  actes  auxquels  t'appliquent  le*  dispotiliont  du  n*  1 
de  l'article  figurent  let  baux  emphy  teotiquet;  il  ctl  S  remarquer 
qu'il  t 'agit  det  baux  dont  parle  la  loi  du  10  janvier  18x4,  e'rst-a- 
dire  que  l'empby  ibeose  doit  être  établie  pour  ua  terme  d*  *7  i 
99  ans. 

On  considère 
emphytéotiques  I 

Snent  pas  17  ans. 
et  empbylroses. 

II.  Les  péages  cl  droits  de  \ 

Celte  disposition  n'a  subi  aucun  changement:  touchant  i  l'or- 
ganisation financière  dea  commancs  et  se  liant  S  la  fortune  pu- 
blique, elle  a  paru  trop  importante  pour  qu'il  fût  S  propos  de 
diminuer  les  garanties  que  la  loi  organique  a  exigées  à  cet 
égard. 

III.  Les  donations  et  les  legs. 

L'approbation  du  Iloi,  qui  clailexigée  lorsque  la  valeur  excé- 
dait iroù  mil*  frann,  ne  le  sera  plut  que  lorsque  cette  valeur 
dépassera  twajf  mille  /r*s»e*. 

Il  s'agil,  conformément  à  la  jurisprudence  consacrée  par  trois 
arréie*  royaux  du  «J  juillet  1819,  d*  la  valeur  totale  de*  libéra- 
lités faites  dan*  le  même  acte. 

Cette  disposition  a  été  également  modifiée  en  et  qai  concerne 
raereptalion  des  libéralité*  faites  par  acte*  rnlrc-virs.  Elles 
seront  acceptées  sous  réserve  de  l'approbation  de  l'autorité 
compétente  et  celte  approbation  lien,  sous  la  même  réserve,  la 
donateur  dés  qu'elle  lui  aura  été  notifiée. 

L'utilité  de  cette  disposition,  empruntée  à  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1861,  sur  les  fondations  de  bourses  d'études,  n'a  pas 
besoin  d'être  démontrée;  il  ne  faut  pas  que  ces  libéralités  puis- 
sent se  perdre  par  le  retard  que  subirait  l'instruction  de  l'affaire  ; 
ce  nui  arriverait,  par  exemple. si  le  donateur  mourait  avant  l'ap- 
probation de  l'autorité  supérieure. 

IV.  Les  demandes  en  autorisation  t 
ou  droits  immobiliers. 

La  compétence  de  la  députaiion  permanente  est  augmentée 
dans  la  même  proportion  que  pour  les  aliénations,  etc.  (n*  I.) 

V.  L'établissement,  le  changement  oui*  suppression  de*  im- 
positions communales  et  de*  règlements  y  relatifs. 

L'intervention  de  l'autorisation  royale  reste  nécessaire,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  centimes  additionnel*  au  principal  des  con- 
tributions foncière  et  personnelle  et  du  droit  de  paterne.  Lorsque 
le  nombre  loial  des  centimes  imposés,  y  compris  les  7  centimes 
ordinaire*,  ne  dépassera  pas  mimgt,  les  délibérations  du  conseil 
communal  qui  s  y  rapporteront  ne  devront  être  approuvées  qua 
par  la  députaiion  permanente. 

Ce  collège  sentira  la  nécessité  de  ne  sanctionner  rétablisse- 
ment de  nouvelles  impositions  de  cette  catégorie  que  lorsque 
l'utilité  de  la  dépense  sera  bien  établie  ;  en  lout  étal  de  cause, 
le  terme  de  la  pc  rceplion  ne  semble  pas  devoir  être  illimité. 

VI.  Vente  et  changement  du  mode  de  jouissance  des  terr 
incultes  et  des  boissoumisau  régime  forestier. 

Le  mode  de  jouissance  de  tout  ou  partie  des  biens  commu- 
naux ne  pouvait  cire  changé  qu'avec  l'approbation  du  Iloi  ;  il 
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S*  Les  péages  et  droits  de  passage  à  établir  dans  la 
commune  ; 

3U  Les  actes  de  donation  et  les  legs  faits  à  la  commune 
ou  aux  établissements  communaux,  lorsque  la  valeur 
excède  5,1'OU  fr.; 

L'approbation  de  la  ilépulalion  permanente  du  con- 
"seil  provincial  est  suDUanic  lorsque  lu  valeur  tirs  dona- 
tions ou  legs  n'excède  pas  cette  somme.  Dans  ce  ens, 
elle  sera  noiiliée  dnus  les  huit  jours  tic  sa  date,  par  la 
voie  administrative,  à  la  partie  réclamante,  s'il  y  a  eu 
opposition  ; 

Toute  réclamation  contre  1'approbalion  devra  être 
faite  au  plus  tard  dans  les  trente  jours  qui  suivront 
celle  notification; 

En  cas  de  refus  d'approbation,  en  tout  ou  en  partie, 
la  réclamation  devra  être  faite  dans  les  trente  jours  à 
partir  de  celui  où  le  refus  aura  été  communiqué  à  l'ad- 
ministration commuuale  ; 

En  cas  de  réclamation,  il  est  toujours  statué  par  le 
Roi  sur  l'acceptation,  la  répudiation  ou  la  réduction  de 
la  donation  ou  du  legs  ; 

Les  libéralités  faites  par  actes  entre-vifs  seront  tou- 
jours acceptées  sous  la  réserve  de  l'approbation  de 
l'autorité  compétente;  cette  acceptation  liera,  sous  la 
même  réserve,  le  donateur,  dés  qu'elle  lui  aura  été 
notifiée  ; 

Cette  notification  et  celle  de  l'approbation  éventuelle 
pourront  être  constatées  par  une  simple  déclaration  du 
donateur,  authentiqueraient  certifiée  au  bas  de  l'acte 
portant  acceptation  ; 
Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles  d'hy- 


on 
e 


potlièqiic,  la  transcription  des  actes  contenant  la  doua 
tion  et  l'acceptation  provisoire,  ainsi  que  la  notificalioi 
de  l'acceptation  provisoire,  qui  aurait  eu  lit  u  par  acl 
séparé,  devra  être  faite  au  bureau  des  bypolliéquea 
dans  l'arrondissement  duquel  les  biens  sont  situés; 
11  en  sera  de  même  de  la  notification  de  l'acceptation 


ipwn  t  9  usina  vv  ii-  » 

apporte  aux  propriétés  boisées  qui  sont  sou- 
forestier;  elles  foui  l'objet  d'une  législation 


suffira  déformait  de  celle  de  la  députation  permanente,  sauf  les 
île i iv  exceptions  stipulée!  dam  ce  n*  VI 

La  première  se.  rapporte  aiu 
mi»*»  au  reg 
spéciale. 

En  re  qui  concerne  le!  terrain!  inculte!,  la  Tente  pouvait  en 
être  approuvée,  en  vertu  de  la  lui  du  30  mars  18%,  par  la  dépu- 
tation permanente,  lonque  la  valeur  n'exced  <ilpas  1,001)  fr.  ou 
le  dixième  du  budget  des  voies  et  moyens  ordinaire,  i  moin!  que 
c«  diviéme  ne  dépassai  20.000  fr. 

Quasi  au  changement  du  mode  de  jouissance  da  ces  bien!,  il 
ne  pouvait  avoir  lieu  qu'avec  l'approbation  du  Rot. 

>i  rien  n'a  été  modifie  quanti  ce  deruier  point,  il  n'en  est  pas 
de  même  pour  ce  qui  concerne  la  vente  des  terrains  communaux 
inculte!.  À  l'avenir,  aucune  aliénation  de  b  ena  de  eetle  espèce 
ne  pourra  plus  avoir  lieu  qu'avec  l'approbation  du  Roi.  Il  ré- 
sulte d'ailleurs  des  explication!  donnrrs  aux  chambres,  que  les 
terrains  inrultesdont  il  est  question  ici  sont  ceux  dont  fait  men- 
tion la  loi  sur  les  défrichement!  du  »  mars  1**7,  et  que.  pour 
ces  terrain» ,  1rs  location!  doivent  être  conaidérCca  comme  de! 
changements  du  mode  de  jouissance. 

VU.  La  fixation  de  la  grande  voirie,  etc. 

Rien  n'est  changé  à  cette  disposition. 

VIII.  La  démolition  et  la  réparation  des  monuments  de  l'anti- 
quité, tic. 

On  a  ajouté  ici  le!  mots  ■  existant!  dam  la  commune,  ■  afin 
que  celte  dUposition  ne  s'étende  pas  seulement  aux  propriétés 
communale*,  mais  aussi  aux  propriété!  des  établissement-»  pu- 
blics de  la  eommune. 

L'anicle S  ae  termine,  romme  l'arliele  76 dota  loi 
par  quelques  disposition»  générales. 

L .  loi  communale  régit  non-seulement  la  gestion 
proprement  communales,  mais  aussi  celles  des  étt 
publies  existants  dans  h  eommune  avec  une  administration 
spéciale.  (Bureaux  de  bienfaisance,  hospices,  fabrique!  d'é- 
glise, etc.) 

La  loi  organique  n'a  assimilé  toutefois  ces  é-abliasements  aux 
communes  qu'en  ce  qui  «-oncerne  les  doni  cl  les  legv  ainsi  que 
les  acquisitions d'intnieubl.  s. 

Celte  assimilation  est  étendue  ici  aux  aliénations  de  gré  à  gré, 
aux  transactions,  aux  partages, ainsi  ou  aux  cliangemenlsdedcs- 
tination  des  terrains  incultes  el  dea  bois  soumis  au  régime  fo- 


Le  paragraphe  final  de  l'art.  3  permet  aux  communes  cl  aux 
établissements  publics  de  se  pourvoie  auprès  du  Hoi  contre  les 
'  >  depalatious  permanentes,  dans  les  cas  ou  celles  - 


définitive  :  la  transcription  des  actes  qui 
l'acceptation  définitive  se  fera  en  débet; 

i»  Les  demandes  en  autorisation  d'acquérir  des  im- 
meubles ou  droits  immobiliers; 

Néanmoins,  l'approbation  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  suffira,  lorsque  la  râleur 
n'excédera  pas  la  somme  de  5,000  francs,  ou  le  dixième 
du  budget  des  voies  cl  moyens  ordinaire,  a  moius  que 
ce  dixième  ne  dépasse  50,000  francs  ; 

5»  L'établissement,  le  changement  ou  la  suppression 
des  impositions  communales  et  des  règlements  y 
relatifs: 

Néanmoins,  l'approbation  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  suffit,  lorsqu'il  s'agit  de 
centimes  additionnels  au  principal  des  contributions 
foncière  et  personnelle  el  du  droit  de  patente,  A  moins 
que  le  nombre  total  des  centimes  imposés  ne  dépasse 
vingt; 

6°  La  vente  et  le  changement  du  mode  de  jouissance 
des  terrains  incultes  etdes  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier; 

7°  La  fixation  de  la  grande  voirie  et  les  plans  géné- 
raux d'alignement  des  villes  et  des  parties  agglomérées 
des  communes  rurales;  l'ouverture  des  rues  nouvelles 
et  l'élargissement  des  anciennes,  ainsi  que  leur  sup- 
pression ; 

8°  La  démolition  des  monuments  de  l'antiquité  exis- 
tants dans  la  commune,  et  les  réparations  a  y  faire, 
lorsque  ces  réparations  sont  de  nature  à  changer  le  si)  le 
ou  le  caractère  des  monuments. 

Les  dispositions  du  n°  I,  en  ce  qui  concerne  les  alié- 
nations de  grC  à  gre,  les  transactions  et  les  partages 
sont,  ainsi  que  celles  des  n<  »  3,  4  et  6,  applicables  aux 
établissements  publics  existants  dans  la  commune,  et 
qui  ont  une  administration  spéciale. 

Les  actes  délibérés  par  ces  administrations  i 
outre,  soumis  a  l'avis  du  conseil  t 


ci  sontinvesties  du  droit  de  statuer  sur  les  délibérations  des  con- 
seils communaux. 

Art.  3.  Cet  article  modifie  «ne  disposition  de  l'article  77  de  la 
loi  communale,  relatif  aux  délibérations  du  conseil  communal 
qui  ne  sont  soumises  qu'a  réprobation  de  la  députation  provin- 
ciale. Comme  il  a  été  dit  plus  haut,  le  change  •••eut  du  mode  de 
jouissance  des  biens  communaux,  à  l'exception  des  deux  cas  sti- 
pules au  n*  6  de  l'art,  2,  rentre  désormais  dans  les  attributions 
des  depuiations  permanentes. 

Ces  collèges  comprendront,  il  est  i  peine  besoin  de  le  dire, 
combien  il  est  important  que  la  destination  des  immeubles  qui 
sont  affectés  à  un  service  publie  ne  soit  point  changée  sans  de 
graves  motifs.  Lorsqu'il  s'agit  île  batimenis  construits  ou  appro- 
pries avec  le  concours  del'biat,  pour  une  affectation  déterminée, 
et  spérialement  des  bâtiments  d'école,  il  est  utile  et  convenable 
que  la  députation,  a<ant  d'approuver  un  changement  de  destina- 
tion, en  référé  au  gouvernement. 

La  disposition  dont  je  m'orcupe  remplace  te  n*  I  de  Tari.  77 
de  la  loi  communale,  qui  est  inutile  el  fait  double  emploi  avec 
l'art.  148.  Cel  article,  concurremment  avec  l'art.  90  n*  9,  régla 
d'une  manière  complète  lea  actions  judiciairrsde  la  commune. 

Le  reste  de  l'art.  77  n'a  subi  aucune  modification. 

Art.  4.  L'article  81  de  la  loi  communale  régit  les  condilionsde 
location  ou  de  fermage  et  1rs  adjudications. 

C'est  au  conseil  communal  qu  il  appartient  de  1rs  régler  dans 
Ici  commune!  qui  ne  sont  pas  placées  sous  la  surveillance  dea 
commissaires  d  arrondissement.  La  loi  communale  a  exigé  tou- 
tefois l'approbation  de  la  députation  provinciale,  même  dans 
les  communes  dont  il  s'agit,  lorsqu'il  est  question  d'une  valeur 
de  plus  de  10,000  francs. 

La  loi  nouvelle  double  le  chiffre  qui  limite  l'intervention  d« 
l'autorité  supérieure.  " 
ebaqt 
delà  < 

être  dépasse  par  ceux  qui  administrent  pour  un  autre,  le  i 
truie  delà  députation  est  exigé. 

Art.  3.  Cet  article,  en  abrogeant  les  dispositions  exceptionnelles 
stipulée!  par  la  loi  du  4  décembre  1843,  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration financière  de  la  ville  da  tlruxcllcs,  a  fait  rentrer 
cette  villrdans  le  régime  commun. 

Un  arrête  royal  du  I"  août  I8C!Î  a  ordonné  la  publication  des 
articles  de  la  loi  du  30  mars  1830,  tels  qu'ils  se  trouvent  modi- 
fies aujourd'hui,  afin  d'en  faciliter  l'application. 
Druxcl.cs,  le*  août  I8C5. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Alt.  " 


l'autorité  supérieure.  Celle-ci  cependant  est  appelée  a  intervenir 
chaque  fois  qu'il  s'agit  d  une  location  de  plus  de  neuf  ana.  Aa 
delà  de  ee  lerme  qui,  d'après  les  principes  généraux,  ne  peut 
être  dépasse  par  ceux  qui  administrent  pour  un  autre,  le  eon- 
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Les  communes  et  les  établissements  publics  peuvent 
•«pourvoir  au près  du  Roi  contre  les  décisions  rendues 
par  la  dépulation  permanente  du  conseil  provincial, 
dans  les  cas  des  u"  I.  4  et  5  du  présent  article. 

ART.  77.  Sont  soumises  à  l'approbation  de  la  dépu- 
talion  permanente  dn  conseil  provincial  les  délibéra- 
tions des  conseils  communaux  sur  les  objets  suivants  : 

!•  Le  changement  du  mode  de  jouissance  de  tout  ou 
partie  des  biens  communaux,  a  l'exception  de  ceux  qui 
sont  mentionés  au  n«  6  de  l'article  précédent  ; 

*>  La  répartition  et  le  mode  de  jouissance  du  pâtu- 
rage, etc. 

Art.  81.  Le  conseil  arrête  les  conditions  de  loca- 
tion ou  de  fermage  et  de  toute  autre  usage  des  produits 
et  revenus  de  propriétés  et  droits  de  la  commune,  ainsi 
que  les  conditions  des  adjudications  il  fournitures. 

Néanmoins,  pour  les  communes  placées  sous  les  attri- 
butions des  commissaires  d'arrondissement,  les  actes 
de  locations  et  adjudications  seront  soumis,  avec  les 
cahiers  des  charges,  à  l'approbation  de  la  dépulation 
permanente  du  conseil  provincial. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  autres  communes,  lors- 
que ces  actes  auront  pour  objet  une  valeur  de  plus  de 
30,000  franes,  ou  que  les  locations  seront  faites  pour 
plus  de  neuf  ans. 

160.  —  3  août  1865.  —  ARRÊTÉ  ROT  AL 
modifiant  le»  art.  258, 259 et 260  du  règlement 
général  pour  le»  maisons  de  sûreté  et  d'arrêt  en 

date  du  6  novembre  1855,  relatifs  au  eostumo 
de»  détenus.  (Monit.,  U  août  1865.) 

Léopold,  etc. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice(l), 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons 

Art.  Les  art.  258, 259  et  260  du  règlement  gé- 
néral pour  les  maisons  de  sûreté  et  d'arrêt  en  date  du 
6  novembre  1855,  sont  remplacés  par  la  disposition 
suivante  : 

■  Les  détenus  conservent  leurs  vêtements  particu- 
liers, â  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  la 
commission  administrative  dans  un  intérêt  de  police, 
de  propreté  ou  d'humanité,  ou  par  l'autorité  judiciaire 
dans  l'intérêt  de  l'instruction. 

«  Ils  peuveut  également  faire  venir  du  dehors,  et  a 
leurs  frais,  les  vêlements  dont  ils  ont  besoiu.  » 

A  HT-  2.  Les  dispositions  des  règlements  particuliers 
desdits  établissements,  contraires  à  la  précédente,  sont 
abrogées. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 


(«) 

SlM, 

L'an.  MO  do  règlement  général  du 
muni  un  costume  pénal  dans  les  I**1 
ne  concerne,  en  principe,  que  les 
sois  de  détention  ou  d'emprisonnement. 

Les  pn venus,  les  accuses  el  les  condamna  a  moins  de  trois 
mon  peuvent,  sus  termes  des  art.  Ï58el  *5!>dece  règlement, 
conserver  leurs  vëtemenis  particuliers  et  s'en  procurer  de  nou- 
veaux pourvu  q a' il  n'en  soit  pas  autrement  ordonne  par  la  eom- 
mistion  adir.ir.is:rative  ou  par  l'autorité  ludicinre  tiens  ce  r  11  :  ni 
cas  spcuaicnual  deux  nùnti. 


163.  —  8  août  1865.  —  LOI  contenant  le 
budget  des  recettes  et  de»  dépenses  pour  ordro 
de  l'exercice  1866.  [Monit.,  15  août  1865.) 


164.  —  8  AOUT  1865.  —  LOI  cou  t  m  an  t  le 
budget  de»  non-valeurs  et  de»  rembourse- 
ments pour  l'exercice  1866.  (Monit.,  15  août 
1865.)   

165.  —  8  août  1865.  -  ARRETE  ROTAL 
approuvant  la  convention  provisoire  pattée 
le  l"  mar»  1865  entre  le  miniilre  de»  travaux 
public»  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand" 
central  belge,  et  modifiant  le»  bate»  de  la  liqui- 
dation delà  garantie  d'intérêt,  accordéepour 
l'exploitation  dr»  embranchement»  de  Walcourt 
à  Ftorenne»  etàPhilippeville,  el  de  Marienbourg, 
à  Couvin  ,  du  rétcau  de  l' Entre-Sambre  et- 
Meute.  (Monit.,  19  août  1865.) 


161. -8  août  1865.  —  ARRÊTÉ  ROTAL 

nutorisanti'eVa6/t«iemm/de  la  société  anonyme 
d'agriculture  industrielle  et  approuvant  te» 
»tatutt.(Monit.,  13  août  1865.) 


162.  —  8  AOUT  1865.  —  LOI  contenant  le 
budget  de  la  dette  publique  pour  l'exercice 
1866.  {Monit.,  15  août  1865.) 


.  1838,  pres- 
•léet  d'arrêt, 
a  plus  de  trois 


166.  —  8  août  1865.  —  ARRETE  ROTAL 
modifiant  le  règlement  d'ordre  et  d'adminis- 
tration intérieure  de  la  vraies  ' 
lene.  {Monit.,  19  août  1865.) 


167.  —  9  AOUT  1865.  —  CIRCULAIRE  du 
ministre  de  la  justice  aux  procureur»  généraux 

Îtrès  le»  cour»  d'appel ,  aux  procureur»  du  roi  prit 
e»  tribunaux  de  première  inttance  et  aux  juge» 
de  paix,  réglant  la  manière  dont  doit  être  formée 
/'opposition  que  le»  juges  de  paix  peuvent 
faire  aux  délibérations  des  conseils  de  famille 
qui  ne  aéraient  pos  conforme»  à  leur  avis.  {Munit., 
11  août  1865.) 

Messieurs, 

Un  de  mes  prédécesseurs,  par  une  circulaire  du 
27  juin  1854,  a  cru  devoir  inviter  MM.  les  juges  de  paix 
à  faire  usage  du  droit  que  leur  confèrent  les  art.  883  du 
code  de  procédure  civile  el  51  de  la  loi  hypothécaire  du 
16  décembre  1851  de  se  pourvoir  contre  toute  délibé- 
ration des  conseils  de  famille  qui  ne  serait  pas  conforme 
à  leur  avis.  Des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  question  de 
savoir  de  quelle  manière  cette  opposition  doit  être 
formée.  Ou  s'est  demandé  notamment  si  le  juge  de  paix 
est  soumis  aux  règles  imposées  a  tout  demandeur  en 
matière  civile  ;  s'il  doit  notamment  constituer  avoué  ; 
par  qui  doivent  être  avancés  et  comment  doivent  être 
liquidés  les  Trais  résultant  de  cette  opposition. 

Le  juge  de  paix  présidant  les  conseils  de  famille  et 
posant  les  actes  qui  sont  une  conséquence  de  sa  qualité 
de  membre  de  ces  assemblées  agit  comme  magistrat  et 
procède  a  titre  de  son  ofllce;  il  ne  peut  dès  lors  élre 
astreint  aux  règles  ordinaires  de  la  procédure,  ni  être 
obligé  à  des  dépens  et  a  des  déboursés. 

Il  ne  peut  par  conséquent  élre  tenu  de  constituer 
avoué  ni  de  faire  l'avance  des  frais  de  justice  ;  l'opposi- 
tion étant  par  voie  d'ajournement  introduite  devant  le 


L'Elit  ne  doit  fournir  l'habillement  «os  détenus  des  prisons 
srcondairei  que  s'ili  en  manquent  ou  s'ils  sont  dans  l'mdiicnce; 
mais  en  aucun  cas  ils  ne  doivent  porter  le  costume  pénal  à  titre 

^'if'aut'ro  part,  il  convient  de  simplifier  la  comptabilité  dans 
ets  établissement*  el  d'y  introduire  une  économie  du  chef  de  la 
deprnie,  relativement  élevée,  de  l'habillement  des  détenus. 

Cei  considération*  me  déterminent  a  soumettre  à  l'approba- 
tion de  Votre  MujeUé  un  projet  d'arrêté  tendant  à  rendre  ap- 
plicable à  toui  lesdetenui  dont  il  s'agit  la  disposition  citée  au 

r  ■  .«.x.  j.. 


second  alinéa  du  prêtent  rapport. 


Le  ministre  de  la  justice, 
V.ctos"- 
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170.  —10  août  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 


tribunal  de  première  instance,  le  juge  de  pais  trouve 
dans  la  personne  du  procureur  du  roi  un  magistrat  qui 
se  substitue  à  lui  et  qui,  en  vertu  de  son  office,  soutient 
les  moyens  de  l'opposition. 

Ce  mode  de  procéder  ne  peut  soulever  la  moindre 
objection  dans  le  cas  spécial  prévu  par  l'art.  SI  de  la  loi 
hypothécaire  :  cet  article,  en  statuant  que  le  «lébataura 
lieu  contradictoircmcnt  avec  le  procureur  du  roi,  consti- 
tue ce  magistrat  partie  principale  dans  l'instance. 

Il  ne  peut  en  être  autrement  dans  les  autres  cas  ;  bien 
que  celte  interprétation  ne  paraisse  pas  se  justifier  par 
les  termes  de  I  art.  883  du  code  de  procédure  civile,  il 
faut  rependant  reconnaître  qu'elle  est  conforme  à  la 
pensée  qui  a  guidé  le  législateur,  ainsi  qu'à  l'économie 
de  nos  lois  qui  établissent  le  procureur  du  roi  et  le  juge 
de  paix  protecteurs  des  incapables  ;  le  juge  de  paix  agit 
dans  un  intérêt  d'ordre  public  lorsqu'il  fuit  opposition 
a  la  délibération  d'un  conseil  de  famille;  l'ordre  public, 
intéressé  A  ce  que  celte  opposition  ne  soit  pas  vaine, 
nécessite  l'intervention  du  ministère  public,  qui  se  jus- 
tifie par  les  termes  de  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

I.ors  done  que  le  juge  de  paix  aura  fait  opposition  A 
la  délibération  d'un  conseil  de  famille,  après  avoir 
signifié  l'opposition  conformément  A  la  loi,  il  la  trans- 
mettra au  parquet  avec  les  pièces  A  l'appui,  et  l'affaire 
introduite  sera  poursuivie  par  le  procureur  du  roi,  qui 
agira  en  vertu  de  son  office. 

Le  juge  de  paix  pourrait  aussi  faire  un  acte  d'opposi- 
tion dont  il  déduirait  les  motifs  et  le  transmettre  au 
procureur  du  roi  qui  le  ferait  signifier  tant  A  sa  requête 
qu'A  celle  du  juge  de  paix  par  un  exploit  d'ajournement. 

Les  frais  occasionnés  par  celte  procédure  seront,  par 
une  conséquence  nécessaire,  avancés,  taxés  et  liquidés 
conformément  aux  dispositions  de  l'arrélé  royal  du 
18juiu  1833. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Victo»  Tesch. 


168.  —  9  août  1865.  —  CIRCULAIRE  du 
ministre  de  la  justice  aux  gouverneurs  des 
provinces,  relative  aux  indigents  ,  secourus  fiux 
frais  du  gouvernement,  auxquels  la  loi  du  21  juin 
1S65  a  restitué  la  qualité  de  Belge.  (Monit.. 
il  août  1865.) 

Monsieur  le  gouverneur, 

La  loi  du  -il  juin  1865,  qui  abroge  les  art.  17,  n°  2, 
el  21  du  code  civil,  a  restitué  de  plein  droit  la  qualité  de 
Belge  A  tous  ceux  nui  avaient  perdu  celte  qualité  en 
vrrlu  des  artiolcs  précités. 

En  conséquence,  les  indigents  secourus  aux  frais  du 
gouvernement  et  auxquels  la  loi  du  21  juin  1863  a  res- 
titué de  plein  droit  la  qualité  de  Belge,  ayant  cessé  d'être 
à  la  charge  de  l'Etal,  les  secours  qui  leur  sont  accordés, 
soit  A  domicile,  soit  dans  un  établissement  hospitalier, 
ne  pourront  plus,  A  partir  du  23  juin  1865,  figurer  sur 
les  états  trimestriels  qui  sont  transmis  A  mon  départe- 
ment. Les  frais  devront  être  réclamés  A  la  charge  des 
communes  domiciles  de  secours,  auxquelles  il  convient 
d'en  donner  information. 

Je  vous  prie,  M.  le  gouverneur,  de  faire  insérer  la 
présente  circulaire  au  Mémorial  administratif  de  votre 

Le  ministre  de  la  justice, 
Victor  Tesch. 


169.  —  9  août  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  nominations  drs  membres  delà  com- 
mission chargée  d'organiser  et  de  diriger  le  con- 
cours des  productions  belges  à  /'exposition 
universelle  des  produits  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  de  l'art,  qui  sera  ouverte  à 
en  1867.  (Monit.,  11  août  1865.) 


fixant  à  1,500,000//*.  le  montant  du  minimum 
de  la  recette  trimestrielle* à  percevoir  sur  les 
sucre,  à  partir  du  V  juillet  1865.  {Monit., 
20  juillet  1865.) 

(Vojei  loi  da  I8joillett860,irt.  10,el  loiduS7o.ai  1861, art.  3) 


171.  —  11  AOUT  1863.  — 
portant  que  la  session  législative  de 
est  close.  (Monit.,  12  août  1865.) 


172.  -  Il  août  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

approuvant  certaines  modifications  au*  statuts 
de  la  société  de  secours  mutuels  dite  f 

fiagnie  helge  des  employés  réunis.  (1 
5  août  1865.) 

(Voj.  arrêté  royal  da  38  stars  1861.) 


173.  —  Il  août  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

modifient  le  règlement  de  /' Acac 
d'Anvers.  [Monit.,  20  août  1805.) 


174.  —  té  août  1865.  —  LOI  oui  autorise  la 
cession  d'une  parcelle  de  terrain  à  l'administra- 
tion des  hospioes  de  Mon..  [Monit.,  21 
1 863.) 


175.  —  H  août  1865.  —  LOI  qui  alloue  des 
crédits  supplémentaires  au  ministère  des 
finances  pour  l'exercice  1865  [Monit.,  21  août 

1803.) 

176.  -  H  AOUT  1863.  -  LOI  décrétant  /'ap- 
probation générale  dei  tarifs  convention- 
nels, et  portant  extension  de  la  réforme 
douanière  (1).  (Monit.,  21  août  1865.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  ■ 

AitT.  l*r.  Le  gouvernement  est  autorisé  A  générali- 
ser les  tarifs  cl  les  dispositions  de  douane  résultant  des 
ti  ailés  de  commerce  el  de  navigation  conclus  le  !»  mai 
1861  et  postérieurement  A  cette  date. 

Pendant  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  loi,  le  gouvernement  pourra  en  outre  ré- 
gulariser la  classification  des  marchandises,  pour  au- 
tant qu'il  n'en  résulte  pas  une  augmentation  des  droits 
d'entrée. 

ART.  2.  Les  droits  d'entrée  sur  les  marchandises 


(1)  Session  dt  1864-1865. 

Ciuniai  bi«  tiriMiiTtSTs. 

Document*  parlementaires.  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi.  Séante  du  H  juin  1865,  p.  003  908.  —  Rapport 
Seanee  du  6  j  mllei  18 15,  p.  S»it>-ilj0. 

Annales  parlementaires.  Disctmioa  et  adop lion.  Séance  da 
o  août  1861  p.  IC015  lGli.  P 


fi? 


îles  puriet 

"El 

■tenu  i  m 
IX. 

Annales  parlement 
net  des  articles  el 


H«"'*>«.  «.apport.  Séance  du  19  août  1863, 


dur- 

11  août  1865,  p.  539- 
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DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


DISPOSITIONS 


debroisterie 
divers  (I) 


r.-««  (  brut  (fèves  et  pelures).  .  .  . 
C"*°-  I  préparé  (chocolat,  raeahout.ele.) 

Cannelle  commune  et  Une  

Chicorée  

6j  Cordages  (3)  

7  Epiceries  noo  spécialement  tarifées.  .  . 

8  Étaio  lamine  


Fer 
el 
acier. 


brut*  et  vieux  fer  .  .  . 
Fer  ban u.  éliré  on  laminé   ,  . 

Fonie  ouvrée  

Acier  fondu  brut  

Acier  en  barres,  feuilles  on  fil  . 


Filets  et  antres  ustensiles  pour  la  pèche  (A) 
/  Amandes  

Fruits.  X  Pruneaux  et  raisins  secs  .  •  . 
(     —  —    verts.  .  . 

Habillements  et  vêtements  deeoton  ou  de  lin 


•  •  • 


Machines 


(Hé  fonte.  ..... 
de  fer  on  d'acier.   .  . 
Plomb  étiré  on  laminé  ....... 

-  \  Homards  el  huîtres  

.   I  Morue  el  poisons  frais   .   .  . 

Poivre  et  piment  

Poteries  :  faïences  

Produits!  Acides acéliqueelbydrochlorique 

ehimi-  )  Chlorure  de  chaux  

qnes.   }  Sels  ammoniacaux  

Prodoits  divers  pour  l'industrie.  .  .  . 

en  paille  ou  non  pelé  .... 

pelé.  

Tissus  unis  ou  croisés  pesant 
moins  de  3  kil.  par  100  m.  carrés 
Cou» en ures  de  coton  .   .   .  . 


Tissus 

de 
coton. 


2G 

J 


blrment  el  lémures 
Tulle»  uni*  ou  brodé»  .... 
Piques,  ba»ins,  façonnés,  damas- 
sé» et  brillanié-s  pesant  moins 
de  3  kil.  par  100  mètres  carrés. 
Mélangés,  le  colon  dominant  en 

poids  

Objets  confectionnés 
en  partie .  •   .  . 
dé  laine  :  lapis  de  toute 

Tulles  de  lin  

Tissas  de  tonte  espéee,  k  l'ex- 
ception des  batistes  et  linons  et 

des  dentelles  

Tissus  mélangés,  le  lin,  le  ehan- 
vre  ou  le  joie  dominant  en 
poids  ......... 

Articles  confectionnés  en  tout  ou 
en  partie  et  articles  non  dénom- 
més  

Vrrmout  

Zinceiiréou  laminé  


Tissus 
de  lin, 

de 
chanvre 

on 
de  jute. 


Mêmes  droils  que  les  boit 

de  construction. 
100  francs.  |   fr/5  • 
Droits  établis  par  leseon- 

vent  ons. 
100  kil.  15  » 

100    -  50  » 

100  francs.        15  > 
Libre. 
Libres. 
100  f ranci.  |      15  » 
Libre. 
En 


100  kil. 
100  — 
100  — 
100  — 

100 


1863.  1866. 

•  50 

2  »  I  1  » 

3  »  ï  ■ 

•  50 
Droit  actuel. 
5  >|3  > 


Tarifés  selon  l'espèce. 
100  kil.  20  • 

100  —  15  > 

Même  droit  que  les  fruits 
non  spécialement  tarifés. 
100  francs,  |      10  » 
Libr 


100  kilog.  S 
100    -  I 

Libre. 
100  kilog. 
100  — 
100  francs. 
100  - 

Libres. 

Libre. 

Libres. 
100  franes. 
11)0  kilog. 
100  - 

100  francs. 
11)0  - 

100  - 
100  - 


100  - 

100  - 

100  — 

100  — 

100  - 


100  - 


100  - 


100  - 


1  > 

•  Il 

15  « 
10  > 


5  > 
1  a 
1  50 


10 


10 
10 


10 

10 

10 
10 
10 


10 


régime  que  le  vin. 
Libre  . 


(I)  Les  pièeea  de  bois  en  grume 
avant  moins  de  75  centimètres  de 
circonférence  au  gros  bout,  sont 


(f)  Les  droit*  sor  les  boissons  ta- 
rifées A  l'hectolitre  portent  snr  la 
quantité  nette,  sans  préjudice  da 
degré  alcoolique,  s'il  y  a  lieu. 

(3)  Les  cordée  on  ficelles  ayant 
moins  de  deux  millimètres  de  dia- 
mètre sont  tariféea  comme  fils  sui- 
vant l'espèee. 

(i)  Les  filets  et  antres  ostensilea 
pour   la  pêche  maritime 
exempts  de  droit*  d'entrée. 
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65,436  fr.  72  e.  applicable  au  payement  de 
créance,  arriérée,.  (ilonit.,  19  août  1805.) 


Art.  3.  Les  droits  de  sortie  sur  les  drilles  et  chif- 
fons sont  modifiés  ainsi  qu'il  sait  : 

Drilles  et  chiffons. 

Chiffons  de  laine  et  de  soie  sans  mélange 

d'autres  matières   libres. 

Cordages  vieux,  goudronnés  ou  non.  .  libres. 
Autres  chiffons  et  drilles  de  toute  es- 
pèce, et  pàtc  A  papier  ...  400  kilog.  9  • 
Id.  au  1"  janvier  1866  .  .  100  —  6  » 
Id.  id.  1867  .  .  100  —  S  > 
id.        id.        1868  .  .   100  —  libres. 

ART.  4.  La  loi  du  6  juin  1839  (Bulletin  officiel, 
n«  262),  cessera  ses  effets  le  1»  juillet  1866. 

Art.  II .  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  publication. 


177.  — 10  aovt  1868.  —  LOI  portant  extension 
de  concession  de  chemin  de  fer  en  faveur  de  ta 
J"  "  .  (Monit.,  29  août  1865.) 


178.  —  16  AOVT  1865.  —  LOI  qui  ouvre  au 
département  de  la  guerre   tin   crédit  de 


179.—  16  août  1865.  —  ARRETE  ROYAL 
généralisant  le»  tarifs  et  lc$  dispositions  de 
douane  résultant  des  traités  de  commerce  et 
de  navigation.  {Monit,,  21  août  1865.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  t«  de  la  loi  do  M  août  1863 
ainsi  conçu  s 

m  Le  gouvernement  est  autorisé  A  généraliser  les  tarifs 
et  les  dispositions  de  douane  résultant  des  traités  de 
commerce  et  de  navigation  conclus  le  1"  mai  1861  et 
postérieurement  a  cette  date. 

■  Pendant  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  présente  loi,  le  gouvernement  pourra  en 
outre  régulariser  la  classification  des  marchandises, 
pour  autant  qu'il  n'en  résulte  pas  une  augmentation  des 
droits  d'entrée.  » 

Voulant  généraliser  les  tarifs  et  les  dispositions  dont 
il  s'agit  et  les  coordonner  A  cette  fin  avec  la  législation 
générale  des  douanes; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  I 
Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  > 

ART.  I"-.  Le  tarif  des  droits  d'e 
transit  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 


1 

DROITS  D'ENTRÉE. 

DISPOSITIONS 

MARCHANDISES. 

BASE.       1  QUOTITE. 

PiRTICDLlÈnlS. 

Agrès  et  apparaux  

Animaux  non  spécialement  tarifés  

Armes  

f  Taureaux,  bœufs,  vaehes,  bou- 
1  vidons,  taurillons,  génisses  et 

*  J  veaux  

(Moutons,  agneaux  et  cochons .  . 


Balais  communs  .  . 
/de  construe-l  de  chêne 
'  tion  et  d'e-  \         [en  grume  ou  non  selés. 

béoisterie,  (  autres)  (plus  de  5  cent. 

f  et  moins  .  . 
^refendus,  autres  que  de  chêne  et  de  noyer, 
pour  douves,  merrains  et  caisses  .   .   .  . 

f  pour  mils,  vergues  et  espars  

de  teinture  

[divers  (3)  


A  30e  ou 
moins 


■f 


i de  fabrication 
.  néerlandaise 
,  en  l  noms.  )   
r...  f  -mm-)               f   —  autres. 
5î_.  u  \  3£Wweli.d*4  de  f  a  b  r  i  ca  t  i  o  n 
de-vtejcles fg^£t -  néerlandaise 
tais.)         »»»d«5<>.  - 
«rïrV«  bouteilles  et  liqueurs 
"P**^  distinction ..... 
Antres  liquides  alcooliques  .  . 

V|B"W  en  boîuenies*   '.  1  ! 

Bières  en  cercles  

et  autres  en  bouteilles.   .   .  . 


Boissons 
ferme  n- 
tées  (4). 

Bougies . 


Café. 


lbrnt(6).  . 
(préparé  (7) 
[lorreflé.  . 
(autre  .  . 


Libres  (I). 
Libres. 
Libres. 


ParlOOk.du 

1 

a 

poids  brut 

sur  pied. 

Par  tête. 

■ 

40 

loo  ut. 

3 

m 

Libres. 

Mètrecobe. 

1 

* 

5 

6 

9 

» 

(00  francs. 
L'hectolil. 


Libres. 
Libres  (S). 
Libres. 

5 
10 


100  francs, 
100  IU1. 


47  30 
42  50 
.  93 


83  • 
60  - 
.  30 
1  50 

6  • 

7  » 
10  > 
13  > 
30  > 
17  30 
13  20 


(1)  L'exemption  est  subordonnée  aux 
conditions  déterminées  par  la  loi  da 
19  juin  1836. 


(2)  L'exemption  est  subordonnée  aux 
conditions  déterminées  par  la  loi 
du  12  juillet  1862. 

(3)  Comprenant  les  pièeet  de  bots  en 

§ ruine  ayant  moins  de  75  cent' ~ 
e  circonférence  au  gros  bout. 


(4)  Les  droits  portent  sur  la  qi 
nette,  sans  préjudice  du  degré 


lique,  s'il  y  a  lieu. 


(S)  Comprenant  le 
vins  sont  en  outre  pi 
d'accise. 


(6)  Comprenant  le  cacao  en  fèves  et 


(7)  Comprenant  le  chocolat,  le 
bout,  etc. 
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MARCIl  \NDISES. 


DISPOSITIONS 

F  ABTICOLlikII. 


Caoutchouc. 


(br 
(oui 


Caractères  typographiques  .  .  . 
Cendres  non  spécialement  tarifées  . 

aMrboM-  •  \il  îeïrV!  l?rf*  :  : 

Chaox   

autres  que  poulains . 

jpoul  ' 


Chenaux. 


brute. 


Cire  .  . 

Cooservesali-jà  l'eau-de-vie  oa  «a  sucre  (9). 
nu ntairesi'Hj  (autres 
Cordages  (10)  .   .  . 


Cuivre 

et 
nickel 


/brut*  

[battus,  étirés  on  laminés 

(ouvrés  

jMonnaie  étrangère .  . 
[ Feuilles,  chevilles  cl  clous  en  cuivre 
\  pour 
Drilles  et  chinons 
Drogueries  (il) 
Echantillons  . 
Eeorees  à  tan  . 
Emballages.  . 
Engrais.    .  . 
Epiceries  (13) 

Étain 


Fer 

et 


tnoa  outre  (M)  

jouvré  •  . 

/Minerais  et  limailles  

|  Fonte  brute  et  vieux  fer  ....  . 

I  Fit  battu,  étiré  ou  laminé  .  .  .  . 

lFonle  ouvrée.  ........ 

<Fer  ouvré  (15)  ........ 

JAeier  fondu  brut  ....... 

f  Acier  en  barres,  feuilles  ou  0.1  .  .  . 

I  Acier  ouvré  

VAneres  et  chaînes  pour  la  marine .  . 

i  non  ouvré  

(ouvré  •   .  .  . 

Filaments  végétaux  non  spécialement  tarifés  . 
Filets  et  autres  ustensiles  pour  la  pèche  mari- 

liffl*  ••  

/me«urant  audemi-kil 


coton 


[teints  ou 
ourdis 


Fil*. 


ÏOOOOmèlresbu  moins 
10,000  à  30.0IK)  métrés 

.000  a  40,000  — 
40,000  à  65  000  — 
plus  de  65,000  mètres. 
,  Ï0.000  mètres  ou  moins 
\20.000  S  30  000  métrés 
30.000  à  40,000  — 
/40,000  à  65.000  — 
(plus  de  65,000  mètres. 


laine  JBon  ,ors  et  non  ,e'n,s  • 
(lors  on  teints. 

de  lin,  de  (20,000m. 

chanvre  etioumoin* 

[dejutr.me)  plu«  de 

Isurant  auk.^iO.OOOro. 


non  tors  et  non  teints 
tors  ou  teints.  .  . 
non  tors  et  non  teints 
lors  ou  teints.   .  . 


i  poils  nou  spécialement  tarifés 


Libre. 
100  francs.  |  10 

Libres. 

Libres. 

Libres. 
LibresC). 

Libre. 
Par  tète.  |  1| 

Libre. 


100  francs. 
100  kil. 


10 

60 
10 


Libres. 

Libre. 

Libres. 
100  kil.  I  10 
100  francs.  10 
100  kil.  |  60 

Libres  (2). 
Libres. 
Libres. 
Libres  (12). 

Libres. 
Libres  (12). 
Libres. 
100  francs.  |  15 

Libre. 
100  franc.  |  10 
Libres. 
100  kil.      .  50 


1 
2 
4 
■ 
1 
4 

Libres. 
100  kil.  I  3  i 
100  francs.  10  > 


(") 

ri 

.  -  •  i  ■ 


n 


100  kil. 


15 
20 
30 
40 
10 
25 
30 
40 
50 
10 
20 
30 
10 
13 
20 
30 


(8)  Comprenant  les  champignons  et 


(9)  Comprenant  les  sirops  autres  que 
ceux  provenant  des  fabriques  ou  des 


(10)  Les  eordes  ou  ficelles  ayant  moins 
de  deux  millimètres  de  diamètre  sont 
i  fils  suivant  l'espèce. 


(H)  Comprenant  la  chicorée. 

(12)L*exemi 
conditions  di 
menu  en  vigueur. 


(13)  C 

le  piment  et  les  truffes. 

(14)  Comprenant  l  élain 


(15)  Comprenant  les  clous. 


m 


.  - 


au  30  juin  1866,  le»  charbons  de  (erre  restent  soumit  S  an  droit  de  50  centimes  les  1,000  kilog. 


devient  applicable  que  le  l"  juillet  1866; 
applicable  qae  le  1"  juillet 


jusqu'à  celle  époque,  le  droit  i  percevoir  est  de  2  francs 


jusqu'à  cette  époque,  le 


,  I"'--:  Ce  droit  ne  devient  applicable  qua  la  1"  juillet  1866;  jusqu'à  cette  époque,  le 
le>  100  kilogrammes. 

devient  applicable  que  le  1«  juillet  1806,  jusqu'à  celle  époque,  la 


(""•)  Ce  droit  ne 
les  100  kilogrammes. 


est  d«S 
est  de  5 
est  d«  5  francs 


Digitized  by  Google 


SG8 


RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  -  16  AOUT  1865. 


DROITS  D'ENTRÉE. 

DISPOSITIONS 

QrOTITÉ. 

rilTICOLlÈlBI. 

Fromages  

(Amandes  

iCitrons,  oranges  et  Ggues  . 
JPrunraux  et  raisins  secs  .  . 
\non  spécialement  tarifés  (17) 


Fruits 


Graines 


/Froment,  épeautre  mondé  et  non 
mondé,  méteil,  seigle,  mais,  sarrasin, 
orge,  drécbe,  avoine,  pois,  lentilles, 
fèves  (haricots),  fève  roi  es  et  vesces. 
(Gruau,  orge  perlé,  farines  et  moutures 
de  toute  espèce,  son,  amidon,  fécules 
et  autres  substances  amylacées  .  . 
Pain,  biscuit,  macaroni,  semoule,  ver- 
micelle et  pain  d'épiee  

Graisses  (18)  

Habillements  (19)  


•  <••.«.....«» 

Ide  chirurgie,  de  précision,  de  physi- 
que et  de  chimie  (pour  laboratoire)  . 
de  musique  

Jus  de  réglisse.  .  

Laines  

Lait  

Légumes  non  spécialement  tarifés  (80)   .   .  . 

Levure  

Machi-  .en  fonte  (21)  .  

nés  et  Yen  fer  ou  en  acier  (21)  

BDéeani-  jen  bois  

ques  (en  enivre  ou  de  toute  autre  matière  . 
Matières  animales  brutes  non  spécialement  ta- 

m 


Mercerie  et  qnii 
Métaux,  minéraux  et  terre» 

riféea  

Meubles  

Miel  

Navires  et  bateaux  

Objets  d'art  et  de  collection  non  spécialement 

tarifés  

OEnfs. 


(non  ouvrés  (23; 

Or  et  argent  {ouvrés  OU)  .  . 

(monnayés  •  . 

ta  meubler  .  . 
[aat 


/brutes.  . 
[parchemin 
\de  chèvre  et  de  monlon,  tannées 
J  en  croûte,  et  de  chevreau,  mé- 

•  )  gies  en  croûte.  . 
/tannées  et  corroyées 
[autrement  préparées  ou  apprêtées 
Vouvrées  

(brntes,  taillées  ou  sciées  .  .  . 
polies  on  sculptées  
Ardoises   . 

(non  ouvré  (25)  

*  iouvré .  ,  

(Coquillapesde  toute  espèce  attires 

.  \  que  les  huîtres 
(de  toute  espèce 


100  kil. 


100  francs. 


10 
20 
6 
15 
10 


Libres. 


100  UL 


i 
1 

Libres. 
100  francs.  |  10 
Libre. 


60 


Libre*. 
100  francs.  I  6 
100  kil.  |  10 
Libres. 
Libre. 
Libres. 
Libre. 


100  kil. 


100  francs 
100  kil. 


100 


Libres 


100  kil. 


I 
4 

10 
12 


Libres. 
Libres. 
Libre*. 
100  franc  I  5 
Libre*. 
100  kil. 


100  francs. 


Libres. 
Libre. 


100  kil. 


100  francs. 


Libres. 


100  francs. 
1,000  pièc. 

Libre. 
100  francs. I  10 


Libre*. 
100  kil.  |  1 


•n 


10 


Libres. 
10 
12 


8 
10 


5 
15 
30 
10 


■ 


10 
4 


(17)  Camp 
raisins  verts. 


et  le* 


(18)  Comprenant  le*  huiles 


(19)  Comprenant  les  ebapeani,  les 
ouvrages  de  mode  et  le*  antre*  babil- 


(20)  Comprenant  le*  champignon* 
ét  morilles  autres  qu'en  conserve. 

(21)  Les  cabestans  et  treuils  rn  fonte 
et  en  fer  pour  navires  sont  exemptés 
des  droits  sons  les  conditions  déier- 
minées  par  la  loi  du  12  juillet  1862. 

(22)  Comprenant  les  crins. 


(23)  Comprenant  l'or  et  l'argent  bat- 
tu,,™ fenilles,  étiré*  on  laminés. 

(24)  Comprenant  l'orfèvrerie ,  ht  bi- 
jouterie et  les  montre*. 


(25) 
ou  étiré. 


le  plomb  laminé 


(2G)  Comprenant  le*  homards  et  les 
huîtres  .  ainsi  que  les  poisson*  frais 
et  morue. 


Cl  Ce  droit  nr  davieol  applicable  que  la  1"  juillet  1866;  jusqa'a  cette  époque,  le  droit  a  perteroir  rot  de  3 
lei  iUU  kilogramme». 

(••)  Ce  dioii  M  tle,ieM  applicable  q«  la  1<*  juillet  1866,  jasa.na  celte  époque,  le  droit  a  percevait  rot  de  5 
le»  100  ►.ilogramtnrs. 

("•}  Jusqu'au  50  juin  1866,  les  poissons  frais  cl  la  morue  seront  soumis  a  un  droit  de  3  francs  les 
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MARCHANDISES. 

DROITS  D'ENTRÉE. 

DISPOSITIONS 

BASE.      J  QUOTITE. 

particdlièbes. 

! Terre  cuile  
commune*  
IViences  el  porcelaine*  .   .   .  . 

Poudre  à  lirer  

,  Sel*  /Carbonates  

Produits  \  de  'Sulfates  et  sulfite*.  .  .  . 
chimiques.) «oude.f  Autres,  le  sel  marin  excepté 

(Tous  autres  (27)  

Produit,  divers  pour  l'industrie  

Produits  typographiques  

Récoltes  et  fourrages  

Résines  el  bitumes  

trn  paille  ou  non  pelé  

Ipelé  


Riz. 


(brut  (28) 
{raffiné  . 


bruts 

(29)  (50)) 


V|*  classe 


raîtlné* 
(31) 

Sirops 
et 


Sel  . 
Soie,. 

Soufre  

I"  classe,  du  n«  15  au  n«  18  incl. 
2*  classe,  du  n»  10  au  n*  15  excl. 
3<  classe,  du  n»  7  au  n»  10  exel. 

au-dessous  du  n«  7.  .  . 
Mélasses  contenant  50p. c. 
ou  plus  de  richesse  sac- 
charine, et  sirops  de  fa- 
brication contenant  du 
sucre  crislallisable  .  . 

{candis  

jen  pains  

en  poudre  au-dessus  du  n»  18  .  . 

pour  la  distillation  

Mélasses  incristallisables  prove- 
nant de  la  fabrication  et  du  raftî- 
,aq,    i  nage  du  sucre,  contenant  moins 
(W>    [  de  50  p.  c.  de  richesse  saccharine. 

(Côtes  

Tabac    |non  fabriqué»  

•  I2SS1  :::::: 

Teinlures  et  couleurs  (33)  

Thés  (34)  

Aux  5  millimètres  carrés  : 
ir*classe,pe.tanl  1 1  kil.  [de  35  fils  et  moins 
et  plus  les  lOOni.carr.  (de  33  fils  el  plus. 
3*  classe,  pesant  de  7  a(de  35  fils  et  moins 
il  kil.  exclusivemenl jde  36  à  43  fils.  . 
les  100  mètres  carrés. Wle  44  fils  et  plus. 
3«  classe,  pesaul  de  3  a(de  27  Gis  el  moins 
7  kilogrammes  exclu-. 'de  28  a  35  llls.  . 
sivnaent  les  100  mè-/de  ~>i\  à  43  (ils.  . 
Idc 


très  carrés, 


44  Bll  et  plus. 


l«classe,pesant  11  kil.  (  le  35  fils  et  moins 
et  plus  IcsIOOm.carr.ldeSC  fils  et  plus. 
l2«  classe,  pesant  de 7  arde  35  Bll  et  moins 
il  kil.  exclusivemenl'de  36  à  43  Bis.  . 
les  100  mètres  carrés.fde  44  fils  el  plus. 
|3*  classe,  pesant  de  3  af  de 27  (ils  et  moins 
7  kilogrammes  exclu- Vie  28  à  35  fils.  . 
«ivemenl  les  100  me-,  le  36  a  43  fils.  . 
1res  carrés,             (de  44  fils  et  pins. 
I '«classe, pesant  1 1  kil.rde  55  fils  et  moins 
etplus  les  I00m.carr.jde  36  fils  et  plus. 
l?<  classe,  pesant  de  7  arde  35  fils  el  moins 
il  kil.  exelusivcmeniïde  36  à  43  fils.  . 
le»  100  mètres  carrés. (de  44  fils  et  plus, 
ï  j  t  /3*  classe,  pesant  de  3  al  de  27  fil*  el  moins 
7  kilogramme*  exclu- )dc  28  à  35  fils.  . 
sivement  les  100  né- Jde  36  4  43  fils.  . 
1res  carrés,             nie  44  fils  et  plus, 
irimés  


«I 


s 

z 

c 
■ 

•s  t 


Libre. 
100  kil.        1  50 
10(1  francs.     10  - 
100  kil.       15  . 

3  . 
1  50 

Libres. 
Libres. 
100  francs.  |    5  • 
Libres. 
Libres. 
Libres. 
100  kil.        1  • 
I  50 
6  . 
Libre. 
100  kil.   |   40  70 
Libres. 
Libre.  ' 


Libres. 


100  kil 


56  57 
52  87 
52  87 
Libres  (32). 


100  kil. 


100  francs. 


15 

• 

8  40 

13 

n 

25S 

42 

s. 

90 

50 

80 

60 

100 

2tl0 

80 

120 

190 

300 

57 

50 

92 

69 

115 

230 

92 

158 

218  50 

345 

9 

73 

» 

103 

9 

85 

9 

125 

m 

223 

« 

105 

M 

145 

9 

215 

m 

325 

9 

15 

• 

(27)  Comprenant  :  les  arides  nilriqur, 
sulfurique,  acétique  el  hydrochlori- 
que:  le  borax;  les  erndres  gravelées 
(potasse,  perlasse  el  vedussr)  ;  le  chlo- 
rure de  chaux  ;  les  sels  ammoniacaux 
et  de  potav.e;  les  produits  chimiques 
non  de 


(28)  Le  sel  brut  esl  passible  d'un 
droil  d'accise. 


(29)  La  tare  légale  est  fixée  alasl 
qu'il  suit  : 

Emballages  en  bois  (futailles,  cais- 
ses, etc.)   l'p.C. 

Canastrcs  8p.c. 

Autres  em-  [Double*.  .    .    .     2p.  c. 

hallages.   {Simple*.  ...  4p.c. 

Pour  les  sucres  brut*  de  betterave 
cl  pour  les  sucres  brut*  importés  dans 
des  emballages  aulrcs  que  ceux  qui 
sont  en  Usage  pour  les  sucres  bruis 
exotiques,  les  droil»  d'accise  sont  per- 
çus au  net. 

'(30)  Comprenant  les  mélados  et  les 
vergeoises  (cassonades).  —  Les  sucres 
bruts  sont  passibles  d'un  droit  d'ac- 
cise. 

(51)  Comprenant  les  sucres  elles  si- 
rops de  glucose;  les  sucres  de  lait  et 
d'orge,  les  sucs  de  cocotier,  de  pal- 
mier et  de  guimauve;  les  sucres  bruts 
mélangés  de  sucres  raffinés. 

(32)  L'exemption  est  subordonnée 
aux  conditions  déterminée*  par  les 
règlements  en  vigueur. 

(53)  Comprenant  les  laques  en  boules 
el  en  feuilles. 

(34)  La  lare  légale  sur  les  thés  est 
réglée  comme  it  suit  : 

Caisses  ordinaires  pesant  55  kil.  ou 
plus  18  p.  c. 

Caisses  ordinaires  pesant  moins  de 
53  kil  25  p.  c. 


Bt il.  ucci.  T.  IV. 


43 
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MARCHANDISES. 


DROITS  D'ENTRÉE. 


QUOTITÉ* 


PARTICULIÈRES. 


[*è(  Façon  soie  (écrus  

.-[a  2}  dili  velvett.  ((finis  on  imprimés  . 

•5 1-2  2  j  Autrrs  rorrf.t,  jécru-  

^[motrêkin».  f/r.jleinls  ou  imprimés  . 
c  ',l'iq*u«;s ,  hasins,  faronnés,  damassés  et 
21  brillantes  pesant  5  kilogr.  et  plus  par 
Sf  100  mètres  carrés  (35)  

.£  Dentelles  cl  blondes  '  . 

\Tous  autres  (38)  

Châles  cl  écharpes  de  ca- 
chemire des  Indes.  .  . 


100  kil. 


100  francs. 


85 
110 

co 

85 


15 
5 
10 


r(de  laine 


i 

S 


(Tous  autres  (37). 


I 


de  soie. 


de  liD,deehanvre(Dentellcs  

cl  de  jute.      (Tous  autres  (38).    .    .  . 

(Tulles  el  dentelles  .    .  . 
•   *  (Tous  autres  (39).   .   .  . 

Toiles  à  voiles  

non  spécialement  tarifés  

Tourteaux  

Végétaux  et  substances  végétales  non  spéciale- 
ment tarifés  

[Verre  cassé  ou  groisil   .  .   .  . 

Verrerie  (40)  œr"0.  .  *.  I  !  !  !  I 


Viandes . 
Voilures. 

Zinc  .  . 


[Glaces  et  verre  de  vitrage 


(non  ouvré  (41) . 
(ouvré.   .   .  . 


a  » 
10  » 
ou  au  choix  de  L'im- 
portateur. 


100  kil. 
100  francs. 


2G0 
5- 
10 


100  kil.  300 
Libres  (2). 
100  franc*.  |  10 
Libres. 

Libres. 
Libre. 


100  kil. 

1 

■ 

100  francs. 

10 

• 

10 

100  kil. 

1 

30 

100  francs. 

10 

Libre. 

100  francs. 

10 

• 

(35)  Les  piqués,  basins,  façonnés, 
damassés  et  brillantés  pesant  moins 
de  3  kil.  par  100  mètres  earrés  conti- 
nuent a  être  tarifés  comme  lissns  de 
colon,  tous  antres. 

(3C)  Comprenant  les  broderies  *  la 
main.  Les  tissus  de  coton  mélangés  de 
soie,  coton  dominant,  peuvent  être  dé- 
clarés comme  tissus  de  coton,  tous  an- 
tres, ou  comme  lissas  de  soie,  tous  au- 
tres, au  choix  de  l'importateur. 

(37)  Comprenant  les  tapis. 


(38)  Comprenant  les  batistes  et  linons. 

(39)  Les  tissns  de  soie  mélangés  de 
coton,  coton  dominant,  penvenl  être 
déclarés  comme  tissns  de  coloi 
autres,  ou  comme  tissus  de  soii 
aulres,  au  choix  de  l'importateur. 


(40) 


(41) 
étiré. 


Comprenant  le  line 


TAU  IF  A  LA  SORTIE  ET  AU  TRANSIT. 


DROITS  D'ENTRÉE. 


Chiffons  de  laine  el  de  soie  sans  mélange 
Cordages  vieux,  goudronnés  ou  non  .  .  . 
Autre»  chiffons  i  jusqu'au  31  décembre  18f<5 
et  drilles  i  au  1"  janvier  18Cti 
de  toute  espèce  j  au  1"  —  1867 
etpâteù  papier  [  au  1"  —  1868 
Toutes  autres  marchandises  »  


Drilles 
et 

chiffons. 


100  kil. 


Libres. 
Libres. 


I 
6 
S 

Libres. 


Poudre  à  tirer 
Toutes  autres 


ART.  S.  A  l'égard  des  marchandises  qui  acquittent 
les  droits  sur  le  poids  net,  si  le  déclarant  entend  que  la 
perception  ail  lieu  d'après  le  net  réel,  il  doit  énoncer  ce 
poids  dans  sa  déclaration.  A  défaut,  la  liquidation  des 
droits  sera  établie  sur  le  poids  brut,  sauf  défalcation  de 
la  tare  légale. 

Art.  3.  Lorsque,  par  suite  de  circonstances  excep- 


(*)  Le  transit  des  arme*  de  guerre 
soumis  *  des  aulorisatioDs  spéciales 


tionnelles,  le  déclarant  se  trouve  dans  l'impossibilité 
d'énonrer,  dans  la  déclaration  exigée  par  l'art.  120  de 
la  loi  générale  de  perception  du  26  août  1822,  la  quan- 
tité à  soumettre  aux  droits,  la  douane  peut  lui  permet- 
tre de  vérilier  lui-même,  à  ses  frais,  dans  un  local 


un  lieu  désigné  ou  agréé  par  elle,  le  poids,  la  me- 
ou  le  nombre;  après  quoi  l'importateur  est  tenu 
de  faire  la  déclaration  détaillée  de  la  marchandise  dan* 
les  délais  voulus  par  la  loi. 
Art.  4.  Les  droits  de  douane  ou  d'accise  ne  subi- 
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ront  anémie  rédaction  du  chef  d'avarie  ou  de  détériora- 
tion quelconque  des  marchandises. 

Art.  i>.  Les  droits  ad  valorem,  fixés  par  le  tarif, 
seront  calculés  sur  la  valeur,  au  lieu  d'origine  ou  de  fa- 
brication de  l'objet  importé,  augmentée  des  frais  de 
transport,  d'assurance  et  de  commission  nécessaires 
pour  l'importation  jusqu'au  lieu  d'introduction. 

Art.  G.  S  •  Si  la  douane  juge  insuffisante  la  va- 
leur déclarée,  elle  aura  le  droit  de  retenir  les  marchan- 
dises, en  payant  à  l'importateur  le  prix  déclaré  par  lui, 
augmenté  de  5  p.  c. 

Ç,  2.  Ce  payement  devra  être  effectué  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  déclaration,  et  les  droits,  s'il  en  a 
été  perçu,  seront  en  même  temps  restitués. 

ART.  7.  L'importateur  contre  lequel  la  douane  vou- 
dra exercer  le  droit  de  préemption  menlionué  A  l'article 

£ recèdent,  pourra,  «'il  le  préfère,  demander  l'estima- 
on  de  la  marchandise  par  des  experts.  I.a  même  faculté 
appartiendra  à  la  douane,  lorsqu'elle  ne  jugera  pas 
convenable  de  recourir  immédiatement  à  la  préemp- 
tion. 

ART.  8.  f  1.81  l'expertise  constate  que  la  valeur  de 
la  marchandise  ne  dépasse  pas  de  5  p.  c.  celle  qui  est 
déclarée  par  l'importateur,  le  droit  sera  perçu  sur  le 
montant  de  la  déclaration. 

S  2.  Si  la  valeur  dépasgc  de  5  p.  r.  celle  qui  est  dé- 
clarée, la  douane  pourra ,  a  son  choix  ,  exercer  la 
préemption  ou  percevoir  le  droit  sur  la  valeur  déter- 
minée par  les  experts. 

S  3.  Ce  droit  sera  augmenté  de  50  p.  c.  à  titre 
d'amende,  si  l'évaloation  des  experts  est  de  dix  pour 
cent  supérieure  à  la  valeur  déclarée. 

S  4.  Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  le  dé- 
clarant, si  la  valeur  déterminée  par  la  décision  arbitrale 
excède  de  5  p.  r.  la  valeur  déclarée;  dans  le  cas  con- 
traire, ils  seront  supportés  par  la  douane. 

ART.  9.  S  Dans  1rs  cas  prévus  par  l'art.  7,  les 
deux  experts  seront  nommés  t'uu  par  le  déclarant, 
l'autre  par  le  chef  local  du  service  des  douanes;  en  cas 
de  partage,  ou  même  au  moment  de  la  constitution  de 
l'arbitrage,  si  le  déclarant  le  requiert,  les  experts  choi- 
siront un  tiers  arbitre;  s'il  y  a  désaccord,  celui-ci  sera 
nommé  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du 
ressort.  Si  le  bureau  de  déclaration  est  à  plu*  d'un  my- 
rinmélrc  du  siège  du  tribunal  de  commerce,  le  tiers  ar- 
bitre pourra  être  nommé  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

S  2.  La  décision  arbitrale  devra  être  t  endue  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  constitution  de  l'arbitrage. 

Art.  10.  S  Jcr.  Sont  abrogés  : 

1°  La  seconde  phrase  du  1""  alinéa  du  J  b  et  le  g  h  de 
Tari.  10  de  la  loi  du  12  juillet  1821,  fixant  les  bases  du 
«vslèmc  des  impositions  du  royaume; 

'  2°  Le  Z  2  de  l'art.  40,  les  art.  122,  123,  126,  157  et  le 
chapitre  XXIIe  de  la  loi  générale  de  perception  du 
26  août  1822  ; 

3»  Les  art.  S,  6  et  7  de  ta  loi  du  26  août  1822,  portant 
le  tarif  des  droit*  ,1e  douane; 

4°  Le  5  2  de  fart.  2  de  la  loi  du  4  avril  1843,  sur  les 

S  2.  Sont  supprimés  : 

!•  A  Tari.  34  de  la  loi  générale  de  perception  du 
26  août  1822,  les  mots  :  «  avec  application  pour  ce  qui 
«  concerne  les  droits,  des  principes  de  l'art.  126  modi- 
«  fiés  selon  les  circonstances.  > 

2°  A  Fart.  214  de  la  même  loi,  les  mots  :  «  en  toute 
h  autre  circonstance  que  celle  d'une  vérification  opérée 
m  dans  les  cas  prévus  a  l'art.  122.  » 

ART.  11.  Les  dispositions  qui  précèdent  sortiront 
leurs  effets  à  partir  du  22  de  ce  mois. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


180.  —  17  août  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
augmentant  le  droit  de  séance  alloué  aux 
membres  du  jury  du  concours  universitaire 

f  f  aux  représentants  des  universités,  désignés  pour 
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surveiller  le  concours  en  loge.  [Monit.,  29  août 
1865.) 

Léopold,  etc. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1«.  U  est  alloué  une  indemuité  de  vingt-cinq 
francs  (fr.  2"»)  par  séance  : 

1°  Aux  membres  des  jurys  chargés  d'apprécier  le 
concours  universitaire  : 

ï>  Aux  représentants  des  universités,  désignés  parrrs 
établissements  pour  surveiller  le  concours  universitaire 
en  loge. 

Art.  3.  Notre  arrêté  du  23  février  1847  est  rap- 
porté. 

ART.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


181.  —17  août  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

apportant  des  modifications  aux  statuts  orga- 
niques de  la  caisse  centrale  de  prévoyance  drs 
instituteurs  et  professeurs  urbains.  (Monit., 
2  septembre  1865.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  statuts  organiques  «le  la  caisse 
centrale  de  prévoyance  des  instituteurs  et  professeurs 
urbains,  approuvés  par  notre  arrêté  du  18  décembre 
iS.Vi  ; 

Vu  nos  arrêtés  des  18  décembre  1S62  et  19  décembre 
1863,  qui  modifient  les  statuts  précités; 
Vu  la  loi  du  26  avril  186J  -, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  les  statuts  de  la 
caisse  centrale  en  harmonie  avec  les  disposions  de 
cette  loi,  et  d'y  introduire  quelques  autres  modifica- 
tions ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  de  ladite  caisse; 
Sur  In  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

NOUS 8Y0ni  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  l,r.  Le  n"  1  de  l'art.  30  des  statuts  visés  ci- 
dessus,  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 
b  Ont  droit  à  la  pension  : 

•<  1«  Les  participants  âgés  de  35  ans,  dont  30  ans  con- 
sacrés a  renseignement  public.  » 

Art.  2.  Les  diplômes  ci-après  désignés  seront 
comptés  dans  la  liquidation  delà  pension  : 

Pou  4/60**  :  le  diplôme  de  professeur  agrégé  de  ren- 
seignement moyen  «lu  degré  supérieur:  le  diplôme  de 
docteur  en  philosophie  et  lettres  :  le  diplôme  de  doc- 
teur en  sciences  physiques  et  mathématiques  et  le  di- 
plôme de  docteur  en  sciences,  naturelles; 

Pour  2,160'»  :  le  diplôme  de  capacité  pour  renseigne- 
ment des  langues  vivantes;  le  diplôme  de  professeur 
agrégé  de  l'enseignement  moyen  du  degré  inférieur  et 
le  diplôme  d'instituteur  primaire  ; 

Chaque  titulaire  ne  pourra  se  prévaloir  que  du  di- 
plôme relatif  aux  fonctions  qu'il  remplissait  au  moment 
de  la  mise  à  la  retruile. 

Par  mesure  transitoire,  les  diplômes  de  candidat  en 
philosophie  et  lettres  et  de  candidat  en  sciences  prépa- 
ratoires au  doctoral  dans  les  mêmes  facultés,  seront 
également  comptés  pour  deux  soixantièmes  aux  pro- 
fcsNturs  des  collèges  et  des  écoles  moyennes  qui  ne 
possèdent  point  te  diplôme  de  docteur  on  celui  de  pro- 
fesseur agrège,  et  dont  rentrée  en  fonctions  a  précédé 
la  mise  en  vigueur  définitive  de  la  loi  du  l"  juin  IH.'SO. 

Les  retenues  du  chef  des  diplômes  portent  sur  le  pre- 
mier traitement  dont  le  participant  jouit  après  la  uéli- 
vrnnce  du  diplôme. 

L'intention  de  profiter  des  avantages  attachés  au 
diplôme  devra  être  exprimée  par  une  déclaration  adres- 
sée au  ministère  de  I  intérieur,  dans  un  délai  de  (rois 
mois,  qui  prendra  cours  : 

Pour  le»  partit  ipaiils  actuels,  munis  d'un  diplôme,  à 
partir  de  la  date  du  présent  arrêté; 

Pour  le-,  participants  qui  obtiendront  u  l'avenir  un 
diplôme,  ;ï  partir  de  la  date  du  diplôme, 
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Pour  les  titulaires  diplôme"*  qui  viendront  ultérieure- 
ment participer  à  la  caisse,  à  partir  de  la  date  de  leur 
nomination. 

Art.  ô.  Auront  droit  h  la  pension,  la  veuve  et  les 
orphelins  dont  le  mari  ou  le  père  s'est  trouvé  dans  les 
circonstances  prévues  par  le  S  2  de  l'art.  59  de  notre 
arrêté  du  18  décembre  1855. 

Art.  4.  Le  S  2  de  l'art.  43  dudit  arrêté  est  remplacé 
par  la  disposition  suivante: 

«  Les  enfants  d'une  participante,  si  le  père  n'est  pas 
pensionné  du  chef  de  la  défunte,  peuvent  prétendre  à 
une  pensiou  au  même  titre  que  les  enfants  d  un  partici- 
pant. » 

ART.  ô.  Aucun  participant  ne  pourra  jouir  simul- 
tanément, à  charge  de  la  caisses  de  deux  pensions,  ou 
d'une  pension  et  d'un  traitement  assujetti  aux  retenues 
au  profit  de  la  caisse. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'option  du  pensionnaire  pour  le 
traitement  aura  pour  effet  de  suspendre  la  jouissance 
de  la  pension  aussi  longtemps  qu  il  touchera  le  traite- 
ment. 

La  participation  à  la  caisse  pourra  continuer  à  raison 
du  revenu  qui  a  servi  de  base  pour  la  liquidation  de  la 
pension,  s'il  est  plus  élevé  que  celui  attribué  aux  nou- 
velles fonctions. 

Art.  C.  Noire  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


182.  —  28  août  1865.  —  LOI  qui  alloue  au 
département  de  la  justice  un  orédit  supplé- 
mentaire de  Îi00,00()  francs,  à  titre  d'avance, 
l'exercice  courant.  (Monit.,  51  août  1865.) 


183.  —  28  août  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  classification  det  communes  de  Hers- 
•elt  et  de  Ramsel.  (Monit.,  2  septembre  1863.) 

(Voyei  loi  .lu  S  juillet  1863.) 


184.  —  29  août  1865.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  modification  au  règlement  organique 
dft  jury»  d'examen  du  10  juin  1837,  en  ce  qui 
concerne  les  formules  D  et  E  prescrites  pour  les 
certificats  de  fréquentation  des  cours  univer- 
sitaires. [Monit.,  ZI  août  1865.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  S  2  de  l'article  unique  de  la  loi  du 
30  juin  (S65,  aux  termes  duquel  les  certificats  de  fré- 
quentation des  cours  universitaires  devront  porter  la 
mention  :  «  avec  fruit  »,  à  partir  de  l'année  académi- 
que 1865-1866; 

Revu  les  modèles  des  certificats  D  et  E,  annexés  à 
notre  arrêté  du  10  juin  1857,  et  à  délivrer  respective- 
ment par  les  professeurs  des  universités  et  par  les  pro- 
fesseurs qui  ont  donné  a  des  récipiendaires  des  cours 
d'enseignement  supérieur  privés  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  Ie»,  Les  certificats  D  et  E,  ci-dessus  mention- 
nés, seront  rédigés,  a  partir  de  l'année  académique 
1.SG5-IPG6,  conformément  aux  modèles  annexés  au  pré- 
sent arrêté. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé, etc. 


FORMULES  DES  CERTIFICATS  D  ET  E. 

Certificat  D. 

Le  soussigné....  (nom  et  prénoms),  professeur  chargé 
du  cours  de....  (indiquer  la  nature  du  cours)  &  l'univer- 
sité de...  (indiquer  l  université),  certifie  que  le  sieur.... 


(nom  et  prénoms),  natif  de....,  e  suivi  ledit  cours  avec 
assiduité  et  avec  fruit. 

Il  certifie,  en  outre,  que  le  coars  s'est  composé  au 
moins  du  nombre  d'heures  de  leçons  indiqué  a  fart.  31 
de  la  loi  du  i"  mai  1857  sur  les  Jurys  d'examen  pour  ta 
collation  des  grades  académiques. 

•••**••••  18 


Signature  du 


Signature  du  porteur  du 

certificat. 


ï 


Vu 

Le  recteur  de  l'université  de  ■Mi 

Signature  du  recteur. 

N.  B.  Celte  formule  sert  pour  les  certificats  à  délivrer 
par  les  professeurs  des  universités. 

Certificat  E. 

Le  soussigné  (nom,  prénoms,  qualité  et  domicile) 
certifie  que  le  sieur  (nom  et  prénoms),  natif  de....  a 
suivi  avec  assiduité  et  avec  fruil,  sous  sa  direction,  un 
cours  de....  (indiquer  la  nature  du  cours1. 

Il  certifie,  en  outre,  que  le  cours  s'est  composé  au 
moins  du  nombre  d'heures  de  leçons  indiqué  à  l'art.  51 
do  la  loi  du  I"  mai  1857  sur  les  jurvs  d'examc- 
la  collation  des  grades  académiques.  * 

......  18  b 

Signature  de  la  personne  qui 
délivre  le  certificat. 

Signature  du  porteur  du 
certificat. 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M.... 
18  » 


Sceau 

l'iUt 

de 

oritd  locale 

doit  «ter 

t 

certificat. 

Ar.  B.  Cette  formule  sert  pour  les  certificats  a  déli- 
vrer, au  besoin,  aux  récipiendaires  qui  ont  suivi  des 
1  supérieur  privés. 


185.—  30  aoot  1865.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
prohibant  /'entrée  et  le  transit  des  bètea  bo- 
vines. (Monit.,  2  septembre  1865.) 

Léopold,  etc.  Considérant  qu'il  résulte  d'informations 
officielles  qu'ui 
b 
I 


.  îu'une  maladie  contagieuse  règne  parmi  le 
lélail  en  Angleterre,  qu'elle  s'est  propagée  dans  les 
'ays-Bas  et  qu'elle  menace  d'envahir  la  Belgique  (I)  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  présence  de  cet  étal  de 
choses,  de  prendre  des  mesures  efficaces  pour  préserver 
le  pays  de  celte  contagion  ; 
Vu  les  art.  459,  460,  461  du  code  pénal  ; 
Vu  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  16  juillet  1784,  publié 
par  l'arrêté  du  17  vendémiaire  an  xi,  l'arrêté  du  27  mes- 
sidor an  v  et  la  loi  du  18  juillet  1831  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
ART.  1".  L'entrée  et  le  transit  des  bêles  bovines  de 
toute  espèce,  par  les  frontières  de  terre  et  de  mer,  sont 
interdits. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc 

(I)  «apport  au  roi. 

Sus, 

Une  maladie  contagieuse  et  meurtrière  Vert  déclarée  parmi 
le  bétail  en  Angleterre.  Des  entrons  de  Londres  où  elle  l'cM 
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—  51  aodt  1865.  —  ARRETE  MINIS- 
]RIEL  partant  approbation  d'un  nouveau 
-églementaire  contenant  le»  conditions 
de  transport  de»  marchanditet,  finance»,  équi- 
page»,  chevaux  et  bettiaux  par  chemin  de  fer 
de  l'Eut.  (Monit.,  9  septembre  1865.) 


187.—  31  AO0T  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  le»  statuts  de  la  Société  de  secours 
mutuels  de»  instituteurs  et  institutrioes  de» 
écoles  communales  el  adoptée»  de.  la 
orientale.  [M  ont  t. }  14  septembre  1865.) 


188.  —  31  août  1865.  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  lf*  statuts  de  la  société  de  secours 
mutuel  di !  .  Hulp  en  onderstand,  à  Louvain. 
(JUonit.,  U  septembre  1865.) 


ARRÊTÉ  ROYAL 


189.  —  3  sept.  1865.  — 
autov'tant  le  ministre  de  /  'intérieur  à  prendre 
le»  dispositions  nécessaires  pour  empêcher  la 


Evduite  en  premie r  lien.  «Ile  a  envahi  ans  grande  partie  du 
vantne-Uni;  l'Ecosse  a  et*  infectée,  el  si  l'Irlande  est  pré- 
servée de  la  contagion,  ce  sera  par  suite  des  mesure»  prises  par 
le  Rouvcrnement  de  la  reine  pour  en  défendre  l'entrée  au  bétail 
anglais. 

Celle  maladie,  qui  se  propage  avee  une  grande  rapidité,  a 
déjà  pénétré  en  Hollande,  et  de»  faits  nombreux  en  démontrent 
l'existence  sur  divers  point»  de  ce  pays  ;  le  journal  officiel  en  a 
d'ailleurs  constat*  l'apparition  dans"  la  ftécrlandr,  en  faisant 
connaître  les  mesures  prescrites  par  l'autoriu  pour  en  arrêter 
la  propagation. 

L'administration  n'a  rien  négligé  pour  préserver  notre  pays 
de  la  contagion.  Sachant  j'ar  l'expérience  acquise  dans  d'autres 
contrées  que  la  maladie  qui  règne  rn  Angleterre,  et  qui  n'est 
autre  que  le  typhus  contagieux  l Itùnderpc si),  se  répand  avee  la 
rapidité  de  la  foudre  et  lue  le  plus  grand  nombre  des  bestiaux 
qui  en  sont  affectés,  elle  a  fait  eifrccr  la  surveillance  h  pins 
sévère  sur  les  frontières,  en  prescrivant  de  rejeter  du  pays  tous 
les  animant  préeentanl  quelque  indice  de  maladie  ou  soupçon- 
nes d'avoir  éléen  contael  avec  des  bétel  infectées. 

Quoique  cet  mesures  aient  élr«  appliquées,  même  avantqu'on 
sut  d'une  manière  certoinr  que  la  conticinn  sVlail  propagée  de 
l'Angleterre  dans  1rs  Pays -Bas, elles  n'ont  pas  pu  rnipéciioreom- 
ph-irment  l'introduction  de  bétail  suspect  ou  malade.  Il  a  été 
ronsutè,  en  effet,  que  des  bêtes  bovines  importées  . le  ls  Meer- 
lande  et  vendues  snr  nos  marchés  ont  dù  être  abattues,  après 
avoir  présenté  dei  symptômes  qui  avaient  la  {  lus  grande  rcs- 
sembhnee  avec  ceux  Hu  typhus  contagieux. 

En  présence  de  ce»  faits  et  eu  égard  aux  dangers  dont  celle 
affection  meurtrière  menace  |e  p-iys,  le  gouvernement  ne  peut 
se  borner  aux  dispo«:lioni  qu  il  a  prescrites  jusqu'îei  pour  l'en 
préserver.  Il  est  contraint,  quelque  répugnanre  que  celte  mesure 
lui  inspire,  de  soumettre  a  Votre  Majesté  un  arrêté  qui  interd't 
complètement  I  importation  et  le  transit  du  bétail. 

Celte  interdiction,  appliquée  temporairement  avec  la  pins 
grande  Sévérité  et  secondée  par  des  mesures  de  police  trt's- 
energiqurs  S  l'intérieur  du  pav«,  aura,  je  l'cspére,  pour 
effet  d  écarter  de  notre  territoire  une  contagion  qui,  m  s'y 
répandant,  frapperait  notre  industrie  agricole  de  pertes  irré- 
parables. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 
Air.  Va 


Sirr , 


Rapport  nu  roi. 


On  en  parvenu  jusqu'ici  S  éteindre  les  foyers  de  eonlagion 
que  l'introduction  de  be<tiaux  hollandais,  atteints  de  la  peste 
bovine,  a  fait  naître  dans  le  pays,  en  abattant  non-seulement 


les  animaux  infectés,  mais  encore  ceux  qui  avaient  été  en  contact 
avec  ces  derniers.  Comme  l'expérience  a  prouvé  que  ce  moyen 
rapidement  appliqué  est  le  seul  qui  soit  efficace,  tant  que  l'in- 
fection *e  manifeste  dans  des  foyers  restreints  et  peu  rappro- 
ches, il  faudra  rn  user  chaque  fots  que  ces  conditions  se  trou- 
veront réunies.  Mais  pour  que  cette  conduite  puisse  être  suivie 
«ins  irrégularité,  il  importe.  Sire,  de  modifier  les  dispositions 
■le  l'arrête  royal  du  2ï  mai  l*Nv.  qui  détermine  les  régies  et 
les  formalités  auxquelles  sont  soumis  l'abalage  des  animaux 


propagation  du  typhus  confnoïVux  de» 
a  cornes,  (ilonit.,  ÎO  septembre  1865.) 

Léopold,  etc.  Considérant  que  le  typhus  contagieux 
a  été  introduit  dans  le  pays  par  du  bétail  de  provenance 
néerlandaise,  et  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures 
promptes  et  énergiques  pour  en  empêcher  la  propaga- 
tion ; 

Considérant  que  ces  mesures  ne  sauraient  se  concilier 
avec  les  formalités  prescrites  par  l'arrêté  royal  du 
22  mai  1854,  quant  a  l'abntage  des  animaux  atteints  de 
maladir  contagieuse  et  à  l'indemnité  à  r" 
priélaires  des  brstianx  abattus  ; 
llrvu  ledit  nrrêlé  du  22  mai  1854; 


Vu  les  arrêts  du  conseil  d'Etat  du  19  juillet  1746  et 
du  16  juillet  1784,  l'arrêi 
décret  du  1S  juillet  1831  ; 


du  1»  millet  H 
messidor  an  v, 


et  le 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur  (1), 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
ArtT.  i»r.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à 
prendre,  eu  dehors  des  règles  prescrites  par  l'arrêté 
roval  du  22  mai  I8'it,  les  dispositions  nécessaires  pour 
empêcher  la  propagation  du  typhus  contagieux  des 
bêles  bovines,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'abalage 
des  animaux  atteint!  ou  soupçonnés  d'être  atteints  de 
ladite  maladie,  ainsi  que  l'indemnité  a  allouer  aux  pro- 
priétaires du  bétail  abattu  (2). 
ART.  2.  Notre  ministre  de  l'inléricnr  est  chargé,  etc. 

atteints  de  maladie  contagieuse  et  l'indemnité  a  allouer  aux 
propriétaires  des  bestiaux  ubattns.  Ce»  régies  et  ces  formalité* 
ne  sauraient  cire  observées  dans  le  cas  actuel,  parte  qu'elles  ne 
repondent  pas  a  tous  les  besoins  et  qu  e  les  donneraient  lieu  a 
des  lenteurs  qui  pourraient  servir  A  répandre  une_  contagion 
rapide  comme  l'est  la  peste  bovine. 

C'est  pour  obvier  aces  inconvénients  que  j'ai  l'honneur  de 
sounullre  à  Votre  Majesté  le  projet  d'arréte  ri-joint  dont  les 
dispositions  temporaires  cesseront  d'exister  en  même  temps 
que  la  maladie  qui  les  rend  nécessaires. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Air.  Yispivriituoo». 

(2)  Lt  minitire  dt  l'intérieur, 

Vu  l'arrêté  royal  du  92  mai  183»  et  celui  du  3  septembre 
1P63, 

Arrête  : 

Art.  I".  L'abalage  des  bêles  bovines  atteintes  ou  sonp- 
rnnnees  d'être  allrintes  du  typhus  contagieux,  peut  être  or- 
donné, sur  le  rapport  du  médecin  vciennairc  du  gouverne- 
ment : 

I»  Pour  let  miimour  infeetèt.  par  le  bourgmestre  de  la 
commune,  les  membres  de  la  commission  d'agriculture,  le  com- 
missaire de  l'arrondissement,  ou  le  gouverneur  de  la  province. 

2*  /'n-/r  tet  animaux  ttuyert,.  à  raison  de  leur  contact  ou  de 
letir  cohabita  I  ion  avec  des  bestiaux  malades,  par  le  gouverneur 
delà  province,  dans  la  limite  d.s  instructions  données  par  le 
minisire  de  l'intérieur. 

L'abalage  dt.il  en  tout  ens  avoir  lieu  conformément  au  5  B  de 
l'ait.  1  de  l'arrête  royal  du  '-1  mai  |X5l,  ainsi  qu'aux  instruc- 
tions des  circulaires  ministérielles  du28  août  et  du  3  septembre 

in;  i. 

Le  bourgmestre  et  le  médecin  vé'rrinatre  sont  tenus  de 
signaler  immédiatement,  et  par  voir  directe,  l'apparilion  du 
ts  phus  au  jtouvernrur  de  la  province. 

'  Art.  2.  l'ne  indemnité,  équivalente  aux  deux  tiers  de  la 
valeur  du  bétail  abattu,  sera  allouée  au  propriétaire, 

a.  Si  relui-ei  s'est  conformé,  dès  le  début  de  la  maladie, 
aux  dispositions  .1rs  art.  4M» cl  suivants  du  code  pénal; 

h.  S'il  a  eu  recours  à  l'intervention  du  médecin  vétérinaire, 
dés  l'origine  du  mnl. 

l'n  rapport  du  me.îeein  vr'térînaire  fera  connaître  la  situation 
du  bétail,  Inrs  de  s  i  première  visite,  et  la  valeur  qu'il  avait 
dans  l'rlat  de  saule. 

Art.  3.  Deux  experts  nommés  et  assermentés  par  le  bourg- 
mestre de  la  romranne  détermineront  la  valeur  du  bétail 
avant  TahaUge. 

La  moyenne  de  l'estimation  des  experts  ri  du  médecin  vété- 
rinaire du  gouvernement  servira  de  base  pour  régler  le  taux  do 
l'indemnité. 

Toutefois  l'évaluation  pourra,  s'il  y  a  lieu,  êlre  soumise  à 
révision,  conformément  à  la  disposition  du  'j  2  de  l'art.  7  de 
l'arrçlé  royal  du  22  mai  ISKt. 

Art.  4.  Les  gouverneurs  des  provinces  sont  charges  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Bruxelles,  3  septembre  IRfiS. 
Atr.V*at>i>rrtir>ona. 
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190.  —  4  USPT.  1865.  —  ARRETE  ROYAL 

déclarant  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer 
du  Centre  concessionnaire  d'une  branche  de 
chemin  de  fer  commençant  au  chemin  de  fer  de 
Baume  à  Marchienne-aù-Pont,  à  ou  près  de  la 
station  de  Piéton,  pnur  aboutir  aux  charbon- 
nage! de  Péronnes.  (Monit.,  9  septembre  186î>.) 


191.  —  7  sept.  186'J.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

/'entrée  et  le  tranih  des 


interdisant  rentrée  et  le  transir  aes  peaux 
et  de  la  viande  fraîche  (non  salées),  du  suif 
non  fondu  et  des  débris  à  l'état  frais,  provenant 
des  bétei  bovines  de  toute  espèce.  {Monit., 
10  septembre  lb63.) 

Léopold,  etc.  Considérant  <rae  l'expérience  a  démon- 
tré que  le  typhus  contagieux  au  bétail  peut  se  propager 
■u  moyen  des  peaux,  de  la  viande  cl  d'autres  produits 
a  Tétai  fiais,  provenant  des  animaux  infectés; 

Vu  le  décret  du  18  juillet  1831, 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1er.  Sont  interdits  l'entrée  et  c  transit  des 

{icaux  et  de  la  viande  fraiehes  (non  salées),  du  suif  non 
ondu  cl  des  débris  à  l'état  frais,  provenant  des  bêles 
bovines  de  toute  espèce. 

Abt.  "2.  Nos  ministres  des  finances  cl  de  l'intérieur 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  qui  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  pubhcation. 


192.  -  7  sept.  1863.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  création  d'un  entrepôt  public  et  d'un 
bureau  de  douane  à  Namur.  (Monit.,  7  octo- 
bre 1865.) 

193.  —  8  sept.  1865.  —  LOI  relative  au 
payement  effectif  du  cens  électoral  (I). 
\Monit.,  11  septembre  1863.) 

I.éopold,  clr.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
ionnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1".  le  double  des  rôles  des  contributions  di- 
rectes, dont  renvoi  aux  autorités  communales  est  pres- 
crit par  l'art.  7  de  la  loi  électorale,  doit  renseigner, 
outre  les  cotisations  pour  l'année  courante,  cilles  des 
deux  années  antérieures,  et,  en  regard  de  clinrime  de 
ces  ileux  dernières  cotisations,  pour  autaul  qu'elles  uc 
soient  pas  apurées,  la  somme  réellement  acquittée  par 
le  contribuable,  ou  la  meiilion  qu'il  n'a  rien  payé. 

Aht.  'i-  l  es  receveurs  des  contributions  directes 
sont  tenus  de  joindre  aux  doubles  des  rôles  un  extrait 
de  l'état  des  cotes  irrécouvrables  cl  un  relevé  dcà  ordon- 
nances de  décharge. 

(1)  Stss-an  de  18Ô4-1863. 

S«»*T. 

Doeumentt  partemrntairti.  Proposition  de  MM.  Malou  el 
baron  d'Anetban,  développement*  do  celle  proposition  Cl 
annexes.  Séance  «lu  14  novembre  !*<'>*,  p.  X I - XV 1 1 1 .  Ap- 
pendice n  ces  développements,  p.  XXIX-XXXH.  —  Rapport. 
Séance  du  *J  décembre,  p.  XXIX.  —  «.apport  sur  les  amende- 
ments de  MM.  Malou  et  baron  d'Anciban.  Séance  du  21  mari 
1863,  p.  XXXVI, 

Annales  parltmeniairtt.  Discussion.  Séances  dis  17  mors 
ISf,:;.  r.  2X1,  tl  «mars,  p.  327-31S.-Adopiion.  Séance  du 
Si  ma- s  p.  Si». 

OuNtii  dis  IsntstmiTS. 

k.^Hmtnli  partcmtnlaiTtt.  Ripp^rt.  Si'ance  du  ÏS  avril 
I8l>!>,  p.  bïi.  —  Hipport  sur  les  amendements  de  la  seciùm 
rrnir.ilr.  Séance  du  10  mai,  p.  Gï>7-lxS3.  Troisième  rapport. 
Séance  du  tl  juillet,  p.  950  VM. 

iH&SL  r•r2*m"'<a^rf,■  Discussion  Séance  du  10  mai  »S65, 
p. 'JU-lUb.clSjuui.p.  1123-11*6.-  RvmoU  la  sut.onccn- 


Art.  ■"■  Les  dispositions  des  lois  électorale,  provin- 
ciale et  communale,  applicables  aux  doubles  des  rôles, 
le  sont  également  aux  indications  additionnelles  el  aux 
documents  mentionnés  aux  deux  articles  précédents. 

Art.  A.  Nul  ne  peut  être  inscrit  ou  maintenu  sur 
les  listes  électorales,  s'il  consle  des  indications  conte- 
nues dans  (es  doubles  des  rôles  fournis  en  exécution  de 
l'uii.  1er,  cl  des  documents  renseignés  à  l'art.  2,  qu'il 
n'a  pas  payé  le  cens  pour  l'année  antérieure  ou  les  deux 
années  antérieures  à  celle  de  la  révision,  suivant  les  cas 
déterminés  par  les  art.  T>  de  la  loi  électorale,  5  de  la  loi 
provinciale  cl  10  de  la  lui  communale. 

Art.  .►.  L'exclusion  ou  la  radiation  est  notifiée  à 
l'intéressé  par  écrit  et  a  domicile,  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration communale,  au  plus  tard  dans  les  qua- 
rante-huit heures,  à  compter  du  jour  où  les  listes  au- 
ront élé  aflichées. 

Art.  C.  Les  réclamations  sont  présentées,  instruites 
et  jugées  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois  électorale. 


provinciale  et  rom 


le;  elles  ne  peuvent  être  admi- 


ses, a  moins  d'être  nppnvérs  de  quittances  valables  de 
payement  d'impôts  directs,  délivrées  par  les  receveurs 
de  l'Etat. 
Promulguons,  elc. 


194.  —  12  sept.  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

approuvant  certaines  modification!  apportées 
aux  statuts  delà  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Centre.  {Uonit.,  16septembre  1863.) 


195.  —  12  sept.  1803.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
à  la  Meuse.  (Monit.,  23  sept.  1863.) 


196.  —  22  sept.  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
interdisant  les  foires  et  marchés,  ayant  pour 
objet  l'exposition  en  vente  et  la  vente  des  betes 
»   bovines.  (Monit.,  24  septembre  1865.) 

Léopold,  etc.  Considérant  que  ce  sont  des  bêles  à  cor- 
nes achetées  aux  foires  et  marchés,  qui  ont  provoqué 
les  divers  foyers  de  peste  bovine  constatés  dans  le  pay  s; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  d;ins  l'intérêt  publie,  "de 
mettre  un  terme  à  ce  mode  de  propagation  de  la  mala- 
die, en  inlcrdiiant  temporairement  les  foires  et  mar- 
chés ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  19  juillet  1746,  l'arrêté  du 
27  messidor  an  v,  rendant  obligatoire  la  circulaire  mi- 
nistérielle du  23  du  même  mois,  et  la  loi  du  50  avril 
18.16  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  l'intérieur  (2), 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
ART.  1er.  Sont  interdits,  jusqu'à  disposition  ullé- 
ju  établie  ci-après,  les  foires  cl 


ricure  cl  sauf  l'exception 


traie.  Séance  du  8  juin,  p.  1126.  Reprise  de  la 

adoption.  Séance  du  l"aoùt,  p.l57'j. 

Document!  parlrme ntairri.  Rapport  sur  le  projet  de  loï 

î2.*KndeP.\rJî '«*•*"  <•««  représentants.  Séance  du  10 août 
I8bb,  p.  IAXIX. 

Annntet  yarltmtnlnirts.  Discussion  d'orgenee  et  adoption. 
Sance  du  1 1  août  1803,  p.  S42-5+3.         *  ««option. 

(*)  «apport  aurai. 

Sut,  , 

La  peste  bovine  ne  cesse  de  faire  des  progrès  dans  les  pars 
Toisins  ou  clic  s  est  produite  en  premier  lieu  :  quoiqu'on  Bri- 


pjque  liait  cl*  possible  jusqu'ici  de  la  circonscrire  el  île 
l  eteindlt  dans  les  divers  foyers  ou  elle  s'est  manifestée,  r>n 
qu'il  en  naii  sans  cesse  de  nouveaux  et  qu'il*  e'rla- 
des  communes  qui,  à  coup  sur,  en  auraimi  .le 
cicmplcs  si  des  beirs  suspectes,  transportées  au  loin,  n'y  avaient 
pas  propage  la  contagion.  Il  a  tic  constate  que  tous  ces  au.num 
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marchés,  en  tant  qu'ils  ont  pour  objet  l'exposition  en 
▼ente  et  la  vente  des  bêtes  bovines  de  toute  espèce. 

Art.  2.  Sont  exceptés  de  la  disposition  précédente, 
les  marchés  servant  à  l'exposition  en  vente  et  à  la  vente 
il»  -  bêles  à  cornes  destinées  à  la  boucherie. 

Toutefois,  ne  seront  admis  aux  marchés  de  cette  es- 
pèce que  les  animaux  dont  1rs  conducteurs  seront  mu- 
nis d'un  certificat  délivré  par  l'administration  de  la  com- 
mune de  provenance  et  constatant  que  le  typhus  conta- 
gieux  n'y  existe  pas  ou  qu'il  a  cesse 
vingt  jours  au  moins. 


375 


d'y  exister  depuis 


Abt.  il.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exéeution  du  présent  arrêté,  qui  sera  obligatoire  le 
'  i  de  sa  publication. 


197  —  22  *EPT.  1865.  —  ARRETE  ROYAL 
autorisant  l'établissement  et  approuvant  le» 
statuts  de  ta  société  anonyme  dite  :  Compa- 
gnie internationale  du  réseau  de  ohemins  de 
fer  franoo-belge-prustien.  {Monit.,  24  sep- 
tembre 1865.) 

198.  -  25  sept»  1865.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  création  de  timbres  -  poste  pour 
/'affranchissement  des  objets  à  transporter 
par  le  service  despostes.  (Jlfonrt.,  3  octobre  1865.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  8 de  la  loi  du -2  avril  1849,  ainsi 
conçu  : 

■  Indépendamment  des  timbres  à  10  et  a  20  centimes, 
créés  par  l'art.  4  de  la  loi  du  24  décembre  1847,  le  gou- 
vernement pourra  introduire  d'autres  timbres  pour 
l'affranchissement  des  lettres  pesantes,  de  celles  à  desti- 
nation de  l'étranger  et  de  tous  autres  objets  dont  le 
transport  est  confié  a  la  poste.  » 
k^Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  1"  II  sera  créé  des  timbres-poste  d'un  nou- 
veau type  pour  l'affranchissement  des  objets  à  trans- 
porter par  le  service  des  postes. 

AltT.  2.  Ces  timbres  seront  débités  par  l'adminis- 
tration des  postes,  &  leur  valeur  nominale  respective, 
qui  est  fixée  à  1,  2,  5, 10,  20,  30  et  40  centimes  et  un 
franc. 


Les  timbres  a  10  centimes  et  au-dessus  seront  a  notre 


effigie. 
Les  ti 


i  timbres  d'une  valeur  inférieure  a  10  centimes  se- 
ront aux  armes  du  royaume.  Ils  porteront  les  uns  et  les 
autres  le  mol  :  Postes,  dans  la  partie  supérieure  de  l'cn- 


provtennent  des  foires  et  marches,  de  sorte  qu'on  peut  consi- 
dérer comme  on  fait  démontré  que  c'est  par  I  intermédiaire  de 
ces  réunions  où  des  bétet  de  toute  provenance  sont  mites  en 
conUet,  quels  peste  bovioc  se  répand  et  se  maintient  dans  le 
pays.  Tous  les  efforts  qu'on  fera  pour  la  détruire  seront  inutiles 
tant  que  les  foyers  d'infection  pourront  renaître  par  Tinter' 
ruédiaire  de  cet  rassemblements  et  qu'une  mesure  radicale 
c'aura  pas  empêché  ce  mode  de  contagion. 

Le  gouvernement  a  le  droit  de  prendre  cette  mesure;  il  le 
puise  non-seulement  dans  les  lois  sur  la  police  sanitaire,  et 
notamment  dans  l'arrêt  du  conseil  du  19  juillet  174G  et  ledécret 
du  37  messidor  an  v,  rendant  obligatoire  la  circulaire  du  2."  du 
même  mois,  mais  encore  dans  les  dispositions  de  la  loi  du 
30  mars  1836,  relatives  a  l'établissement,  la  suppression  et  les 
changements  des  foires  et  marchés.  On  ne  saurait  contester 
en  effet  que,  MM  d  n'existant  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
du  gouvernement,  il  suffit  que  cette  autorisation  soit  retirée 
pour  qu'ils  cessent  d'avoir  une  ciistcnee  légale. 

Il  V  a  toutefois  lieu  de  faire  une  exception  a  la  mesure  que 
j'ai  I  honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté.  Le  commerce  du 
bétail,  destiné  à  la  boucherie,  est  organisé  de  telle  manière 
que  l'approvisionnement  des  grands  centres  de  population 
surtout  deviendrait  trés-difiicile,  si  les  marchés  où  les  produc- 
teurs, les  marchands  et  les  bouchers  font  leurs  transactions, 
étaient  interdits.  Ces  marchés  ne  présentent  d'ailleurs  pas  les 
inconvénients  qui  sont  attachés  a  ceux  où  se  vendent  cl  ssaché- 

•gricolei.  La  plupart 


cadrement  et  l'indication  de  ! 
inférieure. 

Abt.  5.  Les  timbres  de  chaque 
primés  en  une  couleur  différente. 

Abt.  4.  Les  timbres-poste  de  création  antérieure 
pourront  être  employés  jusqu'au  1"  juillet  1866.  Ceux 
restant  en  circulation  à  celte  date  seront  échangés  dans 
les  bureaux  de  poste  contre  des  timbres  du  nouveau  type 
pendant  un  délai  de  trois  mois.  Ils  cesseront  d'être  va- 
lables à  l'expiration  de  ce  délai. 

Art.  6.  Il  sera  introduit  des  timbres  d'un  modèle 
spécial,  destinés  a  être  mis  à  la  disposition  du  public 
pour  le  payement  des  taxes  des  dépêches  télégraphi- 
ques. 

Abt.  6.  Notre  ministre  des  travaux  publics  réglera 
la  valeur,  la  forme  et  la  couleur  de  ces  timbres.  Il 
fixera  la  date  de  la  mise  en  usage  des  différents  mo- 
dèles mentionnés  ci-dessus  et  prendra  les  autres  dispo- 
sitions nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 


199.  -  27  sept.  1865.  -  ARRETE  ROYAL 
dêclttrant  applicables  aux  correspondances 
télégraphiques  circulant  à  /'intérieur  du 
royaume,  les  dispositions  de  la  convention  télé- 
graphique internationale  du  17  mai  1865. 
{Monit.,  19  octobre  1865.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  lois  du  itr  mars  1851  et  du 
1"  juillet  1865,  qui  autorisent  le  gouvernement  a  régler 
les  tarife  et  les  conditions  réglementaires  des  corres- 
pondances télégraphiques  ; 

Revu  nos  arrêtés  du  14  janvier  1859,  du  25  octobre 
1859  et  du  7  décembre  186i,  déterminant  les  dispositions 
applicables  aux  correspondances  échangées  à  l'intérieur 
du  royaume; 

Vu  la  convention  télégraphique  internationale  con- 
clue à  Paris,  le  17  mai  1865,  entre  les  divers  Etats  euro- 
péens et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  & 
Paris,  le  14  août  1865; 

Considérant  qu'il  importe  aux  intérêts  du  public  et 
de  l'administration  de  maintenir  l'uniformité  des  dispo- 
sitions réglementaires  et  d'appliquer  au  service  inté- 
rieur les  améliorations  introduites  dans  les  relations 
internationales,  tout  en  réservant  aux  corres] 
intérieures  une  tarification  spéciale  aussi 
que  possible; 

Sur  la 
blics  (1), 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1".  Les  dispositions  de  la  convention  télégra- 
phique internationale  du  17  mai  " 


des  animaux  qui  y  sont  conduits  ne  tardent  pas  i  être  sacrifiés 
pour  la  consommation,  et  le  petit  nombre  de  ceux  qui  ne  re- 
çoivent pas  immédiatement  celle  destination,  isolés  dans  des 

Car  es  ou  des  étables  jusqu'au  marché  suivant,  disparaissent 
ientôt  ileur  tour.  Des  certificats  de  provenance  «l  de  santé, 
délivrés  par  les  autorités  locales,  donneront  ou  surplus,  pour 
cette  catégorie  de  bestiaux,  une  garantie  que  la  loi  indique 
et  qui  sera  d  autant  plus  sérieuse  qu'elle  s'appliquera  sur  une 
échelle  plus  restreinte. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Air.  Va 


(«) 


Stat, 


Rapport  au  roi. 


La  convention  télégraphique  internationale  signée  à  Paris,  le 
i  clé  ratifiée  par  Votre  Majetté  cl  les  ra  " 
gés  le  14  août  (a). 
Les  dispositions  de  cette  convention  régleront  nos  relation* 


télégraphiques  avec  l'étranger  i  dater  du  !"  janvier  1966.  Ces 
relations  seront  soumises  à  de  nouveaux  tarifs  réduisant  les 
taxes  actuelles  iIcMIa  70  p.  c. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  *  la  haute  sanction  du  Roi, un 
arrêté  dont  le  premier  objet  est  d'appliquer  au  service  intérieur 

(o)  Celte  convention  ne  pourra  être  publiée  qu'ultérieure- 
ment, les  ratifications  n'ayant  pas  encore  été  échangées  entre 
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seront  appliquées  aux  correspondances  télégraphiques 
circulant  a  1  intérieur  du  royaume,  saur  les  exceptions 
coutenucs  dans  les  articles  suivants. 

Art.  2.  La  taxe  du  télégramme  ordinaire,  entre 
deux  points  quelconques  du  territoire  belge,  est  fixée  à 
un  demi-franc  par  série  indivisible  de  vingt  mots,  y 
compris  lu  remise  a  domicile  et,  le  cas  échéant,  le  trans- 
port par  voie  postale,  soit  jusqu'au  bureau  télégraphi- 
que de  départ,  soit  entre  le  bureau  télégraphique  d'ar- 
rivée et  le  domicile  du  destinataire. 

Ce  tarif  n'est  applicable  qu'aux  télégrammes  affran- 
chis au  moyen  de  fouilles  timbrées  ou  Je  timbres  adhé- 
sifs et  ne  comportant  aucune  opération  accessoire  telle 
que  :  enregistrement,  transport  par  exprès,  réponses 
payées,  dépêches  multiples  ou  à  luire  suivre,  etc. 

Les  télégrammes  spéciaux  enregistrés  et,  notamment, 
ceux  qui  comportent  l'une  des  opérations  accessoires 
ci-dessus,  resteront  soumis  au  tarif  d'un  franc  par 
vingt  mots  (indépendamment  des  taxes  accessoires  dé- 
terminées par  la  convention). 

Art.  5.  Les  dépêches  recommandées  conformément 
aux  art.  24  et  38  de  la  convention,  seront  taxées  à  deux 
francs  par  vingt  mots,  dans  les  rclatious  a  l'intérieur 
du  royaume,  ou  elles  jouiront,  outre  la  recommanda- 
tion, de  la  priorité  de  transmission  précédemment  ac- 
cordée aux  télégrammes  a  triple  taxe. 

La  taxe  de  deux  francs  par  vingt  mois  sera  également 
appliquée,  avec  ou  sans  recommandation,  à  tout  télé- 
gramme déposé  après  neuf  heures  du  soir,  pour  être 
remis,  dès  l'arrivée  pendant  la  nuit,  avant  1  lu 
glcmcntairc  d'ouverture  des  bureaux. 


le*  dispositions  régie  me  maires  de  la  convention  de  Paris.  Ces 
dispositions  sout  le  fruit  de  l'expérience  et  des  délibérations 
des  hommes  les  plus  compétents,  délégué*  par  la  presque 
touillé  des  Ktal*  européens.  Indépendamment  des  avantages 
directs  qu'elles  apportent,  l'uniformité  complète  des  détails 
est,  A  elle  seule,  une  garantie  de  bonne  exécution,  Uni  pour  le 
public  que  pour  (  administration  elle-même. 

Celte  réforme  n'était  poini  la  seule  qui  fùlréclamée.  Le  com- 
merce et  la  législature  ont  demande,  a  différentes  reprises,  la 
réduction  du  tarif  télégraphique  intérieur. 

En  consultant  une  expérience  encore  récente,  on  constate 
qu'un  abaissement  d'un  tiers,  réduisant  de  t  fr.  50  c.  a  I  fr.  la 
taie  du  télégramme  de  vingt  mots,  a  dater  du  I"  janvier  1803, 
a  augmente  le  nombre  de  dépêches  de  7<J  p.  c.  pendant  celle 
première  année.  De  18*13  a  1861,  l'accroissement  n'a  plusele 
que  de  7>t  p.  c.  Enfin,  d'après  les  résultats  des  sept  premiers 
moisde  l'année  courante,  le  nombre  de  télégrammes  circulant 
à  l'intérieur  du  royaume  ne  dépasse  nue  d'rntiron  16  p.  c.  le 
iiioutrmenl  de  I8<!i.  Celle  dernière  différence  atteint  a  peine 
la  progression  gradu  elle  et  incessante  de  tous  les  services  télé- 
graphiques qui  conservent  le  même  tarif. 

Il  est  donc  établi,  d'une  part,  qu'une  modiGcation  de  tarif 
relativement  peu  importante  a  produit  un  effet  supérieur  a  la 
quotité  de  réduction;  d  autre  part,  que  ecl  effet  p<  ut  être  con- 
sidéré comme  épuise,  le*  correspondances  télégraphiques  ayant 
repris  leur  progression  habituelle  sans  paraître  dcvoiralleiudrc 
une  catégorie  moins  élevée  et  plus  nombreuse  de  fortunes, 
d'alfaires  ou  d'habitude*. 

Dans  cette  situation,  je  n'hésite  point  A  proposer  à  Votre 
Majesté  le  tarif  d'un  demi-franc  par  tel. gramme  ordinaire, 
lave  qui  constitue  l'objet  principal  de  l'arrête  ci-joint. 

Celle  mesure  peut  exercer  une  large  influence  sur  les  relations 
distantes.  Elle  doit  nécessairement  en  créer  de  nouvelles.  Il 
semblerait  téméraire  d'évaluer  des  a  présent  le  développe- 
ment des  correspondances  qu'elle  produirait  dan»  un  avenir 
prochain,  mais  on  ne  peut  contester  ni  diminuer  l'immense 
bienfait  qu'en  retirerait  un  public  nouveau,  admis  a  jouir 
facilement  <l'un  moyen  de  communication  reserve  jusqu'ici  aux 
grandes  affaire*  et  aux  ciieonst.ur  es  solennelles. 

bans  l'attente  a'un  surcés  certain,  a  ce  point  de  vue,  le  doute 
ne  peut  s  élever  que  sur  les  moyens  d'exécution.  Comment  sa- 
tisfaire a  une  énorme  aflluence,  sans  compromettre  la  promp- 
titude et  la  réguiarile  du  service,  sans  aerroître,  au  delà  des 
produits  nouveaux,  les  dépenses  de  l'administration  ? 

Ces  objections  sont  sérieuses  ;  elles  ont  fait  l'objet  d'une  étude 
attentive. 

Déjà,  pendant  l'année  courante,  une  partie  notable  du  crédit 
alloue  par  la  loi  du  ii  mars  IH63  a  été  employée,  par  le  service 
des  télégraphes,  a  compléter  ses  moyens  de  Iran  .mission. 

Il  a  ete  remarque,  d'autre  pari , 'que,  dans  les  conditions, 
aduelles  du  tratie,  vent  télégrammes  sur  cent  environ  donnent 
lie  u  a  un  travail  complique,  par  des  opérations  accessoires,  par 
t  exceptionnelles,  par  la  nécessite  d'enregistrer  cl 


ART.  4.  Les  dispositions  des  articles  précédents 
sont  applicables  aux  dépèches  déposées  à  tout  bureau 
télégraphique,  pour  être  remises  ù  domicile  dans  la 
même  ville  ou  localité. 

Art.  S.  Les  taxes  perçues  en  moins,  par  erreur,  de- 
vront èlre  complétées  par  l'expéditeur. 

Les  taxes  perçues  en  plus,  par  erreur,  lui  seront  rem- 
boursées. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  taxes  princi- 
pale!, et  accessoires  ù  percevoir  en  vertu  du  présent  ar- 
rêté cl  des  conventions  internationales  en  vigueur. 

Art.  6.  Nos  arrêtés  du  14  janvier  1839,  du  25  oc- 
tobre 1859  et  du  7  décembre  1862,  prérappelés,  sont  et 
demeurent  rapportés,  ainsi  que  toutes  les  mesures  con- 
Iraires  aux  dispositions  du  présent  arrêté,  lesquelles 
prendront  cours  à  lu  date  qui  sera  fixée  ultérieurement 
par  notre  ministre  des  travaux  publics. 

Notre  minisire  des  travaux  publics  est  chargé,  etc.  (ÎJ. 


200.  —  28  sept.  1865.  —  ARRETE  ROYAL 

déterminant  la  composition  du  conseil  de 
prud'hommes  de  Molenheek-T 

(âlonit.,  6  octobre  1803.) 


201.  —  28 


1865.  -  ARRÊTÉ  ROYAL, 

49  du 


de  suivre  les  dépêche*  dans  leur  parcours.  De  11,  l'idée  de 
n'accorder  les  avantages  du  tarif  réduit  qu'aux  télégramme* 
ordinaire»,  déjà  en  grande  inajoril.-  et  dont  l'émission  ne  re- 
clame que  les  opérations  les  plus  simples. 

L'emploi  de  feuilles  timbrées  et  de  timbres  adhésifs  contri- 
buerait notablement  a  faciliter  le  dépôt  cl  le  prompt  écoulement 
de  ces  correspondances. 

Les  télégrammes  spéciaux,  donnant  lieu  a  des  opération* 
accessoires,  resteraient  soumis  au  tarif  actuel,  A  raison  du  tra- 
vail supplémentaire,  mais  sans  être  l'objet  d'une  préférence 
quelconque  dans  la  transmission  par  voie  télégraphique. 

J'ai  cru  nécessaire  de  soumettre  a  la  haute  sollicitude  de 
Votre  Majesté  resdetails  d'exécutiou,  qui  expliquent  et  rendent 
possible  la  réf-irnie  projetée. 

Au  moment  ou  la  icduclion  presque  généiale  de*  tarif»  in- 
ternationaux, appliquée  à  des  relations  trop  peu  nombreuse 
pour  étie  promptement  surexcitées,  va  tarir  une  source  im- 
portante de  notre  revenu  télégraphique,  le  maintien  du  tarif 
intérieur  actuel  noua  laisserait  sans  compensation.  Pour  créer 
des  recettes,  il  faut  descendre  quelque*  degré*  de  l'échelle 
sociale,  il  faut  s'adresser  aux  relations  d'affaires  et  de  famille 
si  fréquente»  dm»  noire  pays,  il  faut,  en  retour  d'un  bienfait 
inappréciable,  demander  a' la  matse  de*  population*  deat  res- 
sources nouvelles  et  de*  moyen*  de  progrès. 

Dans  ma  conviction,  la  mesure  est  aussi  prévoyante  que  libé- 
rale. Si  elle  était  différée,  le  pro.luit  de  notre  reseau  télégra- 
phique serait  dépassé,  dans  un  avenir  prochain,  par  le* 
dépenses  qu'exigent,  en  tout  elat  de  choses,  de*  agrandisse- 
ments et  des  perfectionnements  incessants. 

J'espère,  Sire,  que  ces  considérations  obtiendront  la  haute 
approbation  de  Voire  Majesté,  et  qu'un  régne  déjà  si  fécond 
en  progrés  de  tous  genres,  verra  s'accomplir  une  transforma- 
tion jusqu'ici  sans  exemple  dans  la  télégraphie  européenne. 

Le  ministre  des  travaux  publics. 


(t)  Le  ministre  des  travaux  publie*, 

Vu  l'arrêté  royal  du  37  septembre  IKC3,  qui  appliqua  aux 
correspondances  télégraphiques  échangées  à  l'intérieur  du 
royaume  un  tarif  réduit  et  de  nouvelles  disposition*  reglemeo 
taires; 

Vu  l'art.  G  de  cet  arrêté,  qui  confie  au  ministre  des  travaux 
publics  le  soin  de  fixer  la  date  à  laquelle  prendront  cours  les 
dispositions  et  le  tarif  susmentionnés  ; 
Arrête  : 

Article  unique  La  mise  A  exécution  de  l'arrêté  royal  du 
27  septembre  IXfiS,  concernant  les  correspondances  télégra- 
phiques échangées  A  l'intérieur  du  royaume,  est  lixce  au 
1"  décembre  1863. 

Bruxelles,  le  15  octobre 
Le  ministre  des  travaux  publics, 
Jeeis  Vssoixstiiuixi». 
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de  /'éoole  normale  des  humanités.  (Monit., 
7  octobre  1805.) 

LéopoUi  etc.  Revu  le  premier  paragraphe  de  l'art.  49 
dr  l'arrêté  royal  du  1er  septembre  1Sj2  portant  orga- 
ni»ation  de  l'école  normale  des  humanités  établie  à 
Liège,  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Des  vingt  bourses  instituées  par  le  troisième  para- 
graphe de  l'art.  38  de  la  loi  du  !«■  juin  IK'iO,  quinze 
sont  affectées  à  l'école  normale  des  humanités.  » 

Considérant  que,  d'après  les  résultats  do  l'expérience, 
Je  nombre  de  bourses  réservées  à  l'école  normale  des 
humanités  peut  être  fixé  û quatorze; 

Sur  la  proposition  tic  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Kous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Al»T.  f«ï.  l  e  premier  paragraphe  de  l'art.  49  de 
l'arrêté  royal  du  ltr  septembre  1852,  portant  organisa- 
lion  de  l'école  normale  des  humanités  établie  à  Liège, 
est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

*  Des  vingt  bourses  instituées  par  le  troisième  para- 
graphe de  l'art.  38  de  la  loi  <lu  («juin  I8>(>,  quatorze 
tout  affectées  à  l'école  normale  des  humanités.  » 

ART.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


202.  -  29  sept.  I8G:>.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
modifiant /'arrêté  royal  du  2  septembre  1852, 
porlant  organisation  de  /'écolo  normale  des 
sciences,  établir  à  i'univertité  de  Oand,  comme 
annexe  à  l'école  préparatoire  du  génie  civil. 
(Alonit.,  7  octobre  IcSOii.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  2  septembre  1832, 
portant  organisation  de  l'école  normale  des  sciences 
établie  a  Garni  ; 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  renseignement 
moyen  entendu; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
^iuUb  a\ons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I«.  Les  art.  Il,  12,  17,  18,  19,  22  de  notre  ar- 
rêté prérappclé  sunt  modifiés  ainsi  qu'il  suit . 

»  Art.  11.  Le  programme  d'enseignement  de  l'école 
normale  comprend  tout  le  système  des  connaissances 
exigées  par  notre  arrêté  de  rè  jour  pour  l'obtention  du 
titre  de  professeur  agrégé  de  I  enseignement  moyeu  du 
degré  supérieur  pour  les  sciences. 

«  Art.  12.  La  durée  îles  études  est  de  trois  ans. 

■  L'enseignement  se  compose  de  cours  théoriques  et 
d'exercices  pratiques  divisés  de  la  maurére  suivante  : 

Première  année. 

•  Analyse  algébrique. 

«  Géométrie  analytique. 

•  Eléments  de  géométrie  descriptive. 
«  Physique  expérimentale. 

«  Botanique. 

«  Psychologie.  —  Logique. 

«  Exercices  «le  mathématiques  élémentaires. 

«  Le  dessin  linéaire  et  le  dessin  d'épures. 

Deuxième  année. 

«  Calcul  différentiel  cl  calcul  intégral  (I"  partie). 

•  Statique. 

«  Géométrie  descriptive. 

»  Chimie  inorganique  et  organique. 

s  Eléments  d'astronomie. 

«  Zoologie. 

«  Exercices  de  mathématiques  élémentaires  et  d'ana- 
lyse iuliiiilésimale. 

•  Dessin  d'imitation  et  dessin  linéaire. 

,    Troisième  année. 

«  Calcul  intégral  (2<-  partie).  —  Eléments  du  calcul 
des  variations  cl  du  t  ah  ni  des  différences. 

•  Mécanique  rationnelle. 

«  Méthodologie  mathématique. 

nu.  tsi-tt.  t.  iv. 


«  Eléments  de  minéralogie  et  de  géologie. 

«  Manipulations  chimiques. 

«  Otage  des  instruments  de  physique. 

«  Exercices  de  leçons. 

«  Exercices  de  calcul  intégral  et  de  mécanique 
«  Art.  17.  A  la  lin  de  la  première  année  d'études,  les 
élèves  seront  examinés  dans  1  ultérieur  de  l'ccoie,  sur  : 
a  L'analyse  aîgébriquc ; 
«  La  géométrie  analytique  ; 
«  Les  mathématiques  élémentaires; 
«  l  a  philosophie. 

n  Cet  examen  aura  lieu  devant  un  jury  nommé  par 
notre  ministre  de  l'intérieur.  Les  élèves  qui  n'auront 
pas  subi  celte  épreuve  d'une  manière  satislaisaute  ces- 
seront de  taire  partie  de  l'école. 

«  Art.  1S.  Nul  n'est  admis  à  la  troisième  année,  s'il 
n'a  obtenu  devant  te  jury  institué  en  vertu  «ht  l'art.  .77 
de  la  loi  du  br  juin  Ih.'iO  lc  diplôme  d'aspirant  profes- 
seur agrégé  de  renseignement  moyeu  du  degré  supérieur 
pour  les  s<  iein  cs,  stiivaut  le  programme  prescrit  par 
l'art.  de  l'arrêté  royal  du  10  avril  1831,  moJilié  par 
notre  arrèié  de  ce  jour. 

«  Art.  19.  A  la  lin  de  la  troisième  année,  les  élèves  su- 
bissent devant  le  jury  prérappelé  l'examen  de  profes- 
seur agrège  de  l'enseignement  moyen  du  degré  supé- 
rieur pour  les  sciences,  suivant  le  programme  prescrit 
par  l'art.  Il  >le  l'arrêté  royal  du  10  avril  I8.'il,  modifié 
par  notre  arrêté  de  ce  jour. 

■■  Art.  22  Des  vingt  bourses  instituées  par  le  3e  para- 
graphe de  l'art.  38  de  la  loi  du  I"  juin  ISSU,  six  sont 
affectées  ù  l'école  normale  îles  sciences. 

«  Ces  bourses  sont  conférées  pour  un  an  et  par  ar- 
rêté roxal  aux  élèves  peu  favorisés  de  la  fortune,  sui- 
vant l'ordre  déterminé  entre  eux  par  les  résultats  de 
l'examen  d'admission.  •• 

ART.  4.  .Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


203.-  29  sept.  18G3.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
modifiant  /'arrêté  royal  du  L'u'  avril  1351,  qui 
détermine  n  ttummt  ni  lis  matières  dr  /  'examen 
(l'aspirant  profesteur  agrégé  et  de  celui  de 
professeur  agrégé  dr  /'enseignement  moyen 
du  degré  supèrîcur^uur  Ici  sciences.  {Munit., 
7  octobre  Ibu3.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  1C>  avril  18'il  qui 
détermine  notamment  les  matières  de  l'examen  d'a-pi- 
rant  professeur  agrégé  «  t  de  celui  de  professeur  agrégé 
de  renseignement  moyen  du  degré  supérieur  poui  les 
se  le  uecs, 

Le  conseil  «le  perfectionnement  de  l'instruction 
moyenne-  entends  ; 

bur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

ART.  lrr-  Lésait.  3,  .'i,  fi  de  notre  arrêté  prérappclé 
sont  modiliés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  3.  Sont  admis  à  l'examen  pour  le  diplôme  de 
professeur  agrégé  de  renseignement  moyen  du  degré 
supérieur  : 

«  //.  Pour  les  sciences  •  Les  récipiendaires  ayant 
subi,  depuis  on  an  au  moins,  IVxamen  de  candid.it  eu 
sciences  physiques  et  mathématiques  ou  ayant  obtenu, 
depuis  le  même  temps  au  moins,  le  litre  d'aspirant  pro- 
fesseur agi  égé. 

«  Art.  ii.  L'examen  d'aspirant  professeur  agrégé 
pour  les  sciences  porte  sur  les  matières  suivantes  : 

u  h  L'analyse  algébrique  ; 

«  2"  La  géométrie  analytique; 

u  !î°  La  géométrie  descriptive  ; 

«  4»  Le  calcul  différentiel  cl  le  calcul  intégral  (l"  par- 
lie); 

■  o°  La  physique  expérimentale; 
«  G"  La  chimie  générale. 

«  Sont  admis  à  l'examen  d'aspirant  professer 
agrégé  pour  les  sciences,  les  récipiendaires  ayant  suLi, 
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depuis  deux  ans  au  moins,  l'examen  de  gradué  en 
lellres,  préparatoire  à  la  candidature  en  sciences. 

«  Arl.  6.  L'examen  <lc  professeur  agrégé  pour  les 
sciences  porle  sur  les  matières  suivantes  : 

«  1»  Le  calcul  intégral  (2*  partie;  et  les  éléments  du 
calcul  des  variation»; 

«  2°  La  mécanique  rationnelle  ; 

«  3°  La  mèthoilologic  mathématique  ; 

«  4»  Les  éléments  de  botanique,  de  zoologie  et  de 
minéralogie. 

«  Le  jury  peut  exiger  tics  exercirrs  pratiques  sur  les 
manipulations  chimiques  et  sur  l'usage  des  instruments 
de  physique. 

«  Chaque  récipiendaire  doit,  à  la  suite  des  examens, 
donner  sur  notes,  en  présence  du  jury,  une  leçon  de 
trois  quarts  d*heure  sur  un  sujet  qui  lui  aura  été  indi- 
qué vingt-quatre  heures  d'avance.  » 

DISPOSITIONS  TIUY-lTOiriES. 

ART.  S.  L'art.  3  de  l'arrêté  royal  du  16  avril  IS.'îl 
continue  d'être  applicable  aux  clives  actuels  de  l'école 
normale  des  sciences. 

ART.  .*>.  Les  aspirants  an  grade  de  professeur  agrégé 
ayant  obleuu  le  litre  d'aspirant  professeur  agrégé  con- 
formément aux  dépositions  du  même  arrêté  royal,  se- 
ront interrogés  sur  la  chimie  générale  et  sur  les  prin- 
cipes de  l'anthropologie  cl  de  la  logique. 

Art.  4.  Larl.  2  de  l'arrêté  royal  du  12  juin  18C1 
est  rapporté. 

Art.  1$.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


204.  —  29  sept.  1865.  -  ARRETE  ROYAL 
portant  création  d'un  bureau  «V  douane  à 
Blandain  (station),  h  rannrant  dam  la  !i"  datte 
et  rèqlant  te»  attributions.  (Alonit.,  27  octo- 
bre 1803.) 

205.,—  5  octobre  1865.  —  ARRETE  MINIS- 
TERIEL qui  fixe  lu  vérification  périodique 
dV*  poids  et  mesures  en  1866.  (âlonit.,  0  octo- 
bre 1865.) 

Le  ministre  de  l'intérieur. 
Vu  l'art.  23  de  l'arrêté  royal  du  C  octobre  M.>,  rela- 
tif i*  la  vérification  périodique  des  poids  et  mesures; 

Vu  également  la  di>.|>osiliou  des  articles  1  et  2  île  l'ar- 
rêté du  14  octobre  1857,  concernaut  le  même  objet  ; 
Arrête  : 

ART.  i«.  La  dépulation  permanente  du  conseil 
provincial,  dans  chaque  province,  désignera,  pour 
chacun  des  ressorts  de  vérification,  les  localités  ou  de- 
vra se  faire  la  vérification  périodique  des  poids  et  me- 
sures en  1866. 

Dans  ces  localités,  les  instruments  soumis  au  contrôle 
des  vérificateurs  seront,  s'il  y  a  lieu,  marqués  de  la 
lettre  o  en  caractère  grec. 

Dans  les  localités  où  les  opérations  périodiques  ont 
eu  lieu  en  1863,  les  poids  cl  mesures  conserveront,  jus- 
qu'en 1867,  la  marque  de  vérification  fixée  pour  lau- 
nécl865;  il  sera,  néanmoins,  permis  de  faire  usage, 
dans  lesdiles  localités ,  d'instruments  portant  la  nou- 
velle lettre. 

ART.  2.  Les  poids  et  mesures  neufs  ou  remis  à  neuf 
liés  à  la  vérification,  eu  IK6G,  seront  considci  es 
neufs  et  marqués  île  la  couronne  royale,  du  nu- 
méro d'ordre  du  vérificateur,  ainsi  que  de  la  lettre  o. 

ART.  5.  Les  poids  et  mesures  portant  la  lettre  »i  et 
qui,  dans  le  courant  de  l'année  1866,  seront  transportes 
dans  une  localité  où  la  lettre  o  sera  obligatoire,  pour  y 
être  employés  dans  le  commerce,  devroot,  préalable- 
ment à  leur  mise  en  usage,  être  soumis  à  une  vérifica- 
tion nouvelle  et  être  marqués,  s'il  y  a  lieu,  de  l'em- 
preinte de  celle  dernière  lettre. 

Alp.  Vandcxpeeiudoom. 


206.— 4  OCTOBRE  i 865.  -  ARRETE  ROYAL 
portant  approbation  du  règlement  spécial pour 
/'entrepôt  public  de  Namur.  (âlonit.,  7  octobre 
1863.) 


207.  —  i  octobre  1865.  —  ARRETE  ROYAL 

approuvant  Ict  statuts  de  la  société  de  secours 


mutuel*  det  ouvriers  fondeurs 
Bruxelles.  {Monit.,  15  octobre 


Î8ST 


phei  à 


C 


208. .—  7  octobre  1865.  —  ARRETE  MINIS- 
TERIEL réglant  la  couleur  des  timbres- 
poste .  {Alonit.,  12  octobre  1865.) 

l  e  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  l'art.  6  de  l'arrêté  royal  du  23  septembre  1863, 
orlant  que  a  le  ministre  <lcs  travaux  publics  réglera 
a  forme  et  la  couleur  des  timbres-poste  et  fixera  la 
date  de  la  mise  en  usage  des  différents  modèles,  etc.  ; 
Arrête  : 

Art.  I"r.  Les  couleurs  des  timbres  destinés  à  l'af- 
franchissement des  objets  transportés  par  le  service 
des  postes  sont  détermiuées  comme  suit  : 

Timbres  fl  un  centime,  gris; 

—  deux  centimes,  bleu; 

—  cinq  centimes,  bistre; 

—  dix  centimes,  gris  ; 

—  vingt  centimes,  bleu; 

—  trente  centimes,  bistre  ; 

—  quarante  centimes,  carmin; 

—  un  franc,  lilas  ; 

Art.  2.  La  date  d'émission  des  timbres-poste  à  un 
franc  et  à  trente  centimes  est  fixée  au  1« 
1861. 


209.  — 11  octobre  1865.  — ARRETE  ROYAL 

interdisant  /'entrée  et  le  transit  des  animaux 

de  l'espèce  ovine,  ainsi  que  des  peaux  fraîches 
et  des  autres  débris  frais  de  ces  anitnaux.  (âlonit. , 
12  octobre  1865.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  arrêts  du  conseil  do  19  juillet 
17*6  et  du  I G  juillet  1784,  l'arrêté  du  27  messidor  an  v 
et  ledéerct  du  18  juillet  1851  ; 

Sur  la  proposition  de  uotre  ministrede  l'intérieur(l), 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I<*.  L'entrée  et  le  transit  des  animaux  de  l'es- 
pèce ovine  ainsi  que  des  peaux  fraîches  et  des  autres 
débris  frais  de  ces  animaux,  sont  interdits  par  les  fron- 
tières maritimes  et  par  les  frontières  de  terre  depuis  la 
mer  jusqu'à  Gcmenich  exclusivement. 

Art.  2.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'inlérieor 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté  qui  sera  obligatoire  le  lendemain 
de  sa  publication. 


210.  —  12  octobre  1865.  —  CONVENTIONS 
additionnelles  ù  la  Convention  de  poste  ait 
3  décembre  1857,  entre  la  Belgique  et  la  France. 
{Alonit.,  29  octobre  1865.) 


211.—  14 octobre  1865.— ARRÊTÉ  ROYAL 

U  délai  fixé  par  l'art.  5,  $  2,  de  la 


(1)  Rapport  an  roi. 

Sais 

Le» 


mres  prises  de  l'assentiment  de  Voire  Malesté  poor 
extension  du  typhus  contagieux  dans  Je  hjs  ont 
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convention  intervenue  le  30  mars  1864  entre  le 
minittrc  des  travaux  publics  et  la  société  anonyme 
des  cheminé  de  fer  de  la  Flandre  occidentale, 
relativement  à  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  de  Poperinghe  à  la  frontière  française. 
(Monit.,  ^octobre  1865.) 

212.— 18  octobre  1865.— ARRÊTÉ  ROYAL 
modifiant  l'art.  23  du  règlement  spécial  pour 
/'organisation  de  V établissement  d'aliénés  de 

Gheel,  approuvé  par  l'arrêté  royal  du  1"  mai 
1851.  [Monit.,  26  octobre  1805.) 


1865.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

apportant  des  modification»  à  {'arrêté  du 
5  juillet  1865  relatif  à  la  désignation  des 
bureaux  de  douane  ouverts  à  /'importation 
des  sucres  bruts  et  des  sirops  et  mélasses.  (Monit., 
2i  octobre  1865.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  générale  de  perception  du 
26  août  1822,  les  lois  des  6  août  1 W9  cl  1"  mai  18o8sur 
le  transit,  et  celle  du  27  avril  18G5  sur  les  sucres  | 

Revu  notre  arrêté  du  3  juillet  18G5  désignant  les  bu- 
reaux ouverts  à  l'importation  des  sucres  bruts  et  des 
sirops  et  mélasses  ; 

Sorla  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ARTICLE  unique.  Par  modification  ù  notre  arrêté  du 
3  juillet  1865  précité,  les  sirops  et  mélasses  reconnus 
comestibles,  importés  en  quantité  n'excédant  pas  cinq 
cents  kilogrammes,  peuvent  être  déclarés  en  consom- 
mation à  tous  les  bureaux  de  douane. 

Les  bureaux  de  Mon-  et  de  Tournai  sont  ouverts 
pour  la  déclaration  en  consommation  des  viergeoiscs 
(c<M.tonode)  importées  par  chemin  de  fer  en  quaulilé  qui 
ne  dépasse  pas  trois  titille  kilogrammes  pour  chaque 
importation. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté ,  qui  entrera  en  vigueur  le  lendemain 


214.  —23  octobre  1865.  —  ARRETE  ROYAL 
autorisent  {'établissement  et  approuvant  lis 
statuts  de  la  société  anonyme  «•/•  .  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'Anvers  ù  Tournai. 

(Monit.,  27  octobre  1868.) 


215.  -  23  octobre  1865.-ARRETÉ  ROYAL 

relatif  au  U.v  sgc  des  minerais  et  autres  sub- 
stances. (Monit.,  27  octobre  l£65,) 

Léopold,  etc.  Considérant  qu'il  y  a  lien  de  prescrire 
les  mesures  nécessaires  pour  que  le  lavage 


«a  un  plein  auceés.  Tous  lu  foyers  d'infection  que  des  bes- 
tiaux importés  de  la  Ho  Man  ie Ct éparpillés  au  loin  par  ïinter- 
mediairc  des  marches  avaient  fait  naître,  ont  pu  être  détruits. 
Depuis  que  l'entrée,  le  transit  ct  les  marches  ont  été  interdits, 
il  ne  s'en  est  plus  formé  de  nouveau*,  et  l'on  est  autorisé  a 
espérer  qu'en  continuant  pendant  quelque  temps  encore  à 
appliquer  avec  sévérité  toutes  les  nu  sur.  »  de  précaution  qui 
ont  été  prescrites,  le  pays  se  trouvera  définitivement  débar- 
ras** d'un  fléau  qui  l'a  sérieusement  menacé  dans  l'une  de 
vos  prinripalrs  branches  de  richesse. 
.  Toutefois,  pour  que  ce  résultat  ne  soit  pu?  compromis,  il  y  a 
lieu,  Sire,  de  compléter  les  dispositions  prient.»  es  uxqueftes 
il  est  du,  en  empêchant  la  combien  de  s'inlrodain  dans  le 
pays  par  une  voie  qui  jusqu'ici  lui  est  restée  ouverte.  L'obser- 
vation des  hommes  de  l'art,  dans  les  contrées  où  le  typhus  «il 
emootique,  a  démontre  que  cette  maladie  peut  M  trausaiciirc 


et  antres  substances  ne  porte  pas  atteinte  a  l'intérêt  pu. 
blic,  en  troublant  le  régime  des  rivières  et  canaux  ; 
Vu  les  dispositions  réglementaires  en  vigueur  ; 
Vu  l'art.  67  de  la  constitution  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 


Non  s  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  I".  Nul  ne  pourra  établir  sur  les  berges,  dé- 
rivations, fossés,  eontrcfosssés  ou  autres  dépendances 
des  rivières  et  canaux  administrés  par  l'Etat  des  lavoirs 
de  minerais  ou  d'autres  substances,  sans  y  être  auto- 
risé par  notre  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  2.  Toute  autorisation  de  l'espèce  sera  tempo- 
raire cl  révocable  en  tout  temps. 

Akt.  ô.  Aucun  lavage  ne  pourra  être  fait  directe- 
ment à  l'eau  courante  des  rivières  ou  canaux. 

Art.  A.  Les  eaux  ayant  servi  au  lavage  de  minerais 
ou  d'autres  substanccs'iic  pourront  être  jetées  ou  con- 
duites dans  une  rivière,  dans  un  canal  ou  dans  une  dé- 
rivation, un  fossé  ou  un  eonlrcfossé  qui  en  dépend, 

Îu'après  qu'elles  auront  déposé,  dans  des  bassins 
'épuration,  les  matières  dont  elles  sont  chargées,  que 
les  lavoirs  soient  établis  sur  les  berges  ou  dépendances 
de  la  rivière  ou  du  canal,  ou  qu'ils  se  trouvent  sur  des 
propriétés  particulières. 

Art.  li.  Les  conditions  relatives  a  rétablissement 
des  lavoirs  cldes  bassins  d'épuration  seront  déterminées 
par  notre  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  6.  Quiconque  contreviendra  aux  dispositions 
qui  précèdent  sera  puni  des  peines  comminérs  par  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  6  mars  1818,  sans  préjudice  des 
autres,  peines  dont  il  pourrait  se  rendre  passible.  En 
outre,  le  lavoir  qu'il  aura  établi  sera  supprimé. 

ART.  7.  Les  contraventions  seront  constatées  par 
les  fonctionnaires  de  l'administration  des  poutscl  chaus- 
sées et  autres  agents  préposés  ù  la  surveillance  des  ri- 
vières ct  canaux  administrés  par  l'Etat.  Au  besoin,  elles 
seront  aussi  prouvées  par  tous  autres  moyens  légaux. 

Art.  H.  Tout  procès-verbal  constatant  une  contra- 
vention devra,  dans  les  quarante-huit  heures,  être  af- 
firmé, sous  serment,  par-devant  le  juge  de  paix  du 
eantou  ou  du  bourgmestre  de  la  commune  où  tlaura  été 
dressé.  Il  sera  déféré,  s'il  y  a  lieu,  au  tribunal  compé- 
tent. 

ART.  0.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  im- 
médiatement applicables  aux  lavoirs  existant  actuelle- 
ment. Toutefois,  il  est  accordé  un  délai  de  six  mois,  a 
dater  de  ce  jour,  aux  exploitants  de  ces  lavoirs,  pour 
se  conformer  aux  prescriptions  des  art.  3  ct  4. 

Art.  10.  Toute  disposition  contraire  au  présent 
arrêté  est  rapportée. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 


216.  —  25  octobre  1865.  —  ARRETE  ROYAL 
partant  transfert  d'une  somme  de  1,200  francs 
de  l'art,  ii  h  l'art.  <t*du  budget  du  ministère 
de  /'intérieur  pour  l'exercice  1865.  (Monit., 
4  novembre  1865.) 


des  bce ufs  aux  moulons  et  de  reox-ei  aux  bêles  bovines.  En 
Angleterre,  des  fuis  officiellement  constatés  ont  prouvé  la 
réalité  de  cette  transmission,  et  tout  porte  S  craindre  qu'en 
Holland»,  où  de  nombreux  troupeaux  de  moulons  paissent 
dans  des  pâturages  infectes,  les  mêmes  faits  ne  se  produisent, 
fi  déjà  ils  ne  s'y  sont  produits.  Comme  nous  recevons  de  ce 
pavs  beaucoup  de  bêles  ovines  et  que  ces  importations  tendent 
a  s'accroître  depuis  que  le  typhus  s'y  est  introduit,  il  est 
Orgeat  de  fermer  cette  voir  à  li  contagion,  en  interdisant 
l'entrée  et  le  transit  des  moutons  provenant  des  contrées  que 
la  maladie  a  cnsaliirs.  * 

J  li.  si  e  d'autant  moins  a  soumettre  celle  mesure  a  la  sanc- 
tion de  Voir.'  Majesté  qu'elle  ne  saurait  exercer  aucune  in- 
fluence léltsillU  sur  l'alimentation  publique. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Air.  Vasoiaruixiooa. 
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217.  —  23  oct.  mii.  -  ARRÊTÉS  ROYAUX 

portant  que  le  polygone  de  Brasschaet  et  le 
camp  de  Beverloo  feront  dorénavant  considé- 
ré» comme  places  dr  guerre  rf  tournis  aux  ré- 
giments app'iral.trs  à  cette  position.  (Monit., 
f"  novembre  186!i.) 


218.  —  ôOocTOBRr  ISGj.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  révision  d<>  l'arrêté  royal  du  27i  juin  18W 
qui  attache  on  département  d  ■  {'intérieur  un 
inspecteur  des  beaux-arts.  [Monit.,  4  novem- 
bre 1805.) 

Léopold,  rie.  Revu  noire  arrête-  du  2"  juin  ISiC,  qui 
attache  au  déparlement  «le  riufériciir  un  fonctionnaire 
portant  le  titre  «le  :  inspecteur  général  pour  les  beaux- 
arts,  les  lettres  ci  Ifs  sriences, et [qui  détermine  les  attri- 
butions tic  ce  fonctionnaire  ; 

Sur  la  proposition  île  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  |w.  Il  est  attaché  au  département  de  l'inté- 
rieur un  fonctionnaire  portant  le  titre  de  :  inspecteur 
pour  les  bcaux-nrls. 

ART.  Si  Les  attributions  de  l'inspecteur  sont  exclu- 
sivement consultatives  et  de  survcillcnce;  elles  consis- 
tent : 

1»  A  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui  lui 
sont  soumises  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  spé- 
cialement sur  les  œuvres  d'art  û  faire  exécuter  pour  le 
compte,  avec  le  concours  ou  sous  le  patronage  du  gou- 
vernement ; 

2"  A  surveiller  l'exécution  de  ers  œuvres  d'art  ; 

â"  A  visiter  les  expositions  de» beaux-arts; 

4"  A  remplir  toutes  les  missions  que  notre  ministre 
de  l'intérieur  jugera  nécessaire  de  lui  confier  dans  l'in- 
térêt de  l'art. 

ART.  ."».  Les  dispositions  de  notre  arrêté  organique 
du  I'1' janvier  ISfj.'i.cl  spécialement  celles  concernant  le 
mode  d'avancement ,  sont  applicables  a  l'inspecteur  pour 
les  beaux-arts. 

Art.  4.  >o!rc  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


219.  —ôi  octobre  1 80*».  -  ARRÊTE  ROYAL 
rangeant  Us  fours  dé  pâtissiers  dans  la  2P  classe 
des  établissements  tournis  nu  rrgim-  de  l'arrêté 
rayai  du  21)  janvier  lîrtiô.  (Monit.,  17  novembre 

lîStM.) 

Léopold,  clc.  Revu  noire  arrêté  du  29  janvier  1S<1.~, 
sur  la  police  des  établissements  dangereux,  iusalubres 
ou  incommodes,  ainsi  que  la  liste  y  annexée; 

Considérant  que  celle  liste  range  le>  boulangerie* 
dans  la  deuxième  classe  des  établissements  qui  ne  peu- 
vent être  érigés  sans  autorisation,  mais  ne  fait  point 
mention  des  fours  dtpdiistitrt  dont  l'exploitation  peut, 
repcudanl,  occasionner  les  mêmes  dangers  et  inrouvé- 
llicnls  que  celle  des  fours  tic  boulangers; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  I".  Les  fours  de  pAlissicrs  sont  rangés  dans 
la  deuxième  classe  des  établissements  soumis  au  régime 
de  notre  arrêté  prémentioiiné  du  2*.*  janvier  1W>5. 

AtîT.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  clc. 


220.  -  3  wov.  18C*>.  —  ARRÊTE  ROYAL 

fixant  le  prix  de  la  journée  (/'entretien  des 
indigents,  non  aliénés,  qui  seront  recueillis  dans 
Its  hôpitaux  et  à  l'hospice  de  la  maternité  à 
Bruxelles  pendunt  l'année  ISGU.  (Monit.,  9  no- 
vembre 1803.) 


OCTOBRE-7  NOVEMBRE  1865. 

221.  -  7  nov.  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

fixant  l'emplacement,  les  limite»  et  le  mode  de 
perception  de  certaines  barrière».  (Monit.,  1 1  no- 
vembre 1865.) 


222.  —  7  nov.  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
ajoutant  le  typhus  contagieux  aux  vices  ré- 
putés rédhibitoiret  par  ta  loi  du  28  janvier 
18oU.  (Monit.,  12  novembre  1865.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  23  janvier  1830  sn  ries  vices 
rédhibitoircs  dans  les  ventes  cl  échanges  d'animaux 
domestiques  ; 

Revu  '  arrêté  royal  du  f  8  février  1862  qui  détermine 
les  vices  rédhibitoires  qui  peuvent  donner  ouverture  à 
l'ancien  résultat  de  l'art.  4641  du  code  civil,  et  qui  dé- 
termine le  délai  dans  lequel  l'action  doit  être  intentée; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  justice  (f), 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  I".  Le  typhus  contagieux  est  réputé  vice  réd- 
bihiloire  dans  la  vente  ou  l'échange  des  bêtes  bovines, 
chaque  fois  que  l'animal  n'a  pas  été  mis  en  contact,  de- 
puis la  livraison,  avec  des  animaux  atteints  de  cette  ma- 
ladie. 

Celte  maladie,  reconnue  chez  un  senl  animal,  entraî- 
nera la  rédhibition  de  tous  ceux  do  troupeau  qui  por- 
tent la  marque  du  vendeur. 

Art.  *2.  Le  délai  pour  intenter  l'action  de  la  rédhi- 
bition sera,  non  compris  le  jour  tixé  pour  la  livraison, 
de  quatorze  jours  pour  le  cas  de  tvphus  contagieux. 

Art.  5.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice 
sont  chargés,  clc. 


223.  —  7  nov.  1865.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  que  les  arrêtés  royaux  d  s  10  mai  1851 
(art.  12)  et  21  novembre  1864  lté  sont  pus 
applicables  aux  cas  de  typhus  contagieux. 
(Monit.,  12  novembre  186.').) 

Léopold,  etc.  Vu  l'arrêté  royal  du  10  mai  1831  relatif 
au  service  des  médecins  vétérinaires  du  gouvernement; 

Attendu  que  l'article  12  de  cel  arrêté  prescrit  que  les 
vétérinaires  du  gouvernement  ne  peuvent,  en  ce>qui 
concerne  les  maladies  contagieuses  ou  épizooliqucs , 
être  requis  parles  autorités  compétentes  que  pour  con- 
stater, soit  l'apparition  ou  l'existence  de  ces  maladies, 
soit  la  nécessité  de  procéder  a  l'abatage  des  animaux 
malades  ; 

Considérant  que  ces  dispositions  ont  été  orrélées  ù 
l'occasion  des  maladies  qui  régnent  habituellement  dans 
le  royaume  et  qu'elles  ne  peuveul  être  appliquées  aux 


(I)  Rapport  au  roi. 

Snkt,  , 

L'arrêté  royal  du  1S  février  1862,  pris  en  exécution  de  la 
loi  du  t<  janvier  IS'VO.  ne  classe  pas  te  typhus  contagieux 
pirmi  les  mnladirs  r>  pulérs  roinmc  vices  rédhibitoires,  dans 
la  venir  ou  l'échange  «Its  inimaux  domestique',  quoique  Celle 
maladie  «..il.  a  raison  de  la  durée  de  son  incubation.  Tune  d« 
relies  qui  doivent  potiv  oir  donner  lieu  a  rescision  ;  cette  lacune 
s'explique  par  les  circonstances;  le  tvphus  n'existait  pas  dans 
le  pays  a  l'époque  où  l'arrêté  o  éle  pot  lé;  il  n'y  avait  même 
plus  etr  observé  depuis  uh  demi-siècle.  Aujourd'hui  qu'il  y  a 

Inrti  dr  nnurc-.il,  il  y  a  lien  dr  réparer  l'omission  doni  il  a  clé 
objet,  et  en  le  classant  parmi  les  vices  rédhibitoires,  de 
comjilelrr  ainsi  1rs  dispositions  prises  pour  garantir  la  bonne 
foi  dans  la  Tente  drs  animaux  domestiques.  Celle  mesure  ne 
saurait,  d'ailleurs,  mettre  aucun  ot-starlc  à  la  prompte  exécu- 
tion des  lois  sur  la  police  sanitaire;  elle  en  fortifier»  plutôt 
l'action,  rn  contribuant  1  réprimer  drs  spéculations  coupables 
qui,  trop  souvent,  sont  Tune  des  principales  causes  de  l'exten- 
sion des  maladies  contagieuses. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Air.  VisDisriisisooa. 
Le  ministre  de  la  juslice, 
Victo»  Tiki». 
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1854, 


ra.<  de  typhus  contagieux 
active  et  multipliée  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  21  novei 

Vu  h  !oi  du  il  juin  1850; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  . 

ART.  i".  Les  dispositions  de  Part.  12  de  l'arrêté 
royal  du  10  mai  13.il  et  de  l'arrêté  royal  du  21  novem- 
bre 1861,  relatifs  au  service  des  médecins  vétérinaires 
du  gouvernement,  ne  sont  applicables  aux  cas  de  ty- 
phus contagieux. 

A  l'occasion  de  celte  maladie,  les  médecins  vétérinai- 
res du  gouvernement  peuvent  être  requis  par  les _  auto- 
rités compétentes  aussi  souvent  que  celles-ci  le  jugent 
nécessaire,  soit  pour  vérifier  les  animaux  malades  ou 
suspecte,  ou  en  ordonner  et  surveiller  l'abatage,  soit 
pour  veiller  a  l'exécution  des  mesures  de  police  sani- 
taire. 

Les  médecins  vétérinaires  du  gouvernement  auront 
droit  a  des  frais  de  roule  et  de  séjour  chaque  fois  qu'ils 
auront  été  requis  à  l'occasion  de  cette  maladie,  quand 
même  ils  seraient  chargés  par  le  propriétaire  du  traite- 
ment des  animaux. 

Art.  4.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  sortiront 
leur  effet  ù  dater  du  20  août  1865. 

Art.  ô.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


224.  -  7  nov.  1865.  -  ARRETE  ROYAL 
portant  transfert  d'une  tomme  de  300  franct  de 
l'art,  44  à  l'art.  4!>  du  budget  du  ministère  de 
/'intérieur  pour  l'exercice  1865.  (Monit.,  17  no- 
vembre 1865.) 


225.  —  9  nov.  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

approuvant  certains  changements  apporté»  attx 
statuts  de  la  société  du  chemin  de  fer  de  Braine- 
i,-Comte  à  Courir  .il.  (AJonit.,  15  novembre 
1865.) 

226.  —  9  wov.  1863.  -  ARRETE  ROYAL 

fixant  à  1 ,000 aliénés,  900  indigents  tt  100  pm- 
sionnairest  le  chiffre  de  lu  population  aV  la 
Gheel.  {Monit.,  17  novembre  !86S.) 


fVoyeï  loi  du  18  juin  18M),  art.  1,  3  cl  3,  el  arrêtés  royaux 
dut"  mai  1851.) 


227.  -  11  HOV.  1865.  —  ARRÊTE  ROYAL 
contenant  règlement  organique  des  collèges 
administratifs  et  d'inspection  des  prisons. 

{Monit.,  9  décembre  1863.) 

Léopold,  etc.  Revu  les  arrêtés  relatifs  à  l'oiyanisa- 
lion  des  prisons  cl  des  commissions  administratives  de 
res  établissements,  en  date  des  i  novembre!  182!,  n"  10, 
21  octobre  1822,  n»  40,  29  juin  1813,  n"  00, 1"  novem- 
bre 1832,  21  janvier,  30  avril  el  22  juin  1837,  31  décem- 
bre 1839,  12  août  1812,  7  et  21  juin  1845,1"  juillet  18*9, 
23  octobre  1830,  29  mars  1832  el  G  novembre  Is.i 

Revu  les  arrêtés  des  8  octobre  184$,  13  mai  184-t. 
15  novembre  et  16  décembre  l!>39,  concernant  !e  comité 
d'inspection  et  de  surveillance  de  la  maison  pénitrn- 
»  liay-c  de  Saint-Hubert  el  la  commission  d'inspeclion  et 
de  surveillance  des  prisons,  a  Louvaiti; 

Vu  les  articles  7  cl  52  de  la  loi  du  13  mai  IS1C,  sur  la 
comptabilité  de  l'Etal;  . 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  la  justice, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

An  T.  |w.  Les  collèges  administratifs  el  d'inspec- 
tion des  prisons  sont  composés  de  membres  nommes 
pour  six  années  par  le  roi,  cl  dont  le  nombre,  fixé  n 
trois  mois,  six  ou  neuf,  d'après  la  catégorie  cl  l'impor- 


tance de  la  prison,  peut  être 
cessités  du  service. 

En  outre,  le  procureur  du  roi  de  l'arrondissement, 
l'auditeur  militaire  dans  les  villes  où  siège  un  conseil  de 
guerre,  et  le  bourgmestre  de  la  commune  font  de  droit 
partie  de  ces  collèges  ;  en  aucun  cas  ils  ne  peuvent  se 
faire  remplacer  par  leur  substitut  ou  suppléant,  ni  par 
l'on  des  eehevins. 

Art.  2.  Les  membres  amovibles  dont  se  composent 
actuellement  les  susdits  collèges  représenteront  les  mem- 
bres dont  il  est  parlé  au  premier  paragraphe  de  l'arlii  le 
précédent  ;  leur  nombre  ne  sera  réduit  au  chiffre  nor- 
mal indique  à  ce  paragraphe  que  par  les  dérès,  démis- 
sions et  sorties  qui  auront  lieu  successivement. 

ART.  3.  Le  roi  nomme  dans  le  sein  de  chaque  col- 
lège administratif  et  d'inspection  un  président  et  un 
vice-président. 

En  cas  d'absence  on  d'empêchement  du  président  et 
du  vice-président,  la  présidence  appartient  au  membre 
le  plus  âgé. 

Art.  4.  Il  est  adjoint  an  collège  on  secrétaire 
nommé  par  le  roi. 

Le  traitement  alloué  au  secrétaire  incombes  l'Etal  ou 
a  la  province,  selon  qu'il  s'agit  d'unemaison  ecnlraleou 
d'une  maison  secondaire.  (Arl.  G9,  S  3,  delà  loidti 
30  avril  1KÎ0.) 

Le  secrétaire  assiste  à  toutes  les  séances  du  collège. 
Il  est  chargé  exclusivement  de  la  tenue  du  registre  des 
proeês-verbaux  des  séances,  de  la  correspondance,  des 
écritures  en  général  et  de  leur  garde  et  conservation. 

Si  le  service  l'exige,  il  pourra  être  nommé  un  secré- 
taire adjoint. 

AtiT.  iî.  Les  membres  amovibles  sont  renouvelés 
par  liera  tous  les  deux  ans,  et  d'après  leur  rang  d'an- 
cienneté. 

Les  membres  sortants  peuvent  êlre  renommés;  ceux 
qui  sont  appelés  en  remplacement  d'autres  dans  l'inter- 
valle des  sortirs  périodiques,  achèvent  le  terme  des 
fonctions  de  leurs  prédéresseurs. 

ART.  6.  La  comptabilité  des  matières  et  celle  des 
deniers  sont  distraites  des  attributions  des  collèges 
administratifs  et  d'inspection  des  prisons. 

ART.  7.  Ces  derniers  sont  convoqués  par  le  prési- 
dent. 

Ils  se  réunissent  dans  le  local  qui  leur  est  affecté  à  la 
prison. 

Ils  liennent  par  mois  au  moins  deux  séances  dans  la 
maison  centrale,  et  une  dans  la  maison  secondaire,  el 
s'assemblent  toutes  les  fois  que  l'intérêt  du  service  le 
requiert. 

Art.  l\.  Ils  déterminent  par  un  règlement  d'ordre, 
soumis  .à  l'approbation  du  ministre  de  la  justice,  la  tenue 
des  séances  et  le  mode  de  délibérer. 

ART.  9.  Ils  transmettent  tous  les  trois  ans  à  l'auto- 
rité supérieure,  et  à  l'époque  fixée  par  celle-ci,  un  rap- 
port général  sur  la  situation  de  la  prison  pendant  la 
période  triennale  écoulée,  et  auquel  tout  joints  ceux  du 
directeur,  de  l'aumônier  principal,  du  comptable,  de 
l'instituteur  principal  et  du  médecin  en  chef. 

IKT.  10.  Ils  correspondent  directement  avec  l'auto- 
rité supérieure  en  tout  ce  qui  concerne  leurs  attribu- 
tions. 

A  HT.  II.  Un  ou  plusieurs  membres  du  collège  sont 
n  tour  de  rôle  spécialement  chargés,  pendant  un  mois, 
d'inspecter  la  prison  au  moins  une  fois  itar  semaine. 

ART.  12.  Tous  U>  arrêtés,  insIrui  i.Diis  ei  disposi- 
tions réglementaires  relatifs  aux  collèges  ndminfolralifis 
cl  d'inspection  des  prisons,  restent  en  vigueur  quant 
aux  points  non  réglés  par  le  présent  arrêté. 

Notre  minisire  de  la  justice  csl  chargé,  etc.  (1). 


(I) 


Crénelle»,  le  9  décembre  1808. 


A  .»/!/.  Us  qouvrrneitrt  dtt  pmtaeu,  aux  rotUjtt  ■rfwtaft- 
ttmtifs  M  dimptction  Ci  aux  ihttttm  dts  priions. 

t.r  Mo»  il  fur  de  re  jour  confient  un  arrêté  rojsl  du  11  no- 
vembre dernier,  modifiant  b  composition  el  le*  allriljulion* 
de*  collège*  administratifs  rl  d'inspection  de*  prisons. 

Les  règlements  inveïUsaieni  MM.  les  gouverneurs  de  la 
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228  -  !2wov.  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  les  statuts  de  la  société  de  secours 
mutuels  dp»  sourds-muets  et  rlr$  aveugle*  à 
Liège.  (Monit.,  18  novembre  1805.) 


229.  —  Uwov.  4865.  -  ARRETE  ROYAL 
nommant  ministre  d'Etat  le  sieur  Victor 
Tcsch,  représentant,  ancien  ministre  de  la  jus- 
tice.  (ilonit.,  15  novembre  186j.) 


230.  —  15  hov.  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
relatif  aux  pensions  des  veuves  et  orphelins 
des  professeurs  et  des  inspecteurs  de  /'ensei- 
gnement moyen.  [Alonit.,  26  novembre  18b5.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  26  avril  I8G5,  qui  apporte 
des  modifications  aux  lois  sur  les  pensions  civiles,  en 
Taveur  des  professeurs  et  des  inspecteurs  de  l'ensei- 
gnement moyen  ; 

Vu  notamment  l'art.  3  de  ladite  loi ,  conçu  comme 
suit  : 

«  Les  diplômes  ci-après  désignés  sont  comptés  dans 
la  liquidation  de  la  pension,  savoir  : 

«  Pour  ijfM  ■.  le  diplôme  de  professeur  agrépé  de 
renseignement  moyen  du  degré  supérieur;  le  diplôme 
de  docteur  eu  philosophie  et  lettres;  le  diplôme  lie  doc- 
teur en  sciences  physiques  et  mathématiques,  cl  le  di- 
plôme de  docteur  en  sciences  naturelles  ; 

«  Pour  2/60  :  le  diplôme  de  capacité  pour  l'enseigne- 
ment des  langues  vivantes;  le  diplôme  de  professeur 
agrégé  de  l'enseignement  moyen  du  degré  inférieur  et 
le  diplôme  d'instituteur  primaire; 

«  l-baque  titulaire  ne  pourra  se  prévaloir  que  du 
diplôme  relatif  aux  fonctions  qu'il  remplissait  au  mo- 
ment de  sa  mise  a  la  retraite  ; 

«  Par  mesure  transitoire,  les  diplômes  de  candidats 
en  philosophie  et  lettres,  cl  de  candidats  en  sciences 
pré|>aratoircs  au  doctoral  dans  les  mêmes  facultés, 
seront  également  comptés  pour  2/60  aux  professeurs 
des  athénées  et  des  collèges  qui  ne  possèdent  point  le 
diplôme  de  docteur  ou  celui  de  professeur  agrégé,  et 
dont  l'entrée  en  fonctions  a  précédé  la  mise  en  vigueur 
définitive  de  la  loi  du  1"  juin  I8.'»0  ;  » 

Considérant  qu'il  est  équitable  d'autoriser  les  fonc- 
tionnaires auxquels  ladite  loi  est  applicable  à  faire  ad- 
mettre les  services  mentionnes  à  l'art.  3  ci-dessus,  pour 
la  pension  éventuelle  de  leurs  femmes  et  de  leurs 
eufants  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  de  lu  caisse  des 
veuves  et  orphelins  des  membres  du  corps  administra- 
tif et  ensciguant  des  établissements  d'instruction 
moyenne  dirigés  par  l'Etat; 

Sor  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1er  Les  fonctionnaires  attachés  a  des  établis- 
sements d'instruction  moyenne  dirigés  par  l'Etat,  et  les 
inspecteurs  de  renseignement  moyen,  qui  ont  des  ser- 
vices admissibles  pour  leur  pension,  en  vertu  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  26  avril  1863,  pourront  les  faire  compter 
pour  la  pension  éventuelle  de  leurs  femmes  et  de 
leurs  enfants,  en  souscrivant,  dans  les  six  mois  à  partir 
de  la  date  du  présent  arrêté,  rengagement  de  paver  au 
profil  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  des  membres 


présidence  de  ces  colleurs,  mais  dans  la  pratique  clic  était 
généralement  cicrccc  par  les  vire  président»,  l'uur  régulariser 
ecl  rlll  de  choses,  il  a  fallu  réduire  le  nombre  des  membre» 
in  > inn»  i lil'-s  flf  manitre  j  |.  n  ■ti r > ■  j u  irnusernrm  t  de 
nommer,  au  sein  des  commissions,  un  presidi  nt  cl  un  tice- 
prrsidrnt  (art.  5,  -j  !'"')•  l'art.  I" ,  g  2,  en  liant  ce  nombre  aux 
unis  membre»  qu'il  désigne,  n'a  pas  d'autre  but. 

Tout  en  cessant  de  faire  partie  des  commissions  administra- 
tive-s,  MM.  les  gouterneur*  conservent  intact  le  droit  lit  sur- 
t.illanet  sur  toutes  les  maisons  centrale»  cl  suondiuc»  de 
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du  corps  administratif  et  enseignant  des  établissements 
d'instruction  moyenne  dirigés  par  l'Etat,  pour  chaque 
soixanlièmeadmis,  uce retenue  <lc  2  ou  de  I  1/2  p  c, 
selon  que  les  traitements,  suppléments  de  traitement, 
casuel  ou  émoluments  dont  ils  jouissent  à  la  date  pré- 
citée, sont  de  moins  de  2,000  fraucs  ou  de  2,000  cl  au- 
dessus. 

Pour  les  participants  qui  obtiendront  à  l'avenir  nu 
diplôme,  rengagement  devra  être  produit  an  ministère 
de  l'intérieur,  dans  les  six  mois  a  partir  de  It  date  du 
diplôme. 

Pour  les  titulaires  diplômés  qui  viendront  ultérieure- 
ment participer  a  la  caisse,  1  engagement  devra  être 
adressé  dans  les  six  mois  a  partir  de  la  date  de  leur 
nomination. 

Al'. T.  -2.  Les  intéressés  pourront  verser  intégrale- 
ment la  retenue  en  une  lois,  dans  le  délai  «Ir  trois  mois  j 
partir  de  la  date  à  laquelle  aura  été  notifiée  l'admission 
des  sert  h  es,  ou  en  deux  années  et  par  2*'. 

Les  demandes  d'admission  indiqueront  le  mode  dr 
libération. 

ART.  »  .  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


231  —  20  wov.  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
contenant  règlement  de  police  et  de  naviga- 
tion /Jour  le  canal  de  Turnbout  par  Saint- 
Jub-in  't  Goor  vers  Anvers,  (.llonit.,  26  no- 
vembre 1865.) 


232.—  20wov.  1865.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  concession  à  la  ville  de  Blankenber- 
ghe,  pour  l'établissement  de  bains  de  mer,  de  la 

Slage  appartenant  à  son  territoire,  (JJomt  , 
1  novembre  1865.) 


233.  —  20  mov.  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  institution,  sur  te  territoire  de  la  cowt- 
mune  de  fierlaere,  d'une  wateringue  dite .- Wate- 
ringue  de  Waelschebroeok  et  Aubroeck. 

(Monit.,  26  novembre  1805.) 


234.  -  22  hov.  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  transfert  d'une  snmme  de  %,lb'J  /ran<» 
04  c.  de  l'art.  Mi  à  l'art.  uii  du  budget  du  mi 
nistre  de  l'intérieur  pour  l'exercice  1866.  (JVo- 
nti.,  30  novembre  ISba.) 


235.  —  25  nov.  18C5.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  les  statuts  de  la  société  de  secours 
mutuels  des  travailleurs  décorés  de  Tournai. 

(Monit.,  3  décembre  1865.) 


236  —  26  novembre  latiïi.  —  CONVENTION 

télégraphique  internationale  conclue  à  Parts 
le  17  mai  lMjj,  et  exécutoire  ii  partir  du  1"  Jan- 
vier 1866.  (Munit.,  20  novembre  1863.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  Sa  Majesté  l'empereur 


leurs  provinces.  (Art.  COo  cl  611,  ^  S,  du  code  d  instmelren 

criminelle.) 

Les  art.  G  et  12  de  l'arrête  susdit  maintiennent  «ni  colle-e» 
ndministratils  cl  d'inspection  leurs  attributions,  sauf  celle» 
sont  relatives  ù  la  comptabilité  prescrite  par  la  loi  du  1S  n  a 
I8iti;cl,  aux  termes  de  l'art.  10,  ces  collèges cnrresp&itilci. ' 
directement  avec  le  d-  part-ment  de  la  justice. 

Le  Biaislfe  de  la  justice, 

Jeu*  Uai». 
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d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Son  Altesse 
Koyale  le  grand-duc  de  Bade,  Sa  Majesté  le  roi  de  Bo- 
wère,  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark,  Sa  Majesté  la  reine 
des  Espagnes,  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  Sa 
Majesté  le  roi  des  Hellènes,  la  ville  libre  de  Hambourg, 
Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre,  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie, 
Sa  Majesté  le  roi  des  Pavs-Bas,  Sa  Majesté  le  roi  de  Por- 
tugal et  des  Algarvcs,  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  Sa 
Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  Sa  Majesté  le 
roi  de  Saxe,  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Nonvége, 
la  Confédération  suisse  ,  Sa  Majesté  l'empereur  des  Ot- 
tomans, Sa  Majesté  le  roi  de  Wurtemberg,  également 
animés  du  désir  d'assurer  aux  correspondances  télé- 
graphiques échangées  entre  leurs  Etats  respectifs  les 
avantages  d'un  tarif  simple  et  r  éduit,  d'améliorer  les 
conditions  actuelles  de  la  télégraphie  intcrnulionale  et 
d'établir  une  entente  permanente  entre  leurs  Etats, 
tout  en  conservant  leur  liberté  d'action  pour  les  mesu- 
res nui  n'intéressent  point  l'ensemble  du  service,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  a  cet  effet,  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  savoir  : 

Sa  3lajeslé  le  roi  des  Belges,  M.  le  baron  Eugène 
Beyens,  officier  de  son  ordre  de  Léopold,  commandeur 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur ,  comman- 
deur de  nombre  extraordinaire  des  ordres  de  Char- 
les III  et  d'Isabelle  la  Catholique  d'Espngnc,  etc.,  etc.; 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
prés  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  ; 

Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  M.  le  prince  Richard  de  Meltcruich-Winnc- 
burg.duc  de  Portella,  comte  de  K(rnigswarl,soncham- 
bellan  et  conseiller  intime  actuel,  grand  d'Espagne  de 
1"  classe,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  Léo- 
pold, de  l'ordre  d'Albert  de  Saxe,  grand  officier  de 
l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  chevalier  de  l'ordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.;  son  am- 
bassadeur extraordinaire  près  Sa  Majesté  l'empereur 
des  Français  ; 

Son  Altesse  Roy  ale  le  grand-duc  de  Bade,  son  conseil- 
ler intime  actuel,  M.  le  baron  Ferdinand  Alésina  de 
Schwcizer,  grand -croix  de  l'ordre  du  lion  de  Zadirin- 
gen,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.;  son  envové  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'empereur 
des  Français  ; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière,  M.  le  baron  Auguste  de 
Wendland,  son  chambellan,  grand  commandeur  de 
l'urdrc  du  Mérite  delà  Couronne,  grand-croix  de  son 
ordre  de  Saint-Michel,  grand  officier  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.;  son  envoyé  ex- 
traordinaire el  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
I  empereur  des  Français  ; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark,  M.  le  comte  Léon  de 
Nollke-llvitfeldt,  son  chambellan,  commandeur  de  l'or- 
dre du  Dancbrog  el  décoré  de  la  Croix  d'argent,  grand- 
croix  des  ordres  du  Sauveur  de  Grèce,  «le  la  Conception 
de  Villa-Viçosa  de  Portugal,  d'I-abellc  la  Catholique 
d  Espagne,  commandeur  de  l'ordre  de  la  Tour  el  de 
l'Epie  du  Portugal,  officier  de  l'ordre  de  Léopold  de 
Belgique,  etc.,  etc.,  etc.;  son  envoyé  extraordinaire  el 
ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'empereur 
des  Français  ; 

Sa  Majesté  la  reine  des  Espagnes,  M.  Alexandre  Mon, 
ancien  président  du  conseil  des  ministres  et  de  la  cham- 
bre des  députés,  député  aux  cortes,  grand-croix  de 
l'ordre  royal  de  Charles  III,  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.;  son  ambassadeur  ex- 
traordinaire et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'empe- 
reur des  Français  ; 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français ,  M.  Edouard 
Drouyn  de  Lhuys,  sénateur  de  l'empire,  grand-croix  de 
son  ordre  impérial  de  la  Légion  d  honneur,  des  ordres 
de  Saint-Etienne  d'Autriche,  du  Dancbrog  de  Dane- 
mark, de  Charles  III  d'Espagne,  du  Sauveur  de  Grèce, 
des  Saints  Maurice  el  Lazare  d'Italie,  du  Lion  néerlan- 
dais, de  la  Conception  de  Villa-Viçosa  de  Portugal,  des 
Séraphins  de  Suède,  décoré  de  l'ordre  impérial  du  Med- 
jidié  de  I"  classe,  etc.,  etc.,  etc.;  son  ministre  cl  secré- 
taire d'Etal  au  département  des  affaires  élragères. 


Sa  Majesté  le  roi  des  Hellènes,  M.  Phocion  Roque, son 
plénipotentiaire,  officier  de  son  ordre  roy  al  du  Sauveur 
et  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.; 

La  ville  librede  Hambourg,  M.  Jean  Hcrmann  Heeren, 
docteur  en  droit,  ministre  résident  des  villes  libres 
d'Allemagne  près  Sa  Mujesté  l'empereur  des  Français  ; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre,  M.  le  baron  Charles  de 
Linsingen,  son  conseiller  intime  de  légation,  officier  de 
son  ordre  roval  des  Guelfes,  commandeur  de  l'ordre 
du  Lion  néerlandais,  etc.,  etc.,  etc.;  son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
l'empereur  des  Français  ; 

Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  M.  le  chevalier  Constantin 
Nigra,  grand-croix  de  son  ordre  des  Saints  Maurice  el 
Lazare,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.;  son  envové  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'empereur  des 
Français  ; 

Sa  Majesté  le  roi  des  Pavs-Bas,  M.  Léonard-Antoine 
l.ighlenvelt ,  grand-croix  de  l'ordre  du  Lion  néerlan- 
dais, grand  oïlirirr  de  l'ordre  impérial  da  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc., etc.;  son  envoyé  extraordinaire  el 
ministre  plénipotentiaire  près  Sa 'Majesté  l'empereur 
des  Français  ; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Portugal  et  des  Algarvcs,  M.  le 
vicomte  de  Paîva ,  pair  du  royaume,  grand-croix  de 
l'ordre  de  la  Conception  de  Villa-Viçosa,  grand  officier 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.; 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  M.  le  comte  Henri-Louis 
Robert  de  Goltz,  chevalier  des  ordres  roy  aux  de  l'Aigle 
rouge  de  1"  classe  cl  de  Saint  Jean  de  Jérusalem, 

frand-croix  de  l'ordre  de  l'Aige  blanc  de  Russie,  de 
ordre  impérial  du  Mcdjidié  de  Turquie,  de  l'ordre 
royal  du  Sauveur  de  Grèce,  etc.,  etc., etc.;  son  ambassa- 
deur extraordinaire  et  plénipotentiaire  prés  Sa  Majesté 
l'empereur  des  Français  ; 

Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  M.  le 
baron  André  de  Budberg,  son  conseiller  privé,  grand- 
croix  des  ordres  impériaux  de  Saint  Alexandre  Newsky 
et  de  l'Aigle  blanc,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint  Wladi- 
mir  de  2e  classe  ,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de 
Sainte  Anne  et  des  ordres  de  la  Légion  d'honneur,  de 
l'Aigle  ronge  de  Prusse,  de  la  Couronne  de  fer  d'Autri- 
che, de  Dancbrog  de  Danemark,  des  Guelfes  de  Hano- 
vre, etc.,  etc.,  etc.;  son  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'empercurdes  Français; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Saxe,  M.  le  baron  Albin  Léo  de 
Secbach,  sou  conseiller  intime  et  chambellan,  grand- 
croix  de  son  ordre  royal  du  Mérite,  grand  officier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur ,  décoré  de 
l'ordre  de  la  Couronne  de  fer  d'Autriche  de  1"  classe, 
de  l'ordre  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse  de  2*  classe, 
grand -croix  de  l'ordre  de  la  Branche  Erneslinc  de 
Saxe,  des  ordres  de  l'Aigle  blanc  et  de  Sainte  Anne  de 
Bussie,  décoré  de  l'ordre  du  Mcdjidié  de  2e  classe,  etc.; 
son  envoyé  extraordinaire  et  minisire  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  ; 
Sa  Majesté  le  ro;  de  Suède  et  de  Norwége,  M.  Geor- 

f es-Nicolas  baron  Adclsward,  grand-croix  de  l'ordre  de 
Etoile  polaire  de  Suède,  grand-croix  de  Saint  Olaf  de 
.Norwége,  grand  officierde  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.;  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'empereur 
des  Français  ; 

La  Confédération  suisse,  M.  Kern,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  ladite  confédéra- 
tion prés  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  ; 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Ottomans,  Esscid-Mouham* 
med  Djérail  Pacha,  muchir  et  membre  du  grand  conseil 
de  l'Empire,  décoré  des  ordres  impériaux  du  Mcdjidié  de 
1"  classe,  de  l'Osmanié  de  2r  classe,  grand  cordon  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  des  ordres 
d'Isabelle  la  Catholique  d'Espagne,  de  la  Couronne  de 
fer  d'Autriche,  de  l'Aigle  blanc  de  Russie,  des  Saints 
Maurice  et  Lazare  d'Italie,  de  l'ordre  de  l'Etoile  polaire 
de  Suède,  de  Léopold  de  Belgique,  du  Lion  néerlan- 
dais, etc.,  etc.,  etc.;  son  ambassadeur  extraordinaire  et 
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plénipotentiaire  près  8a  Majesté  l'empereur  des  Fran*  . 

.  .lis  et  près  Sa  Majesté  la  reine  de*  Espagncs: 

Sa  Majesté  le  roi  de  Wurtemberg,  M.  le  baron  Jean 
Auguste  de  Wartiitcr,  son  eoiisciller  d'Etal  et  charo  - 
bellan,  commandeur  de  son  ordre  de  la  Couronne* 
grand-croix  de  son  ordre  royal  de  Frédéric,  ele.,  etc.; 
sonenvové  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  s'éti  c  communique,  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  el  dtlO  tonne,  sont  convenus 

d'appliquer  aux  correspondance!,  télégraphique»  de» 
Etals  contractants  le*  dispositions  ci-après  : 

TITRE  PREMIER. 

DU  BÉSEAC  INTESSâTlONAt. 

ART.  1"  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
à  affecter  au  service  télégraphique  international  dis  lils 
spéciaux,  en  nombre  sullisant  pour  assurer  une  rapide 
transmission  des  dépêches. 

Cflf  (ils  seront  établis  dans  les  meilleures  conditions 
que  la  pratique  du  service  aura  fait  connaître. 

Les  villes  entre  lesquelles  l'échange  des  correspon- 
dances est  continu  ou  très-  actif  seront,  successivcnii  ni 
el  autant  que  possible,  reliées  par  de»  lils  directs,  de 
diamètre  supérieur,  ctdonl  le  service  demeurera  dégagé 
du  travail  de»  bureaux  intermédiaires. 

AliT.  2.  Entre  les  villes  importantes  des  Etals  con- 
tractants, le  service  est,  autant  que  pos>ible,  permanent, 
le  jour  et  la  nuit,  sans  aucune  interruption. 

Les  bureaux  ordinaires,  à  service  de  jour  complet, 
sont  ouverts  au  public  : 

Du  ("avril  au  30  septembre,  de  7  heures  du  malin  à 
9  heures  du  soir; 

Du  1"  octobre  au  51  mars,  de  8  heures  du  matin  à 
9  heures  du  soir, 

Les  heures  d'ouverture  des  bureaux  à  service  limité 
sont  li.xécs  par  les  administrations  respec  tives  dcsElats 
contractants. 

L'heure  de  tous  les  bureaux  d'un  même  Etal  est  celle 
du  temps  moyen  de  la  capitale  de  cet  Etat. 

AliT.  3.  L'appareil  Morse  reste  provisoirement 
adopté  pour  le  service  des  lils  internationaux. 

TITRE  II. 

DE  IA  COBRCSrOSDJhXCE. 

section  FREMiÈbE.  —  Condition*  gnuralet. 

ART.  4.  Les  hautes  parties  contractantes  reconnais- 
sent à  toutes  personnes  le  droit  de  correspondre  au 
moyen  des  télégraphes  internationaux. 

AnT.  6.  Elles  s'cngagcnl  à  prendre  lotîtes  les  dis- 
positions nécessaires  pour  assurer  le  secret  des  corres- 
pondances el  leur  bonne  expédition. 

AnT.  G.  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent 
toutefois  n'accepter,  à  raison  du  scrv  icc  de  la  télégraphie 
internationale,  aucune  responsabilité. 

SECTION  II.  —  Du  dtpùt. 

ART.  7.  Les  dépêches  télégraphiques  sont  classées 
en  trois  catégories  : 

1»  Dépêches  d'Etat  :  celles  qui  émanent  du  chef  de 
l'Etat,  des  ministres,  des  commandants  en  cher  des 
forces  de  terre  ou  de  mer,  el  de» agents  diplomatique» 
ou  consulaires  drs  gouvernements  conliaclaiili, 

Les  dépêches  des  agents  consulaires  qui  exercent  le 
commerce  ne  sont  considérées  connue  dépêches  d'Etat 
que  lorsqu'elles  traitent  d'affaires  de  service. 

2"  Dépêches  de  service  :  celles  qui  émanent  des  nd- 
miuislralions  télégraphiques  îles  Etals  couiraelHiils,  el 
qui  sont  relative»  soit  un  service  de  la  té  ('graphie  inter- 
nationale, soil  à  des  objets  d'intérêt  public  déterminés 
de  coin  cri  par  lesdile»  administrations. 

3"  Dépêches  privée». 

Aht.  IL  Les  dépêches  d'Etat  ne  sont  admises  comme 
telles  que  revélues  du  sceau  ou  du  cachet  de  l'autorité 
rpi  les.  expédie. 

L'nxpéditcur  d'une  dépêche  privée  peut  toujours  cire 
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tenu  d'établir  lasincéritéde  la  signature  dont  la  dépê- 
che esl  revêtue. 

ART.  0.  Toute  dépêche  peut  être  rédigée  en  l'une 
quelconque  des  langues  usitées  sur  le  lerritoire  des 
Etats  contrariant». 

Chaque  Elal  reste  librede désigner, parmi  les  langues 
usitées  sur  son  territoire,  celles  qu'il  i  pnsidèrc  comme 
propres  à  la  correspondance  télégraphique. 

Lesdépé  lies  d'Etat  et  de  service  peuvent  être  compo- 
sées en  chiffres  ou  eu  lettres  «cet  êtes,  soil  eu  totalité, 
soit  en  partie. 

Les  dépêches  privées  peuvent  aussi  être  composées 
en  chiffres  ou  en  lettres  secrètes,  lorsqu'elles  sont 
échangées  entre  deux  Etats  contractants  qui  admettent 
ce  mode  de  correspondance,  et  dans  les  coiidiliousdétu- 
minées  parle  règlement  de  service  dont  il  esl  fait  mcn> 
lion  à  l'art.  34  ci-après. 

La  réserve  mentionnée  dans  le  paragraphe  ci-dessus 
ne  s'applique  pas  aux  dépêches  de  transit. 

Les  dépêches  en  langage  ordinaire  ne  peuvent  conte- 
nir ni  combinaisons  de 'mots,  ni  constructions,  ni  abré- 
viations inusitées. 

ART.  10.  La  minute  de  la  dépêche  doit  être  écrite 
lisiblement,  en  caractères  qui  aient  leur  équivalent  dan» 
le  tableau  réglementaire  des  signaux  télégraphiques  el 
qui  soient  en  usage  dans  le  pays  où  la  dépêche  est  pré- 
sentée. 

Le  texte  doit  être  précédé  de  l'adresse  et  suivi  de  la 

signature. 

L'adresse  doit  porter  toutes  les  indications  nécessaires 
pour  assurer  la  remise  de  la  dépêche  à  destination. 

Tout  inlerligne,  renvoi,  rature  ou  surcharge  doit 
être  approuvé  du  signataire  de  la  dépèche  ou  de  sv>u 
représentant. 

section  tu.  —  De  la  transmission. 

Ar.T.  II.  La  transmission  des  dépêches  a  lieu  dans 
l'ordre  -u  vaut  t 

1»  Dépêches  d'Etat  ; 
2»  Dépéebos  de  service; 
3°  Dépêches  privées. 

Une  dépêche  commencée  ne  peut  être  interrompue 
pour  faire  place  a  une  communication  d'un  rang  supé- 
rieur (pi'eu  cas  d'urgence  absolue. 

Les  dépéthes  de  même  rang  sont  transmises  parle 
bureau  de  départ  dans  l'ordre  de  leur  dépiil, el,  parles 
bureaux  intermédiaires,  dans  l'ordre  de  leur  réception. 

Entre  deux  bureaux  ta  relation  directe,  les  dépêche» 
de  même  rang  sont  transmises  dans  l'ordre  alternatif. 

Il  peut  être  toutefois  dérogé  à  celte  règle,  dans  fin- 
lérèl  de  la  célérité  des  transmissions,  sur  le»  lignes  dont 
le  travail  est  continu  ou  qui  sout  desservies  par  des 
appareils  spéciaux. 

ART.  I  '1.  Les  bureaux  dont  le  service  n'est  point  per- 
manent ne  peuvent  prendre  clôture  avant  d'avoir  trans- 
mis toute»  leurs  dépêches  internationales  à  un  burciu 
permanent. 

Les  dépêches  sont  immédiatement  échangées,  à  leur 
tour  de  réception,  entre  les  bureaux  permanents  des 
différents  Etals, 

ART.  15.  Chaque  gouvernement  reste  juge,  vis-a- 
vUdc  l'expéditeur,  de  la  direction  qu'il  convient  de 
donner  aux  dépêches  ,  tant  dans  le  service  ordinaire 
qu'au  cas  d'interruption  ou  d'encombrement  des  voies 
habituellement  suivies. 

A  UT.  14.  Lui  squ'il  se  produit,  ou  cours  de  la  trans- 
mission d'une  dépêche,  une  interruption  dons  le»  com- 
munications télégraphiques,  le  bureau  à  partir  duquel 
l'interruption  s'est  produite  expédie  immédiatement  la 
dépêche IMtr  la  pOSle,  ou  par  un  mo><  n  de  transport 
plus  rapide,  s'il  eu  dispose.  —  II  l'adresse,  suivant  les 
circonstances,  soil  au  premier  bureau  télégraphique  eu 
mesure  de  la  réexpédier  par  le  le.égrapbe,  soit  au  bu- 
reau de  destination,  soit  au  destinataire  même.  —  Dis 
que  la  communication  esl  rétablie,  la  depéthe  est  de 
nouveau  transmise  parla  voie  télégraphique,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  précédemment  accusé  réception. 

AttT.  115.  Tout  expéditeur  peut,  en  jusUliant  de  sa 
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qualité,  arrêter,  s'il  en  est  encore  temps,  la  transmis- 
sion de  la  dépêche  qu'il  a  déposée. 

section  iv.  —  De  la  remue  à  destination. 

ART.  16.  Les  dépêches  télégraphiques  peuvent  être 
adressées  soit  à  domicile,  soit  /w«?rM<anie,soit  turcau 


sont  remises  ou  expédiées  A  destination  dans 
Tordre  de  leur  réception. 

Les  dépêches  adressées  à  domicile  ou  poste  restante, 
dans  la  localité  que  le  bureau  télégraphique  dessert, 
sont  immédiatement  portées  a  leur  adresse. 

Les  dépêches  adressées  à  domicile  ou  poste  restante, 
hors  delà  localité  desservie,  sont,  suivant  la  demande 
de  l'expéditeur,  envoyées  immédiatement  à  leur  desti- 
nation par  la  poste,  ou  par  un  moyen  plus  rapide,  si 
l'administration  du  bureau  destinataire  en  dispose. 

ART.  17.  Chacun  des  Etats  contractants  se  réserve 
d'organiser,  autant  que  possible,  pour  les  localités  non 
desservies  par  le  télégraphe,  un  service  de  transport 
plus  rapide  que  la  poste;  et  chaque  Etat  s'engage,  en- 
vers les  autres,  a  mettre  tout  expéditeur  en  mesure  de 
profiter,  pour  sa  correspondance,  des  dispositions 
prises  et  notifiées,  à  cet  égard,  par  l'un  quelconque  des 
autres  Etats. 

Abt.  18.  Lorsqu'une  dépêche  est  portée  à  domicile 
et  que  le  destinataire  est  absent,  elle  peut  être  remise 
aux  membres  adultes  de%a  famille,  a  ses  employés, 
locataires  ou  hôtes ,  a  moins  que  le  destinataire  n'ait 
désigné,  par  écrit,  un  délégué  spécial,  ou  que  l'expédi- 
teur n'ait  demandé,  que  la  remise  n'ait  lieu  qu'entre  les 
mains  du  destinataire  seul. 

Lorsque  la  dépêche  est  adressée  bureau  restant,  elle 
n'est  délivrée  qu'au  destinataire  ou  ù  son  délégué. 

Si  la  dépêche  ne  peut  être  remise  à  destination,  avis 
est  laissé  au  domicile  du  destinataire,  et  la  dépêche  est 
rapportée  au  bureau,  pour  lui  être  délivrée  sur  sa  ré- 
clamation. 

S:  la  dépêche  n'a  pas  été  réclamée  au  bout  de  six  se- 
maines, elle  est  anéantie. 

La  même  règle  s'applique  aux  dépêches  adressées 
bureau  restant. 

sccTtoif  v.  —  Du  contrôle. 

ART.  10.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réser- 
vent la  faculté  d'arrêter  la  transmission  de  toute  dépê- 
che privée  qui  paraîtrait  dangereuse  pour  la  sécurité  de 
l'Etat,  ou  qui  serait  contraire  aux  loisdu  pays,  a  l'ordre 
public  ou  aux  bonnes  mœurs,  à  charge  d'en  avertir 
immédiatement  l'expéditeur. 

Ce  contrôle  est  exercé  par  les  bureaux  télégraphi- 
ques extrêmes  ou  intermédiaires,  sauf  recours  ù  l'admi- 
nistration centrale,  qui  prononce  sans  appel. 

ART.  20.  Chaque  gouvernement  se  réserve  aussi  la 
faculté  de  suspendre  le  service  de  la  télégraphie  inter- 
nationale pour  un  temps  indéterminé,  s'il  le  juge  néces- 
saire, soit  d'une  manière  générale,  soit  seulement  sur 
certaines  lignes  et  pour  certaines  natures  de  correspon- 
dances, a  charge  par  lui  d'en  aviser  immédiatement 
chacun  des  autres  gouvernements  contractants. 

sectios  vi.  —  Des  archive! : 

ART.  21.  Les  originaux  cl  les  copies  des  dépêches, 
les  bandes  de  srgnaux  ou  pièces  analogues  sont  conser- 
vés dans  les  archives  des  bureaux  au  moins  pendant  une 
année,  à  compter  de  leur  dtlc,  avec  toutes  les  précautions 
nécessaires  au  point  de  vue  du  secret. 

Passé  ce  délai,  on  peut  les  anéantir. 

ART.  22.  Les  originaux  et  les  copies  des  dépêches 
ne  peuvent  être  communiqués  qu'a  I  expéditeur  ou  au 
destinataire,  après  constatation  de  son  identité. 

L'expéditeur  et  le  destinataire  ont  le  droit  de  se  faire 
délivrer  des  copies  certifiées  conformes  de  la  dépêche 
qu'ils  ont  transmise  ou  reçue. 

section  vil.  —  De  certaines  dépêches  spéciales. 

Art.' 25.  Tout  expéditeur  peut  affranchir  la  ré- 
ponse qu'il  demande  à  son  correspondant. 

Il  peut  se  faire  adresser  celle  réponse  sur  un  point 
quelconque  du  territoire  des  Etals  contractants. 

Mil.  USCEl.  T.  IV. 


Faute  d'indication  fournie  dans  la  dépêche  même  ou 
par  une  dépêche  ultérieure  arrivée  en  temps  utile,  la 
réponse  est  transmise  au  bureau  d'origine,  pour  être 
remise  à  destination  par  les  soins  de  «eliurcau. 

Lorsque  la  réponse  n'a  pas  été  présentée  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  la  date  de  la  dépêche  primitive,  le  bu- 
reau destinataire  en  informe  l'expéditeur  par  une  dépê- 
che qui  tient  lieu  de  réponse.  Toute  réponse  présentée 
après  ce  délai  est  considérée  et  traitée  comme  une  nou- 
velle dépèche. 

ART.  24.  L'expéditeur  de  loute  dépêche  a  la  faculté 
de  la  recommander. 

Lorsqu'une  dépêche  esl  recommandée,  le  bureau  de 
destination  transmet  par  la  voie  télégraphique,  ù  l'ex- 
péditeur niétnr,  la  reproduction  intégrale  de  la  copie 
envoyée  au  destinataire,  suivie  de  la  double  indication 
de  l'heure  précise  de  la  remise  et  de  la  personne  entre 
les  mains  de  laquelle  celte  remise  a  eu  lieu. 

Si  la  remise  n'a  pu  être  effectuée,  ce  double  avis  est 
remplacé  par  l'indication  des  circonstances  qui  se  sont 
opposées  à  la  remise  et  par  les  renseignements  néces- 
saires pour  que  l'expéditeur  puisse  faire  suivre  sa 
dépêche,  s'il  y  a  lieu. 

La  transmission  de  la  dépèche  de  retour  s'effectue  par 
priorité  sur  les  autres  dépêches  de  même  rang. 

L'expéditeur  d'une  dépêche  recommandée  peut  se 
faire  adresser  la  dépêche  de  retour  sur  un  point  quel- 
conque du  territoire  des  Etals  contractants,  en  fournis- 
sant les  indications  nécessaires,  comme  eu  matière  de 
réponse  payée. 

Art.  •!;>.  La  recommandation  est  obligatoire  pour 
Icsdépéchescomposéeseuchiffrrs  ou  en  letlrcssecrèles. 

ART.  2(5.  Lorsqu'une  dépêche  porte  la  mention  faire 
suivre,  sans  autre  indication,  le  bureau  de  destination, 
après  l'avoir  présentée  ù  l'adresse  indiquée,  la  réexpé- 
die immédiatement,  s'il  y  a  lieu,  à  la  nouvelle  adresse 
qui  lui  est  désignée  au  domicile  du  destinataire;  il  n'est 
toutefois  tenu  de  faire  celte  réexpédition  que  dans  les 
limites  de  l'Etal  auquel  il  appartient,  et  il  traite  alors 
la  dépêche  comme  une  dépêche  intérieure. 

Si  aucune  indication  ne  lui  est  fournie,  il  garde  la 
dépêche  en  dépol.  Si  la  dépèche  est  réexpédiée,  et  que 
le  second  bureau  ne  trouve  pas  le  destinataire  à  l'adresse 
nouvelle,  la  dépêche  est  conservée  par  ce  bureau. 

Si  la  menlion/airc  suivre  est  accompagnée  d'adresses 
successives,  la  dépêche  esl  successivement  transmise  ù 
chacune  des  destinations  indiquées,  jusqu'à  ia  dernière, 
s'il  v  a  lieu,  et  le  dernier  bureau  se  conforme  aux  dis- 
positions du  paragraphe  précédent. 

Toule  personne  peut  demander,  en  fournissant  les 
justifications  nécessaires,  que  les  dépêches  qui  arrive- 
raient a  un  bureau  télégraphique,  pour  lui  être  remises 
dans  le  rayon  de  distribution  de  ce  bureau,  lui  soient 
réexpédiées  à  l'adresse  qu'elle  aura  indiquée  ou  dans  les 
conditions  des  paragraphes  précédents. 

Aiit.  27.  Les  dépêches  télégraphiques  peuvent  être 
adressées  : 

Soit  a  plusieurs  destinataires  dans  des  localités 
différentes; 

Soit  à  plusieurs  destinataires  dans  une  même  lo- 
calité; 

Soit  à  un  même  destinataire,  dans  des  localités  diffé- 
rentes, ou  à  plusieurs  domiciles  dans  la  même  localité 

Dans  les  deux  premiers  cas,  chaque  exemplaire  de  la 
dépêche  ne  doit  porter  que  l'adresse  nui  lui  est  propre, 
a  moins  que  l'expéditeur  n'ail  demande  le  contraire. 

Les  dépêches  à  destination  de  plusieurs  Etals  doivent 
être  déposées  en  aulant  d'originaux  qu'il  y  a  d'Etals 
différents. 

ART.  2M.  Dans  l'application  des  articles  précédents, 
on  combinera  les  facilités  données  au  public  pour  les 
réponses  payées,  les  dépêches  recommandées,  les  dépê- 
ches ù  faire  suivre  et  les  dépèches  multiples. 
ART.  29  Les  hautes  parties  contractantes  s'enga- 
enlà  prendre  les  mesures  que  comportera  la  remise  ù 
estination  des  dépêches  expédiées,  de  la  mer,  par  l'in- 
termédiaire des  sémaphores  établis  ou  à  établir  sur  le 
littoral  de  l'un  quelconque  des  Etals  qui  auront  pris 
partù  la  présente  convention. 
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TITRE  III. 

DES  TAXES. 

SEctios  première.  —  Principes  généraux. 

ART.  30.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent 
adopter,  pour  la  formation  des  tarifs  internationaux, 
les  bases  ci-après  : 

La  taxe  applicable  a  toutes  le?  correspondances 
échangées,  par  la  même  voie,  entre  les  bureaux  de  deux 
quelconques  des  Etats  contractants  sera  uniforme.  I  n 
même  Etat  pourra  toutefois  élrcsubdiusé,  pour  l'appli- 
cation de  la  taxe  Uniforme,  en  deux  graOdM  divisions 
territoriales  au  plus.  Les  Etals  contractants  se  réser- 
vent d'ailleurs  toute  liberté  d'action  a  l'égard  de  leurs 
possessions  ou  de  leurs  colonies  situées  hors  d'Europe. 

Le  minimum  de  la  taxe  s'applique  à  la  dépêche  dont 
la  longueur  ne  dépasse  pas  vingt  mots.  La  taxe  applica- 
ble à  la  dépêche  de  vingt  mots  s'accroît  de  moitié  par 
chaque  série  indivisible  de  dix  mots  au-dessus  de  vingt. 

Le  franc  est  l'unité  monétaire  qui  sert  ù  la  composi- 
tion des  tarifs  internationaux. 

Le  tarif  des  correspondance»  échangées  entre  deux 
points  quelconques  des  Liais  contrariants  doit  être 
composé  de  telle  sorte  que  la  taxe  de  la  dépêche  de  vingt 
mots  soit  toujours  un  multiple  du  dcmi-lrane. 

Il  sera  perçu  pour  un  franc  : 

En  Autriche,  40  kreuiCtt  [valeur  autrichienne}; 

Dans  le  grand-duché  de  lîadc,  en  bavière  et  eu  Wur- 
temberg, 2S  kreuzers  : 

En  Danemark,  ô  >  skilling»; 

En  Espagne,  0,40  écu  ; 

En  Grèce,  1,11  drachme; 

En  Hanovre,  Prusse,  Saxe,  S  silbergros  ; 

Dans  les  Pavs-ISas,  cents; 

En  Portugal,  l'M  reis; 

En  Russie,  2.'>eopeka  ; 

En  Suéde,  72  ffres; 

Eu  ftonvége,  22  skillings; 

ART.  51.  Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'Etat  à  Etal, 
de  concert  avec  les  gouvernements  extrêmes  et  les  gou- 
vernements intermédiaires. 

Le  tarif  immédiatement  applicable  aux  correspon- 
dances échangées  entre  les  Etals  contractants  est  fixé 
conformément  aux  tableaux  annexe-  à  la  présente  con- 
vention. Les  taxe»  inscrites  dans  ces  tableaux  pourront, 
toujours  et  à  toute  époque,  tire  réduites  d'un  commun 
accord  entre  Ici  ou  Ici  des  gouvernements  intéressés; 
mais  toute  modification  d'ensemble  ou  de  dciail  ne  sera 
exécutoire  qu'un  mois  au  moins  après  sa  notification. 

sectios  n.  —  De  l'application  des  taxes. 

ART.  52.  Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur  la 
minute  de  sa  dépêche,  pour  être  transmis,  cuire  dans  le 
calcul  de  la  taxe,  sauf  ce  qui  est  dit  au  papagraphe  7  de 
l'article  suivant. 

Art.  53.  l  e  maximum  de  longueur  d'un  mot  est 
fixé  a  sept  syllabes  :  l'excédant  est  compté  pour  un 
mot. 

Les  expressions  réunies  par  un  trait  d'union  sont 
comptées  pour  le  nombre  de  mots  qui  servent  a  les 
former. 

Les  mots  séparés  par  une  apostrophe  sont  comptés 
comme  autauldc  mois  isolés. 

Les  noms  propres  de  villes  et  de  personnes  ,  les 
noms  de  lieux,  places,  boulevards,  etc.,  les  titres,  pré- 
noms, particules  et  qualifications,  sont  comptés  par  le 
nombre  de  mois  employés  à  les  exprime-. 

Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour 
autant  de  mois  qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chiures, 
plus  un  mot  pour  l'excédant. 

Tout  caractère  isolé,  lettre  ou  chiffre,  est  compté 
pour  un  mot  ;  il  en  est  de  même  du  souligné. 

Les  signes  que  les  appareils  expriment  par  un  seul 
ïignal  (signes  de  ponctuation,  traits  d'union,  apostro- 
phes, guillemets,  parenthèses,  alinéa)  ne  sont  pas 
comptés. 

Sont  toutefois  eomplés  pour  un  chiffre  :  les  points, 
les  virgules  et  les  barres  de  divisiou  qui  cuUcnl  dans  la 
formation  des  uombres. 


I  ART.  34.  Le  compte  de  mots  s'établit  de  la  manière 
suivante,  pour  les  dépêches  en  chiffres  ou  en  lettres 
secrètes. 

Tous  les  caractères,  chiffres,  lettres  ou  signes,  em- 
ployés dans  le  lexte  chiffré  sont  additionnés.  Le  total 
divisé  par  cinq  donne  pour  quotient  le  nombre  de  mois 
qu'ils  représentent;  l'excédant  est  compté  pour  un 
mot. 

On  y  ajoute,  pour  obtenir  le  nombre  total  des  mots 
de  la  dépêche,  les  mots  en  langage  ordinaire  de 
l'adresse,  de  la  signature  et  du  texte  s'il  y  a  lieu.  Le 
compte  eu  est  fait  d'après  les  règles  de  l'article  précé- 
dent. 

Art.  33.  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  date, 
l'heure  cl  la  minute  du  dépôt  sont  transmis  d'office  au 

destinataire. 

Art.  30.  Toute  dépêche  rectificative,  complétive, 
et  généralement  toute  communication  échangée  avec  on 
bureau  télégraphique  à  l'occasion  d'une  dépêche  trans- 
mise ou  eu  cours  ne  transmission,  est  taxée  conformé- 
ment aux  règles  de  lu  présente  convention,  à  moins  que 
celte  communication  n'ait  été  rendue  nécessaire  par 
une  erreur  de  service. 

Art.  37.  La  taxe  estcaletilée d'après  la  voie  la  moins 
coûteuse  entre  le  poiut  de  départ  de  la  dépêche  et  son 
point  de  destination. 

Lfs  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  éviter, 
autant  qu'il  sera  possible,  les  variations  de  taxe  qui 
pourraient  résulter  des  interruptions  de  service  des 
conducteurs  sous-marins. 

sectios  m.  —  Des  taxes  spéciales. 

Art.  38.  La  taxe  de  recommandation  est  égale  à 
celle  de  la  dépêche. 

Art.  50.  La  taxe  des  réponses  payées  et  dépêches 
de  retour,  à  diriger  sur  un  point  autre  que  le  lieu  d'ori- 
gine de  la  dépêche  primitive,  est  calculée  d'après  le 
tarif  qui  est  applicable  entre  le  point  d'expédition  delà 
réponse  ou  de  la  dépêche  de  retour  cl  son  point  de 
destination. 

Art.  40.  Les  dépêches  adressées  à  plusieurs  desti- 
nataires ou  ù  un  même  destinataire,  dans  des  localités 
desservies  par  des  bureaux  différents ,  sont  luxées 
comme  autant  de  dépêches  séparées. 

Les  dépêches  adressées,  dans  une  même  localité,  à 
plusieurs  destinataires,  ou  a  un  même  destinataire  a 
plusieurs  domiciles,  avec  ou  sans  réexpédition  par  la 
poste,  sont  taxées  comme  une  seule  dépêche;  mais  il  est 
perçu,  à  titre  de  droit  de  copie,  outre  les  droits  de 
poste,  s'il  y  a  lieu,  aulant  de  fois  un  demi-franc  qu'il  y 
a  de  destinations  moins  une. 

Art.  41.  Il  est  perçu,  pour  toute  copie  délivrée 
conformément  à  l'art.  22',  un  droit  fixe  d'un  demi-franc 
par  copie. 

Art.  42.  Les  dépêches  recommandées ,  a  envoyer 
par  la  poste  ou  a  déposer  poste  restante,  sont  affran- 
chies, comme  lettres  chargées,  par  le  bureau  télégra- 
phique d'arrivée. 

Le  bureau  d'origine  perçoit  les  taxes  supplémentai- 
res suivantes  : 

Un  demi-franc  par  dépêche  a  déposer  poste  restante, 
dans  la  localilé  desservie,  ou  à  envoyer  par  la  poste, 
dans  les  limites  de  l'Etat  qui  fait  l'expédition-, 

l'n  franc  par  dépêche  à  envoyer,  hors  de  ces  limites 
sur  le  territoire  des  Etals  contractants  ; 

Deux  francs  et  demi  par  dépêche  ù  envoyer  au  delà. 

Les  dépèches  non  recommandées  sont  expédiées 
comme  lelires  ordinaires  par  le  bureau  télégraphique 
d'arrivée.  Les  frais  de  poste  sont  acquittés,  s'il  y  a  lieu, 
par  le  destinataire,  aucune  (axe  supplémentaire  n'étant 
perçue  par  le  bureau  d'origine. 

Art.  43.  La  taxe  des  dépêches  ù  échanger  avec  les 
navires  en  mer,  par  l'intermédiaire  des  sémaphores, 
sera  fixée  conformément  aux  règles  générales  de  la 
présente  convention,  sauf,  pour  ceux  des  Etats  contrac- 
tants qui  auront  organisé  ce  mode  de  correspondance, 
le  droit  de  déterminer,  comme  il  appartiendra,  la  taxe 
afférente  a  la  transmission  entre  les  sémaphores  et  les 
navires. 
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section  it.  —  De  la  perception. 

ART.  44.  La  perception  des  taxes  a  lieu  au  départ. 

Sont  toutefois  perças  à  l'arrivée  sur  le  destinataire  : 

1»  La  taxe  des  dépêches  expédiées,  de  la  nier,  par 
l'intermédiaire  des  sémaphores  ; 

jfr  La  taxe  complémentaire  des  dépêches  a  faire 
suivre  ; 

3»  La  taxe  complémentaire  des  réponses  payées  dont 
l'étendue  excède  la  longueur  affranchie; 

i«  Les  frais  de  transport,  au  delà  des  bureaux  télé- 
graphiques par  un  moyen  plus  rapide  que  la  poste, 
dans  les  Etats  où  uu  service  de  cette  .nature  est  orga- 
nisé. 

Toutefois,  l'expéditeur  d'une  dépêche  recommandée 
peut  affranchir  ce  transport  moyennant  le  dépôt  d'une 
somme  qui  est  déterminée  par  le  bureau  d'origine,  sauf 
liquidation  ultérieure.  La  dépêche  de  retour  fait  con- 
naître le  montant  des  frais  déboursés. 

Dans  tous  les  ras  où  il  doit  y  avoir  perception  a  l'ar- 
rivée, la  dépêche  n'est  délivrée  au  destinataire  que 
contre  payement  de  la  taxe  due. 

section  v.  —  Des  franchîtes. 

ART.  45.  Les  dépèches  relatives  au  service  des  télé- 
graphes internationaux  des  Etats  contractants  sont 
transmises  en  franchise  sur  tout  le  réseau  desdits  Etats. 

section  vi.  —  Des  détaxes  et  remboursements. 

ART.  46.  Est  restituée  à  l'expéditeur  par  l'Eut,  qui 
l  a  perçue,  sauf  recours  contre  les  autres  Etats,  s'il  va 

télé- 


lieu, la  taxe  de  toute  dépèche  dont  la 
graphique  n'a  pas  été  eirectuée. 

ART.  47.  Est  remboursée  a  l'expéditeur  par  l'Etat 
qui  l'a  perçue,  sauf  recours  contre  les  autres  Etats,  s'il 
y  a  lieu,  la  taxe  intégrale  de  toute  dépêche  recomman- 
dée qui,  par  suite  d  un  retard  notable  ou  de  graves 
erreurs  de  transmission,  n'a  pu  manifestement  remplir 
son  objet,  à  moins  que  le  relard  ou  l'erreur  ne  soit 
imputable  a  un  Etat  ou  à  une  compagnie  privée  qui 
n'aurait  pas  accepté  les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention. 

Art.  48.  Toute  réclamation  doit  être  formée,  sous 
peine  de  déchéance,  dans  les  trois  mois  de  la  percep- 
tion. 

Ce  délai  est  portéadix  mois  pour  les  correspondances 
échangées  avec  des  pays  situés  hors  d'Europe. 

TITKE  IV. 

DE  LA  COMPTABILITÉ  INTERNATIONALE. 

ART.  49.  Les  hautes  parties  contractantes  se  doivent 
réciproquement  compte  des  taxes  perçues  par  chacune 
d'elles. 

Les  taxes  afférentes  aux  droits  de  copie  et  de  trans- 
port au  delà  des  lignes  sont  dévolues  à  l'Etal  qui  a  déli- 
vré les  copies  ou  effectué  le  transport. 

Chaque  Etat  crédite  l'Etat  limitrophe  du  montant  de» 
taxes  de  toutes  les  dépêches  qu'il  iui  a  transmises, 
calculées  depuis  lu  frontière  de  ces  deux  Etats  jusqu'à 
destination.  * 

Ces  taxes  peuvent  être  réglées  de  commun  accord, 
d'après  le  nombre  des  dépêches  qui  ont  franchi  cette 
frontière,  abstraction  faite  du  nombre  des  mois  cl  des 
frais  accessoires.  Dans  ce  cas,  les  parts  «le  l'Etat  limi- 
trophe et  de  chacun  des  Etals  suivants,  s'il  y  a  lieu,  sent 
déterminées  par  des  moyennes  établies  contradictoirc- 
ment. 

ART.  iîO.  Les  taxe»  perçues  d'avance  pour  t  épouses 
pavées  et  recommandations  sont  réparties,  entre  les 
divers  Etals,  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
précédent,  les  réponses  et  les  dépêches  de  retour  étant 
traitées,  dans  le»  comptes,  comme  des  dépêches  ordi- 
naires qui  auraient*  été  expédiées  par  l'Etat  qui  a 
perçu. 

Lorsque  la  transmission  n'a  pas  eu  lieu,  la  taxe  est 
acquise  à  l'office  qui  l'a  perçue,  sauf  les  droits  de  l'ex- 
péditeur. 

Art.  St.  Lorsqu'une  dépêche,  quelle  qu'elle  soit,  a 
été  transmise  par  une  voie  différente  de  celle  qui  a  servi 


de  base  à  la  taxe,  la  différence  de  taxe  est  supportée  par 
l'office  qui  a  détourné  la  dépêche. 

ART.  82.  Le  règlement  réciproque  des  comptes  a 
lieu  a  l'expiration  de  chaque  mois. 

Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  font  à  la  fin 
de  chaque  trimestre. 

ART.  55.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  est 
payé  en  monnaie  courante  de  l'Etat  au  profit  duquel  ce 
solde  est  établi. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

section  première.  —  Des  dispositions  complémentaire 

Art.  54.  Les  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion seront  complétées,  en  ce  qui  concerne  les  règles  de 
détail  du  service  international,  par  un  règlement  com- 
mun qui  sera  arrêté  de  concert  entre  les  administra- 
tions télégraphiques  des  Etats  contractants. 

Les  dispositions  de  ce  règlement  entreront  en  vigueur 
en  même  temps  que  la  présente  convention  ;  elles  pour- 
ront être,  à  toute  époque,  modifiées  d'un  commun  ac- 
cord par  lesdites  administrations. 

Art.  55.  L'administration  de  l'Etal  où,  en  vertu  de 
l'art.  56  ci-après,  aura  eu  lieu  la  dernière  conférence, 
sera  chargée  des  mesures  d'exécution  relatives  aux  mo- 
difications à  apporter  d'un  commun  accord  au  règle- 
ment. 

Toutes  les  demandes  de  modifications  seront  adres- 
sées ù  cette  administration,  qui  consultera  ioiites  les 
autres,  et,  après  avoir  obtenu  leur  assentiment  una- 
nime, promulguera  les  changements  adoptés,  en  fixant 
la  date  de  leur  application. 

section  n.  —  Cunférences  et  communications  4 
réciproques. 

Art.  56.  La  présente  convention  sera  soumise  ù  des 
révisions  périodiques,  où  toutes  les  puissances  qui  y 
ont  pris  part  seront  représentées. 

A  cet  effet,  des  conférences  auront  lieu  successive- 
ment dans  la  capitale  de  chacun  des  Etats  contractants, 
entre  les  délégués  desdits  Etals. 

La  première  réunion  aura  lieu  en  18C8,  ù  Vienne. 

ART.  57.  Les  hautes  parties  contractantes,  afin 
d'assurer,  par  un  échange  de  communications  réguliè- 
res, la  bounc  administration  de  leur  service  ronimun, 
s'engagent  à  se  transmettre  réciproquement  tons  les 
documents  relatifs  a  leur  administration  intérieure  et 
ù  se  communiquer  loul  perfectionnement  qu'elles  vien- 
draient à  y  introduire. 

Chacune  d'elles  enverra  directement  à  toutes  les 
autres  ; 

1°  Par  le  télégraphe  : 

La  notification  immédiate  des  interruptions  nui  se 
sciaient  produites  sur  son  territoire,  ou  sur  les  lignes 
des  Etals  et  «les  compagnies  privées  auxquels  elle  ser- 
vira d'intermédiaire,  pour  leur  correspondance  avec 
chacun  des  Etats  contractants  : 

2°  l'ar  la  poste  : 

Lanolilieation  de  toutes  les  mesures  relatives  à  l'ou- 
verture de  lignes  nouvelles,  à  la  suppression  de  lignes 
existantes,  aux  ouvertures,  suppressions  el  modilîca- 
tions  de  service  des  bureaux  compris  sur  son  territoire 
ou  sur  le  parcours  des  lignes  télégraphiques  des  Etats 
et  compagnies  désignés  au  paragraphe  précédent; 

Au  commencement  de  chaque  année,  un  tableau  sta- 
tistique du  mouvement  des  dépêches,  sur  son  réseau, 
pendant  l'année  écoulée,  et  la  carte  tic  ce  réseau,  dres- 
sée el  arrêtée  au  51  décembre  de  ladite  année; 

Enfin  ses  circulaires  cl  instructions  de  service,  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  publication. 

ART.  58.  l'nc  carte  officielle  des  relation*  tclcgra- 
phir/ites  sera  dressée  et  publiée  par  l'administration 
française  et  soumise  a  des  révisions  périodiques. 
section  ni.  —  Des  réserves. 

ART.  50.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réser- 
vent respectivement  le  droit  de.  prendre,  séparément 
entre  elles,  des  arrangements  particuliers  de  toute  na- 
ture, sur  les  points  du  service  qui  n'intéressent  pas  la 
géucralité  des  Etats,  notamment. 
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Sur  la  formation  des  lariTs  ; 

Sur  l'adoption  d'npparrils  ou  de  vocabulaire*  spé- 
ciaux, entre  des  points  et  dans  des  ras  déterminé!!  ; 

Sur  l'application  du  système  des  timbres-dépêches  ; 

Sur  la  perception  «les  taxes  a  l'arrivée  ; 

Sur  le  service  de  la  remise  des  dépêches  a  destina- 
lion  ; 

Sur  l'extension  du  droit  de  franchise  aux  dépêches 
de  service  qui  concernent  la  météorologie  ettousautres 
objets  d'intérêt  public. 

section  iv.  —  Des  adhésion». 

ART.  60.  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  parla  la 
présente  éonvention  seront  admis  ù  y  adhérer  sur  leur 
demande. 

Celte  adhésion  sera  notifiée  parla  voie  diplomatique 
il  ec!ui  des  Etats  contractants  au  sein  duquel  la  der- 
nière conférence  aura  été  tenue,  cl,  par  cet  Etat,  à  tous 
les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les 
rlauses  et  admission  a  tous  les  avantages  stipulés  par 
la  présente  convention. 

Art.  61.  Les  hautes  parties  contractantes  s'enga- 
gent à  imposer,  autant  que  possible,  les  régies  de  la 
présente  convention  aux  compagnies  concessionnaires 
de  lignes  télégraphiques  terrestres  ou  sous-marines, 
et  à  négocier,  avec  les  compagnies  existantes,  une  ré- 
duction réciproque  des  tarifs,  s'il  y  a  lieu. 

Ne  seront  compris  en  aucun  cas,  dans  le  tarif  inter- 
national : 

!<•  Les  bureaux  télégraphiques  des  Etals  et  des  com- 
pagnies privées,  qui  11  auront  point  accepté  les  disposi- 
tions réglementaires  uniformes  et  obligatoires  de  la 
présente  convention  ; 

2»  Les  bureaux  télégraphiques  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  ou  autres  exploitations  privées,  situés 
sur  le  territoire  continental  des  Etals  contractants  ou 
adhérents,  et  pour  lesquels  il  y  aurait  uuc  taxe  supplé- 


slxtios  v.  —  Df  iexeculion. 

ART.  63.  La  présente  convention  sera  mise  à  exé- 
cution a  partir  du  1"  janvier  1866,  et  demeurera  en 
vigueur  pendant  uu  temps  indéterminé  cl  jusqu'à  l'ex- 


piration d'une  année  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation 
en  serait  faite. 

Art.  Jî.V  Ln  présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  v  ont  apposé  le  caclict  de  leurs  armes. 

Fait  ù  Paris,  en  vingt  expéditions,  le  17  mai  1863. 
!..  S.  Bon  Eue.  Betehs. 
/..  S.  Metternicb. 

L.  S.  B°°  DEScHWEUER. 

L.  S.  B0B  de  Werdland. 

/,.  S.  C>*  de  Moltee-IIviti eldt. 

L.  S.  Al. Mon. 

/-.  5.  Droctn  de  Lhcys. 

L.  S.  Paocio!»  Booiïe. 

L.  S.  J.-Il.  Heeren. 

L.  s.  n°»  de  Lmhmh. 

/..  5.  Nicha. 
L.  S.  LlCIITENVELT. 
L.  S.  Paiva. 
L.  S.  Goltz. 

A.  5.  BllDBERC- 

L.  S.  Boa  DE  Seebacb. 
L.  S.  B°"  Adelsyard- 

L.  S.  h  i 

L.  S.  Diimu 
L.  S.  Wacute*. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le 
roi  des  Belges,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  S.  A.  R.  le 
grand-duc  de  Bade,  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  S.  M.  le  roi 
de  Danemark,  S.  M.  ta  reine  des  Espagnes,  S.  M.  l'em- 
pereur des  Français,  h  ville  libre  de  Hambourg,  S. M.  le 
roi  de  Hanovre,"  S.  M.  le  roi  d'Italie.  S.  .M.  le  roi  des 
Pays-Bas,  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  S.  M.  l'empereur  «le 
toutes  les  Bussies,  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  S.  M.  le  roi  de 
Suède  et  de  Norvège,  la  Confédération  suisse  cl  S.  M.  le 
roi  de  Wurtemberg. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  a  Paris. 

La  même  formalité  sera  accomplie  ultérieurement  en 
ce  qui  concerne  la  Grèce,  le  Portugal  el  la  Turquie. 
Le  grand-duchéde  Mccklcmbourg  Schwcrin,  usant  de  la 
faculté  stipulée  a  l'art.  60,vient  d'adhérer  à  la  convention. 


ANNEXES. 

Tableau  des  taxes  fixées  pour  servir  à  la  formation  des  tarifs  internationaux, 
en  exécution  de  l'article  31  de  ta  convention  du  17  mat  1863. 

A.  —  Taxes 


terminales. 


(La  taxe  terminale  est  celle  qui  revient  u  chaque  Etal  pour  les  correspondances  en  provenance 

ou  à  destination  de  ses  bureaux.) 


DÉSIGNATION 

DES  ÉTATS. 

INDICATION 

DES  CORRESPONDANCES. 

TAXE. 

OBSERVATIONS. 

Aud  it  Le  .... 

Pour  1rs  correspondances  échangées  avec 
tous  les  Etats  contractants  

Pour  les  correspondances  qui  traversent  les 
\     Etals  de  l'Union  austro-germanique   .  . 

fr.  c 
S  m 

3  • 
1  - 

Pour  toute  dépêche  qui  traverse  les 
Etats  de  l'Union  austro-germani- 
que, cette  taxe  est  commune  avec 
ces  Etats. 

Idem. 

Ba\iirc  .... 

Pour  les  correspondances  qui  traversent  les 
1     Etals  de  l'Union  austro -germanique.    .  . 

3  • 
1  ■ 

Idem. 

1 

Belgique  .... 

Pour  les  correspondances  échangées  avec  le 
Danemark,  la  Norvège,  la  Russie  cl  la 

1  50 
1  • 

Danemark   .    .  . 

Pour  toutes  ses  correspondances  .... 

1  50 
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DESIGNATION 

INDICATION 

IkXt. 

OBSERVATIONS. 

DES  ÉTATS. 

DBS  COURES!*  OHDA1ICC5. 

Espagne  . 


France.  . 


Pour  les  correspondances  échangées  avec  le 
Danemark,,  l'Italie,  ta  Norwége,  la  Suède 
et  les  Elals  compo-ani  l'Union  austro-ger- 
manique, à  l'exception  «le  la  Prusse.    .  . 

Pour  loules  les  autres  

Pour  les  correspondances  échangées  avec  le 
Danemai  k.la  Grèce,  la  Norwége,  la  Russie, 
la  Suéde,  la  Turquie  d'Europe  cl  les  Etats 
composant  l'Union  austro  germanique.  . 

Pour  toutes  les  autres,  y  compris  celles 
échangées  avec  le*  Pays-Bas  ci  le  Wurtem- 
berg   


Grèee 


Norwége 


Pour  toutes  ses  corres 
Pour  tonte*  ses 
Pour  tontes  ses 


Pays-Bas. 


Portugal . 


Pour  les  correspondances  qui  traversent  les 
Etats  de  l'Union  

[  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
l'Italie  et  la  Suisse,  par  la  Belgique  et  la 
France  


Russie  (d'Enrope). 
Saxe  .... 
Suède  .... 


Turquie(d*Earope) 


Pour  toutes  ses  correspondances  .... 

Pour  les  correspondances  qni  traversent  les 

Etats  de  l'Union  

Pour  toutes  les  autres  

Pour  les  correspondances  échangées  avec 
tous  les  Etals  contractants,  a  l'exception  de 
la  Turquie  

Pour  toutes  ses  correspondances  .... 

Pour  toutes  ses  correspondances  .... 

Pour  toutes  ses  correspondances  .... 


Pour  les  correspondances  échangées  avec 
tous  les  Etats  contraclants,  a  l'exception  de 


la 


...... 


»... 


(  Pour  les  correspondances  qui  traversent  le* 

Wurtemberg  et  Ho-)     Etals  de  l'Union  

'  Pour  les  correspondance-,  «changées  axee  la 
France,  l'Italie  et  la  Suisse  


2  M 


.  50 
1 


3 
2  50 

fr. 

5 

3 

3 

I 


Taxe  commune  avec  les  autres  Etats 
de  l'Union. 


Taxe  commune  avec  les  autres  Etats 
de  l'Union. 


Idem. 


La  taxe  est  portée  à  8  fr.  pour  les 
stations  du  Caucase, 
i  Taxe  commune  avec  les  autres  Etals 
de  l'Union. 


Principautés  de  Serbie  cl  de 
Valachie  non  comprises. 


Taxe  commune  avec  les  autres  Etats 

de  l'Union. 
La  taxe  de  1  fr.,  pour  la  France ,  est 

commune  avec  les  autres  Etal»  de 

l'Union. 


B.  —  Tues  de  tiussit. 


(La  taxe  de  transit  est  celle  qui  revient  à  chaque  État  pour  les  corn,  pondanecs  qui  li avisent 

territoire.) 


Autriche 


Bavière 


Pour  toutes  les  correspondances  et  dans 
toutes  les  directions  

Pour  les  correspondances  qui  traversent  les 
Etals  de  l'Union  austro-germanique,  dans 
toutes  les  directions  

Pour  toutes  les  autres  

Pour  les  correspondances  qui  traversent  les 
Etats  de  l'Union  dans  toutes  les  directions. 
Pour  toutes  t<  s  autres  


fr.  c. 
3  • 


ô  . 
I  • 


3  • 
1  ■ 


Pour  toute  dépèche  qui  traverse  les 
Etals  de  l'Union  austro- germa- 
nique, celle  taxe  est  commune 
avec  ces  Elals. 

Idem. 


Taxe  commune  avec  les  autres  Etats 
de  l'Union. 
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DÉSIGNATION 


DES  ETATS. 


taxi:. 


OBSERVATIONS. 


Belgique  .  . 
Danemark.  . 


Espagne  .  . 


'Pour  les  correspondait cei  échangées  parla 
France  entre  les  Pays-  lias  d'une  part, 

l'Italie  et  la  Suisse  de  l'autre  

|  Pour  toutes  les  autres  correspondances,  dans 
toutes  les  directions  

Pour  toutes  les  correspondances  et  dans 
toutes  les  directions  (ligues  sons-marines 

comprises)  

Pour  les  correspondances  en  provenance  ou 

1a  destination  du  Danemark,  de  l'Italie,  de 
la  Norwéffr,  de  la  Suède  et  des  Etats  com- 
posant l'Union  austro-germanique,  à  l'ex- 

Iccplion  de  la  Prusse  
Pour  les  correspondances  échangées  entre  la 
France  et  le  Portugal  
Pour  tontes  les  autres  correspondances  .  . 


ées  : 

Espagne  et 


Grèce  .  . 
Hanovre  . 


Italie   .   .  . 


Pour  les  correspondances  échangé 
1°  Entre  l'Italie  d'une  part,  et  1' 
le  Portugal  d'autre  part    .  . 
2°  Entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  d'une 
part,  et  d'autre  part  tous  les  autres  Etats, 
par  les  frontières  d'Allemagne,  d'Italie  et 


de  Suisse 
Pour  toutes  les  autres  co 
toutes  les  directions  . 


Pour  toutes  les  correspondances  et 
toutes  les  directions  


dans 


Portugal 


Pour  toutes  les 
les  directions 


Russie  (d'Europe) 


Saxe. 


Turquie  (d'Europe) 

Wurtemberg  et  Ho- 
hcnzollcrn.   .  , 


Pour  toutes  les  correspondances  échangées 
entre  les  frontières  d'Autriche,  de  France 
et  de  Suisse  

Pour  toutes  les  correspondances  échangées 
entre  les  mêmes  frontières  et  la  frontière 


toutes 


les  correspondances  qui  traversent  les 

Etats  de  l'Union  

Pour  toute-  les  autres  correspondances,  dans 
tontes  les  directions  

Pour  toutes  les  correspondances,  dans  toutes 
les  directions,  à  l'exception  de  la  Turquie 
d'Europe  

Pour  toutes  les  correspondances,  dans  toutes 
les  directions  

Pour  toutes  les  correspondances,  dans  toutes 
les  directions  (lignes 
prises)  


toutes  les  correspondances,  dans  toutes 
les  directions  >   .  . 

Pour  les  correspondances  en  provenance  ou 
à  deslinu'.ion  de  la  Grèce  

Pour  toutes  les  correspondances,  dans  toutes 
les  direction-  


»  î>0 
1  » 

I  50 


3  • 


3  • 


3  . 

3  . 

» 

3  . 

2  30 

5  » 

3  . 

3  - 

1  - 

3  « 

ô  . 


Le  transit  de  l'Ile  de  Corse  est  fixé  à 

1  franc. 
Pas  de  transit. 


Taxe  commnne  a»ec  les  aulres  Etals 
de  l'Union. 


Pas  de  transir. 


Taxe  commune  avec  les  autres  Elets 

de  l'Union. 
Pas  de  transit. 


Taxe  commnne  avec  les  aulres  Etals 
de  l'Union. 


I.a  convention  ne  -'appliquant  qu'à 
l'Europe,  il  n'est  pas  fait  mention 
du  transit  vers  l'Asie. 

Taxe  commune  avec  les  autres  Etats 
de  l'Union. 


Principautés  de  Serbie  et  de  MoLlo- 
Vabchie 


Taxe  commune  avec  les  autres  Etats 
de  l'Union. 
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237.  —  29  wov.  1865.  —  DECLARATION 

échangée  entre  ta  Belgique  et  les  Paya-Bas,  au 
tvjet  de$  correspondance!  télégraphiques. 

(Monit^  16  décembre  1865.) 


Le  gouvernement  de  S.  M.  1e  roi  des  Beiges  et  le 
gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Pay-Bas,  voulant 
maintenir,  en  faveur  des  correspondances  télégraphi- 
ques échangées  entre  les  deux  pays,  certaines  disposi- 
tions spéciales  arrêtées  pour  la  durée  des  traités  en 
vigueur  et  qui  cessent  d'être  obligatoires,  de  même  que 
ces  traités,  au  1*»  janvier  1866,  par  suite  de  l'applica- 
tion de  la  convention  télégraphique  internationale, 
signée  à  Paris,  le  17  mai  ISClî  ; 

Voulant  user,  pour  cet  objet,  de  la  faculté  stipulée 
par  les  art.  31  et  59  de  cette  convention,  d'après  les- 


Siels  des  arrangements  particuliers  peuvent  être  con- 
us  entre  deux  ou  plusienrs  des  hautes  parties  con- 
tractantes, les  soussignés,  autorisés  à  cet  effet,  ont 


arrêté  les  dispositions  suivantes 

Les  télégrammes  échangés  entre  les  deux  pays,  par 
deux  bureaux,  dont  la  distance,  en  ligne  directe,  n'ex- 
cède pas  cinquante  kilomètres,  continueront  à  être 
taxés  a  un  franc  par  vingt  mots. 

La  part  de  taxe  afférente  a  chacun  des  Etats  contrac- 
tants, pour  ces  dépêches,  de  même  que  la  taxetafférentc 
au  transit,  par  le  territoire  de  l'un  de  ces  Etats,  des 
télégrammes  échangés  entre  deux  bureaux  de  l'autre 
État,  sera  réglée,  dans  les  comptes,  à  raison  d'un  demi- 
franc  par  vingt  mots. 

Les  télégrammes  arrivant  a  un  bureau  de  l'un  des 
deux  Etals,  voisin  de  la  frontière,  pourront  être  trans- 
portés, par  exprès,  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat, 
dans  un  rayon  à  déterminer  de  commun  accord  par  les 
administrations  télégraphiques  respectives.  Ces  télé- 
grammes seront  sous  enveloppe,  portant  la  formule 
imprimée,  le  timbre  ou  le  cachet  de  ces  administra- 
lions. 

Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  en  même 
temps  que  la  convention  télégraphique  internationale 
conclue  à  Paris,  le  17  mai  1863  et  aura  la  même  durée, 
sauf  la  dénonciation  qui  pourrait  en  être  faite,  une 
année  a  l'avance,  par  1  une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes. 

Toutefois  les  dispositions  actuellement  en  vigueur, 
dans  les  relations  télégraphiques  entre  les  deux  États, 
sont  maintenues  en  tout  ce  qui  n'est  pas  modifié  par  le 
présent  arrangement  ou  par  ladite  convention  inter- 
nationale. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  29  novembre 
1865. 

Ch.  RociEft.  L.  Gebicie. 


1865.  —  DÉCLARATION 
entre  la  Belgique  et  la  France,  au 
sujet  des  correspondances  télégraphiques. 

(Monit.,  16  décembre  18U5.) 


échangée 


Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  et  le  gou- 
vernement de  S.  M.  l'empereur  des  Français  désirant 
compléter,  par  l'adoption  de  mesures  spéciales  à  la 
correspondance  télégraphique  des  deux  pays,  les  dis- 
positions générales  de  la  convention  internationale 
signée  a  Paris,  le  17  mai  1865,  les  soussignés,  autorisés 
à  cet  effet,  ont  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

1°  La  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  restera  uni- 
formément fixée  ù  trois  francs  pour  toutes  les  corres- 
pondances échangées  entre  les  deux  pays,  quel  que 
soil  le  bureau  de  provenance  ou  le  bureau  de  destina- 
tion. 

.  Le  montant  de  la  taxe  sera  partagé  entre  les  deux 
Etats  dans  la  proportion  des  deux  tiers  pour  la  France 
et  d'un  tiers  pour  la  Belgique. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  précédents 
s'appliquent  à  la  Corse,  mais  en  l'absence  de  com- 
munications directe»  avec  ce  département,  le  prix  du 


parcours  italien  ou  la  taxe  postale  s'ajoutera, 
cas,  à  la  taxe  ci-dessus  déterminée. 

2°  Par  exception,  la  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots 
sera  fixée  a  deux  francs  seulement,  à  partager  par 
moitié  entre  les  deux  Etats,  pour  toutes  les  correspon- 
dances échangées  entre  un  bureau  quelconque  d'une 
province  belge  limitrophe  de  la  France  et  uu  bureau 
quelconque  de  l'un  des  départements  français  limi- 
trophes de  la  Belgique. 

Les  dispositions  consacrées  par  la  déclaration  du 
24  décembre  1858,  et  concernant  le  tarif  des  correspon- 
dances entre  les  bureaux  frontières  des  deux  États 
respectifs,  sont  et  demeurent  abrogées. 

o»  Les  dépêches  télégraphiques  qui  seront  adressées 
à  un  bureau  situé  sur  la  frontière  des  deux  pays  et  dont 
le  destinataire  résiderait  hors  des  limites  de  1  Etat  dont 
ce  bureau  relève,  pourront  être  portées  à  domicile  sur 
le  lerritoire  de  l'aulrc  Etat,  par  les  voies  et  i 


ce  bureau. 

Le  rayon  maximum  decette  distribution  sera  fixé  par 
les  administrations  respectives  des  deux  Etats,  qui 
prendront  également  les  mesures  d'exécution  néces- 
saires. 

4°  Les  administrations  respectives  des  deux  États 
détermineront  également,  de  concert,  toutes  les  règles 
relatives  aux  détails  du  service  commun  qui  ne  sont 


pa<*  fixées  par  la  convention  du  17  mai  1865,  notamment 
celles  qui  concernent  le  service  du  transport  des  dé- 
pèches au  delà  de  leurs  réseaux  respectifs,  soit  par  la 
poste,  soit  par  tout  autre  moyen. 

5°  Le  présent  arrangement,  exécutoire  à  partir  du 
1er  janvier  1866,  sera  considéré  comme  étant  en  vigueur 
pour  un  temps  indéterminé,  tant  que  la  dénonciation 
n'en  aura  pas  été  faite  par  l'un  des  deux  Etats  contrac- 
tants, et  dans  ce  dernier  cas,  il  demeurera  en  vigueur 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  a  compter  du  jour  de 
cette  dénonciation. 

.  En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente 
déclaration,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  ta  double  expédition,  le  30  novembre 
1865. 

(I.  5.)  Baron  Ecc.  Bevehs. 

(Z.  s.) 


239.  —  6  dec.  1865.  —  DECLARATION 

échangée  entre  la  Belgique,  l'Italie  et  les  Pays- 
Bas,  au  sujet  de$  correspondances  télégra- 
phiques. (Monit.,  16  décembre  1863.) 

• 

Le  gouvernement  de  S.  H.  le  roi  des  Belges,  le  gou- 
vernement de  S.  M.  le  roi  d'Italie  et  le  gouvernement  de 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  voulant  appliquer  aux  cor- 
respondances télégraphiques  échangées  entre  l'Italie 
et  les  deux  autres  pays  les  dispositions  des  art.  30  et 
.11  de  la  convention  internationale,  signée  a  Paris  le 
17  mai  1865,  en  fixant,  pour  ces  correspondances,  les 
conditions  de  tarif  les  plus  avantageuses,  les  soussignés, 
autorisés  a  cet  effet,  ont  arrêté,  dans  ce  but,  les  dispo- 
sitions suivantes  i 

La  taxe  de  la  dépêche  simple  sera  uniformément 
fixée  à  cinq  francs  pour  toutes  les  correspondances 
échangées,  par  la  voie  de  France,  entre  les  bureaux 
télégraphiques  du  royaume  d'Italie,  d'une  part,  et  les 
bureaux  des  royaumes  de  Belgique  et  des  Tays-Bas, 
d'autre  part. 

Cette  taxe  sera  répartie  comme  suit  : 

A  l'Italie  fr.  2 

Aux  autres  pays,  conformément  aux  tableaux 
annexés  à  ladite  convention   3 

Total  égal.  .   ,  .fr.  5 
Cette  taxe  sera  appliquée  aux  correspondances  en 
provenance  età  dcstination.de  Belgique  ou  des  Pays-Pas, 
jusqu'à  la  frontière  des  États  de  I  Église,  en  cas  d'ad- 
dc  ces  Étals  à  la  convention  internationale  du 
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Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  en  même 
temps  que  cette  conveutiou  pour  une  durée  indéter- 
minée,  jusqu'à  l'expiration  d  une  année,  a  partir  de  la 
dénonciation  qui  en  serait  faite  par  l'une  des  hautes 
parties  contractantes. 

Fait  à  Paris,  le  6  décembre  18C5. 


{L.  S.)  Raron  Eue.  Beuss. 
(/,.  S.)  Migra. 

(L.  S.)  LtGBTENVELT. 


240.  —  10  déc.  1865.  —  MORT  DU  ROI 
>POLDl"(l). 


241.  —  10  sec.  186').  —  ARRETE  DES 
MINISTRES,   RÉUNIS  EN  CONSEIL 

(art.  79,  Conttit.  belge),  déterminant  lu  for- 
mule exécutoire  dtt  arrêts,  jugements,  or- 
donnance*, mandats  de  justice  et  actes 
emportant  exécution  parée.  (Monit.,  10  cl 
11  décembre  18ti5.) 

AU  NOM  OU  PEUPLE  BELGE! 
Nous  ministres,  réunis  en  conseil, 
Considérant  la  nécessité  de  modifier  l'arrêté  royal  du 
32  juillet  1831,  relatif  à  la  formule  exécutoire  des  arrêts 
et  jugements  des  cours  et  tribunaux,  des  ordonnances 
et  mandats  de  justice  et  des  actes  emportant  exécution 
parie: 

Vu  les  art.  67 et  79  de  la  Constitution  {{)■, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 
Art.  1"  La  formule  exécutoire  des  arrêts  cl  juge- 
ments des  cours  et  tribunaux,  des  ordonnances  et  man- 
dats de  justice  et  de  tous  actes  emportant  exécution 
parée,  sera,  jusqu'à  la  prestation  du  serment  du  roi, 
conçue  en  ces  termes  : 

«  Au  nom  du  peuple  belge, 
«  Savoir  faisons  : 

(Texte.) 


Mm  du  roi. 


l'tt  deuil  immense  va  l'étendre  sur  ls  Belgique  I 

Le  premier  de  nos  Roi»,  le  Fondateur  de  notre  Dynastie 
nationale.  Sa  Majesté  LEQPOLD  I"  est  mort  ce  matin,  au  palais 
de  Laek.cn,  i  il  heures  VS  minutes,  entoure  de  Sun  Auguste 
Famille,  dont  nous  n'essayerons  pas  do  dépeindre  la  douleur. 

L'histoire  dira  quel  fut' le  Souverain  qui,  djns  des  temps  de 
graves  incertitudes,  n  hésita  pas  à  répondre  au  vœu  de  la  .Nation 
en  venant  raffermir  et  tlxer  ses  destinées;  qui,  pendant  près  de 
trente-  in  |  années  de  régne,  à  une  époque  aussi  tourmentée 
que  la  notre,  sut  appeler  sur  lui  l'amour  et  la  vénération  du 
peuple  belge  cl  se  concilier  la  haute  estime  et  le  respect  des 
monarques  eldes  pcuplesélrungcrs;  qui,  esclave  de  la  fui  jurée, 
porta  jusqu'au  scrupule  l'observation  de  notre  pacte  constitu- 
tionnel, et,  pour  prix  de  ce  devoir  si  religieusement  rempli, 
pour  pris  des  Mrs  MCI  qu'il  ne  cessa  de  rendre  au  pays,  emporte 
avec  fui  la  reconnaissance  de  toute  une  nation  unie' pour  bénir 
sa  mémoire;  eulin,  qui  laisse  à  l'Auguste  Héritier  de  sa  cou- 
ronne, avec  degrands  cl  de  nobles  exemples,  uu  royaume  libre, 
heureux  et  prospère,  dont  la  place  est  acquise  au  sein  de  la 
famille  européenne. 

La  Belgique  pleurera  longtemps  la  perle  qu'elle  a  faite;  elle 
cardera  a  jamais  le  soutenir  d'un  lloi  qui  fut  pour  elle  un  ami 
dévoué,  un  constant  appui  ;  mais  ses  trop  justes  regrets  ne  lui 
feront  pas  oublier  ses  légitimes  espérances. 

La  patrie  ne  meurt  point  cl  si  de  toutes  parts  s'élève  ce  cri 
douloureux  : 

Li  Roi  ist  uost  ! 

Tous  les  Belges,  maîtrisant  leur  affliction  cl  se  ralliant  autour 
du  tronc,  feront  retentir  avec  force  le  cri  de  : 

VIVE  LE  ROI! 

(Monteur  du  10  décembre.) 

(35  La  Belgique  a  perdu  le  roi  qui  s'est  associé  4  sts 


«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  à  ce  requis, 
de  mcllrc  le  présent  anèl,  jugement,  ordonnance,  Man- 
dat ou  acte  a  exécution  ; 

«  Aux  procureurs  généraux  et  aux  procureurs  prés 
les  tribunaux  de  première  instance  d'y  tenir  la  main,  et 
à  tous  commandants  et  officiers  de  la  force  publique  d'y 
prélcr  main-forte,  lorsqu'ils  en  seront  légalement 
requis  ; 

«  En  foi  de  quoi,  le  présent  arrêt,  jugement,  ordon- 
nance, mandat  ou  acte  a  été  signé  et  scellé  du  sceau  de 
la  cour,  du  tribunal  ou  du  notoire.  » 

Art.  2.  Aucun  arrêt,  jugement  ou  acte  quelconque 
emportant  exécution  parée  ne  pourra  servir  de  base  ù 
un  commandement  ou  à  une  exécution  parée  qu'après 
avoir  été  rendu  exécutoire  en  ce»  termes  : 

«De  par  les  ministres  réunis  en  conseil, 

«  Soit  le  présent  arrêt,  jugement  ou  acte  exécutoire, 
au  nom  du  peuple  belge.  » 

AltT.  T».  Celle  ordonnance  sera  délivrée  sur  l'arrêl, 
le  jugement  ou  acte,  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  du  domicile  de  Tune  ou  l'autre  des 
parties. 

A  cet  effet  la  pièce  sera  déposée  au  greffe,  sans  inter- 
vention d'oOlcicr  ministériel  cl  sans  frais,  et  sera  retirée 


L'ordonnance  ne  sera  pas  sujette  à  l'enregistrement. 

ART.  4.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrélé,  qui  sera  exécutoire  le 
jour  de  sa  publication. 

Bruxelles,  le  10  décembre  1865. 


tre  des  affaires* 
Cu.  Rogier. 
Le  ministre  de  la  justice, 

Jiles  IUra. 
Le  ministre  des  linances. 

Frére-Orbas. 
Le  ministre  de  l'intérieur, 
Aep.  Vssdcmpeerebooji. 
Le  ministre  de  la  guerre, 
Baron  Cuazal. 
Le  ministre  des  travaux  publics, 

JCIES  YAMIF RiTICIIELEH. 


avec  un  inaltérable  dévouement  pendant  tout  le  cours  d'un 
régne  long,  paisible  tt  glorieux. 

Après  avoir  lutté  avec  une  héroïque  constance  contre  les  dou- 
leurs physiques  iiu'il  avait  cu  à  combattre  dans  les  dernières 
années  de  ta  vie,  il  a  fini  par  être  vaincu  par  U  mort,  Celui  que 
la  Belgique,  dans  sa  douleur  et  sa  reconnaissance,  a  déjà  pro- 
clame le  l'ère  de  la  Patrie. 

Plein  de  vénération  pour  la  mémoire  du  sage  et  lovai  mo- 
narque dont  il  pleure  la  perte,  le  peuple  belge,  fidèle  a  lui- 
même,  attendra  avec  confiance  le  jour  prochain  où  les  repré- 
sentants de  la  nation  ricevronl  le  serment  de  l'héritier  du 
Trône. 

Pour  garantir  ù  la  Belgique  sa  liberté,  sa  prospérité  et  son 
indépendance,  t.éopold  II,  qui  a  deja  conquis  le  cceur  des  popu- 
lation», suivra  les  grands  exemple»  de  son  illustre  Père,  et  il 
trouvera  toute  la  nation  unie  pour  le  soutenir  én 
l'accomplissement  de  sa  noble  et  patriotique 

Le  conseil  des  ministres  ; 


Ci.  Rotixa. 
Le  ministre  de  la  justice, 
Jeu»  Usa*. 
Le  ministre  des  linances, 
Facsx-Uatii. 
Le  ministre  de  l'intérieur, 
Air.  VixDtsrixaisoou. 
Le  ministre  de  la  guerre, 
Baron  Tltlllf  i 
Le  ministre  des  travaux  publies, 
Jeu»  VoDiatvicaiii». 
(.VoMilcitrdu  11  décembre.) 

(3j  En  vertu  de  l'article  79  de  la  constitution,  «a  dater  de  la 
mort  ilu  Koi  et  jusqu'à  la  prestation  du  serment  par  son  succes- 
seur au  Tronc,  les  pouvoirs  constitutionnels  du  Koi  seront 
exerce»,  au  nom  du  peuple  belge,  par  les  ministres  réunis  en 
conseil  ci  saus  leur  responsabilité.  • 


FIN  DU  RÈGNE  DE  LÊOPOLD  1' 
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REGNE  DE  LÉOPOLD  II. 


ANNÉE  1865. 


I.  —  17  Die  1863.  -  INAUGURATION 
ROI  LÉOPOLD  II  (1). 


DU 


2.  —  17  déc.  1805.  -  ARRETE  ROYAL 
relatif  à  la  formule  exécutoire  des  arrêts,  j  u- 
gements, ordonnance»,  mandats  de  justice 
ou  actes  emportant  exécution  parée.  Œonit.. 
18  décembre  186S.) 

Léopold  II,  roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  a  venir,  Saigt. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 
Vu  l'art.  67  de  la  constitution; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

A»T.  La  formule  exécutoire  des  arrêts  et  ju- 
gements des  cours  et  tribunaux,  des  ordonnances, 
mandats  de  justice  et  de  tous  actes  emportant  exécution 


(«) 


Diicours  d*  roi. 


t  Messieurs, 


<  l  a  Belgique  •,  comme  moi,  perde  an  père.  L'hommage  si 

■  unanime  que  la  naiion  rend  A  sa  mémoire  répond  dignement 
«  aux  sentiments  qu'elle  lui  a  voues  pendant  sa  vie.  J'en  suif 
•  aussi  louché  que  reconnaissant.  L'Europe  elle-même  n  est 
«  pas  restée  indifférente  à  ce  deuil;  les  souverains  etlriprineea 
«  étrangers  ont  voulu  prendre  part  aux  derniers  honneurs  que 

■  nous  rendons  S  celui  qu'ils  avaient  plaee  si  haut  dans  leur 

■  eonfîanee  et  dans  leur  amitié.  En  mon  nom.  et  »a  nom  de  la 


•  Belgique,  je  les  en  remercie.  {ApptaiiduteMenti  prolongé».} 
«  Succédant  aujoutd'hui  é  un  pére  si  honoré  de  son  visant, 

■  si  regretté  après  sa  mort,  mon  premier  engagement,  devant 
«  les  élus  de  la  naiion,  est  de  suivre  religieusement  les  pré- 
«  ceples  et  les  exemples  que  sa  sagesse  m'a  légués  (applaudit- 
m  lement»  et  crie  de  Vivx  it  aoi),  de  ne  jamais  oublier  quels 
«  devoirs  m'impose  ce  précieux  héritage.  (.Vouera**  applmn- 
«  diitrmenit.) 

m  Si  je  ne  promets  a  la  Belgique  ni  un  grand  régne,  comme 
«  ci  lui  qui  a  ronde  son  indépendante,  ni  un  grand  roi  comme 

•  celui  que  nous  pleurons,  je  lui  promets  du  moins  un  roi 

•  belge  de  cceur  et  d'âme,  dont  la  vis  enliér*  lui  appartient. 
(Apptaudiurmentê  entltoniiattet.) 

•  Premier  roi  des  Belges  à  qui  la  Belgique  ail  donné  le  jour, 

•  je  me  suis,  depuis  mon  enfance,  associé  i  toutes  les  patrio- 

•  tiques  émotions  de  mon  pays. 

■  Comme  lui,  j'ai  suivi  avec  bonheur  re  développement  na- 

•  tional  qui  (ïcondc  dans  son  s  in  toutes  1rs  suurces  de  forcée! 

•  de  prospérité.  Cnmme  lui,  j'aime  ces  grande*  institutions  qui 

•  garantissent  l'ordre  en  même  temps  que  la  liberté  et  sont  la 
«  base  la  plus  solide  du  «rèue.  (De  toutes  parti  étlatent  le* 
cri»  de  Vis  s  is  sot!) 

•  Dans  ma  pensée,  l'avenir  de  la  Belgique  s'est  toujours  eon- 

•  fondu  avec  le  mien;  et  toujours  je  l'ai  considéré  avec  celle 

•  confiance  qu'inspire  le  droit  u'unc  naiion  libre,  bonnéle  et 
a  courageuse,  qui  veut  son  indépendance,  qui  a  su  la  conquérir 

•  et  s'en  montrer  digne,  qui  saura  la  garder.  {Applaudust- 
mcnti  rntlioutinitet.) 

•  Je  n'ai  point  oublié,  messieurs,  les  marques  de  bieaveil- 

•  lance  que  j'ai  reçues  à  l'époque  de  ma  majorité,  quand  je 

■  Cil.  CH'tl.  T.  IT. 


porée,  sera,  pendant  la  durée  de  notre  régne,  eonçue 


•  Nous,  Léopold  II,  roi  de 
et  à  venir,  faisons  savoir  : 

(Texte.) 

m  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  a  ce  re- 
quis, de  mettre  le  présent  arrêt,  jugement,  ordonnance, 
mandat  ou  acte  &  exécution; 


•  A  nos  procureurs  généraux  et  a  nos  n 
près  les  tribunaux  de  première  instance  d'y  tenir  la 
main,  et  à  tous  commandants  et  ofllrirrs  de  la 
publique  d'y  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en 
légalement  requis  ; 

•  En  foi  de  quoi,  le  présent  arrêt,  jugement,  ordon- 
nance, mandat  ou  acte  a  été  signé  et  scellé  du  sceau  de 
la  cour,  du  tribunal  ou  du  notaire.  • 

Art.  4.  Aucun  arrêt,  jugement  ou  acte  quelconque 
emportant  exécution  parée  ne  pourra  servir  de  base 
à  un  commandement  ou  a  une  exécution  forcée  qu'après 
avoir  été  rendu  exécutoire  en  ces  termes  : 


«  suit  venu  m'aitoeier  à  vos  travaux  législatifs,  el,  quelques 
«  mois  après,  lors  de  mon  mariage  avec  une  princesse  qui  par- 
■  lage  tous  mes  sentiments  pour  le  pays  et  les  inspire  A  nos 

•  enfants,      ofunde  itaialmn.  Vivs  it  asist!) 

«  Il  m'a  été  doux  de  reconnaître,  dans  ces  manifestations 
a  spontanées,  l'accord  unanime  des  populations.  De  mon  edlé, 
a  je  n'ai  jamais  fait  de  distinction  entre  les  Belges.  Tous  dé- 

•  voues  a  leur  patrie,  je  les  confonds  dans  une  affection  com- 


■  mune.  {Hratoi  et  eri»  deVtrt  ts  soi!) 

■  Ha  miasion  constitutionnelle  me  range  en  dehors  des  luttes 
«  d'opinions,  laissant  au  pays  lui-même  A  décider  entre  «Iles. 
«  [ApplaudiuemtHtt.)  Je  désira  vivement  que  leurs  dissidences 

■  soient  toujours  tempérées  par  cet  esprit  de  fraternité  natio- 

•  nalc  qui  réunit,  en  ce  moment,  autour  du  même  drapeau, 
«  tous  les  enfants  de  la  famille  belge!  (Brnvoe  prolongét.) 

•  Messieurs,  pendant  les  trenle-einq  dernières  années,  la 

•  Belgique  a  vu  s'accomplir  des  ehosci  qui,  dans  un  pays  da 
«  l  'étendue  du  notre,  ont  rarement  été  réalisées  par  une  seule 

•  génération.  Hais  l'édilice  dont  le  congrès  a  jeté  les  fonde- 

•  menls  peut  s'élever  et  s'élèvera  encore.  Mon  sympathique 
«  concours  est  assuré  à  tous  ceux  qui  dévoueront  4  cette  oeuvre 
a  leur  intelligence  et  leur  travail.  (/Si-Wamaficnu.) 

•  C'est  en  persistant  dans  cette  voie  d'activité  el  de  sage  pro- 

•  grès  que  la  Belgique  affermira  de  plus  en  plus  ses  inslita- 
«  lions  au  dedans,  el  qu'au  dehors  elfe  conservera  celle  estime, 
«  dont  1rs  puissances  garantes  de  son  indépendance  et  les  autres 
a  Etats  étrangers  n'ont  cessé  de  lui  donner  el  lui  renouvellent, 
«  aujourd'hui  encore,  le  bienveUlanl  témoignage.  (iVemeeaux 
a/>/>/a  hiVi  imam  (s .) 

•  En  montant  sur  le  trône,  mon  père  disait  aux  Belges  !  ■  Mon 
a  cceur  ne  connaît  d'autre  ambition  que  celle  de  vous  voir  lie  u- 
«  reux.  » 

•  Ces  paroles,  qne  son  règne  entier 
(  pas  de  les  rép 
ts  am!) 

■  Dieu  •  dsigné  exaucer  le  veen  qu'elles  exprimaient.  Puisse- 

■  t-il  l'entendre  encore  aujourd'hui,  me  rendre  le  digne  sueces- 

■  seur  de  mon  pére,  et,  je  le  lui  demande  du  fond  de  mon  Ame, 

■  continuer  A  proléger  notre  chère  Belgique.  •  [La  ealle  entier» 
se  1ère  el  mamftttt  ton  *nthoutiatm*p*r  des  acrfassalioas  pro- 
longée*.) 

Il 


M* 

paroles,  que  son  règne  entier  a  justifiées,  je  ne  erains 
e  les  répéter  en  mon  nom.  (Cru  prolongée  4e  Visa 
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■  Au  nom  du  roi  des  Belges, 

•  Soit  le  présent  arrêt,  jugement  ou  aclc  exécu- 
toire. »  1 

ART.  S.  Celle  onlonnanrc  sera  délivrée  sur  l'arrêt, 
le  jugement  ou  l'acte,  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  du  domicile  de  l'une  ou  l'autre  des 
partie». 

A  cet  effet,  la  pièce  sera  déposée  au  greffe,  sans  in- 
tervention d'ollicicr  ministériel  et  sans  frais,  et  sera 
retirée  de  même. 

L'ordonnance  ne  sera  pas  sujette  &  l'enregistrement. 

ART.  A.  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 


3.  —  19  DÉC  1865.  —  ARRÊTÉ  MINISTÉ- 
RIEL interdisant  l'entrée  et  le  transit  ri»-  tous 
les  animaux  de  l'ordre  des  ruminants  par  tes 
frontières  maritimes  et  par  Us  frontières  de 
terre  du  Nord  depuis  la  mer  jusqu'à  Grmmrnicft 
exclusivement,  (àlonit.,  20  décembre  1803.) 


A.  -  19  Bée.  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  exécution  de  la  loi  du  19  décembre  1 864, 
sur  les  fondations  de  bourses  d'étude,  en  ce 
qui  concerne  les  séminaires.  (Monit.,  7  jan- 
vier 1866) 

Léopold  N,  etc.  Vu  la  loi  du  19  décembre  1861,. et 
notamment  les  art  51  et  43,  S  lfr,  ainsi  conçus  : 

«  ART.  51.  Les  fondations  de  bourses  pour  les 
éludes  théologiques  dans  les  séminaires  sont  acceptées 
et  gérées  par  les  bureaux  adminislralifs  de  ces  établis- 
sements. 

■  Le  trésorier  adresse  tous  les  ans,  avant  le  l""  mai, 
un  double  du  compte,  avec  les  pièces  a  l'appui  et  l'a\is 
du  bureau,  au  ministre  chargé  de  l'approuver. 

«  Art.  43,  S  1er-  Le  gouvernement  veille  h  ce  que 
les  biens  cl  les  revenus  des  fondations  en  faveur  de 
l'enseignement,  ainsi  que  ceux  des  fondations  au  profit 
de  boursiers,  soient  conservés  et  affectés  &  leur  des- 
tination. > 

Vu  l'arrêté  royal  du  7  mars  dernier; 

Vu  le  décret  du  6  novembre  1813,  titre  IV,  concer- 
nant l'administration  des  biens  des  séminaires  ; 

Va  l'art.  G7  de  la  constitution; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
C11APITRE  PREMIER. 

DE  l'aDMIXISTRATIOII  DES  BIEHSDES  FONDATIONS  DE  BOURSES 
ATTRIBUÉES  A  l'X  SÉHI.IAinES. 

ART.  lrr.  Les  biens  des  fondations  de  bourses 
d'étude  attribuées  aux  séminaires  seront  administrés 
conformément  aux  dispositions  du  titre  IV  du  décret 
du  6  novembre  1813,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé 
par  la  loi  du  19  décembre  1864. 

ART.  ï.  Le  secrétaire  du  bureau  administratif  du 
séminaire  tient  des  registres  distincts  pour  l'inscrip- 
tion : 

1«  Des  délibérations  du  bureau,  en  ce  qui  concerne 
la  gestion  des  biens  des  fondations  de  bourses  ; 

2°  Des  actes  contenant  les  libéralité*  affeelées  ù  ces 
fondations;  des  arrêtés  d'autorisation  d'accepter;  des 
actes  d'acceptation  provisoire  et  de  notilicalion  or- 
donnés par  l'art.  47  de  la  loi  du  19  décembre  1864, 
ainsi  que  des  arrêtés  concernant  l'organisation  des 
fondations; 

3*  Des  procès-verbaux  des  collations  faites  par  le 
bureau  du  séminaire  ou  par  les  fondateurs  ou  leurs 
parents. 


Art.  5.  Le  trésorier  lient  es  registres  suivants  ■ 
1D  l'n  livre-journal,  mentionnant  jour  par  jour  toutes 
les  opérations  faites  pour  le  compte  des  fondations  <le 
bourses,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses.  Ce  registre 
seru  tenu  sans  blancs,  interlignes  ni  reports  en  marge  ; 

2°  Un  grand-livre  présentant,  par  exercice  scolaire 
commençant  le  1"  octobre  de  chaque  année,  la  situa- 
tion active  et  passive  de  chaque  fondation  en  particu- 
lier; 

3°  Un  registre  contenant  l'état  exact  des  propriétés 
appartenant  à  chaque  fondation,  avec  le  montant  des 
revenus  annuels,  la  désignation  cadastrale  des  immeu- 
bles, celle  des  noms  et  de  la  demeure  des  débirenliers, 
et  la  description  des  biens  servant  d'hypothèque.  Les 
mutations  concernant  ces  divers  objets  y  sont  égale- 
ment inscrites. 

Ce  même  registre  fera  mention,  pour  chaque  fonda- 
tion, des  titres  des  propriétés,  rentes,  obligations  et 
locations  qui  s'y  rapportent,  ainsi  que  des  charges  qui 
la  grèvent. 

ART.  4.  Les  registres  mentionnés  aux  deux  articles 
précédents  sont  tenus  d'après  les  modèles  arrêtés  par 
le  ministre  de  la  justice. 

Ils  sont  cotes  et  parafés,  sur  chaque  feuillet,  par 
le  président  du  bureau  ou  par  le  membre  qu'il  délègue 
a  cet  effet. 

Le  registre  contenant  les  actes  de  fondation  et  les 
arrêtés  y  relatifs,  est  à  l'inspection  du  public,  sans 
qu'on  puisse  déplacer. 

ART.  ii.  Tout  notaire  dépositaire  d'un  acte  de  dona- 
tion entre-vifs  on  testamentaire  portant  fondation  d'une 
ou  de  plusieurs  bourses  ressortissant  h  un  séminaire, 
ou  qui  contient  des  libéralités  au  profit  de  fondations 
de  ce  genre  déjà  existantes,  est  tenu  sous  saresponsa- 
bilité,  d'en  avertir,  en  temps  utile,  l'administration  du 
séminaire. 

Art.  G.  L'acceptation  provisoire  des  donations 
cnlrc-vifs,  la  notification  de  celte  acceptation  et  celle 
de  l'approbation  de  l'autorité  compétente,  l'acceptation 
définitive  cl  la  notification  de  celle-ci,  ainsi  que  la  de- 
mande en  délivrance  des  legs,  sont  faites  par  le  tréso- 
rier, dans  les  formes  requises  et  sous  sa  responsabilité; 
il  en  est  de  même  de  la  transcription  des  actes  au 
bureau  des  hypothèques;  le  tout  conformément  à  l'ar- 
ticle 47  de  la  loi  du  19  décembre  1864. 

Art.  7.  Aucun  payement  fait  à  un  boursier  n'est 
admis  en  compte,  qu'a  la  charge,  par  le  trésorier,  de 
produire,  avec  la  quittance  du  Doursier,  de  son  père 
ou  de  son  tuteur,  un  certificat  constatant  qu'il  s'est 
appliqué  à  l'espèce  d'études  en  vue  desquelles  il  a 
obtenu  la  bourse,  dans  un  établissement,  soit  du 
royaume,  soit  de  l'étranger  s'il  a  été  autorisé  a  s'y 
rendre.  Ce  certificat  doit  délre  délivré  par>  chef  de 
l'établissement. 

Art.  ».  Les  dépenses  communes  de  l'administra- 
tion des  fondations  de  bourses,  telles  que  les  frais  de 
registres  et  de  bureau,  sont  réparties  entre  toutes  les 
fondations,  en  proportion  de  leurs  revenus  ordinaires. 

Art.  9.  Les  comptes  des  fondations  de  bourses 
sont  rendus  par  année  scolaire  et  d'après  un  modèle 
arrêté  par  le  ministre  de  la  justice 

Art.  10.  La  gestion  des  fondations  de  bourses  est 
placée  sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  justice, 
qui  fait  inspecter  ce  service  lorsqu'il  le  juge  nécessaire* 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  C0LLATI0X  ET  DE    LA   JOUISSANCE   DES  IlOrRSES  AD- 
MRMTRin  PAR  LES  SEMINAIRES. 

ART.  II.  Lorsque  les  fonctions  de  collateur  exer- 
cées parle  fondateur  ou  à  titre  de  parent  du  fondateur 
sont  rkCBntes,  l'administration  du  séminaire  l'annonce 
>ar  des  insertions  au  Moniteur  et  dans  un  des journaux 
es  plus  répandus  dans  les  communes  du  domicile  pré- 
sumé des  personnes  qui  ont  droit  auxdiles  fondions, 
avec  invitation  de  produire  leurs  demande»  et  les  litres 
à  l'appui. 
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Ce*  demandes  sont  soumises  a  la  décision  du  ministre 
de  la  justice,  qui  statue  sur  le  rapport  du  bureau  du 
séminaire,  sauf  recours  en  justice  réglée. 

Il  est  procédé  de  la  même  manière  lorsque  le  droit 
de  collation  est  réclamé  par  un  tiers  contre  un  parent 
reconnu  et  en  possession  de  ce  droit. 

ART.  12.  Lorsqu'une  bourse  d'étude  est  vacante, 
l'administration  du  séminaire  annonce,  de  la  manière 
indiqnée  dans  l'article  précédent,  le  délai  endéans  lequel 
les  prétendants  doivent  s'adresser  soit  A  elle,  soit  aux 
fondateurs  ou  à  leurs  parents, lorsque  ceux-ci  exercent 
seuls  le  droit  de  collation. 

Art.  15.  Les  collateurs  se  conforment  aux  condi- 
tions prescrites,  dans  les  actes  constitutifs  des  fonda- 
tions, en  tant  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  lois. 

Ces  conditions  sont  insérées  dans  l'acte  de  collation, 
dont  une  eopie  est  délivrée  au  boursier. 

Air  14.  Les  parents  du  fondateur,  appelés  a  faire 
la  collation  conjointement  avec  un  ou  plusieurs  mem- 
bres du  bureau  du  séminaire,  feront  connaître  à  ces 
derniers  leurs  propositions  par  écrit.  Si,  après  un 
premier  échange  d  observations,  le  cas  échéant,  les 
collateurs  ne  parviennent  pas  a  s'entendre  sur  le  choix 
des  boursiers,  ils  peuvent  se  réunir  au  siège  de  la 
fondation,  pour  délibérer  en  commun,  lorsque  la  ma- 
jorité d'entre  eux  le  juge  utile  ou  nécessaire.  Si  la 
réunion  a  lieu,  les  parents  auront  droit  a  des  frais  de 
roule  et  de  séjour  conformément  à  l'art.  13  de  l'arrêté 
royal  du  7  mars  dernier. 

S'il  ne  se  forme  pas  de  majorité  sur  le  choix  du 
boursier,  ce  choix  appartiendra  a  l'administration  du 
séminaire,  qui  appellera  néanmoins  les  parents  à  as- 
sister à  la.  délibération  avec  voix  consultative,  et,  a  cet 
effet,  leur  fera  connaître  la  séance  à  laquelle  la  colla- 
tion sera  portée  à  l'ordre  du  jour. 

ART.  15.  Dans  le  cas  où  la  collation  appartient 
exclusivement  aux  fondateurs  ou  à  leurs  parents,  ils 
sont  tenus  de  faire  parvenir  au  bureau  du  séminaire 
une  copie  de  l'acte  de  collation,  avec  indication  des 
noms  de  tous  les  postulants. 

Art.  16.  Les  collations  sont  notifiées  par  le  bureau 
à  tous  les  intéressées. 

ART.  17.  Les  intéressés  peuvent  se  pourvoir  contre 
les  décisions  des  collateurs,  de  la  manière  indiquée 
dans  les  art.  -12  et 48 de  la  loi  du  19  décembre  I8M. 

{Néanmoins,  si  la  collation  a  eu  lieu  régulièrement, 
l'avant  droit  qui  ne  s'est  pas  présenté  dans  le  délai 
prescrit  ne  peut,  quelque  droit  qu'il  eut  eu  a  la  pré- 
férence, obtenir  la  bourse  pour  l'année  scolaire  com- 
mencée. 

Art.  18.  Lorsque  le  terme  de  la  jouissance,  des 
bourses  n'est  pas  fixé  dans  les  actes  de  fondation  ou  de 
collation,  cette  jouissance  se  continue  jusqu'à  la  lin  des 
études  ou  jusqu'à  décision  contraire  et  motivée  des 
collateurs,  sauf  la  disposition  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  précédent. 

Art.  10.  Il  sera  statué  par  le  gouvernement,  con- 
formément à  l'art.  35  de  la  loi  du  19  décembre  186*, 
sur  les  propositions  des  administrations  des  séminaires, 
tendantes  à  augmenter  ou  à  diminuer  le  taux  des 
bourses  fixé  par  (es  actes  de  fondation  ou  les  arrêtés. 

CHAPITRE  III. 


ART.  20.  Dans  le  mois  de  la  notification  des  arrêtés 
qui  seront  pris  en  exécution  de  Tort.  49  de  la  loi  du 
?9  décembre  I8G4,  les  administrateurs  et  les  receveurs 
actuels  des  fondations  de  bourses  d'étude  remettront 
au  secrétariat  du  séminaire  tous  les  titres  et  documents 
dont  ils  sont  dépositaires  et  qui  concerneut  les  fonda- 
tions administrées  par  eux. 

Dans  le  même  délai,  ils  rendront  leurs  comptes  à 
IVlministralion  du  séminaire,  qui  les  soumcllra,  avec 
son  avis,  à  l'approbation  du  ministre  de  la  justice. 

S'il  y  a  refus  ou  relard  delà  part  des  administrateurs 
eu  des  receveurs,  la  remise  des  litres  et  documents 


ainsi  que  le  recouvrement  du  reliquat  seront  pour- 
suivis conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
6  novembre  1813. 

Art.  21.  Immédiatement  après  l'envoi  en  posses- 
sion ordonné  par  l'art.  49  prérappelé,  l'administration 
du  séminairedésignera,  pour  chaque  fondation  tombant 
sous  l'application  des  $$  3  et  5  de  l'art.  51  de  Ja  loi  du 
19  décembre  IhCi,  celui  ou  ceux  de  ses  membres  qui 
remplaceront  soit  des  parents  défaillants  du  fondateur, 
soit  des  étrangers  à  la  famille,  appelés  à  la  collation 
des  bourses  par  les  acles  constitutifs  de  la  fondation. 


par 

Art.  22.  Notre  minist 


5.  —  20  déc.  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
relatif  à  la  réciprocité  internationale  pour  les 
sociétés  anonymes  soumisesà  l' autorisation  du 
gouvernement  de  l'empereur  de  Russie.  lÉlonit., 
28  décembre  186a.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  14  mars  1855  relative  à 
la  réciprocité  internationale  en  matière  de  sociétés 
anonymes  ; 

Vu,  d'autre  part,  la  déclaration  en  date  du  18-30  no- 
vembre 1865,  de  M.  le  prince  Gortchakoff,  vice-chance- 
lier de  l'empire  de  toutes  les  Kussies,  de  laquelle  il 
résulte  que  les  sociétés  anonymes  et  autres  associations 
commerciales,  industrielles  ou  financières  qui  sont 
soumises  à  l'autorisation  du  gouvernement  belge  et 
qui  l'ont  obtenue,  pourront,  moyennant  réciprocité, 
eiercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  Russie, 
en  se  conformant  aux  lois  de  l'empire; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  affaires 
étrangères  et  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  CliQCE.  Les  sociétés  anonymes  et  antres  as- 
sociations commerciales,  industrielles  ou  financières, 
qui  sont  soumises  à  l'autorisation  du  gouvernement  de 
Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russics  et  qui  l'ont 
obtenue,  pourront  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en 


justice  en  Belgique,  en  se  conformant  aux  lois  du 
royaume,  toutes  les  fois  que  les  sociétés  ouassocialions 
deméme  nature  légalcmenlétabliesen  Belgiquejouiront 
des  mêmes  droits  dans  l'empire  russe. 

Nos  ministres  des  affaires  cirangères  et  de  la  justice 
sont  chargés,  etc. 

e.    -  22  dec.  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que  les  communes  de  Hoevenen,  Ram- 
sel,  Vliermael-Roodt,Tontelange  et  Mont, 

rassortiront,  pour  la  perception  des  contribu- 
tions direotes  et  des  accises,  aux  bureaux 
d'Eeckeren,  Herssell,  Guygoven,  Arlon  et 
hailles.  [Monit.,  50  décembre  1863.) 


7.  —  23  plc.  1863.  —  LOI  portant  me 

tion  à  fart.  1er  de  la  loi  du  28  février  1 845, 
sur  la  sanction  et  la  promulgation  des  lois  (1). 
{Monit.,  24  décembre  1865.) 

Léopold  H,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1«.  par  modification  à  l'article  premier  de  la 


(i)  Stttiom  de  I8G3-I866. 
Cuisit  oit  ■triisiirrtiTl. 

DoeumrnU  parlementaires.  Texte  du  projet  de  loi.  Séance  du 
22  décembre  »8K5,  p.  98. 

Annales  parlementaires.  Rapport.  Discussion  et  adoption. 
Séance  du  4i  décembre  il*»,  p.  i67. 

Si»»T. 

/'  •  '•'•••••«  parlementaires.  Rapport.  Séance  da  22  décembre 
1863,  p.  II. 

.inuales  tartementaires.  Vote  d 
1805,  p.  2». 


U  Séance  du  2i  dé- 
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loi  du  28  février  1845,  la  sanction  et  la  promulgation, 
de*  lois  se  feront  de  la  manière  suivante  S 

*  LÉOPOLD  II,  roi  des  Belges, 

■  A  tous  présents  cl  a  venir,  Sâurt  : 
•  Les  chambres  ont  adopte  et  nous  sai 

«  (Loi.) 


qui  suit 


«  Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la  voie  du 

Moniteur,  m 

ART.  2.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  jour  de 


8.  —  2"  déc.  1865.  —  ARRETES  ROYAUX 

confirmant  le  lieutenant  général  en  retraite  de 
Liera  dans  let  fonctions  de  chef  de  la 
militaire  du  Roi  ;  —  maintenant  dans  leun 
qualités  et  fonctions  les  aides  de  camp  et  les  o/Jî- 
d'ordonnance  du  feu  roi;  —  et  portant  no- 
d'aides  de  camp  et  d'officiers  d'or- 


9.-23  déc.  <865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
contenant  certaines  dispositions  additionnelles 
au  règlement  de  police  et  de  navigation  de 
/'Escaut.  {Monit.,  29  décembre  1803.) 


10.  -  23  rte.  1868.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

modifiant  le  cadre  général  du  pertonnel  de  l'ad 
minittration  de$  chemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes,  en  ce  qui  concerne  le$  ehefs  de 
bureau  de  deuxième  datte  {maximum),  dont  le 

n?mbTÎ J*[  ****  *  dix  à  (ifom7.,9jin- 
V) 


11.  —  25  bsc.  1863.  —  LOI  qui  fixe  Ut  liste 

ji^vs^^ 001  ***  - — 

Art.  I".  La  lute  civile  est  fixée  a  trois  millions 
-  cent  mille  francs  (3,300,000  fr.)  pour  la  durée  du 
,..J  de  Sa  Majesté  Léopold  II.      '  P  U 
Art.  S.  Les  habitations  royales  sont  mises  a  la  dis- 
position du  Roi,  à  charge  par  la  liste  civile  de  pourvoir 
a  leur  entretien  et  A  leur  ameublement. 

fraA,1T™  J&T^1  "lr.,0':dlinnJlre  de  «P*  «M  mille 
francs  (/00.000  fr.)  est  mu  à  la  disposition  de  la  liste 
civile  pour  restauration  intérieure  des  habilaiions 
royales  et  pour  amer" 
Promulguons,  etc. 


1865.  —  LOI  contenant  le  budget 
et  moyens  pour  V exercice  1866. 


la.  -  25 

deS      V  O  .  B  i  m      y  rilj 

{Monit.,  28  décembre  18U5.) 


(I)  Stiriim  Je  1863-18*6. 
Ci 


Mw""d'  '",r'"M",""r"'  E?Poi,!dM  "?wif«*«  '"»«  da  projet 
nmutt$  jgrUnrnttirti. 


13.  —  25  DEC  1865.  —  ARRÊTÉ  MINIS- 
TERIEL relatif  au  typhus  contagieux  des 
bêtes  bovines.  ( Monit.,  S  janvier  lbb6.) 


Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Va  l'arrêté  royal  du  3  septembre  1863,  qui  l'autorise 
a  prendre,  en  dehors  des  régies  prescrites  par  l'arrêté 
royal  du  22  mai  1834,  les  dispositions  nécessaires  pour 
empêcher  la  propagation  delà  peste  bovine ; 
Vu  ledit  arrêté  royal  du  22  mai  1854; 
Revu  l'arrêté  ministériel  du  3  septembre  1863,  pres- 
crivant, en  ce  qui  concerne  les  bêles  bovines  atteintes 
ou  soupçonnées  d'être  atteintes  du  typhus  contagieux, 
^dispositions  spéciales,  relatives  "a  l'abatage  etèl'in- 

Considérant  qu'il  est  démontré  que  la  plupart  des 
animaux  de  l'ordre  des  ruminants  et  notamment  les 
moulons,  peuvent  être  afTeclés  du  typhus  contagieux, 
et  qu'il  y  a  dés  lors  lieu  de  prendre,  à  l'égard  des  bêtes 
ovines,  des  dispositions  semblables  à  celles  qui  ont  été 
prises  concernant  les  bêles  bovines  ; 

Arrête  : 

Art.  I«.  Le  typhus  contagieux  est  compris  parmi 
les  maladies  qui,  en  cas  d'abalage  de  bê'.cs  ovines,  per- 
mettent d'allouer  aux  propriétaires  une  indemnité  en 
conformité  de  l'art.  4  de  l'arrêlé  royal  du  22  mai  1854. 

ART.  «2.  Les  dispositions  de  l'arrêté  ministériel  du 
3  septembre  1865  sont  applicables  tant  a  l'abatage  des 
moutons  atteints  ou  soupçonnés  d'être  atteints  du 
typhus  contagieux,  qu'an  règlement  de  l'indemnité  a 
allouer  aux  propriétaires. 

Art.  5.  Les  gouverneurs  des  pi 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

i  de  l'intérieur, 


14.  —  26  déc.  1865.  —  LOI  confenonf  le 
budget  du  ministère  det  finance,  pour  l'exer- 
cice 1866.  {Monit.,  28  décembre  1865.) 


15.  —  26  bec  1865.  —  LOI  qui  ouvre  det 
crédits  provisoires  à  valoir  sur  tes  budgets 
dr,  dépenses  de  l'exercice  1866  (1).  {Monit., 
28  décembre  1865.) 


16 


—  26  née.  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
qui  proroge  le  délai  fixé  pour  /'achèvement  du 
chemin  de  fer  de  Namur  à  Geett-Gérom- 
pont.  {Monit.,  29  décembre  1865.) 

(Voyei  arrêté  royal  du  12  novembre  1863.) 


17.  —  26  déc.  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que  le  nombre  et  le  taux  det  traite- 
ment» des  employés  det  écoles  de  reforme 

au-dessous  de  2,400  fr.  seront  déterminés  par  le 
minittre  de  la  justice.  {Monit.,Z\  décembre  1863.) 

(Vojei  arrêté  roysl  du  98  mars  1832). 


BBC.  1865. —ARRÊTÉ  ROYAL 
prix  de  la  journée  d'entretien,  en 


18.  -  26 

I  .,       ■•>.     »..•.     .  ,     Ulll      LU'  11, 

l»b6,  dn  indigents  reçu*  au  dépôt  de  mendi- 
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fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  des 
indigent*,  non  aliéné*,  qui  seront  recueillis 
dam  les  hôpitaux  et  let  hospice»  de  la  province 
de  Brabant  (ceux  de  Bruxelles  exceptés)  pendant 
18b6.  (Monit.,  2 et  3  janvier  1*60.) 


0.  —  28  dec.  1865.  —  LOI  fixant  le  contin- 
gent de  /  armée  pour  1866.  (Monit.,  50  dc- 
1 1805.) 


21.  —  28  déc.  1P65.  —  DÉCLARATION 
échangée  entre  fa  Belgique  tt  le  grawl-durhè. 

■g  nu  tvji  !  di I  cnrrfipondancc! 

..  [Munit.,  30  décembre  1865.) 


Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  ilu  grand- 
duché  de  Luxembourg,  désirant  appliquer  aux  corres- 
pondances télégraphiques  entre  les  deux  pays,  les  amé- 
liorations introduites  dans  les  relations  internationales 
par  la  convention  conclue  à  Paris  le  17  mai  1805,  entre 
(a  plupart  des  Etats  européens,  les  soussignés,  autori>é.i 
a  cet  effet,  ont  arrêté  dans  ce  but  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  1".  Les  dispositions  réglementaires  de  la  con- 
vention télégranhiquesusmenlionnéc  seront  appliquées, 
a  dater  du  I"  janvier  lt<66,  aux  correspondances  télé- 
graphiques échangées  entre  les  bureaux  «lu  gouverne- 
ment belge  et  1rs  bureaux  du  gouvernement  grand- 
ducal  de  Luxembourg. 

Art.  2.  La  taxe  du  télégramme  de  vingt  mots 
échangé  entre  les  bureaux  télégraphiques  du  gouver- 
nement belge  elles  bureaux  télégraphiques  du  gouver- 
nement grand-ducal  sera  fixée  au  taux  uniforme  de 
deux  francs,  quelles  que  soient  les  distances  parcou- 
rues sur  les  deux  territoires.  Cette  taxe  sera  augmentée 
d'un  franc  par  série  ou  fractiou  de  série  au-dessus  de 
vingt  mots. 

Pour  les  bureaux  frontières  distants  de  R0  kilomè- 
tres ou  moins,  les  taxes  précitées  seront  réduites  res- 
pectivement 6  un  franc  et  à  cinquante  centimes. 

Ces  différentes  taxes  seront  partagées  par  moitié 
entre  les  deux  ofllces. 

Les  dépêches  entre  deux  bureaux  télégraphiques  du 
même  Etat  contractant,  qui  emprunteraient  les  lignes 
télégraphiques  de  l'autre  Etat,  seront  taxées  pour  ce 
transit  à  raison  de  cinquante  centimes  par  télégramme 
de  20  mots  et  vingt-cinq  centimes  par  série  de  dix 
mots  ou  fraction  de  série  au-dessus  de  vingt. 

Sauf  la  révision  qui  pourra  avoir  lieu  de  commun 
accord  lorsque  l'utilité  en  sera  reconnue  par  les  deux 
parties  contractantes  ,  les  dispositions  précédentes 
auront  la  mêmedurée  que  la  convention  signée  a  Paris, 
le  17  mai  1*65.  ,  .  , 

Fait  a  Bruxelles,  en  double  expédition,  le  2^  décem- 
bre 1803.  ,  „ 

Cu.RoctEn.  L.  Gi.itic.Kc. 


22    —  28  déc   1805.  —  LOI  ro»i/«i«n/  le 
budget  du  ministère  ds  affaires  étrangères 

pour  l'exercice  1866.  (  Monit.,  51  décem- 
bre 1865.) 


23.  —  28  déc.   181»:;.  —  DÉCLARATIONS 

échangea  mire  la  Belgique  rt  la  Prutse'nu 
sujet   de»  correspondances  télégraphiques. 

(j/on//..2  et 5  janvier  1866.) 

Le  gouv»  -.émeut  de  Sa  Majcsli  le  roi  des  Belges  et  le 
gomei  iiemciH  de  Sa  Majesté  le  roi 'de  Prusse,  voulant 
appliquer  aux  correspondances  télégraphiques  échan- 


gées entre  les  drux  pays,  les  dispositions  réglementai- 
res adoptées  uniformément  dans  1  ensemble  des  relations 
télégraphiques  européennes,  tout  en  maintenant,  pour 
ces  correspondances,  le  tarif  de  la  convention  spéciale 
conclue  ù  Berlin,  le  12  décembre  1864,  ainsi  que  toutes 
les  clauses  de  celle  convention  qui  ne  s'écartent  point 
des  dispositions  générales,  sont  convenus  déconsidérer, 
à  partir  du  1"  janvier  1866,  comme  abrogé  Part.  5  de 
ladite  convention  du  12  décembre  1864,  lequel  article 
détermine  les  tangues  qui  peuvent  être  employées  dam 
les  diverses  catégories  de  «lépé-hes  et  interdit  l'emploi 
d'un  chiffre  secret  dans  les  télégrammes  des  particu- 
liers. 

Ces  dispositions  restrictives  seront  modifiées  confor- 
mément aux  clauses  correspondantes  de  la  convention 
télégraphique  internaliouale  conclue  a  Paris,  le  17  mai 

ISfia. 

La  préscnlcdéclaration  sera  échangée  contre  une  dé- 
clara non  pareille  du  gouvernement  prussien 
l'ail  a  Berlin,  ce  2S  décembre  1803. 

NoTHOMO. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  et  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  voulant 
appliquer  aux  correspondances  télégraphiques  échan- 
gées entre  les  deux  pays,  les  dispositions  réglementaires 
adoptées  uniformément  dans  l'ensemble  des  relations 
télégraphiques  européennes,  tout  en  maintenant,  pour 
ces  correspondances,  le  tarif  de  la  convention  spéciale 
conclue  à  Berlin,  le  12  décembre  1864,  ainsi  que  toutes 
les  clauses  de  cette  convention  qui  ne  s'écartent  point 
des  disposilionsgéuéralcs.sont  convenus  de  considérer, 
ù  partir  du  l*r  janvier  1806,  comme  abrogé  l'art.  3  de 
ladite  convention  du  12  décembre  1864,  lequel  article 
détermine  les  langues  qui  peuvent  être  employées  dans 
les  diverses  catégories  de  dépêches  et  interdit  l'emploi 
d'un  chiffre  secret  dans  les  télégrammes  des  particu- 
liers. 

Ces  dispositions  restrictives  seront  roodiliécs  confor- 
mément aux  clausrs  correspondantes  de  la  convention 
télégraphique  internationale  conclue  à  Paris,  le  17  mai 
ISOl 

La  présente  déclaration  sera  échangée  contre  une  dé- 
claration pareille  du  gouvernement  belge. 
Fait  à  Bcrlin.ce  28  décembre  1865. 
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—  20  DÉC.  1865.  —  ARRÊTÉS  ROYAUX 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien,  pour 
l'année  1866,  d^i  enfants  trouvé»  et  des  enfants 
abandonnés  711/  seront  recueillis  dans  les  hos- 
pices d'Anvers,  de  Bruxelles,  de  Louvain  cl 
de  Namur.  (Monit.,  «  janvier  1866.) 


25.  -  20  déc.  1865.  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  certaines  modification»  aux  Sta- 
tuts de  la  Compagnie  générale  de  matériels 
de  chemins  de  fer.  (Monit.,  6  janvier  1866.) 


26.  —  "0  déc.  1865.  —  LOI  contenant  le  budget 
du  ministère  de  la  justice  pour  l'exercice 
1866.  (Monit.,  31  décembre  1805.) 


27.  -  30  déc.  1S65.  —  CIRCULAIRE  des 
ministres  d"  la  justice  et  de  {'intérieur  aux 

gouverneurs  de  province  concernant  la  distance 
à  ofwvrr  pour  1rs  constructions  à  éhvernux 
abord»  des  cimetières.  (Monit.,  2  et  3  jan- 
vier I8G6.) 

Monsieur  le  gouverneur. 
Les  dispositions  qui  détcrmiuenl  la  distance  à  obscr- 
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ver  pour  les  constructions,  à  élever  aux  abords  des 


cimetières,  sont  parfois  perdues  de  vue,  notamment 
lorsqu'il  s'agit  du  choix  de  l'emplacement  de  presbytè- 
res, d'églises  et  d'autres  édilices  publics. 

Pour  qu'il  n'en  soit  plus  ainsi,  je  vous  prie,  M.  le 
gouverneur,  de  rappeler  aux  administrations  commu- 
nales les  régies  qui  doivent  être  suivies  dans  l'occur- 
rence. 

Vousyoudrezbien  aussi  inviter  les  architectes  provin- 
ciaux à  indiquer,  chaque  fois  qu'ils  soumettent  un  pro- 
jet pour  lu  bâtisse  d'un  édifice  publie,  dans  le  voisinage 
d'un  lieu  ae  sépulture,  le  nombre  de  mètres  qui  sépa- 
rent celui-ci  de  l'endroit  choisi  pour  le  tracé  du  péri- 
mètre. 

Le  ministre  de  la  justice, 

Jcies  Baba. 
Le  ministre  de  l'intérieur, 
Air.  Vakdespeebeboom. 


28.  —  30  déc.  1863.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  te  prix  de  /ajournée  de  travail  dans  les 
diverses  provi$ices  pour  1866,  pour  servir  à  l'ap- 
plication de  l'art.  4,  lit.  II,  de  la  loi  des  28 sept. - 
6  oct.  1791,  et  de  l'art.  3,  §  3  de  la  loi  du  18  fé- 
vrier 1845.  (Nonit.,  6  janvier  1806.) 

29.  -  30  déc.  1865.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
admettant,  à  partir  du  i"  janvier  1866,  les 
hommes  de  service  attachés  aux  athénée*  et 
aux  école»  moyenne*  de  /'Etat,  à  participer 
à  la  caisse  de  pension  des  veuve»  et  orphelins 
des  membres  du  corps  administratif  et  enseignant 
des  établissements  d'instruction  moyenne  dirigés 
par  l'Etat.  [Vernit.,  7  janvier  1866.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  les  statuts  organiques,  approuvés 
par  notre  arrêté  du  29  décembre  1852,  conçu  comme  il 
suit  :  «  Il  est  institué,  au  ministère  de  l'intérieur,  une 
caisse  de  pensions  en  faveur  des  veuves  et  des  orphe- 
lins des  membres  du  corps  administratif  et  enseignant 
des  établissements  d'instruction  moyenne  dirigés  par 
l'Etal;. 

Vu  notre  arrêté  du  3  février  1863,  qui  admet  les  por- 
tiers-concierges des  athénées  et  des  écoles  moyennes  a 
contribuera  ladite  caisse,  et  qui  règle  le  mode  à  suivre 
pour  l'admission  des  services  rendus  avant  celte  date, 
depuis  l'institution  de  la  caisse; 

Considérant  que  les  hommes  de  service  attachés  aux- 
dils établissements,  pourvu  qu'Usaient  reçu  une  nomi- 
nation régulière,  peuvent  être  assimilés  aux  portiers» 


cierges,  sous  le  rapport  de  leur  pension  personnelle, 
ainsi  que  pour  celle  «le  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants; 

Vu  les  lois  des  21  juillet  1844,  17  février  1849  , 
1"  juin  1850  et  26  avril  1865  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  de  la  caisse 
précitée; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons: 

ABT.  i«.  A  partir  du  ««janvier  1866,  les  hommes 
de  service  attachés  aux  athénées  et  aux  écoles  moyen- 
nes de  l'Etat,  ainsi  qu'aux  écoles  normales  de  l'ensei- 
gnement moyen,  sont  admis  à  participer  a  la  caisse  de 
pension  des  veuves  et  orphelins  des  membres  du  corps 
administratif  et  enseignant  des  établissements  d'instruc- 
tion moyenne  dirigés  par  l'Etat. 

Art.  2.  Il  sera  également  lena  compte  de  leurs  ser- 
vices antérieurs,  moyennant  qu'ils  en  fassent  la  décla- 
ration dans  un  délai  de  trois  mois,  qui  prendra  cours  a 
partir  de  la  date  du  présent  arrêté.  Les  services  rétroac- 
tifs ne  pourront  remonter  au  delà  du  («novembre  1851, 
pour  les  agents  attachés  aux  athénées,  cl  du  («octobre 
185-2,  pour  ceux  attachés  aux  écoles  moyennes  de  l'Etat. 

AIT.  S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


30.  —  30  déc.  1863.  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  les  statuts  de  ta  société  de  secourt 
mutuels  dite  :  la  Mutualité  du  commerce  et 
de  l'industrie,  à  Gand.  (âlonit.,  10  jan- 
vier 1866.)    1 

31.  -30  déc.  1863.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  les  statut»  de  la  société  de  se- 
cours mutuels  :  tes  Amis  de  l'ordre  à  Gri- 
vegnée.  (JUonit.,  11  janvier  1866.) 

32.  —  30  eec    1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  les  statuts  de  la  société  de  i 
mutuels  :  Het  vrije  Schoolwezen  à 

(Monit.,  12  janvier  1866.) 

33.  —  50  déc.  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  les  statuts  de  la  société  de  secours 
mutuels  :  les  Vrais  amis  à  Coolkerke.  IMo- 
nit.,  12  janvier  1860.) 

34.  —  30  déc.  1863.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  te  règlement  de  police  adopté  par 
le  conseil  communal  de  la  ville  de  Liège,  le 
14  avril  1865,  pour  les  quais  et  ports  de  la 
Meuse,  don*  ta  traverse  de  cette  ville.  (JJonit.. 
13  janvier  1806.) 

35.  -  30  déc.  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  approbation  des  statuts  de  la  société 
de  secours  mutuels  :  la  Prévoyance  de  l'ou- 
vrier à  Schaerbeek  lez- Bruxelles,  (ilonit.  , 
9  février  1806.)   

36.  —  31  déc.  1865.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  concession  d'un  service  de  bateau  à 
vapeur  entre  Londres  ef  Gand.  (  Munit.. 
6  janvier  1866.) 


37.  31  déc.  1865.  —  ARRETE  MINIS- 
TERIEL réglant  la  valeur,  la  forme  et  la 
couleur  des  timbres  -  télégraphe.  {Munit., 
6  janvier  1866.) 

Le  ministre  des  travaux  publics. 
Vu  l'art.  6  de  l'arrêté  royal  du  25  septembre  186!», 
autorisant  le  ministre  des  travaux  publics  a  régler  la 
valeur,  la  forme  et  la  couleur  des  timbres  destinés  ù 
l'affranchissement  des  correspondances  télégraphiques 
et  ù  lixcr  la  date  de  leur  mue  en  usage. 
Arrête  : 

ART.  I«.  Les  timbres-télégraphe  auront  un  contour 
hexagonal. 

Les  timbres  ù  cinquante  centimes  seront  de  couleur 
noire  et  les  timbres  a  un  franc  seront  de  couleur  verte. 

ART.  2.  La  date  d'émission  de  ces  timbres  est  lixée 
an  7  janvier  1866. 

Les  fonctionnaires  en  cause  sont  chargés  d'assurer 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Jules  V.o n l fisticiieles. 

38.  —  31  déc.  1865.  —  ARRÊTÉ  ROY  AI 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  dr* 
indigents  oui  seront  reçus,  en  1806,  au  dépôt 
de  mendicité  d'Hoogstraeten  (Envers).  (j/o- 
nit.,  «janvier  1S66.) 
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39.  —  2  janvier  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL, 
autorisant  l'établissement  de  la  Société  du 
chemin  de  fer  de  Gembloux  o  la  Meute  et  en 

approuvant  les  statuts.  (Monil.,  îi  janvier  1866.) 

40.  -4  janvier  1806  —ARRÊTÉ  ROYAL 
augmentant,  d'un  tout-chef  de  bureau,  d'un 
premier  commis  et  d'un  second  commis,  les  cadres 
de  /'adminsitration  oentrale  de  la  trésorerie 
et  de  la  dette  publique.  (Munit.,  9  janvier 
18(56.) 

(Vojcs  arrêté  roysl  du  »  décembre  I8C2.) 


Al.  —  1 0  janvier  1806.—  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  institution,  dans  la  vallée  de  l'Escaut, 
d'une  association  de  Wateringue  dite  t  Wi- 
teringue  de  M eirelbeke-Scbelderode,  et  ap- 
prouvant le  règlement  d'ordre  et  d'administration 
intérieure  de  cette  wateringue.  [Munit..  18  jan- 
vier 1866.) 


42.  —  15  janvier  1860.  -  ARRETE  ROYAL 

rangeant  dans  la  2*  classe  des  établissement» 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes  tes 
opérations  ayant  pour  objet  la  combustion  de* 
substances  végétales  ou  animales.  (Munit., 
10  février  18(56!) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1863, 
sur  la  police  des  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes,  ainsi  que  le  tableau  y  annexé; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  nécessaire  de  sou- 
mettre au  régime  dudit  arrêté  les  opérations  ayant  pour 
objet  la  combustion  des  substances  végétales  ou  ani- 
males, lorsque  ces  opérations  sont  de  nature  à  nuire 
au  public  ou  à  exposer  le  voisinage  à  des  inconvénients 
d'une  certaine  gravité; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AHT.  1".  les  opérations  dont  il  s'agit  sont  rangées 
dans  la  deuxième  classe  des  établissements  soumis  au 
régime  de  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1863,  sous  la 
rubrique  suivante  :  «  Combustion  en  grand,  de  sub- 
stances végétales  ou  animales  pouvant  donner  lieu  a 
un  dégagement  nuisible  de  fumée,  suie,  poussière,  etc.  » 

ART.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


43.  — 15  janvier  1866.  —  CONVENTION 
entre  la  Relgique  et  la  France  pour  l'établisse* 
ment  d'un  chemin  de  fer  reliant  la  ligne  de 
Boissons  à  celle  de  Chimay.  (Monit.,  9  fé- 
vrier 1866). 


44.—  16  janv.  1866.  —  ARRETES  ROYAUX 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  des 
indigents,  nonaliénés,  qui  seront  recueillit  tant 


les  hôpitaux  et  les  hospices  des  provinces  rf'Anvc  rs, 
et  de  Limbourg,  pendant  l'année  1866.  {Munit., 
20  et  26  janvier  1866.) 


45.  — 16  janvier  1860.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  certaines  modifications  à  l'arrêté  myal 
du  30  juin  1862  contenant  règlement  orga- 
nique de  la  commission  royale  des  monuments. 
[M un, t.,  30  janvier  1866.) 

Léopold  II,  etc.  Revu  les  art.  58  et  73  du  règlement 
organique  de  la  commission  royale  des  monuments, 
approuvé  par  l'arrêté  royal  du  30  juin  1862  ; 

Revu  notre  arrêté  du  4  mai  186i,  portant,  par  déro- 

Etion  à  l'art.  58  précité,  que  les  membres  effectifs  et 
I  membres  correspondants  se  réunissent  en  assemblée 
générale  et  publique  au  mois  de  janvier  de  chaque 
année; 

Vu  l'avis  émis  par  la  commission  royale  des  monu- 
ments dans  son  rapport  du  20  décembre  1865,  n°4358, 
tendant  fa  laisser  fa  notre  ministre  de  l'intérieur  le  soin 
de  fixer  chaque  année  l'époque  h  laquelle  aura  lieu  la 
réunion  générale  desdils  membres; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1"-.  Les  dispositions  des  art.  58  et  73  sont 
remplacées  par  les  suivantes  i 

■  ART.  58.  Les  membres  effectifs  et  les  membres 
correspondants  se  réunissent,  i 
blée  générale  et  publique. 

•  L'époque  de  la  réunion  est  fixée  par  noire  i 
de  l'intérieur.  » 

«ART.  73.  Le  compte  rendu  de  l'assemblée  géné- 
rale est  publié  dans  le  bulletin  des  commissions  royales 
d'art  et  d'archéologie;  un  résumé  de  ce  compte  rendu 
est  inséré  au  Moniteur.  » 

ART.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


46  —18  janvier  1866.— ARRÊTÉ  ROYAL 

relatif  à  /'indemnité  accordée  aux  médecins 
vétérinaires  du  gouvernement  à  titre  de  frais 
(/  écriture..  (M, m, t.,  28 janvier  1866.) 

Léopold  II,  etc.  Revu  l'arrêté  royal  du  21  novembre 
1864,  relatif  ù  l'indemnité  accordée  aux  médecins  vété- 
rinaires du  gouvernement,  à  titre  de  frais  d'écritures  ; 

Attendu  que  la  liquidation  des  indemnités  allouées  en 
vertu  de  cet  arrêté  a  donné  lieu  fa  des  difficultés  qu'il 
importe  de  faire  cesser  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  10  mai  1851  et  la  loi  du  H  juin 
1850; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1".  L'indemnité  allouée,  pour  frais  d'écri- 
tures, aux  médecins  vétérinaires  du  gouvernement,  par 
l'arrêté  royal  du  21  novembre  1864,  leur  est  due,  lors 
même  qu  ils  ont  droit  fa  des  frais  de  route  et  de 
séjour  pour  avoir  constaté  précédemment  l'existence 
ou  l'apparition  de  la  maladie  contagieuse  qui  a  néces- 
sité labalage. 

ART.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 
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47.  -  24*  janvier  18CC.  — ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  des 
indigents,  non  aliéné*,  qui  seront  recueillit 
dam  les  hôpitaux  et  hospices  de  la  province  de 
Liège  pendant  l'année  1866.  (Monit.,  51  jan- 
vier 1860.) 

48.  — 24  janvier!  800.—  ARRÊTÉ  ROYAL 

ordonnant  /'exécution,  aux  frais  det' Elat,d'une 
médaille  oommétnorative  portant,  à  l'avers, 
les  buttes  réunit  de  feu  />«>•*  Èlajettét  le  Roi 
Léopold  1"  et  la  reine  Louise,  tt,  au  revers, 
l'indication  det  date*  de  décé*  de  Leurs  Mnjettét, 
ainsi  qu'une  vue  intérùure  de  l'église  de  Luelcn, 
lieu  de  leur  sépulture.  (JUonit.,  7  février  1800.) 

(Voyn  arrêté  royal  du  31  décembre  1844. 


49.  —  24  janvier  1 866. — ARRETE  ROYAL 
portant  création  à  Aisenede  (Flandre  orientale) 
d'un  bureau  de  /'enregistrement  et  det  do- 
maines, qui  sera  compote  det  communes  formant 
te  canlon  de  ce  nom.  (JUonit.,  9  février  18C6.) 


50.  —  29  janvier  1866. — ARRÊTÉ  ROYAL 
fixantà  1 ,500  francs leminimum  et  à  1 ,700  francs 
le  maximum  du  traitement  det  agents  prépotét 
à  la  conduite  des  voitures  cellulaires  affee- 
téet  au  transport  des  détenu*.  (Monit.,  21  fé- 
vrier 1860.) 


(I)  Sttêion  de  I865-IS06. 
Cotant  du  streissaTsiTS. 

I  li:,.:,          parlementa        Esposé  des  motifs  et  texte  du 

projet  de  loi.  Séance  du  13  janvier  1866,  p.  SI4-2t3.-  Rapport. 
Séance  du  23  janvier  1866.  p.  SI5. 

Annal ti  jiarlcmtnlaim.  Discussion.  Séance  du  26  janvier 
"&5»î|  S*ton<lTole  fl  ^"P"00'  Se»n««  d«  5J  janvier, 

5«*»v  —  floi  amena  raritmmlati  es.  ((apport.  Séance  du  2fe- 
frier  IS66  ,  p.  VIII. 

Annan  parltmtntnim.  Discussion  d'urgence  et  adoption. 
Séance  du  3  février  1866,  p.  9C-US. 

(i)        Le  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  les  »rt.  5  et  6  de  la  loi  du  7  février  ISCC,  articles  ainsi 


«  Art.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  pourra  conférer  au  x  agenu 

•  de  l'administration  des  douanes,  des  accise*  et  des  forêts,  aux 

■  odiciers  et  soiu-oflîcirrs  de  l'armée,  et  même  a  d'autres  per- 
a  sonnes,  le  droit  de  rr-hereher  et  de  constater,  dans  uute 

•  l'étendue  du  pari,  par  des  proeês-verbou»  faisant  foi  jusqu'à 

■  preuve  contraire,  les  infractions  aui  dispositions  prises  en 

•  vert'i  de  la  présente  loi. 

a  Art.  6.  Les  personnes  investies  des  pouvoirs  déterminés 


7  du  mrme  mois; 
Arrête  : 

Les  employés  de  l'administrstion  des  contributions  directes, 
douanrs  ci  accises,  rlccui  de  l'administration  des  taux  et  foréls, 
sont  investis  du  droit  de  rechercher  et  de  conslatrr,  dans  toute 
l'clcndue  dupais,  par  des  pr<  ces-verbaux  faisant  foi  jusqu'à 

rrruve  contraire,  les  infrarlions  aux  dispositions  prises  par 
arrête  royal  du  H  février,  en  vertu  de  la  loi  du  7  du  mrme  mois. 
Bruxelles,  le  9  fevri'r  1S00. 

Air.  Vasotsriietsoo*. 

(3)         Le  ministre  de  l'intérieur. 

Va  les  art.  3  et  6  de  la  loi  du  7  février  ISCC,  articles  ainsi 


«  Art.  8.  Le  ministre  de  l'intérieur  pourra  conférer  aux  agents 
a  de  l'administration  des  douanes,  des  accises  et  des  foréu,  aux 
■  oluVirrs  et  sous-nlliriers  de  l'armée,  et  même  S  d'autres  per- 
«  sonnes,  le  droit  de  leebercbcr  U  de  constater,  dans  toute 


61.  —  30  janvier  1866.—  ARRETE  ROYAL 
accordant  à  la  marine  des  Etat*  romain*, 

dantlet  ports  belges,  lei  avantages  garantit  à  la 
marine  det  Etait  qui  ontjprit  part  au  traité  gé- 
néral conclu  le  10  juillet  1803  pour  te  rachat 
du  péage  de  /'Escaut,  (âlonit.,  3  février  1810.) 

(Voyeiloidu  13  juin  1863,  art.  I».) 


62.  -  7  février  1800.  —  LOI  relative 
mesure*  à  prendre  contre  le  typhus  contagieux 
épizootique  (1).  {.Va, ut.,  10  lévrier  1800.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  e(  nous 

sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  gouvernement  est  autorisés  prescrire 
par  arrêté  royal  les  mesures  que  la  crainte  de  I  invasion 
ou  l'existence  du  typhus  contagieux  épizootique  prul 
rendre  nécessaires  dans  l'intérieur  du  pays,  et  sur  les 
frontières  en  ce  qui  concerne  les  relations  île  commerce 
avec  l'étranger. 

AltT.  2.  Un  règlement  déterminera  les  conditions  et 
le  taux  des  inilcmmlésqui  pourraient  être  accordées  aux 
détenteurs  d'animaux  malades  ou  suspects  dout  l'aba- 
tage  serait  ordonné. 

AltT.  S.  l  es  infractions  aux  dispositions  prises  en 
vertu  de  l'art.  1"  seront  punies  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  cent  francs 
a  mille  franc*,  soit  cumulalivemcnt,  soit  séparément. 

ART.  4.  S'il  existe  des  circonstances  atténuantes 
1rs  peines  d'emprisonnement  et  d'amendes  pourront 
être  réduites  à  celles  de  police. 

ART.  li.  Le  ministre  de  l'intérieur  pourra  conférer 
aux  agents  île  l'administration  des  douanes,  desacriscs  et 
des  foréls  (2  ! ,  aux  officiers  et  sous-olliciers  de  l'armée  (3), 
et  même  à  d'autres  personnes  (4)  le  droit  de  rechercher 


«  Telendue  du  pavs,  par  des  procès -verbaux  faisant  foi  jusqu'à 
a  preuve  contraire,  bs  infractions  aux  dispositions  prises  en 
•  vertu  de  la  présente  loi. 


«  Art.  6.  Les  personnes  investies  des  pouvoirs  déterminés 
«  dans  l'article  précédent,  qui  n'auraient  point  prélé  le  serment 
o  prescrit  par  le  décret  du  10  juillet  1831,  le  préteionl  devant 
«  [un  des  juges  de  paix  de  l'arrondissement.  » 

Vu  l'arrête  royal  du  8  feiricr,  pris  en  exécution  de  1s  loi  du 
7  du  même  mois; 
Arrête  : 

Les  oltirirrs  et  sous-oflïrirrs  de  la  4*  et  de  la  IV  compagnie 

■  I ta  -  bataillon  du  9*  régiment  de  ligne,  ceux  de  la  5<  compa- 
gnie du  I"  bataillon  du  10*  regimrnl  de  ligne,  ainsi  que  ceux 
«le  la  S»  et  de  la  6»  compagnie  du  "i-  b.iiaillon  du  11*  régiment 
de  ligne,  compris  dans  Trial  nominatif  anneté  au  présent  ar- 
rêté, sont  investis  du  droit  de  rechercher  et  de  constater,  dans 
toute  l'étendue  du  pays,  par  des  proeés-verbaux  faisant  foi 
jusqu'à  preuve  contraire,  les  infractions  aux  dispositions  prisrs 
pnr  I  arrête  royal  du  8  février  1500  en  vertu  de  la  loi  du  7  du 
même  mois. 

Bruxelles,  le  14  février  1866.      Atr.  Vassisrusssoou. 

(4)         Le  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  les  art.  3  et  6  de  la  loi  du  7  février  1866.  articles  ainsi 
confus  : 

«  Art.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  pourra  conférer  aux  agents 

<  de  l'administration  des  douanes,  des  accises  et  des  foréls.aux 

<  officiers  et  sous  odiriersde  l'armre,  et  même  à  d'autres  per- 

■  sonnes, Irdroildr  rechercher  clde  constater. dans  toulei'eien- 
«durdupays,  parles  proeés-verbaux  faisant  Toi  jusqu'à  preuve 
«  contraire,  les  infractions  aux  dispositions  prises  en  venu  de  la 

•  présente  loi. 

■  Art.  6.  Les  personnes  investies  des  pouvoirs  déterminés 

•  dans  l'article  précédant,  qui  n'auraient  point  prélé  le  serment 
«  prescrit  par  le  décret  du  20  juillet  1831,  le  prêteront  devant 
a  I  un  des  juges  de  paix  de  l'arrondissement. 

Vu  l'ar.etë  royal  du  8  février,  pris  en  exécution  de  la  loi  da 
7  du  même  mois; 
Arrête  : 

Les  fonctionnaires  et  employés  du  service  des  défrichements 
de  la  Campine  sont  investis  du  droit  de  rechercher  cl  de  con- 
stater, dans  toute  l'étendue  du  pajs,  par  des  procca-vcibanx  fai- 
sant foi  jusqu'à  preuve  contraire.  I«  s  infractions  aux  disposi- 
tions prises  «  n  vertu  de  la  loi  du  7  février  1806. 

Bruxelles,  le  21  fevrier  1806. 

Atr.  Vasmsrtiaisoc* 
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el  de  conslaler,  dans  loute  l'étendue  du  pays,  par  des 
procèa-verbaux  faisan!  loi  jusqu'à  preuve  contraire,  les 
infractions  aux  dispositions  prises  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi . 

Art.  d.  Les  personnes  investies  des  pouvoirs  dé- 
terminés dans  l'article  précédent  qui  n'auraient  point 
prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret  du  30  juillet 
1851,  le  prêteront  devant  l'un  des  juges  de  pais,  de 
l'arrondissement. 

ART.  7.  Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  de 
l'art.  5  seront  transmis  dans  les  trois  jours  au  procu- 
reur du  roi. 

ART.  8.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lendemain 
de  sa  publication.  , 
Promulguons,  etc. 


53  -7  rcvium  1866.  -  ARRETE  ROYAL 
approuvant  les  statuts  delà  soeiété  de  secours 
mutuels  :  lr$  Ouvriers  réuois  de  la  Vesdre  n 

Nessonvaux  (Liège).  (Monit.,  H  février  li>G6.) 


54.-7 


1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  In  journée  d'entretien  d#» 
aliénés  indigents  et  des  aliénés  places  par  /'au- 
torité publia ue da ns  les  établissements  d'al îénés 
ou  dam  les  asiles  provisoires  rt  de  passage  du 
royaume,  pendant  l'année  1866.  (Monit.,  &  fé- 
vrier 1866.) 


55.  -  8  février  1866.  —  ARRETE  ROYAL 

relat-f  à  /'entrée  et  au  transit  des  bétes  bo- 

de  toute  espèce.  (Monit.,  10  février  1866.) 


Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  7  février  1866  ; 

Revu  les  arrêtés  royaux  du  30  août,  du  3  septembre, 
du  7  du  même  mois  et  du  II  octobre  1865,  ainsi  que  les 
arrêtés  ministériels  du  19  décembre  1865  eldu  20  jan- 
vier 1866; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 
ART.  1  .  Sont  interdits  .- 1*  par  la  frontière  mari- 
time et  par  les  frontières  de  terre  du  nord  et  de  l'est, 
de  Knoclie  (Flandre  occidentale)  à  Athus  (province  de 
Luxembourg),  l'entrée  el  le  transit  des  bétes  bovines  de 
toute  espèce,  ainsi  que  des  peaux,  de  la  viande  et  des 
autres  débris,  à  l'étal  frais,  provenant  deees  animaux  ; 
2°  par  la  frontière  maritime  et  par  les  frontières  de  terre 
du  nord  et  de  Test,  depuis  la  mer  jusqu'à  Wclkcnraedt 
(province  de  Liège)  exclusivement,  l'entrée  et  le  transit  i 
t  de  l'ordre  des  ruminants,  autres  que  les 


a)  des  i 

bétes  bovines,  el  des  porcs,  ainsi  que  des  peaux,  de  la 
viande  el  de  tous  les  débris,  à  l'état  frais,  provenant  de 
ces  animaux;  b)  de  la  paille,  du  foin  el  des  autres  four- 
rages, du  fumier  et  des  ustensiles  d'étable  avant  servi. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  pourra  toutefois  autori- 
ser, selon  les  circonstances,  le  transit  des  bêles  bovines, 
provenant  du  Zollverein,  par  les.  bureaux  et  sous  les 
conditions  qu'il  déterminera. 

Art.  -  .  Dans  les  communes  voisines  des  frontières, 
les  habitants  sont  tenus  de  déclarer  au  bourgmestre  ou 
a  son  délégué,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  date  du 


(I)  Le  ministre  de  l'intérieur, 
Va  la  loi  du  7  ferler  1866.  l'.rréU  royal  da  8  du  msaie 
mois,  si  notamment  Part.  10  ainsi  tonço  : 

•  Art.  10.  Les  communes  auxquelles  s'appliquent  tes  dt«po- 

.  sition*  des  art.  1,3 ,  4,  9,  6, 7,  8  et  9  da  présent  arrêté  sont 
-  désignées  par  notre  minisire  d«  l'intérieur,  • 

*    Arrête  : 

dispositions  des  art.  2,  3,  4,5, 6, 7,  Set 
T.  IV. 


présent  arrêté,  le  nombre  des  bétes  bovines  dont  ils 
sont  possesseurs  ou  détenteurs. 

Art.  3.  Il  sera  fait  par  les  agent»  commissionnés  a 
cet  effet,  à  l'intervention  du  bourgmestre  ou  de  son  dé- 
légué, un  inventaire  conforme  au  modèle  prescrit  par 
l'a<lminislration,  el  comprenant  le  signalement  particu- 
lier et  les  marques  distinclives  propres  à  conslaler 
l'identité  de  chacune  des  bétes  bovines  déclarées  en 
vertu  de  l'article  précédent. 

(  Cet  inventaire  sera  dressé  en  double  expédition,  dont 
Tune  restera  entre  les  mains  du  bourgmestre,  et  dont 
l'autre  sera  remise  aux  intéressés. 

Le  bélail  sera,  en  outre,  marqué  au  fer  i 
empreinte  a  déterminer  par  le  bourgmestre. 

ART.  4.  Dans  les  communes  où  le  bélail  aurait  déjà 
été  recensé  en  vertu  de  dispositions  antérieures,  l'in- 
ventaire sera  fait  conformément  à  l'article  précédent, 
sans  que  les  habitants  soient  astreints  à  la  déclaration 
préalable  prescrite  par  l'art.  2. 

ART.  /$.  Les  possesseurs  ou  détenteurs  de  bétes  bo- 
vines,dans  les  communes  prémentionnées,  sont  soumis, 
entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  au  recensement,  à 
la  visite  el  à  la  jusliGcation  de  leurs  bestiaux.  - 

Néanmoins  le  recensement  dans  les  t  tables  ne  pourra 
avoir  lieu  que  sur  l'autorisation  du  bourgmestre,  ou  sur 
Tordre  du  chef  des  agenU  chargés  de  la  surveillance 

Art.  (J.  Les  mêmes  possesseurs  i 
tenus  de  faire  dans  le  délai  de  vingt-quatre  I. 
le  bourgmestre  ou  son  délégué,  déclaration  de  chaque 
mutation  qui  surviendra  dans  l'état  de  leur  bétail,  soit 
par  suite  de  vente,  mort  ou  transfert,  soit  à  chaque 
nouvelle  entrée  par  acquisition  ou  autrement,  afin 
qu'il  en  soit  fait  inscription  en  charge  ou  en  décharge 
dans  l'inventaire. 

Art.  7.  Aucune  bêle  bovine  nepeulélre  conduite 
hors  du  territoire  de  la  commune  sans  une  autorisation 
écrite,  donnée  par  le  bourgmestre  ou  son  délégué,  ni  y 
entrer  ou  y  séjourner  sans  un  certificat  d'origine,  déli- 
vré par  le  hourgtncslre  du  lieu  de  provenance. 

Ces  documents  doivent  être  conformes  aux  modèles 
prescrits  par  l'administration. 

Art.  «.  Toute  béte  bovine,  trouvée  dans  lesélables, 
les  pâturages  ou  dans  quelque  lieu  que  ce  soit  du  terri- 
toire de  l'une  desdiles  communes,  sans  que  l'existence 
légale  en  soit  justifiée  par  l'inventaire  ou  par  un  certifi- 
cat valable,  sera  saisie  et  séquestrée  dans  un  lieu  isolé, 
pendant  vingt  jours,  sous  la  surveillance  du  médecin 
vétérinaire  du  gouvernement  et  aux  frais  du  proprié- 
taire. 

Si  elle  est  soupçonnée  d'être  atteinte  du  typhus  con- 
tagieux, ou  d'avoir  été  introduite  en  fraude  du  royaume 
des 

ind 
lière. 

Art.  9.  La  disposition  du  S  premier  de  l'article  pré- 
cédent est  applicable  aux  animaux  de  l'ordre  des  rumi- 
nants, autres  que  les  bêles  bovines,  et  aux  porcs  qui 
sout  soupçonnés  d'avoir  été  importés  en  fraude  du 
royaume  dés  Pays-Bas  ou  de  l'Angleterre. 

Si  ces  animaux  sont  suspectes  d'être  atteints  du 
typhus  contagieux,  ils  seront  abattus  conformément 
aux  prescription,  relatives  a  l'abatage  des  bêles  a 
cornes. 

ART.  10.  Les  communes  auxquelles  s'appliquenllcs 
dispositions  des  art.  2,  3,4,  5,  6,7, 8  et  9  du  présent  ar- 
rête, sont  désignées  par  notre  ministre  de  l'intérieur  (I). 

Néanmoins  la  disposition  du  S  2  de  l'art.  8  en  ce  qui 


LU  A,  VU  U  m  ?  VII  V,V  lllll  UUUIlt  «U  11  auuc  uu  ivtnumv 

Pays-Bas  ou  de  l'Angleterre,  elle  sera  abattue  sans 
mnité,  en  conformité  des  dispositions  sur  la  raa- 


9  de  l'arrêté  roval  da  8  février,  pris  en  exécution  de  la  loi 
7du  même  mou,  toutes  les  commun  i  !  i  •  provinces  d'Anvi 
el  de  Limbourg  dont  le  territoire  est  compris,  en  totalité  ou  en 
partie,  dans  le  rayon  des  douanes,  tel  qu'il  est  tracé  pu 
lesSS  <  4  27  inclus  de  l'art.  I"  de  l'arrêté  rotai  du  4  - 
ml,  modifié  par  l'arrêté  royal  du  31  janvier  l«fe. 
"■9  février  1866. 

Le  minière  de  l'intérieur, 
Ate.  Vàaatsnsitaooa. 
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concerne  les  bêtes  bovines  introduites  en  fraude  des 
Pays-Bas  et  de  l'Angleterre,  et  celles  de  l'art.  »  en  ce 
qui  concerne  les  autres  animaux  de  l'ordre  de»  rumi- 
nants et  les  porcs  de  même  provenance  frauduleuse, 
sont  applicables  dans  toutes  les  communes  du  royaume. 

Art.  II.  Sont  interdits  jusqu'à  disposition  ulté- 
rieure les  foires  et  marchés,  en  tant  qu'ils  ont  pour  objet 
l'cx,  osition  en  vente  ou  la  vente  des  bêles  bovines  de 
toute  espèce. 

Sont  exceptés  de  la  disposition  qui  précède  les  foires 
et  marchés  légalement  établis  dans  les  villes  d'Anvers, 
Bruxelles,  Louvain,  Orages,  Courtrai,  Gand,  Mons, 
Tournai,  Liège  et  .Namur,  60us  réserve  qu'ils  serviront 
exclusivement  à  la  mise  en  vente  ou  à  la  vente  de» 
bestiaux  gras,  destinés  a  la  consommation,  dont  les  con- 
ducteurs seront  munis  d'un  certificat  d'origine  et  de 
santé,  délivré  par  le  bourgmestre  du  lieu  de  prove- 
nance. 

Art.  12.  Sont  assimilés  aux  foires  et  marchés  pro- 
hibés par  le  S  1  "  de  la  disposition  précédente,  les  ras- 
semblements de  bestiaux  appartenant  a  divers  pro- 
priétaires et  réunis  dans  des  lieux  publics  ou  dans  des 
enclos,  des  hangars  ou  des  étables,  pour  être  exposés 
en  vente  ou  vendus. 

Art.  13.  Les  infractions  aux  dispositions  du  pré- 
sent arrêté  seront  punies  des  peines  comminées  par  la 
loi  du  7  février,  sans  préjudice  des  pénalités  encourues 
en  cas  d'infraction  a  d'autres  dispositions  légales. 

ART.  14.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  elc. 


66.  —  0  février  1866.—  ARRETE  ROYAL 

contenant  les  régies  qui  doivent  être  observée* 

I  abatage  d  s  nnimaut  malades  Mt  iui- 

i.  (Alonit.,  10  février  1866.) 


Léonold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  7  février  1866; 

Vu  les  arrêtés  royaux  du  2*  mai  1854  et  du  3  sep- 
tembre 18C5,  ainsi  que  l'arrêté  ministériel  du  même 
jour; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1".  L'abatage  des  bêles  bovines  et  ovines, 
atteintes  ou  soupçonnées  d'élrc  atteintes  du  typhus 
contagieux,  peut  être  ordonné,  sur  le  rapport  du  mé- 
decin vétérinaire  du  gouvernement  : 

|«  Pour  les  animaux  malades,  par  le  bourgmestre  de 
la  commune,  les  membres  de  la  commission  d'agricul- 
ture, le  commissaire  de  l'arrondissement  ou  le  gouver- 
neur de  la  province; 

2»  Pour  tes  animattx  suspects,  a  raison  de  leur  con- 
tact ou  de  leur  cohabitation  avec  des  bestiaux  malades, 
par  le  gouverneur  de  la  province,  dans  la  limite  des 
instructions  données  par  le  minisire  de  l'intérieur. 

Sont  assimilées  aux  animaux  suspects,  en  ce  qui  con- 
cerne l'abatage,  les  bêles  bovines  soupçonnées  d'avoir 
été  introduites  en  fraude  des  l'ays-Bas  ou  de  l'Angle- 
terre, et  saisies  comme  telles,  en  vertu  des  dispositions 
de  l'arrélé  royal  du  8  février. 

ART.  2.  L'abatage  doit  avoir  lira  à  l'intervention 
d'un  officier  de  police  et  en  présence  da  médecin  vété- 
rinaire du  gouvernement,  conformément  a  l'arrélé  royal 
du  22  mai  1854  cl  aux  instructions  de  notre  ministre 
de  l'intérieur,  qui  prescrira  de  même  les  règles  à  suivre 
quant  k  l'enfouissement  ou  à  la  mise  en  consommation 
des  animaux  abattus,  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  l'as- 
sainissement des  étables. 

ART.  3.  Une  indemnité  équivalente  aux  deux  tiers 
de  la  valeur  de  l'animal  abattu  sera  allouée  ou  proprié- 
taire : 

t°  Si  celui-ci  s'est  conformé,  dès  le  début  de  la  mala- 
die, aux  dispositions  des  art.  459  et  suivants  du  code 
pénal  ; 

2»  S'il  a  eu  recours  a  l'intervention  du  médecin 
vétérinaire  dès  l'origine  de  la  maladie  ; 
5*  S'il  ne  tombe  pas  sous  l'application  des  art.  8  et 


9  de  l'arrélé  roval  du  8  février,  pris  en  exécution  de  la 

loi  du  7  ii  h  même  mois. 

ART.  4.  La  valeur  du  bétail,  &  l'état  sain,  sera  dé- 
terminée par  le  médecin  vétérinaire  du  gouvernement 
lors  de  sa  première  visite,  et  avant  l'abatage,  par  deux 
experts  nommés  et  assermentés  par  le  bourgmestre  de 
la  commune. 

Art.  5.  La  moyenne  de  l'estimation  des  experts  et 
da  médecin  vétérinaire  servira  de  base  pour  régler  la 
taux  de  l'indemnité. 

Toutefois,  l'évaluation  pourra,  s'il  ya  lieu,  être  sou- 
mise a  révision,  conformément  à  la  prescription  da 
S  2  de  l'art.  7  de  l'arrêté  royal  da  22  mai  1854. 

Art.  6.  .Noire  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  elc. 


57.  —  10  février  1866. 

crédit»  supplél 

nisréVede/ajustice] 
15  février  1866.) 


LOI  qui  alloua  fie* 
au  budget  du  mi- 
1866.  ( Alonit. , 


58.  —  10  février  1866.  —  LOI  qui  apporte  de* 
modifications  au  code  d'instruction  crimi- 
nelle et  à  la  loi  du  8  mai  18&8  sur  la 
civique  (I).  (.l/oiiif.,  16  février  1866.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  sait  : 

Art.  1er.  Aucune  amende  ne  pourra  être  prononcée 
en  matière  pénale  ou  disciplinaire  contre  le  demandeur 
en  cassation  dont  le  pourvoi  aura  été  rejeté. 

Art.  2.  L'art.  421  du  code  d'instruction  criminelle 
est  abrogé,  sauf  pour  les  condamnés  qui,  lors  du  Juge- 
ment ou  de  l'arrêt  contre  lequel  le  pourvoi  est  i" 
sont  en  étal  de  détention  préventive. 
»,etc. 


59  —  10  février  1866.  —  LOI  qui  transfère  à 
Iseghem  le  chef-lieu  du  canton  de  justice 
àe  paix  d'Ingelmunster.  (Alonit.,  16  février 

60  —11  février  1866.— ARRÊTÉ  ROTAL 
autorisant  l'établissement  et  approuvant  la 
statuts  de  la  soeiété  anonyme  dite  :  Com- 
pagnie det  obemins  de  fer  des  bassins  houil- 
le» du  Hainaut.  [Alonit.,  16 février  1866.) 


61.  —  U  février  1866.  —  LOI  contenant  te 
budget  du  ministère  de  /'intérieur  pour  l'e 
cice  1866.  (Alonit.,  15  février  1866.) 


62.  —  15  février  1866  —  LOI  allouant  de* 


(I)  Cimii  Bit  aartittmats. 

Scwionda  18(54-1865. 

Doeumtnts  parlementaire*.  Développements  de  U  proposi- 
tion de  loi  tt  iHta  de  Mlle  propotilion.  Seines  da  4  juillet 

1865,  p.  95H-WS9. 
Stuion  de  1863-1866. 

Documtnu  parlementaire».  Rapport.  Séance  da  6  décembre 

1863,  p.SI-tt. 

Annaiet  lar/rmrnr.ii'rri.  Diseatiion.  Séancet  det  23  janvier 

1866,  p.  230-231,  et  24  jsamr.p.î 
du  24  janvier,  p.  238. 

Setiioa  de  18  S3- 1%6. 

Document i  parlementaire».  Rapport.  Séance  da  9  février 
ISttb,  p.  VIII. 

Annale»  aartrmentaim.  Di«eui»iou d'urgence  et  adoption. 

'""*"     p      I  jô 


Digitized  by  Google 


RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  -  M  FÉVRIER-5  MARS  1866. 


à  10,000,000  de  frane$,  au  département  det 
:  public.  (Munit.,  22  février  1866.) 


63  .-  20  février  —  CIRCULAIRE  du 

ministre  de  la  justioe  aux  procureur!  généraux 
prit  tes  court  d'appel  et  procureurs  du  roi  prêt 
tet  tribunaux  de  première  inttance,  relative  aux 
poursuites  à  exereer  contre  /es  personnes  tuu- 
mitet  aux  loti  du  royaume  qui  poteraient  det 
estes  contraires  aux  devoirt  de  la  neutralité. 
(Monit.,  22  février  1866.) 

Un  avis  inséré  au  Moniteur  belge  du  18  de  ce  mois 
rappelle,  à  l'occasion  des  hostilités  qui  ont  éclaté  entre 
l'Espagne  el  le  Chili,  que  la  Belgique  a  adhéré  aux  prin- 
cipes posés  dans  la  déclaration  du  congrès  de  Paris  du 
16  avril  1856. 


Je  vous  prie  donc,  messieurs,  de  requérir  des  pour- 
suites contre  toutes  personnes  soumises  aux  lois  du 
royaume  qui  feraient  des  armements  en  course  ou  qui 
y  prendraient  part,  ou  bien  qui  poseraient  des  UT 
contraires  aux  devoirs  de  la  neutralité. 

Le  ministre  de  la  justice, 


64.  -21  rEVRiiiR  m6.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

approuvant  une  modification  aux  statuts  de  la 
société  anonyme  det  chemins  d>  fer  du  Nord 
de  la  Belgique.  (.Von, 7.,  25  février  1866.) 
(Voyet  arrêté  royal  da  11  juillet  1861.) 


65.  -  21  février  1866.—  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  l'ètablittement  et  approuvant  let  tta- 
tult  de  la  Société  anonyme  belge 
de  fer.  (Monit.,  27  février  1866.) 


66  —22  rÉVRiER  1 866.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  institution  dant  la  vallée  de  ta 
Dur  me  ,  tur  le  territoire  de  la  commune  de 
Wnesmunster,  d'une  wateringue  dite  :  Wa- 
teringue d'Abroek,  et  approuvant  le  règlement 
d'ordre  intérieur  de  cette  wateringue.  (Monit., 
1"  mars  1866.) 


67.-  23  rÉVRiER  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  det 
indigents,  non  aliénés,  qui  teront  recueillit 
dant  let  hôpitaux  et  let  hotpicetde  la  province  de 
la  Flendre  orientale  pendant  l'année  1866. 
(Monit.,  28  février  1866.) 


68.  —  23  février  1866.-ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'eotretien, 
en   1866,  det  indigents  oui  teront  reçut  au 

• 

69.  —  24  février  1866.— ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  qu'une  exposition  det  beaux-arts  aura 
lieu  à  Bruxelles  en  1866.  (Monit.,  25  février 
1866.)   

70.  —  24  février  1866.  —  LOI  contenant  le 
budget  det  doutions  pour  l't 
(MonU.,  1"  mars  1866.) 


71.-28  février  1866.  —  ARRÊTÉ  MINIS- 
TERIEL modifiant  l'art.  6  de  l'arrêté  ministé- 
riel du'OOtepUmbre  1863,  qui  détermine  let  règles 
et  le  mode  d'allocation  det  subsides  et  det  primes 
inttiluét  en  faveur  d'ouvrages  dramatiques 
d'auteurt  belges.  (Monit.,  6  mars  1806.) 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  1'arrélé  royal  du  31  mars  1860,  instituant  des 
subsides  et  des  primes  en  faveur  d'ouvrages  dramati- 
ques d'auteurs  belges; 

Revu  l'arrêté  ministériel  du  30  septembre  1865  dé- 
terminant les  régies  et  le  mode  d'allocation  de  ces 
subsides  et  de  ces  primes; 

Sur  la  proposition  de  la  commission  permanente 
aiia<  liée  au  département  de  l'intérieur  pour  donner 
son  avis  sur  les  questions  relatives  à  l'cncc 
de  l'art  et  de  la  littérature  dramatiques; 
Arrête  : 

ART.  I«r.  L'art.  6  de  l'arrêté  ministériel  du  20  sep- 
tembre 1863  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

■  ART.  6.  Le  subside  pour  la  musique  nouvelle  d'une 
œuvre  chorégraphique  sur  un  Ihéaire  autre  que  celui 
de  la  Monnaie  a  Bruxelles  sera  ht  même  que  le  subside 
alloué  pour  une  comédie. 

•  Les  subsides  a  allouer  an  directeur  et  les  taux  des 
tantièmes  à  percevoir  par  les  compositeurs  pour  la 
musique  nouvelle  d'une  œuvre  chorégraphique  au 
théâtre  de  la  Monnaie  sont  réglés  de  la  manière  sui- 
vante : 

\  Taux  dri 

taauftsass 

SuUld«S.  SUr  U  Vf  ve  lia 

■rata. 

«  OEuvre  chorégraphique  en  1  acte.  fr.  80  4  p.  c. 

«       Idem      m  1  actes  190  6  p.  c. 

«       Idem      en  3  actes  ou  plut.   .   .  160  8  p.  c. 

•  Au  théâtre  de  la  Monnaie,  le  tantième  à  percevoir 
par  le  compositeur  de  la  musique  nouvelle  d'une  œuvre 
chorégraphique  ne  pourra  en  aucun  cas,  el  quelle 
que  soit  la  recette,  être  inférieur  aux  sommes  lixccs 
ci-après  : 

«  Pour  une  œuvre  chorégraphique  en  1  acte.  fr.  32 
«  Idem  en  2  actes  48 

■  Idem  en  3  actes  ou  plus.   .   .  6i 

«  Les  opérettes  sont  assimilées  aux  comédies  et  vau- 
devilles. » 

Art.  2.  Le  paragraphe  suivant  est  ajouté  à  l'ar- 
ticle 10  de  l'arrêté  précité  : 

<  D.  Que  le  directeur  de  la  troupe  on  la  société  qui 
réclame  la  prime  produise  un  certificat  signé  par  l'au- 
teur de  la  pièce  constatant  que  l'ouvrage  a  été  repré- 
senté avec  son  autorisation  et  que  des  droits  d'auteur 
lui  ont  été  payés.  » 

AlF.  VaXDE!IFEEHEBO0«. 


72.  -  V  mars  1866.  -  ARRETE  ROYAL 
désignant  cei  ta  m- $  commune!  de  la  province 
de  Liège  qui  teront  soumises  aux  déposition» 
det  art.  2,  3,  i.  S,  6,  7,  8  et  9  de  /'arrêté  royal 
du  8  février  1866,  pris  en  exécution  de  la  loi 
du  7  du  même  moit.  (Monit.,  2  mars  1866.) 


73.  —  I"  mars  1866.  —  ARRETE  ROYAL 
fixent  le  prix  de  la  journée  d'entretien, 
en  1866,  det  indigents  çut  teront  reçut  au 
dépôt  de  mendicité  de  Reckbeim  [  i  imbourg). 
(Monit.,  i  mars  1866.) 


74.  —  3  mars  1866.  —  LOI  qui  ouvre  des  cré- 
dita supplémentaires  au  budget  du  minii- 
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tire  de»   fin  an 

6  mars  1866.» 


RECUEIL  DES  LOIS, 

de  l'exercice  1865.  [A/mit., 


75.  —  5  mars  1866.  —  LOI  ouvrant  au  dépar- 
tement de»  «flaires  étrangères  tin  crédit  spé- 
cial de  6ti5,000  franc.  (Monit.,  7  mars  186Ô.) 


».  —  6  mars  1P66.  —  LOI  ouvrant  un  crédit 
spécial  de  600,000  franc»  au  ministère  de  l'ia- 
-r.  (Monit.,  7  mars  1866.) 


77.  -6  mars  1866.  —  LOI  relative  à  la  men- 
dicité, au  vagabondage  et  aux  dépota  de 

(t).  (âlonit.,  10  mars  1866.) 


Léopold  Di  etc-  Le»  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit 

Art.  1".  Tout  individu  valide,  Agé  de  quatorze  ans 
accomplis,  trouvé  en  état  de  vagabondage,  sera  arrêté 
cl  traduit  devant  le  tribunal  de  police. 

Tout  individu  valide,  âgé  de  quatorze  ans  accomplis, 
trouvé  mendiant,  pourra  également  être  arrêté  et  sera 
traduit  devant  le  même  tribunal. 

S'ils  sont  convaincus  du  fait,  ils  seront  condamnés 
par  ce  tribunal  à  un  emprisonnement  d'un*  sept  jours 
pour  la  première  contravention,  et  de  huit  A  quinze 
jours  en  cas  de  récidive;  ils  seront  en  outre  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement  pendant  le  terme  que  le 
juge  fixera,  et  qui  sera  de  quinze  jours  au  moins  et  de 
trois  mois  au  plus  pour  la  première  contravention,  et 
de  trois  mois  au  moin»  et  de  six  mois  au  plus,  en  cas 
de  récidive. 

Les  condamnés  seront  renfermés  dans  un  dépôt  de 
mendicité,  dans  une  école  de  réforme  ou  dans  une 
maison  pénitentiaire  à  désigner  par  le  gouvernement  ; 
ils  pourront  être  soumis  au  régime  de  la  séparation. 

Si  les  circonstances  sont  atténuantes,  le  juge  est 
autorisé  Ane  pronoucer,  en  cas  de  première  contraven- 
tion, qu'une  amende  de  police. 

Art.  2.  Tout  individu  non  valide  ou  Agé  de  moins 
de  quatorze  ans  accomplis,  trouvé  mendiant  ou  en  état 
de  vagabondage,  pourra  être  arrêté  et  traduit  devant  le 
tribunal  de  police. 

Si  le  fait  est  constaté  hors  delà  commune  du  domicile 
de  secours  du  mendiant  ou  du  vagabond,  le  bourg- 

<—     "  -  —  a>  *   -  m    .   m  0  _   ._        à       t  •      ■  m 

i,  lui  enjoindra 


(t)  CliBtll  DU  .. 

Seino*  de  I  %M8t>3. 
Document  ■■  parlementaire*.  Exposé  des  motif*  et  leste  du 

Kojct  de  loi.  Séance  do  17  novembre  1864,  p.  139-131.  — 
ipport.  Séance  du  18  mars  1863,  p.  312-531.  —  Rapport  sur 
des  amendements.  Séance  do  9  mai,  p.  643-643. 

Annote*  parlementaire*.  Discussion  générale.  Séances  de* 
3  mai  t8G3,  p.  831-859,  el  3  m  i,  •  861-867.  -  Discussion  des 
articles.SéancesdesSmai.  p.  Kt>7-870. 5niai,  p.  885-890;  (i  mai, 
p.  891-WI;  10 mai, p.  913  931;  ci  It  mai,£.  933-939.  Second 
•oie.  lances  des  A  nsi,  p.  941-947;  et  17  mai,  p.  949-950. 
adoption.  Séance  da  17  mai,  p.  930.  V 
Si»*T. 


1864-1863. 

LX^m^LVA vîr**'a,fM'  R,r'port'  Së,nee  dm  *7  juin  1865, 
Annale*  parlementaire!.  Discussion  générale,  Séance  du 
«"juillet  1865.  p.  319  530. 
Stmon  de  1863-1866. 

An  naît  t  parlementaire*.  —  Discussion  des  articles.  Séances 
des  311  ianv.er  1866,  p.  39-49;  31  janvier,  p.  51-60;  I"  février, 
p.  61-74;  S  février,  p.  73-86.  el  3  février,  n.  87-93.  -  Second 
»ole  ci  adoption.  îséanec  du  3  février,  p.  109. 
Climats  ses  atratstiTiart. 

Scion  de  1S65-IS66. 

Document*  parlementaire*.  Rapport  sur  les  amendements 
xoiri  parle  Senai.  Séance  du  33  fe»rier  1866,  p.  319-3SO. 

it««a/ef  ,«»r/e«.e»lB,res.  Diseus,ior.  de  ces  amendement  et 
•dopHw  di  h  hn,  jn-anec  du  37  février  1806,  p.  430. 


c 


ETC.  -  5-6  MARS  1866. 

ao  préalable  d'y  retourner,  sanf  l'application,  s'il 
lieu,  des  art.  12  et  17  delà  loi  du  18  février  1845. 

La  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  le  procès-verbal 
visé  par  le  bourgmestre  du  lieu  où  le  fait  aura  été  con- 
staté, sans  préjudice  de  l'avis  A  donner,  le  cas  échéant 
conformément  A  l'art.  14  de  la  même  loi. 

Si  le  procès-verbal  n'est  pas  visé  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  confection,  le  visa  sera  censé  refusé. 

Le  délai  fixé  par  Part.  3  de  la  loi  du  !«  mai  1849  ne 
courra  que  du  moment  où  le  visa  aura  été  donné. 
ART.  3.  Si  le  juge  de  paix  décide  que  l'individu 
oursuivi  en  vertu  d'un  procès-verbal  non  visé  par  le 
ourgmestre  n'est  pas  valide,  ou  est  Agé  de  moins  de 
quatorze  ans,  il  le  renverra  de  la  poursuite  si  le  fait 
n'est  pas  établi;  dans  le  cas  contraire,  il  ordonnera 
que  le  procès-verbal  soit  soumis  au  visa  du  bourg- 
mestre; si  ce  visa  n'est  pas  donné  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'ordonnance,  il  sera  censé  refusé  etla  pour- 
suite sera  abandonnée. 

Art.  4.  Par  dérogation  A  l'art.  5 de  la  loi  du  1" mai 
1849,  le  ministère  public  devant  lequel  le  prévenu  sera 
amené,  de  même  nue  le  juge  de  paix,  si  le  jugement 
n  est  pas  prononcé  immédiatement,  pourront  ordonner 
que  le  prévenu  soit  mis  provisoirement  en  liberté. 
t  A  «T.  6.  Seront  punis,  par  le  tribunal  correctionnel, 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours  A  trois  mois  : 

1°  Celui  qui  fera  mendier  un  enfant  n'ayant  pas 
quatorze  ans  accomplis; 

8"  Quiconque,  en  vue  d'exciter  la  commisération 
publique,  se  sera  fait  accompagner,  pour  mendier  d'un 
enfant  de  moins  de  quatorze  ans  on  d'un  infirme,  qu'il 
se  sera  procuré  pour  cet  usage;  le  coupable  sera  en 
outre  mis  A  la  disposition  du  gouvernement  pendant 
c  terme  que  le  iuâe  fixera,  dans  les  limites  et  suivant 
les  distinctions  établies  aux  art.  l«r  0t  8  de  la  présente 
loi; 

5»  Tonte  personne  qui  aura  procuré,  pour  l'usage 
prévu  par  le  paragraphe  précédent,  un  enfant  de  moins 
de  quatorze  ans  ou  un  infirme. 

Si  les  circonstances  sont  atténuantes,  le  tribunal  est 
autorisé  A  ne  prononcer,  en  cas  de  première  contra- 
vention, qu'une  peine  de  police. 

En  «as  de  récidive,  la  peine  pourra  être  portée  au 
double. 

Art.  G.  Si  l'individu  poursuivi,  dans  le  cas  prévu 
par  le  n»  1  de  l'article  précédent,  est  indigent  et  n'est 
pas  valide,  il  ne  pourra  être  condamnéquesi  le  procès- 
verbal  est  visé,  dans  les  délais  fixés  aux  art.  S  et  3,  par 
le  bourgmestre  du  lieu  où  le  fait  aura  été  constaté. 

ART.  7.  Les  mendiants  ou  vagabonds  invalides  ou 
Agés  de  moins  de  quatorze  ans,  traduits  devant  le  tri- 
bunal de  police,  seront,  en  cas  de  conviction,  renvoyés 
A  la  disposition  du  gouvernement  pendant  un  terme 
qui  n'excédera  pas  six  mois  pour  la  première  infrac- 
tion et  deux  ans  en  cas  de  récidive. 

Ils  seront  placés  dans  on  dépét  de  mendicité,  dans 
un  établissement  de  bienfaisante  ou  dans  une  école  de 


ART.  8.  Par  dérogation  aux  art.  !«'  et7  ci-dessus, 
les  mendiants  et  vagabonds,  placés  dans  les  écoles  de 
réforme,  pourront  y  être  retenus  jusqu'à  l'époque  où 
ils  auront  accompli  leur  vingtième  année. 

ART.  9.  L'autorisation  requise  par  le  S  2  de  l'ar- 
ticle 1«  de  la  loi  du  3  avril  1848  ne  pourra  être  ac- 
cordée que  par  le  collège  des  bourgmestre  et  éehevins 
de  la  commune  du  domicile  de  secours. 

ART.  10.  Les  conditions  de  la  sortie  des  reclos 
seront  déterminées  par  arrêté  royal. 

Art.  11.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  supprimer 
es  dépôts  de  mendicité.  Il  déterminera  l'organisation, 
le  régime  et  la  discipline  des  établissements  qu'il  sera 
nécessaire  de  conserver  ou  de  créer  en  exécution  de  la 
présente  loi. 

Akt.  12.  Le  gouvernement  fixera  annuellement, 
après  avoir  pris  l'avis  des  députations  permanentrs,  le 
prix  de  la  journée  d'entretien  pour  ehaeun  des  établisse- 
ments ou  les  reclus  seront  renfermés. 
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Art.  15.  La  commune  qui  a  payé  cet  frais  d'entre- 
tien a  le  droit  de  se  les  faire  rembourser  par  le  reclus  ; 
elle  est  subrogée  dans  les  droits  qo'aarait  ens  le  re- 
clus, à  l'époque  de  sa  détention,  en  vertu  des  art.  303  à 
208  du  code  ciril. 

Art.  14.  Le  goarernement  adressera  tons  les  trois 
ans  un  rapport  aux  chambres  législatives  sur  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi. 

AJtT.  U .  Les  art.  269, 271,  Î73, 274  et  275  dn  code 
pénal  sont  abrogés. 

Promulguons,  etc. 

78.  —  8  mars  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  répartition  du  contingentai  la  milice 
pour  1866.  {Aionit.,  9  mars  1866.) 


79.  -10  mars  1966.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

relatif  aux  cautionnements  des  comptables 
et  des  autn  t  agents  de  l'Etat  m t remis  à  cette 
obligation.  (Monit.,  15  mars  1866.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  15  mai  1846  sur  la 
comptabilité  de  l'Etat,  et  notamment  les  art.  8, 9  et 
52  de  cette  loi  ;  l'art.  16  de  la  loi  du  29  octobre  de  la 
même  année,  organique  de  la  cour  des  comptes  ;  les 
art.  Il  et  14  de  celle  du  15  novembre  1817  qui  institue 
la  caisse  d'amortissement  et  celle  des  dépôts  et  consi- 
gnations; 

Voulant  laisser  aux  agents  de  l'Eut  assujettis  A 
l'obligation  du  cautionnement  la  faculté  de  le  fournir 
en  titres  de  la  dette  nationale; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  i".  Les  cautionnements  des  comptables  et 
des  autres  agents  de  l'Etat  astreints  a  cette  obligation 
seront  fournis  soit  en  numéraire,  soit  en  fonds  publics 
nationaux. 

Pour  les  cautionnements  de  pins  de  10,000  francs,  la 
partie  oui  excède  cette  somme  peut  consister  en  ane 
affectation  hypothécaire  consentie  par  un  tiers. 

Art.  2.  Nos  ministres  arrêtent  les  bases  et  les 
chiffres  des  cautionnements,  chacun  en  ce  qni 
les  agents  ressortissant  à  son  département. 

ART.  H.  Les  cautionnements  sont  établis  par 
taines  de  francs;  tonte  fraction  inférieure  à  100  francs 
est  négligée. 

Aucun  cautionnement  ne  sera  inférieur  ù  500  francs 
ni  supérieur  à  30,000  francs. 
Les  suppléments  a  fournir  en  cas  de  promotion  ou  de 


changement  d'emploi  peuvent  être  provisoirement 
remplacés,  | 


,  pour  le  terme  de  six  mois,  par 
personnelle  agréée  par  le  ministre. 

ART.  4.  Les  cautionnements  en  numéraire  sont 
versés  entre  les  mains  du  caissier  de  l'Etat.  Ils  sont 
prodneiifs  d'un  intérêt  annuel  de  4p.  c.  L'intérêt  prend 
cours  le  premier  du  mois  qui  suit  le  mois  dn  verse- 
ment; il  cesse  le  dernier  jour  du  mois  pendant  lequel 
le  remboursement  a  lieu. 

Art.  1$.  Notre  ministre  des  finances  fixe  le  taux 
d'admission  des  fonds  publics  nationaux. 

Ces  fonds  seront,  a  la  diligence  des  comptables, 
inscrits  au  grand-livre  de  la  dette  publique  avec  affec- 
tation spéciale. 

ART.  6.  Les  immeubles  doivent  être  libres  de  tout 
privilège  et  hypothèque. 

Ils  ne  sont  admis  que  pour  la  valeur  résultant  des 
expertises  cadastrales  dans  le  rapport  de  trente  fois  le 
revenu  net  pour  les  propriétés  non  bâties,  et  de  vingt 
fois  le  revenu  brut  pour  les  propriétés  bâties. 

Les  propriétés  bâties  et  boisées  doivent  être  assurées 
contre  les  risques  d'incendie,  à  concurrence  au  moin* 
d'un  quart  en  sus  de  la  quotité  du  cautionnement  ainsi 
constituée. 

Abt.  7.  Les  cautionnements  sont  affectés   a  la 


garantie  de  tons  aetes  relatifs  k  la  j_ 
nairc,  sans  distinction  de  résidence. 

Pour  les  cautionnements  en  fonds  nationaux  et  eu 
immeubles,  l'acte  d'affectation  stipulera  que,  en  cas 
de  débet  on  déficit,  l'administration  pourra  faire 
vendre  le  gage,  sauf  à  observer  les  formalités  prescrites 
par  la  loi. 

Art.  8.  Il  n'est  rien  innové  en  ec  qui  concerne  les 
cautionnements  Gxés  par  des  lois  on  conventions. 

Art.  9.  La  date  de  la  mise  en  vigueur  des  dispo- 
sitions du  présent  arrêté  sera  déterminée  par  notre 
ministre  des  finances,  qui  est  chargé  d'en  assurer 
l'exécution. 

80.  —  10  mars  1866.  —  LOI  qui  rend  dispo- 
nible, jusqu'il  la  fin  de  l'exercice  1868,  le 
crédit  dn  14,461 ,170  francs  alloué  par  la  toi  du 
8  mai  1861  pour  la  transformation  du  matériel 
de  /'artillerie  (1).  {Monit.,  16 mars  1866.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  A".  Le  crédit  de  14,461,170  francs  alloué  par 
la  loi  da  8  mai  1861,  pour  In  transformation  do  maté- 
riel de  l'artillerie,  restera  disponible  pendant  les 
exercices  1866,  18G7  et  1868,  et  sa  répartition  entre 
ces  divers  exercices  se  fera  par  arrêtés  royaux. 

Art.  S.  Il  sera  rendu,  chaque  année,  à  la  législa- 
ture, nn  compte  détaillé  de  l'emploi  des  fonds  compris 
dans  la  présente  loi,  lors,  de  la  présentation  du  budget 
de  la  guerre. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  publication. 
Promulguons,  etc. 

81.  —  10  MARfl  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

supprimant  les  attributions  de  douane  conférées 
aux  bureaux  des  contributions  directes  et  accises 
de  Dmant,  de  Spa  et  de  Verviers,  et  détermi- 
nant les  attributions  des  bureaux  et  des  entre 

ets  de  douane  existant  actuellement ,  ainsi  que 
voies  autorisées  à  l'entrée,  à  la  sortie  et  au 
transit.  [Monit.,  5  avril  1866.) 

(Voyet  lois  des  96  août  1829,  4  mars  1846,  6  août  1849,  3  mors 
1831  et  1"  nui  1838,  et  arrêté  royal  du  8  août  1847.J 


82.-11  mars  1866.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

déterminant  les  conditions  auxquelles  est  sub- 
ordonnée /'allocation  de  /'indemnité  d  accor- 
der aux  propriétaires  d'animaux  abattus 
par  suite  du  typhus  contagieux.  (Monit., 
13  mars  1866.) 


Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  do  7  février  1866  sur  le 
typhus  contagieux  ; 

Vu  les  arrêtés  royaux  du  22  mai  1851  cl  du  3  sep- 
tembre 1865,  ainsi  que  l'arrêté  ministériel  dr 

,0Revu  notre  arrêté  dn  9  février  1866  ; 


(I)  Sm.ond.  1865-1866. 
Causai  du  ftiraisurma. 

Doeummtt  partfmtnlaim.  Exposé  des  motif*  et  texte  du 
projet  de  loi.  Séance  du  tti  jan»ier  1866.  p.  163.  —  Rapport. 
Séance  du  93  janvier,  p.  916. 

Annaltt partrmfntatrrs.  Disrussion  et  adoption.  .Séance  du 
20  février  1866,  p.  409-414. 

Stase. 

Document*  parirmfnlairet.  Rapport.  Séance  du  28  férrier 
l8U6,p.  XI. 


Anuairt  pavUmentairti.  Discussion  générale.  Séance  du 
6- mars  1866,  p.  314.—  Oi«cussioo  de»  articles  et  ado]»!  -m. 
Séance  du  7  mars  1866,  p.  M. 


Digitized  by  Google 


406 


RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  -  11-16  MARS  1866. 


Considérant  qu'il  importe  de  déterminer  d'une 
manière  plus  précise  les  conditions  auxquelles  doit 
élre  subordonnée  l'allocation  de  npdemnilé  stipulée 
par  Part.  3  île  notre  arrêté  du  9  février  susmentionné  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AnT.  I".  L'indemnité  prévue  A  l'art.  3  de  l'arrêté 
royal  da  9  février  18GG  ne  sera  allouée  que  pour 
autant  : 

I-  Que  les  propriétaires  des  animaux  abattus  par  suite 
du  typhus  contagieux  aient  rempli,  outre  les  obliga- 
tions imposées  par  ledit  article,  toutes  les  prescriptions 
légales  en  mat  ère  de  police  sanitaire  ; 

2»  Que,  pendant  un  mois  avant  l'apparition  des  pre- 
miers signes  de  la  maladie,  ils  aient  possédé,  en  état 
de  bonne  santé,  tous  ceux  de  leurs  animaux  chez  les- 
quels l'existence  du  typhus  contagieux  est  constatée. 

Dans  le  cas  où,  pour  ce  dernier  motif,  l'indemnité 
ne  pourrait  pas  être  allouée,  il  sera  statué  par  une 
décision  spéciale  de  notre  minisire  de  l'intérieur. 

Art.  S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  obligatoire  à 
dater  du  13  mars. 


83.  —  11  IA&I  1866.  —  LOI  interprétative 

drt  art.  2  et  3  de  la  loi  du  12  avril  1835  concer- 
nant leë  péages  et  leê  règlements  d>  poli  ,e  sur 
le,  chemin.  «7.  fer  (2).  (JUonit.,  13  mars  1866.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  vrique.  Les  dispositions  des  art.  S  et  3 
de  la  loi  du  19  avril  1835,  en  vertu  desquelles  le  gou- 
vernement peut  établir  des  règlements  pour  l'exploi- 
tation et  la  police  des  chemins  de  fer  et  déterminer 
les  peines,  conformément  à  la  loi  du  G  mars  1818,  pour 
réprimer  les  infractions  à  ces  règlements,  sont  appli- 
cables tant  aux  chemins  de  fer  de  l'Eut  qu'aux  che- 
mins de  fer  concédés. 


84.  —  12  marb  1866.  —  ARRETE  ROYAL 

déterminant  lr$  conditions  exigée»  pour  l'obten- 
tion de  /'emploi  de  second  commis  à  l'admi- 
nistration centrale  du  département  de$  finances. 
{JUonit.,  4  avril  18G6.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'arrêté  royal  du  20  décembre 


(I) 


Sire, 


au  roi. 


I  f  typhus  contagieux,  dont  on  «util  parvenu  S  débarrasser 
complètement  It  paya,  vient  da  faire  une  nouvelle  invasion 
dans  la  protinee  d  Anvers.  Il  résulte  des  faits  constatés  4  cette 
occasion  que,  dans  la  plupart  des  cas,  la  maladie  s'est  mani- 
festée rhet  des  animaux  suspects,  acbetes  récemment  sans  que 
le  propriétaire  eût  pris  1rs  précautions  voulues  pour  s'assurer 
de  leur  provenance  et  de  leur  étal  sanitaire.  L'Etat  ne  peut 
pètir  de  pareil]  actes  d'incurie;  et  il  y  a  lieu  de  prendre  les 
mesures  voulues  pour  prémunir  le  trésor  public  contre  les 
conacqaenee<  pécuniaires  qu'ils  pourraient  avoir,  tout  en  a»su- 
ranl  mieux  l'exécution  drs  dispositions  légales  en  matière  de 


police  xanitsire. 

C'est  pour  atteindre  ce  double  bot  que  i'ti  l'honneur  de  pro- 
poser è  Votre  Majesté  de  compléter,  par  l'arrêté  ci-Joint, celui 
du  0  février  I8u6,  pria  en  exécution  de  la  loi  du  7  du  nléme 


Le  ministre  de  l'intérieur, 
Air.  Vuosxrsiasaooa. 
(?j  Session  a*r  1865-  1806. 

r. h. m. m  bis  axritsixvx*Ts. 
Documents  fiarlementuJrti.  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi,  ainsi  que  les  annexes.  Séance  du  3i  janvier  186t>, 
p.  431-tW.  -  Happort.  8eaneedu  6  février  1866.  p  S4I. 

1  -inafrj  parle«ieiif«ir*«.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
?l  février  I«6fi,p.4l9. 

Sx«»v.  —  Document»  parlementaire!.  Rapport.  Séance  du 
1"  mars   IK6.  p  XII. 
éénnaUi   parltmtntmùrci,  DucustioD  gênerait:.    S*MDCt  do 


alinéa 


élre  Agé  de  19  ans  au  moins  et  de  50  ans  au  plus.  • 

Voulant  .L-'crminer  les  conditions  exigées  pour  l'ob- 
letitiou  de  cet  emploi  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AftT.  1*».  Pour  l'administration  centrale  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  les  seconds  rammis  sont 
choisis  parmi  les  surnuméraires,  nommés  à  la  suite 
d'un  examen  de  concours,  et,  a  défaut  de  surnumé- 
raires, parmi  les  candidats  qui  réunissent  les  condi- 
tions exigées  pour  le  surnumérariat. 

AnT.  <.  Pour  le  sécrétarial  général  et  les  adminis- 
trationsrentrales  de  la  trésorerie  et  de  la  dette  publi- 
que, des  contributions  directes,  douanes  et  accises  et 
des  monnaies,  les  places  de  second  commis  sont  mises 
au  concours. 

Le  ministre  arrête  le  programme  du  concours  et 
nomme  la  commission  chargé  de  procéder  à  l'examen 
des  candidats  (3). 

AnT.  S.  Pour  l'administration  des  monnaies,  les 
candidats  devront  en  outre  avoir  obtenu  un  certificat 
de  capacité  délivré  par  le  commissaire  des  monnaies, 
conformément  aux  lois  du  22  vendémiaire  an  nr  et  du 
19  brumaire  an  vi 

Art.  4.  Une  épreuve  administrative  est  imposée  an 
candidat  choisi  par  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  et,  quant  aux  autres  administrations, 
au  candidat  que  l'examen  aura  fait  rccoutiailre  le  plus 
méritant.  A  cet  effet,  ces  candidats  seront  admis,  A 
litre  d'essai,  à  travailler  dans  le  bureau  où  l'emploi 
est  vacant. 

Il  leur  aéra  alloué  une  indemnité  à  fixer  par  le 
ministre.  • 
La  durée  de  l'épreuve  est  limitée  A  six  mois. 
Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 

85.  -  16  mars  1866.  -  CIRCULAIRE  du 

ministre  de  la  justice  aux  procureurs  généraux 
près  les  cours  d'appel  et  procureurs  du  roi  près 
Us  tribunaux  de  première  i n*lonce,  relative  aux 
poursuites  à  exercer  contre  les  personnes  sou- 
mises aux  lois  du  royaume  qui  poseraient  des 
actes  contraires  aux  devoirs  de  la  neutralité. 
(Ifont'.,  18  mars  1866.) 

I  contient  l'avis  que 


6  mars  I8GS,  p.  314.  —  Discussion  des  articles  et  adoption. 


a  liea 


du  7  mars,  p. 

<3J  En  exécution  de^rrèté  royal  qui  précède,  an  arrêté 

Art.  1".  L'examen  aaqoal 
par  écrit  et  oralement. 
L'examen  par  écrit  comprend  notamment: 

A.  La  lai<Kue  française,  la  langue  flamande  ou  allemande; 

B.  L'écriture; 

C.  L'arittimétiqae; 

D.  Les  éléments  de  I*  géographie  et  de  l'histoire,  et  sartoi 
de  la  géographie  et  de  l'tmtoira  de  la  Belgique; 

£.  Les  lots  et  réglemenu  concernant  Ici 
dans  lesquelles  il  y  a  des  emplois  vaeanls. 

L'examen  oral  a  principalement  pour  objet  les  notions  00 
connaissances  spéciale*  mentionnées  au  littera  E, 

Un  avis  inséré  an  Moniteur  indiqoe  les  dispositions  q«i  font 
l'objet  du  littera  £' ci-dessus,  ainsi  que  le  jour  et  l'heure  aux- 
quels la  commission  d'examen  se  réunit. 

Art.  S.  Nul  n'est  admis  t  subir  l'examen  oral  s'il  n'a  pas 
répondu,  d'une  manière  satisfaisante,  aux  questions  posées 
sur  .  -    <n naissances  comprises  aux  littera*  A.  C  et  D. 

subi  convenablement  l'examen 
interrogatoire  sur  l'an  îles  *er- 


.1 


Ait.  3.  Le  récipiendaire  qui  a 
est  soumis,  s'il  le  désire,  é  un  1 
vices  de  l'administration  dans  laquelle 
nommé. 

Art.  4.  Les  récipiendaires  sont  classé 
mérite  de  leur  examen  et,  pour  ce  classera 
de  I  interrogatoire  spécial  autorise  par  l'art.  3. 


à  étra 


l'ordre  de 
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le  gouvernement  péruvien  s'est  déclaré  en  état  de 

guerre  avec  rKspagne. 

Je  crois  utile  de  vous  renouveler,  a  cette  occasion, 
les  instructions  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser 
récemment,  par  circulaire  insérée  au  Moniteur  du 
2i  février  dernier,  au  sujet  de  ia  guerre  survenue  entre 
s  Chili. 

Le  ministre  de  la  justice, 


86.  —  18  MARJ  1806. — LOI  allouant  un  crédit 

epècial  de  22,595  fr.  10  c.  nu  département  dei 
finance*,  pour  complément  du  prix  de  rachat 
du  péage  de  /  Escaut.  (Munit.,  21  mars  1866.) 


87.  —  1 S  mars  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

relatif  à  /'exécution  de  /'art.  i  de  la  loi  du 
27  décembre  1817.  [JUonit.,  23  mars  1866.) 

Léopold  II,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
des  finances, 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Article  khiqle.  Tout  habitant  du  royaume  qui, 
au  moment  de  son  décès,  résidait  alternativement  dans 
deux  ou  plusieurs  communes  sera,  pour  l'application 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  27  décembre  1817,  censé  avoir 
eu  son  dernier  domicile  dans  la  commune  la  plus 
populeuse. 

N'est  pas  considéré  comme  résidence  dana  le  sens  de 
celle  disposition,  le  séjour  fait  pendant  une  partie  de 
l'été  dans  un  endroit  fréquenté  pour  l'usage  des  eaux, 
ni  celui  qui  est  fait  périodiquement  ailleurs  dans  une 
maison  louée  ou  un  appartement  quelconque,  par  une 
personne  dont  tous  les  autres  éléments  caractérisé 
du  domicile  se  rapportent  à  une  commune 
de  celle  où  le  séjour  a  lieu. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  clc 


tiques 
différente 


88.  —  19  mars  1866.  —  LOI  qui  apporte  de$ 
modifications  à  la  loi  du  10  avril  1841  sur 
1rs  chemin,  vicinaux  (1).  (J/oNiV.f  21  mars 
1*66.) 

Léopold  1'.  'te.  Us  chambres  oui  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  vrkhe  L'art.  23  de  la  loi  du  10  avril 
1841  est  abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions  sui- 
vanles  : 

Lorsqu'un  chemin,  entretenu  a  l'état  de  viabilité, 
sera  habituellement  ou  temporairement  dégradé  d'une 
manière  extraordinaire  par  des  exploitations  de  tour- 
bières, de  carrières,  démines  ou  de  toute  autre  entre- 
prise industrielle,  les  propriétaires  ou  entrepreneurs 
des  exploitations  pour  lesquelles  les  transports  se  font, 
pourront  être  appelés  annuellement  à  contribuer  à 
l'entretien  de  ce  chemin  par  des  impositions  spéciales, 
dégradations  extraordinaire  qu'il* 


1  ■»  saotifi  -\ 


(I)  Causai  »u  umnittuti. 

Session  dt  1864-1863. 

Ho-umnli  parltmtntairtt.  Exf 
projet  dt  loi.  Séance  da  17 

Stuion  dt  1863- 1X66. 

Documenté  parltment&irti.  —  Ripport.  Séance  du  7  dé- 
cembre 1863,  p.  83-33.  —  Deuxième  rapport.  Séance  da  9  fé- 
vrier MR,  p.  3V3-346. 

Annaltt  fiarlemtntairti.  Discussion  générale  et  renToi  I  la 
•action  central*  Séance  du  24  janvier  1866,  p.  238-963.  — 
Discussion  des  article*  et  des  amend.uenls  de  la  section  cen- 
trale et  adoption.  Séance  du  38  frvrier  1866,  p.  433-436. 

Srj*T.  —  St'tion  dt  (Hl.S-1866. 

Dofumentt  parUmtntatTtt.  Rapport.  Séance  du  3  mars  I8C6, 
p.  Xll-Xlll. 

Annoltt  twtaaeaiarrea.  Discussion  générale.  Séance  du 
7  mars  1866,  p.  333.  —  Discussion  de  l'article  unique  cl  adop- 
tion. Seaacedu  13  mars,  p.377-58«. 


occasionnent.  Il  en  sera  de  même  pour  les  exploitations 
de  forêts,  en  cas  de  défrichement. 

S'il  exisle  des  péages  sur  ce  chemin,  ces  impositions 
ne  pourront  être  établies  que  si  les  péages  ne  sufllsenl 
pas  à  son  entretien. 

Si  les  transports  4  raison  desquels  un  exploitant  est 
frappé  d'une  imposition  sont  soumis  à  des  péages,  il 
lui  en  sera  tenu  compte  pour  déterminer  le  cniflre  de 
celte  imposition. 

Le  conseil  communal  fixera,  à  titre  provisoire,  le 
montant  de  chaque  imposition  spéciale.  Sa  délibéraliou 
sera  notifiée  aux  exploitants  par  la  voie  administrative  ; 
ceux  d'en  ire  eux  qui  se  croiraient  lésés  pourront,  pen- 
dant quinze  jours  à  dater  de  la  notification,  réclamer 
auprès  du  conseil  communal  et  même  exiger  une  simple 
expertise  contradictoire. 

Après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  les  impo- 
sitions  seront  réglées  par  le  conseil  communal  .-  toute- 
fois, si  l'exploitation  est  située  dans  une  aulre  commune 
que  celle  sur  le  territoire  de  laquelle  les  dégradations 
ont  eu  lieu,  l'imposition  sera  déterminée,  à  la  de- 
mande du  conseil  communal  de  cette  dernière  com- 
mune, par  la  dénutation  permanente  si  l'établissement 
est  situé  dans  la  même  province,  et  par  le  roi  dans 
tout  aulre  cas. 

S'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion, ou  si  l'on  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  40  avril  1841,  l'imposition,  suivant 
le  cas,  sera  fixée  directement,  soit  par  la  dépulation, 
soit  par  le  roi,  après  avoir  entendu  1rs  parties  et  les 
conseils  communaux  intéressés. 

Tout  exploitant  qui  se  croira  surtaxé  par  la  dérision 
du  conseil  communal  pourra  adresser  une  réclamation 
A  la  dépulation  permanente  qui  statuera,  le  conseil 
communal  entendu  :  un  recours  au  roi  pourra,  dans 
tous  les  cas,  élre  exercé  par  les  autorités  communales 
et  par  les  exploilanU  contre  les  décisions  de  la  dépu- 
tation  permanente. 

Ce  droit  d'appel  ou  de  recours  devra  être  exercé 
dans  la  quinzaine,  à  daler  de  la  notification,  par  la  voie 
administrative,  de  la  décision  attaquée.  Le  recours  au 
roi  ne  sera  pas  suspensif. 

L'art.  437  de  la  loi  communale  et  l'art.  20  de  la  loi  du 
10  avril  1841  sont  applicables  aux  impositions  établies 
en  vertu  des  dispositions  qui  précédent. 

Le  gouvernement  est  autorisé  à  appliquer,  s'il  y  a 
lieu,  les  principes  de  la  présente  loi  aux  chemins 
eclrelenus  par  les  polders  cl  les 

Promulguons,  etc. 


89.  —  19  mars  1866.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  exécution  de  la  loi  du  6  mare  1866, 
relative  à  la  mendicité,  au  vagabondage  et  aux 
dépota  de  mendicité.  (Alonit.,  22  mars  1866.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  les  art.  1,  7  et  11  de  la  loi  du 
6  mars  1866  (Moniteur,  n»  69)  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice  (2), 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  i«.  Les  mendiants  et 


m 


Sire 


Bapporl  as  rai. 


La  loi  du  3  »»ril  1848,  sur  les  dépits  de  mendicité  et  le*  écoles 
de  réforme,  classa  les  reclus  admis  dans  ces  établissements  en 
deux  catégories,  comprenant  les  reclus  entrés  volontairement 
et  arec  J  autorisai, on  de  l'adminislralion  communale  -'e  leur 
résidence  ou  de  leur  domicile  de  secours,  et  le*  raclut  cou- 
da mné*  ou  renvoyés  dans  une  maison  de  correction  pour  vaga- 
bondage ou  mendicité. 

Volontaires  et  condamnés,  sans  distinction  de  sexe  et  de 
validité,  sont  enfermé*  dans  1rs  dépôts  de  mendicité  affectés 
i  la  province  de  leur  domicile  de  secours. 

£>euls,  les  enfams  âges  de  moins  de  dix-buit  an  -  «cioniplis 
sont  ren»o\é»  dans  les  éculesde  reforme,  sans  distinguer  non 

ou  condamnés  par  jugement. 

■  i    6  mars,  publiée  au  Moniteur  du^tO.  n«  09,  claiie 
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par  application  de  l'art,  t  de  la  loi  du  C  mars  1866, 
slls  sonl  agës  de  dix-huit  ans  accomplis,  resteront, 
après  avoir  subi  leur  peine,  dans  le  cas  où  ils. sont  mis 
o  la  disposition  du  gouvernement  pendant  un  temps 
inférieur  à  un  mois,  dans  la  maison  de  sûreté  ou  d'arrêt 
des  arrondissements  où  cette  prison  est  appropriée  au 


comprenant,  l'une,  les  individus  âgés  de  quatorze  ans  accom- 
plis, et  l'autre  ceux  qui  sont  invalide*  ou  âge*  de  nioin*  de 

•me*  de  l'art.  7  de  la  nouvelle  loi,  les  mendiants  ou 
■  invalide*  ou  âgé*  de  moins  de  quatone  ans,  mis 
iiiion  du  gouvernement,  «eront  placés  dans  un  dépôt 
ité,  dans  un  établissement  de  bienfaisance  ou  dans 


si  elle 
un 


quatorze  ans. 

Aux  terme*  de  l'art.  7  de  la  nouvelle  loi,  les  mendiants  ou 
vagabonds  invalide»  ou 
t  la  disposition 
de  un  ■■illicite,  c 
une  croie  de  reforme. 

D'après  l'art.  I",  les  mendiants  et  vagabond*  valides,  con- 
chonués,  sont  renfermé*  dans  un  dépôt  de  mendicité,  dan*  une 
école  de  reforme  ou  dans  une  maison  pénitentiaire  à  designer 
parle  gouvernement. 

L'art.  Il  de  la  loi  autorise  le  gouvernement  t  supprimer 
les  dépôts  de  mendicité  et  le  charge  de  déterminer  l'organisa 
tkm  et  la  discipline  des  établissement*  qu'il  sera  nécessaire  de 
conserver  ou  de  créer,  pour  la  mise  à  exécution  du  nouveau 
régime  qu'elle  consacre. 

La  loi  de  ISW  opérait  La  séparation  des  enfants  et  de*  adul- 
tes; la  nouvelle  loi  a  pour  but  de  séparer  aussi,  parmi  te* 
adultes,  les  invalides  et  les  valides,  en  autorisant  d  enfermer 
ce*  dernier*  dan*  une  maison  pénitentiaire  et  de  les  soumettre 
ju*régime  de  l'emprisonnement  cellulaire. 

Il  est,  en  conséquence,  nécct*aire  de  désigner  les  établisse 
uicau  destinés  a  recevoir  les  diverses  catégories  de  reclus 
dont  il  s'agit. 

Avant  la  loi  de  1848.  l'accès  des  dépôts  de  mendicité  était 
libre  *  tout  individu  qui  voulait  s'y  rendre.  Cette  loi,  pour 
remédier  a  l'encombrement  des  dépôts,  qui  était  devenu  trés- 
onéreuv  pour  les  commune*,  subordonna  l'admission  volon- 
taire des  indigents  A  l'autorisation  des  administrations  com- 
munales. Mais  cette  mesure  n'eulpasle résultatqu'on  attendait. 
On  sait,  en  effet,  qu'en  cas  de  refus  d'aatorisation,  le*  indi- 
gent* se  constituaient  en  étal  de  mendicité  on  de  vagabondage, 
alinde  sc  faire  ousrir  les  portes  du  dépôt  par  ordre  du  tribunal 
de  police.  La  nouvelle  loi  prévient  en  grande  partie  cet  abus, 
en  n'autorisant  les  poursuites  S  l'égard  des  mendiants  et  vaga- 
bonds invalides  ou  Agés  de  moins  de  quatorxe  ans  que  sur  le 

reoeés-verbal  muni  du  visa  du  bourgmestre,  en  sorte  que 
autorité  communale  a  le  mojen  d'éviter  la  — -!  -"- 
juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  placer  l'I 

dépôt. 

Il  est  A  prévoir  que  cette  mesure  produira  une 
sensible  dan*  le  nombre  des  condamnations. 

D'autre  part,  il  est  dans  le  vêtu  de  la  loi  que  les  mendiants 
et  vagabonds  valides  soient  soumis  au  régime  de  la  separ  tien 
La  translation  de  ce*  condamne*  dans  les  prisons  oeil  ' 
•era  tme nouvelle  cause  de  réduction  dans  le  chiffre  delà 
lation  des  dépôt*. 

L'on  ne  Murait  néanmoins  pas  préjuger  dés  aujourd  hui 
d'une  manière  assurée  quels  seront,  sous  ce  rapport,  les  effets 
de  la  toi.  Il  sera  donc  nécessaire  de  maintenir,  au  moine  pro- 
visoirement, les  drputs  actuels,  en  attendant  que  l'expérience 
ait  fait  connaître  dans  quelle  mesure  il  j  aura  lieu  de  procéder 
4  leur  suppression. 

Toutefois,  dés  aujourd'hui,  on  peut  décréter  la  suppression 
du  dépôt  de  mendicité  situédans  ta  ville  de  Mons.  Depuis  long- 
temps d.-j.i  le*  autorité*  ont  sollicité,  par  les  considérations 
1rs  plus  fondées,  la  fermeture  de  cet  établissement. 

Dans  celte  situation  en  quelque  sorte  transitoire,  le  gouver- 
nement ne  saurait  songer  A  une  organisation  définitive.  En 
attendant,  la  seule  mesure  4  prendre  consiste  dans  l'affectation 
4  leur  destination  spéciale  des  différents  dépôt*  qui  seront 
provisoirement  maintenus  et  qui  continueront  d'être  adminis- 
trés conformément  aux  règlements  existant  s. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  soumettre  4  l'approbation 
de  Votre  Majesté  le  projet  d'arrêté  ci-joint  pour  l'exécution 
provisoire  de  la  loi  du  6  mars  I8G6. 

D'apré*  les  dispositions  de  cet  arrêté,  les  mendiants  et 
vagabonds  valides,  âgés  de  dix-huit  an*  accompli*  et  mi*  4  la 
dispositiondu  gouvernement  pendant  un  temps  inférieur  4  un 
mois,  seront  enfermés  dans  la  maison  de  sûreté  ou  d'arrêt  du 
chef-lieu  de  l'arrondissement,  si  la  prison  est  appropriée  an 
recime  de  la  séparation. 

Poor  les  arrondissements  où  il  n'existe  pas  de  prison  eel 
lulaire,  les  condamné*  seront  transférés  dans  la  maison  péni- 
tentiaire qui  Hri  désignée  par  l'administration. 

A  défaut  de  cellules  disponibles  pour  leur  faire  subir  la 
détenrion  de  moins  d'un  moi*,  et  dans  le  cas  où  ils  sont  mis 
4  ta  disposition  du  gouvernement  pendant  un  moi*  au  moins, 
les  condamnés  seront  Iranslérés,  4  l'expiration  de  leur  peine, 
au  dépôt  de  mendicité  de  Hoogstraeten,  oa  un  quartier  spécial 

r.  _„,_,, a  ,,,,,,  ,,iian,;,  ,i .  1  —  * 

m  is  itiinc  pour  cru*  catégorie  ue  reeius* 


Les  mendiants  et  vagabonds,  âgés  de  dix-huit  ans 
accomplis,  condamnés  dans  les  arrondissements  où  il 
n'existe  pas  de  prison  cellulaire,  seront  transfères 
après  avoir  subi  leur  peine  cl  daus  le  cas  prévu  par  !<• 
paragraphe  précédent,  dans  la  maison  pénitentiaire 
qui  sera  désignée  par  noire  ministre  de  la  justice  (1). 

A  défaut  de  cellules  disponibles,  et  dans  le  cas  où  le» 

Les  enfants  4gés  de  moins  de  dix-huit  an*  accomplis,  con- 
damnés ou  mi*  4  la  déposition  du  gouvernement,  continue- 
ront d'être  en voyés  dan»  le*  écoles  de  réforme.  Aux  termes  de 
l'arrêté  royal  du  38  février  1890,  les  condamné»  dont  il  s'agit 
sont,  immédiatement  après  leur  condamnation,  transférés 
dans  ces  établissements  pour  y  subir  leur  peine. 

Les  mendiants  et  vagabonds  invalides,  igés  de  plut  de  dix- 
huit  an»,  seront  transférés  dans  le*  dépôt*  de  mendicité  affectés 
4  la  province  de  leur  domicile  de  secours. 

Il  en  sera  de  même  des  indigents  invalides  admis  aux  dépôts 
en  vertu  de  l'autorisation  accordée  conformément  4  l'art.  §  de 
la  loi. 

Si  les  invalides,  igiiade  dit-huit  ans,  mi*  4  la  disposition  du 
gouvernement,  sont  sans  domicile  de  secours  connu,  ils  seront 
transférés  au  dépôt  de  lloogttraetcn.  Seront  places  au  même 
dépôt,  les  indigents  valide*  et  adulte*,  qui  auront  été  admis 
en  vertu  de  l'autorisation  prévue  ci-drtsn*. 

De  cette  manière,  les  dépôts  de  la  Cambre,  de  Bruges  et  de 
fier  kheim  ne  serviront  qu  au  placement  de*  invalide*  et  des 
infirme*.  Ces  établissements  auront  4  l'avenir,  en  quelque 
sorte,  le  caractère  d'hospices  centraux.  Le  dépôt  de  iloog- 
slraeten  seul  renfermera,  en  outre,  un  quartier  spécial  pour 
les  mendiant*  ou  vagabonds,  et  les  indigents  valides  âges  de 
plus  de  dix-huit  ans. 

L'art.  7  de  la  loi  permet  le  placement  des  mendiants  et 
vagabonds  invalides  dans  des  établissements  de  bienfaisance 

Le  gouvernement  se  réserve  de  statuer  sur  le»  demandes  des 
communes  qui  réclameraient  la  faculté  d'entretenir  le*  con- 
damnés dont  il  s'agit  dans  leurs  propres  établissements  qui 
offriraient  tontes  le*  garanties  requise*. 

EnGn,  il  est  4  remarquer  que  la  loi  fixe  le  maximum  du 
temps  pendant  lequel  le  gouvernement  peut  retenir  le  men- 
diant ou  vagabond  mis  4  sa  disposition  en  vertu  de  l'art.  7;  le 
condamné  ne  peut  être  astreint  4  Séjourner  au  dépôt  au  de)4  de 
ce  temps.  Il  pourra  néanmoins  prolonger  son  séjour  en  qua- 
lité de  reclus  volontaire,  si  la  commune,  domicile  de  secours, 
cousent  4  continuer  le  payement  de  son  entretien. 

Les  règles  tracée»  par  les  arrêté*  du  13  juillet  1849  et  du 
3  juillet  I8SO  pour  la  sortie  des  dépôt*  de  mendicité  et  d  - 
école*  de  réforme  m'ont  paru  pouvoir  être  maintenues. 

J'attendrai  que  l'expérience  ait  démontré  la  nécessité  de  la 
révision  de  ces  arrêtés  pour  soumettre  4  cet,  égard  de*  pro- 
positions 4  Votre  Majesté. 

Le  ministre  delà  justice, 
iviu  Bmu. 

(I)        Le  ministre  de  la  jastkc, 

Vu  l'art.  !•»,  S  S,  de  l'arrêté  royal,  en  date  du  19  de  ce  mois, 
portant  exécution  de  la  loi  relative  4  la 
dage  et  aux  dépôt*  de  mendicité  ; 

Arrête  : 

Art.  i".  Les  mendiant*  et  vagabonds  4gés  de  dix  ht 

accompli*,  condamné»  dans  les  arrondis  nts  ou  H  n 

pas  de  prison  cellulaire,  seront  transférés,  " 


huit  ans 


Bons.  .  . 

Tournai.  . 
Audenardr. 

Fumes .  . 

Vpres. .  . 

Buy.    .  . 

Arlon.  .  . 


Cbarlerui. 

Cbarlerol. 

Gand. 

Bruges. 

Courirai. 

Liège. 


Nantir 

Art  3.  Les  condamné»  dont  il  s'agit  qui  auront  subi  leur 
peine  dans  les  maisons  de  sûreté  ou  d'arrêt  de  Bruxelles 
(hommes).  Louvain,  Nivelle»,  Matines,  Turnhout,  seront  pro 
i  ts<  i  rement  transférés  au  dépôt  de  mendicité  de  Hnogstrarten 


Jeu*  But. 
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condamnés  sont  mis  à  la  disposition  du  gouvernement 

Fendant  un  mois  au  moins,  ils  seront  transférés,  a 
expiralion  de  leur  peine,  au  dépôt  de  mendicité  de 
Iloogstraelcn,  où  un  quartier  spécial  sera  approprié 
à  cette  catégorie  de  reclus. 

Art.  2.  Les  mendiants  et  vagabonds  Agés  de  moins 
de  dix-huit  ans,  condamnés  ou  mis  à  la  disposition  du 

Kuvernemenl,  seront  placés  dans  les  écoles  de  ré- 
■me. 

Il  en  sera  de  même  des  indigents  âgés  de  moins  de 
dix-huit  ans  et  admis  a  l'école  de  réforme  en  vertu 
de  l'autorisation  accordée  conformément  a  l'art.  9  de 
la  loi. 

Art.  Les  mendiants  et  vagabonds  invalides,  âgés 
de  dix-huit  ans  accomplis,  mis  a  la  disposition  du  gou- 
vernement, ainsi  que  les  indigents,  âgés  de  dix-huit 
ans,  admis  en  vertu  de  l'autorisation  prévue  à  Partiel* 
précédent, seront  transférés  dan* les  dépôts  qui  seront 
affectés  a  la  province  dans  laq  -elle  ils  ont  leur  domicile 
de  secours,  conformément  au  tableau  suivant  : 


■Mil  Dl 

Aotcrs. 

Orahant. 
UiinauL 

FhnHre  orientale. 
Flandre  occidentale. 

IL**-. 
l.in.bonr|r. 
lwb»ais> 
HaMt. 

Seront,  en  ontre,  pJarés  an  dépo'  de  mendicité  de 
Iloogstraclrn,  1rs  mendiants  et  vagabonds  invalidrs, 
sans  domicile  de  serruirs  connu,  rl  1rs  indigents  valides, 
âgés  de  dix- huit  on«,  admis  en  vertu  de  l'autorisation 
accordée  rouformémrnl  a  l'art.  9  de  ladite  loi. 

Art.  4.  Le  dépôt  de  mendicité  de  Mous  est  sup- 
primé. Des  mesures  «eronl  prises  pour  opérer  la  fer- 
meture de  cet  établissement  avant  le  i"  octobre 
prochain. 

ART  i>.  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
1'exémiinn  du  présent  arrêté,  qui  sera  obligatoire  le 
leudemaiu  de  sa  publication. 


90.  —  2-)  Miits  18f>(i.  —ARRETE  MINISTE- 
RIEL modifiant  fol  ia*e*  du  tarif  en  vgurtir 
pour  le  transport  (/et  voyageurs  sur  le  chemin 
de  fer,'  /'Eut.  (iVoMif.^iaiars  18GG.) 

Le  ministre  des  travaux  publies, 

Vu  l'arrêté  royal  du  2  septembre  1840,  autorisant 
le  ministre  des  travaux  publics  a  apporter,  sous  cer- 
taines conditions,  des  modifications  aux  tarifs  du 
chemin  de  fer  de  l'Etat; 

Vu  la  loi, lu  1"  juillet  18G5  (Moniteur, n»  188); 

Vu  les  tarifs  actuellement  en  vigiicurpour  le  transport 
des  voyageurs  sur  ledit  chemin  de  fer  de  l'Etal  ; 

Considérant  que  les  mêmes  raisons  qui  militaient 
en  faveur  d'une  réduction  sur  le  prix  de  transport  par 
le  chemin  de  fer  des  diverses  catégories  de  marchan- 
dises, militent  en  faveur  d'une  réduction  sur  le  prix  de 
transport  des  voyageurs; 

Considérant  que  l'égalité  des  taxes  kilométriques 
actuelles  constitue  en  fait  pour  les  voyageurs,  comme 
elle  constituait  pour  les  marchandises  une  surtaxe 
pour  les  parcours  étendus,  et  qu'il  convient,  par  con- 
séquent, de  dégrever  surtout  ces  parcours  par  une 
nouvelle  application  du  principe  de  la  diminution  pro- 
gressive des basesde  la  taxe; 

Considérant,  cependant,  qu'afin  de  sauvegarder  les 
intérêts  du  trésor,  lesquels  pourraient  être  compromis 
par  l'introduction  immédiate  a  tous  les  degré*  de 

t.  ir. 


l'échelle  des  parcours,  des  taxes  réduites  au  taux  le 
plus  bas  projeté,  il  importe  de  procéder  par  applica- 
tion successive  de  ces  taxes; 

Considérant  qu'il  semble  aussi  avantageux  au  trésor 
qu'au  publie  que  des  voilures  de  troisième  classe  soient 
adjointes  aux  trains  express,  toutes  les  fois  du  moins 
que  celle  mesure  pourra  être  pratiquée  sans  nuire  à 
la  célérité  et  a  la  régularité  du  service; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  9  décembre  18G5  qui  a 
réduit  &  50  et  à  40  centimes  les  minima  de  taxes  pour 
les  voyageurs  de  première  classe  (express  cl  trains 
ordinaires); 

Vu  les  propositions  dn- l'administration  du  chemin 
de  Ter  de  l'Elat, 
Arrête  : 

AnT.  1".  Les  bases  actuelles  du  tarif  des  voya- 
geurs, fixées  respectivement  &  8,  6  et  4  centimes  par 
kilomètre  pour  les  1™,  2«  et  3*  classes  des  trains 
ordinaires,  avec  surtaxe  de  25  p.  c.  pour  les  1"  et 
2«  classes  des  trains  express,  sont  remplacées  par  les 
bases  suivantes  : 

La  laxe  par  lieue  de  cinq  kilomètres  sera  substi- 
tuée à  la  taxe  par  kilomètre  et  les  distances  d'applica- 
lion  du  tarif  «les  marchandises  seront  adoptées  pour 
celui  des  voyageurs. 

Les  prix  des  trois  classes  de  voyageurs  par  trains 
ordinaires  sont  établis  comme  suit  : 

f  o  De  1  a  10  lieues  inclusivement,  on  comptera  pour 
chaque  lieue 

Fr.  »  30  pour  la  1™  classe. 
»  20     »       g*  a 
»  15     »       3*  » 

2«  De  II  a  20  lieues,  on  ajoutera  aux  prix  de  la 
dixième  lieue  et  pour  chaque  licuc  : 

Fr.  •  15  pour  la  I"  classe. 
>  10    »       2«  • 
»  075   a       3*  > 

3»  An  delà  de  20  lieues,  on  ajoutera  aux  prix  de  la 
vingtième  lieue  cl  pour  chaque  lieue  : 

Fr.  0.10  pour  la  1«  classe. 
0.073    -       2«  . 
0.03     »        3«  . 

Des  voilures  de  3*  classe  seront  ajoutées  aux  trains 
expies*  à  désigner. 

l  a  surtaxe  .les  trains  express  sera  réduite  de  231 
20  p.  c  îles  prix  ci-dessus. 

L'unité  île  prix  étant  fixée  à  cinq  centimes,  toute 
fraction  de  moins  de  5  centimes  sera  négligé.- et  toute 
fraction  qui  atteindra  3  ceulimcs  sera  comptée  pour 
cinq. 

Conformément  aux  bases  qui  prcVèlonl,  le  baréme 
ri-aimcxé  sous  le  n°  1  établit  les  prix  de  trausporl 
aux  diverses  distances. 

Art  2.  Par  première  application  de  ces  bases,  les 
prix  réduits  ci-dessus  seront  introduits  a  leur  taux  dé- 
finitif à  partir  de  la  IO  licuc  ; 

Une  taxe  transitoire  sera  appliquée  a  la  zone  comprise 
entre  les  8e  et  15e  lieues  inclusivement. 

Le  complément  de  la  réduction  dans  celle  zone,  ainsi 
que  l'application  des  prix  réduits  ci-dessus  à  la  zone 
comprise  entre  une  cl  sept  lieues,  demeurent  réservés. 

En  conséquence,  le  barème  ci-annexé  sous  le  nu  II  est 
approuvé  pour  être  mis  Iransiloiremenl  a  exécution. 

ART.  5.  Le  tarif  réduit  applicable  au  transpcri  des 
électeurs  csl  fixé  dès  à  préseul  a  30  p.  c.  des  prix  défini- 
tifs indiqués  a  l'annexe  ri»  I. 

Les  troupes  voyageant  en  corps  ou  par  détachement, 

Les  sociétaires, 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  8  ans, 
Les  émigrants, 

Les  détenus  et  leurs  gardiens, 
jouiront  d'une  réduction  de  25  p.  c.  sur  les  mêmes  prix. 

Art.  4.  Le  tarir  actuel  pour  le  transport  des  ba- 
gage» est  provisoirement  mamtenu. 

AnT.  tî.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  ap- 
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pliquées  aux  parcourt  mixtes  qui  empruntent  les  lignes 
de  l'Elut  et  celles  «les  compagnies  belges  qui  y  auront 
adhère",  et,  en  cas  de  non-udliésion,  a  la  partie  du  par- 
cours mixte  étendant  sur  les  lignes  de  l'Eut  KttJe- 

Ellcs  seront  étendues  aux  parcours  internationaux  à 
déterminer  ultérieurement. 

Art.  G.  Sont  maintenues  les  dispositions  en  vigueur 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  arrêté. 

ART.  7.  Les  mesures  qui  précédent  seront  mises  à 
exécution  ù  dater  du  l«  mai  18ti6. 

Jixts 


Barimt  définitif  dt$  prix  de  tramport  dtt  voyagturi 
ordinaire*. 


z  « 

g  c  s 

s 

Express. 

Ordinaires. 

1"  cl. 

f'cl. 

3*el. 

1"  cl. 

2*  cl. 

3*  cl. 

J 

I 

►  .35 

■.23 

■.20 

■.50 

■.20 

».13 

•  70 

».50 

■.55 

■  .00 

■  40 

•  30 

■ 

1.10 

».70 

■.55 

•  90 

■.60 

•.45 

4 

1.45 

■.93 

■.70 

1.20 

■  .80 

n.60 

M 

o 

1.80 

1.20 

».U0 

1.50 

1.  • 

».75 

6 

2.15 

1.45 

1.10 

1.80 

1.20 

■.90 

7 

2.50 

1.70 

1.25 

2.10 

1.40 

1  05 

8 

2.90 

1.90 

1-45 

2.40 

1  60 

1.20 

9 

3  25 

2.15 

t. 60 

2,70 

1  80 

1.35 

io 

3.<<0 

2.40 

1.80 

3.  ■ 

2.  » 

1.50 

3  KO 

2  50 

1.83 

3.13 

2.10 

1.55 

12 

3.95 

2.65 

2.  ■ 

3.30 

2.Ï0 

1.65 

13 

4.15 

2  73 

2.05 

3.45 

2  30 

170 

14 

4.30 

290 

2.13 

3.60 

2.40 

1.80 

13 

4  50 

3.  • 

2  20 

3.73 

2.50 

1  83 

«6 

4.70 

3.10 

2.33 

3.90 

2  60 

1.93 

17 

4.83 

3.25 

240 

4.03 

2  70 

2.  ■ 

18 

5  05 

3.35 

2  50 

4.20 

2.V0 

2.10 

19 

8.20 

350 

2  60 

4.33 

190 

2  13 

ao 

5.iO 

■  rji 

4  711 

3-  i\3 

*  .Al 

•>  • 

4  4* 
II) 

SI 

5  50 

365 

2.75 

4  60 

3.03 

2.30 

Sx 

5.65 

380 

280 

4.70 

3  15 

2.35 

23 

975 

3.83 

2.90 

4.80 

5  3) 

2.40 

X» 

590 

3.93 

2  93 

4.90 

3.30 

2.45 

» 

6.  ■ 

4.  » 

3.  • 

5.  ■ 

3.35 

2.30 

6  10 

4.15 

3  03 

5.10 

3.43 

2.53 

27 

6.25 

420 

3.10 

5.20 

3  50 

2.60 

28 

6  55 

430 

3Ï0 

5.30 

3  60 

2  63 

» 

6  50 

4.40 

3.25 

5.40 

3.63 

270 

30 

6  60 

4.50 

3.30 

5.MJ 

3.73 

2  75 

31 

6.70 

4  55 

333 

560 

3.80 

2.80 

S* 

6.85 

4  70 

3.40 

570 

390 

2.83 

33 

6  95 

473 

3.50 

580 

393 

2.90 

Si 

7  10 

4.H3 

5.53 

5.90 

403 

2.93 

35 

7.20 

4.90 

360 

6.  ■ 

4.10 

3.  ■ 

36 

7.30 

5.10 

3«>5 

6  10 

420 

3.03 

37 

7.45 

5.10 

3  70 

6.-.0 

4.23 

3.10 

SA 

7  55 

5.20 

380 

6.50 

4.35 

3.13 

39 

7.70 

3  30 

383 

6.40 

4.40 

SiO 

40 

7.80 

8.40 

3.911 

6.  SU 

450 

325 

«1 

7.90 

5.45 

395 

6.10 

4.55 

3  30 

42 

8.05 

SiO 

4.  ■ 

6.70 

4.63 

333 

43 

8.15 

565 

4.10 

6  80 

470 

3.40 

44 

8.30 

5  73 

4  15 

6  90 

4  si» 

3.45 

45 

8.40 

5  80 

4.20 

7.  ■ 

4  83 

3.50 

46 

8.50 

5.9i 

4.25 

7  10 

4  93 

3.33 

47 

8h5 

K.  . 

4.30 

7  211 

5.  ■ 

3.60 

4M 

8.75 

6  141 

4  40 

7.30 

5.10 

3.65 

49 

8.90 

».-.() 

4.45 

7.40 

5.13 

570 

60 

9  . 

630 

4.50 

7.50 

5.25 

3.75 

8 

9  10 

633 

4.53 

7.60 

5  30 

3.80 

9.23 

6.M) 

4.60 

7.70 

5.40 

383 

Amu  II. 

Darime  (raïuitoire  du  prix  d*  trmtftrt  du  twyoerart 


K.l. 

1 

■.50  1 

>.to 

.23 

..40 

2 

..50 

..40 

..2» 

..40 

S 

..50 

..40 

..23 

..40 

.30 


.20 


. 

s 

1 

2 

S 

Express. 

{'•  cl. 

2*  cl. 

l"el. 

S*  cl. 

3«  cl. 

r  il 

1 
* 

■  .50 

..40 

..23 

..40 

.50 

..20 

■ 

■  Ml 

■  .40 

■.25 

..40 

,50 

*'zO 

O 

■  t'Ai 
■ .  VII 

■  "i0 

.  30 

*!50 

.'.40 

■25 

■ 

7 

■  70 

■.50 

.  33 

..60 

..40 

.  30 

o 
o 

.80 

•  .60 

m  3S 

.63 

..50 

.30 

..90 

..70 

..45 

».75 

k.60 

..33 

m 
IU 

1.  ■ 

s'gj) 

■  .50 

..80 

k.60 

»!40 

1 1 

1.  . 

■.53 

1.  . 

..70 

.  v; 

14 

1.20 

i! . 

■'.60 

1.  » 

..70 

>.50 

la 

1**0 

i.  • 

■  .60 

1.  • 

■  jo 

■  .50 

ii 
1  > 

i  mi 

T20 

.70 

1.20 

*.uo 

>  53 

13 

I  M) 

.  .«■/ 

1  20 

.  73 

1.20 

1.  ■ 

.  60 

lu 

1.80 

l!i0 

..80 

1*30 

1.  > 

..65 

1/ 

t  M) 

iiso 

..H3 

1.50 

1.  . 

..70 

lo 

1  80 

1.50 

»'H3 

1.50 

1.10 

..70 

IV 

2.  . 

i.'M 

.^93 

1.50 

1.20 

..75 

cm  i 

JSi 

2.  . 

1.50 

1.20 

>.80 

ZI 

2.20 

1.60 

l'os 

rso 

1^0 

■.83 

33 

2  fft 

1.70 

1.10 

1  80 

1  30 

..90 

3*> 

2.30 

1.80 

i!io 

2.  » 

1.40 

.90 

ai 

2.50 

t.8tj 

1.20 

2. . 

1.50 

..93 

xo 

2.NI 

2.  . 

1.23 

t.  M 

1  50 

1.  > 

-1,' 

2.80 

2.  > 

1.30 

2.  » 

1.50 

1.03 

27 

2.80 

2.  . 

1^3 

2.20 

1.60 

1.10 

28 

2.80 

2.  ■ 

1.33 

2.Ï0 

1.70 

1.10 

29 

s! . 

2.20 

|  '45 

2  50 

l."0 

1.15 

30 

3.  • 

2.30 

K50 

2.50 

180 

1.20 

-1 

51 

3.20 

2.50 

1.53 

2  50 

2.  . 

1.25 

4>3 

3. 20 

2..V) 

j'fiO 

2  M) 

2.  * 

1  50 

3  30 

2.!i0 

l.<0 

2.70 

2.  . 

1.50 

%L 
t>» 

3.50 

2.50 

1.70 

2  70 

2.  . 

1.33 

-  K 

«M 

3.50 

2.70 

i.73 

2.80 

2J0 

1.40 

Lieues 

• 

o 

3.60 

2.70 

1.7S 

3.  ■ 

2.Î0 

1.45 

A 

V 

3.85 

2  70 

1.83 

5.Ï0 

2.Ï5 

1.53 

1(1 

s  9S 

2.73 

2.  . 

3.30 

2.30 

1  63 

1 1 
11 

2.80 

2.03 

3.40 

2  33 

1.70 

J4 
13 

1  *0 

2.90 

2.(0 

S.M) 

2.40 

1.73 

13 

2.93 

*•  •  •* 

5.60 

2  45 

1.80 

14 

1.  SU 

S  n 

5.70 

2  50 

1.83 

m 
13 

S  Vi 

3.03 

2.30 

5^0 

2.55 

1.90 

lu 

1  70 

3.10 

2  ."3 

3^90 

2  60 

1.93 

17 

3!t3 

1  40 

4  03 

2  70 

2.  * 

18 

X  (1*1 

3.33 

9  Ml 

420 

ï  hi 

2.10 

19 

3!  M) 

2  <>0 

4  33 

2  90 

2.t5 

2U 

k  in 

s'to 

2 '70 

4!50 

3.  * 

223 

31 

K  Ml 

3!  63 

2^73 

l.f<0 

3.03 

2.50 

33 

3.80 

2.K) 

4.70 

3.13 

2.53 

K  7t 

s!h3 

4  HO 

3  Î0 

2.40 

ai 

s!o3 

2.93 

4.90 

3  50 

2  43 

aw 

.  25 

Cl.  ■ 

4.  . 

3  " 

5!  • 

3.33 

2.50 

TD 

r  in 

i.  15 

3  03 

5  10 

3.45 

2.53 

37 

r. 

4.20 

3  II) 

5  -A) 

3. M) 

2  60 

3H 

P.VW 

4. 30 

3  *HI 

8  50 

3  fO 

2  63 

Utî 

MO 

"5  25 

8  40 

3.63 

2.70 

W 

i.'ô 

3.30 

8.50 

3  73 

2.73 

V  f 

4  53 

■  rî*i 

5  60 

3.80 

2  H0 

32 

6  81 

S  70 

3.40 

B.'O 

3  <0 

2.83 

■M 

ùo 

f.'tkV 

4.73 

J5  MJ 

5.80 

3  94 

2  "0 

•  t 
09 

7  1(1 

4.83 

%  S3 

5.90 

4  03 

193 

1*1 

7  *>fl 

4.90 

3.60 

6.  ■ 

4.10 

8.  - 

oo 

7  "41 

8  03 

5  63 

6.10 

4.20 

5*05 

57 

1  •  J 

5.10 

R  70 

6  20 

4  23 

3  10 

tâ 
•vi 

7  1.K 

3.S0 

3>0 

6.30 

4*33 

3.13 

Ta 

7  7<1 

S  *4 

3  83 

6  40 

4  40 

3  20 

4U 

7.W 

5  40 

390 

650 

4!4) 

5*3 

41 

7.S0 

8.43 

3.95 

C  •<) 

4.53 

3.50 

14 

43 

8  03 

860 

4.  . 

6.70 

4  63 

3.55 

il 
4d 

8  13 

.5  63 

4.10 

6>0 

4.70 

S.  10 

4t 

8  30 

5  73 

4.15 

6  90 

4«0 

3.45 

8.40 

580 

4  20 

7.  • 

4.83 

350 

46 

850 

5.93 

4.23 

7»0 

493 

3  53 

17 

8  65 

C.  . 

4.30 

7.20 

8.  ■ 

3  60 

48 

8.75 

6.1» 

4.40 

7.50 

»  10 

3  63 

49 

8.90 

6.20 

4.43 

7.40 

S  13 

370 

50 

9.  • 

6.30 

4.MI 

7.*0 

823 

3.73 

Kl 

9.10 

6.35 

4.85 

7  60 

8.50 

880 

52 

9.25 

6.50 

4.6D 

7.70 

8.40 

3.63 
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91.  —21  mars  1S66.  —  LOI  portant  augmen- 
tation du  personnel  des  tribunaux  de  première 
instance  de  Bruxelles  et  de  Charleroi  II), 
(iffonif.,  24  ma»  1866.) 


Léopold  II,  etc.  Le»  chambres  ont  adopté  et 
sanctionnons  ce  qui  suit  :  .. 

Art.  !«'•  Le  personnel  du  tribunal  de  première  in- 
staure de  Bruxelles  est  augmenté  d'un  vice  président, 
de  deux  jupes,  d'un  juge  suppléant  cl  d'un  substitut  du 
procureur  du  roi. 

AnT.  4  Le  personnel  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Charleroi  est  augmenté  d'un  juge. 
Promulguons,  etc. 


92.  _  25  ham  1866.  —  ARRETE  ROYAL 
relatif  à  la  surveillance  des  travaux  d'entre- 
tien dt$  chemins  de  fer  ooncédés.  {Monit., 
28  mars  1806.) 

Léopold  II,  etc.  Considérant  qu'une  clause  des  actes 
de  concession  des  chemins  de  fer  charge  le  gouverne- 
ment de  faire  surveiller  par  ses  agents  les  travaux  de 

Iiremier  établissement,  les  travaux  d'entretien,  ainsi  que 
'exploitation  ;  ..„„.. 

Considérant  qu'un  arrêté  royal  du  25  juin  185j  a 
pourvu  a  la  surveillance  de  l'exploitation  ; 

Considérant  que  la  surveillance  des  travaux  de  pre- 
mier établissement  appartient  aux  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  et  que  le  service  de  l'entretien,  qui  en  est 
l'accessoire,  rentre  par  sa  nature  dans  leurs  atlnbu- 

Tonsidérant  que,  dans  l'étal  actuel  des  choses,  la  sur- 
veillance de  l'entretien  n'est  pas  exercée  d  une  manière 
permanente  et  efficace  ;  qnc,  dans  l'inlérêl  de  l  unité  du 
service,  il  y  a  lieu  delà  conlieraux  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées;  .     . '. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux 

publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ARTICLE  CRIQCE.  Le  service  de  surveillance  des 
travaux  d'enlrcticn  de  la  voie  et  des  constructions  des 
chemins  de  fer  concédés,  est  placé  daus  les  attributions 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 


et  texte  du 
;._  Rapport. 


(I)  Setùondt  1865-1866. 

Climat  DM  »I»»ii»»T»»TI. 

Document*  parlementaire*.  Eïpo'é  des 
projet  u*  loi.  StiBt*  du  16  jannicr  1866,  p. 
Sic.! nce  du  i  mars,  p.  *<7.  , 

Annale,  jarlemtHirt.ru.  Disrawon.  Stances  des  7  mari 
IWU;.  p.  469-471,  et  8  mars,  p.  47J-477.  -  AdopUon.  Séance 
du  8  mars,  p.  477. 

Document*  parlementaire*.  Rapport.  Séance  du  10  m»rs 

Annale*  parlementaire*.  Discussion  générale.  S*«ne«  da 
IV  mars  186».  p.  5U9.  —  I>iieu«sion  des  articles  et  adopUou. 
Scance  du  13  m«ts,  p.  407-4O3. 


93.  —  25  mars  1866.  —  ARRETE  ROYAL 

apportant  des  modifications  au  règlement  gé- 
néral de  l'entrepôt  d'Anvers,  {Monit.,  12  avril 
1866.) 

(VoyesloidnimmiaW^ 


9ft.  —  26  mars  1866.— LOI  contenant  le  budget 
du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1866. 
(Monit.,  29  mars  1«66.) 


95.  —20  mari  1866. — LOI  conrmanf  le  budget 
du  ministère  des  travaux  publios  pour  l'c~ 
cice  1866.  (Monit.,  30  mars  1866.) 


96.  —  26  mars  1866.  —  LOI  qui  ouvre  au  dé- 
partement des  finances  un  crédit  spécial  de 
75,000  fr.t  destiné  au  service  de  /'administra- 
tion de  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  re- 
traite. (Monit. ,ôi  mars  1866.) 


97.  —  26 mars  1866.  —  LOI  qui  ouvre  un  crédit 
de  10i,îiO0  fr.  au  budget  de  in  dette  publique 
pour  l'exercice  1866.  {Monit.,  31  mars  1«66.) 


98  _  30  mars  1866.  —  LOI  porfanf  érection 
de  la  oommune  de  Losbergen  (Limbourg). 
(Munit.,  8  avril  1866.) 


99. —  30  mars  1866.  —  ARRETE  ROYAL 

approuvant  une  nouvelle  édition  du 
douanes.  {Monit.,  28  avril  1866.) 


Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  21  mars  1846  (Afonilew, 
n»  B3),  portant  qu'il  sera  fait,  par  les  soins  du  gouver- 
nement, une  publication  officielle  du  tarif  des  douanes  ; 

Considérant  que  par  suite  des  modifications  consi- 
dérables qu'a  subies  depuis  quelques  années  le  régime 
des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit,  le  tarif 
oniciel  approuvé  par  arrêté  royal  du  11  août  1*47 
(  Vom7eur.  no  2olj  et  les  suppléments  à  ce  tarif  ont 
cessé  d'être  en  harmonie  avec  la  législation  actuelle; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  des  unances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  nouvelle  édition  du  tarif  des  douanes  ci-annexée 
est  approuvée;  ses  dispositions  seront  appliquées, à 
l'exclusion  de  toutes  autres,  à  partir  du  1"  juin  pro- 
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TARIF  A  L'ENTRÉE. 

tl  première  colonne  «la  tableau  pri'jentr  les  dénominations  l«:i'r<  Les  ma.rehvnrll«et  intimités  aux  droits  lont  rnn«re«  par 
dre  alphabétique  ;  cellrsqui  en  mm  cictnpies  sont  réunies  A  la  lia  du  tableau,  sous  U  rubrique  générale  4utrtt  marchnnduu. 


ordre 
e 


MARCHANDISES. 


vmuTs  t'unit. 

Ba«e.  Ouoi 


i  Taureaux,  beeufc,  vaclics,  boovilloas,  tourillons,  génisse*  et 

Bestiaux.  J  veaux  

(  Moulons,  agneaux  et  cochons  


Dois. 


île  eonstriic-  l 
lion  rl  d'.bé-  ) 
nislcrio  ( 


divers  . 
ouvres  (!) 


de  cliène  cl  «le  noyer  »      •  . 

f  en  grume  ou  non  scies     .  . 
outres  ]  /  de  plus  tic  5  centimètres  d'é- 

(  sciés  }     pnitsrur  .... 
(  de  S  ccu  u  m.  et  i 


o  50«  ou 
moins 


en 


de  fabrication  néerlandaise. 
»  autre. 


C"i<sons 
distillées. 


Coi-sons 


Eaux -de-  J  cercles  )  iniirrlnqurl  de  fabrication  néerlandaise, 
vie       j  I  ilfgré  au-  j 

de  Ion  le  f  VlrtsuxleBOj  —  outre. 

e#|it>ee  \  en  bouteilles  cl  liqueurs  sans  distinction  de  degré. 
Autres  liquide)!  alcooliques  

Vins  \  rn  rrrr'M  ...... 


n  Imuicillcs 

fcrnieiilécs.  )    „.,   .         ,  rn  cercles . 


Diôrcs  et  autres 


Doogies  . 

Cacao  j  Lr'"   •       •  : 

}  préparé  

carc   <  .  .  . 

t  nuire  

Cnotilrbniir  ouvré     .       .       .  . 
Cliaibon  de  terre 

Clictou*  \  "'"r«  Hue  poulains  . 

I  Poulains  

Conserve*   t  a  l'enu-de  vie  ou  au  suerc. 
aluucolaircs  |  autre*  (2)  . 

(battus  étirés 
ouvré*  . 
liounoie  étrangère 

Epiceries  

Eiain,  plomb  el  xinc  ouvrés 


en  bouteilles 


Fer  et  acier. 


Fonte 
Fer 

Acier 

Fer-blanc 


j  brute  el  vieux  fer. 
»  ouvrée  (3)  .  . 


I  battu,  étire  ou 
<  ouvié  (3)  .  . 

fondu  brut  . 

en  ban  es,  feuilles  ou  fil 

ouvré  (3)  . 

non  ouvré  ... 

ouvré.      .      .  . 


Par  lOfl  kit. 
du  poids  brut 
sur  pied. 
Pur  trie. 
100  kilo?. 
Uèlre  cube. 


MO  franes 
100  — 
L'beclolit. 


ion 

100 
100 

ion 

100 
100 


franes 
kilog. 


franco 
Libre 

Portéle. 


100 
100 
100 
«00 

mo 


kilog. 


francs 
kilog. 
100  francs 
100  — 
100  kilog. 
100  — 
100  - 
100  — 
100  — 
100  — 
100  - 
100  — 
100  francs 


1  > 

.  40 
5  » 
I  » 

5  • 

6  » 
9  ■ 
S  • 

10  . 

47  50 
42  50 

>  93 


(a). 


• 

85 
C0 
» 
f 
6 
7 
10 
15 

so 

17 
13 
10 

18 

G 

co 

10 
10 
10 

co 

15 
10 


(6) 
<*) 


83 


0 

M 


50 
0 


10 


50 


50 


!ll  Comprenant  les  meubles  en  bois,  lev  voilures  el  piéres d'assemblage,  telles  que  roues, essieux, etc.,  ferrées  ou  i 
2)  Comprenant  1rs  fromages  elle  ju.  île  régime. 
S)  Comprenant  les  pitres  d'as»i  roulage  de  voilures,  telles  qu'essieux,  rours.  etc. 

(»)  Jusqu'au  30  juin  IN6G,  le  rliarbnn  île  terre  rrMe  tousnis  a  un  dioit  de  60  eentimes  les  1.000  kilogr.  (Loi  du  29  juin  18C3.) 
(»)  Ce  droit  ne  détient  applicable  que  le  I"  juillet  IMi.  jusqu  4  cette  époque,  le  droit  à  percevoir  est  de  : 
Vr.  5  les  100  kilog.  sur  U  f  n  e  ouvrée; 

ï       —  sur  le  1er  battu,  élirt  ou  laminé; 

5       —  sur  le  fer  ouvre; 

5        —  sur  l'aeier  outré; 

5       —  sur  le  br-UsSM  non  ouvre. 

(Loi*  du  »  juin  et  do  14  août  1863.) 
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MARCHANDISES. 


DROITS  l;  .  M  '  :  .  . 

|  Quotité, 


de  colon 


Filj 


do  laine 


Utturant  au  demi-k>loçr 
10*000  riièircs  ou  moins  . 
20,000  mèlre*  a  30.000  mètres. 
30,000    —     a  40.000  — 
40,000    —    à  65,000  — 
Plu*  «le  G  5,000  mètre*    •     ' . 
20.000  mèn  es  ou  moins  . 
30.000  mètre,  ù  50  000  mètres. 
30,000     -    &  40,000  — 
40,000     —     à  63,000  — 
Plus  de  63,000  mètres     .  . 
non  tors  cl  non  leiuls   .      .      .      .  . 

lors  ou  teints.  ...... 

20,000  mè- 
tres 
on  moins 
plus  de 
20,000  roè 
1res 


érrns 
ci  blanchis. 


teints 
ou  ourdis. 


non  tors  et  non  teints 


tors  ou  teints  .  . 
non  lors  et  non  teints 


|  lors  ou 


teints 


Fruits. 


Crains. 


de  lin, 
de  chanvre 
et  dcjutc, 
mesura  ni  au 
kilogr. 

Amandes. 

Ciiron«,  oranges  et  figues  

Pruneaux  cl  raisins  tecs  

Non  spécialement  tarifes  

Froment,  c|>rautre  mondé  et  non  mondé,  mélcil.  seigle,  mal*, 
sarrasin,  orge,  drcclie,  avoine,  pois,  lentilles,  fûtes  (haricot»), 
fé»  croies  cl  »e*res.  ........ 

Grtiou,  orge  perlé,  farines  et  moulures  de  toute  espèce,  son, 
amidon,  frculrs  cl  auires  substituées  amylacées     .       .  • 
Pain,  bUcuit,  mocaroui,  semoule,  vermicelle  et  pain  d'épice 

nnbillemeuis  ....  *  

Iiulrumcuis  de  musique   .      .      .  . 

/  rn  fonte  ......... 

Machines     \  en  fer  ou  en  «cier  

cl  DiCeanu|ues  )  ni  bo  s  

(  en  cuivre  ou  mule  ontre  matière  

Verrerie,  quincaillerie  et  parfumerie  (I;  

Nid      .      .  ,  

Or  el  argent  ouvrés.  .......... 

-    .       (a  meubler  

PaP,er»   }  autres  

de  chèvre  et  de  mouton,  tannées  en  croûte,  el  de  chevreau  mégies 

en  crod';  

tannées  el  corroyées   .       .  . 

autrement  préparées  ou  apprêtées  

ouvrées   . 

(  pulirs  ou  sculptées.  

(  Ardoises   . 

Poissons  de  toute  espèce  


Peaux 


Pierres 


Poteries 


communes 


(  eo 

i  Fuleiices  el  porcelaines 


Poudre  à  tirer.  ...... 

Produits  >  »  i.  A.  „„„  i.   l  Carbonates  . 
chimiques  }  &cls  fle  80UUe-  1  Sulfates  el  sulfites 
Produits  divers  pour  l'industrie. 


n-    (en  paille  ou  non  pelé. 

Cl 


(pelé 
Savons. 

Sel  tbrDl 


100  kilog. 

15  > 

100  — 

20  ■ 

100  — 

50  > 

100  — 

40  • 

100  — 

10  » 

100  — 

23  . 

100  — 

30  > 

100  — 

40  . 

100  - 

50  • 

100  — 

10  • 

100'  — 

20  . 

100  - 

50  . 

100  - 

10  . 

•  100  -  ■ 

13  . 

100  - 

20  > 

100  - 

50  > 

100  — 

20  . 

100  — 

C  . 

100  - 

13  . 

100  francs 

10  > 

100  Lilog. 

>  60 

100  - 

1  20 

100  — 

1  20 

100  francs 

10  • 

100  — 

6  > 

100  kilog. 

la)  2  a 

100  — 

(a)  4  • 

100  francs 

10  a 

100  kilog. 

12  a 

100  rrancs 

10  a 

100  kilog. 

12  > 

100  f m  ncs 

5  a 

100  kilog. 

8  a 

100  — 

4  > 

100  — 

5  > 

100  — 

15  a 

100  - 

50  a 

100  francs 

10  a 

100  — 

10  a 

1.000  pièces. 

4  a 

106  kilog. 

(•)  «  • 

100  — 

1  50 

100  fi  a  nés 

10  a 

100  kilog. 

15  a 

100  — 

3  > 

100  — 

1  50 

100  francs 

5  . 

100  kilog. 

i  » 

100  - 

1  50 

100  - 

6  . 

Libre  tb). 

100  kilog. 

|      40  70 

| 1  Comprenant  la  cire  ouvrée. 

(•)  Ce  droit  ne  détient  applicable  que  le  1"  juillet  1PGG;  jusqu'à  cette  époque,  le  droit  i  percevoir  est  de  : 
Fr.   3  U  »  100  kilog.  tur  les  machines  el  mécaniques  en  fonte; 

8      —         mr  —  —  en  fer  ou  en  i 


S       —  sur  1rs  poissons  frai»  et  la  morue. 

(Loi  du  14  août  1863.) 

f»  Le  sel  brut  eu  passible  d'un  droit  d'accise. 
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unuiTs  d  t.sTnr.E. 


|  Quotité. 


Sucres 


brot$ 


rafflnés 

Sirop* 
et  mélasses. 


Tabacs 


Thés 


Côtes 
non  fabrique*  . 

i  Autres  . 


i"  classe  .... 

2«  classe  .... 

5*  classe   .       .       .  , 

4«  classe  .... 

candis  .... 

en  pains  

Sucres  du  n»  19  et  an  dessus 

Aidasses  incrisialiisables  provenant  de  la  ( 
lion  ou  du  raffinage  du  sucre  contenant 
de  50  p.  e.  de  richesse  saccharine  . 


brlea 
moins 


de  coton  i 


A  m  5  mitlimèlret  carrés. 
de  55  Ois  et  moins. 


lr»  elatte, 
pesant  II  1f.il .  et  ptos 
les  100  m  cires  carrés. 

2«  datte, 
pesant  de  7  à  11  kil. 

exclusivement 
les  100  mètres  carrés. 
3*  elatte, 
pesant  de  3  a  7  kil. 
exclusivement 
les  100  mètres  carrés. 

i'«  datte, 
pesant  II  kil.  et  plus 
les  100  mètres  carrés. 

2*  datte, 
pesant  de  7  a  1 1  kil. 

exclusivement 
les  100  mètres  carrés. 

S*  elatte, 
pesant  de  3  a  7  kil. 

exclusivement 
les  100  mètres  carrés. 

f  re  elatte. 
pesant  11  kil.  et  plus 
les  100  mètres  carres. 

2>  c/<uie, 
pesant  de  7  a  11  kil. 

exclusivement 
les  100  mètres  carrés. 

3«  datte, 
pesant  de  3  à  7  kil. 

exclusivement 
les  100  mètres  carrés, 
imprimés 

Façon  soie  (velvttt) 

Autres  i  écrus 

cords,  molttkins,  ele.  \  teints  on  impri 
Piqués,  basins,  façonnés,  damassés  et  brillantes, 
5  kilogrammes  et  plus  par  100  mètres  carrés  . 

Dentelles  et  blondes  

I  Tous  autres  

I  CMIes  et  écharpes  de  cachemire  des  Indes  . 


de  3G  fils  et  plus  . 
de  35  fils  et  moins. 

de  36  4  43  fils 

de  44  fils  et  plus  . 
de  27  fils  et  moins, 
de  28  a  33  fils  .  . 
de  56  a  43  fils  .  . 
de  44  fils  et  plus  . 
de  55  fils  et  moins . 

de  36  fils  et  plus 
de  53  61s  et 

de  36  a  43  fils.  . 

de  44  fils  et  plus  . 
de  27  fils  et  moins  . 
de  28  à  55  fils 
de  56  a  43  fils  .  . 
k  44  fils  et  plus  . 
de  35  fils  et  moins. 


c 

u 


de  36  fils  et  plus  . 
de  53  fils  et  moins. 

de  36  a  45  fils.  . 

de  44  fils  et  plus  . 
de  27  fils  et  moins, 
de  28  a  35  fils 
de  36  k  43  fils  . 
de  44  fils  et  plus  . 


Velours 
de  colon. 


1 écrus 
teints 


ou  imprimés 

•  •  • 

més 


pcsonl 


Tous  autres. 


Ide  lin ,  de  chanvre  (  Dentelles.. 


etdejule. 


Tous  autres. 


I 

Libres  (e). 


100  kilog. 

36  37 

i  fin 

52  87 

i  un 

52  87 

f  00  — 

15  • 

100  — 

8  40 

100  — 

13  20 

100  — 

258  » 

100  — 

42  • 

VA  «S» 

100  - 

90  . 

■An 

100  — 

Ml 

50  » 

100  — 

on 
80  ■ 

100  — 

GO  • 

100  — 

100  > 

100  — 

200  . 

à  Art 

100  — 

80  » 

•  \J\J  BSSSSSj 

1  *V  sr 

100  - 

(90  • 

100  - 

300  . 

i  nn 

100  — 

ut  wn 

57  50 

100  — 

92  > 

100  — 

69  » 

100  — 

113  • 

i  nn 

100  — 

100  — 

92  ■ 

1 00  — 

138  • 

100  — 

218  50 

100  - 

345  - 

i  AA 

100  — 

79  » 

i  AA 

100  — 

103  » 

i  nn 

100  — 

83  • 

(00  — 

125  • 

100  — 

225  . 

100  — 

(03  » 

100  — 

145  . 

100  — 

213  . 

100  - 

323  • 

100  froncs 

(5  . 

100  kilog. 

85  . 

100  — 

110  • 

100  - 

60  • 

100  - 

83  . 

lOOfranes 

15  • 

100   -  . 

5  • 

100  - 

10  > 

10O  — 

B  ». 

100  - 

10  > 

on.su  choix  de  fimporUteur, 

100  kilog. 

M.. 

100  frones 

100  - 

10. 

(•)  Les  raeres  brats  sont  passibles  d'an  droit  d'accise  qui  varie  solvant  la  elwe  »  laquelle  ils  appartiennent. 


Digitized  by  Google 


RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  —  30  MARS  18CC. 


415 


MARCHANDISES. 


DROITS 


Quotité. 


H/.i     .      (  Tulles  el  dentelles  .      «  . 

£  (non  spécialement  tarifés  

{  commune  

terrcric  |  au(re.  g|acejel  verrcjdeTi(rage  ^ 

Viandei   .  *  

Autres  marchandises  

Savoir  : 

Agrès  et  apparaux  

Animaux  non  spécialement  tarifés      .      .      .  '  . 

Balais  communs  

(autres  que  de  chêne  et  de  noyer)  refendus  pour  dourrs, 
Bois     {     mermins  et  caisses  ....... 

pour  mats,  vergues  et  espors  

de  teinture  

Caoutchouc:  brut  

Caractères  typographiques  

,  non  spécialement  tarifées  •  . 

(de  bois  et  tourbe  
de  terre  (a)  

Cbaux  •  • 

Cire  brate  

Cordages  

Coton   .      .      .  . 

■Irtri*'  1  Feu'"cs»  cbevillea  et  clous  en  cuivre  pour  doublage  de 
(      navires.      .  '    .      .  *    ,      .  •  . 

Drilles  et  chiffons  

Drogueries  

Echantillons  

Ecorcesa  tan  

Emballages.  

Engrais  

Elain,  plomb  et  zinc  non  ouvrés  .      .      .  '  . 

Fer  et  acier    i  Mloerais   el  ''««'U"  

.  j  Ancres  et  chaînes  pour  la  marine.       .      .  . 

Filaments  végétaux  non  spécialement  tarifés  

Filets  el  autres  uslrn>ilcs  pour  In  pèche  maritime. 

Fils  de  poiU  non  spécialement  lariréa  

Graines  

Grai<scs  

Houbloy  

iiuiics. 

Instruments  de  chirurgie,  de  précision,  de  physique  et  de  chimie 

(pour  laboratoire)  

Laines  

Lait  

Légumes  non  spécialement  tarifés  

Lcvdre.  ........... 

Machines  et  mécaniques.  —  Cabestans  el  treuils  eu  fonte  ou  en  fcf 

pour  n  iviivs  

Mai  lit  es  animales  brutes  non  spécialement  tarifer*.       .  . 
Métaux,  minéraux  el  lerre*  nos*  spécialement  tarifés.    .  . 
Navires  et  bateaux  ......... 

Objrla  d'art  el  de  collection  non  spécialement  tarife**  . 
OEufs  

IZ:1;;,":  :  :::::: 

Peau.    f  |,ru,M  

.   lcau*    I  Parchemin  

Pierres  brutes,  taillées  0"  sciées  

Poissons.  —  Coquillages  de  loule  espèce  autres  que  les  huîtres  • 

Poteries.  —  Terre  cuite  


100 
100 
100 
100 
100 
100 


ancs 

mes 

log. 
ncs 
log 


5 

soo 

10 

I 

10 

i 


20 


Libres. 


{«,;  Jusqu'au  30  juin  1866,  le  cLarboa  dt  terre  rats  soumis  i  un  droilde  30 centimes  les  1,000  kilog.  (Loi  du23  juin  I8M.) 
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MARCHANDISES. 


onoiTS  d'entrée. 
Base.  Quotité. 


Produits  chimique»  non  spécialement  tarifé»  (I)  . 

Produits  typographique»  

Récoltes  et  fourrages  .      .      .      •      •  .  . 

Rétine»  et  bitumes           •      .      .'•      .      •      •  • 

Soies .       .       .       •       .       .       .       .       .'.       •  • 

Soufre      .      .      .      .      •      •      •      ."•      •  • 

Sucres.— Sirops  et  mélasses  importé»  pour  la  distillation.      .  • 

Teintures  et  couleurs   • 

Tissus.  —  Toiles  a  toiles  .   

Tourieonx   • 

Végétaux,  cl  substances  végétales  non  spécialement  tarifé»     .  . 

Verrerie.  —  Verre  cassé  ou  groisil  

TARIF  A  LA  SORTIE  ET  AU 


» 


• 
» 


Libres. 


» 
■ 

» 

» 

» 


Drilles 
et  chiffons. 


Antres  mar 


^Chiffons  de  laine  et  de  soie,  sans  mélange  d'antres  ma- 
4iéres       •       .       .       .       •       «       «       •       •  • 
ICordages  vieoi,  goudronnés  ou  non  .      •      «  . 

Vtutres  chiffons  /  jn,qo.au      décen,bre  1803      .      .  . 
lia  i«  jauvier  18G6 

an  1"     —  1867 

au  1er     _  ijjCS 


cl  drille»  de 
toute  espèce , 
et  paie  à  pa- 
pier. 


Poudre  à  tirrr. 
Autres 

(I)  Comprenant  les 
soude  ut).  . 
{*)  Leutnsitdcs 


(2)  . 

d«  soude  de 
Je  yuan  peut 


:  :  :l 


l 

Libres. 


100  kilog. 
100  — 
100  — 


Libres. 


9. 
6  • 
3  • 


Prohibée. 
Libres. 


ci  du 


100.  —  SI  mil  18CG.  —  LOI  partant  abolition 
de  /'amende  en  matière  civje  dan»  te»  en»  de 
svjet  du  pourvoi  m  cassation  nu  en  appel,  de 
/»  tierce  opposition  et  de  la  requête  civile (I). 
(Mon,!.,  I.atnl  181)6.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Aucune  amende  ne  pourra  être  prononcée 
en  matière  civile  ronlre  le  demandeur  en  cassation  doul 
le  pourvoi  aura  été  rejeté. 

Aivr.  2.  Sont  supprimées  les  amendes  prononcées 
par  les  art.  471,  47!),  404  cl  1023  du  code  de  procédure 
civile. 

Art.  3.  La  pré<entc  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  publication. 
Promulguous,  etc. 


(I)  Seninnele  1861- ISC6. 

Cmmii  un  «iKiuM.mi. 
Dorumtmiê  panemeutmres.  Développements  présentes  par 
H.  Lrli*>re,  rt  projri  de  loi.  S*anecriul7  février  18WJ,  p.  Ï73. 
—  Rapport.  Séjnce  du  C  msrs,  p.*.,!)-s"0. 

Annilti  jtur  rmeniatrti.  Discussion  cl  adoption.  Séance  du 
H  mars  1NL6,  p.  520  3*1. 
St.it. 

Oofume^ta  partcmenta^ei.  Itapporl.  Séance  du  16  msrs 
18  G,  p.  Wll. 

Anmtti  parlement  lirti.  Discussion  générale.  Séance  du 
31  ma.s  IRiî..,  p.  433. .  -  Discussion  des  artkk*  el  adoption. 


101.  -  SI  MARS  MO.  —  CIRCULAIRE  du 

mit'iitre  de  l'intérieur  aux  drpulatinn»  pri-tnn— 
nrnte»  de»  cantal»  provinciaux,  relative  au  dépôt 
à  ta  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite, 
des  Tonds  dupunible»  de»  communes  et  établis- 
sements publics,  ont  triaient  mnmtntanctncnt 
•ans  emploi.  (JUoml.,  V  avril  lb\,G.) 

Messieurs, 

Le  Moniteur  du  24  mai  IS65  contient  le  texte  d'un 
arrêté  royal  du  22  du  même  mois,  rendu  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  IG  mars  I8G5  qui  institue  une  caisse 
générale  d'épargne  el  de  retraite. 

Aux  termes  de  l'art.  4  de  tel  arrêté  » 

«  l.a  caisse  reçoit  les  excédants  disponibles  des  rc- 
«  celles  des  provinces,  des  communes,  des  hospices,  tics 
>  bureaux  rie  bienfaisance  ,  des  fabriques  d'église  el  de 
■  tous  les  élab  issrmenls  publics  en  général.  » 

Cette  disposition  répond  n  un  besoin  qui  a  été  sou- 
vent signale.  Elle  est  destinée  à  procurer  aux  provinces, 
aux  communes  el  aux  établissements  publies  qui  ont 
des  fonds  momentanément  sans  emploi,  un  moyen  fa- 
cile el  sûr  de  les  rendre  productifs,  en  les  déposant  dans 
la  caisse  d'un  établissement  financier  placé  sous  la  ga- 
rantie de  l'Etat  et  offrant  tous  les  gages  de  sécurité  que 
doivent  exiger  ceux  qui  sout  charges  d'administrer  la 
fortune  publique. 

Nous  aimons  à  croire  que  votre  collège  aura  déjà 
signalé  aux  communes  el  aux  établissements  publies 
les  avantage  siucontcsiablcs  que  la  cai»*e  nouvelle  leur 


Digitized  by  Google 


RECUEIL  DES  LOIS, 

assure,  aaui  bien  soos  ce  rapport  que  sous  le  rapport 
de  son  organisation.  La  dépuUlion  aura  aussi  eu  soin 
de  provoquer  le  transfert  à  cette  caisse  des  fonds  dont 
le  dépôt  aurait  été  effectué  dans  d'autres  caisses  ou  in- 
stitutions privées. 

Dans  le  cas  contraire,  nous  appelons  sur  les  considé- 
rations qui  précèdent  votre  sérieuse  attention;  elles 
vous  détermineront  sans  doute  a  engager  les  adminis- 
trations publiques,  placées  sous  votre  tutelle,  a  opérer 
le  dépôt  dans  la  nouvelle  caisse,  non-seulement  des 
fonds  qui  leur  sont  confiés  et  qui  seraient  momentané- 
ment disponibles  en  attendant  remploi  de  ces  fonds, 
mais  également  ceux  qui  seraient  plucés  dans  la  caisse 
d'autres  établissement!.. 

Le  contrôle  que  la  deputation  exerce  sur  la  compta- 
bilité de  la  plupart  de  ces  administrations  lui  permettra 
de  veillera  la  stricte  observation  des  instructions  qu'elle 
donnera  à  cet  effet. 

Au  reste,  il  y  a  une  considération  qui  n'échappera  a 
aucune  administration  et  sur  laquelle  il  importe  d'in- 
sister, c'est  que  le  trésor  est  responsable  de  la  gestion 
des  dépôts  effectués  a  la  caisse  d  épargne  instituée  par 
la  loi  du  16  mars  1865,  et  que  celte  garantie  ne  pourra 
désonnais  être  accordée  a  aucune  institution  analogue. 

Aux  termes  du  3e  paragraphe  de  l'art.  4  de  l'arrêté  du 
£S  mai  1865,  l'autorité  compétente  délermiue  jusqu'à 
concurrence  de  quelles  sommes  les  retraits  peuvent 
être  opérés  sur  la  simple  quittance  des  receveurs  ou 
trésoriers,  et  ceux  qui  ne  peuvent  l'être  qu'eu  vertu 
d'une  autorisation  spéciale. 

Pour  faciliter  l'exécution  de  cette  disposition,  il  con- 
vient d'en  dégager  l'application  de  toute  formalité  qui 
ne  serait  pas  jugée  indispensable,  en  prescrivant  une 
marche  simple  et  qu'il  conviendrait  de  suivre  d'une 
manière  uniforme. 

A  cet  effet,  il  y  aurait  lieu  d'inviter  les  administra- 
tions des  communes  et  des  établissements  publics  à 
prendre  une  délibération  accordant  aux  receveurs  et 
aux  administrateurs  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet 
égard.  La  formule  ci-jointe  pourrait  servir  de  modèle, 
sauf  a  y  introduire  les  changements  que  chaque  admi- 
nistration jugerait  convenable  d'adopter  (I). 

Le  déparlement  des  linances  a  déjà  pris  des  mesures 
pour  que  la  quote-part  des  communes  dans  le  produit 
du  fonds  communal  leur  parvienne  par  l'entremise  de 
la  caisse  d'épargne  et  que  lorsqu'elles  tarderont  à  la 
retirer,  eetle  part  reste  an.  compte  courant,  productif 
d'un  intérêt  à  leur  profit. 

Il  en  sera  de  même  de  tous  les  subsides  accordés  par 
le  gouvernement.  Ainsi  l'on  peut  dire  que,  dès  aujour- 
d'hui déjà,  toutes  les  communes  ont  en  perspective  un 
premier  fonds  dans  les  comptes  courants  de  la  caisse 
d'épargne. 

On  fera  également  remarquer  aux  communes  et  aux 
établissements  publics  que  leurs  fonds  peuvent  être 
versés  à  la  caisse  d'épargne,  soit  en  compte  courant, 
s'il  s'agit  d'un  dépôt  momentané,  soit  sur  livret,  s'il 
s'agit  d'un  dépôt  de  plus  longue  durée. 

Dons  le  premier  cas,  comme  les  déposants  conservent 


(t)  Annexe. 

Le  conseil  communal, 

Le  bureau  de  bienfaisance, 

L'administration  de*  hospices, 

Le  conseil  de  fabrique. 

L«  commission  des  bourses, 

Tu  la  loi  du  16  mars  1B68,  qui  institue  ane  caisse  générale 
d'épargne  el  de  retraite  sou»  la  garantie  de  l'Etat; 

Vu  l'art.  4  de  l'arrête  royal  du  ti mai  I84j3,  ainsi  conçu  : 

a  La  caisse  d'épargne  reçoit  les  eieedantt  disponibles  de 
recettes  des  provinces,  dei  commune*,  de»  hospices,  de»  bu- 
reaux de  bienfaisance,  des  fabriques  d'église  el  de  tous  les 
établissements  publiesen  gênerai. 

«  L'autorité  compétente  détermine  è  concurrence  de  quelle 
somme  les  intérêt»  peuvent  être  opérés  sur  la  simple  quittance 
des  receteurs  ou  trésoriers,  et  ceui  qui  ne  peuvent  l'être 
■u'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale. 

.  Loisque  le  remboursement  de  ces  dépôts  est  affranchi 
Ces  dclaïstipulét  S  l'art.  xi  de  la  loi  du  IC  mars  1863,  le  uus 

BCU.  l'SCEL.  T.  IV. 
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la  libre  disposition  de  leurs  fonds,  il  ne  leur  est  bonifié 
qu'un  intérêt  minime;  dans  le  second  cas,  les  retraits 
étant  assujettis  a  des  délais,  les  dépôts  sont  productif* 
de  l'intérêt  ordinaire. 

Rien  ne  doit  cependant  empêcher  les  communes  et 
les  établissements  publics,  s'ils  le  jugent  convenable, 
de  faire  opérer  le  versement  de  leurs  fonds  disponibles 
sur  livret,  l'administration  de  la  caisse  ayant  l'intention 
de  satisfaire,  dans  les  limites  du  possible,  aux  demandes 
fle  remboursement  immédiat,  en  d'autres  termes,  de 
ne  se  prévaloir  du  délai  stipulé  en  sa  faveur  que  dans 
le  cas  de  nécessité. 

En  donnant  les  instructions  qui  précèdent  aux  com- 
munes et  aux  établissements  publics  placés  sous  sa 
tutelle,  la  dépulatiou  pourrait  eu  même  temps  appeler 
l'attention  tic  ces  administrations  sur  l'utilité  qu'il  y 
aurait,  dans  l'intérêt  de  leur  gestion  financière  : 

1°  De  déterminer,  pour  chaque  receveur,  la  somme 
maximaen  numéraire  qu'il  peut  garder  en  caisse  et  de 
l'obliger  à  verser  immédiatement  l'excédant  à  la  caisse 
d'épargne; 

i°  De  rendre  les  receveurs  personnellement  respon- 
sables du  non-versement  immédiat  a  la  caisse  d'épargne 
de  toutes  les  sommes  provenant  de  remboursements  de 
capitaux,  de  payements  de  prix  d'immeubles,  de  dons, 
legs,  etc.,  en  un  mot,  de  toutes  les  sommes  qui  sont 
destinées  à  être  placées  d'une  manière  productive,  à 
moins  que  le  remploi  ne  doive  en  être  relardé  par  des 
circonstances  exceptionnelles  ou  bien  que  ce  remploi 
doive  avoir  lieu  immédiatement  en  d'autres  valeurs. 
A  cet  égard,  il  est  ù  remarquer  que  la  caisse  d'épargne 
se  charge  aussi  du  placement  en  rentes  sur  l'Etat  des 
fonds  nui  lui  sont  confiés,  sans  autres  frais  que  le  cour- 
tage do  à  l'agent  de  change. 

Veuillez,  messieurs, -faire  connaître  à  chacun  de  nos 
départements,  en  ce  qui  concerne  les  administrations 
qui  y  ressortissent,  la  suite  que  vous  aurez  cru  devoir 
donner  a.  la  présente. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Vis-  VailDERBEEREBOOI. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Jules  Baiu. 


102.  —  31  mars  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

prorogeant  jusqu'où  3  octobre  1866  le  délai 
fixé  par  l'art.  S,  |j  2,  de  la  convention  intervenue 
le  30  tnart  1861  entre  le  minitire  des  travaux  pu- 
blia et  la  société  anonyme  des  çhemint  de  fer  de 
la  Flandre  occidentale,  relativement  à  la  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  de  Poperinghe  à  la 
frontière  française  (Monit.,  6  avril  1866.) 

103.  -31  uam  1866.  -  ARRETE  ROYAL 
fixant   le  prix  de  la  journée  d'entretien, 

en  1866,  des  reclus  au  dépôt  de  mendicité  de 
Bruges.  {Monit. ,7  avril  1866.) 


de  l'intérêt  à  bonifier  est  réduit  provisoirement  4  la  moitié  de 
celui  qui  est  flié  pour  les  dépôts  ordinaires,  a 
Arrête  : 

Art.  1".  Le  receveur  (le  trésorier!  versera  à  la  caisse  d'épargne 
instituer  par  la  loi  du  16  mars  1863,  tous  les  fonds  dont  il  n'a 
pas  immédiatement  besoin. 

Les  versements  auront  lieu  sur  livret.  Néanmoins  si  les 
sommes  doivent  être  iclirées  dans  les  trois  mois,  elles  pour- 
ront être  déposées  en  rompit:  courant. 

Art.  t.  Le  receveur  (le  trésorier)  e»t  autorisé  a  retirer  contre 
quittance  sans  autre  formante,  au  fur  et  a  mesure  des  besoins, 
1rs  somme»  dépotées,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  ...  fr. 

Les  sommes  supérieures  à  ...  fr.  ne  pourront  «Ire  reurées 
que  sur  quittance  ou  mandat  vive  par  le  collège  des  bourg- 
mestre et  écliei  ins  Ipnur  les  communes);  par  le  président  (pour 
les  autres  administrations). 

Art.  3.  Lue  expédition  de  la  présente  délibération  sera 
transmUeà  l'administration  de  la  caisse  d'épsrgoe  et  1  U  de- 
putation permanente. 
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104.  —  51  mars  1866.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  des 
indigents,  non  aliènes,  gui  ieront  recueillis, 
pendant  l'année  1866,  dont  les  hôpitaux  et  les 
hospices  de  la  province  de  Hainaut.  {Munit,, 
8  avril  1866.) 


105.  —  1er  avril  18G6.  —  ARRETE  ROYAL 

ordonnant  de  nouvelles  mesurée  destinées  à  pré- 
venir /'invasion  du  typhus  contagieux  des 

bestiaux.  (Monit.,  2  et  3  avril  1866). 

Léopold  II,  elc.  Vu  la  loi  du  7  février  1866  sur  le 
typhus  contagieux,  l'arrêté  royal  du  8  et  l'arrêté  miuis- 
téricl  du  9  du  même  mois; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I*'.  Dans  toutes  les  communes  de  la  province 
d'Anvers,  non  comprimes  dans  l'arrêté  ministériel  du 
9  février,  les  habitants  sont  tenus  de  déclarer  au  bourg- 
mestre ou  ù  son  délégué,  dans  les  cinq  jours  qui  sui- 
vront la  date  du  présent  arrêté,  le  nombre  des  bêtes 
bovines  dont  ils  sont  détenteurs  et  le  temps  depuis 
lequel  ils  possèdent  chacune  d'elles. 

Aiit.  2.  Il  sera  fait,  a  l'intervention  du  bourgmestre 
ou  de  son  délégué,  un  inventaire  propre  à  constater 
ridentilé  de  chacune  des  bêles  déclarées  en  vertu  de 
l'article  précédent. 

Le  bétail  sera,  en  outre,  marqué  au  fer  rouge  d'une 
empreinte  a  déterminer  par  le  bourgmestre. 

Art.  3.  Les  possesseurs  ou  détenteurs  de  bêtes 
bovines  sont  tenus  de  faire  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures,  chez  le  bourgmestre  ou  son  délégué,  déclara- 
tion de  chaque  mutation  qui  surviendra  dans  leur 
bétail,  soit  par  suite  de  vente,  mort  ou  transfert,  soit 
à  chaque  nouvelle  entrée  par  acquisition  ou  autrement, 
afin  qu'il  ensoil  fait  inscription  dans  l'inventaire. 

Art.  4.  Les  mêmes  possesseurs  ou  détenteurs  de 
bêles  bovines  sont  soumis,  entre  le  lever  et  le  coucher 
du  soleil, au  recensement,  a  la  visite  et  à  la  justification 
de  leurs  bestiaux. 

Néanmoins  le  recensement  dans  les  étables  ne  pourra 
avoir  lieu  que  sur  l'autorisation  du  bourgmestre  ou 
d'après  les  ordres  du  commissaire  d'arrondissement 
ou  du  gouverneur  de  la  province. 

ART.  {>.  Jusqu'à  disposition  ultérieure,  aucune 
bêle  bovine  ne  peut  être  conduite  hors  du  territoire  de 
l'une  des  communes  mentionnées  ù  l'art,  ,  ni  y  être 
introduite,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  par  un  certi- 
ficat, délivré  par  le  bourgmestre  du  lieu  du  départ  ou 
d'origine,  et  conforme  au  modèle  prescrit,  que  le  der- 
nier détenteur  la  possédée  en  bonne  santé  au  moins 
pendant  le  délai  d'un  mois. 

ART.  6.  La  disposition  de  l'art.  5  du  présent  arrêté 
est  applicable  aux  communes  de  la  province  d'Anvers 
qui  sont  comprises  dans  l'arrêté  ministériel  du  9  fé- 
vrier 1866. 

Art.  7.  Les  infractions  aux  dispositions  du  pré- 
sent arrêté  sont  punies  des  peines  comminées  par  les 
art.  3  et  4  de  la  loi  du  7  février  1806. 

Art.  H.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  pourra  en  rendre 
les  dispositions  applicables  aux  communes  limitrophes 
de  la  province  d'Anvers  où  la  nécessité  en  sera  re- 
connue. Le  présent  arrêté  sera  obligatoire  à  dater  du 
4  avril. 

106.  -15  avril  1866.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
relatif  à  /'abatage  des  bétes  bovines  ou  autres 
animaux  atteints  ou  soupçonnés  d'être  atteints 
du  typhus  contagieux.  (Monit.,  17  avril  18C6.) 

Léopold  11,  etc.  Vo  la  loi  du  7  février  1866,  concer- 
nant le  typhus  contagieux  épiiootiquc{ 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'avis  de  notre  ministre  de  la  justice, 
Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 
ART.  !«r.  Il  est  interdit  : 

a)  D'abattre  et  de  faire  abattre,  en  dehors  des  règles 

Gescritcs  par  l'arrêté  royal  du  9  février  1866,  de* 
tes  bovines  ou  d'autres  animaux  atteints  ou  soup- 
çonnés d'être  atteints  du  typhus  contagieux; 

6)  De  détourner,  enlever  ou  déterrer,  en  totalité  on 
en  partie,  et  n'importe  pour  quel  usage,  des  cadavre* 
ou  des  débris  de  cadavres  d'animaux  qui  ont  été  atteints 
ou  soupçonnés  d'être  atteints  du  typhus  contagieux, 
et  dont  la  mise  en  consommation  n  a  pas  été  autorisée 
conformément  à  l'art.  2  de  l'arrêté  royal  du  9  février 
1866  et  aux  instructions  mentionnées  dans  ledit  article. 

Art.  2.  Les  infractions  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent  seront  punies  en  conformité  des  art.  3 
et  4  de  la  loi  du  7  février  1866. 

ART.  5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  obligatoire  le 


107.  -  16  avril  1866  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

approuvant  rf>«  modifications  aux  statuts  de  la 
sooiété  anonyme  des  chemins  de  ter  de  /'Ouest 
de  la  Relgique.  {Munit.,  20  avril  1866.) 

(Voyei  arrêtés  royaux  des  16  juillet  et  14  novembre  1864.) 


108.  —  16  avril  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que  les  étoupes  ef  les  déchets  de  lin  en 
vrac  sont  exclus  de  ("entrepôt  public  de  Gand. 
(Munit.,  21  avril  1866.) 

(Voyei  arrêté  royal  do  fiaoUI  1848.) 


109.  —23  avril  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

approuvant  une  résolution  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  la  Grande  Compagnie  du 
Luxembourg,  gui  autorise  le  conseil  d'adminis- 
tration à  se  procurer  les  ressources  nécessaire* 
pour  la  construction  de  /'embranchement  de 
Bastogne  et  pour  l'exécution  d'à 
(M on, t.,  29  avril  1866.) 


110.  -  28  avril  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
prorogeant  jusqu'au  28  août  1867  /e«  délaia 
fixés  pour  l'achèvement  des  travaux  des  ohemins 
de  fer  de  Furnes  à  la  frontière  de  France  ver* 
Dunkeraue  et  de  Thielt  à  Liohtervelde. 
(Monit.,  ,1  mai  1866.) 

(Voyes  arrêtés  royaux  des  IS  mus  1863  et  93  août  1864.) 

111.  —  50  avril  1 866. — LOI  ouvrant  au  dépar- 
tement d'*  affaires  étrangères  un  crédit  sup- 

de  70,000 fr.  {Monit.,  2  mai  1806  ) 


112.  —  2  MAI  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

convoquant  les  collèges  électoraux  pour  le  . 
vellement  partiel  des  conseils  provi 
en  1866.  {Monit.,  3  mai  1866.) 

113.  —7  mai  1866.  —  LOI  gui  ouvre  de*  crédita 
extraordinairese/  supplémentairesaubudget 
du  ministère  de  /'intérieur  pour  les  exercices 
1865  et  1866.  (Monit.,  0  mai  1866.) 
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lift.  —  7  mai  1866.  —  LOI  allouant  de»  crédit, 
supplémentaire,  aux  budget*  dtt  miniitère  de 
/  intérieur  pour  In  exercice»  1865  et  1866. 

{Monit.,  9  mai  1866.) 


115.  —  7 mai  1866.  —  LOI  apportant  dei  modi- 
fication» au  tableau  annexé  à  l'art,  55  de  /a 
loi  électorale  (1).  (JUonil.,  9  mai  lc66.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 
ART.       Le  tableau  annexé  à  Kart.  55  de  la  loi 

:  suit  : 


Amen. 


Arrondissement  d'Anvers  i 

Six  représentants. 
Arrondissement  de  Bruxelles  : 
Treize  représentants. 
Sept  sénateurs, 
/d.         Arrondissement  de  Louvain  i 
Cinq  représentants. 
Hainaul.      Arrondissement  de  Mons  : 
Trois  sénateurs. 
Id.         Arrondissement  de  Charleroi. 

Cinq  représentants. 
Id.         Arrondissement  de  Thuin  : 
Trois  représentants. 
Liège.         Arrondissement  de  Liège  : 
Huit  représentants. 
Quatre  sénateurs. 
Aamur.       Arrondissement  de  Philippcville  : 

Deux  représentants. 
Luxembourg.  Arrondissement  de  Marche,  Dastogoc  et 
Arlon  : 
Deux  sénateurs. 

Art.  2.  Dans  chaque  province,  le  mandat  des 
nouveaux  élus  expirera  en 
représentants  et  des  sénateurs 

Art.  S.  La  présente  loi 
main  de  sa  publication. 


temps  que^celui  des 
obligatoire  le  lende- 


116.  —  7  mai  1866.  —  LOI  portant  érection 
de  ta  commune  de  Boira  {province  de  Liège). 
(Monit.,  9  mai  1866.) 


117.  —  7  mai  1806.  —  LOI  portant  érection 
de  la  commune  de  Godarvillo  {province  du 
Uuinaut).  (Monit.,  9  mai  1»66.) 


118.  —  7  mai  1SG6.  —  LOI  portant  délimitation 
en're  le*  communes  de  Bûmes  et  de 
gniea.  {JUonil.,  9  mai  1800.) 


119.  —  7  mai  1866.  —  ABBETE  BOYAL 
fixant  à  neuf /e  nombre  de*  commis  greffiers 


effectif*  attaché»  au  tribunal  de  première  inilance 
séant  à  Bruxelles,  [ilonit.,  9  mai  1866.) 


120.  —  7  mai  1866.  —  ABBETE  BOT  AL 
approuvant  un  changement  aux  statuts  de 
ta  société  anonyme  de*  chemins  de  fer  i  An- 
vers <i  Botterdam.  [Aionit.,  15  mai  1806.) 


121.  —  7  MAX  1866.  —  ABBETE  BOYAL 
approuvant  une  modification  aux  statuts  de 
la  société  anonyme  de*  chemins  de  fer  de  /'Est 
belge.  {M on, t.,  15  mai  1800.) 


ê 

122.  —  7  mai  1806.  —  ABBÉTÉ  BOYAL 
approuvant  de*  changements  aux  statuts  de 
lu  oompagnie  du  chemin  de  fer  de  Li  * 
velde  a  Furnes.  {iVonit.,  U  mai  1800.) 


123.  —  8  mai  1860.  —  CONVENTION  con- 
clue à  la  Iluye  te  51  mar*  1800,  entre  la  Bel- 

Sique  et  le*  Pays-Bas,  pour  /'établissement 
'une  êérie  de  nouveaux  feux  dans  /'Escaut  et 
àte»  embouchure».  (Monit.,  17  mai  1800.) 


124. 

en 


—  9  MAI  1866.  —  LOI  portant  concession, 

faveur  de  la  tociélé  anonyme  de*  chemin*  de 
fer  du  Haut  et  du  L'a*  Fiénu,  d'une  branche  de 
chemin  de  fer,  drttinée  à  raccorder  ton  réseau 
actuel  à  la  ttation  de  Saint-Ghislain  du  c/l<  min 
de  fer  de  /'But.  (Alonit.,  17  mai  1800.) 


125.  —  9  mai  1800.  —  LOI  accordant  un  crédit 
tpéciat  de  050,000  fr.  au  dépnrtement  de*  tra- 
vaux publios  pour  /'extension  de*  lignes  et 
de»  appareils  télégraphiques.  {Monit.,  17  mai 
1800.;   


126.  —  10  mai  1860.  —  LOI  apportant  de» 
modifications  aux  luit  tur  h  *  pensions  m  fa- 
veur du  personne/  attaché  aux  établissements 
normaux  d'instruction  primaire  et  tir  «inspec- 
teurs de  l'enteignenunt  primaire,  rétribue*  tur 
le  trétorpublic  (£).  {JUonit.,  15  mai  1860.) 


Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  cl 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1".  Par  modification  aux  lois  sur  les  pensions 
civiles  et  ecclésiastiques,  les  membres  du  corps  admi- 
nistratif et  enseignant  des  établissements 


d'instituteurs  et  d'institutrices,  ainsi  que  les  inspec- 
teurs et  inspectrices  des  mêmes  établissements  ou  des 
écoles  primaires  communales,  joui>sanl,  comme  fonc- 


(I)  Session  rie  1865-1866. 
Climat  oi»  asramavisvs. 

D<  umenti  ]  arlementaim.  Développement!  de  11  proposi- 
tion de  loi  fsiu  par  M.  Guillrry  tl  <e\le  de  celte  proposi- 
tion. Séance  du  17  janvier  I8C6,  p.  IG6-I67.—  Rapport  Séance 
.lu  16  mars.  p.  2*3-286.  -  Amendements.  Séances  des  SI  et 
22  mars.p.  287-289.  , 

Annatt»  varttmentniret.  Discussion.  Séances  des  SI  mars 
1X66  p.  îkw -»»2  .  22  mars,  pflMMSil  23  m«r«,  n.  MS-567; 
Sain  (£nea  ri.  soi,),  p.P5C7-376;  24  mars,  p.  177-591.  - 
Adoption.  Séance  du  24  mars,  p.  591. 

Document»  pcrlimtntairtt.  Rapport.  Séance  du  27  avril 
1860,  p.  AXIII-XXIV. 
Anialti  parlement*,™.  Ducussion  générale.  Séance  da 


3  mai  1866,  p.  579-580.  —  Discussion  des  articles  et  adoption. 
Séance  du  4  mai,  p. 

«J  SetMioH  de  IHtij-1866. 
CBitnas  n»«  aarai»s»T»HT». 

Documenta  parlrmeulniret.  Eipo«é  des  mnliTs  et  texte  du 
projet  de  loi.  SV'anci-Hu  24  janvier  IW*.  p.  218-219.— Rapport. 
Séance  du  10  mars  I8C6,  p.274. 

Annale»  parlemtninirtt.  Discussion  cl  adoption.  Séauce  du 
12  avril  1806,  p.  002. 

DatatMatî  iiar/emenfairei.  Rapport.  Séance  du  24  avril 
181,6,  p.  XIX.  . 

Annalrt  parlemtntairte.  Discussion  générale.  Séance  du 
2  mai  I86K,  p.  569.  —  Discussion  d,j  articles  et  aJopuou. 
du3mai;p.576. 
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lionnaires  del'Etat,  d'un  traitement  sur  le  trésor  public, 
peuvent  être  admis  a  la  pension,  sur  leur  demande, 
à  l'âge  de  55  ans  et,  par  mesure  d'ufficc,  a  l'âge  de  CO  ans. 

AltT.  -  I  ;i  pension  sera  liquidée  à  raison,  pour 
chaque  année  de  service,  «l'un  soixantième  de  la 
moyenne  du  traitement  dont  l'intéressé  aura  joui  pen- 
dant les  cinq  dernières  années. 

.\RT.  ô.  Les  diplômes  ci-après  indiqués  seront 
comptés  dans  la  liquidation  de  la  peusion,  savoir  : 

Pour  quatre  soixantièmes,  le  diplôme  de  professeur 
agrégé  de  l'enseignement  moyen  du  degré  supérieur, 
le  diplôme  de  docteur  en  philosophie  et  lettres,  le 
diplôme  de  doclcurcn  sciences  physiques  et  mathémati- 
ques et  le  diplôme  de  docteur  en  sciences  naturelles. 

Four  deux  soixantièmes,  le  diplôme  de  rapacité  pour 
renseignement  des  langues  vivantes,  le  diplôme  de 
professeur  agrégé  de  renseignement  moyen  du  degré 
inférieur,  le  diplôme  d'instituteur  ou  il 'institutrice  et 
le  diplôme  de  rapacité  pour  l'enseignement  de  l'horti- 
culture et  de  l'arboriculture. 

Chaque  titulaire  ne  pourra  se  prévaloir  que  d'un 
seul  diplôme. 

AltT.  A.  Lorsqu'un  des  fonctionnaires  désignés  à 
Part.  1"  devient  inspecteur  cantonal  de  l'enseignement 

Srimaircou  passe  dans  un  établissement  d'instruction 
irigé,  soit  par  la  province,  soit  par  la  commune,  et 
est  admis  à  la  pension  comme  membre  du  même  corps, 


affilié  à  une  caisse  de  retraite  locale  ou  a  l'une  des 
caisses  de  prévoyance  instituées  en  vertu  de  la  lui  du 
23  septembre  ISi2,  chaque  année  de  services  rendus  à 
l'Etal  lui  sera  comptée,  dans  lu  liquidation  de  sa  pen- 
sion, d'après  les  bases  déterminées  par  la  présente  loi, 
sauf  à  régler,  avec  le  trésor,  la  quote-part  de  la  pension 
afférente  à  la  durée  dc>scrvires  rendus  à  l'Etat. 

Si  les  personnes  afliliées  a  l'une  des  caisses  mention- 
nées dans  le  paragraphe  précédent  deviennent,  comme 
membres  du  même  corps,  fonctionnaires  de  l'Etat 
rétribués  sur  le  trésor  public,  chaque  année  de  parti- 
cipation a  l'une  ou  a  l'autre  de  ces  caisses  leur  sera 
comptée,  lors  de  la  liquidation  de  leur  pension,  pour 
un  soixantième,  d'après  les  bases  lixées  par  la  pré- 
sente loi,  sauf  à  régler,  avec  ces  caisses,  la  quote-part 
de  la  pension  qui  leur  incombe  du  chef  de  la  participa- 
tion des  intéressés. 

Les  mêmes  principes  seront  appliqués  a  la  pension 
des  veuves  et  orphelins. 

,  etc. 


127.  —  10  mai  1866.  —  LOI  qui  ouvre  des 
crédits  ordinaire»  rt  extraordinaire»  au  budget 
de  la  dette  publique,  pour  le  service  des  inté- 
rêt» et  de  l'anwrtittcmmt  de  l'emprunt  de 
60,000,000  de  franc»,  et  pour  frai»  d>  négociation 
de  cet  emprunt.  (JUonit.,  13  mai  18G6.) 

128.  —  Il  mai  1866.  —  LOI  qui  autorise  le» 
juges  de  paix  à  légaliser  la  signature  d<-t 
notaires  et  de»  officiers  de  /'état  civil  de  leur» 
cantons  (1).  (JUonil.,  IS  mai  1866.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  .- 

ART.  1".  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  qui 


(I)  Seanon  rfe  IMS- 1866. 
Cauutai  Dit  imiiDiniv 

Document!  jnrriMfin'iitn.  Exposé  d>-»  motif*  et  texte  du 

grojrt  de  loi.  Séance  du  18  a  m  il  1866,  p.  353.  —  Rapport, 
éinee  du  23  airil,  p.  379-380. 

Annalei  parlementaire!.  Discussion  et  aJoption.  Séance  du 
26  avril  1866,  p.  650. 

StIUT. 

Document!  parlementai,!!.  Rapport.  Séance  du  l«  mai  1866, 

Annale  i  parlementaire!.  Ditcustion  générale.  Séance  du 
3  mai  IM6,  p.  380.  -  Diwmion  des  articles  et  adoption. 
Séance  du  4  mai,  p.  39*. 


ne  siègent  pas  au  chef-lieu  du  ressort  d'un  tribunal  de 
première  instance  sont  autorisés  ù  légaliser,  concur- 
remment avec  le  président  du  tribunal,  les  signatures 
des  notaires  qui  résident  dans  leur  canton  et  celles  des 
officiers  de  l'état  civil  des  communes  qui  en  dépendent. 

La  légalisation  sera  accompagnée  de  l'apposition  du 
sceau. 

Art.  2.  Les  notaires  et  les  officiers  de  l'état  civil 
déposeront  leurs  signatures  et  leurs  parafes  au  greffe  de 
la  justice  de  paix  où  la  légalisation  peut  être  donnée. 

Art.  .*>.  Il  est  alloué  aux  greffiers  de  justice  de 
>oix  une  rétribution  de  25  centimes  par  chaque  léga- 
lisation. 

Néunmoins,  cette  rétribution  ne  sera  pas  exigée  si 
l'acte,  la  copie  ou  l'extrait  sont  dispensés  du  timbre. 
Promulguons,  etc. 


I 


129.  —  Il  mai  1S6(J.  —  LOI  portant  proroga— 
tion  jutqu'nu  1"  juillet  186'J  de  /'art.  Ie7 de 
la  loi  du  12  avril  1835  concernant  le»  péages 
tur  le»  chemins  de  fer  de  /'Etat.  (i/omf., 
18  mai  1866.) 


130.  -  1 1  mai  1866.  —  LOI  allouant  un  crédit 
spécial  de  150.0(0  franc»  au  département  de» 
travaux  publics,  pour  achat  au  mobilier,  du 
matériel  et  de  l'outillage  necettaire»  à  l'rrp'oita— 
tion  de»  lignes  de  Hal  à  A  ih ,  Tournai  à  Blan- 
dain,  Braine-le-Comte  à  Gand  et  ', 
à  Louvain.  [âlonit.,  18  mai  1866.) 


131.  —  15  mai  1866.  —  LOI  714»  approuve  la 
convention  conclue,  le  II  mars  |>titl,  entre  la 
Belgique  rl  la  Saxe-Royale,  pour  régler  la 
rantie  réciproque  de  la  propriété  de»  ocu 
d'esprit  et  d'art  et  de»  r 
{Mon, t.,  18  mai  1866.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  tutQtE.  La  convention  conclue,  Te  1 1  mars 
ISGli,  entre  la  Belgique  el  la  Saxe-Royale,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  Œuvres  d'espril 
el  d'art  el  des  marques  de  fabrique,  sortira  son  plein 
cl  entier  effet. 

Promulguons,  etc. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  roi  de 
Saxe,  ayant  jugé  utile  de  régler  par  une  convention  la 
garantie  réciproque,  en  Belgique  et  en  Saxe,  de  la  pro- 
priété des  œuv  res  d'espril  et  d'arl  et  des  marques  de 
fabrique,  ont  nommé  h  cet  effet  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  : 

Le  sieur  Jean-Baplisle  baron  Nolhomb,  son  ministre 
d'Etat  et  son  envoyé  extraordinaire  el  minisire  pléni- 
potentiaire prés  Sa  Majesté  Saxonne, décoré  delà  croix 
de  Per,  grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold,  d'Albert  le 
Valeureux  de  Saxe,  grand-croix  des  ordres  de  l'Aigle 
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Rouge  de  Prusse,  de  la  Légion  d'honneur  de  France, 
de  Charles  III  d'Espagne,  du  Christ  de  Portugal,  du 
Lion  Néerlandais,  de  Sainl-Olaf  de  Norvège,  de  Saint- 
Michel  de  Bavière,  des  Goelphes  de  Hanovre,  du  Lion 
de  Zaehringen  de  Bade,  de  Philippe  le  Magnanime  de 
liesse,  du  Mérite  d'Oldenbourg,  de  la  Branche  Ernes- 
tine  de  Saxe  et  d'Anhalt  ; 
Sa  Majesté  le  roi  de  Saxe  : 

Le  sieur  Frédéric-Ferdinand  baron  de  Beust,  son 
ministre  d'Etat  chargé  des  portefeuilles  des  affaires 
étrangères  et  de  l'intérieur,  chevalier  de  Tordre  de  la 
Couronne  Verte  et  grand-croix  de  celui  du  Mérite, 
grand-croix  de  l'ordre  belge  de  Léopold,  de  l'ordre  de 
Saint-Etienne  de  Hongrie,  de  l'ordre  de  Léopold  d'Au- 
triche, de  l'ordre  de  Sainl-Alcxandrc-Newsky  en  dia- 
mants, grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur,  che- 
valier de  l'ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse  et  de 
l'ordre  turc  de  Medjidié  de  la  I"  classe,  grand  croix 
de  l'ordre  de  la  Tour  et  de  l'Epée  de  Portugal  en  dia- 
mants, de  Charles  III  d'Espagne,  de  la  Couronne  de 
Bavière.  desGuelphes  de  Hanovre,  dn  Lion  d'Or  de  la 
liesse  Electorale,  de  l'ordre  sicilien  de  Saint-Janvier, 
de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  de  Saint-Joseph 
de  Toscane,  du  Faucon  Blanc  de  Saxc-Weimar,  de 
l'ordre  des  Maisons  ducales  de  la  Branche  Ernestine 
de  Saxe  et  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Prusse; 

Lesquels,  après  avoiréchangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouves  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  !«■.  A  partir  de  l'époque  a  laquelle,  confor- 
mément aux  stipulations  de  l'art.  17  ci-après,  la  pré- 
sente convention  deviendra  exécutoire,  les  auteurs  et 
les  éditeurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  de 
compositions  musicales  ou  arrangements  de  musique, 
d'œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de 
gravure,  de  lithographie  et  de  toutes  autres  produc- 
tions analogues  du  domaine  littéraire  ou  artistisque 
jouiront,  dans  chacun  des  deux  Etats  réciproquement, 
des  avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la 
loi  a  la  propriété  des  ouvrons  de  littérature  ou  d'art, 
et  ils  auront  la  même  protection  et  le  mémo  recours 
légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits  que  si 
celte  atteinte  avait  été  commise  a  l'égard  d'auteurs 
d'ouvrages  publics  pour  la  première  fois  daus  le  pays 
même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproque- 
ment assurés  que  pendant  l'existence  de  leurs  droits 
d:ms  le  pays  où  la  publication  originale  a  été  faite,  et 
la  durée  ne  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne 
pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs 
nationaux. 

ART.  2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication, 
dans  chacun  des  deux  pays,  d'extraits  ou  de  morceaux 
entiers  d'ouvrages  ayant  paru  pour  la  première  fois 
dans  l'autre,  pourvu  que  ces  publications  aient  pour 
objet  la  critique  ou  l'histoire  littéraire  ou  soient  spé- 
cialement appropriées  et  adaptées  à  l'enseignement  ou 
ù  l'étude. 

Art.  3.  La  jouissance  du  bénéfice  de  l'art.  1'^  est 
subordonnée  à  l'accomplissement,  dans  le  pays  d'ori- 
gine, des  formalités  qui  sont  prescrites  par  la  loi  pour 
assurer  la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou 
d'art. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes,  gravures,  litho- 
graphies ou  œuvres  musicales,  publiés  pour  lapremière 
fois  dans  l'un  des  deux  Etats,  l'exercice  du  droit  de 
propriété  dans  l'autre  Etat  sera,  en  outre,  subordonné 
a  l'accomplissement  préalable,  dans  ce  dernier,  de  la 
formalité  de  l'enregistrement  effectuée  de  la  manière 
suivante  : 

Si  l'ouvrage  a  paru  ponr  la  première  fois  en  Saxe, 
il  devra  être  enregistré  a  Bruxelles,  au  ministère  de 
l'intérieur,  bureau  de  la  librairie. 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Bcl- 

Sique,  il  devra  élra  enregistré  A  ta  direction  du  cercle 
c  Leipzig. 

L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'autre,  sur  la 
déclaration  écrite  des  intéresses,  laquelle  pourra  être 
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respectivement  adressée  aux  destinations  susdites,  soit 
directement,  soit  par  l'intermédiaire  des  légations 
dans  les  deux  pays,  conformément  a  la  formule  annexée 
A  la  présente  convention. 

Daus  tous  les  cas,  la  déclaration  devra  être  présentée 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de 
l'ouvrage  dans  l'autre  pays. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons, 
le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  a  courir  qu'A 
dater  de  la  publication  de  la  dernière  livraison,  à  moins 
nue  l'auteur  n'ait  indiqué,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  6,  son  intention  de  se  réserver  le  droit  do 
traduction,  auquel  cas  chaque  livraison  sera  consi- 
dérée comme  un  ouvrage  séparé. 

La  formalité  de  l'enregistrement  qui  en  sera  fait  sur 
des  registres  spéciaux  tenus  à  cet  effet,  ne  donnera, 
de  part  et  d'autre,  ouverture  à  la  perception  d'au  u ne 
taxe. 

Lorsqu'ils  en  feront  la  demande,  les  intéressés  rece- 
vront un  certificat  authentique  de  l'enregistrement  : 
ce  certificat  sera  délivré  gratis,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  les 
frais  de  timbre. 

Le  certificat  relaiera  la  date  précise  a  laquelle  la 
déclaration  aura  eu  lieu  ;  il  fera  foi  dans  toute  I  étendue 
des  territoires  respectifs  et  constatera  le  droit  exclusif 
de  propriété  et  de  reproduction  aussi  longtemps  que 
quelque  autre  personne  n'aura  pas  fait  admettre  en 
justice  un  droit  mieux  établi. 

ART.  4.  Les  stipulations  contenues  dans  l'art,  l'r 
s'appliqueront  également  à  la  représentation  ou  à  l'exé- 
cution des  œuvres  dramatiques  ou  musicales,  en  tant 
que  les  lois  de  chacun  des  deux  Etals  garantissent  ou 
garantiront  par  la  suite  protection  aux  œuvres  susdites 
exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois  sur 
les  territoires  respectifs. 

Art.  5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ou- 
vrages originaux  les  traductions  faites,  dans  l'un  des 
deux  Etals,  d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers.  Ces 
traductions  jouiront,  a  ce  titre,  de  la  protection  stipulée 
par  l'art.  l<r,  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction 
non  autorisée  dans  l'autre  Etal.  Il  est  bien  entendu, 
toutefois,  que  l'objet  du  présent  article  est  simplement 
de  protéger  le  Iraducteur  par  rapport  à  la  version  qu'il 
a  donnée  de  l'ouvrage  original  et  non  pas  de  conférer 
le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  Iraducteur 
d'un  ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou 
vivante,  hormis  le  cas  et  les  limites  prévus  par  l'ar- 
ticle ci-après. 

Art.  0.  L'anleur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un 
des  deux  pays,  qui  aura  entendu  se  réserver  le  droit 
de  traduction,  jouira,  pendant  cinq  années  A  partir 
du  jour /le  la  première  publication  de  la  traduction  de 
son  ouvrage  autorisée  par  lui,  du  privilège  de  protec- 
tion contre  la  publication,  dans  l'autre  pays,  de  toute 
traduction  du  même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et 
ce,  sous  les  conditions  suivantes  s 

1°  L'ouvrage  orginal  sera  enregistré  dans  l'un  des 
deux  pays,  sur  la  déclaration  faite  dans  un  délai  de 
trois  mois,  A  partir  du  jour  de  la  première  publication 
dans  l'autre  pays,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  5  ; 

2°  L'auteur  devra  indiquer,  en  tète  de  son  ouvrage, 
ainsi  que  dans  la  déclaration  de  l'original  mentionné 
plus  haut,  l'intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduc- 
tion; 

3»  Il  faudra  que  ladite  traduction  autorisée  ait  paru, 
au  moins  en  partie,  dans  le  délai  d'un  an,  A  compter 
de  la  date  de  la  déclaration  de  l'original  effectuée  ainsi 
qu'il  vient  d'être  prescrit,  et,  en  totalité,  dans  le  délai 
de  trois  ans,  A  partir  de  ladite  déclaration; 

1°  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des 
deux  pays,  et  être  elle-même  enregistrée  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  3. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira 
que  la  déclaration  de  l'auteur  qu'il  entend  se  réserver 
le  droit  de  traduction,  soit  exprimée  dans  lapremière 
livraison  de  chaque  volume. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans, 
assigné  par  le  présent  article  pour  l'exercice  du  droit 
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privilégié  de  traduction,  chaque  livraison  sera  consi- 
dérée comme  un  ouvrage  séparé;  chacune  d'elles  sera 
enregistrée  dans  l'un  desdeux  pavs,  sur  la  déclaration 
faite  dans  les  trois  mois  à  partir  de  sa  première  publi- 
cation dans  l'autre. 

Relativement  A  la  traduction  des  ouvrages  drama- 
tiques ou  A  la  représentation  de  ces  traductions,  l'au- 
teur qui  voudra  se  réserver  le  droit  exclusif  dont  il 
s'agit  aux  art.  4  et  C,  devra  faire  paraître  ou  repré- 
sentrr  sa  traduction  trois  mois  après  l'enregistrement 
de  l'ouvrage  original. 

Art.  7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée 
dans  l'art.  i*raura  cédé  son  droit  de  publication  ou  de 
reproduction  à  un  éditeur  dans  le  territoire  de  chacune 
des  hautes  parties  contractantes,  sous  la  réserve  que  les 
exemplaires  ou  éditions  de  cette  oeuvre  ainsi  publiés  ou 
reproduits  ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre  pays, 
ces  exemplaires  ou  éditions  seront  respectivement  con- 
sidérés et  traités  dans  ce  pays  comme  reproduction  illi- 
cite. 

ART.  H.  Les  mandataires  légaux,  héritiers  ou  ayants 
droit  des  personnes  mentionnées  A  l'art.  I*'  jouissent 
de  tous  les  droits  de  celles-ci. 

Art.  0.  L'introduction,  la  circulation,  la  Tente  et 
l'exposition,  dans  chacun  des  deux  Etals,  d'ouvrages 
ou  d'objets  de  reproduction  non  autorisée,  définis  par 
l'art.  1",  sont  prohibées,  soit  que  les  reproductions 
non  anlorisécs  proviennent  de  l'un  des  deux  pays, 
soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger  quelcon- 
que. 

Art  10  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
des  articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de  contre- 
façon sera  opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront  les 

Cines  déterminées  par  les  législations  respectives,  de 
même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise 
au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'ori- 
gine nationale. 

Les  caraclères  constituant  la  contrefaçon  seront  dé- 
terminés par  les  tribunaux  de  l'un  on  de  l'autre  pays, 
d'après  la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des  deux 
Etats. 

Art.  II.  Les  stipulations  de  la  présente  convention 
ne  seront  applicables  qu'aux  productions  publiées 
après  la  date  de  sa  mise  en  vigueur. 

Art.  12.  Pendant  la  durée  de  la  présente  conven- 
tion, l'importation  licite  en  Belgique  ou  en  Saxe  de 
livres  en  toutes  langues,  d'estampes,  gravures,  litho- 
graphies, photographies,  cartes  géographiques  ou  ma- 
rines, de  musique,  publiés  dans  l'un  ou  l'autre  des 
deux  pays,  aura  réciproquement  lieu  en  franchise  de 
tout  droit  ainsi  que  celle  des  lableauxel  dessins. 

ART.  13.  Les  dispositions  de  .la  présente  conven- 
tion ne  sauraient  infirmer  le  droit  des  deux  hautes 
parties  contractantes  de  permellre,  de  surveiller  ou 
d'interdire,  par  des  mesures  de  législation  ou  de  police 
inlérieore,  la  circulation,  la  représentation  ou  l'exposi- 
tion de  lout  ouvrage  ou  production  a  l'égard  desquels 
l'autorité  compétente  aurait  A  exercer  ce  droit. 

De  méme.aucunc  des  stipulations  de  la  présente  con- 
vention ne  saurait  être  interprétée  de  manière  A  ronlester 
le  droit  des  hautes  parties  contractantes  de  prohiber 
l'importation  sur  leur  propre  territoire  des  livres  que 
leur  législation  intérieure  ou  des  traités  avec  d'autres 
Etats  feraient  entrer  dans  la  catégorie  des  reproductions 
illicites. 

ART.  14.  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  présente 
convention,  les  deux  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent A  se  communiquer  les  lois  et  règlements 
actuellement  existants,  aiusi  que  ceux  qui  pourront  ul- 
térieurement être  établis  dans  les  Etals  respectifs,  A 
l'égard  des  droits  d'auteur,  pour  les  ouvrages  el  pro- 
ductions protégés  par  les  stipulations  de  la  présente 
convention. 

Art.  M.  Les  sujets  des  Etals  contractants  jouiront 
respectivement  dans  l'autre  de  la  même  protection  que 
les  nationaux,  en  ce  qui  concerne  les  marques  ou  éti- 
quettes de  marchandises  ou  de  leurs  emballages,  les 
des* Lus  et  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 


Il  n'y  aura  cependant  aucune  poursuite  A  raison  de 
l'emploi  dans  un  des  deux  pays  des  marques  de  fabri- 
que de  l'autre,  lorsque  la  création  de  ces  marques  dans 
le  pays  de  provenance  des  produits  remontera  A  une 
époqiie  antérieure  A  l'appropriation  de  ces  marques 
dans  le  pays  d'importation. 

Art.  16.  La  présente  convention  demeurera  en 
vigueur  pendant  six  ans  A  partir  de  l'échange  des  rati- 
fications, et  si,  dans  ces  six  ans,  aucune  dénonciation 
n'a  été  déclarée,  soit  par  la  Belgique,  soit  par  la  Saxe, 
la  convention  sera  prolongée  tacitement  de  six  ans,  et 
ainsi  de  suite. 

Art.  17.  La  présente  convention  sera  mise  en  vi- 
gueur deux  mois  après  l'échange  des  ratifications,  et 
"échange  des  ratifications  aura  lieu  dans  le  délai  de  six 
semaines,  A  partir  de  la  signature  de  la  convention,  ou 
plus  lOt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  el  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

l'ait  A  Dresde,  le  11  mars  1866. 

(L.  S.)  Nothoib.  (L.  S.)  Dr  Bebjt. 


FORMULE  (cotr  l'art.  3). 
Date  et  n*  d'enregistrement  (1). 

DÉCURITIOU  H  EN  REGISTRES E.1T  LEC1L. 

Je  soussigné.  .  .  .  ,  demeurant  A  ....  ,  représen- 
tant (t\  de  M  ,  déclare  requérir  l'enre- 

giMremcnt  d 

Titre  (3;  : 

W       r  J 

NonwldS  r: 


Format; 
Edition  : 

Nombre  et  désignation  des  volumes  : 

Nombre  de  feuilles  d'impression  : 

Date  de  la  publication  en  Belgique  (en  Sue). 

 ,  te  ....  *  18 

(Signature.) 

PROCES -VERBAL. 

Les  soussignés  barou  Nothomb,  ministre  d'État  de 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  Saditc  Majesté  près  Sa  Ma- 
jesté Saxonne,  et  le  baron  de  Beust,  ministre  i  Etat  de 
Sa  Majesté  le  roi  de  Saxe,  chargé  des  portefeuilles  des 
affaires  étrangères  et  de  l'intérieur,  en  leurs  qualités  de 
plénipotentiaires  de  leurs  souverains  respectifs,  et 
après  avoir  échangé  par  voie  de  correspondance  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  se  sont 
réunis  au  ministère  des  affaires  étrangères,  A  Dresde, 
pour  signer  la  convention  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art  et  des  mar- 
ques de  fabrique,  concertée  entre  eux. 

Avant  d'y  procéder,  il  a  été  convenu,  sur  une  propo- 
sition faite  par  le  plénipotentiaire  de  Saxe,  au  nom  de 
son  gouvernement,  pour  préciser  l'interprétation  des 
art.  9et  12  de  la  convention,  que.quant  A  l'art.  9,  le  transit 
délivres,  de  musique,  etc. ,  ne  pourra  pas  être  entravé 
sous  prétexte  de  poursuite  de  contrefaçons,  et  qu'A  pro- 
>s  «le  l'art.  12,  on  renonce  expressément  A  l'usage  de 


pos  «le  l'art.  12,  on  renonce  expressément  A  l'usage  de 
certificats  d'origine. 

Ces  deux  règles  d'application  se  trouvant  ainsi  éta- 
blies entre  les  deux  parties  contractantes,  les  plénipo- 

(I)  Ce  blanc  sera  rempli  ta  ministère  de  l'intérieur  (boreao 
de  la  librairie)  i  BrutcUr»,  ou  A  la  direction  du  Cercle  d* 
Le  irais. 

(i)  La  me niion  de  rtpriientant  n'est  indiquée  que  «Uns  le 
cas  où  la  déclaration  esi  failrpar  un  mandataire. 

(3)  S'il  s'agit  d'une  estampe,  on  indique  le  sujet  et  le  pro- 
cédé  de  reproduction  (jtra<ur<-  sur  eui» re,  gravure  sur  acier, 
gravure  sur  bon,  eau-fort*,  liihographie,  eu*  f;  s'il  a'agil  d'une 
auvrede  musique,  on  mentionne  son  genre  ainsi  qae  les  noats 
du  compositeur  et  de  l'auteur  des  paroles. 

(4)  Si  le  druil  de  traduction  es»  «serve,  en  fa.re  met  lioo  ici. 
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tenliaircs  ont  signé  U  contention  et  y  ont  apposé  le 
sceau  Je  leurs  armes. 

En  foi  Je  quoi,  ils  ont  fait  dresser  ce  présent  procès- 
verbal,  et  Tout  également  muni  de  leurs  signatures  et 
cachets. 

Fait  double  à  Dresde,  ce  li  mars  18G6. 
{/.  S.)  Nothomb. 

(L.  S.)  Fe>diiu>id  baron  de  Beist. 
L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  7 


132  —  16  mai  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
convoquant  /es  oolléges  électoraux  de»  ar- 
ronditiemettt»  de»  province»  ci  Anvers,  de  Bra- 
bant,  de  ta  Flandre  orientale,  de  Hainaut, 
de  Liège,  deLimbourg,  de  Luxembourg  et  de 
Namur,  à  l'effet  du  renouvellement  partiel  des 
chambres  législatives  et  de  /'exécution  des 
art.  2  et  3  de  la  loi  du  7  mai  1866.  {Munit., 
17  mai  18U6.) 


133.  —  16  mai  1866.  — 
approuvant  /es 
mutuels  dite 
17  mai  1866.) 


Barlabot,  à  Bruxelles. 


ROYAL 

ciété  de  secours 
{JUonit., 


134  —  17  mai  1866.  —  LOI  qui  approuve  la 
convention  conclue,  le  27  avril  18bo,  entre  la 
Belgique  et  le  duohé  dAnhalt,  pour  la  ga- 
rantie réciproque  de  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art ,  de»  dessins  et  marques  de 
fabrique  (1).  (Monit.,  10  mai  1866.) 

Léopold  II,  etc.  Les  ebambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  inique.  La  convention  conclue,  le  27  avril 
18M>,  entre  la  Belgique  et  le  duché  d'Anbalt,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art,  des  dessins  et  des  marques  de  fabrique,  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  ci  Son  Altesse  le  doc 
d'Anhalt,  ayant  jugé  utile  de  régler  par  une  convention 
la  garantie  réciproque,  en  Belgique  et  dans  le  duché 
d'Anhalt,  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art, 
des  dessins  et  des  marques  de  fabrique,  ont  nommé  à 
cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  : 

Le  sieur  Jean-Baptiste  baron  Nothomb,  son  ministre 
d'Etat,  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire prés  Son  Altesse  le  duc  d'Anhalt; 

Son  Altesse  le  duc  d'Anhalt  : 

Le  docteur  Charles  Sintenis,  ton  ministre  d'Etat  et 
conseiller  privé  actuel  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  1".  A  partir  de  l'époque  a  laquelle,  conformé- 


es Stttien  i*  1863  1866. 
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Do  umen i  f>arttmentairf$.  Kipos'  des  motifs  et  leste  da 
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Document*  parltntntairtt.  Rapport.  Séance  du  4  mai  18GG, 
p.  XXVII.  r 

Diseuiaion  générale  et  adoption. 


ment  aux  stipulations  de  l'art.  18  ei -après,  la  présente 
convention  deviendra  exécutoire,  les  auteurs  et  les 
éditeurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  de  com- 
positions musicales  ou  arrangements  de  musique, 
d'œuvres  de  dessin,  de  peinture,  île  sculpture,  de  gra- 
vure, de  lithographie,  et  de  toutes  autres  productions 
analogues  du  domaine  littéraire  ou  artistique,  jouiront, 
dans  chacun  des  deux  Etats  réciproquement,  des  avan- 
tages qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la 
propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils 
auront  la  même  protection  et  le  même  recours  légal 
contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  que  si  celle 
atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs  d'ou- 
vrages publiés  pour  la  première  fois  dans  le  pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproque- 
ment assurés  que  pendant  l'existence  de  leurs  droits 
dans  le  pays  où  la  publication  originale  a  été  faite,  et  la 
durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra 
excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

ART.  2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication, 
dans  chacun  des  deux  pays,  d'extraits  ou  de  morceaux 
entiers  d'ouvrages,  ayant  paru  pour  la  première  fois 
dans  l'autre,  pourvu  que  ces  publications  aieut  pour 
objet  la  critique  ou  l'histoire  littéraire  ou  soient  spé- 
cialement appropriées  et  adaptées  ù  l'enseignement  on 
a  l'étude. 


Art.  3.  La  jouissance  du  bénéfice  de  l'art.  !«  est 
subordonnée  a  I  accomplissement,  dans  le  pays  d'ori- 
gine, des  formalités  qui  sont  prescrites  par  la  loi,  pour 


OS 


assurer  la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou 
d'art. 

Pour  les  livres,  caries,  estampes,  gravures,  lithopra- 

f»hies  ou  œuvres  musicales,  publiés  pour  la  première 
ois  dans  l'un  des  deux  Elats,  l'exercice  du  droit  de 
propriété  dans  l'autre  Etal  sera,  en  outre,  subordonné 
a  l'accomplissement  préalable,  dans  ce  dernier,  de  la 
formalité  de  l'enregistrement  effectuée  de  la  manière 
suivante  i 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  dans  le 
duché  d'Anhalt,  il  devra  être  enregistré  a  Bruxelles, 
au  ministère  de  l'intérieur,  bureau  de  la  librairie. 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Belgique, 
il  devra  être  enregistré  a  Dessau,  au  ministère  d  Elat, 
section  de  l'intérieur. 

L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'autre,  sur  la 
déclaration  écrite  des  intéressés,  laquelle  pourra  être 
respectivement  adressée  aux  ministères  susdits,  soit 
directement,  soit  par  l'intermédiaire  des  légations  des 
deux  pays,  a  Berlin,  conformément  à  la  formule  annexée 
à  la  pré-sente  convention. 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  devra  être  présentée 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  l'ou- 
vrage dans  l'autre  pays. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons, 
le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  à  courir  qu'a 
dater  de  la  publication  de  la  dernière  livraison,  a  moins 
que  l'auteur  n'ait  indiqué,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  6,  son  intention  de  se  réserver  le  droit 
de  traduction,  auquel  cas  chaque  livraison  sera  con- 
sidérée comme  un  ouvrage  séparé. 

La  formalité  de  l'enregistrement  qui  en  sera  fait  sur 
des  registres  spéciaux  tenus  à  cet  effet,  ne  donnera,  de 
part  et  d'autre,  ouverture  a  la  perception  d'aucune 
taxe. 

Lorsqu'ils  en  feront  la  demande,  les  intéressées  re- 
cevront un  certificat  authentique  de  l'enregistrement  i 
ce  certificat  sera  délivré  gratis,  sauf,  s'il  y  «lieu,  les 
frais  de  timbre. 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  &  laquelle  la 
déclaration  aura  eu  lieu  ;  il  fera  foi  dans  toute  l'étendue 
des  territoires  respectifs  et  constatera  le  droit  exclusif 
de  propriété  et  de  reproduction  aussi  longtemps  que 
quelque  autre  personne  n'aura  pas  fait  admettre  en 
justice  un  droit  mieux  établi. 

Art.  4.  Les  stipulations  contenues  dans  l'art.  1" 
s'appliqueront  également  a  la  représentation  ou  a 
l'exécution  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales,  en 

des  deux  Etats  i 
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ou  garantiront  par  la  suite  proleclion  aux  œuvres  sus- 
dites exécutées  ou  représentées  pour  la  première  Cois 
sur  les  territoires  respectifs. 

Ain  .».  Sont  expressément  assimilées  aux  ou- 
vrages originaux  les  traductions  faites,  dans  l'un  des 
deux  Etals,  d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers.  Ces 
traductions  jouiront  a  ce  titre  de  la  protection  stipulée 
par  l'art.  I",en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non 
autorisée  dans  l'autre  Etat.  Il  est  bien  entendu,  toute- 
fois, que  l'objet  du  présent  article  est  simplement  de 
protéger  le  traducteur  par  rapport  à  la  version  qu'il  a 
donnée  de  l'ouvrage  original  et  non  pas  de  conférer  le 
droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'un 
ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante, 
hormis  le  cas  et  les  limites  prévues  par  l'article  ci- 
après. 

Art.  G.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un 
des  deux  pays,  qui  aura  entendu  se  réserver  le  droit 
de  traduction,  jouira,  pendant  cinq  années  a  partir  du 
jour  de  la  première  publication  delà  traduction  de  son 
ouvrage  autorisée  par  lui,  du  privilège  de  protection 
contre  la  publication,  dans  l'autre  pays,  de  toute  tra- 
duction du  même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce, 
sous  les  conditions  suivantes  :  • 

4°  L'ouvrage  original  sera  enregistré  dans  l'un  des 
deux  pays,  sur  la  déclaration  faite  dans  un  délai  de 
trois  mois,  a  partir  du  jour  de  la  première  publication 
dans  l'autre  pays,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  3; 

2°  L'auteur  devra  indiquer,  en  tète  de  son  ouvrage, 
ainsi  que  dans  la  déclaration  de  l'original,  mentionné 
plus  baut,  l'intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduc- 
tion; 

3  '  Il  faudra  que  ladite  traduction  autorisée  ait  paru, 
au  moins  en  partie,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de 
la  date  de  la  déclaration  de  l'original  effectuée  ainsi 
qu'il  vient  d'être  prescrit,  et,  en  totalité,  dans  le  délai 
de  trois  ans,  a  partir  de  ladite  déclaraliou  ; 

4«  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des 
deux  pays,  et  être  elle-même'  enregistrée  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  3. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira 
que  la  déclaration  de  l'auteur  qu'il  entend  se  réserver 
le  droit  de  traduction,  soit  exprimée  dans  la  première 
livraisou  de  chaque  volume. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  einq  ans, 
assigné  par  le  présent  article  pour  l'exercice  du  droit 
privilégié  de  traduction,  chaque  livraison  sera  consi- 
dérée comme  un  ouvrage  séparé;  chacune  d'elles  sera 
enregistrée  dans  l'un  des  deux  pays,  sur  la  déclaration 
faite  dans  les  trois  mois,  à  partir  de  sa  première  publi- 
cation dans  l'autre. 

Relativement  a  la  traduction  des  ouvrages  dramati- 
ques ou  à  la  représentation  de  ces  traductions,  l'auteur 
qui  voudra  se  réserver  le  droit  exclusif  dont  il  s'agit 
•  aux  art.  4  et  6,  devra  faire  paraître  ou  représenter  sa 
traduction  trois  mois  après  l'enregistrement  de  l'ou- 
vraite  original. 

ART.  7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée 
dans  l'art.  1"  aura  cédé  son  droit  de  publication  ou 
de  reproduction  a  un  éditeur  dans  le  territoire  de 
chacune  des  hautes  parties  contractantes,  sous  la  ré- 
serve que  les  exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre 
ainsi  publiés  ou  reproduits  ne  pourront  être  vendus 
dans  I  au:  re  pays,  ces  exemplaires  ou  éditions  seront 
respectivement  considérés  et  traités  dans  ce  pays  comme 
reproduction  illicite. 

Les  ouvrages  auxquels  s'applique  l'art.  7  serouladmis 
en  transit  dans  les  deux  pays. 

Art.  8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause 
des  auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs, 
peintres,  sculpteurs,  graveurs,  lithographes,  etc., 
jouiront  réciproquement  et  a  tous  égards  des  mêmes 
droits  que  ceux  que  la  présente  convention  accorde 
aux  auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs, 
peintres  ,  sculpteurs  ,  graveurs  et  li  thographes  eux- 
mêmes. 

Art.  fl.  Nonobstant  les  stipulations  des  art.  I  et 
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3  de  la  présente  convention,  les  articles  extraits  des 
journaux  ou  recueils  périodiques  publiés  daus  l'un 
des  deux  pays,  pourront  être  reproduits  ou  traduits 
dans  les  journaux  ou  rerueils  périodiques  de  l'autre 

{iays,  pourvu  qu'on  y  indique  la  source  a  laquelle  on 
es  aura  puisés  ;  toutefois  celle  faculté  ne  s'étendra  pas 
a  la  reproduction,  dans  l'un  des  deux  pays,  des  articles 
de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  publiés  dans 
l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  formellement  dé- 
claré, dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les 
auront  fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduc- 
tion. En  aucun  cas  celle  interdiction  ne  pourra  at- 
teindre les  articles  de  discussion  politique. 

Art.  10.  La  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des 
deux  Etats,  d'ouvrages  ou  objets  de  reproduction  non 
autorisée,  définis  par  l'art.  1er,  sont  prohibées,  soit  que 
les  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  1  un 
des  deux  pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays 
étranger  quelconque. 

Le  transit  toutefois  ne  pourra  être  entravé  sous  pré- 
texte de  recherche  ou  de  poursuite  de  contrefaçons. 

Art.  11.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
des  articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de  contre- 
façon sera  opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront  les 
pe'ines  déterminées  par  les  législations  respectives,  de 
la  même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise 
au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'ori- 
gine nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  dé- 
terminés par  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays, 
d'après  la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des  deux 
Etats. 

ART.  I-  Les  stipulations  delà  présente  convention 
ne  seront  applicables  qu'aux  productions  publiées 
après  la  date  de  sa  mise  en  vigueur. 

ART.  15.  Pendant  la  durée  de  la  présente  conven- 
tion, les  objets  suivants,  savoir  :  livres  eu  toutes  lan- 
gues, estampes,  gravures,  lithographies  et  photogra- 
phies, cartes  géographiques  ou  marines,  musique, 

filanches  gravées  en  cuivre,  acier  ou  bois,  et  pierres 
ithographiques  couvertes  de  dessins,  gravures  ou 
écritures  destinées  à  l'imprimerie  sur  papier  autre  que 
du  papier  de  tenture,  tableaux  et  dessins,  seront  réti- 

{iroqur.ncnt  admis  en  franchise  de  droits,  sans  cerli- 
Icats  d'origine. 

Art.  14.  Les  dispositions  de  la  présente  convention 
ne  sauraient  infirmer  le  droit  des  deux  hautes  parties 
contractantes  de  permettre,  de  surveiller  ou  d  inter- 
dire, par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  inté- 
rieure, la  circulation,  la  représentation  ou  ^exposition 
de  tout  ouvrage  ou  production  à  l'égard  desquels  l'au- 
torilé  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

De  même,  aucune  des  stipulations  de  la  présente 
convention  ne  saurait  être  interprétée  de  manière  a 
contester  le  droit  des  hautes  parties  contractantes  de 
prohiber  l'importation  sur  leur  propre  territoire  des 
livres  que  leur  législation  intérieure  ou  des  Irailés  avec 
d  autres  Etats  feraient  entrer  dans  la  catégorie  des 
reproductions  illicites. 

ART.  I  •»  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  présente 
convention,  les  deux  hautes  parties  contractantes  s'en- 

Î pigent  a  se  communiquer  les  lois  et  règlements  actuel- 
emcnl  existants,  ainsi  que  ceux  qui  pourront  ultérieu- 
rement être  établis  dans  les  Etats  respectifs,  a  l'égurd 
des  droits  d'auteur,  pour  les  ouvrages  et  productions 
protégés  par  les  stipulations  de  la  présente  convention. 

ART.  16.  Les  sujets  des  Etats  contractants  jouiront 
respectivement  dans  l'autre  de  la  même  protection  que 
les  nationaux,  en  ce  qui  concerne  les  marques  ou  éli- 

3uette*  de  marchandises  ou  de  leurs  emballages,  les 
essins  et  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 
Il  n'y  aura  cependant  aucune  poursuite  à  raison  de 
l'emploi  dans  un  des  deux  pays  des  marques  de  fabri- 

3ue  de  l'autre,  lorsque  la  création  de  ces  marques 
ans  le  pays  de  provenance  des  produits  remontera  ù 
une  époque  antérieure  à  l'appropriation  de  ces  marques 
dans  le  pays  d'importation. 
ART.  17.  La  présente  conventioa  demeurera  en 
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vigueur  pendant  six  ans  i  partir  de  l'échange  des 
ratiflralions,  et  si,  dans  ces  six  an»,  aucune  dénoncia- 
tion n"a  été  déclarée,  soi!  par  la  Belgique,  soit  par  le 
duché  d'Anhalt,  la  convention  sera  prolongée  tacite- 
ment de  six  ans  et  ainsi  de  suite. 

ART.  18.  La  présente  convention  sera  mise  en 
vijtucur  deux  mois  après  l'échange  des  ratifications,  et 
l'échange  des  ratifications  aura  lieu  dans  le  délai  de 
six  semaines,  n  partir  de  la  signature  de  la  convention, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  arme». 

Berlin,  le  27  avril  I86fi.        Dessan.  le  U  avril  I8M. 


(L.  S.)  Notuo*d. 


(/,.  S.)  C.  Sixtexis. 


FORMULE  (voir  l'art.  3). 
Date  et  n»  de  l'enregistrement  (I  . 

DECUIUTIOX  D'EXnECISTRIHEST  IKCU. 

Je  soussigné.    .    .   .  ,   demeurant  I   ....  , 

représentant  fi;  de  M  ,  déclaré  requérir 

l'enregistrement  de  l'ouvrage  désigné  ci-dessous  : 

Titre  (3)  : 


(*) 


»- —  I  de  l'auteur  : 
>oms  I  de  l'imprimeur  : 


Edition  ! 

Nombre  ou  désignation  des  volumes  : 
Nombre  de  feuilles  d'impression  : 
Date  de  la  publication  en  Belgique  (dans  le  duché 
d'Anhalt). 

 ,  le  18 

[signature.) 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin  le  13  mai 
ifl6C.   

135.  —  17  mai  1866.  —  LOI  qui  approuve 
/'acte  d'accession  du  duché  de  Saxe-Meinin- 
gen  à  la  convention  conclue,  le  il  mnrt  1866, 
entre  In  Belgique  et  le  roynume  de  Saxe,  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  de$ 
œuvres  d'esprit  et  d'art ,  des  dessina  et 
marques  de  fabrique  (5).  [Monit.,  tUmai  I8G6.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  chiqce.  L'acte  d'accession  du  duché  de 
Saxc-Mciningen  ù  la  convention  conclue,  le  II  mars 
18<ît>,  entre  la  Belgique  et  le  royaume  de  Saxe,  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art,  des  dessins  et  des  marques  de  fabri- 
que, sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons,  etc. 

ACTE  D'ACCESSION. 
Les  soussignés,  baron  Nothorob,  ministre  d'État  de. 


(I)  Ce  blanc  sera  rempli  an  ministère  de  l'intérieur  (bureau 
la  libraire)  à  Bruxelles,  ou  an  ministère  d'Etat  (seetion  de 
nterienr)  S  Dessau. 


de 

Tint* 

(H)  La  mention  de  représentant  n'est  indiquée  que  don!  le 
ras  ou  la  déclaration  <sl  faite  par  un  mandataire. 

(S)  S'il  s'agit  d'une  estampe,  on  indique  lr  sujet  e 1  le  pro- 
cédé de  re production  (gravure  sur  cuivre,  gravure  »ur  scier, 
gravure  sur  bois,  eau-forte,  lithographie,  etc.]  ;  «'il  s'agit  d'une 
œuvre  de  muiique,  on  menlionne  «on  genre  ainsi  que  Tes  noms 
du  rompoiileur  ctdel'aaieur  des  paroles. 

(I)  Si  le  droit  de  traduction  est  reserve,  en  faire  mention  ici. 
(3)  ScMion  oV  1863-1**;. 

Casaaai  oc«  untamim 

DoeumtitU  parlemtntairri.  Expose  des  motirs,  texte  du 
rroi»t  de  loi  et  texte  de  l'scte  d'accession.  Séance  du  37  avril 
itMW,  p.  380-381. -Rapport,  p.  «S. 

t  ••-•''»  pariewestoire».  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
2  mai  1866,  p.  678. 

nru.  MCU.  T.  IV. 


Sa  Majesté  le  roi  des  Belge*,  enveyé  extraordinaire 
cl  minislre  plénipotentiaire  de  S.i>iilc  Majesté  près 
Son  Altesse  Royale  le  duc  de  Saxe-Meiningen,  rt 
P,  tTUtlcnhovcn,  ministre  d'Etal  de  Son  AJlessa  Rnyalo 
le  duc  de  Saxc-Meiningen,  ayant  été  autorisés  par  leurs 
gouvernements!!  pourvoir  dans  la  forme  h  plus  simple 
ù  la  garantie  réciproque  de  h  propriété  des  enivres 
d'esprit  et  d'art,  îles  dessins  rt  des  marques  île  fabri- 
que, sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

I.  Le  gouvernement  «le  Son  Altesse  Royale  le  duc  de 
[snxc-Mciniugen  areéde  à  la  convention  conclue  sous  h 
date  du  II  mars  de  celte  année  par  la  Belgique  avec  la 
Saxe  royale. 

Le  gouvernement  de  Sa  .Majesté  le  roi  des  Belges 
accepte  celle  accession. 

S  2.  En  conséquence,  la  convention  du  II  marsIKf'G, 
pour  la  garantie  réciproque  des  mmes  d'esprit  et 
d'art,  des  dessins  et  des  marques  «le  fabrique,  recevra 
son  exécution  dans  le  royanmc  de  Relgiquc  et  le  duché 
île  Saxe-Mciningrn  connue  si  elle  avait  élé  directement 
conclue  entre  les  deux  gouvernements. 

Ç  5.  Elle  y  sera  mise  en  vigueur  deux  mois  après 
l'échange  des  ratifications,  et  l'échange  des  ratifications 
aura  lieu  dans  le  délai  de  six  semaines,  à  partir  de  la 
signature  de  cet  acte  d'accession. 

3  4.  L'enregistrement  pour  les  ouvrages  publiés 
dans  le  duché  de  Saxe-Mctnincen  se  fera  au  ministère 
de  l'intérieur  fbnrrau  de  In  librairie),  a  Bruxelles,  rt 
pour  les  ouvrapes  publiés  dans  le  royaume  de  Belgique, 
au  ministère  d  Etal,  a  Meiningcn. 

S  5.  Les  déclarations  pour  obtenir  cet  enregistrement 
seront  adressées  en  droiture  par  les  intéressés  a  ers 
ministère*,  selon  les  formules  prescrites  en  français  ou 
en  allemand  j  elles  pourront  aussi  être  respectivement 
remises  par  eux  aux  légations  des  deux  pays  a  Berlin. 

S  6.  En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  en  double 
le  présent  acte  d'accession,  scellé  de  leurs  armes,  qu'ils 
ont  échangé  a  la  date  de  ce  jour  et  qui  sera  publié 
tlans  les  journaux  officiel*  des  deux  Etats. 

Meiningcn,  le  iri  avril  IHfr'6. 

(L.  S.)  Nomoiin.       (L  S.)  F.  d'Uttexhovex. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  a  Berlin  le 
Il  mai  IWli. 


136.  —  18  mai  1866.  —  LOI  nui  approuve  la 
convention  conclue,  le  21  mart  I8ti«>,  entre  la 
Belgique  et  le  Hanovre,  pour  la  garantie 
réciproque  de  In  propriété  dm  œuvres  d'esprit 
et  d'mttrl  des  marques  defabrique  (6).  (Monit., 
10  mai  IS66.) 


léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  tixiQtR.  l  a  convention  conclue,  le  21  mars 
IS6G,  entre  la  Belgique  et  le  Hanovre,  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esnrit  et  d'art 
et  des  marques  de  fabrique,  sortira  son  plein  et  entier 
effet. 

Promulguons,  etc. 


S»V»T. 

nncummlt  parltmentairtt.  Rapport.  Séance  du  4  mai  ISfC, 
p  XXVII. 

Annalrs  parlrmrntatrei.  Discussion  d'urgence  et 
Sejneedu  5  mai  p.  S96. 

[*)  .Semon  <i>  I86S-I866. 

CltlSItl  DES  SirsrvtSTtSTS. 

DnrumenU  pnrlrutmtairei.  Exposé  des  motifs,  texte  du 
proi.-t  de  loi  et  tevte  de  la  convention.  Séance  du  27  avril  1806, 
p.  38I-3S3.  —  Rapport,  p.  4i8. 

ilana'ei  naWenenlaïrei.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
2  mai  I8«6,  p.  678. 

Sdl.T. 

flocHmeriii  jMjr/emeiifuirM  Rapport.  Séance  du  4  mai  18CC, 
p.  XXVII. 

Anna'n  parlementai  rr».  Discussion  d'urgence  et 
Séance  du  S  mai  1866,  p.  59S-W6. 
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CONVENTION. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  el  Sa  Majesté  le  roi  de 
Hanovre,  ayant  jugé  utile  de  régler  par  une  convention 
la  garantie  réciproque,  en  Belgique  et  en  Hanovre,  de 
la  propriété  des  oeuvres  d'esprit  el  d'art  et  des  marques 
de  fabrique,  ont  nommé  a  cet  effet  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  : 

Le  sieur  Jean-Baptiste  baron  Nolhomb,  son  ministre 
d'Etat  cl  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  Hanovrienne,  décoré  de  la 
croix  de  Fer,  grand  cordon  de  Tordre  brlge  de  Léopold, 
grand-croix  de  l'ordre  des  Guelfes,  de  l'Aigle  Rouge  de 
('russe,  de  la  Légion  d'honneur  de  France,  de  l'ordre 
de  Charles  III  d'Espagne,  du  Christ  de  Portugal,  du 
Lion  des  Pays-Bas,  de  Saint-Olaf  de  Norvège,  de  Saint- 
Michel  de  Bavière,  d'Albert  le  Valeureux  de  Saxe,  du 
Lion  de  Zachringen  de  Bade,  de  Philippe  le  Magnanime 
de  Hcsse,  de  l'ordre  du  Mérite  d'Oldenbourg,  de  celui 
des  maisons  ducales  de  la  branche  Ernestine  de  Saxe 
et  de  celui  d'Anbalt  ,- 

Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre  : 

Le  sieur  Adolphe-Charles-Louis  comte  de  Platcn- 
Hallerround,  grand  cordon  de  «on  ordre  des  Guelfes  et 
de  l'ordre  royal  de  Léopold  de  Belgique,  grand-croix 
de  l'ordre  impérial  de  Léopold  d'Autriche,  de  l'ordre 
royal  de  l'Aigle  Bouge  et  de  l'ordre  royal  de  la  Cou- 
ronne de  Prusse,  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur  de  France,  de  l'ordre  impérial  de  l'Aigle 
Blanc  de  Russie,  de  l'ordre  royal  et  distingué  de 
*  Charles  III  d'Espagne,  de  l'ordre  royal  du  Lion  Néer- 
landais, de  l'ordre  royal  de  l'Etoile  polaire  de  Suède, 
de  l'ordre  impérial  du  Christ  du  Brésil,  de  l'ordre 
royal  du  Christ  de  Portugal,  de  l'ordre  royal  du  Dane- 
brog,  de  l'ordre  royal  des  Saints-Maurice  et  Lazare,  de 
Tordre  de  Pie  IX,  de  l'ordre  grand-ducal  de  la  maison 
d'Oldenbourg,  de  l'ordre  ducal  de  Henry  le  Lion  de 
Brunswick,  de  l'ordre  royal  de  Saint-Janvier  des  Deux- 
Sieiles  ;  son  ministre  d'Eiat  et  des  affaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  !  A  partir  de  l'époque  a  laquelle,  conformé- 
ment aux  stipulations  de  l'art.  18  ci-après,  la  présente 
convention  deviendra  exécutoire,  les  auteurs  et  les 
éditeurs  de  livres,  brochures  on  autres  écrit*,  de  com- 
positions musicales  ou  arrangements  de  musique, 
d'oeuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gra- 
vure, de  lithographie,  et  de  toutes  autres  productions 
analogues  du  domaine  littéraire  ou  artistique,  jouiront, 
dans  chacun  des  deux  Etals  réciproquement,  des  avan- 
tages qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  lot  a  la 
propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils 
auront  la  même  protection  et  le  même  recours  légal 
contre  toute  atteinte  portée  a  leurs  droits,  que  si  cette 
atteinte  avait  été  commise  a  l'égard  d'auteurs  d'ou- 
vrages publiés  pour  la  première  fois  dans  le  pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproque- 
ment assurés  que  pendant  l'existence  de  leurs  droits 
dans  le  pays  où  la  publication  originale  a  été  faite,  et  la 
durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra 
excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteur*  nationaux. 

Art.  2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication, 
dans  chacun  des  deux  pays,  d'extraits  on  de  morceaux 
entiers  d'ouvrages,  ayant  paru  pour  la  première  fois 
dans  l'autre,  pourvu  nue  ces  publications  aient  pour 
objet  la  critique  ou  l'histoire  littéraire  ou  soient  spé- 
cialement appropriées  et  adaptées  &  l'enseignement  ou 
ù  l'élude. 

ART.  3.  La  jouissance  du  bénéfice  de  l'art.  trr  est 
subordonnée  à  l'accomplissement,  dans  le  pays  d'ori- 
gine, des  formalités  qui  sont  prescrites  par  la  loi,  pour 
assurer  la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou 
d'art. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes,  gravures,  lithogra- 
phies ou  œuvres  musicales,  publiés  pour  la  première 


fois  dans  l'un  des  deux  Etats,  l'excreiee  du  droit  de 
propriété  dans  l'autre  Etal  sera,  en  outre,  subordonné 
a  l'uccom plissement  préalable,  dans  ce  dernier,  de  la 
formalité  de  l'enregistrement  effectuée  de  la  manière 
suivante  .- 

Si  l'ouvragea  paru  pour  la  première  fois  en  Belgique, 
il  devra  être  enregistré  à  Hanovre,  au  ministère  de  I  in- 
térieur. 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Ha- 
novre, il  devra  élre  enregistré  ù  Bruxelles,  au  ministère 
de  l'intérieur,  bureau  de  la  librairie. 

L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'autre,  sur  la 
déclaration  écrite  des  intéressés,  laquelle  pourra  être 
respectivement  adressée  aux  ministères  susdits,  soit 
directement,  soit  par  l'intermédiaire  des  légations  dans 
les  deux  pays,  conformément  ù  la  formule  annexée  a  la 
présente  convention. 

Dans  Ions  les  cas,  la  déclaration  devra  être  présentée 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  l'ou- 
vrage dans  l'autre  pays. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons, 
le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  à  courir  qu'à 
dater  de  la  publication  de  la  dernière  livraison,  à  moins 

Îue  l'auteur  n'ait  indiqué,  conformément  aux  disposi- 
ons de  Tari.  6,  son  intention  de  se  réserver  le  droit 
de  traduction,  auquel  cas  chaque  livraison  sera  con- 
sidérée comme  un  ouvrage  séparé. 

La  formalité  de  l'enregistrement  qui  en  sera  fait  sur 
des  registres  spéciaux  tenus  a  cet  effet,  ne  donnera,  de 
part  et  d'autre,  ouverture  a  la  perception  d'aucune 
taxe. 

Lorsqu'ils  en  feront  la  demande,  les  intéressés  re- 
cevront un  certificat  authentique  de  l'enregistrement  : 
ce  certificat  sera  délivré  gratis,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  les 
frais  de  timbre. 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  à  laquelle  la 
déclaration  aura  eu  lieu;  il  fera  foi  dans  toute  retendue 
des  territoires  respectifs  et  constatera  le  droit  exclusif 
de  propriété  et  de  reproduction  aussi  longtemps  que 
quelque  autre  personne  n'aura  pas  fait  admettre  en 
justice  un  droit  mieux  établi. 

Art.  4.  Les  stipulations  contenues  dans  l'art.  I" 
s'appliqueront  également  A  la  représentation  ou  a 
l'exécution  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales,  en 
tant  que  les  lois  de  chacun  des  deux  Etats  garantissent 
ou  garantiront  par  la  suite  protection  aux  œuvres  sus- 
dites exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois 
sur  les  territoires  respectifs. 

ART.  fi.  Sont  expressément  assimilées  aux  ou- 
vrages originaux  les  traductions  faites,  dans  l'un  des 
deux  Etats,  d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers.  Ces 
traductions  jouiront  a  ce  titre  de  la  protection  stipulée 
par  l'art.  Irr,en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non 
autorisée  dans  l'autre  Etat.  Il  est  bien  entendu,  toute- 
fois, que  l'objet  du  présent  article  est  simplement  de 
protéger  le  traducteur  par  rapport  à  la  version  qu'il  a 
donnée  de  l'ouvrage  original  el  non  pas  de  conférer  le 
droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'un 
ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante, 
hormis  le  cas  et  les  limites  prévus  par  l'article  ci- 
'  après. 

Art.  6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un 
des  deux  pavs,  qui  aura  entendu  se  réserver  le  droit 
de  traduction,  jouira,  pendant  cinq  années  à  partir  du 
jour  de  la  première  publication  delà  traduction  de  son 
ouvrage  autorisée  par  lui,  du  privilège  de  protection 
contre  la  publication,  dans  l'antre  pays,  de  tonte  tra- 
duction du  même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  el  ce, 
sous  les  conditions  suivantes  : 

!•  L'ouvrage  original  sera  enregistré  dans  l'un  des 
deux  pays,  sur  la  déclaration  faile  dans  un  délai  de 
trois  mois,  A  partir  du  jour  de  la  première  publication 
dans  l'autre  pays,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  3; 

2»  L'auteur  devra  indiquer  en  tête  de  son  ouvrage, 
ainsi  que  dans  In  déclaration  de  l'ouvrage  original,  l'in- 
tention de  se  réserver  le  droit  de  traduction  ; 

3»  Il  faudra  que  ladite  traduction  autorisée  ail  paru. 
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au  moins  ni  partie,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de 
la  date  de  la  déclaration  de  l'original  effectuée  ainsi 

Ju'il  vient  d'élre  prescrit,  cl,  en  lolalilé,  dans  le  délai 
c  trois  ans,  6  partir  de  ladite  déclaration  ; 
4»  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des 
t  pays,  et  être  elle-même  enregistrée  conformément 
...  dispositions  de  l'art.  3. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira 
que  la  déclaration  de  l'auteur  qu'il  entend  se  reserver 
le  droit  de  traduction,  soit  exprimée  dans  la  première 
livraison  de  chaque  volume. 

Toutefois,  en  ce  qai  concerne  le  terme  de  einq  ans, 
assigné  par  le  présent  article  pour  l'exercice  du  droit 
privilégié  de  traduction,  chaque  livraison  sera  consi- 
sté réc  comme  un  ouvrage  sépare;  chacune  d'elles  sera 
enregistrée  dans  l'un  des  deux  pays,  sur  la  déclaration 
faite  dans  les  tro  is  mois,  à  partir  de  sa  première  publi- 
cation dans  l'autre. 

Relativement  a  la  traduction  des  ouvrages  dramati- 
ques ou  à  la  représentation  de  ces  traductions,  l'auteur 
qui  voudra  se  réserver  le  droit  exclusif  dont  il  s'agit 
aux  art.  4  et  6,  devra  faire  paraître  ou  représenter  sa 
traduction  trois  mois  après  l'enregistrement  de  l'ou- 
vrage original. 

Art.  7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée 
dans  l'art.  1  • r  aura  cédé  son  droit  de  publication  ou 
de  reproduction  a  un  éditeur  dans  le  territoire  de 
chacune  des  hautes  parties  contractantes,  sous  la  ré- 
serve que  les  exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre 
ainsi  publiés  ou  reproduits  ne  pourront  être  vendus 
dans  l'autre  pays,  ces  exemplaires  ou  éditions  seront 
respectivement  considéré»  et  traités  dans  ce  pays  comme 
reproduction  illicite. 

Les  ouvrages  auxquels  s'applique  l  'art.  7  serontadmis 
en  transit  dans  les  deux  pays. 

ART.  0.  Les  mandataires  légaux  ou  avants  droit 
des  personnes  mentionnées  à  l'art.  1"  jouissent  de  tous 
les  droits  de  celles-ci. 

Art.  0.  Nonobstant  les  stipulations  des  ort.  1  et 
S  de  la  présente  convention,  les  articles  extraits  des 
journaux  ou  recueils  périodiques  publiés  ou  traduits 
dans  l'un  des  denx  pays ,  pourront  être  reproduits 
dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'autre 
pays,  pourvu  qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  ou 
les  aura  puisés  ;  toutefois  cette  faculté  ne  s'étendra  pas 
à  la  reproduction,  dans  l'un  des  deux  pays,  des  articles 
de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  publiés  dans 
l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  formellement  dé- 
claré, dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils  1rs 
auront  fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduc- 
tion. En  aucun  cas  cette  interdiction  ne  pourra  at- 
teindre les  articles  de  discussion  politique. 

Art.  10.  La  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des 
deux  Etals,  d'ouvrages  ou  objets  de  reproduction  non 
autorisée,  définis  par  l'art.  i(r,  sont  prohibées,  soit  nue 
les  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  1  un 
des  deux  pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays 
étranger  quelconque. 

Le  transit  toutefois  ne  peut  être  entravé  sous  pré- 
texte de  rechercher  et  de  poursuivre  des  contrefaçons. 

ART.  II.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
des  articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de  conlre- 

C façon  sera  opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront  les 
lues  déterminées  par  les  législations  respectives,  de 
même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise 
au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'ori- 
gine nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  dé- 
terminés par  1rs  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays, 
d'après  la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des  deux 
Etats. 

Art.  i'i.  Les  stipulations  delà  présente  convention 
ne  seront  applicables  qu'aux  productions  publiées 
après  la  date  de  sa  mise  en  vigueur. 

Art.  15.  Pendant  la  durée  de  la  présente  conven- 
tion et  sans  que  des  certificats  d'origine  puissent  être 
requis,  l'importation  licite  en  Belgique  ou  en  " 
de  livres  eu  toutes  langues,  d" 


lithographies,  photographies,  caries  géographiques  ou 
marines,  de  musique,  aura  réciproquement  lieu  en  fran- 
chise de  tout  droit  aiusi  que  celle  de  tableaux  ou  des- 
sins. 

Art.  14.  Les  dispositions  de  la  présente  convention 
ne  sauraient  infirmer  le  droit  des  deux  hautes  parties 
contractantes  de  permettre,  de  surveiller  ou  d  inter- 
dire, par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  inté- 
rieure, la  circulation,  la  représentation  ou  I  exposition 
de  tout  ouvrage  ou  production  à  l'égard  desquels  l'au- 
torité compétente  aurait  a  exercer  ce  droit. 

De  même,  aucune  des  stipulations  de  la  présente 
convention  ne  saurait  être  interprétée  de  manière  n 
contester  le  droit  des  hautes  parties  contractantes  de 
prohiber  l'importation  sur  leur  propre  territoire  des 
livres  que  leur  législation  intérieure  ou  des  traités  avec 
d'autres  Etats  feraient  entrer  dans  la  catégorie  des 
reproductions  illicites. 

ART.  liS.  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  présente 
convention,  les  deux  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent à  se  communiquer  les  lois  et  règlements  actuel- 
lement existants,  ainsi  que  ceux  qui  pourront  ultérieu- 
rement être  établis  dans  les  Etats  respectifs,  à  l'égard 
des  droits  d'auteur,  pour  les  ouvrages  et  productions 
protégés  par  les  stipulations  de  la  présente  convention. 

Art.  IG.  Les  sujets  des  Etals  contractants  jouiront 
respectivement  dans  l'autre  de  la  même  protection  que 
les  nationaux,  en  ce  qui  concerne  les  marques  ou  éti- 
quette* de  marchandises  ou  de  leurs  emballages,  les 
dessins  et  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Il  n'y  aura  cependant  aucune  poursuite  a  raison  de 
l'emploi  dans  un  des  deux  pays  des  marques  de  fabri- 

Se  de  l'autre,  lorsque  la  création  de  ces  marques 
ns  le  pavs  de  provenance  «les  produits  remontera  à 
une  époque  antérieure  ù  l'appropriation  decesmorques 
dans  le  pays  d'importation. 

ART.  17.  La  présente  convention  demeurera  en 
vigueur  pendant  six  ans  ù  partir  de  l'échange  des 
ratifications,  et  si,  dans  ces  six  an«,  aucune  dénoncia- 
tion n'a  été  déclarée,  soit  par  la  Belgique,  soit  par  lo 
Hanovre,  la  convention  sera  prolongée  tacitement  de 
six  ans,  et  ainsi  de  suite. 

Art.  18.  La  présente  convention  sera  mise  en 
vigueur  deux  mois  après  l'échange  des  ratifications,  et 
l'échange  des  ratifications  aura  lieu  dans  le  délai  de 
six  semaines,  à  partir  de  la  signature  de  la  convention, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Hanovre,  le  21  mars  180X3. 

(i.  S.)  Nothoxb.        (L.  S.)  PuTtR-HâlUurail*. 

FORMULE  (coir  l'art.  3). 

Date  et  a»  d'enregistrement  de  l'administration 
belge  (1). 

riLcuiuTioR  D'eaitEGiSTneiEST  légal. 

Je  soussigné.  .  .  . ,  demeurant  à  ....  , 
représentant  de  M.  (2)  .  .  .  . ,  déclare  requérir 
l'enregistrement  de  l'o 

Titre  (3): 

Format  : 


(I)  Ce  blanc  sera  rempli  au  ministère  de  l'intérieur  (baréta 
de  la  librairie)  à  Bruielln,  ou  a  llanovre. 

(i)  La  mention  du  représentant  n'est  indiquée  que  dans  le 
cas  où  la  déclaration  est  l'aile  par  un  aandalaire. 

(3)  S'il  s'agit  d'une  estampe,  on  indique  le  sujet  et  le  pro- 
cédé de  reproduction  (gravure  sur  cuivre,  gravure  sur  acier, 
gravure  sur  bois,  eau-  forte!  lithographie,  etc.);  s'il  agit  d'une 
cruvre  de  musique,  on  mentionne  son  genre  ainsi  que  les  noms 


du  compositeur  et  de  l'auteur  des  parole 
(4)  Mit  droit  de  traduction  est  réservé,  ta  faire 


ici. 
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ULCILIL  ULS  LOIS,  ETC.  -  21-29  MAI  1866. 


Nombre  ou  désignation  des  volumes  : 
Nombre  «le  feuilles  d'impression  i 
Date  de  lu  publication  en  Iluuovrc  ; 

A  .    .    .    .    .  ,  le  18 

*  {Signature.) 

L'échange  des  ralilicalions  a  eu  lieu  a  Berlin,  le  10  mai 
1866. 

rnocta-URBu.  ut  lluusce. 

Berlin,  le  IU  mai  1SCG. 

Le*  soussignés  chargés  par  leurs  gouvernements  res- 
pectifs île  procéder  a  1  et  bauge  «le»  ralilicalions  de  a 
convention  signée  à  Hanovre,  le  21  mur»  dernier,  sur  la 
garantie  réciproque  «le  la  propriété  «les  <r  livres  d'esprit 
cl  d'arl,  des  dessins  cl  des  marques  de  fabrique,  se  sout 

léunif  a  cet  effet. 

La  remarque  avant  été  faite  que  parmi  les  objets 
rnumérés  ù  l'article  13  comme  réciproquement  admis 
en  franchise  «le  droits,  ne  Uniraient  pas  les  planches 
gravée*  tu  cuivre,  acier  ou  Lois,  et  pierres  lilhoqra- 
fikiqntl,  rouvertes  de  dettint,  gravures  ou  écritures 
destin  es  u  l'impression  sur  papier  autre  que  du  papier 
de  tenture,  il  u  clé  reeounu  que  comme  aujourd  nui  la 
franchise  ié«ullc  réciproquement  pour  ces  mêmes  ob- 
jets «les  tarifs  de  douane  eu  vigueur  de  part  cl  d'autre, 
l'omission  ne  tire  pas  ù  cou»é<|Uence. 

L'article  13  de  la  convention  qu'il  s'agit  de  ratifier 
est  donc  l'équitaîeul  de  l'article  I3  de  la  convention 
prusso-francaise  du  2  août  1  Mil,  ou  «le  la  convention 
lr:iiii  o-hano\  tienne  du  1S»  juillet  lHt'..i,  comme  si  cet 
aili.  lc  était  littéralement  trauseril  daus  la  convention 
nouvelle. 

Celle  explication  avant  été  consignée  au  présent 
protocole,  les  ralilicalions  respectives  ont  élé  produites, 
examinées  et  trouvées  en  duc  forme;  il  a  élé  juoeéde 
>aus  préjudice,  en  tant  que  de  besoin,  «les  droits 
lonslilutiouucls  des  chambres  ,  à  l'échange  entre  les 
soussignés  qui  ont  signé  à  la  date  de  ce  jour  le  présent 
protocole,  lequel  aura  la  même  force  cl  valeur  que  la 
convention. 

ISoiuoac.  Stocuuuses. 

137.  -  21  mai  1806.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
parlant  institution  d'une  wateringue  sous  la 
dénomination  de  Wateringue  de 
Lrocck.  I  SJotlil.,  50  11181  tfcOO.) 


138.  —  22  mai  1866  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
interdisant,  jusqu'à  disposition  ultérieure,  le 
marché  «u  bétail  de  la  ville  d'Anvers,  ru  faut* 
qu'il  a  pour  olijcl  l'exposition  eu  vente  ou  la  vente 
des  bêtes  bovines  de  toute  espèce.  (Àlonit.,  23  mai 
1866.) 

(Voyei  loi  du  7  février  1800.) 


139.  —  22  MAI  1*00.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
qui  transfère  à  Grand-Leex  /e  chef-lieu  de  la 
recette  des  contribution»  directes  et  accise»  « 
un.  (Munit.,  30  mai  lb66.) 


no.  —  21  mai  1806.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien des  indigents,  non  aliéné»,  recueillis 
dans  les  hôpitaux  et  les  hospice»  de  la  province 
de  Flandre  orientale,  pendant  l'année  1806. 
(1IW<.,  6  juin  1866.) 


141.  —  2i  mai  1866.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  /v-  statul»u\  ta  société  de  secours 


mutuel»  dite  :  les  Vrai»  ami»,  à  Molenbeek- 
Saint-Jean.  {Uonit.,  8  juin  1S66.) 


142.  —  25  mai  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  autorisation  aux  société»  anonyme» 
néerlandaises  d'exercer  leur»  droit»  en  Bel- 
gique, (ilonit.,  6  juin  1806.) 

Léopold  11,  etc.  Vu  la  loi  du  li  mars  1855  relative  à 
la  réciprocité  internationale  eu  matière  de  société» 
anonymes  ; 

Vu  la  notification  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  des  l'av  s-Bas,  eu  date  du  21  avril  186C,  por- 
tant que  la  haute  cour  des  Pays-Bas,  par  un  arrêt  du 
23  mars  de  la  même  année,  a  décidé  que  les  sociétés 
anonvmes  étrangères,  constituées  eu  conformité  des 
lois  en  vigueur  dans  ie  pays  où  elles  se  sont  formées, 
sont  capables  d'ester  en  justice  daus  le  royaume,  sans 
avoir  obtenu  l'autorisation  royale  exigée  par  l'art.  5b' 
du  code  de  commerce  néerlandais  pour  1rs  sociéles 
anniivmes  qui  se  constituent  dans  les  l'avs-lias, 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  affaires 
étrangères  el  de  la  justice, 

Kous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  sociétés  anonymes  cl  autre» 
associations  commerciales,  industrielles  ou  financières 
qui  sont  soumises  à  l'autorisation  de  S.  M.  le  roi  des 
l'ays-Baact  qui  l'auront  obtenue,  pourront  exercer  tous 
leurs  droits  et  ester  en  justice  en  Belghpje,  en  se  con- 
formant aux  lois  du  royaume,  toutes  les  fois  que  les 
sociétés  ou  associations  de  même  nature,  légalement 
établie»  eu  Bclgi«|ue,  jouiront  des  mêmes  droits  daus  le 
royaume  des  l'uys-Bas. 

Nos  ministres  des  affaires  étrangères  cl  de  la  juslicc 
sout  chargés,  etc.   

143.  —  20  mai  t806.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que  la  session  législative  de  1865-1866 
est  close,  [itoitit.,  27  nui  1800.) 


144.  —  29  mai  18C6.  —  LOI  ouvrant  au  dépar- 
tement de  ("intérieur  un  crédit  d'un  million 
de  fruHct  pour  être  employé,  avec  te  produit  de 
la  souscription  publique,  ù  /'érection  d'un  mo- 
nument ,  témoignage  de  la  reconnaissance  de  la 
nation  belge  envers  le  roi  Léopold  1".  (àlonil., 
50  mai  1866.) 


145.  —  29  mai  1806.  —  LOI  relative  à  la  créa- 
tion de  quatre  nouvelles  école»  normale»  pri- 

(l,.(.uW.,  30  mai  1800.) 


Léopold  II ,  etc.  Les  chambres  onl  adopté  et 
saucliouuous  ce  qui  suil  : 

ARTICLE  umqle.  Deux  nouvelles  écoles  normales 
d'instituteurs  ainsi  que  deux  écoles  normales  d'inslilu- 
Irices  seront  immédiatement  établies  aux  frais  de  i'blal, 
cl  placées  sous  le  régime  de  la  loi  du  23  septembre  1842. 

Il  en  sera  établi  une  de  chaque  catégorie  dans  le> 


(I)  Ststion  « 

Ca.NSIl  :  l  -  lirUMUTASTI. 

i)»,umr»tu  fiarltmeHlatm.  Etposr  <! r\  molift  el  levte  du 
projet  de  loi.  vainf  «lu  \"  niai  18UJ,  |>.  42U-4ÔO.  —  lUpport. 
bcance  du  8  nui,  p.  480. 

Amnmlts  vuirmenlêirts.  Discussion  cl  adoption.  Séance  du 
18  mai  iMiu,  p.  858-802. 

ItoaMM»  parWnlairei.  Bipporl.  Séante  du  23  mai  1866, 
p.  XXX-XXXI. 

AhhoI»  i'arliaun<e,rtê  IWuSMOU  d  ur.,t  iic  «  l  - i^i't '»n. 
S.'.u.c  .!u  iSofc.p.  000. 


Digitized  by  Google 


Îrovinee* 
onnes. 


KECUtIL  DES  LOIS,  ETC.  -29-31  MAI  1866. 
et  une  dans  les  proviuces  wal- 


elc. 


146.  —  29  mai  18G6.  —  LOI  ouvrant  nu  dépar- 
tement de  /'intérieur  un  crédit  de  275,755  fr. 
56  t..  destiné  à  couvrir  les  frais  de»  funérailles 
de  Sa  Majesté  Léopold  I".  (Monit.,  50  mai 
1866.) 

147.  —  29  mai  1866.  — LOI  qui  ouvre  au  dépar- 
tement de  /'intérieur  un  crédit  spécial  pour 
dépente*  relative  au  legi  à  /'Etat  det  «atrei 
artistiques  ae  JU.  vViertx.  (Monit.,  50  mai 
1866.)   

148.  —  29  ma  i  1866.  —  LOI  allouant  un  crédit 
de  553,000  fr.  au  département  de  /'intérieur 
pour  les  frai»  fin  recensement  général.  (Monit., 
50  mai  1866.) 


149.  —  50 mai  1866.  —  LOI  qui  alloue  au  dépar- 
l  de»  travaux  publics  de»  crédits  sup- 
"aires  à  concurrence  de  1,185,009  fr. 
,    ,  chef  de  l'exécution  de  diver»  travaux 
publics.  (Monit.,  ♦  cl  5  juin  1866.) 


S 


c,  du 


150.  —  50  mai  1856.  —  LOI  qui  alloue  au  dé- 
partement de»  travaux  publics  un  crédit 
spécial  d(.106,000/r.(l/om7.,4cl5iuin  1806.) 


151.  —  50  MAI  1S66.  —  Loi  ouvrant  au  dépar- 
tement de»  travaux  publics  de»  crédita  spé- 
ciaux à  concurrence  de  1.100,000  franc»,  pour 
exécution  de  divers  travaux  public».  {Monit., 
i  et  5  juin  1860.) 

1*2.  —  50  mai  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  fixation  de»  droits  de  navigation  turle 
canal  de  Moervaert.  (Monit.,  20  juin  1866.) 


153.  -  51  mai  1860.  -  LOI  qui  accorde  am- 
en  faveur  de  miliciens  réfractaires  et  de 

,(l).(J/on.ï.,5juinl866.) 


Léopold  II,  elc.  Les  chambres  out  adopté  et 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Amnistie  est  accordée  aux  miliciens  ré- 
fractaires et  à  tous  les  militaires  qui  se  trouvent  en  état 
de  désertion  et  qui  n'ont  pas  commis  d'autres  délits, 
bien  qu'ils  aient  emporté  leurs  cflets  d'habillement  ou 
d'armement  et  qu'ils  ne  puissent  pas  les  représenter. 

Néanmoins  les  remplaçants  et  les  substituants  ne 
jouiront  du  bénéfice  du  présent  article  que  dans  le  cas 


Cnsasai  du  MritMXTAiTS. 

Doramtnit  par   faire*.  Expose-  dct  motif*  et  telle  du 

projet  de  loi.  Seanre  du  17  a»  ni  1806,  p.  378.  —  Rupporl. 
Séance  du  9  nui  1866,  p.  419  420. 

Annale)  parlem*ntairei.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
18  mai  186e,  p.  869. 
Saur. 

Document  parlementaire!.  Rapport.  Séance  du  23  mai 
1866,p.XXXIli. 

Annaltt  parlementaires.  Discussion  générale.  Séance  du 
24  mai  1866,  p.  61*.  -  Discussion  dis  articles 
:  du  23  oui,  p.  62t. 


et  adoption. 


ou  ils  appartiennent  aux  classes  de  milice  licenciées. 

La  restriction  qui  précède  n'est  point  applicable  à 
ceux  qui  sont  rentrés  aux  eorps  dans  les  deux  mois,  ni 
aux  substituants  qui,  par  leur  désertion,  n'ont  causé 
aucun  préjudice  aux  substitués. 

ART.  2.  Les  déserteurs  qui  appartiennent  aux  classes 
de  milice  licenciées  sont  libérés  de  tout  service  dans 
l'armée. 

Il  en  est  de  même  des  engagés  volontaires  et  des  ré- 
fractaires, si  le  terme  de  service  qu'ils  ont  souscrit  ou 
qui  leur  a  été  légalement  imposé  est  expiré. 

Art.  ô.  Les  déserteurs  amnistiés  obtiendront  un 
certificat  de  libération. 

S'ils  sont  déteuus,  ils  seront  mis  en  liberté. 

Art.  4.  Les  réfractaires  ne  seront  pas  soumis  à  la 
production  du  certificat  LL  prescrit  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  197,  198  et  199  de  la  loi  du  8  janvier 
1X17,  quoiqu'ils  n'aient  pas  accompli  leur  36«  année 
d'âge. 

Ceux  qui  ont  été  incorporés  dans  l'armée  obtiendront 
leur  congé  définitif. 

ART.  il.  Les  déserteurs  appartenant  aux  classes  de 
milice  non  licenciées,  ainsi  que  les  réfractaires  qui 
n'ont  pas  accompli  toutes  leurs  obligations  légales,  se- 
ront tenus  de  rentrer  dans  leur  corps  pour  y  achever 
leur  terme  de  service. 

Il  en  sera  de  même  des  déserteurs  qui  ont  contracté 
un  engagement  volontaire  pour  un  terme  qui  n'est  pas 
expiré. 

ART.  G.  Ils  se  présenteront,  les  déserteurs  devant 
le  commandant  provincial,  les  réfractaires  devant  le 
gouverneur  civil,  pour  faire  leur  déclaration  de  sou- 
mission rt  de  demande  de  service,  dans  les  délais  sui- 
vants qui  courront  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  savoir  : 

Un  mois  pour  ceux  qui  sont  en  Belgique  ; 

Trois  mois  pour  ceux  qui  sont  dans  les  pays  limi- 
trophes de  la  Belgique; 

Six  mois  pour  ceux  qui  sont  dans  les  autres  pays  de 
l'Europe; 

I  ii  an  pour  ceux  qui  sont  hors  de  l'Europe. 

II  leur  sera  délivré  une  feuille  de  roule  pour  se  rendre 
au  corps  qui  leur  sera  désigné. 

Abt.  7.  Les  déserteurs  qui  sont  détenus  seront 
conduits  au  corps  qui  leur  sera  désigné. 

Art.  H.  Les  réfractaires  qui  se  trouveront  dans  l'un 
des  cas  d'exemption  prévus  par  les  lois  sur  la  milice, 
pourront  le  faire  valoir  au  moment  de  leur  déclaration 
de  soumission. 

Il  sera  statué  par  la  députa tion  permanente  du  con- 
seil provincial. 

A  RT.  p.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  publication. 

Promulguons,  elc. 

154.  —  51  mai  1866.  —  LOI  qui  autorise  la 
concession  de  chemins  de  fer  vicinaux  a 
le Rrabant  (2).  (Monit.,  «  et  5  juin  1866.) 

Léopold  11,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 
Article  i  mole.  Le  gouvernement  eat  autorisé  à 
et  conditions  de  la  convention  et 


(J.)  Scion  «fc  1865-1866. 
Causai  dis  itraiiiSTiSTi. 

Documenta  parlementaire!.  Exposé  des  motifs,  telle  da 
projet  de  loi  et  annexes.  Séance  du  19  avril  < 
Ibpporl.  Séance  du  1"  mai,  p.  475-474. 

Annale,  parlementaire».  Discussion  et  t 
9  mai  1866,  p.  733. 

S»>4T. 

Ooeumeuf*  parlementaire*.  Rapport.  Séance  du  23  mai 

1861'.,  p.  XXXI. 

Annaln   parlementaire*.  Discussion  générale.  Séance  du 
54  mai  1866,  p.  611-612.  -  Discussion  de  l'article  nnique  et 
-mai,  p.  610. 
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«lu  cahier  des  eharges,  en  date  du  19  mars  1866,  un 
réseau  de  chemins  de  fer  destiné  à  relier  entre  elles  cl 
à  la  ville  de  Bruxelles  plusieurs  villes  el  communes 
rurales  situées  dans  la  province  de  Brabanl  et  dans  les 
parties  limitrophes  des  provinces  de  la  Flandre  orien- 
tale et  du  ilainaut. 
Promulguons,  etc. 


155.  —  31  mai  1866.  —  LOI  qui 'autorise  la 
concei sion  de  chemins  de  fer  secondaires 
dan$  la  Flandre  orientale  (1).  {iionit.,  4  et 
5  juin  1866.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  el  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  chiqi'b.  Le  gouvernement  est  autorisé  a 
concéder,  aux  clauses  el  conditions  ordinaires  : 

1*  Un  chemin  de  fer  circulaire  autour  de  la  ville  de 
Gend; 

2°  l'ne  ligne  se  détachant  dudit  chemin  de  fer  el 
aboutissant  a  Ninove; 

3»  Une  ligne  de  Garni  a  Tamise  par  Zele  et  flamme  ; 

4>  Une  ligne  d'Audenarde  vers  la  frontière  des  Pays- 
Bas  dans  la  direction  de  Watrrvliel  et  passant  par 
Deynzc,  Ncvele,  Somerghcm  el  Eecloo  ; 

it°  Une  ligne  de  Waereghem  ou  de  Croyshautcm  a 
Bruges,  passant  par  Thielt  et  Wynghenc; 

6°  Une  ligne  d'Eecloo  vers  Sainl-ÎVicolas  ou  Anvers  ; 

7»  Une  ligne  de  Zelzaete  a  Asscncde. 


156.  —  31  MAI  1866.  —  LOI  qui  autorise  la  con- 
cession d'un  chemin  dr  fer  destiné  à  relier 
tr$  établissements  industriels  du  bassin  eut- 
eaire  de  Tournai  à  la  station  du  chrmin  de  frr 
de  ."Etat  dam  cette  ville,  {âlonit.,  4  et  8  juin 
1866.)   

167.  —  31  mai  1866.  —  LOI  qui  autorise  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  de  ceinture 
autour  dr  In  ville  de  Charleroi  (2).  (Âlonit.,  4  et 
5  juin  1866.) 

Léopold  II,  clc.  Les  chambres  ont  adopté  el  nous 
sanctionnons  cequi  suit  i 

ART.  i".  le  gouvernement  est  autorisé  a  concéder, 
aux  clauses  el  conditions  d'une  convention  en  dote  du 
21  avril  1KG6,  el  du  cahier  des  eharges  y  annexé,  un 
chemin  de  fer  de  ceinture  autour  de  la  ville  de 
Charleroi. 

ART.  2.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  modifier, 
de  commun  accord  avec  la  société  concessionnaire,  la 
convention  du  31  avril  I8G6,  en  ajoutant  à  son  article  1" 


(I)  Santés]  it  INMM8. 

Ctuatsi  *i»  «trmiNTm*. 
Dorumniii   parUmmiairti.  Eaposé  cira  motifs  el  texte  du 
projet  de  loi.  Séance  du  8  mai  1816,  p.  417.  —  lt.;-p  tt.  Séance 
du  3  m»,  p.  431. 

Annaln  farlrmnlairtt.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
17  mai  J80C,  P.  839-813. 
Hta*. 

Dorumrnts  partrmtntairn.  Rapport.  Séance  du  23  mai  IMki, 
p.  XXXII. 

Annalti  parlrmm'airrs.  Discussion  générale.  Séance  du 
94  mai  1866,  p.  610-611.  —  Dfaeassioo  de  l'article  unique  et 
adoption.  Seancedu  33  mai,  p.  619  6;0. 

(3)  Smion  de  1865-1866. 

Ciuaasi  ut*  atrstsiiTtSTS. 

ftoatSSSISU  pnr/eaiMilu.rM.  Expose  des  mo|.f«,  le»ledu  proid 
de  loi  et  texte  de  la  <•  .mention.  Séance  .lu  34  a»r.l  I80U, 
p.  465-473.  -  Report.  Séance  du  5  mai.  p.  473. 

AnmUt  purlrmrnlairtt.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
0  mai  1866,  p.  758. 
Suit. 

Dommtnts  partemtnuirti.  Rappoil.  Séance  du  23  mai  I8C6, 
p.  XXXIII» 


après  les  mots  :  par  une  double  ter  lion,  la  disposition 
suivante  :  rt  de  construire  une  ligne  reliant  Un  eharbon~ 
nages  du  Ilainaut,  située  sur  la  rice  droite  de  la  Sambre 
en  a  cal  de  Couillct. 

Art.  »">.  Par  dérogation  à  l'article  2  de  la  lot  du 
8  juillet  |rU>.'>,  le  gouvernement  est  autorisé,  soit  à  faire 
exécuter  le  chemin  de  fer  direct,  arec  embranchements 
éventuels,  de  Chalelineau  à  Bruxelles  par  Luttre,  dans 
les  conditions  prévues  par  cet  article,  soit  &  ne  faire 
exécuter  suivant  ces  conditions  que  la  ligne  de  Luttre 
&  Bruxelles ,  el  à  concéder  la  sectiou  de  Luttre  à 
Chalelineau,  avec  embranchements  éventuels,  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  des  bassins  houillcrs  du 
Ilainaut,  aux  clauses  et  conditions  a  déterminer  par  le 
gouvernement. 

Promulguons,  etc. 


158.  —31  mai  18C6.  —  LOI  oui  autorise  la  con- 
cession de  chemins  de  fer  secondaires  dans  le 
Ilainaut  Ç>}.  (Munit.,  4  et  5  juin  1866.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Artici  i  t  moi  i  Le  gouvernement  est  autorisé  & 
concéder,  aux  clauses  et  conditions  d'une  convention 
en  date  du  21  avril  18G6,  et  du  cahier  des  charges  y 
annexe  .- 

1»  Un  chemin  de  fer  de  .Hons  a  la  ligne  de  Frameries 
à  Chimay,  dans  la  direction  de  Ciply  ; 

2°  Un  i  hcmin  de  fer  de  Péronncs  a  ladite  ligne  de 
Frameries  à  Chimay  dans  la  direction  de  Yellcrcille-lc- 

Sec; 

3°  Un  chemin  de  fer  de  Piéton  à  Gojsclics  avec  em- 
branchement vers  Bascoup  et  vers  Luttre; 

4°  Un  chemin  de  fer  dr  Thuin  à  la  ligne  de  Piéton  a 
Levai,  dans  la  direction  d'Andcrlues,  avec  raccordement 
au  chemin  de  fer  du  Centre  vers  Btncbcou  vers  Bonne- 
Espérance  ; 

o»  Un  chemin  île  fer  de  Narcliiennc  au-Ponl  a  l'em- 
brarrhemrul  de  Bcaumont  à  Thuin  du  rheinin  de  fer 
de  frameries  à  Chimay,  dans  la  direction  de  Thuiliies; 

6Q  Un  chemin  de  fer  de  raccordement  de  cet  embran- 
chement a  la  lipne  de  l'Entre-Sambrc-eUMcusc,dans  la 
direction  de  Bci  zée. 

Promulguons,  clc.   

159.  —  31  mai  1866.  —  LOI  portant  de$  peines 
contre  h»  infractions  relatives  à  /'industrie,  au 
commeroe  et  aux  enchères   publiques,  el 

abrogeant  les  art.  412  à  420  du  code  pénaJ  (4). 
(Monit.,  11  juin  1866.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Celui  qui  aura  méchamment  ou  fraudu- 


ilei  roi 

Séance  du  26  mai  1866,  p.  643. 
(Sj  Session  rf«  1865-1866. 

Cataast  t>si  airsittsTssrs. 
Documenta  i<urlrm*nla,rt$.   Exposé  des  motifs  leste  da 
projet  d- loi  ei  texte  de  la  convention.  Séance  du  34  avril  1860, 
p.  4S4  49i.  Rapport.  Séance  du  8 mai,  p.  ICI 

i parUmrniairti.  Diseussion  et  adoption.  Scaore  da 
9  mai  1866,  p.  759. 

S£»»T. 

Dorummii  varlemtntairti.  Rapport. Séance  du  23  mai  1906. 
p.  XXXI-XXXll. 

.tnns/rt  pattrmentairei.  Discussion  générale.  Séance  du 
34  mai  1866.  n.  MO.  -  Discussion  de  larucle  unique  et  adop- 
tion. S.ance  du  35  mai,  p.  619. 

(4)         Ciu-sas  ait  airatssSTSm. 

«tVsiirm  rfc  1857  1858. 

Annaln  farttmrnlatrtt.  Exposé  des  motifs  et  texte  da  projet 
de  lu.  Séance  du  30  janiirr  t«.\X,  p.  193  et  600  601.  —  Rapport 
de  la  rommUsion  cbirgcedc  la  roision  du  code  pénal,  n.t<78- 
679. 

.Session  êt  I859-I8C0. 

AnnaU,  pTltmtntatrt$.  Rapport  de  la  commission  de  la 
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icnt  communiqué  des  secrets  de  la  fabrique  dans 
laquelle  il  a  été  ou  est  encore  employé,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  u  trois  ans  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  deux  mille  francs. 

ART.  2.  Sera  puni  d'un-  emprisonnement  de  huit 
jours  &  trois  mois  et  d'une  amende  de  vingt-six  francs 
à  mille  francs  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement, 
toute  personne  qui,  dans  le  Lui  de  forcer  la  hausse  ou 
In  baisse  des  salaires,  ou  de  porter  atteinte  au  libre 
exercice  de  l'industrie  ou  du  travail,  aura  commis  des 
violences,  proféré  des  injures  ou  des  menaces,  pro- 
noncé des  amendes,  des  défenses,  des  interdictions  ou 
toute  proscription  quelconque,  soit  contre  ceux  qui 
travaillent,  soit  contre  ceux  qui  font  travailler. 

Il  en  sera  de  même  de  tous  ceux  qui,  par  des  rassem- 
blements près  des  établissements  ou  s'exerce  le  travail, 
ou  prés  de  la  demeure  de  ceux  qui  le  dirigent,  auront 
porté  atteinte  à  la  liberté  des  maîtres  et  des  ouvriers. 

ART.  5.  Tous  eetix  qui,  par  des  moyens  frauduleux 
quelconques,  auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du 
prix  des  denrées  ou  marchandises  ou  des  papiers  et 
effets  publics,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  a  deux  ans  et  d'une  amende  de  trois  cents  francs 
&  dix  mille  francs. 

Art.  4.  Tout  commandant  des  divisions  militaires, 
des  provinces  ou  des  places  et  villes,  tout  gouverneur 
ou  commissaire  d'arrondissement ,  qui  aura ,  dans 
l'éiendue  des  lieux  où  il  a  le  droit  d'exercer  sou  auto- 
rité, pratiqué  de  pareilles  manoeuvres  ou  qui  y  aura 
participé,  soit  ouvertement,  soit  par  des  actes  simulés 
ou  par  interposition  de  personnes,  encourra,  indépen- 
damment des  peines  prononcées  par  l'article  précédent, 
l'interdiction  des  droits  énoncés  aux  trois  premiers 
numéros  de  l'art.  I  -  du  code  pénal  de  1810. 

ART.  S.  Ceux  qui,  par  attroupement  et  par  violences 
ou  menaces,  auront  troublé  I  ordre  public  dans  les 
marchés  ou  les  halles  aux  grains,  avec  le  dessein  de 

Srovoquer  le  pillage  ou  seulement  de  forcer  les  ven- 
enrs  à  se  dessaisir  de  leurs  denrées  à  uu  prix  infé- 
rieur a  celui  qui  résulterait  de  la  libre  concurrence, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trots  mois  à 
deux  ans. 

Les  chefs  ou  moteurs  seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  trois  ans  et  placés  sous  la  sur- 
veillance spéciale  de  la  police  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus. 

ART.  6.  Les  personnes  qui,  dans  les  adjudications 
de  la  propriété,  de  l'usufruit  ou  de  la  location  des 
choses  mobilières  ou  immobilières,  d'une  entreprise, 
d'une  fourniture,  d'une  exploitation  ou  d'un  service 
quelconque,  auront  entravé  ou  troublé  la  liberté  des 
enchères  ou  des  soumissions,  par  violences  ou  nar  me- 
naces, soit  avant,  soit  pendant  1rs  enchères  ou  les  sou- 
missions, seront  punies  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  a  six  mois  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  trois 
mille  francs. 

ART.  7.  Les  art.  412  a  420  du  code  pénal  de  1810 
sont  abrogés. 

etc. 


ta 


—  1"  juin  1866.  —  LOI  qui  met  à 
disposition  du  ministère  delà  justice  un  crédit 
de  150,000  fr.pour  ta  continuation  de$  tra- 


chambre,  p.  751-761.  — Diseus«ion.  Séance*  dn  31  mars  1860, 
p.  932-935;  22  mars,  p.  936-939;  33  mars,  p.  958-964;  Si  mars, 
p.  969-979.  —  Rapport  sur  les  amcndrmenis  déposes  dans  U 
séance  dn  34  mars,  p.  1108-1109  et  11181130.  —  Continuation 
de  la  discussion.  Séances  des  38  mars,  p.  1009-iOïO;  39  mars, 
p.  1031-1039;  30  mars,  «039-1038,  et  17  avril,  p.  1141-1 143. 
Session  rf«  1861-1863. 

Voie  définitif.  Seanccdu  4  juin  1863, p.  1462. 

StSST. 

Session  de  18fi*-1863. 


vaux  de  construction  de  /'église  de 
( Munit. ,  "juin  1866.) 


161.-4junM860.  -  LOI  qui 

parlement  des  finances  des  crédits  supplé- 
mentaires à  concurrence  de  96,278  fr.  76  e. 
(Monit.,  7  juin  1866.) 


162.  —  i  MVllt  1866.  —  LOI  autorisant  /'alié- 
natiqaa  de  biens  domaniaux.  (Munit.,  7 juin 


163.  —  i  svxn  1866.  —  LOI  qui  augmente  de 
3,000,000  de  francs  le  crédit  alloué  au  gouver- 
nement par  la  loi  du  8  juillet  18(35  pour  /'assai- 
nissement de  la  Benne,  et  accorde  au  ministère 
de  /'intérieur  tin  crédit  d'un  million  de  francs 
pour  /'érection  d'une  salle  d'exposition  des 
beaux-arts  et  de  fêtes  ou  cérémonies  publiques. 
(J/om/.,7juinl866.) 


164.  —  6  juin  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

Srorogennt  jusqu'au  1"  septembre  18GG  le 
élai  fixé  par  le  cahier  de»  charges,  relatif  A  la 
conesseion  du  cbemin  de  fer  de  Braine-le- 
Comte  »  Courtrai,  pour  /'achèvement  des 
?/er.(if(mir,  9  juin  1866.) 


165.  —  8  juih  1866.  —  ARRÊTÉ  ROTAL 
approuvant  certaine  amendements  aux  sta- 
tuts d  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Hai- 
naut  et  Flandres.  (Mon,t,,  U  juin  1866.) 


166.  —  8  juin  1866.  —  ARRETE  ROYAL 
re/a/t/à  la  surveillance  des  distilleries.  (Monit.. 
15  juin  1806.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'art.  16  de  la  loi  du  18  juillet 
1860  (Moniteur,  n»  201)  qui  autorise  le  gouvernement 
à  prendre  des  mesures  pour  assurer  la  perception  des 
droits  établis  par  cette  loi  ;  ' 

Attendu  que  le  travail  effectué  dans  les  distilleries 
pour  la  préparation  des  substances  saccharines,  telles 
que  mélasses,  betteraves,  etc.,  étant  beaucoup  plus 
simple  que  les  manipulations  qu'exigent  les  céréales  on 
autres  matières  féculentes  destinées  à  la  production  de 
l'alcool,  il  peut  plus  facilement  être  opère  clandestine- 
ment; qu'il  y  a  heu,  dès  lors,  de  soumettre  ce  travail  a 
des  mesures  spéciales  de  survcillauce,  tant  pour  garantir 
les  droits  du  trésor  que  pour  défendre,  contre  les  effets 
d'une  concurrence  ruineuse,  les  intérêts  des  distilla- 
teurs ^qui  se  conforment  loyalement  aux  prescriptions 

"vil  rârrété  royal  du  7  août  1861  (Moniteur,  n»  222)  ; 


Session  de  1863-1866. 

,1  »  hiiJ'i  ira  ri  raie*  faire* 
1866,  p.  232-333,  et  38  février,  p.  S 
Séance  du  1"  mars,  p.  367. 

Cassais  dis  airaisutsirs. 

vu, de  1863-1866. 

Documents   ftarlemtutatrrs.  Rapport  sar  1 
transmis  par  le  Sénat.  Séance  du  9  mai  1866,  p. 
Annal,  t  j>aHtn>tnta,ret.  Discussion.  Séances 


des  37  février 
et  i  ' 


p.  843-830,  rt  18  mai.  p.  831-886  «t  867-868. 
du  18  mai,  p.  836-857. 


e  projet  de  loi 
.  474. 

des  17  mai  1866, 
Adoption.  Séance 
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4S2 

'  Sur  la  proposition  de  noire  ministre  des  finances  (1), 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1",  $  I».  Dans  loulç  distillerie  où  il  existe 
des  mélasses,  des  betteraves  ou  autres  stibslanres 
saerharines  en  cours  d'emploi  ou  en  dépôt.  Part.  199 
de  la  loi  générale  du  2t)  août  l$ti>  Journal  officiel.  n°ÔX) 
est  applicable  pendant  la  préparation  de»  matières  a 
partir  du  chargement  des'ctivrs  jusques  et  v  rompris 
la  réfrigération,  et  pendant  les  travaux  de  distillation 
et  de  rectification. 

S  2.  Ledit  art.  199  est  toujours  applicable  pendant  le 
temps  d'activité,  dans  les  distilleries  où  un  fait  de 
fraude,  ayant  pour  but  ou  pour  effet  de  soustraire  à 
l'accise  là  matière  imposée,  aura  été  constat!  par  une 
condamnation  judiciaire. 

A  RT.  2,  S  !«'.  Dans  les  distilleries  désignées  au  S  I" 
de  l'art.  I,r,  les  mises  en  dittittation  doivent  être 
inscrites  par  le  distillateur  dans  le  registre  mentionné 
au  5*  alinéa  nouveau  de  l'art,  14  de  la  loi  sur  tes  dis- 
tilleries du  *7  juin  18iî  modifié  {Moniteur  do  1833, 
n<"&7). 

S  9.  L'inscription  a  lieu  au  moment  même  où  l'on 
commence  à  transvaser  les  matières  dans  l'alambic  ou 
dans  la  colonne  dislillaloire. 

S  3.  Le  15'  alinéa  nouveau  de  l'art.  14  de  la  loi  sur 
les  distilleries  concernant  la  macération  des  matières, 
est  applicable  a  la  ditlUlalion. 

ART.  5.  Sont  interdite  l'usage  simultané  on  la 
simple  coexistence  de  plusieurs  espèces  de  matières 
dans  la  distillerie  où  l'emploi  frauduleux  d'une  matière 


(I)  «apport  au  roi. 

Sire, 

Quelques  fraude»  importante*  ont  Hé  constatées  depuis  un 
an  dans  des  distilleries  soumises  au  régime  de  l'accise.  Si  l'on 
doit  sa  garder  d'en  conclure  que  des  abus  analogue*  se  com- 
mettent nécessairement  dan*  d'autres  établissements  de  ce 
genre,  ces  faits  imposent  néanmoins  au  gouvernement  le  devoir 
1  arrêter  les  mesure*  propres  i  déjouer  les  manauvre*  clan- 
destine* qui  tendraient  a  se  renouveler. 

L'an,,!.- 16  de  la  loi  du  18  ju.llet  IfsfiO.  portant  abolition  de. 
octroi«  communaux,  autorise  le  gouvernement  i  prendre  les 
dispositions  qu'il  juge  utiles  pour  assurer  la  perception  de 
l'accise  sur  la  fabrication  de*  eaus-de-vie.  Cn  arrêté  royal  du 
7  août  1861,  pris  en  eiéeution  de  la  loi  de  1860.  contient,  dan* 
ce  but,  quelque*  mesures  dont  l'expérience  •  déjà  fait  recon- 
naître l'efficacité.  Les  faits  signalés  i  lu  -  haut  S  Votre  Majesté 
eommandrnt  de  compléter  aujourd'hui  l'arrête  dr  1861,  en  ce 
qui  concerne  principalement  les  distillerie*  où,  à  raison  du 
anode  de  travail,  la  fraude  est  plus  facile  a  commettre,  et  consé- 
quemment  plus  4  redouter. 

Le*  nouvelle*  me*nre*  contenur*  dans  le  projet  d'arrêté  ci- 
joint,  tout  en  sauvegardant  plus  complètement  les  iniéréu  do 
trésor  et  des  distillateurs  de  lionne  foi  qui,  on  se  héle  de  le 
répeler,  forment  heureusement  le  plus  grand  nombre, n'appor- 
teront aucune  entrave,  aucune  gêne  a  l'industrie.  Quelques 
expliraiinns  suffiront  pour  le  démontrer. 

Le  C  *  de  l'art  t  "  et  le*  art.  S,  S,  6  et  8  sont  la  reproduction 
des  art.  1  i  S  de  l'arrêté  du  7  août  1861. 

LeÇl"de  l'art.  |«r  M  justifie  par  les  considérations  sui- 
vantes :  la  fraude  la  plus  importante  que  puisse  commettre  un 
distillateur  consiste  i  préparer  des  matières  dans  des  vaisseaux 
clandestins.  Des  visites  opérées  parles  employé»  avec  inlell i- 

Îrneeel a  l'improvitlc  donnent  seules  quelques  chances  de  la 
réouvrir.  Or.  d'après  les  dispositions  du  dernier  alinéa  rf<i 
jî  13  de  1  art.  M  de  la  loi  de  1843  sur  !<-*  distilleries,  1rs  em- 
ployés, lorsqu'ils  se  présentent  i  la  porte  d'une  usine  de  celte 
espère,  ne  peuvent  constater  le  refus  d'exercice  que  si  I  on 
n'ouvre  pas  après  qu'ils  ont  sonné  ou  frappé  S  trois  reprises, 
et  chaque  fois  après  un  intervalle  de  troi*  minute*.  Un  ief  délai 
permet,  dans  la  plupart  des  cas,  de  faire  disparaître  les  traces 
d  une  opération  frauduleuse.  En  vue  de  prévenir  cet  abus,  le 
projet  de  loi  sur  les  distilleries  présenté  a  la  rhimhre  des  repré- 
sentant* en  IKIS  et  retiré  l'année  suitanie  a  la  suite  du  rejet 
de  l'art. S  stipulant  unr  augmentation  de  l'accise,  contenait  une 
disposition  qu:,  en  supprimant  le  C,  4  de  l'art.  6  cl  le  dernier 
•linéa  du  S  <?  de  l'art.  SI  de  la  loi  de  1849,  aurait  placé  les 
distilleries  dans  le  droit  commun,  comme  le  sont  aujourd'hui 
les  brasseï  ies,  les  sucreries,  etc..  c'est-à-dire  sous  le  régime  île 
l'an.  199  de  la  loi  générale  du  «i  août  18*2.  suivant  lequrl  les 
employés  doivent  pouvoir  pénétrer  dans  les  usines  sans  entrai e. 
Cette  mesure,  jugée  nécessaire  pour  assurer  la  perception  d'un 
droit  ne  S  Tr.  tU  e.  proposé  en  1853.  se  serait  mieux  justifiée 
encore  en  i86l,*lor»  que  le  droit  venait  deire  porte  Aïfr  43r. 


donnant  lieu  a  l'application  du  droit  «le  3  fr.  83  e., 
établi  par  la  loi  du  18  juillet  18(U),  aura  été  constaté 
par  une  condamnation  judiciaire. 

Art.  4.  Les  dispositions  de  l'art.  I",  f  1  et  de 
l'art.  3  sont  applicables  à  toutes  les  distilleries  exploi- 
tées par  les  assujettis  frappés  des  condamnations  judi- 
ciaires mentionnées  auxdits  articles. 

ART.  H,  S  l'r.  Les  distillateurs  sont  tenus  d  accor- 
der les  f  icilités  nécessaires  pour  prendre  la  densité  ri 
la  température  des  matières,  ainsi  que  pour  constater 
le  rendement  en  alcool,  dans  les  distilleries  où  l'on 
emploie  durant  la  même  campagne  (lrr  juillet  tl'une 
année  au  30  juin  de  l'année  suivante)  différentes  es- 
pèces de  matières  premières. 

S  2.  L'autorisation  dit  contrôleur  est  toujours  re- 
quise pour  constater  le  rendement. 

ART.  G.  Pour  l'application  des  art.  3  et  3,  on  enlcml 
par  espères  de  matières,  savoir  : 

a.  Céréales,  pommes  de  terre  ou  autres  substances 
féculentes  ; 

6.  Betteraves,  jus  de  betteraves  ou  toute  autre  racine 
ou  jus  sucré; 

e.  Mélasses,  sirops,  jus  sucrés,  concentrés  ou  sucres. 

ART.  7,  S  I".  La  description  des  locaux  dont  parle 
l'art,  fi,  litl.  C  de  la  loi  du  27  juin  I84i  sur  les  distille- 
ries, romprend  la  désignation  (indépendamment  des 
magasins  et  autres  dépendances  de  la  distillerie)  de 
chaque  pièce,  cave  ou  cour  dans  lesquelles  il  se  trous'c 
un  vaisseau,  une  norhère,  un  conduit  ou  un  usteusile 
quelconque  appartenant  a  la  distillerie. 


Cependant  l'administration  crut  pouvoir  en  restreindre  l'ap- 
plication aux  distilleries  où  la  fraudt  aurait  été  connaitt 
(art.  1"  de  l'arrêté  du  7  août  1861].  On  considère  comme  indis- 
pensable d'appliquer  aujourd'hui  celte  mesure  A  toutes  les 
distillerie*,  en  asaex  petit  nombre  d'ailleurs  [une  vipguine).  ou 
l'on  travaille  des  mélasses  ou  autres  subslanep*  sarrlisrines,  i 
cause  île  l'extrême  simplicité  dr*  manipulations  qu'exigent  ces 
matières  avant  d'être  soumises  a  ladistillilion ,  et  de  la  facilite 
qu'il  y  a,  par  conséquent,  a  les  préparer  clandestinement. 

Toutefois,  pour  oler  tout  motif  légitime  de  plainte  aux  in- 
téresse», on  ne  les  oblige  A  laisser  un  libre  ace*  aux  cm- 
ployea  que  pendant  la  durée  des  travaux  de  macération,  de 
réfrigération,  de  distillation  et  de  rectification,  alors  que  des 
ouvriers  se  trousrnt  forcement  ,1  d  i  la  distillerie.  C'est  aussi 
pendant  celte  période  drs  travaux  qu'il  est  le  plus  utile  de 
pouvoir  pénétrer  sans  obstacle  dans  le*  distilleries;  le  reste  du 
temps,  alors  que  les  cuves  sont  en  fermentation  ou  mures  et 
qu'aucun  travail  manuel  n'est  opéré,  la  disposition  du  dernier 
alinéa  du  ;  1-2  ,le  l'article  31  de  la  loi  «le  t»4i  continuera  d'être 
applic-ble,  à  moins,  bien  entendu,  que  la  distillerie  n'ait  rte 
placée  sous  le  régime  du  1  t  de  l'art.  1"  de  l'arrêté,  par  suite 
d'une  condamnation  judiciaire. 

L  article  î  du  projet  impose  aux  distillateur*  qui  font  usage 
de  tnela.se  ou  autre*  substancs  saccharines,  l'obligation  de 
drclaier  le  moment  où  chaque  cuve  est  mise  en  of.aiiltefiost, 
quelles  que  soient  les  matières  employées.  Cette  mesure,  appli- 
quée depuis  ^9  i  la  distillation  des  jus  de  betteraves,  sans 
avoir  soulevé  jusqu'ici  aucune  réclamation  de  la  part  drs  inté- 
ressés, donne  aux  employés  un  moyen  faeile  de  s'assurer  qu* 
1rs  colonnes  et  alaml'irs  ne  servent  qu'a  la  distillation  des 
matières  préparera  dans  1rs  cuves  déclarées.  En  effet,  l'indice 
accusateur  le  plus  certain  d'un  travail  frauduleux,  c'est  l'irtê- 
gnljrite  drs  distillations  ou  plutôt  le  pea  de  rapport  entre  le* 
quantité*  de  matières  déclarées  et  le  temps  consacré  A  leur 
dis'illation.  Déii  aujourd'hui  les  agents  des  accises  pouvaient 
apprécier  ce  rapport  lorsqu'ils  restaient  en  permanence  dans 
I  usine  pour  suivre  les  travaux;  mai*  ce  qui  ne  se  faisait  qu'ex- 
ccplionnrlletnrnt  et  avec  plus  ou  moins  de  soin  sous  le  régime 
artutl  deviendia  la  règle,  lorsque  le  distillateur  sera  tenu 
d'inscrire  ses  distillations  -  mesure  qu'elle»  ont  lien.  Le  con- 
trôle de»  travaux  se  trouvant  ainsi  considérablement  «impliCé, 
il  sera  nécessairement  m'eus  exercé  et  partant  plus  efficace. 

Les  dispositions  de  l'article  4  n'ont  d'au  ire  but  que  ,!  eu,  lâ- 
cher le*  distillateurs  condamné*  par  les  tribunaux  d'éluder  les 
prescriptions  de  l'article  I»',  J  S  et  de  l'article  3. 

L'article  7  réitle  l'application  du  littera  C  dr  l'article  6  de  la 
loi  sur  les  distilleries,  qui  avait  jusqu'aujour.iltui  Ué  exécuté 
d  une  manière  incomplète 

Les  explications  qui  précèdent  paraissent  justifier  suffisatn- 
menl  1rs  mesures  que  j  ai  l'honneur  de  soumettre  a  l'approba- 
tion du  roi. 

Crusellrs,  1*3  juin  1866. 

Le  ministre  des  finances, 
Fsiai-Ottts. 
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£  2.  I.cs  déclarations  de  profession  inscrites  actuel- 
lement chez  les  receveurs  et  qui  ne  contiennent  pas  les 
renseignements  indiqués  ci-dessus,  seront  complétées, 
sous  rc  rapport,  eudéans  le  mois  de  l'avertissement  par 
écrit  qui  sera  remis  au  distillateur  par  les  commis  des 
accises. 

■  Art.  8.  Conformément  au  5  2  de  l'art.  16  de  II  loi 
du  18  juillet  1860  el  au  3r  alinéa  de  l'art.  37  ter  de  la 
loi  sur  les  distilleries  modifiée,  les  contraventions  aux 
dispositions  qui  précèdent  seront  puuies  d'une  ameude 
de  800  francs. 
Art.  9.  L'arrêté  royal  du  7  août  1861  est  abrogé. 
Noire  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêlé,  qui  sortira  ses  effets  à  partir  du 
1"  juillet  18C6. 


♦33 


167.  —  8juih 
autorisant  la 

nouveau  terme 


1866.  —  ARRETE  ROYAL 
Banque  de  Flandre  pour  un 
de  2i>  an»,  et  approuvant  err- 
l'aines  modifications  aux  statuts  de  cette  banque. 
{Monit.,16  juin  1806.) 


169.  —  12  juin  1866.  —  ARRETE  ROYAL 

autorisant  le  minittre  det  finances  à  accorder  des 
suppléments  sur  les  deux  derniers  tiers  du  fonda 
de  non-valeurs  de  la  contribution  foncière  de 
\*§5,pour  suppléer  à  l'i\ 
tiers.  (Mm.f.,20juïn  1866.) 


170.  —  14  juin  1866.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Blankenberghe  ù  Heyst.  (JUonit.,  27  juin 
1866.) 


171.  —  15  juin  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
créant  un  bureau  de  douane  à  Aohel  (station) 
et  le  rangeant  dans  ta  5"  classe.  Œonit,,  20  juin 
1866.) 


172.  —  18  juin  1866.  —  ARRETE  ROYAL 
modifiant  /'arrêté  du  31  décernée  1860,  con- 
tenant des  dispositions  générales  pour  le  jugnwnt 
des  ouvrages  admis  au  concours  pour  le  prix 
quinquennal  institué  pour  les  sciences  médi- 
oales.  (ilonit.,  22  juin  1866.). 

Léopold  II,  etc.  Revu  l'arrêté  royal  du  31  décembre 
186U, contenant  des  dispositions  générales  pour  le  juge- 
ment des  ouvrages  admis  au  concours  pour  le  prix 
quinquennal  de  cinq  mille  francs,  institué  par  arrêté 
royal  du  23  novembre  1839,  rn  faveur  des  meilleurs 
ouvrages  qui  auront  été  publiés  en  Belgique,  par  des 
luteurs  belges,  relativement  aux  sciences  médicalrs; 

Considérant  que  l'article  I"  dudit  arrêté  du  31  dé- 
cembre 1860  laisse  supposer  que,  pour  être  admis  au 
concours,  tout  ouvrage  relatil  aux  sciences  médicales, 
publié  pendant  la  période  quinquennale,  doit  avoir  é:é 
déposé  nu  département  de  l  intérieur  avant  l'expiration 
de  celte  période,  ce  qui  serait  contraire  à  l'intention 
qui  a  présidé  à  l'institution  du  prix  quinquennal  ; 

Vu  les  observations  présentées  ù  ce  sujet  au  nom  du 

BILL.  ISltl.  T.  I*. 


168.  -  10  Jtriw  1866.  -  ARRETE  ROYAL 
assimilant,  quant  au  rang  hiérarchique  et  au 
traitement,  l'emploi  d'inspecteur  spécial  des 
contributions  directes,  douanes  et  accises  à 
l'emploi  d'impeoteur  provincial  de  première 
t.{Moniï,  25  juin  1866) 


jury  chargé  du  jugement  des  ouvrages 
cours  pour  la  période  de  1861  ù  1863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AnT.  I".  L'article  1"  de  l'arrêté  royal  du  31  dé- 
cembre 1860  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  Tout  ouvrage  sur  les  sciences  médit  aies,  écrit  en 
français,  en  flamand  ou  en  latin,  pendant  la  période 

Îuinqtiennalr,  est  admis  au  concours  s'il  est  publié  en 
elgique,  et  si  l'auteur  est  Belge  de  naissaucc  ou  natu- 


Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


173.  —  20  juin  1860.  —  LOI  gui  approuve  la 
convention  additionnelle  au  traité  du  12  mai 
1863,  conclue  entre  la  Belgique  et  1rs  Pays-Bas, 

le  7  décembre  1863  (1).  {Atonit.,  21  juin  18C6.) 


Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  el 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  ;  m<>u..  La  convention  additionnelle  au 
traité  du  12  mai  1863,  conclue  entre  la  Belgique  el  les 
Pays-Bas,  le  7  décembre  1863,  sortira  son  plein  clculicr 
effet. 

Promulguons,  etc. 

CONTENTION. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  roi  des 
Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  ayant  reconnu 
l'utilité  de  compléter  par  une  disposition  concernant 
les  personnes,  le  traité  de  commerce  el  de  navigation, 
conclu  le  13  mai  1863,  entre  la  Belgique  et  la  Nécrlaude, 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Aldephonsc- 
Alexandrc-Fétix,  baron  du  Jardin,  grand-otlicier  de 
l'ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  croix  de  Fer,  grand- 
croix  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  chevalier  grand- 
croix  de  la  couronne  de  Chêne,  grand-croix  et  com- 
mandeur de  plusieurs  aulres  ordres,  son  envoyé 
extraordinaire  el  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Pays-Bas, 

El  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  les  sieurs  Epimaque- 
Jacqucs-Jcan-Baplislc  Cremers, commandeur  de  l'ordre 
du  Lion  Néerlandais,  son  ministre  des  affaires  étrangères; 

—  Jcan-Budolphe  Thorberke,  chevalier  grand-croix  de 
l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  son  ministre  de  l'intérieur; 

—  et  Nicolas  Olivier,  son  ministre  de  In  justice,  chargé 
temporairement  du  portefeuille  des  finances, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dis- 
positions additionnelles  suivantes  : 

Art  1".  Les  sujets  respectifs  des  deux  États  seront 
traités  en  Belgique  et  dans  les  Pays-Bas  sur  le  pied  de 
la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Dans  les  colonies  néerlandaises,  les  sujets  belges 
jouiront  du  traitement  des  sujets  de  la  nation  étran- 
gère non  asiatique  la  plus  favorisée. 

ART.  2.  La  présente  convention  aura  la  même  force, 
valeur  et  durée  que  le  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation du  12  mai  1863,  auquel  elle  se  rattache. 

ART.  5.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 


!   S.-i  i  h, -te  1865-1866. 
ennui  du  mm  h  i  ■ .  m  o t  ■ . 
Dorumrnlt  parlemtntairti.  Eipos*  des  motifs  et  texte  du 
projet  de loi.Seanredu  16  janvier  1866, p. 301-205.  —  Rapport, 
séance  du  27  janvier,  p.  2o7. 

Annale*  mrlemenmrt*.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
21  février  1866,  p.  416-417. 
Si**T. 

Document*  parlementaires.  Rapport.  Séance  do  26  fé- 
vrier I86U,  p.  X. 

Annale*  unrlevientairtt.  Di«eu«ion  générale.  Séance  "u 
2S  février  IWKi,  p.  ÏG5.  —  Discussion  de  l'article  unique  et 
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ratification  s  en  seront  échangées  à  la  Haye,  dans  le 
délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  a  la  Haye,  le  7  décembre  18(15. 

(L.  S.)  Baron  do  Jaudis.      (/..  S.)  E.  Creucrs. 

(/„.  S.)  TuonBLCKE. 

(L.  S.)  OLivitn. 

L'échange  des  ratiOcaUons  a  eu  lieu  k  la  Haye,  le 
8  mai  1866. 


174.  -  25  Jtr»  1866.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  autorisation  aux  sociétés  anonymes 
établies  dans  l'empire  d'Autriche  d'exercer 
leurs  droit»  en  Belgique.  (JUonit.,  27  juin 
1866.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  14  mars  1855  relative  à 
la  réciprocité  internationale  en  matière  de  sociétés 
anonymes  ; 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  décret  impérial,  en 
date  du  29  novembre  1865,  que  les  sociétés  anonymes 
étrangères,  a  l'exception  des  sociétés  d'assurances,  sont 
admises  a  exercer  tous  leurs  droits  et  a  ester  en  justice 
en  Autriche,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  dans  l'empire,  et  ce,  moyennant  réciprocité  de 
la  part  de  l'Etal  ou  lesdiles  sociétés  se  sont  légalement 
constituées  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  affaires 
étrangères  et  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Article  ihiqi'E.  Les  sociétés  anonyme*  et  autres 
associations  commerciales,  industrielles  ou  financières, 
légalement  établies  dans  l'empire  d'Autriche,  pourront 
exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  Belgique, 
en  se  conformant  aux  lois  du  royaume,  toutes  les  fois 
que  les  sociétés  ou  associations  de  même  nature,  léga- 
lement établies  en  Belgique,  jouiront  des  mêmes  droits 
dans  l'empire  d'Autriche. 
Nos  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  justice 
it  chargés, 


175.  —  26  juxw  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  classification  des  communes  de  Loi- 
bergen  et  de  Haelen.  {Munit.,  i"  juillet  1866  ) 


176.  —  5  juillet  1866.—  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  à  866,424  fr.  le  subside  incombant  à 
/'Etat,  pour  l'année  1866,  dans  le  service  de  ta 
caisse  centrale  de  prévoyance,  destinée  à  assurer 
des  pensions  et  des  secours  aux  secrétaires  com- 
laux,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants  mi- 
s.(AIonit.,  12  juillet  1866.) 


Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  30  mars  1861,  instituant 
une  caisse  centrale  de  prévoyance  destinée  a  assurer 
des  pensions  et  des  secours  aux  secrétaires  commu- 
naux, à  leurs  veuves  cl  ù  leurs  enfants  miucurs,  et  no- 
tamment l'art.  4,  conçu  comme  suit  : 

«  Les  ressources  ordinaires  de  la  caisse  consistent  en  : 
■  4°  Un  subside  annuel  de  l'Etal,  égal  a  2  p.  c.  de  la 
somme  totale  des  Irailementsdes  secrétaires  du  royaume 
participant  a  la  caisse  centrale  :  » 
Vu  les  états  nominatifs  fournis  par  MM.  les  gouver- 
provinrrs,  indiquant  les  traitements  dont 
les  secrétaires  communaux  pendant  l'année 


Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  d'après  ces  bases 
le  subside  incombant  a  l'Etat  pour  l'année  courante  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 
ART.  1".  Le  montant  des  traitements  dont  jouis- 
sent, en  1866,  les  secrétaires  communaux  dan*  les  di-  j 


verses  provinces  du  rovaume,  è  l'exception  de  celle* 
d'Anvers  et  de  la  Flandre  occidentale,  est  arrêté  au 
total  consigné  au  tableau  ci-après  : 


DÉSIGNATION  DES  PROVINCES. 


TOTAL 


nr*b»nt.  .  .  . 
Flandre  orientale, 
ilainaut  .... 




Limbourg 
Na 


1X4.533 
155.tr.t6 
Bf.lSB 
121, 106 
»..•>!•» 
!>■>  OU 
91,631 


Le  total  de  huit  cent  soixante-six  mille  quatre  cent 
vingt-quatre  francs  servira  de  base  au  subside  à  liqui- 
der a  charge  du  trésor  public,  qui  est  fixé  a  la  somme 
de  dix-sept  mille  trois  cent  vingt-huit  francs  quarante- 
huit  centimes. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  l'allocation  portée  à 
l'art.  6  du  budget  du  département  de  l'intérieur  pour 
l'exercice  1866. 

ART.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


177.  —  S  jdillrt  1866.  — ARRÊTÉ  ROYAL 

décrétant  un  recensement  général  à  la  date  du 
31  décembre  1866.  {Honit.,  14  juillet  1866.) 


Vu  la  loi  du  2  juin  1856  sur  les  re- 
meut les  art.  I,  2  et  5, 


Léopold  II,  etr. 
censements  généraux, 
ainsi  conçus  i 

•  Art.  Un  recensement  général  de  la  population 
est  opéré,  tous  les  dix  ans,  dans  toutes  les  communes 
du  royaume....  Le  prochain  recensement  aura  lieu  le 
31  décembre  1856. 

«  Art.  2.  Le  recensement  est  effectué  conformé- 
ment aux  mesures  à  déterminer  par  arrêté  royal. 

•  Art.  5.  Les  infractions  aux  mesures  prescrites 
par  l'arrêté  royal  prévu  à  l'art.  2,  sont  punies  d  une 
amende  qui  ne  peut  excéder  cent  francs.  » 

Vu  la  loi  du  14  février  1866  et  celle  du  ."1  mai  suivant, 
allouant  respectivement  des  crédits  de  50,000  francs  et 
de  555,000  franrg  pour  l'exécution  du  recensement  gé- 
néral a  effectuer  le  51  décembre  1866  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1".  Il  sera  procédé,  le  31  décembre  prochain, 
a  un  recensement  général  de  la  population,  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie  dans  toutes  les  communes  du 


rovaume. 
Ce  recei 


é  recensement  sera  opéré  par  les  soins  des  adminis- 
trations communales  et  sous  la  haute  direction  de  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

ART.  2.  Un  bureau  central  temporaire  est  établi  au 
ministère  de  l'intérieur  pour  préparer,  reviser  et  coor- 
donner les  opérations  du  recensement. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  désignera  les  personnes 
attachées  à  ce  bureau  et  determiucra  les  indemnités 
auxquelles  elles  auront  droit. 

Art.  ô.  Le  recensement  s'exécutera  au  moven  de 
bulletins  français-flamands  distribués  aux  habitants  et 
remplis  par  eux. 

Le  matériel  imprimé  nécessaire  au  recensement  sera 
fourni  aux  communes,  aux  frais  de  l'Etal,  par  le  depar» 
tement  de  l'intérieur. 

ART.  4.  Les  administrations  communales  charge- 
ront un  ou  plusieurs  agents  du  soin  de  distribuer  et  de 
recueillir  à  domicile  les  bulletins  de  recensement,  de 
veiller  à  ce  qu'ils  soient  remplis  exactement  et,  au  be- 
soin, de  les  remplir  eux-mêmes. 
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ART.  S.  Le  collège  des  bourgmestre  et  éclicvins 
surveillera  les  opérations  des  agents  de  recensement 
et  contrôlera  les  bulletins  remplis  par  les  habitants.  Il 
résoudra  les  difficultés  d'application,  suppléera  aux 
lacunes  et  rectifiera  les  indications  fautives. 

ART.  G.  Afin  d'assurer  l'exactitude  du  recensement, 
le  collège  des  botirtrmrstre  et  écbevins  fera  réviser  et 
compléter  le  ntm.       zc  des  maisous  (1). 


(I)   Inttnulion  miniitfritllt  sur  le  numérotage  dtt  «dite**. 

Bruxelles,  le  7  juillet  1866. 

Monsieur  le  gouverneur. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  expédition  de  l'arrêté 
royal  du  S  de  ee  mois,  qui  prétérit  l'exécution  d'un  recense- 
ment gênerai  de  la  population,  de  (agriculture  et  de  l'industrie 
du  royaume,  a  la  date  du  51  décembre  prochain. 

L'art.  6  de  cet  arrêté  charge  le  collège  des  bourgmestre  et 
éeheyins  de  faire  réviser  et  compléter  immédiatement  le  numé- 
rotage des  maisons  dans  toutes  [es  communes.  Alin  d'assurer  la 
régularité  et  l'eiactitude  indispensables  a  cette  opération,  il  y  a 
lieu  de  se  conformer  aux  régies  suivantes  : 

1.  Toute  maison,  habitée  ou  inhabitée,  doit  porter  un  numéro. 

Il  faut  entendre  le  terme  maison  dans  son  acception  la  plus 
large  et  l'appliquer  a  tous  les  bâtiment*  servant  ou  pouvant 
servir  de  logis,  d'habitation,  de  demeure  A  une  ou  plusieurs 
personnes,  lors  même  qu'ils  seraient  affectés  en  même  temps  A 
un  antre  emploi, comme  les  moulins,  usines,  ateliers,  entrepôts, 
magasins,  hangars,  etc.  Les  édifices  publics  sont  compris  dans 
eetle  catégorie. 

Un  numéro  sera  donné  également  aux  propriétés  clôturées  de 
saurs,  qui  ne  renferment  qu'un  pavillon  de  plaisance,  ou  qui, 
ne  possédant  actuellement  aucun  liAliment,  semblent  cepen- 
dant destinées  A  recevoir  prochainement  des  constructions. 

Lorsqu'un  enclos  contient  plusieurs  habitaiions  distinctes, 
chaque  maison  doit  porter  un  numéro.  L'ensemble  des  bâti- 
ments d'une  usine,  d'une  ferme,  d'un  château,  etc.,  ne  doit 
recevoir  qu'un  seul  numéro. 

S.  Dans  les  agglomérations,  urbaines  ou  rurales,  chaque  rue 
doit  former  nne  série  distincte  de  numéros,  commençant  par 
le  n«  I. 

Il  ne  faut  point  faire  usage  de  numéros  bit,  ter,  etc.,  ni  da 
numéros  accompagnés  des  lettres  a,  b,c,  etc. 

Dans  les  rurs  où  il  reste  des  terrains  vides,  sur  lesquels  on 
présume  que  des  habitations  seront  bâties  prochainement,  on 
laissera  des  lacunes dansla  sériedes  numéros,  en  comptant  une 
maison  par  sept  métrés  environ  de  façade. 

Ces  observations  concernent,  indépendamment  des  rues  pro- 
prement dites,  les  places,  boulevards,  «venues,  quais,  chemins, 
sentiers,  impasses,  etc. 

Il  faut  réserver  les  numéros  Impairs  pour  un  côté  de  la  rue, 
1rs  numéros  pairs  pour  le  côté  oppor.é.  de  façon  qu'en  entrant 
dans  une  rue  on  rencontre  à  sa  droite,  par  exemple,  les  n  ■  I, 
3,  ît,  7,  etc.,  et  i  sa  «  inebe  les  d»  3,  4,  6,  8,  etc. 

Pour  permettre  de  s'orienter  aisément  dans  une  localité,  il 
n'est  pas  indiffèrent  de  placer  le  n*  I  s  l'une  ou  A  l'autre  des 
extrémités  d'une  rue  :  il  convient  de  s'astreindre  A  un  système 
régulier.  Dans  les  agglomérations  traversées  par  nne  rivière, 
le  numérotage  des  rues  perpendiculaires  au  cours  d'eau  pourra 
commencer  1  l'extrémité  S*  plu»  rapprochée  de  la  rivière;  le 
numérotage  des  rues  parallèles  au  cours  d'eau  commencera  A 
l'extrémité  la  plus  voisine  de  l'embouchure.  A  défaut  de  rivière, 
il  sera  utile  de  faire  choix  d'une  grande  voie  de  communication, 
qui  coupe  l'agglomération  en  deux  parties,  et  de  procéder  d'une 
manière  analogue.  Enfin,  il  sera  loisible  aussi  de  faire  com- 
mencer chaque  rue  A  l'extrémité  la  moins  éloignée  de  l'hôtel  de 
ville  ou  de  la  maison  communale. 

Lorsqu'une  rue  traverse,  sous  le  même  nom,  plusieurs  com- 
munes agglomérées  (ce  qui  arrive  fréquemment  dans  les  fau- 
bourgs des  grandes  villes',  il  ne  faut  qu'une  seule  série  de 
numéros  pour  tnute  la  longueur  de  la  rue.  Le  n°  I  se  placera  A 
I  extrémité  la  plus  proche  du  centre  de  l'agglomération. 

Les  rues,  boulevards  et  quais  qui  ne  sont  boidés  que  d'une 
rangée  de  maisons,  ou  dont  chaque  côté  porte  un  nom  distinct, 
recevront  une  série  non  interrompue  de  numéros  alternative- 
ment pairs  et  impairs. 

Pour  les  places,  on  procédera  ainsi  :  on  donnera  le  n«  I  A  la 
maison  silure  A  l'angle  gauche,  en  arrivant  sur  la  place  par  la 
principale  voie  publique  qui  y  donne  accès  ;  puis  on  formera 
une  série  continue  de  numéros  en  passant  de  cette  maison  A  la 
maison  joignante  et  en  s'avançant  du  nord  A  l'est,  de  l'est  au 
sud,  etc. 

On  suivra  la  même  marche  pour  Us  impasses. 

3.  Les  maisons  isolées  et  les  parties  éparses  des  villages  ou 
de  la  banlieue  des  villes  doivent  être  rattachées  A  l'aggloméra- 
tion la  plus  voisine  et  recevoir,  quelque  éloignées  qu'elle*  soient 
l'une  de  l'autre,  une  suite  régulière  de  numéros. 

Je  suis  persuadé,  monsieur  le  gouverneur,  que  les  adminis- 
trations communales  reconnaîtront  l'utilité  des  reeommanda- 

■ 


Cette  vérification  sera  commencée  sans  délai.  Les 
administrations  communales  en  transmettront  les  ré- 
sultats a  notre  ministre  de  l'intérieur,  par  la  voie  admi- 
nislrative,  avant  le  15  aotlt  prochain. 

ART.  7.  Piotrc  ministre  de  l'intérieur  arrêtera  des 
instructions  détaillées  pour  l'exécution  des  diverses 
parties  du  recensement.  Il  déterminera  le  mode  à  sui- 
vre pour  opérer  le  dépouillement  des  bulletins  et  coor- 


tions  que  je  viens  de  formuler  et  dont  les  avantages  ne  se  res- 
treindront pas  au  recensement,  mais  se  feront  sentir  aussi  en 
facilitant  les  relations  des  habitants  soit  entre  eux,  soit  avec 
l'autorité. 

Pour  procéder  avec  méthode  dans  la  révision  du  numéro- 
tage, il  importe  que  le  collège  échevinal  constate  tout  d'abord 
le  nombre  et  le  nom  exact  des  agglomérations  qui  existent  sur 
le  territoire  de  la  commune. 

Dans  les  villes,  où  les  maisons  sont  condensées,  la  tache  est 
aisée,  car  il  n'y  a  habituellement  qu'une  seule  agglomération, 
qui  constitue  'la  cité  et  qui,  lorsqu'elle  rst  considérable,  est 
morcelée  en  sections.  Le  terme  de  ville  s'entend  naturellement 
ici  dans  son  acception  usuelle  et  sans  allusion  A  la  classification 
hiérarchique  déterminée  par  les  règlements  du  30  mai  1825. 

Dans  les  campagnes  il  n'en  est  pas  de  même,  et  il  est  parfois 
difficile  de  déterminer  avec  exactitude  quels  sont  les  villages  et 
hameauxentre  lesquels  se  divise  la  rommune.  Cependant  l'usage 
a  d'ordinaire  consacré  ces  divisions  et  il  ne  s'agit,  générale- 
ment, que  d'enregistrer  un  fait  connu  de  tous  les  habitints. 

La  liste  des  villages  et  hameaux  une  fois  arrêter,  il  convient 
d'attribuer  A  chacun  d'eux  une  espèce  de  banlieue,  de  manière 
que  l'on  sache  auquel  de  ces  centres  se  rattachent  les  maisons 
isolées  qui  existent  actuellement  ou  qui  seront  bAUes  A  l'avenir. 
De  cette  façon  l'ensemble  du  territoire  se  trouvera  partagé  en 
autant  de  fractions  qu'il  y  a  d'agglomérations.  Il  ne  faut  pas 
regarder  comme  maisons  isolées  les  habitationi,  en  petit 
nombre,  qui  se  trouvent  parfois  A  la  limite  d'un  territoire  et 
qui  forment  l'extrémité  d'une  agglomération  appartenant  A  ona 
autre  commune  :  on  doit  les  considérer  comme  constituant  un 
hameau. 

Pour  la  faeiiité  de  l'administration,  il  est  utile  d'ajouter  ont 
lettre  de  l'alphabet  au  nom  qui  désigne  chaque  groupe  de  mai- 
sons :  ainsi,  levillace  qui  forme  le  centre  ou  le  cbrf-lieu  de  la 
commune  serait  indiqué,  outre  ton  nom,  par  la  lettre  A,  et 
chacun  des  hameaux  qui  rayonnent  autour  de  ce  centre  rece- 
vrait une  des  lettres  suivantes,  B,  C,  D,  etc.,  en  commençant 
par  le  nord,  pour  passer  A  l'est,  puis  au  sud  et  enfin  A  l'ouest. 

Cette  division  de  la  commune  en  hameaux  ne  doit  pas  être 
eonfondoe  avee  les  sections  du  cadastre,  qui  ont  été  établies  A 
une  époque  asseï  éloignée  de  nous  et  qui  tenaient  eomple  da 
l'étendue  du  sol  plutôt  que  de  l'emplacement  des  habitations, 
de  sorte  qu'un  grand  nombre  d'agglomérations  se  trouvent 
morcelées  entre  plusieurs  sections  cadastrales. 

Après  que  la  circonscription  des  agglomérations  a  été  ainsi 
déterminée,  il  faut  assigner  une  dénomination  A  toutes  les 
rues  qui  composent  chacune  d'elles.  Dans  la  plupart  des  villes, 
ce  travail  est  exécuté  depuis  longtemps;  il  convient  cependant 
de  saisir  l'occasion  du  recensement  pour  le  soumettre  A  une 
révision  et  pour  supprimer,  par  rxemple,  le»  noms  divers 
qu'une  même  rue,  se  prolongeant  suivant  le  même  axe,  reçoit 
parfois  successivement  sur  un  trajet  de  deux  ou  trois  cents 
mètres.  Toutefois,  l'emploi  de  deux  noms  différents  a  plus 
d'avantages  que  d'Inconvénients,  lorsqu'une  voie  de  communi- 
cation secondaire  quitte  une  commune  pour  passer  sur  un  autre 
territoire.  Dans  les  commune»  rurales,  le  tableau  qui  est 
annexé  A  l'Atlas  de  la  voirie  vicinale  fait  connaître  le  nom  des 
rues,  chemins,  etc. 

Ces  préliminaire»  étant  accomplis,  le  collège  échevinal  char- 
gera un  on  plusieurs  agents  de  dresser  la  matricule  de  toutes 
les  maisons  de  la  commune,  A  l'aide  d'imprimés  conformes  au 
modèle  littrra  D  ri-annetéet  dont  la  formule  se  trouve  rem- 
plied'une  manière  fictive,  afin  de  servir  despérimen  et  de  guide. 

L'agent  aura  d'abord  A  indiquer,  dans  la  I"  colonne,  la 
nom  de  la  section  on  du  hameau  dont  il  «a  s'occuper,  puis, 
immédiatement  après,  la  dénomination  de  la  voie  publique 
qu'il  compte  parcourir  la  première  ;  en  regard  de  cette  déno- 
mination, il  inscrira,  dans  la  2'  colonne,  le  point  où  eommenee 
cette  voie.  Il  consacrera  ensuite  une  ligne  séparée  A  chaque 
maison,  en  prenant,  en  premier  lieu,  toutes  les  maisons  du 
côté  droit  de  la  rue,  et  en  second  lieu  toutes  celle»  du  côté 
gauche;  chaque  maison  sera  mentionnée,  dan»  la  3'  colonne, 
sous  le  numéro  qu'elle  porte  actuellement.  Si  la  série  des  nu- 
méros est  interrompue  par  la  rencontre  d'une  rue  transversale, 
l'aient  aura  soin  d'en  faire  mention.  Enfin,  après  la  dernier» 
maison  du  côté  gauche,  il  inscrira  le  point  on  finit  la  rue. 

Il  procédera  de  la  même  manière  pour  chaque  rue.  Quant 
aux  maisons  isolées,  il  enregistrera,  dans  U  1™  colonne,  le  nom 
sous  lequel  elles  sont  connues  et,  dans  la  ï»  eolonne,  le  chemin 
où  elles  sont  situées. 

L'agent  devra  donc  remplir  toutes  les  colonnes  da  tableau;, 
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donner  1rs  résultats  de  ce  dépouillement.  Il  fixera  les 
indemnités  a  accorder,  sur  les  fonds  de  l'Etat,  aux 
agents  de  recensement  et  aux  personnes  i|tii  srront 
chargées  d'effectuer  et  de  contrôler  le  dépouillement 
des  bulletins. 

Art.  U.  Notre  ministre  de  l'intérieur  pourra  délé- 
guer des  membrrs  de  la  commission  centrale  cl  des 
commissions  provinciales  de  statistique,  ou  telles  autres 
personnes  qull  jugera  convenir,  pour  se  rendre  dans 
les  localités  où  il  serait  nécessaire  de  compléter  les  in- 
structions par  des  explications  orales  ou  de  surveiller 
spécialement  les  opérations  du  recensement. 

Art.  0.  Nous  arrêterons  ultérieurement  la  formule 
des  bulletins  de  recensement. 

Abt.  10.  Notreministrederintéricurcstchargé,etr. 


178.  —  8  juillet  1866.  —  ARRETE  ROYAL 
modifiant  la  destination  des  maisons  centrales 
de  Gand  et  de  Vilvorde.  [Manit.,  24  juillet 
1866.) 

I.éopold  II,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
la  justice  (I), 


sauf  la  t»,  où  il  se  bornera  *  indiquer,  au  crayon,  1rs  numéros 
nouveaux  qu'il  propose  d'adopter. 

Lorsque  la  matricule  sera  dressée  pour  la  commune  entière, 
une  ordonnance  de  l'administration  locale  arrêtera  le<  numéros 
nouveaux  è  substituer,  «  il  y  a  liru.  aut  numéro»  existant», 
drlrrminera  la  manière  d'appo«-r  Ira  numéros  sur  le*  usinons 
el  rappellera  aui  habit  nia  qu'il  est  défendu  de  faire  di.parailre 
op  de  changer  1rs  numéros  sans  l'autorisation  du  «  .  |eBe  érlie- 
vinal.Se  rnnformanl  aux  précédents  dis  recensements  île  ISiC 
et  de  I8N6,  le  gouvernement  doit  rester  étranger  aux  frais  de 
celle  opération. 

ITn  résumé  de  la  matricule  sera  rédigé  dans  la  forme  indi- 
quée par  le  modèle  lillera  K  ci-annexe.  Les  maisons  n'y  seront 
pal  inscrites  une  fc  une  :  on  se  contentera  de  f  i.e  eonn  litre  le 
nombre  de*  maisons  de  rhaque  rue,  en  séparant  les  maisons 
habitée»  de  celles  qui  ne  le  sont  point.  Ou  groupera  en  un 
seul  chiffre  lou  es  |r|  maisons  isolées  ressor  tant  é  chique 
hameau,  mais  rn  ayant  soin  de  rapporter,  dans  la  deuxième 
colonne,  le  nom  de  chacune  <<e  ces  maisons. 

Ce  documrnl  doit  me  i •  .1  r \ i nir  aianl  le  |">  sont  prochain, 
conformément  6  l'an.  6  de  l'arrêté  rov  Idu  ftdrrem.iis.  Pour 
que  le  soin  apporté  a  l'exccuiion  du  numérotage  puisse  éire 
eenstaté.  chaque  administration  communale  trintmeltra,  le 
l't  août,  an  commissariat  d  arrondissement  (mi  au  gouverne- 
ment provincial,  dans  le  cas  presu  par  l'an  lôi  de  la  loi  pro- 
vinciale) 1rs  tableaux  litlera  I)  et  bllera  F.  Apres  .on front»  ion 
et  véiifiralinn,  l'einl  E  me  fera  ixpédié  et  la  matricule  I)  sera 
renvoyée  S  la  commune. 

Je  vous  prie,  M.  Ir  gouverneur,  d'inviter  1rs  administrations 
communales  a  se  conformer  t  la  présente  insiiuction,  qui  sera 
insérée  avec  ses  deux  annexes  au  Mémorial  adminxitralif  de 
voire  province,  cl  de  Irur  disliibuer  lis  e»rni|il.iires  des  im- 
primés D  et  E  que  je  xous  adresserai  mr<  ssammelil 

Le  ministre  de  l'inlérieur, 
Ait.  V»!»Di»rn»taoos. 

(I)  Rrnport  au  liai. 

L'administration  a  eençu  le  projet  d'affréter  uniqnrment  la 
maison  centrale  de  Gand  aux  condamnés  fc  des  peines  fllirthes 
et  infamantes,  aulrrs  que  ceux  auxquels  la  maison  pénitentiaire 
dr  l.ou>ain  rst  destinée.  Indépendamment  d'un  quartier  cellu- 
laire de  IS9  cellules,  le  1  rem"  r  de  ces  établissements  contient 
encore  plusieurs  quartiers  dhxUneU  t~l  :i^m*/  V4i*|p*  pour  v  r**- 
cesoir  el  y  séparer  les  condamnes  aux  travaux  forces  il  les 
condamnés *fc  la  rreluMon. 

La  réalisation  de  ce  projet  laisserait  dans  la  maison  rrnlrale 
de  Vilvorde  des  cellules  de  nuit  qui  seraient  utilise. s  d  ns  l'in- 
térêt d'un  certain  nombre  dr  lorrectinnne's  condamnés  par 
récidiie,  ou  autres,  actuellement  renfermés  fc  la  prison  de 
Saint-Bernard,  où  ils  couchent  .'ans  des  dortoirs  communs. 

Par  suilc  de  ces  rhangcmrtil»  apportes  a  leur  ancienne  tlesli- 
nalion,  les  maisons  centrales  de  Gand  il  dr  Vilmnle  pren- 
draient rrspeeti'rinenl  le  litre  dr  •  mm'ion  Centrale  de  (iaml  a, 
«  «raison  icutrale  pénitenliairt  dt  Vilmrdt.  ■ 


En  conséquence. j'ai  I  honneur  de  soumettre  i  Votre  Majesté 
le  projet  d'arrêté  ci  .jo  nt. 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  I".  La  maison  centrale  de  Gand,  affectée  à  la 
détention  des  condamnés  aux  travaux  forcés,  recevra 
aussi  à  l'avenir  les  condamnés  à  la  réclusion,  et  pren- 
dra le  titre  de  «  maison  centrale pénitetitiaire  de  Gand.  • 

ART.  2.  La  maison  centrale  de  Vilvorde  est  nffcriée 
a  la  détention  des  condamnés  à  la  brouette  et  ù  celle  de 
condamnés  correctionnels  dont  les  catégories  sont  dé- 
terminées par  notre  miuistre  de  la  justice 

Elle  prendra  le  titre  de  «  maison  centrale  péniten- 
tiaire de  Vilvorde.  » 

Art.  5.  Il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  arrêté 
aux  art.  1  6  G  des  dispositions  réglementaires  approu- 
vées par  arrélé  royal  du  16  décembre  1859,  coi 
la  maison  pénitentiaire  cellulaire  de  Louvain. 

Notre  miuistre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 


Bruxelles,  le  *7  juin  18C6. 


Le  ministre  de  la  justice, 
Jtlts  Bat*. 


179.  —  lÎJtTXLUET  Î8G6.  —  ARRETE  ROYAL. 
portant  fixation  drl  droits  de  navigation  de  fa 
partie  du  canal  de  dérivation  de  in  Lys  com- 
prise entre  Deynze  et  Schipdonck.  {Alonil., 
21  juillet  1866.) 


(•2)  A  MM.  Ut  procureur»  généraux  prêt  Ut  court  d'appel, 
auditeur  yénéiof  pré*  fa  cour  militaire,  procureur* 
du  roi  et  auditeur*  militaire*,  prêtaient  et  memire* 
de*  mwiriiom  aiViamurentitei  drt  maui'isf  cen- 
tralei  pénitentiaire*  de  Gand  et  de  Vilvorde,  de*  pri- 
10111a  .Iniers.jirfii'/ewlerwemtrei  de  la  commis. .0» 
d'intpe.tmn  ((  de  surveillance  rl  directeur  de  la 
tnaiton  pénitentiaire  cellulaire,  à  Louvain. 

Un  arrêté  royal  du  8  de  ce  mois,  inséré  sa  Moniteur  de  ee 
jour,  n"  HYi,  modifie  l'ancienne  destination  des  maisons  cen- 
trales de  Gand  el  «le  ViUotde,  et  affecte  : 

La  première,  fc  la  détention  des  condamnés  à  des  peines 
•flliciives  el  iuramanlrs; 

La  seconde,  fc  celle  des  condamnés  4  la  brouette  et  de  con- 
damnas corrcitionnels, 

autret  que  cm*  auxquels  la  maison  pénitentiaire  ctllalairt  de 
Loutai»  ett  tîtitinte. 

Ensuite  de  l'ait.  2  de  crt  arrélé,  les  condamnés  è  plus  d'un  an 
d'emprisonnement  :  !•  ayant  déjà  subi  une  ou  plusieurs  con- 
damnations antérieures;  2-  n'appartenant  pas  fc  la  catégorie 
des  récidivistes,  leruni  ren'ermés  : 

Les  premiers,  fc  la  maison  centrale  de  Louvain  ou  à  celle  de 
Vilvor'le  ; 

Les  seconds.  4  la  maison  centrale  de  Louvain  on  a  celle  de 

Sainl-D-  inard, 

tttin Kl  qu'il*  reuniront  ou  non  le*  condition*  roulutt  pour 
tire  admit  dam  le  premier  de  ett  éta'dutementt. 

Les  maisons  secondaires  continueront  fc  recevoir  les  con 
damnés  jusqu'à  six  mois  (maisons  dr  sûreté  ou  d'arrêt  com  • 
mune»)  Ou  un  an  (maisons  de  sùrelé  ou  d'arrêt  rellutairei),  et 
ceux  qui  nnl  fait  1  objet  des  circulaires  des  2,  45  août  I)i64  et 
Il  mai  186.1,  2' direction.  I*' bureau,  I"  section,  n*  5  B. 

D'après  l'an.  G  des  dispositions  réglementaire»  approuvées 
par  arrêté  royal  du  16  décembre  Vireulaires  dei  15  el  18  re- 
tobre  ISt'4).  Itee.,  p.  «Met  CXI  ,  il  m  appartient  de  statuer  sur 
l'admission  au  pénitentiaire  de  Louvain  de  tous  le*  condamnés 
A  plus  d'un  an  de  captivité,  sans  distinction  de  peines,  fc  l'excep- 
tion di  s  condamnés  aux  travaux  forcés  fc  perpétuité  dont  la 
peine  n'a  pa«  été  commuée  (circulaire  du  10  janvier  1861.  H  ce  , 
p.  h)  L'an  S  de  ces  dispositions,  déterminant  les  conditions  de 
cet  e  admission,  devra  être  applique  largement  fc  l'avenir,  a 
l'égard  : 

i"  Des  condamnés  à  longs  ternies  pour  une  première 
offense  ; 

-1  Des  récidivistes  qui  auront  subi  une  peine  antérieure 
audit  pénitentiaire  ; 

3«  Des  militaires  condamnés  pour  désertion  et  complot  de 
désertion  suivi  d'exéeut  on,  ivec  ou  sans  vente  d'effets  (circu- 
laire du  18  décembre  18(4),  Rce.,  p.  7ih), 

auxquel*  cette  appltmtton  pourra  être  faite  tant  inconvénient . 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  vouloir,  chacun  en  ce  qui  vous 
concerne,  m 'adresser,  le  cas  échéant,  une  proposition  de  ce 
chef  el  nrcrimpagner,  comme  pour  les  cas  ordinaires,  des 
renseignements  prescrits  par  les  circulaires  dr  mm  j.redéces- 
seur  des  I S  octobre  1800  el  31  janvier  1661  (Bec,  p.  6J3  et  16). 


Bruxelles,  le  80  jxnïletlSGC 


Le  ministre  de  la  jusi'ce, 


Digitized  by  Google 


RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  -  li-21  JUILLET  4866. 

180.  —  14 juillet  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  coneession  du  chemin  de  fer  de  rac- 
cordement du  bassin  calcaire  de 
[MonH.,  27  juillet  1866.) 
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181.  — 14  juillet  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  concession  de  chemins  de  fer  secon- 
daires dont  le  Hainaut.  (âlonit.,  28  juillet 
1866.) 

1 82.  —  1 4  juillet  1 866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  les  statut*  modifiés  de  la  looiété 
de  icoouri  mutuels  les   Jeune»  abeilles  à 

(Monit.,  5  août  1866  ) 


approuvant  certains  amende 
aux  statuts  de  la  société  du 


183.  — 16 juillet  1866.— ARRÊTÉ  ROYAL 

lents  apportés 

un  de  fer  de 
Rraine-le-ComU>  o  Courtrai.  (âJonit., 28  juil- 
let 1866.)   

184.  —  20  juillet  1866. —ARRÊTÉ  ROYAL 
modifiant  le  traeé  du  rayon  des  douanes  dans 
la  province  d'Anvers.  (Honit.,27  juillet  1866.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  générale  «lu  26  boiH  1822 
(Journal  officiel,  us  38)  et  la  loi  du  7  juin  1832  (Bul- 
letin officiel,  n°  43)  ; 

Revu  l'arrêté  royal  du  4  mars  1851  (Moniteur,  n»  82), 
réglant  la  délimitation  du  rayon  des  douanes  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  chique  Les  SS  3  et  4  de  l'art.  I«  de  l'ar- 
rêté royal  tiu  4  mars  1831,  concernant  le  tracé  du  ravon 
des  douanes  dans  la  province  d'Anvers,  sont  supprimés 
et  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

S  3  De  ce  point  il  se  dirige  en  droiture  vers  le  po- 
teau du  grand  chemin  de  Rrerlil  a  Wcslmalle,  au  ha- 
meau de  Groolc-Veerlc,  puis  vers  le  poteau  du  chemin 
de  Saint-Léonard  a  Onslmalle,  ù  HO  métrés  au  nord  de 
la  ferme  de  Galgrnoord.  De  la,  il  gagne  le  chemin  dit 
Langcstraet  qu'il  suit  jusqu'à  son  poiut  d'intersection 
avec  le  ranal  de  Turnhout  à  Anvers. 

S  4.  Il  longe  ensuite  le  canal  jusqu'au  bois  dit  du 
Marécage,  commune  de  Turnhout,  d'où  il  se  dirige,  sui- 
vant une  ligne  droite,  vers  la  ferme  Van  Bevcrloo,  o 
l'endroit  dit  Achicrsle-llrizydc.  Il  prend  le  chemin 
nommé  Fonleinstrael,  depuis  la  gauche  de  cette  ferme 
jusqu  à  la  route  de  Bar-le-Dur,  et  continue  en  ligne 
droite  vers  la  ferme  de  l.aguil,  qui  reste  hors  du  rayon. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


Art.  2.  Seront  réglés  par  des 
!•  Le  type  de  toutes  les  monnaies  ; 
2»  Le  diamètre,  s'il  n'est  pas  déterminé  par  la 
vention  ; 

Les  frais  de  fabrication  des 


185.  —  21  juillet  1866.  —  LOI  qui  approuve 
la  oonvention  monétaire  conclue,  le  Z3  décem- 
bre  1  865,  entre  la  Belgique,  la  France,  /'Italie 
et  la  Confédération  suisse  (I).  {JUmit.,  21  juil- 
let 1866.)  J 

léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  convention  monétaire  conclue  a  Paris, 
le  23  décembre  1863,  entre  la  Belgique,  la  France  et  la 
Confédération  suisse,  sortira  son  plein  et  entier  eflet. 


(I)  Ses  non  de  1863-1866. 

Ca.am  ti»  •iritiriTim. 

Documents  parlementai™.  Eiposé  dr%  molib,  telle  do 
projrl  de  loi  ei  anneics.  Séance  du  7  mirs  1866,  p.  S0i-ô:<3 
-  Rapport,  p.  373-374. 


o°  Les  rrais  ne  laorication  des  monnaies  , 
4°  Les  frais  d'aflinage  des  matières  d'or  et  d'argent, 
et  les  conditions  dans  lesquelles  ces  matières  seront 
passibles  de  ces  frais; 

3°  Le  mode  à  suivre  pour  la  vérification  du  titre  et  du 
poids  des  monnaies,  cl  pour  la  conservation  de»  pièce» 
qui  ont  servi  a  constater  l'état  de  la  fabrication,  sans 
que  le  délai ,  pour  leur  conservation,  puisse  être  de 
moins  d'une  année. 

Art.  S.  Dans  les  arles  publics  et  administratifs,  les 
sommes  ne  peuvent  être  exprimées  qu'en  francs  et 
centimes. 

Art.  4.  Tous  les  contrats,  ordonnances  et  mandats 
portant  une  date  antérieure  au  t'r  janvier  1833,  et  qui 
contiennent  des  obligations  stipulées  en  florins  des 
Pays-Bas,  recevront  leur  exécution  sur  le  pied  de 
47  1/4  centièmes  du  florin  des  Pays-Bas  pour  le  franc. 

Art.  S.  Les  monnaies  de  fabrication  nationale  ne 
seront  mises  en  circulation  qu'après  vérilicolion  de  leur 
titre  et  de  leur  poids.  Cette  vérilicalion  se  fera  sous  les 
yeux  du  commissaire  des  monnaies,  immédiatement 
après  l'arrivée  des  échantillons. 

Le  directeur  de  la  fabrication  pourra  assister  aux 
vérifications,  ou  s'y  faire  représenter. 

Art.  C.  F.n  cas  de  fraude  dans  le  choix  des  échan- 
tillons, les  auteurs  ou  complices  seront  punis  comme 
faux  monnayeurs. 

Art.  7.  Le  commissaire  des  monnaies  décide  les 
questions  sur  le  litre  des  matières  d'or  et  d'argent,  sur 
la  légalité  des  poinçons,  des  carrés  cl  des  coins  de  l'Etat 
et  sur  les  monnaies  fausses. 

ART.  8.  Par  dérogation  au  code  pénal,  le  crime  de 
fabrication  ,  d'introduction  et  d'émission  de  fausses 
monnaies  sera  puni  des  peines  suivantes  : 

Dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  132,  des  travaux 
forcés  a  perpétuité  ; 

Dans  ceux  mentionnés  à  l'art.  133,  des  travaux  forcés 
ù  temps  ; 

Dans  ceux  prévus  par  l'art.  134,  de  la  réclusion. 

Art.  9.  Les  art.  132,  135,  136,  137  et  138  du  code 
pénal,  modifiés  par  l'art.  12  de  la  constitution  et  par 
l'art.  8  de  la  présente  loi,  sont  applicables  aux  crimes 
et  délits  qui  pourraient  se  commettre  à  l'égard  des  mon- 
naies étrangères  qui  fout  l'objet  de  la  conveution  men- 
tionnée a  l'art.  1". 

Art.  10.  Il  sera  fabriqué  des  pièces  de  cuivre  pur 
d'un  centime  et  de  deux  centimes. 

Le  poids  du  centime  sera  de  deux  grammes,  et  celui 
de  deux  centimes  de  quatre  grammes,  avec  une  tolé- 
rance d'un  cinquantième  en  dehors. 

Art.  11.  Sont  abrogés  :  la  loi  du  5  juin  1832; 
les  art.  4,  3,  G,  7  de  la  loi  du  31  mars  1847;  la  loi  du 
9  mai  1848  ;  la  loi  du  20  avril  1850  ;  l'art.  3  de  la  loi  du 
28  décembre  1850  el  la  loi  du  4  juin  1861. 

Promulguons,  etc. 


CONVENTION. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  Sa  Majesté  IV. , 
des  Français,  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie  et  la  Conféc. 
lion  suisse,  également  animés  du  désir  d'établir  une 
plus  complète  harmonie  entre  leurs  législations  moné- 
taires ,  de  remédier  aux  inroménieuls  qui  résultent, 
pour  les  communications  el  les  transactions  entre  les 
habitants  de  leurs  Etats  respectifs,  de  la  diversité  du 


Sé»*T. 
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titre  de  leurs  monnaies  d'appoint,  en  argent,  et  de  con- 
tribuer, en  formant  entre  eux  une  union  monétaire,  aux 
progrès  de  l'uniformité  des  poids,  mesures  et  monnaies, 
ont  résolu  de  conclure  une  convention  a  cet  effet,  et 
ont  nommé  pour  leurs  commissaires  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  M.  Frédéric  Fortamps, 
membre  du  sénat,  directeur  de  la  Banque  de  Belgique, 
chevalier  de  son  ordre  de  Léopold,  chevalier  de  I  ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.  ; 

Et  M.  A.  Kreghnger,  commissaire  du  gouvernement 

très  la  Banque  Nationale,  chevalier  de  sou  ordre  de 
éopold.  etc.,  etc. 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  M.  Marie-Louis- 
Pierre-Félix  Esquirou  de  Paricu,  vice-président  du 
conseil  d'Etat,  grand  officier  de  son  ordre  impérial  de 
la  l  égion  d'honneur,  etc.,  etc. 

Et  M.  Théophile-Jules  Pclouze,  président  de  la  com- 
mission des  monnaies,  commandeur  de  son  ordre  impé- 
ri n  I  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.  ; 

Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  M.  Isaac  Artom,  conseiller 
de  sa  légation  a  Paris,  commandeur  de  son  ordre  îles 
Saints  Maurice  et  Lazare  et  de  l'ordre  de  Léopold  de 
Belgique,  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.; 


Et  M.  Valentin  Pratolongo,  directeur,  chef  de  division 
au  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, officier  de  son  ordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  etc.,  etc. 

La  Confédération  suisse,  M.  Kern,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  ladite  Confédéra- 
tion près  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  ; 

Et  M.  Fecr-Herzog,  membre  du  conseil  national 
suisse  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  plein»  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l".La  Belgique,  la  France,  l'Italie  et  la  Suisse 
sont  constituées  à  l'état  d'union  pour  ce  qui  regarde  le 
poids,  le  titre,  le  module  et  le  cours  de  leurs  espèces 
monnayées  d'or  et  d'argent. 

Il  n'est  rien  innové,  quant  &  présent,  dans  la  légis- 
lation relative  à  la  monnaie  de  bdlon,  pour  chacun  des 
quatre  Etats. 

Art.  2.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
à  ne  fabriquer  ou  laisser  fabriquer,  à  leur  empreinte, 
aucune  monnaie  d'or  dans  d'autres  types  que  ceux  des 

rièces  de  100  francs,  de  30  francs,  de  20  francs,  de 
0  francs  et  de  'i  francs,  déterminés  quant  au  poids,  au 
titre,  à  la  tolérance  et  au  diamètre,  ainsi  qu'il  suit  : 


NATURE 

DES 
PIÈCES. 

POIDS. 

TITRE. 

DIAMÈTRE 

POIDS  DROIT. 

TOLÉRANCE  DE  POIDS 
TANT  EU 
DEHORS  QU'EN  DEDANS. 

TITRE  DROIT. 

TOLÉRANCE  DU  TITRE 
TANT  EN 
DEnORS  qu'en  DEDANS. 

Or  : 
100  francs. 
KO  — 
20  - 
10  - 
5  - 

Grammes. 
32,258  Ofi 
tt:,l29  05  1 

fi,i.">l  01  i 

3,225  80 

1,612  90 

2  millièmes.  < 

3  id.  j 

2  millièmes. 

33  millimètres. 
28  — 
21  — 
1!»  — 
17  — 

Elles  admettront  sans  distinction  dans  leurs  cais- 
ses publiques  les  pièces  d'or  fabriquées  sous  les 
conditions  qui  précèdent ,  dans  l'un  ou  l'autre  des 
quatre  Etats,  sous  réserve ,  toutefois ,  d'exclure  les 

Sièces  dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le  frai 
e  1/2  pour  cent  au-dessous  des  tolérances  indi- 


quées ci-dessus,  ou  dont  les 
paru. 

Art.  3.  Les  gouvernements  contractants  s'oblit.v. . 
a  ne  fabriquer  ou  laisser  fabriquer  de  pièces  d'argent 
de  5  francs  que  dans  les  poids,  titre,  tolérance  et  dia- 
mètre déterminés  ci-après 


POIDS. 

TITRE. 

POIDS  DROIT. 

TOLÉRANCE  DE  POIDS 
TANT 

EN  DEHORS  QU'EN  DEDANS. 

TITRE  DROIT. 

TOLÉRANCE  DU  TITRE 
TANT 

EN  DEHORS  Ql'tN  DEDANS. 

DIAMÈTRE. 

3  millièmes. 

000  millièmes. 

3  millièmes. 

37  millimètres. 

Ils  recevront  réciproquement  lesdites  pièces  dans 
leurs  caisses  publiques,  sous  la  réserve  d'exclure  celles 
dont  le  poids  aurait  été  réduit,  par  le  frai,  de  1  p.  c. 
au-dessous  de  la  tolérance  indiquée  plus  haut,  ou  dont 
les  empreintes  auraient  disparu. 


ART.  4.  1rs  hautes  parties  contrariantes  ne  fabri- 
queront désormais  de  pièces  d'argent  de  2  francs  ,  de 
1  franc,  de  .">0  centimes  et  de  20  centimes  que  dans  les 
conditions  de  poids,  de  titre,  de  tolérance  et  de  dia- 
mètre déterminées  ci-après  : 


NATURE 

POIDS. 

TITRE. 

PIÈCES. 

POIDS  DROIT. 

TOLÉRANCE  DE  POIDS 
TANT  EN 

DEnoRS  qu'en  dedans. 

TITRE  DROIT. 

TOLÉRANCE  DU  TITRE 
TANT  EN 
DEHORS  Qt  EN  DEDANS. 

DIAMÈTRE. 

Argent  : 
2  francs 
1  - 
SOcenlim. 
20  - 

10  grammes. 
5  - 
2  30  - 
1   »  - 

3  millièmes. 

7  - 
,0  - 

4 

833  millièmes. 

27  millimètre*. 

23  — 
18  - 
1G  - 
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Ces  pièces  devront  élre  refondues  par 
ment  s  qui  les  auront  émises,  lorsqu'elles  seront  ré- 
duites par  le  frai  de  5  p.  c.  au-dessous  des  tolérances 
indiquées  ci-dessus,  ou  lorsque  les  empreintes  auront 
disparu. 

ART.  S.  Les  pièces  d'argent  de  S  francs,  de  1  fr.,  de 
80  centimes  et  de  20  centimes,  fabriquées  dans  des  con- 
ditions différentes  de  celles  qui  sont  indiquées  en  l'ar- 
ticle précédent,  devront  être  retirées  de  la  circulation 
avant  le  ("janvier  1869.  Ce  délai  est  prorogé  jusqu'au 
f  *'  janvier  1878  pour  les  pièces  de  2  francs  et  de  1  franc 
émises  eu  Suisse,  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1860. 

ART.  G.  Les  pièces  d'argent  fabriquées  dans  les  con- 
ditions de  l'art,  i  auront  cours  légal  entre  les  particu- 
liers de  l'Etat  qui  les  a  fabriquées,  jusqu'à  concurrence 
de  50  francs  pour  chaque  payement. 

L'Etat  qui  les  a  mises  en  circulation  les  recevra  de 
ses  nationaux  sans  limitation  de  quantité. 

Art.  7.  Les  caisses  publiques  de  chacun  des  quatre 
pays  accepteront  les  monnaies  d'argent  fabriquées  par 
un  ou  plusieurs  des  autres  Etats  contractants,  confor- 
mément à  l'art.  4,  jusqu'à  concurrence  de  100  francs, 
pour  chaque  payrment  fait  auxdiles  caisses. 

Les  gouvernements  de  Belgique,  fie  Frauce  et  d'Italie 
recevront,  dans  les  mêmes  termes,  jusqu'au  1er  janvier 
1878,  les  pièces  suisses  de  2  francs  et  de  1  franc  émises 
en  vertu  «le  la  loi  du  51  janvier  1860,  et  qui  sont  assimi- 
lées, sous  tous  les  rapports,  pendant  la  même  période, 
aux  pièces  fabriquées  dans  les  conditions  de  l'art.  4. 

Le  tout  sous  les  réserves  indiquées  en  l'art.  4  rela- 
tivement au  frai. 
Art.  8.  Chacun  des  gouvernements  contractants  s'en- 
•  a  reprendre  des  particuliers  ou  des  caisses  publi- 
— i  Etals,  les  monnaies  d'appoint  en  argent 


qu'il  a  émises,  et  à  les  échanger  contrc'une  égale  valeur 
'  i  courante  (piècç*  d'or  ou  pièces  de  5  francs 


a  partir 


de 

d'argent) ,  a  condition  que  la  somme  présentée  à 
l'échange  ne  sera  pas  inférieure  à  100  francs.  Cette 
obligation  sera  prolongée  pendant 
de  l'expiration  du  présent  traité. 

AhT.Î).  Les  hautes  parties  contrariantes  ne  pourront 
émettre  des  pièces  d'argent  de  2  francs,  de  I  franc,  de 
90  centimes  et  de  30  centimes,  frappées  dans  les  condi- 
tions indiquées  par  l'art.  4,  que  pour  une  valeur  cor- 
respondante à  6  francs  par  habitant. 

Ce  chiffre,  en  tenant  compte  des  derniers  recense- 
ments effectués  dans  chaque  Etat,  et  de  l'accroissement 
présumé^de  la  population  jusqu'à  l'expiration  du  pré- 

Pour  la  Belgique,  à  Fr.  32,000,000 

Pour  la  France,  à   239,000,000 

Pour  l'Italie,  à   441,000,000 

Pour  la  Suisse,  à   17,000,000 

Sont  imputées  sur  les  sommes  ci-dessus,  que  les 
gouvernement 3  ont  le  droit  de  frapper,  les  valeurs 
déjà  émises  : 

Par  la  France,  en  vertu  de  la  loi  du  25  mai  1804,  en 
pièces  de  50  centimes  et  de  20  centimes,  pour  environ 
10  millions; 

Par  l'Italie,  en  vertu  de  la  loi  du  24  août  1862,  en 
pièces  de  2  francs,  de  1  franc,  de  50  centimes  cl  de 
20  centimes,  pour  environ  100  millions; 

Par  la  Suive,  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1860, 
en  pièces  de  2  francs  et  de  1  franc,  pour  10,500,000  fr. 

ART.  10.  Le  millésime  de  fabrication  sera  inscrit 
désormais  sur  les  pièces  d'or  et  d'argent  frappées  dans 
les  quatre  Etats. 

Art.  11.  Les  gouvernements  contractants  se  com- 
muniqueront annuellement  la  quotité  de  leurs  émis- 
sions de  monnaies  d'or  et  d'argent,  l'état  du  retrait  et 
de  la  refonte  de  leurs  anciennes  monnaies,  toutes  les 
disposition!  et  tous  les  documents  administratifs  rela- 
tifs aux  monnaies. 

dis  se  donneront  également  avis  de  tous  les  faits  qui 
intéressent  la  circulation  réciproque  de  leurs  espèces 
d'or  et  d'argent. 

Art.  12.  Le  droit  d'accession  à  la  présente  con- 
vention cet  reterve  à  tout  autre  Etat  qui  en  accepterait 


les  obligations,  et  qui  adopterait  le  système  monétaire 
de  l'union,  en  ce  qui  concerne  les  espèces  d'or  et 
d'argent. 

Art.  13.  L'exécution  des  engagements  réciproques 
contenus  dans  la  présente  convention  est  subordonnée, 
en  Unique  de  besoin,  à  l'accomplissement  des  forma- 
lités et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles 
de  celles  des  hautes  parties  contractantes  qui  sont 
tenues  d'en  provoquer  l'application  ;  ce  qu'elles  s'obli- 
gent a  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  14.  La  présente  convention  restera  en  vi- 
gueur jusqu'au  1"  janvier  1880.  Si,  un  an  avant  ce 
terme,  elle  n'a  pas  été  dénoncée,  elle  demeurera  obli- 
gatoire, de  plein  droit,  pendant  une  nouvelle  période 
de  quinze  années,  et  ainsi  de  suite,  de  quinze  ans  en 
quinze  ans,  à  défaut  de  dénonciation. 

Art.  15.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le 
délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  commissaires  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  convention,  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  quatre  expéditions  à  Paris,  le  23  décembre 
1863. 

FoiTiars,  A.  Kiuclmgeb,  de  Pariec,  Pelocze, 
Ajitom,  Piutolosco,  Kxb»,  f 


E  II 

Les  soussignés,  étant  convenus  de  proroger  jusqu'à 
ce  jourd'hui  le  délai  qui  avait  été  précédemment  fixé 
pour  l'échange  des  ratifications  de  Sa  Majesté  le  roi 
des  Belges,  de  Sa  Majesté  l'empereur  des  rrançais,  de 
Sa  Majesté  le  roi  d'Italie  et  de  la  Confédération  suisse, 
sur  la  convention  monétaire  signée  à  Paris,  le  23  dé- 
cembre 1865,  se  sont  réunis  à  l'effet  de  procéder  à 
l'échange  desdites  ratifications;  —  les  instruments  de 
ces  actes  ayant  été  produits  et  trouvés,  après  examen, 
en  bonne  et  duc  forme,  l'échange  en  a  été  opéré. 

Avant  de  clore  le  procès-verbal,  il  a  été  arrêté,  d'un 
commun  accordj  que  ladite  convention  sera  mise  à 
exécution  à  partir  du  1"  août  prochain. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent 
proeés-verbal  qu'ils  ont  revêtu  du  cachet  de 


Fait  à  Paru,  le  19  juillet  1866. 

Baron  Etc.  Betess. 
Dhodtx  de  Lbcvs. 
Migra. 

In*. 


186.  — 2!  JWIUXT1866.  — ARRETE  ROYAL 
portant  concession  d'un  chemin  de  fer  de  cein- 
ture autour  de  la  ville  de  Charleroi.  [JUonit., 
29  juillet  1866.) 

187.  -23  juiiaet  1866  — ARRÊTÉ  ROYAL 
réglant  /es  types  de»  monnaies  d'r 

(Alunit.,  24  juillet  1866.) 


Vu  l'art.  2  de  la  loi 


Léopoid 
2!  juillet  1866; 
Voulant  régler  le  type  des  monnaies  d'argent  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  Gnanccs, 

.  Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 
ART.  I».  Les  monnaies  d'argent  seront  frappées  a 
notre  effigie  ;  la  tête  regardera  la  gauche. 

ART.  2.  La  pièce  de  cinq  francs  portera  du  coté  de 
la  tête,  pour  légende,  les  mots  :  Léopotd  II,  roi  des 
Belget,  au  revers  l'écu  de  Belgique,  sommé  de  la  cou- 
ronne royale,  entouré  de  deux  brandies  d'olivier  et 
pour  légende  la  devise  nationale  :  l  'Union  fait  la  force  ; 
des  deux  cotés  de  l'écu,  la  désignation  de  la  valeur  et  au- 
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Elle  portera  en  relief,  sur  la  tranche,  la  légende  : 
Dieu  protège  la  Belgique. 

ART.  S.  Les  pièces  de  deux  francs,  d'un  franc  cl  de 
cinquante  centimes  auront,  du  côté  de  la  tête,  pour  lé- 
gende les  mots  :  Léopold  II,  roi  des  Helges,  au  revers 
I  écu  de  Belgique,  sommé  d'une  couronne  royale,  posé 
sur  un  sceptre  et  un  balon  de  justice  en  sautoir  et  en- 
touré du  collier  de  l'ordre  de  I.éopold  ;  en  haut  la  devise 
nationale  .-  i'i'm'on  fai(  la  force;  des  deux  rolés,  l'in- 
dication de  la  valeur  et  au-dessous  le  millésime. 

Ces  pièces  seront  frappées  en  virole  cannelée. 

Art.  à.  Des  empreintes  de  gravure  faites,  d'après 
1rs  types  fixés  aux  articles  précédents,  seront  soumises 
à  notre  approbation  avant  que  les  coins  qui  ont  servi  à 
les  frapper  puissent  être  employés  à  la  fabrication  des 


Notre  ministre  des  flnonces  est  chargé,  clc. 


188.  —23  juillet  1866.  — ARRÊTÉ  ROTAL 
portant  approbation  des  types  de»  monnaies 
d'argent  gravés  par  le  sieur  Léopold  Wiener. 
(Monit.,  24  juillet  1*66.) 


189.  —  23  juillet  1866.  — ARRETE  ROTAL 

déterminant  certaines  piéeea  de  monnaie  qui 
eefaentd'ntw'r  cours  légal  en  Belgique.  (Monit., 
ïi  juillet  1866.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  4  mars  1848, 
portant  i 

«  Les  pièces  mentionnées  à  l'art.  1"  cesseront  d'avoir 
cours  en  Belgique  à  une  époque  que  le  gouvernement 
indiquera. 

«  Le  gouvernement  fixera  en  même  temps  un  délai, 
postérieur  à  cette  époque,  dans  lequel  ces  monnaies 
pourront  èlrc  échangées  au  trésor  au  taux  déterminé 
par  la  présente  loi.  ■ 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
AltT.  I"  Lrs  pièces  de  monnaie  d'argent  d'un 
florin  (10  grammes  au  titre  de  9i5  millièmes)  et  de  deux 
florins  rt  demi  des  Pays-Bas  (23  grammes  an  titre  de 
943  millième*),  frappées  conformément  aux  lois  de  ce 
pays,  du  Si  mars  !8o9  et  du  26  novembre  1847,  cessent 
d'avoir  cours  légal  en  Belgique. 

Aut.  2.  Jusqu'au  31  juillet  courant  inclusivement, 
les  agents  du  caissier  de  l'Etat  dans  les  divers  arron- 
dissements du  pays  sont  chargés  d'effectuer  l'échange 
de  celte  monnaie  au  taux  de  deux  francs  dix  centimes 


(2  fr.  10  c.)  pour  la  pièce  d'un  florin,  et  de  cinq 
vingt-cinq  centimes  (5  fr.  25  c.)  pour  celle  de  deux  flo- 
rins et  demi. 

Art.  " .  Le  présent  arrêté  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  promulgation. 
Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


190.  —23  juillet  1 866.  —  ARRETE  ROTAL 


(I) 


Sire, 


Ilapport  au  Roi. 


Parmi  les  travaux  les  plat  Important»  que  l'art.  139  de  la 
constitution  a  légués  au  pouvoir  législatif,  figure  la  révision  des 
rodes.  Celle  autre  considérable  est  entreprise  depuis  long- 
temps. Des  améliorations  partielles  sur  1rs  points  autqurts  il 
était  le  plu»  urgent  de  pourvoir  ont  été  successivement  intro- 
duites dans  1rs  diverses  parties  de  la  législation.  Il  y  a  lieu 
d'tspérer  que  le  pays  se  verra  très  pr>e  hainrment  doté  d'un 
code  pénal  nouveau.  Les  chambres  législatives  se  trouvent  en 
r«  moment  saisies  d'un  projet  de  révision  du  rode  de  commerce 
tt  d'un  projet  de  loi  sur  l'organisation  judiriairr. 

Parmi  1rs  reformes  qu'il  reste  »  entreprendre,  une  des  plus 
utile»  et  des  plus  impatiemment  attendues  est  la  révision  du 
code  de  procédure  civile  dont  quelques  parties  déjà  ont  été 


chargée  de  préparer  la  révision  du  code  de 
procédure  civile.  (Monit.,  1"  août  1866.) 


Léopold  II,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  i 
de  la  justice  (I), 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1er.  l'nc  commission  composée  de  sept  mem- 
bres est  chargée  de  préparer  la  révision  du  code  de 
procédure  civile. 

ART.  2.  Sont  nommés  membres  de  celte  commis- 
sion : 

MM.  De  Longé,  conseiller  a  la  cour  de  cassation, 

président  ; 
Vandenpeercboom,  ni  , 

Girardiii,   conseiller  à   la  cour  d'appel  de 
Bruxelles; 

L'hocst-Lonhicnnr,  conseiller  a  la  cour  d'appel 

de  Liège; 

Lelièvre,  président  du  tribunal  civil  de  Gand  ; 

Depaepe,  substitut  du  procureur  général  à  Gand  ; 

Alb.  Allard,  juge  à  Vcrviers; 
ART.  5.  La  commission 
Notre  ministre  de  la  justice,  etc. 


191.  —  26  juillet  1866.  —  CIRCULAIRE  du 

ministre  de  la  justice  aux  premiers  présidents  et 
procureurs  généraux  des  cours  d'appel,  aux  gou- 
verneurs des  provinces,  aux  présidents  des  tribu-, 
naux  de  première  instance  et  aux  procureurs  du 
roi,  contenant  un  nouveau  tarif  des  droit»  à 
percevoir  sur  les  légalisations  demandées  à  la 
chancellerie  de  la  légation  de  France.  (Monit., 
28  juillet  1866.) 


J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  tarif  de*  lé- 
galisations indiqué  dans  la  circulaire  d'un  de  mes  pré- 
décesseurs, en  date  du  9  novembre  1S18,  inséré  au 
Recueil,  a  été  modifié  par  le  gouvernement  français. 
Un  nouveau  tarif  des  droits  à  percevoir  dans  les  chan- 
celleries consulaires  aélé  établi  par  un  décret  impérial 
du  25  octobre  IKtï.ï,  et  les  légalisations  demandées  a  la 
chancellerie  de  la  légation  de  France  pour  les  actes 
ci  après  mentionnés  sont  maintenant  soumises  au  tarif 
suivant  : 

Acte  de  naissance  •    .   .  fr.   3  » 

»    de  décès  i>  ■ 

»   de  mariage  6  » 

■   de  reconnaissance  d'enfant  naturel,  dressé 

par  l'officier  de  l'état  civil  6  ■ 

»  de  naissance  avec  mention  de  reconnais- 
sance d'enfant  naturel,  faite  par  acte  de 
mariage  ou  par  acte  authentique.   .   .   C  • 

»   d'adoption   .    .   G  » 

»   de  mariage  comprenant  reconnaissance 

d'enfant  naturel  9  • 

»   de  publication  de  mariage  1  50 

Certificat  de  publication  cl  de  non-opposition,    i  50 

Acte  de  consentement    /un  rôle  4  50 

d'adoption  .    .   .   .  J deux  rôles.   ...   9  « 
Acte  d'émancipation.   .  (.plus  de  deux  rôles  .  10  ■ 


modifiées  par  plusieurs  lois  importantes,  rt  notamment  par  le* 
lois  du  15  août  |8Si  sur  l'expropriation  forcée  et  la  saisie  drs 
rentes  constituées  sur  particuliers.  Les  formalités  compliquera 
auxquelles  la  procédure  devant  les  tribunaux  civils  est  assu- 
jettir sous  le  régime  actuel  ont  fait  naître  des  réclamations 
légitimes.  Il  importe  d'introduire  dans  celle  partie  de  la  légis- 
lation des  simplifications  qui  donnent  aux  justiciables  la  ça- 
rantie  d'une  justice  plus  prompte,  plus  Tacite  et  parlant  moins 
coûteuse. 

C'est  dan*  le  but  de  commencer  cette  «ovre  si  éminemment 
utile  que  j'ai  l'honneur,  sire,  de  soumettre  a  Votre  Majesté  la 
proposition  de  conBer  4  une  commission  de  sept  membres  le 
soin  des  txavaui  préparatoires. 

La  ministre  du  la  ju<licr, 

juu  r 
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Tout  acte  notarié  en  brevet  fr.  10  ■ 

Toute  expédition  d'un  i  un  rôle   6  » 

acte  notarié  •    .   .  f  plus  d'un  rôle   .   .   .  10  » 

>rtifieats  de  vie  pour  motifs  non  énoncés      .  10  • 
Certificats  de  vie  pour  perception  de  rentes, 
pen  ions  annuelles  ou  sommes  quelconques  : 

Au-dessus  de  1,000  francs   10  » 

De  300  à  l,lKX>  francs   6  » 

De  30  h   300  francs   4  . 

Certificats  de  vie  pour  perception  de  pensions  sur 
l'Etat,  le  quart  du  droit. 

Les  rôles  taxés  dans  le  tarif  sont  de  vingt-cinq  lignes 
à  la  page  et  de  douze  syllabes  à  la  lignes  ou  évalues  »ur 
ce  pied.  Le  droit  entier  est  dû  pour  tout  râle  commencé. 

Lorsque  la  rente,  pension  ou  somme  quelconque 
sera  perçue  annuellement  en  plusieurs  payements  dont 
chacun  exigera  la  production  d'un  certificat  dévie,  le 
droit  à  acquitter  par  chaque  certificat  sera  basé  sur  le 
chiffre  du  payement  partiel  pour  lequel  cette  pièce 
sera  réclamée  et  non  sur  le  total  de  la  somme  a  toucher 
annuellement. 

Sont  exempts  de  tout  droit  les  certificats  pour  rente, 
pension  ou  somme  quelconque,  au-dessous  de  50  fr. 

Si  le  même  acte  est  présenté,  en  même  temps,  à  la 
légalisation  en  plusieurs  expéditions,  la  première  seule- 
ment donne  lieu  au  payement  du  droit  entier  et  les 
suivantes  au  demi-droit. 

Le  droit  est  réduit  de  moitié  pour  les  actes  destinés 
à  être  transmis  au  siège  des  compagnies  d'assurances 
maritimes  ou  sur  la  vie  établies  en  France  et  légale- 
ment autorisées. 

Les  légalisations  pourront  cire  obtenues  à  demi-droit 
lorsque  l'élu l  de  fortune  du  redevable  lui  rendrait  trop 
onéreux  le  payement  du  droit  entier  et  qu'il  ne  serait 
cependant  pas  dans  le  cas  de  les  recevoir  gratis. 

Les  légalisations  seront  accordées  gratuitement, 
comme  dans  le  passé,  1»  pour  les  individus  indigents 
et  i«  pour  les  actes  demandés  ou  délivrés  d'office,  c'est- 
à-dire  dans  liulérét  du  gouvernement. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Jctts  Bara. 


-  28  JUILLLT-9  AOUT  I86G. 
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192  —28  juillet  IS66.  — ARRETE  ROYAL 

portant  que  /'exposition  triennale  de*  beaux- 
art*  «'ouvrira  le  8«otl<  et  ura  close  le  8  oefo- 
bre  I  Miti  i  [Monit.,  31  juillet  Ib66.) 

(Voyei  arrêté  roy.l  do  S»  fé»r»er  1866.) 


I93.-29  juillet  1866  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  une  modification  aux  statut*  de 
ta  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Ta  minci  à 
Landen.  {Uonit ,  3  août  1866.) 


194.  -30  juillet  1866.  -  ARRETE  ROYAL 
autorisant  la  société  anonyme  qualifiée  de 
caisse  d'avances  tur  marchandise*  instituée  à 
.(Munit.,  i"aoûl  18u6.) 


195.  -31  juillet  1866.  -  ARRETE  ROYAL 
déterminant  la  formuie  dei  bulletin*  à  t'aide 
desquel»  t'opérera  le  recensement  général  du 
31  décembre  1866.  (Monit.,  1er  août  1866.) 

(Voyci  arrêté  royal  da  SI  mai  1866.) 


199.—  1"  août  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  concession  à  la  société  des  chemins  dr  fer 
du  Haut  et  du  Ba*-Fténu  d'une  branche  de  ohe- 
min  de  fer  destinée  ùrauorder  ion  réseau  actuel 


à  la  station  de  Saînt-Ghislain  du  chemin  de 
fer  de  {'Etat.  (Monit.,  8  août  1866.) 


197.  -  2  août  1866.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  concession  d'un  recuit  de  chemins  de 
fer,  destiné  à  relier  entre  elles  et  à  la  ville  de 
Bruxelles  p'utieurs  villes  et  communes  rurales 
tituèes  dans  la  province  de  Brabant  et  dans  les 
parties  limitrophes  dei  provinces  de  la  Flandre 
orientale  et  de  Hainaut.  [Monit.,  12  août  1866.) 


198.  —  3  août  1866.  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  certaine*  modifications  au  règle- 
ment d'ordre  du  service  pour  le  tribunal  de 
première  iustunce  séant  à  Bruxelles.  (Monit., 
9  août  1866.) 


199.  —  6  août  1.S66.  —  ARRETE  ROYAL 

fixant  à  1 ,500 ,000  fr.  b  montantdu  minimum 
de  la  recette  trimestrielle  à  percevoir  sur  les 
sucres  à  partir  du  {"juillet  1866.  (Monit., 
9  août  1866.) 

[Voyciloidu  18Juil!ell960,*rt.l01etl©iduz7mai  1861,  an.  t.) 


200.  -  6  août  1866.  -  ARRETE  ROYAL 
élevant,  à  partir  de  la  campagne  I  StiO—  I Hti7, 
la  prise  ttt  charge  dans  le*  fabriques  dr  sucre 
de  betterave  à  1,5(J0  gramme*  p  ir  hectolitre  de 
jus  et  par  d  gré  du  densimclrr  à  ta  température 
de  13  degrés  centigrades.  [Monit.,  9  août  1866.) 

(Voyw  loi  du  «7  avril  1863.) 


201.  —  7  août  1866.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

relatif  au  renouvellement  des  commission* 

Îrovinciales  des  bourses  d'étude.  [Monit., 
i  août  1866.) 

Léopold  II,  etc  Vu  l'art.  19,  §2,  de  la  loi  du  19  dé- 
cembre ls:  i,  ordonnant  le  renouvellement  des  com- 
missions pro\iuciules  des  bourses  d'étude,  et  ainsi 
conçu  .-  a  II  sortira  un  im-mbre  tous  les  ans.  L'ordre 
de  sortie  est  réglé,  pour  la  première  fois,  par  le  sort. 
Les  membres  sortants  sont  rééligiblcs;  » 

Vu  l'art. 67  de  la  constitution; 

Sur  la  proposition  de  nuire  ministre  de  la  justice, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

A  HT.  t".  Il  sera  procédé  au  tirage  au  sort  prescrit 
par  l'art.  19  de  la  loi  du  19  décembre  IHtii,  d'après  le 
mode  à  déterminer  par  notre  ministre  de  la  justice. 

ART.  2.  Les  membres  des  commissions  désignés 
chaque  année  pour  la  sortie  cesseront  leurs  fonctions 
le  30  septembre:  les  nouveaux  titulaires  entreront  en 
exercice  le  I"  octobre  suivant.  La  première  sortie  aura 
lieu  le  30  septembre  de  la  présente  année. 

AhT.  ô.  Ln  cas  de  vacance  par  décès,  démission 
ou  autre  Mlise,  le  membre  nommé  par  lu  dë|iulutiun 
permanente  achève  le  terme  de  celui  qu'il  remplace. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 


BILL.  IstLL.  t.  IV. 


202.  —  9  août  1S66.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  approbation  de  modilications  faites 
au  règlement  d'ordre  du  service  pour  le  tri- 
bnaal  de  première  insin  ne,  d<  Cuarlcroi.  (  Monit., 
16H17  duùl  lôUi.) 
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303.  -  12  AOUT  1866.  -  ARRETE  ROYAL 
créant  un  bureau de  douane  à  Gouvy  [atntion) 
et  réglant  au  attributions.  (Monit.,  18  août  1606.) 


204.  -  28  août  I8G6.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
instituant  une  oommiitioD  à  l'eff  t  d'étudier 
let  baaea  à  adopter  pour  la  fédération  des  so- 
ciétés musicales  du  paya,  dans  le  but  d'orga- 
niser des  feetivala  annuela  de  musique  clasaique. 
(Monit.,  29  août  1*66.) 


205.  -  28  août  1866.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  classification  des  communes  de  Gouy- 
le-Piéton  et  de  GodarviHe.  (Monit.,  30  août 
1866.) 


206.  -28  août  1866.— ARRETE  MINISTE- 
RIEL relatif  à  /'émission  de$  timbres-poste 
de  S  centimes.  [Monit.,  30  août  1806.) 


Le  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  l'art.  6  de  l'arrêté  royal  du  25  septembre  1865, 
portant  création  d'un  nom  eau  type  de  limbrcs-p 


Arrête  : 

>  Aht.  l«r.  L'émission  des  timbres-poste  de  5  cen- 
times commencera  le  ltr  septembre  prochain. 

Art.  Les  timbres-poste  de  1,2  et  5  centimes, 
émis  ou  a  émettre  en  vertu  de  l'arrêté  royal  susvisé, 
oc  pourront  être  employés  qu'à  l'affranchissement  des 
journaux,  imprimés,  papiers  d'affaires  et  échantillons 
de  marchandises,  admis  au  béuéflcc  de  la  modération 
de  port. 

fonctionnaires  que  la  chose  concerne  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


207.  —  28  août  1866.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  répartition  entre  lea  diveraee  provinces 
de  /'allocation  accordée  au  ministère  de  l'inté- 
rieur pour  la  formation  dei  tables  généralea  dea 
anciens  registres  de  baptême,  de  mariage  et 
d'enterrement.  (Monit.,  V  septembre  1866.) 


208.  -  28  août  1866.  —  ARRETE  ROYAL 

inatituant  une  médaille  destinée  à  récompenser' 
Us  services  rendus  par  lea  médecins  vétéri- 
naires pendant  les  épizooties.  t  Munit.,  2  sep- 
tembre 18G6.) 


209.  —  29  août  1866.  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  lea  délibération»  du  conaeil  commu- 
nal de  Druxcllea  relativea  ù  /'assainissement  de 

la  Senne  et  décrétant  ce  travail  d'utilité  pu- 
blique. [Monit.,  30  août  1866.) 


210.  —  31  août  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
prorogeant  te  délai  fixé  par  l'art.  3  de  ta  con- 
vention du  31  octobre  1863  relative  à  la  conci- 
sion du  obemin  de  fer  de  Namur  à  Geest- 
Gérompont,  pour  l'achèvement  de  ce  chemin 
de  fer.  (Monit.,  5  septembre  1866.) 


"II.  -31  août  1866.  —  ARRETE  ROYAL 

îutoriaant  le  miniaire  dea  financée  à  prélever, 
au  profil  de  la  province  de 


vr nu  subside  de  1,200  fr.  sur  les  «Vue  dernière 
tii  t  a  du  fonds  de  non-vsleuri  d 
tion  foncière  de  1865.   (Monit.,  8 
bre  1866.) 


212.  -31  août  1866.  —  ARRETE  ROYAL 
apportant  dea  modifications  au  cadre  orga- 
nique du  personnel  attaché  au  secrétariat  r-* 
néral  du  ministère  dea  travaux 

(  Monit.,  18  octobre  1866.) 


213.  -  1w«xpt.  1866.  — -  ARRÊTÉ  ROYAL 
contenant  règlement  général  pour  lea  écoles 
d'adultes,  (it/oni/.,  10  septembre  1866.) 

Léopold  II,  etc.  Attendu  qne  les  besoins  de  l'instruc- 
tion populaire  réclament  partout  de  bonnes  écoles 

d'adultes; 

Voulant  pourvoir  à  une  organisation  générale  des 

institutions  de  l'espèce; 

Vu  l'art.  25  de  la  loi  du  23  septembre  1842; 

Vu  l'art.  67  de  la  constitution  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  r 
de  l'intérieur  (1), 


RÈGLEMENT  GÉNÉRAL  POUR  LES  ÉCOLES 
D'ADULTES. 

I 

ÉCOLES  C0MCV1LES. 

Art.  i**.  Les  conseils  communaux  seront  imités 
à  établir  des  écoles  spéciales  pour  les  adultes. 

Art.  2.  Il  y  aura  des  écoles  distinctes  pour  chaque 
sexe.  Elles  seront  administrées  et  surveillées  d'après 
les  mêmes  principes  que  les  écoles  primaires. 

Quant  à  la  surveillance,  l'inspecteur  cantonal  et 
l'inspecteur  provincial  pourront  être  aidés,  dans  chaque 
commune,  par  un  ou  plusieurs  délégués  dont  le 
mandat  sera  purement  gratuit.  Les  délégués  seront 
choisis  par  l'inspecteur  provincial,  sous  l'approbation 
du  gouverneur,  le  collège  des  boui  gmestre  et  échevins 
entendu. 

Art.  3.  L'enseignement  sera  donné  aux  adultes 
dans  les  locaux  des  écoles  primaires  et  par  le  personnel 

de  ces  écoles. 

Les  communes  suppléeront,  au  besoin,  à  l'insuffisance 
du  personnel,  en  nommant  des  professeurs  particuliers. 
Ces  professeurs  seront  nommes  et  pourront  être  sus- 
pendus ou  révoqués  conformément  a  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1842. 

Les  locaux  seront  convenablemenlchauflcs  et  éclairés. 
Les  instituteurs  pourront  être  chargés  de  faire, 
remboursement,  les  dépenses  nécessaires  à  cette  fin. 

Art.  4.  La  durée  des  cours  a  l'école  primaire  sera 
diminuée  d'une  demi-heure  le  malin  et  d'une  demi- 
heure  l'aprés-midi,  les  jours  où  le  | 
devra  s'ocrU|>rr  des  adultes. 

Akt.  5.  Chaque  école  d'adultes  se  composera  de 
deux  divisions,  une  division  élémentaire  et  une  dicition 
eupérieure.  Les  deux  divisions  recevront  J'insuuction 
séparément. 

Art.  6.  Le  programme  de  la  division  élémentaire 
comprendra  les  notions  dont  l'enseignement  est  obliga- 
toire aux  termes  Je  l'art.  6  de  la  loi  du  23  septembre 
1842. 

Dans  la  division  supérieure,  on  enseignera  nécessai- 


Siti, 


Rapport  «a  nu 


l'honneur  de  soumettre  *  eoîre  royjle  m  m- lion  un  projet 
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!•  F»  langue  française,  flamande  ou  allemande; 
2*  L'arithmétique; 
5°  Le  dessin  ; 

*•  Le»  éléments  de  la  géographie  et  de  l'histoire, 

Ïrim  ipalemrnt  de  la  géographie  et  de  l'histoire  de  la 
el^nue  ; 

5*  nés  notions  de  droit 


an  moyen 
de  lectures  expliquées; 
6"  Des  notions  d'hygiène. 

Les  notions  àV  droit  constitutionnel  seront  rempla- 
cées par  des  notions  d'économie  domestique,  pour  les 
femmes. 

A  HT.  7.  l'n  plan  d'études  déterminant,  arec  leurs 
développements,  les  cours  h  donner Hnn*  les  deux  divi- 
sions et  le  nombre  da  leçmw  dont  les  cours  doivent 
se  composer,  sera  arrêté  par  l'inspecteur  provincial 
sur  la  proposition  des  instituteurs  réunis  en  confé- 
rences, 1rs  inspecteurs  cantonaux  entrnilus. 

Art.  8.  Un  règlement,  arrêté  par  le  conseil  com- 
munal, sur  la  proposition  de  l'inspecteur  provincial  et 
approuvé  par  la  députation  permanente,  déterminera, 


iin  drt  éeole»  d'adultes  et  d'en  assu'cr  la  servira  dans  1rs 
diverse»  localités  du  mvnume. 

Sous  le  régne  de  Leopold  I",  votre  auguste  pére,  le  psy* 
i*e*t  imposé  de  grand»  tecriiiers  en  faveur  de  1'enseignrmrnt 
populaire 

A  l'époque  de  la  mise  4  exécution  de  la  loi  qui  régii  relie 
branche  importante  du  service  puMie,  c'esl-a-dire  en  IH43, 
les  dépenses  faite»  par  1rs  commun*'*.  Ira  provinces  et  l'Etal 
étaient  de  plu*  de  1,600.000  fr.  Elles  ont  augmente  tnrjnrstl 
vement  :  elle*  étaient  de  4,400,000  fr.  en  1833;  de  9,400.000  fr. 
en  1863  cl  de  plu*  de  11,000,000  de  francs  pendant  ebarune  de 
d'UX  dernière*  anners. 

Le*  tommes  allouée*  ont  été  en  majeure  partie  appliquées 
au  développement  de»  éeole»  normales  et  des  éeole*  priai™ ire» 
communales.  Le  nombre  de  celles-ci  s'esi  accru  dan»  la  pro- 
portion de  64  p.  c.  Il  v  en  avait  3,070  en  1843  cl  I  on  on 
compte  3, tOOà  la  fin  de  1863,  soit  1,330  en  plus. 

D  autre  part,  le  nombre  des  élève*  admis  dans  le»  établisse- 
ment* communaux,  qui,  en  1843,  était  de  KO.iOO,  a  augmente 
de  ï-iO.VsOoudc  137  p.  c. 

Il  y  a  progrès,  mais  le  |*ut  elt  loin  d'être  atteint.  Ce  qui  le 
prouve,  c  •  que  le  nombre  des  milicien»  ne  sach  ni  ni  lire 
ni  écrire,  qui  cuit  de  44  p.  e.  en  1843,  est  encore  aujourd'hui 
de  30  4  31  p.  e. 

On  i'efforce  de  compléter  partout  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement primaire  pour  les  enfants  de  l'âge  de  7  à  14  ans.  <  ela 
ne  sofli!  pas.  Beaucoup  d'enfants  ne  fréquentent  l'école  q  « 
tres-irréguliérement  et  la  quillenl  généralement  vers  l'ège  de 
10  i  II  ans,  pour  se  livrer  aux  travaux  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie  ou  poor  entrer  en  condition.  Dés  lors,  ils  sont 
abandonnés  A  eux-mêmes  et  ils  ont  bientôt  oublie  ce  qu'ils 
avaient  appris. 

L'école  d'adultes  peut  les  »auver  de  l'ignorance,  en  leur 
fournissant  le  moyen  de  conserver  les  connaissances  acquises 
et  d'en  acquérir  de  nouvelles. 


Cette  institution,  dont  l'utilité  n'est  contestée  par  pei 
présente  surtout  de  grand*  avantages  dans  le*  pays  comme  le 
notre,  où  l' éducation  des  enfants  dépend  du  bon  vouloir  de» 
pére*  de  famille. 

Désiste,  en  Belgique,  1,194  écoles  d'adultes  comptant  en- 
semble environ  90,000  élèves  au-dessus  de  l'âge  de  14  ans. 
Mais  la  plupart  n'ont  ete  ouvertes  nue  dans  nn  but  de  mora- 
lisation  :  elles  se  tiennent  le  dimanche  seulement,  et  l'instruc- 
tion y  est,  pour  ainsidirr,  nulle. 

Jusqu'ici  le  gouvernement  s'est  borné  4  prescrire  quelque» 
mesurr»  d'ordre  pour  le»  établissements  de  l'eepéce,  et  4 
favoriser,  par  de»  subside»  annoels  peu  élevés,  ceux  qui  lui 
étaient  signalé*  eomme  le*  meilleurs. 

Si  l'on  n'a  pa*  rail  davantage,  ce  n'est  nullement  par  indif- 
férence. Il  fallait,  avant  tout,  onrani«er  dans  de  bonnr*  con- 
ditions les  écoles  primaire»  proprement  diles,  bâtir  des  1  '.un, 
les  meubler  et  former  des  instituteurs  capables.  Sous  ces 
divers  rapports,  l'organisa  lion  est  asiex  avancer  pour  que  l'on 
songe,  des  4  présent,  4  prendre  des  mesurea  en  vue  de  pour- 
voir 4  l'enseignement  des  .idullrs  dans  toutes  les  communes. 

D*jA  nou»  pouvons  utiliser,  au  profit  de  cet  enseignement, 
3,000  locaux  bien  rmménagés,  ain»i  que  les  services  d'un  plu» 
grand  nombre  .l'instituteur»  communaux  4  la  hauteur  de  leur 
mission. 

Le  règlement  soumis  4  Votre  Majesté  tend  4  propager  le* 
écoles  d'adultes  par  voie  «l'encouragement,  en  conformité  de 
l'art,  «de  la  loi  du  23  septembre  Wti,  tout  en  déterminant 
les  conditions  de  leur  exittenee  sous  le  régime  de  celle  i 
loi- 


dans  chaque  commune,  les  conditions  d'admission  des 
élèves,  les  jours  ainsi  que  les  heures  de  travail,  la  dis- 
cipline intérieure  et  les  vacances. 

Nul  ne  sera  admis  avant  l'âge  de  quatorze  ans,  h 
moins  d'une  autorisation  spéciale  du  collège  des  bourg- 
mestre et  é  hevins. 

On  n'a  'mettra, 
l'éco!e  primaire. 

AnT.  H.  les  cours  seront  gratuits.  Toutefois,  le 
conseil  communal  pourra  faire  des  exceptions  a  cette 
règle. 

A  RT.  I  O.  Les  livres  et  les  autres  objets  classiques  se- 
ront à  la  charge  des  élèves,  à  moins  que  la  commune 
ou  le  bureau  de  bienfaisance  ne  consente  h  en  faire 
les  frais.  L'instituteur  pourra  les  fournir  contre  rem- 
boursement du  prix  d'achat. 

ART.  II.  Les  instituteurs  tiendront  un  registre 
d'inscription  et  de  fréquentation  pour  loti*  les  élèves. 

Ce  registre,  dont  l'inspecteur  provincial  prescrira 
le  modèle,  sera  vérifié  à  chaque  visite  par  les  autorités 
et  fonctionnaires  préposés  a  la  surveillance  des  écoles. 


qu'elles 
que  pour 
la 


adopter  des  école*  privées  et  l-s  lubventionnet 
se  soumettent  au  régime  d'inspection. 

L'iidiuinistration  et  la  surveillance  sont  les 
le»  éeole*  primaires. 

De»  mesures  spéciales  seront  prises  poji 
mor.iliiédrs  é'évrs. 
^  On  fait  apprl  «  lous  les  dévouements.  Outre  qu'il  permet 
l'adoption  d  éeol  I  privées,  le  règlement  provoque  [..  formation 
de  (slrléirf  de  p  itronage,  pour  second  r  partout  les  DWis 
de»  autorités  l-n-.i  I  s. 

Comme  il  serait  difficile  aux  Inspecteurs  c'vil*  de  se  renilre 
fréquemment  le  soir  dans  les  commune»,  pour  y  i-rseill-r 
l'enseignement  des  nd  1 1 les),  une  disposition  du  règlement  les 
autorise  t  *e  faire  re  mplacer  par  de*  déléguas. 

Li  s  inspecteur»  ecclésiastiques  front,  au  besoin,  suppléea 

r  le  clergé  de*  paroisses. 


par  le  clertié  de*  paroisses 

Les  instituteur»  en  fonctions,  dont  l'aptitude  spéciale  aura 
étéreeonnne,  scr.  nt  chargés  des  école»  d'adulte».  On  i 
aussi  en  charger  de*  m  liires  particuliers  présentant  les  i 


i  pourra 


lies  nécessaires. 

Pour  que  les  instituteurs  n'éprouvent  pas  trop  de  fatigua, 
la  durée  dus  leçons  dans  les  écoles  pr  maire?  sera  réduite  d  une 
drmi-heurr  le  matin  et  d'une  demi-heure  l'apré»-midi. 

L'augmentation  de  travail  qui  leur  est  imposée  leur  pro- 
curera une  augmentation  de  bien  être.  Us  rte  vront  annuelle- 
ment :  I*  une  indemnité  Use  d'au  moins  .10  francs;  *•  une 
rétribution  par  élevé  qui  sera  payée  au  prorata  de  la  fréquen- 
tation. 

Le  laux  de  l'indemnité  et  celui  de  la  rétribution  seront 
réglé*  par  le  contrit  communal,  sou»  l'approbation  de  la  dépu- 
lation permanente,  saut  rreaur»  au  gouvernement. 

Le*  émolum-'nts  que  l'instituteur  recevra  du  •  bef  de  férnle 
d'adulte*  et  de  l'école  primaire,  lui  feront  un  revenu  suffisant 
pour  lui  permettre  de  ronsacrea  4  l'éducation  de  la  jeunesse 
lout  (on  temps,  toute  son  énergie,  stn»  avoir  4  chercher  dé- 
sormais dans  des  occupations  accessoire*  un  supplément  quel- 
conque à  ses  moyens  desislence. 

LVcole  d  adulte»  doit  suppléer  4  l'école  primaire,  la  repéter 
et  surtout  'a  compléter.  C  est  pourquoi  le  programme  des 
cours  comprend  non-seulement  les  matières  'numérée*  4 
l'art.  6  de  la  loi,  mai*  encore  le»  branches  essentielles  de 
l'enseignement  primaire  supérieur.  Il  >mporte  que  lou*  les 
citoyens  soient  mis  4  même  d'acquérir  l'instruction  nécessaire 
pour  exercer  avec  intelligence  les  droits  politiques  qui  peuvent 
leur  être  confère*. 

Va  plan  d'étude*  délernrnant ,  avee  développements,  les 
leçon»  *  donner  dan»  chaque  branche,  sera  arrêté  par  l 'inspec- 
teur provinrial,  sur  l'avis  de*  instituteurs  reunis  en  confé- 
rences, l/irlervenlion  de»  instiluleuis  donnera  la  garantie 
d'un  ensei<  nemrnt  conforme  aux  exigences  locales. 

On  n'emplo  era  que  de»  livre*  dûment  autorités. 

Aux  termes  de  l'art.  9,  le*  cours  doivent  être  graluilf. 
Cependant  la  commune,  dan*  certain*  en  dont  elle  est  seule 
jug''.  peut  faire  des  exceptions  4  celle  règle. 

I.  Ile  pourra  aussi  mettre  les  objets  classique»  4  11  charge  des 
élèves  ou  le»  fournir  4  ses  frai*. 

On  aura  recour»  aux.  personnes  influentes  pour  amener  les 
adultes  4  fréquentvr  régulièrement  les  cour*. 

J'ai  pensé  qu  il  ne  serait  pas  inutile  d'accorder  quelques 
encouragements  spéciaux. 

I. 'année  scolaire  se  terminera,  dans  chaque  commune,  par 
une  distribution  de  prix  aux  élèves  qui  se  seront  le  plus 
disiinguc's  par  I  ur  conduite  cl  leur  application. 

M'uit  autre  coté,  la^dépuuiion  permanente  du  conseil  pro- 
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lesquels  y  apposeront  lenr  visa  avee  observations  s'il 
y  a  lieu.  Il  sera  clos  et  arrête*  par  l'instituteur  en  fonc- 
tion*, a  la  fin  de  l'année  et  a  chaque  mutation  qui 
surviendra  dans  le  personnel  enseignant. 

Art.  12.  Indépendamment  d'une  rétribution  par 
élève,  l'instituteur  chargé  d'un  cours  d'adultes  recevra 
une  indemnité  annuelle  qui  ne  peut  être  moindre  de 


Le  taux  de  la  rétribution  et  le  montant  de  l'indemnité 
seront  fixés  par  le  conseil  communal  sous  l'approba- 
tion de  la  députation  permanente  et  sauf  recours  au 
gouvernement. 

L'indemnité  prendra  cours  le  premier  du  mois  qui 
snil  l'entrée  en  fonction*.  Tout  mois  commencé  sera 
du  intégralement  à  l'instituteur  démissionnaire  ou  aux 
ayants  droit  de  l'instituteur,  en  cas  de  décès. 

ART.  i«t.  L'indemnité  sera  payée  sur  la  caisse  com- 
munale par  semestre,  en  juin  et  en  décembre. 

La  commune  payera,  par  année,  dans  la  première 
quinzaine  de  janvier,  le  monta  t  des  rétributions  dues 
pour  les  élèves  graluiLs.  La  somme  a  liquider  de  ce 
chef  sera  calculée  d'après  le  nombre  des  élèves  et  au 
prorata  de  la  fréquentation.  L'instituteur  produira 
une  déclaration  conforme  au  modèle  annexé  au  présent 
arrêté. 

Art.  14.  Lorsqu'une  même  école  d'adultes  sera 
confiée  aux  soins  de  plusieurs  instituteurs,  ceux-ci 
feront  une  déclaration  collective  de  la  somme  due  à 
titre  de  rétribution  et  cette 
eux  également. 

Art.  1.1.  La  liquidation  de  l'indemnité  et  de  la 
somme  due  à  titre  de  rétribution  pourra  avoir  lieu  à 
d'uutres  époques  que  celles  fixées  a  l'art.  13,  pour  les 
instituteurs  ou  les  avant»  droit  des  instituteurs,  dont 
les  fonctions  viendraient  à  cesser  dans  le  courant  de 
l'année. 

Art.  16.  L'instituteur  percevra  lui-même  men- 
suellement et  par  anticipation  les  rétributions  a  payer 
par  les  élèves  solvables  en  exécution  de  la  disposition 
x>  eptionnclle  de  l'art.  9. 

Art.  17.  Le  collège  des  bourgmestre  et  eVhevins 
avisera  aux  moyens  d'assurer  la  fréquentation  des 


écoles  d'adultes.  Il  fera  un  appel  aux  personnes  ay 
a  leur  service  des  ouvriers  ou  domestiques,  p 


anl 
pour 


d'adultes  d'an  même  canton  on  de  plusieurs  cantons  réuni*. 
Ce  sera  an  puissant  moyen  d'émulation  pour  lei  instituteurs 
aussi  bien  que  pour  les  élèves. 

Les  fonctions  de  membre  du  jury  seront  gratuite*.  Je  ne 
mte  pas  qu'il  ne  se  trouve  dans  choque  canton  des  hommes 
inorabUs  et  instruits  disposé»  è  les  accepter. 
Les  concurrents  qui  remporteront  plus  de  la  moitié  de* 
points  recevront  un  certificat  de  opacité. 

Des  livrets  de  la  caisse  d'épargne  ou  de  retraite  seront,  en 
outre,  remis  par  le  gouvernement  A  ceux  qui  auront  obtenu 
les  premières  places.  Ces  récompenses  seront  plus  qu'une 
excitation  A  l'étude,  puisqu'elles  Favoriseront  les  habitudes 
d'ordre  et  d'économie  dans  la  classe  ouvrière. 

La  remise  deslivrets  pourra  se  dire  avee  s  >lennité,  A  Brnxelles, 
même  temps  que  la  distribution  des  pris  aui  lauréats  des 
rours  universitaire!  et  de  l'enseignement  moyen. 
Les  concours  entre  1rs  écoles  d  adultes  pourront  s'établir 
■ans  plus  de  difficulté  que  1rs  concours  rmre  les  écoles  pri- 
nairec. 

On  n'y  admettra  que  les  élèves  de  la  division  supérieure 
arvenu*  au  terme  de  leurs  étude*  et  Ab>s  d'au  moin»  19  ans. 
'est  aller  loin  que  d'en  évaluer  le  nombre  A  17,000,  soit,  en 
moyenne,  77  par  canton.  I.a  tAche  qui  incomber*  au  jury  ne 
sera  donc  pas  trop  considérable. 

La  bibliothèque  (art.  47  à  31)  sera  A  I  école  d'adultes  ce  que 
eelle-ci  esi  A  l'école  primaire;  elle  en  formera  le  complément 
indispensable. 

Les  livres  mis  en  circulation  viendront  en  aide  aux  leçon* 
du  maître  pour  compléter  l'éducation  et  l'instruction  des 
adultes. 

Il  en  s  Ta  de  même  des  lectures  publiques  (art.  3i)  qui, 
bien  choisirs,  seront  trés-aianl»gruset ,  surtout  pour  les 
illettrés.  Ils  viendront  y  puiser  le  goût  de  l'élude,  tout  on 
d<'<e'oppant  leur  intelligence. 

Comme  le  porte  l'art.  50,  on  choisira  pour  1rs  bibliothèques 
des  livre*  propres  A  former  l'éducation  morale,  intellectuelle 
et  pratique  des  classes  laborieuses,  ainsi  qu'A  développer  cbei 


F 


qu'elles  les  y  envoient  régulièrement.  Il  pourra  aussi 
provoquer  l'institution  aune  ou  de  plusieurs  sociétés 
de  patronage  destinées  à  seconder  les  efforts  de  l'ad- 


patronage 
ministration. 

Art.  18.  Les  frais  a  résulter  des  distributions  de 
prix  et  antres  encouragements  constituent  une  charge 
essentiellement  locale. 

Les  sociétés  de  patronage  recueilleront,  s'il  y  a  lieu, 
des  souscriptions  et  dons  volontaires  pour  aider  la 
commune  à  y  faire  face. 

Il 

tXOLlS  ADOPTÉES. 

• 

ART.  10.  Les  communes  pourront,  avee  l'autorisa- 
tion de  la  députation  permanente,  les  inspecteurs  en- 
tendus, adopter  des  écoles  privées  pour  l'instruction 
des  adultes. 

Ces  écoles  seront  soumises  an  régime  d'inspection 
et  devront  présenter  les  mêmes  garanties  qne  les  écoles 
communales. 

Art.  20.  S'il  est  constaté  par  le  gouvernement 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  maintenir  l'adoption,  celle-ci 
sera  retirée  par  arrêté  royal. 

Art.  21.  Les  rétributions  dues  pour  l'instruction 
gratuite  des  adultes,  dans  les  écoles  adoptées,  seront 
liquidées  sur  déclarations, 
crtptioos  de  l'art.  13,  $  3. 

III 


ART.  22.  Chaque  année,  h  partir  de  1868,  des 
concours  auront  lieu,  par  canton,  entre  les  écoles 
d'adultes.  Les  cantons  d'une  même  .commune  pourront 
être  réunis. 

La  participation  à  ces  concours  sera  obligatoire 
pour  les  établissements  communaux  ou  adopt -s,  et 
facultative  pour  les  établissements  privés  entièrement 
libres. 

Art.  2*>.  Les  examens  porteront  sur  tontes  les 
branches  enseignées  dans  la  division  supérieure. 

On  n'admettra  au  concours  que  les  élèves  de  cette 
division  parvenus  au  terme  de  leurs  études  et  Agés 
d'au  moins  19  r™ 


i  amour    or    n    pninr  ri    art    iniuiuuon*  n 

Le  gouvernement  publiera  un  catalogue  avec  le 

de  I*  commission  centrale  de  l'instrurlion  primair 


elle*  l'amour  de  li  patrie  et  des  institution*  nationale*. 

e  concours 

lire.  On  ne 

devra  pas  nécessairement  se  renfermer  dans  ce  catalogue.  L«a 
communes  poorront,  de  l'avi»  de  l'inspecteur  du  ressort, 
choisir  d'autres  ouvrages  d'une  utilité  reconnue  et  spéciale- 
ment appropriés  aux  besoin*  de  I*  population. 

Les  règlement  dont  ie  viens  d'indiquer  les  principales  dis- 
positions est  applicable  aux  clisses  d'adultes  pour  femmes, 
sauf,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  concours  cantonaux. 
Indépendamment  d'autre*  considérations,  des  raisons  dé  con- 
venances »  opposent  A  ce  que  des  personnes 
appelées  A  y  prendre  pari. 

Les  dépenses  A  résulter  de  l'exécution  du 
pour  objet  : 

f»  La  rémunération  du  personnel  enseignant; 
*•  Le  chauffage  et  l'éclairage  des  école»; 
5»  Le*  livres  et  autres  objet*  classique*; 
4*  La  distribution  de*  prix  aux  élèves,  A  I*  l 
scolaire  ; 

S*  La  distribution  des  livrets  de  la  caisse  d'épargne  ou  do 
retraite  «ui  adultes  qui  se  sont  le  plus  distingue*  dan*  les 
concours; 

6»  La  formation  et  l'entretien  des  bibliothèque*  scolaire*. 
Les  fournitures  classique*  (n*  3)  et  les  distributions  de  pris 

In*  4)  seront  A  la  charge  exclusive  des  communes.  De  son  coté, 
Etat  pourvoira  seul  aux  frais  de  distribution  de*  livrets. 


[  pou 

Pour  les  trois  autres  catégories  de  dépense*,  1rs 
en  cis  d'insuffisance  des  ressources  locales, 


des  subsides. 


m  unes, 
pourront  réclamer 


Le  gouvernement  comblera  le  déficit,  conjointement  avee  le* 
province*  qui,  je  n'en  doute  pas,  aaisiront  avec  empressement 
celle  occasion  de  donner  une  nouvelle  marque  de  leur  sollici- 
tude pu  ui  i  "n  i  r*  qui  intéresse  le  perfectionnement  iniellee— 
luel  et  moral,  ainsi  que  le  bien-être  matériel  des  populations. 

Le  ministre  de  I  intériear. 
Air.  Visassriiitaooa. 
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A  ht.  24.  Tout  concurrent  qui  aura  obtenu  plus 
de  la  moitié  des  point*  attribués  à  un  travail  parfait 
dans  char nnr  de<  branches,  recevra  un  certificat  dé- 
livré nar  le  jury  d'examen  et  constatant  qu'il  a  fré- 

Jnente  avec  fruit  la  division  supérieure  de  l'école 
adultes. 

Des  livrets  de  la  caisse  d'épargne  ou  de  retraite  pour- 
ront, en  outre,  être  remis  à  ceux  qui  se  seront  le  plus 
distingué*,  pourvu  qu'ils  aient  remporté  an  moins  les 
deux  Herâ  des  points. 

Les  élèves  qui  n'auront  pas  obtenu  le  certificat  men- 
tionné au  S  ("  seront  admis  à  se  représenter  au  con- 
cours l'année  suivante. 

ART.  25.  Les  membres  du  jury  d'examen  sont 
nommés  par  la  déptitation  permanente,  sur  l'avis  de 
l'inspecteur  provincial.  Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

ART.  26.  Un  règlement,  préparé  par  I  inspecteur 
provincial  et  irrité  par  la  iléputation  permanente,  dé- 
terminera le  mode  et  la  durée  des  concours,  ainr 
l'époque  à  laquelle  ils  auront  lieu. 

IV 


ART.  27.  Il  y  aura  dans  chaque  établissement, 
«oit  communal,  soit  adopté,  une  bibliothèque  ou  col- 
lection de  livres  a  la  disposition  des  adultes. 

ART.  2IJ.  Les  fonctions  de  bibliothécaire  à  l'école 
communale  seront  remplies  par  l'instituteur. 

On  aura  égard  au  surcroît  de  travail  k  résulter  de 
ces  fonctions  pour  fixer  l'indemnité  qui  lui  «rient  aux 
termes  «te  l'art,  lî. 

Le  bibliothécaire,  à  moins  que  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  ne  juge  à  propos  de  confier  ce  soin 
n  une  autre  personne,  fera  les  achats  de  livres  et  autres 
dépenses  dans  la  limite  des  crédits  alloués. 

*RT.  21».  Des  subsides  pourront  être  accordés  aux 
écoles  adoptées,  pour  la  formation  et  l'entretien  de 
leurs  bibliothèques. 

ART.  50.  La  liste  des  livres  a  acheter  pour  les 
diverses  bibliothèques  sera  préalablement  soumise  au 
visa  de  l'inspecteur  cantonal  et  à  l'approbation  du  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins. 
Ou  ne  choisira  que  des  ouvrages  utiles  et  attrayants, 


chez  elles  l'amour  de  la  patrie  et  des  institutions  na- 


Le  gouvernement  publiera  un  < 
ouvrages  de  ce  genre,  avec  le  concours  de  la 
sion  centrale  de  l'instruction  primaire. 

ART.  I .  Les  b  bliolhécaires  d'une  même  commune 
ou  d'un  même  canton  pourrout  se  prêter  mutuellement 
des  livres.  Ces  prêts  ne  se  feront  pas  pour  plus  d'une 
année. 

A  ht.  52.  Il  y  aura  autant  que  possible  dans  chaque 
école  des  lectures  publiques  avec  explications,  une  fois 
par  semaine.  Ces  lectures  seront  faites  par  l'instituteur 
on  par  toute  autre  personne  que  le  collège  des  bourg - 
i  agréée  de  l'avis  de  l'u 


V 

DEFENSES. 

,«T.  «"55.  A  ptrteel.es  qui  sei 
aux  art.  10  et  18,  les  dépenses  à  résulter,  pour  les 
communes,  de  l'exécution  du  présent  règlement,  pour- 
ront, en  cas  d'insudlsance  des  ressources  locales, 
donner  lieu  à  l'intervention  de  la  province  et  de  l'Etat 
par  voie  de  subsides. 

L'intervention  de  l'Etat  ne  sera  obligatoire  que  jus- 
qu'à concurrence  des  trois  cinquièmes  du  déficit. 

Art.  54.  Les  livrets  de  la  caisse  d'épargne  ou  de 
retraite  à  distribuer  en  conformité  de  1  art.  Si,  $  2, 
«'élèveront  de  3li  à  Ml  francs. 

La  dépense  à  faire  de  ce  chef  sera  entièrement  k  la 
charge  du  gouvernement. 

Akt.  M.  Les  sommes  votées  par  les  communes  ou 
mises  à  leur  disposition  en  faveur  des  écoles  d'adultes 
et  des  bibliothèques,  formeront  un  fonds  spécial  qu'il 
ne  sera  pas  permis  d'employer  à  une  autre  destination. 

VI 


ART.  50.  Les  dispositions  réglementaires  qui  pré- 
cèdent, à  l'exception  de  celles  ayant  pour  objet  les 
concours,  sont  applicables  aux  écoles  d'adultes  pour 
femmes  ainsi  qu'aux  institutrices. 

Les  écoles  pour  femmes  ne  pourront, 
prétexte,  être  ouvertes  dans  la  soirée. 


propres  &  former  l'éducation  morale,  intellectuelle  et 
pratique  des  classes  laborieuses  ainsi  qu'à  développer 

Formule  de  dccloTOtioti  Qftttexét  à  l  QTTcté  royal  du  1"  septembre  186b 

COM.MU.NE  ou  VILLE  DE. 

ÊCOLB  D'ADULTES  POUR  LES  HOMMES  {OU  LES  FEMMES). 

raéQtTESTATIOS  GRATUITE.  —  «WEB  18  . 

Déclaration  du  montant  des  rétributions  scolaires  dues  à  M        (nom,  p 

ont  fréquenté  gratuitement  les  cours  dans  l'intervalle  du 
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OBSERVATIONS. 

AT.  n.  Si  le  tint  de  U  rétri- 
bution n'est  pa»lcm«me  pour 
tous  les  cléte  s}  rem -ci  feront 
partaftetendeax  ou  plusieurs 
groupes.  Chaque  eautgorie 
comprendra  les  élite»  pour 
lesquels  une  même  rétribu- 
tion est  accordée  et  fera  l'ob- 
jet d'un  calcul  spécial. 

L'exemplu  donne  dans  ta 
présente  formule  suffira  pour 
indiquer  Ij  marebe  *  »u.<rc. 
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214. -5  sept.  186G 
autoritant  rentrée  et  le  transit  de»  bête»  bo- 
vines, que  de»  peaux,  de  la  viande  et  de» 
débri»,  à  l'état  frai»,  de  ee$  animaux,  provenant 
du  Zotlverrin,  par  te»  bureaux  de  douane  de 
Wrvirn  (station)  et  de  Sterpenioh  {dation). 
[Monit.,  9  septembre  18436.) 


SUS.  —  7  un.  1866.  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  certains  amendements  aux  statuts 
de  ta  société  anonyme  de$  ebemina  de  1er  du 
Haut  et  du  B..-F]énu.  {Monit.,  11 
bre  1866.) 


216.  -  7  «WT.  1866.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  modification»  aux  art.  3  et  2ii  de»  ar- 
rêté» du  betduQ  octobre  1865, concernant  ta 
vérification  de»  poid»  et  meaurea.  [Monit., 
13  septembre  1860.) 

Léopold  II,  ele.  Vu  la  loi  do  1«  octobre  1833  sur  les 
poids  et  mesures; 

Revu  le  $  I"  de  l'art.  3  de  l'arrêté  royal  du  4  octobre 
et  le  $  i«*  de  l'art.  23  de  l'arrêté  royal  du  0  du  même 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I".  Le  S  1"  de  l'art.  3  de  l'arrêté  royal  du 
4  octobre  1833  et  le  S  'rT  de  l'art.  23  de  l'arrêté  royal 
du  6  du  même  mois  sont  modifiés  comme  suit  : 

«  ART.  3.  La  vérification  périodique  concerne  les 
poids  et  mesures  déjà  en  usage.  Elle  s  exécute  de  deux 
en  deux  années  dans  les  communes  désignées  par  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial  et  dans 
les  locaux  destinés  à  cette  vérification. 

•  Art.  25.  L'administration  du  lieu  où  doivent  se 
tenir  les  séances  de  la  vérification  périodique  fournira, 
«cet  effet,  un  local  convenable.  Si  elle  s  en  abstient, 
ce  local  sera  désigné  par  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  le  vérificateur  entendu,  et  le  siège 
des  opérations  pourra  être  transféré  dans  une  autre 
commune.  » 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


217.  —  10  sept.  1866.  —  ARRETE  ROYAL 

approuvant  te  tarif  international  franco-belge 
pour  (*  transport  des  marchandUr»,  finance», 
équipage»,  chevaux  et  animaux  sur  le»  lignes  de 
la  Compagnie  de  Z'E.t.  [Munit.,  33  septem- 
bre 1866.) 

218.  -  12  sept.  1866.  -  ARRÊTE  ROTAL 
approuvant  le»  statuts  de  la  société  de  secours 
mutuels  dite  :  /'Etoile,  à  Bruxelles.  [Monit., 
18  septembre  1866.) 


219.  —  16  sept .  1866.  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  de»  modifications  aux  statuts 
de  la  Compagnie  du  chemin 

[Monit.,  22  septembre  1866.) 


220.  -  20  sept.  1866.  -  ARRÊTÉ  ROTAL 
approuvant  le»  statut»  de  la  société  de  secours 
mutuels  tte»  Amis  réunis, à  Bruxelles. [Monit,, 
1806.) 


221.  —  23  sept.  1866.  —  ARRETE  ROYAL 

apportant  une  modification  à  ta  circonscrip- 
tion de  fa  wateringue  du  Sobuel 
(Montl.,  27  septembre  1866  ) 


222.  —  23  ssft.  18C6.  —  CIRCULAIRE  du 
ministre  de  ta  justioe  aux  procureur»  généraux 
prit  le»  cour»  d'appel,  aux  procureur»  du  roi 
prè»  le»  tribunaux  de  première  inttance  et  «ue 
juge»  d'inttrurtion,  r*ûith>e  à  /'application  de 
ta  loi  du  18  février  1852  sur  la  détention  pré- 
ventive. {Monit.,  27  septembre  1866.) 

Messieurs, 

Une  circulaire  de  mon  département,  en  date  dn 
21  février  1K52,  s'r«t  appliquera  bien  fixer  les  principes 
qui  doivent  présider  a  1  application  de  la  loi  sur  la 
détention  préventive. 

Il  résulte  de  cette  circulaire  que,  depuis  la  loi  da 
18  février  1x52,  la  liberté  de  l'inculpé  doit  être  la 
régie  en  matière  de  délits  :  la  détention  préventive  est 
une  mesure  dont  l'emploi  ne  peut  plus  être  légitimé 
que  par  îles  circonstances  graves  et  exceptionnelles. 

Je  désire  pouvoir  apprécier  de  quelle  mac-' 
appliquas  ces  principes  et  si  la  loi  reçoit  une  > 
uniforme  dan»  les  divers  tribunaux. 

l'our  atteindre  re  but,  MM.  les  procureurs  du  roi  et 
1rs  juges  il  instruction  sont  invités  a  adresser  tous  les 
huit  jours,  à  M.  le  procureur  général  près  la  rour 
d'appel  de  leur  ressort,  un  rapport  contenant  la  liste 
des  personnes  dont  ils  auront  ordonné  l'arrestation,  en 
indiquant  les  motifs  de  leur  arrestation  et  de  leur 
détention. 

MM,  les  procureurs  généraux  me  feront  parvenir, 
dans  le  plus  bref  délai,  ces  rapports  avec  leur  appré- 
ciation. 

Le  ministre  de  la  justice, 


223.  —  23  sept.  1866.  —  CIRCULAIRE  du 
ministre  de  fa  justice  aux  procureur»  généraux 
prêt  le»  cour»  d'appel  et  aux  procureur»  du  roi 
prè»  te»  tribunaux  de  première  inttance,  décidant 
que  let  étrangers  tout  tenu»  de  te  conformer  aux 
preteription»  de  la  loi  belge,  quand  Ut  font  rece- 
voir par  let  agent»  diplomatique»  ou  contutairee 
de  leur  paut  le»  actes  de  l'état  oivil  qui  le»  con- 
cernent. [Monit.,  27  septembre  1866.) 


D'après  l'art,  48  du  code  eivil,  tout  acte  de  l'état 
civil  des  Belges  en  pays  étrangers  est  valable,  s'il  a  été 
reçu  conformément  aux  lois  belges  pnr  les  agents  di- 
plomatiques ou  pur  les  consuls.  —  Réciproquement  les 
étrangers  en  Belgique  ont  la  faculté  de  faire  recevoir 
par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  leur 
pnvs,  conformément  à  la  loi  étrangère,  les  actes  de 
l'état  civil  qui  les  concernent 

On  s'est  demandé  si  les  étrangers,  dans  le  cas  où  ils 
usent  de  celte  faculté,  sont  néanmoins  tenus  de  se  con- 
former aux  prescriptions  de  la  loi  belge  en  matière 
d'actes  de  létal  civil. 

Cette  question  me  parait  devoir  être  résolue  affirma  - 
tivcmcnl.  Les  dispositions  qui  concernent  l'état  civil 
des  nortiruliers  doivent  en  effet  être  considérées  comme 
des  lois  de  police  et  de  sûreté  auxquelles  les  étrangers 
résidant  en,  Belgique soJUi.  soumis  comme  les  nationaux 
eux-mêmes,  aux  termes  de  l'art.  3  du  code  civil. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  do  veiller  b  ce  que  les 
prescriptions  légales  existantes  en  cette  matière  soient 
lementel  uniformément  observées. 

Le  minisire  de  la  justice. 
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224.  -  26  mt,  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  création  d'un  bureau  aVsaote»  d'huis- 
sier» à  Bruxelles,  et  détei  minant 

tion..  (Monit.,  i  octobre  1866.) 
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Léopold  II,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
des  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

A  ht  i  11  est  eréé on  bureau  des  actes  d'huissirrs 
à  Bruxelles,  ayant  pour  attributions  :  I"  le  dtibit  du 


antres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits,  procès-ver- 
baux et  rapports  ;  3»  l'enregistrement  des  billets  à 
ordre,  procurations  et  autres  acte*  simples,  sous  signa- 
ture privée. 


Art.  2.  L'enregistrement  des  actes  des  justices  de 

Kix  des  cantons  de  Bruxelles  aura  lieu  au  bureau  de 
nregistrement  des  actes  judiciaires. 
Aht.  3.  Le*  taxes  des  témoins  entendus  devant  les 
juges  de  paix  des  cantons  de  Bruxelles,  ainsi  que  tous 
les  autres  frais  de  justice,  urgents  et  non  urgents,  en 
matière  de  simple  police  et  de  garde  civique,  seront 
payés  par  le  receveur  des  produits  divers. 

Art.  4.  Les  taxes  des  témoins,  les  indemnités  des 
jurés  el  les  autres  frais  de  toute  nature,  urgents  et 
non  urgents,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  justice  militaire,  seront  acquittés  par  le  receveur  de 
l'euregistrement  des  actes  d'huissiers. 

AIT.  5.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  mises 
à  exécution  à  partir  du  1er  novembre  1866. 
Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


225.  —  1"  octobrx  1866.— LOI  qui  approuve 
«ne  convention  conclu?,  le  26  avril  1866,  entre 
le  gouvernement  et  la  société  anonyme  du 
canal  de  Hossuyt  à  Courtrai.  [Momi.,  9  octo- 
bre 1866.) 

226.  —  2  octorrb  1866.—  ARRÊTÉ  ROYAL 
ajournant  ou  18  octobre  1866  la  clôture  de 
{'exposition  générale  des  beaux-arts.  (Munit., 
4  octobre  1866.) 

227.  -5  octobre  1866.  -  ARRETE  ROYAL 
approuvant  des  modifications  ou*  statuts  de 
la  soaiété  anonyme  dite  :  la  Royale  Relge. 

{Munit.,  11  octobre  1866.) 


228.-12  octobre  1866.-ARRÊTÉ  ROYAL 
prorogeant,  jusqu'au  1"  murs  1867,  /«  délai 
fixé  par  la  convention  intervenue  entre  le  ministre 
de»  travaux  public»  et  la  tociétê  anonyme  de»  cite' 
min»  de  fer  de  la  Flandre  occidentale,  relative- 
ment à  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Poperinghe  à  /'•frontière  de  France. (âlonit., 
19  octobre  1806.) 


—12  octobre  1866. — ARRÊTÉ  ROYAL 


portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien de»  indigents  non  aliéné*  oui  »eront 
recueilli»  dan»  le»  hôpitaux  et  à  l'hoipke  de  la 
maternité  à  Rruxelles,  pendant  Vannée  1867. 
(Jfont/.,  20  octobre  1866.) 

230.  —  15  octobre  1866.  —  CIRCULAIRE  du 
ministre  de  /o  justice  au*  procureurs  généraux 


prè»  le»  cour»  d'appel,  relative  à  /'application  de 
la  loi  du  28  février  1882  sur  la  détention  pré- 
ventive. {MoniL,  16 et  17  octobre  1866.) 

Aux  termes  de  ma  circulaire  du  25  septembre  der- 
nier, cotée  comme  la  présente,  MM.  les  procureurs  du 
rot  et  les  juges  d'instruction  sont  invités  à  vous 
adresser,  tout  le»  huit  jour»,  la  liste  des  personnes  dont 
ils  auront  ordonné  l'arrestation. 

Afin  d'apporter  plus  de  régularité  dans  leurs  envois, 
je  désire  que  ces  magistrats  vous  transmettent  les  états 
dont  il  s'agit,  les  1  " ,  11  et  21  de  chaque  mois. 

Ces  étals  devront  me  parvenir.avec  votre  avis,  respec- 
tivement les  2,  12  el  22  suivants. 

Vous  voudrez  bien  in'adrcsser  successivement  les 
rapports  des  procureurs  du  roi  el  des  juges  d'instruc- 
tion que  vous  n'auriez  pas  reçus  aux  dates  indiquées 

l  les  motifs  du  retard. 
Le  ministre  de  la  justice, 


231.  — 15  octobre  1866.— ARRETE  ROYAL 
portant  désignation  de»  cheft-lieux  tt  de»  bu- 
reaux auxquels  doivent  ressortir,  pour  ta  per- 
ception de»  contributions  directes  et  de» 
accise» ,  le»  communes  de  Loxbargen,  G  4 
ville  et  Boirs.  (Alonit.,  24  octobre  1866.) 

232.  — 17  octobre  1866. — ARRETE  ROYAL 
modifiant  le  $  Cde  l'art.  2  de  /'arrêté  du  9  oc- 
tobre 1886  relatif  aux  balances  et  aux  autre» 
instruments  de  pesage.  {Munit.,  19  octobre 
1866.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  da  1"  octobre  1835  sur 
les  poids  et  mesures  ; 

Revu  le  S  C  de  l'art.  2  de  l'arrêté  royal  du  9  octobre 
1855  relatif  aux  balances  el  aux  autres  instruments  de 
pesage  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  Le  S  C  de  l'art.  2  de  l'arrêté  royal  du  9  oc- 
tobre 1859  est  modifié  comme  il  suit  : 

>  C.  Le  couteau  du  milieu  est  en  acier  trempé;  il  doit 
être  fixé  avec  solidité  et  perpendiculairement  au  fléau, 
son  arête  doit  former  une  ligne  droite. 

•  La  partie  de  la  chape  qui  lui  sert  d'appui  doit  être 
en  Scier  trempé. 

•  Les  couteaux  de  suspension  des  plateaux  doivent 
être  également  trempés  durs  ;  ils  sont  placés  à  égale 
distance  du  couteau  central,  et  les  arêtes  des  trois  cou- 
teaux sont  sur  uue  même  ligne  droite.  » 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé, etc. 


TE  RIE  L  qui  fixe  la  vérification  périodique 
de»  poids  et  mesures  en  1867.  ISIonit.,  20  OC- 

"1.1 


Le  ministre  de  l'intérieur, 
Vn  l'art.  22  de  l'arrêté  royal  du  6  octobre  1835,  relatif 
à  la  vérification  périodique  des  poids  et  mesures  ; 

Vu  les  dispositions  des  art.  1  et  2  de  l'arrêté  du  13  oc- 
tobre 1857,  concernant  le  même  objet  ; 

Vu  également  l'arrêté  royal  du  7  juin  1865,  relatif  h 
la  vérification  des  balances  et  autres  instruments  de 
pesagej 

Arrête.  : 

Art.  I".  La  députalion  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, dans  chaque  province,  désignera,  pour  chacun 
des  ressorts  de  vérification,  les  localités  où  devra  se 
luire  la  vérification  périodique  des  poids  cl  mesure»  en 
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Dans  ces  localités,  les  instruments  soumis  an  contrôle 
des  vérificateurs  seront,  s'il  y  a  lieu,  marqués  de  la 
lettre  l  en  caractère  grec. 

Dans  les  localités  où  les  opérations  périodiques  ont 
eu  lieu  en  18»i6,  les  poids  et  mesures  conserveront, 
jusqu'en  1868,  la  marque  de  vérification  fixée  pour  l'an- 
née 1866;  il  sera,  néanmoins,  permis  de  faire  usage, 
dans  lesdites  localités,  d'instrument*  porlaut  la  nou- 
velle lettre. 

Art.  2  Les  poids  et  mesures  neufs  ou  remis  a  neuf 
présentés  à  la  vérification,  en  1867,  seront  considérés 
comme  neufs  et  marqués  de  la  couronne  royale,  du 
numéro  d'ordre  du  vérificateur  ainsi  que  de  la  lettre  /. 

Akt.  5.  Les  poids  ou  mesures  portant  la  lettre  o  et 

Îui,  dans  le  courant  de  l'année  t  --ti. ,  seront  transportés 
ans  une  localité  où  la  lettre  t  sera  obligatoire,  pour  y 
être  employés  dans  le  commerce,  devront,  préalable- 
ment à  leur  mise  en  usage,  être  soumis  à  une  vérifi- 
cation nouvelle  et  être  marqués,  s'il  y  a  lieu,  de  l'em- 
preinte de  cette  dernière  lettre. 

Aht.  4.  Les  balances  et  autres  instruments  de  pe- 
sage, soumis  à  une  vérification  nouvelle  tous  les  dix  ans, 
seront  marqués,  lors  de  la  vérilication  première  en  1867, 
du  chiffre  2,  indépendamment  des  autres  empreintes 
qui  constatent  cette  vérification. 


234.  —  20  octobre  18(36.  —  CIRCULAIRE  du 
ministre  de  /'intérieur  aux  gouverneurs  des 
provincei,  relative  à  /'exécution  du  règle- 
ment général  du  V*  septembre  1866,  concernant 
Us  école»  traduite  {Munit.,  2ii  octobre  1866.) 

Monsieur  le  gouverneur, 

Le  Moniteur  du  10  septembre  1866  publie,  sous  la 
date  du  1"  du  même  mois,  un  rapport  au  roi  et  un 
règlement  d'administration  générale  concernant  l'en- 
seignement des  adultes. 

Je  vous  prie  de  communiquer  ces  documents,  ainsi 

rla  présente  circulaire,  à  la  députation  permanente 
conseil  proviucial.  Vous  voudrez  bien  ensuite  les 
transmettre  aux  administrations  communales,  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance,  aux  inspecteurs  cl  aux  commis- 
saires d'arrondissement,  par  la  voie  du  Mémorial  udmi'- 
uiitratif. 

Le  but  du  règlement  est  exposé  dans  le  rapport  au 
roi.  Nous  voulons  rendre  plus  fructueuses  les  dépenses 
que  le  ppvg  s'impose  pour  les  écoles  primaires,  en  pro- 
pageant .  enseignement  des  adultes,  conformément  aux 
intentions  du  législateur. 

Le  gouvernement  favorisera  cet  enseignement  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir;  mais  son  action  est 
subordounée  à  celle  des  administrations  communales 
et  de  l'autorité  provinciale.  Vous  ferez  en  toute  con- 
fiance appel  à  leur  dévouement.  J'ai  la  conviction 
qu'elles  ne  failliront  pas  à  leur  Uiche  et  qu'elles  saisi- 
celte  occasion  dacquérir  de 
publique. 


ront  avec 
nouveaux  litres  à  la 


I 


seront  invités  par  vous  a 
délibérer  sur  la  proposition  d'établir  de*  écoles 
d'adultes,  dans  les  conditions  prescrites  par  le  règle- 
ment du  l*r  septembre,  ou  a  placer  sous  le  régime  de 
ce  règlement  les  institutions  de  l'espèce  déjà  établies. 

Ils  auront  à  répondre  en  incmc  temps  aux  questions 
au i van les  i 

I*  Kera-l-ou  des  exceptions  au  principe  de  lu  gra- 
tuité des  cours  et  dans  quel  cas? 

2°  Les  livres  et  les  autres  objets  classiques  seront-ils 
à  la  charge  des  élèves,  ou  bien  la  commune  en  suppor- 
lera-l-cllc  les  frais  conjointement  avec  le  Lurcuu  de 
bienfaisance? 

5«  Coiificra-t-on  à  l'inslituteur  le  soin  de  faire  contre 
remboursement  les  dépenses  nécessaires  pour  le  chauf- 
fage et  l'éclairage  des  claies? 

4»  Le*  ressource»  de  la  commune  lui  pcriucllciil- 


ellcs  de  supporter  la  totalité  des  dépenses  à  résulter  du 
chauffage  et  de  l'éclairage,  de  l'instruction  gratuite  des 
élèves  et  de  l'indemnité  annuelle  à  payer  à  l'instituteur? 

5°  Dans  la  négative,  quelle  somme  peut-elle  affecter 
a  ces  dépenses  et  quelle  sera  la  part  contributive  du 
bureau  de  bienfaisance? 

La  délibération  de  chaque  conseil  communal  sera 
soumise  à  l'approbation  de  la  députation  permanente, 
laquelle  jugera  si  l'intervention  pécuniaire  de  la  com- 
mune et  du  bureau  de  bienfaisance  est  proportionnée  à 
leurs  ressources. 

Indépendamment  de  la  moralité,  l'enseignement  des 
adultes  exige,  chez  celui  qui  le  donne,  une  bonne  mé- 
thode cl  des  connaissances  solides  dans  les  diverses 
branches  du  programme.  Il  y  aura  doue  lieu,  pour  U 
commune,  de  s'assurer  si  !  instituteur  préseule  des 
garanties  sous  ce  rapport.  Au  cas  où  il  serait  seulement 
en  étal  d'enseigner  les  premiers  éléments,  on  fera  bien 
de  ne  lui  confier  que  la  division  inférieure  et  d'ajourner 
provisoirement  l'organisation  de  la  division  supérieure, 
a  moins  qu'on  ne  puisse  suppléer  à  son  insuffisance  par 
la  nomination  de  maîtres  particuliers. 

Les  classes  pour  femmes  seront  tenues  par  des  per- 
sonnes du  sexe;  c'est  par  exception  seulement  que  des 
hommes  pourront  en  être  chargés. 

Il  y  a  obligation  pour  les  institutrices  et  instituteurs 
communaux  de  donner  l'enseignement  aux  adultes  dés 
qu'ils  en  seront  requis.  J'aime  à  croire  que  vous  ne 
serez  jamais  dans  le  cas  de  le  rappeler  à  aucun  d'eux. 
Ils  considéreront  non-seulement  comme  un  devoir, 
mais  comme  un  honneur  d'aider  les  administrations 


publiques  à  accomplir  l'œuvre  de  perfecl 
social  que  la  loi  de  IH42  a  pour  objet.  Ce  n'est  d'ail- 
leurs pas  un  travail  gratuit  que  nous  leur  imposons  ; 
ils  seront  rétribués,  et  les  services  qu'ils  auront  i 
leur  < 


Dès  qu'une  école  aura  été  organisée  en  principe, 
l'inspecteur  provincial  préparera,  de  concert  avec 
1'inspeclrur  cantonal ,  pour  élre  soumis  au  conseil 
communal,  un  règlement  d'ordre  intérieur,  détermi- 
nant les  conditions  d'admission  des  élèves,  les  jours 
ainsi  que  les  heures  des  leçons,  la  discipliue  intérieure 
et  les  vacances. 

Le  règlement  interdira  l'admission  de  jeunes  gens 
atteints  d'une  maladie  contagieuse. 

On  fixera  les  jours  et  les  heures  des  leçons  en  ayant 
égard  aux  habitudes  des  localités  et  aux  exigences  des 
professions  oui  y  sont  les  plus  répandue;,  afin  de 
pouvoir  rendre  les  dusses  accessibles  au  plus  grand 
nombre. 

Les  deux  divisions  d'élèves  recevront  l'instruction 
séparément,  c'est-à-dire  dans  des  locaux  distincts  ou 
dans  le  même  local  à  des  heures,  si  pas  à  des  jours 
différents. 

Le  classement  des  élèves  par  division  appartiendra 
à  l'instituteur,  sauf  recours  a  l'inspecleur  cantonal. 

Les  écoles  pour  remines  se  tiendront  soit  les  jours 
fériés,  avant  ou  après  les  offices,  soit  les  jours  ouvra- 
bles, dun*  l'intervalle  entre  le  travail  du  malin  et  celui 
de  l'après-midi. 

Les  écoles  réservées  aux  hommes  pourront  aussi  être 
ouvertes  les  jours  fériés  aux  jeunes  gens  qui  seraient 
empêchés  de  fréquenter  l'école  quotidienne  du  soir. 

Les  élèves  seront  soumis  à  une  surveillance  sévère. 
Il  importe  que  l'école  d'adultes  ne  devienne  point  pour 
eux  un  prétexte  de  se  rendre  au  cabaret.  Les  institu- 
teurs auront  soin  de  leur  faire  comprendre  les  consé- 
quences pernicieuses  de  la  fréquentation  assidue  de  ces 
lieux  où  tant  d'hommes  vont  perdre  leur  temps,  cor- 
rompre leurs  mœurs,  ruiner  leur  santé  et  dissiper  au 
jeu  ou  dans  des  excès  de  boisson  l'argent  qui  très- 
souvent  était  destiné  à  subvenir  aux  besoins  de  la 
famille.  Ils  leur  recommanderont  la  pratique  du  devoir 
comme  indispensable  au  véritable  bonheur;  ils  leur 
inculqueront  des  habitudes  d'ordre  et  d'économie,  seul 
movrn  pour  les  ouvriers  de  retirer  de  leur  travail 
l'aisance  d  laquelle  tous  a.-piivul. 
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Les  punitions  seront  graduées  suivant  ta  gravité  des 
faulcs  ;  on  devrait,  je  pense,  donner  à  l'instituteur  le 
droit  de  prononcer  Péioigiunient  des  élèves  vicieux  ou 
indisciplinés,  sauf  à  en  référer  à  l'administration  com- 
munale pour  leur  exclusion  définitive. 

En  exécution  de  l'urt.  4  du  règlement  général  et  pour 
satisfaire  à  l'art.  19  de  la  loi  du  2.»  septembre  Mi,  on 
insérera  dans  le  règlement  d'ordre  une  disposition  au- 
torisant l'instituteur  à  diminuer  d'une  demi-heure  le 
matin  cl  d'une  demi-heure  l'après-midi  la  durée  des 
cours  à  l'école  primaire. 

Immédiatement  après  avoir  arrêté  le  règlement  d'or- 
dre proposé  par  l'inspecteur  ,  le  conseil  communal 
fixera  par  délibération  spéciale  : 

1°  Le  taux  de  la  rélribuiion  à  payer  sur  le  budget  de 
l'école  d'adultes  pour  l'instruction  &  donner  aux  élèves 
admis  gratuitement  ; 

2»  S'il  va  lieu,  le  taux  «le  la  rétribution  à  payer  direc- 
tement à  l'instituteur  par  les  élèves  solvables. 

Le  tout  sera  envoyé  à  la  députalion  permanente  afin 
d'approbation. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  annuelle  et  du  taux  de 
la  rétribution  par  élève,  ou  aura  égard  au  nombre  des 
jours  pendant  lesquels  l'école  lera  ouverte.  De  plus,  on 
tiendra  compte,  pour  l'indemnité,  du  surcroît  de  tra- 
vail imposé  a  I  instituteur,  du  chef  de  ses  fonctions  de 
bibliothécaire. 

Les  émoluments  du  personnel  enseiguant  (indemnité 
et  rétributions)  seront  réglés  de  manière  que  les  insti- 
tuteurs soient  mis  à  même  de  se  faire  un  supplément  de 
revenu  qui  leur  permette  de  renoncer  ù  toute  fonction 
accessoire  et  de  s'occuper  exclusivement  des  devoirs  de 
leur  profession. 

Le  montant  des  rétributions  sera  distribué  par  parts 
égales  cotre  les  sous-maltres  et  les  instituteurs.  Il  u'y 
aura  de  différence  dans  le  chiffre  de  leurs  émoluments 
que  sous  le  rapport  de  l'indemnité  fixe,  laquelle  sera 
plus  élevée  pour  ceux-ci  que  pour  ceux-là. 

L'indemnité  fixe  sera  payée  intégralement,  quel  que 
soit  le  nombre  des  élèves. 

Mais  comme  je  l'ai  dit  dans  une  circulaire  du  12  jan- 
vier on  ne  saurait  garantir  les  rétributions.  L'in- 
stituteur doit  gagner  cette  partie  de  son  revenu.  Celui 
qui  sera  réellement  à  la  hauteur  de  sa  mission  aura  un 
grand  nombre  d'élèves  et  il  pourra  toucher  la  majeure 
partie,  la  totalité  même,  des  sommes  allouées  pour  l'in- 
struction des  élèves  gratuits  ou  solvables.  Si  l'école  n'est 
pas  fréquentée  comme  elle  devrait  l'être,  le  chiffre  des 
émoluments  consistant  dans  les  rétributions  sera  infé- 
rieur au  montant  des  allocations,  et  l'instituteur  éprou- 
vera une  perle  dont  on  n'aura  pas  à  lui  tenir  compte. 

Aux  termes  de  l'art.  13  du  règlement  général,  l'insti- 
tuteur doit,  pour  obtenir  le  payement  des  rétributions 
auxquelles  il  a  droit  du  chef  de  l'instruction  gratuite, 
présenter  une  déclaration  dans  la  forme  du  modèle 
donné.  Il  sera  lenu  de  produire,  en  même  lemps  que 
cette  déclaration  et  pour  mettre  la  commune  a  même 
d'en  vérifier  l'exactitude,  le  registre  d'inscription  et  de 
fréquentation  mentionné  à  l'art.  11. 

Des  écoles  privées  pourront  être  adoptées  par  les 
communes  avec  l'autorisation  de  la  députation  perma- 
nente. On  ne  leur  imposera  pas  le  règlement  d'ordre, 
mais  les  inspecteurs  s  assureront  qu'elles  offrent,  à  tous 
égards,  autant  de  garanties  que  les  écoles  communales. 

La  députation  fera  déterminer,  sous  son  approbation, 
le  taux  île  la  rétribution  a  payer  pour  l'instruction  gra- 
tuite dans  les  écoles  adoptées.  Le  taux  de  la  rétribution 
à  payer  par  les  élèves  solvables  sera  fixé  par  le*  chefs 
de  ces  établissements  eux-mêmes,  saus  l'intervention  de 
l'autorité. 

En  ce  qui  concerne  le  registre  d'inscription  et  de  fré- 
quentation, il  devra  être  tenu  aussi  bien  par  les  insti- 
tuteurs adoptés  que  par  les  instituteurs  communaux. 

Un  modèle  de  registre  uniforme  sera  arrêté  par  les 
inspecteurs  à  la  prochaine  session  de  la  commission 
centrale. 

III 

L'art.  6  du  règlement  général  énumère  les  matières 
■tu.  isuL.  t.  itr. 


qui  doivent  nécessairement  faire  l'objet  de  l'enseigne- 
ment dans  les  deux  divisious  «le  l'école  d'adultes- 

Ce  programme  n'est  pas  limitatif.  Si  les  administra- 
lions  communales  en  expriment  le  désir,  on  y  ajoutera 
d'autres  branches,  telles  que  des  notions  de  culture,  de 
sciences  naturelles,  etc.,  pouvant  être  enseignées  au 
moyen  de  lectures  expliquées. 

Les  instituteurs  de  chaque  cercle  de  conférence  seront 
réunis  à  bref  délai  et  chargés  d'élaborer  un  projet  de 
plan  d'études,  pour  être  soumis  à  l'inspecteur  provin- 
cial, qui  l'arréteru  déllniliveinenl. 

On  réservera  un  temps  convenable  pour  l'enseigne- 
ment de  la  religion  dans  la  divisiou  intérieure.  Cet  en- 
seignement sera  donné  d'après  les  indications  et  sous  la 
direction  des  chefs  des  cultes  ou  de  leurs  délégués. 

La  religion  ne  figure  pas  dans  le  programme  de  la 
divisiou  supérieure  ;  on  doit  supposer  qu'au  moment 
de  leur  admission  dans  celle-ci,  les  élèves  possèdent 
l'instruction  nécessaire  dans  cette  branche  essentielle. 
Dès  lors,  il  suffira  sans  doute  que.  fidèles  aux  traditions 
de  la  famille,  ils  pratiquent  le  culte  comme  leurs  core- 
ligionnaires. 

On  n'emploiera  que  des  livres  classiques  approuvés 
conformément  à  l'art.  9  de  la  loi  du  23  septembre  1842. 

Les  cours  d'adultes  sont  appelés  à  former  des  hom- 
mes religieux  et  moraux,  des  ouvriers  intelligents  et 
capables,  des  citoyens  éclairés  et  sincèrement  attachés 
aux  institutions  nationales. 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  plan  d'études  sera  rédigé 
et  que  l'on  choisira  les  (ivres. 

Dans  les  conférences  trimestrielles,  des  leçons  seront 
données  aux  instituteurs  sur  les  meilleurs  procédés  à 
suivre  pour  l'exécution  du  programme. 

La  direction  imprimée  a  l'enseignement  y  sera  exa- 
minée avec  soin,  et  les  observations  que  cet  examen 
aura  suggérées  seront  communiquées  à  la  commission 
centrale  de  l'instruction  primaire  par  l'inspecteur  pro- 
vincial. 

Le  gouvernement  veillera  à  ce  qu'à  l'avenir  les  écoles 
normales  fournissent  toujours  des  sujets  capables  d'in- 
struire la  jeunesse  aussi  bien  que  l'enfance. 

IV 

Les  autorités  locales  ne  négligeront  rien  pour  amener 
les  jeunes  gens  à  l'école,  pour  exciter  leur  zèle. 

Il  est  à  désirer  qu'elles  instituent  des  comités  de  pa- 
tronage composés  de  personnes  influentes  et  disposées 
à  seconder  leurs  efforts.  Elles  réclameront  dans  le 
même  but  le  concours  des  bureaux  de  bienfaisance,  des 
ministres  du  culte  et  des  chefs  des  diverses  industries. 
Ces  derniers  comprendront  ce  que  le  travail  acquiert 
de  valeur  aux  mains  de  l'ouvrier  intelligent  et  leurs  ex- 
hortations ne  feront  pas  défaut  quand  il  s'agira  de  peu- 
pler l'école. 

Vous  engagerez  les  bourgmestres  à  se  rendre  de 
temps  en  temps  dans  les  classes,  ne  fût-ce  que  pour  s'in- 
former de  l'étal  de  l'enseignement  et  de  la  discipline. 
Celte  marque  de  sollicitude  sera  un  stimulant  et  pour 
les  maîtres  et  pour  les  élèves. 

L'année  scolaire  se  terminera  par  une  distribution  de 
récompenses  aux  adultes  qui  se  seront  le  plus  distin- 
gués par  leur  application  et  leur  bonne  conduite. 

Au  besoin,  les  comités  de  patronage  viendront  en  aide 
à  la  commune  pour  cet  objet,  en  recueillant  des  sous- 
criptions et  des  dons  volontaires. 

Les  récompenses  ne  devront  pas  consister  exclusive- 
ment en  livres.  Rien  n'empêche  de  distribuer  des  vêle- 
ments, des  instruments  de  travail  cl  d'autres  objets 
d'utilité.  Si  les  ressources  locales  le  permettent,  on  fera 
bien  de  donner  quelques  livrets  de  la  caisse  d'épargne 
ou  de  retraite,  surtout  dans  les  écoles  destinées  aux 
femmes,  relles-ci  n'étant  pas  admises  à  concourir  pour 
l'obtention  des  prix  de  l'espèce  institués  aux  frais  du 
gouvernement. 

Outre  les  distributions  de  prix,  les  concours  entre  les 
écoles  d'adultes  seront  un  puisssanl  moyeu  d'encoura- 
gement et  d'émulation  tout  à  la  fois. 

L'organisai  ion  des  concours  est  ajournée  à  deux  ans 
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Cette  organisation  fera  l'objet  d'une  instruction  spé- 
ciale, comme  tout  ce  qui  se  rattache  a  la  délivrance  des 
certificats  de  capacité. 

En  attendant,  on  ne  perdra  pas  de  vue  que  les  élèves 
sont  admis  k  concourir  dès  l'âge  de  I!)  ans,  et  que  l'on 
doit  régler  la  durée  des  études  de  manière  qu'ils  n'ar- 
rivent point  k  cet  âge  sans  avoir  été  à  même  de  suivre 
un  cours  complet  dans  chaque  branche. 

» 

V 

Chaque  école  aura  sa  bibliothèque  k  l'usage  des 
adultes.  Une  pièce  de  l'habitation  de  l'instituteur  ser- 
vira provisoirement  de  dépôt  pour  les  livres,  qui  seront 
placés  dans  une  armoire  ou  sur  de  simples  rayons. 

Dans  les  projets  de  construction  de  nouvrllcs  maisons 
d'école,  les  administrations  communales  auront  soin  de 
comprendre  un  cabinet  meublé  en  vue  de  cette  destina- 
tion spéciale 

Il  existe  déjà,  dans  plusieurs  localités,  des  bibliothè- 
ques dites  populaire*.  Elles  |»ourront,  du  consentement 
des  fondateurs,  être  réorganisées  dans  les  conditions 
prescrites  par  le  règlement  général  et  recevoir  des  sub- 
aides sur  les  fonds  de  la  province  ou  de  l'Etat. 

Le  choix  des  livrée  pour  les  bibliothèques  est  un  ob- 
jet de  la  plus  haute  importance.  A  cet  égard,  comme 
poar  les  distributions  de  prix,  on  appliquera  les  prin- 
cipes de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  septembre  1813.  Le  gou- 
vernement publiera  un  catalogue  général  comprenant  : 

!•  Des  ouvrages  historiques,  scientifiques  cl  litté- 
raires proposés  par  la  commission  centrale  ; 

*>  Des  ouvrages  propres  k  afTermir  les  principes 
religieux,  recommandés  par  les  inspecteurs  ecclésias- 
tiques chargés  de  représenter  les  chefs  des  culte»  près 
de  cette  même  commission. 

On  ne  portera  au  catalogue  que  des  productions  d'une 
utilité  reconnue.  J'ai  à  peine  besoin  de  dire  que  l'on 
écartera  sévèrement  celles  qui  contiendraient  des  er- 
reurs ou  des  doctrines  contraires  aux  institutions  natio- 
nales. 

L'instituteur  sera  chargé  des  fonctions  de  bibliothé- 
caire sous  la  surveillance  du  collège  des  bourgmestre 
et  échevins.  Ce  service  sera  soumis  k  un  règlement 
local,  arrêté  par  le  conseil  communal  sur  la  proposition 
do  l'inspecteur  provincial  et  approuvé  par  la  députa- 
tion  permanente. 

Les  livres  dont  se  composent  les  bibliolbéques  des 
écoles  adoptées  et  qui  auront  été  achetés  au  moyen  de 
subsides,  seront,  comme  ceux  des  bibliothèques  an- 
nexées aux  écoles  communales,  timbrés  au  sceau  de  la 
commune,  qui  en  conserve  la  propriété. 

On  fixera  un  ou  deux  jours  par  semaine  pour  le  prêt 
des  livres  demandés  en  lecture. 

Le  prêt  sera  gratuit,  k  moins  d'une  décision  con- 
traire du  conseil  communal.  Si  l'on  exige  une  rétribu- 
tion, les  sommes  perçues  de  ce  chef  serviront,  avec  les 
dons  particuliers,  à  'l'entretien  cl  aux  accroissements 
de  la  bibliothèque. 

Les  lectures  publiques  étant  instituées  pour  venir  en 
aide  aux  leçons  de  la  classe,  il  faudra  veiller  a  ce 

Su  VI  les  se  renferment  dans  les  limites  du  programme, 
importe  aussi  qu'elles  soient  faites  avec  une  suge 
simplicité.  Trop  d'emphase  comme  trop  de  monotonie 
lasse  l'auditeur. 

Si,  pour  faire  des  lectures,  l'administration  commu- 
nale agrée  des  personnes  étrangères  au  corps  ensei- 
gnant, elle  s'assurera,  au  préalable,  que  ces  personnes 
ue laissent  rien  k  désirer  quant  a  I •instruction  et  k  la 
moralité.  Les  inspecteurs  seront  consultés. 

VI 

J'espère,  M.  le  gouverneur,  que  les  bibliothèques  et 
les  lectures  publiques,  de  même  que  le*  écoles  dont 
elles  forment  le  complément  indispensable,  rencontre- 
ront la  sympathie  du  clergé  L'intervention  bienveil- 
lante des  ministres  des  cultes  sera  d'un  grand  secours 
pour  In  réalisation  du  bicn-clra  indiv.ducl  et  social  que 
nous  avons  eu  vue. 


Les  inspecteurs  surveilleront  eux-mêmes  les  institu- 
tions dans  les  communes  de  leur  résidence.  Pour  les 
autres  communes,  il  leur  est  loisible  de  se  faire  aider 
par  des  délégués  choisis  sous  votre  approbation,  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins  entendu. 

Les  délégués,  comme  les  inspecteurs,  entreront  en 
relations  avec  les  administrations  communales  et  s'as- 
sureront de  la  stricte  exécution  des  règlements.  A  cha- 
que visite,  ils  auront  particulièrement  soin  de  vérifier 
le  registre  d'inscription  et  de  fréquentation  des  élèves. 

Les  inspecteurs  cantonaux  adresseront  arinucllcmeut 
k  l'inspecteur  provincial,  qui  vous  le  transmettra,  avec 
ses  observations  s'il  y  a  lieu,  un  rapport  détaillé  sur  la 
situation  de  l'enseignement  des  adultes. 

Les  rapports  des  inspecteurs  seront  communiqués  k 
la  députalion  permanente  et  vous  voudrez  bien  en  en- 
voyer un  résumé  à  mon  département.  Ils  feront  con- 
naître, entre  autres,  les  divers  encouragements  accor- 
dés aux  écoles,  le  nombre  des  élèves,  la  manière  dont 
les  maîtres  se  sont  acquittés  de  leurs  fonctions  et  les 
résultats  obtenus.  Le  zèle  que  les  instituteurs  auront 
montré  leur  sera  compté  pour  les  récompenses  k  ac- 
corder en  exécution  de  l'arrêté  royal  du  21  juin  1862. 

VII 

Le  règlement  général  indique  comment  il  sera  pourvu 
aux  dépenses  des  écoles  d'adultes. 
On  compte  en  premier  lieu  sur  le  bon  vouloir  des 

J'aime  k  me  persuader  qu'elles  ne  refuseront  pas  de 
s'imposer  quelques  sacrifices  pour  compléter  cl  affermir 
l'organisation  de  l'enseignement  primaire. 

De  leur  coté,  les  bureaux  de  bienfaisance,  qui  ont  des 
revenus  propres,  ne  resteront  pan  étrangers  k  cet  objet; 
c'est  leur  devoir  de  favoriser  une  œuvre  particulière- 
ment utile  aux  familles  qui  ont  besoin  d'être  assistées. 
Les  secours  publics  ne  sauraient  revêtir  une  forme  plus 
digne,  avoir  une  portée  plus  sûre  que  l'instruction  des 
masses. 

Je  désire  que  partout  l'administration  communale  et 
l'administration  charitable  s'entendent  pour  y  contri- 
buer chacune  dans  la  mesure  de  ses  moyens. 

La  loi  d'abolition  des  ot  trois  a  beaucoup  amélioré  la 
situation  financière  des  communes,  et  je  suppose 
qu'elles  seront  toutes  k  même  de  fournir  leur  contin- 
gent. Elles  pourront  d'ailleurs  se  procurer  des  res- 
sources extrabudgétaires,  en  provoquant  des  souscrip- 
tions parmi  les  habitauts;  nuis  il  se  présentera  bien 
des  hommes  généreux  nui  offriront  de  prendre  k  leur 
compte  une  partie  des  frais.  On  voit  souvent  des  bourg- 
mestres et  des  échevins  abandonner  k  des  sociétés 
d'agrément  ou  autres  la  petite  indemnité  qui  leur  est 
allouée  par  application  de  l'article  131  de  la  loi  du 
30  mars  I83t>.  Pourquoi  ne  remettraient-ils  pas  plutôt 
cette  indemnité  k  la  commune  pour  former  sa  part  con- 
tributive? Us  ne  sauraient  mieux  l'employer,  et  ce 
serait  d'un  bon  exemple. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  locales,  les  com- 
munes seront  admises  a  réclamer  l'intervention  pécu- 
niaire de  la  province  et  de  l'Elut. 

Le  mode  de  comptabilité  en  usage  dans  l'enseigne- 
ment primaire  sera  suivi  pour  les  écoles  d'adultes.  Il  y 
aura  des  budgets  cl  des  comptes  spéciaux. 

Les  dépenses  pour  lesquelles  des  subsides  peuvent 
être  aecordés  sont  les  suivantes  : 

!•  Les  rétributions  k  paver  pour  l'instruction  gra- 
tuite donnée  aux  élèves  ; 

2»  Les  indemnités  annuelles  allouées  aux  membres 
du  personnel  enseignant  ; 

3»  Le  chauffage  des  classes  ; 

^°  L'éclairage; 

5°  La  formation  et  l'entretien  des  bibliothèques  sco- 
laires. 

Le  règlement  général  ne  permet  pas  île  considérer 
comme  donnant  lieu  k  une  intervention  pécuniaire 
quelconque  de  la  province  ou  de  l'Etat,  les  fournitures 
classiques  et  les  distributions  de  prix.  Ces  dépenses  ne 
soul  pas  obligatoires;  et,  tout  en  faisant  des  taux  pour 
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que  le»  commune»  les  prennent  à  leur  charge  conjoin- 
tement avec  les  bureaux  de  bienfaisance,  nous 


rions  v  avoir  é^ard  quand  il  s'agira  de  fixer  le  montant 
des  subsides. 

Le*  allocations  a  porter  annuellement  au  budget  sco- 
laire pour  le  payeneat  du  caxuel  seront  déterminées 
diaprés  le  nombre  des  élèves  qui  peuvent  être  admis 
aux  cour*,  multiplié  par  le  chiffre  représentant  la  quo- 
tité de  la  rétribution  par  élétc- 

l.es  rétributions  des  élèves  solvabVs  perçues  directe- 
ment par  l'instituteur  rt  à  «on  profit  figureront  ru  re- 
cette et  en  dépense,  mais  pour  mémoire  seulement. 

Une  somme  de  cent  à  crut  cinquante  franc*  suffira 
pour  former  le  noyau  de  la  bibliothèque.  Llle  s'acrroj'ra 
ensuite  au  moyen  d'allocations  annuelles,  de  souscrip- 
tions et  dons  volontaires. 

Il  est  à  désirer  que  les  budgrîs  soient  approu  vésavant 
l'ouverture  de  l'exercice  auquel  ils  se  rapportent,  et 
après  l'apurement  des  comptes  de  l'exercice  pénultième. 

Chaque  année,  dans  le  routant  du  mois  de  décembre, 
vous  enverrez  au  déparlement  de  l'intérieur  :  I"  un  et  il 
détaillé  de  l'emploi  des  fonds  alloués  en  faveur  des 
écoles  d'adultes,  pendant  l'année  précédente;  2»  des 
tableaux  conformes  aux  modèles  ri  annexes 
quant  en  détail,  pour  l'année  suivante  i 

A .  Les  dépenses  arrêtées  par  les  conseilscomc 
«ous  l'approbation  de  la  députation  permanente  ; 

B.  Les  ressources  locales  destinées  à  y  faire  face  ; 


; 


C.  Le  déficit  a  combler  par  l'Etat,  conjointement 
avec  la  province. 

Les  subsides  de  l'Etat  seront  liquidés  an  moyen  d'or- 
donnances collectives  a  soumettre  au  visa  préalable  de 
la  rour  des  comptes. 

L'intervention  pe>nniaire  de  la  province  est  facul- 
tative; mais  clic  n'en  sera  pas  moins  certaine.  Le  con- 
seil provincial  et  la  députation  permanente,  qui  ont 
toujours  eu  à  ca*ur  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière, 
s'assoi  ieront  résolument  à  l'œuvre  nouvelle  Je  ne  doute 
pas  qu'à  la  prochaine  session,  le  conseil  ne  vote  les  cré- 
dits nécessaires  pour  venir  en  aide  aux  communes  dans 
la  proportion  des  deux  cinquième»  du  déficit  des  bud- 
gets scolaires. 

Quant  aux  chambres  législatives,  dont  nous  cher- 
chons à  réaliser  les  vtrux.  on  peut  s'en  rapporter  à 
leur  sollicitude  du  soin  de  fournir  au  gouvernement  les 
moyens  de  faire  les  (roi*  attires  cinquième,  en  confor- 
mité du  règlement  général. 

Grâce  aux  efforts  combinés  des  particuliers,  des  com- 
munes, des  provinces  et  de  l'Etat,  l'organisation  des 
écoles  d'adulte*  se  développera  rapidement;  il  sera 
(fanion  à  un  des  grands  besoins  de  notre 
et,  sous  ce  rapport  comme  sous  tant  d'autres,  la 
n'aura  rien  a  envier  aux  nations  les  plus  civi- 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

ALP.  ViSDI 


a  U  circulaire  <lu  ministre  de  l'iolériear,  «a  date  do  ! 
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(t)  Déiipncrrlij. 
que  école  toit  par 
«on  numéro  d'or- 
dre.toit  par  le  nom 
de  la  localité  où 
elle  est  èlablie,»nit 
encore  (i.ir  le  nom 
ilo  I'iuMUuUui  imi 
de  l'initi tutrice  eu 
chef. 

(t)  On  aura  loin 
•t'in<li(juer  l'objet 
«le  iliaque  dépensa 


ii  loto. 

K.  D.  MM.  le* 

Ifoiiverneur»  Sf^nt 
prié»i>cdre<isor  le 
Ulilr.iti  p.ir  non- 
ces du  trésor,  en 
ayant  soin  d'y  lu- 
wrii»'  les  rominii' 
ne»  dans  l'ordre 
alphabétique. 

Ce  tableau  de- 
vra être  suivi 
d'noc  tocapitnta 


A  r.  fKirter. 
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INSTRUCTION  PRIMAIRE.  -  ÉCOLES  D'ADULTES. 
Tableau  des  besoin*  et  de$  ressource*  du  service  ordinaire  de*  écoles  '.adultes,  pour  «S 

seconde  riiiTtit  :  RESSOURCES. 
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Dépense* 
diverse* 
à  faire  pat  le* 

commu*** 
et  rtoulnn  ne 

doit  pu 
tenir  compte 
pour 
la  fixation 
de*  subside* 

annuel» 
ordinaires. 


5t- r=  ? 


(Il  Detipner cha- 
que école  mM  par 
v.n  numéro  d'or- 
dre,«>il  par  le  nom 
de  la  bw-nlilé  ou 
elle  est  établie ,*oit 
encore  par  le  nom 
<le  l'tiivtituleur  ou 
det'in>titnlricena 
cher. 

(«)  Reproduire 
le*  i  lnlTrr*  de  la 
18*  colonne  du  Ta 


M. 


I».  B.  MM.  le» 
gonterneor»  »ont 
pnci  dedrcsierlc 
tableau  par  ag.n 
r«>»  du  trésor,  en 
avant  soin  d'in- 
»ci  ire  Ici  ■  'in  ini  i 
net  dan*  l'ordre 
alpbabcl  ique. 

Le  tableau  de- 
vra être  «ulvi 
d  une  récapitula- 
tion fréncfale. 


A  reporter. 


235.  —  29  octobre  1866.  —  CIRCULAIRE  du 
miniatre  de  la  juatîoe  aux  procureurs  généraux 
pris  le»  cour»  d'appel,  relative  à  /'application  de 
la  loi  du  18  février  1833  tur  la  détention  pré- 
ventive. (Jfonif.,  lw  novembre  1866.) 

Aux  termes  de  mes  circulaires  du  25  septembre  der- 
nier et  du  15  de  ce  mots,  cotées  comme  la  présente, 
MM.  les  procureurs  du  roi  et  les  juge»  d'instruction  sont 
invités  à  vous  adresser,  les  1",  11  et  21  de  chaque  mois, 
la  liste  des  personnes  dont  ils  auront  ordonné  l'arresta- 
tion. 

Ces  pièces  ne  sont  pas  transmises  d'une  manière  uni- 
forme :  quelques  juges  d'instruction  vous  les  font  par- 
venir directement  ;  d'autres  les  envoient  par  l'intermé- 
diaire des  parquets. 

Je  désire  que  cette  voie  soit  suivie  à  l'avenir  et  que 
les  magistrats  instructeur»  réservent  sur  leurs  élats  une 
colonne  pour  les  observations  éventuelles  des  procu- 
reurs du  roi. 

Ceux-ci  vous  transmettront  ensuite  ces  étatsaux  dates 
indiquées  ci-dessus,  en  Taisant  connaître,  le  cas  échéant, 
les  arrestations  qu'ils  auront  ordonnées  conformément 
■dix  articles  40  et  1(10  du  code  d'instruction  criminelle. 

Le  ministre  île  la  justice, 

JllES  BâR*. 


236.  -  20  octobre  1866.— ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  lei  statut*  de  la  société  de  «eoours 
mutuels  dite  :  Société  des  artiaans  d'Arlon. 

T  (Monit.,  6  novembre  1866.) 


237.  -29  octobre  1866. —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  le»  statut*  de /a  société  de  secours 
mutuels  dite  :  les  Ouvriers   prévoyants  [de 

Voorzienige  Werklieden)  à  Aerseele.  (Monit., 
7  novembre  1866.)  

238.  — 50  octobre  1866.— ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  let  eonditiont  réglementaires  d'un 
tarif  international  belge-rbénan-allemand 

pour  les  transport»  direct»  de  marchandise»  mire 
le»  ttation»  des  chemin»  de  fer  belge»  et  celles  des 
chemin»  de  fer  de»  l'niont  du  Nord  et  du  centre 
de  l'Allemagne.  (Monit.,  7  novembre  1866.) 


239.-31  octobre  1866  - ARRETE  ROYAL 
réglant  la  tenue  de»  registres  de  population. 
(Monit.,  6  novembre  1866.) 

I.éopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  2  juin  1856  sur  les  re- 
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censé  mcnls  généraux  et  les  registres  de  population,  et 
notamment  les  articles  3,  4  et  ti,  ainsi  conçus  .- 

«  Art  .".  Il  v  a,  dans  chaque  commune,  des  regis- 
tres de  population,  '  es  registres  sont  rectitiés  et  com- 
plètes d  après  les  résultats  du  recensement.  Tout  chan- 
gement de  résidence  d'une  commune  dans  une  autre  est 
également  consigné  sur  les  registres  de  population. 

«  ART.  4.  Le  changement  de  résidence  Hu  Belge, 
IVtnhli«ement  ou  le  changement  de  résidence  de  l'étran- 
ger en  Krlgique,  sont  constates  par  une  léclaralion  faite 
dans  la  forme  et  les  délai*  prescrits  p:u  le  gouverne- 
ment, et  conformément  ans  règlements  communaux 
portés  en  exécution  de  l'art.  78  de  la  loi  communale. 

-  Art.  I».  Les  contraventions  aux  dispositions  de 
l'art,  4  ou  aux  règlements  communaux  sont  punies  d'une 
amende  qui  ne  peut  excéder  vingt-cinq  francs.  » 

Vu  notre  arrêté  du  .1  juillet  dernier,  décrétant  an  re- 
censement général  à  la  «laie  du  31  décembre  1XK6  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art  f"  A  partir  du  I»  janvier  1  «67.  le  registre 
de  population  de  chaque  commune  sera  tenu  conformé- 
ment a  la  formule  annexée  au  présent  arrêté  (modèle 
n«  1). 

L'officier  de  l'état  civil  est  particulièrement  chargé  de 
faire  observer  exactement  tout  ce  qui  concerne  la  tenue 
du  registre. 

Dans  les  communes  où  le  mouvement  de  la  popula- 
tion est  important,  il  pourra  être  ajouté  des  colonnes 
supplémentaires  au  registre,  selon  les  besoins  de  l'admi- 
nistration. 

Le  registre  sera  accompagné  d'un  index,  par  ordre 
alphabétique,  comprenant  le  nom  de  toutes  les  per- 
Dnncs  inscrites  comme  habitants. 

Art.  2.  Le  registre  nouveau  sera  dressé  d'après  les 
déclarations  des  chefs  de  ménage  recueillies  dans  les 
bulletins  de  recensement  (modèle  lift.  A,  annexé  à 
notre  arrêté  du  31  juillet  dernier). 

Les  indications  fournies  parées  bulletins  seront  con- 
frontées, au  préalable,  avec  celles  que  renferme  le  re- 
gistre actuel.  En  cas  de  discordance,  l'inscription  ne 
s'opérera  qu'après  avoir  vérifié  de  quel  côté  se  trouve 
l'erreur  et  avoir  rempli,  s'il  va  lieu,  les  formalités  pres- 
crites pour  les  changements  de  résidence. 

ART.  3.  On  inscrira  au  registre  de  population 
toutes  les  personnes,  Belges  ou  étrangères,  majeures  ou 
mineures,  présentes  ou  temporairement  absentes,  qui 
ont  leur  résidence  habituelle  dans  la  commune. 

ART.  4.  I  .s  personnes  qui  résident  alternativement 
dans  deux  communes  seront  inscrites  aux  registres  «Jes 
deux  localités. 

Toutefois  cps  personnes  n'entreront  en  ligne  de 
compte,  pour  le  calcul  du  mouvement  de  la  population, 
que  dans  celle  de  leurs  résidences  où  elles  ont  leur  domi- 
cile légal. 

Art.  iî.  Le  registre  sera  tenu  constamment  au  cou- 
rant des  changements  qui  surv  iennent  dans  la  popula- 
tion. 

Les  inscriptions  et  les  radiations  s'opéreront  soit 
d'après  les  indications  contenues  dans  les  nctes  de  l'état 
civil,  soit  d'après  les  constatations  d'arrivée  ou  de  dé- 
part faites  dans  les  formes  réglées  ci-après. 

ART.  6.  Les  actes  de  l'état  civil  concernant  des  per- 
sonnes élranpèrrs  à  la  commune  où  ils  sont  dressés 
seront  communiqués  par  extrait,  dans  la  huitaine  de 
leur  dalc,  à  l'administration  de  la  localité  où  ces  per- 
sonnes ont  leur  résidence.  Pour  les  naissances,  la  noti- 
fication sera  faite  à  la  résidence  de  la  mère. 

ART.  7.  Tonte  personne  qui  veut  transférer  sa  rési- 
dence, soit  dan»  ;:n>-  :iulre  commune  du  royaume,  soit 
dans  un  autre  pays,  doit,  avant  son  départ,  en  faire  In 
déclaration  à  1  administration  communale  du  lieu 
«ju'elle  habite  et  fournir  les  renseignements  nécessaires 
..  la  rédaction  du  certificat  modèle  n«>2  ci-annexé. 

Art.  8.  Lorsqu'un  ménage  composé  de  plusieurs 
personnes  rliangc  de  résidence,  la  déclaration  est  faite 
par  le  chef  du  ménage  pour  toutes  les  personne»  qui 


vivent  en  commun  avec  lui,  y  compris  les  domestiques 
et  les  ouvriers  à  demeure. 

Lorsqu'un  enfant  mineur  quitte  la  résidence  pater- 
nelle, il  doit  être  assisté  du  chef  de  ménage  pour  faire 
sa  déclaration 

Art.  9.  L'administration  communale  délivre  au  dé- 
clarant un  certificat  nD  2,  après  lui  en  avoir  donné  lec- 
ture. Elle  transmet  é*n  même  temps,  par  la  poste,  un 
avis  conforme  au  modèle  n°  t  ci  annexé,  a  1  adminis- 
tration du  lieu,  s'il  appartient  au  territoire  belge,  où  le 
déclarant  annonce  l'intention  d'aller  se  fixer. 

ART  10.  Dans  la  quinzaine  de  sa  déclaration,  l'in- 
téressé doit  se  présentera  l'administration  communale 
du  lieu  où  il  vient  se  fixer,  en  produisant  le  certificat 
dont  il  est  porteur. 

ART.  H.  L'inscription  au  registre  de  population  ne 
se  fait  qu'au  >u  de  ce  certificat. 

Toutefois,  le  passe-port  ou  un  titre  équivalent  en  lient 
lieu  pour  les  étrangers  venant  s'établir  dans  le  royaume. 

Les  regnicolcs  revenant  de  l'étra.  ger  doivent  s'adres- 
ser à  l'administration  du  lieu  de  leur  dernière  rési- 
dence en  Belgique,  qui  rédigera  le  certificat  n»  2  et  l'avis 
n°  4. 

ART.  12-  Immédiatement  après  l'inscription  de 
toute  personne,  l'administration  du  lien  de  sa  résidence 
précédente  en  est  informée  par  l'envoi  d'un  certificat 
conforme  au  modèle  n°  3  ci-annexé,  accompagné  du 
certifient  n°2. 

Art.  13.  La  radiation  ne  peut  s'effectuer  au  re- 
gistre de  population  qu'a  la  réception  de  ce  certificat, 
sauf  pour  les  personnes  qui  vont  s'établir  à  l'étranger 
et  que  l'on  doit  rayer  lors  de  leur  déclaration  de  départ. 
_  ÂJtT.  14.  Si,  dans  les  quinze  jours  de  la  date  de 
l'avis  n°  4,  l'intéressé  ne  se  présente  pas  à  l'administra- 
tion communale  du  lieu  où  il  a  déclaré  vouloir  s'établir 
et  que  sa  demeure  ne  puisse  être  découverte,  l'adminis- 
tration de  la  résidence  précédente  en  est  informée  par 
l'envoi  d'un  avis  conforme  au  modèle  n°  5  ci-annexé, 
accompagné  de  lavis  n°  4. 

Art.  I  ti.  Si,  dans  le  mois  de  la  délivrance  du  cer- 
tificat n«  2,  une  administration  communale  n'a  point 
reçu  le  certificat  n°  3,  elle  doit  réclamer  l'envoi  de  cette 
pièce  ou  de  l'avis  n»  5. 

Art.  10.  L'administration  communale  recherche 
les  personnes  qui  auraient  quitté  la  commune,  avec 
dessein  de  se  fixer  ailleurs,  sans  en  donner  avis. 

Elle  fait  opérer,  s'il  y  a  lieu,  la  radiation  de  ces  per- 
sonnes, avec  mention  au  registre  des  résultats  de  l'in- 
formation il  laquelle  il  aura  été  procédé. 

ART.  17.  L'administration  communale  recherche 
également  les  habitants  qui  ne  seraient  pas  inscrits  au 
registre  de  population,  soit  pour  avoir  été  omis  au  re- 
censement, soit  pour  n'avoir  point  déclaré  leur  chan- 
gement de  résidence 

Elle  fait  opérer  l'inscription  de  ces  habitants,  après 
avoir  provoque  In  rédaction  du  certificat  nn  2  et  de 
l'avis  n«  4,  ou  constaté  qu'ils  ne  sont  pas  inscrits  dans 
une  autre  commune. 

Akt.  18.  Les  agents  de  In  police  locale  signalent 
les  personnes  qui  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  prévus 
par  les  articles  16  et  17. 

Art.  10.  N'est  point  réputé  changement  de  rési- 
dence dans  le  sens  de  l'art.  7  : 

o.  Le  changement  de  demeure  dans  la  même  com- 
mune ;  les  formalités  prescrites  par  les  art.  7  et  suivants 
seront  remplacées  par  une  simple  déclaration  faite,  dans 
la  huitaine,  à  l'administration  communale; 

b.  Le  passage  d'une  résidence  habilne'le  à  l'autre, 
pour  les  personnes  qui  résiiciil  alternativement  dans 
deux  communes  ; 

e.  Le  séjour  momentané  que  font  des  personnes  en 
dehors  du  lieu  île  leur  résidence  habituelle. 

Art.  20.  Les  personnes  qui  sont  inscrites  dans 
deux  localités,  conformément  a  l'art.  4,  doivent,  lors- 
qu'elles changent  de  résidence,  faire  leur  déclaration  a 
I  administration  de  la  commune  qu'elles  abandonnent. 
Celle  administration  donne  avis  du  changement  à  la 
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résidence  nouvelle  et  à  la  commune  où  le  déclarant 
conserve  sa  seconde  résidence. 

ART.  SI.  Dans  les  localités  qui  présentent  un  grand 
mouvement  de  population,  il  pourra  être  lenu  des  re- 
gistres auxiliaires  destinés  à  l'inscription  des  domesti- 
ques et  des  ouvriers  et  à  l'enregistrement  des  déclara- 
tions de  sortie. 

Art.  22.  Notre  ministre  de  l'intérieur  fixera  les 
régies  à  suivre  pour  la  tenue  des  registres  de  popula- 
tion. 

Il  résoudra  les  difficultés  qui  se  présenteront  pour  les 
constatations  de  changement  de  résidence. 

Il  déterminera  la  teneur  des  registres  et  formules 
aatres  que  ceux  dont  les  modèles  sont  annexés  au  po- 
sent arrêté. 

Art.  25.  Les  commissaires  d'arrondissement  pren- 
dront inspection  dans  les  communes,  au  moins  nue  fois 
par  on,  des  registres  de  population  et  donneront  con- 
naissance, dans  leur  rapport  annuel,  des  irrégularités 
ou  des  inexactitudes  qu  ils  y  découvriront. 

Dans  le»  villes  sur  lesquelles  ne  s'étendent  pas  les 
attributions  des  commissaires  d'arrondissement,  les  re- 
fisses seront  inspectés  par  les  gouverneurs  de  pro- 
vince ou  par  les  fonctionnaires  deléguéu  par  eux. 


C  -  51  OCTOBRE  1866. 

ART.  24.  Notre  ministre  di  l'intérieur  déléguera 
des  membres  de  la  commission  centrale  de  statistique, 
j  on  telles  autres  personnes  qu'il  jugera  convenir,  pour 
inspecter  les  registres  de  population  et  compléter  par 
de*  explications  orales  les  instructions  relatives  aux 
changements  de  résidence. 

ART.  21S.  Dans  les  deux  mois,  les  administrations 
communales  procéderont  a  la  révision  des  ordonnances 
de  police  prises  en  exécution  de  l'art.  78  de  la  loi  com  ■ 
munale  et  des  arrêtés  royaux  du  30  juin  18i(ï  et  du 
14  juillet  1H36.  Elles  y  introduiront  les  changements 
nécessaires  pour  les  mettre  en  rapport  avec  les  disposi- 
tions du  présent  arrêté. 

Des  expéditions  de  ces  ordonnances  nouvelles  seront 
transmises  à  la  dénutntion  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, au  greffe  do  tribunal  de  première  instanca  et  i 
celui  de  la  justice  de  paix.  Mention  en  sera  insérée  au 
Mémorial  adminittraiif  de  la  province. 

Asvr.  26.  Les  contraventions  aux  dispositions  du 
présent  an-été  seront  punies,  conformément  à  l'art.  6 
de  la  loi  du  2  juin  1H36,  d'une  amende  qui  ne  peut  excé- 
der vingt-cinq  francs. 

ART.  27.  L'arrêté  do  U  juillet  1 856  est  abrogé. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  eU. 
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modUc  «•  2.  CERTIFICAT  DE  CHANGEMENT  DE  RÉSIDENCE 

A  remettre  au  déclarant,  qui  doit  le  présenter,  dan*  la  quintaine.  à  l'administration  communale  de  $a  nouvelle  résidence, 

tout  peine  d'amende. 

Aujourd'hui  186   .  drivant  nom,  bourgmestre  d  ,  ■  comparu  la  personne  soussignée,  laquelle  nous  a 

déclaré  vouloir  établir  sa  résidence  dans  la  commune  d  ,  avec  son  meuage  composé,  elle  comprise,  de*  personnes 

ci-après  désignée»  el  inscrites  a  notre  registre  de  population,  folio  .  A  cet  eOet,  nous  lui  avons  délivré  le  bulletin  suivant,  destine 
à  être  transcrit  sur  le  registre  de  l'administration  de  sa  nouvelle  résidence. 


1. 

NOM 

4. 

PRÉNOMS, 
s. 

LIEU 

DE  HAISSAJIGE. 
i. 

DATE 

5. 

ÉTAT  CIVIL. 

G. 

1. 

DOMICILE 
8. 

SECONDE 
ntsiotnce 

9. 

* 

modèle  H*  V  CERTIFICAT  DESCRIPTION 

A  envoyer,  avec  le  certifient  n»ide  Vautre  part,  à  l'administration  communale  de  la  dernière  résidence,  déi  que  t'intéreué 

§t  tera  fait  inscrire. 

Aujourd'hui  186   ,  devant  nous,  bourgmestre  d  ,  a  compara  I  nommé  ,  I  quel 

d'après  sa  déclaration  et  sur  la  production  du  certificat  de  l'autre  part,  a  été  Inscrit  au  registre  de  population  de  notre  commune, 
aiusi  que  les  personnes  composant  onn  ménage  (folio  ,  rue  ,  n*  ). 

Le  prêtent  certificat  sera  inimedialeint-ul  adressé  a  H.  le  bourgmestre  d  ,  i  l'effet  de  taire  opérer  la 

radiation  sur  son  registre. 

Le  [Sou ry maire, 


modèle  w  «.  AVIS  DE  CHANGEMENT  DE  RÉSIDENCE 

A  adresser  immédiatement,  par  ta  poète,  à  l'administration  communale  de  la  nouvelle  résidence,  qui  doit  attendre,  four  faire 

l'inscription  au  registre,  la  remise  du  certificat  a*  i. 

Nous,  bourgmestre  de  ,  province  de  ,  donnons  asis  que,  cejourd'hui  186    ,  ta  personne 

soussignée  nous  a  déclaré  vouloir  établir  sa  résidence  dans  la  commune  d  ,  province  d  (rue  , 

n»        ,  cbei  M.  ),  avec  son  meuage  compose,  elle  comprise,  des  porsouncs  ci -après  désignée*  et  inscrites 

à  notre  registre  de  population,  folio 


ncmeso. 
t. 

NOM 
m  mmille. 

« 

PRÉNOMS. 

• 

3. 

LIEU 

DE  NAISSANCE. 

4. 

DATE 
S. 

ÉTAT  CIVIL. 

r,. 

DOMICILE 

LtCAL. 

8. 

SECONDE 

S.ES1DBMCE. 

9. 

7. 

t 

• 

Ofcserrafioili  :  Signature  ou  marque  d    dMarant  :  Le  Bourgmestre, 


moucle  *•  5.  AVIS  DE  NON  INSCRIPTION 

A  enrouer,  avec  l'avis  n»  i  de  l'autre  part,  à  l'administration  communale  de  la  dernière  résidence,  ti  l'intéressé  ne  s'est  pas 
présenté,  endéans  la  quimainc,  pour  faire  sa  déclaration  et  n'a  pu  être  découvert  à  t'adresse  indiquée,  ou  s'il  a  déclarévoulotr 
être  iiucril  dans  une  autre  commune. 

Nous  avons  l'honneur  de  renvoyer  à  M.  V  bourgmestre  d  le  bulletin  de  l'autre  part,  que  uous  n'avoos 

pa>  trauscrit  sur  notre  regislre  de  population,  l'intéressé  (I) 
A  ne  s'etant  |>a*  présente,  dans  la  quinuine,  pour  faire  sa  déclaration  et  «-tant  inconnu  à  l'adresse  indiquée. 
B  a\aul  déclare  vouloir  se  faire  mscrire  à  ,  rue  ,  n*      ,  cher  M. 

Fait  a  .le  180 

Le  Bourgmestre, 

:  (t)  Biffer  celle  les  deux  formules  qui  n'eu  pat  applicable. 
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240.  —  2  hov.  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  «  la  somme  de  5,373  fr.  20  c,  imputable 
sur  l'art.  6  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur 
pour  l'exercice  IHtifi,  le  su!  de  incombant  à 
/Etat  pour  l'année  18C6,  du  chef  de  la  partici- 
pation à  la  caisse  centrale  de  prévoyance  des 
secrétaires  communaux  et  des  employés  des 
commissariats  d'arrondissement  qui  ont  con- 
traclé  l'engagement  de  participer  à  ladite  caisse. 
(Monit.,  7  novembre  1866.) 

(Vomi  loi  du  30  mars  ISCI.art.  4,  loida  lît  iuîllet  1864,  Srt.6, 
lia.  Bj  srreté  royal  du  13  juin  1861,  art.  ai.) 

241.  —  3  hov.  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  le  règlement  de  /'école  indus- 
trielle établie  à  Courtrai.  (i/onïf.,,4  novembre 
iSob.)   

242.  —  5  hov.  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  fixation  du  prix  de  la  journée  de 
travail,  en  1867,  don*  les  diverses  provinees, 
pour  servira  l'application  de  l'art,  4,  lit.  Il  de 
ta  loi  des  28  septembre-^  octobre  1791,  et  de 
l  art.  3,  \  3  de  la  loidu  18  février  1843.  (Monit., 
9  et  10  novembre  1866.) 

243.  —  8  nov.  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

approuvant  un  arrêté  du  conseil  provincial  de  la 
Flandre  orientale,  contenant  des  dispositions 
réglementaires  concernant  les  lavoir*  établis  sur 
les  «anaux  et  rivières  administrés  par  cette  pro- 
vince. (Monit.,  11  novembre  1866.) 


244.  -  8  hov.  1866.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que  le  chef-lieu  de  la  recette  des  con- 
tributions directes  et  accise*  à  Guygoven  est 
transféré  à  Cortessem,  et  que  la  commune  de 
Wellen  est  distraite  du  bureau  des  contributions 
directes  et  des  accises  à  Laos  et  est  réunie  à  celui 
de  Cortessem.  (Monit.,  15  novembre  1866.) 

245.  —  12  nov.  1866  — ARRÊTÉS  ROYAUX 

acceptant  la  démission  offerte  par  le  Weutenant 
général  baron  Cbaxal  de  ses  fonclionsde  ministre 
delà  guerre  et  le  nommant  mir'  s  >  * 

(âlonit.,  15  novembre  1866.) 


246.  -  14  hov.  1866.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  le  règlement  de  l'école  indus- 
trielle organuee  a  Anvers.  (Montt.,  28  novem- 
bre 1866.) 


(I)  Staiondt  1865-1866. 

Cnsseat  sis  «iMiitmsTS.  ... 

Doeumtnt  parlementait!.  Expo**  des  molifset  teste  do  projet 
de  loi.  Séance  du  Si  décembre  1865,  p.  155-138.  —  Rapport. 
Séance  du  *3  fcsrier  1866, p.  254-556. 

Annuité  parlementaire!.  Discussion  et  aaopuon.  oesneeuu 
27  février  1806,  p.  451. 

SÉBAf 

Document!  parlementaire*,  nippon.  Séance  du  1"  mars 
1866,  p.  XII. 

Annalri  parlementaire!.  Discussion  générale,  Sésnee  du 
6  Mars  1860,  p.  314-321.  —  Discussion  des  article»  et  adoption. 
Sstnce  du  7  mars,  p.  313-533. 

T.  IV. 


247.  —  15  hov.  1866.  —  LOI  fui  abolit  les 
droits  de  barrière  sur  les  routes  de  l'Etat  (lj. 
{Monit. f  9  décembre  1866.) 

Léopold  H,  etc.  I  '  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  les  droits  de  barrière  sur  les  routes  de 
l'Etat  sont  abolis. 

Art.  2.  Le  gouvernement  déterminera  la  date  à 
laquelle  la  présente  loi  deviendra  applicable  à  chacune 
des  roules  de  l'Etal. 

Promulguons,  etc. 


I.  _  24    - 

approuvant  certains  amendements  aux  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer 

'  (Alunit.,  29  novembre  1866.) 


Il 


) 


249.-25  hov.  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  l'entrée  et  le  transit  des  bestiaux 
étrangers  qui  peuvent  être  admis  dans  te  pays 
sans  compromettre  l'état  sanitaire  du  bétail 
belge  (Monit.,  27  novembre  1866.) 

Il,  etc.  Vu  la  loi  du  7  février  1866,  relative 


aux  mesures  à  prendre  contre  le  typhus  contagieux . 

Vu  les  arrêtés  royaux  du  8  du  même  mois  el  du  3  sep- 
tembre 1866; 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inlérienr(2), 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
ART.  I".  L'entrée  et  le  transit  des  porcs,  ainsi  qoe 
de  la  viande  et  des  débris  provenant  de  ces  animaux, 
sont  autorisés  par  toutes  les  frontières. 

ART.  2.  Sont  ouverts  ù  l'entrée  et  au  transit  des 
bêles  bovines,  ainsi  que  des  peaux,  de  la  viande  et  des 
débris  de  ces  animaux,  provenant  du  Zollverein,  tous 
les  bureaux  de  la  frontière  allemande,  à  l'exception  de 
ceux  de  Gemmenich  et  de  Monlzcn. 

ART.  3.  Nos  ministres  de  1  •intérieur  et  des  finances 
sont  chargés,  etc. 

250.  —  27  hov.  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  réorganisation  de  la  direction  de  la 
comptabilité  et  de  la  chancellerie  et  de  la  divi- 
sion de  la  comptabilité  de  fa  marine  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères.  (Monit.,  29  no- 
vembre 1866.) 

Léopold  II,  etc.  Revu  les  arrêtes  du  21  novembre  1846 
et  du  29  juin  1849; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1".  La  direction  de  la  comptabilité  et  de  la 
chancellerie  et  la  division  de  la  comptabilité  de  la  ma- 
rine au  déparlement  des  affaires  étrangères  sont  réor- 
ganisées de  la  manière  suivante  : 


m 


Rapport  au  roi. 


rsil'honneurde  soumettre  i  Votre  Majesté  un  projet  d  arTélé 
destinés  faciliter  l'entrée  des  bestiaux  étrangers  qui  peuvent 
être  admis  dans  le  pays  sans  compromettre  l  état  utilitaire  dt 
notre  bétail  L 'expérience  acquise  pendant  l'epiiooliesqui, 
depuis  plus  d'un  an,  sévit  dans  plusieurs  contrées  voisines, 
a  démontré  que  la  contagion  ne  se  transmet  pas  au»  porcs. 
Il  n'y  a  donc  aucun  danger  a  permettre  l'importation  de  ces 
animaux,  quelle  qu'en  sou  la  provenance. 
Jusqu'ici  les  pays  qui  font  partie  du  Zollverein  : 
à  te  préserver  de  l'épiiootie,  et  les 
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ART.  2.  La  comptabilité  de  la  marine  et  la  compta- 
bilité centrale  au  département  «les  affaire*  étrangères 
sont  réunies  sous  le  nom  de  direction  de  la  compta- 
bilité. 

ART.  3.  Les  affaires  de  cbancellcric  formeront  une 
branche  de  service  distincte,  sous  le  nom  de  division  de 
la  chancellerie. 

ART.  4.  L'arrêté  dn  29  juin  18*9  est  rapporté. 

Art.  ».  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
e*t  chargé,  etc. 


251.  -  27  hov.  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
relatif  au  placement  de»  êommvm  attribué ft  à  la 
réserve  du  fonds  communal,  [il «ni t.,  2  dé- 
cembre 1800.) 

I.éopold  11,  etc.  Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  20  décembre 
1v  î,  instituant  une  réserve  an  Tonds  communal; 

Attendu  que  pour  assurer  la  bonne  gestion  de  cette 
réserve,  tant  au  point  de  vue  de  la  conservation  du  ca- 
pital que  de  l'accumulation  des  intérêt*,  il  importe 
qu'une  certaine  latitude  soit  laissée  au  gouvernement, 
en  ce  qui  concerne  le  choix  des  placements  de  Tonds  à 
opérer,- 

Vu  la  loi  du  15  novembre  1847  et  la  loi  du  16  mars 

186.Ï  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  3  février  I8T4; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finance*, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Itr.  Les  sommes  attribuées  à  la  réserve  da 
fonds  communal  sont  placées,  soit  en  fonds  publies 
nationaux  ou  en  bons  du  trésor,  soit  a  la  caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite  ou  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, ii  titre  de  dépôt  volontaire. 

Art.  2.  L'arrêté  du  3  février  1864  est  rapporté. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


£.52.  —  29  hov.  {806.  —  ARRETE  ROYAL 
déclarant  d'utilité   publique  les  travaux 

destiné»  à  assainir  la  Senne  dam  l'aggloméra- 
tion  bruxetloite.  (Monit.,  1er  décembre  1866.) 


253.  —  29  nov.  1866.  —  CIRCULAIRE  du 

minittred»  fa  justice  au*  procureur*  généraux 
prèi  le»  cour»  d'appel,  à  l'auditeur  général  prêt 
.  ta  cour  militaire,  au»  procureur»  du  roi  et  aux 
auditeur»  militaire»,  relative  au*  condamnés 
n  transférera  la  Vin i ton  de  Vilvordc  (Monit., 
1rr  décembre  1866.) 

F.n  vertu  des  5',  7e,  H*  et  9'  alinéas  de  ma  circulaire 
l'n  50  juillet  dernier  (Moniteur,  n«*05,  p.  3961),  la  pri- 
son de  Saint-Kcrnard  est  restée  affectée  aux  condamnés: 

•  1°  De  plus  de  six  mois  jusqu'à  no  an  d'emprison- 
nement »  (dans  les  arrondissements  non  pourvus  d'une 
maison  de  sûreté  ou  d'arrêt  cellulaire)  ; 

«  S»  A  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  non  récidi- 


sevires  qu'ils  ont  prises  font  espérer  qu'ils  parviendront  s  t'en 
préserver  é  l'avenir.  Il  semble  de*  lurs  qu'il  n'y  a  pasd'in- 
convrnient  a  rétablir  sur  l'ancien  pied  le  commerce  important 
tir  helnil  qui  se  fait  par  nos  frontières  de  l'Est,  en  ajoutant 
aux  deux  bureaux  qui  lui  sont  outrrlt  depuis  l'arrête  royal  du 
5  septembre  dernier,  tous  ceux  par  lesquels  l'inporUUoD  est 
permise  en  temps  ordinaire. 

Ces  mesures,  en  facilitant  le*  transactions  dont  le  bétail  est 
l'objet,  ne  seront  peut-être  pas  sans  influence  sur  1rs  prix.  Je 
ne  me  fais  toutefois  aucune  illusion  i  cet  écard  ;  le  renchéris- 
sement que  1rs  bestiaux  et  la  viande  ont  subi  dans  ers  derniers 
Irmps  ne  pro'irnt  pas  des  obstacles  que  l'épiioolie  a  suscités 
su  commerce  ettérirur  :  on  constate  rn  effet  que,  depuis 
celle  année,  rl  pour  toutes  1rs  catégories  d'animaux  domrsti- 
qurs,  l'import  -rion  dépasse  l'exportation,  dans  une  mesure 
Hui  excède  notablement  es  qui  existe  so  temps  ordinaire.  Ce 


NOVEMBRE-?  DÉCEMBRE  ,866.  , 

visles  et  autres  que  ceux  qui  réunissent  les  conditions 
d'admission  au  pénitentiaire  de  Louvain  ou  doivent  être 
détenus  dans  tes  prisons  secondaires  dn  titind.  de 
Bruges),  de  Termonde,  de  f  ourtrai,  de  Liège,  de  îlas- 
selt,  de  Verviers  et  do  Charlcroi  »  (circulaires  des 
2-23  .ni:!  |Kt>4et  11  mai  1863). 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'à  l'avenir  ces  deux 
catégories  de  condamnés  subiront  leur  peine  à  la  mai- 
son centrale  pénitentiaire  de  Vilvordc,  où  je  vous  prie, 
messieurs,  chacun  en  ce  qui  vous  concerne,  de  vouloir 
bien,  le  cas  échéant,  le*  faire  transférer. 

Le  ministre  delà  justice, 

JCLES  BiRi. 


254.  —  2'»  Knv.  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que f  par  dérogation  à  l'art.  3  de  l'arrêté 
royal  du  19  mars  1866,  le»  reclus  invalides  de 
la  province  d'Anvers,  renfermé»  au  dej>6t  de 
mendicité  de  llnngtlracten,  seront  immédiatement 
transférés  au  dépôt  de  mendicité  de  fa  Cambre 
à  fxelle»  (province  de  Bravant),  qui  etl  driot  mai» 
affecté  aux  indigents  de  cette  catégorie  de  la 
province  d'Anvers, comme  il  l'est  déjà  à  ceux 
de» provinces deUmintMt  et  deBrabant  (Monit., 
13  décembre  1866.) 


255.  —  30  hov.  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  approbation  d'un  nouveau  règlement 
d'ordre  au  service  pour  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles.  (Monit., 2  décembre  1K66.) 


256.  —  SOwov.  1866.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  /'emplacement,  les  limites  et  le  mode 
de  perception  de  certaines  barrières  provins 
eiale*  établie»  sur  les  roules  de  la  province  de 
Namur.  (il/onif.,  5  décembre  1866.) 


257.  —  1"  Date.  1866.  —  LOI  qui  autorise  le 
gouvernement  à  accorder,  avec  garantie  d'un 
minimum  d'intérêt,  la  concession  de  d«  tur  ohe- 
mins  de  fer,  l'un  de  Hasselt  à  Maeseyck  (avec 
prolongement  éventuel  vers  la  ligne  néerlandaise 
de  Vçnlno  à  Maestricht),  l'autre  se  détachant  de 
la  lié\%  de  Namur  à  Arlm  et  te  dirigeant  vers 
la  frontière  française,  patsant  par  ou  prêt  de  la 
mite  de  Virton.  (Monit.,  7  décembre  1866.) 


258.  —  2  »Éc.  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  /'établissement  et  approuvant  le» 
statut»  de  la  Société  anonyme  d'entreprises 
de  chemins  de  fer,  routes  et  canaux.  (ÀJonit., 
7  décembre  1866.) 


D'est  pas  non  plus  dans  le*  pertes  causées  par  l'épizontie 
même  qu'on  peut  trouver  l'origine  de  re  renchérissement  :  le 
nombre  des  animaux  dont  elle  nous  a  impose  le  sacrilire  depuis 
le  mois  d'août  18t>5  ne  s'élève  qu'à  817,  et  malgré  la  peste 
bovine,  la  mortalité  IJue  les  maladies  contagieuses  provoquent 
ebei  notre  bétail  n'a  pas  été,  dans  ces  derniers  temps,  plus 
Considérable  qu*elle  ne  l'est  depuis  plusieurs  années. 

Quoi  qu'il  rn  soit,  il  est  désirable  que  les  dispositions  excep- 
tionnelles qui  ont  du  être  prises  pour  préserver  le  pays  soient 
rapportées,  à  mesure  que  la  prudence  le  pvranet.  L  arrêté  que 
i'ai  l'honneur  de  soumettre  S  votre  approbation  tend  vers  ce 
but,  et  j'espère  que  prochainement  l'étal  sanitaire  a  l'étranger 
et  dans  le  pays  même  sera  tel,  qu'on  pourra  laiee  un  pas  de 
plus  cl  rentre r  enfin  dans  une  situation  normil- 

Le  minUtre  de  l  inl-rieur, 
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±69.  —  Osée.  18G6.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  que  la  loi  du  15  novembre  lhliG,  gui 
abolit  /««droits  de  barrière,  sera  appliquée,  à 
partir  du  1"  janvier  1867,  à  toutes  les  routes 
de  l'Etat  autres  que  celles  y  spécifiées,  {iionit., 
9  décembre  181,6.) 

Léopold  11,  elc.  Vu  la  loi  du  15  novembre  1866  qui, 
rn  abolissant  les  droits  de  barrière  sur  les  roules  de 
l'Etal,  lais»c  au  gouvernement  le  soin  de  déterminer  la 
date  à  laquelle  celte  mesure  sera  appliquée  à  chacune 
de  ces  routes  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 

Mous  avons  urrclc  et  arrêtons  i 

Art.  1".  La  loi  précitée  du  13  novembre  1R66  sera 
appliquée,  h  partir  du  i"  janvier  1867,  a  toutes  les 
roules  de  l'Etat  autres  que  celles  mentionnées  dans 
l'article  suivant. 

Art.  2.  Les  droits  de  barrière  sont  maintenus  pro- 
visoirement sur  les  routes  cl  parties  de  routes  indiquées 
ci-après  ; 

!•  Route  de  Hoy  «  Tirlemont  ; 

2«  Houle  de  lluy  à  Slavelol,  1«  et  .>  sections  t 

3»  Roule  de  Liège  à  Maeslricbt,  section  de  JupiUc  à 

i»  Roule  de  Bruxelles  vers  Malmcdy  cl  Aix-la-Cha- 
pelle, section  de  Liège  à  Beuufays; 

5°  Roule  de  Liège  à  Dinanl,  partie  sur  laquelle  est 
établie  la  barrière  u'Yvoz  ; 

6o  Roules  communes  à  la  Belgique  et  à  la  Prusse. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  elc. 


(0 


PROGRAMME. 


L'Académie  royale  de  Belgique  •  recherché  quelles  pourraient 
élre  les  condition»  qu'il  convicmlr-iild'iiidîqucr  aut  concurrents 
pour  la  composition  du  poéne  qui  fait  l'objet  de  l'arrête:  rojral 
qui  précède. 

Lit  élusse  def  beaux-arts  a  propose  les  conditions  suivante*, 
qui  lui  oui  paru  le*  plus  favorable*  à  l'autre  du  musicien  ; 
toutefois,  elle  n'a  pas  prétendu  rendre  ces  conditions  obliga- 
toires a  ce  point  qu'on  ne  put  s'en  «  carter,  si  la  nature  du  sujet 
et  les  exigences  de  la  poésie  eomm.-indiiicntd'y  déroger.  Au  jury 
appartiendra  I  >  mission  dr  prendre  une  décision  sur  les  licences 
dt-s  concurrents  *  cet  égard. 

t*  Les  cantates,  bien  qu'ayant  pour  sujet  ou  un  fait  histo- 
rique, ou  une  création  idéale  susceptible  de  mouvement  et 
d Vi pression  dramatique,  ne  doivent  pas  cire  assimilées  au 
développement  d'un  drame  rn  action,  ni  couper»  par  scènes  et 
par  actes.  La  cantate  est  simplement  une  pièce  de  poésie  ayant 
pour  ohjetdViprimer  les  sentiments  d'un  ou  de  plusieurs  per- 
sonnages, et  l'auteur  ne  doit  pas  y  supposer  des  entrées  en  scène 
et  des  sorties  qui  ne  serait»!  pas  intelligibles  en  l'absence  de 
la  représentation  théâtrale. 

La  division  d'une  cantate  rn  trois  partial  on  période*  est 
la  plus  favorable  au  développement  des  moyens  d'effet  de  la 
musique  ainsi  qu'à  la  variété  du  style.  Dans  la  prrmiére  doit  se 
trouver  l'eiposilion  du  sujet  par  on  réiitalif  de  huit. dit  ou 
douie  vers  alexandrin*  au  plut  ou  dr  vers  de  dix  syllabes.  Ce 
nombre  de  vers  ne  doit  pas  être  beaucoup  dépasse,  parce  qu'un 
récitatif  trop  Ions  tombe  dans  la  monotonie. 

Au  récitatif  doit  succéder  un  couplet  desline  a  la  forme  d'un 
air  appelé  raralinr,  c'est-à-dire  air  d'un  vrai  mouvement  sans 
reprise, cl  par  conséquent  sans  retour  des  uirmiers  sers. Ce 
couplet  ne  doit  pas  avoir  plus  de  huit  vers  de  huit  syllabe*. 

La  disponilion  des  vers  S  rimes  croisées  est  la  plus  favorable 
a  la  musique.  Si  le  poète  préfère  des  vers  plus  courts,  par 
exemple  de  six  ou  de  sept,  il  peut  les  disposer  par  trois  vers  i 
rime  féminine  suivis  d'un  quantième  à  terminaison  masculine 
rimant  avec  le  huitième.  Cette  forme  offre  A  la  musique  des 
moyens  de  bonnes  cadences  rhythmiqurs.  Le  vers  de  neuf  i 
deux  césures  est  ao«si  favorable  a  la  mélodie. 

Après  l'air,  il  faut  un  récitatif  plus  rapide  que  le  premier;  on 
doit  y  préférer  le  vers  de  dix  au  vers  alcxvndrin  :  l'intérêt  da 
la  situation  doit  y  progresser  et  les  sentiments  du  personnage 
unique, ou  de  plusieurs  di.ilnguanl. doivent  y  prendre  un  carac- 
tère plus  anime,  plus  éncigiquc. Huit,  dix  ou  douze  vers  au  plus 
doit  eut  former  ce  récitatif. 

5-  .Vil  n'y  s  qu'un  personnage  dans  la  cantslc,  l'air  qui  suit 
le  deuxième  récitatif  peut  être  un  rondo  i  deux  reprises  :  le 
>e|r  peut  substituer  S  celle  forme  deux  couplet*  de  romance. 
•I  préfère  le  rondo,  les  couplets  qui 
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260.  —  7  DÉC.  18ulj.  —  ^SRÉTÉ  ROYAL 
;lant  i/s  conditions  du  oomx  uriiic  conapo- 
■  icfel867.(J/oii4Ï.,iidéc.laLti.) 

Léopold  II,  ete.  Vu  l'arrêté  royal  du  19  septem- 
bre ItUO,  instituant  un  concours  biennal  de  composi- 
tion musicale,  et  spécialement  la  disposition  qni  décide 
que  les  concurrents  auront  à  cerf 
tique  sur  un  sujet  donné  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  i 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Les  concurrents  pour  le  prix  de  composi- 
tion musicale  pourront,  pour  lu  mise  en  musique  d'une 
scène  dramatique,  choisir  entre  un  poème  eu  langue 
française  et  un  poème  en  langue  flamande. 

La  composition  de  ces  deux  poèmes  fera  l'objet  d'uu 
double  concours  (I). 

Art.  2.  Il  sera  décerné  un  prix  de  300  francs,  ou 
une  médaille  en  or  de  la  même  valeur,  à  l'auteur  de  cha- 
cun des  deux  poèmes  français  et  flamand  dont  il  sera 
fait  choix  pour  le  concours  de  composition 
de  lbo7. 

Les  poèmes  ne  contiendront  pas  pins  de 
ceaux  de  musique  de  caractère  dtfJércnt,  entrecoupés  de 
récitatif*.  Le  choix  des  sujets  est  abandonné  à  l'inspira- 


tion des  auteurs,  qui  pourront  à  leur  gré  écrire  un  mo- 
nologue ou  introduire  divers  personnages  en  scène. 

Akt.  .">  Les  écrivains  belges  qui  voudront  concourir 
pour  I  obtention  de  chacun  des  prix  institués  par  le 
présent  arrêté,  adresseront,  avant  le  15  avril  186/,  leur 
travail  au  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  royale  des 
sciences,  des  lettres  et  des  bcaux-arU  de  Belgique.  Les 


est 


I  aussi 


fi 


doives!  pas  avoir  plo*  de  quatre  ver*  chacun.  Le  vers 
le  meilleur  pour  ce  genre  de  morceau. 

S'il  y  a  deux  personnage*  dans  la  canule,  le 
placé  par  un  duo  dont  les  ensembles  revii 
forme. 

4*  Après  l'air  ou  le  duo,  le  sujet  arrive  a  son  dernier  dévelop- 
pement et  prend  un  caractère  plus  passionné  dan*  un  troisième 
récitatif  et  dan*  le  morceau  final.  L'étendue  du  récitatif  r*t  A 
peu  près  celle  des  deux  autres.  Il  doit  être  suis  i  d'un  air,  d'os 
duo  on  d'un  trio,  selon  la  nature  do  sujet.  Ce  morceau  peut 
élre  d'un  seul  mouvement  animé,  ou  élre  divisé  en  trois  parties, 
t  savoir  ;  tU  mouvement  vif,  soi>i  d'un  ranloAiVe,  auquel  suc- 
céderait un  dernier  attrijro  énergique.  Si  l'on  adopte  la  coupe 
de*  ver*  la  plus  convenable  pour  an  morceau  a  Iroi*  mouve- 
ments, les  couplets  doivent  élre  courts  ;  car  il  est  plu*  facile  au 
musicien  de  former  sa  période  en  répétant  les  parole*  que  de 
Caire  chanter  beaucoup  de  vers. 

IV»  Les  cbtrurs  peuvent  élre  introduit*  dans  la  cantate;  mai* 
il  est  nécessaire  d'éviter  de  les  faire  entendre  trop  toi  et  de  le* 
faire  taire  ensuite;  car  les  ebaur*  ont  une  puissance  d'effet  qui 
nuirait  A  la  suite  dr  l'ouvrage.  D'autre  part,*!  I*  musicien 
devait  faire  entendre  les  rliarur*  pendant  toute  la  dorée  de  la 
cantate,  il  n'éviterait  pas  la  monolenie.  Ce  n'est  do* 
la  seconde  partie  de  l'ouvrage  et  mieux  encore  dans  la  L 
que  les  chœurs  sont  place*  d'une  manière  avantageuse. 

Les  ver*  destinés  A  être  chanté»  par  le  chœur  doivent  être 
courts  et  rn  petit  nombre  atin  qu'ils  aient  beaucoup  de  force 
rhvthmique. 


a  an  air,  *  un  morceau  de  musique  quelconque  doivent  être  de 
même  mesure,  sauf  un  petit  nombre  d'exception*  pour  les 
cadences  inattendues,  mais  les  repos  des  syllahc*  accentuées 
doivent  tomber  aux  rué  m  ci  places,  car  le  rhylhine  n'est  autre 
chose  que  la  symétrie  dans  le  temps. 
Le*  indications  générale*  contenues  dans  le  présent  pro- 

5 ranime  qui  a  été  ipéeialcnienl  rédige  en  vue  de  la  composition 
'un  poème  en  langue  française,  sont  aussi  applicables  à  la 
composition  du  poème  en  langue  flamande.  Il  serait  superflu 
toutefois  de  faire  remarquer  que  la  prosodie  des  deux  langues 
étant  essentiellement  différente, certaines  rreommandalionssur 
des  questions  de  détail  ne  s'appliquent  pas  à  la  composition  du 
poetue  flamand.  Au  surplus,  le*  conditions  proposées  par  la 
classe  des  beaux-art*  n  étant  pas  obligatoires  d'une  manière 
absolue, il  va  de  soi  que,  pour  les  poèmes  flamands  surtout,  le* 
concurrents  auront  a  se  préoccuper  avant  tout,  dans  la  enwp'  - 
sition  de  leur  uruvre,  de  la  prosodie  et  du  geuie  particulier  de 
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manuscrits  ne  porteront  aucune  indication  qui  puisse 
faire  connaître  l'auteur  ;  ils  seront  accompagnés  d'un 
billet  cacheté  conteuont  le  nom  et  le  duinicile  de 
celui-ci.  î 

Il  est  interdit,  sous  peine  d'être  déchu  du  prix,  de 
faire  usage  d'un  pseudonyme.  Dans  ce  cas,  le  prix 
serait  dévolu  au  poème  qui  suivrait  immédiatement 
dans  l'ordre  de  mérite. 

ART.  4.  Le  jugement  des  poèmes  se  fera  par  deux 
commissions  à  désigner  par  la  classe  des  beaux-arts  de 
l'Académie,  immédiatement  avant  l'époque  qui  sera 
indiquée  par  notre  ministre  de  l'intérieur  pour  l 'ouver- 
turc  du  concours  de  composition  musicale.  Les  noémes 
couronnés  seront  envoyés  au  moins  six  jours  d  avance 
au  ministre  de  l'intérieur,  qui  adressera  au  président 
du  jury  du  concours  les  copies  nécessaires  aux  concur- 
rents. Les  billets  cachetés  ne  seront  ouverts  que  lorsque  , 
les  concurrents  seront  entrés  en  loge. 

ART.  5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


.  —  7  dec.  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
relatif  aux  pension*  de»  membre*  du  coi  ps  admi- 
nistratif vt  enseignant  des  établissements  nor- 
maux d 'i nstituteurs  et  d 'institutricei .  (Munit., 

18  décembre  1866.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  do  iO  mai  1866,  qui  apporte 
des  modifications  aux  lois  sur  les  pensions  civiles  en 
faveur  des  membres  du  corps  administratif  et  ensei- 
gnant des  établissements  normaux  d'instituteurs  et 
d'institutrices,  ainsi  que  des  inspecteurs  et  inspectrices 
des  mêmes  établissements,  ou  des  écoles  primaires 
communales,  jouissant,  comme  fonctionnaires  de  l'Etat, 
d'un  traitement  sur  le  trésor  public  ; 
Vu  notamment  l'art.  3  de  ladite  loi,  conçu  comme  suit: 
«  Les  diplômes  ci-après  indiqués  seront  comptés 
dans  la  liquidation  de  la  pension,  savoir  : 

■  Pour  quatre  soixantièmes,  le  diplôme  de  profes- 
seur agrégé  de  l'enseignement  moven  du  degré  supé- 
rieur, le  diplôme  de  docteur  en  philosophie  et  lettres, 
le  diplôme  de  docteur  en  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques et  le  diplôme  de  docteur  en  sciences  natu- 
relles; 

■  Pour  deux  soixantièmes,  le  diplôme  de  capacité 
pour  l'enseignement  des  langues  vivantes,  le  diplôme 
de  professeur  agrégé  de  l'enseignement  moyen  du  degré 
inférieur,  le  diplôme  d'instituteur  ou  d'institutrice  et 
le  diplôme  de  capacité  pour  l'enseignement  de  l'horti- 
culture et  de  l'arboriculture  ; 

«  Chaque  titulaire  ne  pourra  se  prévaloir  que  d'un 
seul  diplôme;  » 

Considérant  qu'il  est  équitable  d'autoriser  les  fonc- 
tionnaires auxquels  ladite  loi  est  applicable,  à  faire 
admettre  les  services  mentionnés  à  l'urticlc  3  ci-dessus, 
pour  la  pension  éventuelle  de  leurs  femmes  et  de  leurs 
enfants; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  de  la  caisse  des 
veuves  et  orphelins  des  fonctionnaire*  et  employés  du 
département  de  l'intérieur; 

bur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
ART.  I«.  Les  membres  du  corps  administratif  et 
enseignant  des  établissements  normaux  d'instituteurs  et 
d'institutrices,  ainsi  que  les  inspecteurs  cl  inspectrices 
des  mêmes  établissements  ou  des  écoles  primaires  com- 
munales, jouissant,  comme  fonctionnaires  de  l'Etat, 
d]un  traitement  sur  le  trésor  public,  qui  ont  des  ser- 
vices admissibles  pour  leur  pension,  eu  vertu  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  10  mai  1806,  pourront  les  faire 
compter  pour  la  pension  éventuelle  de  leurs  femmes  et 
de  leurs  enfants,  tn  souscrivant,  dans  les  six  mois  à 
partir  de  la  date  du  présent  arrêté,  l'engagement  de 
bayer  au  profit  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  des 
fonctionnaires  et  employés  du  ministère  de  l'intérieur, 

1/2  ou  I 


,  selon  que  les  traitements,  suppléments  de 
l,  casuel  ou  émoluments  dont  m  y 


jouissent  à 
i,  ou  de 


de  I  p.  v.,  ai 
traitement,  C  

la  date  précitée  ont  de  3,000  francs 
moins  de  3,000  francs. 

Pour  les  participants  qui  obtiendront  a  l'avenir  un 
diplôme,  l'engagement  devra  être  produit  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  dons  les  six  mois  à  partir  de  la 
date  du  diplôme. 
Pour  les  titulaires  diplômés  qui  viendront  ultéricure- 
-arliciper  à  la  caisse,  l'engagement  devra  être 
dans  les  six  mois,  a  partir  de  la  date  de  leur 
nomination. 

Art.  2.  Los  intéressés  pourront  verser  intégrale- 
ment la  retenue  en  une  fois,  dans  le  délai  de  trois  mois 
à  partir  de  la  date  à  laquelle  aura  été  notifiée  l'admis- 
sion des  services,  ou  en  deux  années  et  par  trimestre. 

Les  demandes  d'admission  indiqueront  le  mode  de 
libération. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


262.  —  10  »«c.  1866.  —  ARRÊTE  ROYAL 
remplaçant  par  une  disposition  nouvelle 

l'art.  136  du  règlement  général  du  6  novembre 
1855  pour  le$  maison»  de  sûreté  ef  d'arrêt. 

(àlonit.,  16  décembre  1866.) 

Léopold  H,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
de  la  justice  (I), 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

L'article  1 36  du  règlement  général  du  G  novembre  1835, 
pour  les  maisons  de  sûreté  et  d'arrêt,  est  remplacé  par 
la  disposition  suivante  : 

«  Lorsque  les  directeurs  des  maisons  d'arrêt  et  de 
justice  sont  informés  par  les  parquets  ou  greffes  des 
cours  et  tribunaux  qu'une  instruction  est  terminée,  et 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  302  du  code  d'instruction 
criminelle,  les  avocats  sont  admis,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  autorisation  quelconque,  à  communiquer,  chaque 
jour,  aux  heures  fixées  par  les  règlements  particuliers, 
avec  les  prévenus  et  accusés  qui  les  ont  appelés  ou  dont 
la  défense  leur  a  été  confiée  d'office.  » 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 


263.  —  13  déc.  1866.  —  ARRETE  ROYAL 

nommant  le  lieutenant  général  baron  GoethaU 
ministre-  de  la  guerre,  {iionil.,  14  décembre 
looO.) 


264.  — 13  déc  .  1866.  —  ARRETE  ROYAL 
déterminant  la  valeur  des  jetons  de  présenoe 
attribués  aux  membres  de  /Académie  royale 


(1)        „  Rapport  au  roi. 

Sirp, 

D'après  les  articles  134 tn-  1  et  3j  et  136  combiné  du  règle- 
ment général  «lu  6  novembre  IKtf,  «  1rs  avocat*  munit  d'une 
autorisation  spéciale  ou  générale  du  procureur  général  («'il 
s'agit  d'accusés),  du  procureur  du  roi  ou  du  juge  d'instruction 
(s'il  s'agit  de  prévenus),  aont  admis  chaque  jour,  aux  heures 
litées  par  les  règlements  particuliers,  a  communiquer  avec  les 
uVtmus  qui  les  ont  appelés  ou  dont  la  défense  leur  s  été  comice 
d'office.  » 

Il  résulte  de  ces  termes  que  l 'accès  d'un  avocat  auprès  de  son 
client  est  toujours  subordopné  a  l'octroi  préalable  d'une  per- 
mission écrite.  Or,  eettp  mesure  semble  pi-rdre  sa  raison  d  être 
quand  l'instruction  est  terminée  ou  qutind  le  prévenu,  mis  en 
accusation,  a  été  interrogé  par  le  président  des  assises.  Afin  d« 
dissiper  tout  doute  à  cet  égard,  il  conviendrai!  de  remplacer  la 
disposition  réglementaire  susmentionnée  par  relie  qui  fait 
l'objet  du  projet  d'arrêté  ci-joint  et  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
a  l'approbation  de  Votre  Majesté 

Le  ministre  de  la  justice. 
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de»  tcience»,  des  lettre*  et  dei  beaux-art*.  {.Vonit., 
18  décembre  1866.) 

Léopold  II,  etc.  Va  l'art.  IG  du  règlement  général  de 
l'Académie  royale  des  sciences,  des  lettres  et  des  beaux- 
art»  de  Belgique,  approuvé  par  arrêté  royal  du  dé- 
cembre I8fc>  et  déterminant  la  valeur  des  jetons  de  pré- 
sence attribués  aux  membres  de  ce  corps  savant  ; 

Vu  le  vœu  exprimé  par  la  compagnie,  en  séance  du 
6  mai  18G«,  en  vue  de  la  modification  des  dispositions 
dudit  article; 

Considérant  que  la  dotation  de  l'Académie  royale  de 
Belgique,  figurant  au  chapitre  XVIII  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  a  été  augmrntée  d'une  somme  de 
quatre  mille  francs  afin  de  réaliser  les  changements 
proposés; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1".  Par  modification  au  règlement  général 
susmentionné,  l'art.  IG  de  ce  règlement  est  remplacé  par 
les  dispositions  suivantes  : 

■  A.  Les  membres  titulaires  et  les  associés  résidant 
en  Belgique  ont  droit,  pour  chaque  séance  à  laquelle  ils 
assistent,  à  un  jeton  de  présence  de  la  valeur  de  dix 
francs. 

«  Il  est,  en  outre,  alloué  à  ceux  qui  n'habitent  pas  la 
capitale  : 

«  Deux  jetons  de  six  francs,  s'ils  résident  de  dix  à 
cinquante  kilomètres  ; 

«  Trois  jetons  de  six  francs,  s'ils  résident  de  cin- 
quante à  soixante-quinze  kilomètres . 

«  Quatre  jetons  de  six  francs,  s'ils  résident  à  plus  de 
•oixaute-quinzc  kilomètres  de  la  capitale  ; 

•  U.  Les  dispositions  <[ ni  précédent  sont  applicables 
à  dater  du  I"  janvier  !%7. 

«  C.  Pour  la  détermination  des  distances,  il  sera  fait 
usage  des  tableaux  annexés  aux  dispositions  réglemen- 
taires fixant  les  frais  de  route  et  de  séjour  des  fonction- 
naires ressortissant  au  ministère  de  1  intérieur.  •> 

ART.  i.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


265.  —  IKdéc.  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  /'emplacement,  le*  limite*  et  le  mode 
de  perception  de  certaine»  barrières  provin- 
ciales. (Monit.,  21  décembre  1806.) 


266.  -  19  déc.  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
instituant  une  commission  chargée  d'exami- 
ner li  /'organisation  actuelle  de  /'armée  ré- 
pond aux  nécessités  de  la  défense  nationale. 

(JUonit.,  20  décembre  1866.) 


267.  —  19  déc.  1866.  —  CIRCULAIRE  du 
ministre  de  la  justice  aux  procureur»  généraux 
prit  le»  cour»  d'appel,  aux  procureur»  du  roi 
prêt  le»  tribunaux  de  première  inttance  et  aux 
président»  et  membre»  de»  commiition»  admi- 
nistrative» de»  priion»,  concernant  le  place- 
ment en  apprentissage  dr<  enfants  acquitté» 
et  qui  doivent  être  élevés  dan»  une  maison  de 
correction.  [Vonit..  21  décembre  1866.) 

Aux  termes  de  l'article  1"  de  l'arrêté  royal  du  29  sep- 
tembre 1848,  les  commissions  administratives  des  pri- 
sons, de  commun  accord  avec  le  procureur  général  ou 
le  procureur  du  roi  compétent,  sont  autorisées  à  placer 
en  apprentissage  les  enfants  acquittés  et  qui  doivent 
être  élevés  dans  une  maison  de  correction. 

Les  pouvoirs  que  délègue  cet  arrêté  appartiennent  en 
principe  au  gouvernement,  ce  qui  cnlraine  la  consé- 
quence qu'il  peut  les  exercer  directement,  comme  il 
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aurait  pu  le  faire  avant  que  l'arrêté  ci-dessus  eût  été 
porté. 

L'article  I"  de  l'arrêté  du  20  septembre  1848  ne  s'op- 
pose donc  pas  à  ce  que  le  ponvernenicnt  ordonne  direc- 
tement la  mise  en  apprentissage  d'un  enfant.  C'est  en 
ce  sens  que  cette  disposition  sera  appliquée. 

Le  ministre  de  la  justice, 

Jl  LI  S  BiRi. 


268.  —  21  déc.  1866.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Lnttre  à  Chatelineau.  {Monit.,  29  décem- 
bre 1866.) 


269.  —  21  déc.  1866.  —  ARRETE  ROYAL 
relatif  au  service  de*  émigrants.  (Monit., 
1«  jantier  1867.) 

Léopold  II,  etc.  Revu  les  arrêtés  rovanx  des  14  mars 
1843  et  10  mai  1850,  sur  le  service  des  émigrants  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  t  r  II  est  interdit  aux  expéditeurs  et  aux  capi- 
taines chargés  du  transport  des  émigrants,  de  loger  et 
de  nourrir  les  passagers  à  bord  des  navires,  soit  en 
rade,  soit  dans  les  bassins,  avant  l'embarquement  de  la 
cargaison  et  des  provisions. 

Art.  2.  Cette  interdiction  pourra  être  levée,  dans 
des  circonstances  particulières,  sur  l'autorisation  du 
commissaire  maritime. 

Art.  «">.  Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront 
punies,  d'après  l'exigence  des  cas,  selon  les  disposi- 
tions de  la  lot  du  6  mars  1818. 

Art.  4.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
est  chargé,  etc. 


270.  —  22  déc.  1866.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
pariant  dissolution  de  la  garde  civique  de 
Tirlemont.  {Monit.,  5  janvier  1867.) 


271.  —  24  déc.  1866. — LOI  contenant  le  budget 
de»  voies  et  moyens  pour  l'exercice  1867. 
(Monit.,  25  décembre  1866.) 


272.  —  24  déc.  1866.— LOI  contenant  le  budget 
de»  non-valeurs  et  de»  remboursements  pour 
/'exercice  1867.  (Monit.,  25  décembre  1866.) 


273.  -  24  déc.  1866.-LOI  «mfenonf  le  budget 
de  la  dette  publique  pour  l'exercice  1867. 
(Monit.,  23  décembre  1866.) 


274.  —  24  déc.  1866  -  LOI  contenant  le  budget 
du  ministère  de»  finances  pour  l'exercice  1867. 
(Monit.,  25  décembre  1866.) 


275.  —24  DÉC.  1866. —  LOI  contenant  le  budget 
de»  recettes  ef  de»  dépenses  pour  ordre  de 
l'exercice  1867.  (Monit.,  25  décembre  1866.) 


276.  —  24  DÉC.  1866.  —  ARRÊTÉ  MINISTÉ- 
RIEL désignant  un  certain  nombre  de  com- 
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art.  2  à  0  de  /'arrêté  royal  du  8  février  1866 
«r    typhus  contagieux,  (Alonit.,  23  " 


bro  1800.) 


277.  —  M  9tc.  1866.  -  CIRCULAIRE  du 

ministre  de  la  justice  aux  procureurs  généraux 
près  les  cours  d'appel,  aux  procureurs  du  roi  près 
les  tribunaux  de  première  instance,  et  aux  gref- 
fiers des  cours  d'assises,  relative  à  /'exécution 
de /'arrêté  royal  du  10  décembre  1866.  (âlonit., 
26  et  27  décembre  1866.) 

Il  résulte  d'un  arrêté  royal  du  10  de  ce  mois,  que  les 
prévenus  à  l'égard  desquels  l'instruction  judiciaire  est 
terminée  et  les  accusés  qui  ont  été  interrogés  par  les 
présidents  des  cours  d'assises,  sont  admis,  do  plein 
droit,  à  communiquer  avec  leurs  conseils. 

Atin  que  ces  dispositions  puissent  être  exécutées  par 
les  directeurs  des  maisons  d'arrêt  et  de  justice,  MM.  les 
procureurs  du  roi  et  les  greffiers  des  cours  d'assises 
leur  feront  respectivement  connaître  les  noms  des  pré- 
venus et  des  accusés  auxquels  l'arrêté  précité  est  appli- 


que information  devra  être  donnée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivront  l'ordonnance  de  renvoi 
devant  le  tribunal  correctionnel  et  l'interrogatoire  pres- 
crit par  l'article  302  du  code  d'instruction  criminelle. 
11.  les  procureurs  généraux  prés  les  cours  d'appel 


i  instructions  soient  observées. 
Le  ministre  de  la  justice, 


veilleront  u  ce  que 


278.  —  23  Die.  1866.-LOI  contenant  le  budget 
du  ministère  de  la  justice  pour  l't~ 
1867.  (âlonit.,  30  décembre  1800.) 


279.-25  »Éc.  1866.  —  LOI  contenant  le  budget 
du  ministère  des  affaires  étrangères  pour 
1867.  (âlonit.,  1"  janvier  1807.) 


280.  —  26  dec 
gent  de  /'i 
bre  1800.) 


1866.  —  LOI  fixant  le  contin- 
1867.  (âlonit.,  29  decem- 


281.  —  27  déc.  1866.— ARRÊTÉ  MINISTÉ- 
RIEL instituant  des  conférences  publiques  et 
gratuites  sur  /'éducation  ef  /'hygiène  des 
maux  domestiques,  (iront/.,  20  cl  27 
brcl866.) 

(Vovei  loi  du  !8  juillet  1830,  art  3.) 


282.  —  27  dec.  1866. — LOI  contenant  le  budget 
du  ministère  de  /'intérieur  pour  l'exercice  1867. 
(Monit.,  28  décembre  1800.) 


283.-27  déc.  1866.  —  LOI  qui  approuve  le 
traité  d'amitié,  de  comrmeroe  (t  de  navigation 
cunrlu  à  Yïdo,  entre  la  Belgique  tt  te  Japon, 
le  1"  aoùtl  £66,  ainsi  que  la  convention  addi- 
tionnelle iota-venu*  entre  Us  màmes  pays  le 


4>  ottobre  de  la  mime  année  (I).  (JiW/.,  29  dé- 
cembre 1866.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  ibiqie.  Le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation,  conclu  le  l«  août  I8titi  entre  la  Belgique^! 
le  Japon,  ainsi  que  la  convention  additionnelle  inter- 
venue entre  les  mêmes  pays,  le  4  octobre  de  la 
année,  sortiront  leur  plein  et  i 

Promulguons,  etc. 


TRAITÉ. 

S.  M.  le  roi  des  Oelges  et  S.  M.  le  taicoun  du  Japon, 
également  animés  du  sincère  désir  d'établir  et  de  con- 
solider les  rapports  d'amitié  entre  les  deux  Etats,  ont 
résolu  de  conclure  un  traité  d'amitié,  de  commerce  et 
de  navigation,  basé  sur  l'intérêt  réciproque  des  sujets 
des  deux  hautes  parties  contractantes,  et  ont  nommé  k 
cet  cflet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Auguste  T'Kint,  officier  de  l'ordre  de  Léo- 
pold, etc.,  etc  ,  etc.,  son  envoyé  ad  hoc  en  mission 
extraordinaire  ; 

Et  Sa  Majesté  le  taîeoun  du  Japon, 

Kikoetsi  Ijono  Lu  ni ,  iiosino  Bittsuno  Lami  ctOokocbo 
Tsikgono  Lami; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  cl  due  forme,  ont  arrêté  les 
articles  qui  suivent  : 

ART.  I».  Il  y  aura  paix  perpétuelle  el  amitié  con- 


~  entre  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le 
taicoun  du  Japon, leurs  héritiers  cl  successeurs,  comme 
aussi  entre  leurs  sujets  respectifs. 

ART.  2.  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  aura  le  droit 
dé  nommer,  si  bon  lui  semble,  un  agent  diplomatique 
qui  résidera  dnns  la  ville  de  Yédo,  et  des  consuls  ou 
agents  consulaires  dans  tous  les  ports  du  Japon  qui  se- 
ront ouverts  an  commerce  belge. 

L'agent  diplomatique  et  le  consul  général  de  Belgique 
au  Japon  auront  le  droit  de  voyager  librement  et  sans 
empêchement  dans  toutes  les  parties  de  l'empire. 

Sa  Majesté  le  taicoun  du  Japon  pourra  accréditer  un 
agent  diplomatique  près  de  la  cour  de  Bruxelles  et  nom- 
mer des  consuls  ou  des  agents  consulaires  dans  les  ports 
de  la  Belgique. 

L'agent  diplomatique  et  le  consul  général  du  Japon 
auront  le  droit  de  voyager  librement  dans  toutes  les 
parties  de  la  Belgique. 

Art.  S.  Les  villes  et  ports  de  Hakodate,  Kanagawn 
et  Nagasaki  seront  ouverU  au  commerce  el  aux  sujets 
brlgcs  dès  le  jour  où  le  présent  traité  entrera  en 
vigueur. 

Les  Belges  pourront  résider  en  permanence  dans  ces 
villes  et  port»;  ils  auront  le  droit  d'y  louer  des  terrains 
et  acheter  des  maisons  et  ils  pourront  y  balir  des  habi- 
tations et  des  magasins.  Mais  aucune  fortification  ou 
place  forte  militaire  n'y  sera  élevée  sous  prétexte  de 
construction  de  hangars  ou  d'habitations,  et  pour  s'as- 
surer que  cette  clause  est  fidèlement  exécutée,  les  auto- 
rités japonaises  compétentes  auront  le  droit  d'inspecter, 


(l)Seimmo!*  1866-1867. 

ÛUBMI  DU  «IMisMTMTf. 

Dorumnli  parUmtutairn.  Exposé  du  motifs,    telle  du 
projet  de  loi,  texte  du  traité  et  rlglemcnu  coron 
Bat*»  du  Si  novembre  1866,  p.  31-ÎW.  —  Annexe,  p 
Rapport.  îwanee  du  7  décembre,  p.  70-71 
Annula   farlfmrmta%re$.  IlifCI 


SI  décembre  18G6,  p.  217-319. 
SéasT. 

tiarummtt  parlemtntaÎTtt. 
cembre  1866,  p.  VI. 
Annal, >  ^>Umtnta<rts  Diêcwion  et  adoption.  Séance  du 
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de  temps  h  autre,  toute  construction  qui  serait  élever, 
changée  ou  réparée. 

L'emplacement  que  les  ttclgcs  occuperont  et  sur 
lequel  ils  pourront  construire  leurs  habitation*  sera 
déterminé  par  le  consul  belge  île  concert  avec  les  auto- 
rités japonais  compétentes  de  chaque  lieu  :  il  en  sera 
de  même  pour  les  règlements  de  port  ;  et,  si  le  consul 
et  les  autorités  locales  ne  parviennent  pas  i  s'entendre 
à  ce  sujet,  la  question  sera  soumise  à  l'agent  diploma- 
tique belge  et  au  gouvernement  japonais. 

Autour  des  lieux  où  résideront  les  Belges,  il  ne  sera 
éle*é  ni  placé,  par  1rs  autorités  japonaises,  ni  mur.  ni 
barrière,  ni  clôture,  ni  tout  antre  obstacle  qui  pourrait 
entraver  la  libre  sortie  ou  la  libre  entrée  de  ces  lieux. 

Les  Belges  pourront  circuler  librement  dans  les  en- 
ceintes formées  par  les  limites  désignées  ci-après  : 

De  Kanagawa  jusqu'il  la  rivière  I.ogo  (qui  se  jette 
dans  la  baie  de  1  édo  entre  Kawasaki  et  Sinngawa)  rt 
dans  toute  autrr  direction,  jusqu 'à  ane  distance  de  dix  ris. 

D'Ilakodate  jusqu'à  une  distance  de  dix  ris  dans 
toutes  les  directions. 

Ces  distances  seront  mesurées  par  terre,  h  partir  dn 
Gojosio,  ou  maison  de  ville,  de  chacun  des  porU  sua- 
nommés,  le  ri  équivalant  à  3,910  mètres. 

A  Nagasaki,  les  Belges  pourront  se  rendre  partout 
dans  le  domaine  impérial  du  voisinage. 

Art.  4.  Les  Belges  au  Japon  auront  le  droit  d'exer- 
cer librement  leur  religion.  A  cet  effet,  ils  pourront 
élever,  sur  le  terrain  destiné  à  leur  établissement,  des 
édifices  pour  l'exercice  ou  à  l'usage  de  leur  culte. 

Art.  5.  Ton*  le»  différends  qui  pourraient  s'élever 
entre  Belges  résidant  au  Japon,  au  sujet  de  leurs  pro- 
priétés ou  de  leurs  personnes,  seront  soumis  à  la  juri- 
diction des  autorités  belges  constituées  dans  le  pays. 

Tout  Belge  qui  aurait  h  se  plaindre  d  un  Japonais 
devra  se  rendre  au  consulat  de  Belgique  et  y  exposera 
sa  réclamation.  Le  consul  examinera  ce  qu'elle  aura  de 
fondé  et  cherchera  à  arranger  l'affaire  a  l'amiable. 

De  même,  si  un  Japonais  avait  à  se  plaindre  d'un 
Belge,  le  consul  de  Belgique  l'éroulera  avec  intérêt  et 
cherchera  a  arranger  l'affaire  à  l'amiable. 

Si  des  difficultés  surviennent  nui  ne  puissent  pas  être 
aplanies  aiusi  par  le  consul,  ce  dernier  aura  recours  à 
l'assistance  des  autorités  japonaises  compétentes,  afin 
que,  de  concert  avec  elles,  il  puisse  examiner  sérieuse- 
ment l'affaire  et  lui  donner  une  solution  équitable. 

Si  quelque  Japonais  venait  ù  ne  pas  payer  ce  qu'il 
doit  à  un  Belge,  ou  s'il  se  cachait  frauduleusement,  les 
autorités  japonaises  compétente*  feraient  tout  ce  qui 
dépendrait  d'elles  pour  le  traduire  en  justice  et  pour 
obtenir  de  lui  le  payement  de  sa  dette;  et  si  quelque 
sujet  belge  se  cachait  frauduleusement  ou  manquait  à 
paver  ses  dettes  à  un  Japonais,  les  autorités  belges 
feraient  de  même  tout  ce  qui  dépendrait  d'elles  pour 
amener  le  délinquant  en  justice  et  le  forcer  à  payer  ce 
qu'il  devrait. 

Ni  les  autorités  belges,  ni  les  autorités  japonaises  ne 
seront  responsables  du  payement  de  dettes  contractées 
par  leurs  nationaux  respectifs. 

Art.  (i.  Tout  Japonais  qui  se  rendrait  coupable  de 
quelque  acte  criminel  envers  un  Belge  sera  arrêté  par 
lès  autorités  japonaises  compétentes  et  puni  conformé- 
ment aux  lois  du  Japon. 

Us  sujets  belges  qui  se  rendraient  coupables  de  quel- 
que crime  contre  des  Japonais  ou  contre  des  sujets  on 
citoyens  d'autres  nations,  seront  traduits  devant  le 
consul  de  Belgique  ou  un  autre  fonctionnaire  public 
compétent,  ou  devant  les  tribunaux  belges,  et  seront 
punis  conformément  aux  loi*  du  royaume  de  Belgique. 

La  justice  sera  équilableraentet  impartialement  admi- 
nistrée de  part  rt  d'autre. 

Art  7.  Toutes  les  réclamations  d'amendes  ou  con- 
fiscation «  encourue*  par  suite  d'infraction*  au  présent 
traité  ou  aux  règlements  commerciaux  qui  y  sont  an- 
nexé*, orront  soumises  à  In  décision  de*  autorités  con- 
sulaire* belge*.  Les  amendes  ou  confiscations  qui 
serunt  imposées  par  celles-ci  appartiendront  au  gou- 
vernement japonais. 


ART.  8.  Dans  tous  les  ports  du  Japo.  ouverts  au 
commerce,  les  Belges  auront  le  droit  d'importer  de  leur 
propre  pays  ou  des  ports  étrangers,  et  de  vendre, 
comme  aussi  d'acheter  et  d'exporter  pour  leurs  pro- 
pres port*  on  pour  ceux  d'autres  pars,  toute  espèce  de 
marchandises  qui  ne  seraient  pas  de  contrebande.  Ils 
ne  payeront  que  les  droits  stipulés  dans  le  tarif  annexé 
an  présent  traité,  sans  avoir  à  supporter  aucune  autre 
charge. 

Les  Belges  pourront  librement  acheter  des  Japonais 
et  leur  vendre  toutes  sortes  d'articles,  sans  interven- 
tion d'aucun  employé  japonais,  soit  dans  ces  ventes  ou 
achats,  soit  dans  les  payements  à  effectuer  ou  à  rece- 
voir. 

Tous  les  Japonais,  sans  distinction,  pourront  acheter 
anx  Belges  toutes  sortes  de  marchandises  ainsi  que  1rs 
garder,  les  employer  ou  les  revendre. 

Art.  0.  Le  gouvernement  japonais  n'apportera 
aneuo  obstacle  à  ce  que  les  Belges  résidant  au  Japon 
puissent  prendre  h  leur  service  des  Japonais  et  les  em- 
ployer ii  toute  occupation  que  les  lois  ne  prohibent 
RM. 

ART.  10.  Les  règlements  commerciaux  annexés  an 
présent  traité  seront  considérés  comme  en  faisant 
partie  intégrante,  et  ils  seront  en  conséquence  égale- 
ment obligatoires  pour  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes. 

L'agent  diplomatique  de  Belgique  au  Japon,  de  ron- 
errtavre  les  fonctionnaires  qui  pourraient  être  désignés 
il  cet  effet  par  le  gouvernement  japonais,  auront  le  pou- 
voir d'établir  dans  tous  les  ports  ouverts  au  commerce 
les  règlements  qui  seraient  nécessaires  pour  mettre  à 
exécution  les  stipulations  des  règlements  commerciaux 
ci-annexés. 

ART.  11.  Les  autorité*  japonaises ,  dans  cha"ue 
port,  adopteront  telles  mesures  qui  leur  paraîtront  le 
plus  convenables  pour  prévenir  la  fraude  et  la  contre- 
bande. 

Art.  12 .  Tout  bâtiment  belge  arrivant  devant  l'un 
des  ports  ouverts  du  Japon  sera  libre  de  prendre  un 
pilote  pour  entrer  dans  le  port,  et  de  même,  lorsqu'il 
aura  acquitté  toutes  les  charges  et  tous  les  droits  qui 
lui  auraient  été  légalement  imposés  et  qu'il  sera  prêt  a 
partir,  il  sera  libre  de  prendre  un  pilote  pour  sortir  du 
port. 

ART.  15.  Les  Belges  qui  auraient  importé  des  mar- 
chandises dans  l'un  des  ports  ouverts  du  Japon,  et  payé 
les  droits  établis,  pourront  obtenir  des  chefs  de  la 
douane  japonaise  un  certificat  constatant  que  ce  paye- 
ment a  eu  lieu,  et  il  leur  sera  permis  alors  de  réexpor- 
ter ces  marchandises  et  de  les  débarquer  dans  l'un  des 
autres  ports  ouverts  du  Japon,  sans  avoir  à  payer  de 
droit  additionnel  d'aucune  espèce. 

Art.  14.  Toutes  les  marchandises  importées  par 
des  Belges  dans  l'un  des  ports  ouverts  du  Japon,  et  qui 
auront  payé  les  droits  fixés  par  ce  traité,  pourront  être 
transportées  par  les  Japonais  dans  toutes  les  parties 
de  l'empire,  sans  avoir  à  payer  aucune  taxe  ni  aucun 
droit  de  transit  ou  de  toute  autre  nature. 

Art.  li$.  Toute  monnaie  étrangère  aura  cours  au 
Japon  et  passera  pour  la  valeur  de  son  poids  comparé 
à  celui  de  la  monnaie  japonaise  analogue. 

Les  Belges  et  les  Japonais  pourront  librement  fuira 
usage  des  monnaies  étrangères  ou  japonaises  dans  tous 
les  payements  qu'ils  auraient  à  se  faire  réciproque- 
ment. 

Les  monnaies  de  tonte  espèce,  à  l'exception  de  la 
monnaie  japonaise  de  euivre,  pourront  être  exportées 
du  Japon,  aussi  bien  que  l'or  et  l'argent  étrangers  non 
monnayés. 

Art.  16  Si  les  chefs  de  In  douane  japonaise  n'étaient 
pas  satisfaits  de  I  évaluation  donnée  par  des  négociants 
a  quelques-unes  de  leurs  marchandises,  ces  fonction- 
naires pourraient  en  estimer  le  prix  et  offrir  de  les 
acheter  au  taux  ainsi  fixé. 

Si  le  propriétaire  refusait  d'accepter  l'offre  qui  lui 
aurait  été  faite,  il  aurait  a  payer  aux  fonctionnaires  de 
la  douane  les  droits  proportionnels  à  cette  esbmalion. 
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Si,  au  contraire,  l'offre  était  acceptée,  la  valeur 
offerte  serait  immédiatement  payée  au  négociant  sans 
escompte  ni  rabais. 

Art.  17.  Si  un  bâtiment  belge  venait  à  nanfrager 
ou  à  être  jeté  sur  les  côtes  de  l'empire  du  Japon,  ou 
s'il  était  forcé  de  chercher  un  refuge  dans  quelque  port 
du  territoire  impérial,  les  autorités  japonaises  compé- 
tentes, ayant  connaissance  du  fait,  «fonderaient  immé- 
diatement à  ce  bâtiment  toute  l'assistance  possible.  Les 
personnes  du  bord  seraient  traitées  avec  bienveillance, 
et  on  leur  fournirait,  si  cela  était  nécessaire,  les  moyens 
de  se  rendre  au  consulat  belge  le  plus  voisin. 

Art.  lit  Toutes  sortes  de  fournitures  à  l'usage  des 
bâtiments  de  guerre  belges  pourront  être  débarquées 
a  Kanagawa,  à  Hakodale  et  à  Nagasaki,  et  placées  en 
magasin  a  terre  sous  la  garde  d'employés  belges,  sans 
avoir  h  payer  de  droits  ;  mais  si  quelques-unes  de  ces 
fournitures  étaient  vendues  à  des  Japonais  ou  à  des 
étrangers ,  l'acquéreur  payerait  aux  autorités  japo- 
naises la  valeur  des  droits  qui  y  seraient  applicables. 

ART.  19.  Il  est  expressément  stipulé  que  le  gou- 
vernement de  S.  M.  le  roi  des  Belges  et  ses  sujets  joui- 
ront librement,  a  dater  du  jour  où  le  présent  traité 
entre  en  vigueur,  de  tous  les  droits,  immunités  et  pri- 
vilèges ou  avantages  qui  ont  été  accordés  ou  qui  seraient 
accordés  a  l'avenir  par  S.  M.  le  tateoun  du  Japon  au 
gouvernement  ou  aux  sujets  de  toute  autre  nation. 

Art.  20.  Il  est  convenu  que  les  deux  hautes  par- 
ties contractantes  pourront,  à  dater  du  1»  juillet  1872, 
proposer  la  révision  du  présent  traité,  pour  y  intro- 
duire les  changements  ou  les  améliorations  que  l'expé- 
rience aurait  démontrés  nécessaires.  Mais  une  pareille 
proposition  devra  être  annoncée  au  moins  une  année 
d'avance. 

Art.  SI.  Toutes  les  communications  officielles  de 
l'agent  diplomatique  et  des  consuls  de  Belgique  adres- 
sées aux  autorités  japonaises  seront  écrites  en  français. 

Toutefois,  pour  faciliter  la  prompte  expédition  des 
affaires,  ces  communications  seront  accompagnées  d'une 
traduction  en  langue  hollandaise  ou  japonaise,  pendant 
les  cinq  premières  années  qui  suivront  la  date  où  le 
présent  traité  entrera  en  vigueur. 

Art.  -~.  Le  présent  traité  est  fait  en  quatre  expé- 
ditions, dont  deux  sont  écrites  en  japonais  et  en  hol- 
landais et  les  deux  autres  en  français  et  en  hollandais. 
Les  trois  versions  ont  le  même  sens  et  la  même  portée, 
mais  la  version  hollandaise  sera  considérée  comme  le 
texte  original  du  traité,  de  manière  que,  dans  le  cas  où 
une  interprétation  différente  serait  donnée  an  texte 
français  cl  au  texte  japonais,  le  texte  hollandais  ferait 
foi. 

ART.  23.  Le  présent  traité  sera  ntifié  par  S.  M. 
le  roi  des  Belges  et  par  S.  N.  le  taicoun  du  Japon,  et 
les  ratifications,  dûment  signées  et  scellées,  seront 
échangées  à  Yédo  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Ce  traité  entrera  en  vigueur  à  partir  du  premier  jan- 
vier mil  huit  cent  soixante-sept,  soit  que  les  ratifications 
soient  échangées  avant  ou  après  cette  date. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Yédo,  le  premier  août  mil  huit  cent  soixante- 
six,  correspondant  an  21e  jour  du  6«  mois  de  la  2e  année 

(£.  5.)  Accoste  T'Kist. 
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RÈGLEMENTS  COMMERCIAUX. 


ce  bâtiment  remettra  a  la  douane  japonaise  le  l  <ni  do. 
consul  de  Belgique  qui  prouvera  qu'on  a  déposé  chec 
lui  tous  1rs  papiers  du  bord,  les  connaissements,  etc., 
et  le  capitaine  ou  le  commandant  annoncera  alors  l'en- 
trée de  son  navire  en  douane,  en  remettant  une  décla- 
ration écrite  qui  fora  connaître  le  nom  du  navire  et 
celui  du  port  d'où  il  provient,  son  tonnage,  le  nom  de 
son  capitaine  ou  commandant,  le  nom  des  passagers, 
s'il  y  en  a,  et  le  nombre  de  personnes  qui  composent 
son  équipage.  Celle  déclaration  sera  certifiée  véritable 
>ar  le  cajiiîainc  ou  le  commandant  et  sera  signée  par 
ui.  11  déposera  en  même  temps  un  manifeste  de  son 
chargement  indiquant  le  nombre  et  la  marque  des 
colis  qui  le  composent,  leur  contenu,  tel  qu'il  est  dé- 
taillé dans  les  connaissements,  avec  le  nom  de  la  per- 
sonne ou  des  personnes  auxquelles  ces  colis  sont  adres- 
sés. Une  liste  des  provisions  du  bord  sera  jointe  au 
manifeste.  Le  capitaine  ou  le  commandant  certifiera 
que  ce  manifeste  contient  la  description  exacte  de  toute 
la  cargaison  et  des  provisions  du  bâtiment,  et  le 
signera  de  son  nom. 

Si  une  erreur  est  reconnue  comme  avant  été  commise- 
dans  le  manifeste,  elle  pourra  être  corrigée  dan*  les 
vingt-quatre  heures  (dimanches  exceptés),  sans  qu'elle 
puisse  donner  lieu  au  payement  d'aucune  amende  ;  mais 
si  une  altération  ou  une  déclaration  tardive  dans  le 
manifeste  était  faite  après  ce  laps  de  temps,  une  amende 
de  quinze  piastres  serait  imposée  au  délinquant. 

Toutes  le»  marchandises  non  déclarées  dans  le  mani- 
feste payèrent  un  double  droit  au  moment  de  leur 
débarquement. 

Tout  «npilaine  ou  commandant  qui  négligerait  de 
déclarer  l'entrée  de  son  navire  en  douane  japonaise  dans 
le  temps  prescrit  par  ce  règlement, payera  une  amende 
de  soixante  piastres  par  chaque  jour  de  retard  apporté 
a  la  déclaration  à  faire. 

decxièhe  bèclexest. 

Le  gonvernement  japonais  aura  le  droit  de  placer  des 
employés  de  la  douane  h  bord  de  tout  bâtiment  entré 
dans  le  port  (les  navires  de  guerre  exceptés).  Tous  ces 
employés  seront  traités  avec  égard  et  toutes  les  faci- 
lités qu'on  pourra  leur  accorder  leur  seront  données. 

Aucune  marchandise  ne  sera  débarquée  avant  le  lever 
du  soleil^  ni  après  son  coucher,  sans  une  permission 


Dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront  l'arrivée 
d'un  bâtiment  belge  dans  l'un  des  ports  japonais  ou- 
ïe capitaine  ou  le 


    -i  .  ,    .....  j    un»  ('Hun--. 

spéciale  des  autorités  de  la  douane,  et  la  cale  el  les 
autres  issues  du  bâtiment  qui  mènent  au  lieu  où  se 
trouve  renfermée  la  cargaison  seront  gardées  par  les 
officiers  japonais  pendant  les  heures  comprises  entre  le 
coucher  et  le  lever  du  soleil,  au  moyen  de  scellés,  de 
serrures  ou  d'autres  fermetures,  et  si,  sans  en  avoir  la 
permission,  quelque  individu  ouvrait  l'une  de  ces  is- 
sues qui  auraient  été  fermées,  ou  brisait  les  scellés,  les 
serrures  ou  les  autres  fermetures  apposées  par  les 
employés  de  la  douane  japonaise,  il  serait  passible  d'une 
amende  de  soixante  piastres  pour  chaque  infraction. 

Toutes  les  marchandises  qui  seraient  débarquées 
d'un  bâtiment  sans  avoir  clé  légalement  déclarées  à  la 
douane  japonaise,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  seraient 
confisquées. 

Les  colis  de  marchandises  disposés  avec  l'intention 
de  frauder  le  revenu  du  Japon,  en  cachant  des  articles 
de  valeur  qui  ne  seraient  pas  déclarés  dans  le  manifeste 
d'entrée,  seront  confisques. 

Si  quelque  bâtiment  belge  faisait  la  contrebande  ou 
cherchait  à  introduire  des  marchandises  dans  les  ports 
du  Japon  qui  sont  encore  fermés,  ces  marchandises  se- 
raient confisquées  au  profit  du  gouvernement  japonais, 
et  le  bâtiment  serait  imposé  à  une  amende  de  mille 
piastres  pour  chaque  contravention. 

Les  bâtiments  qui  auraient  besoin  de  réparations 
pourront,  à  cet  effet,  débarquer  leur  cargaison  sans 
avoir  à  payer  aucun  droit.  Toutes  les  marchandises 
ainsi  débarquées  seraient  placées  sous  la  garde  des 
autorités  japonaises,  et  toutes  les  dépenses  à  faire  pour 
magasinage,  travaux  et  surveillance  seraient  payées  ; 
mais  ii  une  partie  de  cette  cargaison  était  vendue,  les 
droits  légaux  d**rii**t  être  payés  pour  la  partie  dont 
on  aurait  dUposé. 
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Les  cargaisons  pourront  être  transbordées  sur  un 
autre  bâtiment  mouillé  dans  le  même  port  sans  noir  à 
payer  aucun  droit  ;  mais  tout  transbordement  devra 
être  fait  sous  la  surveillance  des  employés  japonais, 
après  que  les  autorités  de  la  douane  auront  acquis  la 
preuve  de  In  bonne  foi  de  la  transaction,  et  lorsque  et» 
autorités  auront  aussi  donné  la  permission  d'opérer  le 
transbordement. 

L'importation  de  l'opium  étant  prohibée,  tout  bâti- 
ment belge  arrivant  au  Japon  pour  y  faire  le  commerce, 
et  ayant  plus  de  trois  cattics  d'opium  à  bord,  pourra 
voir  le  surplis  de  cette  quantité  confisqué  et  détruit 
par  les  autorités  japonais*»,  et  tout  individu  faisant  ou 
essayant  de  la  contrebande  d'opium  sera  passible  d'une 
nie  de  15  piastres  pour  chaque  callie  d'opium 


l  e  propriétaire  on  le  cosignataire  de  marchandise* 

3 ni  voudrait  les  débarquer  en  fera  la  déclaration  à  la 
ouane  japonaise.  Cette  déclaration  *era  écrite  et  con- 
tiendra  le  nom  de  la  personne  qui  fera  l'introduction 


et  celui  du  bâtiment  ou  se  trouvent  les  marchandises 
ainsi  que  le  nombre  et  la  marque  des  colis.  Le  contenu 
et  la  valeur  de  chaque  colis  seront  constatés  séparément 
sur  la  même  feuille,  et  à  la  fin  do  la  déclaration,  on 
additionnera  la  valeur  de  toutes  les  marchandises  qui 
composent  l'entrée  en  douane.  Sur  chaque  déclaration, 
le  propriétaire  ou  le  eonsignataire  certifiera  par  écrit 
qu'elle  contient  la  valeur  actuelle  des  marchandises,  et 
que  rien  n'a  été  dissimulé  pour  nuire,  à  la  douane  japo- 
naise. Le  propriétaire  ou  le  eonsignataire  signera  ce 
certificat. 

I.a  facture  ou  les  factures  des  marchandises  ainsi 
introduites  seront  présentées  aux  autorités  de  la 
douane  et  resteront  entre  leurs  mains  jusqu'à  ce  que 
ces  autorités  aient  examiné  les  marchandises  mention- 
nées dans  la  déclaration.  Les  employés  japonais  pour- 
ront vérifier  an  ou  plusieurs  de  ces  colis  ainsi  déclarés, 
et  ii  cet  effet  ils  les  feront  transporter  à  la  douane,  s'ils 
le  veulent  ;  mais  celte  visite  ne  devra  causer  aucune 
dépense  à  l'introducteur  ni  porter  préjudice  aux  mar- 
chandises, et  après  letir  examen  les  Japonais  replace- 
ront ces  marchandises  dans  les  colis,  et  autant  que 
possible  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  primitivement. 
Celle  visite  devra  être  faite  sans  perte  de  temps. 

Si  quelque  propriétaire  ou  introducteur  de  mar- 
chandises s'apercevait  qu'elles  ont  été  avariées  pendant 
le  voyage  d  importation,  avant  qu'elles  lui  aient  été 
délivrées,  il  pourra  notifier  aux  autorités  de  la  douane 
les  avaries  survenues,  et  les  marchandises  avariées  se- 
ront évaluées  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes  com- 
pétentes et  désintéressées  qui.  après  mur  examen,  déli- 
vreront un  certificat  faisant  connaître  le  montant  à 
tant  pour  cent  des  avaries  éprouvées  dans  chaque  colis 
séparément,  en  le  décrivant  par  ses  marques  et  numé- 
ros. Ce  certificat  sera  signé  par  les  experts  en  présence 
des  emplovés  de  la  douane,  et  l'introiiucleur  annexera 
ce  certificat  à  son  manifeste  en  y  faisant  le*  réduelion* 
convenables;  mais  ce  fait  n'empêchera  pas  les  employés 
de  la  douane  de  s'approprier  ces  marchandises  selon 
les  formes  indiquées  dans  l'art.  16  du  présent  traité, 
auquel  ces  règlements  sont  annexés. 

Lorsque  le*  droits  auront  été  payés,  le  propriétaire 
recevra  l'autorisation  de  reprendre  ses  marchandises, 
soit  qu'elles  se  trouvent  à  la  douane,  toit  qu'elles  n'aient 
pas  quitté  le  bord. 

Toutes  les  marchandises  destinées  à  être  exportées 
passeront  par  les  douanes  japonaises  avant  d'être 
transportées  a  bord  I.a  déclaration  sera  faite  par  écrit, 
et  contiendra  le  nom  du  bâtiment  sur  lequel  elle*  de- 
vront êlre  exportées,  a»ec  le  nombre  des  colis,  leur 


marque  et  la  déclaration  de  la  valeur  de  leur  contenu. 
La  personne  qui  exportera  ces  marchandises  certifiera 
par  écrit  que  sa  déclaration  est  un  exposé  sincère  de 
toutes  les  marchandises  dont  elle  fait  mention,  et  elle  la 
signera. 

Toutes  les  marchandises  qui  seraient  embarqnées  h 
bord  d'un  bâtiment  pour  être  exportées  avant  d'avoir 

passé  par  la  douane,  et  tous  les  colis  qui  contiendraient 
des  articles  i 


japonais. 

il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  passer  en  douane 
les  provisions  destinées  à  l'usage  des  bâtiments  belges, 
de  leurs  équipages  et  de  leurs  passagers,  ni  les  effets 
d'habillement,  etc.,  des  passagers. 

Les  marchandises  qucles  autorités  consulaires  belges 
auront  déclarées  confiscables  seront  remis**  immédia- 
tement aux  autorités  japonaises;  les  amendes  pronon- 
cées par  les  autorités  consulaires  belges  seront  perçues 
au  plus  tdt  par  elles  et  payées  aux  autorités  japonaises. 

QCATaiÈIB  RÉCLEMEXT. 

Les  bâtiments  belges  qui  voudront  être  expédiés  par 
la  douane  la  préviendront  vingt-quatre  heures  d'avance, 
et,  â  l'expiration  de  ce  terme,  ils  auront  le  droit  de 
recevoir  leurs  expéditions  ;  mais  si  elles  leur  étaient 
refusées  par  la  douane,  les  employés  de  cette  adminis- 
tration devraient  immédiatement  en  informer  le  capi- 
taine ou  le  eonsignataire  du  bâtiment  et  lui  faire 
connaître  les  raisons  de  ce  refus;  ils  feront  la  même 
déclaration  au  consul. 

Les  navires  de  guerre  belges  pourront  librement 
entrer  dans  le  port  et  en  sortir  sans  avoir  à  présenter 
de  manifeste.  Les  employés  de  la  douane  et  de  la  police 
n'auront  pas  le  droit  de  visiter  ces  bâtiments.  Quant 
aux  navires  belges  qui  porteraient  les  malles,  ils  de- 
vront entrer  en  douane  et  y  être  expédiés  le  même 
iour,  et  ils  n'auront  à  présenter  de  manifeste  que  pour 
les  passagers  et  les  marchandises  qu'il-  auraient  à 
débarquer. 

Les  baleiniers  belges  relâchant  pour  avoir  des  pro- 
visions et  les  bâtiments  belges  en  détresse  ne  seront 
pas  tenus  de  fournir  un  manifeste  de  leur  cargaison  ; 
mais  s'ils  veulent  plus  tard  faire  le  commerce,  ils 
auront  â  en  donner  un  en  observant  les  formalités 
prescrites  par  le  premier  règlement. 

Le  mot  bâtiment,  quelle  que  soit  la  place  qu'il  occupe 
dans  ce  trallé  et  dans  son  annexe,  signifiera  toujours 
navire,  trois-mâts,  barque,  brick,  goélette,  sloop  ou 
bâtiment  à  r "' 


Tout  individu  qui  signerait  une  fausse  déclaration  ou 
un  faux  certificat  dans  l'intention  de  frauder  le  revenu 
du  Japon  payer»  une  amende  de  123  piastres  pour  cha- 
cune des  infractions  qu'il  aurait  commises. 

SIUÙE  SXCIEUEST. 


Aucun  droit  de  tonnage  ne  sera  perçu  sur  les  bâti- 
ments belges  dans  les  ports  du  Japon  :'mais  les  taxes 
suivantes  seront  payées  par  eux  à  la  douane  japonaise  : 

Pour  l'entrée  d'un  bâtiment,  15  piastres. 

Tour  l'expédition  d'un  bâtiment,  7  piastres. 

Pour  chaque  bulletin  de  santé.  I  \fl  piastre. 

Pour  tout  aulre  documeat,  1  1/2  piastre. 


Le  commerce  d'importation  et  d'export.iilnn  nu  Japon 
sera  soumis  aux  droits  et  disposions  du  tarif  >uivaril  : 


T.  I». 
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TARIF  DES  DROITS  D'EXPORTATION, 
rnmn  nr.  eusse.  —  Droits  spécifiques. 


N«  d'ordre.  | 

SU 

1  J 

DÉSIGNATION  DES  MARCIAHDISES. 

• 

DROITS. 

Oqsc* 

Quotité. 

Ifch.cU. 

1 

35 

iw  caïues.  ■ 

i  on 

2 

SI 

« 

»  ou 

3 

32 

■  fin 

4 

1 

O  a 

a 

2 

6 

3 

i  on 
1  ou 

7 

5 

»  ou 

8 

6 

■ 

9 

7 

_  AI 

10 

14 

il 

21 

Il  • 

12 

29 

■     i  - 

13 

32 

1  ou 

14 

53 

-  ou 

1S 

19 

Z  ZJ 

16 

16 

•  90 

17 

8 

z  zo> 

18 

36 

i  fin 

1  ou 

19 

27 

20 

18 

»  ou 

21 

13 

.  AK 

22 

33 

• 

23 

34 

■  on 
»  su 

24 

44 

le  carton.  . 

•  071/2 

23 

22 

100  cal  tics.  . 

»  30 

26 

23 

1  05 

27 

17 

S  » 

28 

9 

»  43 

29 

1S 

1  05 

30. 

12 

•  90 

31 

24 

3  » 

32 

2^ 

inférieur 

- 

! 

1  a 
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• 

f 

© 

s  il 

'sis 
s  "=i 

sv 

34 

-Ji'i 

35 

10 

IVF 

37 

i 
■* 

38 

30 

39 

11 

1  I 

40 

37 

il 

38 

42 

39 

11 

40 

u 

XI 

45 

i5 
t« 

17 

if. 

48 

45 

49 

49 

50 

50 

SI 

47 

52 

48 

53 

51 

Base. 

Quotité. 

100  rallie i 

Ilch.  cU. 
•  90 

»  30 

a  73 

■  m 

m  li* 

1  06 

•  v  »» 

20  * 

7  50 

20  > 

y  -, 

12  » 

— 

2  25 

- 

»  30 

»  45 

»  75 

1  50 

5  30 

»  75 

>  44 

Plomb  

Pois,  fèves  et  haricots  de  tontes  espèces  

Poisson,  saumon  et  morue,  salé  ou  séché  

Pommes  de  terre  

Racines  de  Chine  (Buekzio)  

Saké,  vins  et  spiritueux  du  Japon  

Sèche  (poisson)  

Soie  grége  et  ouvrée  

—  Doupions  

—  Noshi  

—  filoselle  ou  bourre  de  soie  

—  cocons  percés  

—  —    non  percés  

—  déchets  de  soie  et  de  cocons  

Soufre  

Soya  

Tabac  en  feuilles  •  

—  coupé  ou  préparé  

Thé  

—  qualité  connue  sous  le  nom  de  Bantcha  (h  être  exporté  de 

Nagasaki  seulement)  

Vermicelle  


de  droits. 


Or  et  argent 
uc  par  le 


Or,  argent  et  cuivre 


é ,  de 


Rlé,  orge,  paddy  et  riz. 

Farine  fabriquée  des  produits  ci-dessus. 

Salpêtre. 

quatrième  cusse.  —  Âiarchanditet  tujeUet  à  m  droit  ad  valorem  ifs  5 j».  t 

Bois  de  construction. 
Charbon  de  bois. 
Cornes  de  cerf  (jeunes). 

Etoffes  en  soie  pour  robes,  tissus  et  broderies  de  «oie. 

Ginseng  et  drogues  non  énumérées. 

Nattes  et  emballages. 

Objets  en  bambous. 

TstcnMlcs  en  cuivre  de  tous  genres. 

El  toutes  autres  marchandise»  non  nir  tionnics  «Uns  le  tarif  d'exportation. 


dire  vendnî 
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TARI  F  DES  DROITS  D'IMPORTATION. 
MBMill  iusse.  —  Droilt  tpecifiqncs. 


fi 
l 


DtJICÎUTION  DtS  «IBUUSDIStS. 


DROITS. 


Quotité. 


1 

| 

2 

G3 

3 

64 

4 

4 

îi 

3 

6 

20 

7 

6 

H 

7 

9 

8 

10 

26 

II 

9 

12 

31 

13 

32 

14 

10 

15 

19 

16 

37 

17 

38 

18 

65 

19 

40 

20 

18 

21 

13 

23 
24 

25 
26 
27 
28 
29 

30 
31 

32 
33 
34 

33 


36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 


23 
16 
87 
88 
27 
28 
24 
14 

29 
34 

35 
86 

89 
70 


51 
42 
52 
44 
43 
46 
47 
53 


44 

43 

45 

49 

46 

48 

47 

58 

48 

50 

49 

13 

50 

41 

51 

66 

Alun  . 
Buis  de 
-  de 
Bougies 

Boutons  de  laiton  

Cachou   

Cigares  

Clous  de  girolles  et  entoile»  tir  giroflo  

Cochenille  '  

Colle-forlc  

Cordages   

Cornes  de  buffles  et  de  cerfs  

Cornes  de  rhinocéros  

Colon  brut  

Colon  filé,  trint  on  non  teint  

Couleurs,  telles  que  rouge,  blnnrhe  el  jaune,  bl.inr  de  plomb  'mi- 
nium, cérusc  et  massicot),  huile  servant  ..  faire  de  la  peinture. 

Cuir   ■  t  

Dents  de  chrvnl  marin  

Kcorees  de  iiiauglicr   . 

Fil  de  coton,  teint  ou  non  teint,  en  érlieveaux  ou  en  bobines.    .  . 
Fulainc  el  velours  de  colon  ou  étoffe  de  colon  veloutée  ou  attisée, 
satin,  i-  i  l  damas  de  colon  uYu-édaut  pas  40  pouces  anglais  eu 
largeur  


100  eallies. 


Grosse. 
100  rallies. 
Le  eatlie. 
100  eatties. 


Gilets  et  caleçons  de  colon 


—  —  —  el  colon  s  .  . 
Gomme  benjoin  el  hnile  de  benjoin  .  .  . 
Gomme  myrrhe,  sang-dragon,  olihan  .  . 

Gomme-guttc.  

Guingans  n'excédant  pas  31  pouces  anglais 
Guingans  n'excédant  pae  4"»  pouces  anglais 

Gypse  

Indigo  liquide  

—  sec  ;  . 

Ivoire,  dents  d'éléphants  de  lotit''  qualité  . 
Laine  filée,  teinte  ou  non  teinle   .    .    .  . 


en  largeur. 


■irân  : 

Acier  

Cuivre  et  laiton  en  plaques,  feuilles,  barres  et  dottl 

F.luin  

Fer  ouvré,  en  I 
Fer  en  saumons. 
Fer  en  gueuses  , 
Fil  de  fer.    .  , 
Fer-blanc.  . 


10  vard*. 
100  eallies. 
La  douzaine. 


100  cWics. 

10  yards. 
100  eatties. 


Métal  jaune,  métal  dit  muntz  pour  doublages  et  clous 

Plomb  en  feuilles  , 

—    en  saumons  , 

Vif-argent  

Zinc  et  «pellrr  

Mouchoirs  de  poche  

Nattes  


Narval  ou  dents  de  licornes  de  mer 


Caisse  n'excé- 
dant pas  90 
eatties. 

10J  eatties. 


La  douzaine 
Rouleau  de 
Itl  vard<. 
Le  cailic 


Itch.  cls. 

■  13 

1  2-1 
.  40 

2  25 


75 
25 

» 

■  60 
1  23 
1  05 

3  50 


I 
SI 


25 


I  50 

S  ■ 

7  50 

»  15 

7  50 


-  45 

*  30 

1  « 
■  60 

2  40 
1  80 

3  75 

-  06 

•  09 
»  08 

75 
75 
» 
» 
75 


3 
15 
10 

1 


3  50 

3  » 


■ 


13 
06 
KO 
70 


2  50 

I  - 

■  80 

6  » 

»  m 

m  03 

-  73 
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a 

30 

a 

21 
fii 
.% 
57 
5!» 
fil 
liO 
33 
69 
7* 
7! 
73 
GS 
74 
li 


86 
17 
11 


8» 
Ml 
78 
H4 

85 
76 


73 


77 


Noix  de  bétel 

Peaux  de  butHc<»  et  de  vaches 
—   de  requins  .... 

Pierrea  h  feu  

Plumes  d'alcyon,  de  paon,  ele 

Poisson  salé  

Poivre  noir  Cl  blanc  .   .  . 

Pulehuk  

Quinine  

ithtibarbc  


Sabots  et  ongles  de  mammifères  

Savon  ordinaire  

Sucre  blanc  

—  brun  cl  noir.  .   .  .  

—  en  pain  cl  sucre  candi  

Tabac  en  poudre  

Tabac  à  fumer  

Taflachclass  n'excédant  pas  SI  pouces  anglais  en  largeur.    .    .  . 

—  excédant  31  pouces  et  n'excédant  pas  45  pouces  an- 
glais en  largeur .   .   .  .  

Tapis  de  table,  en  laine,  imprimés  

—         autres  que  ne  laine  et  nappes  .    .       .  _  •    .   «  • 

Tissas  de  coton,  tels  que  calicot  écru  ou  blanchi,  toile  croisée, 
piqnée  ou  mouchetée,  blanche  ou  Imprimée;  coutils  de  toute 
espèce;  brocntelle blanche;  T.  elolh*;  batiste,  mousseline;  linon; 
(limites;  courtes-pointes;  eolonneltes;  et  tous  ces  tissus  teints; 
colonnades  imprimées  ;  toile  de  Perse  et  toutes  outres  pour 
meubles  : 

a.  N'excédant  pas  54  ponces  anglais  en  largeur  

6.  N'excédant  pas  40 .pouces  anglais  en  largeur  

e.  N'excédant  pas  46  pouces  anglais  en  largeur  

d.  Excédant  46  pouces  anglais  en  largeur  

DB  UtSE. 


84 

59 

85 

B 

Hti 

Si 

87 

BS 

88 

81» 

•*> 

Camelot  anglais  

—  hollandais  

Casimir*,  flanelle,  serge  cl  longells  .... 

Couvertures  de  lit  et  de  cheval.  ..... 

—        de  voyage,  chiïles  et  plaids.    .  . 
Drap  fin,  de  qualité  moyenne  ou  inférieure  : 
o.  N'excédant  nas  34  pouces  anglais  en  largeur 
6  N'excédant  pas  53  pouces  anglais  en  largeur 
e.  Excédant  1W  pouces  anglais  en  largeur  .  . 

Etoffe»  à  pavillons  

Lastings,  Listings  crêpe  et  crêpe  en  laine  filée, 
étoffes  de  laine  non  dénommées  : 

a.  N'excédant  pas  34  pouces  anglais  en  largeur  

b.  Excédant  34  pouces  anglais  en  largeur  

Spnnish  «tripes  •    •    •    •  • 

Tissus  mélangés  de  laine  et  colon;  imitation  de  camelots,  de  las- 
tings Orléans  (nui  et  à  dessins),  étoffe  lustrée  funie  et  a  dessins», 
alpacas,  haralhéas,  damas,  drap  d'Italie,  taffachelass,  russel- 
cords,  casssndres.  en  m  tel  eords,  nouveautés  et  toutes  autres 
étoffes  mélangées  de  laine  et  de  coton  : 

a.  N'excédant  pas  5t  pouces  anglais  en  largeur  

b.  Excédant  34  pouces  anglais  en  largeur  

Toile  de  iiu  ou  de  chanvre  de  toule  qualité  

—  à  voiles  en  lin,  chanvre  ou  colon  

—  cirée  pour  plancher  

—  ou  cuir  pour  meubles  

Vermillon  

Verra  à  vitres  


100  pièces. 

KM»  cailles. 

I.e  cent. 
10(1  cal  tics. 


Le  eattie. 

100  calties. 


Le  cattie. 

PK)  cailles. 
10  yards. 


La  pièce. 


10  yards. 


10  eatlies. 
La  pièce. 

10  yards. 


100  eatlies. 
Caisse  de  100 
pieds  carrés. 


1 

3 
I 
I 


20 
50 
1-2 
50 
7.i 


BU 

II 

Ci 
30 

su 
"."» 

40 

•  i 

30 
80 

17  1/2 

» 
73 
06 


07 1/2 
083/1 
10 

111/4 


40 

73 
45 

50 
50 

60 
•» 
35 
13 


.  50 
•  43 

.  75 


»  50 

»  45 

»  20 

-  23 

.  30 

»  15 

0  a 

.  53 
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Ancres  et  chaînes. 
Animaux  de  boucherie  et  bêtes  de 
Binages  de  voyageurs. 
sinc:< 
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de  droits. 


et  de  trait. 


Bassines  pour  le  séchage  du  thé  et  paniers. 
Céréales,  y  compris  l'avoine,  le  blé,  les  haricots,  le 
maïs,  le  millet,  l'orge,  le  paddy,  les  pois,  le  ru  et  le 
seigle. 

Charbon  de  terre. 

Eftrts  d'habillement  étrangers  non  dénommés  dans 
le  présent  tarif. 
Farines  provenant  des  céréales  mentionnées  ci-dessus. 
Goudron  et  noix. 
Livres  imprimés. 
Nattes  d'emballage. 

Or  et  argent  monnayé  ou  non  monnayé. 

Plomb  pour  caisses  à  thé. 

Salpêtre. 

Sel. 

Soudure. 
Tourteaux.' 

Viandes  salées  en  barriques. 


clisse.  —  Marchandises 
.  ad  valorem  de  5  p.  e 


à  un  droit 


Armes  et  munitions  de  guerre. 

Articles  de  Pari». 

Bois  de  construction. 

Chaussures. 

Corail. 

Coutellerie  et  ciseaux. 

Drogues  et  médicaments,  tels  que  ginseng,  etc. 

Galons  et  fils  d'or  et  d'argent. 

Gommes  et  épiecs  non  dénommées  dans  le  tarif. 

Joaillerie. 

Lampes. 

Machines  et  ouvrages  de  fer  et  d'acier. 

Meubles  de  toute  espèce,  neufs  ou  ayant  servi. 

.Miroirs  et  glaces. 

Parfumeries,  savons  de  toilette. 

Peoux  et  fourrures. 

Peintures  et  gravures. 

Pendules,  montres  et  boites  a  musique. 

Plaqué. 

Porcelaine,  poterie  et  faïence  d'Europe. 
Provisions  de  bouche  de  toute  espèce. 
Teintures. 

Télescopes  et  instruments  scientifiques. 

Tissus  de  toutes  sortes,  de  soie,  de  soie  et  coton,  de 
soie  et  laine,  tels  que  velours,  brocart,  damas,  etc.,  etc. 

Verrerie  et  cristaux. 

Vins  et  liqueurs  de  toute  espèce. 

El  toutes  autres  marchandises  non  énumérées  dans 
ce  tarif  d'importation. 

Nota.  —  Un  droit  sera  perçu  sur  la  vente  des  navires 
étrangers  aux  Japonais,  savoir  :  trois  ilehibous  par 
tonneau  pour  les  navires  a  vapeur  et  un  itchibou  par 
tonneau  pour  les  navires  a  voiles. 


DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

Les  articles  non  compris  dans  le  tarif  d'importation 
et  quoique  désignés  dans  celui  d'exportation  seront 
taxes  aa  valorem.  La  même  règle  sera  suivie  pour  tout 
article  d'exportation  non  mentionné  sous  ce  litre  et 
quoique  compris  parmi  les  articles  d'importation. 

Les  étrangers  rendant  au  Japon  cl  les  équipages  ou 
passager»  de  bâtiments  étrangers  pourront  acheter 


telle  provision  de  grains  on  de  farines,  mentionnés 
dans  le  tarif  d'exportation,  qui  pourrait  leur  être  né- 
cessaire pour  leurs  besoins  personnels;  mais  le  permis 
d'embarquement  d'usage  devra  être  obtenu  a  la  douane 
avant  que  les  grains  ou  farines  susïndiqnés  puissent 
être  embarqués  à  bord  d'un  navire  étranger. 

Le  cattic  indiqué  dans  le  présent  tarif  est  égal  à 
0,G0l  grammes  .*>o  centigrammes.  Le  yard  est  la  mesure 
anglaise  de  trois  pieds  ;  le  pied  anglafs,  soit  30,(7  milli- 
mètres, est  de  ijH  de  pouce  plus  long  que  le  kaneshakc 
japonais.  Le  bou  ou  itchibou  est  une  monnaie  d'argent 
ne  pesant  pas  moins  de  154  grains,  soit  H  grammes 
67  centigrammes,  et  ne  contenant  pas  moins  de  neuf 
parties  d'argent  pur  sur  une  partie  d'alliage. 

Le  cent  est  la  centième  partie  du  bou  ou  itchibou. 

Kait  à  Yétlo,  le  1"  août  mil  huit  cent  soixante-six; 
correspondant  au  21«  jour  du  0«  mois  de  la  2«  année  de 
Kci-O'To-la. 

{L.  S.)  Aoo.  T'Knrr. 

KlKOETÇI  IJORO  KAKI. 

IIosiso  Birrsimo  uni. 


CONVENTION  ADDITIONNELLE. 

Un  traité  d'amitié  et  de  commerce  ayant  été  conclu  à 
Yédo,  le  !«•  août  dernier,  entre  la  Belgique  et  le  Japon, 
et  le  plénipotentiaire  de  Belgique  désirant,  an  nom  du 
gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  de  le  com- 
plétcr  par  les  stipulations  essentielles  qui  forment  l'ob- 
jet de  la  convention  signée  le  25  juin  18G6,  entre  le  re- 
présentant du  Japon, d  une  part,  cl  ceux  de  l'Angleterre, 
de  la  France,  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  des  Pays- 
Bas,  d'autre  part  ; 

Le  gouvernement  du  Japon,  voulant  donner  une 
nouvelle  preuve  de  son  désir  de  développer  les  relations 
de  commerce  et  d'amitié  entre  les  deux  pays,  a  donné 
à  Kikoelsi  Ijono  kami  et  Hosino  Biltsunô  kami,  1rs 
pouvoirs  nécessaires  à  l'effet  de  conclure  avec  ledit 

Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  M.  Auguste 
'Kint,  ofllcier  de  l'ordre  de  Léopold  et  envoyé  ad  hoc 
de  Belgique,  la  convention  suivante,  comprenan 
articles  : 

Art.  irr.  Le  tarif  annexé  au  traité  conclu,  le  1«  l_. 
dernier,  entre  la  Belgique  et  le  Japon,  reste  sujet  à 
révision  à  la  date  du  i«  juillet  18/2.  Toutefois,  deux 
ans  après  la  signature  de  la  présente  convention,  cha- 
cune des  parties  contractantes  aura  la  faculté,  en  en 
donnant  avis  six  mois  à  l'avance,  de  réclamer  la  modi- 
fication des  droits  sur  le  thé  cl  la  soie,  en  prenant 
pour  base  le  5  p.  c.  de  la  valeur  moyenne  de  ces  articles 
durant  les  trois  années  précédentes. 

A  la  demande  d'une  des  parties  contractantes,  le  droit 
ad  valorem,  admis  aujourd'hui  pour  les  bois  de  con- 
struction, pourra  cire  ramené  à  un  droit  fixe,  six  mois 
après  la  signature  de  la  présente  convention. 

Art.  *i.  Les  permis  d'embarquement  et  de  débar- 
quement seront  exigibles,  comme  par  le  passé,  mais  ils 
seront  délivrés  sans  frais. 

ART.  5.  Le  gouvernement  japonais  devra  mettre  a 
la  disposition  du  commerce,  dans  chacun  des  ports  de 
Kanagaxra  (Yokohama),  de  Nagasaki  et  dllakodale,  des 
entrepôts  destinés  à  recevoir,  en  franchise  de  droits, 
les  marchandises  d'importation,  a  la  demande  qui  lui 
en  sera  faite  par  l'importateur.  La  garde  des  susdites 
marchandises  incombe  au  gouvernement  japonais,  du- 
rant leur  séjour  dans  les  entrepôts,  nui  devront  d'ail- 
leurs être  construits  et  disposes  de  façon  qu'ils  puis- 
sent être  assurés  par  les  compagnies  d'assurance  contre 
l'incendie. 

Lorsque  les  importateurs  ou  les  propriétaires  des 
marchandises  mises  en  entre  pôt  voudront  1rs  en  retirer, 
ils  devront  payer  les  droits  fixés  par  le  tarif  annexé  au 
traité  susmentionné;  mais  il  leur  sera  loisible  de  réex- 
i  porter  leurs  marchandises  sans  avoir  a  payer  aucun 
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droit.  Il  est  entendit  que,  dans  les  deux  cas,  le  gouver- 
nement japonais  prélèvera,  au  moment  de  leur  sortie, 
un  droit  de  magasinage,  qui,  ainsi  que  les  règlements 
auxquels  seront  soumises  ces  diverses  opérations,  se- 
ront les  mêmes  que  ceux  établis  pour  toute  autre 
nation. 

Art.  4.  Tous  les  produits  japonais  pourront  être 
amenés  de  toutes  les  parties  du  Japon  aux  ports  ouverts 
au  commerce,  sans  être  soumis  à  aucune  taxe  ou  droit 
de  transit  autre  que  les  droits  de  péage  ordinaire,  qui 
sont  également  prélevés  sur  tous  (es  trafiquants  pour 
l'entretien  des  routes  et  des  voies  de  navigation. 

Art.  S.  En  conséquence  des  articles  des  traités  con- 
clus par  les  puissances  étrangères  avec  le  Japon,  rela- 
tif^ à  la  circulation  drs  monnaies  et  stipulant  que  toute 
monnaie  étrangère  aura  cours  au  Japon  cl  passera  pour 
la  valeur  de  son  poids  comparé  à  celui  de  la  monnaie 
japonaise  analogue,  la  douane  japonaiscrecoit.cn  paye- 
ment des  droits,  des  dollars  pour  leur  poids  en  bous 
i  communément  appelés  itchibous),  c'est-à-dire  à  raison 
de  trois  cent  onze  bous  pour  cent  dollars. 

Toutefois,  le  gouvernement  japonais,  désireux  de 
modifier  cet  usage  et  de  s'abstenir  de  toute  ingérence 
dans  l'échange  des  monnaies  étrangères  contre  celles 
du  pays,  a  déjà  pris  des  mesures  atin  de  donner  à  la 
fabrication  actuelle  des  monnaies  japonaises,  le  déve- 
loppement qui  lui  permettra  d'en  produire  la  quantité 
iicecssaire  à  tous  les  besoins  du  commerce  étranger  et 
indigène. 

Ainsi,  le  gouvernement  japonais  s'engage  à  recevoir, 
dans  les  établissements  créés  à  cet  effet,  toutes  les  mon- 
naies étrangères  et  les  lingots  d'or  et  d'argent  que  les 
étrangers  et  les  indigènes  demanderont  a  échanger 
contre  des  monnaies  du  pays  représentant  la  même  va- 
leur intrinsèque,  à  charge  par  eux  d'acquitter  un  simple 
droit  de  monnayage.  Le  taux  de  ce  monnayage  sera 
ultérieurement  fixé,  d'un  commun  accord,  entre  les 
parties  contractantes. 

Toutefois,  comme  celte  mesure  ne  peut  être  rendue 
exécutoire  avant  que  les  autres  puissances  qui  ont 
conclu  des  traités  avec  le  Japon  aient  préalablement 
consenti  à  modilier  les  articles  de  ces  traités  qui  sont 
relatifs  à  l'échange  des  monnaies,  le  gouvernement 
japonais  soumettra  immédiatement  l'adoption  de  ces 
modifications  aux  puissances  signataires  des  traités,  et, 
si  elles  sont  consenties,  il  sera  prêt,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1888,  à  mettre  à  exécution  la  mesure  ci-dessus 
indiquée. 

Art.  6.  Dans  le  but  de  mettre  un  terme  à  plusieurs 
abus  et  inconvénients  qui  ont  été  signalés  dans  les 
ports  ouverts,  relativement  à  l'expédition  des  affaires 
à  la  douane,  à  l'embarquement  et  au  débarquement  des 
marchandises,  au  louage  des  bateaux,  des  colis,  des 
domestiques,  etc.,  les  parties  contractantes  sont  con- 
tenues que  les  gouverneurs  des  ports  ouverts  s'enten- 
dront avec  les  consuls  des  puissances  signataires  des 
traités  afin  d'établir,  d'un  commun  accord,  les  règle- 
ments nécessaires  pour  mettre  un  terme  à  ces  abus  et  a 
ces  inconvénients,  et  pour  donner  toutes  les  facilités  et 
toute  la  sécurité  possibles  aux  opérations  commerciales 
et  aux  transactions  particulières. 

Il  est  stipulé  expressément  par  les  présentes  que  des 
hangars  seront  construits  sur  un  ou  plusieurs  points 
des  quais  dans  les  ports  ouverts,  aGn  de  mettre  les 
marchandises  à  l'abri  des  intempéries,  au  moment  du 
débarquement  ou  de  l'embarquement. 

Art.  7.  Tout  sujet  japonais  pourra  acheter,  dans 
les  ports  ouverts  au  Japon  ou  a  l'étranger,  toute  e-péce 
de  bitimenls  à  voiles  ou  à  vapeur  destinés  au  transport 
des  voyageurs  ou  des  marchandises,  à  l'exception  de» 
navires  de  guerre,  dont  l'acquisition  ne  peut  être  faite 
qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement  japonais. 

Les  bâtiments  achetés  par  les  sujets  japonais  seront 
enregistrés  comme  bâtiments  japonais,  moyennant  le 
payement  d'un  dreit  fixe  de  trois  bous  par  tonneau 
pour  les  navires  k  vapeur  et  d'un  bou  par  tonneau  pour 
les  navires  à  voiles. 

Le  tonnage  de  chaque  bâtiment  sera  constaté  sur  les 


registres  du  bord  qui  devront  être  présentés,  h  la 
demande  dei  autorités  japonaises,  par  le  consul  de  la 
partie  intéressée,  qui  en  certifiera  I  authenticité. 

Art.  8.  Les  négociants  et  trafiquants  japonais  de 
toute  classe  sont  libres  de  coromerrrr  direrlement  avee 
les  négociants  étrangers,  sans  l'intervention  if'aucun 
officier  du  gouvernement,  non-seulement  dans  les  ports 
ouverts  du  Japon,  mais  dans  tous  les  pays  étrangers  où 
ils  sont  autorisés  k  se  rendre,  en  observant  les  règle- 
ments expliqués  dans  l'art.  9  de  la  présente  convention. 
Dans  leurs  relations  commerciales  avec  les  étrangers, 
les  Japonais  ne  seront  pas  soumis  à  des  taxes  plus  éle- 
vées que  celles  imposées  aux  négociants  indigènes  du 
Japon  dans  leurs  transactions  habituelles  entre  eux. 

Le  gouvernement  japonais  déclare  en  outre  que  tous 
les  Dalmios  et  les  personnes  employées  par  eux  sont 
libres,  en  se  soumettant  aux  mêmes  conditions,  de  se 
rendre  dans  tous  les  pays  étrangers  ainsi  que  dans  les 
ports  ouverts  du  Japon,  où  ils  pourront  commercer 
avec  les  étrangers  comme  ils  l'entendront  et  sans  l'in- 
tervention d'aucun  officier  japonais,  en  tant  qu'ils  se 
soumettront  aux  règlements  de  police  existants  et  au 
payement  des  droits  établis. 

Art.  9.  Les  sujets  japonais  pourront  embarquer 
leurs  marchandises  pour  ou  dans  tout  port  ouvert  du 
Japon,  et  pour  tout  port  étranger,  h  bord  de  tout 
navire,  qu'il  appartienne  à  un  Japonais  ou  ù  un  sujet 
d'une  des  puissances  signataires  des  traités. 

Ils  pourront  en  outre  se  rendre  à  l'étranger  pour  v 
étudier  ou  y  faire  le  commerce,  à  la  condition  de  se 
munir  d'un  passe-port  auprès  des  autorités  compé- 
tentes, ainsi  que  cela  est  déterminé  dans  la  proclama- 
tion émanée  à  ce  sujet  du  gouvernement  japonais,  en 
date  du  -r>  mai  1866. 

Les  sujets  japonais  pourront  accepter  tout  emploi  a 
bord  des  navires  appartenant  aux  nations  ayaut  conclu 
un  traité  avec  le  Japon. 

Il  est  également  permis  aux  Japonais,  employés  par 
les  étrangers,  d'entreprendre  tel  voyage  qu'il  leur  con- 
viendra, après  avoir  obtenu  un  passe-port  du  gouver- 
nement par  l'intermédiaire  du  gouverneur  des  ports 
ouverts. 

Art.  10.  Le  gouvernement  japonais  fera  établir 
les  phares,  feux  et  bouées  nécessaires  pour  rendre 
sûres  à  la  navigation  les  approches  des  ports  ouverts 
de  son  pays. 

Art.  11.  La  présente  convention  entrera  en  vigueur 
le  l*r  janvier  mil  huit  cent  soixante-sept. 

La  communication  érrite,  que  chacune  des  parties 
contractantes  aura  soin  de  faire  aux  autres,  lorsqu'elle 
recevra  de  son  gouvernement  l'approbation  de  cette 
convention,  remplacera  en  celte  circonstance  les  for- 
malités adoptées  pour  l'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs 
sceaux. 

Fait  k  Yédo,  en  double  expédition  et  en  français  et 
japonais,  le  quatre  octobre  mil  nuit  cent  soixante-six. 

(t.  S.)  Accepte  T'Kirt. 

KlKOETSI  IjOilOKlMI. 


284.  —  27  déc.  1866.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  remplacement,  let  limites  et  le  mode 
de  perception  de  certaine»  barrières.  INonit., 
30  décembre  1866.) 


285.  —  28  née.  186fi. — LOI  contenant  U  budget 
dV«  dotations  pour  l'exercice  1867.  [Nonil., 
29  décembre  1866.) 


286.  —  28  n±c.  186G.  —  LOI  arcordant  des 
crédits  provisoires  aux  dcparUtnents  de  la 
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«verre  et  det  train 

ccmbre  1866.) 


publies.  (if ont/.,  29  dé- 


287.  —88  ÎM&C  1866.  —  LOI  relative  à  la  légis- 
lation de*  sucres,  et  à  l'ouverture  d'un  crédit 
de  183,000  fr.au  département d««finanees(l). 
(  Mm»;  29  décembre  1866.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  dods 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

ART.  i"  Le  protocole  signé  a  Paris, le  4  juillet  1860, 
par  les  représentants  des  quatre  puissances  signataire* 
de  la  convention  du  8  novembre  isGi,  à  l'cfTct  de  pro- 
longer de  trois  mois  le  délai  fixé  par  l'art  3  de  cette 
convention,  pour  la  fin  dos  expériences  de  raffinage  de 
sucre,  est  approuvé. 

Art.  â.  Il  est  ouvert  ou  département  des  finances 
un  crédit  spécial  de  cent  quatre-vingt-trois  milta  francs 
(I83,IXK>  francs),  pour  solder  les  dépenses  des  expé- 
riences de  raffinage  de  sucre  effectuées  à  Cologne,  en 
exécution  de  l'art.  3  de  la  convention  mentionnée  ci- 
dessus. 

Art.  5.  Ce  crédit  sera  couvert  au  moyen  des  res- 
sources ordinaires. 
Promulguons,  etc. 

PROTOCOLE.  . 

Les  hautes  puissances  signataires  de  la  convention 
relative  fi  la  législation  des  sucres,  conclue  a  Paris,  le 
S  novembre  IHt>4,  avant  reconnu  l'insuffisance  du  délai 
fixé  par  l'art,  ô  de  ladite  convention,  aux  termes  duquel 
les  expériences  de  raffinage  prescrites  par  l'art,  t  de- 
vraient être  terminées  un  an  après  l'éehance  des  ratifi- 
cations, c'est-à-dire  le  5  juillet  de  la  présente  année,  les 
soussignés,  dûment  autorisé»,  sont  convenus  de  pro- 
longer ce  délai  de  trois  mois,  et  de  le  reporter  au  3  oc- 
tobre prochain. 

En  loi  de  quoi,  ils  ont  dressé  le  présent  protocole, 
qu'ils  ont  revêtu  du  eachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  la  4  juillet  1860. 

Baron  Eccèse  Beyers. 
Droits  de  Lhuvs. 
Lord  Cowlev. 

LlCHTEflVELT. 

(I)  SattfmaV  1886-1867. 

C«i«mi  mi  siMtttmiitt. 

/),.  umru,,  rarlfmtntmirt*.  Etpottf  des  munit»  ,  te»W  da 
proj.t  de  lai  et  aMiexef.  Séance  du  28  novembre  ItM»,  p.  38-40. 
-  Ri)l>pnrt.  Séance  du  fidteembre  p.  73. 

4  !•«  yartrmrntairri.  Diaeustion  et  adoption.  ÎVanee  da 

21  dcermliro  I8G6,  p.  ÏI9- 

no'Hmrnit  »*rUmentairt$.  Rapport.  Séante  du  Sî  déeem- 

bre  1*66. p.  VI.  M  , 

A»H„lr.  pir.'eweiirstre».  Discussion  et  adoption.  Séance  da 
ttdreru.br*  p.  7*-7*. 


-  **• 31  DÉCEMBRE  1866. 

288.-29 déc.  1866—  ARRETES  MINISTÉ- 
RIELS désignant  certaine*  commune*  <pn 
a  vont  loumnei  aux  diipntitiona  des  art.  1  a  9 
de  /'arrêté  royal  du  8  février  1866  iur  U 
typhus  contagieux,  (èlonit. ,  30  décembre 
ISdO  et  9  janvier  1867.) 


289.-29  déc.  1866.  —  ARRETE  MINISTÉ- 
RIEL approuvant  un  nouveau  livret  régle- 
mentaire pour  te  transport  sur  le.  chemin  de 
fer  de  /'Etat  det  marchnndite$,  financée,  équi- 
page*, chevaux  et  bettiaux.  (SJonit,,  2  janvier 
184)7.) 


290.  —  50ITÉC.  1866.  —  ARRETE  ROYAL 

qui  supprime,  à  partir  du  1er  janvier  1867, 
tout  le»  réglementa  relatift  aux  primes  allouéee 
à  la  péohe  maritime.  {Monit.,  S  janvier  1807.) 

Léopold  II,  etc.  Considérant  que  par  suite  de  I»  sup- 
pression, ii  partir  de  1867,  du  crédit  du  budget  du 
ministère  de*  affaires  étrangères,  sur  lequel  étaient 
imputables  les  primes  allouées  h  la  pêche  maritime, 
ces  primes  sont  venues  à  cesser  et  que.couséqurminent, 
les  règlements  qui  y  tout  relatifs  sont  désormais  «uns 
objet  { 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires 

étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART  f  Sont  supprimés,  à  partir  du  1"  janvier 
1867,  tous  les  règlements  relatifs  aux  primes  susmen- 
tionnées, sans  préjudice  toutefois  de  l'application  de 
ces  règlements  aux  opérations  de  péebc  de  I86G-I867. 
Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  est 


291.  —  51  déc.  1806. —  LOI  allouant  un  crédit 
aupplémentaîre  de  99,900  franeg  au  départe- 
ment  des  travaux  public»  pour  l'exercice  1866. 
(Alonit.,  6janvierl8u7.) 


292.  —  31  déc  1866.  —  LOI  contenant  le  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1860.  (èlonit.. 
10  janvier  1867.) 


293.  —  31  »Éc.  1806.  —  LOI  contenant  le  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1861.  [M»»it., 
17  janvier  1867.) 
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I.  — 2  janvier  1867.  —  LOI  fui  approuve 
«"acte  d'aoeetsion  du  duehé  de  Saxe-Cobourg 
et  Gotha  à  la  convention  cont  iut,  le  1 1  mare 
1866,  entre  la  Belgique  et  le  royaume  de  Saxe, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  dei 
ouvrée  littéraires  et  artistique!,  de$  dessin* 
et  marques  de  fabrique  (1).  (ilanit.,  6  jan- 
vier 1867.) 

II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
i  ce  qui  suit  :  V 
Article  oniqcb.  L'acte  d'accession  du  duché  de 
Saxe-Cobourg  et  Gotha  a  la  convention  conclue,  le 
11  mars  1866,  entre  la  Belgique  et  le  royaume  de  Saxe, 

Sour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  ceovres 
'esprit  et  d'art,  des  dessins  et  des  marques  de  fabrique, 
sortira  son  plein  et  entier  ' 
Promulguons,  etc. 


ACTE  D'ACCESSION. 

Les  soussignés,  baron  Nothomb,  ministre  d'Etat  de 
S.  M.  le  roi  des  Belges,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Sadile  Majesté  près  S.  A.  B.  le  duc 
île  Saxe-Cobourg-Golha,  et  baron  de  Seebach,  ministre 
d'Etat  de  S.  A.  B.  le  duc  de  Saxe-Cobourg-Golba,  ayant 
été  autorisés  par  leurs  gouvernements  a  pourvoir,  dans 
la  forme  la  plus  simple,  a  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art, des  dessins  et  des 
marques  de  fabrique,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  i 

S  l".  Le  gouvernement  de  S.  A.  B.  le  duc  de  Saxe- 
Cobourg  Gotha  accède  a  la  convention  conclue,  sous  la 
date  du  11  mars  de  cette  année,  par  la  Belgique  avec  la 
Saxe-Boyale. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  accepte 


S  2.  En  conséquence,  la  convention  du  H  mars  IS66, 
pour  la  garantie  réciproque  des  œuvres  d'esprit  et  d'art, 
des  dessins  et  des  marques  de  fabrique,  recevra  son 
exécution  dans  le  royaume  de  Belgique  et  le  duché  de 
Saxe-Cobourg-Gotba.  comme  si  elle  avait  été  directe- 
ment conclue  entre  les  deux  gouvernements. 

$  3.  Elle  y  sera  mise  en  vigueur  le  1"  janvier  1867. 

S  4.  L'enregistrement  pour  les  ouvrages  publiés  dans 
le  duché  de  baxe-Cobourg  Goiha  se  fera  au  ministère 
de  l'intérieur  (bureau  de  la  librairie),  à  Bruxelles,  et 
pour  les  ouvrages  publiés  dans  le  royaume  de  Belgique, 
au  ministère  oTEtat,  a  Gotha. 

$  5.  Les  déclarations  pour  obtenir  cet  enregistre- 


(t)  Sttion  de  1865-1866. 
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ment  seront  adressées  en  droiture  par  les  intéressés  à 
ces  ministères,  selon  les  formules  prescrites  en  français 
ou  en  allemand  ;  elles  pourront  aussi  être  respective- 
ment remises  par  eux  aux  légations  des  deux  pays  à 
Berlin. 

S  6.  En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  en  double 
le  présent  acte  «l'accession,  -,cellé  de  leurs  armes,  qui 
sera  publié  dans  les  journaux  officiels  des  deux  Etats. 

Berlin,  le  4  mai  18C6.         Gotha,  le  30  avril  MG. 

(£.S.)RoTaou.  (A.  S.)  ! 


L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le 
28  décembre  1866. 


2.  —  3  janvier  1867.  —  LOI  qui  approuve  le 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, conclu  à  Pékin,  entre  ta  Belgique  et  la 
Chine,  le  2  novembre  1865  (2).  (JUonit.,  li  jan- 
vier 1867.) 


Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  IISIQIE  Le  traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation^  conclu  à  Pékin,  le  2  novembre  l*»6.i, 
entre  la  Belgique  et  la  Chine,  sortira  son  plein  et  entier 
effet. 

Promulguons,  etc. 


TBAITÉ. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  l'empereur 
de  la  Chine,  étant  également  animés  du  désir  d'établir 
sur  des  bases  solides  les  relations  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  la  Chine,  comme 
aussi  d'en  régulariser  l'existence,  d'en  favoriser  h  dé- 
veloppement et  d'en  perpétuer  la  durée,  ont  résolu  de 
conclure  un  traité  basé  sur  l'intérêt  commun  des  deux 
pays  et  ont  nommé  a  cet  effet  poar  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Auguste  T'Kinl, 
son  envoyé  ad  hoc  en  mission  extraordinaire,  oflicier 
de  soixordrc  de  Léopold,  grand  oflicier  de  l'ordre  impé- 
rial de  Guadalupe,  oflleier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion  néerlan- 
dais, etc.,  etc.; 

El  Sa  Majesté  l'empereur  de  la  Chine,  Toung-Siun, 
haut  commissaire  impérial  de  la  dynastie  Ta-Tsing, 

té 

(2)  Sntion  d*  1865-1866. 
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membre  du  m'nistèrr  îles  affaires  étrangères,  vice- 
président  dti  conseil  des  finance»,  surintendant  de  la 
Kfonnaie,  directeur  assistant  de  la  Chronique  impé- 
riale, rte,  rlc.  :  et  Chung-How,  haut  commissaire 
impérial  de  In  «lynaslic  Ta-Tsing,  vire-président  du 
ion»cil  de  la  guerre,  lieutenant  général  de  la  liannière 
bordée  de  rouge  de  Han-Cliirn,  ministre  snriptendant 
du  rommrr.e  des  trois  ports  du  .Nord,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s  être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  ont  arrêté  les 
articles  qui  suivent  : 

AnT.  I".  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  con- 
stante entre  Sa  Majesté  le  roi  îles  Belges  et  Sa  Majesté 
l'empereur  de  la  i.liine,  ainsi  qu'entre  les  sujets  des 
deux  pays,  sans  exception  de  personnes  ni  de  liens. 

Ils  jouiront  tous  également,  dans  les  Etats  respectifs 
des  haules  pariies  contrariant  s,  d'une  pleine  et  entière 
protection  pour  leurs  personnes  cl  leurs  propriétés. 

ART.  "î.  Sa  Maiesté  le  roi  des  belges  pourr»,  si  bon 
lui  semble,  accréditer  un  agent  diplomatique  près  de  la 
cour  de  l'éliin,  rt  S*  Majesté  l'empereur  de  la  Chine 
pourra  de  même,  si  bon  lui  semble,  accréditer  un  agent 
diplomatique  près  de  la  cour  de  Bruxelles. 

Ar.T.  L'agent  diplomatique  dûment  accrédité  par 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  auprès  de  Sa  Majesté  l'em- 
pereur de  la  Chine,  pourra  se  rendre  à  l'ékin  aussi 
souvent  qu'il  sera  nécessaire  pour  l'accomplissement 
d'affaires  importantes. 

L'agent  diplomatique  de  Relgiqne  jouira  des  privi- 
lèges rt  immunités  que  lui  accorde  le  droit  des  gens  ;  sa 
personne,  sa  famille,  ta  maison  et  sa  correspondance 
■  ni  inviolables. 

Il  ne  pourra  pas  être  restreint  dans  le  choix  ni  dans 
l'emploi  de  ses  employés,  courriers,  interprètes,  servi- 
teurs, etc.,  etc. 

Toute  personne  coupable  de  manque  de  respect,  ou 
de  violence  envers  le  représentant  de  Sa  Majeslé  ou 
cmer>  quelque  membre  «le  sa  famille  ou  de  la  légation 
belge,  soit  eu  actions,  soit  en  paroles,  sera  sévèrement 
punie  par  les  autorités  chinoises. 

Art.  4.  Il  est  également  convenu  qu'aucun  obstacle 
ou  difficulté  ne  pourra  être  apporte  aux  voyages  ou 
déplacements  du  représentant  de  Sa  Majesté  ou  des  per- 
sonnes de  sa  suite.  Il  aura  aussi  pleine  liberté  d'envoyer 
et  de  recevoir  sa  correspondance  par  tout  point  de  la 
rôle  maritime  qu'il  choisira.  Ses  courriers  recevront 
la  même  protection  et  les  mêmes  facilités  de  voyage  que 
les  personnes  employées  aux  transports  des  dépc<  lies 
du  gouvernement  impérial. 

Kn  général,  il  jouira  des  mêmes  privilèges  dont 
jouissent, 6  rang  égal,  les  agents  diplomatiques  chei  les 
nations  de  l'Occident. 

Le»  dépenses  de  toute  espèce  qu'occasionneront  les 
missions  diplomatiques  de  Belgique  en  Chine  seront 
supportées  par  le  gouvernement  belge. 

.\nT.  ii.  Le  représentant  de  Sa  Majesté  le  roi  des 
Belges  traitent  toutes  ses  affaires  avec  les  ministres  de 
Sa  Majesté  l'c'mpercHr  de  lu  Chine,  soit  verbalement, 
soit  par  écrit,  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

AftT.  (J.  L'agent  diplomatique  dûment  accrédité  par 
Sa  Majesté  l'empereur  de  la  Chine  auprès  de  Sa  Majesté 
le  roi  des  Belges  jouira  des  même»  privilèges  cifBcl- 
gique. 

Art.  7.  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  pourra  nommer 
un  ou  plusieurs  consuls  dans  l'empire  chinois.  Ces 
agents  pourront  résider  dans  les  ports  de  mer  ou  de 
rivière  ou  dans  les  villes  de  lu  Chine  ouverts  au  com- 
merce étranger,  selon  que  le  gouvernement  du  roi  le 
jugera  utile  aux  intérêts  du  commerce  belge. 

Ces  agents  seront  traités  par  le»  autorités  chinoises 
avi  e  la  considération  et  les  égards  qui  leur  «ont  dus,  et 
ils  jouiront  îles  mêmes  privilèges  et  immunités  que  les 
agents  consulaires  de  la  nation  la  plus  favorisée.  I  es 
(  on-uls  ou  agents  faisant  fonctions  de  consuls  traite- 
ront à  rung  égal  avec  les  sous-gouverucurs  (Tao-taï) 
ci  les  vicr-rousuU  ou  interprètes  avec,  (si  préfets 
Tchc  fou).  Ils  auront  accès  dans  les  résidences  nffi- 
>  ii  lles  tic  ces  fonction!)  lires  et  leurs  rapport»  uvec  eux, 


soit  personnel»,  soit  par  écrit,  seront  établis  sur  le  pied 
de  la  plus  parraite  égalité,  ainsi  que  le  réclame  l'intérêt 
du  service  public. 

Lorsque  le  gouvernement  belge  ne  jirgera  pas  néces- 
saire de  nommer  un  consul  dan*  Di  port  ouvert  an  com- 
merce, il  pourra  confier  le»  fonctions  consulaires  belges 
dans  ce  port  au  consul  d'une  puissance  amie. 

ART.  15.  Les  communications  officielles  des  agents 
diplomatiques  et  consulaires  belges  avec  les  autorités 
chinoises  seront  écrites  en  français  et  seront  accom- 
pagnée* d'une  traduction  chinoise.  Les  communications 
offie:e|lcs  des  autorités  rhin  ises  avec  les  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  belges  seront  écrites  en  chinois. 
Il  est  expressément  enlentn  que,  en  cas  de  dissidence 
dans  l'interprétation  à  donner  au  texte  français  et  au 
texte  chinois,  les  autorités  belges  aussi  bien  que  les 
autorités  chinoises  prendront  chacune  leur  propre  texte 
comme  le  texle  c\act. 

Cette  règle  s'appliquera  également  au  présent  traité, 
dont  la  traduction  chinoise  a  été  rendue  soigneusement 
conforme  au  texte  original  français. 

ART.  9.  Les  correspondances  officielles  entre  les 
autorités  et  les  fonctionnaires  des  deux  pays  seront 
réglées  suivant  les  rangs  et  les  positions  respectives  rt 
d'après  les  bases  de  la  réciprocité  la  plus  absolue,  t'es 
correspondances  auront  lieu  entre  les  hauts  fonction- 
naires belges  et  les  hauts  fonctionnaires  chinois  par 
dépêche  ou  communication  ;  entre  les  fonctionnaires 
belges  en  sous-ordre  et  les  hautes  autorités  de  pro- 
vinces, pour  les  premiers  par  exposé,  pour  les  seconds 
par  déclaration  ;  entre  les  fonctionnaires  en  sous  ordre 
des  deux  nations,  comme  il  est  dit  plus  haut,  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité. 

Les  négociants,  et  généralement  toutes  les  personnes 
qui  n'ont  pas  de  caractère  officiel,  se  serviront  de  la 
formule  représentation  dans  toutes  les  pièces  adressées 
ou  destinées  pour  renseignements  aux  autorités  res- 
pectives. 

ART.  10.  Les  Belges  pourront  voyager  dans  toutes 
les  parties  de  la  Chine  soit  pour  leur  agrément, sofl  pour 
leur  commerce,  a  la  condition  expresse  d'être  muni»  de 
passe-ports  rédigés  en  français  et  en  chinois,  légale- 
ment délivrés  par  les  agents  diplomatiques  ou  les  con- 
sul» de  Belgique  en  Chine,  et  visés  par  les  autorités 
chinoises. 

I"n  cas  de  perte  de  ce  passe-nprt,  le  Belge  qui  ne 
lourra  pas  le  présenter,  lorsqu'il  en  sera  requis  léga- 
ement,  devra,  »i  l'autorité  chinoise  du  lieu  où  il  se 
trouve  se  refuse  à  lui  donner  un  permis  de  séjour,  pour 
lui  laisser  le  temps  de  demander  un  autre  passe  port  au 
eon»ul,  être  reconduit  avec  toute  sécurité  au  consulat 
le  plus  voisin,  sans  qu'il  soit  permis  de  le  maltraiter  ni 
de  l'insulter  en  aucune  manière.  Il  en  - 


dans  le  cas  où  un  Belge  aurait  commis  quelque  attentat 
contre  les  lois. 

Les  Belges  pourront  circuler  sans  passe-port  dans  le 
voisinage  de»  ports  ouverts  au  commerce  étranger  jus- 
qu'à une  dislance  n'excédant  pas  rent  lis  et  pour  un 
temps  qui  ne  dépassera  pas  cinq  jours. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  pas  appli- 
cables aux  équipages  des  navires  Quand  des  matelots 
descendront  ù  terre,  tisseront  soumis  à  des  règlements 
de  discipline  qui  seront  arrêtés  par  le  consul  et  les 
uutorilés  locales. 

Les  agents  belges  en  Chine  ne  délivreront  pas  de 
passe  ports  ù  leurs  nationaux  pour  les  lieux  où  des 
rebelles  seraient  établis  dans  le  moment  où  ces  passe- 
ports seront  demandés. 

Ces  passe -ports  ne  seront  délivrés  par  les  agents 
beiges  qu'aux  personnes  qui  leur  offriront  toute»  les 
garanties  désirables. 

AllT.  11.  Les  Belges  et  leurs  familles  pourront  se 
transporter,  s'établir  et  se  livrer  au  commerce  ou  à 
l'in  lutine  en  toute  sécurité  et  sans  entrave  d'aucune 
espère,  dans  les  ports  et  vi  1rs  de  Canton,  Swatow, 
Ainoy.  l'ooehovv ,  Ningpo,  Shanghai,  —  iNanLing, 
Lhinkiang,  Kiukian^  et  llankovt ,  sur  le  fleuve  Yangl/c, 
—  Chefoo,  Tienlsin, Niuehu  ing,— TMitUÏ  et  Taiwanloo, 
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dans  l'Ile  de  Formose,  el  Kiungchow  dans  l'Ile  de 
llaînan. 

Art.  12.  Tout  Belge  oui,  conformément  aux  stipu- 
lations de  l'article  précédent,  arrivera  dans  l'un  des 
ports  ouverts  au  commerce  étranger,  pourra,  quelle 
que  soit  la  durée  de  son  séjour,  y  louer  des  maisons  et 
îles  magasin!  pour  déposer  ses  marchandises,  ou  bien 
affermer  dei  terrains  et  y  bâtir  lui-même  des  maisons 
et  des  magasins.  Les  Belges  pourront,  de  la  même 
manière,  établir  des  églises,  des  hôpitaux,  des  hospices, 
des  écoles  et  des  cimetières.  Le  cas  échéant,  l'autorité 
locale,  après  s'être  concertée  avec  le  consul,  désignera 
les  quartiers  les  plus  convenables  pour  la  résidence 
des  Belges  et  les  endroits  dans  lesquels  pourront  avoir 
lieu  las  constructions  précitées. 

Le  prix  des  loyers  el  des  fermages  sera  librement 
débattu  entre  les  parties  intéressées,  el  réglé,  autant 
que  faire  se  pourra,  conformément  à  la  moyenne  des 
prix  locaux. 

Les  autorité;  chinoise»  empêcheront  leurs  nationaux 
de  surfaire  ou  d'exiger  des  prix  exorbitants,  et  le  con- 
sul veillera,  de  sou  coté,  à  ce  que  les  Belges  n'usent 
d'aucune  contrainte  pour  forcer  le  consentement  des 
propriétaires  chinois. 

Art.  13.  Les  Belges, dans  les  ports  ouverts  au  com- 
merce étranger,  pourront  choisir  librement  et  h  prix 
débattu  entre  les  parties,  des  compradors,  interprètes, 
écrivains,  ouvriers,  balelirrs  et  domestiques  de  toutes 
les  parties  de  la  Chine.  Ils  auront,  eu  outre,  la  faculté 
d'engager  des  lettrés  du  pays  pour  apprendre  à  parler 
ou  à  écrire  la  langue  ou  1rs  dialectes  du  pays,  comme 
aussi  de  se  faire  aider  par  eux.  soit  pour  leurs  écritures, 
soit  pour  des  travaux  scientifiques  ou  littéraires. 

On  ne  mettra  aucun  obstacle  à  la  vente  de  livres 
belges  et  à  l'achat  de  livres  chinois. 

Art.  14.  Les  propriétés  de  toute  nature  apparte- 
nant à  des  Belges  dans  l'empire  chinois  seront  consi- 
dérées par  les  Chinois  comme  inviolables  et  seront 
toujours  respectées  par  eux.  Les  autorités  chinoises 
ne  pourront,  quoi  qu'il  arrive,  mettre  embargo  sur  les 
navires  belles,  ni  les  frapper  de  réquisition  pour  quelque 
service  public  ou  privé  que  ce  puisse  être. 

Art.  15.  La  religion  chrétienne  ayant  pour  objet 
essentiel  de  porter  les  hommes  à  la  vertu,  les  membres 
de  toutes  les  communions  chrétiennes  jouiront  d'une 
entière  sécurité  pour  leurs  personnes,  leurs  propriétés 
et  le  libre  exercice  de  leurs  pratiques  religieuses,  et 
une  protection  eMcoce  sera  donnée  aux  missionnaires 
qui  ne  rendront  pacifiquement  dans  l'intérieur  du  pays, 
muni»  des  passe-ports  réguliers  dont  il  est  parlé  dans 
l'article  10.  Aucune  entrave  ne  sera  apportée  par  les  au- 
torités de  l'empire  chinois  au  droit  qui  est  reconnu  h 
tout  individu,  en  Chine,  d'embrasser,  s'il  le  veut,  le 
christianisme  el  d'en  suivre  les  pratiques  sans  être 
passible  d'aucune  peine  infligée  pour  ce  fait. 

Art.  10.  Lorsqu'un  Belge  aura  quelque  motif  de 
plainte  ou  quelque  réclamation  a  formuler  contre  un 
Chinois,  il  devra  d'abord  rxposer  ses  griefs  au  consul 
qui,  apré»  avoir  examiné  l'affaire,  s'efforcera  de  l'ar- 
ranger à  l'amiable.  De  même,  quand  un  Chinois  aura  à 
se  plaiudrc  d'un  Belge,  le  consul  écoutera  ses  récla- 
mations avec  intérêt  cl  cherchera  à  ménager  un  arran- 
gement a  l'anvnble  ;  mais  si,  dans  l'un  ou  l'aiilrccas,  lu 
chose  élHil  impossible,  le  consul  requerra  l'assistance 
du  fonctionnaire  chinois  compétent,  cl  tous  deux,  après 
avoir  examiné  conjointement  l'affaire,  statueront  sui- 
vant l'équité. 

Art.  17.  Les  autorités  chinoises  accorderont  tou- 
jours la  plus  complète  protection  aux  personnes  cl  ù  ia 
propriété  des  sujets  belges,  et  particulièrement  lorsque 
ceux-ci  seraient  l'objet  de  quelque  insulte  ou  violence. 
Dans  tous  les  cas  d'incendie,  de  pillage  ou  de  destruc- 
tion, les  autorités  locales  prendront  les  mesures  néces- 
saires pour  le  recouvrement  des  objets  volés  et  enver- 
ront en  toute  hâte  la  force  armée  pour  dissiper  l'émeute, 
s'emparer  des  coupables  et  les  livrer  à  toute  la  sévérité 
des  lois.  Si  les  fonctionnaires  compétents  négligeaient 
dorréler  les  coupiblcs,  le  gouvernement  chinois  leur 


imposerait  la  peine  infligée  par  les  lois  du  pajs. 

Art.  18.  Si  un  sujet  chinois,  débiteur  d'un  Belge, 
manquait  à  payer  ses  dettes  ou  s'éloignait  frauduleu- 
sement, l'autorité  chinoise,  sur  La  requête  du  créancier, 
ne  négligera  aucun  moyen  pour  arrêter  le  fugitif  et 
contraindre  le  débiteur  a  payer  sa  dette. 

De  même  les  autorités  belges  feront  tout  leur  pos- 
sible pour  obliger  les  Belges  à  acquitter  leurs  dettes 
envers  les  Chinois,  et  pour  les  faire  comparaître  eu 
justice,  s'ils  se  sont  éloignés  frauduleusement.  Mais  eu 
aucun  cas  ni  le  gouvernement  chinois,  ni  le  gouverne- 
ment belge  ne  sauraient  être  rendus  responsables  des 
dettes  de  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  19.  Les  sujets  chinois  qui  se  rendraient  cou- 
pables d'une  action  criminelle  envers  un  Belge  seront 
arrêtés  par  les  autorités  chinoises  et  punis  suivant  les 
lois  de  la  Chine. 

Les  sujets  belges  qui  commettraient  uu'erime  envers 
un  sujet  chinois  seront  arrêtés  à  la  ddigencedu  consul, 
el  celui-ci  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  prévenus  soient  livrés  à  l'.iction  régulière  des 
lois  belges,  dans  la  forme  el  suivant  les  dépositions 
qui  seront  ultérieurement  déterminées  par  le  gouver- 
nement belge. 

Il  en  sera  dr  même  dans  toutes  les  circonstances  non 
prévues  dans  la  présente  convention,  le  principe  étant 
que,  pour  la  répression  des  crimes  cl  délits  commis 
par  eux  en  Chine,  les  Lelgcs  seront  constamment  *  gis 
par  les  lois  belges. 

Le  gouvernement  chinois  veillera  de  son  côté  à  la 
répression  des  crimes  et  délits  commis  par  des  Chinois 
envers  des  Belges. 

La  justice  sera  rendue  équitablemcnl  et  impartiale- 
ment de  part  et  d'autre. 

ART.  20.  Les  Belges  en  Chine  dépendront  également . 
pour  toutes  les  difficultés   ou  les  contestations  qui 

(loueraient  s'élever  entre  eux,  de  la  juridiction  belge. 
In  cas  de  difficultés  survenues  entre  Relies  et  étran- 
gers, l'autorité  chinoise  n'aura  point  à  s'en  mêler. 

Art.  21.  Les  navires  de  commerce  belges  pourront 
visiter  les  ports  et  villes  ouverts  ou  commerce  étranger 
et  circule"  librement  de  l'un  à  l'outre  avec  leurs  mur- 
chandises.  Mais  il  leur  est  défendu  de  visiter  d'autres 
ports  ou  de  faire  un  commerce  clandestin  sur  lu  côte, 
sons  peine  de  confiscation  des  navires  et  des  inarcluiu- 
dises  engagés  dans  ces  opérations.  Celte  confiscation 
aura  lieu  au  profit  du  gouvernement  chinoU  qui  devra 
cependant,  avant  que  la  saisie  et  la  confiscation  soient 
légalement  prononcées,  en  donner  uvis  au  consul  belge 
du  port  le  plus  voisin. 

Art.  22.  Lorsqu'un  bâtiment  belge  arrivera  dans 
les  eaux  de  l'un  des  ports  ouverts  au  commet  ce  étran- 
ger, il  aura  la  faculté  d'engager  tel  pilote  qui  lui  con- 
viendra pour  se  faire  conduire  dans  le  port.  De  même, 

au  nul ,  après  avoir  acquî.té  toutes  les  charges  légales, 
sera  prél  à  mettre  à  la  voile,  il  pourra  prendre  un 
pilote  ù  son  choix  pour  le  sortir  du  port. 

ART.  2."».  Dès  qu'un  navire  de  commerce  belge  scia 
arrivé  duns  un  port,  le  chef  de  la  douane  déléguera,  si 
bon  lui  semble,  un  ou  plusieurs  préposés  pour  sur- 
veiller le  navire  el  empêcher  qu'il  ne  se  pratique  aucune 
fraude.  Ces  préposés  pourront,  selon  leqrs  convenances, 
rester  dans  leur  propre  bateau  ou  se  tenir  à  bord  du 
bâtiment. 

Les  frais  de  leur  solde,  de  leur  nourriture  et  de  leur 
entretien  seront  à  la  charge  de  la  douane  chinoise  et 
ils  ne  pourront  exiger  aucune  indemnité  ou  rétribution 
quelconque  des  capitaines  ou  des  consignulaires.  Toute 
contravention  à  celle  disposition  entraînera  une  puni- 
tion proportionnelle  au  montant  de  l'exaction,  laquelle 
sera,  en  outre,  intégralement  restituée. 

Art.  24  Dans  les  vingt  quatre  heures  qui  suivront 
l'arrivée  d'un  navire  de  commerce  belge  duns  l'un  des 
ports  ouverts  au  commerce  étranger,  le  capitaine,  s'il 
n'est  dûment  empêché,  cl,  à  son  défaut,  le  subréeargue 
ou  le  cosignataire,  devra  te  rendre  au  consulat  belge 
et  remettre  entre  les  mains  du  ennsul  les  papiers  de 
bord,  les  connaissements  et  le  monifeste.  Dans  les  vingt- 
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mialpc  lu- iirr  *  suivantes,  le  consul  enverra  au  clicf  dp  la 
douane  une  noie  détaillée  indiquant  le  nom  du  navire, 
le  rôle  d'équipape,  le  tonnage  légal  du  bâtiment  et  la 
nature  de  ton  chargement.  Si,parsutte  de  la  négligente 
du  rapitaine,  eetie  dernière  formalité  n'avait  pas  pu 
{ Ire  aceomplie  dans  les  quirante-huii  heures  qui  sui- 
\  ront  l'arrivée  du  navire,  le  capitaine  sera  passible 
d'une  amende  de  cinquante  piaslrrs  par  jour  de  retard 
nu  profit  du  gouvernement  chinois  ;  ladite  amende, 
toutefois,  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  deux  cent» 
piastres. 

Aussitôt  après  la  réception  de  la  note  transmise  par 
1p  ronsultil,  le  chef  de  la  douane  délivrera  le  permis 
d'ouvrir  la  cale.  Si  le  capitaine,  avant  d'avoir  reçu  le 
permis  précité,  avait  ouvert  la  cale  et  commencé  à  dé- 
charger, il  pourrait  être  eondamné  à  une  amende  de 
cinq  eenls  piastres,  et  les  marchandises  débarquées 
pourraient  cire  saisies,  le  tout  au  profit  du  gouverne- 
ment chinois. 

Art.  25.  Tout  bâtiment  belge  entré  dans  nn  port 
chinois  pourra, quand  la  cale  n'a  pas  encore  été  ouverte, 
le  quitter  dans  les  quarante-huil  heures  après  son  arri- 
vée et  se  rendre  dans  un  autre  porl,  sans  avoir  ù  payer 
ni  droits  de  loniiage,  ni  droits  de  douane  et  sans  être 
sujet  au  payement  de  quelque  autre  droit.  Les  quarante- 
huit  heures  écoulées,  il  devra  payer  les  droits  de  ton- 
nage. 

Art.  20.  Tout  navire  belge  entré  dans  l'un  des 
ports  ouverts  au  commerce  étranger,  et  qui  voudra  n'y 
décharger  qu'une  partie  de  sa  cargaison,  ne  payera  les 
droits  dédouane  que  pour  la  partie  débarquée.  Il  pourra 
transporter  le  reste  de  sa  cargaison  dans  un  autre  port, 
l'y  vendre  cl  y  acquitter  les  droils. 

ART.  27.  Au<  un  transbordement  de  marchandises 
ne  pourra  avoir  lieu  sans  permis  spécial  du  chef  de  la 
douane.  Sauf  le  cas  de  péril  en  la  demeure,  toutes 
marchandises  qui  auraient  élé  transbordées  sans  per- 
mission seraient  confisquées. 

ART.  28. Toutes  les  fois  qu'un  négociant  belge  aura 
des  marchandises  a  embarquer  ou  à  débarquer,  il  devra 
d'abord  en  deminder  l'autorisation  au  chef  de  la 
douane.  Les  marchandises  embarquées  ou  débarquée* 
sans  cette  autorisation  seront  passibles' de  confisca- 
tion. 

Art.  20.  Les  capitaines  et  négociants  belges  pour- 
ront louer  telles  espèces  d'allégés  et  d'embarcations 

au'il  leur  plaira  pour  transporter  des  marchandises  et 
es  passagers,  et  la  rétribution  a  payer  pour  ces  ailéges 
sera,  réglée  de  gré  à  gré  |tar  1rs  parties  intéressées,  sans 
l'intervention  de  l'autorilé  chinoise.  Le  nombre  n'eu 
sera  pas  limité,  cl  le  monopole  n'en  pourra  élre  con- 
cédé a  qui  que  ce  soit,  non  plus  que  celui  du  transport 

Sar  portefaix  des  marchan  lises  à  embarquer  ou  à 
ébarquer.  En  cas  de  fraude  dans  lesdiles  allèges,  les 
marchandises  que  l'on  aura  voulu  frauder  seront  pas- 
sibles de  confiscation. 

Art.  30.  Les  Belges  payeront  sur  toutes  les  mar- 
chandises qu'ils  importeront  dans  les  ports  ouverts  au 
commerce  étranger  ou  qu'ils  m  exporteiont,  les  droils 
qui  sont  mentiounés  dans  le  tarif  annexé  au  présent 
traité;  mais  en  aucun  cas  on  ne  pourra  exiger  d'eux 
d'autres  droits  ou  des  droits  plus  élevés  que  ceux 
exigés  h  présent  ou  à  l'avenir  des  sujets  de  la  nalion  la 
plus  favorisée. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises  qui  d'après  le 
tarif  sont  sujettes  à  un  droit  ml  vatorem,  si  le  négociant 
ne  peut  tomber  d'accord  avec  l'employé  chinois  sur  la 
valeur  à  fixer,  chaque  partie  appellera  deux  ou  trois 
négociants  qui  seront  chargés  d'examiner  les  marchan- 
dises. Le  prix  le  plus  élevé  auquel  un  de  ces  marchands 
déclarerait  vouloir  les  prendre  sera  réputé  constituer 
la  valeur  réelle  desdites  marchandises. 

Les  droits  seront  prélevés  sur  le  poids  net  ;  on  déduira 
en  conséquence  la  tare.  Si  le  négociant  belge  ne  peut 
s'cnlen  Ire  avec  l'employé  chinois  sur  la  fixation  de  la 
tare,  chaque  partie  choisira  un  certain  nombre  de 
caisses  et  de  ballots  parmi  les  colis,  objets  du  litige. 
Ils  seront  d'abord  pesés  brul,  puis  tarés,  cl  la  tare 


moyenne  des  colia  pesés  servira  de  tare  pour  tous  les 
autres. 

Si,  pendant  le  cours  de  la  vérification,  il  s'élève 
quelque  difficulté  qui  ne  puisse  être  résolue,  le  négo- 
ciant belge  pourra  réclamer  l'intervention  du  consul, 
lequel  portera  sur-le-champ  l'objet  de  la  contestation 
a  la  connaissance  du  chef  des  douanes,  et  tous  deux 
s'efforceront  d'arriver  à  un  arrangement  amiable;  mais 
la  réclamation  devra  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre 
heures,  sinon  il  n'y  sera  pas  donné  suite.  Tant  que  le 
résultat  de  la  contestation  restera  pendant,  le  chef  de 
la  douane  n'en  portera  pas  l'objet  sur  ses  livres,  lais- 
sant ainsi  toute  latitude  pour  l'examen  et  la  solution  de 
la  difficulté. 

Les  marchandises  importées  qui  auraient  éprouvé 
des  avaries  jouiront  d'une  réduction  de  droits  propor- 
tionnée a  leur  dépréciation.  Celle-ci  sera  déterminée 
équitablrment,  et,  s'il  le  faut,  par  expertise  rontra- 
dirtoire,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  plus  bout  pour  la 
fixation  des  droils  ad  valorem. 

Art.  <*ît.  Les  droils  d'importation  seront  acquittes 
lors  du  débarquement  des  marchandises,  cl  les  droils 
d'exportation  lors  de  leur  embarquement. 

I  orsque  les  droils  de  tonnage  cl  de  douane  dus  par 
le  bâtiment  et  la  cargaison  auront  été  intégralement 
acquittés,  le  chef  de  la  douane  délivrera  une  quittance 
générale,  sur  l'exhibition  de  laquelle  l'agent  consulaire 
rendra  ses  papiers  de  bord  au  capitaine  et  lui  permettra 
de  mellre  a  la  voile. 

ART.  32.  Tout  bâtiment  de  commerce  belge  jau- 
geant plus  de  130  tonneaux  payera  le*  droils  de  ton- 
nage à  raison  de  quatre  roaees  par  tonneau,  et  lout 
navire  jaugeant  150  tonneaux  et  moins  payera  à  raison 
d'un  mace  par  tonneau. 

Lors  du  payement  du  droit  pré  'ilé,  le  chef  de  la 
douane  délivrera  au  capitaine  ou  au  cosignataire  un 
certifient  sur  Texhibition  duquel  aux  autorités  doua- 
nières de  tout  autre  port  chinois  où  il  conviendrait  au 
capitaine  de  se  rendre,  on  ne  lui  demandera  plus  de 
droits  de  tonnage  durant  quatre  mois,  a  partir  de  la 
dote  de  la  quittance  générale  mentionnée  a  l'art.  SI. 

Sont  exemples  des  droils  de  tonnage  les  embarcations 
employées  par  les  Belges  au  transport  de  passager», 
bagages,  lettres,  comestibles  et  de  tous  objets  non  su- 
jets aux  droits.  Si  lesdites  embarcations  transportaient, 
en  outre,  des  marchandises  sujettes  aux  droils,  elles 
resteraient  dans  la  catégorie  des  navires  jaugeant  moins 
de  cent  cinquante  tonneaux  et  payeraient  tous  les 
quatre  mois  un  droit  de  tonnage  d'un  marc  par  tonneau. 

ART.  33.  Les  Belges  qui  voudront  expédier  des 
produits  de  l'intérieur  de  la  Chine  à  l'un  de  ses  ports 
ou  des  marchandises  d'importation  d'un  port  vers  un 
marché  de  l'intérieur,  auront  le  choix  d  en  acquitter 
les  droits  de  transit  par  un  seul  pavement  perçu  de  la 
manière  prescrite  par  le  règlement  Vil  du  tari/ annexé 
au  présent  traité. 

Le  montant  de  ce  droit  unique  sera  de  la  moitié  des 
droits  fixés  par  le  tarif,  à  l'exception  des  marchandises 
libres  à  l'entrée  et  a  la  sortie,  dont  le  droit  de  transit 
s'élèvera  à  2  1/i  p.  c.  ad  valorem,  conformément  au 
règlement  II  du  tarif  joint  au  présent  traité. 

II  est  particulièrement  entendu  que  le  pavement  des 
droils  de  transit  n'afTeclera  en  rien  les  droits  d'entrée 
et  de  sorlic  du  tarif,  qui  seront  perçus  eu  entier  et 
séparément. 

Art.  34.  Les  navires  belges  pourront  transporter 

des  produits  chinois  de  l'un  a  l'autre  des  ports  ouverts 
au  commerce  étranger,  en  payant  au  port  d'embarque- 
ment les  droils  de  sortie  fixé*  par  le  tarif  et  à  celui  de 
débarquement  les  droils  de  cabotage  qui  seront  de  la 
moitié  disdits  droits  de  sortie.  Si  des  produits  chinois, 
après  avoir  élé  transportés  d'un  port  à  un  outre,  sont 
iéex|>ortcj»  pour  le  commerce  de  cabotage  cudéaos  un 
terme  de  douie  mois,  ils  recevront  uu  certificat  de 
druvback  pour  1rs  droits  de  cabotage  cl  ue  payeront 
plus  les  droits  de  sortie.  Mois  ils  payeront  de  nôuvcaa 
au  port  de  débarquement  les  droit*,  de  cabotage  équi- 
valant à  la  moitié  des  droils  de  sortie. 
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Ait  33.  Dan*  le  cas  où  des  négociants  belges, 
après  avoir  acquitté  dans  un  port  chinois  les  droits 
sur  des  marchandises  importées,  voudraient  les  réex- 
porter, ils  en  préviendraient  le  chef  de  la  douane,  afin 
de  faire  constater  par  cclni-ei  l'identité  de  la  mar- 
chandise cl  l'intégrité  des  colis.  Si,  en  comparant  les 
marchandises  avec  la  déclaration,  on  découvrait  de  la 
fraude,  les  marchandises  passées  en  fraude  seraient 
paisibles  de  confiscation. 

I.n  vérification  ayant  eu  lieu,  le  négociant  belge  en 
réexportant  les  marchandises  étrangères  ponr  un  pavs 
étranger  ou  ponr  un  port  chinois,  recevra  du  chef  de 
la  douanr  un  certificat  de  drawhack  équivalant  au 
montant  des  droits  déjà  payés  sur  ces  marchandises. 

Si  des  produits  chinois  sont  réexportés  pour  un  port 
étranger  rndéans  les  douze  mois,  le  négociant  ou  le 
capitaine  Lelge  aura  droit  à  un  certificat  de  drawback 
pour  les  droits  de  cabotage,  payés  sur  les  mêmes  pro- 
duits. 

Les  certificats  de  drawback  seront  reçus  par  la  douane 
du  port  qui  les  o  délivrés  pour  leur  valeur  entière 
comme  de  l'argent  comptant  en  payement  de  tous  droits 
d'entrée  ou  de  sortie. 

Les  céréales  étrangères  apportées  par  un  navire  belge 
dans  un  poil  de  la  Chine  pourront,  si  aucune  partie 
n'en  a  été  débarquée,  être  réexportées  sans  aueune 
entrave. 

Akt.  50.  Dans  chacun  des  ports  ouverts  au  com- 
merce étranger,  le  chef  de  la  douane  déposera  chci 
Tagent  consulaire  un  assortiment  des  poids  et  des  me- 
sures en  usage  à  la  douane  de  Canton,  ainsi  que  des 
balances  légales  pour  peser  les  marchandises  et  l'ar- 
gent. Ces  mesures,  poids  et  balances  normales  forme- 
ront la  base  de  toutes  les  liquidaltons  de  droits  et  de 
tous  les  payements,  et  on  y  aura  recours  en  eus  de 
contestation. 

Art.  57.  Le  chef  de  la  douane  désignera  une  ou 
plusieurs  maisons  de  change  qui  seront  autorisées  à 
recevoir  les  droits  dus  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment. Les  récépissés  de  ces  maisons  de  change  seront 
réputés  délivrés  par  le  gouvernement  chinois.  Les  paye- 
ments pourront  s'opérer  en  lingots  ou  en  monnaies 
'  étrangères,  dont  le  rapport  avec  l'argent  sycé  sera  dé- 
terminé, suivant  les  circonstance»,  de  commun  accord 
entre  l'agent  consulaire  belge  et  le  chef  de  la  douane. 

ART.  3M.  Si,  contre  toute  attente,  un  navire  belge 
s'occupait  de  contrebande,  les  marchandises,  quelles 
que  soient  leur  valeur  et  leur  nature,  seront  saisies  par 
les  autorités  chinoises,  et  l'entrée  de  la  Chine  pourra 
être  interdite  au  bâtiment,  qui  sera  contraint  de  partir 
aussitôt  après  l'apuralion  de  ses  comptes. 

Art.  39.  Les  autorités  chinoises  de  chaque  port 
adopteront  les  mesures  qu'elles  jugeront  les  plus  pro- 
pres pour  empêcher  la  contrebaude  ou  la  fraude. 

ART.  40.  Toutes  les  amendes  et  confiscations,  pro- 
noncées pour  des  contraventions  au  présent  traité  ou 
aux  règlements  commerciaux  y  annexés,  appartien- 
dront au  gouvernement  chinois. 

Art.  41.  Tout  bâtiment  de  guerre  belge  croisant 
pour  la  protection  du  commerce  ou  lancé  a  la  poursuite 
des  pirates,  sera  libre  de  visiter  tous  les  ports  chinois 
sans  exception. 

On  leur  donnera  toutes  les  facilités  de  se  ravitailler, 
de  s'approvisionner  d'eau  cl,  en  cas  de  besoin,  de  faire 
des  réparations,  et  on  ne  leur  opposera  aucun  obstacle. 
Les  commandants  de  ces  bâtiments  communiqueront 
avec  les  autorités  chinoises  sur  le  pied  d'égalité  et  de 
politesse,  cl  les  bâtiments  seront  exempts  de  toute  es- 
pèce d'impôts. 

ART.  42.  Si  un  navire  de  commerce  belge  était 
contraint,  par  Suite  d'avaries  ou  pour  d'autres  causes, 
de  chercher  refuge  dans  un  port,  il  pourra  entrer  dans 
tout  port  chinois  sans  exception,  sans  être  sujet  au 
pavement  des  droits  de  tonnage.  De  même,  il  n'y  aura 
point  de  droit  de  douane  à  acquitter  sur  les  marchan- 
dises qu'il  aura  à  bord,  pourvu  que  celles-ci  ne  soient 
déchargées  qu'à  cause  de  la  réparation  du  navire,  et 
qu'elles  restent  sous  la  surveillance  du  chef  de  la 
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douane.  Si  un  tel  navire  venait  k  échouer  ou  à  se 
perdre,  les  autorités  chinoises  prendraient  sur-le- 
champ  des  mesures  pour  le  sauvetage  de  l'équipage  et 
la  préservation  du  navire  et  de  sa  cargaison.  L  équipage 
sauvé  sera  bien  traité  et,  en  cas  de  besoin,  pourvu  de 
moyens  pour  arriver  à  la  station  consulaire  la  plus 
proche. 

ART.  43.  S'il  arrive  que  des  matelots  ou  autres  in- 
dividus désertent  des  bâtiments  de  guerre  ou  s'évadent 
ries  navires  de  commerce  belges,  l'autorité  chinoise, 
sur  la  réquisition  du  consul  ou,  à  son  défaut,  du  cftpt- 
taine,  fera  tous  ses  efforts  pour  découvrir  et  restituer 
sur-le-champ,  «atre  les  mains  de  l'un  ou  de  l'autre,  les 
susdits  déserteurs  ou  fugitifs.. 

Pareillement  si  des  Chinois  déserteurs  ou  prévenus 
de  quelque  crime  vont  se  réfugier  dans  des  maisons 
belges  on  à  bord  de  navires  appartenant  à  des  Belges, 
l'autorité  locale  s'adressera  au  consul  qui,  sur  la  preuve 
de  la  culpabilité  des  prévenus,  prendra  immédiatement 
les  mesures  nécessaires  pour  que  leur  extradition  soit 
effectuée.  De  part  et  d'autre,  on  évitera  soigneusement 
toul  recel  et  toute  connivence. 

Art.  44.  Dans  le  cas  où  des  navires  de  commerce 
belges  seraient  attaqués  ou  pillés  par  les  pirates,  dans 
des  parages  dépendants  de  la  Chine,  l'autorité  civile  et 
militaire  du  lieu  le  plus  rapproché,  dès  qu'elle  aura 
connaissance  du  fait,  en  poursuivra  activement  les  au- 
teurs et  ne  néglige  a  rien  pour  qu'ils  soient  arrêtés  et 
punis  conformément  aux  lois.  Les  marchandises  culc- 
vécs,  en  quelque  lieu  et  dans  quelque  étal  qu'elles  se 
trouvent,  seront  remises  entre  les  mains  du  consul,  qui 
se  rhurgrra  de  les  restituer  aux  ayants  droit.  Si  l'on 
néglige  de  s'emparer  des  coupables  ou  de  recouvrer  la 
totalité  des  objets  volés,  les  fonctionnaires  chinois  su- 
biront la  peine  infligée  par  la  loi  en  pareille  circon- 
stance; mais  ils  ne  sauraient  être  rendus  pécuniaire- 
ment responsables. 

ART.  43.  Il  est  convenu  entre  les  hautes  parties 
contractantes  qu'il  sera  accordé  à  la  Belgique  et  aux 
Belges  participation  pleine  et  égale  à  tous  les  privi- 
lèges, immunités  et  avantages  qui  ont  été  accordés  ou 
seront  concédés  dorénavant  par  Sa  Majesté  l'empereur 
de  la  Chiuc  au  gouvernement  ou  aux  sujet*  d'une  autre 
naliou  quelconque.  En  particulier,  tous  les  change- 
ments apportés  en  faveur  d'une  outre  nation  quelconque  . 
an  tarif  ou  aux  dispositions  concernant  les  droits  de 
douane,  de  tonnage  et  de  port,  d'imporUtion,  d'expor- 
tation et  de  transit,  seronl  immédiatement  applicables 
au  commerce  de  la  Belgique,  ainsi  qu'à  ses  négociants, 
armateurs  et  capitaines,  par  le  seul  fait  «le  leur  mise  a 
exécution  cl  sans  qu'il  faille  un  nouveau  traité. 

ART.  40.  £i  dorénavant  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté le  rot  de*  Belges  jugea.it  utile  d'apporter  des 
roo-lificotians  a  quelques-unes  des  clauses  du  présent 
traité,  il  sera  libre  à  cet  effet  d'ouvrir  des  négociations 
après  un  intervalle  de  dix  années  révolues  à  partir  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications,  mais  il  faut  que  six 
mois  uvanl  l'expiration  des  dix  années,  il  fasse  connaître 
officiellement  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'empe- 
reur de  la  Chine  son  intention  d'apporter  des  modifi- 
cations et  en  quoi  elles  consisteront.  A  défaut  de  celte 
annonce  officielle,  le  traité  restera  en  vigueur  sans 
changements  pour  un  nouveau  terme  de  dix  années,  et 
ainsi  de  suite  de  dix  années  en  dix  innées. 

Art.  47.  Les  ralifieatioosdu  présent  traité  d'amitié, 
de  commerce  cl  de  navigation,  respectivement  signées 
|var  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  cl  par  Sa  Majesté  rcra- 

Iiereur  de  la  Chine,  seront  échangées  à  Shanghai  dons 
e  délai  d'un  an  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Eu  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  leuis  sceaux. 

Tait  en  quatre  expéditions  à  Pékin,  le  deux  novembre 
mil  huit  cent  soixante-cinq. 

(L.  S.)  At-ccste  T'Kwi.  (L.  S.)  Touk-Siih. 
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Le  plénipotentiaire  de  Belgique  et  ceux  de  l'empire 
chinois  qui  ont  signé  aujpurd'nui  un  traité  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation  entre  les  deux  pays,  sont 
convenus  du  tarif  des  droits  d'entrée  et  des  droits  de 
sortie  qui  suit,  et  des  réglementa  commerciaux  qui 


le  terminent ,  comme  annexe  et  complément  audit 
traiié. 

En  conséquence,  ce  tarif  et  ce*  règlements  auront  la 
même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient  iuséres  mot  à  mot 
dans  le  traité. 


Tarif  dea  «Irait*  d'entrée. 
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Peaux  de  renard  (grandes)  

Id.        (petites)  «  

Peaux  de  martre  

Peaux  de  loutre  de  mer   

Peaux  de  tigre  et  de  léopard  

Peaux  de  castor  

Peaux  de  lièvre,  de  lapin  et  de  daim  

t'eaux  d'écureuil  

Peaux  de  loutre  de  terre  

Peaux  de  blaireau  

Plumes  de  paon,  de  martin-pécheur,  etc  

Poissons  (intestins  de)  

Poissons  (peaux  de)  

Poisson  salé  

Poisson  see  

Poivre  noir  

Poivre  blanc  

Putcbuck  (raeine  dont  l'odeur  se  rapproche  de  celle  de  la  rhubarbe). 

Requins  (ailerons  de)  noirs  

Requins  (ailerons  de)  blancs  •»  

Requins  (peaux  de)  

Rotins  

Salpêtre  (sons  certaines  réserves)  

Silex  (pierres  a  fusil)  

Soufre  et  fleur  de  soufre  (sous  certaines  réserves)  

Tabac  à  priser  étranger   .  . 

Télescopes,  longues-vues,  binocles,  lorgnettes,  glaces  et  miroirs. 
Toile  de  lin  fine  d'Irlande  ou  d'Ecosse,  n  excédant  pas  50  yards  en 

longueur   

Toile  de  lin  grossière,  mélange  de  fil  et  de  coton  ou  de  soie  et  de 

fil,  n'excédant  pas  50  yards  en  longueur  

Tissus  de  coton  : 

Cotonnades  écrues,  unies,  croisées  et  blanches  excédant 
34  pouces  en  largeur  et  n'excédant  pas  40  yards  en  longueur. 

Id.,  id.,  excédant  40  yards  en  longueur  

Coutils  et  toiles  fortes,  n'excédant  pas  30  pouces  en  largeur  et 
40  yards  en  longueur  

Id.,,  id.,  et  30  yards  en  longueur  

T.  cloth,  n'excédant  pas  34  pouces  en  largeur  et  48  yards  en 
longueur  

T.  doth,  n'excédant  pas  34  pouces  en  largeur  et  24  yards  en 

T.  clolh  de  couleur,  façonnées  ou  unies,  n'excédant  pas 
36  poures  en  largeur  et  40  yards  en  longueur  

T.  cloth  de  fantaisie,  brocart  blanc  et  calicot  blanc  moucheté, 
n'excédant  pas  36  pouces  en  largeur  et  40  yards  en  longueur. 

T.  cloth  imprimées,  toiles  de  Perse  et  fournitures  n'excédant 
pas  31  pouces  en  largeur  et  30  yards  en  longueur .... 

Mousseline,  n'excédant  pas  46  pouces  en  largeur  et  24  yards 
en  longueur  

Id.,  id.,  et  12  yards  en  longueur  

Damas,  n'excédant  pas  36  pouces  en  largeur  et  40  yards  en 
longueur  

Cuingans,  n'excédant  pas  28  pouces  en  largeur  et  30  yards  en 
longueur  

Mouchoirs,  n'excédant  pas  1  yard  carré  

Fulainc,  n'excédant  pas  35  yards  en  longueur  

Velours  de  coton,  n'excédant  pas  34  yards  en  longueur .  .  . 
Tissus  en  laine  : 

Couvertures  de  laine  +  

Drap  et  drap  léger,  fin  et  moyeu  de  51  h  64  pouces  en  lar- 
ge™ m  


(0 
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DÉS1ÇNAT10N  DES  ARTICLES. 


T4CX  DES  OROITS- 


Quantités 
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La  pièce. 
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1 
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7 
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5 

• 
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- 
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■ 

5 

■ 

■ 
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La  paire. 

9 

9 
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3 

5 

3 
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1 
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JÊ 
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\  » 
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1 
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• 
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1 
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Serge  de  51  pouces  en  largeur  

Camelot  anglais  de  3t  [louées  en  largeur .  . 

Camelot  hollandais  de  <>.l  pouces  en  largeur. 

Camelot  imité  et  bombasin  

Casimir,  flanelles  et  draps  étroits  .... 

Laslings  de  31  pouers  eu  largeur  .... 

Laslings  imités  et  Orléans,  de  34  pouces  en 

Etuminc,  n'excédant  pas  24  pouces  en  largeur  et  40  yards  en 

longueur  

Tissus  de  laine  et  de  coton  : 

Lustrine  unie  et  façonnée,  n'excédant  pas  31  yards  en  longueur. 

Draps  légers  inférieurs  

Velours  de  soie,  n'excédant  pas  34  yards  en  longueur  .  .  . 
Verre  k  vitres  


Tarif-  de.  «IroKn  de  I 

Agaric  ou  otnadouvicr  

Ail  

Alun  1  

Amandes  ou  noyaux  d'abricots  

Anis  étoile  

Anis  brisé  

Anis  (huile  d')  

Arsenic  •  

Baguettes  odorantes  votives  

Bambou  (objets  en)  

Bc/«ard  de  vache  

Bois,  pilotis,  billes  et  poutrelles  

Bois  de  sandal  (tabletterie  de)  

Bracelets  de  verre  

Canuelle  de  Chine  (cassia  lignea)  

Id.  (boutons  de)  

Id.  (tiges  de)  

Camphre  

Cannes  

Cantharides   .  . 

Capoor-cutchery  (racine  d'une  plante  qui  croit  en  Chine  et  s'ex- 
porte dans  l'Inde)  

Céruse.  .  

Chanvre  

Charbon  de  terre  

Chaussures  en  cuir  et  en  satin  

Chaussures  en  paille  

Châtaignes 


Cinabre   

Cire  blanche  ou  d'insectes  

Coir  (espèce  d'éeorce,  soit  de  la  noix  de  coco,  soit  du  palmier,  dont 

on  fait  un  chanvre  grossier)  

Conserves,  fruits  confits  et  confitures  

Coquilles  d'huîtres  et  coquillages  

Coraux  faux  

Cornes  de  jeune  cerf  

Cornes  de  vieux  cerf  

Coton  en  laine  

Curiosités  et  objets  antiques  

Couperose  

Cuir  vert  

Coir  (objets  cri  ,  tels  que  sacoches,  bourses,  ele  

Cuivre  jaune  (boutons  de)  

Ici.       (feuilles  de)  

Id.       (articles  en)  

Cuivre  rouge  (minerai  de)  

Id.        (vieux  doublages  en)  

Id.       (ustensiles  en)  et  poterie  d  étail!  


mu.  tsett.  T.  iv. 
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DÉSIGNATION  DES  ARTICLES. 


TACX  DES  DROITS. 


Quantités. 

m 
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a 
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o 
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I 

3 

5 

Le  cent. 

» 

7 

5 

Le  millier. 

V 

D 

3 

4 

6 

— 

1i 

4» 

» 

Les  100  eatties.  ' 

M 

I 

m 

Le  cent. 

1 

5 

Les  10'J  eatties. 

■ 

• 

6 

— 

■ 

1 

5 

— 

■ 

1 

5 
1 

» 

S 

— 

I 

5 

» 

— 

» 

7 

— 

1 

■ 

— 

■ 

» 

3 

Ad  valorem. 

b  n.  c. 

Le  catty. 

S 

5 

M 

3 

5 

Les  100  catlies. 
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» 

— 

S 
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* 
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7 
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— 

• 

n 

3 

— 

1 

5 

• 
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» 

— 

9 

» 

V 

— 
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— 

■ 

S 

It 

— 
Le  catty. 

» 
1 

« 

3 

Les  100  eatties. 

• 

5 

5 

3 

3 

• 

» 

— 

S 

• 

— • 

» 

2 

3 

5 

Le  cally. 

8 

■ 

Les  100  eatties. 

3 

» 

- 

3 

■ 

— 

» 

3 

3 

— 

• 

6 

n 
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■ 

1 

» 

— 
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9 

• 

• 

3 

5 

Le  catty. 

*  ■ 

9 

>  i 

— 

1 

• 

rouleau  de  40 yards. 

3 

• 

Le  cent. 

■ 

3 

• 

Les  100  catUes. 

» 

1 

8 

— 

3 

• 

10 

• 

■ 

3 

3 

Le  millier. 

3 

S 

Les  100  eatties. 

1 

S 

4 

S 

7 

■ 

4 

■ 

Le  cent. 

3 

■ 

La  pièce. 

1 

■ 

Le  ceul. 

1 

» 

Les  100  cal  i  ics. 

4 

5 

3 


Champignons  .'  . 

Dattes  noires  

Dalles  rouges  

Ecaille  (tabletterie  d')  

Eeorce  d'orange  

Eeorcc  de  pamplemousses,  1"  qualité  

Id.  id.  2' qualité   . 

Encre  de  Chine  

Etain  en  feuilles  *  .   .  . 

Eventails  en  plumes  

Eventails  en  papier  ,  

Eventails  en  feuilles  de  palmier,  cerclés  

Eventails  en  feuilles  de  palmier,  nou  cerclés  

Feutre  (rognures  de)  

Feutre  (chapeaux  de)  

Fèves  et  poix  

Ficelles  de  chanvre  de  Canton  

Id.  deSou-Tqheou  

Fil  de  laiton  

Fleurs  artificielles  

Fleurs  de  nénufar  sèches  

Galanga  

Gâteaux  de  fèves  

Ginscng  indigène  

Ginscng  de  Corée  ou  du  Japon,  1"  qualité.   .  -  

Id.  id.  »  qualité  

Graines  d'olives  

Graines  de  nénufar  et  de  lotus  

Grassclolh  On  (étoffe  d'été,  dite)  

Grasscloth  grossier  (étoile  d'été,  dite)  

Gypse,  terre  franche  ou  plâtre  de  Paris  

Habits  en  coton  confectionnés  

Habils  en  soie  confectionnés  

Huile  de  cannellier  (cassia-oil)  

Huile  de  fèves,  de  thé,  de  bois  cl  de  graines  de  coton  et  de  chauvre. 

Huile  de  ricin  

Indigo  sec  

Ivoire  (tabletterie  d') .  .  «  

Jambons  

Laine  

Laque  (tabletterie  de)  

Litchi  (fruit  du  sud  de  la  Chine)  

Long-noyau  ifruit  du  sud  de  la  Chine)  

Id.      (sans  le  noyant  

Lo-kao  ou  teinture  verte  appelée 

Malles  en  cuir  

Marbre  (tablettes  de)  


Mèches  de  lampe  

Menthe  (feuilles  de)   .    .    .  . 

Menthe  (huile  de)  

Miel.  

Minium  

Musc  

Nacre  de  perles  (tabletterie  de) 

Nalles  

Id  

NavcLs  salés  

Noix  de  galle  

Orfèvrerie  d'argent  et  d'or .  . 
Orpiment.  ....... 

OEufs  conservés  

Ouvrages  de  menuiserie .   .  . 

Papier  huilé.  

Papier,      qualité.    •    .    .  . 

Papier,  2*  qualité  

Parapluies  en  papier  .... 
Peintures  et  images  .... 
Peintures  sui  papier  de  rii.  . 
Pcinluic  verte  
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DÉSIGNATION  DBS  ARTICLES. 


Pépins  de  pastèque  

Perles  fausses  

Pétards  et  pièces  d'artifice  

Pistaches  et  arachides  

Pistaches  et  arachides  (tourteaux  de)    ...  . 

Poils  de  chameau  

Poils  de  chèvre  

Porcelaine  fine  

Porcelaine  grossière  

Poterie  et  poterie  de  terre  

Poudretle  en  tourteaux  

Racine  de  squine  

Réglisse  

Riz,  blé,  millet  et  autres  grains  

Rotins  fendus  

Rotins  (meubles  en)  

Rhubarbe  

Samchou  

Sé«ame  (graine  de)  ; 

Soie  grège  et  torse  

Soie  jaune  du  Szc-Tchuen   . 

Soie  de  donpions  

Soie^grége  sauvage  

Soie  (déchets  de)  

Soie  (cocons  de)  

Soie  fleuret  de  Canton  

Soie  fleuret  d'autres  provinces  

Soie  (rubans  et  fils  de)  

Soie  (glands  ctJicns  de)  

Sova  

Sucre  brut  

Sucre  blanc  

Suere  candi,  ..*  

Suif  animal  

Suif  végétal  ,  

Tabac  a  fumer  préparé  

Tabac  en  feuilles  

Tabac  à  priser  

Tabletterie  en  os  et  en  corne  

Tapis  en  crin  ou  peaux  

ÏSfrrrr.  :  :  :  :  :  :  :  :  :  : 

Tissus  d*  coton  : 

Nankin  et  toiles  de  coton  indigènes    .   .  . 

Courtes-pointes  

Tissus  de  soie  : 

Foulards,  choies,  écharpes,  crêpe,  satin,  gaze, 
derici  

Satin  du  Sié-Tchuen  et  du  Chang-Tong  .  . 

Bonnets  de  soie  .   .  .  

Tissus  et  objets  mélangés  de  soie  et  de  colon.  . 

Tresses  «le  paille  

Varech.  .  

Vermicelle  

Vermillon  

Vernis  ou  laqae  non  préparée  

Verroterie  et  grains  de  verre  


TACX  DES  DROITS. 


Quantités. 
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RÈGLEMENTS  COMMERCIAUX. 


tes  articles  qui,  d 
portés  sur  le  tableau  d'exportation  et 


dans  le  présent  tarif,  ne  sont  pas 


qni 


énumérés  dans  celui  d'importation,  paveront,  lorsqu'ils 
seront  exportés,  les  mêmes  droits  qui  leur  sont  impo- 
sés par  le  tarif  d'importation. 


Dr  la  même  manière,  les  articles  non  énumérés  dan* 
le  tableau  d'importation  et  qui  se  trouvent  énoncés  sur 
celui  d'exportation,  payeront,  lorsqu'ils  seront  impor- 
tés, les  mêmes  droit»  qui  leur  sont  imposé*  par  le  tarif 
d'exportation. 

Les  articles  qui  ne  se  trouvent  ni  dans  l'un  ni  dans 
l'autre  de  ces  tableaux  et  qui  ne  figurent  pas  parmi  les 
marchandises  libres  de  droits  payeront  un  droit  de 
5  p.  c,  calculé  d'après  leur  valeur  sur  le  i 
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DtrxtèiE  fticLENEirr. 

Articles  exempts  du  payement  de  droits. 

L'or  el  l'argent  en  barres, 

La  monnaie  étrangère, 

I  ■  farine,  la  farine  de  mais,  le  sagou. 

Le  biscuit,-'  » 

Les  conserves  de  viande  et  dr  légumes, 

Le  fromage,  le  beurre,  les  sucreries, 

Les  vêtements  étrangers, 

La  bijonterie, 

L'argenteriej 

La  parfumérie. 

Les  savons  de  toutes  sortes, 

Le  charbon  de  bois, 

Le  bois  à  brûler, 

La  bougie  et  la  chandelle  étrangères, 
Le  tabac  étranger. 
Les  cigares  étrangers, 
Le  vin,  la  bière,  les  spiritueux, 
Les  articles  de  ménage, 
Les  provisions  pour  les  navire*,  , 
Le  bagage  personnel, 
La  papeterie, 
Les  articles  de  tapisserie, 
.  Les  articles  de  droguerie, 
La  coutellerie, 
Les  méilicaments  étrangers, 
La  verrerie  el  les  cristaux. 

Les  articles  éituroérés  ri-dessus  ne  payeront  ai  droits 
d'importation  ni  droits  d'exportation,  'mais  lorsqu'ils 
seront  transportés  dans  l'intérieur  de  la  Chine,  ils 
paveront  un  droit  de  transit  de  S  t/i  p.  c.  ad  valorem. 
Le  bagage  personnel,  l'or  et  l'argent  en  barres  et  la 
monnaie  étrangère  seront  exempts  du  payement  de  ce 
droit. 

Va  ba'iincnl  affrété  en  entier  ou  en  partie  seulement 
pour  le  transport  d'articles  francs  de  droit  (le  bagage 
prr>onncl,  l'or  el  l'argent  en  barres  et  la  monnaie  étran- 
gère exceptés)  sera  assujetti  au  payement  des  droits 
de  tonnage,  même  quand  il  n'aurait  a  bord  aucune 
autre  cargaison. 

TBOISIÈIE  BZCt LIENT. 

A  rticles  de  contrebande.  ( 

l  'importation  et  l'exportation  de»  articles  suivants 
c-onl  prohibées  : 
La  poudre  à 
Le*  boulets, 
Les  canons, 
Les  piùccs  de 
Les  carabines, 
Les  fusils. 

Us  pistolets  et  toutes  autres  munitions  ou  fournitures 
de  guerre, 
Le  se». 


Dans  les  calculs  du  tarif,  le  poids  d'un  picul  de 
cent  (100;  catlies  équivaudra  à  soixante  (GO)  kilogrammes 
quatre  cent  cinquante-trois  (453)  grammes,  cl  la  lon- 
gueur d'un  chang  de  dix  ((0)  pieds  chinois  sera  égale 
a  trois  (3/  mètres  cinquante-cinq  (35)  centimètres  ou 
cent  quarante  el  un  (1)1)  pouces  anglais.  Le  chih  chi- 
nois sera  considéré  comme  équivalant  a  trois  cent  cin- 
qjiantc-cinq  (353)  millimètres,  soit  quatorze  el  un 


cisQCiftnB  aicLcim. 
Arlielet  autrefois  de  contrebande. 

t  * 

Les  restriction»  concernant  le  commerce  de  l'opium, 
relui  de  la  monnaie  de  cuitrr,  celui  des  céréales,  des 
soufres,  du  salpêtre  el  de  l'espèce  de  line  connu  sous 


la  dénomination  anglaise  de  speller,  sont  abolies  aux 
conditions  attirantes  : 

i»  L'opium  payera  déformais  trente  (31)  laels  de 
droits  d'importation  par  picnl.  L'introducteur  ne  pourra 
vendre  cet  arti"le  que  dans  le  port,  el  il  ne  sera  trans- 
porté dans  l'intérieur  de  la  Chine  que  par  des  Chinois 
et  seulement  comme  propriété  chinoise.  Le  négociant 
l>elge  ne  sera  pas  autorise  h  l'accompagner. 

Les  Belges  qui,  en  vertu  de  l'art.  (0  du  traité  conclu 
aujourd'hui  entre  la  Belgique  et  ta  Chine,  peuveut  se 
rendre  dans  l'intérieur  de  l'empire  avee  des  |«asse- 
porls,  el  qui  voudront  y  trafiquer,  ne  pourront  pas  y 
taire  le  commerce  de  l'opium.  Il  en  sera  de  même  pour 
ceux  qui,  selon  l'art.  35,  s'occuperaient  du  commerce 
de  transit.  Les  droits  de  transit  sur  l'opium  seront  fixés 
par  le  gouvernement  chinois  comme  if  le  jugera  conve- 
nable et  aux  taux  qu'il  lui  plaira,  et  les  conventions 
relatives  a  la  révision  du  tarif  ne  seront  pas  applicables 
h  l'opium  comme  elles  le  sont  à  toutes  les  autres  mar- 
chandises. 

2«  L'exportation  de  la  monnaie  de  cuivre  pour  un 
port  éfranger  est  prohibée;  mais  les  sujets  belges  pour- 
ront en  transporter  de  l'un  des  ports  ouverts  de  la 
Chine  dans  on  autre,  aux  conditions  suivantes  : 

Le  chargeur  devra  déclarer  le  montant  de  la  monnaie 
de  cuivre  qu'il  désire  ainsi  rmharqurr,  et  le  port  pour 
lequel  elle  est  destinée.  Il  devra  donner  une  raution 
convenable,  acceptée  par  deux  personnes  solvablcs  ou 
fournir  toute  autre  garantie  que  le  chef  de  la  dmanc 
jugera  suffisante.  Dans  1rs  six  mois  qui  s'écouleront  à 
partir  de  la  date  de  l'expédition  de  retour,  il  fera  par- 
venir, au  chef  de  la  douane  du  port  d'embarquement, 
un  certificat  délivré  par  le  chef  de  la  douane  du  port 
de  destination,  qui  déclarera,  sous  son  sceau,  que  la 
monnaie  de  cuivre  y  a  été  débarquée.  Si  l'expéditeur 
ne  produit  pas  ce  certificat  dans  le  délai  fixé  plus  haut, 
il  aura  a  payer  une  somme  égale  au  montant  de  la 
monnaie  de  cuivre  embarquée.  La  monnaie  de  cuivre 
ne  payera  ancun  droit;  mais  un  chargement  complet 
de  cette  monnaie,  ou  une  simple  partie  île  chargement, 
rendra  le  bâtiment  où  il  se  trouvera  passible  du  paye- 
ment des  droits  de  tonnage,  même  lorsqu'il  n'aurait 
aucune  autre  cargaison  à  bord. 

3*  L'exportation,  pour  un  port  étranger,  du  riz  et  de 
toutes  autres  céréales  indigènes  ou  étrangères,  quel 
que  soit  le  pays  de  production  ou  le  lieu  d'où  elles  ar- 
rivent, est  prohibée.  Mais  res  denrées  pourront  dire 
transportées  par  les  négociants  belges  de  l'un  îles  ports 
ouverts  de  la  Chine  dans  un  autre,  aux  mêmes  condi- 
tions de  garanties  imposées  au  transport  de  la  monnaie 
de  cuivre,  et  en  pavant,  au  port  d'embarquement,  les 
droits  spécifiés  par  le  tarif. 

Aucun  droit  d'importation  ne  sera  prélevé  sur  le  riz 
et  les  céréales  ;  mais  un  chargement  ou  une  partie  de 
chargement  de  riz  ou  de  céréales,  bien  qu'aucune  autre 
cargaison  ne  soit  à  bord,  rendra  le  navire  qui  le  por- 
tera passible  du  payement  des  droits  de  tonnage. 

4°  Le  salpêtre,  les  soufres  et  l'espèce  de  zinc  dont  il 
est  fait  mention  dans-  le  premier  paragraphe  de  ce  rè- 
glement, étant  considérés  comme  munitions  de  guerre, 
ne  seront  pas  importés  par  1rs  négociants  belges,  a 
moins  que  le  gouvernement  chinois  ne  l'ait  demandé, 
el  ces  articles  ne  pourront  être  vendus  fc  des  sujets  chi- 
nois que  s'ils  sont  dûment  autorisés  a  les  acheter. 
Aucun  permis  de  débarquer  ces  articles  ne  sera  délivré 
Jusqu'à  ce  que  la  douane  se  soit  assurée  que  les  autori- 
sations nécessaires  ont  été  accordées  à  l'acheteur.  Il  ne 
sera  pas  permis  aux  sujets  belges  de  transporter  ces 
articles  dans  le  Yang-Tze-Kiang,  ni  dans  aucun  autre 

rt  que  ceux  qui  sont  ouverts  sur  les  eûtes  marilimet 
là  Chine,  ni  de  les  accompagner  dans  l'intérieur 


pour  le  compte  des  Chinois. 

Ces  articles  ne  seront  veudus  que  dans  les  porls  i 
Icmcnl,  cl,  partout  ailleurs  que  dans  ces  ports,  ils  se- 
ront considéré*  comme  propriété  chinoise. 

Toute  infraction  aux  conditions  stipulées  ci-dessus, 
et  auxquelles  le  commerce  de  l'opium,  de  la  monnaie 
de  cuivre,  des  céréalrs,  des  soufres,  du  salpêtre  cl  «lu 
zinc  connu  sous  le  nom  de  spelter  est  autorisé,  sera 
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punie  de  la  confiscation  de  toutes  les  marchandises 
dont  il  est  question. 

SIXIÈME  HÈGLCMCXT. 

Formalitci  à  obtenir  par  le»  naviret  entrant  dam 

le  porl.  ^ 

Pour  éviter  tout  malentendu,  il  est  eonvenu  que  le 
terme  de  vingt-quatre  heures  dans  lequrl  tout  capilaine 
de  navire  belge  devra  remettre  ses  papiers  au  consul, 
conformément  à  l'art.  24  du  traité  susmentionné,  com- 
mencera a  courir  du  moment  où  le  navire  se  trouvera 
en  dedans  des  limites  du  port. 

Il  en  sera  de  même  du  délai  de  quarante-huit  heures 
que  l'art  23  du  même  traité  accorde  à  tout  navire  licite 
et  pendant  lequel  il  pourra  rester  dans  le  port  snus 
paver  le  droit  de  tonnage. 

(.es  limite»  des  ports  seront  déterminées  par  l'admi- 
nistration des  douanes  conformément  aux  convenances 
tlu  commerce  compatibles  avec  les  intérêts  du  trésor 
chinois. 

Les  cales  et  autres  lieux  dans  lesquels  la  douane  per- 
mettra de  chasgrr  et  de  décharger  les  marchandises 
dans  chaque  port  seront  fixés  de  la  même  manière,  et 
il  en  sera  donné  avis  aux  consuls  pour  la  connaissance 
du  public. 


Droit»  de  transit. 

Les  marchandises  auront  acquitté  les  droits  de  transit 
lorsqu'elles  auront  rempli  les  conditions  suivantes  : 

Pour  les  importations,  on  donnera  avis  au  chef  de  la 
douane  du  port  d'où  les  marchandises  doivent  cire  en- 
voyées dans  l'intérieur,  de  la  nature  et  de  la  quantité 
de  ces  marchandises,  du  nom  du  navire  qui  les  a  r"é- 
barquées  cl  du  nom  des  lieux  auxquels  elles  sont  desti- 
nées, etc.,  etc. 

Le  cher  de  la  douane,  après  avoir  vérifiécelle  décla- 
ration cl  avoir  reçu  le  montant  des  droits  de  transit, 
remettra  a  l'introducteur  de  ces  marchandises  un  cer- 
tificat constatant  le  payement  des  droits  de  transit, 
certificat  qui  devra  être  produit  à  chaque  station  de 
barrière.  Aucun  autre  droit,  quel  qu'il  soit,  ne  pourra 
dire  prélevé  sur  ces  marchandises  dans  quelque  partie 
de  l'ciupirc  qu'elles  soient  transportées. 

Pour  les  exportations,  les  produits  achetés  par  nn 
aujel  belge  dons  l'intérieur  de  la  Chine  seront  examinés 
et  cotés  à  la  première  barrière  qu'ils  rencontreront  sur 
leur  route  k  partir  du  lieu  de  production  jusqu'au  port 
d'embarquement. 

La  iwrsonnc  ou  les  personnes  chargées  de  leur  trans- 
port présenteront  une  déclaration  qu'elles  auront  si- 
piêe,  relatant  la  valeur  du  produit  et  faisant  connaître, 
le  port  de  destination.  Il  sera  remis,  en  échange  de  cette 
déclaration,  uu  certificat  qui  devra  êlre  produit  et  risé 
h  chaque  barrière  sur  la  roule  qui  conduit  au  port 
d'embarquement.  A  l'arrivée  du  produit  à  la  barrière 
la  plus  voisine  du  port,  il  en  sera  donné  avis  à  la 
douane  de  ce  port,  cl,  1er.  droits  de  transit  ayant  été 
payés,  ces  marchandises  pourront  passer.  Au  moment 
de  l'exportation,  le6  droits  fixés  par  le  tarif  seront 
payé*. 

Toute  tentative  faite  pour  passer  1rs  marchandises 
importées  on  exportées  en  contravention  aux  règle- 
ments ci-dessus  énoncés  rendra  ces  marchandises  pas- 
sibles de  confiscation. 

Une  vente  non  autorisée  pendant  le  transit,  de  mor- 
chandiscs  destinées,  comme,  il  est  dit  ei-dessus,  pour 
un  porl  oMverl  au  commerce  étranger,  les  rendra  sus- 
ceptibles detre  confisquées. 

Toute  tentative  faile  pour  profiter  d'un  certificat 
inexact  et  passer  plus  de  marchandises  qu'il  n'en  a  clé 
déclaré,  rcudra  loulrs  les  marchandises  éuun.éc»  dans 
le  cerlilical  su>cci>liblcs  d  tire  confisquées. 

Le  i  hcf  de  la  douauc  aura  le  droit  de  refuser  rem- 
barquement de  produit»  dont  on  uc  |Kiurrail  pas  ju»li- 
fier  le  payement  de»  di  cils  de  transit,  et  cela,  jusqu'à 
ce  que  ces  droit»  aient  ilé  pavés. 


RCITIEME  heclehcv. 
Commerce  étranger  dan»  f 'inférieur  au  moyen 


Il  esl  convenu  que  l'art.  10  du  traité  conclu  ce  jour 
entre  les  deux  pays  ne  fera  point  considéré  comme 
autorisant  les  sujets  belges  à  se  rendre  dans  la  capitale 
de  la  Chine  pour  y  faire  le  commerce. 


BEI  Vlt«E  BECLEMEHT. 

Payement  de»  droit»  sou»  un  même  tystème  dan»  tout 
le»  ports. 

Le  traité  précité  donnant  au  gouvernement  chinois 
le  droit  d'udopler  toutes  les  mesures  qui  lui  paraîtront 
convenables  jiour  protéger  ses  revenus  provenant  du 
commerce  belge,  il  est  convenu  qn'un  système  uniforme 
sera  adopté  dans  tous  les  ports  qui  sont  ouverts. 

Le  gouvernement  chinois  adoptera  toutes  les  mesures 

Î"  u'il  croira  nécessaire*  pour  prévenir  la  fraude  dans  le 
ang-Tzc-kiang,  lorsque  ce  fleuve  sera  ouvert  au  com- 
merce étranger. 

Un  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  les  présents  tarif  cl  règlement»  commerciaux  cl  y 
ont  apposé  leurs  carhels. 

Fait  en  quatre  expéditions  à  Pékin,  le  deux  novembre 
mil  huit  cent  soixante-cinq. 

(L.  S.)  T'Kirt.  (£.  S.)  Torac-Sics. 

CuiNG-How. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Shanghai,  le 
27  octobre  1866. 


3.  —  3  janvier  f 867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

relatif  it  In  population  du  dépAt  dr  mendicité 
de  Reckheim.  {Munît.,  6  janvier  1867.) 

Léopold  II,  clc.  Vu  noire  arrêté,  en  dalc  du  19  mars 
1866,  portant  : 

•  A  HT.  1",  S  5.  A  défaut  de  cellnles  disponibles,  et 
dans  le  cas  où  les  condamnés  sont  mis  a  la  dis|>osilioii 
dn  gouvernement  pendant  un  mois  au  moins,  ils  seront 
transférés,  a  l'expiration  de  leur  peine,  au  dépôt  de 
mendicité  d'Iloogstraelen,  où  un  quartier  spécial  sera 
approprié  h  celle  catégorie  de  reclus.  * 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 
Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Article  i  moi  k  Par  dérogniion  à  la  disposition 
qui  précède,  les  mendiants  et  vagabonds  volides,  âgés 
de  dix-huit  ans  accomplis,  seront  provisoirement  trans- 
férés au  dépôt  de  mendicité  de  Rcrkhcim,  s'ils  sont 
condamnés  dans  les  provinces  de  ilainaul,  Liège,  Lim- 
bourg,  Luxembourg  et  Namur. 

Notre  miuistre  de  lo  justice  est  chargé,  clc. 


4.-3  janvier  18G7.  —  ARRÊTÉS  ROYAUX 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  de» 
indigents,  non  aliénés,  qui  feront  recueillit 
dan»  le»  ftôpitaux  et  le»  hoipiet»  dit  province»  de 
Limboutg  et  dr  Flandre  occidentale,  pendant 
famée  1867.  (Monit.,  13  janvier  ibti7.) 


5.  -  4  janvier  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

relatif  à  la  remise  aux  commission*  provin- 
ciales de»  titres  et  documents  que  possèdent  le» 
ancien»  pruviteur»  de»  fondations  de  bourse» 
d'étude.  {Monit.,  10  janvier  1^07.) 

Léopold  II,  clc.  Vu  la  loi  du  19  décembre  1864  et  l'ar- 
rêté royal  du  7  mars  18li5,  couccruiyit  les  fondation» 
d'instruction  publique; 
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Va  l'art.  67  de  la  constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 
lNous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  uriqi'e.  L'art.  36  de  l'arrêté  royal,  en 
date  du  7  mars  1863,  est  applicable  aux  anciens  pro- 
viseurs des  fondations  de  bourses  d'étude,  en  ce  qui 
concerne  la  remise  au  secrétariat  des  commissions  pro- 
vinciales, des  tilres  et  documents  qu'il 
tivemcnt  euxdilcs  fondations  (I). 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 


6.  —  fi  janvier  1867.  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  une  convention  conclue  entrt\leu 
sociétés  dc$  chemins  de  fer  d'Eecloo  à  Bruges 
et  rf'Beeloo  à  Oaad  pour  l'exploitation  de  la 
ligne  de  la  première  de  ce$  compagnies  par  la 
U.  (MoniL,  10  janvier  1867.) 


7.-7  janvier  1867.  -  LOI  qui 
/'acte  d'aoeenion  du  grand-duché 
Wfimar  à  In  convention  conclue,  le  28  mon 

1803,  entre  la  Belgique  et  la  Prusse,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  couvres 
littéraires  et  artistiques,  dttdeuin»  et  m 
de  fabrique  (2).  (Monit.,  8  janvier  1867.) 


Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  L'acte  d'accession  do  grand-duché 
de  Saxe-Weimar  à  la  convention  conclue,  le  28  mars 
1863,  entre  la  Belgique  et  la  Prusse,  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art, 
des  dessins  et  marques  de  fabrique,  sortira  son  plein  el 
entier  effet. 

Promulguons,  etc. 

ACTE  D'ACCESSION. 

Les  soussignés,  baron  Nothomb,  ministre  d'État  de 
Sa  Majesté  le  roî  des  Belges,  envoyé  extraordinaire  el 
ministre  plénipotentiaire  de  Sndite  Majesté  prés  Son 
Altesse  Royale  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  et  le 
ronseîller  privé  actuel  Chrétien-Bernard  de  Walsdorf, 
ministre  d'Llat  de  Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  de 
Saxe-Weimar,  ayant  clé  autorisés  par  leurs  gouverne- 
menis  à  pourvoir,  dans  la  forme  In  plus  simple,  à  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres»  d'esprit 
et  d'art,  des  dessins  et  des  marques  de  fabrique,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art  1«.  Le  gouvernement  de  Son  Altesse  Royale  le 
grand-duc  de  Saxe-Weimar,  usant  du  droit  d'accession 
qui  lui  est  réservé,  comme  Lut  do  Zollverein,  par  l'ar- 
ticle 16  de  la  convention  conclue  par  la  Belgique  avec 
la  Prusse,  le  28  mars  1863,  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  des  dessins 
et  des  marques  de  fabrique,  accède  h  cette  convention. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges 
accepte  cette  accession. 

ART.  £.  En  conséquence,  la  convention  du  28  mars 
1863,  peur  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 


(I)      Ctrn.ta.re  a  MM. 

Monsieur  te  gouverneur, 

Ua  arrêté  royal  du  4  de  ce  mois,  publié  an  Moniteur  du  16, 
ordonne  eux  anciens  prouseurs  de»  fondations  de  bourses 
d'étude  de  remettre  aux  secreuriiU  de»  romraittiont  provin- 
ciales les  litres  et  documents  qu'il»  possède  ni  concernant  et» 


Je  sous  prie,  M.  le  gouverneur,  de  vouloir  bien  donner  les 
instruction»  nécessaires  pour  l'exécution  de  cet  arrêté. 
Bruxelles,  le  SS  jan»ier  1867. 

Le  ministre  de  la  justice, 
r  Jeiu  Bias. 


Tes  d'esprit  et  d'art,  des  dessins  et  des  marques  de 
fabrique,  recevra  son  exécution  dans  le  rovaume  de 
Belgique  et  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar,  pour 
toutes  les  publications  à  venir,  comme  si  elle  avait  été 
directement  conclue  entre  les  deux  gouvernements. 
-Art.  •".  L'enregistrement  pour  tous  les  ouvrages 
^ui  se  publieront  dans  le  grana-duché  de  Saxe-Weimar 
se  fera  à  Bruxelles,  au  ministère  de  l'intérieur  «bureau 
de  la  librairie),  et  pour  tous  les  ouvrages  qui  se  publie- 
ront dans  le  royaume  de  Belgique,  à  Weimar,  au  mi- 
nistère d'Etat  (section  de  l'intérieur). 

Les  déclarations  pour  obtenir  cet  enregistrement 
seront  adressées  en  droiture  par -les  intéressés  k  ces 
ministères,  conformément  à  la  formule  ci-annexée; 


ment  aux  légations  des  deux  pays  à  Berlin. 

Les  intéressés  ne  recevront  de  certificat  authentique 
d'enregistrement  que  lorsqu'ils  en  feront  la  demande. 

Art.  4.  Quiconque  se  réserve  le  droit  de  traduc- 
tion, aux  termes  de  l'art.  6  de  la  convention  du  28  mars) 
1863,  fera  mention  de  cette  réserve,  tant  dans  la  décla- 
ration pour  l'enregistrement  de  l'ouvrage  original 
qu'en  tête  de  l'ouvrage. 

ART.  5.  Le  transit  ne  pourra  cire  entravé  sons  pré- 
texte de  recherches  ou  de  poursuites  de  contrefaçons. 

ART.  6.  Les  fabricants  ou  commerçants  dn  grand- 
duché  de  Saxe-Weimar,  qui  voudront  garantir  la  pro- 
priété de  leurs  marques  ou  étiquettes  de  marchandises 
ou  emballages,  de  leurs  dessins  ou  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs 
droits  en  Belgique,  devront  en  effectuer  le  dépôt  eu 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 

Aucun  dépôt  n'étant  requis  dans  le  grand-dnrhé  de 
Saxe-Weimar,  les  fabricants  ou  commerçants  belges  y 
seront  admis,  de  même  que  les  sujets  du  grand-duché, 
à  établir  leurs  droits  par  tous  les  moyens  légaux. 

Art.  7.  La  convention  du  28  mars  1863  entrera  en 
vigueur  dix  jours  après  l'écbange  des  ratifications  du 
présent  acte  d'accession  ;  l'échange  de  ces  ratifications 
se  fera  le  plus  tôt  possible  et, dans  tous  les  cas,  endéans 

La  convention  du  21  mars  1SC3  restera  en  vigueur 
jusqu'au  20  juin  1873;  dans  le  cas  où  aucune  dés  par- 
ties conlrnr'nntes  n'aura  signifie,  un  an  avant  cette 
date,  l'iiilcution  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  conven- 
tion continuera  d'èlrc  appliquée  encore  une  année,  et 
ainsi  de  suite  d'année  en  i  nnée  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des 
parties  l'aura  dénoncée. 

-  En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent 
acte  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Weimar,  le  14  novembre  1866. 
Db  WsTtooar. 

Berlin,  le  14  novembre  1666. 
Nothomb. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  a  Berlin,  le  31  dé- 
cembre 1866. 


8.-7  janvier  1807.  —  LOI  qui  approuve 
/'acte  d'aceession  du  duché  de  Saxe-AIten- 
;  à  ta  convention  conclue,  le  28  mars 


(2)  .Won  de  I866-I8G7 


ITS. 

Documents  parlementai™.  Exposé  des  motifs,  texte  da 
projet  de  loi  el  acte  d'accession.  Séance  da  80  novembre  18u6, 
p.  St  53.  —  Rapport.  Séance  du  7 

Annaln  parltmentairae.  " 
2t  décembre  186b,  p.  217. 

StSST. 

Documenté  parlementaire!.  Rapport. SéaUM  du  2]  décembre 
180»,,  p.  VI. 

Annaln  pnrlrmentairet.  Discussion  el  adoption.  Séance  du 
lc66,  p.  73. 
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1863,  entre  la  Belgique  fi  la  Prune,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  «livres 
littéraire»  et  artistiques,  deedeeein»  et  marque» 

de  fabrique  (1).  [àlomt,  8  jaovier  1867.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ee  qui  suit  : 

Aiitici.k  dniqcb.  L'acte  d'accession  du  duché  de 
Saxe-Allcnbourg  à  la  convention  conclue,  le  28  mars 
1>»65,  entre  la  Belgique  et  la  Prusse,  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art, 
des  dessins  et  marques  de  fabrique,  sortira  son  plein 
et  entier  effet. 

Promulguons,  etc. 


ACTE  D'ACCESSION. 

Les  soussignés,  baron  Nothorob,  ministre  d'Etat  de 

Sa  Majesté  le  roi  des  belges,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  Sadile  Majesté  prés  Son  Al- 
tesse Royale  le  duc  de  Saxc-Altenbourg,  et  le  conseiller 
intime  actuel  Alfred  de  Larisch,  chargé  de  la  prési- 
dence du  ministère  d'Eiat  de  Son  Altesse  Royale  le  duc 
de  Saxc-.\llcnbourg,  ayant  élé  autorisés  par  leurs  gou- 
verneni'nls  à  pourvoir,  dans  la  forme  la  plus  simple, 
a  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art,  des  dessins  et  des  marques  de  fabrique, 
soni  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  Le  gouvereement  de  S.  A.  R.  le  due  de 
Saxe-Alteubourg,  usant  du  droit  d'accession  qui  lui  est 
réservé  par  l'art.  1b'  de  la  convention  conclue  par  la 
Belgique  avec  la  Prusse,  le  28  mars  18133,  pour  la  ga- 
rantie rrnproijuc  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art,  des  dessins  et  des  marques  de  fabrique,  accède  a 
celte  convention. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  accepte 
cette  accession. 

Art.  2.  En  conséquence,  le  convention  du  98  mars 
1843,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  des  dessins  et  des  marques  de 
fabrique,  recevra  son  exécution  dans  le  royaume  de  Bel- 
gique et  le  duché  de  Saxe-Alteabourg,  pour  toutes  les 
publications  à  venir,  comme  si  elle  avait  été  directement 
conclue  entre  les  deux  gouvernements.  * 

Abt.  .".  L'enregistrement  pour  tous  les  ouvrages 
qui  se  publieront  dans  le  duché  de  Saxe-AUenbourg  se 
fera  à  Bruxelles,  au  ministère  de  l'intérieur  (bureau  de 
la  librairie),  et  pour  tous  les  ouvrage  |ui  se  publieront 
dans  le  royaume  de  Belgique,  à  Alte-ubourg,  au  minis- 
tère d'Etat  (section  de  1  intérieur). 

Les  déclarations  pour  obtenir  cet  enregistrement  se- 
ront adressées  en  droiture  par  les  intéressés  à  ces  mi- 
nistères, conformément  a  la  formule  ci-aonexée;  elles 
pourront  aussi  être  remises  par  eux  respectivement 
aux  légations  des  deux  pays  a  Berlin. 

Les  intéressés  ne  recevront  de  certificat  authentique 
d'enregistrement  que  lorsqu'ils  en  feront  la  demande. 

A»T.  4.  Quiconque  se  réserve  le  droit  de  traduction, 
aux  termes  de  l'art.  6  de  la  convention  du  28  mars  1863, 
fera  mention  de  cette  réserve,  tant  dans  la  déclaration 
pour  l'enregistrement  de  l'ouvrage  original  qu'en  tète 
de  l'ouvrage. 

Art.  5.  Les  fabricants  ou  commerçants  du  duché  de 


— 


(I) 


B-1867. 
i  «u  kiritiumtrt. 

s  loi  et  ertV'd'acce^sion.  Seanc^du  *si:otembre  ISOO,  p.  lu. 
Rapport.  Séance  du  6  dé 

Annaltt  yarlrmenlairei . 

Il  décembre  I8ti6,  p.  1W. 

StilT. 

Doeumenlt  parUmtnlairu.  Rapport.  Séance  do  18  décembre 

1«.6,  p.  II. 

Annatn  furlemtnlairu.  Discussion  et  adoption.  Scance  du 
tu  deeembr.  1866,  p.  43. 


Saxe-Altenbeurg  qui  voudront  garantir  la  propriété  de 
leurs  marques  ou  étiquettes  de  marchandises  ou  em- 
ballages, de  leurs  dessins  ou  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce  contre  toute  atteinte  portée  a  leurs  droit* 
en  Belgique,  devront  en  effectuer  le  dépôt  au  greffe  a 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 

Air  un  dépét  n'étant  requis  dans  le  duché  de  Saxe- 
Altenboarg,  les  fabricants  ou  commerçants  belges  y 
seront  admis,  de  même  que  les  sujets  du  duché,  a  éta- 
blir leurs  droits  par  tous  les  moyens  légaux. 

Art.  Q.  La  convention  du  28  mars  18<>3  entrera  en 
vigueur  dix  jours  après  l'échange  des  ratifications  du 
présent  acte  dVcession;  l'échange  de  ces  ratifications 
se  féi  a  le  plus  tôt  possible  et,  dans  tous  les  cas,  endéans 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Allenbourg,  le  18  octobre  18CJ. 


(1.5.) 


FORMULE. 

(Voir  rarii«hr5.) 

Date  et  a»  d'enregistrement  (î). 


Je  soussigné,  ... 

représentant  (3)  de  M  , 

l'enregistrement  de  l'ouvrage  désigné 
Titre  (4) 


légal. 
à.  . 


(5, 
Noms 


de 
de 


Format 
Edition 

Nombre  ou  désignai 
Nombre  de  feuilles  d'impression  : 
Date  de  la  publication  en  Belgique  (dans  le  duché  de 
Saxe-AlteRbourg). 

*  *  '  ,  ^nature'.) " 
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L'échange  des 


a  eu  lieu  à 


9.-8  janvier  1867.  —  CIRCULAIRE  du 
ministre  de  la  justioe  aux  procureur!  gêné-, 
raux  près  tet cours  d'appelé/  à  'auditeur gé- 
néral, relative  aux  bulletins  de  renseigne- 
ments à  trantmetlrt  aux  directeur»  de»  maisons 
de  sûreté  et  d'arrêt  pour  te»  condamnée  qui 
doivent  y  tubir  leur  peine.  {Monit.,  10  janvier 
1867.) 


département,  en  date  du  24  fé- 
1844,  vous  a  prescrit  de  faire  accompagner  les 


{*)  Ce  blanc  sera  rempli  aa  ministère  de  l'iuléricnr  (bureaa 
de  la  librairie),  à  Brucelles,  au  aa  ministère  d'Kut  (section 
de  l'intérieur),  I  Allcnboarg 
(3)  La  mention  du  représentant  n'est  indiquée  que  dans  le 
où  la  déclaration  est  Taite  par  un  mandataire. 


(t)  S'il  s'agit  d'ans  «lampe,  on  indique  le  sujet «4 le  procédé 
de  reproducUon  (gravure  sar  «livre,  gravure  sur  acte?,  gravure 
sur  pois,  eau-forie,  lithographie,  eU.i;  s'il  s'agit  d'une  cruvre 
de  musique,  on  mentionne  son  genre  ainsi  que  les  noms  du 
compositeur  ei  de  PauStur  ées  paroles. 

(aj  Si  Is  droit  de  traduoiien  est  réservé,  en  faire  mention  ici. 


Digitized  by  Google 


4SS 


RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  -  8-25  JANVIER  1867. 


nronés  destinés  aux  maisdns  centrales  d'un  bulletin 
de  renseignements  recueillis  par  les  soins  des  parquets. 

Désirant  étendre  cette  mesure  aux  maisons  de  sûreté 
et  d'arrêt,  je  vous  prie,  messieurs,  chacun  en  ce  qui 
vous  concerne,  de  vouloir  bien  inviter  MM.  les  procu- 
reurs du  roi  et  auditeur»  militaires  à  transmettre  à 
Pavenir  aux  directeurs  de  ces  derniers  établissements, 
pour  les  condamné*  il  trois  mois  et  au  delà  d'emprison- 
l  qui  doivent  y  subir  leur  peine,  des  bulletins 
:  celui  dont  il  s^agit. 

Le  ministre  de  la  justice, 


10.  —  8  Xâjnrm  1867.  —  CIRCULAIRE  du 
ministre  de  la  justice  aux  commission* 
administratives  et  aux  directeurs  dru 


de  sûreté  et  d'arrêt,  let  informant  de  l'envoi 
de  la,  circulaire  précédente.  (Monit.,  10  jan- 
vier 1807.) 


En  vue  d'organiser  la  comptabilité  morale  dont  il  est 

?arlé  à  l'art.  239  de  règlement  général  du  6  novembre 
855,  je  viens  de  donner  des  ordres  pour  qu'à  l'avenir 
MM.  les  procureurs  du  roi  et  auditeurs  militaires  trans- 
mettent aux  directeurs  des  maisons  de  sûreté  et  d'arrêt 
des  bulletins  de  renseignements  pour  les  condamnés  à 
trois  mois  et  au  delà  d'emprisonnement  auxquels  ces 
établissements  sont  affectés. 

Ces  bulletins,  messieurs,  seront  dressés  d'après  la 
formule  adoptée  pour  les  condamnés  transférés  dans 
:n  traies. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Jolbs  BiâA. 


Il .— 1 1  JUmm  1867.— ARRÊTÉS  ROYAUX 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  de» 
indigents,  non  aliéné»,  qui  teront  recueilli» 
dan»  les  hôpitaux  et  le»  hotpice»  de»  province» 
d'Anvers  et  de  Rrobant  {ceux  de  Bruxrlle» 
exceptét),  pendant  l'année  1867, ainsi  que  te  prix 
de  la  journée  d'entretien  de»  enfants  trouvés 
et  abandonnés  dan»  le»  hotpice»  de  Bruxelles 
et  de  Louvain, pendant  la  même  année.  {Monit., 
22  et  25  janvier  1867.) 


12.  —  12  janvier  1867.  —  ARRETE  ROT  AL 
approuvant  certainei  modifications  aux  sta- 
tut* de  ta  société  anonyme  du  canal  de  B 
suytàCourtrai.  {Monit.,  16  janvier  1867.) 


13.  — 10  janvier  1867.  -  ARRETE  ROYAL 
prorogeant  le  délai  dans  lequel  le  oanal  de 
jonction  de  la  Lys  au  «anal  dTpres  doit  être 
établi  et  livré  à  la  navigation.  {Monit.,  23 jan- 
1867.) 


14.  —  19  janvier  1867.— ARRETE  ROYAL 

portant  que,  par  modification  à  fa  classification 
fixer  par  l'arrêté  du  26  avril  1849,  le»  commis- 
sariats d'arrondissement  de  Dinant  et  de 
Nivelles pnttent  de  la  Z*  à  laT  élusse,  et  fixant 
1$  trciilcîTiettt  dti  conww ètdiv t s  dâ 


dittement»  à  6,800  fr.  et  leur»  émolument»  pour 
frai»  de  bureau  à  4,700  fr.,  dont  3,800  pour 
traitement  de»  employé».  {Monit.,  27  janvier 
1867.) 


15. — 2"2  janvier  1  Sb7. — ARRETE  MINISTÉ- 
RIEL approuvant  le»  condition»  réglementaire» 
d'un  tarif  pour  le  chemin  de  fer  international 
belce-allemand-russe.   {Monit.,  27  janvier 


1867.) 


la  -  23  janvier  1867.— ARRETE  ROYAL 
augmentant  le  nombre  des  employés  de  /'ad- 
ministration provinciale  de  ta  Flandre  orien- 
tale, fixé  par  l'arrêté  du  15  juillet  186*.  [Monit., 
27  janvier  1867.) 


17.  -  21  janvier  1867.  — ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  de» 
indigents  qui  teront  recueilli»  dan»  let  bôpi- 

„  taux  et  le»  hospices  de  la  province  de  Namur, 


18. -24  janvier  1867  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  à 
l' hotpice  det  enfants  trouvée  et  de»  enfant» 
abandonné*  à  Anvers,  pendant  l'année  1867. 
{Monit.,  ZI  janvier  1867.) 


19.  —2".  janvier  1867.  -  ARRÊTÉ  MINIS- 
TÉRIEL approuvant  le  tarif  réglementaire 
applicable  aux  transports  de»  voyageurs  et  de» 
bagage*  sur  let  chemins  de  fer  de  /'Etat. 
{Monit.,  10  février  1867.) 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  les  lois  des  12  avril  1891  et  10  mars  1854,  établis- 
sant les  bases  et  conditions  du  tarif  des  voyageurs  et 
des  bagages; 

Vu  la  loi  du  1"  juillet  1865: 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  20  mars  1866,  apportant 
des  modifications  audit  tarif, 
Arrête  : 

Article  cmqcb.  Les  conditions  réglementaires 
ei-jointes  sont  approuvées  pour  être  appliquées  aux 
transports  des  voyageurs  et  des  bagages  sur  les  che- 
'  l'Etat. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
Jctrj  ViHDMSTicarxra. 


CIIEMIJÏS  DE  FER  DE  L'ÉTAT. 


RECIE* EXTAtRCS  roi' H  LE 

des  vouceces  et  bacaces. 


Voyageur»  ordinaire!. 

Aucun  voyageur  ne  peut  prendre  place 
lure  du  chemin  de  fer  sans  être  muni  d'un 


I.  - 
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pon  régulier,  qni  doit  être  représenté  à  toute 
tioo  des  agents  de  l'administration. 

i  —  A  défaut  de  ee  coupon,  le  voyageur  paye  de 
station  à  station  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  prendre  un  bil- 
let régulier. 

Les  gardes-conroi  ne  peurent,  «oos  ancon  préteste, 
percevoir  le  prix  d'une  place  sans  délivrer  immédiate- 
ment un  coupon  en  échange. 
Les  billets  sont  recueillis  pendant  le  trajet  ou  h  des- 


Enfanti. 

3.  —  La  remise  du  prix  total  est  faite  anx  enfants 
âgés  de  moins  de  trois  ans,  à  la  condition  qu'ils  restent 
assis  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accom- 
pagnent. 

Les  enfants  de  trois  à  hait  ans  sont  transportés  à 

prix  réduits  et  ont  droit  à  une  place  distincte. 

-i  de  huit  ans,  les  enfants  payent  place  en- 


Au-d< 
tière. 

Lorsqu'un  voyageur  réclamera  une  place  distincte 
pour  un  enfant  de  moins  de  trois  ans,  on  percevra  le 
même  prix  que  pour  un  enfant  de  trois  à  huit  ans. 

Sjtpplémentt. 

4.  —  Le  voyageur  qoi  veut  se  placer  dans  une  voilure 
d'une  classe  supérieure  à  celle  qui  est  indiquée  sur  son 
coupon,  ou  passer  d'un  train  ordinaire  dans  un  train 
express,  doit,  suivant  le  cas,  se  munir  de  l'un  des  cou- 
pons supplémentaires  indiqués  ci-après  : 


COUPON 

VOITURE 

COUPON 

dans 

SCFFLÉatilTAiat 

DOJTT 

LE  VOTiCCO» 

UQCEUE  IL  DESIRE 

dont 

il  doit  se  munir 

est  muni. 

se  placer. 

à  celte  ûn. 

î*  ordinaire. 

3«  ordinaire. 

3« 

2«  - 

3« 

3«  express. 

3«  - 

3« 

2«  - 

3« 
2« 

— . 

1"  — 
i™  ordinaire. 

2«  express. 
3«  ordinaire. 

2* 

2«  express. 

3«  — 

2« 

{r.  — 

3*  express. 

1« 

1"  — 

3e  ordinaire. 

3« 

?xpre$S. 

2«  ordinaire. 

3«  — 

3« 

3*  express. 

3« 

2«  express. 

3»  — 

3« 

2«  ordinaire. 

îe 

i"  - 

3«  - 

Poor  les  enfants  qni  se  trouveront  dans  les  mêmes 
cas,  on  exigera,  comme  suppléments,  des  coupons  d'en- 
fants, de  la  même  classe  que  ceux  indiqués  dans  la 
3e  colonne  ci-dessus. 

En  règle  générale,  le  voyageur  muni  d'un  coupon 
dont  le  prix  est  supérieur  h  celui  de  la  place  qu'il  veut 
occuper  n'a  aucun  supplément  à  payer. 

C'est  ainsi  qu'il  n'y  a,  par  exemple,  rien  à  réclamer 
à  celui  qui  passe  d  une  2*  classe  ordinaire  dans  une 
5«  classe  express;  d'une  i"  ordinaire  dans  une  3«  ex- 
press, ou  d'une  I"  ordinaire  dati 


Corretpondanrt  manquée. 

S.  —  En  cas  de  relard  dans  l'arrivée  à  destination  ou 
lieux  de  correspondance,  les  voyageurs  n'auront 
droit  a  un  dédommagement  que  pour  autant  qu'il  y  ait 
faute  imputable  &  l'administration,  et  ce  dédommage- 
ment ne  pourra,  pour  quelque  raison  que  ce  so:t,  excé- 
der le  prix  de  transport. 

BILLET  IS  MOU..  T.  IV. 


EUelenrt. 

6.  —  Les  électenrs  aux  chambres  législatives  ont 
droit  an  transport  à  prix  réduits  sur  le  chemin  de  fer 
de  l'Etat  entre 'la  station  la  plus  rapprochée  de  leur 
résidence  et  la  localité  où  ils  sont  appelés  à  voter 

La  taxe  est  étab.ie  a  raison  des  prix  d 


prix  du 

nilif  (annexe  n»  1)  réduits  de  30  p.  c. 

Les  électeurs  dont  il  s'agit  doivent  présenter  à  la  sta- 
tion de  départ  leurs  bulletins  de  convocation,  qui  de- 
vront, en  outre,  être  exhibés  a  chaque  réquisition. 
Ces  bulletins  seront  retirés  tu  retour  par  les  gardes- 


7.  —  Les  transports  à  prix  réduits  de  sociétés  voya- 
geant en  eorps  sont  soumis  aux  conditions  ci-après  : 

Les  sociétés  doivent  étrecomposées  de  vingt  personnes 
au  moins. 

Au  delà  de  vingt,  le  nombre  de  sociétaires  est  illi- 
mité. 

Le  minimum  de  parcours  est  fixé  à  trois  myriamétres 
(30  kilomètres),  retour  non  compris. 

Les  prix  de  transport  sont  établis  conformément  au 
baréme-annexe  n°  2. 

Les  sociétés  de  moins  de  vingt  personnes  ou  effec- 
tuant un  parcours  inférieur  a  30  kilomètres  peuvent 
profiter  de  la  réduction  en  payant  pour  vingt  personnes 
ou  pour  un  parcours  de  30  kilomètres. 

En  service  mixte,  le  minimum  de  30  kilomètres  s'ap- 
plique à  la  distance  totale  du  point  de  départ  au  point 
d'arrivée,  retour  non  compris. 

La  réduction  est  également  acquise  aux  sociétés  qui 
n'ont  à  effectuer  qu'un  seul  voyage  dans  les  conditions 
ci-drssns,  ou  dont  le  retour  a  lien  par  d'autres  lignes 
ou  d'autres  moyens  de  transport. 

Le  président  de  la  société  doit,  au  pins  tard  la  veille 
du  départ,  remettre  au  chef  de  station  une  liste  des 
sociétaires  parlant,  certifiée  par  l'autorité  communale, 
et  faire  connaître  les  Iraios  par  lesquels  les  transports 
auront  lieu. 

Les  sociétaires  doivent  être  rendus  à  la  station,  au 
moins  13  minutes  avant  le  départ. 

Ils  ne  peuvent  prendre  place  que  dans  les  voitures 
désignées  par  le  chef  de  station  ou  son  délégué,  qui  vé- 
rifie au  préalable  le  nombre  des  sociétaires  présents. 

Le  prix  de  transport  (aller  et  retour,  le  cas  échéant), 
doit  être  payé  avant  le  départ  entre  les  mains  du  chef 
de  station,  qui  délivre  au  président  du  bulletin  portant 
reçu  de  la  somme  encaissée. 

s'il  s'agit  d'un  transport  avec  retoùr,  le  bulletin  est 
dressé  en  double  expédition  ;  l'un  des  bulletins  est  re- 
tiré à  l'aller,  l'autre  au  retour. 

Outre  le  bulletin  collectif,  le  bureau  de  départ  délivre, 
pour  chaque  sociétaire,  un  coupon  revêtu  du  timbre  de 
l'Etat. 

Les  élèves  des  établissements  d'instruction  publiqae, 
voyageant  avec  leurs  professeurs,  sont  admis  aux  mêmes 
conditions  que  les  sociétés. 
Tout  sociétaire  qui  fera  usage  de  son  coupon  pour 


désignés,  payera  le  prix  intégral  du  parcours,  sans 
préjudice  au  procès-verbal  à  dresser  à  sa  charge,  s'il  y 
a  lieu. 

lien 
billet. 

Les  transports  à  prix  réduits  oe 


avoir 


Militai™. 

8.  —  Les  troupes  voyageant  en  corps  on  par  < 
menu  sont  transportés  aux  prix  réduits  indiqués  à  l'an- 
nexe n°  2. 

Les  militaires  voyageant  isolément  ne  jouissent  d'aa- 
réduclion. 
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9.  —  Il  est  loisible  aux  vovageurs  tl«  transporter 
gratuitement  tous  objets  ne  dépassant  pas  un  poids 
de  25  kilogrammes  et  pouvant  être  placés  sous  les  bancs 
des  voilures,  sans  inconvénient  pour  les  autres  voya- 
geurs. 

Ces  objets  ne  sont  pis  inscrits  au  bureau  de  départ 
et  sont  transportés  airx  risques  et  périls  des  voyageurs 
auxquels  ils  appartiennent. 

Cette  faculté  ne  s'étend  pas  aux  valeurs. 

10.  —  Tout  bagage  inscrit  est  assujetti  à  la  taxe,  dont 
le  minimum  est  fixé  à  50  centimes  par  expédition. 

Au  delà  de  ce  minimum,  la  taxe  s'applique  de  10  en 

10  kilogrammes  en  négligeant  toute  faction  de  dizaine. 

11.  —  Les  bagages  présentés  à  l'inscription  doivent 
porter  une  adresse  bien  lisible  et  élre  emballés  de  ma- 
nière à  en  assurer  la  conservation. 

12.  —  Le  voyageur  reçoit,  au  dépari,  un  bulletin 
renseignant  le  nombre  de  colis,  le  poids  total  et  la 
somme  perçue. 

Ce  bulletin  doit  être  remis  a  l'arrivée  pour  la  dé- 
ebarge  de  l'administration. 

13.  —  Les  voyageurs  peuvent  faire  assurer  leurs  ba- 

Sges,  en  payant  une  taxe  de  10  centimes  par  100  francs 
valeur  déclarée,  en  sus  des  prix  du  tarir.  Les  bagages 
expédiés  de  cette  manière  doivent  élre  <  ondiliouné*  de 
façon  à  offrir  toute  garantie  à  l'administration. 

14  —  En  cas  de  perte  d'un  objet  assuré,  l'adminis- 
tration remboursera  intégralement  la  valeur  assurée. 
13.  —  Pour  la  perte  d'un  objet  inscrit  et  non  assuré, 

11  sera  pavé  au  propriétaire  une  somme  calculée  d'après 
le  poids  du  colis  et  à  raison  de  *  francs  par  kilogramme. 

16.  —  Les  bagages  remis  au  bureau  un  quart  d'beure 
avant  le  départ  du  convoi  portent  en  même  temps  que 
le  voyageur. 

Ceux  remis  plus  tardivement  pourront  élre  refusés 
ou  seront  expédié*  conformément  a  l'art.  18. 

17.  —  Les  colis  de  marchandises  et  objets  mobiliers, 
présentés  pour  être  transportés  comme  bagages,  seront 
refusés  lorsque  leur  poids  excédera  25  kilogrammes, 
ou  leur  Tolume  1/8  de  mètre  cube. 

18.  —  Il  est  loisible  aux  voyageurs  d'expédier  leurs 
bagages  comme  marchandises,  aux  prix  et  conditions 
établis  pour  ces  transports. 

Dépôt  de  bagages. 

19.  —  Les  chefs  de  station  sont  autorisés  à  recevoir 
en  dépôt  les  bagages  qui  leur  sont  présentés  à  l'arrivée 
des  trains  ou  avant  leur  départ,  moyennant  la  percep- 
tion d'un  droit  de  magasinage  de  5'crntimcs  par  colis 
et  par  jour,  avec  un  minimum  de  taxe  de  10  centimes. 

20.  —  Ces  bagages  sont  considérés  comme  étunl  en 
cours  de  transport  et  peuvent  élre  assures  movennant 

Saycmènl  d'une  prime  de  10  centimes  par  100  francs 
e  valeur  déclarée,  en  sus  de  la  taxe  de  5  centimes  sti- 
pulée à  l'article  précédent. 

21.  —  Le  dépôt  est  constaté  par  un  récépissé  h  re- 
mettre au  voyageur  cl  contre  remise  duquel  celui-ci 
peut  renti  er  en  possession  de  ses  bagages. 

22.  —  En  cas  de  perte  d'un  colis-bagage  déposé,  le 
propriétaire  a  droit  au  remboursement  intégrul  de  la 
valeur  assurée  ou  au  payement  d'une  somme  calculée 
djaprès  les  bases  fixées  par  l'art.  15  ci-dessus,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  eu  assurance. 

23.  —  Si  le  poids  des  colis  n*a  pas  été  indiqué  sur  le 
bulletin  de  dépôt  ou  que  ce  bulletin  ne  puisse  élre  re- 
produit, ce  sera  au  vovageur  à  prouver  le  poids  à  rai- 
son duquel  il 


CAien*. 

54.  —  Les  chiens  accompagnant  les  vovag?urs  pavent, 
sans  exception,  le  prix  d'un  coupon  de  3*  classe. 

Le  propriétaire  reçoit  un  bulletin  qu'il  duil  remettre 
on  bureau  d'arrivée  pour  la  décharge  de  ladminUlra- 


tiOD 


Les  chiens  ne  sonl  pas  admis  dans  les  voilures  affec- 
tées au  transport  des  voyageurs.  Ils  sont  placés  dam 
les  niches  dont  sont  pourvus  les  waggons  à  bagages. 

Vu  cl  approuvé  pour  être  annexé  à  mon  arrêté  en 
date  de  ce  jour. 

Bruxelles,  le  25  janvier  1867. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
Joles  ViiiDERSTicauxn. 
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Cet  prix  s'appliquent  en  raison  des  distances  légales 
indiquées  au  tarif  des  marchandises. 


20  —27  ja  n  v .  1867.  —  ARRETES  ROYAUX 
déclarant  applicables  à  la  ville  de  Hasselt  les 

dispositions  des  art.  1 ,  2,  3  et  -i  de  /'arrêté  du 
1"  avril  1866,  ef  des  articles  7,  et  4  de  ta  loi  du 
7  février  1866,  et  interdisant,  par  tes  fron- 
tière* de  l'ait,  depuis  âl  ont  zen  jusqu'à  Athus, 
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/'entrée  et  U  transit  des  bêtes  bovines  de 

toute  espèce,  ainsi  que  de  la  peau,  delà  viande  et 
des  autres  débris  a  l'état  frais  provenant  de  cet 
animaux.  (Alonit.,  28  janvier  1867.) 


21.  —  31  janvier  1867  - ARRÊTÉ  ROYAL 

approuvant  les  statuts  de  la  société  de  secours 
mutuels  établie  à  Belœil.  (Alonit.,  12  février 
1867.)   

22.  —  3  février  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
interdisant  tes  foires  rf  marchés  de  bêtes 
'bovines  de  toute  espèce.  (Alonit. ,  5  février  1867.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  7  février  1866,  relative 
aux  mesures  à  prendre  contre  le  typhus  contagieux  ; 

Revu  l'arrélé  royal  du  8  février  suivant,  pris  en  exé- 
cution de  cette  loi,  et  notamment  les  art.  11  et  12» 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  ces  dispositions 
de  manière  à  empêcher  les  rassemblements  de  bêles 
bovines,  appartenant  à  divers  propriétaires,  quel  qu'en 
soit  le  but  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  :  « 

ART.  l<r.  La  disposition  du  S  <rr  de  l'art.  Il  de 
l'arrêté  royal  du  8  février  1866,  ainsi  que  celle  de 
l'art  12  dudil  arrêté,  sont  rapportées  et  remplacées 
par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  11,51".  Sont  interdits.  Jusqu'à  disposition  ul- 
térieure, les  foires  et  marchés  de  bêtes  bovines  de  toute 
espèce. 

«  Art.  12.  Sont  assimilés  aux  foires  et  marchés  pro- 
hibés par  la  disposition  du  S  l"  de  l'art.  Il ,  les  ras- 
semblements de  bestiaux,  appartenant  à  divers  pro- 
priétaires et  réunis  n'importe  pour  quel  but,  dans  des 
lieux  pubiies  ou  dans  des  enclos,  des  hangars  ou  des 
étables. . 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieorest  chargé,  etc. 


23.-8  février  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
contenant  certaines  mesure*  contre  le  typhus 
contagieux.  [Alonit.,  9  février  1867.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  7  février  1866  sur  le 
typhus  contagieux,  l'arrêté  royal  du  8  et  l'arrélé  minis- 
tériel du  9  du  même  mois  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1".  Dans  toutes  les  communes  de  la  province 
de  Limbourg,  non  comprises  dans  l'arrêté  ministériel 
du  9  février  1866,  les  habitants  sont  tenus  de  déclarer 
au  bourgmestre  ou  à  son  délégué,  dans  les  quatre  jours 
qui  suivront  la  date  du  présent  arrêté,  le  nombre  drs 
bêtes  bovines  dont  ils  sont  détenteurs  et  le  temps 
depuis  lequel  ils  possèdent  chaeune  d'elles. 

Art.  -  Il  sera  fait,  à  l'intervention  du  bourg- 
mestre ou  de  son  délégué,  un  inventaire  propre  à  con- 
stater l'identité  de  chacune  des  bêtes  déclarées  en  vertu 
de  l'article  précédent. 

Le  bétail  sera,  en  outre,  marqué  au  fer  rouge  d'une 
empreinte  à  déterminer  par  le  bourgmestre. 

ART.  3.  Les  possesseurs  ou  détenteurs  de  bêles  bo- 
vines sont  tenus  de  faire  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures,  cbezle  bourgmestre  ou  son  délégué,  déclaration 
de  chaque  mutation  qui  surviendra  dans  leur  bétail, 
soit  par  suite  de  vente,  mort  ou  transfert,  soit  à  chaque 
nouvelle  entrée  par  acquisition  ou  autrement,  a  lin 
qu'il  en  soit  fait  inscription  dans  l'inventaire. 

Art.  4.  Les  mêmes  possesseurs  ou  détenteurs  de 
bêles  bovines  sont  soumis,  entre  le  lever  et  le  coucher  du 
soleil,  au  recensement,  À  la  visite  et  à  la  justification 
de  leurs  bestiaux. 

Néanmoins, le  recensement  dans  les  étables  ne  pourra 
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icstre  ou 
ou 


pré- 


avoir  lira  que  sur  l'autorisation  du  bour 
d'après  les  ordres  du  commissaire  d'arrond 
du  gouverneur  de  la  province. 

ART.  ii.  Jusqu'à  disposition  ultérieure  et 
judice  des  mesures  spéciales  applicables  aux.  eu., 
iiiftslées  ou  menacées  de  la  contagion,  aucune  béle 
bovine  ne  peut  être  conduite  hors  du  territoire  de  Tune 
des  communes  mentionnées  à  l'art.  1«,  ni  y  être  intro- 
duite, à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  par  un  certifi- 
cat, délivré  parle  bourgmestre  du  lieu  du  départ  ou 
d'origine,  cl  conforme  au  modèle  prescrit,  qu  elle  est 
saine  et  que  le  dernier  détenteur  Ta  possédée  en  bonne 
santé  au  moins  pendant  le  délai  d'un  mois. 

Art.  6.  La  disposition  de  l'article  5  du  présent  ar- 
rêté est  applicable  aux  communes  de  la  province  de 
Limbourg  qui  sont  comprises  dans  l'arrêté  ministériel 
du  9  février  1866. 

Art.  7.  Les  infractions  aux  dispositions  du  pré- 
sent arrêté  sont  punies  des  peines  coniminécs  par  les 
Rrt.  3  et  4  de  la  loi  du  7  février  1 866. 

ART.  8.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  est  chargé 
de  1  exécution  du  présent  arrêté,  pourra  en  rendre  les 
dispositions  applicables  aux  communes  des  provinces 
limitrophes  de  celle  du  Limbourg  où  la  nécessité  en 
....  |^  présent  arrêté  sera  obligatoire  à  dater 


24.  —  8  février  1 867.  —  ARRETE  ROYAL 
interdisant  par  les  frontières  maritime»  et  par 
les  frontières  du  nord,  depuis  Knocke  jus- 
qu'à Wetlunraedt,  /'entré©  et  le  transit  des 
peaux,  autres  que  tes  peaux  sèches,  des  poils, 
des  cornes  et  des  bouts  de  cornes,  des  os  même  à 
l'état  sect  des  vieux  habits  et  des  chiffons  pro- 

{Monit.,  9  février  1867.) 


25.  —  10  février  1867.— ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  des 
indigents  non  aliénés  à  l'hôpital  et  à  l'hospice 
de  la  maternité  à  Bruges,  pendant  l'année  1867. 
(Iront/.,  14  février  1867.) 


26.  -10r*v*n»1867.- 

fixant  le  cadre  et  les  traitements  des  fonction- 
naires et  employés  civils  du  département  de  la 
,25  février  1867.) 


Léopold  II,  etc.  Revu  l'arrêté  royal  du  15  août  1848, 
n°  6768,  modifiant  l'organisation  de  l'administration 
centrale  du  ministère  de  la  guerre,  ainsi  que  le  cadre 
des  fonctionnaires  et  employés  civils  de  celte  adminis- 
tration ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART,  I".  Le  cadre  des  fonctionnaires  et  employés 
civils  du  département  de  la  guerre  est  fixé  comme  suit  : 

1  chef  de  division. 

2  sous-chefs  de  division. 
6  chefs  de  bureau. 

10  sous-chefs  de  bureau. 

it  employés  de  première  classe. 

15  employés  de  deuxième  classe. 

Total.  46  fonctionnaires  et  employés. 

ART.  2.  Les  traitements  des  fonctionnaires  et  cm* 
ployé*  sont  fixés  par  le  tableau  suivaot  : 


9 

a*  > 

■5  m 

II* 

DÉNOMINATION 
des 

TtâtTtmSTf. 

■f  §  9 

• 

— 

roiCTiOMAiixa 

Minimum. 

Médium 

Ha  1 1 m  m  m 
«  J  »  I  II  MJ  III  . 

1 

Chef  de  dmeion.  .  . 

■ 

■ 

6.CO0 

9 

Sodi  chefs  de  division. 

5,500 

• 

6,000 

6 

Chefs  de  bureaa.  .  . 

4,000 

4,500 

5,000 

10 

Sous-chef»  de  bureau. 

5,000 

5,300 

5,600 

11 

Employés  de  ("classe. 

1,300 

3,400 

3,700 

13 

Id.    de  i*  disse. 

1,300 

1,600 

3,000 

ART.  5.  L'avancement  à  un  emploi  supérieur  ne 
sera  accordé  qu'aux  employés  du  grade  immédiatement 
inférieur,  qui  auront  fait  preuve  de  capacités  et  d'apti- 
tude pour  les  emplois  supérieurs. 

Art.  4.  La  promotion  à  un  emploi  supérieur  ne 
donne  droit  qu'au  traitement  minimum  du  nouvel  em- 
ploi. 

ART.  S.  Les  chefs  et  les  sous-chefs  de  division  et 
tes  chefs  el  sous-chefs  de  bureau  seront  nommés  par 
nous,  sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  la  guerre. 

Les  augmentations  de  traitement  pour  ces  fonction- 
naires seront  également  accordées  par  nous. 

Les  emplois  d'employé  de  première  et  de  deuxième 
classe,  ainsi  que  les  augmentations  de  traitement,  se- 
ront à  la  collation  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

ART.  6.  Le  personnel  civil  de  l'administration  cen- 
trale du  ministère  de  la  guerre  comprendra  aussi  un 
nombre  d'huissiers  et  auires  gens  de  service  à  déter- 
miner par  notre  ministre  de  la  guerre,  el  à  chacun  des- 
quels il  sera  attribué  un  traitement  fixé  en  raison  du 
travail  qui  leur  incombera. 

Art.  7.  Toutes  les  dispositions  antérieures  à  celles 
qui  font  l'objet  du  présent  arrêté  sont  el  demeurent 
abrogées. 

ART.  8.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 

27.  —  H  février  1867. -ARRETE  ROYAL. 

portant  de  trois  à  quatre  le  nombre  des  cotnpa- 
tnies  de  garde  civique  de  la  commr~ 
(ilonit.,  12  février  1867.) 


28.  —  11  février  1867.— ARRETE  ROYAL, 
modifiant  l'art.  4  des  statuts  organiques  de  ta 

■  caisse  des  veuves  et  orphelins  du  département 
des  travaux  publics  (1).  (Monit.,  22  février 
1867.) 

(Voyes  arrêt*  royal  du  38  décembre  1844.) 

29.  — 12  février  1867. —ARRETE  MINISTÉ- 
RIEL, approuvé  par  le  roi  le  12  février  I8u7, 
contenant  le  règlement  d'ordre  intérieur  du 
conseil  supérieur  d'agriculture.  (  Monit., 
13  février  I8u7.)  * 

(Voyei  arrête  ministériel  da  XI  mai  1859.) 


P. 


Il)  Art.  4.  Le  conseil  de  la  caisse  est  composé  : 
•  D'un  membre  de  l'administration  centrale  du  miniatéra 
dei  travaux  publics;  ' 

3»  D'un  membre  dn  conseil  des  mines  ou  d  uo  fonctionnaire 
du  corps  Ars  ingénieurs  des  mines; 
5*  De  deui  fonctionnaires  du  eorp»  dee  ponu  el  chausséea  • 
4»  De  trou  fonctionnaires  du  sertie*  des  chemins  de  fer  dè 
I  Etal  et  des  télégraphes; 
5*  De  deiu.  fouctioaaaires  du  service  des 
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30.  -  1--'  février  1867.—  ARRETE  ROYAL 
portant  fixation  de»  droits  de  péage  à  percevoir 
à  TéoUi»e  à  éventail  de  Nieuport.  (  JUonit., 
23  février  1867.) 


31.  — 14i*vrii:r1867.-ARRETÉ  MINISTÉ- 
RIEL approuvant  le  règlement  de  /'école 
P™fessionnalle  d'O.tende.  (âlonit.,  15  février 

32.  — U  février  1Sfi7.  — ARRÊTÉS  ROY  AUX 
contenant  certaine»  mesure*  contre  le  typhus 

t.  (Uonit.,  13  février  1867.) 


33-  —18  février  18G7.  —  CIRCULAIRE  du 
ministre  de  la  justice  aux  juges  de  paix, 
relative  aux  renseignements  statistiques  à 

fournir  par  cet  magiitrat»,  en  ce  qui  concerne 
l'exécution  de  la  loi  du  6  mari  1866  sur  la 
mendicité,  le  vagabondage  et  le»  dépôts  de 
mdioite  (1).  {Alunit.,  19  février  1867.) 


Le  eadre  du  compte  rendu  des  travaux  des  justices 
de  paix  en  matière  répressive  n'est  plus  en  rapport  avre 
les  dispositions  de  la  loi  du  6  mars  1866,  relative  à  la 
mendicité,  au  vagabondage  et  aux  dépôts  de  mendicité. 

En  attendant  qu'une  nouvelle  formule,  applicable  à 
toutes  les  affaires  de  simple  police,  ait  pu  être  arrélée, 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  parvenir  dans  la 
forme  suivante  les  renseignements  statistiques  qui  me 
sont  nécessaires  pour  que  je  puisse  apprécier  les  résul- 
tats que  produira  l'exécution  de  la  loi. 

Les  contra venlion 


Mendicité 
et 


fl"  contraven-) 
vention. 


indiquées  dans  la  1™  co- 
(lu  tableau  des  affaires  de  simple  police,  d'après 
établies  par  la  loi  de  18456,  savoir  : 

1 Valides. 
Invalides. 
Agés  de  moins  de  14  ans. 
I  Valides. 
Récidives.      J  Invalides. 

'Agés  de  moins  de  14  ans. 
La  colonne  11,  divisée  en  deux,  pourra  comprendre 
les  condamnations  à  6  jours  et  à  7  jours  d'emprisonne- 
ment. 

Toutes  les  condamnations  a  un  emprisonnement  de  8 
à  15  jours,  en  cas  de  récidive,  seront  mentionnées  dans 
la  colonne  10. 

La  colonne  21  (colonne  des  observations)  indiquera 
le  nombre  et  la  durée  des  renvois  à  la  disposition  du 
gouvernement  ;  elle  devra  être  élargie  au  moyen  d'une 
bande  de  papier  pour  recevoir  les  divisions  suivantes  : 


MENDIANTS  ET  VAGABONDS 
mis  4  la  disposition  du  gouvernement  pendant 


i 

2 


il 
s" 


i 

s» 


■ 
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90 
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Je  vous  prie  de  vouloir  bien  inscrire  les  contraven- 
tions a  la  loi  du  6  mars  1866  en  téle  du  tableau  des  af- 
faires de  simple  police  et  de  dresser  la  statistique  de  la 
mendicité  et  du  vagabondage  pour  l'année  1866,  con- 
formément aux  indications  qui  précèdent. 

Le  ministre  de  la  justice, 

•JtrtES  Biiu. 

34.-18  rfvniEa  1867.—  ARRETE  ROYAL 
fixant  le  taux  moyen  pour  lequel  le  minerval 
attribué  aux  préfets  de»  études  et  aux  profes- 
seurs de»  athénées  royaux  teraportèen compte, 
pour  le»  année»  1867-1869,  dan»  la  liquidation 
de»  pensions.  (AJomt.,  23  février  186/.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'arrêté  royal  du  10  février  1864, 
qui  fixe  le  taux  pour  lequel  la  part  de  minerval  peut 
entrer  en  ligne  de  compte  dans  la  moyenne  du  traite- 
ment servant  à  déterminer  le  chiffre  des  pensions  a 
accorder  aux  préfets  des  études  et  aux  professeurs  des 
athénées  de  l'Etat,  ou  a  leurs  veuves  et  à  leurs  enfnqts  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  ce  taux  de  miner- 
val par  période  triennale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

ART.  1"  Le  taux  moyen  pour  lequrl  le  minerval 
attribué  aux  préfets  des  études  et  aux  professeurs  des 
athénées  royaux  sera  porté  en  compte,  pour  les  an- 
nées i8G7-tâ69,  dans  la  liquidation  des  pensions,  est 
fixé  de  la  manière  suivante  : 

Pour  l'athénée  royal  d'Anvers,  à  la  somme  de  mille 
soixante-quinze  francs  (fr.  1,075,  ; 

Pour  l'athénée  d'Arlon,  à  la  somm 
sept  Irancs  (fr.  727)  s 

Pour  l'athénée  de  Bruges,  h  la  somme  de  sept  cent 
quatre-vingt-quinxe  francs  (795)  ; 

Pour  l'athénée  de  Bruxelles  : 

1"  Pour  la  section  professionnelle,  à  la  somme  de 
•mille  six  cent  quatre-vingt-seize  francs  (fr.  1,6%)  ; 

3°  Pour  la  section  des  humanités,  à  la  somme  de  mille 
huit  cent  soixante-quatorze  francs  (fr.  1,874)  ; 

Pour  l'athénée  de  Gand,  à  la  somme  de  sept  cent 
trente-huit  francs  (fr.  7381  ; 

Pour  l'athénée  de  lla&sclt,  à  la  somme  de  sent  cent 
huit  francs  (fr.  708)  ; 

Pour  l'athénée  de  Liège,  à  la  somme  de  mille  deux 
cent  quatre-vingt  quatorze  francs  (fr.  1,294)  ; 

Pour  l'athénée  de  Mons,  a  la  somme  de  sept  cents 
francs  (fr.  700)  ; 

Pour  l'athénée  de  Namur,  à  la  somme  de  sept  cents 
francs  (fr.  700); 

Et  pour  l'athénée  de  Tournai,  à  la  somme  de  sept 
cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  (fr.  797). 

ART.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


35.-20  février  1867.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  pria  de  la  journée  d'entretien  de» 
femmes  aliénées  placée»  dan»  l'établutement  de 
(Monit.,  22  février  1867.) 


36.  —  21  rr.vF.trn  1867.  —  CIRCULAIRE  du 
ministre  de  lu  justice  aux  procureur»  généraux 
prit  te»  cour»  d'appel,  aux  procureur»  du  roi,  aux 
juge»  de  paix  et  aux  officier»  du  minittère  publie 
prêt  le»  tribunaux  de  timple  police,  relative  aux 
jugements  prononçant  la  mise  à  la  déposi- 
tion du  gouvernement  de»  condamnés  pour 
mendicité  et  vagabondage,  (âlonit..  23  fé- 
vrier 1867.) 

La  loi  du  6  mars  1866  sur  la  répression  de  la  mendt- 
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cité  a  introduit  une  distinction  importante  entre  les 
mendiants  valides  et  les  mendiants  invalides. 

Les  uns  el  les  autres  sont  mis  a  la  disposition  du  gou- 
vernement ;  mais  les  premiers,  outre  la  peine  d'empri- 
sonnement qu'ils  ont  a  subir,  sont  soumis,  après  leur 
condamnation,  à  un  régime  plus  sévère  que  celui  qui 
régit  les  mendiants  infirmes  ou  incapables  de  travailler, 
tandis  que  ceux-ci  donnent  lieu  à  des  frais  journaliers 
d'entretien  plus  élevés  à  la  charge  du  lieu  de  leur  do- 
micile de  secours. 

Il  est  arrivé  que  des  mendiants  valides  ont  simulé 
des  infirmités  qui  les  ont  fait  condamner  comme  s'ils 
avaient  été  invalides  et  que,  faute  de  constatation  suffi- 
sante de  l'état  de  leur  santé,  des  mendiants  réellement 
invalides  ont  été  condamnés  comme  valides  et  partant 
soumis  au  régime  exclusivement  réservé  aux  valides. 

Pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  il  conviendrait  de 
faire  constater  avec  soin  l'étal  de  validité  des  prévenus 
et  de  requérir,  au  besoin,  l'avis  d'un  homme  de  l'art 
pour  se  prononcer  sur  les  affections  réelles  ou  simu- 
lées dont  ils  se  disent  atteints. 

Aux  termes  de  l'arrêté  royal  du  19  mars  1866,  les 
mendiants  ou  vagabonds,  igés  de  moinsde  dix-huit  ans, 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement,  sont  placés  dans 
les  écoles  de  réforme. 

J'ui  été  informé  que  quelques  condamnés  de  cette 
catégorie  ont  été ,  contrairement  à  la  disposition  qui 
précède,  transférés  dans  les  dépôts  de  mendicité,  qui  ne 
sont  destinés  qu'aux  mendiants  adultes. 

Ce  n'est  que  par  une  prolongation  suffisante  de  leur 
séjour  dans  les  écoles  de  réforme  que  les  jeunes  con- 
damnés peuvent  profiler  des  «oins  réclamés  par  leur 
éducation  el  leur  apprentissage. 

L'art.  8  de  la  loi  a  permis,  dans  ce  but.  de  les  retenir 
jusqu'à  l'époque  où  ils  auront  accompli  leur  vingtième 


année.  Il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  celle  dispo- 
sition pour  la 
détention. 


silion  pour  la  fixation  par  les  juges  de  la  durée  de  la 


Quelques  juges  de  paix  ayant  négligé  dans  les  juge- 
cnls  de  condamnation  de  fixer  la  dur  ' 


:  de  la  mise  a 

la  disposition  du  gouvernement,  il  me  parait  nécessaire 
de  rappeler  ma  circulaire  du  25  juin  dernier,  qui  a 
déjà  attiré  l'attention  sur  ce  point. 

Lorsque  en  prononçant  la  mise  a  la  disposition  du 
gouvernement,  le  juge  n'aura  pas  précisé  le  terme  de 
cette  peine,  le  condamné  ne  pourra  être  détenu  que 

Pendant  le  minimum  de  la  durée  déterminée  par 
art.  I",  $3,  de  la  loi. 

La  nouvelle  loi  n'ayant  pas  dérogé  d'une  manière 
expresse  à  l'art.  282  du  code  pénal,  qui  prononee  la 
mise  à  ta  disposition  du  gouvernement  pour  un  temps 
indéfini,  la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  les  tribu- 
naux correctionnels  doivent  fixer  cette  durée  à  l'cgurd 
des  individus  condamnés  en  vertu  des  art.  277  et  sui- 
vants du  code  pénal  pour  fait  de  mendicité  et  de  vaga- 
bondage avec  circonstances  aggravantes,  et  auxquels 
s'applique  l'article  dont  il  s'agit. 

D'après  le  système  du  code  pénal,  la  mise  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  des  mendiants  et  vagabonds 
était  essentiellement  illimitée,  et  pouvait,  dès  lors,  être 
arbitrairement  el  abusivement  prolongée. 

La  nouvelle  loi  faisant  intervenir  le  juge  pour  limiter 
la  durée  de  la  détention  à  l'égard  des  condamnés  pour 
simple  fait  de  mendicité  ou  de  vagabondage,  sans  mo- 
difier dans  le  même  sens  l'art.  282  du  code  pénal,  appli- 
cable a  la  mendicité  et  au  vagabondage  avec  circon- 
stances aggravantes,  on  peut  soutenir  que  le  législateur 
a  entendu  maintenir  le  pouvoir  discrétionnaire  de  l'ad- 
ministration a  l'égard  de  cette  dernière  catégorie  de 
condamnés.  Mais  il  est  a  remarquer  qu'une  pareille 
interprétation  serait  contraire  a  l'esprit  de  la  nouvelle 
loi,  qui  a  consacré  l'intervention  du  juge  dans  la  fixa- 
tion du  terme  de  la  mise  a  la  disposition  du  gouverne- 
ment, comme  uue  garantie  en  faveur  de  la  liberté  indi- 
viduelle. 

D'après  l'intention  clairement  exprimée  dans  l'exposé 
des  motifs,  celte  intervention  a  le  cararlère  d'un  prin- 
cipe général  qui  implique  la  condamnation  du  système 
de  la  législation  antérieure  ;  le  juge  est  donc  autorisé 


t 


h  étendre  le  bénéfice  de  ce  principe  aux  < 
application  de  l'art.  282  du  code  pénal. 

Je  ne  doute  pas  que  celte  manière  de  voir,  qui  fait 
ouir  tous  les  condamnés  de  la  garantie  introduite  par 
a  nouvelle  loi,  soit  adoptée  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels. 

Au  surplos,  à  défaut  de  fixation  par  les  tribunaux  de 
la  durée  de  la  mise  a  la  disposition  du  gouvernement, 
l'administration  ne  se  croirait  pas,  contrairement  au 
vœu  de  la  loi,  autorisée  a  prolonger  le  terme  de  la  dé- 
tention au  delà  du  maximum  déterminé  par  l'art.  1", 
$  3,  de  la  loi. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Jcua  Basa. 

37.  -  2!  février  18(57.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  l'établissement  et  approuvant  les  sfo- 
tuts  de  la  Société  générale  d'exploitation  de 
■  fer.  (l/orn/.,  24  février  1807.) 


38.-22 février  18G7.  -  ARRETE  ROYAL 
soumettant  les  communes  de  Battioe  et  de 
Xhendelette  aux  dispositions  des  art.  1,2,  3, 
4,  5  et  7  de  l'arrêté  royal  du  8  février  1867  sur 
^-l/onir,  23  «nier  1867.) 


39  —  22.24  ef2îf  FÉvuiam  1867.  — ARRETES 
ROYAUX  soumettant  aux  dispositions  des 

art.  1,  2,  3,  4,  5  et  7  de  /'arrêté  royal  du  8  fé- 
vrier 1867  sur  le  typhus  contagieux,  toutes  les 
commune*  des  provinces  de  Brabant  et  de  Liège, 
et  aux  dispositions  des  art.  2,  3,  4,  5,  6,  7, 
8  et  9  de  /'arrêté  royal  du  8  février  1866,  cer- 
taines parties  des  communes  de  Damtne  et 
d'Oostlserke.  (Munit.,  26  février  1867.) 

40.  —  Slriranm  1867  - ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  des 
aliénés  indigents  et  des  aliénés  places  par  l'au- 
torité publique  dans  les  établissements  d'aliénée 
ou  dans  les  asiles  provisoires  et  de  passage  du 
royaume,  pendant  l'année  1867.  (Monit.,  2  mars 
1867.)   

4L  —  2  mars  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  eonoession  d'un  chemin  de  far  d'Eecloo 
à  Anvers.  [Munit.,  13  mars  1867.) 


42.  —  7  mars  1 867.  —  LOI  qui  alloue  au  dépar- 
tement des  finances  un  crédit  de  500,000  fr., 
et  qui  autorise  le  gouvernement  à  faire  cesser  le 
cours  légal  d'anciennes  espèces  divisionnaires 
d'argent  (1).  [Munit. ,  9  mars  1867.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Il  est  alloué  an 


(I)  Sruiee  d*  1800-1867. 

Ctuasti  »tt  strauiiTArtt. 
Dotumintt  parUmmtuirt*.  Espose  des  motif*  et  trite  du 
'   »We  1866,  p.  85.  -  I 


§rojct  de  loi.  Séance  du  40  déreii 
c«nee  du  31  jamier  1867,  p.  146. 
Anmaitê  parltmrnuiru.  Discussion  et  sdoplioa. 
6  février  1867,  p.  377. 
SBBftv. 

/Wwiuiiiip«Wemwitoire*.Rapporl.  Séance  do  27  fétrier  1807, 
p.  XIX. 

1  M,.*'-,  parlimmuirn.  Discastioa  et  adoption. 
28  février  1867,  p.  81-82. 
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tin  crédit  de  cinq  cent  mille 
Il  rouvrir  les  frais  : 

A.  De  fabrication  de  trente-deux  millions  de  francs, 
en  espèces  d'argent,  au  litre  de  huit  cent  Irenle-cinq 
millièmes,  dont  parle  l'art.  9  de  la  convention  moné- 
taire du  23  décembre  1865; 

S.  De  retrait  des  anciennes  monnaies  divisionnaires 
d  argent. 

.  A*.T^.2,  C*  cHAlx  Mra  disponible  pendant  les  exer- 
cices 1886,  1867  et  1868.  Une  somme  équivalente  sera 

diuiis*  gctâ  des  voie*  et  m°ycns  correspon- 

A*T.  3.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  faire  cesser 
le  cours  légal  des  espèces  divisionnaires  d'argent  fabri- 
quées en  vertu  de  la  loi  du  5  juin  1832,  de  l'art.  6  de  la 
loi  du  31  mars  18*7  et  de  la  loi  du  20  avril  1850. 

Il  fixera  le  délai  et  déterminera  les  conditions  de 
1  échange  de  ces  " 
naires  nouvelles. 

Promulguons,  etc. 


43.  —  7  mars  1867.  —  LOI  qui  permet  aux 
pensionnés  de  résider  à  /'étranger  tant  l'au- 
torisation préalable  du  gouvemcmenl(i  ).{Monit., 
9  mars  1867;)  ' 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

..AatT.  jK  Le  dernier  alinéa  de  Part.  27  de  la  loi  du 
24  mai  18o8  sur  les  pensions  militaires,  et  l'art.  IS  de 
la  loi  du  21  juillet  184*  sur  les  pensions  civiles  sont 
abrogés. 

Toutefois  ces  dispositions  restent  en  vigueur  à  l'égard 
des  pensionnaires  qui  se,  trouvent  sous  le  coup  d'une 
condamnation  à  la  peine  d'emprisonnement. 

Va  préLMl?  loi  scra  «Gloire  le  jour  de 
sa  publication  au  Moniteur. 

Promulguons,  etc. 


C4.  -  8  mars  1867.  —  ARRÊTE  ROYAL 
portant  répartition  du  contingent  de  R867. 
(Uonit.,  iOmars  1867.) 

45.  —  8  MARS  1867.  —  LOI  qui  accord*  tm 
crédit  de  250,000  fr.  au  département  des  tra- 
•»■*  public*  pour  la  continuation  de$  travaux 
de  défense  de  la  cote  contre  l'action  de  la  mer. 
(Mont.,  15  mars  1867.) 


46  —9  mars  1867.-LOI  qui  allons  au  budget 
du  ministère  de  {'intérieur,  potir  l'exercice 
1867,  de$  crédits  supplémentaire,  s'élevant 
ensemble  à  la  tomme  de  660.000  fr.  et  dettinét  à 
payer  let  indemnités  pour  bestiaux  abattus 
pendant  l'année  1867,  et  let  frais  de  service  vété- 
rinaire et  de  police  tanilaire.  (Munit.,  10  mars 
1867.) 


(I)  S  tu, on  de  18G6-I867. 

Catatts  au  airiitiaTiirs. 
Dommntt  varltmtniuirti.  Eiposè  des  molifs  et  tnt«  du 

Mu*. 

p  JuST'"" ?aT'"*"*u{r"-  R»PI»ort. Séance du*7  fcvrirr  1867, 
KAttyti"l^7f%Hl'ir"'  DU"u»ion  «*  ■*»?«•■•  du 
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47.  —  9  MARS  1867.  —  LOI  ouvrant  au  dépar- 
tement det  travaux  publics  un  crédit  de 
120,000  fr.,  pour  /'acquisition  */  l'appropria- 
tion d'un  immeuble  dettiné  au  logement  et 
aux  bureaux  du  directeur  des  contribution* 
directet ,  dm,  a  net  et  accises,  à  Namur.  (Uonit.. 
16  mars  1867.)  ' 


48.  —  10  mars  1867.  —  LOIçmi  porte  la  dota- 

tionannuelledel50,000/r.,a//oueeo  S.  A.  fi.  le 
comte  de  Flandre  par  la  loi  du  M  mars  1856, 
à  200,000  fr.,  à  partir  de  son  mariage,  avec 
réversibilité  éventuelle,  en  cas  de  décèt,  jusqu'à 

ÏÏSiïSïSŒfi-'-'*'*  ™ 

49.  —  H  mars  1867.  —  LOI  portant  det  me- 
sure* transitoire*  en  faveur  des  élève*  en  mé- 
decine du  premier  et  du  deuxième  doctorat,  qui 
ont  été  chargés  d'un  service  public,  en  1866, 

sLlrca,ion  ''*P»de«Ris  (2).  (Uonit.,  12  mars 
1867.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

•  A.RT,C1,,E  Par  .lérogalion  à  l'art.  23,  g  2,  de 

la  loi  du  1"  mai  1857  sur  les  jurvs  d'examen,  les  élèves 
en  médecine  du  premier  et  du  deuxième  doctorat,  nui 
ont  élé  chargés  en  18C6  d'un  service  public  à  l'occasion 
de  I  épidémie,  et  qui  n'auraient  pas  subi  leur  examen  a 
la  seconde  session  de  la  même  année  ou  qui  y  auraient 
échoué,  pourront  se  faire  inscrire  devant  les  jurys 
combinés,  à  la  session  de  Pâques  de  l'année  1867. 

Les  récipiendaires  qui  auront  subi  l'examen  du  pre- 
mier doctorat,  rn  exécution  de  la  d  isposilion  qui  pré- 
cède, pourront  ultérieurement  se  faire  inscrire  pour  le 
second  doctorat  devant  les  jurys  combinés  à  la  session 
de  Pâques  de  l'année  1868. 

Le  gouvernement  déterminera  les  formalités  à  rem- 
plir par  les  élèves  en  médecine  qui  invoqueront  le  bé- 
nélice  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

Promulguons,  etc. 


50  — 12  mars  1867.-LOI  oui  alloue  au  dépar- 
tement det  finances  un  crédit  de  2*29,21 3  fr.  58  r. 
pour  /'exécution  d'un  arrêt  rendu  le  3  moi 
lc66,  en  cause  de  la  province  d*  Hninaut 
l'Etat  belge.  {Uonit.,  M  mars  1867.) 


51.  —  12  mars  1F67.  —  ARRÊTÉ  MINISTÉ- 
RIEL approuvant  certaines  modification*  nu 
règlement  de  /'école  industrielle  de  Cbarle- 
roi.  {Uonit.,  U  mars  1867.) 


52.  — ■  13  mars  1867.  —  LOI  qui  ouvre  au 
ministère  de  /'intérieur  des  crédits  destinés  à 


(2)  SrsWo»  é.  1866-J867. 

CllMIlt  Bit  RlMtilUTKTt. 

Dommrnii  partementuirri.E\\>oté  des  motif*,  texte  du  proi'rl 
de  loi.  Séance  do  36  fmirr  1867,  p.  407.  —  Rapport,  teanre 
du  !■  mari,  p.  Sîf. 

Amnaltt  rmrtemeniairtt.  Dii«union  et  adoption.  S^anea  do 
r'  mar.  1867,  p.  5/3. 

StlàT. 

p  ^ffîU»*tms*bUTtt,  Rapport.  Séance  du7nnri  18  .7, 
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rrmJmtrtrr,  è  ta  caisse  de»  pension»  de»  veuves 
ri  nrphrlim  de»  profeiteurt  de  renseignement 
supérieur,  du  tomme»  à  charge  du  trétor  publie 
et  payées  indûment  par  la  rai»-.  (  JUonit., 
14  mars  1867.) 

53.  —  14  mars  1867.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  de» 
mendiante  et  dri  vagabonde  dan$  le»  dépôt»  de 
mendicité,  Ut  école»  de  réforme  et  le»  maitons  j>c- 
uitenliaire».  (.Vomi.,  15  mars  1867.) 


54.  —  14  MARS  1867.  -  ARRETE  ROYAL 
réunissant  m  un  même  contexte  et  complétant 
toute»  le»  diepoeitione  prite»  en  exécution  delà 
loi  du  7  févrirr  1866  relative  au  typhue  conta- 
gieux. {Monit.,U  mars  1867.)f 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  7  février  1866,  relative 
aux  mesures  à  prendre  contre  le  typbus  contagieux  ; 

Kevu  les  arrêtés  royaux  du  8  et  du  9  février,  du 
10  mars,  du  et  du  15  avril  et  du  25  novembre  18GG, 
du  27  janvier,  du  3  et  du  8  février  18(17; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  réunir  dans  un  même 
contexte,  en  les  complétant,  toutes  les  dispositions 
prises  en  exécution  de  la  loi  du  7  février; 

Sur  le  ripport  de  notre  minisire  de  l'intérieur  (1), 
Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

S  1-  Interdiction»  à  l'entrée  et  au  transit. 

AltT.  1 rr.  Sont  interdits  :  ls  par  la  frontière  mari- 
time et  par  les  frontières  de  terre  du  nord  et  de  l'est, 
de  Knocke  (Flandre  occidentale)  a.  Aldus  (Luxembourg), 
l'entrée  et  le  transit  des  bêtes  bovines  de  toute  espère, 
ainsi  gue  des  peaux,  de  la  viande  et  «les  autres  débris  à 
l'état  irais  provenant  de  ces  animaux  ; 

2°  Par  la  frontière  maritime  et  par  les  frontières  de 
terre  du  nord  et  de  l'est,  depuis  la  mer  jusqu'à  Wcl- 
kenraedt  (province  de  Liégrj,  l'entrée  et  le  transit  : 

A.  Des  animaux  de  l'ordre  des  ruminants  autres  que 
les  bêtes  bovines,  et  des  porcs,  ainsi  que  des  peaux,  de 
la  viaude  et  des  débris  à  Vélat  frais  de  ces  animaux  ; 

H.  De  la  paille,  du  foin  et  des  autres  fourrages,  do 
fumier,  des  ustensiles  d'étable  ayant  servi,  des  peaux 
des  bêles  bovines  autres  que  les  peaux  sèches,  des  poils, 
des  cornes  et  des  bouts  de  cornes,  des  os  même  a  l'état 
sec,  des  vieux  habits  et  des  chiffons,  le  tout  provenant 
des  Pays-Bas. 

S  2.  Recentement  du  bétail,  etc. 

Art.  2.  Dans  les  communes  désignées  par  notre 
ministre  de  l'intérieur,  les  habitants  sont  tenus  de  dé- 
clurrr  au  bourgmestre  ou  à  son  délégué,  dans  un  délai 
de  cinq  jours,  le  nombre  des  bêles  bovines  dont  ils 
sont  détenteurs  et  le  temps  depuis  lequel  ils  possèdent 
chacune  d'elles. 

ART.  5.  Il  est  fait,  à  l'intervention  du  bourgmestre 
ou  de  son  délégué,  un  inventaire  propre  à  constater 
l'identité  de  chacune  des  bêtes  bovines  déclarées  en 
vertu  de  l'article  précédent.  Le  bétail  est, en  outre,  mar- 
qué au  fer  rouge  d'une  empreinte  a  déterminer  par  le 
bourgmestre. 

»  ■ 
(I)  Rapport  au  roi. 

Sire, 

Depoit  la  loi  da  7  février  1966,  relative  au  typhus  contagieux, 
de  nombreuse»  mc-sures  ont  eié  prises,  «elon  1rs  besoins  da 
moment,  pour  empêcher  l'invasion  el  limiter  le»  progrès  de 
l'epiioolie.  Si  elle»  n'ont  paa  rêuaai  a  préserver  complrlcmr  lit 
le  pajs,  on  peut  «tu  moins  croire  qu'elle*  ont  servi  A  atténuer 
Ira  ratages  da  fléau,  puisque,  drpuis  le  mois  d'août  IcXtf, 
époque  de  la  première  apparition  du  mal,  jusqu'à  ce  jour,  les 
perles  ne  s'élèvent  guère  qu'a  1,300  tètes  de  bMail.  chiffre  qui 
dépasse  A  peiae  celui  des  bestiaux  saletés  réguliétcmeal  par  la 


ART.  4.  Les  possesseurs  on  détenteurs  de  bêles  bo- 
vines sont  tenus  «le  faire,  dans  le  délai  de  vînpl  quatre 
heures,  chez  le  bourgmestre  ou  son  délégué,  déclara- 
tion de  chaque  mutation  qui  survient  dans  leur  bétail, 
soit  par  suite  de  vente,  mort  ou  transfert,  soit  a  chaque 
nouvelle  entrée  par  acquisition  on  auirement,  aCn  qu'il 
en  soit  fait  inscription  dans  l'inventaire. 

ART.  S.  Les  mêmes  possesseurs  on  détenteurs  de 
bêtes  bovines  sont  soumis,  entre  le  lever  el  le  coucher 
du  soleil,  au  recensement,  à  la  visite  et  à  la  justification 
de  leurs  bestiaux^ 

Néanmoins,  le  recensement  dans  les  étables  ne  pourra 
avoir  lieu  que  sur  l'autorisation  du  bourgmestre  ou 
d'après  les  ordres  du  commissaire  d'arrondissement 
ou  du  gouverneur  de  la  province. 

Ai  j  G.  Jusqu'à  disposition  ultérieure  et  sans  pré- 
judice des  mesures  spéciales  applicables  aux  communes 
infectées  ou  menacées  de  la  contagion,  aucune  bête 
bovine  ne  peut  être  conduite  hors  du  territoire  de 
l'une  des  communes  désignées  en  vertu  de  Tort.  î.  ni  y 
être  introduite,  vendue  ou  échangée,  à  moins  qu'il  ne 
soit  constaté  par  un  certificat,  délivré  par  le  bourg- 
mestre du  lieu  du  départ  ou  du  séjour,  cl  conforme  au 
modèle  prescrit,  qu'elle  est  saine  cl  que  le  dernier  dé- 
tenteur l'a  possédée  en  bonne  santé  au  moins  pendant 
le  délai  d'un  mois. 

Air  7.  Toute  bête  bovine,  trouvée  dans  1rs  étables, 
les  pâturages  ou  dans  quelque  lieu  que  ce  soit  du  terri- 
toire de  l'une  desdiles  communes,  sans  que  l'existence 
légale  en  soit  justifiée  par  l'inventaire  ou  par  un  certi- 
ficat valable,  sera  saisie  et  séquestrée  dans  un  lieu  isolé 
pendant  quinze  jours,  sous  la  surveillance  du  médecin 
vétérinaire  du  gouvernement  et  aux  frais  du  proprié- 
taire. 

Si  elle  est  sonpconnée  d'être  atleinte  du  typhus  con- 
tagieux, ou  d'avoir  été  introduite  en  fraudé  d'un  pays 
où  règne  cette  maladie,  elle  sera  abattue  sans  indcin- 
nité,  en  conformité  des  dispositions  sur  la  matière. 

ART.  8.  La  disposition  du  second  paragraphe  de 
l'arliele  précédent  esl  applicable  aux  animaux  de  l'ordre 
des  ruminants,  autres  que  les  bêles  bovines,  qui  sont 
soupçonnés  d'avoir  été  importés  en  fraude  d'un  pays 
infecté. 

S  3.  Lieux  infecté»  par  l'épizootie. 

ART.  0.  Dans  les  communes  où  règne  le  typhus 
contagieux,  l'entrée  cl  la  sortie  des  bêtes  bovines 'et  des 
autres  animaux  de  l'ordre  des  rumiuanls  sont  prohi- 
bées. 

S'il  y  a  lien,  eelte  interdiction  est  également  pronon- 
cée à  l'égard  des  autres  animaux  domestiques,  ainsi 
que  des  matières,  comme  la  paille,  le  fumier,  les  four- 
raees,  etc.,  qui  sont  propres  à  propager  l'épizootie. 

Elle  n'est  levée  que  trente  jours  après  la  date  du 
dernier  cas  de  maladie  qui  s'est  produit  dans  la  com- 
mune. 

Art.  10.  La  prohibition  dont  il  s'agit  k  l'artiele 
précédent  peut  être  ou  restreinte  à  une  portion  du  ter- 
ritoire des  communes  infectées,  ou  étendue,  en  totalité 
ou  en  partie,  à  des  communes  limitrophes. 

Art.  il.  L'entrée  des  bêles  de  boucherie,  destinées 
à  la  consommation,  peut  être  autorisée  dans  celles  des 
communes  infectées  où  celte  mesure  est  reconnue  né- 
cessaire, sous  réserve  que  les  animaux  y  importés 
soient  abattus  dans  les  vingt-quatre  heures. 


plearopneumonie  exsudalive  dans  le  menu  espace  de  temps. 

Ces  rcaultais  doivent  engager  tout  i  la  fois  le  gouvernement 
A  persister  dans  les  mesures  qui  les  ont  produits,  et  A  Ica  com- 
pléter d'après  les  besoins  rètèles  par  l'expérience.  Pour  mieux 
atteindre  ce  double  but,  ii  contient,  je  pense,  sire,  «le  réunir  en 
un  même  conteste  toute*  les  dispositions  qui  ont  ète  prises 
jusqu'ici  en  exécution  de  !a  loi  du  7  f-»iirr,  et  crllcs  qu  il  rat 
nécessaire  d'y  ajouter,  afin  d'en  accroître  I  rflicariie.  Crst  l'ob- 
jet de  l'arrête  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  A  Votre  Majesté, 
en  tous  priant,  sire,  de  bien  vouloir  y  donner  votre  sanctioa. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 
Air.  Visbiamataooa. 
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Dans  les  cas  prévos  p8r  la  présente  disposition,  ainsi 
que  par  celles  du  $  2  de  l'art.  9  et  île  I  art.  10,  notre 
ministre  île  l'intérieur  décidera  sur  le  rapport  du  gou- 
verneur de  la  province. 

A  HT.  12.  Les  fermes,  établcs,  prairies  et  autre» 
lieux  où  le  typhus  contagieux  «'est  manifesté,  doivent 
être  isolés  de  manière  a  empêcher  la  contagion. 

Il  est  interdit  «l'en  h  ire  sortir  le*  animaux  domes- 
tiques, aulrc  que  les  chevaux,  qui  s'y  trouvaient  au 
moment  de  l'invnsion  de  l'épizoolie,  et  «IV n  exporter 
soit  des  débris  provrnanl  de  ces  animaux,  soit  de  la 
paille,  des  fourrages,  du  fumier  ou  toute  autre  malivre 
propre  à  propager  la  maladie. 

ART.  I  ."».  Sous  réserve  de  ce  qui  est  prescrit  à  l'ar- 
ticle 9  ci-dessus,  les  dispositions  prise*  en  vertu  de 
l'art,  t2  peuvent  être  rapportées  trente  jours  après 
l'achèvement  de  toutes  les  opérations  d'assainissement, 
sur  l'ordre  écrit  du  bourgmestre  de  la  commune. 

Art.  14.  Dans  les  lieux  où  le  typhus  contagieux  a 
exislé,  il  M  peut  être  introduit  de  bêles  bovines  ou 
d'autres  animaux  appartenant  à  l'ordre  des  ruminants 
que  sur  l'autorisation  du  gouverneur  de  la  province  et 
après  un  délai  de  quarante-cinq  jours  au  moins,  à  dater 
du  dernier  cas  de  maladie  et  de  l'achèvement  des  tra- 
vaux de  désinfection. 

S  4.  Foire»  et  marche». 

ART.  15.  Sont  interdits  jusqu'à  disposition  ulté- 
rieure les  foires  et  marchés,  en  tant  qu'ils  ont  pour 
objet  l'exposition  en  vente  ou  la  vente  des  bêles  bo- 
vines de  toute  espèce. 

Sont  exceptés  de  la  disposition  qui  précède  les  foires 
et  marchés  légalement  élablis  dans  les  villes  d'Anvers, 
Bruxelles,  l.ouvain,  Bruges,  lÀnirtrai,  Gund,  .M  uns, 
Tournai  et  Liège,  sous  réserve  qu'ils  serviront  exclusi- 
vement à  la  mise  en  veille  ou  à  la  vente  de  bestiaux 
gras,  destinés  à  la  consommalion,  dont  les  conducteurs 
sont  munis  d'un  cerlilical  d'origine  et  de  santé,  délivré 
par  le  bourgmestre  du  lieu  de  provenance. 

Art.  10.  Sont  assimilés  aux  foires  et  marchés  pro- 
hibés par  le  $  irr  de  la  disposition  préréduite,  les 
rassemblements  de  bestiaux,  appartenant  à  divers  pro- 
priétaires et  réunis  n'importe  pour  quel  but,  soit  dans 
des  lieux  publics,  soit  dans  des  enclos,  des  établcs  ou 
des  hangars. 

Art.  17.  Les  certificats  mentionnés  au  S  2  de  l'ar- 
ticle 13  ci-dessus  sont  valables  pour  un  terme  de  six 
iours,  à  dater  de  celui  de  la  tenue  du  marché  où  le 
bétail  est  conduit. 

Les  animaux  qui  y  ont  été  vendus  doivent  être  abattus 
et  livres  à  la  consommation  dans  le  même  délai. 

S  3.  Abalage  de»  bile»  malade»  ou  inspecte». 

AnT.  1R.  Les  bétes  bovines  cl  ovines,  atteinles  ou 
soupçonnées  d'être  atteintes  du  tv plais  contagieux, 
sont  abattues  sur  le  rapport  du  médecin  vétérinaire  du 
gouvernement,  constatant  l'existence  de  la  maladie. 

L'abatage  a  lieu  : 

!•  Pour  lr»  animaux  malade»,  sur  l'ordre  du  bourg- 
mestre de  la  commune,  des  membres  de  la  commission 
d'agriculture,  du  commissaire  de  l'arrondissement  ou 
du  gouverneur  de  la  province; 

2"  Pour  le»  animaux  tu tirer/*,  à  raison  de  leur  contact 
on  de  leur  cohabitation  avec  des  bestiaux  malades,  sur 
l'ordre  du  gouverneur  de  la  province; 

3°  Pour  le»  animaux  qui,  sans  avoir  été  en  contact 
on  avoir  cohabité  avec  des  bêles  infectées,  peuvent 
néanmoins  être  considérés  comme  suspects  en  raison 
de  leur  séjour  très-rapproché  des  foyers  de  coningion, 
et  que,  par  suite  de  cette  circonstance,  il  pourrait  être 
nécessaire  de  sacrifier,  sur  l'ordre  de  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

Sont  assimilés  aux  animaux  suspects,  en  ce  qui  con- 
cerne l'abatage,  les  bêtes  bovines  et  ovines  soupçon- 
nées d'avoir  elé  introduites  en  fraude  d'un  pays  où 
règne  le  typhus  contagieux  et  saisies  comme  telles,  en 
vertu  des  dispositions  du  présent  arrêté. 

ART.  10.  L'abatage  doit  se  mire  a  l'intervention 
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d'un  officier  de  police  et  en  présence  du  médecin  vété- 
rinaire du  gouvernement,'  ouformémcnl  à  l'arrêté  royal 
du  fi  mai  1X54,  et  aux  instructions  de  notre  ministre 
de  l'intérieur,  qui  prescrira  de  même  les  règles  à  suivre 
quant  à  l'enfouissement  ou  à  la  mise  en  consommation 
nés  animaux  abattus,  ainsi  qu'eu  ce  qui  concerne  l'as- 
sainissement des  établcs. 

Toutefois  il  est  entendu  :  I»  que  l'enfouissement,  tant 
des  bêtes  mortes  que  malades  el  abattues,  devra  se 
faire,  autant  que  possible,  selon  les  règles  prescrites 
par  l'art.  G  de  l'arrêt  du  conseil  du  16  juillet  1784,  ainsi 
que  par  la  circulaire  du  21  messidor  au  V; 

2°  Qn'on  ne  pourra  mettre  en  consommalion  que  la 
viande  provenant  des  animaux  chez  lesquels  l'autopsie 
n'aura  révélé  l'existence  d'aucune  des  lésions  produites 
par  la  maladie  ; 

3°  Que  les  travaux  de  désinfection  se  feront  aux  frais 
des  propriétaires  et  à  l'intervention  de  l'administration 
communale,  sous  la  direction  du  médecin  vétérinaire 
du  gouvernement  nui,  s'il  y  a  lieu,  dressera  procès- 
verbal  des  objets  donl  la  destruction  sera  recounuc 
nécessaire. 

Art.  20.  Une  indemnité  équivalente  aux  deux  tiers 
de  la  valeur  de  l'animal  abattu  est  allouée  au  proprié- 
taire : 

1°  Lorsque  celui  ci  s'est  conformé,  dés  le  début  de  la 
maladie,  aux  dispositions  des  arl.  4ii9  et  suivants  du 
code  pénal,  ainsi  qu'à  toutes  les  autres  prescriptions 
légales  en  matière  de  police  sanitaire; 

2°  Qu'il  a  eu  recours  à  l'intervention  du  médecin  vé- 
térinaire  dés  l'origine  de  la  maladie; 

3n  Qu'il  ne  tombe  pas  sous  l'application  des  art.  7 
et  8  du  présent  arrêté; 

4°  Que  pendant  un  mois  avant  l'apparition  des  pre- 
miers signes  de  ta  maladie,  il  a  possédé  en  bon  élat  de 
santé  tous  ceux  de  ses  animaux  enez  lesquels  l'existence 
du  typhus  contagieux  a  été  constatée. 

Art.  21 .  La  valeur  du  bétail,  a  l'état  sain,  est  déter- 
minée, lors  de  sa  première  visite,  par  le  médecin  vété- 
rinaire du  gouvernement,  el,  avant  l'abatage,  par  deux 
experts  nommés  et  assermentés  par  le  bourgmestre  de 
la  commune. 

La  moyenne  de  l'estimation  des  experts  et  du  méde- 
cin vétérinaire  sert  de  base  pour  régler  le  taux  de  l'in- 
demnité. 

Toutefois,  l'évaluation  peut,  s'il  y  a  lien,  être  soumise 
à  révision,  conformément  à  la  prescription  du  $  2  de 
l'arl.  7  de  l'arrêté  royal  du  22  mai  |x:.4. 

ART.  22.  Les  propriétaires  el  détenteurs  de  bétail 
sont  tenus  île  laisser  visiter  leurs  bestiaux  par  1rs  mé- 
decins vétérinaires  requis  à  cet  effet,  soit  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  soil  par  l'un  des  fonctionnaires  autori- 
sés, en  vertu  du  n»  I  de  l'art.  18,  à  prescrire  l'abatage 
des  animaux  malades. 
ART.  2ô.  Il  est  interdit  • 

a)  D'abaltre  el  de  faire  abattre,  en  dehors  des  règles 
prescrites  par  le  présent  arrêté,  des  bêles  bovines  ou 
d'autres  animaux  atteints  ou  soupçonnés  d'être  atteints 
du  typhus  contagieux  ; 

6)  De  détourner,  enlever  ou  déterrer,  en  totalité  oo 
en  partie,  el  n'imporle  pour  quel  usage,  des  cadavres 
ou  des  débris  d'animaux  qui  ont  élé  atteints  ou  soup- 
çonnés d'être  atteints  du  typhus  contagieux,  ainsi  que 
des  objets  contaminés  dont  la  destruction  a  élé  prescrite 
conformément  à  l'art.  19  ct-dessus  et  aux  instructions 
mentionnées  dans  ledit  arlicle. 

S  6.  f>«ran.a«ne  imposée  au  bétail  de»tiné  à  l'engrait- 
temenl. 

ART.  24.  Les  dispositions  des  art.  2,  3,  4,  5^ 6  et  7 
du  présent  arrêté  sont  applicables  h  ceux  qui  s'adon- 
nent ù  l'engraissement  du  bétail  (distillateurs,  fabri- 
cants de  sucre,  brasseurs,  herbagers  el  autres),  quelle 
que  soil  la  commune  où  ils  exercenl  leur  industrie. 

Dans  le  cas  où  leur  bétail  aurait  déjà  élé  recensé,  en 
vertu  de  prescriptions  antérieures,  l'inventaire  sera  fait 
conformément  a  l'art.  3  du  présent  arrêté,  sans  que  les 
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intéressés  soient  astreints  &  la  déclaration  préalable 
prescrite  par  l'art.  2. 

Art.  2.'»  Aucun  bétail  ne  peut  être  introduit  dans 
les  étables  ou  les  autres  lieux  destinés  a  l'engraissement 
et  réuni  aux  bestiaux  qui  y  sont  placés,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  soumis  au  préalable  k  une  quarantaine  de 
quinze  jours  dans  un  local  isolé,  desservi  par  un  per- 
sonnel spécial,  et  agréé  par  le  bourgmestre  .le  la  com- 
mune, conformément  au*  instructions  de  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

Art.  20.  Le  déplacement  du  bétail  mis  en  quaran- 
taine ne  peut  s'opérer  que  sur  une  déclaration  écrite 
du  médecin  vétérinaire  du  gouvernement,  attestant 
qu'il  ne  présente  aucun  symptôme  de  maladie,  et  après 
qu'il  a  été  marqué  d'une  nouvelle  empreinte  au  fer 
rouge. 

Mention  en  est  faite  à  l'inventaire. 

S  7.  Personnes  suspectes. 

ART.  27.  Les  personnes  qui  ont  été  en  contact  avee 
du  bétail  atteint  de  la  peste  bovine,  ou  qui  se  sont  trou- 
vées dans  des  lieux  infectés,  ne  peuvent,  avant  un  inter- 
valle de  cinq  jours,  s'introduire  dans  les  étables  ou 
d'autres  locaux  où  sont  placés  des  bestiaux  sains. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition,  les  agents 
qui,  en  cas  d'urgente  nécessité,  ont  à  s'acquitter  d'un 
service  public  et  qui  ont  pris  toutes  les  précautions 
voulues  pour  qu'ils  ne  puissent  pas  servir  d'intermé- 
diaire à  la  contagion. 

ART.  2H.  Il  est  interdit  aux  marchands  de  bélail  qui 
habitent  ou  visilcnt  des  pays  où  règne  ta  peste  bovine, 
d'exercer  leur  commerce  en  Belgique. 

S  8.  Pénalités. 

ART.  20.  Les  infractions  aux  dispositions  du  pré- 
sent arrêté  sont  punies  des  peines  comminées  par  les 
art.  3  et  *  de  la  loi  du  7  février  1866,  sans  préjudice  des 

7  juillet  1863, 


k  prendre,  en  vertu  de  la  loi  du 
à  l'égard  des  étrangers  qui  contreviendraient  à  l'inter- 
diction prononcée  par  les  art.  t,  27  et  2*. 

ART.  r»0.  Les  dispositions  prises  antérieurement  en 
exécution  de  la  loi  du  7  février  1866  et  contraires  au 
présent  arrêté  sont  rapportées. 
ART.  51.  Notre  ministrede  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


57.  -  1?»  mars  1867.  —  ARRETE  ROYAL 
réglant  les  types  des  monnaies  d'or.  (  Monit., 
17  mars  1867.) 


Léopold  II,  etc.  Vu  l'art.  2  de  la  loi  monétaire  du 
21  juillet  I86C| 

Voulant  régler  les  types  des  monnaies  d'or  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1er.  Les  monnaies  d'or  seront  frappées  à  notre 
cfligie  ;  la  tête  regardera  la  droite. 

ART.  2.  Les  pièces  porteront  du  côté  de  l'effigie, 
légende,  les  mots  :  Léopold  II,  Roi  des  Belges,  et 
le  col,  le  millésime  -,  au  revers  un  écu  rond,  aux 
armes  du.  royaume,  entouré  du  collier  de  l'ordre  de 
Léopold,  sous  un  pavillon  ou  manteau  fourré  d'hermi- 
nes, semé  de  lionceaux  et  comblé  de  la  couronne  royale  ; 
en  haut  la  devise  nationale  :  L'union  fait  la  force,  et  au 
bas  l'indication  de  la  valeur. 

ART  .**..  La  pièce  de  vingt  francs  portera  en  relief, 
snr  la  tranche,  la  légende  :  Dieu  protège  ta  Belgique, 
et  la  pièce  de  dix  francs  sera  frappée  en  virole  can- 
nelée. 

ART.  4.  Des  empreintes  de  gravures  faites  d'après 
les  types  détermines  par  les  articles  précédents  seront 
soumises  k  noire  approbation  avant  que  les  coins  qui 
auront  servi  a  les  frapper  poissent  être 


SS.  —  15  kaki  1867.  -  ARRETE  ROYAL, 
approuvant  les  types  des  monnaie*  d'or  gra- 
vés par  le  sieur  Léopold  Wiener.  [Honit., 
17  mars  1807.) 


9.  —  16  mars  1867.  —  ARRETE  ROYAL, 
approuvant  le  règlement  de  la  caisse  de  pen- 
sions du  banc  d'épreuve  de  Liège.  (JUonit., 
2*"  mars  1867.) 

(Vpyei  arrêté  rojsl  da  14  juin  1833.) 


60.  —  18  mars  1867.  —  ARRETE  ROYAL 

porfanr  grue  les  communes  d'Aertselaer  et  de 
Hemixem  sont  réunie*  à  la  recette  des  contri- 
butions directes  et  accises  à  Wilryck,  et  que 
les  communes  de  Borsbeek  et  d'Edegem  sont 
réunies  à  la  recette  de  Ranst  et  à  celle  de  Con- 
tieb.  (Monit.,  U  mars  1867.) 


fabrication  des  monnaies 
Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


ployés  à  la 


61.  —  20  mars  1867.  —  ARRETE  ROYAL 
modifiant  les  articles  3,  4  et  9  de  /'arrêté 
royal  du  13  novembre  1858  ,porlant  règlement 
sur  lu  fa  brication  des  poids  et  mesure».  (  Honit., 
3  avril  1867.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  1rr  octobre  I85S,  sur  les 
poids  et  mesures  ; 

Revu  les  art.  3,  4  et  suivants,  secl  ion  11,  du  règlement 
approuvé  par  arrêté  royal  du  13  novembre  18:i«  et  dé- 
terminant la  forme  et  là  composition  des  poids  et  me- 
sures ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 
Art.  1".  Le  paragraphe  suivant  est  ajouté  à  l'ar- 
ticle 3  précité  : 

■  Les  poids  compris  entre  deux  kilogrammes  et  un 
demi-hectogramme  peuvent ,  toutefois ,  recevoir  la 
forme  cylindrique  à  bouton  ;  la  fabrication,  l'ajustage 
et  le  poinçonnage  y  sont  alors  soumis  aux  conditions 
spécifiées  pour  les  poids  en  cuivre,  art.  11  et  12  du  pré- 
sent règlement.  » 

Art.  2.  L'art,  i  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 
a  Chaque  poids,  en  forme  de  pyramide,  est  composé 
de  trois  parties  distinctes  :  le  corps  du  poids,  le  lacet 
et  l'anneau.  Le  corps  du  poids  sera  percé  d'un  trou, 
afin  de  pouvoir  y  passer  le  lacet  et  d'introduire  dans  la 
cavité  le  plomb  nécessaire  au  scellement  de  celui-ci. 

«  Cette  cavité  recevra,  en  même  temps,  le  plomb 
nécessaire  à  l'ajustage  et  au  poinçonnage,  lorsque  ces 
opérations  se  pratiqueront  k  la  partie  inférieure  du 
poids. 

«  Dans  ce  cas,  le  plomb  sera  ménagé  de  manière  que, 
en  empilant  les  poids,  la  boucle  supérieure  du  lacet  de 
l'un  puisse  se  loger  dans  la  cavité  inférieure  de  l'autre, 
sans  altérer  le  poinçonnage. 

«  Au  lieu  d'être  coulé  dans  la  cavité  inférieure,  le 
plomb  destiné  k  l'ajuslagc  et  au  poinçonnage  peut  être 
chassé  de  force  dans  une  cavité  pratiquée  a  la  partie 
supérieure  du  poids. 

■  A  la  surface  supérieure  doivent  figurer,  et  comme 
parties  intégiantcs  du  corps  du  poids,  la  marque  du 
fabricant  et  les  dénominations  ubrévialives  correspon- 
dantes k  la  valeur  Une  rainure  circulaire  destinée  à 
loger  l'anneau  sera  pratiquée  dans  la  partie  opposée 
auxdiles  marques.  » 

Art.  5.  Le  n-  6  de  l'art.  9  est  modifié  comme  il  suit  : 
«  Si  le  plomb  qui  doit  fixer  le  lacet  n'était  pas  coulé 
d'un  seul  jet,  en  assez  grande  quantité  pour  faciliter 
l'application  des  poinçons  dans  le  cas  où  le  poinçon- 
nage doit  être  pratiqué  à  la  partie  inférieure  du  poids.  • 
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62.  —  23  MARS  1867.— LOI  contenant  Uhudget 
du  ministère  de,  travaux  publie* pour  l'exer- 
cice 1867.  (Monit.,  29  mars  1867.) 


-  23  mars  18G7.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
iitorisant  le  ministre  de  /'intérieur  à  faire 
quider,  au  profit  de  la  caisse  dei  veuve*  et 
orphelin*  det  professeur*  de  /'enseignement 
supérieur,  un-  tomme  de  150,000  fr.,  à  titre  de 
rembourtement  d'avances,  trllet  qu'elle,  tant 


déterminée»  par  ta  loi  du  13  mars  1867,  et  une 
somme  de  18,000  fr.,  du  chef  de,  avance,  faite, 
pendant  l'année  1866.  [Monit.,  6  avril  1867.) 


64.  —  24  mars  1867.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  le  prix  de  ta  journée  d'entretien  de, 
indigents  non  aliéné*  qui  teront  recueilli, 
dan,  le,  hôpitaux  et  hotpicet  de  la  province  de 
Liège,  pendant  l'année  1867.  (Monit.,  29  mars 


Liège 

1867). 


65.  —  24  mars  1867.  —  ARRÊTÉ  ROT  AL 
abrogeant  le  paragraphe  final  de  /'art.  Ier  du 
règlement  du  conservatoire  royal  de  musique 
de  Bruxelles,  en  date  du  7  xnar*  1843,  et  por- 
tant que  le  sieur  Fétit,  directeur  ducontervatoire, 
a,*i*trra  aux  téance,  de  Ut  commUtion  adminit- 
trative  de  cet  etabliuement  et  y  aura  voix  délibé- 
rait. [Monit.,  3  avril  1867.) 


66.  —  25  mars  1867.  —  ARRETE  ROYAL 
réglant  le,  Trais  de  fabrication  de,  monnaie* 
d'or  et  d'argent.  (Monit.,  27  mars  1867.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'art.  2  de  la  loi  monétaire  du 
21  juillet  1866; 

Voulant  régler  les  frais  de  fabrication  des  monnaies 
d'or  et  d'argent  indiquées  dans  les  ari.  2  et  3  de  la  con- 
vention monétaire  du  23  décembre  1865,  approuvée  par 
la  loi  précitée  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1"  Les  frais  de  fabrication  des  monnaies  d'or 
et  d'argent  indiquées  aux  art.  2  et  3  de  la  convention 
monétaire  du  23  décembre  1865  sont  fixés,  tous  déchets 
compris  : 

A.  Par  kilogramme  de  monnaie  d'or,  à  six  francs 
soixante-dix  centimes  (6  fr.  70  c.); 

H.  Par  kilogramme  de  monnaie  d'argent,  à  un  franc 
cinquante  centimes  (1  fr.  50  e.). 

ART.  2.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


67.  —  23  mars  1867.  —  ARRETE  ROYAL 
réglant  le,  frai*  d'affinage  </•.«  matière*  d'or 
et  d'argent.  {Monit., 27  mars  1867.) 


d'or 
les  matières 


Léopold  II,  etc.  Vu  l'art.  2  de  la  loi 
21  juillet  1866; 

Voulant  régler  les  frais  d'affinage  des  matières 
et  d'argent  et  les  conditions  dans  lesquelles  les  mat 
présentées  au  bureau  du  change  de  la  monnaie  s< 
passibles  de  ces  frais  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I*'.  Les  frais  d'affinage  des  matières  d'or  sont 
fixés,  tous  déchets  compris,  à  quatre  francs  (4  fr.)  par 
kilogramme  de  leur  poids  brut. 

Sont  considérés  comme  matières  d'or,  tous  lingots 


499 


contenant  au  moin,  cent  cinquante  millièmes  d'or 

(0,150). 

Art  2.  Les  frais  d'affinage  d'un  kilogramme  d'ar- 

Sent  sont  fixés,  tous  déchets  compris,  à  qualre-vingt- 
ix  centimes  (Îi0  c). 

Ces  frais  seront  augmentés  d'un  centime  (0,01)  par 
kilogramme  du  poids  brut  des  matières  d'argent  pour 
chaque  centième  (0,010)  de  diminution  de  litre  au-des- 
sous de  mille  (1000) 

Les  fractions  inférieures  à  un  centième  de  titre  seront 
négligées. 

Sont  assimilés  aux  matières  d'argent,  tous  lingots 
contenant  de  l'or  en  qualité  inférieure  a  cent  cinquante 
millièmes  (0,150). 

Art.  3.  Les  matières  d'or  et  d'argent,  présentées 
au  bureau  du  change,  seront  passibles  des  frais  d'affi- 
nage ; 

I"  Lorsqu'elles  seront  au-dessous  du  titre  de  neuf 
cents  millièmes  (0,900). 

Dans  ce  cas,  le  montant  de  ces  frais  sera  calculé  sur 
la  portion  Hc  matières  qui  devra  être  affinée  pour  éle- 
ver la  totalité  au  titre  de  neuf  cents  millièmes  (0,000). 

2°  Lorsqu'elles  contiendront  des  métaux  autres  que 
le  cuivre  qui  devront  être  séparés  de  l'or  ou  de  l'argent. 

Art.  4.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


68.  —  23  mars  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  organisation  du  bureau  de  change  de 

la  Monnaie.  (Monit.,  27  mars  1867.) 

Léopold  If,  etc.  Vu  les  art.  2  et  3  de  la  convention 
monétaire  du  23  décembre  1865,  approuvée  par  la  loi 
du  21  juillet  1866; 

Vu  nos  arrêtés  de  ce  jour,  réglant  ; 

A.  Les  frais  de  fabrication  des  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent indiquées  aux  art.  2  et  3  de  la  convention  précitée  ; 

B.  Les  Irais  d'affinage  des  matières  d'or  et  d'argent  et 
les  conditions  dans  lesquelles  les  matières  présentées 
au  bureau  du  change  seront  passibles  de  ces  frais  ; 

Voulant  organiser  le  bureau  du  change  de  la  Mon- 
naie ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  1".  La  valeur  du  kilogramme  d'or  pur  est 
fixée  a  3,444  fr.  44  c.  ***.  Celle  du  kilogramme  au  titre 
monétaire  de  0,900  k  3,100  francs,  et  celle  du  kilo- 
gramme d'or  aux  différents  titres  en  proportion. 

Le  kilogramme  d'or  pur  sera  payé  au  bureau  du 
change,  déduelionfaitedes  fraisde  fabrication,  3,437  fr.; 
le  kilogranimed'oràO,900,titremonéUiire5,093  fr.30c, 
et  les  autres  titres  en  proportion,  sauf  la  retenue  des 
frais  d'affinage,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  2.  La  valeur  du  kilogramme  d'argent  pur  est 
fixée  à  222  fr.  22  c.  "* ,  celle  du  kilogramme  au  titre 
monétaire  de  0,91)0  a  200  fr.,  et  celle  du  kilogramme 
d'argent  aux  différents  litres  en  proportion. 

Le  kilogramme  d'argent  pur  sera  payé  au  bureau  du 
change,  déiluction  faite  des  frais  de  fabrication,  220  fr. 
55  c.  Mï,  le  kilogramme  d'argent  k  0,900,  litre  moné- 
taire 198  fr.  50  c,  et  les  autres  titres  en  proportion, 
sauf  la  retenue  des  frais  d'affinage,  s'il  y  a  heu. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  finances  établira  des 
tarifs  de  la  valeur  par  kilogramme  des  espèces  et  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  d'après  les  bases  indiquées  ci- 
dessus.  Les  litres  des  espèces  et  des  matières  d'or  et 
d'argent  y  seront  exprimés  en  millièmes  et  en  dixièmes 
de  millièmes,  et  il  sera  tenu  compte  aux  porteurs  de 
matières  de  celte  dernière  fraction,  tant  pour  le  poids 
que  pour  le  litre. 

l  es  tarifs  seront  publiés  et  affichés  au  bureau  du 
change  de  la  Monnaie. 

ART.  4.  En  cas  de  contestation  sur  le  titre  et  la  na- 
ture des  espèces  et  des  matières  d'or  et  d'argent,  pré- 
sentées au  bureau  du  change,  le  commissaire  des  mon- 
naies, après  avoir  fait  vérifier,  au  laboratoire  des  essais, 
le  titre  et  la  nature  desdites  espèces  et  matières,  statuera 
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conformément  aux  dispositions  a  arrêter  par  notre 
ministre  des  finances. 

Art.  iS.  Notre  ministre  des  finances  déterminera 
les  sommes  pour  lesquelles  des  espèces  d'or  et  d'argent 
seront  fabriquées  journellement  pour  les  versements 
faits  au  bureau  du  change  de  la  Monnaie. 

Ces  sommes  serviront  de  base  pour  l'inscription  et 
la  délivrance  des  bons  de  monnaie  aux  porteurs  de 
matières. 

Art.  6.  Notre  ministre  des  finances  fixera  égale- 
ment le  poids  des  mutières  d'or  et  d'argent  qui  devra 
élre  affiné  journellement  pour  les  versements  faits  au 
bureau  du  change  (I). 

Ce  poids  servira  de  base  pour  l'enregistrement  et  la 
délivrance  des  bons  d'aflinage  aux  porteurs  de  matières. 

ART.  7.  Les  bons  d'aflinage  porteront  le  poids  et  le 
titre  des  matières  d'or  et  «l'argent  exprimé  en  millièmes 
et  en  dixièmes  de  millième,  cl  il  sera  tenu  compte  au 
porteur  de  matières  jusqu'au  dixième  de  millième  in- 
clusivement de  l'or  et  de  l'argent  contenus  dans  les 
matières.  * 

ART.  8.  Les  lingots  affinés  porteront  la  marque  de 
la  Monnaie,  la  désignation  en  chiffres  du  poids  cl  du 
titre  en  millièmes  et  en  dixièmes  de  millième,  la  mar- 
que du  poinçon  de  l'essaveur  qui  aura  fuit  la  délcrmi- 
nation  du  titre  et  le  numéro  d'ordre  du  registre  de  l'es- 
sayeur. 

Art.  9.  L'arrêté  royal  du  4  octobre  183i  est  rap- 
porté. 

Art.  10.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


69.-26  mars  1867.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  exécution  de  Part.  5  de  la  convention 
internationale  du  8  novembre  1864,  réglant  le 
régime  de*  droîta  tur  le»  sucres.  (Jlonit., 
28  mars  1867.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  les  art.  I,  2,  3,  4,  7  cl  17  de  la 
convention  réglant  le  régime  des  droits  sur  les  sucres, 


(1)  Arrêté  minittèritl  réglant  la  somme  des  monnaies  tt  U 
poids  de»  matière*  d'or  *t  d'argent  à  fabriquer  et  à  affiner 
journellement  pour  lu  tersemtnU  fait»  au  bureau  du 
change. 

Le  minisire  de*  finances, 

Vu  les  art.  S  étude  l'arrête  royal  du  J9  de  ee  mois,  n*  3; 

Voulant  li»rr  la  gomme  dei  monnaies  et  le  poids  des  ma- 
tière» d'or  et  d'argent  i  fabriquer  et  à  affiner  journellement 
pour  1rs  versement*  faits  au  bureau  du  change; 

Voulant  pre*erire  en  même  temps  lei  règle»  à  auirre  pour 
la  délit  ranrr,  l'enregiilrement  tt  le  payement  dei  boita  de 
monnaie  et  de*  bons  d'aflinage  ; 

Sur  la  proposition  du  commissaire  des  mi 

Le  secrétaire  général  entendu, 

fions  avons  arrête  cl  arrêtons  : 

Art.  I".  La  tomme  des  mmnaiesà  fabriquer 
pour  les  versements  faiu  au  bureau  du  change  eM  fiiée 

a.  Pour  les  monnaies  d'or,  6  cinq  cent  mille  fr.  (500.000  fr.)  ; 

*.  Pour  la  monnaie  d'argent  (pièce  de  5  francs),  a  cent  cin- 
quante mille  francs  (I.N0.00U  fr.). 

Ces  valeurs  pourront  être  respectivement  portées  a  un  mil- 
lion de  francs  (1,(100.000  de  fr.l  ou  a  trois  eenl  mille  franc» 
(  300,0110  fr.  1  ;  mais  dans  ee  cas  la  moitié  de  toutes  les  fabrica- 
tions arra  exclusivement  réservée  a  la  Banque  Nationale,  ai, 
d'après  l'état  de  son  encaisse,  elle  juge  nécessaire  de  la  récla- 
mer. 

Art.  9.  Il  sera  admis  journellement  pour  être  soumis  à  l'affi- 
nage : 

a.  Un  poids  de  matières  d'or  brûles,  représentant  cent  cin- 
quame  kilogrammes  d'or  fin  ; 

b  Un  poids  de  m.iliéres  d'argent  brutes,  représenUnt  sis 
cent  cinquante  kilogrammes  d'argent  fin. 

Os  poids  seront  élevés  respectivement  à  trois  cents  (300)  et  A 
treiie  cents  (1,800)  kilogramme»,  lorsque  les  matières  d'or  et 
d'argent  seront  prés  niée*  a  la  fois  pour  l  aflin  >gr  et  le  mon- 
tas âge.  et  que  les  besoins  du  monnayage  réclameront  des  poids 
de  inruux  lins  s'élevsnt  a  ces  chiffres. 

Art.  3.  Les  bons  de  monnaie  et  les  lions  d'affinage  souscrits 
et  délivrés  seront  enregistrés  dans  l'ordre  de  date  de  la  présen- 
tation des  matières  d'or  et  d'argent,  au  bureau  du  change. 


conclue  à  Paris,  le  8  novembre  1861,  entre  la  Belgique, 
la  France,  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  el  les  Pays-Bas,  dont  les  ratifications  ont  été 
échangées  le  li  juillet  1865  : 

Vu  le  protocole  du  i  juillet  I86«qui  reporte  au  5  oc- 
tobre de  la  même  année  le  délai  fixé  par  l'art.  3  de  la 
eonvcnlion  du  H  novembre  \HGl; 

Vu  le  procès  verbal  signé  à  Bruxelles,  le  20  septem- 
bre 1866,  par  les  commissaires  délégués  des  quatre  gou- 
vernements, cl  constatant  les  résultais  obtenus  par  les 
expériences  praliqucs  de  raffinage  effectuées  à  Cologne 
sur  1  ,«00,000  fc.il.  de  sucres  bruts  de  différentes  espèces 
et  origines,  employées  pour  chaque  «  lasse  dans  les  pro- 
portions que  représentent  approximativement  les  im- 
portations et  la  production  de  chaque  pays  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  procès-verbal  que  les  ren- 
dements obtenus,  par  10!)  kilogrammes  de  sucre  brut, 
sont  évalués,  en  sucre  raffiné  en  pains,  aux  quantités' 
suivantes  : 

Classe  N»  de  la  série 

des  sucres  des  types 

bruis.  hollandais. 

I"  N"  15  à  10. 

*  N»*l0àl4. 
3'  N«.   7  à  9. 

*«  Au-dessous  du  n°  7. 

Vu  l'art.  l«r  de  lu  loi  du  27  avril  IRfiS  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères  et  de  notre  ministre  des  finances, 

Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

ART.  |f.  L'accise  sur  les  sucres  bruts  est  fixée 
comme  il  suit  : 

Sucres  bruts  : 

100  fc.il. 

Etrangers  du  n°  n  au  n»  18  inclusivement,  fr.  48  07 

—  du  n°  10  au  n»  l.'i  exclusivement,  •    43  > 

—  du  n»   7  au  n°  10         —  »    40  91 

—  au-dessous  dan» 7    34  26 

Indigènes  »    43  ■ 
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d'or  et  d'argent  en  simple  dépôt 


Pourront  être  considérées  comme  présentées  au 
change  pour  être  monnayées  el  affinées  ; 

I»  Les  matières  et  espèces  d'or  et  d  argent  appartenant  a  la 
Banque  nationile. 

*•  Les  lingots  et  monnaies  d'or  el  d'argent  déposés  à  la 
Banque  Nationale  et  sur  lesquels  des  avances  de  fonds  ont  été 
faites  ; 

3-  Les  lingots  et  i 
4  la  Banque  Nationale. 

Pour  jouir  de  cette  faculté,  les  porteurs  de  matières  seront 
t<nus  de  dé  poser  entre  les  mains  du  ôircetcur  de  la  fabrication, 
en  présence  du  contrôleur  au  change  el  au  monnayage,  uà 
extrait,  certifié  conforme  par  le  gouverneur  de  la  Banque'fta- 
lionalr  ou  son  déli-gué,  du  dépôt  dis  lumières  effectue  a  «ri 
établissement,  indiquant  la  nature,  le  poids  et  le  titre  de»  ma- 
tières déposées  soit  pour  le  monnayage,  soit  pour  l'affinage  soit 
pour  Tnllinage  el  le  monnayage  a  la  fois. 

L'enregistrctnenl  de  cl  extrait  de  dépôt  aura  lieu  d'apr.s 
I  oidre  de  date  de  sa  présentation  au  bureau  du  change  el  de 
la  même  manière  qu-  1rs  bons  de  monnaie-  i  l  les  bons  d'aflinage. 

Des  bons  de  monnaie  ou  des  bons  d'affinage  seront  souscrits 
et  délivrés  successivement,  jusqu'à  l'épuisement  des  matières 
inscrilrs  sur  l'extrait  de  d>qiol. 

Art.  4.  Les  bons  de  monnaie  et  les  bons  d'affinage  pourront 
*lre  payés  par  aniiripatinn,  mais  leur  psyemenl  devra  toujours 
se  faire  dans  l'ordie  de  leur  enregistrement  au  iureau  du 
change. 

Art.  S.  En  ess  de  contestation  so'r  la  somme  h  inscrire  sur  les 
bons  de  monnaie,  sur  le  poids  des  matières  d'or  el  d'argent  à 
inscrire  sur  1rs  bons  d'aflinage.  sur  la  date,  sur  l'ordre  d  enre- 
gistrement el  de  pavement  des  bons  en  général,  le  commissaire 
des  monnaies  fixera  cette  somme,  ee  poids,  celte  date,  cet  ordre 
d'enrrgislremenl  el  de  payement,  après  «soir  entendu  le  con- 
trôleur au  change  cl  au  monnayage. 

Art.  6.  Le  présent  arrête  sera  a'fliché  dans  le  bureau  du  change 
de  la  Monnaie, 

Ar.  7.  Le  secrétaire  général  et  le  commissaire  des  monnsies 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Bruxelles,  le  S3  mars  1867. 

Le  ministre  des  I ... 
Fsfss-Oasaa. 
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Art.  2.  Les  droits  d'entrée  sur  les  sucres,  les  sirops 
et  les  mélasses  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Sucres  raffinés  : 

Les  100  lui. 

Candis  fr.  54  70 

En  pains  >  51  13 

Sucres  bruts  : 

Au  dessus  du  n»  18  fr.  91  13 

N»  18  et  au-dessous  Exempt. 

Mélasses  incrislallisablcs  provenant  de  la  fabrication 
ou  du  raffinage  du  sucre  et  rontenanl  moins  de  îiO  p.  c. 
de  richesse  saccharine,  18  francs  les  100  kilog. 

ART.  3.  La  décharge  de  l'accise  à  l'exportation  ou 
au  dépôt  en  entrepôt  public  est  fixée  comme  il  suit  : 


Les  100  kil. 

Candis  fr.  54  70 

En  pains  »   51  13 

Sucres  bruts  indigènes  non  humides  : 

Les  100  kil. 

iV»  1 1  et  au-dessus  fr.  45  » 

N»  8  à  n»  11  exclusivement  »   40  91 

ART.  4.  l  es  art.  5,  3  S  1"  et  4  $  1"  de  la  loi  du 
27  avril  1865  sont  remplacés  par  les  art.  1  à  3  ci-dessus. 

Les  art.  2  cl  3  de  l'arrêté  royal  du  20  juillet  1865 
sont  rapportés. 

Art.  &.  Les  dispositions  qui  précédent  sortiront 
leurs  effell  à  partir  du  I"  mai  1867. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


70.  —  26  mars  1867.-  LOI  rontenanl  le  budget 
du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1867. 
[Monit .,  29  mars  1867.) 


71.— 

du 


MARS  1867.  —  ARRETE  ROYAL 
vaut  te  règlement  d'ordre  intérieur 
"  de  prud'homme*  de  Molenbeek- 
(Ahnit.,  2  avril  1867.) 


72. —  27  mars  1867.  —  LOI  gui  approuve  le 
traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
entre  la  Belgique  et  /'Autriche,  le  23  février 
1867(1).  (J/o»wï.,28  mars  1867.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Abticle  ifiiqce.  Le  irailé  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclu,  le  iû  février  1867,  entre  la  Belgique  et 
l'Autriche,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons,  etc. 

TRAITÉ. 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche, 
animés  «lu  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  d'élen- 
dre  les  relations  commerciales  et  maritimes  existants 
entre  leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un 


(t)  Seasian  de  1866-1867. 

Chabhi  du  *tr>isiiTt>Tt. 
Dorumtnti  parttmrntairtt.  Expose"  du  motif*,  texte  du  pro- 
jet de  loi,  nota  du  Irait*  et  aniietes.  Seanee  du  Ï6  laurier  1867, 
p.  916.  —  Rapport.  Sranee  du  S  mars,  p.  US. 

Annalrt  paritmmtairtt.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
Iniri  IW>7,p.  !O0. 
Stait. 

DofumtnU  twUmintairet.  Rapport.  Seanee  du  7  mars  1867, 
p.  XXIII-XXIV. 

Annalu  parltmtntairti.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
7  aaars  1867,  p.  103. 


Irailé  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires : 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Louis-Joseph-Ghis- 
lain,  vicomte  de  Jonghe  d'Ardoye,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  prés  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  commandeur  de  son 
ordre  royal  de  Léopold,  etc. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  le  sieur  Frédéric-Ferdi- 
nand, baron  de  Beust,  son  conseiller  intime,  président 
du  conseil  des  ministres  et  ministre  de  sa  maison  et  des 
affaires  étrangères,  grand-croix  des  ordres  de  Saint- 
Etienne  et  de  Léopold.  de  l'ordre  royal  de  Léopold  de 
Belgique,  et  le  sieur  Bernard  baron  de  Wûllerslorf  et 
l'rbair,  vice-amiral,  sou  conseiller  intime,  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie,  chevalier  de  l'ordre  de  la 
Couronne  de  Fer  de  deuxième  classe,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  1".  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  com- 
mep-e  et  de  navigation  entre  les  sujets  de  S.  M.  le  roi 
des  Belges  et  ceux  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  ;  ils 
ne  seront  pas  soumis,  à  raison  de  leur  commerce  et  de 
leur  industrie,  dans  les  ports,  villes  et  lieux  quelcon- 
ques des  Etats  respectifs,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit 
qu'ils  y  résident  temporairement,  à  des  droits,  taxes, 
impôts  ou  patentes,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  seront  perçus 
sur  les  nationaux  ;  et  les  privilèges,  immunités  et  autres 
faveurs  quelconques,  dont  jouiraient,  en  matière  de 
commerce  ou  d'industrie,  les  sujets  de  l'une  des  hautes 
parties  contractantes,  seront  communs  à  ceux  de 
l'autre. 

Art.  2.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de 
l'empire  d'Autriche,  de  quelque  part  qu'ils  viennent, 
seront  admis  en  Belgique  sur  le  même  pied  et  sans  être 
assujettis  à  d'autres  ou  à  de  plus  forts  droits,  de  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  que  les  produits  simi- 
laires de  la  nation  la  plus  favorisée  en  Belgique. 

Réciproquement,  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
du  royaume  de  Belgique,  de  quelque  part  qu'ils  vien- 
nent, seront  admis  en  Autriche  sur  le  même  pied  et 
sans  être  assujettis  à  d'autres  ou  à  de  plus  forts  droits, 
de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  les  produits 
similaires  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée  en 
Autriche. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  garantissent 
également  le  traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus 
favorisée,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit  et  l'ex- 
portation. 

Art.  5.  Le  traitement  réservé  au  pavillon  national, 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  navires  ou  leur  cargaison, 
sera  réciproquement  garanti  aux  navires  des  deux 
hautes  parties  contractantes,  soit  dans  le  royaume  de 
Belgique,  soit  dans  l'empire  d'Autriche. 

Il  est  lait  exception  aux  stipulations  du  présent  traité 
en  ci-  qui  concerne  le  cabotage  et  la  pèche  nationale 
dans  les  pays  respectifs. 

Ar.T.  4.  Les  dispositions  des  articles  précédents  sur 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  ne  se  réfè- 
rent point  : 

En  Ihlgique  : 

A  la  bonification  de  7  p.  c.  sur  le  taux  des  droits 
d'accise,  accordée,  à  litre  de  déchet,  aux  sels  marins 
français,  conformément  à  l'art .  8  du  traité  franco-belge 
du  lrr  mai  iKtîf.  Si  toutefois  les  sels  marins  français 
raffinés  en  Belgique  venaient  à  obtenir  une  réduction 
de  plus  de  7  p.  e.  sur  le  droit  d'accise,  il  est  convenu 
que  le  sel  d'Autriche  raffiné  ru  Belgique  jouira  à  l'in- 
stant même  d'une  réduction  de  l'accise  qui  ne  pourra 
être  inférieure  de  plus  de  7  p.  c.  à  la  réfaction  accordée 
aux  sels  marins  français. 

En  Autriche  : 

a.  Aux  faveurs  spéciales  dont  jouissent  de  temps 
immémorial  les  sujets  ottomans  pour  le  i 
en  Autriche. 

b.  Aux  faveurs  qui  sont  ou 
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faciliter  le  commerce  de  frontière  des  Elits  du  Zoll- 
verein  allemand  ou  d'autres  Etuis  limitrophes,  ni  aux 
réductions  ou  exemptions  de  droit  dont  l'application 
est  restreinte  à  eerlaines  frontières  ou  aux  habitants 
de  certains  districts 

e.  Aux  facilités  mentionnées  en  l'art.  6  du  traité 
conclu  le  11  nvril  IKfiS  entre  l'Autriche  et  les  Etats  du 
Zollverein,  ni  à  des  facilités  analogues. 

Art.  S.  Il  est  entendu  que  le  présent  traité  s'éten- 
dra également  a  la  principauté  de  Lichlenslcin,  en 
vertu  de  l'art.  13  du  traité  de  douane  conclu  entre 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  le  prince  souverain  de 
Lichtenslein. 

Art.  G.  Les  consuls  et  autres  agents  consulaires 
belges  dans  l'empire  d'Autriche  jouiront  de  tous  les 
privilèges,  exemptions  ou  immunités  dont  jouissent  les 
consuls  et  autres  agents  de  même  qualité  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Il  m  sera  «le  même  en  Belgique  pour 
les  consuls  et  autres  agents  consulaires  de  l'empire 
d'Autriche.  V 

ART.  7.  Les  consuls  et  autres  agents  consulaires 
respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  soit  à 
bord,  soit  dans  leurs  pays,  les  marins  et  toute  autre 
personne  faisant,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  partie  des 
équipages  des  navires  de  leur  nation,  qui  auraient  dé- 
serté d'un  bâtiment  de  leur  nation  dans  un  des  ports 
de  l'autre. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités 
locales  compétentes,  et  justifieront  par  l'exhibition  en 
original  ou  en  copie  dûment  certifiée  des  registres  du 
bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  docu- 
ments officiels,  que  le<  individus  qu'ils  réclament  fai- 
saient partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande,  ain«i  justifiée,  il  leur  sera  donné 
toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  desdits 
déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les 
maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  consuls  et  autres  agents  consulaires,  jusqu'à  ce  que 
ces  consuls  ou  ngents  consulaires  aient  trouvé  une  oc- 
casion de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  I  arresta- 
tion, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  après  un  avis 
donné  au  consul  trois  jours  à  l'avance,  et  ne  pourraient 
plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 
^  Il  est  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  de 
l'équipage,  sujets  du  pays  dans  lequel  s'effectuera  la 
désertion,  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent 
article. 


Si  le  déserteur  a  commis  quelque  délit,  il  ne  sera  mis 
à  la  disposition  du  consul  ou  de  l'agent  consulaire 
qu'après  que  le  tribunal  qui  a  droit  d  rn  connaître  ait 
rendu  son  jugement  cl  que  celui-ci  ait  eu  son  cflVt. 

Art.  8.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pen- 
dant dix  années,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ra- 
tifications. 

Dans  le  cas  ou  aucune  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de 
ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des 
deux  hautes  parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Ce  traité  sera  ratifié,  cl  1rs  ratifications  en  seront 
échangées  à  Vienne,  dans  le  délai  de  deux  mois  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'onl 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  en  double  expédition,  le  23  février 
de  l'an  de  grâce  1807. 


(L.  S  )  Vicomte  de  Joueur.  d'Ardote. 

(L.  S.)  DE  BEI  ST. 

(L.  S.)  Wi:llerstorp. 


^Ljéchange^des  ratifications  a  en  lieu  à  Vienne,  le 


73.  —  30  MARal867.  -  ARRÊTÉ  ROT  AL 


du  iccréta riat  général  du  ministère  de» 

vaux  public,  et  de  l'adminiitration  dei  chn  

de  fer,  pottetet  télégraphe»,  (Monit.,  «avril  1867.) 


74.  —  30  mars  1867,  —  ARRETE  ROYAL 

portant  que  le»  bureaux  de  douanes  étahlit  aux 
ttationt  du  chemin  de  fer  à  Namur,  à  Arlon,  à 
Doische,  à  Sterpenioh  et  à  At bus  »ont  rangé*, 
le»  deux  premier»,  dan»  la  4*  classe,  et  le»  troi» 
autre»,  dan»  la  6»  classe.  (Monit.,  10  avril 
1867.) 

75.  —  31  mars  1867.  —  LOI  allouant  de»  cré- 
dits supplémentaire»  au  ministère  de  ta 
justice  pour  letexercice»  1866  et  1867. {Monit., 
3  avril  1867.) 


76.-2  avril  1867.  -  ARRETE  ROYAL 
portant  approbation  de»  statuts  de  la  société 
de  secours  mutuels  dite:  /eCeroIe  de» ouvi 
àRassevelde.  (Monit.,  17  avril  18U7.) 


77.-6 


avril  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
I  '  statuts  de  la  société  de  secours 
:  la  Fraternité  de  /'Escaut,  à  Aude- 

.(Monit.,  avriH867.) 


78.  — 11  avril  1867.  —  ARRÊTÉ  MINISTÉ- 
RIEL approuvant  de  nouvelle»  condition»  régle- 
mentaire» pour  le  transport  de»  marchandée», 
finance»,  équipage»,  chevaux,  beitiaux  et  lapi»- 
tièret  par  le»  chemin,  de  fer  de  /'Eut.  {Monit., 
28  avril  1867.)  ' 


79.  —  21  avril  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  qu'il  tera  formé  dan»  ta  garde  civique 
de  Bruxelles  un  corpt  d'armes  spéciales,  tous 
la  dénomination  de  chasseurs  belge..  (Munit  . 
22  et  23  avril  1867.) 

80.  —  21  avril  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que  la  partie  de  traitement  attrihuée 
aux  omit  »  e  »  de  pensions  de»  veuves  et  orphelins, 

en  vertu  de»  arrêté»  royaux  de»  23  juin  1849  et 
18  mart  1852,  pour  congés,  absences  ou  puni- 
tions ditciplinaire» ,  ne  pourra  dépasser  un 
mois  de  ce  traitement.  (Monit.,  26  avril  1867.) 

Léopold  II,  etc.  Voulant  lever  les  doutes  qui  se  sont 
produits  sur  la  portée  du  littera  A  de  l'art.  3  de  l'ar- 
rêté royal  du  23  juin  1849  et  de  l  arrélé  royal  du 
18  mars  1832; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances  et 
de  l'avis  conforme  de  noire  conseil  des  i  ' 


.Vous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  inique.  La  partie  de  traitement  attribuée 
aux  caisses  de  pensions  des  veuves  et  orphelins,  en  vertu 
des  arrêtés  royaux  des  23  juin  1849  et  18  mars  18Ô2, 
pour  congés,  absences  ou  punitions  disciplinaires,  ne 
bourra  dépasser  un  mois  de  ce  traitement.  Le  surplus, 
le  cas  échéant,  ne  sera  pas  ordonnancé  et  restera  <  —  - 
niblc  sur  l'allocation  compétente  du  budget. 
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86.  —  H  haï  1867.  —  TRAITÉ  déclarant  la 
neutralisation  du  grand-duobé  de  Luxem- 
bourg. (Monit.,  I  juin  1867.) 


81.  —  30  avril  1867.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  à  cinq  le  nombre  du  sous-direoteurs 
à  l'administration  centrale  dc$  contribu- 
tions directes,  douanes  et  acoises,  à  cinq  le 
nombr  e  des  sous-cbefs  de  bureau,  à  dix  de  celui 
de»  premiers  commis  ,  et  à  douze  celui  del 
seconds  commis  à  la  mime  administration. 
(Monit.,  22  mai  1867.) 


82.  —  7  mai  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  qu'une  tomme  de  dix  francs  par  forma 
ou  vingt  franos  par  feuille  $era  payée  à  titre 
d'indemnité  aux  membres  de»  commissions 
académiques  chargées  de  publier  les  anciens 
monuments  de  la  littérature  flamande  et  une 
collection  des  grands  écrivains  du  pays,  pour 
chacun  des  volumes  publiés  par  leurs  soins  à 
partir  du  l«  janvier  1867.  (Monit.,  9  mai  1867.) 


3.-7  mai  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  réduction  des  droits  de  navigation  sur 
la  Lys  et  sur  le  canal  de  Schipdonok.  (Munit., 
10  mai  1867.) 


84.  —  7  mai  1867.  —  ARRETE  ROYAL 

contenant  des  mesures  destinées  à  simplifier  les 
écritures  de  comptabilité  de  la  caisse  centrale 
de  prévoyance  dès  secrétaires  communaux, 
en  ce  qui  concerne  les  versem^ts  des  redtvanas 
à  payer  par  tes  employés  des  commissariats 
d'arrondissement  affiliés  à  cette  caisse.  {Monit.. 
10  mai  1867.) 

Léopold  II,  r  te.  Vu  l'arrêté  royal  du  2.'S  juillet  1864, qui 
régie  tout  ce  qui  concerna  l'affiliation  des  employés  des 
commissariats  d'arrondissement  k  la  caisse  centrale  de 

1>révoyance  «les  secrétaires  communaux,  et  notamment 
'art.  i  qui  prescrit  que  les  versements  des  redevanc  es  a 
payer  au  profit  de  la  caisse,  par  ces  participants, seront 
effectués  conformément  aux  prescriptions  des  statuts 
organiques  du  15  juin  18(11,  c'est  k-dire  au  moven  de 
versements  chez  les  agents  du  caissier  général  de  l'Etat  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  simplifier  autant  que 
possible  les  écritures  de  comptabilité  de  ladite  caisse  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

IS'ous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

A«T.  1".  A  partir  du  ("-juillet  18l'.7,  les  redevances 
k  payer  par  les  employés  des  commissariats  d'arron- 
dissement, qui  sont  affiliés  k  la  caisse  centrale  de  pré- 
voyance des  secrétaires  communaux,  seront  portées  aux 
états  collectifs  et  prélevées  sur  la  partie  destinée  au 
payement  des  traitements  desdits  employés.  Après  l'or- 
donnancement par  l'administration  Je  la  trésorerie,  les 
sommes  perçues  de  ce  chef  seront  portées  à  l'avoir  de 
la  caisse  précitée. 

Art.  -i.  Ces  employés  devront  être  compris,  chaque 
année,  dans  un  état  spécial  k  fournir  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  i9  des  statuts  organiques. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'iulérieur  est  chargé,  etc. 


85.  —  9  MAI  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  des  modifications  apportées  aux 
art.  28, 31 , 55  et  «<J  des  statuts  de  la  oompagnie 
du  ohemin  ferHainautetFIandrei.  {Munit., 
10  mai  1867.) 


Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité, 

Sa  Majesté  le  roi  de»  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, prenant  en  considération  le  changement  apporté 
k  la  situation  du  grand-duché,  par  suite  de  la  dissolu- 
tion des  liens  qui  l'attachaient  a  l'ancienne  Confédéra- 
tion germanique,  a  invité  Leurs  Majestés  le  roi  des 
Belges,  l'empereur  d'Autriche,  l'empereur  des  Français, 
la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlanile,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les 
Russies,  a  réunir  leurs  représentants  en  conférence  k 
Londres,  afin  de  s'entendre  avec  les  plénipotentiaires 
de  Sa  Majesté  le  roi  grand-duc,  sur  les  nouveaux  arran- 
gements k  prendre  dans  l'intérêt  général  de  la  paix. 

El  Leurs  dites  Majestés,  après  avoir  accepté  cette  in- 
vitation, ont  résolu  d'un  commun  accord  de  répondre 
au  désir  que  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie  a  manifesté  de 
prendre  part  à  une  délibération  destinée  k  offrir  un 
nouveau  gage  de  sûreté  au  maintien  du  repos  général. 

En  conséquence,  Leurs  Majestés,  de  concert  avec  Sa 
Majesté  le  roi  d'Italie,  voulant  conclure  dans  ce  but 
un  traité,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Sylvain  Van  de 
Wcyer,  ministre  d'Etat,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique, 
grand  cordon  de  son  ordre  de  Léopold,  décoré  de  la 
croix  de  Fer,  grand-croix  de  l'ordre  des  Saints  Maurice 
et  Lazare  d'Italie,  grand  cordon  de  l'ordre  de  Charleslll 
d'Espagne,  grand-croix  de»  l'ordre  de  la  Tour  et  de 
l'Epee  de  Portugal,  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Branche 
Ernesline  de  la  maison  de  Saxe,  commandeur  de  l'ordre 
de  la  Légion  d'honneur  de  France; 

Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  le  sieur  Bodolphe, comte  Apponyi,  cham- 
bellan, conseiller  intime  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  son  ambassadeur  extraordinaire 

Îrès  Sa  Majesté  Britannique,  chevalier  de  l'ordre  de  la 
oison  d'or,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  Léo- 
pold ; 

Sa  Maicsié  l'empereur  des  Français,  le  sieur  Godefroy- 
Bcrnard  Henri-Alphonse,  prince  do  la  Tour  d'Auvergne 
Lauraguais.  son  ambassadeur  extraordinaire  et  pleni- 

Sotenttaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  grand  officier 
e  son  ordre  impérial  >lc  la  Légion  d'honneur,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha,  grand-croix 
de  l'ordre  de  l'Aigle  Bouge  de  Prusse,  etc.  ; 

Sa  Majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-honorable  Eilward  Stan- 
ley, lord  Stanley,  conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique 
en  son  conseil  privé,  membre  du  parlement,  son  princi- 
pal secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères; 

Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  le  sieur  Emmanuel  Taparelli 
de  l.aguasco,  marquis  d'Azealio,  son  envové  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, grand-croix  de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare  ; 

Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, le  sieur  Adolphe,  baron  Bentinck,  son  chambel- 
lan et  ministre  d'Etat,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique, 
commandeur  de  son  ordre  du  Lion  néerlandais,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  chêne  ; 

Le  baron  Victor  île  Tornaco,  ministre  d'Etat,  prési- 
dent du  gouvernement  du  grand-duché, son  chambellan 
honoi  aire,  grand  croix  de  son  ordre  de  la  Couronne  de 
chêne,  grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique, 
chevalier  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Prusse  de  pre- 
mière classe,  commandear  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion  néerlan- 
dais, etc.  ; 

Et  le  sieur  Emmanuel  Servais,  vice-président  du  con- 
seil d'Etat  et  de  la  cour  supérieure  de  justice,  ancien 
membre  du  gouvernement,  grand  officier  de  l'ordre  de 
la  Couronne  de  chêne,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle 
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Rouge  de  Prusse  de  seconde  classe  arec  l'Etoile  et  che- 
valier de  l'ordre  du  Lion  néerlandais  ; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  le  sieur  Albert,  comte  de 
Bernslorff-Slinlenhurg,  son  Ministre  d'Etat  et  cham- 
bellan, son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  Britannique,  prand-croix  de  son 
ordre  de  l'Aigle  Rouge  avec  des  feuilles  de  chêne}  et 
grand  commandeur  de  son  ordre  de  la  maison  royale  de 
ftohrnzollcrn  en  diamants,  grand  croix  de  l'ordre  durai 
de  la  Branche  Ernesline  de  la  maison  de  Saxe,  et  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  de  France,  che- 
valier de  l'ordre  impérial  de  Saint  Stanislas  de  Russie 
de  première  classe,  grand-croix  de  l'ordre  royal  du 
Mérite  civil  de  la  couronne  de  !  nvière,  de  l'ordre"  impé- 
rial du  Lion  et  du  Soleil  de  l'erse  avec  le  grand  cordon 
vert,  de  l'ordre  royal  et  militaire  du  Christ  de  Portu- 
gal, etc.  ; 

El  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le 
sieur  Philippe,  baron  «le  Brunnow,  son  conseiller  privé 
actuel,  ambns»udciir  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  Britannique,  chevalier  des  ordres  de 
Russie,  grand-rroix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse  de  première 
classe,  grand-croix  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais,  et 
commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Etienne  d'Autriebc, 
etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  1".  Sa  Majesté  le  roi  îles  Pays-Bas,  grand-duc 
de  Luxembourg,  maintient  les  liens  qui  attachent  ledit 
grand-<luché  à  la  maison  d'Orange- .Nnssau,  en  vertu 
des  traité*  qui  ont  placé  cet  Etat  sous  la  souveraineté 
de  Sa  Majesté  le  rot  grand-duc,  ses  descendants  et  suc- 
cesseurs. 

Les  droits  que  possèdent  les  agnat«  de  la  maison  de 
Nassau  sur  la  succession  du  grand-duché,  en  vertu  des 
mêmes  traités,  sont  maintenus. 

Les  hautes  parties  contractantes  acceptent  la  présente 
déclaration  et  en  prennent  acte. 

ART.  4.  Le  grand-duché  de  Luxembourg,  dans  les 
limites  déterminées  par  l'acte  annexé  au  traité  du 
It  avril  1839,  sous  la  garantie  des  cours  d'Antrirhe,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie, 
formera  désormais  un  Etat  perpétuellement  neutre. 

Il  sera  tenu  d'observer  cette  même  neutralité  envers 
tous  1rs  autres  Etals. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  respec- 
ter le  principe  de  la  neutralité  stipulé  par  le  présent 
article. 

Ce  principe  est  et  demeure  placé  sous  la  sanction  de 
la  garantie  collective  des  puissances  signataires  du  pré- 
sent traité,  à  l'exception  de  la  Belgique,  qui  est  elle- 
même  un  Klut  neutre. 

Art.  8,  Le  grand-durhé  de  Luxembourg  étant  neu- 
tralisé, aux  termes  de  l'article  précédent,  le  maintien 
ou  l'établissement  de  places  fortes  sur  son  territoire 
devient  sans  nécessité  comme  sans  objet. 

En  conséquence,  il  est  convenu  d'un  commun  accord 
qtie  la  ville  de  Luxembourg,  considérée  par  le  passé, 
sous  le  rapport  militaire,  comme  forteresse  fédérale, 
cessera  d'élrt  une  ville  fortifiée. 

Sa  Majesté  le  roi  grand-duc  se  réserve  d'entretenir 
dans  cette  ville  le  nombre  de  troupes  nécessaire  pour  y 
veiller  au  maintien  du  bon  ordre. 

ART.  4.  Conformément  aux  stipulations  contenues 
dans  les  art.  2  et  3,  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  déclare 
que  ses  troupes  actuellement  en  garnison  dans  la  forte- 
resse de  Luxembourg  recevront  l'ordre  de  procéder  à 
l'évacuation  de  cette  place  immédiatement  après 
l'échange  des  ratifications  du  présent  traité.  On  com- 
mencera simultanément  à  retirer  l'artillerie,  les  muni- 
tions et  tous  les  objets  qui  font  partie  de  la  dotation  de 
ladite  place  forte.  Durant  cette  opération,  il  n'y  restera 
que  le  nombre  de  troupes  nécessaire  pour  veiller  à  la 
sûreté  du  matériel  de  guerre  et  pour  en  effectuer  l'expé- 
dition qui  s'achèvera  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

ART.  5.  Sa  Majesté  le  rot  grand-duc,  en  vertu  des 
droits  de  souveraineté  qu'il  exerce  sur  la  ville  et  forte- 


rrsse  de  Luxembourg,  s'engage  de  son  râlé  a  prendre 
les  mesures  nécessaires  afin  de  convertir  ladite  place 
forte  en  villeouverte.au  moyen  d'une  démolition  que 
Sa  Majesté  jugera  suflisanlc  pour  remplir  les  intentions 
de»  hautes  parties  contractantes  exprimées  dans  l'art.  3 
du  présent  traité  Les  travaux  rrquis  à  cet  effet  com- 
menceront immédiatement  après  la  rclrniic  de  la  garni- 
son. Ils  s'effectueront  avec  tous  les  ménagements  que 
réclament  les  intérêts  des  habitants  de  la  ville. 

Sa  Majesté  le  roi  grand  duc  promet  en  outre  nue  les 
fortifications  de  la  ville  de  Luxembourg  ne  seront  pas 
rétablies  à  l'avenir  et  qu'il  n'y  sera  maintenu  ni  créé 
aucun  établissement  militaire. 

Awt.  (5.  Les  niii-sancrs  signataires  du  présent  traité 
constatent  que  la  dissolution  de  lu  Confédération  ger- 
manique ayant  également  amené  la  dissolution  des  liens 
qui  unissaient  le  duché  de  l.imhoiirg,  collectivement 
avec  le  grand-duché  de  Luxembourg,  à  ladite  Confédé- 
ration, il  en  résulte  que  les  rapports,  dont  il  est  fait 
mentionaux  articles  m,  iv  et  v  du  traité  du  lit  avril  1839, 
entre  le  grand-duché  et  certains  terriloiies  appartenant 
au  duché  de  Limbourg,  ont  cessé  d'exister,  lesdits  ter- 
ritoires continuant  à  taire  partie  intégrante  du  royaume 
des  Pavs-Bas. 

ART.  7.  le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  a  Londres  dans  l'espace  de 
qnalre  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  cl  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  il  mai,  l'an  de  grâce  ISG7. 

(L.  S.)  Val  de  Weter. 

(L.  S.)  Arrosn. 

(/,.  .S.)  L»  T.n  R  d'Acvebcxe. 

(L.  S.j  StaXIET. 

(/„.  S.)  d'Azeclio. 
(/,.  S.)  Re.vtiwcs. 
{L.  S.)  Tobxaco. 
(/,.  5  )  Servais. 

{L.  S.)  BtRXSTORFF. 

(L.  S.)  Brcrrow. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  a  Londres,  le 
31  mai  1867. 

Le  procès-verbal  d'échange  constate  que  la  déclara- 
tion mentionnée  dans  le  protocole  nu  4  du  il  mai  reste 
annexée  audit  protocole. 

DÉCLARATIOX  AXXEXÉE  AC  PROTOCOLE  X»  4  DC  1 1  MAI. 

• 

Il  est  bien  entendu  que  l'art.  3  ne  porte  pas  atteinte 
au  droit  des  autres  puissances  neutres  de  conserver  cl 
au  bc*oin  d'améliorer  leurs  places  forte»  et  autres 
moyens  de  défense. 

{L.  S.)  Vax  de  Weyer. 

(/«.  S.)  ArPOXTI. 

(/,.  S.)  La  Tocr  d'Acvercxe. 

(L.  S.)  Staxlev. 

(/„.  S.)  d'Azi.clio. 

[L.  S.)  I'ektixci. 

(L.  S.)  Torxaco. 

(/..  .S.)  Si.rvais. 

(/..  S.j  Berssiorpf. 

[L.  S.)  Brixxow. 


87  —15  mai  18B7.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
convoquant,  pou»'  le  i  I  juin  IS67.  leM  collège* 
électoraux  des  arrondissements  drg  provincr$ 
d'Anvers,  Brabant,  Flandre  occidentale, 
Luxembourg  et  Waraur,  à  l'effet  d  il  ire  chacun 
Ir  iwmbi  e  des  sénateurs  fixé  par  la  lui  du  7  mai 
18b'6.  (Monit.,  15  mai  1807.) 


88.  —  15  mai  18137.  —  ARRETE  ROYAL 
supprimant  le»  §2  et  3  de  l'art.  22  et  fart.  4« 
des  statuts  organiques  de  la  caisse  de*  veuves 
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et  Orphelin»  fonctionnaire»  el  employé»  du 
ministère  de  l'intérieur.  [Munit.,  51  mai  et 
!"  juin  1867.) 

I.éopold  II,  etc.  Vu  l'art.  22  des  .statuts  organiques 
île  la  caisse  des  veuves  el  orphelins  des  fonctionnaires 
et  employé*  du  ministère  de  l'intérieur,  approuvés  par 
arrêté  royal  du  ".'9  décembre  isfl,  conçu  comme  suit  : 

■  Pendant  In  durée  du  mariage,  ou  après  sa  dissolu- 
tion jnsqu'à  ce  que  les  curants  aient  atteint  l'âge  de 
dix-huit  ans,  le*  pensions  de  retraite  de*  fonctionnai**! 
ou  employés  qui  auront  contribué  à  la  caisse  seront 
frappées,  «  son  profit,  d'une  retenue  (art.  31.  n°fi,  de 

«  De  3  p.  c,  si  In  pension  est  de  2,000  francs  et  nu- 
dessus  ; 

«  De  I  1/2  p.  c.,  si  In  pension  est  de  1,000  à  2,000  fr. 

m  Cette  retenue  ne  donnera  pas  droit  à  une  augmen- 
tation du  montant  de  la  pension,  à  raison  des  années 
de  contributions,  telle  qu'elle  est  fixée  par  l'art.  15. 
Cependant  il  sera  facultatif  aux  intéressés  de  conserver 
à  leur*  femmes  el  à  leurs  enfants  ce  droit  à  une 
angmcntnlion  éventuelle,  en  souscrivant  rengagement, 
dans  les  six  mois  de  In  cessation  d'activité,  de  continuer 
à  payer  une  relrnue  égale  ù  celle  qu'ils  subissaient  sur 
leur  dernier  traitement.  •• 

Vu  l'art.  4S  des  dits  statuts,  qui  porte  ce  qui  suit. 
«  Fn  aucun  cas,  la  pension  de  lu  veuve  d'un  fonction- 
naire ou  rmplové  pensionné  ne  pourra  être  liquidée,  y 
compris  l'accroissement  à  raison  de  l'existence  d'en- 
fants, a  nu  taux  plus  élevé  que  la  pension  dont  le  mari 
jouissait  au  moment  du  décès  ;  » 

Considérant  qu'il  v  a  lieu  de  uellre  les  art.  22  el  48 
en  harmonie  avec  d  autres  dispositions  des  statuts  qui 
ont  subi  des  modifications  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  de  In  caisse; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
ART.  1".  Les  S1?  2  et  3  de  l'art.  22  des  staluls  orga- 
niques de  In  caisse  des  veuves  et  orphelins  des  fonction- 
naires et  employés  du  ministère  de  l'intérieur  sont 
supprimés  et  remplacés  comme  il  suit  .- 

■  La  retenue  à  prélever  sur  les  pensions  civiles  est 
fixée  à  un  taux  uniforme  d'un  pour  cent,  pour  les  pen- 
sions de  1,000  francs  et  au-dessus. 

'  A«T.  2.  L'art.  48  des  mêmes  statuts  est  supprimé. 
Cette  suppression  sortira  ses  effets  à  dater  du  \"  jan- 

A«T.  3.  Noire  ministre  de  l'intérieur  est  t  hargé,  etc. 


89.  —  19  haï  1867.  —  LOI  relative  ntu?  fraudes 
en  matière  électorale  (1).  {Alonit.,  21  mai 
1867.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  el  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

ART.  I".  Quiconque,  pour  se  faire  inscrire  sur  une 
liste  d'électeurs  ou  sur  une  liste  d  éligibles  au  sénat,  se 
attribué  frauduleuse» 


(I)      Caaaaat  tu  stratiiiTAiT*. 
Seetion  dt  1864-1865. 

Documents  parlementaires  Exposé  des  motifs  cl  lu  le  du 
projet  de  loi.  Avance  da  17  novemhte  l^,  p.  130-150.  —  nip- 
pon. Séance  du  2  juin  1803,  p.  839-902.  —  Annexes  au  rap- 
port, p.  919  MO. 

An  nuits  parte mentaires.  Discussion  généf.ile.  Séances  des 
4  juillet  1863,  p.  1521  1534;  3  juillet,  p.  1537-1343  et  1401 
1403;  6  juillet,  p.  1545-1333  ;  7  juillet,  p.  I3j7-I309,  et  8  juil- 
let,  p.  1370-1576.  —  Discussion  des  aniclcs.   Séance*  des 


p.  13e»  1401  ;  13  juillet,  p.  I  1417.  14  juillet,  p.  1417-1448; 
13  juillet,  p.  «419-1441;  IK  juillet,  p.  1443-1433;  19  juillet, 
p.  1435-1463;  20  juillet,  p.  1467-1477;  21  juillet,  p.  1479-1489. 
22  juillet,  p.  .1491  1502  ;  23  juillet,  p.  1503-1514  ;  26  juillet, 

blSIS-ISSl  ;  27julllei,  p.  1553-1350;  28  juillet,  p.t33f-lS66; 
juillet,  p.  1067-1578.  —  Vola  el  adoption.  Séance  du  2  août, 


X>  juillet,  p.  i 

p.  «389-1598. 


ne  possède  pas  les  bases,  ou  aura  fait  sciemment  de 
fausses  déclarations,  ou  produit  des  actes  qu'il  savait 
être  simulés,  sera  puni  d'une  amende  de  vingt-six  francs 
à  tleux  cents  frimes. 

Sera  puni  de  lu  même  peine  celui  qui  aura  pratiqué 
les  mêmes  manœuvres  dans  1c  but  de  faire  inscrire  un 
citoyen  sur  ces  listes. 

Toulefois.  la  poiirsuiie  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans 
le  cas  où  In  demande  d'inscription  aura  élé  rejelée  par 
une  décision  devenue  définitive  el  motivée  sur  lira  faits 
impliquant  la  fraude. 

l  es  décisions  de  "cette  nature  rendues,  soit  par  les 
collèges  des  bourgmestre  el  écheviiis,  soit  par  les  con- 
seils communaux,  soit  par  les  dépositions  permanentes, 
ain>i  que  les  pièces  el  les  renseignements  y  relatifs, 
seront  transmis  j.ar  le  gouverneur  au  ministère  public, 
qui  pourra  aussi  les  réclamer  d'office 

La  poursuite  sera  prescrite  après  trois  mois  révolus 
a  partir  de  la  décision. 

ART.  tî.  Les  voles  seront  donnés  par  écrit,  aulogra- 
phiés  ou  lithographies,  à  l'encre  noire,  sur  des  bulle- 
tins de  forme  carrée,  qui  seront  spécialement  timbrés 
ù  cet  effet  el  fournis  pur  le  gouvernement. 

Ces  bulletins  pourront, en  conservant  la  même  forme, 
avoir  des  dimensions  plus  petites  nu  plus  grandes  dans 
les  divers  arrondissements ,  cantons  ou  communes , 
d'après  le  nombre  de  membres  à  élire,  sans  toutefois 
qu'elles  puissent  être  différentes  pour  le  même  collège 
électoral. 

Cinq  bulletins  seront  remis  à  chaque  électeur  en 
même  temps  que  la  lettre  de  convocation,  et  il  en  sera 
dépose  sur  le  bureau  tic  chaque  section,  pendant  les 
opérations  du  collège. 

Le  prix  du  papier  électoral  seni  fixé  par  arrêté  royal. 
Il  en  sera  débité  par  les  agents  de  l'administration  du 
timbre  et  par  toutes  autres  personnes  qui  en  deman- 
deraient pour  le  vendre.  Il  y  aura  au  moins  un  dépôt 
par  canton. 

A  UT.  Les  bulletins  devront  être  plies  en  quatre 
cl  de  manière  à  former  un  carré  :  la  marque  du  limbre 
sera  à  l'exlérieur. 

Les  bulletins  ne  remplissant  pas  ces  conditions  ou 
portant  à  l'exlérieur  des  signes  dislinctifs  quelconques 
seront  refusés  par  le  président  du  bureau  élecloral. 

Au  deuxième  tour  Je  scrutin,  un  papier  blanc  et  nou 
colorié  pourra  être  employé  concurremment  avec  le 
papier  ofliciel.  Tous  bulletins  d'un  autre  papier  ou 
portant  h  l'extérieur  des  signes  dislinctifs  quelconques 
seront  également  refusés  par  le  président  du  bureau 
électoral. 

Fn  cas  de  contestation,  le  bureau  décidera. 

L'électeur  dont  le  bulletin  aura  été  refusé  pourra  le 
remplacer  par  un  autre,  sans  interrompre  la  suite  des 
opérations. 

Tout  bulletin,  déposé  dans  l'urne,  ne  pourra  plus 
être  attaqué  sous  prétexte  qu'il  porte  à  l'extérieur  un 
signe  dislinctif. 

Art.  \.  L'appel  des  électeurs  est  fait  par  ordre 
alphabétique  sur  une  liste  contenant  les  noms,  pré- 
noms, âges,  professions  et  domiciles  de  tous  les  élec- 
teurs de  l'arrondissement,  du  canton  ou  de  la  commune, 


SilUT. 

Setsion  de  1866-1867. 

Documents  parlementaires.  Rapport.  Séanet  du  20  décembre 
p.  VII-XVIII. 

Annale»  parlementai i et.  Discussion  générale.  Séance  du 
6  mira  «867,  p.  94-98.  —  Discussion  de»  articles.  Séances  des 
6  mars,  p.  98-100;  7  mars,  p.  104-112;  8  mars,  p.  113-123; 
12  mars,  p.  144-154;  13  mors,  p.  155-167  :  14  mars.  p.  109- 
|S0,  et  13  mars.  p.  181-193.  —  Vole  et  adoption.  Séance  du 
16  mari,  p.  193-198. 

Causât  ots  airtiitSTAiTf. 

Sestion  de  1866-1867. 

Doeumrnts  parlementaires.  Rapport  sur  le  projet  amendé 
par  le  Senti.  Séance  du  10  avril  18>i7,  p.  323-324. 

Annotes  parlementaire.  Discussion  el  adoption  définitive  du 
projet  de  loi.  Séance  tlu  «7  mai  «867.  P.  1033-1041 . 
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ri  ceux-ci  sont  réunis  en  une  seule  assemblée,  cl  les 
noms,  prénoms,  âges,  professions  et  domiciles  de» 
électeurs  île  la  section,  si  le  collège  électoral  est  di- 
visé. 

En  cas  de  réclamntion  du  chef  d'erreur  commise 
dons  une  liste  d'appel,  le  bureau  décide  en  ne  prenant 
en  considération  que  1rs  listes*  ofllciclles  dressées  par 
commune  et  qui  sont  affichées  en  vertu  de  l'art.  23  de 
la  loi  électorale,  de  l'art.  Iode  la  loi  provinciale  et  de 
l'art.  27  de  la  loi  communale. 

Art.  5.11  est  interdit  à  toute  personne,  sous  peine 
d'une  amende  de  vingt-six  rranes  a  cent  francs,  d'avoir 
ou  de  tenir  dons  la  salle  aucune  liste  ou  note  pendant 
le  dépouillement  du  scrutin. 

Il  est  également  interdit,  sous  la  même  peine,  aux 
membres  des  bureaux,  pendant  le  dépouillement,  d'avoir 
aucune  liste  ou  de  tenir  de  s  annotations  attires  que 
celles  qui  sont  nécessaires  pour  la  supputation  «les 
suffrages. 

Chaque  fois  que  le  président  aura  donné  lecture  du 
nom  d'un  candidat,  I  un  des  scrutateurs  indiquera  a 
haute  voix  le  nombre  de  suffrages  obtenu  par  ce  can- 
didat. 

AltT.  G.  Les  candidats  ne  pourront  être  désignés 
que  par  leur  nom  de  famille,  prénoms  et  profession. 
Les  qualifications  de  sénateur,  représentant  ou  con- 
seiller sortant  pourront  suivre  ou  remplacer  l'indica- 
tion de  la  profession. 

Le  nom  de  la  femme  pourra  être  placé  à  In  suite  de 
celui  du  mnri. 

Le  nom  île  famille  est  une  désignation  suffisante,  s'il 
n'y  a  pas,  dans  la  circonscription  électorale,  un  autre 
candidat,  notoirement  connu  comme  tel,  qui  porte  ce 
nom.  « 

Art.  7.  Sont  nuls  : 

i°  Les  bulletins  qui  ne  contiennent  aucun  sufTrage 
valable  ; 

2°  Les  bulletins  portant  d'autres  désignations  que 
celles  qui  sont  autorisées  par  l'article  précédent,  a 
moins  qu'elles  ne  soient  indispensables  pour  distinguer 
les  candidats  de  personnes  qui  auraient  les  mêmes  nom, 
prénoms  et  profession  ; 

5°  Les  bulletins  qui  contiennent  plus  de  noms  qu'il 
n'y  a  de  membres  à  élire;  / 

4°  Les  bulletins  dans  lesquels  le  votant  se  ferait 
connaître,  ou  portant  à  l'intérieur  du  pli  des  marques, 
ratures,  signes  ou  énoncialions  «le  nature  à  violer  le 
secret  du  vote  ; 

5°  Les  bulletins  qui  ne  sont  pas  écrits  à  la  main,  auto- 
graphiés ou  lithographiés;  ceux  nui,  étant  autographiés 
ou  lithographiés,  ne  seraient  point  la  reproduction  de 
l'écriture  usuelle  a  la  main,  ou  qui  ne  seraient  pas 
écrits,  autographiés  ou  lithographiés  à  l'encre  noire  ; 

fi«  Les  bulletins  qui,  au  premier  tour  de  scrutin,  ne 
seraient  pas  timbrés  ou  dont  les  formes  ou  dimensions 
auraient  été  altérées. 

En  cas  de  contestation,  le  bureau  en  décidera,  sauf 
réclamation. 

Les  bulletins  de  vote  annulés  ou  ayant  donné  lieu  à 
une  contestation  quelconque  seront  parafés  par  les 
membres  du  bureau  et  annexés  au  procès-verbal. 

Le  texte  du  présent  article  et  de  l'article  précédent 
sera  imprimé  sur  chaque  lettre  de  convocation. 

ART.  8.  Sera  puni  d  une  amende  de  vingt-six  francs 
à  deux  cents  francs,  celui  qui,  sous  prétexte  d'indem- 
nité de  voyage  ou  de  séjour,  aura  donné,  offert  ou 
promis  aux  électeurs  une  somme  d'argent  on  des  valeurs 
quelconques. 

i  La  même  peine  sera  appliquée  à  ceux  qui,  à  l'occa- 
sion d'une  élection,  et  en  dehors  du  jour  ou  elle  a  lieu, 
auront  donné,  offert  ou  promis  aux  électeurs  des 
comestibles  ou  des  boissons. 

La  même  peine  sera  aussi  appliquée  a  l'éleclrur  qui 
aura  accepté  les  dons,  offres  ou  promesses. 

Les  aubergistes,  débitants  de  boissons  ou  autres  com- 
merçants du  même  genre  ne  seront  pas  recevables  a 
réclamer  en  justice  le  payement  des  dépenses  de  con- 
sommation en  comestibles  on  boisson»  faites  à  l'occasion 


des  élections,  et  qui  n'auraient  pas  été  soldées  an 
comptant. 

Art.  9. Sera  puni  d'une  amende  de  cinquante  francs 
à  cinq  cents  francs  et  de  l'interdiction  des  droits  de 
vote  et  d'éligibilité,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus,  quiconque  aura  donné,  offert  ou  promis 
soit  de  l'argent,  soit  des  valeurs  ou  avantages  quel- 
conques, sous  la  condition  d'obtenir  un  suffrage  on 
l'abstention  de  voter. 

Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui  auront 
aerepté  les  offres  ou  promesses. 

ART.  10.  Seront  punis  des  peines  portées  en  l'article 
précédent,  ceux  qui,  sous  les  conditions  y  énoncées, 
auront  fait  ou  accepté  l'offre  ou  la  promesse  d'emplois 
publics  ou  privés. 

Art.  H.  Sera  puni  d'une  amende  de  vingt-six  francs 
a  deux  cents  francs  et  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  un  mois,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement, 
quiconque,  pour  déterminer  un  électeur  à  s'abstenir 
de  voter  ou  pour  inflnenrer  son  vote,  aura  usé  à  son 
égard  de  voies  de  fait,  île  violences  ou  de  menaces,  ou 
lui  aura  fait  craindre  de  perdre  son  emploi  ou  d'exposer 
à  un  dommage  sa  personne,  sa  famille  ou  sa  fortune. 

Art.  12.  Seront  punis  comme  auteurs  des  délits 
prévus  par  les  art.  H,  9, 10  et  1 1,  ceux  qui  auront  fourni 
des  fonds,  sachant  la  destination  qu'ils  devaient  rece- 
voir, ou  qui  auront  donné  mandat  de  faire,  en  leur  nom. 
les  offres,  promesses  ou  menaces. 

Art.  !,">.  Dans  les  cas  prévus  par  les  cinq  articles 
précédents,  si  le  coupable  est  fonctionnaire  publie,  le 
maximum  de  la  peine  sera  prononcé,  et  l'emprison- 
nement et  l'umende  pourront  être  portés  au  double. 

ART.  14.  Les  présidents  des  collèges  et  des  sections 
sont  chargés  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  l'ordre  et  la  tranquillité  aux  abords  des  sections 
et  de  l'édifice  où  se  fait  l'élection. 

Art.  15.  Qnironque  aura  engagé,  rénni  ou  aposté 
des  individus,  même  non  armés,  de  manière  à  inti- 
mider les  électeurs  ou  à  troubler  l'ordre,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  a  un  mois  et 
d'une  amende  de  «.ingl-six  francs  a  cinq  cents  francs 

Ceux  qui  auront  fait  partie  sciemment  de  bandrs  ou 
groupes  ainsi  organisés  seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  huit  a  quinze  jours  et  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  à  deux  cents  francs. 

ART.  10.  Ceux  qui,  par  attroupement,  violences  ou 
menaces,  auront  empéehé  un  ou  plusieurs  citoyens 
d'exercer  leurs  droits  politiques,  seront  punis  d'an 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  un  an  et  d'une 
amende  de  vingt-six  francs  à  mille  francs. 

Art.  17.  Toute  irruption  dans  un  collège  électoral, 
consommée  ou  tentée  avec  violence,  en  vue  d'entraver 
les  opérations  électorales,  sera  punie  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
deux  cents  francs  à  deux  mille  francs. 

Si  le  scrutin  a  été  violé,  le  maximum  de  ces  peines 
sera  prononcé  et  elles  pourront  être  portées  au  double. 

Si  les  coupables  étaient  porteurs  d'armes,  ils  seront 
condamnés,  dans  le  premier  cas,  à  un  emprisonnement 
d'un  an  h  trois  ans  et  à  une  amende  de  cinq  cents  francs 
a  trois  mille  francs,  et,  dans  le  second  cas,  à  la  réclu- 
sion et  à  une  amende  de  trois  mille  francs  à  cinq  mille 
francs. 

Art.  18.  Si  ces  faits  ont  été  commis  par  des  bandes 
ou  îles  groupes  organisés  comme  il  est  dit  en  l'art.  15, 
ceux  qui  auront  engagé,  réuni  ou  aposté  les  individus 
qui  en  auront  fait  partie,  seront  punis  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  mille  francs. 

Art  IfJ.  Seront  punis  comme  auteurs  ceux  qui  au- 
ront directement  provoqué  à  commettre  les  faits  prévus 
pur  les  art.  16  et  17,  soit  par  dons, promesses, menaces, 
obus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  machinations  ou  artifices 
coupables,  soit  par  des  discours  tenus  ou  des  cris  pro- 
férés dons  des  réunions  ou  des  lieux  publics,  soit  par 
des  placards  affichés,  soit  par  des  écrits  imprimés  ou 
non,  et  vendus  ou  distribué*. 
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Si  les  provocations  n'ont  été  suivies  d'aucun  effet,  leurs 
auteurs  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
su  mois  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  cinq 
cents  Troncs. 

ART.  -O.  Les  membres  d'un  collège  électoral  qui, 
pendant  la  réunion,  se  sont  rendus  coupables  d'outrages 
ou  de  violences,  soit  envers  le  bureau,  soit  envers  l'un 
de  ses  membres,  ou  qui,  par  voies  de  fait  ou  menaces, 
auront  relardé  ou  empêché  les  opérations  électorales, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à 
un  an  et  d'une  omende  de  cent  francs  a  mille  francs. 

Si  le  scrutin  a  été  violé,  le  maximum  de  ces  peines 
sera  prononcé,  et  elles  pourront  être  portées  au  double. 

Si  les  coupables  étaient  porteurs  d'armes,  ils  seront 
condamnés,  dans  le  premier  ras,  k  un  emprisonnement 
de  trois  mois  a  deux  ans  et  à  une  amende  de  trois  cents 
francs  a  deux  mille  francs,  et,  dans  le  second  ras,  k  la 
réclusion  et  k  une  amende  de  trots  mille  francs  k  cinq 
mille  francs. 

ART.  91.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  8,  11,  12, 
15,  16,  17,  18.  19  et  20,  l'interdiction  du  droit  dévote 
et  d'éligibilité,  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans 
au  plus,  sera  prononcée  contre  les  coupables  qui 
auront  él|  condamnés  antérieurement  pourl  un  des  faits 
repris  dans  ces  articles  ou  dans  les  art.  9,  10,  22,  23 
rl24. 

Art.  22.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  k  deux  ans  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  h 
deux  mille  francs,  tout  citoyen  qui,  chargé,  dans  nu 
scrutin,  du  dépouillement  des  bulletins  contenant  les 
suffrages,  sera  surpris  falsifiant,  soustrayant  ou  ajoutant 
des  bulletins,  ou  lisant  frauduleusement  des  noms  autres 
que  ceux  qui  y  sont  inscrits. 

ART.  2.V  Toute  autre  personne  coupable  des  faits 
énoncés  dans  l'article  précédent  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  a  un  an  et  d'une  amende  de  vingt- 
six  francs  à  mille  francs. 

ART.  24.  La  m4mc  peine  sera  prononcée  : 

1»  Contre  celui  nui  sera  surpris  soustrayant  par  ruse 
ou  violence  des  bulletins  aux  électeurs,  ou  substituant 
frauduleusement  un  autre  bulletin  k  celui  qui  lui  aurait 
été  montré  ou  remis  ; 

2e  Contre  celui  qui,  le  jour  des  élections  et  dans  la 
salle  où  Convoie,  sera  surpris  inscrivant, sur  les  bulle- 
lins  des  votants  non  lettrés,  des  noms  autres  que  ceux 
qui  lui  auraient  été  déclarés  ; 

5»  Contre  celui  qui,  k  l'appel  du  nom  d'un  électeur 
absent,  se  présentera  pour  voler  sous  le  nom  de  celui-ci. 

Art  2d>.  Dans  les  cas  énoncés  aux  trois  articles 
précédents,  les  coupables  seront,  en  outre,  condamnés 
a  1'intrrdidion  du  droit  de  vote  et  d'éligibilité  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

Art.  26  Quiconque  aura  volé  dans  un  collège  élec- 
toral, soit  en  violation  de  l'art. 3 (te la  loi  dul"  uvril  18(3 
(art.  5  de  la  loi  électorale)  et  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
30  mors  1830,  soit  eu  violation  d'une  interdiction  des 
droits  de  vole  el  d'éligibilité  a  laquelle  il  aurait  élé  con- 
damné, sera  puni  d'une  amende  de  vingt-six  francs  k 
deux  cents  francs. 

Cette  disposition  et  l'un  des  deux  articles  qu'elle 
mentionne,  suivant  qu'il  s'agira  d'élections  générales, 
provinciales  ou  communales,  seront  insérés  textuelle- 
ment dans  les  lettres  de  convocation  des  électeurs. 

ART.  27.  Toute  personne  qui,  le  jour  de  l'éleclion, 
aura  causé  du  désordre,  soit  en  acceptant,  portant  ou 
arborant  un  signe  de  ralliement,  soit  de  loule  autre 
manière,  sera  punie  d'une  amende  de  cinquante  francs 
à  cinq  cents  francs. 

ART  SB.  Quiconque,  n'élantni  membre  d'un  bureau, 
ni  électeur,  ni  candidat  notoirement  connu  comme  tel, 
entrera  pendant  les  opérations  électorales  dans  le  local 
de  l'une  des  sections, sera  expulsé  par  l'ordre  du  prési- 
dent ;  s'il  résiste  ou  s'il  rentre,  il  sera  puui  d'une  amende 
de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs. 

Art.  20.  Lorsque, dans  le  local  où  se  fait  l'élection, 
l'un  ou  plusieurs  des  assistants  donneront  des  signes 
publics,  soit  d'approbation,  soit  d'improbatiou,  ou 
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exciteront  au  tumulte,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
le  président  les  rappellera  à  l'ordre.  S'ils  continuent,  le 
président  pourra  les  faire  expulser,  sauf  à  leur  per- 
mettre de  rentrer,  k  l'appel  de  leur  nom,  pour  déposer 
leur  vote,  s'il  y  a  lieu.  L'ordre  d'expulsion  sera  consigné 
dans  le  procès- verbal,  sur  le  vu  duquel  les  délinquants 
seront  punis  d'une  ameiide  de  cinquante  Trancs  k  cinq 
cents  francs. 

ART.  JïO.  La  poursuite  des  crimes  et  délits  prévus 
par  la  présente  loi  el  l'action  civile  seront  prescrites 
oprès  six  mois  révolus  à  partir  du  jour  où  les  crimes  et 
délits  ont  élé  commis,  sans  préjudice  k  ce  qui  est  statué 
par  l'art.  I". 

ART.  ôl  En  ras  de  concours  de  plusieurs  des  délits 
prévus  par  la  présente  loi,  les  peines  seront  cumulées, 
sans  qu'elles  puissent  néanmoins  excéder  le  double  du 
maximum  de  ta  peine  la  plus  forte. 

Kn  cas  de  concours  de  l'un  ou  de  plusieurs  de  ces  dé- 
lits avec  un  des  crimes  prévus  également  par  la  préseule 
loi,  la  peine  du  crime  sera  seule  prononcée. 

Art  ,V2.  S'il  existe  des  circonstances  atténuantes, 
les  tribunaux  sont  autorisés  à  remplacer  la  peine  de  la 
réclusion  par  un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
moins,  cl  a  réduire  I  emprisonnement  au-dessous  de 
huit  jours  el  l'ameudc  au-dessous  de  vingt-six  francs. 

Ils  pourront  prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre 
de  ces  peines,  sans  qu'elles  puissent  élre  en  dessous  des 
peines  de  police. 

Si  l'interdiction  du  droit  de  vote  el  d'éligibilité  est 
ordonnée,  ils  pourront  s'abstenir  de  prononcer  celle 
peine,  ou  ne  la  pronouccr  que  pour  un  terme  d'un  an  a 
cinq  ans. 

ART.  53.  La  présente  loi  sera  affichée  en  gros  ca- 
ractères dans  les  salles  où  se  réuniront  les  collèges 
électoraux. 

I  n  arrêté  royal  énoncera  les  dispositions  législatives 
dont  la  lecture  ou  l'affiche  devra  être  substituée  ou 
ajoutée  à  celles  que  mentionnent  l'art.  22  de  la  loi  élec- 
torale, l'art.  Iti  de  la  loi  provinciale  el  l'art.  27  de  la  loi 
communale. 

Art.  34.  Les  dépenses  cl  fournitures  relatives  aux 
opérations  électorales,  ù  l'exception  de  ce  qui  est  statué 
à  l'art.  2,  seront  supportées  par  la  commune  où  l'élec- 
tion a  lieu. 

Art.  r»tf.  Les  lois  antérieures  sont  abrogées  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente. 

Sont  également  abrogés  l'art.  12  et  la  troisième  dis- 
position de  l'art.  15  de  la  loi  du  !«'  avril  1843. 
Promulguons,  etc. 


90.  -  V.)  mai  I8J7.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
énonçant  lv$  dispositions  législatives  dont  ta 
lecture  ou  /'affiche  est  substituée  ou  ajoutée 

à  celles  qur  mentionnent  l'art.  22  de  la  loi  élec- 
torale, l'art.  \<i  de  ta  loi  provinciale  et  l'art,  27 
de  la  loi  communale.  (.fJomt.,  22  nui  1807  ) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'art.  33  de  la  loi  du  19  mat  1867, 
sur  les  fraudes  en  malien  électorale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
ISous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART  1».  A  l'ouverture  des  séances  des  collèges 
électoraux  pour  la  uomiualion  des  membres  des  cham- 
bres législatives,  le  secrétaire  du  bureau  ou  l'un  des 
scrutateurs  donnera  lecture  à  haute  voix  des  art.  2i, 
25  S  2,  2G,  27,  28, 2'J,  30. 52,  35,  Mi  el  57  de  la  loi  électo- 
rale ;  2,  5,  4,  5,  G  cl  7  de  la  loi  du  19  mai  1807,  sur  les 
fraudes  en  matière  électorale. 

Art.  2.  Les  arl.  22  $$  I  k  3, 25  S  2. 2C.  29  et 39  de  la 
loi  électorale,  ainsi  que  l'article  1"  du  présent  arrêté, 
seront  affichés  k  la  porlc  de  la  salle  eu  gros  caractères. 

Art.  5.  Noire  ministre  de  l'intérieur  est  chargé.elc. 
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91.  —  22  MAI  1807.  — LOI  qui  ouvre  au  dépar- 
tement dit  travaux  public*  dis  crédit»  sup- 
plémentaire* s' élevant  ensemble  à  i,727,278/r. 
27  c.  (Munit.,  29  mai  1807.) 


92.  —  2*  MAI  1807.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
relatif  à  ,  xécutiou  de  /'art.  2  de  la  loi  du 
19  mai  1867  sur  tes  fraude*  en  matière  élec- 
torale. (Monit.,  28  mai  1807.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  19  mai  1867, 
relative  aux  fraudes  en  matière  électorale; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministre»  de  l'intérieur  et 
des  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  I«\  Noire  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
faire  graver  les  poinçons  cl  matrices  pour  le  timbrage 
des  bulletins  d'élection. 

ART.  2.  Le  timbre  portera  pour  empreiutc  l'éou  du 
royaume,  entouré  des  mots  :  Bulletin  d'éleelion.  Bel- 
gique. Il  sera  conforme  au  modèle  annexé  au  présent 
arrêté  et  appliqué  en  noir. 

ART.  .*».  I.c  format  du  bulletin  d'éleelion  est  fixé  à 
dix-buil  centimètres  carrés  pour  tous  les  collèges  élec- 
toraux. 

Art.  4.  Le  prix  du  papier  électoral  est  d'un  centime 
par  bulletin. 

Art.  li.  Des  dépôts  de  papier  seront  établis  aux  bu- 
reaux de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

ART.  O.  Notre  ministre  des  liimuces  mettra  à  la  dis- 
position de  noire  minisire  de  l'intérieur  les  bulletins 
dont  celui-ci  aura  besoin  pour  l'usage  déterminé  par  le 
S*  alinéa  de  l'orl.'ide  la  loi. 

Notre  ministre  des  finances  est  ebargé,  etc. 


93  —23  MAI  1807.  -  ARRÊTÉ  ROYAL, 
exceptant  de  lu  disposition  de  l'art.  16  de 
/'arrêté  royal  du  14  mari  1867,  le»  rtnem- 
blements  de  bestiaux  appartenant  à  divers  pro- 
priétaires et  réunis  pour  le  paturftge  commun 
m  dehors  du  rayon  oV*  douanes,  tel  qu'il  est  dé- 
terminé, depuis  l'Esraut  (Anvers)  jusqu'à  Wel- 
ketiraedt  (Liège),  par  les  arrêtés  royaux  du 
i  mars  et  du  31  janvier  I8*>2.  (Monit.,  20  mai 
1807.) 


94.  —  23  mai  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
relatif  aux  pensions  à  accorder  aux  enfants 
idiotsf  déments  ou  infirmes  des  fonctionnaire* 
et  emp'oyés  du  département  de  /'intérieur. 

(J/omiÏ.,31  mai  et  {"juin  1807.) 

I.éopold  II,  etc.  Revu  l'arrêté  royal  en  date  du  29  dé- 
cembre IKii,  organique  de  la  caisse  des  veuves  et  or- 
phelins des  fonctionnaire»  et  employés  du  ministère  de 
l'inléricur,  et  notamment  les  art.  ♦!),  U,  4»,  49,  50,  51 

et  59  ; 

Considérant  que  ces  dis|H><ilioui  oui  pour  but  de 
venir  en  aide  aux  enfants  lai»cs  par  un  fonctionnaire 
ou  par  un  employé,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  âge  de 
pourvoir  à  leur  subsistance; 

Considérant  que  cet  âge  a  été  fixé  à  dix  huit  ans; 

Considérant  que  les  statuts  ne  prévoient  pas  le  cas 
où  l'enfant  pensionné,  ayant  accompli  cet  âge,  serait 
atteint  de  démence,  d'idiotisme  ou  d'une  infirmité  qui 
le  placerait  dans  une  position  analogue  ù  celle  de  l'en- 
fant âgé  de  moins  de  dix-huit  ans; 

Considérant  que  lesdils  statuts  n'accordent  non  plus 
aucune  pension  a  l'enfant  nynnt  dépassé  l'âge  de  dix- 
huit  ans  à  l'époque  du  décès  de  son  père  fonctionnaire, 
alors  que  cet  enfant  est  atteint  de  démence,  d'idiotisme 


ou  d'une  infirmité  qui  le  met  hors  d'étal  de  pourvoir  à 
sa  subsistance  ; 

Considérant  qu'il  est  équiuiblc  de  combler  cet  la- 
cune»; 

Vu  l'art.  93  des  statuts  précités; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  de  la  caisse  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

ART.  |«r.  Lorsqu'un  enfant  légitime  ou  légitimé 
ayant  accompli  sa  dix-huitième  année,  se  trouve,  par 
suite  de  démence,  d'idiotisme  ou  d'infirmité  grave, dans 
l'impossibilité  de  pourvoir  par  lui-même  à  sa  subsis- 
tance, notre  ministre  de  l'iuléricur  peul,  sur  l'avis 
conforme  du  conseil  d'administration  de  la  caisse  des 
veuves  el  orphelins,  lui  continuer  le  droit  de  participer 
à  la  pension  ou  •  l'accroissement  de  pension,  comme  si 
ecl  enfant  n'avait  pas  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans. 

ART.  2.  Lorsqu'un  enfant  légitime  ou  légitimé  âgé 
de  plus  de  dix-huit  ans,  à  l'époque  du  décès  de  son 
père,  sera,  par  6uilc  «le  démence,  d'idiotisme  ou  d'in- 
firmité grave,  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à  sa 
subsistance,  notre  ministre  de  l'intérieur  peut,  sur 
l'avis  conforme  du  conseil  d'administration  de  la  caisse 
des  veuves  cl  orphelins,  Jui  continuer  le  droit  de  parti- 
ciper à  la  pension  ou  à  l'accroissement  de  pension, 
comme  si  cet  enfant  n'avait  pas  atteint  l'âge  de  dix-huit 
ans. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  droit  à  une  pension  ne  loi 
sera  reconnu  que  pour  autaut  que  le  père  participait  à 
la  caisse  ou  qu'il  jouissait,  lors  de  son  décès,  d'une 
pension  a  charge  du  trésor  public,  calculée  sur  le  trai- 
tement suuinis  eu  dernier  lieu  à  des  retenues  au  proûl 
de  la  caisse. 

ART.  5.  La  faculté  prévue  par  les  articles  qui  pré- 
cèdent est  subordonnée  aux  conditions  suivantes  : 

1°  A  la  production  d'un  certificat  de  deux  médecins, 
constatant  l'état  de  l'enfunl  et  dressé  conformément  à 
l'art.  7  de  l'arrêté  royal  du  7  avril  18L'i,  concernant  le 
mode  de  justification  des  droits  à  la  pension  de  re- 
traite; 

2°  A  la  justification  que  l'enfant  ne  possède  pas  de 
ressources  stiflisantes  pour  subsister.  Cette  justification 
sera  laite  au  moyen  d'un  certificat  à  produire  par  l'au- 
torité communale  du  lieu  de  la  résidence  du  tuteur  ou 
de  l'enfant,  document  qui  sera  soumis  k  l'appréciation 
du  conseil  d'administration  de  la  caisse; 

3»  A  l'existence  de  l'infirmiié,  soit  au  décès  du  fonc- 
tionnaire ou  de  l'employé,  soit  au  moment  où  l'cnfanl 
atteint  l'Age  de  dix-huit  ans. 

ART.  4.  Au  31  décembre  de  chaque  année,  la  liste 
des  pensions  ou  des  accroissements  accordés  en  vertu 
des  art.  1  et  2  sera  soumise  au  conseil  d'udmihistralion 
de  la  cuisse,  qui  fera  un  rapport  à  notre  ministre  de 
l'intérieur  sur  la  position  de  chacun  des  individus  com- 
pris dans  la  catégorie  susindiqiiée. 

La  liste  soumise  au  conseil  est  appuyée  de  pièces 
constatent  que  l'enfant  a  encore  besoin  de  secours  île 
la  caisse  ;  ces  pièces  doivent  être  produites  dans  un 
délai  à  fixer  par  le  ministre. 

ART  li.  Noire  ministre  de  l'intérieur  peut,  sur  lavis 
du  conseil  d'administration,  continuer  à  l'enfant  ou  à 
la  mère  la  jouissance  de  la  pension  ou  de  l'accroisse- 
ment. 

Tout  eufant  qui  ne  se  trouvera  plus  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  les  art.  I,  2  et  3,  ou  pour  lequel 
les  pièces  demaudées  n'auront  pas  été  produites  dans 
le  délai  fixé,  ccs.scra  d'uvoir  ou  de  procurer  droit  à  la 
continuation  soit  de  la  pension,  soil  de  l'accroissement. 

ART.  0.  Le  présent  arrêté  sortira  ses  effets  à  partir 
du  lrr  juillet  ItftiG. 

Art.  7.  Noire  minisire  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


95.  -  25  mai  1867.  —  ARRÊTÉ  ROTAI, 

approuvant  des  modifications  aux  statuts  de  ta 
société  de  secours  mutuels  Eendrachl  en 
Liefde,  à  Rruge*.  (Vonil  ,  4  juin  1867  ) 
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26  MAI  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
KHion  législative  de  1666-1 867 

.  (tfomï.,  28  mai  1807.) 


97.  — 50  mai  1867  — LOI  autoritnnlun 
de  bâtimenti  entre  /'But  et  la  ville  d'Arloa. 
(Monit.,  8  juin  1867.) 

98.  —  •'»  JUIN  1867. — LOI  9111  ouvrr  ou  ministre 
de  la  guerre  un  crédit  de  8,400,000  francs  pour 
ht  transformation  de  /'armement  <!■  /'infan- 
terie. (Monit.,  8  juin  1867.) 


99.  —  «  juin  1867.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  /'■  prix  '/•■  la  journée  d'entretien  des 
indigents  non  aliéné*,  recueillis  dans  les  hô- 
pitaux et  les  hospices  de  la  province  de  Flandre 
orientale,  pendant  l'année  1867.  (Monit.,  U  juin 
1867.)  N 


100.  —  6  juin  1867.  —  ARRETE  ROTAL 

portant  que  le  chef-lieu  de  la  recette  des  con- 
tributions directe»  et  accises  dr  Genval  est 
transféré  à  La  Hulpe.  [Monit.,  13  juiu  1867  ) 

101.  —  6  juin  1S67.  —  LOI  qui  alloue  au  dé- 
partement de  /'intérieur  dvs  Crédit»  supplé- 
mentaires s'èl.vnnt  ensemble  à  h  somim  de 
378,774  fr.  62  c.  (.Vonit.,  7  juin  1867.) 


102.  —  I  jwiw  1867.  —  LOI  qui  ouvre  «u 
département  dr  /'intérieur  un  crédit  de 
100,000  /'/•.  pour  les  dépense»  relatives  à  /'en- 
quête instituée  et  aux  récompenses  «  décerner 
u  l'occasion  du  choléra.  (Mouit.,  7  juin  1867.) 


103.  —  6  juin  1867.  —  LOI  qui  proroge,  pour 
les  année»  1868  et  1869,  le  mode  de  nomina- 
tion des  jurys  et  le  système  d'examen  établis 
par  la  loi  du  I"  mai  1857  (1).  (Monit. ,7  juin 
1 867.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  aous 

sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  i  \mi  f  Le  mode  de  nomination  des  mem- 
bres des  jurys  d'examen,  déterminé  par  l'art.  21  de  la 
loi  du  l"-niai  1837,  est  proroué  pour  les  sessions  de 
1868  et  de  1883. 

Est  prorogé  pour  les  mêmes  session»,  le  système 
d'examen  établi  par  ladite  loi,  tel  qu'il  a  été  modifié  par 
l'article  unique,  S  2,  de  la  loi  du  30  juin  !8J5,  en  ce  qui 

• 

(|j  S/ii.o»  de  1806-1867. 

<:.,...«  »tt  matumm. 

Documtuti  parltmtntairtt.  Kipose  drs  motifs  Cl  IrxU  du 
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AnntUtê  parltmtoUiru.  Discussion  cl  adoption.  Séance  du 
17  mai  1867,  p.  1041. 
Suât. 

/Jcntmcnti  purltmtntairtt.  Rapport.  Siiance  du  2t  mai  1867, 
p.  L. 

Annaln  varlementmrti.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
S3  msi  IH67,  p.  315-316. 

(*)  Session  de  1866  1887. 

Caïaaat  du  airaisaaTOTS. 

tJo-umthti  inrU».c::uirti.  Expo»»  des  motif*,  Ukt«  du 
projet  ïe  loi,  et  aitocies    Séance  du  38  decembr*  1867, 


M>9 


concerne  les  certificats  de  fréquentation  des  cours  uni- 
versitaires. 
Promulguons,  etc. 


104.  —  7  juin  1867.  — 

hameaux  de  Ma 


LOI  portant  que  les 
ameaux  ae  macquenotse,  de  Formatât  et  de  La 
Masure  sont  séparés  de  la  commune  de  Momi- 
",»"  s  (Hainaut),  1 1  érigés  en  commune  dis- 
tincte, sous  le  nom  de  Macquenoise.  (Alonit., 
8  juin  1867  )  \ 


105.  —  7  juiw  1867.  —  LOI  portant  que  le  ha- 
meau de  B'  uty  est  séparé  de  la  commune  de 
Pesche  iNimur),  et  érigé  m  commune  dis- 
tincte sous  le  nom  de  Bruly  de-Pescbe  [IUonit., 
8  juin  1867.) 


106.  —  7  ivat  1867.  —  LOI  décrétant  une  nou- 
velle péréquation  de  /'impôt  foncier  (2). 
(  Vonit.,  !»  juin  1867.) 


Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Aut.  I".  Le  montant  de  la  contribution  foncière 
au  profil  de  l'Elat  est  tué,  pour  1808,  à  la  somme  de 
18,909,283  fr.  60  c  ,  qui  sera  répartie  entre  les  pro- 
vinces et  les  communes  à  raison  de  6  70/1 00  p.  c.  du 
revenu  cadastral  imposable  au  31  décembre  1N6Î>,  tel 

Ju'il  cM  déterminé  par  la  révision  des  évaluations  ca- 
asliales  décrétée  par  la  loi  du  10  octobre  18tl0. 
Art.  Le  contingent  de  cliaque  commune  et  celui 
de  chaque  province  seront  augmentés  ou  diminués  an- 
nuellement dans  la  proportion  indiquée  a  l'art.  1«,  a 
raison  des  accroissements  ou  des  diminutions  de  revenu 
imposable  qui  y  seront  constatés  par  les  opérations  de 
la  conservation  du 
Promulguons,  etc. 
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V 


—  8  juin  1867.  —  LOI  tvNti  nant  le  nou- 
oode  pénal  (î).  (Monit  ,  9  juin  1867.) 


Léopold  II,  etc.  Les 
sanctionnons  ce  qui  suit 


ebambres  oui  adopté  et  noua 


LIVRE  PREMIER. 


ET  DE  Iti 
GKlVtKAL 

CHAPITRE  PREMIER. 


AhT.  1"  (Code  de  1810,  art.  !«)•  L* 
le*  lois  punissent  d'uue  peine  criminelle 
—  C.  P.,  7  et  s. 


est  un  crime. 


p.  93-110.  —  Rapport.  Séance  du  12  mars  1867,  p.  Ki 
Aonalrt  paritmrmlaifi.  Discussion.  Séance» de»  9  mai  1867, 

p."" 


p.  531  965-  Il  mai.  p.  985-995;  limai,  p.  997-1008;  15  ma., 
I0U9  ll»>.  n  16  mai,  p.  tOil-IO*.  -  Adopùon.  Séance  du 
6  m  .i.  p.  I0i9-I030. 
Sémt. 

DocHMinlt  imrlintaloird.  Rapport.  Séance  du  il  mai  IHC7, 

p.  X1.IX-L. 

A»naUt  yarltmentairtt.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 

Si  mai  1867,  p.  317-330. 

(3)  LIVRE  PREMIER. 

Document»  parUwuntmirt. 

Ciuaasa  ms  as»aa*t*T*art. 
Titre  préliminaire  tt  chapitra»  I  à  III.  bspooé  drs  motifs  et 
texte  du  pfojeld»loi.5ean«du  1 1  décembre  Chapitre»  IV 


> 
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L'infraction  que  les  lois  punissent  d'une  peine  < 
rrctionnelle  est  un  délit.  —  C.  P.,  25  et  s.,  38  et  s. 

L'infraction  que  les  lois  punissent  d'une  peine  de 
police  est  une  contravention  (1).  —  C.  I1.,  7  et  s. 

ART.  2  [Code  de  1810,  art.  4).  Nulle  infraction 
ne  peut  être  punie  de  peines  qui  n'étaient  pas  portée» 
par  la  loi  avant  que  l'infraction  fiil  commise.  . 

Si  la  peine  établie  au  temps  du  jugement  diffère  de 
celle  nui  était  portée  au  temps  de  l'inlraction,  la  peine 
la  moins  forte  sera  appliquée.  —  C.  civ.,  2. 

AliT.  S.  L'infraction  commise  sur  le  territoire  du 
royaume,  par  des  Belge»  ou  par  des  étrangers,  est  punie 
conformémentauxdisposilionsdesloisbelges.-C.civ.,3. 


6  IX.  Expose  des  motif*  et  lexle  du  projet  dr  loi.  Séance  du 
20  mars  1850.  —  Rapport  île  M-  Roussel  sur  ces  neuf  chapitres. 
Séance  du  2  juillet  Ittôl.  —  Projet  de  loi  adopte  au  premier 
vole.  .Séante  du  14  novembre  1851. 

SSSST. 

Projet  de  loi  adopté  par  la 
bre  «831.  —  Rapport.  Séance  du  21 
CaiMiai  ois  atrasstsvssT». 

Projet  de  loi  amende  par  le  *cnat 
—  Rapport  de  M.  Roussel  sur  le  projet  de  loi  amendé.  Séance 
du  26  janvier  1853. 

StSAT. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  amendé  par  la  chambre.  Séance 
du  9  mars  1853. 

Cotisât  dis  MMitesTssT». 

Amendements  au  livre  et  présentation  d'un  chapitre  nuu- 
veau  (chapitre  X).  Séance  du  6  décembre  1860.  —  Rapport»  de 
M.  Pirmrt  sur  cet  amrndements  et  sur  le  chapitre  X.  Séances 
de»  9  février  et  3  mai  I8CI. 

SlSAT. 

Rapport  de  M.  d'Anelhan.  Séance  du  il)  décembre  1862.  — 
Deuxième  rapport  de  M.  d'Anelhan.  Séance  du  21  retrier  1866. 
CmaaiK  Dt»  airaisssTsSTS. 

Projet  de  loi  adopté  par  le  Sénat.  Séance  du  il  mai  1866.  — 
Rapport  de  M.  Pirmci  sur  ce  proje  t.  Srauce  du  28  novem- 
bre 1866  -  Deuxième  rapport  de  rf .  Pirmei.  Séance  du  22  fé- 
vrier 1867. 

SlSST. 


Séance  du  2 
18.12. 


Séance  du  18  jtmviar  1853. 


Projet  de  loi  amendé  par  la  chambre.  Séance  du  11  mai  1867- 

—  Rapport  de  M.  d'Anelhan.  Séance  du  15  mai  1867. 

LIVRE  SECOND. 

Uocumenli  parUmtnlairts. 
Ciuaaas  os»  asratsssTisT». 

Révision  du  second  livre.  Expose  de»  motifs,  texte  du  projet 
de  loi  et  rapports  de  la  comoiission  chargée  de  la  révision  du 
code  pénal. Séance  du  20  janvier  1858,-liapport»  de  MM.  Van- 
derttirbc len  et  Pirmei  *ur  le  litre  I".  Séances  des  23  avril  1858 
et  26  janvier  1861.  —  Rapports  de  MM.  Leliévre  et  Pirmei  sur 
le  titre  11.  SHanrrs  des  2j  avril  1858  et  9  février  1861.  —  Rap- 
ports de  M.  Pirmei  sur  le  titre  lll.Seanersdes  17  novembre  1858 
et  6  janvier  1861. —  Rapports  de  M.  Mourheur  sur  le  liire  IV. 
Séances  des  t8nntrmhrel858.20  janvier  1839  cl  28  Strier  1861. 

—  it  •pporli  de  M.  Pirmei  sur  lr  titre  V.  Session  de  1859-1  NUI, 
n"  33,  95  et  108,  el  séance  du  9  février  In6l.  -  Rapport  de 
M.  Pirmn  sur  le  litre  VI.  —  Séance  du  9  feirier  1859.  —  llap- 

rorts  de  M.  I.oliévre  sur  le  litre  VII.  Séances  des  21  janvier  et 
I  avril  1859.  -  Rapports  de  MM.Lelié.re  et  Pirmei  *ur  le 
litre  VIII.Seanresdes3msrsel  II  avril  1839,26  janvier  MM  et 
18  mai  1862.  —  Rapporls  de  M.  Pirmei  sur  le  litre  IX.  Séances 
des  7  décembre  I8t>0,  9,  12  et  16  mars  1861.  —  Rapporls  de 
M.  Cartier  sur  le  lilrrX.  Séances  des  23  février  cl  26  avril  1861. 

—  texte  adopté  au  premier  vole  el  modifications  proposées  par 
la  commission,  d'accord  avec  le  gouvernement.  Session  de  1860- 
1861.1.  162. 

Stasv. 

Projet  adopté  par  la  rh.imbra.  Séance  du  4  juin  1862  (session 
de  1861-1862,  '6..  Rapport  de  M.  d'Anelhan  sur  le  titre  l"\ 
Séance  du  20  déremh«-e  Is62  !«e»sion  de  1K62-I863.  n"  22  ,  el 
séance  du  21  février  1866  (session  de  «865-1866,  n>  37,.  -  Map- 
port  de  M.  d'Anelhan  sur  le  litre  II.  Séance  du  2  mars  1865 
[session  de  1862-1863,  n'  53).  —  Rapports  de  11  d'Anelhan  sur 
le  titre  III.  Séanrc  du  2  mars  I8'>3  (session  de  1862-1863,  n'  ôij, 
et  séances  des  23  février.  S»  février  et  6  mars  1*66  (session  de 
1865-1866.  n««  43,  47  el  65).  -  Rapporls  de  M.  d'Anelhan  sur 
le  titre  IV.  Séance  du  2  mars  1863  session  dr  1862-1813,  n*33|, 
et  séances  des  27  et  28  forier  1X66  (session  de  1869  1866,  n*' 30 
el  54).  —  Rapports  de  M.  d'Anelhan  sur  le  lilre  V.  Séance  du 
3  mars  1863  {session  de  K62-IS63.  n*  57),  et  seanea  du  28  fé- 
vrier 1866  (session  de  1865-1866.  n-  53  cl  55).  -  Happorl  de 
M.  d'Anelhan  sur  le  titre  VI.  Séance  du  i  mars  1863  session  de 
1862-1863,  n  58  .  -  Rapports  de  M.  S.  Pirmei  sur  le  titre  VII. 
Séance  du  29  décembre  Iftfiv  session  de  I86t-I«63.  n*  33),  el 
:  du  6  mars  1866  n»  66).  -  Rapporls  de  MM.  Forgeur  et 


ART.  4.  L'infraction  commise  hors  du  territoire  du 
royaume,  par  des  Belges  ou  par  des  étrangers,  n'est 
punie,  en  Belgique,  que  dajïs  les  cas  déterminés  par  la 


loi.  —  C  I.  crim  ,  5,'  (i  cl  7  ;  loi  du  50  i 
loi  du  8  janvier  1841,  art.  13  [i). 

ART.  15  [Code  de  1810,  art.  5).  Les  dispositions 
du  présent  code  ne  s'appliquent  pas  aux  infractions 
punies  par  les  lois  el  règlements  militaires  (3).  — 

c.  p..  si 

ART.  G  [Code  de  1810,  art.  484).  Les  cours  et  1rs 
tribunaux  continueront  d'appliquer  les  lois  et  règle- 
ments particuliers  «tans  toutes  les  matières  non  réglées 
par  le  présent  code  (4).  -  C.  P.,  100. 


d'Anelhan  sur  le  titre  VIII.  Séances  des  10  février,  9  cl  10  mars 
1866  (session  de  1863-1866,  n°«  32,  68  el  70.  —  Rapport*  de 
M.  Dellafaillr  sur  le  litre  IX,  Séance  du  19  mai  1863  (session  de 
1862  1863.  n«  72),  et  séances  des  5,  3  el22  nisrs  1866  (session 
•le  1865-1866,  n»  61,  63  et  73;.  —  Rapport  de  M.  Lonhienne  sur 
le  litre  X.  Séance  du  2  murs  1866  (session  de  I8i>5-I866,  n»  60). 

—  Projet  de  lui  adopté  au  premier  vote.  Séance  du  12  mars  I8*>6 
(session  île  I865-I8u6,  n*  7lij.  —  Propositions  de  M.  le  ministre 
et  de  la  commission  de  la  justice  apportant  des  modification»  a 
quelques  articles  adoptés  au  premier  vole.  Séances  des  27  avril 
et  I«  mai  I86u  session  de  1863-1866,  n»  100  cl  lOij. 

CnsMsac  oss  atrssasarssTS. 
Projet  amendé  par  le  sénat.  Séance  du  II  mai  1866.  Session 
de  1865-1866,  n*  190.  —  Rapports  de  M.  Pirmei.  Séances  des 
21  décembre  1866,29  janvier,  22  revricr  et  30  mors  1867 'ses- 
sion de  180.-1867,  t."  5t.  68.69,70,  71,72.73,74,  73,63  et  H»). 
Amendements  au  litre  X  proposés  par  M.  le  ministre.  Session 
de  1866-1867,  n»  132.  -  Adopt*  le  II  mai  1867. 
Sissv.  / 
Projet  amendé  par  1 1  chambre.  Session  de  1866-1867,  n°  63. 

—  R»pp  "M  de  M.  d'Auethan.  Séance  du  15  mai  1866  (session 
de  186b- 1867,  n*  63).  —  Adopté  le  17  mai  1867. 

(1)  Constitution  6e/ue.  —  Ast.  9.  Nulle  peine  ne  peut  être 
établie  ni  appliquée  qu'en  venu  de  la  lui. 

(2)  Voy.  la  loi  du  30 décembre  1856  et  la  loi  du  8  janvier!**!. 
t3)  Voy.  arrêtes  des  21  aoùl  et  21  octobre  1814,  ft  avril  1813. 

20  juillet  et  27  octobre  1821,  30  janvier  1813.  an.  33  et  44. 
(i)  actiiasavs  G«*»«scx. 


elarréiéa  n 
jamais  ni  son 

exécution. 


Con.tilitlion  bel'jt.—  Asr.  67.  Il  île  roi)  fait  lest 

cessaircs  pour  l'rxéculion  des  loi»,  sans  pouvoir 
pendre  les  lois  elles-mêmes  ni  dispenser  de  leur 


ari.Lsii.sTs  pionscuu. 


Loi  vrovinrialt  du  30  avril  1836.  —  Ast.  83.  Il  (le  conseil) 
peut  fairrdes  règlements  provineiauid'odministralion  intérieure 
rt  des  ordonnances  de  police. 

Ces  règlements  et  ordonne^ 
objets  deja  régis  par  des  lo>s  ou  par  des  règlements  d'adminis- 
tration générale.  " 

Ils  sont  abrogés  de  plein  droit  si,  dans  1*  suite,  il  est  statue 
sur  les  mêmes  objets  par  des  lois  ou  règlements  d'administra- 
tion générale 

Le  conseil  peol  élabiir  pour  leur  exécution  des  peines  qui 
n'excèdent  pas  huit  jours  d'emprisonnement  el  200  francs 


déterminée  aux  art.  117  el  118 


d'amende. 

Us  sont  publiés  dans  la  I 
de  la  présente  loi. 

atcixatsTc  couiasix. 
Loi  rommunale  du  30  murs  1836.  —  Ast.  78.  Le  conseil  fait 
les  règlements  communaux  d'administration  intérieure  et  les 
ordonnances  de  police  communale. 

Ces  règlements  et  ordonnance*  ne  peuvent  être  contraires  aux 
lais  ni  aux  réglementa  d'administration  générale  ou  provinciale. 

Le  conseil  en  transmet,  dans  1rs  quarante-huit  heures,  des 
expédition»  a  la  drputaiion  permanente  du  conseil  provincial. 

Les  conseils  communaux  peuvent  statuer  des  peines  contre 
les  infractions  a  leurs  ordonnances,  i  moins  qu'une  loi  n'en  ail 
fixe. Ces  peines  ne  pourront  excéder  celles  de  simple  police. 

Les  amendes  plus  fortes  que  celles  autorisées  par  la  présente 
loi,  qui  sont  portées  par  les  règlements  et  ordonnances  actuel- 
lement en  vi^ 
des  amende» 

qui  (uivront  sa  promulgation. 

Les  contraventions  a  ces  règlements  seront  des  maintenant 
poursuit  irs  el  jugée»  comme  contraventions  de  simple  police. 

Kvpedilions  ne*  ordonnances  de  police  seront  immédiatement 
transmises  au  greffe  du  tribunal  de  première  inslanee  via  relui 
delà  justice  de  paix. où  elles  seront  inscrites  sur  un  registre  à 
ce  He>liné. 

Mention  de  ces  i 
nistratif  delà  province. 

rcsiicavios. 

Voy.  code  civil,  art.  I";  loi  du  28  février  18 fi,  el  lois 
30  mars  1836,  art.  102;  30  avril  1836,  art.  87, 1 17, 118. 


•ntle»  plus  Inrtes  querelles  autorisées  par  la  | 
ni  portées  par  les  règlements  et  ordonnances 
vigueur  .seront  réduites  de  plein  droit  au  roi 
es  de  «mple  police,  a  l'expiration  des  deux 


Uigitizso  by 


SECTION  PREMIÈRE 


ART.  7  (Code  de  «810,  art.  6.  7,  8,  9,  II,  17,22. 
44,  52.  33.  46*).  Les  peines  applicable  aux  ^frac-I 
lions  sont  : 

£n  matière  criminelle  : 

I»  La  mort;  — C.  P.,  8  et  s. 
2°  Les  travaux  forcés;  —  C.  P..  12  et  s.,  30. 
>  La  détention:  —  C.  P.,  M,  17,  30. 
4°  La  réclusion.  —  C.  P.,  13  et  s.,  30. 

En  matière  correctionnelle  et  de  police  i 

L'emprisonnement.  -  C.  P.,  23  et  s.,  30. 

En  matière  criminelle  et  correctionnelle  .• 

!•  L'interdiction  de  certains  droits  politiques  et  ci- 
vils; —  C.  P.,  31  et  s.  . 

2»  Le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  po- 
lice. -  C.  P.,  ôj  et  s.  1 

En  matière  criminelle, correctionnelle  et  de  police.- 
1°  L'amende  ;  —  C.  P.,  38  et  ». 
2»  La  confiscation  spéciale  (1).  —  C.  P.,  42,  43. 

Section  II.  —  Des  peines  criminelles. 

Art.  8  (Code  de  1810,  art.  12,  13). Tout  condamné 
a.  mort  aura  la  lélc  tranchée. 

Art.  9  (Code  de  1810,  art.  2C).  L'exécution  aura 
lieu  publiquement  dans  la  commune  indiquée  par 
l'arrêt  de  condamnation. 

Le  condamné,  accompagné  du  ministre  du  culte  dont 
il  aura  réclamé  ou  admis  le  ministère,  sera  transporté 
ou  lieu  du  supplice  dans  une  voiture  cellulaire. 

Il  en  sera  exlrait  au  pied  de  1  échafuud  et  immédia- 
tement exécuté.  —  I.  ci  ..  376. 

ART.  10  (Code  de  1810,  art.  14,  23).  Le  corps  du 
supplicié  sera  délivré  à  sa  famille,  si  elle  le  réclame 
à  la  charge  par  clic  de  le  faire  inhumer  sans  aucun 
appareil. 

Aucune  condamnation  ne  peut  être  exécutée  les  jours 
de  félc  nationale  ou  religieuse,  ni  les  dimanches. 

ART.  11  (Code  de  1810,  art.  27).  Lorsqu'il  est 
vérifié  qu'une  femme  condnmi.iv  à  mort  est  enceinte, 
elle  ne  subira  sa  peine  qu'après  sa  detivrance. 

ART.  12  (Code  de  1810,  art.  19,  20  (2)  ).  Les  tra- 
vaux forcés  sont  à  perpétuité  ou  à  temps. 

La  condamnation  aux  travaux  forcés  à  temps  est  pro- 
noncée pour  un  terme  de  dix  ans  à  quinze  ans  ou  de 

!S°*  "So  *vs?81  ans_c' l>"' 14  et  s" 1,1  *  w'  **' 

Art.  lô  (Code  de  1810,  art.  21  S  2).  La  darée  de 
la  réclusion  est  de  cinq  ans  à  dix  ans.  —  C.  P.,  14 
et  s.,  19,  30,  32,  62,  80,  266,  293,  518  g  2. 

ART.  14  (Code  de  1810,  art.  15,  16,  21  S  1).  Les 
condamnés  aux  travaux  forcés  subiront  leur  peine 
dans  des  maisons  de  force. 

Les  condamnés  à  la  réclusion  subiront  leur  peine 
dans  des  maisons  de  réclusion.  —  C.  P.,  18.  31,  32. 

Art.  li$.  Chaque  condamné  sera  employé  au  travail 
qui  lui  sera  imposé. 

Une  portion  du  produit  de  ce  travail  forme  un  fonds 
de  réserve  qui  lui  sera  remis  h  sa  sortie  oi»à  des  épo- 
ques déterminées  après  sa  sortie. 

Celte  portion  ne  peut  excéder  les  quatre  dixièmes 
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CHAPITRE  II. 

DES  PEINES. 

—  Des  diverses  espèces  de  peines. 


(I)  La  confiscation  garnie  a  été  abolie  en  Belgique  par  la  loi 
fondamentale  du  Si  août  1813,  art.  171,  et  eetlr  abolition  a  été 
confirmée  par  l'art,  Ix  de  la  constitution. 

(»  La  marque  ou  AVlmsure  est  abolie  en  Belgique.  (Loi  da 
31  décembre  1819.) 

(3)  Dana  le  système  pénal  du  code  de  1810,  lc«  condamnation» 
atu  irt'ana  force  A  perpétuité  et  i  la  déportation  emportaient 
l  rmle  (art.  |g).  Mais  la  constitution  Vlge  avant  abrogé  la 
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pour  les  condamnés  à  la  réclusion,  et  les  trois  dixièmes 
pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés.  Le  surplus 
appartient  a  l'Etal. 

Le  gouvernement  peut  disposer  de  la  moitié  de  ce 
fonds  de  réserve,  au  prolil  du  condamné,  pendant  qu'il 
subit  sa  peine,  ou  au  profit  de  la  famille  de  celui-ci, 
lorsqu'elle  se  trouve  dans  le  besoin.  —  C.  P.,  2i>  S  2, 

ART.  M».  La  délenlion  est  à  perpétuité  ou  u  temps. 

La  détention  à  temps  est  ordinaire  nu  extraordinaire. 

La  détention  ordinaire  est  prononcer  pour  un  " 
de  cinq  ans  à  dix  ans  ou  de  dix  ans  à  quinze  i 
C.P.,  17,  19,30,1,2,81,2611.  ' 

La  détention  extraordinaire  est  pronor 
quinze  ans  au  moins  et  vingt  ans  nu  plus. 

Art.  17.  Les  condamnés  à  la  détention  seront  ren- 
fermés dans  une  des  forteresses  du  royaume  o»  dans 
une  maison  de  réclusion  ou  de  rorreelmn  désignée  par 
un  arrêté  royal. 

Art.  18  (Code  de  1810,  art.  36).  L'arrêt 'posant 
condamnation  à  la  peine  de  mort,  à  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  ou  de  ta  détention  à  perpétuité  icra  im- 
primé par  extrait  et  affiché  dans  la  commune  ou  le 
crime  aura  été  commis  et  dans  celle  où  l'arrêt  aura  été 
rendu.  L'arrêt  portant  condamnation  a  la  peine  de  mort 
sera,  en  outre,  affii  hé  dans  la  commune  où  se  fera 
I  exécution.  —  C.  P.,  437,  502. 

Art.  19  (Code  de  1810,  art.  28.  "4  (3)  )  Tous  ar- 
rêts de  condamnation  a  la  peine  de  mort,  des  travaux 
forcés,  de  la  détention  perpétuelle  ou  extraordinaire  et 
de  la  réclusion  prononceront,  contre  les  condamnés, 
la  destitution  des  litres,  grades,  fonctions,  emplois  et 
offices  publics  dont  ils  sont  revêtus. 

La  cour  d'assises  pourra  prononcer  celte  destitution 
contre  les  condamnés  à  |n  détention  ordinaire.  —  C.  P., 
31  et  s. 

ART.  20  (Code  de  1810,  art.  2\  30).  Toute  con- 
damnation à  la  peine  de  mort  emporte  l'interdiction 
légale  du  condamné.  —  C.  P.,  89  cl  90. 

ART.  21  (Code  de  1810,  art.  29,  ."0).  Seront  en 
étal  d'interdiction  légale,  pendant  la  durée  de  leur 
peine  : 

1»  Les  condamnés  conlradictoirrmcnt  aux  travaux 
forcés,  à  la  réclusion,  à  la  détention  perpétuelle  ou 
extraordinaire;  " 

2^  Les  condamnés  conlradictoiremcnl  à  la  détention 
ordinaire,  soil  dans  le  cas  de  récidive,  soit  dans  le  cas 
de  concours  de  plusieurs  crimes.  -  C.  P.,  53  J  I,  62, 

ART.  22  (Code  de  1810,  art.  29,  30).  L'interdiction 
légale  enlevé  au  condamné  la  capacité  d'administrer  ses 
biens  cl  d'en  disposer,  si  ce  n'est  par  testament. 

Elle  est  encourue  da  jour  où  la  condamnation  est 
devenue  irrévocable. 

Art.  2."»  (Code  de  1810,  art.  29,  30).  Il  sera  nommé, 
au  condamné  en  étal  d'interdiction  légale,  un  curateur 
pour  gérer  ses  biens  ;  celle  nomination  et  celte  gestion 
sont  soumises  aux  dispositions  du  code  civil  relatives  à 
la  tutelle  des  interdits.  —  C.  civ.,  503  et  s 

i  'V^  5?J.C*rf!*!.,8,H1  art  ^ndant  I.  durée 
de  I  interdiction  légale,  il  ne  pourra  être  remis  au 
condamné  aucune  somme,  provision  nu  portion  de  ses 


Section  III.  -  De  l'emprisonnement  correctionnel. 

Art.  2»  (Code  de  1810,  art.  40).  La  durée  de  Pem- 
pnsonnement  correctionnel  est  de  huit  jours  au  moins 
et  de  cinq  années  au  plus,  sauf  les  cas  exceptés  par  la 


mort  civile  (art.  13),  le  congrès  national  combla  la  lacune  rétttl- 
tmt  de  cette  abrogation,  par  le  décret  suivant,  du  II  fé- 
vrier l«3l  : 


«  Dés  <|ue  la  constitution  du  peuple  belge  icra  obliga- 
toire et  jusqu'à;  la  révision  du  code  pénal,  les  art.  ».  29,  50 
et  31  de  cç  code  *  appliqueront  aux  individu!  qui  seront  con- 
damnés à  I  une  des  peines  auiquelle.  la  légi  -| , , 
attache  la  mort  civilo.  . 
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loi.  -  C.  I».,  30,  56,  57,  59,  60,  73,  76,  85,  266,  433. 

La  durée  d'an  jour  d'emprisonnement  est  de  vingt- 
qualrc  heures. 

La  durée  d'un  mois  d'emprisonnement  est  de  trente 
jours. 

ART.  20  (Code  de  1810,  art.  40).  Les  condamnés  à 
l'emprisonnement  eorreciionnel  subiront  lenr  peine 
dans  des  maisons  de  correction. 

Ils  y  seront  employés  à  l'un  des  travaux  établis  ou 
autorités  dans  la  maison,  ù  moins  qu'ils  n'en  soient 
dispensés  par  le  gouvernement,  dans  de»  cas  excep- 
tionnels. —  C.  IV,  29  3  2. 

Art  27"  {Code  de  1810,  art.  il).  Une  portion  du 
produit  du  travail  du  eemlamnë  à  l'emprisonnement 
correctionnel  sera  appliquée,  partie  à  lui  procurer 
quelques  adoucisscmrnls,  s'il  le  mérite,  partie  à  former 
un  fonds  de  réserve  destiné  à  lui  être  remis  à  sa  sortie 


ou  à  des  é|>oques  déterminer*  après  sa  sortie.  Celte 
portion  ne  peut  excéder  lés  cinq  dixièmes.  Le  surplus 
appartient  a  l'Etat. 

Le  gouvernement  pourra  disposer  de  la  moitié  du 
fonds  de  réserve  eu  faveur  de  la  famille  du  condamné, 
lorsqu'elle  se  trouve  dans  le  besoin.  —  C.  P.,  15. 

Stxîios  IV.  —  De  l'emprisonnement  de  police. 

ART  28  {Code  de  1810,  art.  465).  L'emprisonnement 
pour  contravention  ne  peut  être  moindre  d'un  jour  ni 
excéder  sept  jours,  saut  les  cas  exceptés  par  la  loi.  — 
C.  I».,  562  5  2,  561. 


Art.  29  (Code  de  1810,  arl.  465).  Les  condamnés  à 
l'emprisonnement  pour  contravention  subiront  leur 
•peine  dans  les  prisons  déterminées  par  le  gouverne- 


lis  ne  seront  astreints  à  aucun  travail.  -  C.  P.,  26 
S  2,  30. 

Disposition  commune  aux  sections  11,111  et  IV. 

ART.  30  (Code  de  1810,  art.  23,  33).  Toute  déten- 
tion subie  avant  que  la  condamnation  soit  devenue  ir- 
révocable, par  suite  de  l'infraction  qui  donne  lieu  à 
cette  condamnation,  sera  imputée  sur  la  durée  des 
peines  emportant  privation  de  la  liberté. 

Section  V.  —  Des  peines  communes  aux  crimes  et  aux 
délits. 

ART  ôl  (Code  de  1810,  art.  28,  42,  43).  Tous  arrêts 
de  condamnation  à  la  peine  de  mort  ou  aux  travaux 
forcés  prononceront,  contre  les  condamnés,  l'interdic- 
tion à  perpétuité  du  droit  : 

1»  De  remplir  des  fondions,  emplois  ou 
blics  ; 


(1)  Ordrt  de  Léopeld  -  Loi  du  1 1 
Ait.  8.  La  qualité  de  membre  de  l'ordre,  el  la  , 

est  attachée,  *e  perdent  ou  mjiiI  suspendue»  par  les 
Muse*  qui,  d'après  les  lois  pénales,  fonl  perdre  ou 
le.  droit»  de  citojeu  belge. 

(2)  Milice.  —  Loi  du  8  janvier  1817  : 

A*t.  57.  Les  individus  qui  auront  été  condamnés  i  une  peine 
infamante  ne  pourront  être  admis  dans  la  milice  nationale, 
quoique  inscrits  et  compris  au  tira*,.-,  i  moins  qu'ils  n'aient  été 
réhabilités  légalement. 

Garde  etttqut.  —  Loi  du  8  mai  1848  : 

Aav.  33.  Sont  exclus  de  la  garde  civique  : 
a.  Les  condamné»  i  des  peines  afflietives  ou  infamante»  ; 
».  Les  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  mendicité  ou  vaga- 
bondage^ banqueroute, abus  de  confiance,  attentat  aux  moeurs  ; 

c.  Le*  individus  notoirement  connus  comme  tenant  maison  de 
prostitution; 

d.  Les  individus  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits  civils  ou 
politiques; 

t.  Les  indivMu*  placés  sous  I*  surveillance  de  la  police.  — 
Dec.  31  déc.  1850,  art.  7. 
Pension*  eitilet  cl  fccltsiasùq  sjej,  —  Loi  du  SH  juillet  1844  I 
Ait.  49.  La  condamnation  a  une  peine  infamante  emporte  la 
privation  de  la  penssen  ou  du  droit  à  l'obtenir;  la 
pourra  être  rétablir  ou  accordée  en  cas  de  grâce,  el  l 


2«De  vote,  d'élection,  d'éligibilité; 
3»  De  porter  aucune  décoration,  aucun  titre  de  no- 


blesse (I,; 
4»  D'êtr 


pour  un  terme  de  cinq  ans  à 
147,  138,  -itë  à  2»2,  258,  29 


'être  juré,  expert,  témoin  instrumeutaire  ou 
certiflcalcur  dans  les  actes  ;  de  déposer  en  justice 
autrement  que  pour  y  donner  de  simples  renseigne- 
ments ; 

5°  De  faire  partie  d'aucun  conseil  de  famille,  d'être 
appelé  aux  fonctions  de  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  cura 
leur,  si  ce  n'est  de  leurs  enfants  el  sur  l'avis  conforme 
du  conseil  de  famille;  comme  aussi  de  remplir  les 
fonctions  de  conseil  judiciaire  ou  d'administrateur  pro- 
visoire ; 

6°  De  porl  d'ormes, de  foire  porlie  delà  garde  civique 
nu  de  servir  dans  l'armée  (2).  —  C.  P.,  75,  84  S  2.  «5 
S  4.  87,  378  S  2,  382  S  2,  38G. 

ART.  ô2.  Les  cours  d'assises  ponrront  interdire?, en 
tout  nu  eu  partie, à  perpétuité  ou  pour  dix  ans  à  vingt 
ans,  l'exercice  des  droits  énumérés  en  l'article  précé- 
dent, aux  condamnés  à  la  réclusion  ou  à  la  détention. 

—  C.  P.,  73,  84  J2. 

Art.  ô.»  (Code  de  1810,  arl.  42,  43).  Les  cours  et 
tribunaux  pourront,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 
interdire,  en  tout  ou  en  partie;  uux  condamnés  correc- 
tionnels l'exercice  des  droits  énumérés  en  l'article  31, 

à  dix  ans.  —  C.  P..  73, 141, 
298  S  2,  303,  312,  325,  351, 

368,378;  1,382  S  I. 

\  i  r  ■  '•  \  La  durée  de  l'interdiction,  fixée  pnr  le 
jugement  ou  l'arrêt  de  condamiiiition,  courra  du  jour 
où  le  condamné  aura  subi  ou  prétérit  sa  peine. 

L'interdiction  produira,  en  outre,  ses  effets  à  compter 
du  jour  où  la  condamnation  contradictoire  ou  par 
défaut  sera  devenne  irrévocable.  —  C.  P.,  91  et  s. 

ART.  .".o.  Le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de 
la  police  donne  au  gonvernement  le  droit  de  déteri 
certains  lieux  dans  iesqurls  il  sera  interdit! 
de  paraître  après  qu'il  aura  subi  sa  peine. 

Avant  sa  mise  en  liberté,  le  condamné  déclarera  le 
lieu  où  il  veut  fixer  sa  résidence  ;  il  recevra  une  fouille 
de  roule  réglant  l'itinéraire' dont  il  ne  pourra  s'écarter, 
et  la  durée  de  son  séjour  dans  chaque  lieu  de  passage- 
Il  sera  tenu  de  se  présenter,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  son  arrivée,  devant  le  fonctionnaire  désigné 
dans  la  feuille  de  route;  il  ne  pourra  changer  de  rési- 
dence sans  en  avoir  informé,  trois  jours  à  Pavaner,  le 
même  fonctionnaire,  qui  lui  remettra  la  feuille  de  route 
primitive  visée  pour  se  rendre  à  sa  nouvelle  résidence. 

—  C.P.,94,  97.338. 

Art.  30.  Les  condamnés  à  une  peine  criminelle 

Iiourront  être  placés,  par  l'arrêt  de  condamnation,  sons 
a  surveillance  spéciale  de  la  police,  pendant  cinq  ans 
au  moins  cl  vingt  ans  uu  plus.  —  C.  P.,  56,  75,84  S  3, 
85  S  4,  88,  98. 


en  cas  de  réhabilitation  du  condamné,  le  tout  sans  rappel  ponr 
les  quartiers  échus. 

Dans  les  cas  prévu*  par  le  paragraphe  précédent,  il  sera  payé 
sur  le  trésor  public,  à  la  famine  ou  aux  enfants  mineurs  da  con- 
damné, une  peosion  équivalente  A  celle  qu'ils  auraient  reçue 
de  la  caisse  des  veuves  et  orphelin»,  s'il  était  décédé. 


Cette  pension  cessera  lors 
tablissement  de  sa  pension. 

Arr.  du  28  décembre  1844.  —  Aav.  58.  Toute  condamnation  à 
une  peine  infamante  emporte  privation  de  la  pension,  ou  du 
droit  A  l'obtenir.  r  " 


La  pension  *era  accordée  ou  rétablie  en  ras  de  réhabilitation  ; 
elle  pourra  l'être,  le  conseil  de  la  caisse  entendu,  soit  en  cas  de 
gTâce,  soit  a.  l'expiration  de  la  peine. 

La  jouissance  de  toute  pension  r~ 
l'ayant  droit  tu  bit  u" 
d'emprisonnement. 

En  aucun  ea»,  il  ne  sera  fait  rappel  des  quartiers  i 

Pension»  militaires.  —  Loi  du  m  mai  1838  : 


Aav.  27.  Le  droit  i  P. 
militaires  est  suspendu  : 

Par  la  condamnation  A  une 
dant  la  durée  de  la  peina  ; 

Par  le*  circonstance»  qui  font  perdre  la  qualité  de 
pendant  la  privation  de  cette  qualité  ; 
Pour  1rs  officiers,  par  la  résidence  hors  du  rovaumr  sait» 
'-  roi. 
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nelle,  Us  pourront  être  placés  pendant  toute  leur  vie 
sous  celle  surveillance. 

ABT.  37.  Les  condamnés  a  l'emprisonnement  cor- 
rectionnel ne  seront  placés  sous  la  surveillance  spéciale 
de  la  police  qne  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  (1). 
-  C.  ï\,  75, 84  S  3,85  S  4,  111  S  2,  313  $  2.  505, 515, 
544. 

Section  VI.  —  De»  peines  commune»  aux  trois  espèce» 
dinfraetion. 

ART.  38  (Code  de  1810,  art.  466).  L'amende  pour 
contravention  est  d'un  franc  au  moins  et  de  vingt-cinq 
francs  au  plus,  sauf  les  cas  exceptés  par  la  loi. 
L'amende  pour  crime  ou  délit  est  de  vingt-six  francs 


I  au  profit  de  l'Etat. 
ART.  39  (Code  de  (810,  art.  55).  L'amende  est  pro- 
noncée individuellement  contre  ebacun  des  condamnés 
à  raisoa  d'une  même  infraction. 

Abt.  40  (Code  de  1810,  art.  467).  A  défaut  de 
payement  dans  le  délai  de  deux  mois,  m  dater  de  l'arrêt 
ou  du  jugement,  s'il  est  contradictoire,  ou  de  »a  signifi- 
cation, s  il  est  par  défaut,  l'amende  pourra  être  rempla- 
cée par  un  emprisonnement  donl  la  durée  sera  fixée  par 
le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation,  et  qui  n'excé- 
dera pas  six  mois  pour  les  condamnes  à  raison  de  crime, 
trois  mois  pour  les  condamnés  à  raison  de  délit,  et 
trois  jours  pour  les  condamnés  à  raison  de  contraven- 
tion. 

Les  condamnés  soumis  a  l'emprisonnement  subsi- 
diaire pourront  être  retenus  dans  la  maison  où  ils  ont 
subi  la  peine  principale. 

S'il  n  a  été  prononcé  qu'une  amende,  l'emprisonne- 
ment à  subir,  a  défaut  de  payement,  est  assimilé  à  Vttn- 
prisonuement  correctionnel  ou  de  police,  selon  le 
caractère  de  lu  condamnation  (2). 

Art.  41.  Dan»  tous  le»  cas,  le  condamné  peut  se 
libérer  de  cet  emprisonnement  en  payunt  l'amende  ;  il 
ne  peut  se  soustraire  aux  poursuites  sur  ses  biens  eu 
offrant  de  subir  l'emprisonnement. 

ART.  4S  (Code  de  1810,  art.  11).  La  confiscation 
spéciale  s'applique  : 

1»  Aux  choses  formant  l'objet  de  l'infraction  et  à 
celles  qui  ont  servi  ou  qui  ont  été  destinées  à  la  com- 
mettre, quand  la  propriété  en  appartient  au  condamné  ; 

2"  Aux  choses  qui  ont  été  produites  par  l'infraction. 

Art.  43  (Code  de  1810,  orl.  470).  La  confiscation 
spéciale  sera  toujours  prononcée  pour  crime  ou  délit. 
-  C.  P.,  253, 302,  303,  305,  318,  457,  503,  64. 

Elle  ne  sera  prononcée  pour  contravention  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi.  -  C.  1'.,  5522»,  553  1», 
557  3»,  561  3»,  4»,  6»,  563  1«,  64. 

CHAPITRE  Ht 

DES  AUTRES  COU  DAMNAT  IONS  QUI  PEUVENT  ETRE  PRONONCÉES 
rOl'R  CRIMES,  DÉLITS  OU  CORTRATIRTMRa. 

Art.  44  (Code de  1810,  art.  10).  La  roudainnation 
aux  peines  établies  par  la  loi  sera  toujours  pronon- 
cée.sans  préjudice  des  restitutions  et  dommages  intérêts 
qui  peuvent  être  dus  aux  parties.  —  C.  P.,  4t«,  49. 

ART.  45  (Code  de  1810,  art.  51].  Lorsque  la  loi 
n'a  point  réglé  les  doinmuges-intéréls,  la  cour  ou  le 
tribunal  en  déterminera  le  montant, sans  pouvoir  toute- 
fois en  prononcer  l'application  à  une  œuvre  quel- 
conque, même  du  consentement  de  la  partie  lésée.  — 
C.  ciV,  1149. 

ART.  46  (Code  de  1810,  art.  52,  53,  467,  469). 
L'exécution  des  condamnations  aux  restitutions,  aux 


(1)  Ces  articles  abrogent  les  art.  I,  2  ai  3  de  la  loi  du  31  dè- 

'■•    ■■■     0  dueode  pénal 


de  1810,  abrogés  par  un  arrête  du 


.qui 

£)  Voy.  la  loi  du  21  mars  ItoU,  >ur  la  ronUainlc  par  tvrp*. 
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et  aux  frais  peut  être  poursuivie 
par  voie  de  la  contrainte  par  corps  (3). 

Toutefois,  cette  contrainte  na  pourra  être  exercée 
contre  la  partie  civile,  ni  contre  les  personnes  civilement 
responsables  du  fait,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  décision 
du  juge.  —  C.  P.,  40  et  s. 

ART.  47  (Code  de  1810,  art.  53).  En  ce  qui  con- 
cerne la  condamnation  aux  frais  prononcée  tu  profit 
de  l'Etat,  la  durée  de  la  contrainte  sera  déterminée  par 
le  jugement  ou  l'arrêt,  sans  qu'elle  pnisse  être  au-des- 
sous de  huit  jours,  ni  excéder  six  mois. 

Néanmoins,  les  condamnés  qui  justifieront  de  leur 
insolvabilité,  suivant  le  mode  prescrit  par  la  code  d'in- 
structiou  criminelle,  seront  mis  en  liberté  après  avoir 
subi  sept  jours  deconlrainle.  —  C.  I.  crim.,  420. 

ART.  48  (Code  de  1810,  arf.  70,  71).  La  contrainte 
par  corps  ne  sera  ni  exercée  ni  maintenue  contre  les 
condamnés  qui  auront  atteint  leur  soixante-dixième 


année. 

Art.  49  (Code  de  1810,  art.  54,  468).  Lorsque  les 
biens  du  condamné  seront  insuffisants  pour  couvrir 
les  condamnations  à  l'amende,  aux  restitutions  et  aux 
dommages-intérêts,  les  deux  dernières  condamnations 
auront  Ta  préférence. 

En  rns  de  concurrence  de  l'amende  avec  les  frais  de 
justice  dus  à  l'Etat,  les  payements  fails  par  les  condam- 
nés seront  imputés  en  premier  lieu  sur  ces  Irais. 

ART.  80  (Code  de  1810,  art.  55).  Tous  les  indi- 
vidus condamnés  pour  une  même  infraction  sont  tenus 
solidairemenldes  rcstitutionsetdes  dommages-intérêts. 

Ils  sont  tenus  solidairement  des  frais,  lorsqu'ils  ont 
été  condamnés  par  le  même  jugement  ou  arrêt. 

Néanmoins,  le  juge  peut  exempter  tous  ou  quelques- 
uns  des  condamnés  ue  la  solidarité,  en  indiquant  les 
motifs  de  cette  dispense,  et  en  déterminant  la  propor- 
tion des  frais  à  supporter  individuellement  pur  chacun 
d'eux. 

Les  individus  condamnés  par  des  jugements  ou 
arrêts  distincts  ue  sont  tenus  solidairement  des  frais 
qu'à  raison  de»  actes  de  poursuite  qui  leur  ont  élé  com- 
muns. —  C.  P.,  66  et  s. 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  TENTATIVE  DE  CRIME  OC  DE  DÉLIT. 

ART.  81  (Code  de  1810,  art.  2).  Il  y  a  tentative 
punissable  lorsque  la  résolution  de  commettre  un  crime 
ou  un  délit  a  élé  manifestée  par  des  actes  extérieurs 
qui  forment  un  commencement  d'exé*  ulion  de  ce  crime 
ou  de  ce  délit,  et  qui  n'ont  été  su-f  dus  ou  n'ont 
manqué  leur  effet  que  par  des  ciicoiuLances  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  l'auteur.  —  t.  P.,  105,  110, 115 
S  7,  124  S  2, 125  5  2,374. 

Art.  iit.  La  tentative  de  crime  est  punie  delà  peine 
immédiatement  inférieure  à  celle  du  crime  même,  con- 
formément aux  art.  80  cl  81.  -  C.  P.,  103,  115  5  6,254, 
255,  348  S  2, 380  $  2. 

Art.  «3  (Code  de  1810,  art.  3).  La  loi  détermine 
dans  quels  cas  et  de  quelles  peines  sont  punies  les  ten- 
tatives de  délits.  -  fc.  P.,  162,  166, 184. 183,  187,  188, 
252, 284,  286,  287,  336,  337,  403,  441,  46tî,  497, 514. 

CHAPITRE  V. 

DE  LA  RÉCIDIVE. 

ART.  84  (Code  de  1810,  art.  56).  Ouiconque,  ayant 
élé  condamné  à  une  peine  criminelle,  aura  commis 
un  crime  emportant  la  réclusion,  pourra  être  con- 
damné aux  travaux  forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans. 

Si  le  crime  emporte  les  travaux  forcés  de  dix  ans  à 
quinze  ans,  le  coupable  pourra  être  cou  ' 
vaux  forcés  de  quinze  ans  à  vingt  ans. 


art.  41.  —  Lea  art.  KO,  51,  52,  57,  M,  59  ai  60.  rapportas  dans 
ledit  art.  il,  sont  devenus  las  art.  39.  40, 41,46,  47,  48  et  49  du 


prr»ent  code. 
!3)  Voy.  la  loi  du  21  mars  18S9.  an.  42. 
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Il  sera  condamné  k  dix-sept  ans  au  moins  de  celle 
peine,  si  le  crime  emporte  les  travaux  forcés  de  quinze 
.  ans  à  vingt  ans.  —  C.  P.,  554, 558, 562,  564. 

ART.  88.  Quiconque,  ayant  été  condamné  à  nne 
peine  criminelle,  aura  commis  un  crime  puni  de  la  dé- 
tention de  cinq  ans  à  dix  ans,  pourra  être  condamné  à 
la  détention  de  dix  ans  k  quinxe  ans. 

Si  le  crime  est  puni  de  la  détention  de  dix  ans  k 
quinze  ans,  le  coupable  pourra  être  condamné  a  la 
détention  extraordinaire. 

Il  sera  condamné  a  dix-sept  ans  au  moins  de  déten- 
tion, si  le  crime  emporte  la  détention  extraordinaire. 

ART.  60  {Code  de  1810,  art.  57,  58).  Quiconque, 
après  une  condamnation  k  nne  peine  criminelle,  aura 
commis  un  délit,  pourra  être  condamné  à  une  peine 
double  du  maximum  porté  par  la  loi  contre  le  délit. 

La  même  peine  pourra  être  prononcée  en  cas  de  con- 
damnation antérieure  à  un  emprisonnement  d'un  an  au 
moins,  si  le  condamué  a  commis  le  nouveau  délit  avant 
l'expiration  de  cinq  ans  depuis  qu'il  a  subi  ou  prescrit 
»a  peine. 

bans  ces  deux  cas,  le  condamné  pourra  élrc  placé, 
par  le  jugement  ou  l'arrêt,  sous  la  surveillance  spéciale 
delà  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus.  -  C.  P.,  453,  544. 

ART.  8 7  (Code  de  1810,  art.  50).  Les  régies  éta- 
blies pour  la  récidive  seront  appliquées,  conformément 
aux  articles  précédents,  en  cas  de  condamnation  anté- 
rieure prononcée  par  un  tribunal  militaire,  pour  un 
fait  qualifié  crime  ou  délit  par  les  lois  pénales  ordi- 
naires, et  k  une  peine  portée  par  ces  mêmes  lois. 

Si,  pour  ce  fait,  une  peine  portée  par  les  lois  mili- 
taires a  été  prononcée,  les  cours  et  tribunaux,  dans 
l'appréciation  de  la  récidive,  n'auront  égard  qu'au 
minimum  de  la  peine  que  le  fait  puni  iwr  le  premier 
jugement  pouvait  entraîner  d'après  les  lois  pénales 
ordinaires. 


VI. 


ISFRiXTIOSS. 


plusieurs 
»i  elle*.  — 


Art.  88.  Tout  individu  convaincu  de 
contraventions  encourra  la  peine  de  chacune 
C.  I.  criro..365. 

ART.  89.  En  cas  de  concours  d'un  ou  de  plusieurs 
délits  avec  une  ou  plusieurs  contraventions,  toutes  les 
amendes  et  les  peines  de  l'emprisonnement  correction- 
nel seront  cumulées,  dans  les  limites  fixées  par  l'article 
suivant. 

ART.  60.  En  cas  de  concours  de  plusieurs  délits, 
les  peines  seront  cumulées,  sans  qu'elle»  puissent 
néanmoins  excéder  le  double  du  maximum  de  la  peine 
la  plus  forte. 

ART.  61.  Lorsqu'un  crime  concourt,  soit  avec  un  ou 

Slusieurs  délits,  soit  avec  une  ou  plusieurs  contreven- 
ons, la  peine  du  crime  sera  seule  prononcée.  —  CI. 
crin.,  365. 

ART.  64.  En  cas  de  concours  de  plusieurs  crimes,]» 
peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée.  Cette  peine 
pourra  même  être  élevée  de  cinq  ans  au-dessus  du 
maximum,  si  elle  consiste  dans  les  travaux  forcé-,  la 
détention  k  temps  ou  la  réclusion.  —  C.  I.  crim.,  365. 

Art.  65.  La  peine  la  plus  forte  est  celle  dont  la 
durée  est  la  plus  longue.  Si  les  peines  sont  de  même 
durée,  les  travaux  forcés  et  la  réclusion  sont  considérés 
comme  des  peines  plus  fortes  que  la  détention. 

ART.  64 .  Les  peines  de  confiscation  spéciale  à  raison 
de  plusieurs  crimes,  délits  ou  conl 
toujours  cumulées.  —  C.  P.,  4Î,  45. 

Art.  68.  Lorsque  le 


fr»l>fk4«f  do  décret ;.du  SOjaitlet  I85f, 


conçu  comme  mit  :  « 
tiel  ' 


infractions,  la  peine  la  plus  forte  sera 
-C.  P.,  352,  376,  426  et  s.,  518,  533, 


prononcée. 


CHAPITRE  VII. 


de  u  rtaTlcirsnon  de  ri.csir.tms 

CBINL  OD  DÉLIT. 

ART.  66  (Code  de  1810,  art.  59,  60).  Seront  puais 
comme  auteurs  d'un  crime  ou  d'un  délit  : 

Ceox  qui  l'auront  exécuté  on  qui  auront  coopéré  di- 
rectement k  son  exécution  ; 

Ceux  qui,  par  nn  fait  quelconque,  auront  prêté  pour 
l'exécution  une  aide  telle  que,  sans  leur  assistance,  le 
crime  on  le  délit  n'eût  pu  être  commis;  —  C.  P.,  335  k 
337. 


Ceox  qui,  par  dons,  promesses,  menaces,  abus 
d'autorité  ou  de  pouvoir,  machinations  ou  artifices 


coupables,  auront  directement  provoqué  k  ce  crime  ou 
k  ce  délit  ; 

Ceux  qui,  soit  par  des  discours  tenus  dans  des  réu- 
nions ou  dans  des  lieux  publics,  soit  par  des  placards 
affichés,  soit  par  des  écrits  imprimés  ou  non  et  vendus 
ou  distribués,  auront  provoqué  directement  k  le  com- 
mettre, sans  préjudice  des  peines  portées  par  la  loi 
contre  les  auteurs  de  provocations  k  des  crimes  on  k 
des  délits,  même  dans  le  cas  où  ces  provocations  n'ont 
pat  été  suivies  dVffet(l).— C.P.,130,268,  431,490,505. 

ART.  67  (CoderfeIH10.art.WI).  Seront  punis  comme 
complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  : 
Ceux  qui  auronl 


Ceux  qui  auront  procuré  des  armes,  des 
ou  tout  autre  moyen  qui  a  servi  au  crime  ou  au  délit, 
sachant  qu'ils  devaient  y  servir;  —  C.  P.,  135, 324,  336, 
337,487. 

Ceux  qui,  hors  le  cas  prévu  par  le  S  3  de  l'article  66, 
auront,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou 
les  auteurs  du  crime  ou  du  délit  dans  les  faits  qui  l'ont 
préparé  ou  facilité,  ou  dans  ceux  qui  l'ont  consommé. 
-  t.  P.,  335  k  337,  588. 

ART.  68  (Code  de  1810,  art.  61).  Ceux  qui,  connais- 
sant la  conduite  criminelle  des  malfaiteurs  exerrant  des 
brigandages  ou  des  violeuces  contre  la  sùrelé  de  l'Etat, 
la  paix  publique,  les  personnes  ou  les  propriétés,  leur 
anronl  fourni  habituellement  logement,  lieu  de  retraite 
ou  de  réunion,  seront  punis  comme  ' 
C.  P.,  124.  125,  153,  324,  339. 

Art.  60.  Les  complices  d'un  crime  seront  punis  de 
la  peine  immédiatement  inférieure  à  celle  qu'ils  encour- 
raient s'il»  étaient  auteurs  de  ce  crime,  conformément 
aux  art.  80  el81  du  présent  code.  —  C.  P.,  336,  337, 18:», 
525  S  2,  529  S  2,  530  S  3. 

La  peine  prononcée  contre  les  complices  d'un  délit 
n'excédera  pas  les  deux  tiers  de  celle  qui  leur  serait 
appliquée  s'ils  étaient  auteurs  de  ce  délit.  —  C.  P.,  274 
S*,  290  S  2,  336, 337,  388,  431 ,  432, 490. 

CHAPITRE  Mil. 

DES  CAlStS  Dt  JlSTINCàTIOR  ET  d'eXCMC. 

Art.  70  {Code  de  1810,  art.  327).  U  n'y  a  pot  d'in- 
fraction, lorsque  le  fait  était  ordonné  par  fa  loi  cl  com- 
mandé par  l'autorité. 

ART.  71  {Code  de  1810,  art.  64).  Il  n'y  a  pas  d'in- 
fraction, lorsque  l'accusé  ou  le  prévenu  était  en  état  de 
démence  uu  momriit  du  fait,  ou  lorsqu'il  a  été  contraint 
par  une  force  k  laquelle  il  n'a  pu  résister.  —  C.  P., 416, 
417. 

ART.  72  [Code de  1H|0,  art.  66).  L'accusé  ou  pré- 
venu, âgé  de i 


tlcs< 


mettre. 

■  Celte  disposition  sers  également» 
cation  n'aura  été  initia  que  d'une 


■«s  art 


uued  une  tentante  d< 
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Il  pourra  êtrr  mit  k  In  disposition  du  gouvernement, 
pour  un  temps  qui  ne  dépnsscra  pas  l'époque  ou  il  aura 
accompli  sa  vingt  et  unième  année. 

Dans  ce  cas,  il  sera  placé  dans  un  des  établissements 
spéciaux  de  réforme  ou  dans  un  établissement  de  cha- 
rité. Le  gouvernement  pourra  le  renvoyer  k  ses  parents, 
si,  dans  m  suite,  il  présente  des  garanties  suffisantes  de 
moralité  (I).  —  C.  P.,  76, 100.  . 

ABT.  75  (Codr  de  \H\»,art.  67).  S  il  est  déridé  qu'il 
a  agi  avec  discernement,  les  peines  seront  prononcé»  » 
ainsi  qu'il  suit  : 

S'il  a  encouru  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  ou  de  la  détention  perpétuelle,  il  sera  con- 
damné à  uu  emprisonnement  de  dix  ans  à  vingt  an-  ; 

S'il  a  .-ut  on  ni  lu  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ou 
île  la  détention  extraordinaire,  il  sera  condamné  k  un 
emprisonnement  de  cinq  nus  ù  dix  ans  ; 

S'il  a  encouru  la  peine  de  la  réclusion  ou  de  la 
détention  ordinaire,  il  >era  condamne  ii  un  emprison- 
nement d'un  an  ù  cinq  ans.  —  C.  P.,  35  et  s.,  76. 

ART.  74  (Code  de  1810,  art.  68,  69).  Lorsque  l'indi- 
vidu âgé  de  moins  de  .«eue  ans  accomplis  aura  commis, 
avec  discernement,  un  délit,  la  peine  ne  pourra  s'élever 
au-dessus  de  la  moitié  de  celle  à  laquelle  il  aurait  été 
condamné  s'il  avait  eu  seize  ans. 

ART.  75  (Cotte  de  1X10,  art.  68).  En  aucun  cas,  l'ac- 
cusé ou  le  prévenu,  âgé  de  moins  de  seize  ans  accomplis, 
ne  pourra  être  placé  sous  la  surveillance  spéciale  de  la 
police,  ni  condamné  k  l'interdiction  des  droits  énumérés 
a  l'art.  31. 

ART.  70.  Lorsqu'un  sourd-muet.  Agé  de  plus  de 
seize  ans  accomplis,  aura  commis  un  crime  ou  un  délit, 
s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement,  il  sera 
ucquitlé. 

H  pourra  être  placé  dans  un  établissement  déterminé 
par  la  loi,  pour  y  être  détenu  et  instruit  pendant  un 
nombre  d'années  qui  n'excédera  pas  cinq  ans. 

S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement,  les 
peines  seront  prononcées  conformément  aux  art.  73,  7i 
et  73  du  présent  code.  —  C.  I'.,  100. 

ART.  7 7.  La  peine  de  mort  ne  sera  prononcée  contre 
aucun  individu  ùgé  de  moins  de  dix-huit  ans  accomplis 
au  moment  du  crime. 

File  sera  remplacée  par  la  peine  des  travaux  forcé*  k 
perpétuité. 

ART.  78  (Code  de  1810,  art.  65).  Nul  crime  ou  délit 
ne  peut  être  excusé,  si  ce  n'est  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi.  -  C.  P.,  134,  130,  152,  153,  192,  260,  300, 
326. 353  S  2,  341,  366  $2,411  et  s.,  462,  492,  504. 

CHAPITRE  IX. 

Ors  CIRCONSTANCES  ATTENUANTES. 

ART.  79  (2).  S'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, les  peines  criminelles  sont  réduites  on  modi- 
liée».  l  onforinriii.Mii  aux  dispositions  qui  suivent. 

Art.  80.  La  peine  de  mort  sera  remplacée  par  les 
travaux  for.  -és  k  perpétuité  ou  les  travaux  forcés  de 
quinze  ans  k  vingt  ans. 

La  peine  des  travaux  forcés  k  perpétuité,  par  les  tra- 
vaux forcés  de  quinze  uns  k  vingt  ans,  ou  de  dix  ans  k 
quinze  ans. 

Lu  peine  des  travaux  forcés  de  quinze  ans  k  vingt  ans, 


[I]  Voy.  les  articles  4  et  S  de  la  loi  .lu  15  nui  1849. 

[i)  Lui  du  15  mai  1819, .m  3,  remplaçant  lc««rrflét-toii  des 
»  septembre  1814  et  *)  janvier  1815  .-  •  bans  lots  les  eas  ©o  la 
••«le  p^nal  prononce  la  peine  de»  travail i  forces  à  temps  ou  eella 
de  la  réclusion,  la  cour  d'assises  pourra,  si  les  circonstances  sont 
atténuâmes,  et  en  exprimanlces  circonstance!, exempter  le  cou- 
pable de  l'eiposilion  publique,  ou  nu' nu-  commuer  les  Irataui 
forcés,  soit  en  réclusion,  soit  en  un  emprisonnement  dont  le 
minimum  est  lit*  A  rit  mois,  et  la  réclusion  m  un  emprisonne 
rur.it  qui  ne  pourri  être  au-dessous  de  huit  jours.  • 

(3)  tel  article  abroge  l'art.  6  de  la  loi  du  13  mai  1849,  qui 
remplaçait  l'art  4C3du  todr  pénal  de  1810  et  qui  rstaini!  cm  u  :  I 


par  tes  travaux  torées  ue  dix  ans  a  quinze  ans  on  la 

réclusion. 


La  peine  des  travaux  forcés  de  dix  ans  k  quinze  ans, 
par  la  réclusion  ou  même  par  un  emprisonnement  qui 
ne  sera  pas  nu-dessous  de  trois  ans. 

La  peine  de  la  réclusion,  par  un  emprisonnement  de 
trois  mois  au  moins. 

A«T.  81.  U  peine  de  la  détention  perpétuelle  sera 
remplacée  par  la  détention  extraordinaire  ou  par  la 
détention  de  dix  ans  k  quinze  ans. 

La  peine  de  la  détention  extraordinaire,  par  la  déten- 
tion de  dix  ans  k  quinze  ans,  ou  de  cinq  ans  k  dix  ans. 

La  peine  de  la  détention  de  dix  ans  à  quinze  ans,  par 
la  détention  de  cinq  ans  k  dix  ans  ou  par  un  emprison- 
nement qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  deux  ans. 

La  détention  de  cinq  ans  k  dix  ans,  par  un  emprison- 
nement qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  deux  mois. 

Art.  82.  Dans  le  cas  où  la  loi  élève  le  minimum 
d'une  peine  criminelle,  la  cour  appliquera  le  minimum 
ordinaire  de  cette  peine,  ou  même  la  peine  immédiate- 
ment inférieure,  conformément  aux  articles  précédents. 
-  C.  P.,  237,  266,  293,  377, 381,  410. 

ART.  85.  L'amende  en  manière  criminelle  pourra 
être  réduite,  sans  qu'elle  puisse  être  en  aucun  eas  infé- 
rieure k  \ingt-six  francs. 

Art.  84.  Les  coupables  dont  la  peine  criminelle 
aura  été  commuée  en  un  emprisonnement  pourront 
être  condamnés  k  une  amende  de  vingt-six  francs  k  mille 
francs. 

Ils  pourront  être  condamnés  k  l'interdiction  de  tout 
ou  partie  des  droits  mentionnés  k  l'art.  31  du  présent 
code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

Ils  pourront,  en  outre,  être  placés,  par  l'arrêt,  sous 
la  surveillance  spéciale  de  la  police,  durant  la  même 
nombre  d'années. 

ART.  85(3).  S'il  excèdes  eirconstunres atténuantes, 
les  peines  d'emprisonnement  et  d'amende  pourront  res- 
pectivement être  réduites  au-dessous  de  huit  jours  et 
au-dessous  de  vingt-six  francs,  sans  qu'elles  puissent 
être  inférieures  aux  peines  de  police.  —  C.  P.,  566. 

Les  juges  pourront  aussi  appliquer  séparément  l'une 
ou  l'autre  de  ces  peines. 

Si  l'emprisonnement  est 
ro nt  y  substituer  i 
cents  francs. 

Si  l'interdiction  des  droiU  énumérés  en  l'article  31 
et  la  surveillance  de  la  police  sont  ordonnées  ou  auto- 
risées, les  juges  pourront  prononcer  ces  peines  pour 
un  terme  d'un  an  k  cinq  ans,  ou  les  remettre  entière- 
ment. —  C.  P.,  100. 

CHAPITRE  X. 

DE  L'EXTINCTION 


lement  est  porté  seul,  les  juges  pour- 
une  amende  qui  n'excédera  pas  cinq 


ART.  86.  Le*  peines  prononcées  par  des  arrêts  ou 
jugements  devenus  irrévocables  s'éteignent  par  la  mort 

du  condamné.  —  C.civ.,  85. 

Art.  87  (4).  Les  incapacités  prononcées  par  les 
juges  ou  attachées  par  la  loi  k  certaines  condamnations 
cessent  par  la  remise  que  le  roi  peut  en  faire,  en  vertu 
du  droit  de  grâce.  —  Constit.  B.,  73.—  Loi  électorale,  S. 
—  Loi  du  8  mai  1848,  23. 

Art.  88.  Tout  condamné  k  mort,  aux  travaux  forcés 
ou  k  la  détention  k  perpétuité,  qui  obtiendra  commu- 
tation ou  remise  de  sa  peine,  sera,  s'il  n'en  est  autre-  - 
ment  disposé  par  l'arrêté  royal  de  grâce,  de  plein  droit 


«  Dans  tous  les  cas  ou  la  code  pénal  prononce  la  peine  <T em- 
prisonnement ou  l'amende,  les  tribunaui,  si  le*  circonstances 
sont  atténuâmes,  sont  autorises  A  réduira  l'emprisonnement 
au-desson*  de  sis  jours  et  l'amende  au-dessous  de  seize  francs, 
et  même  4  substituer  l'amende  A  l'emprisonnement.  Ils  pour- 
ront aussi  prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre  de  eas  peines, 
sans  qu'en  aucun  cas  elles  puissent  être  au-deasou 
de  simple  police. 

a  En  eas  de  subscHution  d'une  peiae  pécuniaire  4 
lumenl,  l'amande  ne  pourra  excéder  5Û0  francs.  • 
(4)  CM  article  abroge  les  art.  619  è  634  du 
-iiu.nelle  et  la  loi  du  26  mars  l«U 
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ui  )a  surveillance  spéciale  île  la  police  pour  un  terme  i 
de  vingt  an«. 

Art.  89.  Seront  en  état  d'interdiction  légale,  pen- 
dant la  durée  de  leur  peine,  le*  condamnés  dont  la  peine 
aura  été  commuée  en  une  autre  peine  emportant  cette 
interdiction  aux  termes  de  l'art,  21. 

ART.  00  L'interdiction  légale  cessera  lorsque  le 
condamné  aura  obtenu  remise  de  sa  peine  ou  la  com- 
mutation de  celle-ci  en  une  antre  peine  qui  n'emporte 
point  celte  interdiction. 
Art.  01  (1).  Les  peines  criminelles  se  prescriront 
révolues,  à  compter  de  la  date  des 


ntll* 


Cet  article  abroge  Tari.  633  da  code  d'instruction  criai- 


B|  Cet  article  abroge  Part.  836  da  rode  d'iniirurlion  erimi- 
t. 

Cet  article  abroge  l'trt.  639  do  code  d'instruction  erimi- 


arréts  ou  jugements  qui  les  prononcent.  —  C.  P.,  93 

S  1.99. 

Art.  02  (3).  Les  peines  correctionnelles  se  pres- 
criront par  cinq  années  révolues,  à  compter  de  la  date 
de  l'arrêt  ou  dn  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  ou 
à  compter  du  jour  où  le  jugement  rendu  en  première 
instance  ne  pourra  plus  être  attaqué  par  la  voie  de 
l'appel.  —  C.  P.,  »S  $  I. 

Si  la  peine  prononcée  dépasse  trois  années,  la  pres- 
cription aéra  de  dii  ans. 

Art.  05  (3).  Les  peines  de  police  se  prescriront  par 
une  année  révolue,  n  compter  des  époques  filées  à  l'ar- 
ticle précédent.  —  C.  P.,  92. 

ART.  04.  Les  peines  de  la  mise  sous  la  surveillance 
spéciale  de  la  police,  de  l'amende  et  de  la  confiscation 
spéciale  se  prescriront  dans  les  délais  fixés  par  les  arti- 
cles précédents,  selon  qu'elles  seront  prononcées  pour 
crimes,  délita  ou  contraventions.  —  C.  P.,  97,  98. 

ART.  08.  Si  le  condamné  qui  subissait  sa  peine  est 
parvenu  a  s'évader,  la  prescription  commence  à  courir 
du  jour  de  l'évasion. 

Toutefois,  dans  ce  cas,  on  imputera  sur  la  durée  de  la 
prescription  le  temps  pendant  lequel  le  condamné  a 
subi  »a  peine  au  delà  de  cinq  ans,  si  c'est  une  peine 
criminelle  temporaire,  ou  au  delà  de  deux  ans,  si  c'est 
«ne  peine  correctionnelle. 

ART.  06.  La  prescription  delà  peine  sera  interrom- 
pue par  l'arrestation  du  condamné. 

ART.  07  (4).  En  cas  de  prescription  de  la  peine 
principale,  le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la 
police  produira  ses  effets  à  compter  du  jour  de  la  pres- 
cription accomplie. 

Art.  08.  Tout  condamné  à  mort,  aui  travaux  forcés 
on  à  la  détention  a  perpétuité,  qui  a  prescrit  sa  peine, 
sera  de  plrin  droit  sous  la  surveillance  spéciale  de  la 
police  pendant  un  terme  de  vingt  an*.  —  C.  P.,  35. 

Art.  00  (3).  Les  condamnations  civiles,  pronon- 
cées par  les  arrêts  ou  jugements  rendus  en  matière  I 
criminelle,  correctionnelle  on  «le  police,  se  prescriront 
d'après  les  règles  du  droit  civil,  u  compter  du  jour  ou 
elles  seront  devenues  irrévocables. 

Toutefois,  ces  condamnai  ions  se  prescriront  à  compter 
de  la  date  de  l'arrêt,  si  elles  ont  été  prononcées  par 
contumace.  -  C.  civ.,  2262. 

orsposmos  générale. 

Art.  100  A  défaut  de  dispositions  contraires  dans 
les  lois  et  règlements  particuliers,  les  dispositions  du 

! «rentier  livre  du  présent  code  seront  appliquée»  aux 
nfractions  prévues  par  ces  lois  et  règlements,  à  l'excep- 
tion du  chapitre  VII,  des  J$  2  et  3  de  l'art.  72,  du  S  2  de 
l'art.  76  et  de  l'art.  83. 

Celle  application  ne  se  fera  pas  lorsqu'elle  aurait 
pour  effet  de  réduire  des  peines  pécuniaires  établies 
pour  assurer  la  perception  des  droits  fiscaux  (6).  — 
C.  P.,  6. 


LIVRE  II. 

S  ET  DB  I  1  1  n 


TITRE  PI 

et  des  délits 
de  l'État. 

CHAPITRE  PREMIER. 

ORS  ATTESTAT*  ET  DES  COMPLOTS  CONTRE  LE  MOI,  CONTRE 
Là  FAMILLE  ROTALE  ET  CONTRE  LA  FORME  DU  COLVERNE- 
MENT  (7). 


ART.  101  (Code  de  1810,  art.  86).  L'attentat 
la  vie  ou  contre  la  personne  du  roi  sera  puni  de  i 

—  C.  P.,  77. 

S'il  n'a  pas  eu  pour  résultat  de  porter  atteinte  a  la 
liberté  du  roi  et  s'il  ne  lui  a  causé  ni  effusion  de  sang, 
ni  blessure,  ni  maladie,  l'attentat  contre  sa  personne 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  C.  P.,  106, 
112,  |M,  132,  133. 

ART.  102  (Code  de  1810,  art.  87).  L'attentat  contre 
la  vie  de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  sera  puni 
de  mort.  —  G.  P.,  77. 

L'attenlat  contre  sa  personne  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

S'il  n'a  pas  eu  pour  résultat  de  porter  atteinte  à  «a 
liberté  et  s'il  ne  lui  a  causé  ni  effusion  de  sang,  ni  bles- 
sure, ni  maladie,  l'attentat  contre  sa  personne  sera 
puni  des  travaux  forcés  de  quinze  ans  à  vingt  ans.  — 
C.  P.,  107,  112.  131,  132,  133. 

ART.  103  [Code  de  1810,  art.  87).  L'attentat  contre 
la  vie  de  la  reine,  des  parents  et  alliés  du  roi  en  ligne 
directe,  des  frères  du  roi,  ayant  la  qualité  de  Belges, 
contre  la  vie  du  régent  ou  contre  la  vie  des  ministre» 


exerçant,  dans  les  cas  prévus  par  la  constitution,  les 
pouvoirs  constitutionnels  du  roi,  sera  toujours  puni 
comme  le  fait  consommé. 

L'attentat  contre  leur  personne  sera  puni  des  travaux 
forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans;  il  sera  puni  de  la  réclu- 
sion, s'il  n'a  pas  eu  pour  résultat  de  porter  atlrinle  à 
leur  liberlé  et  s'il  ne  leur  a  causé  ni  effusion  de  sani 


-ang. 


ni  blessure,  ni  maladie.  -  C.  P.,  108,  112,  131 
133. 

ART.  104  (Code  de  1810,  art.  87).  —  L'attentat  dont 
le  but  sera,  soit  de  détruire,  soit  de  changer  la  forme 
du  gouvernement  on  l'ordre  de  succe*sibilité  an  trône, 
soit  de  faire  prendre  les  armes  aux  citoyens  ou  aux 
habiUnts  contre  l'autorité  royale,  les  chambres  légis- 
latives ou  l'une  d'elles,  sera  puni  de  la  détention  per- 
pétuelle. —  C.  P.,  109,  131,  132,  133. 

ART.  100  (Code  de  1810,  art.  88).  L'attentat  existe 
dès  qu'il  y  a  tentative  punissable.  —  C.  P.,  31,  374. 

ART.  106  (Codtde  1810,  art.  86).  Le  complot  contre 
la  vie  ou  contre  la  personne  du  roi  sera  puni  de  quinze 
ans  à  vingt  ans  de  travaux  forcés,  s'il  a  été  suivi  d'un  acte 
commis  pour  en  préparer  l'exécution,  et  de  dix  ans  a 

Îuioze  ans  de  la  même  peine,  dans  le  cas  contraire.  — 
.  P.,  101,  136. 

ART.  107  (Code  de  1810,  art.  87).  Le  complot  contre 
la  vie  on  contre  la  personne  de  l'héritier  présomptif  de 
la  couronne  sera  puni  de  dix  ans  à  quinze  ans  de  tra- 
vaux  forcés,  s'il  a  été  suivi  d'un  acte  commis  pour  en 
préparer  l'exééution ,  et  de  la  réclusion,  dans  le  cas 
traire.  -  C.  P.,  102.  136. 


4)  Voy.  Pirticli  688  ;  Ida  rode  d'inMraciioa  criminelle. 


Cet  article  abroge  l'art.  643  da  code  d'iaatraetion  crimi- 
nelle. 

(6)  Voy.  la  loi  du  6  mars  1818. 

(7)  Voy.  Ici  loi*  des  tO  juillet  1831  cl  B  avril  1847,  rn  ce  qai 
concerne  le*  offenir»  enveri  le  roi  ;dn  30  décembre  1832,  relilive 
ioi  offense*  contre  Ici  chefs  de*  gouvernements  éi ranger*, etdu 
12  mari  1898,  en  ce  qui  concerne  les  crimes  tl  délits  qui  portent 
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ART.  108  (Code  de  1810,  art.  87).  Let 
la  vie  on  contre  la  personne,  soit  des  membre*  de  la 
famille  royale  énuméré*  en  l'art.  103,  soit  du  régent, 
soit  des  ministres  exerçant  les  pouvoirs  constitution- 
nels du  roi,  sera  puni  de  la  réclusion.  -  C.  P.,  103, 
136. 

Art  109  (Code de  1810,  art.  87).  Le  complot  formé 
pour  arriver  a  l'une  des  fins  mentionnées  à  l'art,  toi 
sera  puni  de  dix  ans  à  quioxe  ans  de  détention,  si 
quelque  acte  a  été  commis  pour  en  préparer  l'exécution, 
et  de  cinq  ans  a  dix  ans  de  la  même  peine,  dans  le  cas 


contraire.  —  C.  P.,  13ti. 

A  m  .  1 10  (Code  de  1810,  «ri.  89).  Il  y  a  complot  dés 
que  la  résolution  d'agir  a  été  arrêtée  entre  plusieurs 
personnes. 

.Art.  111  (Code  de  1810,  art.  90).  U  proposition 
faite  et  non  agréée  de  former  un  complot  contre  la  vie 
ou  contre  la  personne  du  roi,  de  l'héritier  présomptif 
de  la  couronne,  des  membres  de  la  famille  royale  énu- 
mérés  eu  l'art  103,  du  régent  ou  des  ministres  exerçant 
les  pouvoirs  constitutionnels  du  roi,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans.  —  C.  P.,  136. 

Le  coupable  sera  placé  sons  la  surveillance  spéciale 
de  la  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus;  il  pourra,  de  plus,  être  condamné  à  l'interdiction, 
conformément  k  l'art.  33. 

ART.  112.  Quiconque  aura  formé  seul  la  résolution 
de  commettre  un  attentat  contre  la  vie  ou  contre  la 
personne  du  roi,  de  l'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne, des  membres  de  la  famille  royale  énumérés  en 
l'art.  103,  dn  régent  ou  des  ministres  exerçant  les  pou- 
voirs constitutionnels  du  roi, sera  puni  delà  réclusion, 
lorsqu'il  aura  commis  un  acte  pour  en  préparer  l'exé- 
cution. 

CHAPITRE  M. 
tut*  cames  rt  dcs  ntïiTS  cort**  t»  stiarra  exTÉaiena*: 

DE  L'ETAT.  ' 

ART.  11.1  (Code  de  1810,  art.  75).  Tout  Belge  qui 
aura  porté  les  armes  contre  la  Belgique  sera  puni  île  la 
déténtion  extraordinaire. 

Art.  114  (CooWe  1810,  arl.  76).  Quiconque  aura 
pratiqué  de«  machinations  ou  entretenu  des  intelli- 
gences avec  les  puissances  étrangères  ou  avec  leurs 
agents  pour  les  engagera  entreprendre  la  guerre  contre 
la  Belgique,  ou  pour  leur  en  procurer  les  moyens,  sera 
puni  de  la  détention  de  dix  ans  à  quinze  ans.  Si  des 
hostilité»  s'en  sont  suivies,  il  sera  puni  de  la  détention 
|»erpéluelle. 

Art.  115  (fooV  de  1810,  art.  77).  Sera  puni  de  la 
détention  perpétuelle  : 

Celui  qui  aura  facilité  aux  ennemis  de  l'Etat  l'entrée 
sur  le  territoire  du  royaume; 

Celui  qui  leur  aura  livré  des  villes,  forteresses,  places, 
postes,  ports,  magasins,  arsenaux,  vaisseaux  ou  bâti- 


ments appartenant  à  la  Belgique  ; 

Celui  qui  leur  aura  fourni  des 
hommes,  argent,  vivres,  armes  ou 


iirs  en  soldats, 
les,  argent,  vivres,  armes  ou  munitions; 
Celui  qui  aura  secondé  le  progrés  de  leurs  armes  sur 
le  territoire  du  royaume  ou  contre  les  forres  belges  de 
terre  ou  de  mer,  en  ébranlant  la  fidélité  des  officiers, 
soldats,  matelots  ou  autres  citoyens  envers  le  roi  et 
l'Etat. 

Dans  les  cas  ci-dessus,  la 
assimilée  au  crime  même. 


(I)  Arr  du  9  février  181»: 

Ait.  I".  Hors  des 
tout  individu 
réclusion 

A  st.  S. 
baucheur* 


cm  prévu*  par  l'article  77  da  coda  pénal, 
.ru  du  crime  d 'embaucha*,  sera  pan? de  la 

Ladite  peine  «era  appliquée  non-seulement  ans  en- 
■  de»  troupe»  belge»,  mai*  encore  quand  même  l'em- 
eurait  eu  lieu  enter»  les  troupes  étrangères,  alliée*  ou 


uiiliaire*  de  I»  Belgique. 
Ait  3.  Le»  prévenu»  dudit  délit  feront  traduit»  devant  les  tri. 
l.unaux  ordinaires,  saaf  ra  qui  e*l  ctalue  à  l'article  H  du  réglr- 
lililre  du  M  juin  I7V9.  rendu  commun  à  la  Belgique 
-arrête du  M  octobre  IftH. 


l  e  complot  ayant  pour  but  l'un  de  ces  frimes  *cra 
puni  de  la  détention  de  dix  ans  k  quinte  ans,  s'il  a  été 
suivi  d'un  acte  commis  pour  en  préparer  l'exécution, 
et  de  la  détention  de  cinq  ans  à  dix  ans,  dans  le  ea» 
contraire  (1).  —  C.  P.,  110,  116,  136. 

ART.  110  (Code  de  1810,  art.  79).  Les  peines  expri- 
mées à  l'article  précédent  seront  les  mêmes,  soit  que 
les  crimes  prévus  par  cet  article  aient  été  commis  en- 
vers la  Belgique,  soit  qu'ils  l'aient  été  envers  les  alliés 
de  la  Belgique  agissant  contre  l'ennemi  rommun.  — 
C.  P.,  110,  136. 
ART.  117  (Code  de  1810,  art.  78).  Quiconque  aura 
i,  avec  les. 


qui,  sans  avoir  pour  objet  l'un  de* 
crimes  énoncés  à  Part.  1 13,  a  néanmoins  eu  pour  but  et 
pour  résultat  de  fournir  aux  ennemis  des  instructions 
nuisibles  à  la  situation  militaire  de  la  Belgique  ou  de 
ses  alliéa,  agissant  contre  l'ennemi  commun,  sera  puni 
de  la  détention  de  cinq  ans  à  dix  ans. 

ART.  118  (Code  de  1810,  arl.  80).  Sera  punie  de  la 
détention  perpétuelle,  toute  personne  qui,  chargée  ou 
instruite  officiellement,  ou  h  raison  de  son  état,  du 
secret  d'nne  négociation  ou  d'une  expédition,  l'aura 
livré  méchamment  à  une  puissance  ennemie  ou  à  se» 


Elle  sera  punie  de  la  détention  de  dix  ans  à  quinze 
ans,  si  elle  a  livré  méchamment  le  secret  k  toute  antre 
puissance  ou  à  ses  agents. 

ART.  110  (Code  de  1810,  art.  81).  Tout  fonction- 
naire public,  tout  agent,  tout  préposé  du  gouverne- 
ment, qui,  chargé,  a  raison  de  ses  fonctions,  du  dépôt 
des  plans  de  fortifications,  arsenaux,  ports  ou  rades, 
les  aura  méchamment  livrés  k  une  puissance  ennemie 
on  il  ses  agents,  sera  puni  de  la  détention  perpétuelle. 

Il  sera  puni  de  la  détention  de  cinq  ans  a  dix  ans,  s'il 
a  livré  méchamment  ces  plans  a  toute  autre  puissance, 
on  aux  agents  de  celte  puissance. 


ART.  IfO  (Code  de  1810,  art.  82).  Toute  autre  per- 
sonne qui,  étant  parvenue,  par  corruption,  fraude  ou 
violence,  à  soustraire  lesditi  plans,  les  aura  mécham- 
ment livrés  à  l'ennemi  ou  aux  agents  d'une  puissance 
étrangère,  sera  punie  comme  le  fonctionnaire  ou  l'agent 
mentionné  dans  l'article  précédent,  et  selon  les  distinc- 
tions qui  y  sont  établies. 

Si  ces  plans  se  trouvaient  sans  emploi  préalable  de 
mauvaise  voie  entre  les  mains  de  la  personne  qui  les  a 
livrés  méchamment,  la  peine  sera,  au  premier  cas  men- 
tionné dans  l'art.  119,  la  détention  de  cinq  ans  à  dix 
ans;  au  second  cas  du  même  article,  un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  k  deux  ans. 

ART.  141  (Code  de  1810,  uni.  83).  Quiconque  aura 
recélé  ou  fait  reeéler  les  espions  ou  les  soldats  ennemis 
envoyés  k  la  découverte,  et  qu'il  aura  connus  pour  tels, 
sera  "condamné  k  la  détention  de  dix  ans  à  quinte  ans. 

ART.  18 «  (Code  de  1810,  art.  93).  Lorsque  des  objets 
ont  été  incendiés  on  détruits  par  quelque  moyen  que 
ce  soil,dans  l'intention  de  favoriser  l'ennemi,  les  peine» 
portées  contre  ces  faits  par  le  chapitre  III  du  litre  (X 
seront  remplacées  : 

L'emprisonnement,  par  la  réclusion; 

La  réclusion,  par  les  travaux  forcés  de  dix  ans  à 
quinze  ans; 

Les  travaux  forcés  de  dix  ans  k  quinte  ans,  par  les 
travaux  forcés  de  quinze  ans  k  vingt  ans; 

Les  travaux  forcés  de  quinze  uns  k  vingt  ans,  par  les 
travaux  forcés  k  perpétuité.  —  C.  P.,  510  et  s.,  521  et  s. 


Voici  cet  article  il  :  *  Seront,  sou»  la  restriction  qui  preeede 
et  pendant  tout  le  tenu*  que  l'armée  sera  ea  campagne,  soumit 
S  1»  justice  militaire,  les  femme*,  vivandiers,  artisan»,  ouvrier» 
atlarbes  i  l'armée,  lea  valet*  et  aatres  domestiques  d'officier», 
même  le»  persomit»  qui  n'appartiennent  en  aucune  manière  à 
l'armée,  tel»  que  les  espion»  ou  embauchrur»  de  la  milice, ou 
eeux  qui  se  rendront  coupable*  de  quelque  autre  délit  préjudi- 
ciable au  bien  publie.  » 

Relativement  aux  peines  eommlnée*  contre  eeux  qui,  n'étant 
pas  toumia  à  la  juridiction  m  i  I  i  mire,  favorises!  la  désertion, 
voyet  le»  loi*  de.  13  décembre  IM7  et  tt  mars  1840. 
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ART.  IIS  (Codt  de  1810,  art.  84.  83).  Quiconque, 
par  des  action*  hostiles  non  approuvas  par  le  gouver- 
nement, aura  exposé  l'Etat  à  des  hostilités  de  la  part 
d'une  puissance  étrangère,  sera  puni  de  la  détention  de 
cinq  ans  à  dix  ans,  et  si  des  hostilités  s'en  sont  suivies, 
de  la  détention  de  dix  ans  a  quinze  ans 

CHAPITRE  III 
ou,  CRIHII  costae  u  siretê  imi  mutu  ut  i.'état. 

ART.  124  (Code  de  1810,  art.  91).  L'attentai  dont  le 
but  sera  d'exciter  la  guerre  civile,  en  armant  ou  en 
portant  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  les  uns 
contre  les  autres,  «era  puni  de  la  détention  extraordi- 
naire. —  C.  P..  105.  , 

Le  complot  formé  dans  le  même  but  sera  puni  de  dix 
ans  à  quinze  ans  de  détention,  si  quelque  acte  a  été 
commis  pour  en  préparer  l'exécution;  et  de  cinq  ans  à 
dix  ans  de  la  même  peine,  dans  le  cas  contraire.  — 
C.  P.,  110, 136,  235. 

ART.  121Î  (Code  de  1810,  art.  91).  L'attentat  dont  le 
but  sera  de  porter  la  dévastation,  le  massacre  ou  le  pil- 
lage dans  une  ou  plusieurs  communes,  sera  puni  de 
quinze  ans  à  vingt  ans  de  travaux  forcés.  —  C.  P.,  103. 

Le  complot  forme  dans  le  même  but  sera  puni  de  dix 
ans  à  quinze  ans  de  la  même  peine,  si  quelque  acte  a 
été  commis  pour  en  préparer  lexécution  ;  et  de  la  ré- 
clusion, dans  le  cas  contraire.  —  C  P.,  110,  13G. 

ART.  126  (Code  de  1810,  art.  92).  Seront  punis  de 
la  détention  de  cinq  ans  à  dix  ans,  ceux  qui  auront  levé 
ou  fait  lever  des  troupes  armée»,  engagé  ou  enrôlé,  fait 
engager  ou  enrôler  des  soldats,  ou  leur  auront  fourni 
ou  procuré  soit  des  armes,  soit  des  munitions,  san* 
ordre  ni  autorisation  du  gouvernement. 

ART.  127  (Code  de  1810,  art.  93).  Seront  punis  de 
la  détention  de  cinq  ans  à  dix  ans  : 

Ceux  qui,  sans  droit  ni  motif  légitime,  auront  pris  le  . 
commandement  d'un  corps  d'armée,  d'une  troupe,  d'un  ' 
bâtiment  de  guerre,  d'une  place  forte,  d'un  poste,  d'un  I 
porl,  d'une  ville; 

Ceux  qui  auront  retenu,  contre  l'ordre  du  gouverne- 
ment, un  commandement  militaire  quelconque; 

Les  commandants  qui  auront  tenu  leur  armée  ou 
troupe  rassemblée,  «prés  que  le.  licenciement  ou  la  sé- 
paration en  auront  été  ordonnés.  —  C.  P.,  133. 

ART.  12»  (Code  de  1810,  art.  96).  Quiconque,  soit 
pour  s'emparer  des  deniers  publics,  soit  pour  envahir 
des  domaines,  propriétés,  places,  villes,  forteresses,  I 
postes,  magasins,  arsenaux,  ports,  vaisseaux  ou  bati-  ' 
ments  appartenant  à  l'Etal,  soit  pour  faire  attaque  ou 
résistance  envers  la  force  publique  agissant  contre  les 
auteurs  de  ces  crimes,  se  sera  mis  à  la  te  te  de  bandes 
armées,  ou  y  aura  exercé  une  fonction  ou  un  comman- 
dement quelconque,  sera  puni  de  la  détention  extraor- 
dinaire. —  C.  P.,  133,  134,  *i9  et  s.,  322  et  s. 

Art.  129  (Code  de  1810,  art.  96).  Si  ces  bandes  ont 
eu  pour  but,  soit  de  piller  ou  de  partager  des  proprié- 
tés publiques  ou  nationales,  ou  celles  d  une  généralité 
de  citoyens,  soit  de  faire  attaque  on  résistance  envers 
la  force  publique  agissant  contre  les  auteurs  de  ces. 
crimes,  ceux  qui  se  seront  mis  à  la  téte  de  ces  bandes, 
ou  qui  y  auront  exercé  une  fonction  ou  un  commande- 
ment quelconque,  seront  punis  des  travaux  forcés  de 
quinze  ans  à  vingt  ans.  —  C.  P.,  131,  2t>9  et  s.  ;  322  et  s. 

ART.  130  (Code  de  1810,  ort.  96}.  Les  peines  respec- 
tivement établies  daus  les  deux  articles  précédents  se- 
ront applicables  à  ceux  qui  auront  dirigé  l'association, 
levé  ou  Tait  lever,  organisé  ou  fait  organiser  les  bandes. 
-  C.  P.,  134,  322  et  s. 

ART.  131  (Code  de  1810,  art.  97).  Dans  le  cas  où 
l'un  des  crimes  mentionnes  aux  art.  101, 102,  103  et  104 
aura  été  commis  par  une  bande,  les  peines  portées 
par  ces  articles  seront  appliquées,  sans  distinctiou  de 
grades,  à  tous  les  individus  faisant  partie  de  la  bande 
et  qui  auront  été  saisis  sur  le  lieu  de.  la  réunion  sédi- 
tieuse. . 

Sera  puni  des  mêmes  peines,  quoique  non  saisi  sur 
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le  lieu,  quiconque  aura  dirigé  la  sédition  on  exercé  dans 
la  bande  un  emploi  on  un  commandement  quelcnnqne. 

-  C.  P.,  134,  323. 

ART.  132  (Code  de  1810,  art.  98).  Hors  le  cas  où  la 
réunion  séditieuse  aura  eu  pour  objet  ou  pour  résultat 
l'un  des  crimes  énoncés  aux  art.  101,  102,  103  et  104, 
les  individus  faisant  partie  des  baudes  dont  il  est  parlé 
ci-dessus,  sans  y  exercer  aucun  commandement  ni  em- 
ploi, et  qui  auront  été  saisis  sur  les  lieux,  seront  nnnis 
de  la  peine  immédiatement  inférieure  à  celle  qui  sera 
prononcée  contre  les  directeurs  ou  commandants  de 
ces  bandes.  —  C.  P.,  134,  322. 

Art.  153  (Code  de  1810,  art.  99).  Ceux  qui.  con- 
naissant le  but  on  le  caractère  desdites  bandes,  auront 
fourni  à  ces  bandes  ou  à  leurs  divisions,  des  logements, 
retraites  ou  lieux  de  réunion,  seront  punis,  dans  les 
cas  de*  art.  «M,  102,  103  et  128,  de  fa  réclusion,  et, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  104  et  127,  de  la  déten- 
tion de  cinq  ans  à  dix  ans.  —  C.  P.,  68,  324. 

Art.  134  (CooV  de  1810,  ort.  100).  Il  ne  sera  pro- 
noncé aucune  peine,  pour  le  fait  de  sédition,  contre 
ceux  qui,  ayant  fait  partie  de  ces  bandes  sans  y  exercer 
aucun  commandement  et  sans  y  remplir  aucun  emploi 
ni  fonction,  se  seront  retirés  au  premier  avertissement 
îles  autorités  civiles  ou  militaires,  ou  même  depuis, 
lorsqu'ils  auront  été  saisis  hors  des  lieux  de  la  réunion 
séditieuse,  sans  opposer  de  résistance  et  sans  armes. 

[Néanmoins,  ils  seront  punis  à  raison  des  autres 
crimes  on  délits  qu'ils  auront  personnellement  commis. 

-  C.  P.,  273. 

ART.  138  (Code  de  1810,  ort.  101).  Sont  compris 
dans  le  mol  orn»«#.  toutes  machines,  tous  instruments, 
ustensiles  ou  autres  objets  tranchants,  perçants  ou 
contondants,  dont  on  se  sera  saisi  pour  tuer,  blesser  ou 
frapper,  même  si  on  n'en  a  pas  fait  usage.  —  C.  P.,  482. 

DISPOSITION  rOMUlRE  âl    PRETEST  TITRE. 

ART.  I3G  (Code  de  1810,  art.  108).  Seront  exemptés 
des  peines  portées  contre  les  complots  réprimés  par  le 
présent  titre,  et  contre  les  infractions  prévues  par  l'ar- 
ticle III,  ceux  des  coupables  qui,  avant  tout  attentat  et 
avant  toutes  poursuites  commencées,  auront  donné  à 
l'autorité  connaissance  de  ces  complots  ou  de  ces  in- 
fractions, et  de  leurs  auteurs  ou  complices.  —  C.  P., 
192.  32fi. 

TITRE  n. 

Des  crimes  et  des  délits  qui  portent  atteinte 
aux  droite  garantis  par  la  Constitution. 

CHAPITRE  PREMIER. 

l>r.S  DÉLITS  RELATIFS  1  l'EXBRCICK  DES  DROITS 
POLITIQl'ES  (I). 

Art.  137  (Code  de  1810,  art.  Il»,  110).  Ceux  qui,  par 
attroupement,  violences  on  menaces,  auront  empêché 
un  ou  plusieurs  citoyens  d'exercer  leurs  droits  poli- 
tiques, seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  a  un  an  et  d'une  amende  de  vingt-six  francs  à 
mille  francs.  —  C.  P.,  483. 

ART.  13d  (Code  de  1810,  art.  111).  Sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  deux  mille  francs,  tout 
citoven  qui,  chargé  dans  un  scrutin  du  dépouillement 
des  Bulletins  contenant  des  suffrages,  sera  surpris  sous- 
trayant, ajoutant  ou  falsiliant  des  bulletins  ou  lisant 
frauduleusement  d'autres  noms  que  ceux  qui  sont  in- 
scrits sur  les  bulletins.  —  C.  P.,  141. 

ART.  130  (Code  de  1810,  ort.,112).  Sera  puni  d'un 
mois  a  un  an  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  à  mille  francs  : 

Celui  qui  sera  surpris  souslrayanl  par  ruse  ou  vio- 


(1)  Les  »rt.  1S7, 138  et  139  ont  «h*  reproduits  dant  la  loi  sur 
les  fraudes  en  malgré  électorale  du  1»  mai  tW7,  »oui  le»  IC. 
*i  -t  24. 
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un  autre  bulletin  à  celui  qui  lui  aurait  été 
montré  ou  remii;  —  C.  P.,  483. 

Celai  qui,  le  jour  des  élections  et  dans  la  salle  où  l'on 
vole,  sera  surpris  inscrivant,  sur  les  bulletins  des 
volants  non  lettrés,  des  uows  autres  que  ceux  qui  lui 
auraient  été  déclarés  ;. 
Celui  qui,  à  l'appel  du  nom  d'un  électeur  absent,  se 

Erésentera  ponr  voter  sous  le  nom  de  celui-ci.  — 
.  IV,  141. 

Art.  140  {Code  de  1810,  art.  113).  Quiconque,  dans 
les  élections,  aura  acheté  ou  vendu  un  suffrage,  sera 
puni  d  une  amende  de  cinquante  francs  a  cinq  cents 
francs. 

Art.  141  (Code  de  1810,  art.  109,  US,  113).  Dans 
les  cas  énoncés  aux  art.  138  et  139,  les  coupables  seront, 
en  outre,  condamnés  à  l'interdiction  du  droit  de  vote, 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  (I).  — 
C.  P.,  31,  33. 

CHAPITRE  II. 

DES  DELITS  a  EUT  IFS  »C  LIBHE  EXERCIti.  UtS  iLLILa. 

ART.  142  [Code  de  1810,  art.  200).  Toute  |«r»ouue 
qui,  par  des  violences  ou  des  menaces,  aura  contraint 
ou  empêché  une  ou  plusieurs  personnes  d'exercer  un 
culte,  d'assister  à  l'exercice  de  ce  culte,  de  célébrer 
certaines  fêtes  religieuses,  d'observer  certains  jours  de 
repos,  et,  en  conséquence,  d'ouvrir  ou  de  fermer  leurs 
ateliers,  boutiques  ou  magasins,  et  de  faire  ou  de  quit- 
ter certains  travaux,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  huit  jours  à  deux  mois  et  d'une  amende  de  vingt-six 
francs  à  deux  cents  francs  (2).  —  C.  P.,  483. 

ART.  14ô  (Code  de  1810,  art.  261).  Ceux  qui,  pur 
des  troubles  ou  des  désordres,  auront  cuipéclié,  retardé 
ou  interrompu  les  exercices  d'un  culte  qui  se  pra tiquent 
dans  un  lieu  destiné  ou  servant  habituellement  au  culte 
ou  dans  les  cérémonies  publiques  de  ce  cuite,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  ù  trois  mois 
et  d'une  amende  de  vingt-six  francs  à  cinq  cents  francs. 

ART.  144  (Code  de  1810,  art.  202).  Toute  personne 
qui,  par  faits,  paroles,  gestes  ou  meuaces,  aura  outragé 
les  objets  d'un  culte,  soit  dans  les  lieux  destinés  ou 
serrau!  habituellement  à  sou  exercice,  soit  dans  des 
cérémonies  publiques  de  ce  culte,  sera  punie  d'uu  em- 
prisonnement de  quinze  jours  à  six  mois  et  d'une 
amende  de  vingt-six  francs  a  cinq  cents  francs.  — 
C.  P.,  483. 

ART.  143  [Code  de  1810,  art.  263).  Sera  puui  de» 
mêmes  peines  celui  qui,  par  faits,  paroles,  gestes  ou 
meunees ,  aura  outragé  le  ministre  d'un  cnlte,  dans 
l'exercice  de  son  ministère.  —  C.  P.,  275  et  s. 

S'il  l  a  frappé,  il  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  à  deux  ans  et  d  une  amende  de  cinquante 
francs  à  cinq  cents  francs. 

ART.  146  (Code  de  1810,  art.  2C4).  Si  les  toups  ont 
été  cause  d'effusion  de  sang,  de  blessure  ou  de  maladie, 
le  coupable  sera  puni  d  un  emprisonnement  de  six 
mois  a  cinq  ans  et  d'une  amende  de  cent  francs  a  mille 
-C.P.,401. 


du  19  mai  18*17  sur  lis 


(I)  Voyez  Ir.  art.  9,  H  et  ii  de  la 
fraudes  eu  matière  électorale. 

(i)  Constitution  beigt.  —  Ait.  14.  La  liberté  des  colles,  celle 
de  leur  esercice  public...  «ont  garantir»,  sauf  la  répression  de» 
délit*  commis  S  I  oecasiou  de  I  usage  de  cas  liberté!. 

Ait.  I».  Nul  ne  peut  rire  contraint  de  concourir  .l'une  mauiére 
quelconque  aux  Mies  et  aux  cérémonies  d'uu  culte,  ni  d'en 
observer  les  jour»  de  repot. 

(3)  CoHfiilulio*  btift.  —  Ait.  7.  La  liberté  individuelle  est 
garantie.  Nul  ne  peut  être  poursuivi  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  et  dons  la  larme  qu'elle  prétérit.  Ho ra  le  est  de  fla- 
grant délit,  nul  ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertu  de  l'ordonnance 
motivée  du  juge,  qui  doit  être  signiuce  nu  moment  de  l'arresta- 
tion, ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures. 

i  ComtUuiio*  Mor. — Abt.  H).  Le  domicile  cal  inviolable; 
aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lien  que  dans  les  cas 
prévu*  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 

Arr.  du  30  janvier  I8ib  • 

Ait.  17.  Le»  membre»  de  la  marécbauasca  seron 
visiter  le»  auberge*,  rabatel»  cl  antre»  maisons  de  ee  genre, 


III. 


vu  u  i  tint  es  ruai  tes  par  i>ei 

MB  droits  «aamis  par  la  corstitutiox. 

ART.  147  (Code  de  1810,  art.  114).  Tout  fonction- 
naire ou  officier  public,  tout  dépositaire  ou  agent  de 
l'autorité  ou  de  la  force  publique,  qui  aura  illégalement 
et  arbitrairement  arrêté  ou  fait  arrêter,  détenu  on  fait 
détenir  uuc  ou  plusieurs  personnes,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans. 

L'emprisonnement  sera  de  six  mois  à  trois  ans,  si  lu 
détention  illégule  et  arbitraire  a  duré  plus  de  dix  jours. 

Si  elle  a  duré  plus  d'un  mois,  le  coupable  sera  con- 
damné à  un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans. 

Il  sera,  en  outre,  puui  d'une  amende  de  cinquante 
fraucs  à  mille  francs  et  pourra  être  condamué  à  I  inler 
dietion  des  droits  indiqués  aux  n<"  1,2  et  3  de  l'ar- 
ticle 51  (3). -C.  P.,434ctsuiv. 

Art.  148  (Code  de  1*10,  art.  184).  Tout  fonction- 
naire de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  tout  officier 
de  justice  ou  de  police,  tout  commandant  ou  agent  de 
la  force  publique,  qui,  agissant  eu  celte  qualité,  se  sera 
introduit  dans  le  domicile  d'uu  habitant  contre  le  gre 
de  celui-ci,  hors  les  cas  prévus  cl  sans  les  formalités 
prescrites  par  lu  loi,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  huit  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  vingl-si\ 
francs  a  deux  cents  francs  (4).  —  C.  P.,  434  et  s.; 
C.  I.  crin).,  10, 40  et  s. 

ART.  149  (Code  de  1810,  art.  187).  Sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  mois  cl  d'une 
amende  de  vingt-six  francs  à  cinq  cents  francs,  tout 
fonctionnaire  uu  ageut  du  gouvernement,  tout  employé 
du  service  des  postes  et  des  télégraphe»,  qui  aura  ouvert 
ou  supprimé  des  lettres  confiées  a  la  poste,  des  dépêches 
télégraphiques,  ou  qui  eu  uura  facilité  l'ouverture  ou 
la  suppression  (5).  —  C.  P.,  4(30. 

Art.  I.»0  Ceux  qui,  dépositaires  des  dépêches  télé- 
graphiques, eu  auront  révélé  l'existence  ou  le  contenu, 
hors  le  cas  où  il»  sont  appelés  à  rendre  témoignage  en 
justice  et  celui  où  la  loi  les  oblige  à  faire  connaître 
l'existence  ou  le  contenu  de  ces  dépêches,  seront  con- 
damnés à  uu  emprikonuemenl  de  quinze  jours  à  six 
moi»  et  à  uue  uuicadc  de  vingt-six  fraucs  à  cinq  cents 
.  francs. -C.  P.,  458,  459. 

ART.  lui  (Code  de  1810,  urt.  114  $.1*').  Tout  autre 
acte  arbitraire  et  alteutaloirc  aux  libertés  cl  aux  droits 
garaulis  par  la  constitution,  ordonné  ou  exécute  par 
un  fonctionnaire  ou  officier  public,  par  un  dépositaire 
ou  agent  de  l'autorité  ou  de  la  forée  publique,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  un  an. 

ART.  USA  (Code  de  1810,  orf.  114  S  %  Si  l'inculpe 
justilie  qu'il  a  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs,  pour 
des  objels  du  ressort  de  ceux-ci  el  sur  lesquels  il  leur 
était  dù  obéissance  hiérarchique,  les  peines  portées  par 
les  articles  précédculs  seroul  appliquées  seulement  aux 
supérieurs  qui  auront  donué  l'ordre.  —  C.  P.,  78,  200. 
ART.  liiô  [Code  de  MO,  art.  116).  Si  les  fonction- 
lires  ou  officiers  publics,  prévenus  d'avoir 


ouverte»  au  public,  même  pendant  la  nuit,  jusqu'à  l'heure  ou 


a  maiton  d'uu  particulier  ou  elle  soupcunuerail  qu'un  coupable 
'e»l  refunie,  aan*  un  mandat  spécial  de  perquisition  décerné 
Mir  i'ofllciir  de  police  judiciaire,  aux  termes  du  code  criminel. 


K»aiu»  maison»  doivent  être  fermée*,  d'apfés  le»  règlement» 
de  pouce,  pour  y  faire  la  recherche  de»  personnes  oui  leur  au- 
ront de  signalée*,  ou  dont  l'arrestation  aura  eu!  requise  pur 
l'autorité  compétente. 

A  st.  U.  La  maréchaussée  ne  pourra  faire  aucune  visite  dans 
la. 
a'. 

par  ! 

ou  par  toute  autre  autorité  compétente;  néanmoins  elle  pourra 
cerner  ladite  maison  et  la  garder  à  vue  jusqu'à  l'obtention  du 
mandat  de  perquisition  ;  elle  aura  toujours  soin  dans  loua  les 
cas  de  se  faire  accompagner  d'un  membre  da  l'autorité  locale. 

Douant é.  Loi  du  %  août  l8±ï,  art.  181,  181,  196-201. 

CeafriéislioH  fsrrsonarlir.  Loi  dn  38  juin  1842,  art.  80,  81. 

(5)  f'oiwlilulioN  «Viye.  —  Aav.  S6f.  Le  secret  d«s  lellrca  «a 
inviolable.  La  loi  détermine  quels  sont  ks  agent*  responsable» 
de  la  violation  du  aterel  de.  lettre»  confiée»  a  la  po.te. 

Voy.  arr.  du30juitlet  184*,  art.  128,  16* 

Voy.  loi  du  l»  msr»  I8bï,art.4 
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autorisé  ou  facilité  l'un  de*  actes  mentionnés  dans  le» 
art.  148  «  151,  prétendent  que  leur  signature  a  été  sur- 
prise, ils  seront  tenus,  en  faisant,  le  cas  échéant,  cesser 
l'acte,  de  dénoncer  le  coupable;  sinon,  ils  seront  pour- 
suivis personnellement. 

Art.  f  54  (Code  de  1810,  orl.  118).  Si  l'un  des  acte» 
arbitraires  mentionnés  aux  art.  148  à  151  a  été  commis 
au  moyen  de  la  fausse  signature  d'un  fonctionnaire 
public,  les  auteurs  du  faux  et  ceux  qui,  méchamment 
ou  frauduleusement,  en  auront  fait  usage,  seront  punis 
des  travaux  forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans. —  C.  P.,  213. 

ART.  155  (Code  de  1810,  art.  119}.  Les  fonction- 
naires ou  ofllciers  publics  chargés  de  la  police  admi- 
nistrative ou  judiciaire,  qui(  en  ayant  le  pouvoir, 
auront  négligé  ou  refusé  de  faire  cesser  une  détention 
illégale  portée  à  leur  connaissance,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an.  —  C.  1*.,  156; 
C.  I.  crim..  «09,  615,  616  et  s. 

ART.  156  (Code  de  1810,  art.  119).  Les  fonction- 
naires ou  officiers  publics  chargés  de  la  police  admi- 
nistrative ou  judiciaire,  qui,  n'ayant  pas  le  pouvoir  de 
faire  cesser  une  détention  illégale,  auront  négligé  ou 
refusé  de  constater  celle  qui  aura  été  portée  à  leur 
connaissance,  et  de  la  dénoncera  l'autorité  compétente, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  six 
mois.  —  C.  P.,  155;  C.  I.  crim.,  609,  615,  616  et  s. 

ART.  157  {Code  de  1810,  art.  120).  Les  directeurs, 
commandants,  gardiens  et  concierges  des  maisons  de 
dépôt,  d'arrél,  de  justice  ou  de  peine,  qui  auront  reçu 
un  prisonnier  sau»  ordre  ou  mandat  légal  ou  sans  juge- 
ment ; 

Ceux  qui  l'auront  retenu  ou  auront  refusé  de  le  re- 
présenter il  l'officier  de  police  ou  au  porteur  de  ses 
ordres,  sans  justilier  de  la  défense  du  procureur  du  roi 
ou  du  juge; 

Ceux  qui  auront  refusé  d'exhiber  leurs  registres  à 
l'officier  de  police  ; 

Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à  deux  ans  et  d'une  amende  de  vingt-six  francs  à  deux 
cents  francs.  —  C.  I.  crim., 609,  618. 

ART.  158  [Code  de  1810,  art.  121).  Seront  punis 
d'une  amende  de  deux  cents  francs  à  deux  mille  francs, 
et  pourront  être  condamnés  a  l'interdiction  du  droit  de 
remplir  des  fonctions,  emplois  ou  offices  publics,  tous 
juges,  tous  officiers  du  ministère  public  ou  de  la  police 
judiciaire,  tous  autres  officiers  publics  oui,  sans  les 
autorisations  prescrites,  auront  provoqué,  donné,  signé 
soit  un  jugement  contre  un  ministre,  un  sénateur  ou  un 
représentant,  soit  une  ordonnance  ou  un  mandat  ten- 
dant à  les  poursuivre  ou  à  les  faire  mettre  en  accusa- 
lion,  ou  qui,  sans  les  mêmes  autorisations,  auront 
donné  ou  signé  l'ordre  ou  le  mandat  de  saisir  ou  arrêter 
soit  un  ministre,  soit  un  sénateur  ou  un  représentant, 
sauf,  quant  u  ces  deux  derniers,  le  cas  de  flagrant 
délit  (I). 

ART.  1 50  {Code  de  1810,  art.  122;.  Seroul  punis  de 


sa," 


fme  peine  les  officiers  du  ministère  public,  les 
ou  les  officiers  publics  qui  auront  retenu  ou  fait 
r  une  personne  hors  des  lieux  délermiués  par  le 


u  le 


Comtilution  M>j4.  —  Ait.  49.  Aucun  membre  de  l'une 
ou  de  l'autre  chambre  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  aesaion, 
être  poursuivi  ai  arrêté,  en  matière  de  répression,  qu'avec 
l'autorisation  de  U  chambra  dont  il  fait  partie,  sauf  le  cas  de 
flaira»!  délit. 

Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  un 
membre  de  Tune  ou  de  l'autre  ebambre,  durant  la 
qu'atec  la  même  autorisation. 

La  détention  ou  la  poursuite  d'un  membre  de  l'une  ou  de 
l 'au Ire  chambre  est  suspendue  pendant  la  session  et  pour  toute 
M  durée,  si  la  cbaml.re  le  requiert. 

Aat.  S4.  Nulle  autorisation  préalable  n'est 
exercer  des  peursuilrs  contre  les  fonctionnaire 
faits  de  leur  administration,  sauf  ce  qui  est 
ministres.  —  Voyes  la  loi  du  19  juin  1865. 

(S)  Lot  du  t\  juillet  1966.  —  Aat.  7.  Le  commissaire 
des  monnaies  décide  les  questions  sur  le  titre  des  matières 
d'or  et  d'argent,  sur  la  légalité  des  pointons,  des  earres  et 
i  dcl'Stat  cl  sur  las  monnaies  fausses.  —  Cet  article 


TITRE  III. 

et  «les  délits 
publique. 

CHAPITRE  PREMIER. 


Art.  160  (Code  de  1810,  art.  I32).<, 
contrefait  des  monnaies  d'or  ou  d'argent  ayant  cours 
légal  en  Belgique  sera  puni  des  travaux  forcés  de  dix 
ans  à  quinze  aus  (2).  —  C.  P.,  164,  166,  192,213. 

Art.  161  (Cotte  de  1810,  art.  132).  Sera  pnui  de  la 
réclusion  celui  qui  aura  altéré  les  mêmes  monuaies.  — 
C.  P.,  165.  167,  192,  497. 

ART.  162  (Code  de  1810,  art.  133).  Celui  qui  aura 
contrefait  des  monnaies  d'autre  métal  ayant  cours  légal 
en  Belgique  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à 
trois  ans. 

Le  coupable  pourra,  en  outre,  élre  condamné  à  l'in- 
terdiclion,  conformément  a  l'art.  33,  et  placé,  pendant 
cinq  ans  au  inoins  et  dix  ans  au  plus,  sous  la  surveil- 
lance spéciale  de  la  police  (3).  —  C.  P.,  192. 

La  tentative  de  contrefaçon  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  deux  ans. 

ART.  165  (Codede  1810,  art.  133).  L'altération  des 
mêmes  monnaies  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  àuu  an.  —  C.  P.,  192,  497. 

Art.  164  (Code  de  1810,  art.  134).  Quiconque  aura 
contrefait  des  monnaies  d'or  ou  d'argent  n'ayant  pas 
cours  légal  dans  le  royaume  sera  puni  de  la  réclu- 
sion (4).  —  C.  P.,  192. 

ART.  165  (Code  de  1810,  art.  134).  Sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq^aus^celu^  qui  aura 

Il  pourra,  de  plus,  être  condamné  a  Viulerdiction, 
conformément  à  l'article  33,  et  a  la  surveillance  spé- 
ciale de  la  police  pcudaul  cinq  ans  uu  moius  et  dix  ans 
au  plus. 

Art.  166  (Codede  1810,  art.  134).  La  coutrefaçon 
des  monnaies  d'autre  métal  n'ayant  pas  cours  légal  dans 
le  royaume  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans. 

La  tentative  de  contrefaçon  de  ces  monnaies  sera 
punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  uu  an.  — 
C.  P.,  192. 

ART  167  (Code  de  1810,  art.  134).  L'altération  de 
ces  monnaies  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  six  mois.  —  C.  P.,  192,  497. 

Art.  166  (Code  de  1810,  art.  132.  133).  Seront 
punis  comme  les  faussaires  ou  comme  leurs  complices, 
d'après  les  distinctions  établies  aux  articles  précédents, 
ceux  qui,  de  concert  avec  eux,  auront  participé  soit  à 
l'émission  ou  à  la  tentative  d'émission  desdites  mon- 
naies contrefaites  ou  altérées,  soit  à  leur  introduction 
sur  le  territoire  belge  ou  «  la  tentative  de  celte  intro- 
duction. -  C.  P.,  69,  176,  192. 

Art.  16». —Quiconque,  sans  élre  coupable  de  la 


abroge  l'article  6,  3*,  de  l'arrêté  royal  du  30  déat 

Mannmit*  d'or  e<  d'argent.  —  Voyex  loia  des  £8  _ 
bre  IKJO.  art.  1,2;  I»  décembre  183*;  *>  décembre 
ïi  juillet  1866  et  arrêtés  royaux  du  z3  juillet  1866. 

(o)  Jfoiuuue*  dt  cuivre  et  de  nicktl.  —  Yoyex  lois  des  30  dé- 
cembre 1860,  il  juillet  1866  et  arrêté  royal  du  18  avril  1861. 

(4)  Loi  du  11  juillet  1866.  —  Aat.  8.  Par  dérogation  au  code 
pénal,  le  crim»  de  fabrication,  d'introduction  et  d'émission  de 
lautaes  monnaies  sera  puni  des  peines  suivantes  : 

Dans  les  cas  déterminés  par  l'article  131,  des  travaux  forcés 
s  perpétuité; 

l)ans  ceux  mentionnes*  l'art.  133,  des  travaux  forces*  temps; 
Dans  ceux  prévus  par  l'art.  134,  de  la  réclusion. 
Cet  article  est  U  reproduction  de  l'article  3î>  de  la  loi  du 
5  juin  1833.  abrogée  par  l'art.  1 1  de  ladite  loi  du  21  juillet  1866. 
Cet  article  11  est  ainsi  conçu  : 

a  Sont  abrogés  :  la  loi  du  Sjuin  1832;  les  art.  4,  5, 6,  7  de  la 
loi  du  31  marsl847;  la  loi  du  9  mai  1848  ;la  loi  du  »evriII8i)0. 
l'art.  9  de  1a  loidu  28  décembre  1850  et  !■  loi  du  4  juin  1861.  s 
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dont 
une 


participation  énoncée  nu  précédent  article ,  se  sera  pro- 
curé, avec  connaissance,  des  pièces  «le  monnaies  contre- 
fuites  ou  altérées  cl  les  auru  mises  en  circulation,  ou 
tenté  de  les  mettre  en  circulation ,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d  un  mois  à  trois  ans.  —  C.  P.,  177, 

ART.  170  [toilette  1810,  art.  I.m).  Celui  qui, ayant 
reçu  pour  bonnes  des  pièces  de  monnaies  contrefaites 
ou  altérées,  les  aura  remises  eu  circulation,  après  en 
avoir  vérilié  ou  fait  véritier  les  vices,  sera  puni  d'une 
amen  le  de  vingt-six  franc-,  à  mille  franc  s  (|),  -  t:.  P., 
178,213. 

msrosiriovs  r-imu  liiiies 

A  HT.  171.  Ceux  qui  se  rendront  coupables  de  fraude 
dans  le  choix  des  échantillon-  destinés,  eu  exécution  de 
la  loi  monétaire,  à  la  vérification  ibi  titre  et  du  poids 
de*  monnaies  d'or  cl  d'argent,  seront  condamnés  aux 
travaux  forcés  de  quinze  ans  à  vingt  ans  (2).  —  C.  P., 
191 

ART.  172.  Ceux  qui  auront  commis  celte  fraude 
dans  le  choix  des  échantillons  de  monnaies  d'autre  métal 
seront  punis  de  la  réclusion.  —  C.  P.,  192. 

CHAPITRE  II. 

DE  t»  COTITREFAÇO*  01!  KiLSIFILVTIO*  DES  EST  ET  S  PC  BMC  S, 
DES  iCTIOUS,  DES  OBLK»TIOSs,  col  l'OSS  D'nTÉHLTS  ET 
DES  BILLETS  l»E  BVÎIOIE  UTORISÉ»  P'B.  t»  LOI. 

AïlT.  17ô  'Code  île  HIO,  art.  139$  S,.  Seront  punis 
des  travaux  forcés  de  quinze  uns  à  vingt  ans,  ceux  qui 
auront  contrefait  ou  falsifié  des  obligations  émises  par 
le  trésor  public,  des  coupon*  d'intérêts  ancrent»  à  c* 
obligations,  des  billets  de  bajimie  au  porteur  d 
l'émission  est  autorisée  par  une  loi,  ou  eu  vertu  d'i 
loi.  —  C.  P.,  17*,  I7.i,  184,  l!i2.  213. 

Art.  17  4  .Code  de  ISIO,  art.  1311"  2).  Seront  punis 
des  travaux  forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans,  erux  qui 
auront  contrcfuil  ou  falsifié  soit  de»  obligations  au 
porteur  de  la  dette  publique  d'un  pays  étranger,  soit 
des  coupons  d'intérêts  uftérrnls  à  ces  litres  soit  des 
billets  de  banque  au  porteur  dont  l'émission  est  auto- 
risée par  une  loi  d'un  pays  étranger  ou  par  une  dispo- 
sition y  avant  force  de  loi.  -  C.  P.,  17.".,  1112. 

Art.  Ï7il.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié 
soit  des  actions,  obligations  ou  autres  titres  légalement 
émis  par  des  provinces,  des  communes, des  administra- 
lions  ou  établissements  publics,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  pur  des  sociétés  ou  des  particuliers, 
soit  des  coupons  d'intérêts  ou  de  dividendes  ulTérents  à 
ces  différents  litres,  seront  punis  de  dix  ans  à  quinze 
ans  de  travaux  forcés,  si  l'émission  a  eu  lieu  en  Bel- 
gique, et  de  la  réclusion,  si  1  émission  a  eu  lieu  à  l'étran- 
ger. —  c.  p.,  m. 

A  RT.  17G  (Code  de  1810,  art.  139  C  t).  Seront  punis 
comme  les  faussaires  ou  comme  leurs  complices,  d'après 
les  distinctions  établie*  aux  articles  précédents,  rcu* 
qui,  de  concert  avec  eux,  auront  participé  soit  il  l'émis- 
sion ou  a  la  teBUtive  d'émission  de  ces  actions,  obliga- 
tions, coupons  ou  billets  coulrcfails  ou  falsifiés,  soit  à 
leur  inlrudtieliou  en  Belgique,  ou  k  la  tentative  de  cette 
introduction.  —  C  P..  Iti8,  19*2,  213. 

ART.  1 7  7.  Quiconque,  sali»  s'être  rendu  coupuble 
de  la  participation  énoncée  au  précédent  article,  se  sera 
procuré,  avec  connaissance,  ces  actions,  obligations, 
coupons,  billets  coQJrefails  ou  falsifiés, et  les  aura  émis 
ou  tenté  de  les  éméltrcsrra  puni  d'un  emprisouucmenl 
d'un  au  à  cinq  ans.  —  C.  P.,  IG9,  213. 

ART.  178.  Celui  qui.  avant  reçu  pour  bon»  des 
actions,  obligations,  coupons  ou  billets  contrefaits  ou 
fulsiliés,  les  aura  remis  en  circulation  après  en  avoir 
vérifié  ou  fuit  vérifier  les  vices,  sera  puni  d'un  etupri- 

/I)  Loi  in  il  /Mï(«riM6.  -  Ut.  !).  Les  art.  131  133,  130, 
t37  Cl  13S  «lu  rode  pénal,  modifie*  DU  l'art.  12  <!<•  I.i  consti- 
tution r|  p.ir  l'art.  8  de  la  prrainU-  loi,  font  «p'dicalilr»  aux 
crimes  et  drl  il*  qui  pourraient  se  commeltic 
I  font  l'objet  de  la  eot» 

T.  IV. 


nonncmenl  d'un  mois  a  nn  an  et  d'une  amende  de 

cinquante  frnncs  k  mille  francs,  ou 
seulement.  —  C.  P  ,  170,  215, 

CHAPITRE  III. 

DE  La  COXTriEKtÇOX  Ot:  MLSIHCATIOH  DES 
TIXBI1ES,  rOI5ÇO*lB,  N'IIOIES,  ETC. 

ART.  179  (Code  de  |s|il,ar/.l."!l  2  I")  Seront  punis 
des  Irai  aux  forcés  île  dix  ans  à  quinze  nus,  ceux  qui 
auront  contrefait  le  sceau  de  l'Etat,  ou  fait  usage  du 
sceau  contrefait.  —  C.  P.,  18(1,  213. 

ART.  1HO  ,Codede  iSItl,  arl.  HO).  Seront  punis  de 
lu  réclusion  : 

Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié  soit  des  timbre*, 
nationaux,  soit  les  poinçon»  »crtmil  a  marquer  les  ma- 
tières d'or  ou  d'argent  ; 

Ceux  qui  auront  fait  usage  de  cestimbresou  poincom. 
contrefails  ou  faillies  ; 

Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié  les  poinçoM, 
coin»  ou  carrés  destinés  à  la  fabrication  des  monnaies  ; 

Ceux  qui  auront  contrefait  ou  ful-ilié  les  poinçons, 
matrices,  cliché»,  planches  ou  Ions  autres  objets  servant 
h  ht  fabrication  >oit  de  timbres,  soit  d'actions,  obliga- 
tions, coupon»  d'intérêts  ou  de  dividendes,  soit  de  bil- 
lets de  banque  dont  l'émission  a  été  autorisée  par  une 
loi  ou  en  vertu  d'une  loi.  —  C.  P.,  I8C,  193,  213. 

Art.  1111.  Seront  punis  de  la  même  peine  ceux  oui 
auront  sciemment  exposé  en  vente  des  papier»  ou  de» 
matières  d'or  ou  d'argent  marqués  d'un  timbre  ou  d'un 
poinçon  contrefait  ou  fulsillé. 

Art.  18-2  (Code  de  1810,  art.  141).  Si  les  marques 
apposée»  pur  le  bureau  de  garantie  ont  été  frauduleu- 
sement appliquée-.  Mir  d'autres  objets, ou  si  ces  marques 
ou  l'empreinte  d'un  timbre  ont  été  contrefaites  sans 
emploi  d'un  poinçon  ou  d'un  timbre  contrcfuil,  les  cou- 

1 »ables  seront  puni»  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
i  cinq  ans.  —  C.  P.,  21" 

ART  183  (Code  de  ISlO.ari.  140)  Celui  qui,  s  ciant 
procuré  avec  connaissance  du  papier  marqué  d'un 
timbre  contrefait  ou  falsifié,  en  aura  fuit  Usage,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  six  mois.  — 
C.  P.,  213. 

A  HT.  184  (Code  de  1810,  art.  142).  Sera  puni  «le 
trois  moi»  à  trois  ans  d'emprisonnement  et  pourra 
être  coudumué  à  l'interdiction  conformément  à  l'arti- 
cle 33  : 

Celui  qui  auru  contrerait  des  coupons  pour  le  Iran» 
port  des  personnes  ou  de»  choses,  ou  qui  anra  fait 
usage  du  coupon  contrefait  ; 

Celui  qui  aura  contrefait  le  sceau,  timbre  ou  mai 
soit  d'une  autorité  quelconque,  soit  d'un  établis 
privé,  de  bauque,  d'industrie  ou  de  commerce, 
d'un. particulier,  ou  qui  aura  fait  usage  des 
timbres  ou  marques  contrefaits.  —  C.  P.,  213. 

l.u  tentative  de  ces  délits  sera  punie  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  au. 

ART.  188  (Code  de  1810,  art.  141,  113).  Sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  trois  ans,  qui- 
conque, s'élunt  indûment  procuré  les  vrais  sceaux,  tim- 
bres, poinçons  et  marques  ayant  l'une  des  destinations 
exprimées  aux  art.  179  et  l.st),  en  aura  fait  une  applica- 
tion ou  un  usage  préjudiciable  aux  droits  etaux  intérêts 
de  l'Etat,  d'une  uulorilé  quelconque  ou  même  d'un  par- 
ticulier. —  C.  P., 213: 

La  tentative  de  ce  délit  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  à  un  an. 

ART.  180.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié 
les  sceaux,  timbres,  poinçons  ou  marques  avant  l'une 
des  destinations  indiquées  aux  art.  179ct  I8ti  et  appar- 
tenant il  des  pays  étrangers,  ou  qui  auront  fait 


à  l'art.  «-'.  ;CoNt  f»iion  monétaire  </»  S3  déetutbre  IB63, 
tittrtla  lieijiqnt,  ta  France  et  la  Confédération  miuc.J 

(S)  Loi  du  ii  juillet  1866.  -  A.t.  ti.  Ea  cas  de  fraude  dans 
le  choit  de*  échantillons,  les  auteurs  ou  complices  seront  punis 
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de  ces  sceaux,  timbres,  poinçons  ou  marques  conlre- 
faits  ou  falsifiés,  seront  puni- de  lu  réclusion.  —  C,  P., 
213. 

ART.  187.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  «l'un 
mois  à  deux  ans,  quiconque,  sYtiinl  indûment  procuré 
les  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  ou  marques  dont  il 
est  parlé  h  l'article  précédent,  en  aura  fait  une  applica- 
tion ou  un  usage  préjudiciable  aux  droit.-»  et  aux  intérêts 
de  ces  pays,  d'une  autorité  quelconque  ou  même  d'un 
particulier.  —  C.  P.,  213. 

La  tentative  de  ce  délit  sera  punie  d'an  emprisonne- 
ment de  huit  jour-  ù  -;x  mois 

ART.  100.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  à  trois  nus  et  pourront  être  condamnés  à 
l'interdiction,  conformément  à  l'art.  33,c«»ux  qui  auront 
contrefait  de-  timbres-poste  on  autre»,  timbres  adhésifs 
p  nationaux  ou  étrangers,  ou  qui  auront  exposé  en 
vente  ou  mis  en  circulation  des  timbres  contrefaits.— 
C.  P.,  213. 

I.a  icnlaliw  de  contrefaçon  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  un  an. 

ART.  100.  <  riiv  qui,  s'élant  procuré  de-  timbres 
poste  ou  autres  timbres  adbé-ifs  contrefaits,  en  auront 
lait  usage,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  un  mois.  —  C.  P.,  21.". 

ART.  100.  Seront  punis  d'une  amende  de  vingt-six 
francs  à  trois  cents  francs  : 

Ceux  qu,i  auront  fait  di-paraiirr.  -oit  d'un  timbre- 
poste  ou  autre  timbre  adhésif,  soil  d'un  coupon  pour  le 
transport  des  personnes  ou  des  rhoses,  la  marque  indi- 
quant qu'ils  ont  déjà  -er\i  ■ 

Ceux  qui  auront  fait  usage  d'un  timbre  ou  d'un 
coupon  dont  on  a  fait  disparaître  celte  marque.  — 
C.  P.,  213. 

ART.  I!)l.  Quiconque  aura,  -oit  apposé,  -oit  fait 
apposer  par  addition,  retranchement  ou  pur  une  altéra- 
tion quelconque,  sur  îles  objet-  fabr  iqués,  le  nom  d'un 
fabricant  autre  que  celui  qui  en  est  l'auteur,  ou  In 
raison  commerciale  d'une  fabrique  autre  que  celle  de 
la  fabrication,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  a  six  mois. 

La  même  peine  sera  prononcée  contie  tout  mar- 
chand, commissionnaire  ou  débitant  quelconque  qui 
aura  sciemment  exposé  en  vente  ou  mis  en  circulation 
des  objets  marqués  de  noms  supposés  ou  altérés.  — 
C  P.,  213. 

DISPOSITION    CONMI-SE   AI  X    TROIS   i  lUPITKIs   IMIti  KOI.fcTS. 

ART.  104  (Code  de  1H10,  nrl  |3K).  Les  personnes 
coupables  des  infractions  mentionnées  nux  art.  M-  1  a 
1 1>8,  171  à  176,  et  ou  dernier  alinéa  de  l'art.  Is  i,  -eront 
exemptes  de  peines,  si.  avant  Imite  émission  de  mon- 
naies contrefaites  ou  nllérécs,  ou  de  papiers  contrefaits 
ou  falsifiés,  et  avant  I  OH  tes  poursuites,  elles  en  ont 
donné  connaissance  et  révélé  le-  ailleurs  a  l'aulorilé. 
C  P.,  136,321.. 

CHAPITRE  IV. 
ms  iaix  cou  vis  r.n  l'niuims  u  mxs  us  iu'ci'ciiks 

Il  I. I  CIUI-HIUI  I.S. 

ART.  193.  Le  faux  commis  en  écritures  ou  dans  des 
dépêches  télégraphiques,  avec  une  intention  fraudu- 
leuse ou  ù  dessein  de  nuire, -cra  puni  conformément 
aux  articles  simanls.  . 

Seciiox  rrii  virni..  —  De*  futtj  en  èrrilur»  uutheiilitfue» 
el  publique»,  en  écriture»  de  commerce  ou  de  banque 
el  en  érriturei  privée». 

Art.  MM  (f.We  de  |s|0.  art.  143).  Tout  fonction- 
naire ou  ofliricr  public  qui,  dans  l'exercice  de  se-  fonc- 
tions, aura  commis  un  faux, 

Soil  par  fausses  signatures, 

Soil  par  altération  «les  acte*,  écritures  ou  signatures, 

Soit  par  supposition  de  personnes. 

Soit  par  des  écrilures  faites  on  intercalées  sur  des 


registres  ou  d'autres  acte»  publics,  depuis  leur  confec- 
tion ou  clôture, 

Sera  puni  des  travaux  forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans. 
-  C.  P.,  13S,  l'.l.;,2il,2U;C.I.  erim.,U8els. 

Art.  Wii  (Code  de  1SI0.  art.  lit!).  Sera  puni  des 
travaux  forcé-  de  dix  ans  ù  quinze  ans,  tout  fonction- 
naire ou  ofli  ier  public  qui,  en  rédigeant  des  actes  de 
son  ministère, en  aura  dénaturé  la  substance  ou  les  cir- 
constances, 

Soil  en  é<  maut  de-  conventions  autre.-  que  celles  qui 
auraient  été  tracée-  ou  dictées  par  les  parties, 

Soil  en  constatant  comme  vrais  des  faits  qui  ne 
l'étaient  pas.  —  C.  p.,  |."S. 

ART.  iî)0  ((ode  de  IKK»,  arl.  U7,  180).  Seront 
punies  de  réclusion  les  autres  personnes  qui  auront 
commis  un  faux  en  écriture- authentiques  et  publiques, 
et  toutes  personne.-  qui  auront  commis  un  faux  en 
écriture-  de  commerce,  do  banque  ou  en  écrilures  pri- 
vées, 

Soil  par  fausses  signatures, 

Soil  par  contrefaçon  on  altération  d'écritures  ou  «le 
signatures, 

Soit  par  fabrication  de  conventions,  dispositions, 
obligations  ou  décharges,  ou  par  leur  insertion  après 
coup  dans  les  ncles,  t 

Soil  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  décla- 
rations ou  de  faits  que  ces  actes  avaient  pour  objet  de 
rerevoir  ou  de  constater.  —  C.  P.,  191;  C.  I.  crim., 
tSX  et  s. 

ART.  107  (Code  de  IS10,  art.  IIS,  151).  Dans  tous 
1rs  ca-  exprimé*  dans  la  présente  section,  celui  qui  aura 
fait  usage  de  l'aelr  faux  ou  de  la  pièce  fausse  sera  puni 
comme  s'il  était  l'auteur  du  faux.  -  C.  P.,  213. 

Sictiox  II.  —  De*  fans  commi»  dans  le*  paste-jwrtt, 
parts  d'arme»,  liirel»,  feuille»  de  route  et  certificat». 


ART.  100  (Code  de  IMl),  urt.  I33j.  Quiconque  ; 
contrefait  ou  falsifié  un  passe-port,  un  port  d'armes  ou 
un  livret,  ou  aura  fait  usage  d'un  passe-port,  port 
d'armés  ou  lit  rel  conlrcfail  ou  falsifié,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  un.  —  C.  P.,  213. 

ART.  100  (Code  de  1810,  art.  131).  Quiconque  aura 
pris  dans  un  passe-port,  un  port  d'armes  ou  un  livret, 
un  nom  supposé,  ou  aura  concouru  comme  témoin  a 
faire  délivrer  ces  pièces,  sous  le  nom  supposé,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  six  mois 

ART.  £00  (Code  de  1810,  art.  196).  Sera  puni  d'uu 
mois  à  deux  ans  d'emprisonnement,  quiconque  aura 
fabriqué,  contrefait  ou  falsifié  une  feuille  de  roule  ou 
aura  fait  usage  d'une  feuille  de  roule  fabriquée,  contre- 
faite ou  falsifiée.  —  C.  P.,  213. 

Art.  201  (Code  de  1810,  art.  137).  Toute  personne 
qui  se  sera  fait  délivrer  par  l'officier  public  une  fruille 
de  route  sous  un  nom  supposé  ou  en  prenant  une  fausse 
qualité,  ten  punie  d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  deux  uns. 

ART.  202  (Code  de  1810,  art.  133,  138).  L'officier 
public  qui  aura  délivré  un  pussr-porl.uii  port  d'armes, 
un  livret,  une  feuille  de  roule  à  une  persoune  qu'il  ne 
connaissait  lias,  -ans  avoir  fait  ullcsler  ses  nom  et 
qualité  par  deux  citoyens  ù  lui  connus,  sera  puni  d'une 
amende  de  \  ingl-six  francs  à  deux  cents  francs. 

Si  l'officier  public  était  instruit  de  la  supposition  de 
nom  ou  de  qualité,  lorsqu'il  u  délivré  ces  pièces,  il  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans. 

Il  sera  puni  d'uu  emprisonm-meut  d'un  an  à  cinq  ans, 
s'il  a  élé  uni  par  dons  ou  promesses. 

Dans  ces  deux  derniers  ca-,  il  pourra,  en  oulre.jflrc 
condamné  à  l'inlerdiclion,  conformément  à  l'art.  33.  — 
C.  P.  21  i. 

Art.  -20."»  (Cwlede  1810,  art.  IM»).  Sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à  lin  an,  toute  personne 
qui,  pour  se  rédimèr  ou  affranchir  un  autre  d'un  ser- 
vice tlù  légalement, ou  de  toute  aulre obligation  imposée 
par  la  loi,  auro  fabriqué  un  certificat  de  maladie  ou 
d'infirmité,  soit  sous  le -nom  d'un  médecin,  chirurgien 
ou  aulre  officier  de  santé,  soit  sous  un  nom  quelconque 
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enj  ajoutant  faussement  une  de  ces  qualités.  --  C.  I'., 

ART.  304  (Code  de  1810,  art.  160).  Tout  médecin, 
chirurgien  on  autre  onicier  de  santé  qui,  pour  favoriser 
quelqu'un,  aura  rerlifié  faussement  «le*  maladies  ou  des 
infirmités  propres  à  dispenser  d'un  service  dit  légale- 
ment ou  de  toule  anlre  obligation  imposée  par  la  loi, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  a  deux 
ans. 

S'il  a  été  mil  par  dons  ou  promesses,  il  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  nn  à  cinq  ans;  il  pourra,  de  plus, 
être  rondamné  a  l'interdiction,  conformément  à  l'arti- 
cle 33.  —  t:.  P.,  20",  346. 

ART.  108  (Codede  1SI0,  art.  161}.  Quiconque  aura 
fabriqué,  mmis  le  nom  d'un  fonctionnaire  ou  officier 
public,  un  certificat  attestant  la  bonne  conduite,  l'indi- 

Enee  ou  toute  autre  circonstance  propre  à  appeler  la 
rnveillancc  de  l'autorité  publique  ou  des  particuliers 
sur  la  personne  y  désignée,  ou  a  lui  procurer  places, 
crédit  ou  secours,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  a  un  an. 

Si  le  certificat  a  été  fabriqué  sous  le  nom  d'un  parti- 
culier, le  coupable  sera  puni  «l'un  emprisonnement  de 
li ta ï •  jours  à  six  mois.  —  C.  P.,  2  >7. 

ART.  206  (Code  de  |S|(I,  art.  IC2)  Ceux  qui  auront 
fabriqué,  sous  le  nom  d'un  fonctionnaire  ou  officier 
public,  des  certificats  de  toule  nature  pouvant  compro- 
mettre des  intéré's  publics  ou  privés,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  a  cinq  nn*.  et  pourront, de 
plus,  être  condamnés  a  l'interdiction  conformément  a 
l'art.  33  -  C.  P.,207. 

Si  le  certificat  a  été  fabriqué  sous  le  nom  d'un  parti- 
culier, le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  à  nn  an. 

ART.  207  {Code  de  1810.  art.  loi  S  2).  Celui  qui 
aura  falsifié  un  certificat  et  celui  qui  se  sera  servi  d'un 
certificat  falsifié,  faux  ou  fabriqué  dans  les  circonstances 
énumérées  aux  art  2l>3,  204,  205  et  2  H'»,  seront  punis 
des  peines  portées  par  ces  articles  et  selon  lc$  distinc- 
tions qu'ils  établissent.  —  C.  P.,  213. 
ART.  206.  Tout  fonctionnaire  on  officier  public 

Si,  dan*  l'exercice  de  ses  fonctions,  aura  délivré  un 
ix  certificat,  falsifié  un  certificat,  ou  fait  usage  d  on 
certificat  faux  ou  falsifié,  sera  puni  de  la  réclusion.  — 
C.  P.,  213. 

Art.  200.  Ceux  qui  auront  concouru  comme 
témoins  à  faire  délivrer  un  faux  certificat  par  une  auto- 
rité pnblique  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  deux  an«. 

S'ils  se  sont  laissé  corrompre  par  dons  ou  pro- 
messes, ils  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  troi«  ans.  et  ils  pourront  èlrc  condamnes  à  l'in- 
terdiction, conformément  à  l'art.  33. 

ART.  210  [Code  de  1810.  art.  lai  S  2).  Les  logeurs 
et  aubergistes  qui  auront  sciemment  inscrit  sur  leurs 
registres,  sous  des  noms  faux  ou  supposés,  les  per- 
sonnes logées  chez  eux,  ou  qui  auront  falsifié  leurs 
registres  de  toute  autre  manière,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à  trois  mois.  —  C.  P., 
5V>. 

Sectios  III.  —  Des  fuur  commis  dam  le*  dépêche* 
téUgraphiqveê. 

Art.  211.  Les  fonctionnaires,  employés  et  préposés 
d'un  service  télégraphique,  qui  auront  commis  un  faux 
dans  l'exercice  de  leur*  fonctions,  en  fabriquant  ou  en 
falsifiant  des  dépêches  télégraphiques,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  an  a  cinq  ans.  -  C.  P.,  194. 

ART.  212.  Celui  qui  aura  fail  usage  de  la  dépêche 
fausse  sera  puni  comme  s'il  était  l'auteur  du  faux.  — 
C.  P.,  213. 

OMMimOM  COHUHU  41  X  QC1TPE  l'IirYùirKTS  CIUHTBII. 

ART.  2lô  (Code  de  1^10,  art.  I  13).  I  'application 
des  peines  portées  contre  ceux  qui  auront  fait  usage  des 
monnaies,  effets,  coupons,  billets,  sceaux,  timbres, 
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poinçons,  marques,  dépêches  télégraphiques  et  écrits 
contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés,  n'aura  lieu  qu'autant 
que  ces  personnrs  auront  fait  usage  de  la  chose  fausse, 
dans  une  intention  frauduleuse  ou  a  dessein  de  nuire. 

Aut.  2K<  (Code  de  mo.art.  164). Dans  les  cas  pré- 
vus aux  quatre  chapitres  qui  précèdent  et  pour  lesquels  . 
aucune  amende  n'est  spécialement  portée,  il  sera  pro- 
noncé une  amende  de  vingt-six  francs  a  deux  mille 
francs. 

CHAPITRE  V. 

III    I  Al  \  TllvOIGTUCr  ET  DV  F»l  X  SERMENT. 

ART.  2M  (Code  de  ISIO,  «ri.  ."61).  U  faux  témoi- 
gnage en  matière  criminelle,  soit  contre  l'accusé,  soit 
en  sa  faveur,  sera  puni  de  la  réclusion.  -  C  P.,  221, 224. 

Aut.  216  "  ode  de  1810,  art.  TM).  Si  l'accusé  a  été 
condamné,  soit  à  une  détention  de  plus  de  dix  ans,  soit 
aux  travaux  forcés,  le  faux  témoin  nui  aura  déposé 
contre  lui  subira  la  peine  des  travaux  forcés  île  dix  ans 
a  quinze  an-. 

Il  subira  celle  des  travaux  forcés  a  perpétuité,  si  l'ac- 
cusé a  clé  condamné  a  mort.  —  C.  P.,  223,  224. 

ART.  217.  Les  peines  portées  par  les  deux  articles 
précédents  Seront  réduites  d'un  degré,  conformément 
a  l'art.  8  »,  lorsque  des  personnes  appelées  en  justice 
pour  donner  de  simples  renseignements  se  sont  ren- 
dues coupables  de  fausses  déclarations,  soit  contre  l'ac- 
cusé, soit  en  sa  faveur.  —  C.  P.,  222.  223,  22»,  223. 

ART.  216  (Code  de  1*10,  art.  3t>2  .  Le  coupable  de 
faux  témoignage  en  matière  correctionnelle,  soit  contre 
le  prévenu,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement île  six  mois  à  cinq  ans.  —  C.  P.,  222,  225,  224. 

ART  211)  (Code  de  |h|0,  art.  362  .  Le  coupable  de 
faux  témoignage  en  matière  de  police,  soit  contre  le 
prévenu,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  un  an.  —  C.  P.,  222,  223,  221. 

ART.  220  (Code  de  IS10,  art.  363).  Le  faux  témoi- 
gnage en  matière  civile  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  à  trois  ans.  —  C.  P.,  222,  223,  22 i 

ART.  221.  L'interprète  et  l'expert  coupables  de 
fausses  déclarations,  soit  en  nntière  criminelle  contre 
l'accusé  ou  en  sa  faveur,  soit  en  matière  correctionnelle 
ou  de  police,  ronlrc  le  prévenu  ou  en  sa  faveur,  soit  en 
matière  civile,  seront  punis  comme  faux  témoins,  con- 
formément nux  art.  2l  i,  2lti,  218,  21!»  et  220. 

L'expert  en  matière  criminelle  qui  aurait  été  entendu 
sans  prestation  île  serment  sera  puni  conformément  à 
l'art  217.      C  I».,  222,223.221. 

ART.  222.  Dans  1rs  cas  prévus  par  les  cinq  articles 
précédents,  le  coupable  pourra,  de  plus,  être  condamné 
a  l'interdiction,  conformément  à  l'jrt.33.  —  C.  P.,  223. 

Vi  t.  22."»  (Code  de  1*1  \  art.  ."'..'i}.  Le  coupable  de 
subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'inicrprétes, 
sera  passible  des  mêmes  peines  que  le  faux  témoin, 
selon  le»  distinctions  établies  par  les  art.  215  a  222.  — 
C.  P.,  22 i  :  2 

ART.  224  (Code  de  MO.  art.  3(54).  Le  coupable  de 
faux  témoignage  ou  de  fausse  déclaration,  qui  aura 
reçu  de  l'argent,  une  récompense  quelconque  ou  des 
promesses,  sera  condamné,  de  plus,  à  une  amende  de 
cinquante  francs  à  trois  mille  francs. 

La*  même  peine  sera  appliquée  au  suborneur,  sans 
préjudice  des  antres  peines. 

ART  22».  les  dispositions  précédentes  relatives 
aux  fausses  déclarations  ne  sont  pas  applicables  aux 
enfants  iV.-és  d'  moins  de  seize  ans,  ni  aux  personnes 

3 ni  siint  enlen  lues  sans  prestation  de  serment,  à  raison 
e  la  parenté  ou  de  l'alliance  qui  les  unit  aux  accusés 
ou  aux  prévenu-i,  lorsque  ces  déel  irations  ont  été  faites 
en  faveur  des  accusés  ou  prévenus. 

Ari.  226  Code  dr  ISlit,  art.  366).  Celui  a  qui  le 
serment  aura  clé  déféré  ou  référé  en  matière  civile,  et 
qui  aura  fait  un  faux  serment,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  trois  ans,  et  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  fa  dix  mille  francs;  il  pourra,  de  plus, 
être  condamné  fa  l'interdiction,  conformément  à  l'ar- 
ticle 33.  -  C.  civ.,  13o3  ;  C.  proc  civ.,  12»  et  s 
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CHAPITRE  V). 

de  l'rsinrATion  i»e  fosctiors,  de  titres  ou  de  son. 

ART.  227  (Code  de  1810,  art.  138}.  Quiconque  se 
sera  immisça  dans  des  fonctions  publiques,  civiles  ou 
militaires,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  uni  -  à 
deux  ans.  —  CI»,  237,  2G1,  2ttt,  437  rl  s. 

ART.  22H  (Code  de  1810,  art.  253;.  Toute  personne 
qui  aura  publiquement  porté  un  costume,  un  uniforme, 
une  décoration,  un  ruban  ou  autres  insignes  d'un  ordre 
qui  ne  lui  appartient  pas,  sera  punie  d'une  amende  de 
deux  cents  francs  h  mille  francs  (1). 

ART  22!'.  I.e  Rrlgc  qui  aura  publiquement  porté 
la'décoration,  le  ruban  ou  autres  insignes  d'un  ordre 
étranger  avant  d'en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  roi, 
sera  puni  d'une  amende  de  cinquante  francs  a  cinq 
cents  francs. 

A  HT.  2ôO  (Code  de  1HI0,  art.  .  Sera  puni  d'une 
amende  de  deux  cents  francs  à  mille  francs,  qiiit-onquc 
se  sera  publiquement  attribué  des  titres  de  noblesse 
qui  ne  lui  appartiennent  pus  (2). 

ART  2.*»l  (Loi  du  Ct  fructidor  au  n  (33  août  I7ÎH), 
art.  I,  2,  3).  Quiconque  aura  publiquement  pris  un  ! 
nom  qui  ne  lai  appartient  pas  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  huit  jours  à  trois  mois,  et  d'une  amende 
de  vingt-cinq  francs  h  trois  cents  francs,  ou  d'une  de 
ces  peines  seulement.  —  C.  P.,  11»?. 

ART.  2S2  {Mime  M,  art.  i,  !»).  Tout  fonctionnaire, 
tout  officier  public  qui,  dans  ses  actes,  attribuera  aux 
personnes  y  dénommées  des  noms  ou  des  litres  de  no- 
blesse qui  ne  leur  appartiennent  pas,  sera  puni,  en  cas 
de  connivence,  d'une  amende  de  deux  cenls  francs  à 
mille  francs  (3). 

TITRE  IV. 

Des  crimes  et  des  délits  contre  l'ordre  pu- 
blic, commis  par  des  fonctionnaires  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  par  des 
ministres  [des  cultes  dans  l'exercice  de 
leur  ministère. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  COALITION  DES  FORC1 1 0HM I RM. 

ART.  2."."  (Code  dt  1810,  art.  (S.").  Lorsque  des 
mesures  contraires  aux  lois  ou  à  des  arrêtés  royaux 
auront  été  concertées,  soit  daus  une  réunion  d'individus 
ou  de  corps  dépositaires  de  quelque  partie  de  l'autorité 
publique,  soit  par  dépuiulion  ou  corrsKpoudancc  entre 
eux,  les  coupables  seront  punis  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  h  six  iimis  (i). 

ART.  2.V<  (Corfe  de  1810,  art.  121).  Si,  par  l'un  des 
moyens  exprimés  à  l'article  précédent,  il  a  été  concerté 
des  mesures  contre  l'exécution  d'une  loi  ou  d'un  urreté 
royal,  la  peine  sera  un  emprisonnement  de  six  mois  à 
cinq  ans. 


(11  Ordre  einJ  et  militairt  dt  Liovold.  -  Loi  du  II  juil- 
et  1839  i 

Ait.  9.  La  décoration  d'nurun  ordre  autre  que  relui  créé  par 
I  a  pretwile  loi  ne  peut  être  portée  par  le*  Belges  sans  l'autori- 
sation du  roi. 

ES  Tilrtt  dt  noblttst.—  Voyci  Constitution  brl^r.  —  An. 75. 
Il  (le  roi)  a  le  dmil  de  ronfcier  de*  litres  de  noblesse,  sans 
pouvoir  jamaii  y  attacher  aucun  privilège 

(3)  Vovei  arrêté  royal  du  8  novembre  I8±1. 

(4)  Loi  du  50  atrif  1836.  —  Ait.  90.  Toute  réunion  de  ron- 
seilleri  provincial!  se  constituant  -  i  libérant  comme  conseil 
provincial,  hors  la  lieu  ou  le  temps  déterminé  auv  art.  42,  44, 
*N  et  4f»,  est  illégale  Tout  acte  délibéré  dans  u;ic  réunion  illé- 
gale est  nul  de  plein  droit. 

Le  gouverneur  prend  le»  mesures  nree»s  ires  pour  que  ras- 
semblée se  sépare  immédiatement;  il  rédige  procés-verbal  du 
fait  et  le  transmet  au  procureur  général  du  ressort. 

Les  oamseillers  qui  lurent  pris  part  i  la  délibération  seront 
punis  de  fis  mois  4  dttu  as»  d'emprisonnement;  par  I*  même 
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Le*  coupables  pourront,  en  oatrt»,  être  eoadamnés  à 

l'interdiction  des  droit-  mentionnés  aux  trois  premiers 
numéros  de  l'art.  31. 

Si  le  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités  civiles  et  1rs 
corps  militaires  ou  leurs  cbefs,  ceux  qui  l'auront  pro- 
voqué seront  punis  de  la  détention  de  dix  ans  à  quinze 
an»;  les  autre-,  de  la  détention  de  cinq  ans  à  dix  ans. 

ART.  2."i$  {Code  dr  1810,  art.  139).  Dans  le  cas  où 
les  autorités  civiles  auraient  formé  avec  les  corps  mili- 
taires ou  leurs  cbefs  un  complot  attentatoire  à  la  sûreté 
de  l'Etal,  les  provocateurs  seront  punis  de  In  détention 
extraordinaire  ;  les  autres,  de  la  détention  de  dix  ans  à 
quinze  ans.  —  C.  P.,  1 10,  I2i  f,  2,  12:»  $  2 

ART.  2."><î  (Code  de  1810,  art.  120)  Seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  a  deux  ans  cl  d'une 
amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs,  les  fonction- 
naires qui,  par  suite  de  concert,  auront  donné  leurs  dé- 
missions dans  le  but  d'empécber  ou  «le  suspendre,  soit 
l'administration  de  la  justice,  soit  l'accomplissement 
d'un  service  légal. 

Ils  pourront  être  condamnés,  en  outre,  à  l'interdic- 
tion du  droit  de  remplir  des  fonctions,  emplois  ou 
offices  publics. 

CHAPITRE  II. 

i»t  i.'mriKrr.iu.ST  dis  aitoiiitks  aduixisthuives 
KT  IGsvKMIAKS. 

ART.  2Ô7  [Code  de  |sll>,  art.  127).  Seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'uu  mois  à  deux  ans,  d'une 
amcntle  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs,  ct 
pourront  être  condamnés  à  l'interdiction,  pendant  i  inq 
au-  à  «liv  ans,  «les  «Iroif»  mentionnés  aux  trois  premiers 
numéros  «le  l'art.  "I  : 

l  es  juges,  les  officiers  du  ministère  publie  et  «le  la 
police  judiciaire  qui  se  seront  immiscés  dans  l'exercice 
«In  pouvoir  législatif,  -oit  par  de»  rcglcmrnls  coiilrnant 
des  disposition»  léiti-hitiv es, soit  en  arrêtant  ou  suspen- 
dant l'c\«1culion  d'une  ou  de  plusieurs  lois,  soit  en 
délibérant  sur  le  point  de  savoir  »i  ce»  lois  »eronl  exécu- 
tées ; 

Les  juges,  les  officiers  «lu  mini-lcrc  public  cl  de  la 
police  judiciaire,  qui  auront  excédé  leur  pouvoir  en 
s'immiseant  dans  les  matière»  attribuée.»  aux  autorité» 
administrative-,  Hkil  en  f.ii-aut  des  règlements  sur  ces 
matières,  soit  eu  défendant  d'exécuter  les  ordres  émanés 
de  l'administration  (5).  —  C.  P.,  2->8. 

ART.  23U  (f«fc  dr  ISIO,  art.  148).  Les  juges  qui, 
lorsque  l'autorité  administrative  c»t  en  cause  devant 
eux,  auront  néanmoins  procédé  au  jogi'incnt  de  l'affaire, 
mat  gré  le  conflit  légalement  soulevé  par  cette  autorité  et 
avant  la  déci»ion  d<-  la  cour  de  cassation,  seront  puni» 
chacun  d'une  amende  de  vingt  »ix  francs  à  cinq  cent» 
francs. 

Les  officiers  du  ministère  publie  qui  auront  fait  «le» 
réquisitions  ou  donné  des  conclusions  pour  ledit  juge- 
ment seront  punis  de  la  même  peine.  —  C.  P.,  217. 

ART.  2."î)  (Code  de  I8|t>,  art.  130,  131).  Le» gouver- 
neurs, commissaires  d'arrondissement,  bourgmestres  et 
membres  d«-s  corps  administratif»  qui  se  seront  immiscés 


arrêt  ils  pourront  élre  déclare*  evelusdu  conseil  et  inéligible» 
aux  conseils  provinciaux,  pendant  on  terme  qui  ne  pourra 
txretler  quatre  années,  a  paitir  dr  la  condamnation. 

L'nrL  4t>S  du  code  pén  .1  est  applicable  aux  délit»  prévus  par 
le  présent  arlirle. 

Ait.*. M.  Aucun  conseil  provincial  ne  pourra  se  mettre  en  cor- 
respondance avec  h  consriKrune  autre  province,  sur  des  objets 
■lui  sortent  Hc  ses  attribution*. 

Aucun  conseil  provincial  ne  pourra  faire  des  proclamations 
ou  adresses  tU  habitants  sans  l'assentiment  du  gouvrrneur. 

(5)  Coiwfi/uno»  Ma*.  —  Art.  lOtt.  La  couc  de  cassation  pro- 
nonce «ur  les  eonlliis  d'attributions  d'après  le  mode  régie  par 
la  loi. 

Loi  du  4  noiil  1832.  -  Ait.  90.  La  première  chambre  connaît 
des  pourvois  en  matière  civile,  rl  la  seconde  «les  pourvois  en 
Ballên  rriminell  ,  correctionnelle  el  de  police,  ainsi  que  des 
aulrrs  affaires  donl  la  loi  attribue  la  connaissance  a  la  cour  dt 
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dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  comme  il  est  dit  au 
paragraphe  2  de  l'art.  237,  ou  qui  se  seront  ingérés  de 
prendre  des  arrêtés  tendant  à  inlimer  des  ordres  ou 
défenses  quelconques  a  des  cours  ou  tribunaux,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  île  rinquaiite  francs  à  einq  cents  francs. 

Ils  pourront,  de  plus,  cire  condamnes  a  l'interdiction, 
pendant  einq  ans  à  dix  ans,  des  droits  mentionnés  aux 
trois  premiers  numéros  de  l'art.  51. 

CHAPITRE  III 

DES  DKT0inXE1tK*TS  ET  DES  CORf.ISSlOSS  COHIII»  F\H  DES 

rn.icTioiiiuiRES  et  ai  les. 

Art  340  [Code  de  1810,  art.  IG9,  170, 171).  Sera 
puni  de  la  réclusion  tout  fonctionnaire  ou  officier  publie, 

toute  personne  chargée  d'un  service  public,  qui  aura 
détourné  des  deniers  publies  ou  privés,  des  effets  en 
tenant  lieu,  des  pièces,  titres,  actes,  effets  mobiliers  qui 
étaienl  entre  srs  mains,  soit  en  vertu,  soit  à  raison  de 
sa  ebarge. 

Si  le  détournement  n'excède  pas  le  cautionnement,  le 
coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
six  mois.  -  C.  P.,  241,  tlH. 

ÀRT.  Mi  {(ode  dt  1810.  art.  173)  Seront  punis  de 
la  réclusion  tous  fonctionnaires  ou  officiers  publies,  et 
toutes  personnes  chargées  d'un  service  publie,  qui 
auront  méchamment  ou  frauduleusement  détruit  ou 
supprimé  des  acte*  ou  litres  dont  ils  étaient  déposi- 
taires en  eette  qualité,  ou  qui  leur  avaient  été  commu- 
niqués à  raton  de  leur  charité.  —  l).  P.,  144,  4îM.- 

ART.  "2  >i.  Lorsqu'on  aura  soustrait  ou  détruit  des 
pièces  ou  des  procédures  criminelles,  soit  d'autres 
papiers,  registres,  actes  on  effets  contenus  dans  les 
archives,  greffe*  nu  dépôts  publies,  ou  remis  à  un  dépo- 
sitaire public  en  celte  qualité,  le  dépositaire  coupable 
de  négligence  .sera  puni  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  six  mois  —  C.  P.,  l'V 

Anr.  il.",  fflWr  de  1*10,  art.  171).  Tous  fonction- 
naires ou  officiers  publics,  et  louies  personnes  chargées 
d'un  service  publie,  qui  se  seront  rendus  coupables  de 
concussion,  en  ordonnant  de  percevoir,  eu  exigeant  ou 
recevaut  ce  qu'il»  savaient  n'être  pas  dû  ou  excé-'er  ce 
qui  était  du  pour  droits,  taxes,  contributions,  deniers, 
revenu-  ou  intérêts,  pour  salaires  ou  traitements, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  «le  six  mois  à  einq 
ans,  et  pourront  être  condamnés,  en  outre,  a  l'inter- 
dieiion  du  droit  de  remplir  des  fou  lions,  emplois  ou 
offices  publics. 

I  a  peine  sera  la  réclusion,  si  la  concussion  a  été 
commise  à  l'aide  de  v  iolence»  ou  de  menaces.  -  (I.  P., 
24-4, 

ART.  '2 \\  .Code  de  1K|0.  «»•/.  172).  Les  infractions 
prévues  par  le  présent  chapitre  seront  punies.cn  outre, 
d'une  amende  de  cinquante  franc»  k  mille  francs. 

Ces  peines  seront  appliquées  aux  préposés  ou  commis 
des  fonctionnaires  ou  officiers  publics,  e  t  de  toutes  per- 
sonne» chargées  d'un  service  pubhc,  d'api  e»  les  distinc- 
tions établies  ci  dessus  (1). 

DIsrosiTlox  PARTtCLItta*. 

ART.  2'l/>  (Code  de  1810,  art.  17  »,  I7fî).  Tout  fonc- 
tionnaire ou  officier  public,  toute  personne  ehargéed'un 
service  public,  qui,  soil  directement,  soit  par  interpo- 
sition de  personnes  ou  par  actes  simules,  aura  pris  ou 
reçu  quelque  intérêt  que  ce  soit  dans  les  acles,  adjudi- 
cations, entreprises  ou  régies  dont  il  avait,  au  temps  de 
l'acte,  en  tout  ou  en  pnrlic,  l'administration  ou  la  sur- 
veillance, ou  qui.  ayant  mission  d'ordonnancer  le  paye- 
ment ou  de  taire  la  liquidation  d'une  affaire,  v  aura 
pris  un  intérêt  quelconque,  sera  puni  d'un  empnsonne- 


(1)  LoiduTIOmiril  1*48.  —  Ait.  17.  Les  employés  ou  ngrnU 
des  monU-df  pi«l<?  qui  «liront  exigé  de*  «immo  ou  des  intérêts 
rteednnt  ce  qu'ils  «avilirai  étie  dû  en  vertu  drs  tarifs  et  règle- 
ment», «eront  poni»  de«  peine»  correctionnelle»  prononcée»  par 
I  »rt.  174  du  eodr  panel. 


ment  de  trois  mois  a  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
cinquante  francs  h  trois  mille  francs,  et  pourra,  en 
outre,  être  condamné  a  l'interdiction  du  droit  de  rem- 
plir des  fonctions,  emplois  ou  offices  publics,  confor- 
mément à  l'art.  53. 

La  disposition  qui  précède  ne  sera  pas  applicable  h 
celui  qui  ne  pouvait,  en  raison  des  circonstances,  favo- 
riser par  sa  position  ses  intérêts  privés,  et  qui  aura  agi 
ouvertement. 

CHAPITRE  IV.  ' 
m  u  mnnirriox  dis  iomctioxmvibes  ■•■  m  tes. 
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ART.  '2  'ili [Code  de  1810, art.  I77\  Tout  fonction- 
naire ou  officier  public,  toute  personne  chargée  d'un 
service  publie,  qui  aura  agréé  des  offres  ou  promesses, 
~ui  aura  reçu  des  dons  ou  présents  pour  faire  un  acte 
île  «a  fonction  ou  de  son  emploi,  même  juste,  mais  non 
sujet  à  salaire,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  v  ingt-six  francs  à 
cinq  cents  francs. 

Il  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
ait  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  mille  francs, 
s'il  a  agréé  des  offres  ou  promesses,  ou  s'il  a  reçu  des 
dons  nu  présents,  soit  pour  faire,  dans  l'exercice  île  sa 
fonction  ou  de  son  emploi,  un  acte  injuste,  soit  pour 
s'abstenir  de  faire  un  acte  qui  rentrait  dans  l'ordre  de 
ses  devoirs,-  il  pourra  être  condamné,  en  outre,  à  l'in- 
terdiction «lu  droit  de  remplir  des  fonctions,  emplois 
ou  offices  publics,  conformément  a  Tari.  5."î.  —  C.  I'., 
994,253. 

Art.  247.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public, 
toute  personne  chargée  d'un  service  public  qui.  par 
offres  ou  promesses  agréées,  don*  ou  présents  reçus, 
aura  fait,  dans  l'exerrire  de  sa  charge,  un  acte  injuste, 
ou  se  sera  abstenu  de  faire  un  acle  qui  entrait  dans 
l'ordre  de  »es  devoirs,  sera  mini  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  trois  ans  et  d'une  amende  de  cent  francs 


à  trois  mille  francs.  Il  pourri,  en  outre, être  condamné 
h  l'interdiction,  conformément  à  l'art.  ".">.  --  C.  P..2'i."v. 

ART  24JI  {('.ode  de  lî*  10, ff r/.  178).  Le  coupable  sera 
condamné  ù  un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  à 
une  amende  de  deux  cents  francs  à  cinq  mille  francs  et 
à  l'interdit  lion,  conformément  à  l'art,  -~3,  s'il  a  agréé 
des  offres  ou  promesses,  ou  reçu  des  dons  ou  présents 
pour  commettre,  dans  l'exercice  de  sa  charge,  un  crime 
ou  un  délit. 

AltT.S'iD  T.odede  |8|0.nrf.  181).  Le  juge, l'arbitre 
ou  le  prud'homme,  qui  se  sont  laissé  rorronipre  seront 
punis,  le  premier,  des  travaux  forcé»  de  dix  uns  à  quinze 
ans.  les  deux  autres,  d'un  emprisonnement  d'un  an  k 
cinq  ans  et  de  l'interdiction,  conformément  à  l'art.  33. 
—  fî.  P., 2.  0. 

Ar.T  2.iO  \Code  de  I8|0,  art.  181).  Le  juré  qui 
s'est  laissé  corrompre  sera  puni  de  la  réclusion.  — 
C.  P  .  2.ÎI. 

ART.  "2. il  Si  le  juge,  l'arbitre,  le  prud'homme  ou  le 
juré,  qui  s'est  laisse  corrompre,  a  reçu  de  l'argent,  une 
récompense  quelconque  ou  des  promesses,  il  sera  con- 
damné, outre  les  peines  ci-dessus,  à  une  amende  de 
deux  cents  francs  à  cinq  mille  francs. 

Art.  2iî2  (Cotte  de  1810,  art.  179).  Ceux  qui  auront 
contraint  par  violences  ou  menaces  ou  corrompu  par 
promesses,  offres,  don»  ou  présents,  un  fonctionnaire, 
un  officier  publie,  une  personne  chargée  d'un  service 
publie,  un  juré,  un  arbitre  nu  un  prud'homme,  pour 
obtenir  un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son  emploi,  même 
juste,  mais  non  sujet  à  salaire,  ou  l'abstention  d'un  acte 
rentrant  dans  l'ordre  de  ses  devoirs,  seront  punis  des 
mêmes  peines  que  le  fonctionnaire, officier,  juré, arbitre 
ou  prud'homme  coupable  de  s'être  laissé  corrompre.— 
C.  P  ,  485. 

I  es  tentatives  de  contrainte  ou  de  corruption  seront 
punie»  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un  an 
et  d'une  amende  de  vingt-six  francs  à  cinq  cents  francs. 

ART.  283  (fodede  1810,  mrt.  180).  Il  ne  sera  jamais 
fait  au  romipleur  restitution  des  choses  par  Ini  f 
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ni  de  leur  valeur  :  elles  seront  ennfisquéea  et  mises  à  la 
disposition  de  la  commune  où  le  délit  aura  été  commis 
avec  charge  de  les  remettre  aux  hospices  ou  au  bureau 
de  bienfaisance, selon  les  besoins  de  ces  établissements. 

CHAPITRE  V. 

PB  ABCS  i.'utoRITÉ. 

ART  'iiî  fi  (Code  de  I S 10.  art.  I-HX],  Sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  an  h  cinq  ans,  tout  fonctionnaire 
public,  agent  ou  préposé  du  gouvernement,  de  quelque 
état  nu  grade  qu  il  soit,  qui  .111111  requis  ou  ordonné, 
fait  requérir  ou  ordonner  l'action  ou  l'emploi  de  la 
force  publique  contre  l'exécution  «l'une  loi  Ml  d'un 
arrêté  royal,  ou  contre  la  perception  d'un  impôt  légale- 
ment établi,  ou  centre  l'exécution  soit  d'une  ordonnance 
ou  mandai  de  justice,  soit  de  tout  autre  ordre  émané  de 

l'autorité. 

Le  coupable  pourra  être  condamné,  en  outre,  ù  l'in- 
terdiction des  droits  mentionnés  aux  Irois  premiers 
numéros  de  l'art.  31  (I).  —  C.  P.,  KO,  S'il). 

ABT.  2ii.i  {Code  de  1SI0,  art.  189,.  Si  celte  réquisi- 
tion ou  cet  ordre  a  élé  suivi  dYlTrl.le  coupable  sera 
condamné  à  la  détention  de  cinq  ans  à  dix  nus. 

ART.  "2iîC>  {(  ode  de  1*10,  or/.  191  .  Si  les  ordres  ou 
réquisitions  ont  été  la  cause  directe  d'autres  crimes 
punissiddes  île  peines  plus  fortes  que  celles  qui  sont 
exprimée  aux  art.  231  et  25."»,  ces  peines  plus  fortes 
seront  appliquées  aux  fonctionnaires,  agmls  nu  prépo- 
sés coupaldesd'avoir  donné  battit*  ordres  ou  fait  lesdites 
réquisitions. 

.Néanmoins,  la  peine  de  mort  sera  remplacée,  dans  ce 
cas,  par  celle  «les  travaux  forcés  ù  perpétuité. 

AliT.  2.57  (Code  de  1810,  art.  iMb'j.  Lorsqu'un  fonc- 
tionnaire ou  officiel*  public,  un  administrateur,  agent 
nu  préposé  «lu  gouvernement  ou  «le  la  police,  un  exécu- 
teur des  mandats  «le  justice  ou  «les  jugements,  un  com- 
mandant en  chef  ou  eu  sous-ordre  «te  la  force  publique, 
aura,  sans  molif  légitime,  usé  ou  fait  u»er  de  violences 
envers  les  personnes,  dans  l'exercice  ou  a  l'occasion 
de  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  minimum  de  la  peine 
portée  contre  ces  fnits  sera  élevé  conformément  a  l'ar- 
ticle'iW.  -  t:.  P.,  3»,  i(H\  or.. 

A  RT  2;S8  (Code  de  1810,  art  183).  Tout  juge.  tou< 
administrateur  ou  membre  «l'un  corps  administratif, 
qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même  «lu  silence 
ou  de  l'obs'  nrilé  de  la  loi,  aura  dénié  de  rendra  la 
justice  qu'il  doit  aux  parties,  sera  puni  d'une  amende 
«le  deux  cents  francs  à  cinq  cents  francs,  et  pnurni  être 
condamné  à  l'interdiction  du  droit  de  remplir  des 
fondions,  emplois  ou  oflires  publics.  —  <'..  P.,  237  ; 

civ.,  4:  11.  proc.  civ. ,303,  t",  5(H>. 

AltT.  tS9  (Code  de  1810.  art.  231).  Tout  comman- 
dant, tout  oftlcier  ou  sous-officier  de  la  force  publique, 
qui,  après  avoir  été  légalement  requis  par  l'autorité 
civile,  aura  refusé  de  faire  apr  la  force  placier  sous  ses 
ordres,  sera  puni  d'un  emprisonnement  ilequinze  jours 
à  trois  mois  (2).  -  C.  P.,  35  .5». 


Ii  ConititHlion  belur,  —  Ait.  110.  Aucun  impôt  su  profit  de 
I  ÉisI  ne  peut  étrr  établi  que  par  une  lui. 

Aucune  charge,  aurune  imposition  provinciale  ne  peut  être 
établir  que  du  consentement  du  cons  il  provincial. 

Aurunr  .harpe,  aucune  imposition  communal''  ne  peut  iLtre 
établie  que  du  consentement  ilu  conseil  communal. 

l.i  lui  iblermitir  1rs  evccplimis  dont  I  evperienrc  démon- 
trer 1.1  n<-re»j  |r,  rrlatitetnriil  ans  impositions  provinciales «I 
commun  de». 

An.  lit.  Les  impôts  nu  profil  de  IClAI  «ont  votes  itnniicllr- 
meol. 

Les  lois  qui  les  établissent  n'ont  de  force  que  pour  un  an,  si 
elles  ne  sont  renouveb-rs. 

Ait.  1 12.  Il  oc  peut  être  établi  de  prit  il  —  ni  matière  d  im- 
pôts. 

>ulle  exemption  ou  modération  d'impôt  ne  peut  être  établie 
que  par  une  loi. 

A»t.  115.  Hors  1rs  ras  formellement  esceplés  par  la  loi.  au- 
cune rétribution  ne  peut  être  riigéc  des  citoyens  qu  i  titre 


1 


DisroRiTion  coaanri  *rx  caimau  patctaitTf. 

ART.  2GO  (Code  de  1810,  art.  lî»f)).  Lorsqu'on 
fonctionnaire  ou  officier  publie,  un  dépositaire  nu  agent 
de  la  force  publique,  aura  ordonné  ou  fait  quelque  acte 
contraire  à  une  loi  ou  a  un  arrêté  royal,  s'il  justifie 
u'il  a  agi  par  orilrr  de  ses  supérieurs,  pour  des  objet* 
11  ressort  de  ceux-ci  et  sur  lesquels  il  leur  était  dû  une 
obéissnnee  liiérnrcbique,  il  sera  exempt  de  la  peine, 
qui  ne  sera,  dans  ce  cas,  appliotiée  «îu'aux  supérieurs 
qui  auront  donné  l'ordre.  —  C.  P.,  152. 

CHAPITRE  VI. 

ut.  i.'rXEB«  ttr.  r»r  LVToniTf  rt  nuoi  t:  iii  ÉCaimixT 
oticipf.  01  rn 01.0 si. r. 


Art.  201  'Corfr  de  1810.  art.  1%).  Tout  fonction- 
naire public  qui  sera  entre  en  exereicede  ses  fonctions, 
sans  avoir  prêté  le  serment  prescrit  pnr  la  loi,  sera 
condamné  à  une  amende  «le  vingt-six  francs  à  rinqccnt* 
francs  (3).  —  C.  P.,  227. 

ART.  2(>2  (Code  de  1810,  art.  i!»7).  Tout  fonction- 
naire publie  révoqué,  destitue,  suspendu  ou  intardit 
légalement,  qui,  après  en  avoir  en  la  connaissance  offi- 
cielle, aura  continué  l'exercice  de  ses  fonctions,  sera 
puoi  d'un  emprisonnement  de  buil  jours  à  un  an  et 
«l'une  amende  de  vingl-six  francs  à  cinq  cents  francs. 

Sera  puni  des  mêmes  peines  tout  fonctionnaire 
public  éleelir  nu  temporaire  qui  aura  continué  à 
exercer  ses  fondions,  après  leur  ressation  léjsale.  — 
C.  P..  227. 

CHAPITRE  VII. 

DE  «JCIlOt  tS  OÈI  ITS  RIltTIKS    »    M   Tlflt  t  PI  S   «CTtS  PE 

l'rrtT  civil 

ART   2,.."*.  (Code  de  art.  192).  Les  officiers  de 

l'étal  civil  qui  auront  inscrit  leurs  actes  sur  de  simples 
feuilles  volantes  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
buil  jours  à  Irois  mois  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  Irois  cents  francs.  —  C.  civ.,  52. 

ART  2(i'i  Code  de  1810,  „,-,.  |<I3,  194).  Sera  puni 
d'une  amende  de  vingt-six  francs  à  cinq  cents  francs, 
l'officier  de  l'état  civil  qui  a  négligé  dVnoneer  dans 
l'acte  de  mariage  les  consentements  ou  d'y  insérer  les 
a«  tes  respectueux  prescrits  par  la  loi; 

' , 1 1 1 1  a  procédé  a  la  célébration  d'un  mariitge  sans 
s'être  assure  de  l'existence  de-ces  coiiscntcnvnls  ou  de 
ces  acte»  respectueux  ;  —  C.  civ.,  7l>. 

Qui  a  reçu  un  acte  de  mariage  dans  le  cas  «le  l'arti- 
cle i2S  du  code  civil  cl  avant  le  terme  prescrit  par  cet 
article  ; 

Qui  a  procédé  à  la  célébration  «l'un  mariage  sans 
exiger  la  preuve  que  le  futur  a  satisfait  aux  lois  sur  l;i 
milice  nationale. 

At«T.  2(i  i.  Sei  n  puni  d'un  emprisonnemenl  de  trois 
mois  à  un  an  cl  d'une  amende  «le  cinquante  francs  A 
cinq  cents  francs,  l'officier  de  l'état  civil  qui  a  célébré 


d'impôt  nu  profil  de  l'Eal.de  1 1  province  ou  de  la  commune. 
Il  n  esl  rii  n  iunotéau  régime  actuellement  distant  des  polders 
el  des  walcriniLcu,  lequel  reste  soumis  a  la  législation  ordiojire. 

2  I. ni 'ht  H  Mai  |v»8.  —  Ast.  8"i  l.e  droit  de  requérir  la 
ginie  eitiqne  «buis  1rs  cas  déterminé*  par  le»  article*  79  et  80 
appartient  nu  bourgmestre  ou.  a  son  d»  faut,  a  I  auiorilé  supé- 
ri.-nre  »dminisiraii<<'. 

La  garde  civique  ne  peut  être  requise  hors  de  I»  commune 
que  pnr  le  gn  11  verni- or  ou  le  commissaire  d'arrondissement. 

Toutefois,  en  ca»  de  danger  iinmriunl,  le  bourgmestre  d'une 
commune  voisine  peul  aussi  la  requérir  par  écrit  et  a  rbnrgr 
d'en  informer  immedialrmrnt  l'autorité  supérieure.  —  l)ê>.  «Tu 
SI  déo  mbre  IH'XI,  art.  38;  2  janvier  IH3N.  «rt.  17. 

(îrnHnrm0ri?  — Arrèti*  rt u  30  jan*  ier  |S|5,  art.  33. 

5  Coru/if 'l'ion  brt'jr.  —  Ait.  127  Aucun  serment  nr  peut 
rire  imposé  qu'en  vertu  de  la  loi.  Klle  en  detTmine  la  formule. 

Vote»  le  rfecrrldu  20  juillet  H31,qui  d'trrminc  la  formule 
du  scrmmt  politique. 
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un  mariage  coalre  le  gré  des  persounes  dont  le  consen- 
tement est  requis. 

disposition  particilière. 

ART.  26C  fCo</>  de  1810,  art.  i!)8).  Hors  le  cas  où 
la  loi  règle  spécialement  les  peines  encourues  pour 
crimes  ou  pour  délits  commis  pur  les  fonctionnaires  ou 
officiers  publics,  ceux  d'entre  eux  qui  se  seront  remlus 
coupables  d'autres  crimrsou  d'autres  délits  qu'ils  éluieiit 
chargés  de  prévenir,  de  constater,  de  poursuivre  ou  de 
réprimer,  seront  condamnés  aux  peines  attachées  à  ces 
crimes  ou  a  ces  délits,  dont  le  minimum  sera  doublé, 
s'il  s'agit  de  l'emprisonnement,  et  élevé  de  deux  ans, 
s'il  s'agit  de  la  recliision.de  la  détention  et  des  travaux 
'orcés  à  temps.  —  C.  P.,  257.  ."77,  381,  410,  542,  543. 

CHAPITRE  VIII. 
des  isrmcTioMs  cossisls  na  les  «isistbes  des  celtes 

D»SS   l'eXEHUCB    DE  LEtR  aiMISTÉIlt. 

Art  2«7  (Code  de  1810,  art.  109.  2iKl).  Sera  puni 
d'une  amende  de  cinquante  francs  h  cinq  cents  francs, 
tout  ministre  d'un  culte  qui,  hors  les  cas  formellement 
exceptés  par  la  loi.  procédera  à  la  bénédiction  nuptiale 
avant  la  célébration  du  mariage  civil  (1). 

En  cas  de  nouvelle  infraction  de  même  espèce,  il 
pourra,  en  outre,  cire  condamné  à  un  emprisonnement 
de  huit  jours  k  trois  mois. 

Art.  268(C«aWe  1810, or/.  201.  202,203).  Seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  trois  mois 
et  d'une  amende  de.  vingt-six  fiancs  à  cinq  cents  francs, 
les  ministres  d'un  culte  qui,  dans  l'exci-rirc  de  leur 
ministère,  par  des  discours  prononcés  en  assemblée 
publique,  auront  directement  attaqué  le  gouvernement, 
une  loi,  un  arrêté  roval  ou  tout  autre  acte  de  l'autorité 
publique.  -  C.  I'.,  tï«  S  5. 

TITRE  y. 

Des  crimes  et  des  délits  contre  l'ordre  pu- 
blic commis  par  des  particuliers. 

CHAPITRE  PREMIER 

DE. LA  RÉBELLIOS. 

ART.  20»  (Code  de  ISJO,  a,l.  20!»).  Est  qualifiée 
rébellion,  toute  attaque,  toute  résistance  mec  violences 
ou  menaces  envers  les  ofliciers  ministériels,  les  gardes 
champêtres  ou  forestiers,  les  dépositaires  ou  agents  de 
lu  force  publique  les  préposés  à  la  perception  des  taxes 
et  îles  contributions,  les  porte u rs  île  contraintes,  les 
préposés  des  douanes,  les  séquestres,  les  ofliricrs  ou 
agents  de  la  police  administrative  ou  judiciaire,  agissant 
pour  l'exécution  des  lois,  des  ordres  ou  ordonnances 
de  l'autorité  publique,  des  mandats  de  justice  ou  juge- 
ments. —  C.  P.,  12s,  129,  150. 

Art.  270.Estnussiqiialifiécrébellion,toulealtnque, 
toute  résistance  nvee  violences  ou  menaces,  soit  contre 
les  employés  ou  agents  du  service  télégraphique  de 
l'Etal  et  agissant  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit 
contre  les  employés  et  agents  attaches  à  des  services 
télégraphiques  privés  et  agissant  pour  la  transmission 
des  dépêches  de  l'autorité  publique.  —  C.  P.,  18). 

ART.  271  (Code  de  I8|0.  art.  212;.  I.a  rébellion 
commise  par  une  seule  personne,  munie  d'armes,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  ; 
si  elle  a  eu  lieu  sans  armes,  d'un  emprisonnement  de 
huit  jours  à  sis  mois.  —  C.  P.,  135, 274  S  •  • 

ART.  272  (Cotte  de  1810.  arl.  210,211).  Si  la  rébel- 
lion a  été  commise  par  plusieurs  personnes,  et  par 


{1}  Constitution  Mqe.  —  Ait.  Iti,  Le  mariage  ci  %  il  devra 
loujoum  précéder  la  bénédiction  nuplialr,  sauf  1rs  exceptions  a 
■  tablir  par  la  loi.a  il  y  a  lieu.  -  Vo».  arr.  du  7  mari  1813.  — 
Loi  du  lO  janvier  181». 
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suite  d'un  concert  préalable,  les  rebelles,  porteurs  d'ar 
mes,  seront  condamnés  à  la  réclusion,  et  les  autres  a 
un  emprisonnement  d'un  au  a  cinq  ans 

Si  la  rébellion  n'a  pas  été  le  résultat  d'un  concert 
préulable,  les  coupables  armés  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement d'un  un  à  cinq  ans,  et  les  autres,  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans.  — C.  P.,  128, 
li!),  IÔ0,  155,  274. 

AliT.  27."  {Code  tir  1810,  arl.  215).  En  cas  de  rébel- 
lion uvec  bande  ou  aliroupement,  l'art.  154  du  présent 
code  sera  applicable  aux  rebelles  sans  fonctions  ni  em- 
ploi danl  la  bande,  qui  se  seront  retiré»  au  premier 
avertissement  de  l'autorité  publique,  ou  même  depuis, 
s'ils  ont  été  saisis  hors  du  lieu  de  la  rébellion,  sans  nou- 
velle résistance  et  sans  urmes. 

ART.  874  (Code  de  1810,  arl.  218,  Dans  tous 
les  eus  où  il  sera  prononcé,  pour  fait  de  n  bellion.  lu 
peine  d'emprisonnement,  les  coupables  pourront  être 
condamnés,  en  outre,  à  une  amende  de  vingt-six  francs 
à  deux  cents  francs. 

Les  chefs  de  la  rébellion  et  ceux  qui  l'auront  provo- 
quée pourront  de  plus  être  condamnes  à  la  surveillance 
spéciale  de  la  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
an»  au  plus,  et  a  l'interdiction,  conformément  à  l'art.  55. 

CHAPITRE  II. 

DES  OUTRAGES  ET  DES  VIOLERCtl  ENVERS  LES  NIMkTHES, 
LES  SENIIRES  DES  Cil  AMURES  LÉGISLATIVES,  LES  DÉPOSI- 
TAIRES DE  l'aL'TORITÉ   Ol    DE  LA   FORCI  PI  BLIQt  E. 

Art.  27tf  (Code  de  1810,  arl.  222,  225).  Sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois  et 
d'une  amende  de  cinquante  francs  ù  trois  cents  francs, 
celui  qui  aura  outragé  pur  faits,  paroles,  gestes  ou 
menares,  un  membre  des  chambres  législatives  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  Je  son  mandat, 
un  ministre  ou  un  magistrat  de  l'ordre  administratif 
ou  judiciaire,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  leurs  loin  lions.  —  C.  P.,  115,  277,  278,  282  ; 
C.  I.  erim.,  504;  C.  Proe.  civ.,  91. 

Si  l'outrage  a  eu  lieu  à  la  séance  d'une  des  chambres 
un  ù  ruiidience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  l'empri- 
sonnement sera  de  deux  mois  ù  deux  nus,  et  l'amende 
de  deux  cents  francs  à  mille  francs. 

Les  outrages  adressés  à  un  membre  des  chambres  ne 
peuvent,  sauf  le  eus  de  flagrant  délit,  être  poursuivis 
que  sur  la  plainte  de  lu  personne  outragée  ou  sur  la 
dénonciation  de  la  chambre  dont  elle  fait  partie.  — 
C.  P.,  996, 37 1 ,  500, 450,  509  J  S, 

AltT.  2711  (Code  de  1810,  arl.  221,  223).  L'outrage 

Par  paroles,  faits,  gestes  ou  menaces,  dirigé,  dans 
exercice  ou  a  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, contre  un  officier  ministériel,  un  ugent  déposi- 
taire de  l'autorité  nu  de  la  force  publique,  ou  contre 
toute  nuire  persoune  ayant  un  caractère  public,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  h  un  mois  et 
d'une  amende  de  vingt-six  francs  à  deux  cents  francs  (2). 
—  C.  P.,  277.  280. 

AltT.  277.  Les  outrages  commis  envers  les  corps 
constitués  seront  punis  de  la  même  manière  que  les 
outrages  commis  envers  les  membres  de  ces  corps, 
d'après  les  distinctions  établies  aux  deux  articles  pré- 
cédents. -  C.  P.,  27ti,  277,  282. 

AlsT.  27U  iCotlede  1810,  art.  228).  Sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs,  qui- 
conque aura  frappé  un  membre  des  chambres  législa- 
tives dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  son 
mandat,  un  ministre  ou  un  magistral  dans  l'exercice  ou 
à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Si  les  coups  ont  été  portés  à  la  séance  d'une  des 
chambra*  ou  a  l'audieuce  d'une  cour  ou  d'un  tribunal, 


(lj  Loi  du  6«.ri<  HU.V  —  A»t.  33.  L'article  <H»  dueode  p*- 
nal  est  applicable  a  l'outrage  fait  par  paroles,  ceslea  oumenac.» 
aux  «cent»  de  l'administration  de»  douanes  et  aeeiic»  dana 
l'exercice  on  à  l'oiciiion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
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le  coupable  sera  t»nni  d'Un  emprisonnement  de  irai* 
Otois  à  trois  ans  et  d'une  amende  de  deux  cents  francs  à 
nulle  francs.  -  C.  I».,  145,  «82. 

ART.  270  [Code  de  IKIO,  «ri.  231 ,  «32,  233  \  Si  les 
coups  porté*  ont  été  la  cause  décision  de  sang,  de 
blessure*  ou  de  maladie,  le  coupable  sera  condamné  à 
un  emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  uns  et  ù  une 
amende  de  deux  cents  frittes  à  <|uiti/c  cents  francs.  — 
C.  P.,  «82,  4IH),  4»l. 

A  «t.  4150  (f.'orfr  de  IHIO,  art.  «30).  Quiconque  aura 
frappé,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  un  ofllcicr  ministériel,  un  agent  déposi- 
taire de  l'autorité  on  de  la  force  publique  ou  toute  autre 
personne  ayant  un  caractère  public,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  cl  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  trois  cents  francs.  -  C.  P.,  169  et  s. 

A  HT.  281  {Code  rfr  1810,  art.  «31,  232,  233,.  Si  les 
coups  ont  été  la  cause  d'effusion  de  sang.de  blessures 
ou  de  maladie,  la  peine  sera  un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans  et  une  amende  de  cent  francs  à 
cinq  cents  fraocs.  —  C.  P.,  40»,  401. 

Art.  484.  Les  peint  s  potiers  par  les  art.  t!7.">,  278 
M  «79  seront  applicables  dans  le  cas  où  l'on  aura  ou- 
tragé ou  frappé  des  jurés  à  raison  de  leurs  fonctions, 
ou  des  témoins  k  raison  de  leurs  dépositions. 

CHAPITRE  III. 

DO  BRIS   DE  SCELLÉ*. 

AKT  48.*  {Code  de  1810,  art.  2:9..  l  orsque  des 
Miellés,  apposés  par  ordre  de  l'autorité  publique,  auront 
été  brisés,  le»  gardiens  seront  punis,  pour  simple  négli- 
gence, de  huit  jours  k  six  mois  d'«  mpi  i-ouucmcnt.  — 
('..  Proc.  civ.,  1107  et  s. 

Art  SIM  (Code  de  |S|0,  arl.  352)  Ceux  qui  aurout 
à  dessein  brisé  des  scellés  seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  m'x  mois  k  deux  ans,  et  si  c'est  le  gardien 
lui-même  ou  le  fonctionnaire  public  qui  a  ordonné  ou 
opéré  l'apposition,  il  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  an  a  trois  ans.  -  C.  P  ,  «88. 

U  leutative  de  ce  délit  s,.|U  punie,  dans  le  premier 
cas  du  présent  article,  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  un  an,  et.  dans  le  second  cas,  d'un  vmprisounc- 
meiil  de  six  mois  à  deux  ans. 

AV.  S«i8  (Code  de  1810,  art.  2-iO;.  Si  les  scellés 
brisés  étaient  apposés  sur  des  papiers  ou  effets  d'un 
individu  inculpé,  prévenu  ou  accuse  d'uu  crime  empor- 
tant la  peine  de  moi  ),  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
ou  de  la  détention  perpétuelle,  ou  d'un  iu  lividu  con- 
damné à  l'une  de  ces  peines,  le  gardien  négligent  sera 
pu  ni  de  trois  mois  à  un  an  d'emprisonnement. 

AltT  480  (Code  de  1810,  arl.  251).  Quiconque  aura 
ù  dessein  brise  des  scelle.,  apposés  sur  des  papiers  on 
effets  de  la  qualité  énoncée  dans  l'article  précédent, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  trois  uns,  et 
si  c'est  le  gardien  lui-même  ou  le  fonctionnaire  public 
qui  a  ordonné  l'apposition,  le  coupable  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans.  —  C.  P.,  «88. 

Lu  tentative  de  ce  délit  sera  punie,  dans  le  premier 
cas  prévu  par  le  présent  article,  de  six  mois  k  deux 
ans  d'emprisonnement,  et,  da*ns  le  second  cas,  d'un  an  k 
trois  an»  de  la  même  peine. 

AltT.  587  {Code  de  1810,  art.  «Sn,.  Si  le  bris  des 
scellés  est  commis  avec  violence  envers  les  personnes, 
le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
aiisaciiiq  ans.  —  Cl».,  «88. 

La  tentative  de  ce  bris  de  scellé»  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  trois  ans. 

ART  488.  Dans  les  eus  des  arl  «84.  «86  et  «87,  le 
coupable  pourra,  de  plus,  être  condamné  à  une  amende 
de  cinquante  francs  à  deux  mille  francs. 

CHAPITRE  IV. 

DES  nrnUYBS  APPORTÉES  A  l'eXÉCITIOS  DES  TRAVAtX 
PIHLICS. 

ART.  289  (CWe  de  18|0,  art.  438).  Quiconque,  par 
voie,  de  fait,  se  sera  opposé  k  l'exécution  des  travaux 
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ordonnés  ou  autorisés  par  le  pouvoir  compétent,  sera 

puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  k  trois  mois. 

-  C  I».,  391. 

ART.  200  Code  de  1810,  art.  498).  Ceux  qui,  par 
attroupement  et  violences,  voies  de  fait  ou  menaces,  se 
seront  opposés  k  l'exécution  de  ces  travaux,  seront 
condamnés  à  un  emprisonnement  de  trois  moisit  deux 
ans.  -  C.  P., «91,  18.1. 

Les  chefs  ou  moteurs  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois-  «  trois  ans. 

A'sT.  41) I  (Code  de  1810,  art.  438'.  Dans  les  cas 
prévus  par  les  deux  articles  précédents,  les  coupables 
pourronl.de  plus,  être  condamnés  à  une  amende  de 
vingt-six  francs  à  cinq  cents  francs. 

CHAPITRE  V. 

DES  «  RIMES  I  I  DES    DÉEllS  DES  loi  RSISSEI  RS. 

ART.  >i94  Code  de  |s|0,  art.  450,  131;.  Les  per- 
sonnes chargées  de  fournitures,  d'entreprises  ou  régies 
pour  le  compte  de  l'armée  eu  de  la  marine,  qui  auront 
volontairement  fait  manquer  le  service  dont  elles  sont 
chargées,  seront  punies  de  lu  réclusion  cl  d'une  ameude 
«le  deux  cents  francs  à  trois  mille  lianes. 

Les  mêmes  peint  s  seront  appliquées  aux  agents  des 
fournisseurs,  si  ces  agents  ont  volontairement  l'ail  man- 
quer le  service. 

ART.  .f.ouV  de  ISlli,  art.  43«).  Les  fonction- 

naires publies  ou  les  agents  préposés  ou  salariés  du 
piuveniemeni,  qui  auront  provoqué  ou  aidé  les  coupa- 
bles k  faire  manquer  le  service,  seront  condamnés  k  la 
réclusion  pour  sept  ans  au  moins,  et  à  une  amende  de 
trois  eenls  francs  a  trois  mille  francs. 

Art.  4Î>  i  Coite  de  ISH»,  art.  433),  Lorsque  la  ces- 
sation du  service  se  ru  le  résultat  dune  négligence  de 
la  part  «les  fournisseurs,  de  leurs  agents,  des  fonction- 
naires publics  ou  «les  agents,  préposés  ou  salariés  dm 
gouvernement,  les  coupables  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
cent  francs  k  mille  francs.  —  C  I».,  29i>. 

A  El.  40iî  \  Code  dr  1810,  art.  433).  Quoique  le  ser- 
vice n'ait  pas  manqué,  si  les  livraisons  ou  les  travaux 
ont  été  volontairement  retardés,  les  coupable,  seront 
punis  d'uu  emprisonnement  de  si\  mois  a  deux  ans  et 
d'une  amende  de  deux  cents  francs  a  mille  francs 

Ils  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  k 
un  an  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  k  cinq  cent, 
francs,  si  ic  retard  est  le  résultat  d'une  négligence.  — 
C  P.,  296. 

Art.  •_!)!»  Codede  1810,  a/7.  433  Dans  les  divers 
eus  prévus  par  les  art.  294  et  29.'i,  2  2,  la  poursuite  ne 
pourra  être  faite  que  sur  la  dénonciation  du  ministre 
que  la  chose  concerne.  —  C.  I».,  273,  371,  390,  430, 

A  Rl.  40  7  Codede  1810,  art.  433 1  S'il  v  a  eu  fraude 
sur  la  nature,  la  qualité  ou  la  quantité  des  travaux  on 
main  d  o  uvre  ou  des  choses  fournies,  les  coupable* 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  k  Irais 
ans  et  d'une  amende  de  cent  franc»  k'dix  mille  francs. 

—  C  I'.,  499. 

Ils  pourront, de  plut,ltr«  condamnés  k  l'interdiction, 
conformément  k  l'art.  33. 

ART.  408.  Les  fonctionnaires  publiesou  le» agents 
préposés  ou  salariés  du  gouvernement,  qui  auront  par- 
ticipé k  cette  fraudr,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  deux  ans  à  riou  aus  et  d'une  ameude  de  deux  cents 
francs  k  dix  mille  francs.  —  C  P.,  <i7.  <I8,  «9. 

IU  seront,  de  plus,  coudamné»  k  l  iulerdiction,  con- 
formément k  l'art.  33. 

CHAPITRE  VI. 

DE  LA  Pl'BLICATIO*  Ol    HE  U   DISTHlill  TIOX  D'ÉCRITS  SAM 

DlDMUTIOJ  de  xom  Et  de  domicile  de  l'altelr  oe  de 

L  IMPRIMEI  R. 

ART.  200  (Code  de  18|0,  art.  283).  Toute  personne 
qui  aura  sciemment  contribué  k  lu  publication  ou  distri- 
bution d'imprimés  quelconques  dans  lequel*  ne  se 
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trouve  pas  l'indication  vraie  du  nom  et  du  domicile  de 
l'auteur  ou  de  l'imprimeur,  sera  pumc  d'un  emprNon- 
nement  de  huit  jours  à  deux  mois  el  d  une  amende  de 
vingt-six  francs  à  deux  cents  francs  »u  d'une  de  ces 
peines  seulement  (I).  —  C.  P., 383, 38i. 

Toutefois,!  emprisonnement  ne  pourra  dire  prononcé 
lorsque  l'imprimé,  publié  sans  les  indicaiious  requises, 
fait  partie  il  une  publication  dont  l'origine  est  connue 
par  son  apparition  antérieure. 

A  rt.  300  [(  ode  de  I Ml 0.  art.  484\  Seront  exemptés 
de  la  peine  portée  par  l'article  prérédrnt  : 

Ceux  nui  uuroiit  fuit  connaître  l'imprimeur  ; 

Les  ci  leurs,  afficheurs,  vendeurs  ou  distributeurs  qui 
auront  fait  connaître  la  personne  de  laquelle  ils  tiennent 
l'écrit  imprimé. 

CHAPITRE  VII. 

DES  INFRACTIONS  U  \  LOIS  ET    nÈCl  EIENTS  SUR  LES  LOTE- 
RIES, LES  MAISORS  DE  Jtl    ET  LES  NAISO.XS  DE  rilLI  SUR 


ART.  .101  (loi  rfu  :>l  décembre  1851,  orr  2).  Sont 
répuiées  tôleries,  toutes  aérations  offertes  au  public  et 
destinées  a  procurer  un  gain  par  la  voie  du  sort  (2). 

ART  :,Oi{Codede  iHltt,  art.  410;  Loidu  31 
1 831,  ar/.3). Le*  auteur. s.riitrrpn  nrurs,  administrateurs, 
préposés  ou  agents  de  loteries  non  autorisées  légale- 
ment, seront  punis  d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  trois  mois  el  .l'une  amende  de  cinquante  fi  lues  à  trois 
mille  francs. 

Seront  confisqué*  les  objets  mobiliers  mis  en  loterie, 
el  ceux  qui  sont  employés  ou  destinés  k  son  service. 

Lorsqu  un  immeuble  a  été  mis  en  loterie,  la  confisca- 
tion ne  sera  pas  prononcée  ;  elle  sera  remplacée  par  une 
amende  dé  eeni  francs  à  dix  mille  francs. 

ART  r.O'»  JLoi  du  31  drcem'n-e  1831,  art.  i).  Seront 

5 unis  d'un  emprisonnement  de  huit  Jours  à  un  mois  rt 
une  amende  de  vini:l-six  francs  •  mille  francs,  ou 
d  une  de  ces  peines  seulement  : 

d  ux  qui  auront  place.  colpoUé  ou  distribué  des  bil- 
lets de  loteries  non  autorisées  légalement  ; 

Ceux  qui,  par  des  avi«,  annonces,  ufliclies  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication,  auront  fait  conuahre 
l'existence  de  ces  loteries  ou  facilité  l'émission  de  leurs 
bilh-U. 

Dans  tous  les  cas,  les  billets,  ainsi  que  les  avis,  an- 
nonces ou  affiches,  seront  saisis  et  anéantis. 

Akt.  ."iOi.  Seront  exempts  des  peines  portées  par 
l'article  précédent,  les  crieurs  el  les  afficheurs  qui 
auront  fait  <  on  naître  la  personne  de  laquelle  ils  tien- 
nent le*  billets  ou  les  écrits  ci-dtssus  meutiounés.  — 
C.  P.,  136,  l!»i. 

Art.  30J  (Code  de  1810,  art.  410t.  Ceux  qui,  sans 
autorisa  ion  légale,  auront  tenu  une  maison  d>- jeux  de 
hasard,  el  y  auront  a  Imis  le  public,  soit  librement,  soit 
sur  la  présentation  des  intéressés  ou  afliliés,  les  ban- 
quiers, administrateurs,  préposés  ou  agents  de  celle 


maison  seront  punis  d'un  emprisonnement  <le  huit  jours 
ide  de 

francs.  —  C.  P.,5-i7,  3-. 


A  six  mois  et  d  une  amène 


ceut  francs  k  cinq  mille 


Le.  coupables  pourront,  de  plus,  être  condamnés  à 
l'interdiction,  conformément  à  l'art.  33. 

D.mslnus  les  cas,  seront  confisqués  les  fonds  ou  effets 
qui  seront  trouvés  exposés  au  jeu,  ainsi  que  les  meubles, 
instruments,  ustensiles,  appareils  employés  ou  destinés 
des  jeux. 


(I)  Voyeilr  décret  il  a  »  jaillel  1*31.  art.  14  el  15. 

(ï)  Vovn  II  toi  do  31  décembre  1831.— Voye»  au»«i  les 
•rretet  dés  Smart  isjv.  15  novembre  1827,31  mai  «i 9 août  1834, 
et  13  ociobre  1X50. 

(3]  Loi  d»  SQ avril  1*18  —  Ait.  19.  Le*  individua  qui  auront 
porte  b  •bilurlleuicnl  dea  effet*  auv  buiraui  des  monti-de-piel* 
pouraulrui  et  muycniianl  rétribution; 

Caus  qai  auront  a.  bêle  habituellement  des  reconnaissances 
du  monl-dc-piéié  ; 

Ceux  qui  auront  cédé  ou  acheté  des  reconnaissances  dans  le 


Art  ."OG  [Code  de  1810,  art  411).  Ceux  qui,  sans 
autorisation  légale,  auront  tenu  des  maisons  de  prêt 
sué  gages  on  nantissement,  seront  purns  d'un  empri- 
sonnement de  huit  jours  a  trois  mois  et  d'une  amende 
de  vingt-six  francs  a  mille  franrt. 

Art.  307  (Code  de  txlO.or*.  4M).  Ceux  qni.aynnt 
une  autorisation,  n'iiuront  pus  t.  nu  un  registre  con- 
forme aux  rég  emrnls,  contenant  de  suite,  sans  aucun 
blanc  ni  interligne,  les  sommes  ou  les  objets  piétés,  les 
n'>ms,  domicile-,  el  professions  des  emprunteurs,  la 
n. r  ni-e,  la  qualité,  la  valeur  des  objets  mis  en  nantisse- 
ment, seront  punis  d  un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  un  mois  e.  d'une  amen  le  de  vingt-six  francs  k  cinq 
cents  frunes,  ou  d'une  de  ees  peines  seulement. 

Art  301t.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
huit  jours  a  trois  mois  et  d'uue  amende  de  vingt-six 
francs  k  mille  francs  : 

Les  ind  vidus  qui  auront  porté  habituellement  dea 
effets  aux  bureaux  du  mont  de  piété  pour  autrui  et 
moyennant  rétribution  ;  -  C.  I1.,  4'»4.  , 

Ceux  qui  auront  acheté  habituellement  des  rccoR- 
naissances  du  monl-de-piété  ;  —  C.  I'.,  494. 

Ceux  qui  auront  eé>lé  ou  acheté  les  re«  onnnissance* 
de  ces  élublissements,  constatant  des  prêts  sur  mar- 
chandises neuves  (3). 

CHAPITRE  VIII. 

DES    ISFRACTICWS    RELATIVES   A   L'mDCSTRIE,   AC  COMMERCE 
ET  AUX  EHtMÈRES  PCBLIQUtS  (4). 

Art.  ."09  (Code  de  1810,  art.  417,  418).  Celui  qui 
aura  méchamment  ou  frauduleusement  communiqué 
des  semis  de  la  fubitque  dans  laquelle  il  a  été  ou  est 
encore  employé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  trois  ans  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  k  deux  mille  fiancs.  —  C.  P.,  130,  458, 45i». 

Anr.  310  (Code  de  1810,  0,/.  414,  415,  416)  Sert 
puni  d'un  emprisonnrment  de  huit  jours  k  trois  mois 
et  d'uue  amende  de  vingt-six  francs  k  mille  francs  on 
d'une  de  ces  peines  seulement,  toute  personne  qui, 
dans  le  but  de  forcer  In  hausse  ou  la  baisse  des  salaires, 
ou  île  porter  atteinte  au  libre  exereicc  de  l'industrie  ou 
du  travail,  aura  commis  des  violences,  proféré  des 
injures  ou  des  menaces,  prononcé  des  amendes,  des 
défenses,  des  inteidi-  lions  ou  toute  proscription  quel- 
conque, soit  contre  ceux  qui  travaillent,  soil  contre 
ceux  qui  fout  travailler.  —  C.  P.,  48-1. 

Il  eu  sera  de  même  de  tous  ceux  qui,  par  des  rassem- 
blements prés  des  établissements  où  s'exerce  le  tra- 
vail ou  près  de  la  demeure  de  ceux  qui  le  dirigent, 
auront  porté  atteinte  k  la  liberté  des  maîtres  ou  des 
ouvriers. 

ART.  3H  (Co/e  de  1810,  art.  410,430).  Les  per- 
sonnes qui,  par  des  moyens  frauduleux  quelconques, 
auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées 
ou  marchandises  ou  des  papiers  rt  effets  publics,  seront 
punies  d'un  emprisonnement  d'un  mois  k  deux  ans 
et  d'une  amende  de  trois  cents  francs  a  dix  mille  francs. 

ART.  7>{-2.  Tout  commandant  des  divisions  mili- 
taires, des  provinces  ou  de*  places  et  villes,  tout  gou- 
verneur ou  commissaire  d'arrondissement  qui  aura, 
dans  l'étendue  des  lieux  où  il  a  le  droit  d'exercer  son 
autorité, pratiqué  de  pareilles  manoeuvres  ou  qui  y  aura 
participé,  soit  ouvertement,  soit  par  des  actes  simulés 
ou  pur  interposition  de  personnes,  encourra,  indépen- 
damment des  peines  prononcées  par  l'article  précédent, 


cas  du  $  de  l'art.  14,  teront  punit  det  peines  pronom  Ces  par 
l'art.  411  du  rude  p  n  il 

Aar  24.  Nul  prêt  mr  marchandises  neuve*  ne  pourra  se  faire 
tant  I  intertention  dirrele  du  directeur  ou  de  ton  delrgu*  im- 
ni.dui  el  uns  ijuc  le  dépotant  tr  toit  fait  connaître. 

Les  bullelina  eontialant  cet  tortet  de  depolt  mentionnèrent 
qu'il  a'aglt  de  niarch  nditrt  neuves  el  ne  pourront  être  ni  eedés 
ni  vendus. 

(41  Les  sri.  309  k  314  ont  déjà  «lé  publies,* 
le  31  m, 


T.  IV. 
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i  interdiction  des  droits  énoncé*  aux  Irois  premiers 
numéros  de  l'art.  31. 

Aut.  315.  Ceux  qui,  pur  attrorrpement  et  par 
violences  ou  menaces,  utiront  troublé  l'ordre  public 
dans  les  marches  ou  les  linlles  aux  grains,  avec  le  drs- 
soin  de  provoquer  le  pillage  ou  seulement  de  forcer  les 
vendeurs  à  se  dessaisir  de  leur»  .lettrée*  à  on  prix  infé- 
rieur à  eclui  qui  résulterait  de  la  libre  eaneurrenee, 
seronl  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  a  deux 
ans(l).-C.P.,483. 

Les  chefs  ou  moteurs  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment  de  six  mois  à  trois  ans  rt  placés  tous  la  surveil- 
lance spéciale  de  la  police  pendant  cinq  uns  au  moins 
et  dix  ans  au  pli». 

Art.  .".14  (Code  de  f 810,  art.  »U).  Les  personnes 
qui,  dans  les  adjudications  de  la  propriété,  de  l'usufruit 
ou  de  la  location  des  choses  mobilières  ou  immobilières, 
d'une  entreprise,  d'une  fourniture,  d'une  exploitation 
ou  d'un  servie*  quelconque,  auront  entravé  on  troublé 
la  liberté  des  enchères  ou  des  soumissions,  par  vio- 
lences ou  pVr  menaces,  soit  avant,  soU  pendant  les 
enchères  ou  lcs»oniu  ssionss,  seront  punies  d'un  empri- 
sonnement de  quinte  jours  à  six  mois  et  d'une  amende 
de  oent  francs  a  trois  mille  francs. 

CHAPITRE  IX. 

DE  QUELQUES  AFTRES  INFRACTIONS  A  L'ORDRE  FCBLIC. 

i.  —  Des  imfrartiont  «nx  loit  sur  Us 


ART.  Sliî  (Code  de  1810,  art.  858).  Seront  pnnis  de 
buil  jours  à  deux  nsois  d'emprisonnement,  ou  d'une 
amende  de  vingt-six  francs  à  trois  cents  francs  : 

Ceux  qui,  sons  l'autorisation  préa'able  de  l'officier 
public,  au  roui  procédé  ou  fait .procéder  à  une  inhuma- 
tion 5  —  C.  P.,  340  j  C.  eiv.,77ets. 

Ceux  qui  auront  enutrevenu.de  quelque  manière  que 
oe  soil,  aux  Iota  rt  aux  règlements  relatifs  oux  lieux  de 
sépulture  «taux  inhumations  précipitées  (S). 

Sectios  II.  —  Des  infractions  aux  lois  et 
relatifs  aux  armes  prohibées. 


ART.  3IG  (Code  de  1810,  art.  31*).  Quiconque  aura 
fabriqué,  débité,  ex|>osé  en  vente  ou  distribué  des 
armes  prohibée  par  la  loi  ou  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique,  sera  puui  d'un  emprisonnement 
de  huit  jours  k  six  mois  (3). 

Art.  317  (Code  de  1810,  art.  314).  Celui  qui  sera 
porteur  d'une  arme  prohibé*  sera  puni  d'une  amende 
de  vingt-six  francs  à  deux  cents  francs. 

ART.  318  (Code  de  1810,  art.  314).  Dans  les  cas 
prévus  par  les  deux  articles  précédent*,  les  i 


III.  —  Des  infractions  relmtitH 

ART.  310  (Code  de  1810,  art.  459).  Tout  détenteur 
ou  gardien  d'animaux  ou  de  bestiaux  soupçonnés  d'être 
infectés  de  maladies  contagieuses,  déterminées  par  le 
gouvernement,  qui  n'aura  pu*  averti  sur-le-champ  le 
bourgmestre  de  m  commune  ou  ils  se  trouvent,  on  qui, 
même  avant  nue  le  bourgmotre  ait  répondu  a  l'aver- 
tissement, ne  les  aura  pas  lewus  renfermés,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours  a  deox  mois  et  d '«ne 
amende  de  vingt-six  francs  à  deux  cents  francs. 

Art.  3iO  (Code  de  1H10,  art.  4ti0).  Seront  punis 


(H  Arrilé  du  fouttrnemtmt  pre*i*mrt  dm  5  wmbre  1880. 
A*T.  l-'.CVui  qui,  par  aUrouprmeni*,  vinlrnri'S  <ni  nirii.v  ts, 
troubleraient  l'ordre  publie  d.*ii*  les  marché*  ou  batli-s  aut 
grain*,  av<  c  le  davacin  prémédité  de  provoquer  l«  pillage  ou 
seulement  de  forcer  les  vendeur*  à  te  dessaisir  de  leur*  denrées 
à  un  prit  intérieur  i  celui  qui  réiulieraii  d'une  libre  esneur- 
nis  de  deui 


renée,  *eron«  puni*  de  deui  ■  rinq  an*  d  emprisonneront. 

(t\  Vove*  le*  décret»  de* 23  prairial  sa  xn,4  tberisudeeao  sut 
«t3j«/.erl8IS,ari.i8. 


d'un  emprisonnement  de  deux  mois  h  six  mois  et  d'nne 
amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs,  ceux  qui,  au 
mépris  des  défenses  de  l'administration,  auront  laissé 
lenrs  animaux  ou  bestiaux  infectés  communiquer  avee 
d'autres  (4).  —  C.  I'.,  321. 

Art.  341  (Code  de  1810,  art.  461).  Si,  de  la  commu- 
nication mentionnée  au  précédent  article,  U  est  résulté 
une  contagion  parmi  les  autres  animaux,  ceux  qui  au- 
ront contrevenu  aux  défen-es  de  l'autorité  administra- 
tive seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
trois  ans  et  d'ine  amende  de  cent  francs  a  trois  mille 
francs. 

TITRE  VI. 
Des  crimes  et  des  délits  contre  la  sécurité 


CHAPITRE  PREMIER. 

»E  L'ASSOCIATION  FORBÉE  DANS  LE   BIT  d'aTTENTEB 

ALX  PERSONNES  Ol'  AUX  PROPRIÉTÉS. 

ART.  32*  (Code  de  1810.  art.  ft'>3,  3C6).  Toute  asso- 
ciation formée  dans  le  but  d'attenter  aux  personnes  ou 
oux  propriétés  est  un' crime  ou  an  délit,  qui  existe  par 
le  seul  fait  de  l'organisation  de  la  bande.  —  C.  P.,  110. 

ART.  323  (Code  de  |H|0.  art.  %>~  Si  l'association 
a  eu  pour  but  la  perpétration  de  crimes  emportant  la 
peine  de  mort  ou  les  travaux  forcés,  les  provocateurs 
de  relie  association,  les  chefs  de  cette  bande  el  ceux  qui 
y  auront  exercé  un  commandement  quelconque,  seront 
punis  de  la  réclusion. 

Ils  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  a 
cinq  ows,  si  l'association  a  été  formée  pour  commettre 
d'autres  crimes,  rt  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
trois  ans  si  l'association  a  été  formée  pour  comme:  Ire 
des  délits.  —  C  P.,  325,  32fi. 

Art  324  (Code  de  IHI0,  art.  îtW).  Tous  antres  indi- 
vidus f.ii-aiit  partie  de  l'association  et  eeux  qui  auront 
sciemment  cl  volontairement  fourni  a  la  bande  on  à  ses 
division*  des  arme*,  munitions,  instruments  de  crime, 
logements,  retraite  on  lieu  de  réunion,  seront  punis  •' 

Dans  le  premier  cas  prévu  par  l'article  précédent, 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans  ; 

Dans  le  second  eas,  d'un  emprisonnement  d 
mois  à  Irois  ans; 

Et  dons  le  troisième,  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  deux  ans.  -  C.P.,6tf,  133,  133,  325. 

Art.  .V2,j  Les  coupables  condamnés,  en  vertu  des 
art.  323  rt  324,  a  la  peine  d'emprisonnement,  pourront, 
de  plus, être  condamnés  à  l'inlrrdietion,  cenlormément 
à  l'art.  33,  et  placés,  pendant  cinq  ans  au  moins  el  dix 
ans  au  plus,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police. 

Art  341».  Seront  exemptés  des  peines  prouoncées 
par  le  présent  chapitre,  ceux  des  ooupabics  qui,  avant 
toute  tentative  de  crimes  ou  délits  faisant  l'objet  da 
l'association  rt  avant  toutes  poursuites  commencées, 
auront  révélé  ^a  l'autorité  l'existence  de^ecs  bandes  et 

ordre.  —  C.  P.,  136,  Iîr2,  304. 

Ils  pourront  néanmoins  être  mis,  pendant  cinq  ans 
au  plus,  sous  la  surveillance  spéciule  de  la  police. 

CHAPITRE  II. 

DES  «XACES  D'ATTENTAT   CONTRE  LES  PERSONNES 
OC  CONTRE   LES  PROPRIÉTÉS. 

ART.  327  (Code  de  1810,  art.  305,  SOC).  Quiconque, 
é,  aura  menacé,  avec  ordre  ou 


par  écrit  anonyme  ou  signé, 


fS)  Vu vr,  |ei  AVerets  des  t  nivôse  su  xr».  Il  mars  tWKi  et 
14  décembre  1810,  an.  8,  et  l'arrête  royal  du  8  «eptrmbre  18(6. 

4)  Qiraaiam  invasion*  de  maladies  epirooliquea,  voyez  les 
lois  des  (Ifêirnr  1843  el  7  février  18015.  rt  les  arrête*  royaux 
des  31  mar*  I8V3,  8  Ici  ire  et  1rT  atrll  I80ri.  —  V.  y  i  aussi,  en 
ce  qn>  e«nc  rtie  la  WjrlOation  vdretee  dan*  le  but  de  préserver 
les  nomme*  des  maladie*  contagieuse*,  les  loit  sanitaires  des 
18  juillet  et  17  août  1*51  ;  2  mar*  18»;  17  avril  1833;  fr*  et 
16  «oui  1835,  el  ISjudlei  1813. 
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•ou*  condition,  d'an  attentat  contre  les  personnes  ou  les 

propriétés,  punissable  de  U  |ieine  de  uJort,ou  «les  tra- 
vaux forcés,  sera  condamné  à  un  emprisoannement  de 
sis  mois  k  cinq  ans  al  k  une  amende  de  cent  francs  à 
cinq  ccuU  fronça. 

Si  la  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  en 
condition,  la  peine  sera  un  emprisonnement  de  trois 
001%.  à  «leux  ans  et  une  amende  de  cinquante  franw  k 
trois  cents  francs.  —  C.  P.,  351 

Art.  r.iB  (Code  de  I8|0,  art.  507).  Si  U  menace 
faite  avec  ordre  ou  sous  ron>Ution  a  été  verbalo,  la  cou- 
pable sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  un 
an  et  d'une  amende  de  vingt-six  francs  k  deux  ceuls 
francs. 

Art.  3*0  (Code  de  1810,  art.  45G).  La  menace  par 
gestes  ou  emblèmes  d'un  attentat  contre  1rs  personnes 
ou  les  propriétés,  punissable  de  la  peine  de  mort  ou  «les 
travaux  forcés,  srra  punie  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  trois  mois  et  d'une  ameude  de  vingt-six  francs  à 
cent  francs. 

AnT.  330.  U  menace,  fuit*  par  écrit  anonyme  ou 
•igné,  avec  ordre  ou  sous  condition,  d'un  attentai  contre 
les  personnes  nu  les  propriété",  punissable  de  In  réclu- 
sion, sent  punie  d'un  emprisonnement  «le  trois  moi>  k 
trois  ans  et  d'une  amende  de  ceut  francs  k  cinq  cents 
francs.  —  C.  I'.,  343. 

SI  la  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  ou 
condition,  la  peine  sera  un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  six  mois  et  une  amende  de  vingt-six  francs  a 
deux  cents  francs, 

ART  331  (Code  de  1810,  art  508).  Dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  5i7,  te  coupable  pourra.de  plus. être 
condamné  à  l'interdiction,  conformément  k  l'art.  35,  et 
mi*  sous  la  surveillance  sociale  de  la  police  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

CHAPITRE  III. 

DE  L'ÉVASION   DES  DÉTEWCS. 

A »T.  333  (Code  de  1810,  art.  257).  En  cas  d'évasion 

de  détenus,  les  personnes  préposées  k  leur  conduite  on 
à  leur  garde  seront  punies  ainsi  qu'il  suit  : 

ART  333  (Code  de  I8ID.  art.  258'.  Si  l'évadé  était 
poursuivi  ou  condamné  du  chef  d'un  délit,  ou  s'il  était 
prisonnier  de  gurrre,  ces  préposés  seront  punis,  en  cas 
de  négligence,  d'un  emprisonnement  de  nuit  jours  k 
trois  mois,  et,  eu  cas  de  connivence,  d'an  empri-onne- 
ment  de  six  mois  k  deux  ans.  —  C.  P.,  335,  53tî,  357. 

ART.  334  (Code  de  1810,  art.  259.  2K>).  Si  l'évadé 
était  poursuivi  ou  condamné  du  cbef  d'un  crime,  ou  s'il 
était  arrêté  en  vertu  «le  la  loi  sur  les  extradition*,  ces 
préposés  subiront  un  emprisonnement  «le  quinte  jours 
à  un  an.  en  cas  de  négligence,  et  un  emprisonnement 
d'un  au  k  ciuq  ans,  en  cas  de  connivence. 

ART.  33ii  (Code  de  WO,  art.  258,  23!),  210).  Cens 

Iui,  n'étant  pas  chargés  de  la  gnrle  ou  «le  la  conduite 
u  détenu,  auront  procuré  ou  facilité  son  évasion,  seront 
puni»,  au  cas  de  l'art.  353,  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  k  nn  an,  et,  au  cm  de  l'art.  334,  d'un  em- 

Srisonrtemenl  de  trois  mois  k  deux  ans.  —  C.  P.,  355, 
36,  557. 

Sont  exceptés  delà  présente  disposition  les  ascen- 
dants ou  des'-endants,  époux  et  épouses  même  divorcés, 
frères  on  sieurs  des  détenus  évadés,  ou  leurs  alliés  aux 
mêmes  degrés.  —  C.  I'.,  341. 

ART.  33G  (rode  de  1810.  art.  241).  Si  l'évasion  a  en 
lieu  ou  a  été  tentée  avec  violence,  menaces  ou  bris  de 

Ksen,  les  peines  contre  eenx  qni  l'auront  favorisée  en 
rnissnnt  des  instruments  propres  k  l'opérer  seront: 
Dans  les  circonstances  énoncées  k  l'article  555,  un 
emprisonnement  de  deux  ans  k  cinq  ans  contre  les  pré- 
posés, et  de  trois  mois  k  deux  ans  contre  les  autres  per- 

Dans  les  circonstances  énoncées  k  l'art.  334,  la  réclu- 
sion contre  les  préposés,  et  un  emprisonnement  de  six 
■sois  k  trois  ans  contre  les  autres  personnes.  —  C.  P., 
483,484. 


ART.  337  (Code  de  181e,  art.  243).  Si  l'évasion  a 

eu  lieu  ou  a  été  tentée  avec  violence,  menaces  on  bris  de 
prison,  les  peines  contre  ceux  qui  l'auront  favorisée  par 
Iran  ^mission  d'armes  seront  : 

Dans  les  circonstances  énoncées  k  l'art.  555,  la  réclu- 
sion contre  le»  préposés,  et  un  emprisonnement  de  deux 
ans  k  cinq  ans  contre  les  autres  personnes, 

Dans  les  circonstances  énoncées  à  l'art.  a.34,  les  Ira- 
vaux  forcés  de  dix  ans  k  quitus  ansconlrc  les  préposés, 
la  réclusion  contre  les  autres  personnes.  —  C  P.,  135, 
483,484.  . 

CHAPITRE  IV. 

DE  Ll  RCPTCRE  DE  BAH  ET  DE  QCELQl'ES  RSCELBB  BBTS. 

Art.  338.  Le  coaiiomoé  placé  sous  la  surveillance 

spéciale  de  la  police  qui  contreviendra  aux  dispositions 
prescrites  par  l'art.  30  du  présent  coé>,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  k  un  au  ((j. 

ART.  330  (rode  de  1810,  art.  218).  Ceux  qui  auront 
recélé  ou  fait  receler  des  personne*  qu'il»  savaient  être 
poursuivies  ou  condamnées  du  chef  «l'un  crime,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  k  deux  ans 
et  d'une  amende  de  vingt-six  francs  k  cinq  cents  francs. 
—  C.  l'.JW,  135,  321,340. 

Art.  3<iO  (Code  de  1810,  art.  K59).  Quiconque  anra 
recélé  ou  fut  recé  er,  caché  ou  fait  eaeher  le  cadavre 
d'une  personne  homicidée  on  morte  des  suites  de  confis 
ou  blessures,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  «leux  ans  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  k 
six  cents  francs.  —  C.  P.,  315. 

ART  341  (Code  de  1810,  art.  2*8).  Sont  exceptés 
des  denx  dispositions  précédentes  les  aseendants  ou 
descendants,  époux  ou  épouses  même  divorcé*,  frères 
ou  sojurs,  et  alliés  aux  même*  degrés  des  criminels 
recélés,  des  auteurs  ou  complices  de  l'homicide,  des 
coups  ou  des  blessures.  —  C.  P.,  535  $  2. 

CHAPITRE  V. 
des  délits  coxrat  la  siVrimr  rcntioire  eomns  PAR 

DES  VACABOHDS  OU  DBS  aiBOIAStS. 

ART.  34S  (Code  de  1810,  art.  27«).  Seront  punis 
d'an  emprisonnement  de  huit  jours  k  un  mois  : 

Tout  vagabond  et  tout  individu  iui,  pour  mendier, 
seront  entrés,  sans  la  permission  du  propriétaire  ou 
des  prrsonnrs  de  sa  maison,  soit  dans  une  habitation, 
■oit  dans  ses  dépend  inorsi 

Tour  ceux  qui,  en  mendiant,  feindront  des  plaies  ou 
des  infirmités; 

Tous  ceux  qui  mendieront  en  réunion,  k  moins  que 
ce  ne  soit  le  mari  et  la  femme,  le  père  ou  la  mère  et 
leurs  jeunes  enfants,  l'aveugle  eu  l'invalide  et  leur  con- 
ducteur (2). 

Art.  343  (Code  de  1810,  art.  277).  Tout  mendiant 
ou  vagabond  qui  aura  été  saisi  travesti  d'une  manière 
quelconque,  sera  puni  de  huit  jours  à  deux  mois  d'em- 
prisonnement. 

ART  344  (CooV  de  18|0,  art.  277).  Seront  punis  de 
trois  mois  k  un  au  «l'emprisonnement  : 

Les  vagxbonds  ou  mendiants  qui  seront  trouves  por- 
teurs de  faux  certificats,  faux  passe-ports  ou  fausses 
feuilles  de  route; 

Ceux  qui  seront  tronvés  porteurs  d'armes.  —  C.  P., 
135. 

Ceux  qui  seront  trouvés  munis  de  limes,  crochets  on 
autres  instruments  propres,  soit  k  commettre  des  vols 
ou  d'autres  crimes  ou  délits,  soit  k  leur  procurer  les 
moyens  de  pénétrer  dans  les  maisons. 

Art  34a  (Code  de  1810,  art.  279).  Tout  individu 
qui,  en  mendiant,  aura  menacé  d'an  attentat  contre  les 


(I)  Cet  article  abroge  l'art.  4  de  la  loi  i*  31  décembre  1838. 
(Vojei  U  note  «te  l'art.  57  ei-<tet<at.) 

(a)  Vevet  la  loi  du  b  aaars  IM4.  retativa  A  la  mendinM, «a 
vagabondage  et  aux  dépôts  de  mendicité. 
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personnes  on  les  propriétés, 
nemcnl  d'un  mois  à  un  an. 

Il  sera  condamné  à  un  emprisonnement  de  six  mois 
a  trois  ans,  s'il  a  exercé  des  violences  contre  les  per- 
sonnes. 

ART.  540  (Code  de  1810,  art  2*2).  Les  vagabonds 
et  mendia»)  i;  pourront  éire  condamnés  a  rester,  nprés 
l'expiration  des  peines  prononcées  d'après  les  articles 
précédents,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

AnT.  547  (Code  de  1810,  art.  270).  Les  vagabonds 
•ont  ceux  qui  n'ont  ni  domicile  certain,  ni  moyens  de 
subsistance,  et  qui  n'exercent  habituellement  ni  métier, 


Des  crimes  et  des  délits  contre  l'ordre  des 
ftunilles  et  contre  la  moralité  publique. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  L'aVORTEIEXT. 

Art.  348  (Code  de  1810,  art.  317  $  I).  Celui  qui. 
par  aliments,  breuvages,  médicaments,  violences  ou  par 
tout  autre  moyen,  aura,  a  dessein.  Tait  avorter  une 
femme  qui  n'y  u  point  consenti,  sera  puni  de  la  reclu- 
sion. 

Si  les  moyens  employés  ont  manqué  leur  effet,  l'arti- 
cle    sera  appliqué.  —  C.  P.,  553. 

ART.  340  (Code  de  1810,  art.  317  S  1).  Lorsque 
l'avorlcment  a  élé  causé  par  des  violences  exercée* 
volontairement,  niais  sans  intention  de  le  produire,  le 
coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
a  deux  nns  et  d'une  amende  de  vingt-six  francs  à  trois 
cents  francs. 

Si  les  violences  ont  élé  commises  avec  préméditation 
on  avec  connaissance  de  l'état  de  In  femme,  l'emprison- 
nement sera  de  six  mois  à  trois  ans,  et  l'amende  de 
cinquante  francs  à  cinq  cents  francs. 

Anj.  3J50  (Code  de  1810,  art.  317  $  1).  Celui  qui, 
par  aliments,  breuvages,  médicaments  ou  car  tout  autre 
moyen,  aura  fait  avorter  une  femme  qui  y  a  consenti, 
sera  condamné  à  un  emprisonnement  de  deux  uns  à 
einq  ans,  «1  à  une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents 
francs.  —  C.  I*  ,  353. 

Art.  351  (Code  de  1810,  art.  317  S  2).  La  femme 
qui,  volontair.  ment,  >e  sera  fait  avorter  sera  punie 
d'un  emprisonna  ment  de  deux  ans  I  einq  ans  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  einq  cents  francs. 

ART.  352  (Code  de  1*10,  art.  317  J  1).  Lorsque  les 
moyens  employé*  dan*  le  but  de  faire  avorter  la  femme 
auront  causé  la*  mort,  celui  qui  les  aura  administrés  ou 
indiqués  dans  ce  but  sera  condamné  à  la  réclusion,  si 
la  femme  a  consenti  a  l'avorlemenl,  et  aux  travaux  for- 
cés île  dix  nns  a  quinze  ans,  si  elle  n'v  a  point  consenti. 
—  C.  P.,  353. 

A  HT.  535  (Code  de  1810.  art.  517  5  5).  Pans  les  cas 
prévus  par  lésai  ticles  M*,  550  et  352,  si  le  enupab  e  est 
médecin,  chirurgien,  accoucheur,  >age-remme,  officier 
de  ►•nié  ou  pharmacien,  les  peines  respectivement  por- 
tées parées  articles  seront  remplacée*  parla  réclusion, 
les  travaux  forcés  de  dix  nns  à  quinze  nns  nu  de  quinze 
ans  i  vingt  ans,  selon  qu'il  s'agit  de  l'emprisonnement, 
de  la  réclusion  ou  des  travaux  forcés  de  dix  ans  à  quinze 
■ns. 


CHAPITRE  II. 

ET  W  DÉIAISSEICHT  DEFAUTS. 


ART.  534  (rode  de  1810,  art.  332).  Seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  a  un  an  et  d'une 
amende  de  vingt-six  francs  à  cent  francs,  ceux  qui 
auront  exposé  ou  fait  exposer,  et  ceux  qui  auront 
délaissé  on  fait  délaisser,  en  un  lieu  non  solitaire,  un 


enfant 
C.  P.,  358. 


de  l'âge  de  sept  ans  accomplis.  — 


ART.  303  (Code  de  I8l0,aw.  353)  Les  délite  \ 
par  le  précédent  article  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
vingt-six  franes  a  deux  cents  francs,  s'ils  ont  élé  com- 
mis par  les  pére  et  mère  légitimes  ou  naturels,  ou  nar 
des  personnes  a  qui  l'enfant  était  confié  —  C.  P.,  359. 

Art.  550.  Si.  par  suite  du  délaissement,  l'enfant 
est  demeuré  mutilé  ou  estropié,  les  coupables  seront 
punis  : 

Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  33t,  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  drux  ans  et  d'une  amende  de  vingt- 
six  francs  A  deux  cents  francs  ; 

Dans  le  ras  de  Part.  335,  d'un  emprisonnement  d'un 
an  h  trois  ans  cl  d'unr  amende  de  cinquante  francs  à 
trois  cents  francs.  —  C.  P.,  560. 

Art.  537.  Si  le  délaissement  a  causé  la  mort  de 
l'enfant,  la  peine  sera  : 

Dans  le  ca>  de  l'art.  33i.  un  emprisonnement  d'un  an 
a  trois  ans  cl  une  amende  de  cinquante  francs  à  troi» 
cents  francs; 

Dans  le  cas  exprimé  à  l'art.  335,  nn  emprisonnement 
de  deux  ans  a  cinq  ans  et  une  amende  de  cinquante 
francs  à  trois  cents  franes.  -  C.  P.,  3C4). 

ART.  55»  (Code  de  ÎSJO,  art.  SIS).  Seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  a  trois  ans  et  d'une 
amende  de  c  nqunnir  francs  à  trois  cents  francs,  ceux 
qui  auront  délaissé  nu  fuit  délaisser  dans  un  lieu  soli- 
taire un  enfant  au  dessous  de  l'ace  de  sept  ans  accom- 
plis. -  C.  P.,  3f  0. 

Art.  530  (Code  de  1*10,  art.  3^0).  I  .'emprisonne- 
ment sera  d'un  au  à  cinq  ans  et  l'amende  de  eenl  franea 
a  cinq  cents  francs,  si  le«  coupable*  du  délaissement 
sont  les  père  et  mère  légitimes  ou  naturels  nu  des  per- 
sonnes à  qui  l'enfant  était  confié.  —  C.  P.,  555. 

ART.  500  (Code  de  |Kjr>,  art.  551)  Si.  par  suite  du 
délaissement  prévu  par  les  deux  articles  précédents, 
renfanl  est  demeuré  mutilé  ou  estropié,  les  coupables 
seront  punis  dr  la  reelusion. 

Si  le  délaissement  a  causé  la  mort,  ils  seront  con- 
damnés aux  travaux  forcés  de  dix  ans  n  quinze  ans.  — 
C.  P.,  356,  357.  4 

CIIAPITRE  III. 

DES  CB IX ES  ET  DÉLITS  TEXD4XT  A  EHPtrHER  OC  A  DÉTRITUS 
LA  PBECVË  DE  L'ÉTAT  CIVIL  DE  l'bRFAST. 

Art.  501  (r0de  de  1810,  art.  346).  Toute  personne 
qui,  ayant  assisté  h  un  accouchement,  n'aura  pas  fait 
In  déclaration  prescrite  par  les  arl.  55,  56  et  57  du  code 
civil,  sera  punir  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  a 
trois  mois  et  d'une  amende  de  vingl-six  francs  a  deux 
cents  franes,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 

ART.  304  (f'ode  de  H10.  art.  3i7).  Sera  punie  des 
peines  portées  à  l'article  précédent,  toute  personne  qui, 
ayant  trouvé  un  enfant  noiivenn-né.  ne  l'aura  pas  remis, 
dans  les  trois  jours,  à  l'offieirr  de  l  étal  civil,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'art.  58  du  code  civil. 

La  présente  disposition  n'est  point  applicable  a  celui 
qui  aurait  consenti  à  se  chnrurr  de  l'enfant  et  qui  aurait 
fait  sa  déclaration  a  cet  égard  devant  l'autorité  commu- 
nale du  lieu  où  l'enfant  a  élé  trouvé. 

ART  305  (Code  de  181»,  arl  545).  Seront  punis  de 
la  réclusion  les  coupables  de  suppression  d'un  enfant, 
de  substitution  d'un  enfant  à  un  autre,  ou  de  stippo-  . 
silion  d'un  enfant  a  une  femme  qui  ne  sera  pas  necou- 
ebée. 

La  même  peine  sera  appliquée  à  ceux  qui  auront 
donné  In  mission  de  eommettre  les  faits  mentionnés  an 
paragraphe  précédent,  si  celle  mission  a  reçu  i 
tion.  —  C.  civ.,  ."27,  32N. 

ART.  504  iCode  de  1810.  art.  3i5).  Quiconque  i 
enlevé  nu  fait  enlever  un  enfant  âgé  de  inoin»  de 
an«  accomplis  sera  puni  de  la  reelusion,  quand 
l'enranl  aurait  suivi-  volontairement  ie  ravisseur.  — 
C.  P.,  370. 

ART.  505  (Code  de  1810.  arl.  313).  Quiconque  ; 
recelé  ou  fait  rccéler  on  enfant  au-dessous  da  cet  Age 
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«rra  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cent*  francs. 

—  C.  P.,  .%7. 

A  RT.  306  (Code  de  1810,  art.  3W).  Ceux  qui  auront 
porté  ou  fait  porter  a  un  hospice  un  enfant  au-dessous 
de  l'âge  de  sept  ans  accomplis,  qui  leur  était  confié, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  k  six 
mois  et  d'une  amende  de  vingt-six  francs  k  cent  francs. 

Toutefois,  auruue  peine  ne  sera  prononcée,  s'ils 
n'étaient  pas  tenus  ou  ne  s'étaient  pas  obligés  île  pour- 
Toir  gratuitement  k  la  nourriture  et  à  l'entretien  de 
l'enfant,  cl  si  personne  n'y  avait  pourvu. 

disposition  i' w.t  icuiène. 

ART  307  {r0de  de  1*10,  art.  3i3).  Seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un  an  et  d'une 
amende  de  vingt-six  francs  a  cent  francs,  reux  qui, étant 
chargés  d'un  enfant  au-dessous  de  sept  ans  accomplis, 
ne  le  représenteront  point  aux  personnes  qui  ont  le 
droit  de  te  réclamer.  —  C.  P.,  3Gi>. 

CHAPITRE  IV. 

DE  l'ePILÉVEHEST  DES  «tSECS*. 

ART.  368  (Corferfe  .81 0.arl.  334).  Sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  au  k  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  cinquanic  francs  à  cmq  cent»  fran'S,  celui  qui,  pur 
violence,  ruse  on  menace,  aura  enlevé  ou  lait  enlever 
de  mineurs.  —  C.  P.,  340,  370,  371,  193. 

Le  coupable  pourra  être  roudamné,  en  outre,  k  l'in- 
terdiction, conlormémcnl  à  l'art.  53. 

Art  r><îO  (Code  de  1810,  art.  355).  Si  la  personne 
ainsi  cnlc\ée  e*i  une  fille  nu  dessous  de  l'agr  de  seize 
•ns  occomplis,  la  peine  srraïa  re.  lusion.  —  C.  P.,  370, 
371. 

ART  370  (Code  de  1810.  art.  350).  Celui  qui  aura 
enlevé  ou  fait  enlever  une  fille  nu  dessous  de  Vâge  de 
seize  on*  accomplis,  non  émiineipée.qui  aun  consenti 
k  son  enlèvement  ou  qui  aun  suivi  volontairement  le 
ravisseur,  sera  puni,  s'il  e»l  niajrur,  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  an*  •  cinq  an*  et  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  cinq  cents  francs, et  pourra.de  plus, 
être  condamne  à  l'inlcnliclion, conlormémcnl  b  l'art.  33. 

Il  sera  puni  d'un  emp*  isoum  meut  de  trois  mois  à 
un  an  et  d'une  amende  de  ciiiqimnlc  francs  à  trois 
cents  francs,  s'il  est  mineur.  —  C.  P.,  371  :  C.  civ.,  310. 

ART.  «"»7I  (Codede  I M 10,  art.  357).  Le  ravisseur  qui 
anra  épousé  la  lille  qu'il  a  enlevée  ou  fait  enlever,  et 
ceux  qui  auront  participé  à  l'enlèvement,  ne  pourront 


(I)  La  loi  do  31  m  .r«  I8U  a»<«it  d'abord  interprète  l'art.  534 
du  code  de  I-  lu  He  la  manier'  mitante  : 

«  L'an.  334  n'eal  npplicble  qu'A  celui  qui,  pour  satisfaire  les 
passions  d  autrui,  attente  aux  uurura.  en  rxeit.nl,  favorisant 
ou  facilitant  h<biluellcmeni  la  débauche  ou  la  corruption  He  la 
jeune»».-  d^  l'un  ou  d<  l'autre  sexe,  au-dessous  de  l'âge  de 
vinrt  et  un  an».  • 

D*apré«la  loi  du  31  décembre  f-T.fi.  le*  coupables  condamné* 
pour  le  délii  pré»u  i  I'  ri  7.".t  pouvii.nl  'ire  place». psr  I  arrêt 
ou  le  jugent  ni.  sou*  la  »ur*eillanre  »p  ei  de  de  la  police,  pen- 
dant deux  an*  -iu  moins  ei  cinq  ans  au  plu*. 

Drnui*.  la  loi  du  13  juin  IR46  avait  ainsi  remplacé  les  arti- 
cles 331  35-t  Ho  code  pénal: 

.  Asv.  I".  Les  artirlcs  531.  332,333.  334  et  333  do  rode  pénal 
de  |S|0  «ont  abrogé*  rl  remplaces  dans  ledii  code  par  1rs  dis- 
positions suivante*  : 

•  Asv.  X  331  i-u  e«<de  pénal].  Quiconque  aura  commis  le  crime 
de  viol  ou  sera  roupib  e  de  tout  autre  atten'at  a  In  pudeur, 
con«ommé  ou  lente  mrc  violence  sur  des  inditidas  de  l'un  ou 
de  l'autre  *rte,  sera  puni  de  In  réclusion. 

>  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  prrsnnnr  d'un  enfant  au- 
dc*«ou*  drl'ice  dr  quimean*  accomplis, le  coupable  subira  la 


peine  de*  |ta-  t.ux  farcé*  a  irmp*. 

•  As».  3  (338  du  e-dc  peojll.  Sera  puni  de  la  réclusion  qni 
conque  »e  ren-lra  coupable  d'un  ail»  ni  il  A  la  pudeur,  m  m  m 
sans  violence  «ur  la  personne  oti  *  l'ade  de  la  personne  d  u 


i  qni- 
.  commis 
i  personne  d'un 

enfant  de  l'un  on  de  l'autre  sexe,  Agé  de  moins  de  quatorie 
ans. 

«  Ait.  4  (333  du  rode  pénal).  Quironqne  aura  attenté  aux 
nvrurs.  en  eicilanl,  faril  tant  ou  favorisant,  pour  salutaire  le* 
passions  d'autrai,  la  débauebrou  la  corruption  des  jeunes  gens 


être  poursuivis  qu'après  qoe  la  nullité  do  mariage  aura 

été  définitivement  prononcée.  -  C.  P.,  375,  296,  390, 
450,  50J  $  i. 

CHAPITRE  V. 

DE  L'iTTESTU  A  U  FUDEta  ET  DC  VIOL  (|). 

A  RT.  ,"72  (Loidu  15/ttin  l846,orf.  1,3  ;Coo*erfe  1810, 
art.  332).  Tout  attentat  à  ht  pudeur  commis  sons  violence 
ni  menaces,  sur  la  per-onne  ou  k  l'aide  de  la  per-onne 
d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de  moins  de 

Iiratorzr  ans  accomplis,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
'un  an  à  cinq  ans.  —  C.  P.,  383. 
La  peine  sera  la  réclusion,  si  l'enfant  était  âgé  de 
moins  de  onze  ans  accomplis.  —  C.  P.,  377.  378. 

ART  3 7i 3  (Même  loi. art.  2;  Codede  1810. art.  531). 
L'atten'at  k  la  pudeur,  commis  avec  violence  ou  me- 
naces, sur  de*  personnes  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  k  cinq  ans. 

Si  l'attentat  a  été  commis  sur  la  personne  d'un 
enfant  nu -dessous  de  l'âge  île  quatorze  ans  accomplis, 
le  coupable  subira  la  réclusion.  —  C.  P.,  377,  378,  483. 

ART  374.  L'attentat  existe  dés  qu'il  y  a  commen- 
cement d'exécution.  —  C.  P.,  Ittt. 

ART.  578  (.Vêmeloi.  art.»-.  Code  de  1810,  or».  331). 
Sera  puni  de  la  réclusion  quiconque  aura  commis  le 
crime  de  viol,  soit  a  l'aide  de  violences  ou  de  menaces 
ge;ives,  soit  par  ruse,  *oit  en  abusant  d'une  personne 
qui,  par  IVfTs-l  d'une  maladie,  par  l'altération  de  ses 
facultés  ou  par  toute  autre  cause  accidentelle,  avait 
perdu  l'usage  de  ses  sens,  ou  en  avait  été  privée  par 
quelque  artifice. 

Si  le  crime  a  élé  commis  surin  personne  d'un  enfan 
an-dessous  de  l'âge  de  quatorze  uns  accomplis,  le  cou- 
pable sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  de  dix 
ans  k  quinze  ans.  —  C.  P.,  577,  378,  483. 

Art.  370.  Si  le  viol  a  causé  la  mort  de  la  personne 
sur  laquelle  il  a  élé  commis,  |.-  coupable  sera  puni  des 
travaux  forcés  de  quinze  ans  k  vingt  ans.  —  C.  P.,  377, 
378. 

AnT.  577  f.tfcW  loi,  art.  5).  Le  minimum  des  peine» 
portées  par  les  articles  précédents  sera  élexé  conlormé- 
mcnl k  l'art.  2(16  : 

Si  les  coupables  sont  les  ascendant*  de  la  personne 
sur  laquelle  ou  à  l'ai  le  de  laquelle  l'uttentat  a  été  coin- 
mi*  ; 

S'ils  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur 
elle; 

S'ils  sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  k  gages, 


de  l'un  oa  dr  l'autre  sexe,  Agés  de  moins  de  qaatorce  ans,  sera 
puni  de  In  réclusion. 

•  Ce  ui  qui  aura  attenté  aux  morues,  est  excitant,  facilitant  on 
favorisant  habituel!  ment,  pour  sali*  aire  1rs  passion»  d'-iutrui, 
la  delunrhe  ou  la  rorruptum  "e»  mineurs.  Aies  dr  plus  de 
quatorze  ans.  sera  puni  d  un  empri«..0"emrnt  de  deux  moisi 
trois  ans.  .  t  d'une  amrndr  de  cn.qunnie  A  cinq  renia  francs. 

«  A  «T.  ÎWS.\4  du  rode  pénal).  Si  le>  coupables  île*  cr<mrs  et  ilélils 
repris  aux  trois  arncl-  s  qui  précédent  sont  b-s  ascendants  de 
la  personne  envers  laquelle  a  eie  commis  l'attentat,  s'ils  sont 
de  la  chose  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  elle.  »  ils  sont  ses  insti- 
tuteur» ou  »e»  srrviteurs  A  gage*,  ou  serviteurs  a  gages  des 
personnes  ci  -des«us  désignées,  s  ils  sont  f'inrlionnaires  public* 
ou  ministre*  il  un  culle,  ou  si.  dan»  1rs  caa  de  l'artiee  t  '331  du 
code  pénal),  le  coupnble,  quel  qu  il  soil,  a  été  aide  dan*  son 
ciimepiir  une  ou  plusieurs  personnes,  on  appliquera  la  peine 
immrdialemrnt  supérieure  A  ce  le  Oxee  par  le»  article*  x,3  et  4 
(331,331  rt  333  .lu  rode  p- n  I  . 

•  Aav.fi  ;33Sducode  p«nai;.  Dans  1rs  cas  prévus  p*r  le»  quatre 
article*  précèdent*,  les  eoupabbs  seront  inUril.l»  de  toute 
lui.  Ile  et  rurale, le,  et  de  toute  participation  aux  conseil*  de 
famille. 

«  Cette  interdiction  sera  Indéllnie,  s'il  «'agit  d'un  crime.  Elle 
se- a  prononcée  pour  cinq  A  vint!  ans,  s'il  t  agit  d'un  délil.  Si 
!•-  fait  a  éie  commis  par  le  pére  nu  la  mére,  le  coupable  sera, 
de  plus,  p.i'  i'  des  droit*  et  avantage*  qui  leur  sont  accordés 
sur  la  personne  rl  le*  biens  de  l'enfant  par  le  rode  civil,  livre  I", 
titre  IX.  <t*  la  Puitimifft  paternelle. 

•  La  loi  du  31  décembre  PCG  *crn  applicable  aux  fait*  prévus 
par  le*  art.  2,  3,  4  et  3  (331 .  X,i.  333  et  334  du  code  pénal),  a 

Cette  dernière  loi  est  aujourd'hui  abrogea  par  le  code  belge. 
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au  le*  servi trars  des  personne*  ci-dessus  daignée*); 

Si  l'attentat  a  clé  commis, soit  partie*  f<  n  linnuaires 
public»  ou  des  ministres  d'un  culte  qui  ont  abu»é  de 
leur  position  pour  le  commeiire,  soit  par  des  médecine, 
chirurgiens,  uccoucheurs  ou  officier*  de  sauté,  envers 
des  per»onues  confiées  a  leurs  soins; 

Eiifln,  si  dans  les  ens  de*  art.  .373,  S79  et  37fi,  le  cou- 
pable, quel  qu'il  soit, a  été  aidé,  daim  l'exéeuliou  du 
crime  ou  du  délit,  pur  une  ou  plusieurs  personnes. 

A  HT.  378  (.Voue  foi,  art.  I  Coded*  1810,  art. 338). 
Dans  1rs  cas  préVut  par  le  présent  chapitre,  les  coupa- 
bles seront  condamnés  a  l'interdiction  des  droits  cuou- 
cés  aux  n0*  1,3,  4  et .'»  de  l'art.  51, 

Sj  l'attentat  a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère,  le 
coupable  sera,  en  outre,  prive  des  droits  et  avantages  à 
lui  a<  cordés  sur  la  personne  et  sar  les  biens  de  l'enfant 
par  le  code  civil,  livre  lrr,  litre  IX,  de  la  Puûiance 
paternelle. 

CHAPITRE  VI. 


Art.  370  (Même  loi,  art.  4;  Code  d»  181", 
art.  333).  Quiconque  aura  atienté  aux  mœor<,  en  exci- 
tant, facilitant  ou  favorisant  habituellement,  pour  satis- 
faire les  pa*>inn»  d'aulrui,  l.i  drhauebc  ou  la  corruption 
des  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  sera  puni  d'uu 
emprioonnrnrcnlde  (rois  moi;,  à  deux  ans, si  le»  mineurs 
ton!  Agés  de  plu»  de  qtialoize  ans  accomplis,  el  dr  deux 
ans  à  cmq  ans  d'emprisonnement,  si  les  mineurs  n'ont 
pas  atteint  rel  agc.  -  C.  P.,  381,  382. 

A  HT.  380(.lfé»e/oi,ar/.4;  Code  de  1810. art.  333). 
Le  fuit  énoncé  à  l'arlirle  précédent  sera  puni  de  la 
réclusion, s'il  a  été  commis  envers  un  enfant  qui  n'avait 
pas  accompli  sa  onzième  année.  —  C.  P.,  381,  383. 

I. a  tentative  de  ce  erime  ne  sera  pas  punissable. 

ART.  3HI  iMème  loi.  arl.S;  Cad*  de  1810,  art.  334). 
Le  minimum  des  peines  pnrlérs  par  les  articles  précé- 
dents sera  élevé  conformément  a  l'art.  2<i6  : 

Si  les  coupables  sont  les  ascendants  de  la  personne 
prostituée  ou  corrompue; 

S'ils  sont  de  la  cla»*e  de  ceux  qui  ont  autorité  sur 
elle; 

S'ils  «ont  «es  insliluieurs,  ses  serviteurs  a  gages  ou 
serviteurs  des  personnes  ci-dessus  désignées  ; 

S'ils  sont  fonctionnaires  publies  ou  ministres  d'un 
culte. 

Art.  582  {Même loi. art.  fi;  Code  de  181»,  art.  333). 
Dan*  les  cas  prévus  par  le  présent  chapitre,  les  coupa- 
bles seront,  en  outre,  condamnés  a  une  amende  de  cin- 
quante franc»  amillc^rancs  ei  a  l'interdiction  desdroits 
spéciliés  aux  u°*  I,  3,  4  el  5  de  l'art.  31 . 

Si  l'aliental  a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère,  le 
coupable  >ern,  en  outre,  privé  des  droits  et  avantages 
•  lui  accordé»  sur  la  personne  et  les  bien*  de  l'enfant 
par  le  code  civil,  livre  l'r,  litre  IX,  de  la  Puissance 
paternelle. 

Le»  coupables  pourront,  de  plus,  être  placés  sous  la 
surveillance  spéciale  de  la  police,  p< 
moins  et  dix  ousou  plus. 

CHAPITRE  Vif. 


SCX 


Art.  583  [Code de 1810,  art.  287).  Quiconque  aura 
exposé,  vendu  ou  distribué  des  chansons,  pamphlets  ou 
autres  écrits  imprimé»  ou  non,  des  figures  nu  des 
images  contraires  aux  bonnes  mœurs,  sera  condamné  à 
un  cjnpri -omii  mrnt  de  huit  jours  à  six  mois  el  à  une 
amende  de  vingt  six  francs  a  cinq  cent»  francs.  —  C.  P., 

ART.  384  {Code  de  i8|0,  art.  *»).  Dan»  le  cas 
nrévu  par  l'article  précédent,  l'auteur  de  l'écrit,  de  la 
figure  ou  de  l'image,  celui  qui  les  aura  imprimés  ou 


0)  r»ju  U 


reproduits  par  un  procédé  artistique  quelconque. 

sera  puni  d'un  emprisonnemeMt  d'un  mois  à  un  an  «t 
d'une  amende  de  cinquante  francs  à  mille  francs.  — 

C.  P.,  380. 

Art.  588  (Cod*  de  1810,  art.  330).  Quiconque  aura 
publiquement  outragé  les  mœurs  par  des  ad  ions  qui 
blessent  la  pudeur,  sera  puni  d'un  emprisonnement  tl« 
huit  jours  a  un  an  ci  d'une  amende  de  vingt-six  francs 
à  cinq  ceuU  francs.  —  C.  P.,  372 cl  ».,  38<i. 

Art.  •"  1îi>,  Dans  1rs  cas  prévus  au  présent  ehapt'tre, 
les  coupables  pourront,  de  plus,  être  condamnés  à 
l'interdiction  des  droits  indiqués  aux  d-  1, 3,  4  et  »  de 
l'art.  31. 

CHAPITRE  VPI. 

RE  L'aOCITKAE  ET  DE  U  BIGAMIE. 

ART.  387  (Code  de  t810,  art.  337).  La  femme  con- 
vaincue d'adultère  sera  condamnée  à  un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  a  deux  ans.  —  C.  P.,  389, 413;  Ceiv., 
*J8,  308. 

Lr  mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  celte 
condamnation,  en  conseniaitl  a  reprendre  sa  femme.  — 
C.  P.,  3Sy$  2;  C.  civ.,  3i)9. 

A  ht  "88  {Code  de  |H |0,  art  3.3s).  La  peine  portée 

fiar  l'arlirle  précédent  sera  appliquée  aa  complice  de  la 
cm  me  adultère. 

Les  seules  preuves  qni  pourronl  dire  admises  contre 
ce  complice  seront,  outre  le  flagrant  délit,  celles  qui 
résulteront  de  Irttres  ou  autres  pièces  écrites  pur  lui. 
—  CI.  crim. ,  41 . 

A  ut  580  {Code  de  1810,  art.  339).  Le  mari  con- 
vaincu d'avoir  entreienu  une  concubine  dans  la  maison 
conjugale  sera  condamné  à  un  emprisonnement  d'un 
mois  a  un  an.  —  t..  P.,  413. 

l  a  femme  pourra  arrêter  l'effet  de  celle  condamna- 
lion,  en  demandant  l'élargissement  de  son  mari.  — 
C  P.,  387  S  2. 

ART.  390  (Code  de  1810,  art.  33fi).  La  poursuite  ou 
la  condamnation  pour  adultère  ne  pourra  avoir  lieu  que 
sur  la  plainte  d.  l'époux  qui  se  prélcudra  offensé.  — 
C.  P.,  27 i,  296,  571,  450,  30i»  $2. 

ART.  501  (Code  de  1810,  art.  340).  Quiconque,  étant 
engagé  dans  les  liens  du  mariage,  en  aura  contracté  un 
autre  avant  la  dissolution  du  précédent,  sera  puni  de  la 
réclusion. 

TITRE  VIII. 
Des  crimes  et  des  délits  contre  les 


CHAPITRE  PREMIER. 


m:  l'hoiicide  ET 


ART.  502.  Sont  qualifiés  volontaires  l'homicide 
commis  et  les  lésions  causées  avec  le  dessein  d'ulienter 
à  la  personne  d'un  individu  déterminé,  ou  de  celui  qui 
sera  trouvé  ou  rencontré,  quand  même  rc  dessein  serait 
dépendant  de  quelque  circonstance  ou  de  quelque  con- 
dition, et  lors  même  qne  l'auteur  se  serait  trompé  dans 
la  personne  de  celui  qui  a  élé  victime  de  l'attentat. 

Section  frehiére.  —  Dm  meurtre  et  de  $et  diverse* 


ART  505  [Code  de  (810,  art.  29.3, 304).  L'homicide 
commis  avec  intention  de  donner  la  mort  est  qualifié 
meurtre.  Il  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. - 
C.  P.,  411,  475,  532. 
ART.  504  rt'ooV  de  1810,  art.  296,  297,  298).  Le 
»is  avec  préméditation  est  qualifié  r 


nat.  Il  sera  puni  de  mort  (2).—  C.  P.,  77. 
ART.  305  {Codedt  1810,  art.  299).  Est  qualifié  par- 


flj  U  nouvtao  **d«  belge  ne  renferme  pas  dt  dispositions 
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ricide  et  sera  puni  de  ntort,  le  meurtre  des  père,  mère 
ou  autres  ascendants  légitimes,  ainsi  que  le  meurtre  des 
père  ou  mère  naturels.  —  C.  lv  ,77 

A  HT  390  (Code  de  IS10.  art.  300;.  Est  qualifié 
in  ranin  i  île  le  meurtre  commis  sur  on  enfant  au  moment 
de  sa  nui-sance  on  immcdiatemrnt  nprès. 

L'infanticide  sera  puni,  suivant  les  circonstances, 

Toutefois  la  mère  qui  mira  commis  ce  erime  sur  son 
enfant  illégitime  sera  punie  des  travaux  forcés  de  dix 
ans  à  quimte  ans. 

Si  elle  a  commis  ce  erime  avec  préméditation,  elle 
sera  punie  des  travaux  forces  de  quinze  ans  à  vingt 
aos(l). 

Ar.T.  .197  (Codede  1810,  art.  301,  5nî).  Est  qualifié 
empoisonnement  le  meurtre  commis  par  le  moyeu  de 
substances  qui  peuvent  donner  la  mort  plus  ou  moins 
promptctucai,  de  quelque  manière  que  ces  substances 
aient  élé  employées  ou  administrées.  Il  sera  puni  de 
mort  —  C.  P.,  77, 404  et  s. 

StcnoH  II.  —  De  i  homicide  volontaire  non  qualifié 
meurtre  et  des  Usions  corporelles  volontaires. 

ART.  59»  (Code  de  1810,  art.  311).  Quiconque  aura 
voloutaircment*  fuit  des  blessure*  ou  porté  de»  coupa 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  liuii  jours  a  six  mois 
et  d'une  amende  île  vingt-six  francs  à  cent  francs,  ou 
d  une  de  ces  peines  seulemrnt. 

En  cas  de  préméditation,  le  coupable  sera  condamné 
a  un  emiirisonnemciii  d'un  mois  h  un  un  cl  à  une 
amende  de  cinquante  francs  à  deux  cents  fraucs  (2).  — 
C.  I'..  4I<>,  418. 

AIT.  390  (Code  de  1810,  art.  309,310).  Si  les  coups 
ou  les  blessures  ont  c-iu«é  une  maladie  ou  une  incapa- 
cité de  travail  personnel,  le  coupable  sera  puni  il  un 
emprisonnement  de  dru*  moi»  a  deux  ans  cl  d'une 
amende  de  cinquante  fraucs  à  deux  cents  francs. 

Le  coupable  sera  puni  d'un  emiirisounrmcnl  de  six 
mois  à  trois  ans  et  dune  amende  de  cent  fraucs  ù  cinq 
cents  francs,  s'il  a  agi  uvec  préméditation.  —  C.  P.,  402, 
409, 410,  428). 

ART.  41*0  (Code  de  1810,  art.  301),  310).  Les  peines 
serout  un  emprisonnement  dedeuxaus  ù  cinq  uus  et  une 
amende  de  deux  cent»  francs  a  cinq  cents  francs,  s'il  est 
résulté  des  coups  ou  des  blessures,  soit  une  maludie 
paraissant  incurable,  soit  une  incapacité  periuuueutc 
de  travail  personnel,  soit  la  pene  de  I  usage  absolu  d'un 
organe,  soit  une  mutilation  grave. 

La  peiue  sera  celle  de  la  réclusion,  s'il  y  a  eu  préiné- 
dilaliou.  -  C.  l\,  403,  400,411»,  420,  438,  531. 

ART.  401  Lorsque  les  coups  portés  ou  les  blés-aires 
faites  volontairement,  mais  sans  inienlioii  de  donner  la 
moit,  l'ont  pourtant  causée,  le  coupable  sera  puni  de  la 
réclusion. 

Il  sera  puni  des  travaux  forcés  de  dix  ans  a  quinze 
ans,  s'il  a  commis  ces  actes  de  violence  uvec  prémédita- 
tion. —  C.  I».,  404,410,  430,  43». 

Art.  402.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  cinq  ans  et  d  une  ami  nde  de  cinquante  francs  a 
einq  cents  fraucs,  quiconque  aura  causé  à  autrui  une 
noladie  ou  incapacité  de  travail  personnel,  ru  lui  admi- 
nistrant volontairement,  mais  sans  intention  de  tuer, 
des  substances  qui  peuvent  douucr  la  mort,  ou  des 
substances  qui,  sans  cire  de  nature  a  donner  la  mort, 
peuvent  cependant  altérer  grawaiml  la  sauté.  —  C.  P., 
307, 410,  4il  cl  s.,  4j4  els. 

Art.  403.  La  peine  sera  la  réclusion,  lorsque  ces 
substances  auront  causé,  soit  une  maladie  paraissant 
soit  une  incapacité  permanente  de  travail 


analogues  A  ceilri  des  articles  397  et  2110  du  coda  p*rul  Je  1810. 
Voici  la  leur  da  ces  arlicles  : 

«  Ait.  197.  La  ur>  méditation  eonsii le  dans  le  dessein  formé, 
avant  I  aelion,  d'attenter  I  la  personned'un  indiridu  détermine, 
ou  même  da  celui  qui  Mrs  trouva1  ou  rrucooUé,  quand  même  ce 
dessein  ten  ' 
condition. 


personnel,  «oit  la  perte  de  l'usage  absolu  d'un  organe. 

—  C,  P.,  410. 

ART.  404.  SI  les  substances  administrées  volontai- 
rement, mais  sans  intention  de  donner  la  mort.  Tout 
pourtant  causée,  le  coupable  sera  puni  des  travaux 
forcés  de  quinze  ans  h  vingt  ans  —  C.  P.,  403,  410. 

Art  '.O.i.  I.a  leaiative  d'administrer  à  autrui,  sans 
intention  de  donm  r  la  mort,  des  substances  de  la  nature 
de  celles  mentionnées  à  l'art.  402,  sera  punie  d'uu  em- 
prisonnement d'un  mois  à  trois  ans  et  d  une  amrnde  de 
vingt-six  francs  à  trois  cents  francs.  —  C.  P.,  410. 

Aht.  4O0.  Sera  puni  de  la  réclusion  celui  qui  aura 
volontairement  eHtravé  la  circulation  d'un  convoi  sur 
un  cbemin  de  ter,  en  y  déposant  des  objets  «pielcon- 
ques.eu  dérangeant  1rs  rails  ou  leurs  supports,  en  cnle. 
vont  les  chevilles  ou  clavettes,  ou  en  employant  tout 
autre  moyen  de  nature  à  arrêter  le  convoi  ou  à  le  fuira 
sortir  des  rails  (3).  —  C.  P.,  422. 

ART.  407.  Si  le  mil  a  causé  des  blessures  de  la 
nature  de  celles  prévues  par  l'art.  3H9,  le  coupable  sera 
condamné  aux  travaux  force-  de  dix  an*  à  quinze  ans. 
Il  sera  condamné  aux  travaux  forcés  de  quince  ans  à 
vingt  ans,  si  les  blessures  sont  de  la  nuUire  de  celles  qui 
sont  prévues  par  l'art.  44JO.  —  C.  P.,  422. 

A  RT.  4  OH.  Si  le  fait  a  causé  la  mort  d'une  personne, 
le  coupable  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 

—  C.P.,42*. 

ART.  400  (Code  de  1810,  art.  313).  Les  personne» 
condamnées,  en  vertu  des  art  390  et  400,  a  la  peine 
d'eiiipriminiH-mrnt,  pourront,  de  plus.élrc  placées  sou» 
la  surveillance  de  la  police  pendant  cinq  ous  au  moins 
et  dix  ans  au  plus.  —  C.  P.,  35,  36, 37. 

A«T.  410  (Code  de  1810,  art.  312).  Dans  les  cas 
mentionnés  aux  art.  59s  à  405,  si  le  coupable  a  commis 
le  crime  ou  le  délit  envers  se»  pére  et  mère  légitimes, 
naturels  ou  adoflifs,  ou  envers  ses  asi  erulunls  légitimes, 
le  minimum  des  peiHes  portées  par  ces  articles  sera 
élevé  conformément  a  l'art  21.6. 

Sectioh  III.  —  De  l'homicide,  des  blessures  et  des 
excusables. 

ART.  411  (Code  de  1810,  art.  321'.  L'homicide,  les 
blessures  et  les  coups  sont  excusablrs,  s'ils  ont  élé 
immédiatement  provoqués  par  des  violences  graves 
env  ers  les  personnes.  —  C.  P.,  41 1,  413. 

Art  412  (t.ode  de  1810,  arl.  522).  Les  crimes  et 
les  délits  mentionnés  au  |irécédent  article  sont  égale- 
ment excusables,  s'ils  ont  été  commis  en  repoussant, 
peudnnt  le  jour,  l'esealnde  ou  l'effraction  des  clôtures, 
murs  ou  enrées  d'une  maison  habitée  «u  de  leurs  dépen- 
dances, a  moins  qu'il  soit  établi  qnc  l'agent  n'a  pas  pn 
croire  à  un  attentat  contre  les  personnes,  soit  comme 
but  direct  de  celni  qui  tente  l'es  oladc  ou  l'efTnii  lion, 
soit  comme  conséquence  de  la  résistance  que  rencon- 
treraient les  desseins  de  celui-ci. —  C.  P.,  414,415,417. 

Art.  413  (Code  de  1810,  art.  324).  L'homicide,  les 
blessures  et  les  coups  sont  cxrnsublrs,  lorsque  le  crime 
ou  le  délit  est  commis  par  l'un  des  époux  sur  l'autre 
époux  et  son  complice,  a  l'instant  où  il  les  surprend  en 
flagrant  délit  d'adultère.  -  C.  P.,  5*7,  389,  41 4. 

ART  414  (Code  de  1810,  art.  326).  Lorsque  le  fait 
d'excuse  sera  prouvé  : 

S'il  s'ugit  d'un  crime  emportant  ln  peine  de  mort  ou 
celle  des  travaux  furtés  a  perpétuité,  ta  peine  sera 
réduite  à  un  emprisonnement  d  un  an  k  cinq  ans  et  à 
une  amende  de  eenl  francs  à  cinq  cents  francs; 

S'il  s'agit  «le  tout  autre  crime,  el  e  sera  réduite  a  un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  cl  à  une  amende 
de  chiquante  francs  à  deux  cents  francs; 


a  A«t.  298.  Le  jruet-apens  cousine  t  allemlre  plus  on  mains 
de  temps,  dans  un  ou  aVers  lieux,  un  individu,  soit  pour  loi 
donner  a  mori,  suit  pour  exercer  sur  lai  des  actes  de  violence,  s 

(I)  Voyet  la  note  de  I  art.  394. 

(i)  Vovm  la  note  de  l'art.  3&H. 

P)  Lr»' article»  W6.  407  et  408  abrogeât  l'article  (de  la  loi  da 
15  avril  1843  sur  la  police  des  chemins  de  fer. 
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S  il  s  agit  d'an  délit,  la  peine  sera  réduite  à  un  empri- 
sonnement de  huit  jours  à  trois  moi»  et  a  ui.e  amende 
de  vin>:t»ix  foncs  i  cenl  (runes.  —  C  P.,  73,70  $  •">. 

Al«T.  4t&  (Code  rfcMO,  art.  323)  Les  excuses 
énumérées  dans  la  préscnlesccliou  ne  sont  p<sadmis>i- 
bles,  si  le  coiipaldc  u  commis  le  crime  ou  le  délit  cuver* 
ses  père,  mère  ou  aulres  ascendant»  légitimes, ou  envers 
«es  pire  ou  mère  naturels.  -  C.  P.,  3J5,  410. 

Sténos  IV.  -  De  l'/tomiride.  des  blessures  et  des  coups 
justifies. 

ART.  41G  (Code  de  IHIO,  art.  328).  Il  n'y  <i  ni  crime 
ni  délit,  lorsque  l'homicide,  les  blessures "el  les  coups 
étaient  commandés  pur  lu  nécessité  actuelle  de  la  légi- 
time défense  desoi-uiéuie  ou  d'uolriii.  —  C.  P.,  417. 

Art.  417  (Code  de  I8|0,  art.  52»),  Sont  compris 
dans  les  cas  de  nécessité  actuelle  delà  défense,  les  deux 
cas  suivant*  : 

Si  l'homicide  a  été  commis,  si  les  blessures  ont  été 
faites,  si  les  coups  oui  été  por<é«  eu  repoussant,  pen- 
dant la  nuit,  l'escalade  ou  l'effruclion  •les  clôtures, 
murs  ou  entrées  d'une  nwison  ou  d'un  upparti  ment 
habité  ou  de  leurs  dépendances,  à  moins  qu'il  >oit 
élabli  que  l'agent  n'a  pas  pu  croire  à  un  attentat  ronlre 
les  personne.  soil  comme  but  direct  de  celui  qui  lenle 
j'escalade  ou  l'cffrai  lion,  soit  comme  conséquence  de 
la  rési- lance  que  rem  outreraient  les  desseins  de  tclui- 
ci;  —  C.  P.,  412.481,  48ii. 

Si  le  fa  t  a  ru  lieu  en  se  défendant  contre  les  auteurs 
de  vol  ou  de  pillug. ,  exécuté*  avec  violence  envers  les 
personnes. 

CHAPITRE  II. 

DE  L'uOlilCIDE  ET  ru.  ;   LÉSIONS  CORPORELLES  IHVOLOK- 


..  A*T  ,418  (Coa*  de  ,8«0,  art.  319,  Est  coupable 
d  homicide  ou  de  lésion  involontaires,  celui  qui  a  causé 
le  mal  par  défaut  de  prévoyant  e  ou  de  précaution,  mais 
sans  intention  d'altcuter  à  la  personne  d'uulrui. 

Art.  410  (Codede  M;»,  art.  31!)).  Qu.ronque  aura 
involontairement  causé  la  mort  d'une  personne  sera 

5 uni  d'un  rmprisonnenieni  de  trois  mois  à  deux  ans  et 
une  amende  de  cinquante  fonts  à  nulle  franc*.  — 
C.  P.,  393,  4(U. 

,  ART.  450  (Co</e  de  1810,  or*.  3i0).  S'il  n'est  résulté 
du  défaut  île  prévoyance  ou  de  |irécanlion  que  des 
coups  ou  des  blessures,  le  coupable  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à  deux  liions  el  d'une 
amende  de  cinquante  francs  a  cin.i  cents  francs,  ou 
d  une  de  ce»  peine*  seulement.  —  C.  P.,  3:18  et  s. 

A  ht.  451.  Sera  i>um  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  un  an  cl  d'une  amende  de  vingt-six  franc»  à 
deux  cents  franc*,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement, 
celui  qui  aura  involontairement  causé  à  autrui  une  ma- 
ladie ou  incapacité  de  travail  personnel,  en  lui  admi- 
nistrant des  sub-tuu.  es  qui  sont  de  nature  à  donner  la 

mort  ou  k  altérer  gruvemeui  la  sauté.        C  P  40-* 

el  s  * 

Art.  455.  Lorsqu'un  convoi  de  chemin  de  fer  aura 
éprouvé  un  arcident  de  nature  a  nictlie  eu  péril  les 
personne»  qui  s'y  trouvait  ut,  celui  qui  en  aura  été  in- 
volonlait  émeut  la  ciu>c  >e.  a  puni  d  un  emprisonnement 
de  huit  jours  à  deux  mois  et  d  une  amende  de  vincl- 
sixfranc»a  deux  cents  fouet,  ou  d'une  de  ces  peines 
seulement. 

S'il  est  résulté  de  l'accident  des  lésions  corporelles 
H  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  d  un  mois 
à  trois  ans  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  trois 
cents  francs. 

Si  l'accident  a  causé  la  mort  d'une  personne,  l'em- 
prisonnement sera  de  six  mois  a  cinq  ans  el  l'amende 
de  cent  francs  a  six  cents  francs  (I).  —  t.  P  ,  406 et  s 

(I)  Cet  trtole  abroge  l'art.  7  de  la  loi  du  U  avril  1843  sur  la 
IxjIicc  des  cbrmim  de  f«r. 
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CHAPITRE  III. 

DC  Dl  EL  (2). 

Art.  423  (Loi  du  S  janvier  1841,  art.  I").  La  pro- 
vocation en  duel  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
uinxe  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  cent 
lï  anc>  a  cinq  cent»  francs.  —  C.  P.,  42lï. 

ART.  454  (Menu  loi,  art  %.  Seront  punis  des 
mêmes  peines,  ceux  qui  auront  décrié  publiquement  ou 
injurie  une  personne  pour  avoir  refusé  uu  duel. 

ART.  45o  (Mime  loi,  art  3).  t.elui  qui,  par  une 
injure  quelconque,  uuru  donné  lieu  à  lu  provocation, 
se.  a  puni  d  un  emprisonnement  d'un  mou  à  six 
el  d  une  uni.  nde  de  cent  franc»  à  mille  francs 
ART  45G  (Même  loi,  art.  4)  Celui  qui, 
duel,  aura  fait  u»uge  de  ses  armes  contre  son 
«lire,  sans  qu'il  sou  lésullé  du  combat  ni  homicide  ni 
blessure,  sera  puni  d'un  emprUoniirmcnt  d'un  mois 
à  su  mois  cl  d'une  amende  de  deux  cents  frauc»  a  mille 
francs. 

Celui  qui  n'aura  pas  fait  usage  de  ses  armes  sera  puni 
conformément  m  l'art.  413. 

ART.  457  (Même  loi. art.  5  $  2  et  art  fi)'  Celui  qui, 
dans  un  duel,  aura  blesse  sou  adversaire,  sera  puni 
d  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  tin  an  et  d'une 

amende  de  trois  cent»  fraues  à  qu  nze  cents  francs.  

L  P.,  3118,  432. 

Akt.  458  (Même  loi,  art.  S  $  2  et  art  6  .  Si  les 
blessures  ont  cau»é  une  maladie  uu  une  incapacité  de 
Irava  I  personnel,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  an»  rt  d  une  amende  de 
cinq  cents  f.ancs  à  deux  mille  francs.  -  C.  P.,  399, 

ART.  459  (Même  loi,  art.  5  g  2  et  art.  fi).  L'empri- 
sonnement sera  de  six  mois  à  trois  uns  et  l'amende  de 
nulle  foncs  a  trois  mille  franc»,  si  les  bosures  résul- 
tant du  duel  ont  cau.é,  soit  une  maUlie  paraissant  in- 
curable, soit  une  in  ai.ariié  permanente  de  travail  ncr- 
sonnel,  soit  la  perte  de  l'usage  absolu  d  un  oruane  soit 
une  mutilation  ^rave.  —  C.  P.,  400.  432 

A  RT.  4ÔO  (Même  loi,  art  S  S  I).  Celui  qui,  dans 
un  duel,  aura  donné  lu  mon  a  son  adversaire, serà  puni 
d  uu  emprisonnement  d'un  an  à  cin  j  ans  cl  d'une 

d,,"x  uji,,c  ,ia"Cs  a  di*  «""'le  fram  s  — 
C.  P.,  401,  432. 

Aiit.  431  (Même  loi,  art.  3  et  7)   Ceux  qui 
d  une  manière  quelconque,  auront  excité  au  duel.scrout 
punis  des  même»  peine»  que  les  auteurs 

Dans  le  ias  où  ie  duel  n'aurait  pas  eu  lieu,  ils  encour- 
ront un  ciupri-oiiiifiiiciil  d'un  mois  a  un  an  el  une 
amende  de  cenl  franc*  a  mille  francs. 

ART.  435  (Mime  loi,  art  81.  Dans  les  cas  nrévu* 
par  les  art.  427. 4S8. 429  el  ,30,  les  témoins  Jiofpun". 
dun  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  cent  franc»  a  mille  foncs. 

AitT.  433  (Mime  loi,  art.  12).  |.cs  coupables  con- 
damnes en  vertu  des  art.  453  et  suivants  seront,  en  cas 
de  nouveaux  del  (s  de  même  n  .iurc  commis  dans  le 
délai  fixé  par  I  arl.  Mi,  condiunnés  au  maximum  des 

CK»C£arlicb>clM 

CHAPITRE  IV. 

DES    ATTENTATS    A    LA   LIBERTÉ    ISDIV.DCELlE   ET    S  l'm- 
L.EnLsn,UTK    01    D°UKlLt>  C0,I",S    '  l"    DES  ""TICD- 

ART.  434  (Code  de  1810,  art.  341,  34.->).  Seront 
punis  d  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans 
et  d  une  amende  de  vingl-s.x  foncs  a  deux  cenU  font  s, 
çeux  qui.  sans  ordre  des  autorités  constituées  et  hors 
les  cas  où  la  loi  permet  ou  ordonne  l'arrestation  ou  la 
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détention  de*  particuliers,  aur.ml  arrêté  ou  Tait  arrêter, 
détrna  ou  fait  détenir  une  personne  quelconque.  — 
C.  P..  147,  155;  C.  I.  erim.,  615. 

ART.  (Code  de  1810,  art.  312).  L'emprisonne- 
ment »iera  île  six  mois  a  trois  ans  et  l'amende  de  cin- 

Suanle  fran<s  à  trois  cents  francs,  si  la  détention 
légale  et  arbitraire  a  duré  plus  de  dix  jours.  —  C.  P., 
147,  155. 

ART.  '<~,<\  (Code  de  1810,  art.  312)  Si  la  détention 
illégale  et  arbitraire  a  duré  plus  d'un  mois,  le  roupahle 
sera  condamné  à  un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq 
ans  et  à  une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs. 
-C.P..  147,  I». 

Art  1.-.7  (Code  de  I8l0,«r/.  344  .  l  a  peine  de  la 
réclusion  sera  prononcée,  si  l'arrestation  a  été  exécu- 
tée, soit  sur  un  faux  ordre  île  l'autorité  publique,  soit 
avee  le  costume  ou  sous  le  nom  d'un  île  ses  agents,  ou 
si  la  personne  arrêtée  ou  détenue  a  été  menacée  de  mort. 
—  C.  P.,  227,  327. 

ART.  4."ll  [Code  de  1810,  art.  SU),  Lorsque  la  per- 
sonne arrêtée  ou  détenue  aura  été  soumise  à  des  tor- 
tures corporelles,  le  coupable  sera  puni  de»  travaux 
forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans. 

La  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  de  quinze  ans 
à  vingt  ans,  s'il  est  résulté  des  tortures  soit  une  mala- 
die paraissant  incurable,  soit  une  incapacité  perma- 
nente de  travail  personnel,  soit  la  perle  de  l'usage 
absolu  d  un  organe,  soit  une  mutilation  grave. 

Si  le*  tortures  ont  causé  la  mort,  le  coupable  sera 
condamné  aux  travaux  forces  a  perpétuité.  —  C.  P., 
400,  401 . 

Art.  '.."!». — Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  vingt-six 
francs  a  trois  cents  francs,  celui  qui,  sans  ordre  de 
l'autorité  et  hors  les  cas  où  la  loi  permet  d'entrer  dans 
le  domicile  des  particuliers  contre  leur  volonté,  se  sera 
introduit  dans  une  maison,  un  appartement,  une  cham- 
bre ou  un  logement  habités  par  autrui,  ou  leurs  dépen- 
dances, soit  à  l'aide  de  menaces  ou  de  violences  contre 
les  personnes,  soit  au  mo\en  d'cffr-ielion.  d'escalade 
ou  de  fausses  clefs.  -  C.  P.,'  1  i8,  442,  47:1,  <80,  183  et  s. 

Art.  4  40.  L'emprisonnement  sera  de  six  mois  à 
cinq  ans  et  l'amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs, 
si  le  fait  a  été  commis,  soit  sur  un  faux  ordre  de  l'auto- 
rité publique,  soit  avec  le  costume,  soit  sous  le  nom 
d'un  de  ses  agents,  soit  avec  la  réunion  des  trois  cir- 
constances suivantes  : 

Si  le  fait  a  été  exécuté  la  nuit;  —  C.  P.,  478  ri  s. 

S'il  a  été  exécuté  par  deux  ou  plusieurs  personnes; 

Si  les  coupables  ou  l'un  d'eux  étaient  porteurs  d'ar- 
mes. -  C.  P..  135. 

Les  coupables  pourront,  en  outre,  être  condamnés  a 
l'interdiction,  conformément  à  l'art.  33,  et  placés,  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  sous  la  sur- 
veillance spéciale  de  la  police. 

Art.  Vil.  La  tentative  du  délit  prévu  pai  l'arti- 
cle précédent  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à 
trois  cents  francs 

Art  444.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  vingt-six 
francs  à  trois  cents  francs,  celui  qui  se  sera  introduit, 
sans  le  consentement  du  propriétaire  ou  du  locataire, 
dans  les  lieux  désignés  a  l'art.  439,  et  y  aura  été  trouvé 
la  nuit.  —  C.  P.,  ll8. 

CHAPITRE  V. 

DES  ATTEINTES  PORTÉES  *  L'HONNEUR   OU  *  U  CORSIDÉM- 
TIOR  DES  PERSONNES. 

ART.  4  4  S  (Code  de  1810,  or».  367.  3f.8).  Celui  qui, 
dans  les  cas  ci-après  indiqués,  a  méchamment  imputé 
si  une  personne  un  Tait  précis  qui  est  de  nalnre  a  porter 
atteinte  a  l'honneur  de  cette  personne  ou  à  l'exposer  au 
mépris  public,  et  dont  la  preuve  légale  n'est  pas  rap- 
portée, est  coupable  de  calomnie  lorsque  la  loi  admet 
la  preuve  du  fait  imputé,  et  de  diffamation  lorsque  la 

T.  i». 


loi  n'admet  pas  celte  preuve.  -  C.  P.,  447,  448, 44», 

452,  561  7». 

Art.  1  't  \  le  coupable  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  huit  jours  à  un  an  et  d'une  amende  de  vingt- 
six  francs  à  deux  cents  francs,  lorsque  les  imputations 
auront  été  faites  : 

Soit  dans  des  réunions  ou  lieux  publics  ; 

Soit  en  présence  de  plusieurs  individus,  dans  un 
lieu  non  public,  mais  ouvert  à  un  certain  nombre  de 
personnes  ayant  le  droit  de  s'y  assembler  ou  de  le  fré- 
quenter ; 

Soit  dans  un  lieu  quelconque,  en  présence  de  la  per- 
sonne offensée  et  devant  témoins; 

Soil  par  des  écrits  imprimés  ou  non,  des  images  ou 
des  emblèmes  affichés,  distribués  ou  vendus,  mis  en 
venir  ou  exposés  aux  regards  du  public(l)  ; 

Soit  enfin  par  des  écrits  non  rendus  publics,  mais 
adressés  ou  communiqués  a  plusieurs  personnes.  — 
C.  P.,  410. 

Art  4  48  {Code  de  1  *<!<>, art.  373}.  Sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  quinze  iours  à  six  mois  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  a  mille  francs  : 

Celui  qui  aura  fait  par  écrit  à  l'autorité  une  dénon- 
ciation calomnieuse; 

Celui  qui  aura  adressé  par  écrit  a  une  personne  des 
imputations  calomnieuses  contre  son  subordonné.  — 
C.  I.  erim. ,  358  f,  4,  339, 

Art.  41(1.  La  calomnie  et  la  diffamation  envers 
tout  corps  constitué  seront  punies  de  la  même  manière 
que  la  calomnie  ou  la  diffamation  dirigée  contre  les 
individus.  -  C.  P.,  443,414. 

Art.  4  47  (Codede  1810, art.  371,  372).  Le  prévenu 
d'un  délit  de  calomnie  pour  imputations  dirigées,  à 
raison  des  faits  relatifs  a  leurs  fonctions,  soit  contre 
les  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  ou  contre  toute 
personne  ayant  un  caractère  public,  soit  contre  tout 
corps  constitué,  sera  admis  à  faire,  par  toutes  les  voies 
ordinaires,  la  preuve  des  faits  imputés,  sauf  la  prenve 
contraire  par  les  mêmes  voies. 

"au- 


S'il  s'agit  d'un  fait  qui  rentre  dans  la  vie  privée,  l'ai 
leur  de  l'imputation  ne  pourra  faire  valoir,  pour  sa 
défense,  aucune  antre  preuve  que  celle  qui  résulte  d'un 
jugement  ou  de  tout  autre  acte  authentique. 

Si  le  fait  imputé  est  l'objet  d'une  poursuite  répres- 
sive ou  d'une  dénonciation  sur  laquelle  il  n'a  pas  été 
statué,  l'action  en  calomnie  sera  suspendue  jusqu'au 
jugement  définitif,  ou  jusqu'à  la  décision  définitive  de 
l'autorité  compétente. 

ART.  4  18  {Code  de  1810,  art.  375,  376).  fjuiconque 
aura  injurié  une  personne  soit  par  des  faits,  soit  par 
des  écrit»,  images  ou  emblèmes,  dans  l'une  des  circon- 
lauces  indiquées  à  l'art.  414,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  huit  jours  à  deux  mois  et  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  à  cinq  cents  francs,  ou  d'uue  de  ces 
peines  seulement.  —  C.  P  ,  561  7». 

ART.  449  (Code  de  1810,  art.  370).  Lorsqu'il  existe 
au  moment  du  délit  une  preuve  légale  des  fuits  impu- 
tés, s'il  est  établi  que  le  prévenu  a  fait  l'imputation 
sans  aucun  motif  d'intérêt  public  ou  privé  et  dans 
l'unique  but  de  nuire,  il  sera  puni,  comme  coupable  de 
divulgation  méchante,  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  ileux  mois  et  d'une  amende  de  vingt-six  francs 
a  quatre  cents  francs,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 

Art.  4iî().  Les  délits  prévus  par  le  présent  cha- 
ntre, commis  envers  des  particuliers,  à  l'exception  de 
a  dénonciation  calomnieuse,  ne  pourront  être  pour- 
suivis que  sur  la  plainte  de  la  personne  qui  se  prétendra 
offensée.  -  C.  P.,  275  S  3,  29i\  371,  590,  509  S  <• 

Si  la  personne  est  décédée  sans  avoir  porté  plainte 
ou  sans  y  avoir  renoncé,  ou  «i  la  calomnie  ou  la  diffa- 
mation a  été  dirigée  contre  une  personne  après  son 
décès,  la  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la 
plainte  de  son  conjoint,  de  ses  descendants  ou  héritiers 
légaux  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement. 


(1)  Vojet  le  drrret  du  90  Juillet  1831,  ei  les  lois  du  •  «tril 
ml,  du  20  dCcroibn.  tm  n  «tu  lluan  1858 
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ART.  4<H  (torfc  de  1*10,  art.  560).  Nul  ne  pourra 
alléguer  commp  muse  de  justification  ou  d'excuse,  que 
les  écrits,  imprimés,  images  on  emblèmes  qui  font 
l'objet  de  la  poursuite  ne  sont  que  la  reproduction 
de  publications  faites  en  lielj:ique  ou  eu  pays  étrangers. 

Art.  à.'fl  (>'odr  de  IH|(),  art.  377).  Ne  donneront 
lieu  n  ani  line  poursuite  répressive  les  discours  pro- 
nonces ou  les  écrits  produits  devant  le*  tribunaux, 
lorsque  t  es  discours  ou  ces  écrits  sont  relatifs  a  la  cause 
ou  aux  parties. 

Néanmoins,  les  juges  pourront,  soit  d'office,  soit 
sur  la  demande  .le  l'une  des  parties,  prononcer  la  sup- 
pression des  écrit*  calomnieux,  injurieux  ou  diffama- 
toires. 

Les  juges  pourront  aussi,  dans  le  même  cas,  faire  des 
injonctions  aux  avocats  et  officiers  ministériels,  ou 
même  ordonner  des  poursuites  disciplinaires. 

Les  imputations  ou  les  injures  étrangères  a  la  cause 
ou  aux  parties  pourront  donner  lieu  soit  à  l'action  pu- 
blique, soit  à  I action  civile  des  parties  ou  des  tiers.  — 
C.  Pr.  civ.,  I0ÔC. 

DISPOSITION  IUIITI'1  l.lt.RE. 

ART.  (Code  de  1840, art.  "00).  Sera  puni  d'un 

emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  à  deux  cents  francs,  quiconque  se  sera 
rendu  coupable  de  violation  de  tombeaux  ou  de  sépul- 
ture. —  C.  P.,  580. 

CHAPITRE  VI. 

DE  QlEtytES  AITKLs  DU  IIS   l  OXTHE  LES  PinSOX.Its. 

ART.  484  (Loi  du  19  mai  1*29,  art.  I,  2).  Celui 

3ui  aura  mêlé  ou  fait  mêler,  soit  ù  des  comestibles  ou 
es  boissons,  soit  à  îles  substances  ou  denrées  alimen- 
taires quelconques,  drsiinés  à  être  vendus  ou  débités, 
«tes  matières  qui  sont  de  nature  h  donner  la  mort  ou  a 
altérer  gravement  la  santé.  Sert)  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  deux 
cents  francs  à  deux  mille  francs.  —  C.  P.,  102  et  s., 
W7. 

ART.  '<.».>  Mime  loi,  art.  3,  4;  Code  de  1810, 
art.  318;.  Sci  a  puni  des  peines  portées  à  l'article  pré- 
cédent : 

Celui  qui  vendra,  débitera  ou  exposera  en  vente 
des  comest  bles,  boissons,  substanres  ou  denrées  ali- 
mentaires quelconques,  sachant  qu'ils  contiennent  des 
matières  de  nalurc  a  donner  la  mort  ou  à  altérer  grave- 
ment la  santé  ; 

Celui  qui  aura  vendu  ou  procuré  ces  matières, 
sachant  qu'elles  devaient  servir  h  falsifier  des  sub- 
stance ou  denrées  alimentaires.  —  C.  P.,  437,  500, 
501,8». 

Art.  4«>6.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  trois  ans  et  d  une  amende  de  cent  francs  à  mille 
francs,  celui  qui  aura  dans  son  magasin,  sa  boutique 
OU  en  tout  autre  lieu,  des  comestibles,  boissons,  den- 
rées ou  substances  alimentaires,  destinés  à  être  vendus 
ou  débités,  sachant  qu'ils  contiennent  des  matières  de 
ntitnre  à  donner  la  mort  ou  à  altérer  gravement  la  santé. 

—  c.  p.,  4;;7,  :>ni. 

ART.  '/ii7  (J/rinf  loi,  art.  I,  G,  7).  Les  comestibles, 
boissons,  denrées  ou  substances  alimentaires  mélangées 
seront  saisis,  confisqués  et  mis  boi  s  d'usage. 

La  patente  «lu  coupable  lui  sera  retirée;  il  ne  pourra 
en  fdilrnir  une  autre  pendant  la  durée  de  son  emprison- 
nement. 

Il  ponrra.ile  plus, être  condamné  ù  l'interdiction, con- 
forme me  ni  a  l'art.  33. 

l  e  tribunal  ordonnera  que  le  jugement  soit  affiché 
dans  les  lieux  qu'il  désignera  et  inséré  en  entier  ou  par 
extrait  dans  les  journaux  qu'il  indiquera  ;  le  tout  aux 
frais-  du  condamné. 

ART.  4iîH  'Code  de  1810,  orf.  378).  Les  médecins, 
chirurgiens,  officiers  de  santé,  pharmaciens,  sages- 
femmes  et  toutes  autres  personnes  dépositaires,  par 
état  ou  par  profession,  des  secrets  qu'on  leur  confie, 
qui,  hors  le  cas  où  ils  sont  appelés  a  rendre  témoignage 


en  justice  et  celui  où  la  loi  les  oblige  à  faire  connaître 
ces  secrets,  les  auront  révélés,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement de  huit  jours  a  six  mois  et  d'une  amende 
de  cent  francs  à  cinq  cents  francs.  —  C.  P.,  118,  150, 

309. 

ART.4tt9(loi</u3ôa»ri/  1818, art.  18). Seront  punis 
des  mêmes  peines,  les  employés  ou  agents  du  mont-de- 
piété,  qui  auront  révélé  a  d  autres  qu'aux  officiers  de 
police  ou  à  l'autorité  judiciaire  le  nom  des  personnes 
qui  ont  déposé  ou  fait  déposer  des  objets  à  l  établisse- 
ment. 

Art.  1(10.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  sup- 
primé une  lettre  confiée  à  la  poste,  ou  de  l'avoir  ouverte 
pour  en  violer  le  secret,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  huit  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  vingt-six 
francs  à  deux  cents  francs,  ou  d'une  de  ces  peines  seule- 
ment, sans  préjudice  «les  peines  plus  fortes,  si  le  cou- 
pable est  un  fonctionnaire  ou  un  agent  du  gouverne- 
ment ou  de  l'administration  des  postes.  —  C.  P.,  149. 

TITRE  IX. 
et  délits  contre 

CHAPITRE  PREMIER. 


Art  461  (Code  de  1810,  art.  379).  Quiconque  a 
soustrait  frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui  appar- 
tient pas  est  coupable  de  vol.  —  C.  P.,  491,  496,  508, 

509,  587. 

Art.  465  (Code  de  1810,  art.  380).  Ne  donneront 
lieu  qu'à  des  réparations  civiles,  les  vols  commis  par 
des  époux  au  préjudice  de  leurs  conjoints  ;  par  un  veuf 
on  une  venve,  quant  aux  choses  qui  avaient  appartenu 
il  l'époux  décédé;  par  des  descendants  au  préjudice  de 
leurs  ascendants,  par  des  ascendants  au  préjudice  de 
leurs  descendants,  ou  par.  des  alliés  aux  mêmes  degrés. 

Toute  autre  personne  qui  aura  participé  à  ces  vols 
ou  rceélé  tout  ou  partie  des  objets  volés  sera  punie 
I  comme  si  la  disposition  qui  précède  n'existait  pas.  — 
C.  P.,  493,  504  et  s. 

Sectio.x  première.  —  De*  vols  commit  *an*  violmees  ni 


ART.  463  (Code  de  1810,  art.  401  $  1>',386  4»,  388  ; 
Loi  du  89  février  1838,  orf.  8,  3  (1).  Les  vols  non  spé- 
cifiés dans  le  présent  chapitre  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  vingt-six  francs  à  cinq  cents  francs.  —  C.  P.,  557  f>. 

Art.  464  (Code  de  1810,  orf.  386  3«).  L'emprison- 
nement sera  de  trois  mois  au  moins,  si  le  voleur  est  un 
domestique  ou  un  homme  de  service  à  gages,  même 
lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers  des  personnes  qu'il 
ne  servait  pas,  mais  qui  se  trouvaient  soit  dans  la  mai- 
son «lu  maître,  soit  dans  celle  où  il  l'accompagnait,  ou 
si  c'est  un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  dans  In 
maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son  maître,  ou  un 
individu  travaillant  habituellement  dans  l'habitation  où 
il  aura  volé. 

Art.  46«  (Code  de  1810,  art.  401  S*  8  et  3).  Dans 
les  cas  des  articles  précédents,  les  coupables  pourront, 
de  plus,  cire  condamnés  à  l'interdiction,  conformément 
a  l'art.  33,  et  placés  sous  la  surveillance  spéciale  de  la 
police  pendant  deux  ans.au  moins  et  cinq  ans  au  plut. 

ART.  466  (Code  de  1810,  art.  401  S  I)-  Les  tenta- 
tives des  vols  mrntionnés  aux  article*  précédents 
seront  punies  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à 
trois  ans  et  d'une  amende  de  vingt -six  francs  à  trois 
cents  francs. 

Art.  467  (Code  de  1810,  art.  381  4»,  384).  Le  vol 
sera  puni  de  la  réclusion  : 

S'il  a  été  commis  à  l'aide  d'effraction,  d'escalade  ou 
de  fausses  clefs ,  -  C.  P.,  484, 485,  486, 487. 

(1)  Voyei  le  texte  d«  la  loi  do  89  février  1832. 
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S'il  a  été  commis  par  un  fonctionnaire  public  à  l'aide 
île  ses  fonction.-.  :  —  C.  I'.,  2,ïl. 

Si  les  coupables  ou  l'un  d'eux  ont  pris  le  litre  ou 
les  insignes  d'un  fonctionnaire  public,  nu  ont  allégué 
un  faux  ordre  de  l'autorité  publique.  —  C.  P.,  227, 


Section  II.  —  Pet  vols  commit  à  l'aide  de  violence*  ou 
■  tl  dtt  ex  tort  ions  (I). 


Art.  468.  Quiconque  aura  commis  un  vol  à  l'aide 
de  violences  ou  de  menaces  sera  puni  de  la  réclusion. 

—  C.  P.,  473,  483. 

ART.  409.  Est  assimilé  au  vol  commis  à  l'aide  de 
violences  ou  île  menaces  le  cas  où  le  voleur,  surpris 
en  flagrant  délit,  a  exercé  des  violences  ou  fait  des 
menaces,  soit  pour  se  maintenir  en  possession  des 
objets  soustraits,  soit  pour  assurer  sa  fuite.  —  C.  P., 
473. 

ART.  470  {Code  de  1810,  art.  100).  Sera  puni  des 
peines  portées  a  l'art.  408,  comme  s'il  avait  commis  un 
vol  avec  violences  ou  menaces,  celui  qui  aura  extorque, 
à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  soit  des  fonds, 
valeurs,  objets  mobiliers,  obligations,  billets,  pro- 
messes, quittances,  soit  la  signature  ou  la  remise  d'un 
document  quelconque  contenant  ou  opérant  obligation, 
disposition  ou  décharge.  —  C.  P.,  473. 

ART.  471.  Le  vol  commis  à  l'aide  de  violences  oude 
menaces  dans  une  maison  habitée  ou  ses  dépendances, 
sera  puni  des  travaux  forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans  : 

—  C.  P.,  473,  479,  480,  481,  483. 

S'il  a  été  commis  avec  effraction,  escalade  ou  fausses 
clefs;  —  C.  P.,  484  et  s. 

S'il  a  été  commis  par  un  fonctionnaire  public  à  l'aide 
de  ses  fonctions  ;  —  C.  P.,  234. 

Si  les  coupables,  ou  l'un  d'eux,  ont  pris  le  titre  ou 
les  insignes  d'un  fonctionnaire  public  ou  ont  allégué 
un  faux  ordre  de  l'autorité  publique;  —  C.  P.,  227,228. 

S'il  a  été  commis  la  nuit  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes; —  C.  P.,  478. 

Si  des  armes  ont  été  employées  ou  montrées.  -  C.  P., 
135.  482. 

0  sera  puni  des  travaux  forcés  de  quinze  ans  a  vingt 
ans,  s'il  a  été  commis  avec  deux  des  circonstances  pré- 
mcnlionuées. 

ART.  472  (Code  de  1810,  art.  381).  Le  vol  commis 
à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces  dans  les  chemins 
publics  emportera  la  peine  des  travaux  forcés  de  dix 
ans  a  quinze  ans. 

Il  sera  puni  des  travaux  forcés  de  quinze  ans  à  vingt 
ans,  s'il  a  été  commis  avec  une  des  circonstances  de 
l'article  précédent.  —  C.  P.,  473,  477. 

ART.  473.  Dans  les  cas  prévus  aux  art.  108,  1(19, 
470,  471  et  472,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés 
de  quinze  ans  à  vingt  ans,  si  les  violences  ou  les  me- 
naces ont  causé,  soit  une  maladie  paraissant  incurable, 
soit  une  incapacité  permanente  de  travail  personnel, 
soit  la  perle  de  l'usage  absolu  d'un  organe,  soit  une 
mutilation  grave.  —  C.  P.,  400. 

La  même  peine  sera  appliquée  si  les  malfaiteurs  ont 
soumis  les  nersonnes  a  des  tortures  corporelles.  — 
C.  P.,  438,  470. 

Art.  474.  Si  les  violences  ou  les  menaces  exercées 
sans  intention  de  donner  la  mort  l'ont  pourtant  causée, 
les  coupables  seront  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité.  —  C.  P.,  401. 

La  même  peine  sera  appliquée  si  ces  violence*  ou  ces. 
menaces  ont  été  commises  la  nuit  par  plusieurs  indi- 
vidus dans  une  maison  habitée  ou  sur  un  chemin  pu- 
blie. -  C.  P.,  47t.,  477,  478,  179. 

ART.  473  [Code  de  1810,  art.  3<>4).  Le  meurtre 
commis  pour  faciliter  le  \-ol  ou  l'extorsion,  soit  pour  en 
assurer  l'impunité,  sera  puni  de  mort.  —  C.  P.,  77,  :>r>2. 

Art.  470.  Les  peines  portées  par  les  art.  473  cl 


(I  Le  IfS'sliitf ur  belge  a  adopte,  pour  1rs  vols  qualifiée,  un 
classement  ditTire ni  de  celui  du  code  de  1810:  il  e»l  donc  im 
possible  de  rapprocher  rxartemeni.  article  par  article,  le»  <li»po- 


474  seront  a 
du  vol  ou 

circonstances 
hlcs. 


,  Jiquées,lors  même  que  la  <.„. 
c  l'extorsion  aura  été  empêchée  par 
s  indépendantes  de  la  volonté  des  coupa- 


Sectio.i  III.  —  De  la  signification  de»  termes  employés 
dans  le  présent  chapitre. 

Art.  477.  Les  chemins  publics  sont  ceux  dont 
l'usage  est  public 

.Néanmoins,  celte  dénomination  ne  comprend  ni  l'es- 
pace «les  chemins  qui  est  bordé  de  maisons,  ni  les  che- 
mins de  fer. 

.\RT.  470.  Le  vol  commis  [tendant  la  nuit  e<|  le 
vol  commis  plus  d'une  heure  avant  le  lever  et  plus 
d'une  heure  après  le  coucher  du  soleil.  —  C.  Pr.  civ., 
1037. 

ART.  470  (Code  de  1810,  art.  390).  Kst  réputé  mai- 
son habitée,  tout  bâtiment,  tout  apparient. m,  tout 
logement,  toute  loge,  toute  cabane,  même  mobile,  ou 
tout  autre  lieu  servant  à  l'habitation. 

ART.  400  (Code  de  1810, tort. 390).  Sont  réputées 
dépendances  d'une  maison  habiter,  les  cours,  basses- 
cours,  jardins  et  tous  autres  terrains  clos,  ainsi  que  les 
granges,  écuries  et  tous  autres  édifices  qui  y  sontenrer- 
riië-s  quel  qu'en  soil  l'usage,  quand  même  ils  forme- 
raient un  enclos  particulier  dans  l'enclos  général.  — 
C.  P.,  481. 

ART.  401  (Code  de  I *I0.  art.  391 .  392}.  Les  parcs 
mobiles  destinés  à  contenir  du  bétail  dans  la  campagne, 
de  quelque  manière  qu'ils  soient  faits,  sont  réputés  dé- 
pendances de  maison  habitée  lorsqu'ils  sont  établis  sur 
une  même  pièce  de  terre,  avec  les  cabanes  mobiles  ou 
autres  abris  destinés  aux  gardiens. 

ART.  402.  Sont  compris  dans  le  mot  armes,  les  ob- 
jets désignés  à  l'art.  13'i  du  présent  code. 

AltT.  Î0.~.  Par  violences  la  loi  entend  les  actes  de 
contrainte  physique  exercés  sur  les  personnes. 

Par  menaces  la  loi  entend  tous  les  moyens  de  con- 
trainte morale  par  la  crainte  d'un  mal  imminent. 

AltT.  '«554  (Code  de  l8|0,  art.  393,  391,  39  i,  396). 
L'effraction  consiste  à  forcer,  rompre,  dégrader,  démo- 
lir ou  enlever  toute  espèce  «le  clôture  extérieure  ou 
intérieure  d'une  maison,  édifice,  construction  qucl- 
conqtie  ou  de  ses  dépendances,  «l'un  bateau,  «l'un  wag- 
gon,  d'une  voiture  ;  a  forcer  des  armoires  ou  des  meu- 
bles fermés,  destinés  à  rester  en  place  et  it  protéger  les 

effets  qu'ils  renferment. 

Art.  188  (Code  de  |s|0,  art.  2:53,  39Gj.  Sont  assi- 
milés au  vol  avec  effraction  : 

L'enlèvement  des  meubles  dont  il  est  parlé  à  l'article 
précédent  ; 

Le  vol  commis  à  l'aide  d'un  bris  de  scellés.  —  C.  P., 
283  el  s. 

ART  480  (Code  de  !8|0,  art.  397).  Eli  qualifiée 
escalade  : 

Toute  entrée  dans  les  maisons,  bâtiments,  cours, 
basses-cours,  édifices  quelconques,  jardins,  parcs,  en- 
clos, exécutée  par-dessus  les  murs,  portes,  toitures  ou 
toute  autre  espèce  de  clrtt lire  ;  —  C.  P.,  34a. 

L'entrée  par  une  ouverture  souterraine  autre  que 
celle  qui  a  été  établie  pour  servir  «l'entrée. 

ART.  'i07  (Code  de  1810,  art.  398).  Sont  qualifiés 
fausses  clefs  : 

Tous  crochets,  rossignols,  passe-partout,  clefs  imi- 
tées, contrefaites  ou  altérées; 

Les  clefs  qui  n'ont  pas  été  destinées  par  le  propriétaire, 
locataire,  aubergiste  ou  logeur,  aux  serrures,  cadenas 
ou  aux  fermetures  quelconques  auxquelles  le  coupable 
les  aura  cinplos  ëcs  ; 

Les  «  lefs  perdues,  égarées  ou  soustraites  qui  auront 
servi  ù  commettre  le  vol. 

Toutefois  l'emploi  de  fausses  clefs  ne  constituera  une 


rit  ions  îles  deux  codes.  On  in  u  t  noter  seulement  que  les  art.  16V. 
467,  468,  469,  471,  472,  473,  474  et 476  du  «  ode  belge  remplacent 
le*  tri  SRI,  382,  583,  384,  58*  .  i  5St,  du  code  «le  1810. 


Digitized  by  Google 


540 


RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.      8  JUIN  1867. 


circonstance  aggravante  que  «'il  a  eu  lieu  pour  ouvrir 
des  objets  dont  l'effraction  eût  entraîné  une  aggravation 
de  peine. 

DISPOSITION  PARTiet'LItnE. 

ii  i  4B9  [Code  de  1810.  art.  399).  Quiconque  aura 
frauduleusement  contrefait  ou  altéré  des  clefs  sera 
condamné  à  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans  et  à  une  amende  de  vingt  six  francs  à  deux  cents 
francs. 

Si  le  coupable  est  serrurier  de  profession,  il  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  deux  cents  francs  à  mille  francs. 

CHAPITRE  II. 

DES  nui  des. 
Sectiok  mutile.  —  De  la  banqueroute. 

ART.  489  (Code  de  1810,  art.  402).  (>ux  qui,  dans 
les  cas  prévus  par  le  code  de  commerce,  seront  déclarés 
coupables  <(e  banqueroute,  seront  condamnés  : 

Les  banqueroutiers  simples,  à  un  emprisonnement 
d'un  mois  ii  deux  ans;  -  Loi  du  18 avril  I8.il,  art.  573, 
574,  57G. 

Les  banqueroutiers  frauduleux,  à  la  réclusion.  — 
.Même  loi.  art.  577,  578. 

Art.  490.  Seront  condamnés  a  un  emprisonnement 
d'an  mois  à  deux  ans  et  à  une  amende  de  cent  francs  à 
trois  mille  francs  : 

Ceux  qui,  dans  l'intérêt  du  failli,  auront  soustrait, 
dissimule  ou  rreélé  toutou  partie  de  ses  biens  meubles 

la 

po- 
exagé- 

Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit  aver  le  failli,  soit 
avec  toutes  autres  personnes,  des  avantages  particuliers 
à  raison  de  son  vote  dans  les  délibérations  relatives  à 
la  faillite,  ou  qui  aura  fait  un  traité  particulier  duquel 
résulterait,  en  sa  faveur,  un  avantage  à  la  charge  de 
l'actif  du  failli  ; 

Le  curateur  qui  se  sera  rendu  coupable  de  malveoa- 
lion  dans  sa  gestion.  —  Loi  du  18  avril  1851,  arl.  575. 

Sectior  II.  —  Des  abus  de  confiance. 

ART  491  (Code  de  1810,  arl.  108)  Quiconque  aura 
frauduleusement  soit  détourné,  Mil  dissipé  au  préju- 
dice d'autrui,  des  effets,  deniers,  marchandises,  billets, 
quittances,  écrits  de  touie  nature  contenant  ou  opérant 
obligation  ou  décharge  et  qui  lui  avaient  élé  remis  a  la 
condition  de  les  rendre  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un 
emploi  déterminé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  a  cinq  ans  et  d'une  amende  de  vingt-six  francs  a 
cinq  cents  francs. 

Le  coupable  pourra,  de  plus,  être  condamné  à  l'in- 
terdiction, conformément  à  l'art.  33. 

ART.  494  (Code  rte  IHIO,  art.  ."HO).  La  disposition 
de  l'art.  462  sera  applicable  au  délit  prévu  par  l'article 
précédent.  —  C.  R,  504. 

ART.  49."»  (Code  de  1810,  art.  4<K»;.  Sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  vingt-six  francs  a  cinq  cents  francs,  celui 
qui  aura  abusé  des  besoins,  des  faiblesses  ou  des  pas- 
sions d'un  mineur  pour  lui  faire  souscrire,  à  son  pré- 
judice, des  obligations,  quittances,  décharges,  effets 


Ceux  qui  auront  frauduleusement  présente  dans 
faillite  et  affirmé,  soit  en  leur  nom,  soit  par  interj 
sition  de  personnes,  des  créances  supposées  ou  exa| 
rées  : 


(I)  /.••■  .••«:»  «._,  IH07.—  Ait.  4.  •  Tout  indi»idu  quisrra 

prévenu  de  *c  livrer  liabilucllrmenl  à  l'usure  fer»  Induit 
détint  lr  tribunal  correctionnel,  et,  en  ea»  de  conviction,  c»n- 
i  uneimende 


à  unrimcndr  qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  de»  capi 
tauxqu'il  aura  préléa  a  usure.  S'il  résulte  .le  la  procédure  qu'il  y 
•  eu  ««croquent  de  U  part  du  préteur,  il  sert  condamne,  outre 
l'amende  ci  de«u»,*  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 

'cet'mkïîe  s  été  abrogé  par  la  loi  du  S  mai  196». 


de  commerce  ou  tous  autres  effets  obligatoires,  sous 
quelque  forme  que  cette  négociation  ait  élé  faite  ou 

déguisé  d. 

Le  coupable  pourra  être,  da  p_lus,  condamné  à  l'inter- 
diction, conformément  à  l'urt.  o3. 

Art.  494.  Quiconque  aura  habituellement  fourni 
des  valeurs,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  un  taux 
excédant  l'intérêt  légal  et  en  abusant  de»  faiblesses  ou 
des  passions  de  l'emprunteur,  sera  condamné  à  un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an  et  à  une  amende  de 
mille  francs  à  dix  mille  francs,  ou  a  une  de  ces  peine» 
seulcmenl  (I)  —  C.  P.,  308.  ~,7l).  % 

AltT.  49»  (Code  de  1810,  art.  40!>).  Celui  qui,  après 
avoir  produit,  dans  une  conleslalion  judiciaire,  quel- 
que titre,  pièce  ou  mémoire,  l'aura  détourné  nicchara- 


'!«»•  nui,  inm  uu   uii  c,  iiuii  «tiuwi  Hï  uivviiaïu- 

ment  ou  frauduleusement,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  sera  puni  d'une  amende  de  vingt-six  francs  à  trots 
cents  francs.  —  C.  P.,  527. 

Celle  peine  sera  prononcée  par  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation. 

StXTlos  III.  —  De  l'escroquerie  et  de  la  tromperie. 

ART.  49C  (Code  rte  1810,  art.  405).  Quiconque, 
dans  le  but  de  s'approprier  une  chose  appartenant  h 
autrui,  se  sera  fait  reincltrc  ou  délivrer  des  fonds, meu- 
bles, obligations,  quillanees,  décharges,  soit  en  faisant 
usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  en  cm- 

Iiloynnt  des  maiiuuvres  frauduleuses  pour  persuader 
'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un 
crédit  imaginaire,  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la 
crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  évé- 
nement chimérique,  ou  pour  abuser  autrement  de  la 
confiance  ou  de  la  crédulité,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  \  ingt- 
six  francs  à  trois  mille  francs.  —  C.  P.,  ?!04. 

Le  coupable  pourra,  de  plus,  être  condamné  h  l'in- 
terdiction, conformément  à  l'art.  33  (2). 

Akt.  K 9 7.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
huit  jours  à  Irois  ans  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  a  cinq  cents  francs  : 

Ceux  qui  auront  émis  ou  lenlé  d'émettre  pour  des 
monnaies  d'or  ou  d'argent  des  monnaies  de  moindre 
valeur  auxquelles  on  a  donné  l'apparence  d'or  ou  d'ar- 
gent ;  -  C>-,  161,  163,  165,  Ki7. 

Ceux  qui  auront  émis  ou  tenlé  d'émetlre  pour  des 
pièces  de  monnaies  des  morceaux  de  métal  ne  portant 
aucune  empreinte  monétairé. 

Art   /i9U  (Code  de  1810,  arl.  123).  Sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amei 
cinquante  francs  a  mille  francs  ou  d'une  de  ces 
seulement,  celui  qui  aura  trompé  l'acheteur 

Sur  l'identité  de  la  chose  vendue,  en  livrant  fraudu- 
leusement une  chose  aulrc  que  l'objet  déterminé  sur 
lequel  a  porté  la  transaction; 

Sur  la  nature  ou  l'origine  de  la  chose  \endue  en 
vendant  ou  en  livrant  une  chose  semblable  en  appa- 
rence a  celle  qu'il  u  achetée  ou  qu'il  a  cru  acheter.  — 
C.  P.,  504. 

Art.  499  'Corfe  rte  1810,  arl.  423j.  Seront  con- 
damnés à  un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un  an  et 
à  une  amende  de  vingt-six  francs  à  mille  francs  ou  à 
une  de  ces  peines  seulement,  ceux  nui,  par  des  manœu- 
vres frauduleuses,  auront  trompe  l'acheteur  sur  la 
quantité  des  choses  vendues.  —  C.  P.,  501,  561,  4°. 

Art  oOO  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
huit  jours  A  un  an  et  d'une  amende  de  cinquante  francs 
i  mille  francs,  0u  d'une  de  ces  peines  seulement  : 

Ceux  qui  auront  falsifié  ou  fait  falsifier  des  denrées 


(2)  Loi  rf«8  juilhi  IS.N8. — Aiticii  tmoct.  L'art.  405  du  code 
pénal  rtl  intrrprrté  de  la  manière  taivaaté  :  • 

■  Il  n'y  a  pa»  d'e»eroquerie.  lorsque  le  commissionnaire  en 
douane  'se  fait  remettre,  ■  litre  de.  remboursent' ni  de  ses 
avance»,  des  lomme»  supérieure»  a  celles  qu'il  a  payer  «  rtiui 
droits  qui  de» lient  être  acquittés,  quoiqu'il  lit  employé  des 
manœuvre»  frauduleuses  pour  faire  croire  qu'il  avait 
ment  déboursé  les  sommes  qui  lui  ont  été  remue».  > 
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propres  k  l'alimentation,  et  destinées  k  «tre 
vendues  ou  débitées; 

Ceux  qui  auront  vendu,  débité  ou  exposé  en  vente 
ces  objets,  sachant  qu'ils  étaient  falsifiés  ; 

Ceux  qui,  par  uflirhes  ou  par  avis,  imprimés  ou  non, 
auront  méchamment  ou  frauduleusement  propagé  ou 
révélé  des  procédés  de  falsification  de  res  mêmes  ob- 
jets (1).  -  C.  I».,  454  et  s.,  502,  5I>3,  533,  559,  561  •>. 

ART.  50 1.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  k  six  mois  et  d'une  amende  de  vingt-six  francs  k 
cinq  cents  francs,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement, 
celui  chez  lequel  seront  trouvées  des  denrées  ou  bois- 
sons propres  k  l'alimentation  et  destinée»  k  être  ven- 
dues ou  débitées,  et  qui  sait  qu'elles  sont  falsifiées.  — 
C.  P.,  456,  SOS,  503. 

ART  50*2.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles 
précédents,  le  tribunal  pourra  ordonner  que  le  juge- 
ment soit  affiché  dans  les  lieux  qu'il  désignera  et  inséré, 
en  entier  ou  par  extrait,  dans  les  journaux  qu'il  indi- 
quera; le  tout  aux  frais  du  condamné. 

Si  le  coupable  est  condamné  k  un  emprisonnement 
d'au  moins  six  mois,  la  patente  lui  sera  retirée  et  il  ne 
pourra  en  obtenir  une  autre  pendant  la  durée  de  sa 
peine. 

Art.  iîOô.  Les  denrées  alimentaires  ou  boissons 
falsifiées  trouvées  en  la  possession  du  coupable  »eronl 
saisies  et  confisquées. 

Si  elles  peuvent  servir  k  un  usage  alimentaire,  elles 
seront  mises  k  la  disposition  de  la  commune  où  le  délit 
aura  été  commis,  avec  charge  de  le»  remettre  aux  hos- 
pices ou  au  bureau  de  bienfaisanee,  selon  les  besoins 
de  ces  établissements;  dans  le  cas  contraire,  les  objets 
saisis  seront  mis  hors  d'usage. 

ART.  50 \  {Code  de  18IU,  art.  380).  La  disposition 
de  l'art.  462  sera  applicable  aux  délits  prévus  par  les 
art.  496,  498  et  499. 

Sktio»  IV.  —  Du  réellement  des  objet*  obtenus  à  l'aide 
d'un  crime  ou  d'un  délit. 

ART  <»Oii  (Corfe  de  1810,  art.  02).  Ceux  qui  auront 
recelé,  en  tout  ou  en  partie,  les  choses  enlevées,  dé- 
tournées ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  a 
cinq  aus,  et  d'une  amende  de  vingt-six  francs  k  cinq 
cents*  francs.  —  C.  P  ,  339,  540. 

Ils  pourront,  de  plus,  être  condamnés  k  l'interdic- 
tion, conformément  k  l'art.  53,  et  placés  sous  la  sur- 
veillance spéciale  de  la  police  pendant  deux  aus  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus  (2). 

ART.  500  (Code  de  1810,  art.  63).  Dans  le  cas  où  la 
peine  applicable  aux  auteurs  du  crime  sera  celle  de 
mort  ou  des  travaux  forcés  k  perpétuité,  les  reeéleurs 
désignés  dans  l'article  précédent  seront  condamnés  k  la 
réclusion,  s'ils  sont  convaincus  d'avoir  eu,  au  temps 
du  recel,  connaissance  des  circonstanres  auxquelles  la 
loi  attache  soit  la  peine  de  mort,  soit  celle  des  travaux 
forcés  k  perpétuité. 

Sixtioj  Y.  —  De  quelques  autres  fraudes. 

ART.  507.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
huit  jours  k  deux  ans  et  d'une  amende  de  vingt-six 
rrancs  a  cinq  cents  francs,  le  saisi  et  tous  ceux  qui 
auront  frauduleusement  détruit  ou  détourné,  dans  son 
intérêt,  des  objets  saisis  sur  lui. 

ART.  iiOJl.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
huit  jours  k  deux  ans  et  d'une  amende  de  vingt-six 
francs  k  cinq  cents  francs  : 

Ceux  qui,  ayant  trouvé  une  chose  mobilière  appar- 
tenant k  autrui  ou  en  ayant  obtenu  par  hasard  la  pos- 
session, l'auront  frauduleusement  celée  ou  livrée  k  des 
tiers;  -  -  C.  civ.,7l7$2. 

Ceux  qui,  ayant  découvert  un  trésor,  se  le  seront 
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approprié  au  préjudice  des  [ 
en  attribua  une  partie.  —  C.  civ.,  716. 

Art.  509.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  k  deux  ans  et  d'une  amende  de  vingt-six  francs  k 
trois  mille  francs,  celui  qui  se  scia  frauduleusement 
proeuré  des  fonds,  valeurs  ou  décharges  nu  moyen  d'un 
effet  tiré  sur  une  personne  qui  n'existe  pas  ou  qu'il 
savait  ne  pas  être  sa  débitrice  ou  ne  pas  devoir  l'être 
k  l'échéance,  et  qui  ne  l'avait  pas  autorisé  k  tirer  sur 
elle. 

Toutefois,  les  poursuites  ne  pourront  avoir  lieu,  ou 
cesseront,  si  l'effet  a  été  payé,  ou  si  les  fonds  ont  été 
faits  au  moment  où  la  fraude  a  été  découverte,  k  moins 
que  le  tiré  n'ait  porté  plainte.  -  C.  P.,  375, 2»6,  371, 
390,  450. 

Dans  ce  cas,  le  coupable  sera  condamné  k  nu  empri- 
sonnement de  quinze  jours  k  trois  mois  etk  une  amende 
de  vingt-six  francs  k  trois  cents  francs,  ou  k  une  de  ces 
peines  seulement. 

CHAPITRE  Hl. 

DL-STRt'CTIOSS,  DÉGMIUTIONS,  DOMMAGES. 

Sectios  rnemÈRE.  —  De  l'incendie. 

ART.  Alt)  (Code  de  1810,  art.  431).  Seront  punis 
des  travaux  forcés  de  quinze  ans  k  vingt  ans,  ceux  qui 
auront  mis  le  feu  : 

A  des  édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers 
ou  tous  autres  lieux  quelconques  servant  k  l'habitation 
et  contenant  une  ou  plusieurs  personnes  au  moment  de 
l'incendie; 

A  des  édifices  servant  à  des  réunions  de  citoyens, 
pendant  le  temps  de  ces  réunions; 

A  tous  lieux,  même  inhabités,  si,  d'après  les  circon- 
stances, l'auteur  a  dû  présumer  qu'il  s'y  trouvait  une 
ou  plusieurs  personnes  an  moment  du  crime.  —  C.  P., 
lii,  515,  516,  520. 

ART.  ii  1 1  (Code  de  1810,  art.  434).  Seront  punis  des 
travaux  forcés  de  dix  ans  a  quinze  ans,  ceux  qui  auront 
mis  le  feu  soit  aux  objets  désignés  k  l'art.  510,  mais 
hors  les  cas  prévus  par  cet  article,  soit  à  des  forêts, 
bois,  taillis  ou  fécoltM  sur  pied. 

Toutefois  si  ces  objets  appartiennent  exclusivement 
k  ceux  qui  les  ont  incendiés,  et  qtie  le  feu  ait  été  mis 
dans  une  intention  méchante  ou  frauduleuse,  les  cou- 
pables seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  à 
cinq  ans  et  d'une  amende  de  deux  cents  francs  k  mille 
francs.  -  C.  IV,  1*2,  513,  516,  520. 

ART.  .il -2  (Code  de  1810,  art.  454).  Seront  punis 
de  la  réclusion  ceux  qui  auront  mis  le  feu  à  des  récoltes 
coupées  ou  k  des  bois  abattus  1 1  mis  en  Us  ou  en  stères. 

Si  les  bois  abattus  n'ont  pas  été  réunis,  la  peine  sera 
un  emprisonnement  d'un  au  k  cinq  ans  et  une  amende 
de  cinquante  francs  k  cinq  cents  francs. 

Si  ces  récoltes  ou  ces  bois  appartiennent  exclusive- 
ment k  ceux  qui  les  ont  incendiés  et  que  le  feu  ait  été 
mis  dans  une  intention  méchante  ou  frauduleuse,  les 
peines  seront  : 

Dans  le  premier  cas  prévu  par  le  présent  article,  un 
emprisonnement  de  six  mois  a  trois  ans  et  une  amende 
de  cinquante  francs  k  cinq  cenls  francs; 

Dans  le  second  cas,  un  emprisonnement  de  trois  mois 
k  deux  ans  cl  une  amende  de  vingt  six  francs  k  deux 
cenls  franco-  C.  P..  Pi-».  513,  516,  5*). 

ART.  .»  !.">  (Co*C  de  1810,  art.  4T>4).  Lorsque  le  feu 
aura  été  mis  pendant  la  nuit,  les  peines  portées  aux 
art.  510,  51 1  et  512  seront  remplacées  : 

Les  travaux  forcés  de  quinze  ans  k  vingt  ans,  par  les 
travaux  forcés  k  perpétuité; 

Les.  travaux  forcés  de  dix  ans  k  quinze  ans,  par  les 
travaux  forcés  de  quinze  ans  ù  vingt  ans; 

La  réclusion,  par  les  travaux  forcés  de  dix  ans  k 
quinze  ans; 
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plie  2  de  l'article  511,  par  la  réclusion; 

.L'emprisonnement  et  l'amende  portés  au  paragra- 
phe 3  de  l'article  51 2  : 

Dan$  le  premier  CM  de  ce  paragraphe,  par  un  empri- 
sonnement d'un  an  à  quatre  ans  et  une  amende  de  cent 
francs  à  mille  francs; 

Dans  le  second  cas,  par  un  emprisonnement  de  six 
mois  à  trois  ans  et  une  amende  de  cinquante  francs  à 
cinq  cents  francs.  —  C.  P.,  178,  520. 

Aiit.  514.  Lorsque  l'incendie  emporte  la  peine 
d'emprisonnement,  la  tentative  d'incendie  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  deux  mois  a.  deux  ans  et  d'une 
amende  de  vingt-six  francs  à  deux  cents  francs.  — 
C.  I».,  122,  52*). 

Art.  iit'ô.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  pré- 
cédents, le  coupable  condamné  à  l'emprisonnement 
pourra,  de  plus,  être  condamné  à  l'interdiction,  con- 
formément a  l'art.  5.1,  et  être  placé  sous  la  surveillance 
spéciale  de  la  police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq 
ans  au  plus. 

ART.  .ii6  {Code  de  1810,  arl.  434).  Celui  qui,  dans 
l'intention  de  commettre  l'un  des  faits  prévus  aux  ar- 
ticles 310,  51 1  et  512,  aura  mis  le  feu  à  des  objets  quel- 
conques, placés  de  manière  à  le  communiquer  à  la 
chose  qu'il  voulait  délruire,  sera  puni  comme  s'il  avait 
directement  mis  ou  tenté  de  mettre  le  feu  à  celte  der- 
nière chose.  —  C.  P.,  122. 

A-RT.  .  »  1 7 .  Lorsque  le  feu  se  sera  communiqué  de 
l'objet  que  le  coupable  voulait  brûler  à  un  autre  objet 
dont  la  destruction  emporte  une  peine  plus  forte,  celte 
dernière  peine  sera  prononcée ,  si  les  deux  choses 
étaient  placées  de  manière  nue  l'incendie  a  dû  néces 
sa  ire  ment  se  communiquer  de  i 
142. 


une  à  l'autre.  —  ('..  P., 


Art.  Mil.  Lorsque  l'incendie  a  causé  des  blessures 
à  une  ou  plusieurs  personnes  qui,  h  la  connaissance  de 
l'auteur,  se  trouvaient  dans  les  lieux  incendiés  au  mo- 
ment du  crime  ou  du  délit,  le  coupable  sera  condamne 
comme  si  ces  blessures  avaient  été  faites  avec  prémédi- 
tation, et  la  peine  que  la  loi  y  attache  sera  appliquée 
•u  coupable  si  celle  peine  est  plus  forte  que  celle  qu'il 
a  encourue  à  raison  de  l'incendie.  —  C  P.,  39N  j,"  2, 
3!»  g  2,  400  S  2,  401  $  2. 

Dans  le  cas  contraire,  cette  dernière  peine  sera  élevée 
de  deux  ans  au  dessus  du  maximnm,  si  elle  consiste 
dans  la  réclusion  ou  les  travaux  forcés  à  temps. 

Si  le  fait  a  causé  la  mort,  la  peine  sera  la  mort.  — 
C.  P.,  77,  520,  522.  548. 

Art.  .51»  (Code  de  1810,  arl.  438).  Sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à  trois  mois  et  d'une 
amende  de  vingt-six  franrs  à  cinn  cents  francs,  ou  d'une 
de  ces  peines  seulement,  l'incendie  des  propriétés  mo- 
bilières ou  immobilières  d'aulrui  qui  aura  été  causé 
soit  par  la  vétusté  ou  le  défaut  de  réparation  ou  de 
nettoyage  des  fours,  cheminées,  forges,  maisons  ou 
usines  prochaines,  soit  par  des  feux  allumés  dans  les 
champs,  h  moins  de  cent  mètres  des  maisons,  édifices, 
foréls,  bruyères,  buis,  vergers,  plantations,  haies, 
meules,  tas  de  grains,  pailles,  foins,  fourrages  ou  île 
tout  autre  dépôt  de  matières  combustibles,  soit  par  des 


és,  ou  par 
précaution 


sufli  santé. 


feux  ou  lumières  portés  ou  laissés,  ou  par  de*  pièces 
d'artifice  allumées  ou  tirées  s 
-  C.  P.,55L1\ 553  K 

ART.  <»*20  (Code  de  1810,  art.  435).  Seront  punis 
des  peines  portées  par  les  articles  précédents,  et  d'après 
le»  distinctions  qui  y  sont  établies,  ceux  qui  auront 
détruit  ou  tenté  de  détruire,  par  l'effet  d'une  explosion, 
des  édifices,  navires,  bateaux,  voitures,  waggoiM,  ma- 
gasins, chantiers  ou  autres  constructions.  —  C.  P  ,  122. 

StcTiuS  II.  —  lie  la  destruction  de*  constructions,  de* 
machines  à  tapeur  et  de*  appareil*  telégraphiques- 

ART.  .i-l  (Code de  1810,  art.  437).  Quiconque  aura 
■lélruit  ou  renversé,  par  quclq"ue  moyen  que  ce  soit,  en 
tout  ou  en  partie,  des  édifices,  des  ponls,  digues,  chaus- 
sée», chemins  de  fer  ou  autres  constructions  apparte- 


nant à  autrui,  sera  puni  de  la  réclusion.  —  C.  P.,  528 

et  s. 

Art.  i>22.  I.a  disposition  de  l'art.  518  sera  appli- 
cable au  cas  prévu  par  l'article  précédent. 

Art.  ■  i  -J  ■"  Quiconque  aura  détruit  une  machine  à 
vapeur  appartenant  a  autrui,  sera  condamné  à  un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  à  trois  ans  et  a  une? 
amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs.  — 
C.  P.,  528  et  s.,  m,  539  1». 

Il  y  a  destruction  dès  que  les  effets  de  la  machine 
sont  empêchés  en  tout  ou  en  partie,  soit  que  le  fait 
porte  sur  les  appareils  moteurs,  soit  qu'il  porte  sur  les 
appareils  mis  en  mouvement. 

ART.  Ceux  qui,  par  un  moyen  quelconque, 

auront  empêché  la  correspondance  sur  une  ligne  télé- 
graphique seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  trois  ans  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  & 
cinq  cents  francs.  —  C.  P.,  514. 

Art.  ■> Lorsque  les  faits  prévus  par  les  deux 
articles  précédents  auront  été  commis  en  réunion  ou 
en  bande  et  à  l'aide  de  violences,  de  voies  de  fait  ou  de 
menaces,  les  coupables  seront  punis  de  la  réclusion.  — 
C.  P.,  483. 

Les  chef*  et  les  provocateurs  seront  condamnés  aux 
travaux  forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans  et  à  une  amende 
de  cinq  cents  francs  à  cinq  mille  francs. 

Sectiox  III.—  De  la  destruction  ou  dégradation  de* 
tombeaux,  monuments,  objets  d'art,  titres,  documents 
ou  autres  papiers. 

ART.  i»2«  (Code  de  1810,  arl.  257).  Sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à  un  an  et  d'une  amende 
de  vingt-six  francs  à  cinq  cents  francs,  quiconque  aura 
détruit,  abattu,  mutilé  ou  dégradé  : 

Des  tombeaux,  signes  commémoralifs  ou  pierres  sé- 
pulcrales; —  C.  P.,  453. 

Des  monuments,  statues  ou  autres  objets  destinés  à 
l'utilité  ou  à  la  décoration  publique  et  élevés  par  l'au- 
torité compétente  ou  avec  son  autorisation  ; 

Des  monuments,  statues,  tableaux  ou  objets  d'art 
quelconques,  placés  dans  les  églises,  temples  ou  autres 
édifices  publics.  —  C.  P.,  544. 

ART  oïi7  {'ode  de  1810,  a,t.  «sn.  Quiconque  aura 
méchamment  ou  frauduleusement  détruit  d  une  ma- 
nière quelconque  des  registres  minutes  ou  actes  origi- 
naux de  l'autorité  publique,  des  titres,  billets,  lettres 
de  change,  effets  de  commerce  ou  de  banque  contenant 
ou  opérant  obligation,  disposition  ou  décharge,  sera 
puni  comme  s'il  avait  soustrait  les  mêmes  pièces  et 
d'après  les  distinctions  établies  au  premier  chapitre  du 
présent  titre.  -  C.  P.,  4G1  a  488,  403,  544. 

Sec  iiox  IV.  —  De  la  destrwlion  ou  détérioration  de 
denrées,  marchandées  ou  autres  propriétés  mobi- 
lières. 

Art.  «2»  {Code  de  1810,  art.  440).  Toute  destruc- 
tion, tout  dégAt  de  propriétés  mobilières  d'aulrui  exé- 
cuté a  l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  k  trois  ans  et  d'une 
amende  de  vingt-six  francs  à  cinq  cents  francs,  ou  d'nne 
de  ces  peines  seulement.  —  C.  P., 
559  1». 

ART  i»40  (Code  de  1810,  art.  440).  Si  le  Tait  a  été 
commis  en  réunion  ou  en  bande,  la  peine  sera  la  réclu- 
sion. 

Les  chefs  et  les  provocateurs  seront  punis  des  tra- 
vaux forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans.  —  C.  P.,  322  et  s. 

ART.  830.  l  a  destruction  ou  le  dégât  de  propriétés 
mobilières  d'aulrui,  opéré  à  l'aide  de  violences  ou  de 
menaces,  dans  une  maison  habitée  ou  ses  dépendances, 


483,  523,  525,  544, 


et  avec  l'une  des  circonstances  prévues  à  l'art.  471, 

dix  ai 

—  CF.,  479,  480,  483. 


sera  puni  des  travaux  forcés  de 


ans  à  quinze  ans. 


La  peine  ne  sera  pas  inférieure  à  douze  ans  si  le  crime 
a  été  commis  en  réunion  ou  en  bande. 

Les  chefs  et  les  provocateurs  seront  punis  des  tra- 
vaux forcés  de  quinze  ans  à  vingl  an». 
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Art.  331.  Si  les  violence»  ou  les  menaces  à  l'aide 
desquelles  la  destruction  ou  le  dégât  a  été  commis  ont 
causé  une  maladie  ou  une  lésion  corporelle  de  la  nature 
de  celles  qui  sont  prévue*  par  l'art.  400,  les  coupables 
seront  punis  de  la  peine  immédiatement  supérieure  à 
celle  qu'ils  auront  e  ncourue  aux  termes  des  deux  arti- 
cles précédents.  —  C.  P.,  4*3. 

ART.  (Code  de  1*10,  art.  3d4).  Le  meurtre 

commis,  soit  pour  faciliter  la  destruction  ou  le  dégât, 
soil  pour  en  assurer  l'impunité,  sera  puni  de  mort.  — 
C.  P.,  77.  473. 

AiiT.  (Code  de  1810, art.  443).  Quiconque  aura 
méchamment  ou  frauduleusement  altéré  ou  détérioré 
des  marchandises  ou  de$  ni;ilieres  servant  à  la  fabrica- 
tion, sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
on  et  d'une  amende  de  vingt-six  francs  à  trois  cents 
francs. 

L'emprisonnement  sera  de  six  mois  a  trois  ans  et 
l'amende  de  cinquante  francs  a  cinq  cenls  francs,  si  le 
délit  a  été  commis  par  une  personne  employée  dans  la 
fabrique,  l'atelier  ou  la  maison  de  commerce.  —  C.  P., 
356,  539,  544. 

Art.  «34.  Quiconque  aura  méchamment  enlevé, 
coupé  ou  détruit  les  liens  ou  les  obstacles  qui  retien- 
nent un  bateau,  un  waggon  ou  une  voilure,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  deux  ans.  — 
C.  P.,  544. 

Section  V.  —  Destructions  et  dévastation*  de  récoltes, 
plantes,  arbres,  greffes,  grains  et  fourrages,  destruc- 
tion d'instruments  d'agriculture. 

Art.  *J3o  (Code  de  1810,  or*.  444).  Sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans  et  d'une  amende 
de  vingt-six  francs  a  cinq  cents  francs, quiconque  aura 
méchamment  coupé  ou  dévasté  «les  récoltes  sur  pied 
ou  des  plants  venus  naturellement  ou  faits  de  main 
d'homme.  —  C.  P.,  543,  5(4. 

Art.  iî36  {Code  de  1810,  art.  451).  Sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  vingt-six  francs  a  deux  cents  francs,  quiconque  aura 
méchamment  ravagé  un  champ  ensemencé,  répandu 
dans  un  champ  de  la  graine  d'ivraie  ou  de  toute  autre 
herbe  ou  plante  nuisible,  rompu  ou  mis  hors  de  service 
das  instruments  d'agriculture,  des  parcs  de  bestiaux  ou 
des  cabanes  de  gardiens.  —  C.  P..  533,  539,  343.  544. 

ART.  537  (Code  de  1810,  art.  445,  446.  447,  448). 
Quiconque  aura  méchamment  abattu  un  ou  plusieurs 
arbres,  coupé,  mutilé  ou  écorcé  ces  arbres  de  manière 
a  les  faire  périr,  ou  détruit  une  eu  plusieurs  greffes, 
sera  puni  : 

A  raison  de  chaque  arbre,  d'un  emprisonnement  de 
huit  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  vingt-six 
francs  à  cent  francs  ; 

A  raison  de  chaque  grefTe,  d'un  emprisonnement  de 
huit  jours  h  quinze  jours  et  d'une  amende  de  vingt-six 
francs  à  cinquante  francs,  ou  d'une  de  ces  peines  seu- 
lement. 

Dans  aucun  cas,  la  totalité  de  la  peine  n'excédera 
trois  ans  pour  l'emprisonnement,  ni  cinq  cents  francs 
pour  l'amende.  -  C.  P.,  543,  814. 

Sectios  VI.  —  De  la  destruction  des  animaux. 

ART.  .»"»  (Code  de  1810.  art.  452).  Quiconque  aura 
empoisonné  des  chevaux  ou  autres  bêles  de  voiture  ou 
de  charge,  des  bestiaux  à  cornes,  des  moutons,  chèvres 
ou  porcs,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans  et  aune  amende  de  vingt-six  francs  à  trois 
cents  francs.  -  C.  P.,  542,  543,  541. 

ART  o.IO  (Code  de  1810,  art.  452).  Quiconque  aura 
jeté  dans  une  rivière,  un  canal,  un  ruisseau,  un  étang, 
un  vivier  ou  un  réservoir,  des  substances  de  nature  à 
détruire  le  poisson  et  dans  le  but  d'atteindre  ce  résul- 
tat, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à 
trois  mois  et  d'une  amende  de  vingt-six  francs  4  trois 
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cents  francs  (1).  —  C.  P.,  533,  536,  542,  543,  544. 

Art.  i$40  (Code  de  1810,  art.  453).  Ceux  qui,  sans 
nécessité,  auront  tué  l'un  des  animaux  mentionnés  à 
l'art.  538,  ou  lui  auront  causé  une  lésion  grave,  seront 
punis  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  délit  a  été  commis  dans  les  bâtiments,  enclos  et 
dépendances,  ou  sur  les  terres  dont  le  mai  Ire  de  l'ani- 
mal tué  ou  blessé  était  propriétaire,  locataire,  colon 
ou  fermier,  la  peine  sera  un  emprisonnement  d'un 
mois  à  six  mois  et  une  amende  de  cinquante  francs  à 
trois  cents  francs. 

S'il  a  été  commis  dans  les  lieux  dont  le  coupable  était 
propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier,  la  peine  sera 
un  emprisonnement  de  huit  jours  à  drux  mois  et  une 
amende  de  vingt-six  francs  à  cent  francs. 

S'il  a  été  commis  dans  tout  autre  lieu,  l'emprisonne- 
ment sera  de  quinze  jours  à  trois  mois  et  l'amende  de 
cinquante  francs  à  deux  cenls  francs.  — C.  P.,  542,  US, 
54  i,  5:i7  5°. 

ART.  o4l  'Code  de  1810,  art.  ilii).  Quiconque  aura, 
sans  nécessité,  tué  un  animal  domestique  autre  que 
ceux  qui  sont  mentionnés  dans  l'art.  538,  ou  lui  aura 
rau>é  une  lésion  grave,  dans  un  lieu  dont  celui  a  qui 
cet  animal  appartient  est  propriétaire,  usufruitier, 
usager,  locataire,  colon  ou  fermier,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  huit  jours  à  trois  mois  et  d'une 
amende  de  vingt-six  francs  à  deux  cents  francs,  ou 
d'une  de  ces  peines  seulement. 

Les  mêmes  peines  seront  portées  si  ces  faits  ont  été 
commis  méchamment  sur  un  animal  apprivoisé  ou  sur 
un  animal  entretenu  en  captivité,  dans  les  lieux  où  ils 
sont  gardés,  ou  sur  un  animal  domestique  m  moment 
où  il  était  employé  au  service  auquel  il  était  destiné  et 
dans  un  lieu  où  s'on  maitre  avait  le  droit  de  se  trouver. 
-  C.  P.,  542.  543,  544.  563  4». 

ART.  îî42  (Code  de  1810,  art.  454).  Dans  les  cas 
prévus  aux  articles  précédents,  s'il  y  a  eu  violation  de 
clôture,  le  minimum  de  la  peine  sera  élevé  conformé- 
ment à  l'art.  266.  -  C.  P.  543,  544.  545. 

Sectioîi  VII.  —  Dispositions  communes  aux  précédentes 
sections. 

ART.  343  (Code  de  1810,  art.  450).  Si  les  faits  pré- 
vus dans  les  sections  V  et  VI  du  présent  chapitre  ont 
été  commis  soit  en  haine  d'un  fonctionnaire  public  et  a 
raison  île  ses  fonctions,  soil  pendant  la  nuit,  le  mini- 
mum de  la  peine  sera  élevé  conformément  à  l'art.  266. 

ART.  i>44.  Les  auteurs  et  les  complices  des  délits 
prévus  dans  les  sections  II  à  M  du  présent  chapitre, 
qui  seront  en  état  de  récidive  pour  faits  de  même  na- 
ture, pourront  être  placés  sous  la  surveillance  spéciale 
de  la  police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au 
plus. 

Sectioîi  VIII.  —  De  la  destruction  de  clôtures,  du  dé- 
placement ou  de  la  suppression  des  bornes  et  pieds 
corniers. 

Art.  a43  (Code  de  1810,  art.  45(5)  Sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à  six  mois  et  d'une 
amende  de  vingt-six  francs  à  deux  cents  francs,  on 
d'une  de  CCS  peines  seulement,  quiconque  aura,  en  tout 
ou  en  partie,  comblé  des  fossés,  coupé  ou  arraché  des 
haies  vives  ou  sèches,  détruit  des  clôtures  rurales  ou 
urbaines,  de  quelques  matériaux  qu'elles  soient  faites; 
déplacé  ou  supprimé  des  bornes,  pieds  corniers  ou 
autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour  établir  les  li- 
mites entre  différents  héritages.  —  C.  P.,  546,  563  2». 

ART.  «46  {Code de  1810,  art.  389).  Lorsque  les  faits 
prévus  par  l'article  précédent  ont  été  exécutés  dans  le 
but  de  commettre  une  usurpation  de  terrain,  la  peine 


(I)  Ordonnance  du  45  août  1669  sur  lu  taux  et  farH*.  — 
Tit.  XXXI.  Ait.  H.  Défendons  i  tontes  personne»  de  jeter 
dans  Us  rivières  aucun?  eh»ux,nolxvomiqae,coquedo  Levant, 
momie  et  autres  drogues  ou  appâts,  à  peine  de  punition  cor- 
porelle. 
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sera  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  on  et  une 
amende  de  cinquante  francs  à  deux  mille  francs. 

Sectioh  IX.  —  Destructions  et  dommages  causés  par  les 

ART.  {$47.  Seront  punis  des  travaux  forcés  de  dix 
ans  à  quinze  ans,  ceux  qui  auront  méchamment  ou 
frauduleusement  inondé  tout  ou  partie  des  travaux 
d'une  mine. 

Si,  d'après  les  circonstances,  le  coupable  a  dû  pré- 
sumer qu'il  se  trouvait  dans  la  mine  une  ou  plusieurs 
personnes  au  moment  de  l'inondation,  il  sera  condamné 
aux  travaux  forcés  de  quinze  ans  a  vingt  ans.  —  C.  P., 
518,  522,  548. 

Art.  .i  .!!  La  disposition  de  l'art.  518  sera  appli- 
cable au  fait  prévu  par  l'article  précédent.— C.  P.,  522. 

ART.  o'ïO.  Toute  personne  qui  aura  méchamment 
ou  frauduleusement  inondé  l'héritage  d'autrui,  ou  lui 
aura  transmis  les  eaux  d'une  manière  dommageable, 
sera  condamnée  à  une  amende  de  vingt-six  francs  a 
trois  cents  francs  (1). 

Art.  iii.O  [Code  de  1810,  art.  437).  Seront  punis 
d'une  amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs, 
le>  propriétaires,  les  fermiers  ou  toutes  autres  per- 
sonnes jouissant  de  moulins,  usines  ou  étangs, qui,  par 
l'élévation  du  déversoir  de  leur*  eaux  au-dessus  de  la 
hauteur  déterminée  par  l'autorité  compétente,  auront 
inonde  les  chemins  ou  les  propriétés  d'autrui. 

S'il  est  résulté  de  ces  faits  quelque*  dégradations,  la 

[>einc  scia,  outre  l'amende,  un  emprisonnement  de 
mit  jours  à  un  mois. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  COKTRIV ESTIONS  DE  PIIEM1ÈHE  CLASSE. 

ART.  551  {Code  de  1810,  art.  471  I»,  3»,  4»,  »•). 
Seront  punis  d'une  amende  d'un  franc  à  dix  francs  : 
—  C.  P.,  56b\ 

1°  Ceux  qui  auront  négligé  d'entretenir,  de  réparer 
ou  de  nettoyer  les  fours,  cheminées  ou  usines  ou  l'on 
fait  usage  de  feu  ;  —  C.  P.,  5l!l. 

2°  Ceux  qui,  obligés  à  l'éclairage,  l'auront  négligé; 

5°  Ceux  qui  auront  négligé  de  nettoyer  les  rues  ou 
passages  dans  les  commuucs  où  ce  soin  est  mis  ù  la 
charge  des  habitants; 

4<>  Ceux  qui,  sans  nécessité,  ou  sans  permission  de 
l'autorité  compétente,  auront  embarrassé  les  rues,  les 
places  ou  toutes  autres  parties  de  la  voie  publique,  soit 
en  y  laissant  des  matériaux,  des  échafaudages  ou  d'au- 
tres objets  quelconques,  soit  en  y  creusant  des  excava- 
tions ;  —  C.  P.,  532  1»,  2». 

5°  Ceux  qui,  en  contravention  aux  lois  et  règlements, 
auront  négligé  d'éclairer  les  matériaux,  les  échafau- 
dages ou  les  autres  objets  quelconques  qu'ils  ont  dépo- 
sés ou  laissés  dans  les  rues,  places  ou  autres  parties  de 
la  voie  publique,  ou  les  excavations  qu'ils  y  ont  creu- 
sées; —  C.  P.,  559  4«. 

b»  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'exécuter 
les  lois,  arrêtés  ou  règlements  concernant  la  petite 
voirie  ; 

7»  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'obéir  à  la 
sommation  faite  pur  l'autorité  administrative  de  répa- 
rer ou  de  démolir  des  édifices  menaçant  ruine.  —  C.  P., 
559  4<>. 

ART.  So  i  (Code de  1610,  art. 471  6»,  7',  8°,  9»,  IS», 
13«,  14»,  472).  Seront  aussi  punis  d'une  amende  d'un 
franc  à  dix  francs  :  -  C.  P.,  5<jtî. 

!•  Ceux  qui  auront  jeté,  exposé  ou  abandonné  sur 


(1)  Voyez  l'art.  ISdu  Utre  II  «lu  code  rural  de»  28  if  piembre 
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la  voie  publique  des  choses  de  nature  à  nuire  par  leur 
chute  ou  par  des  exhalaisons  insalubres;  —  C.  P.,  5S74», 
559  4«. 

2»  Ceux  qui  auront  laissé  dans  les  rues,  chemin.», 
places,  lieux  publies  ou  dans  les  champs,  des  cou  très 
de  charrue,  pinces,  barres,  barreaux,  échelles  ou  autres 
machines,  instruments  ou  armes  dont  puissent  abuser 
les  voleurs  ou  autres  malfaiteurs.  Seront,  en  outre, 
saisis  et  confisqués,  les  objets  ci-dessus  mentionnés  ; 
-  C.  P.,  5514»,  5». 

3°  Ceux  qui  auront  négligé  d'écheniller  dans  les 
campagnes  on  jardins,  où  ce  soin  est  prescrit  par  les 
lois  ou  les  règlements; 

4*>  ('eux  qui,  sans  autre  circonstance  prévue  par  les 
lois,  auront  cueilli  et  mangé,  sur  le  lieu  même,  des 
fruits  appartenant  à  autrui  ; 

5°  Ceux  qui,  imprudemment,  auront  jeté  sur  une 
personne  une  chose  quelconque  pouvant  l'incommoder 
ou  la  souiller  ;  -  C.  P.,  :i37  4»,  .'><>3  3<\ 

6°  Ceux  qui,  sans  en  avoir  le  droit,  seront  entrés  ou 
auront  passé  ou  fait  passer  leurs  chiens  sur  le  terrain 
d'autrui,  s'il  est  préparé  ou  ensemencé  ;  —  C  P., 350  6U, 
Si  0  3». 

7«  Ceux  qui  auront  laissé  passer  leurs  bestiaux  ou 
leurs  bêles  de  trait,  de  charge  ou  de  monture  sur  les 
prairies  ou  le  terrain  d'autrui,  avant  l'enlèvement  de  la 
récolte.  —  C.  P.,  ÎS.ÏIi  7«,  3G0  3°. 

ART.  iîiJ."  (Code  de  1*10,  arf.471  2\  10°,  (72,473). 
Seront  punis  d'une  amende  d'un  franc  à  dix  francs  et 
d'un  emprisonnement  d'un  jour  a  trois  jours,  ou  d'une 
de  ces  peines  seulement  :  —  C.  P.,  StïH. 

1»  Ceux  qui  auront  violé  la  défense  de  tirer,  en  cer- 
tains lieux,  des  armes  à  feu  ou  des  pièces  d'artifice 
quelconques  ; 

Seront,  en  outre,  confisquées  les  armes  à  feu  cl  pièces 
d'arlilice  saisies;  -  C.  P.,  S54  S  2. 

2»  Ceux  qui,  sans  autre  circonstance  prévue  par  les 
lois,  auront  glané,  râtelé  ou  grappillé  dans  les  champs 
non  encore  entièrement  dépouillés  et  vidés  de  leurs 
récoltes, «m  avant  le  moment  du  lever  ou  après  celui  du 
coucher  du  soleil.  —  C.  P.,  .'>.'»4  $  2. 

Art.  oi>4  (Code  de  1K|0,  art.  474).  En  cas  de  réci- 
dive, l'emprisonnement  d'un  jour  à  trois  jours  pourra 
être  prononcé,  indépendamment  de  l'amende,  pour  les 
contraventions  prévues  par  les  art.  5SI  et  à52. 

En  ce  qui  concerne  les  contraventions  prévues  par 
l'article  précédent,  le  juge  pourra,  en  cas  île  récidive, 
prononcer,  outre  l'amende,  un  emprisonnement  de 
cinq  jours  au  plus.  -  C.  P.,  28,  SCS. 

CHAPITRE  11. 

DIS  COHTIUVEMlOilS  DE  DEIXIKME  CLISSE. 

ART.  UUil  (Code  de  1810,  art.  475  2»).  Seront  punis 
d'une  amende  de  cinq  francs  a  quinze  francs,  les  auber- 
gistes, hôteliers,  logeurs  nu  loueurs  de  maisons  ou 
d'appartements  garnis,  qni  auront  négligé  d'inscrire  de 
suite  et  sans  aucun  blanc,  sur  un  registre  tenu  réguliè- 
rement, les  noms,  qualités,  domicile,  dates  d'entrée  et 
de  sortie  de  toute  personne  qui  aura  couché  ou  passé 
une  nuit  dans  leurs  maisons;  —  C.  P.,  199,  210. 

Ceux  d'entre  eux  qui  auront  manqué  a  représenter 
ce  registre  aux  époques  déterminées  par  les  règlements, 
ou  lorsqu'ils  en  auraient  été  requis,  aux  bourgmestres, 
échevins,  officiers  ou  commissaires  de  police,  ou  aux 
agents  commis  à  cet  effet.  —  C.  P.,  56t>. 

ART.  ;iiiG  (Code  de  1810,  art.  475  4»,  7»,  11»,  12», 
9",  10»).  Seront  aussi  punis  d'une  amende  de  cinq 
francs  à  quinze  francs  .-  —  C.  P..  W6. 

i»  Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  pénétrer  dans  l'in- 
térieur d'un  lieu  habité  les  chevaux,  bêtes  de  trait,  de 
charge  ou  de  monture  confiés  ù  leurs  soins  (2)  ;  —  C.  P.. 
539  'I». 


(J)  Voyez  arrêté  du  24  novembre  18*9. 
Cktmfns  de  fer.  -  Voyet  arrêtés  des  IS  avril,  b  mai  1835; 
1C  janvier  1836;  SI  janvier  1838. 
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2»  Ceux  qui  aumnt  laissé  divaguer  des  fous  ou  des 
furieux  étant  sou»  leur  garde,  ou  des  animaux  malfai- 
sants ou  féroces; 

3»  Ceux  qui  auront  excité  ou  n'auront  pas  retenu 
leur*  chien»,  lorsqu'ils  attaquent  ou  poursuivent  les 
passants,  quand  même  il  n'rn  serait  résullé  aucun  mal 
ou  dommage;  —  C.  P., MO*».  C.  civ.,  1385. 

4»  Ceux  qui. a  déf  >ul  de  convention  contraire,  auront 
refusé  de  recevoir  Icf  monnaies  non  fausses  ni  alté- 
rées selon  la  valeur  pour  laquelle  elles  oui  cours  légal 
en  Belgique  ; 

5*  Ceux  qui,  le  pouvant, auront  refusé  ou  négligé  île 
faire  les  travaux,  le  service,  ou  de  prêter  le  set-ours 
dont  ils  auront  été  requis,  dans  Ici  cir<  ouslancc*  d'ac- 
cidents, tumultes,  naufrage,  inouil  a  lion ,  inrrmlie  ou 
autres  calamité*,  ainsi  que  ilans  le  cas  de  brigandages, 
pillages  flagrant  délit,  clameur  publique  ou  d  exécu- 
tion judiciaire;  —  C.  I'.,  259. 

6»  Ceux  nui,  sans  en  avoir  le  droit,  seront  entrés  sur 
le  terrain  d  autrui  et  y  auront  passéou  fait  passer  leurs 
chiens  dans  le  temps  où  re  terrain  était  chargé  de 
crains  en  tuyaux,  de  raisins  ou  autres  produits  mûrs 
ou  voisins  dc'lu  maturité  ;  —  C.  P.,  552  6»,  5G0  3*. 

7*  Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  passer  drs  bestiaux, 
animaux  de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  sur  le  ter- 
rain d'aulrui,  dans  le  trni|>s  où  re  lerraiu  était  chargé 
de  récolles.  -  C.  P.,  552  G»,  7»,  560  3». 

ART.  /»J>7  (Code  de  1810,  art.  475  3»,  4",  5«,  8»; 
47>:,  47").  Seront  punis  d'une  amende  «le  cinq  francs 
a  quinze  francs  cl  d'un  rmprisounrmeut  d'un  jour  à 

Îuatre  jours,  ou  d'une  de  ces  peines  sculiiteul  :  — 
.  P..3t»G. 

I*  Les  conducteurs  de  voitures  quelconques  ou  de 
bêles  décharge  qui  ne  se  tiendront  pas  constamment  a 
portée  de  letn  s  chevaux,  bétes  de  trait  ou  de  charge  ou 
de  leurs  voilures,  et  en  état  de  les  guider  ou  conduirr; 
qui  occuperont  le  milieu  des  rues,  ehemiiis  ou  voies 
publies,  quand  d'autre*  voilures  ou  bêles  de  charge  y 
chemineront  prés  d'eux;  qui  négligeront  de  se  détour- 
ner ou  ranger  devant  toutes  autres  silures  ou  hétes  de 
charge  et  a  leur  approche,  et  de  leur  laisser  libre  M 
moins  la  moitié  de  la  voie,  ou  qui  contrev  mdraient 
aux  règlements  sur  ces  objets;  —  C.  P.,  5  <K  "  2. 

2°  Ceux  qui  ouronl  contrevenu  aux  règlements  ayant 
pour  objet,  soit  la  rapidité,  la  mauvai«e  direction  ou  le 
chargement  des  voilures  ou  des  animaux,  soit  la  solidité 
de*  voi'ures  publiques  le  mode  de  leur  chargement, 
le  nombre  cl  lu  sûrelé  des  voyageurs  (1):  —  C.  P.,  5^8 
$2,559  2». 

3°  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  dans  les  rues,  che- 
mins, places  nu  lieux  publics,  des  jeux  de  lolcrie  ou 
d'autres  jeux  de  hasard.  —  C.  P.,  305.  538  $2. 

Seront,  en  outre,  saisis  et  confisqués,  les  tables, 
instruments,  appareils  des  jeux  ou  des  loteries,  ainsi 
que  les  enjeux,  les  fonds  denrées,  objets  ou  lois  propo- 
sés aux  joueurs;  —  C.  P..  SOI  cl  ». 

4°  Crux  qui  ouronl  jeté  de»  pierres  nu  d'autres  corps 
durs,  ou  d'autres  objets  pouvaut  souiller  ou  dégrader 
contre  les  voilures  suspendues  les  maisons,  édifices  et 
clôtures  d'aulrui,  ou  dans  les  jardin*  cl  endos; —  C.  P., 
552  R5»,  5  iS  $  2,  550  5». 

5»  Ceux  qui,  dans  les  lieux  dont  ils  sont  proprié- 
taires, loealaircs,  colons,  fermiers,  usufruitiers  ou 
usagers  amont  méchamment  tué  ou  gra\emenl  blessé, 
au  préjudice  d'aulrui,  un  animal  domestique  autre  que 
ceux  mentionnés  à  l'art.  538  ;  -  C.  P.,  540  ;  3,  538  $  i. 
5592»,  3»,  4»,  5'i34». 

G»  Ceux  qui  auront  dérobé  des  récoltes  ou  autres 
prodii'  lions  utiles  de  la  lerrc,  qui  n'étaient  pas  encore 
détachées  du  sol  (2).  —  C.  P.,  500  2». 

Si  le  fail  a  été  commis  soit  pendant  la  nuit,  soit  à 
l'aide  de  voilures  ou  d'animaux  de  charge,  soit  enÛn 


(I)  Voyei  la  »ete  de  l'art.  ! — 
Hl  Voy.i  le  code  rural  de  1791,  line  II.  srt.  34,  55,  4,  «  U 
loid«S4lb*rn>idonn  i». 
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par  deux  ou  plusieurs  personnes,  les  coupables  i 
punis  conformément  h  l'art.  4G3.  —  C.  P.,  478. 

ART.  iiJH  [Code  de  1810,  ar/.  4781.  En  cos  de  réci- 
dive, la  peine  de  l'emprisonnement  d'un  jour  à  quaire 
iours  pourra  éire  pronom  ëc,  indépendamment  de 
l'amende,  pour  les  contraventions  prévues  par  Icj  arti- 
cles 553  et  55G. 

En  ce  qui  concerne  les  contraventions  prévues  par 
L'arltehl  précéd.  nt,  le  juge  pourra,  en  cas  de  récidive, 
prononcer,  outre  l'amende,  uu  cil 
jours  au  plus.  —  C.  P.,  V,  5G5. 

CHAPITRE  III. 

OU  COSTIUVL.XÎIO.XS  DE  TROISIEME  CLISSE. 

Art.  iïitO  [Code  de  1810,  art.  479  1»,  2»,  S»,  4»). 
Seront  punis  d  une  amende  de  dix  francs  a  vingt  francs  : 

—  C.  P.,  m;g. 

1»  Ceux  qui,  hors  les  cas  prévus  par  le  chapitre  III, 
titre  IX,  livre  II  du  présent  code, auront  volontairement 
endommagé  ou  détruit  les  propriétés  mt'bilicresd'atilrui, 

211  Ceux  qui  auront  causé  la  mort  ou  la  blessure  grave 
des  animaux  ou  bestiaux  l'pparlenant  è  autuii,  par 
l'efTel  de  la  divagation  des  Tais  ou  furieux,  d'animaux 
malfaisant*  ou  féroces,  ou  par  la  rapidité,  la  mauvaise 
direction  ou  le  chargement  excessif  des  voilures,  che- 
vaux, béies  de  Irait,  de  charge  ou  de  moulure  ;  -  C.  P., 
5iii  K2»,r.57  K*». 

3»  Ceux  qui,  par  impi  évoyance  ou  défaut  de  précau- 
tirn,  auront  involontairement  musé  les  mêmes  dom- 
magi»  ner l'emploi  ou  l'usage  d'arme-,  ou  parle  jet  de 
corps  durs  ou  de  substances  quclionques;  —  C.  P., 
5J2  I»,  5-,  557  4». 

4u  feux  qui  auront  cau«é  1rs  mêmes  accidents,  par  la 
véluslé,  la  dégradation,  le  défaut  de  réparai  on  ou  d'en- 
tretien des  maisons  ou  édifices,  ou  par  l'ciieouibrcment 
ou  l'excavation,  ou  (elles  autres  œuvres  dans  ou  prés 
les  rues,  chemins,  places  ou  voies  publiques,  sans  les 
précauliotis  ou  signaux  ordonnés  ou  d'usage.  —  C.  P., 
5â7  5°. 

Art.  fïflO.  Seront  aussi  punis  d'une  amende  de  dix 
francs  à  vingt  fiaues  :  —  C.  P.,5GG 

1»  Ceux  nui  auront  méchamment  enlevé  ou  déchiré 
les  afllchcs  légitimement  apposées;  • 

2»  Ceux  nui,  dans  les  lieux  appartenant  au  domaine 
public,  de  I  Etal,  des  provinces  ou  des  communes,  au- 
ront eule\é  .les  gazons,  terres  pierres  ou  matériaux, 
sans  y  être  dumciil  autorisés  (.'.);  -  C.  P.,  557  «:». 

3»  «  eux  qui  mèneront  s\ir  le  terrain  d'aulrui  des 
bestiaux,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  et  a  quelque 
époque  que  cesoil,  dans  les  piniries  naturelles  ou  ai  ti- 
licieiles,  daus  les  vignes,  oscraics,  houblouniéres,  cl 
daiis  les  plants  ou  pépinières  d'arbres  fruitiers  nu  au- 
tres, faits  de  mains  d'homme  (4).  —  C.  P.,  552  G»,  7e, 
556  G»,  7». 

A  RT.  KO  I  (Code  de  1810,  art.  479  8»,  473  6»,  479  5», 
471  11»,  ISil,  4s|j.  Seront  punis  d'une  amende  de  dix 
francs  à  vingt  francs  cl  d'un  emprisonnent*  ni  d'un  jour 
à  cinq  jours,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement  :  — 

C.  P.,  5..G. 

1°  Ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  de  bruits  ou 
tapages  nui  turnes  de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
des  habitants  ;  —  C.  P.,  5G2  S  2. 

2»  Ceux  qui  auront  vendu,  débité  ou  exposé  en  vente 
des  cotnrst.blrs,  boissons,  denrées  ou  snbstanres  ali- 
menta re»  gâtés  ou  cm  rompus  5);  —  C  P.,  5i«2  S 

3»  Ceux  qui,  sans  l'intention  frauduleuse  exigée  par 
l'art.  50K,  n"  I.  auront  vendu,  débité  ou  exposé  en  vente 
des  comestibles,  boissons,  denrées  ou  subslanccs  ali- 
mentaires falsifiés  («).  —  C.  P.,  433  et  s.,  501  et  s., 
562  S  2. 


13)  Voyrt  le  code  rurnl  de  1791,  lit.  Il,  art.  44. 
(4)  Vo)ci  le  nifmr  rode,  arl.  24. 
(S  Vovei  le  code  do  3  bramair»  sn  i».  an.  60B. 
(6)  Vajei  II  loi  du  17  mari  1850,  art.  G,  9. 
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gâtés  corrompus  ou  falsifiés,  qui 
trouvé*  en  lu  possession  du  coupable,  seront  saisis  et 

confisqués 

S'ils  peuvent  servir  h  lin  nsnpr  alimentaire,  ils  seront 
m  s  il  In  disposition  tic  I»  romnitinc  •  n  le  fait  mira  été 
commis,  ,ncc  charge  de  1rs  iTincttic  aux  Inspires  ou 
au  bureau  île  bienfaisance,  selon  les  besoin*  île  ces 
établissent  nts;  iLnrs  le  eas  contraire,  le*  objets  saisis 
Si'r<ui<  mis  bois  d'usage;  —  C.  P.,  5f>  •  à  503. 

4»  Ceux  epii  auronl  «le  faux  poids,  «le  fau«ses  mesures 
ou  «le  faux  insli  umeiits  «!••  pesage  .1  m*  leurs  magasins, 
boutiques  ou  ateliers,  ou  dans  les  bulles,  foires  ou  innr- 
rbét. 

Les  poids,  les  mesures  et  les  instruments  faux  seront 
confisqués  (I)  ;  -  C.  P.,  iOO,  Sf.i  S  2. 

5»  Ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  d'artes  de 
cinanie  ou  de  mauvais  irailcmcuU  excessifs  envers  les 
animaux  -  C.  T.,  BSS il 

0»  Ceux  qui  auront,  dans  des  combats,  jeux  ou  spec- 
tacles publics,  soumis  les  auiinaux  à  des  tortures.  — 
C.  P.,  562  S  *• 

Dans  ce  cas,  les  prix  et  enjeux  seront  saisis  et  con- 
fisqués ; 

7°  Ceux  qui  auront  dirigé,  contre  des  corps  consti- 
tuas ou  des  particuliers,  des  injures  autres  que  celles 
prévues  aux  titres  Mil  et  IX,  livre  11  du  présent  code. 
—  C.  P.,  418.  562  S  2. 

AliT.  J»62  (Code  de  1810,  art.  482).  En  cas  de  réci- 
dive, la  peine  d'emprisonnement  pendant  einq  jours 
au  plu*  pourra  être  prononcée,  indépendamment  de  ) 
l'amende,  pour  les  conlravcutious  prévues  par  les  arti- 
cles 539  et  56M. 

Fn  ec  qui  concerne  les  contraventions  prévues  par 
l'article  précédent,  le  juge  pourra,  en  cas  da  récidive, 
prononcer,  outre  l'amende,  un  emprisonnement  de 
neuf  jours  su  plus.  -  C.  P.,  28,  565. 

CHAPITRE  IV. 

DES  COÎtTlUVEXTIOBS  DE  QClTRlESE  CLASSE. 

ART.  tf  G3  (Code  de  1810,  art.  479  7«;  Code  du  3  6ru- 
tnaiVe  an  iv,  art.  •.<•:»  8°).  Seront  punis  d'une  amende 
de  quinte  francs  s  vingt  cinq  francs  et  d'un  emprison- 
nement 4'un  jour  a  sept  jours,  ou  d'une  de  ces  peines 
seulement  :  —  C.  P.,  '>6  '<• 

1»  Les  gens  qui  font  métier  de  deviner  et  de  pronos- 
tiquer ou  d'expliquer  les  songes.  Seront  »aUis  et  con- 
fisqués les  instrument.*,  ustensiles  et  costumes  servant 
ou  destinés  à  l'rxcrci'  e  du  métier  de  de*  in,  pronosti- 
queur ou  interprète  des  songe»; 

2«  Ceux  qui  aueoiil  volontairement  dégradé  des  clô- 
tures urbaines  ou  rurales,  de  qurlques  matériaux 
qu'elles  soient  faites  (i);  -  C.  P.,  515. 

3»  Les  auteur*  de  mies  de  fait  ou  violences  légères, 
pounu  qu'ils  n'aient  blessé  ni  frappé  personne,  et  que 
les  voies  de  fait  n'entrent  pas  dans  la  •  lusse  des  injures, 
particulièrement  ceux  qui  auront  volontairement,  mais 
sans  intention  de  l'injurier,  lancé  sur  une  personne  un 
objet  quelconque  de  nature  a  l'incommoder  ou  à  la 
souiller;  -  CI».,  398,  53.»  5». 

4»  Celui  qui  aura  volontairement  et  sans  nécessité  tué 
ou  gravement  blessé,  soit  un  animal  domestique  auire 
que  ceux  meitiionnés  à  l'art.  53H,  noit  un  animal  appri- 
voisé, duu-s  un  lieu  autre  que  relui  dont  le  maître  de 
l'animal  ou  le  coupable  est  propriétaire,  locataire,  fer- 
mier, usufruitier  ou  iikager;  —  C.  P.,  141,  537  5», 
559  2».  3-,  4». 

5»  i  eux  qui,  par  défaut  de  précaution,  auront  invo- 
lomaiieiucnl  del-uit  ou  dégrade  des  fils,  poteaux  ou 
appareils  lélrgrapliiquc*. 

AitT  ÎMM,  Dans  le  cas  de  récidive,  le  tribunal  est 
autorisé  à  prononcer,  iiidépen  'animent  de  l'umende, 
un  emprisonnement  peu  tant  douze  jours  au  plus.  — 

c.  p.  m. 


il)  Vuyrt  la  loi  du  1'*  0C4«brr  is.-j  Mir  Ir»  Su 
i)  vu.>liki«actur»ia.i?ji,  tii.  ii,  an. 


BWWtlTIOSS  COÎJBCHES  *CX  OCATItE  CtUtMTIIES  rnfcéOtSTi. 

ART  SCIJI  (Codé  de  1810,  art.  483).  Il  y  a  récidive, 

dans  tes  cas  prévus  p.ir  les  quatre  ■  bapilre*  qui  pré- 
cédent, lorsque  le  roii'r<  venaiil  a  iléjù  été  condamné, 
dans  les  douze  mois  préeéib  uls.  pour  la  même  e>iu|in- 
veut  ion  et  par  le  même  tribuuai.  —  C.  P.,  6  $  2,  59, 
59,61. 

A  HT.  iïfîfl.  l  orsque,  dans  les  cas  prévus  par  les 
quatre  ebapitres  qui  précèdent,  il  existe  d»s  circon- 
stances atténuantes,  l'amende  pourra  être  réduite  au- 
dessous  «le  cinq  francs,  sans  qu'elle  puisse,  eu  aucun 
cas,  être  inférieure  a  uu  franc.  —  C.  P.,  83. 

DISPOSITION  TIUlStTOinE. 

Art.  i*07.  Un  arrêté  royal  déterminera  l'époque 
de  la  mise  à  exécution  du  preseal  code.  (Voir  l'arrêté 

suivant.) 


108.  —  8  juin  fg07.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
déterminant  /'époque  dr  In  mise  h  exécution 
du  notuvau  code  pénsl.  (Munit.,  9  juiu  I8t»7.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'art.  567  dn  code  pénal  nouveau  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  de  la  justice. 
Nous  avons  arrêté  et  arrélous  : 

Artii  i.k  uiqif.  I.c  code  pénal  nouveau,  adopté 
par  les  rbambres  législatives,  sanctionné  et  promulgué 
par  nous,  et  publié  par  la  voie  du  Moniteur,  sera  cuis  à 
exécution  a  partir  du  13  oeti  bre  1867. 

Notre  uiini,lrc  de  la  justice  est  chargé,  etc. 


109.  —  8  JTrra  1867.  -  LOI  qui  autorise  le  „ 
vernement  à  exonérer  In  Société  des  chemins 
de  fer  dr  /'Ouest  de  ta  Belgique  de  la  con- 
struction de  (a  iection  du  chemin  de  fer  de 
Grsmmont  à  Audrnarde,  et  tounuttant  nu 
droit  fixe  de  2  fr.  20  r.  Ui  actrs  pnrtahl  ces- 
sion d'exploitations  de  liqne»  de  chemin  de 
fer  (3).  (Jfoni/.,  M  juin  1867  ) 

Léopold  II,  rte  ,  Les  eliambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ee  qui  suit  : 

A  HT.  Ier.  Le  gouvernement  est  autorisé  a  exonérer 
la  Société  des  cbemins  de  fer  de  l'Ouest  de  la  Bel- 
gique de  la  construction  de  la  section  du  cliemin  de 
fer  de  Graminonl  à  Aulenarde,  faisant  partie  des  voies 
ferrées  concédées  par  an  Jlé  royal  du  I"  décembre  1863, 
eu  exé  nlmn  de  la  loi  du  31  mai  I8ti3,  et  à  restituer  4 
cette  société  une  somme  de  cent  vingt-cinq  mille  francs 
(fr.  Iï5,0ii0),  sur  le  cautionnement  de  six  cent  m  ile 
francs  (fr.  WH),0i4)),  déposé  a  litre  de  garantie  de  l'ac- 
complissement de  ses  obligations. 

AiiT.ïi.Sont  soumis  au  droit  fixe  de  2  fr.  20  c.  les 
actes  portant  cession,  par  des  sociétés  ou  par  des  parti- 
culiers, de  l  i  totalité  uu  de  partie  de  I  exploitation  de 
ligne*  de  cbemin  de  fer  doui  ils  sont  ou  deviendraient 
propriétaire». 

Promulguons,  etc. 


(5)  SMtion  de  I8CC  IH  7. 

Climat  du  ai-M»rrt*T«. 

Darnwtal,  fHtr'tmr.é!,.,r,,.  E\nn%é  ÉH  moiihn  irxt»  dm 
prujrl  d-  loi  S*.nr,  .1..  IV  mai  I*?,  p.  40I-4U1  -  Rapport. 
Sr.nc»  du  ii  »...  IH..7.  p.  417  il». 

I  I    -.r  .      IWn.liun    vt    Jll.'pl'oM.     .StfailCC     d  si 

soir  d»  1\  mai  ISU.p.  lUSJ-lOJO. 
SsSSt. 

/>">.-•. luu  MrlcMiitirti.  Rapport.  Séance  du  m «4  IS07. 
p.  LUI.  ' 

ÂH.i-,U$  p*rUmtHUi,u.  Discussiun  et  adopUiw.  âéaaccdu 
^5  mai  tt)67,  p.  3i56. 
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110.  —  8  *um  1867.  —  LOI  qui  ouvre  «n 

crédit  isrliaardinairr  de  75,000  fr.  an  dépar- 
tement de*  trtvaui  public»,  jkaii-  t'ti>  qnitilian 
rt  l'appropriation  d'un  itutnruble  dettiné  au 
êervir*  de  ta  potte  à  IS'amur.  (i/om7.,  14  juin 
1807.) 

111  —  8  Jtrtjt  1867.  —  LOI  71»"  ouvre  un  crédit 
de  310,000  fr.  «Il  département  dei  travaux 
publios,  pour  l'exécution  d'une  trautaetion  nui 
Mal  fin  à  un  protêt  intenté  à  l'Etat  pir  un 
entrepreneur  de  travaux.  (jfom/.,  M  juin  1867.) 


112.  —  1 0  juin  1867.  —  Loi  qui  autorité  un 
échange  de  terrains  milit«ir*s  avec  la  ville  de 
i.  UVmii.,  1S  juin  1867.) 


113 


-  10  jtjin  1867.  —  LOI  qui  autorité  le 
uvernement  à  contracter  un  emprunt  de 
millions  de  franc».  (J/om/.,  13  juin  1807.) 


114.  —  10  joih  1867.  —  ARRETE  ROYAL 

ajoutant  ccr/n tues  dispositions  réglementaires 
concernant  le  jaugeage  dr»  bateaux  àcctlct  qui 
régittent  la  police  rt  ta  navigation  sur  la 
'  e,  l'Escaut,  la  Lys  et  le  canal  le  " 

[3imU.,  19  juin  1867.) 


115.  —  1 1  JUin  1867.  —  LOI  portant  que  le  ha- 
meau de  Pironchamps  ettiéparé  delà  commune 
de  Pont-de-Loup  (Hainaut),  et  érigé  en  com- 
mune distinote  tout  le  nom  de  Puonchamp». 
(UouiL,  12  jum  18G7.)  > 


116.  -  Il  Juin  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

indiquant  Ut  dispositions  législatives  dont  la 
lecture  ou  l'affiche  d<vra  avoir  lieu  en  cas 
d'élections    provinciales    et  communales. 

(Munit.,  12  juin  1807.) 

I.éopold  II,  etc.  Vu  l'article 51  de  la  loi  du  19  mai  1867 
sur  les  fraudes  rn  matière  éleclonile; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

A*T.  1*<\  A  l'ouverture  des  séances  des  collèges 
électoraux  pour  la  nnminntion  des  conseillers  provm- 
c  nnx  rt  communaux,  le  secrétaire  du  bureau  on  l'un 
«les  scrutateurs  donnera  lecture  a  liante  voix  des  arti- 
cle* i  a  7  de  la  susdite  loi  lu  19  mai  IKG7  :  et,  en  outre, 
*>'il  *'njrit  ««'élections  provinciales  des  articles  suivants 
de  In  loi  du  30  avril  1*56  :  19  <f  2.  Î0  a  25,  Î7.  30  a  35  ; 
et  !»'il  ^'uizi t  d'élections  communales,  des  orlides  aoï- 
vnnis  de  la  loi  du  30  mars  185C  :  50  S  2, 31  à  56,  58, 41 
fi  U. 

Atit.  5.  L'art:elc  1«  dn  présent  arrêté  sera  affiché  a 
1»  porte  de  la  »nl|e  en  gros  caractères. 

Seront  nffl  liés  de  la  même  maniècc.s'îl  s'opit  d'élee- 
lion«  provinciales  les  articles  suivants  de  la  loi  du 
ru  avril  IKW  :  1"»  S  I",  16  en  retranchant  la  mention 
des  article*  du  code  pénal,  18,  19  ?,  2,  21»,  22.  23  cl  S-»; 
et  s«'il  -';u il  d'élections  communales,  lis  articles  sut- 
\nuls  de  In  loi  du  5(1  mars  IHCfi  :  2'i  Ç  1",  27 en  retran- 
chait la  meation  des  artides  du  code  pénal,  29,  53,  34 
U4I. 

S.  Notre  miniftredrTinlérieui  esteharré.cte. 


U7.  _  U  juin  1867.  —  ARRETA  ROTAL 
approuvant  (et  statuts  de  la  société  de  secours 
sel»  dite  .•  Toi  Nui  vm  U  aJgtmeen,  à  Rc- 
.(.kW.,22ju»al807.) 


118.  —  14  juin  1867.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  qu'un  monument  commémorai  if  en 
l'honneur  de  J.-fJ.  Van  Htimont  tera  érigé 
tur  l'une  det  places  publiques  de  ta  capitale. 

(âlomt.,  20jutn  1867.) 


119.  —  15  juin  1807.  —  ARRETE  ROYAL 

déterminant  /'habillement,  l'équipement  et 
l'armement  drt  corps  de  chasseurs  éelaireure 
de  la  garde  civique.  [Mou,!.,  18  juin  1667.) 

(Voje*  loi  du  8  mai  l«t»,  ort.  €0;  et  arrêtés  rojaa».  de* 
«8  juin  18s8  et  8  juillet  tS61.), 


120.  —  18  autw  1867.  —  ARRETE  ROYAL 
autorisant  le  ministre  de /'intérieur n  changer 
annuellement,  t'il  y  a  lieu,  In  époques fixée»  par 
l'arrêté  organique  du  13  octobre  1541,  tant  p-ur 
let  diverse»  rèuniont  dujwy  du  concours  uni- 
versitaire que  p,ur  toute*  autre»  opérations 
ou  épreuves  y  retulivr».  {àlonit.,  26  juin  1807.) 


121.  —  20  JUIM  1W7.  —  LOI  qui  autorite  le  gou- 
Vfittement  à  conférer  le»  caractère»  de  la  société 
anonyme  «tue  toeiètèt  ayant  pour  objet  la 
construction,  l'achat,  la  vente  ou  la  location 
d'habitationsaVs/'W'saujrclassesouvriéresll). 
(JUonit.,  2  juillet  1867.) 

Léopold  II,  etc.  l  es  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

A  m  .  I".  Le  gouvernement  est  autorisé  a  homolo- 
guer, conformément  a  l'art.  37  du  code  de  commerce, 
les  statuts  des  sociétés  ayant  pourobjel  la  construction, 
l'achat,  la  vente  ou  la  location  d'habitations  destinée* 
aux  classes  ouvrières. 

L'homologation  aura  pour  effet  de  conférer  aux 
sociétés  tou>  les  caractères  de  la  société  anonyme,  sui- 
vant la  législation  tn  vigueur. 

Ar> t.  2.  Aucune  taxe  provinciale  ou  communale  ne 
pourra  être  établie  sur  le  retenu  des  habillions  dont 
il  s'agit,  aussi  longtemps  qu'elles  seront  exemptées  de 
l'impôt  foncier,  en  vertu  de  la  loi  du  23  mars  1828. 

ART.  5.  Par  dérogation  b  l'art.  2,  m»  2,  de  la  loi  du 
21  mars  ».  le  droit  de  timbre  sur  les  actions  rt  obli- 
gation* émises  par  les  sociétés,  désignées  à  l'url.  l"c*t 
fixé  ainM  qu'il  suit  : 

A  cinq  centimes  pour  celles  de  50  francs  et  au- 
dessous  ; 

A  dix  centimes  pour  celles  de  plus  de  90  francs,  jus- 
qu'à 100  Iraucs  ; 


<D 


es  itioiir.  cl  laxle  du 
18(57,  p.  D*7.  —  «appert. 


i*  I8GA-I837. 
Casasss  as»  asesssssTtsrs. 

Do  »«.          jMir/*wi*Ml(MrfJ.  t»| 

projet  de  lui.  Sraaea  <<u  12  awil 
Séance  ilu  22  mii,  p.  419. 

Annales  ptrltmr»  la  ire» .  DiscuSSÏOI 
SStusi  1*1...  p.  1U67-1U8C. 
Sis»t. 

Dors  menu  purleuunuùrm.  lUpport.  Séance  du  25  niai  19C7, 
p.  LtV. 

Pi.i-i'f»  parttmrntati  tt  ■  f>i>tu>>ioii  rt 
lui  tfCT.  p.  537. 
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A  vingt  centimes  pour  celles  de  plus  de  100  francs, 
jusqu'à  V)0  francs  ; 

El  ninsi  île  suite  a  dix  eenlimes  ponr  100  franc.",  sons 
frac  lion,  pour  relies  de  plus  de  200  francs  jusqu'à 
*m>  francs. 

Il  sera  tlatué  par  le  roi  sur  la  forme  et  le  type  du 
timbre. 
Promulguons,  etc. 

122.  —  £2  juin  1667.  —  CONVENTION  pos- 
tale entre  /n  Belgique  ft  le  grand-duché  de 
Luxembourg.  (Mvntt ,  13  juillet  1807.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Felges  rt  Sa  Majesté  le  roi  des 
Pays  Bas,  grand-dur  de  Luxembourg,  désirant  amélio- 
rer le  service  des  correspondances  entre  la  Brlgiqne  et 
le  gran.l-duclié  de  Luxembourg,  ont  résolu  d'y  pour- 
voir au  moyen  d'une  nouvelle  convention  de  poste,  rt 
ont  nommé  pour  leurs  plrnpotentiaires  à  cet  effet, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  i  ol  des  Belges,  le  baron  Aldepbonsc- 
Alcxandrc-Kélix  du  Jardin,  grand  officier  de  l'ordre  de 
I  éopold,  graml-croix  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais, 
ebevalier  gran  l-rroix  de  l'ordre  de  la  Couronne  de 
ebéne,  rte.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénii  olentiatre  prés  la  cour  des  Pays  Bas  ; 

El  Sa  Majesté  le  roi  t'es  Povs-llas,  grand-duc  de 
I  uxrmbniirg,  le  sieur  Giislave  d'Olimarl,  ebevalier  de 
l'ordre  du  l  ion  n<Vrl  u;dni<,  de  l'ordre  de  la  Couronne 
de  rhéne  il  de  l'ordre  de  Lenjudd  de  Belgique,  son  se- 
rri'lairr  pour  les  affaire*  du  grand  duché  de  Luxem- 
bourg; 

I lesquels,  après  s'être  romprmiqné  le  ors  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  rn  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  nrlielcs  suivants  : 

A  RT.  lrr.  Il  y  aura  enlre  l'adminislrniion  des  postes 
de  Belgique  et  l'iidninUlmlion  des  postes  du  grand- 
duché  >le  Luxembourg  un  érhange  périodiqii"  el  régu- 
lier de  Irllees,  de  journaux, d  imprimés  de  toute  nature, 
d'échantillon*  de  marchandises  et  d'iiulres  obj<ts  de 
correspondance,  tant  au  moyen  des  trains  du  chemin 
de  fer  que  par  tous  anlres  services  ordinaires  ou  spé- 
ciaux éml  lis  ou  a  établir  ultérieurement  vers  les  points 
de  la  frontière  des  deux  pays  qui  seront  désignés  d'un 
commun  a  eord  par  les  deux  administrations. 

ART.  2.  Les  administrations  des  postes  de  Bclg'qne 
el  du  grand-iliirhé  de  I  uxembourg  désigneront  d'un 
commun  accord  les  bureaux  en're  lesquels  devra  s'opé- 
rer l'échange  des  correspondances.  Elles  détermineront 
de  même  les  services  de  transport  h  et  iblir  ou  a  em- 
ployer h  cette  fin,  et  régleront,  au  mieux  des  intérêts 
des  deux  pays,  la  marche  et  la  coïncidence  desdils  ser- 
vices. 

Toute  modification  dans  l'organisation  nu  dans  l'rxé- 
eul  on  des  services  ei-des«ns  mentionnés  devra  faire 
l'objet  d'une  entente  préalable  entre  les  deux  adminis- 
trations. 

Art.  S.  Les  services  de  transport  des  dépêches 
élnblis  ou  a  établir  rn  vertu  de  l'art.  2  précédent  seront 
exécutés  par  les  moyens  dont  disposent  respectivemrnl 
les  deux  administration- .  lesquelles  supporteront  par 
moitié  les  frais  résultant  île  ces  services, 

A  cet  effet,  il  est  enl.  udu  que  celle  des  deux  adminis- 
trations qui  nui  a  passé  le  contrat  d'entreprise  en  four- 
nira un  d  oildc  a  I  nuire,  ou  lui  communiquera  les  con- 
ditions auxquelles  le  marché  aura  été  t  ondu. 

En  ras  de  résiliation  d'un  contrat,  I  in  lemnilé  h 
payer  éventuellement  à  l'entrepreneur  sera  également 
supportée  par  moitié  par  les  deux  administrations. 

ART.  4.  Le*  personnes  qui  voudront  rnvover  des 
lettres  ordinaires,  r'e>t-à-.lirr  mm  chargées,  soit  de  la 
Belgi  |iie  pour  le  grand-duché  de  Luxembourg,  soit  du 
grand  duché  de  Luxembourg  pour  la  Belgique,  auront 
1 1  faculté  de  laisser  le  port  desd.tes  lettres  ù  la  charge 
«'«  s  d.  .>l  mita  rc*  ou  de  payer  ce  port  d'avance  jusqu'à 
destination. 

A  HT.  U.  La  «jxe  à  pcicevoi.  pour  les  lettres  ordi- 


naires c\pétliéesl  soit  delà  Belgique  a  destination  du 
grand  duché  de  I  uxembourg,  soit  du  grand  duché  de 
Luxembourg  à  destination  de  la  Belgique,  est  fixée  res- 
pectivement à  vingt  centimes  par  lettre  simple,  rn  cas 
d'iiffrnm  hissrment,  el  a  trente  centimes  par  lettre 
simple,  rn  cas  de  non-nffi-ancliissrment. 

A  ht.  G.  Par  exception  aux  dispositions  de  l'article 
précédant,  la  taxe  des  lettres  simples,  adressées  de  l'un 
des  deux  Etals  dans  l'autre,  sera  réduite  à  dix  centime* 
en  cas  d'affranchissement,  et  à  vingt  centimes  eu  cas 
de  non-affranehis-ement,  toute*  les  fois  que  la  distance 
exisl.nl  en  ligne  droite  enlre  le  bureau  d'origine  et  le 
bureau  de  destination  ne  dépassera  pas  50  kilomètres. 

Art.  7.  Le  pnitls  de  la  lellre  simple  esl  fixé  h 
10  grammes.  Toute  lellre  pesant  plus  de  10  grammes 
payera  un  port  simple  en  plus  pour  chaque  poids  de 
I   grammes  ou  fraction  de  10  grammes. 

Il  est  toutefois  entendu  que  le  poids  delà  lettre  simple 
oinsi  que  la  progression  du  port  seront  calculés  à  raison 
de  15  grammes,  dès  que  ce 
le  service  intérieur  belge. 

Art.  II.  Lorsque  les  timbres-poste,  apposés  i 
lettre  à  destination  de  l'un  des  deux  pay»,  représente- 
ront une  somme  inférieure  à  la  s<  mme  due  pour  en 
opérer  l'affranchissement  complet,  celle  lettre  sera  con 
sidéiée  comme  non  affranchie  el  taxée  en  conséquence, 
sauf  déduction  du  prix  des  timbres  appliqués. 

Toutefois,  lorsque  h  taxe  complémentaire  A  payer  par 
le  ilestinnin  re  d  une  lellre  insuffisamment  affranchie 

firésenlei-a  une  fraction  de  décime,  celle  fraction  sera 
orcéc  jusqu'au  décime  entier. 

Art.  O.  Il  pourra  être  expédié  des  lettres  chargées 
de  h  Belgique  pour  le  grand-duché  de  Luxembourg, 
ainsi  que  «lu  gran  I  duché  de  Luxembourg  pour  la 
Belgique,  cl  autant  que  possible  pour  les  pays  auxquels 
la  Belgique  sert  d'intermédiaire. 

Os  lellres,  qui  devront  être  obligatoirement  affran- 
chies, supporteront,  indépendamment  du  prix  de  port 
progressif  des  letties  ordinaires,  un  droil  fixe  de  vingt 
centimes. 

L'expéditeur  d'une  lellre  chargée,  soit  de  la  Belgique 
pour  le  grand  duché,  soit  du  grand-duché  pour  la  Bel- 

f:ique,  pourra  dem  mder,  au  moment  du  dépôt  de  celle 
élire,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  réception  par  le 
destinataire.  A  eel  effet,  il  payera  «l'avance,  pour  la 
transmission  de  l'avis,  un  droit  fixe  de  vingt  centimes. 

Art.  10.  Dans  le  cas  ou  quelque  lettre  chargée  vien- 
drait a  être  perdue,  celle  des  deux  odministralions  sur 
le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu  pavera  à 
l'envoyeur,  h  titre  de  dédommagement,  une  inde'mnilé 
de  cinquante  francs,  dans  le  dé  ai  de  deux  mois  h  dater 
du  iour  de  la  réclamation:  mais  il  est  entendu  que  les 
réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  date  du  dépol  des  chargements  j  passé 
ce  terme,  les  deux  administrations  ne  i 
l'une  envers  l'autre,  à  aucune  indemnité. 

Art.  II.  Les  administrations  des  poslcs  de  Belgique 
el  du  grand -dm  lié  de  Luxembourg  pourront  créer  une 
catégorie  de  lettres  dites  exprès  dont  la  remise  a  domi- 
cile sera  effectuée  par  tics  moyens  spéciaux. 

Ces  lellres  seront  soumises  aux  mêmes  taxes  el  con- 
ditions d'échange  que  les  lellres  chargées,  el  seront,  en 
mure,  passibles  d  une  taxe  supplémentaire  qui  «sera 
fixée,  savoir  : 

a.  Pour  les  lellres  a  destination  d'une  localité  où  il 
existe  un  bureau  de  poste, à  quarante  centimes; 

b.  Pour  les  lellres  a  destination  d'une  localité  où  il 
n'existe  pas  de  burcou  «le  poste,  à  un  franc  par  rinq 
kilomètres  ou  fra.lion  de  cinq  kilomètres  de  distance 
entre  celte  localité  el  le  bureau  par  lequel  elb  est  des- 


Celte  démit' re  taxe  pourra  être  modifiée  de  commun 
creord  entre  l  s  deux  administrations,  lorsqu'elles  en 
auront  reconnu  l'opporlunilé. 

Le  port  des  lettres  exprès  devra  toujours  élre  ac- 
quitté d'avance  en  totalité,  sauf  la  laxe  Hoal  il  est  fait 
meut  on  sous  le  litt.  &  ci-de»sus,  laquelle  ne  pourra 
Cire  pa>  éc  que  par  le  destinataire. 
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ART.  î2.  Les  jourrrnx,  gazettes,  ont -âges  pério- 
diques, 1rs  livres  brochés  oj  reliés,  les  imprimée  de 
toute  nature,  les  épreuves  d'imprimerie,  corrigées  et 
sceompagnées  des  manuscrits  s  y  rapportant,  les  pa- 
piers de  musique  les  gravures,  les  cartes  et  autres 
objets  similaires,  lilhographiés,  autographiés  ou  pho- 
tographiés, qui  seront  expédiés,  soit  «le  la  Belgique 
pour  le  grand-duché  de  Luxembourg,  «oit  <lo  graud- 
rturbé  tle  Luxembourg  pour  la  Belgique,  pourront  être 
affranchies  jusqu'à  destination  au  prix  de  deux  centimes 
par  40  pilWrl  ou  fraction  île  40  grammes. 

Pour  jouir  de  la  mo  lération  de  port  aerordée  par  le 
présent  aiiicle,  les  objets  ci-dessus  mentinnnés  devront 
être  complètement  affranchis  et  être  mis  sous  bande,  et, 
sauf  l'exception  admise  en  faveur  des  épreuves  d'impri- 
merie et  des  manuscrits  y  annexés,  ils  ne  pourront 
contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque, 
autres  que  ceux  autorisés  par  les  lois  et  les  règlement* 
en  vigueur  dans  chaque  pays. 

Les  journaux  et  les  imprimés  qui  ne  rempliraient 
pas  les  conditions  déterminées  ci-dessus  trront  consi- 
dérés romme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

Il  est  entendu  que  chaque  administration  aura  le  droit 
de  ne  point  effectuer  le  transport  et  la  distribution  sur 
son  territoire  de  ceux  des  objets  mentionné»  au  présent 
article  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  ou 
qui  contreviendraient  aux  lois,  arrêtés  ou  déerrtl  qui 
rêulent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur 
circulation  dans  l'un  et  dans  l'autre  pays. 

Art.  1."».  Les  é  hanlMons  de  marchandises  qui 
seront  expédiés  de  la  Belgique  pour  le  grand-duché  de 
Luxembourg  et  n>e  rer#a,  pourront  être  affranchis 
jusqu'à  destination  moyennant  le  payement  d'une  taxa 
de  dix  centimes  par  40  .  .i  animes  ou  fraction  de 
40  grammes. 

Les  échanlillors  de  marchandises  devront  vire  expé- 
diés sous  bande  ou  dans  des  boites  ou  enveloppes  mo- 
biles, de  manière  que  la  vérification  en  puisse  avoir  lieu 


facilement;  Us  ne  pourront  avoir  aucune  valeur  intrin- 
sèque ou  Riarrhandr,  ni  porter  aucune  écriture  k  la 
main,  si  ce  n'est  le  nom  de  lYxpéditcur.  l'adresse  du 
destinataire,  une  marque  de  f.ibriqiir  ou  de  marchand, 
des  numéros  d'ordre  et  des  prix.  Ils  ne  devront  pas 
dépa<«er  le  poids  de  3<:0  grammes,  ni  avoir,  sur  aueune 
de  leurs  faces,  une  dimension  supérieure  à  23  centi- 
mètres. 

Les  échantillons  qui  ne  réuniraient  pas  les  conditions 
déterminées  ci-dessus,  c»  ceux  dont  le  port  n'aurait  pas 
été  acquitté  d'avance,  seront  soumis  au  tarif  des  let- 
tres. 

Il  ne  serti  pas  donné  cours  aux  échantillons  dont  le 
transport  pourrait  offrir  des  inconvénients  ou  des  dan- 
gers. 

ART.  £4.  Les  papiers  d'affaires,  les  pièTs  de  pro- 
cédures et  autres  documents  manuscrits  qui  seront 
expédiés  de  fielgique  pour  le  grand-duché  île  Luxem- 
bourg et  née  versé,  pourront  être  affranchis  jusqu'à 
destination,  à  raison  de  Ircntecenlimes  par2  J0  grammes 
ou  fraction  de  200  grammes. 

Pour  jouir  de  cette  modération  de  taxe,  les  objets  ri- 
des<us  désignés  devront  être  placés  sous  bande  et  porter 
l'indication  du  ronlenu  en  léle  de  l'adresse. 

ils  ne  pourront  renfermer  aucune  lettre  on  note 
ayant  le  caractère  d'une  correspondance  ou  pouvant  en 
tenir  liru. 

Ceux  desdils  objets  qui  ne  rempliraient  pas  les  con- 
ditions requises  ou  dont  le  port  n'aurait  pas  cté  acquitté 
d'avance  seront  taxés  comme  lettres. 

Akt.  Il>.  Les  produits  des  (axes  h  percevoir,  en 
vertu  des  art.  5,  ti.  9,  II.  12,  Met  It  de  la  présente 
convention,  sur  les  lettres  ordinaires,  les  lettres  char- 
gées les  lettres  exprès,  les  journaux  et  les  imprimés  de 
toute  nature,  1rs  éiiiantillons  de  marchandises  et  les 
papiers  d'affaires,  seront  partagés  entre  les  adminis- 
trations «1rs  postes  des  deux  pays,  i 
indications  du  tarif  suivant  : 


QUOTITÉ 

PART 

PART 

RATURE  DES  CORRESPONDANCES. 

Ol 

Lâ  TAXE. 

riu'iiTiL'ofnct 

KtvEitmâ  L'omet 
casao-Dt'csL. 

/  Circulant  dans  (  affranchies.   .   .  . 
Lettres  ordinaires,  [    le  rayon   de  î 
lettres  chargées  \   50  kilomètres.  '  non  affranchies  .  . 
et  lettres  exprès  ( 

(taxe  progrès-  i  Circulant     au  (  affranchies.    .    .  . 
site)  .   .   .   .  [   dc!à  du  rayon  J 

\   de30kilom.    '  non  affranchies  . 

10 

£0 
20 
30 

OS 
13 
13 
20 

03 
07 
07 
10 

Droit  fixe  sur  les  chargements  et  sur  les  lettres  exprès    .  . 

20 

13 

07 

Taxe  des  avis  de  réception  des  chargements  

20 

13 

07 

02 

01 

01 

10 

07 

03 

50 

20 

10 

La  taxe  supplémentaire,  poar  la  remise  k  domicile 
des  lettres  exprès  mentionnées  aux  litt.  a  et  6  d<-  l'arti- 
cle 11  précédent,  sera  acquise  en  totalité  à  l'office  du 
lieu  de  destination. 

Art.  1G.  Les  objets  mentionnés  aux  art.  12,  13 cl  14 
précédrnts,  qui  auront  été  insuffisamment  affranchis  au 
mot  en  des  timbres -poste,  seront  frappés  'l'une  taxe 
égale  au  double  de  l'insuffisance,  à  percevoira  charge 
du  destinataire,  en  forçant,  s'il  y  a  lieu,  les  fractions 
jusqu'au  décime  entier. 

Ces  objets  oedonnceont  lieu  6  aucun  décompte  entre 
les  deux  administrations.  Le  produit  de  la  taxe  complé- 
mentaire mm  at  quis  à  l'admiuislraliou  du  lieu  de  Jcs- 


ART.  17.  Il  est  formellement  convenu  enlre  le» 
autes  parties  contactantes  que  les  objets  de  toute  na- 
adressés  k  l'un  des  deux  pays  dans  l'an  Ire  et  af- 
franchis jusqu'à  destination,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  préseule  convention,  ne  pourront,  sous 
aucun  prétrxtc  et  à  quelque  litre  que  ce  soil,  être  frap- 
pés, dans  le  pays  de  destination,  d'une  taxe  ou  d'un 
droit  quelconque  à  charge  des  destinataires. 

ART.  11$.  La  correspon'lance  exclusivement  rrlative 
aux  différents  services  publics,  adressée  d'un  Etat  dans 
l'autre  et  dont  la  circulation  en  franchise  aura  été  au- 
torisée sur  le  territoire  de  l'Etal  auquel  appartient  le 
fonctionnaire  ou  l'autorité  de  qui  elle  émane,  sera  trans- 
mise exempte  de  tout  prix  de  port. 
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Si  l'aulorilé  ou  le  fonctionnaire  h  qui  crMc  corres- 
pondante est  ail  rs»(*c  jouit  pareillement  de  la  fran- 
cjii«e,  rllc  sera  délit réc  tans  Inxc.  Dans  le  ras  contraire, 
elle  ne  sera  possible  que  de  la  taxe  territoriale  du  pays 
de  destination.. 

Art.  10.  Les  correspondances  «le  toute  nniure  mal 
adressées  ou  mal  diiigccs  seront,  sons  aucun  délai,  ré- 
ciproquement renvoyées,  par  l'intermédiaire  des  bu- 
reaux d'éihange  respectifs ,  pour  les  pris  auxquels 
l'oflice  ciitoj  eur  aura  livre  ces  objets  en  compte  à  l'au- 
tre office. 

Les  objc <\-  même  nature  adressés  à  des  personnes 
ayant  changé  de  résidence  seront  respectivement  livrés 
ou  rendus,  chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  paye  par 
les  destinataires. 

Il  est  d'ailleurs  rnlrn  lu  que  ces  correspondances  ne 
pourront,  en  raison  de  la  réexpédition  dont  il  s'omit, 
être  soumises  a  une  taxe  supplémentaire  en  faveur  de 
l'oflice  qui  aura  déjà  perçu  ou  appliqué  une  taxe  à  son 
profll. 

ART.  20.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  let- 
tres exprés,  les  papiers  douaires,  les  échantillons  de 
marchandises  et  les  im|irimés  de  toute  nature,  échangés 
à  découvert  entre  les  administration*  des  postes  de  Del- 
gique  cl  du  grand-duché  de  Luxembourg,  qui  seront 
tombés  en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce  mi  .1 .  de- 
vront cire  renvoyés  de  part  cl  d'autre  a  la  fin  de  chaque 
mois. 

Ceux  dc«dil*  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte 
seront  rendus  pour  le  prix  pour  Irqurl  ils  aurout  été 
originairement  comptés  par  i'oflb  e  envoyeur. 

Ceux  qui  auront  été  lurés  affranchis  jusqu'à  desti- 
nation ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'oflice  correspondant 
seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

Art  11.  L'échange  des  lettres  contenant  des  va- 
leurs déclarées  pourra  être  admis  entre  les  deux  Etala 
aussitôt  nue  le  gouvernement  belge  aura  reçn  de  la  lé- 
gislature les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet.  Les  prixel 
conditions  de  cet  échange  seront  réglé»  par  une  conven- 
tion spéciale  ù  conclure  ultérieurement  entre  les  gou- 
vernements des  deux  pays. 

ART  22.  Les  administrations  des  postes  de  Bel- 
gique et  du  gmnd-duehé  de  Luxembourg  fixeront  d'un 
commun  accord,  conformément  aux  conventions  eu  vi- 
gueur ou  qui  inlcnirndraiinl  par  la  suite,  les  condi- 
tion- auxquelles  pourront  être  échangées  à  découvert, 
entre  «es  administrations,  les  correspondances  origi- 
naires ou  à  «lest  nation  des  pavs  étrangers  ou  des  colo- 
nies, qui  emprunteraient  soit  l'intermédiaire  de  la  Bel- 
gique i-oitr  correspondre  avec  le  grand- duché  «le 
Luxembourg,  soil  l'intermédiaire  «lu  grand-duché  de 
Luxembourg  pour  correspondre  avec  la  Belgique. 

Il  est,  dans  tous  les  en*,  entendu  que  les  correspon- 
dances qui  seront  ainsi  échangées  à  découvert  ne  sup- 
porteront que  la  taxe  commune  belge  grand-dueole, 
augmentée  du  port  dû  aux  offices  étrangers. 

ART   2.~.  Le  gouvernement  belge  accorde  à  titre 

f;mtuit  nu  gouvernement  «lu  grand-duché  de  l.uxcm- 
lourg  le  transit,  par  In  voie  la  plus  prompte  à  travers 
la  Belgique,  des  correspondances  de  toute  nniure  expé- 
diées en  dépêches  closes  par  des  bureaux  d'échange  du 
Luxembourg,  soil  h  «lesiination  d'autre»  bureaux  du 
Luxrmbnurg,  soil  à  destination  de  bureaux  d'échange 
néerlandais,  prussiens  ou  français,  cl  vire  rersei. 

Art  24.  Ili'ciproquement ,  le  gouvernement  «lu 
grand  duché  de  Luxembourg  accorde,  à  titre  gratuit, 
uu  gouvernement  belge  le  transit,  par  la  voie  la  plus 
prompte  a  travers  le  Luxembourg,  «le»  correspondances 
de  toute  nnturc  expédiées  en  dépêches  closes  par  les 
bureaux  d'échange  belges  à  «lesiination  de  bureaux  d  é- 
change  fronçais  ou  prussiens,  cl  t'i're  vtrsd. 

ART.  -.).  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu,  par  la 
suilr,  que  la  li\ raison  des  correspondances  internatio- 
nale» au  poids  glob  «I  présenterait  désavantages  sérieux, 
au  point  de  Mie  de  la  simplification  des  opération* 
d'échange,  sur  le  système  actuel  «le  livraison  à  la  pièce, 
le»  administrations  des  poste»  de  Belgique  et  du  grand 
■I  irhé  de  Luxembourg  auront  U  tamlte  d'introduire. 


d'un  commun  ne  ord,  ce  nouveau  mode  de  décompte. 

Ces  deux  administrations  fixeront,  le  cas  échéant,  les 
nouveaux  prix  «le  |i\rai»on,  en  observant  les  propor- 
tions «le  partage  fixées  par  la  présente  convention. 

ART.  20.  Les  deux  administrations  des  postes  de 
Belgique  et  du  grand-duché  de  Luxembourg  n'admet- 
tront a  destination  de  I  un  des  deux  pays  ou  des  paya 
qui  empruntent  leur  intermédiaire,  uucuuc  lettre  qui 
contiendrai!  soil  de  l  oi-  ou  «le  l'argent  monnayé,  soit 
des  bijoux  ou  effets  précieux  ou  tout  autre  objet  passi- 
ble des  droits  de  douane. 

Art  27.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  de  l'in- 
tégralité do  produit  des  correspouduuees  échangée* 
entre  les  deux  pava,  le  gouvernement  belge  et  le  gou- 
vernement gruud-ducal  s'engagent  à  empêcher,  por  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  que  ces  corres- 
pondances ne  passent  par  d'autres  voie*  que  par  leur* 
poste*  respective*. 

Art  20.  Les  administrations  des  postes  de  Belgi- 
que  et  du  grand-dnché  dresseront  trimestriellement  les 
comptes  résultant  dr  la  transmission  «le*  correspondan- 
ces que  les  deux  administrations  se  livreront  récipro- 
quement en  vertu  des  ilisposilions  de  la  présente  con- 
vention. Ces  comptes,  après  uvoirélé  débattus  et  arrêtés 
contrnilictoircment,  srront  soldés  par  l'administration 
qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'an  Ire. 

ART.  20.  L'.idministration  de»  postes  de  Belgique 
cl  l'administration  dcspo»le«  dug«niid-duché«le  Luxem- 
bourg sVnlendroul  pour  légler  la  direction  des  eorres- 

r lances  transmises  réciproqurim  ni,  et  arrêteront 
Imposition»  relatives  :'•  la  forme  des  compte*  men- 
tionnés h  l'aitiele  précéilent,  oinsi  que  toute*  autre* 
mesures  de  délail  ou  «l'ordre,  pour  nssurer  l'exécution 
des  stipulations  de  la  présente  convention. 

Il  est  entendu  nue  les  mesures  désignées  ci-dessus 
pourront  élre  modifiées  par  les  deux  administrations 
tontes  les  fois  que,  «l'un  commun  accord,  ces  deux  ad- 
ministrations en  reconnaîtront  la  nécessité. 

ART.  30.  Sont  abrogées,  à  partir  «lu  jour  de  la  mise 
a  exécution  de  la  présente  contention,  toutes  Ira  stipu- 
lations ou  dispositions  antérieures  concernant  les  rc'a- 
lions  postale*  entre  la  Belgique  et  le  grand-duché  de 
Luxembourg. 

Art.  51.  La  présente  convention  aura  force  et  va- 
leur a  parlir  du  premier  jour  du  deuxième  mois  qui 
suivra  celui  pendant  I  -net  l'érlianse  des  ratifications 
aura  eu  lieu,  et  elle  restera  en  vigueur  jusqu'à  ce  que 
l'un  des  deux  gonvcrnrmciils  ait  annoncé  A  l'autre, 
mais  au  moins  douze  mois  à  l'avance,  son  intention  «l'en 
faire  cesser  les  effets. 

Pendant  ces  douze  derniers  mois,  la  convention  con- 
tinuera «l'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pré- 
indice  de  la  liquidation  et  «lu  solde  des  comptes  entre 
les  administrations  de*  poslcs  de*  deux  pays  après  l'ex- 
piration dudit  terme. 

Art  52.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  que  mire  te 
pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  1  t  nectifs  ont 

signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leur*  armes. 

Fait  à  La  Haye,  en  double  original,  le  22  mai  1857. 
(t.  5.)  Baron  M  J»boi».       (L.  S.)  G.  o'Omnmit. 

L'échange  des  ratifications  a  en  lien  h  ta  Hâve,  le 

25  juin  1867. 


123.  —  29  roi»  1807.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
modifiant  le  règlement  de  police  rf  dr  n«vi- 

f ration  du  canal  *>  Bruxelles  au  Rupel. 
Monil.,  «juillet  1867.) 

(Vo»«  l'arrêté  ru, al  du  26  mai  I*» .) 
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auforhnnt  le  ministre  de  l'intérieur  à  allouer 
de»  subside»  à  des  artisan»,  pour  les  mettre  à 
minv  de  visiter  /'exposition  universelle  de 
Pari».  (J'Ctttf.j  t>  juillet  1807.) 

LénpoU  II.  rlr.  Considérant  qu'il  est  utile  qu'un 
certain  nombre  il'ii'  tis:ms,  ik*  contre-maîtres  cl  d'ou- 
vriers d'éiiie  soient  mis  a  même  de  visiter  l'exposition 
internationale  de  Paris; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur  (I), 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Anr.  1<t.  Des  subsides  dont  le  maximum  ne  dépas- 
sera pas  eeut  francs  [tr.  10  )  pourront  être  alloues  par 
notre  minière  de  l'intérieur  à  des  artisans,  des  contre- 
maiiies  on  d«s  ouvriers  d  élite, pour  les  mettre  à  même 
de  visiter  l'exposition  universelle  de  Paris. 

Le  montant  total  de  ces  subside*  ne  pourra  pas  dé- 

I tasser  In  somme  de  trente  mille  francs  et  il  sera  pré- 
evé  sur  )•■  crédit  alloué  par  la  loi  «lu  ti  mars  18Gt>. 

ART.  2.  Nou  e  minisire  de  l'intérieur  prendra  toutes 
les  dispositions  requises  pour  régler  la  répartition  des 
subsides,  en  tenant  compte  des  allocations  votées  par 
les  eommiinr»,  les  ebanibres  de  commcrce,clc.,elpour 
assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 


125.  —  3  juillet  18G7.  —  ARRETE  ROYAL 
exonérant  la  société  de$  chemins  dr  fer  de 
l'Ouest  de  la  Belgique  de  In  construction  de 
/ri  section  de  chemin  de  fer  de  Grammont  à 

»rde.  (i/omï.,  7  juillet  1807  ) 


126.  —  *  juiliet  1807.  —  ARRETE  ROYAL 
rapportant  la  déposition  de  /'art  l"de  l'arrêté 
royal  </u  14  mars  1867,  relatif  nu 
tagieuz.  (Jionit.,  C  juillet  1807.) 


II,  etc.  Vu  l'art.  !"  de  l'arrélé  roml  du 
M  m  .rs  1867,  pris  en  exécution  .le  la  loi  du  7  février 
i!J6o,  relative  au  typhus  coutagicux  » 


(1}  lia p fort  au  /loi. 

Sut, 

En  ISM  et*n  IS.'.\  If  louiernrment  ■  -llnné  des  subside»  a 
quelques  ouvriers  d'élite  pour  lr«  mettre  s  même  de  «isilrr  le» 
raaastlioM  internationale*  ouverte»,  *  ret  «  pnqncs.  s  l.oriilirs. 
C«lie  avaure  a  eu  ti«  bons  re-ultal»,en  p-  rm,  liant  a  des  tra- 
vailli  urs  intellig- nts  de  eon»lal' r  le»  progrég  réalises  dm»  le» 
branche»  d  industrie  auxquelles  ils  t'appliquent  cl  rn  leur 
fournissant  l'occasion  d'en  tirer  pirli  dans  leur  pr»prr  Intérêt 
cl  dans  relui  du  pavs.  Aussi  le  Kouternrment.cn  demaiidjiil 
aux  chambres,  il  y  «drus  »n«,  le  crédit  neecMire  pour  cou- 
vrir 1rs  fra  s  de  la  participation  de  la  (lexique  industrielle  et 
artistique  a  l'e\po»ilion  uni>er»r|lr  de  P  tris,  fil  il  «aloirqu'une 
certaine  pirlie  de  ce  crédit,  qu'il  etalin  l  pr»visoir<  mcnl  4 
ïà.UUO  francs,  en  ru  i  drurhre  pour  ailler  à  la  formation  de 
bourses  de  toyagr  dans  I  intérêt  des  cl  >-»•  *  ou>rieres.  le  m«- 
nu  ni  est  venu  de  donner  suite  à  celle  jnirn'ion.  LVi  le  mois  de 
décembre  dernier,  le  drp  .rlcmciil  de  l'intérieur  invitait  d'ail- 
leurs liai,  les  tuuvrrneur»  »  foire  app«  I  aus  chambre»  de  eom- 
meree,  sut  sdminiitralions  communales  et  aui  chefs  d'in- 
dustrie, dan*  le  but  de  recueillir  d«<  fonds  destinés,  avec  le 
eré.lit  de  ll.ru,  S  être  répartis  en  subsides  de  >o)sge;de» 
comité*  tprciaui  créés  à  relie  intention  devaient  être  charges 
d'ouvrir  les  souscriptions,  de  faire  1rs  dem>rrhes  voulues  pour 
1rs  provoquer,  cl  de  proposer  la  répartition  des  fond»,  après 
avoir  pr  !-  l'aris  dn  «uioritc*  r«imprlenlrs.  Cette  marrbe,  bi.  n 
qu'<  Ile  n'ait  été  suitie  que  partit  llcmeni.  a  néanmoins  produit 
d  exe'  lUall  resul'at*  :  il  ratait»,  en  .  lin,  tire, d'un  rrlevr  que 
j'ai  I  donneur  de  mettre  Sou»  les  yeux  de  Votre  Majesté,  que  le 
mont , ni  d.  s  fonds  ier»is,en  grande  p.irtie  par  le»  a  lmir  isira- 
lion»  commun  ilev pour  I  ubj.  I  qui  noiisoeeupe,  stdeô'i  7  >8  l>. 
Après  un  dépouill  m-  ni  minutieux  fa  I  dan*  me»  burraut  des 
denmidrs  de  bourses  qui  ont  surgi  de  toute*  Mil»,  j'ai  élé 
inniir  -  ri  connaître  qu'une  ail  cation  d»  iti.tft)  (rane*  suffi- 
rait poar  que  loua  les  ouvriers  ou  sriisans  tr<  llrmeni  mériUnt» 
dont  les  litres  n'ont  été  signalé»,  fu,v-eu:  compris  dans  la  ré- 
partition des  suhsides  de  l'Etat. 


Cewrfdérnnt  qu'en  présence  de  rttnéltorntlon  notablo 
de  l'état  sanitaire  du  bétail,  il  y  n  lieu  de  f;iirr  ees-er 
l'interdiction  a  l'enlrér  tic  certains  ubjtls  provenant  du 
Zollvrrciu  el  des  Poys-Pa*; 
Sur  la  pro position  de  trolre  ministre  de  l'intérieur  (I), 

Mous  avons  arrêté  cl  anélons  : 
A  HT.  i«.  Est  rapportée  la  disposition  de  l'art.  \" 
de  l'art  élé  roval  du  H  mars  |Kt.7,  inlei  di-mil  l'entrée  et 
le  transit  d.s  l.ét'S  b.viucs,  tirs  pr;.ux,  de  lu  vjnii  le  rt 
des  autres  débris  à  l'élit  fia. s  de  ces  a  ni  ma  il  S,  urici- 
naires  tlu  Zullverein,  aiu<i  que  l'entrée  et  'c  transit  des 
porcs,  <lc  la  viande  el  des  débris  à  l'eioi  frai*  île  ees  ani- 
maux, des  peaux  tirs  bélrs  bovines,  autres  que  le»  cenux 
fraîches,  des  poils,  di-s  r  m  -,  les  os,  des  vieux  habits 
et  des  chiffons,  le  tout  provenant  tics  Pays-Bas 

Art.  Nos  ministre»  de  l'intérieur  cl  de»  fiuanccj 
sont  chargés,  etc.   

127.— 4  juillet  1807.  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  1rs  statuts  de  la  société  de  secours 
mutuel»  établie  tous  lr  litre  de  .-  Caisse  de  pré- 
voyance rf'f  employé» el  ouvrier»  du  Namur. 

(Ùonit.,  11  juilUl  Ib07.) 


128.— 10  JUitLET  18C7.—  ARRÊTÉ  ROYAL 
réduisant  /  <  droits  de  navigation  établi»  par 
l'art  été  du  30  mni  I8t'<>  sur-  le  canal  de  Moer- 
vnert.  (JJonit.,  lé  juillet  1807.) 

129  -10  juillet  1807.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  nomination  pour  un  /et  me  de  troi»  an», 
à  partir  du  1"  juillet  I8l>7,  de»  membre»  d'# 
eommUsion»     provinciales  des  pensions. 

(âlonit.,  lil juillet  1807.) 

(Voycs  lai  da  17  février  1849,  art.  3,  S  3.) 

130  —10  juillet  18K7. -ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que  le  cbef-lieude  la  rcoetta  des  oon- 


Afn  rie  régulariser  la  liquirlalirn  dé  ces  subside»,  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  a  V.  tre  Mairtte  le  projet  d'arrêté  ci  joint 
qui  aura  pour  ■  ITct  de  donner  a  un  certain  nombre  d'ouvriers 
d'élite.  dr>i|;n'  s  par  les  rliambres  de  commerce  tt  le»  admi- 
nistra  i>>ns  rommunslo».  le  mofra  da  se  rendre  t  P;iri»  et 
d'rtinl   r  d'unr  manière  utile  le»  parties  de  l'espoult  n  qui 

strie  antqu  lies  ils»  sppli 

Le  fflinitu-e  de  Pinlérieur, 

Air.  Tuhuhuumi. 


Sus, 


L'état  ssnitair»  da  bc'iail  du  Zollverein  ne  laisse  rien  I  dési- 
rer ;  depuis  près  de  cinq  mois,  aucun  ca<  de  pe<le  bovine  ne 
s'e»t  déclaré  rn  Pius»e  :  il  n'y  a  dune  pas  de  motif  fondé  pour 
maintenir  les  prohibition*  qui  ont  élé  établie»  par  l'arrêté  royal 
du  14  m.irsdernier,  en  ee  qui  concerne  l'entrée  el  le  transit  du 
bétail  et  d'autres  marchandises  originaires  ski  payt. 

Il  est  a  remarquer,  du  reste,  que  le  bétail  allemand  est  a  'm^s 
è  la  libre  entrée  en  Kranee,  de  sorle  qu'il  août  est  importe  par 
le»  frontières  de  ee  demi  r  pav*. 

I.'elat  sanitaire  s'améliore  de  plus  en  plus  en  Hollande,  rt 
l'on  peut  entrevoir  drja  le  moment  où,  le  ivplius  ronla^irus 
avant  complètement  di»paru,  il  t»ra  possible  de  rendre  leur 
libre  allure  au»  rrl.itions  commerciales. 
En  attendant,  il  y  a  certaine»  march»ndis'S  provenant  de  ee 
ai  s  dont  on  peut,  dés  i  prêtent,  permeUr»  «ans  iocouvénient 
impoi  talion. 

J  ai  l'honneur  d»  propnser  à  l'approbation  de  Votre  Mnje<i* 
le  projet  d'a'réto  ai  joiaiqui  a  pour  lut  de  contaerer  ees  di- 

La  miaislre  de  l'Intérieur, 
Atr.  Va»»ts»ttss»oos. 

leSjuUlet  1867. 


r 
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tributions  directes  et  de»  aocises  de  Mari*» 
£•'>•'*'  transféré  à  Tronchiennes.  (Monit., 
1U  juillet  18u7.)  ' 


131.— 10  juillet  1807.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
déterminant  le  timbre  de»  aetionf  et  obliga- 
tions rmisi*  par  1rs  sociétés  qui  ont  pour  objet 
lu  construction,  /'achat,  ta  vente  ou  la  loca- 
tion d'habitations  destiniri  aux  dusses  ou- 
vrières. (Monit.,  19  juillet  1807.) 

Léopold  II,  rte.  Vu  l'art.  3  de  la  loi  «lu  20  juin  18C7, 
pni  lutit  modification  du  droit  île  limbre  des  actions  et 
obligations  (■un***  par  les  sociétés  qui  ont  pour  objet  la 
construction,  l'achat,  la  vente  ou  la  location  d'habila- 
tioiis  destinas  aux  <  lasses  ouvrières; 

Revu  l'arrêté  royal  du  4  janvier  1839; 

Sur  la  proposition  de  notre  minière  des 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

A  HT.  i".  I.e  timbre  sera  conforme  au 
annexe  à  l'arrêté  du  4  janvier  183  ». 

Ait.  8.  Notre  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
Wf»  gra**r  les  poinçons  des  timbres  de  5,  10,  20,  30 


132.-11  juillet  1807  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  de»  modifications  aux  statuts  de 
h>  société  de  secours  mutuels  dite  :  Broeder- 
JyLe  Weldadigbeid,  à  Court  rai .  (  Monit., 
•  3»  juillet  1  ^  Li  /  *  ^ 


raies  de  l'art.  Ci  du  régi 
•ployé  ne  peul  s'abse  nter 


emrnt  du  10  mars  1837, 


133.  —  12  juillet  1807.  —  CIRCULAIRE  du 
ministre  de  la  justice  aux  gouverneur»  de$ 
pioviitret,  aux  eommistiom»  admhiiêtratives  ou 
d'inspection  et  aux  direeteur»  det  priions,  relative 
à  /'application  du  règlement  organique  det 
collrt/'t  mlmitiittralifé  tt  d'insp-rtton  de$  prisons 
m  d„te  du  11  novembre  mi».  (Monit.,  iô  juillet 
181)7.) 

Aux  termes 
•  nul  em 

préalable'...:,  du  gouverneur,  si  l'absrnce  ne  dépasse 
pas  dix  jours.  • 

C'est  «  n  qualité,  non  de  présidents  des  commissions 
adminMruiMex.  mais  d'agents  sii|vérieurs  du  pouvoir 
exécutif,  que  JIM.  les  gouverneurs  tiennent  le  droit  d'ac- 
corder <rrlains  eoi  gc*.  chrome  ils  ont  aussi,  au  même 
litre,  le  droit  de  surveillance  sur  toutes  les  prisons  de 
leur  province. 

Si,  à  la  différence  de  ce  qni  existe  depuis  l'arrêté  or- 
ganique ilu  1 1  novembre  1865.  les  commissions  des  pri- 
sons étaient  auparavant  présidées  par  .\IM  les  gouver- 
neurs du  ressort,  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  ces 
fonriionuaires  accordaient  des  congés  de  dix  jours  eu 
qu  ilité  de  présidents  de  ces  collèges. 

Ou  se  méprendrait  également,  messieurs,  si  l'on  ar- 
gumentait de  l'arl.  li  de  l'arrêté  susdit  et  de  ma  circu- 
laire du  il  décembre  1865,  pour  soutenir  que  le  droit 
dVcordrr  ces  congés,  conformément  à  l'art,  lit  du  rè- 
glement précité,  a  été  maintenu  au  président  de  la  com- 
niUsion.  Kn  effet,  les  dispositions  réglementaire*  du 
l()  mars  1857  sont  restées  absolument  étrangères  a  l'ob- 
jet «|  é.iul  de  l'arrêté  et  de  la  circulaire  en  quesliou 
(voir  les  dispositions  visées  en  téle  de  cet  arrêté). 

l  e  droit  dont  il  s'agit,  messieurs,  n'a  donc  point  ee<sé 
fl'appnrienir  à  MM.  1rs  gouverneurs;  il  en  est  de  même 
de  quelques  autres  attribuions  spécifiées  aux  ail.  36 
(cliupilre  II,  Ai/miiia/ion),  71  (cbapilrc  IX,  Eneourage- 
wtnlt,  rérompettst*),  74,  75  el  78  (chapitre  X,  Peines 
disciplinaires),  7!»  (chapitre  XI,  Mites  en  disponibilité) 
et  84  (cbap.tic  XII,  Disposant  générait»)  du  règle- 
mcui  du  10  mars  1857. 


Dans  ces  cas,  comme  en  tons  autres  concernant  ce 

règlement,  et  contrairement  k  ce  qui  s'est  pratiqué  par 
erreur  jusqu'à  présent,  les  commissions  continueront  à 
correspondre  avec  mon  département  par  l'intermédiaire 
du  gouverneur  :  attendu  que  les  attribution*  dont  il  est 
parlé  a  l'art.  10  de  l'arrêté  organique  du  11  novembre 
1865  ne  peuvent  évidemment  s'entendre  que  des  attri- 
butions dérivant  des  dispositions  visées  en  tête  de  cet 
arrêté  et  restées  en  vigueur. 

Au  surplus,  il  va  de  soi,  messirurs,  que  le  président  a, 
comme  le  vice-président,  qualité  pour  autoriser  des 
absences  dans  les  limites  et  conditions  déterminées  à 
1  ai  t.  61  du  règlement  du  10  mars  1857. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Juu  Dabi. 


134.  -  10  juillet  1867.— ARRÊTÉ  ROYAL 
autoritant  /'établissement  et  approuvant  les 
ttatutt  de  la  Société  anon  yme  powr  la  conttruC' 
tion  de  chemins  de  fer  vicinaux  en  \ 

(J/oniï.,  33  juillet  1807.) 


135.— 17  juillet  1867. — ARRETE  ROYAL 
ajoutant  «ne  disposition  à  /  'art.  47  de  /'arrêté 
du  10  juin  1857,  portant  règlement  organique 
îles  jurys  d'examen  int'iluët  par  la  loi  du 
1"  mai  lSS7.(Mon,t.,  2*  juillet  1807.) 

Léopold  11,  etc.  Vu  l'article  47  de  l'arrêté  royal  du 
10  juin  1857,  portant  règlement  organique  des  jury  s 
d'examen  chargés  de  la  <  ollalion  des  grades  académi- 
ques, article  ainsi  couru  : 

«  Les  avis  à  donner' par  le  jury,  en  conformité  des 
art.  30  et  37  de  la  loi  du  1«»  mai  1857,  seront  demandé» 
au  jury  central.  >• 

Considérant  que  les  sections  du  jury  rrntral  pour 
lesquelles  il  ne  se  présente  pas  de  récipiendaires  ne 
sont  pas  constituées  alors  même  que  le  gouvernement 
est  saisi  de  l'une  des  deman>les  des  dispense*  prévues 
par  les  art.  3ticl37iirérapprlésdeln  loi  du  t*rmBi  1*57  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  combler  la  lacune  qui 
existe  à  cet  égard  dans  le  règlement  organique  du 
10tuinl8J7; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AllT.  1",  |  a  disposition  suivante  est  ajoutée  à  l'ar- 
ticle 47  de  l'urrélé  royal  du  10  juin  Is.i7,  portant  règle- 
ment organique  des  jurys  d'exameu  institués  par  la  loi 
du  l»r  mai  \n.,7  : 

■  En  cas  de  besoin,  notre  ministre  de  l'intérieur  peut 
demander  ces  avis  à  l'un  de*  jurys  combinés.  »\ 
AnT.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  chargé,  et*. 


136.— 19  juillet  1867.—  ARRÊTÉ  ROYAL 
réglant  la  publication  et  la  oollation  det 
bourses  d'étude  vacantes  dont  les  différente» 
provinces.  (Munit.,  26  juillet  1867.) 

l  éopold,  etc.  Vu  la  loi  du  19  décembre  18<T4  sur  les 
fondations  d'instruction  publique  ;  les  arl.  21,  25,  30 
et  31  de  l'arrêté  royal  du  7  mais  1805,  cl  l'art.  67  de  la 
constitution  ; 

Itevii  les  circulaires  du  département  de  la  justice,  en 
date  du  23  novembre  184 1,  n»  4726,  el  du  16  janvier 
18  G,  n»  491  ;  J 

Voulant  régler  la  publication  et  la  collation  de«  bour- 
ses d'élu  le  vacantes  dans  les  différente*  provinces  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 
Nous  avons  arrêté  et  anétons  : 

A«T  I».  Tout  boursier  est  tenu  de  faire  connaître 
à  lu  commission  provinciale  des  bourses ,  avant  le 
13  avril  de  chaque  aanée,  s'il  a  l'intention  de  couliuuer, 
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pendant  l'exercice  icolaire  suivant,  les  études  en  vue 
desquelles  une  ou  plusieurs  bourses  de  la  province  lui 
ont  été  conférées,  et  s'il  jouit  ou  ne  jouit  pas  de  bourses 
de  fondations  d'autres  provinces  ou  de  subsides  publics 
quelconques  en  faveur  de  l'instruction,  dont  il  devra,  le 
cas  échéant,  indiquer  létaux. 

S'il  néglige  de  faire  l'une  ou  l'autre  de  ces  déclara- 
tions dans  le  délai  prescrit,  la  bourse  ou  les  bourses 
dont  il  profile  seront  publiées  comme  vacantes  par  la 
commission. 

La  disposition  du  présent  article  sera  reproduite 
dans  les  extraits  des  actes  de  collation  k  délivrer  con- 
formément k  l'art.  26,  S  2,  de  l'arrêté  royal  du  7  mars 
1865. 

ART.  2.  Les  annonces  des  bourses  à  conférer  dans 
chaque  province  et  dont  la  jouissance  doit  commencer 
avec  l'exercice  scolaire  suivant,  seront  insérées,  à  la 
diligence  de  la  commission,  et  avant  le  15  mai  de  cha- 
que année,  au  Moniteur  belge  et  aux  autres  journaux 
mentionnés  dans  les  art.  24  et  25  de  l'arrêté  royal  du 
7  mars  1805. 

Art.  •".  Le  délai  à  assigner  aux  postulants  pour  la 
présentation  des  requêtes,  conformément  à  l'art.  25  de 
l'arrêté  royal  du  7  mars  1863,  prendra  lin  au  1er  juillet. 

Art.  4.  Les  demandes  de  bourses  contiendront  : 

1°  La  désignation  des  fondateurs  ; 

2°  L'indication  des  noms,  prénoms  et  domicile  des 
postniants,  et  de  la  profession  de  leurs  père  et  mère  ; 

3»  La  mention  de  la  qualité  en  laquelle  ils  sollicitent; 

4°  L'indication  des  bourses  de  fondations  d'autres 

Rrovinces,  ou  des  subsides  publics  quelconques  dont 
s  jouissent  en  vue  de  lenrs  études,  ainsi  que  du  mon- 
tant de  ces  allocations  ;  s'il  ne  leur  en  a  pas  été  attri- 
bué, ils  en  feront  mention  expresse. 

Les  requêtes  seront  accompagnées  d'un  extrait  de 
l'acte  de  naissance  des  pétitionnaires,  d'une  attestation 
de  moralité,  d'un  certificat  délivré  par  le  chef  de  l'école 
qu'ils  pourraient  avoir  fréquentée  antérieurement,  et 
de  toutes  les  pièces  propres  k  établir,  soit  leur  parenté 
avec  l'auteur  de  la  fondation,  soit  les  autres  titres  don- 
nant droit  &  la  jouissance  des  bourses.  Les  postulants  k 
titre  de  parenté  sont  tenus  de  joindre  aux  pièces  prou- 
vant leur  filiation  un  crayon  généalogique  de  leur  fa- 
mille. Tous  ces  documents  peuvent  être  fournis  sur 
papier  libre. 

Si  la  commission  des  bourses  juge  nécessaire  l'indi- 
cation d'autres  renseignements  on  la  production  d'au- 
tres pièces,  elle  en  fera  mention  dans  les  publications. 

Art.  i».  Par  dérogation  à  l'art.  25  de  l'arrêté  royal 
du  7  mars  1865,  les  demandes  seront  toujours  adressées 
à  la  commission  des  bourses,  qui  en  accusera  récep- 
tion. 

S!  le  fondateur  ou  ses  parents  exercent  le  droit  de 
collation,  soit  seuls,  soit  avec  un  ou  plusieurs  membres 
de  la  commission,  les  demandes  et  les  pièces  annexées 
leur  seront  immédiatement  transmises.  Dans  ce  cas,  la 
requête  doit  être  faite  en  double,  avec  copie  ou  note 
sommaire  des  pièces  à  l'appui. 

Art.  6.  Les  collations  k  faire  exclusivement  par  les 
fondateur*  ou  leurs  parents  auront  lieu  au  plus  tard  le 
ter  août. 

La  copie  mentionnée  à  l'art.  28  de  l'arrêté  royal  du 
7  mars  1863  sera  envoyée  à  la  commission  des  bourses 
dans  la  quinzaine  suivante. 

La  collation  générale  des  bourses  par  la  commission 
provinciale,  ainsi  que  les  collations  attribuées  conjoin- 
tement k  des  membres  de  cette  commission  et  aux  fon- 
dateurs ou  à  leurs  parents,  se  feront  avant  le  1er  sep- 
tembre. 

ART.  7.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  font  pas 
obstacle  à  la  collation  particulière  qui  peut  être  faite 
des  bourses  qu'il  n'aura  pus  été  possible  de  compren- 
dre dans  l'instruction  de  la  collation  générale. 

Dans  ce  cas,  la  commission,  dès  qu'elle  sera  avertie 
de  la  vacance  de  la  bourse,  procédera  immédiatement 
aux  publications  prescrites  par  l'art.  2  ci-dessus.  Le 
délai  k  fixer  pour  l'envoi  des  demandes  sera  de  qua- 
rante-cinq jours,  après  lesquels  la  collation  devra  se 
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faire  dans  la  première  séance  de  la  commission,  si  elle 
appartient  à  ee  collège,  et  dans  le  mois,  au  cas  contraire. 

Les  publications  indiqueront  l'époque  de  l'entrée  en 
jouissance  des  titulaires. 

Art.  8.  Les  collations  faites  soit  par  les  commis- 
sions provinciales,  soit  par  les  fondateurs  ou  leurs 
parents,  soit  par  des  parents  conjointement  avec  des 
membres  des  commissions,  seront  immédiatement  no- 
tifiées par  celles-ci  au  ministre  de  la  justice.  Il  en  est  de 
même  de  toute  cessation  de  jouissance  d'une  bourse. 

ART.  0.  Le  pourvoi  contre  les  collations  n'est  rrce- 
vablc  que  de  la  part  de  ceux  qui  ont  demandé  les  bour- 
ses, et  il  doit  être  fait  devant  la  députalion  permanente, 
sous  peine  de  déchéance,  dans  les  quinze  jours  de  la 
notification  de  la  collation. 

Le  recours  en  justice,  ouvert  par  l'art.  48  de  la  loi, 
doit  être  exercé,  sous  la  même  peine,  dans  le  mois  de 
la  notification  de  l'arrêté  royal  rendu  en  conformité  de 
l'art.  42,  S  3. 

ART.  10.  En  cas  de  pourvoi,  soit  contre  la  décision 
des  collateurs  oo  de  la  députation  permanente,  soit  de- 
vant les  tribunaux,  le  réclamant  est  tenu  d'en  donner 
immédiatement  avis  à  la  commission  provinciale,  sous 
peine  d'encourir  le  risque  des  payements  qui  seraient 
faits  au  boursier  désigné. 

Art.  11.  La  notification  des  collations  et  celle  des 
décisions  rendues,  sur  le  pourvoi,  par  la  députation 
permanente  ou  par  le  roi,  seront  faites  par  lettres  char- 
gées d'office  a  la  poste. 

Art.  13.  Lorsque  le  trrmc  de  la  jouissance  des 
bourses  n'est  pas  limité  dans  les  actes  de  fondation, 
cette  jouissance  se  continue  jusqu'à  la  fin  des  études, 
sauf  la  disposition  de  l'article  suivant. 

Art.  io.  Les  collations  devenues  définitives  à  dé- 
faut de  recours  dans  les  délais  fixés,  ou  par  décision 
rendue  en  dernier  ressort,  peuvent  néanmoins  être  ré- 
voquées par  ceux  qui  les  ont  faites,  pour  cause  majeure, 
par  une  délibération  motivée,  prise  d'office  ou  sur  la 
demande  d'ayants  droit,  et  sauf  le  recours  ordinaire. 

Cette  disposition  est  applicable  notamment  au  cas  ou 
un  titulaire  aurait  obtenu,  soit  en  bourses  de  fonda- 
tions, soit  en  subsides  publies  d'autre  nature,  alloués 
en  vue  de  l'instruction,  une  somme  globale  excédant 
les  besoins  ordinaires  des  études. 

Les  deux  paragraphes  précédents  seront  insérés,  à 
titre  de  réserve,  dans  tout  acte  de  collation  de  bourses. 

ART.  14.  Le  second  paragraphe  de  l'art.  30  et  l'ar- 
ticle 31  de  l'arrêté  royal  du  7  mars  1865  sont  rapportés. 

ART.  15.  L'art.  24  de  l'arrêté  royal  du  7  mars  1863 
est  rrmplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Lorsque  les  fonctions  de  collateur,  à  exercer  k  titre 
de  parent  du  fondateur,  sont  vacantes,  la  commission 
provinciale  l'annonce  par  des  insertions  au  Moniteur 
belge  et  dans  un  des  journaux  les  plus  répandus  dans 
les  communes  du  domicile  présumé  des  personnes  qui 
ont  droit  auxdites  fonctions,  avec  invitation  k  ces  per- 
sonnes de  produire,  dans  un  délai  fixé,  leurs  demandes 
et  les  titres  k  l'appui. 

Le  minislre  de  la  justice  nomme,  sur  les  rapports  de 
la  commission  des  bourses  et  de  la  députation  perma- 
nente, après  que  les  collateurs  restants,  s'il  y  en  a,  ont 
été  invités  k  donner  leur  avis. 

En  cas  de  réclamation,  il  est  statué  par  le  minislre, 
sauf  recours  en  justice  réglée. 

Art.  10.  Le  présent  arrêté  est  applicable  aux  fon- 
dations établies  en  Belgique  au  profil  d'étrangers,  sans 
préjudice  des  dérogations  introduites  ou  k  introduire 
par  des  conventions  avec  les  gouvernements  des  pays 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 


(1)  A  MM.  U*  'jouvernrurt  ètt  provinctt. 

Uesticnrs, 

Comme  suite  i  l'arrêté  royal  de  ee  joor,  réglant  la  publica- 
tion et  la  collation  des  bourses  dVtude  vacantes,  je  crois  utile 
de  vous  donner  qurlqaes  eiplications  de  nature  à  préciser  la 
portée  des  dispositions  qu'il  renferme  et  i  prévenir,  autant 
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qu'il  est  possible,  les  difficultés  qui  peuvent  mitre  dans  l'ap- 
plication. 

Ast.  I".  L'obligation  imposée  à  tout  boursier  dr  foire  con- 
naître, chaque  année,  s'il  se  piopose  de  euntinuer  ses  études 

f tendant  l'exercice  suivant,  permet  A  la  commission  de  dresser 
e  tableau  gênerai  des  bourses  dont  la  vacance  doit  être  an- 

L'indiealion  des  bourse*  et  subsides  que  le  titulaire  a  obte- 
nus d'autres  administrations,  ou  une  déclaration  négative  sur 
ee  point,  donne  à  la  commission  le  moyen  de  connaître  les 
cumul»  abusifs  qu'on  n'aura  pu  empêcher. 

Cette  double  déclaration  est  de  rigueur.  Si  l'une  ou  l'autre 
est  omise,  la  bourse  ou  les  bourses  du  titulaire  seront  publiées 
comme  vacantes.  Dans  ee  cas,  il  pourra  se  représenter  concur- 
remment avec  les  nouveaux  postulants  ;  mais  il  perdra  la  bourse 
si  l'un  d'eux  a  sur  lui  un  droit  de  préférence. 

Les  boursiers  sont  tenus  de  faire  la  nutilication  sans  frais.  El 
comme  il  convient  dt  f»ire  de  cette  obligation  une  règle  géné- 
rale, il  importe  que  la  commission  avertisse  le  publie,  de  temps 
en  temps,  qu'elle  refusera  toutes  les  communications  non 
affranchies,  san»  exception. 

Aat.  2.  La  publicité  prescrite  par  cet  article  est  celle  qui  est 
en  usage  aujourd  hui  ;  mais  il  serait  désirable,  dans  l'intérêt 
publie,  qu'elle  fut  plus  étendue,  de  minière  que  toute  vacance 
de  bourse  put  être  connue  dans  le  pac»  entirr. 

A  cet  effet,  je  voua  prie,  messieurs,  de  vouloir  bien  prendre 
les  dispositions  nécessaires  pour  que  toute  annonce  de  courtes 
vacantes,  insérée  au  Moniteur,  de  quelque  commission  qu'elle 
émane,  soit  reproduite  une  fois  au  moins  dans  les  Mémoriaux 
de  vos  provinces  respectives. 

(Je  système  ne  sera  «tue  provisoire  ;  il  pourra  être  supprimé 
ou  modiGé  plus  tard,  s  il  est  reconnu  |>  <  r  la  pratique  qu'il  ne 
produit  pas  les  résultats  désirés. 

Aat.  3.  Le  dejai  d'un  mois  et  demi,  pour  la  présenution  des 
requêtes,  a  été  jugé  suffisant. 

Ce  délai  ne  sera  pas  absolument  fatal  :  introduit  pour  les 
besoins  de  la  marche  régulière  de  l'administration,  celle-ci  rst 
libre  d'y  renoncer;  elle  peut  soit  considérer  les  demandes  tar- 
dives comme  non  avenues,  suit  plutôt  les  accueillir  si  la  colla- 
tion n'en  doit  pas  être  reculée.  La  commission  des  bourses  se 
guidera  d'après  1rs  cireomianec*. 

Aai.  4.  Cet  article  énumére  les  éléments  que  doivent  réunir 
les  requêtes,  et  les  pièces  qu'on  est  tenu  d'y  joindre. 

La  commission  peut  également,  dans  les  publications  de  la 
varance  des  bourses,  exiger  la  production  d'autres  éléments; 
par  exemple,  lorsqu'il  s  agit  d  éludes  moyenne»  ou  humani- 
taires, une  déclaration  portant  que  le  demandeur  se  propose 
d'user  de  la  bourse,  soit  pour  l'externat,  soit  pour  le  demi  in 
lt  mai,  soit  pour  l'internat;  il  y  a,  en  eiïel,  des  fondations  où 
1rs  taux  des  Morses  sont  flvés  différemment  p  u  r  ces  divers'  s 
catégories;  le  renseignement  dont  il  s'agit  peut  d'ailleurs  être 
utile  dans  les  outres  cas. 

Au  surplus,  1rs  conditions  requises  pour  les  requêtes  ne  le 
sont  pas,  dans  leur  ensemble,  sous  peine  de  nullité.  La  com- 
mission jugera  si  elles  existent  a  un  degré  suffisant,  ou  bien  si 
la  requête  doit  être  renvoyée  à  son  auteur,  pour  supplément 
d'instruction.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  si  le  demandeur 
larde  a  répondre,  sa  requête  peut  être  écartée. 

En  aucun  cas,  une  bourse  ne  pourra  être  allouée,  si,»  l'époque 
de  la  eollation.  le  postulant  n'a  pas  fsil  la  déelsration  prescrite 
■  u  4*  de  l'article. 

Aar.  5.  Lorsque  U  collation  appartient  au  collaleurou  a  ses 
parents,  soit  seuls,  soit  avec  des  membres  de  la  commission,  la 
requête  doit  être  en» oyée  en  double,  avec  copie  ou  note  som- 
maire des  pièces  annexées. 

Voici  le  but  de  cette  disposition.  Aux  termes  des  art.  37  de  la 
loi  et  37  de  l'arrêté  royal  du  7  mars  1865,  si  1rs  collatrurs  ne 
s'entendent  pas  sur  le  choix  des  boursiers,  ee  choii  tst  attribué 
i  la  commission.  Mais  alors,  en  négligeant  ou  en  refusant  de 
renvoyer  les  requêtes  et  les  pièces  a  I  appui,  les  parents  pour- 
raient empêcher  la  collation,  si  la  commission  n  avait  pas  1rs 
éléments  néci  «saire»  pour  y  procéder  en  leur  lieu  et  place  ;  elle 
se  servira  alors  du  double  de  la  pétition  et  de  la  copie  on  note 
sommaire  des  annexes. 

Aar.  6.— S  l".  La  fixation  de  la  date  du  !•  août  est  la  consé- 
quence de  celle  du  I"  juillet  porter  en  l'art.  3,  et  de  l'obliga- 
tion de  conférer  dans  le  mois,  inscrite  dans  l'art.  37  de  la  loi. 

S  S.  En  portant  au  13  août  le  délai  d'envoi  de  la  copie  dont 
il  s'agit  dans  ee  paragraphe,  la  commistion  aura  quinre  jours 
pour  examiner  les  collations  faites  par  les  parents,  et  en  tenir 
compte,  s'il  y  a  lieu,  dans  celles  qu'elle-même  est  appelée  A 
faire. 

Si  l'envoi  n*a  pas  lieu,  la  commission  conférera  d'office,  après 
avoir  toutefois  appelé  les  parents  a  assister  A  sa  délibération, 
avec  voix  consultative,  par  analogie  de  ee  qui  est  prescrit  dans 
l'art.  ï7,  <J  ï,  de  l'arrêté  royal  du  7  mars  1863. 

S  3  Le  délai  extrême  des  collations  a  été  fixé  au  |«»  sep- 
tembre; de  sorte  que  l'instruction  de  la  collation  générale  durs 
quatre  mois  «I  demi,  i  pirlir  du  19  svrll  (art.  I"). 

La  date  du  I"  septembre  permet  a  la  comnvvsion  de  notifier 


les  collations  avant  le  I"  octobre,  commencement  de  l'année 
scolaire,  ce  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  des  boursiers,  d'obser- 
ver strictement. 

Aar.  7-  La  combinaison  de  cet  article  avec  ceux  qui  le  pré- 
cédent montre  l'économie  g-  n.  raie  de  l'arrêté,  en  matière  de 
collation.  L'arrête  établit  la  inan  be  i  suivre  : 

I'  Pour  la  col'aiion  g>  ne'iale  annuelle,  qui  s'applique  A  toute» 
les  bourses  qu'on  sait  d'avance  devoir  devenir  vacantes  a  la  lin 
de  l'exercice  courant; 

El  i-  pour  les  collations  spéciales  de  bourses  devenant  va- 
cantes A  une  époque  quelconque. 

Il  convient  de  bien  faire  remarquer  aux  commissions  que  la 
collai  on  générale  est  la  règle  et  doit  comprendre  le  plus  de 
bonites  possible:  que  les  collations  spéciales  sont  et  doivent 
demeurer  l'exception,  et  qu'elles  ne  portent  que  sur  le»  bour*es 
qu'il  n'y  aura  p  is  eu  moyen  de  faire  entrer  dans  l'instruction 
de  la  collation  générale. 

L'article  norle  :  <  La  rollaiion  particulière  qui  peut  être 
faite,  ele  »  Il  y  a  donc  une  latitude  laissée  A  la  commission,  qui 
pourra,  d'après  les  circonstances,  soit  procéder  aux  publica- 
tions et  a  la  coll  lion,  conformément  A  I  artieie,  soit  1rs  ajour- 
ner et  ne  comprendre  1rs  bourses  dont  il  s'agit  que  dans  la 
première  collation  générale  suivante. 

Voici  quelques  exemple» qui  se  rviront  A  eclaircirce  point  ; 

1*  In  boursier  a  annoncé  le  I  .'>  avril  (art.  I*']qu'il  continuera 
se»  étude*  après  l'expiration  de  l'année  scolaire;  mai»  la  corn- 
mission  apprend,  au  mois  de  septembre,  que  la  bourse,  par  une 
circonstance  ou  l'autre,  est  devenue  vacante.  Elle  fera  le»  publi- 
cation», par  exemple  vers  le  15  octobre;  la  collation  aura  lieu 
en  décembre,  et  la  jouissance  de  la  bourse  aura  couru  dès  le 
i"  octobre,  pourvu  que  le  titulaire  ait  étudié  A  partir  de  celle 
dernière  époque. 

-  t'n  boursier  quitte  le»  élude»  le  !••  janvier,  après  un  seul 
trimestre.  La  publication  aura  lieu  vers  le  15  janvier,  la  colla- 
lion  en  mais  :  la  jouissance  commencera  A  partir  du  I"  janvier 
précédent,  sous  la  condition  susdite. 

3*  L'n  eléve  cesic  d'étudier  le  I"  avril,  après  un  semestre.  La 
commission  n'attendra  point,  pour  comprendre  la  bourse  dans 
la  collation  générale,  parée  que  celle-ci  ne  se  f.u't  qu'au  ("août 
cl  au  I"  septembre,  tl  concerne  des  bourses  dont  la  jouissance 
ne  doit  commencer  que  le  l-r  octobre  suivant  ;  il  est  donc  plu* 
rationnel  de  faire  immédiatement  les  publications,  par  exemple 
vers  le  15  avril;  la  rollaiion  se  fera  en  juin;  la  jouissance 
comptera  du  I"  avril  précèdent. 

4*  Enfin,  un  boursier  abandonne  les  études  le  I"  juillet,  après 
trois  trimestres.  La  commission  ne  fera  pas  courir  la  jouissance 
A  partir  de  cette  date,  l'année  scolaire  étant  >ur  le  poinlde  finir, 
mais  A  dater  du  octobre,  commencement  de  l'exercice  sui- 
vant. La  publication  se  fera  vers  le  13  juillet,  la  collation  en 
septembre. 

Comme  on  le  voit  par  ces  exemples,  il  peut  toujours  y  avoir 
drs  instructions  de  collation*  particulières,  soit  pendant  le 
cour*,  soit  en  dehor»  de*  quatre  mois  et  demi  que  prend  l'in- 
struction de  la  eollalio.i  générale. 

Aav.  8.  Cet  artieie  se  rattache  A  la  question  du  cumul  excessif 
de  bourses  par  un  même  élève.  Il  en  sera  parlé  plus  loin,  sous 
l'art.  13. 

Je  ferai  remarquer  seulement  que  la  disposition  de  l'art.  8 
dispensera  désormvis  les  administration*  provinciales  d'en- 
voyer annuellement  au  département  de  l'intérieur  le  ta- 
bleau des  bourse*  de  fondation  allouées  pour  les  éludes  uni- 

Ast.  9.  Cet  article  fixe  les  délais  du  recours  devant  la  depo- 
Ulion  permanente  et  devant  les  tribunaux,  sous  peine  de  dé- 
chéance, aCn  de  pourvoir  A  l'exécution  de  la  loi,  qui  n'entend 
pas  que  le  recours  contre  1rs  collations  puisse  rester  ouvert 
indéfiniment,  et  que  le  titulaire  d'une  bourse  doive  demeurer 
pendant  tout  le  temps  de  ses  éludos,  et  même  après,  sous  la 
coup  d'une  restitution  de  sommes  depuis  longtemps  consom- 
mées. Le  législateur  a  indiqué  expressément  sa  volonté  de  ren- 
dre les  collations  définitives,  en  ne  laissant  que  dix  jours  aux 
intéressés  pour  recourir  auprès  du  roi  (art.  41,  r,  3]. 

Comme  en  cette  matière  I  administration  est  appelée  A  statuer 
aussi  bien  que  les  tribunaux  et  ovanl  eux,  il  n'est  pas  inutllede 
rappeler  la  règle  suivant  laquelle  se  combine  celle  donble  in- 
tervention. L'arrèlé  royal,  par  e  elo  seul  qu'il  e>l  rendu  par  le 
pouvoir  exécutif  dans  la  limite  de  ses  attribution»,  constitue  un 
litre  pour  le  boursier  qui  l'a  obtenu,  litre  que  l'autorité  judi- 
ciaire est  appelée  A  foire  respecter,  chaque  fois  qu'il  ne  mécon- 
naît poinl,  dans  le  chef  du  réclamant,  un  droit  résultant  de  la 
loi  ou  de  l'acte  constitutif  de  la  fondation,  qui  fait  loi  (consti-  , 
tulion,  art.  107). 

Aav.  10.  Cette  disposition  a  pour  but  de  sauvegarder  la  res- 
ponsabilité du  receveur,  dans  le  payement  des  bourses. 

Lorsque  le  titulaire  se  peésenle.  muni  de  la  décision  de»  col  - 
lateurs.de  la  dépuialion  permanente  ou  du  roi.  si  l'on  se  trouve 
encore  dans  le  délai  du  recours  contre  celte  décision,  le  receveur 
ajournera  le  payement;  après  l'échéance  du  délai,  le  receveur 
peut  p  «ver  la  bourse,  si  aucun  intéressé  ne  lui  a  notifié  de 
pourvoi,  l  ue  fois  le  payement  réalisé,  le  réclamant  qui  a  omis 
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137.  —  21  juillet  1 S  67. — ARRETE  ROYAL, 
créant  une  décoration  destinée  n  récompenser 
Ira  service*  rendu*  ou  pu  y  s  ù  la  auiie  d'une 

îles, 

ainsi 


longue  cnruè  e  dont  Ira  fondions  prosinoia 
communales  ,  électives  ou  gratuites,  a 


le  receveur  :  il  subit  la 


Is  notification  n'a  plut  il 
peint  île  sa  négligrnee. 

Il  convient,  au  surplus,  que  le  recour»  devant  la  deputalion 
perm  mente  toit  porte  par  rrlle-ei  a  la  connaissance  de  la  com- 
mission, i|ui  m  informera  le  titulaire  île  la  bourse. 

\ar.  II.  La  notification  par  lettre»  chargée*  e«l  nrec»«aire 
pour  fixer  le  délai  du  pour»  i,  qui  commence  i  courir  du  jour 
de  la  remise  au  destinataire. 

Le  recours  contre  la  dérision  des  eollatrurs  ou  de  la  iléputo- 
t:on  permanente  doit  être  accompagne  de  la  lettrr  de  noliflca- 
lion,  dont  l'intéressé  indiquera  la  date  de  réception. 

La  preuve  que  le  rrcours  est  exercé  dan*  le  d'Iai  réglemen- 
taire incombe  au  réclamant.  >i  elle  ne  résulte  pas  de  la  date  de 
la  lettre  de  notification,  combinée  aire  celle  de  la  remise  du 
pourtoi  i  l'administration  proi ineiale  ou  au  g  u<ern.  ment. 


A.t.  I2cl  13.  L'art,  li  et  Tari.  15,  j  Ir.eoosacrcnl  le  principe 
que  les  collations  sont  failli  pour  toute  la  durée  des  élu  es, 
lis  en  portant  a  celle  régie  dru*  exception*  : 
!•  Si  l'acte  de  fondation  limite  l.i  .lur.-e  de  la  jouissance ,  s<>it, 


exceptions  ; 


par  exemple, en  ilelerminnt  le  nombre  d'années,  suit  rn  disant 
qu'un  appelé  plus  proche  ou  mieux  qualifie  pourra  en  tout 
temps  tfisjsjli  le  titulaire,  d.ins  ce  cas  la  volonté  du  fondateur 
sera  suivie  ; 

4"  Les  collateurs  peuvent,  i  toute  époque,  révoquer  la  colla- 
tion pour  cause  majeure,  par  dérision  motivée  et  sauf  le  recourt 
ordinaire. 

C  tte  dernière  disposition,  c'est  A-dire  l'éviction  du  boursier 
nanti,  trouvera  son  appliealion  dans  det  circonstances  diverses, 
laissées  A  l'appréciation  des  eollaleurs. 

Le  pourvoi  contre  la  collation,  dont  il  s'agit  dans  l'art .  9,  se 
distingue,  à  tous  égards,  de  la  demande  de  rn  oeatio*  prévue 
par  l'art.  15,  Ç  l«»  : 

o)  Le  pourvoi  ne  prut  se  faire  que  pir  crut  qui  te  sont  pré- 
sentes régulièrement  a.nnl  la  collation;  la  demande  de  revoca- 
tion peut  émaner  de  toute  personne. 

fc  Le  pnurvoi  doit  être  exerce  dans  les  délais  prescriU  ;  il  n'y 
a  pas  de  délai  pour  la  demande  en  ré\ oc îlion. 

c)  Le  pourvoi  se  porte  devant  l'autorité  sup-rirure  ou  les  tri- 
bunaux; li  demande  en  révocation,  devint  les  coll. leur». 

rf  L'accueil  du  pourtoi  annule  11  collation  dés  s»n  origine, 
et  H  bourse  doit  être  aeeordée,  i  partir  de  la  même  époque,! 
un  ilél  rerbmauls,  ssjls  publications  nouvelles;  l'accueil  de 
la  demande  en  révocation  ne  fait  déchoir  le  titulaire  que  du 
jour  <>ù  il  lui  est  notifie;  la  bourse  ilevi.  nt  vacante  e:  ne  peut 
être  conférée  qu'après  de  nouvelles  publications.  <>lles-ci  «ont 
péri  ssairrs,  pari  e  qu'il  p  ut  j  avoir  d'antres  a  vants  droit  mieux 
qualifiés  que  celui  qui  a  nblenu  l'r.iclinn  du  buursier.  Il  en 
resuite  nue  les  eoll  .leurs  auionl  deux  délibérations  a  prendre  : 
la  première  pour  prononcer  la  réioeitioii  ei  réserver  leur  déci- 
sion ultérieure  ;  l.i  seronde  pour  conférer  la  bourse,  après  l'ex- 
piration du  délai  de  quarante-cinq  jour»  h  (iver  aux  appelé*. 

Le  J  Jile  l'art.  15  énonce  un  ilesra.  d'applicabilité  ilu  ~  I  T,  * 
«avoir  riivpolhése  ou  un  élevé  jouil  de  plusieurs  bourses  dont 
le  mont  int  tot.il  eveéde  le»  besoins  onlinaires  de*  .  !u.|.-s. 

Le  gouvernement  considère  ee  cumul  comme  illégal,  alors 
même  au*  le  titulaire  aurait  reçu  de  ebacun  des  fondai  ur»  un 
droit  posilifdr  prérérenee,  fut  ce  comme  membre  de  leurs  fa- 
milb  s.  En  effet,  I  essence  de  toute  bourse  étant  de  sertir  aux 
besoins  d'-x  éludes,  il  s'ensuit  que  ce  qui  dépasse  ces  besoins 
penl  le  caractère  de  bourse  et  ne  peut  être  alloué,  mais  appar- 
tient i  d  aiures  ayants  droit. 

Lrs  mesures  n  prendre  entre  le  cumul  sedïrlseaten  deux 
e»té;orir»,  suivant  qu  il  s'anit  de  le  prévenir  ou  de  le  fiire 
cesser. 

A.  Mesures  p mr  prévenir  les  cumuls  r  L'art.  4,4",  onîonne 
i  tout  poslulunt  d'indiquer  les  bourses  ou  subsides  dont  il  jouit 
déjà,  ou  de  déclarer  qu  il  ne  lui  en  est  pas  encore  alloué.  A  dé- 
faut de  relie  mrn'ion,  sa  dem.inde  sera  toujours  écartée. 

Kn  outre,  le  département  de  la  justice  communiquera  régu- 
lièrement à  chaque  commission  les  listes  : 

!•  De»  jeunes  g  -ns  qui  ont  reçu  les  bourses  universitaires  de 
l'Etat,  instituées  par  la  loi  sur  I  enseignement  sup.  rieur; 

lie  ceux  qui  jouissent,  dans  les  différents  séminaire»,  de» 
bourse»  de  théologie  accordées  par  lElat; 

5*  De  ceux  qui  sont  en  possession  des  bourses  allouées  par 
de»  provinces  ou  des  communes  ; 

Ei  enfin  i'de»  boursier»  sortants  de  ce»  diverses  catégories. 

H.  Mesure*  destinées  à  découvrir  et  a  Taire  cesser  les  cumul» 
qui  le  seraient  produits  : 

Aux  termes  d-  l'art.  I  r  de  l'arrêté,  tout  boursier  est  l<-nu, 
chaque  année,  de  signalar  lui-même  a  la  commission,  ou  aux 
commissions,  1**  etitnu  I  dont  il  prolUe,  S"US  peln-  de  ;oir  publier 
le»  bourses  comme  vacante». 
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que  leê  acte*  éclatants  de  courage,  de  dévoue- 
ment et  d'humanité.  {Monit.,  22  juillet  1867.) 

Le*opold  ||,  pic.  Sur  To  proposition  de  notre  ministre 
de  l'intérieur  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres 1(1), 


De  plu»,  au  moyen  des  listes  énuméréet  plu»  baat  et  de  eellet 
qui  lui  sont  transmises  en  evémlion  de  l'art.  8,  le  département 
de  la  justice  tiendra  un  registre  gênerai  et  courant,  indiquant 
toutes  les  personnes  qui,  ans  le  pats  entier,  jouissent  ou  res- 
sent de  jouir  de  bourses  ou  de  subsides  destinés  a  l'in-truetion. 

Si,  parce»  moyens  ou  autrement,  un  cumul  abusif  esi  révèle, 
comme  l'art.  13  rend  toute  allocation  de  boune»  essentiellement 
conditionnelle,  let  collateurs  peuvent  révoquer  leur  décision 
première,  en  l"Ul  ou  en  partie. 

Mais  le  cumul  supposant  toujours  plusieurs  administration» 
intéressée*,  si  toutes  révoquaient  rn  même  temps,  le  but  serait 
dépassé,  puisque  le  boursier  se  trouverait  dépouillé  de  toute 
subvention.  C  est  pourquoi  il  importe  que  la  commission  en 
référé  au  préalable  au  ministre  de  la  justice,  qui  donnera  let 
instructions  nécessaire  pour  qu'il  soit  statué  avec  équité. 

Lnlin,  outre  la  faculté  de  révocation  par  let  (  Il  Heurs,  le 
gouvernement  puise  -tans  l'art.  43  de  la  loi  le  droit  d'annuler 
ou  de  r  duire  d'office,  dm»  le»  quarante  jours  à  partir  du  mo- 
ment ou  elles  tout  portées  a  sa  connai>sanee,  toute»  le»  colla- 
tions donnant  lieu  à  cumul. 

Ait.  13.  t>tle  disposition  apporte  quelques  changements  an 
mode  d'admission  a.  s  parents  des  fondateurs  4  l'exercice  du 
droit  de  e  li  ition. 

Les  avis  publies  au  .Voiiifrur  conformément  m  S  de  l'ar- 
ticle, par  i|Uelque  commission  que  ce  soit,  devront,  comme 
ceux  qui  concernent  la  vacance  des  bourses,  être  reproduits,  au 
moins  une  fois,  dans  les  Mémoriaux  adminiitralif».  Vous  vou- 
drei  bien,  messieurs,  veiller  a  l'éxecution  de  ces  mesures,  dant 
vos  prosince»  rrsperti.es. 

Aux  ternies  du  ;,'  4  de  l'article,  les  réclamations  contre  la  dé- 
cision du  ministre  doivent  être  portées  île  nouveau  devant  lui; 
I  on  ne  peut  plus  rerourir  directement  aux  tribunaux,  comme 
le  permettait  l'art.  24  d<-  l'arrête  royal  du  7  mars  I  Mi  .  L'expé- 
rience a  monlr<'  la  nécessité  de  la  modification  apportée  sur  ee 
point  audit  arrête.  En  effet,  lorsque  les  intéresse»  ont  des  ob- 
servations A  faire  contre  le  candidat  prrferé  parle  ministre, 
candidat  dont  les  prétentions  ou  souvent  même  l'existence  ne 
leur  sont  connues  que  par  l'arrêté,  cette  contestation  introduit 
des  éléments  nouveaux  que  l'autorité  supérieure  doit  pouvoir 
apprécier  administrative  ment,  avant  d'ouvrir  la  voie  plu» 
lente  et  plus  dispendieuse  du  pourvoi  en  justice.  D'après  la  ré- 
daction nouvelle,  les  tribtinauv  ne  peuvent  ëlre  saisis  de  récla- 
mations sur  lesquelles  il  n'iuran  pas  été  st  uué,  au  préalable, 
par  le  ministre  de  la  justice. 

Au  reste,  la  lien  te  de  la  i  i.mpélence  du  pouvoir  judiciaire 
rn  matière  de  dioit  de  c  illilion  est  la  même  que  ce'le  indiquée, 
sous  l'art.  "J,  quant  au  droit  de  jouissance  des  b  >ur»es. 

Enfin,  il  est  a  remarquer  que  le  jj  4  de  l'article  15  comprend 
les  réclamations,  non-seulement  de  ceux  qui  ont  sollicite  a  la 
suite  des  publications  et  atanl  l'arrêté  ministériel,  mais  encore 
de  ceux  qui  demandent  tes  fonctions  de  eollaleur  lorsqu'elle* 
ne  sont  pis  tarantes  et  qu'un  parent  reconnu  les  exerce. 

Je  tous  prie,  messieurs,  de  vouloir  bien  rrrommander  le» 
observations  qui  précèdent  aux  commissions  de*  bourses  de 
vos  province.,  en  le»  pretenant  que  l'arrêté  est  dés  i  présent 
applicable.  Seulement,  comme  l'ann<*e  est  trop  avaurér  pour 
permetir»  l'observation  de»  delà  s  en  vue  de  l'exercice  *co- 
laire  Ivfi7-I%H.  l'en.embl.  des  dispositions  réglant  la  marche 
de  l.i  collation  généiale  annuelle  ne  sera  mit  en  vigueur  que 
pour  l'exercice  186S-IS69. 

En  conséquence,  les  commissions  devront  Inviter  en  lemps 
opportun  tousles  boursier*  4  seconforroer,  avant  le  ISavril  I84>8, 
aux  prescriptions  de  l'art.  1er. 

Et  lie»  que  mon  département  pui-se  commencer  la  tenue  du 
registre  dont  j'ai  parlé  plus  baut,  vous  voudrei  bien  inviter  let 
commissions  : 

|«  A  m'envoyer  le  tableau  général  de  tout  les  boursiers 
actuellement  evitlanl»; 

*•  A  me  nolilirr  réguliéremeni,  a  partir  de  l'envoi  dudit  ta- 
bleau et  aux  terme»  d<  l'art.  H,  toute»  le»  collations  de  bourses 
et  les  cessations  de  jouissance 


tiharun  de  ces  documents  indiqu»rs,  sous  forme  de  tableau  : 
les  nom»,  prénoms  et  résidence  des  boursiers  ;  let  taux  des 
bourse»;  le»  naros  îles  fondateurs  ,  Us  éludes  faite»  par  le» 
élève»  ;  la  date  de  l'entrée  en  jouissante. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Jeu 


I) 


Sist, 


Rapport  du  Roi. 


Les  distinctions  honorifiques  décernée»  aux  citoyens  qui  ont 
bien  mérité  du  pays  ou  de  l'humanité  constituent  un  ptr 
moyen  d'ém.  Istion  ;  digne»  attestations  du  ul'nt,des 
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RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  -  82-25  JUILLET  1867. 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i".  Il  est  créé  une  déeoration  destinée  à  ré- 
compenser les  services  rendus  au  pays  à  la  suite  d'une 
longue  carrière  dans  le>  fonctions  provinciales,  com- 
munales, électives  ou  gratuites,  ainsi  que  les  actes 
éclatants  de  courage,  de  dévouement  ou  d'humanité. 

AltT.  2.  La  décoration  porte  le  litre  de  décoration 
civique.  Elle  comprend  deux  degrés  :  la  croix  et  la 
médaille,  et  se  divise  en  cinq  classes,  deux  pour  la  croix 
et  trois  pour  la  médaille. 

\  ut.  H.  Le  modèle  de  la  croix  est  celui  de  la  croix 
émaillée,  instituée  par  l'art.  I"  de  l'arrêté  royal  du 
20  juillet  I806. 

Art.  4.  La  médaille  est  conforme  ou  modèle  réduit 
de  la  déeoration  instituée  par  l'art.  2  du  même  arrêté. 

ART.  8.  La  décoration  est  suspendue  à  un  ruban 
ponceau  rayé  de  noir  quand  elle  est  destinée  à  récom- 
penser les  longs  et  loyaux  services  administratifs,  et  à 
an  ruban  ponceau  ravé  de  noir  et  de  jaune  quand  elle 
est  accordée  pour  actes  de  courage,  de  dévouement  ou 
d'humanité. 

La  médaille  ne  peut  être  détachée  du  ruban. 


Art.  G.  Sauf  pour  actes  éclatants  de  courage,  de 
dévouement  ou  d'humanité,  la  décoration  civique  ne 
peut  être  obtenue  qu'après  vingt-cinq  années  de  loyaux 


iviqt 
de  le 


et  dévoués  services  ;  la  décoration  du  1"  degré  ne  peut 
être  décernée  qu'à  ceux  qui  comptent  au  moins  trente- 
cinq  années  de  services  publics. 


ART.  7.  Toute  personne  qui  aura  publiquement 
porté,  sans  l'avoir  légalement  obtenue,  la  décoration 
susmentionnée  ou  le  ruban  affecté  à  cette  décoration, 
sera  punie  conformément  a  l'art.  irr  de  lu  loi  du  6  mars 
1818. 

ART.  8.  Les  arrêtés  royaux  des  19  avril  et  3  octobre 


publiques  ou  des  services  loyaux  rendus  i  la  patrie,  elles 
élèvent,  aux  rem  de  lous,eeux  qui  les  ont  oblcnucset  sont,*  ce 
litre,  I  objet  d'une  légitime  ambition. 

L  utilité  de  ces  distinctions  acte  comprise  en  Belgique  :  sans 
parler  de  la  croix  de  Fer  el  d*  Tordre  national  de  Léopold, 
divers  arrêtés  royaux  ont  institué  des  médailles  destinées  a  ré- 
compenser les  personnes  qui  se  distinguent  par  des  actes  d'bu- 
mamté,  de  dévouement  cl  de  courage,  soit  •  n  ras  d'accidents  ou 
de  sinistres, soit  rn  temps  d'épidémie  ou  d'epiioolie  ;  un  signe 
honorifique  spécial  a  été  créé  en  IS47  en  faveur  des  travailleurs 
industriels  et  agricoles  qui  se  distinguent  par  leur  habileté  et 
leur  moralité,  elle  roi  Léopold  I",  votre  auguste  père,  par  un 
arrêté  du  20  juillet  1836,  voulant,  i  l'occasion  du  25*  anniver- 
saire de  son  régne,  reconnaître  le  dévouement  de  la  garde  ci- 
vique et  de  l'armée,  s  crée  une  déeoration  exclusivement  réser- 
vé* a  ceux  qui,  appartenant  i  l'un  ou  a  l'autre  de  ces  deux 


corps,  n'avaient  point  cessé  pendant  les  25  prrmiérrs  années 
du  régne  du  premier  roi  des  Belges,  de  rendre  au  pays  et  au 
roi  de  bons  et  loyaux  services. 

Dans  un  pays  comme  le  noire,  où  un  grand  nombre  de 
citoyens  prennent  part  S  la  direction  et  S  l'administration  des 
affjires  publiques,  soit  comme  mandataires  du  corps  électoral,* 
soit  comme  administrateurs  ou  fonelionnairrs  des  provinces  ou 
des  communes  et  des  institutions  qui  en  dépendent, il  n'y  a  pas 
de  fonctions,  si  modestes  qu'elles  soient,  qui,  exercées  avec 
xéle,  dévouement  et  intelligence,  ne  donnent  *  ceux  qui  les 
remplissent  pendant  de  longues  années,  et  souvent  gratuite- 
ment, des  litres  i  une  récompense  honorifique.  C'est  surtout 
dans  l'administration  drs  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance  et  dsn»  le  personnel  ensrignant  de  nos  écoles  pri- 
maires que  se  rencontrent  fréquemment  des  dévouements 
dignes  d'être  signalés  S  ta  reconnaissance  publique. 

rtous  avons  pense,  sire,  qu'il  serait  *  la  fois  juste  et  utile  de 
récompenser  ces  dévouements  modestes  par  une  distinction  ana- 
logue i  celle  qui,  en  1836,  fut  exclusivement  décernée  S  deux 
ratégoriesde  serviteurs  de  l'Etat.  Donner  à  l'institution  de  ce 
signe  honorifique  un  caractère  de  stabilité  en  même  temps 
qu'une  pins  large  application,  ce  serait,  en  outre,  honorer 
la  mémoire  du  fondateur  de  notre  dynastie  nationale  el 

a  la  sagrssc  de  son  régna  long  el 


La  même  distinction  servirait  aussi  a  récompenser  les  actes 

«ut  et  d'- 
au, e<  | 


éclatants  de  courage.de  dévouement  et  d'humanité  a  l'occasion 
,  sinistres  ou 


des  malheurs, 
ou  épitooties. 

Conformément  au  principe  inscrit  dans  l'arrêté  royal  du 
90  juillet  1836,  la  décoration  nouvelle  comprendrait  deux 
'  i  :  une  croix  cl  une  médaille. 


1849,  26  février  1860  et  Î8  tout  1866  concernant  fe» 

médailles  instituées  pour  être  décernées,  à  litre  de  ré- 
compense, aux  citoyens  qui  se  distinguent  par  des  actes 
éclatants  d'humanité,  de  dévouement  et  de  courage, 
soit  en  eas  d'accidents  survenus  dans  les  mines,  soit  en 
d'autres  circonstances,  ainsi  que  pour  reconnaître  les 
services  rendus  en  temps  d'épidémie  ou  d'épizootie, 
sont  rapportés,  de  même  que  les  arrêtés  royaux  anté- 
rieurs qu'ils  rappellent ,  snns  préjudice  des  droits 
acquis  en  vertu  desdits  arrêtés. 
ART.  0.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


138.  —22  juillet  1867  — ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  une  addition  faite  à  l'art.  2  des 
statuts  de  la  compagnie  anonyme  du  chemin 
de  fer  d'Aix-la-Chapelle»  Maestricht.  (Monit.. 
26juillet  1867.) 


139.  —  25  juillet  1867.  —  LOI  relative  à  la 
mise  à  la  retraite  de*  magistrats  (I).  (â/onit.. 
27  juillet  18b7.) 

Léopold  11,  etc  ,  Les  chambres  ont  adopté  et  non» 

sanctionnons  ce  qui  suit  : 

ART.  lrT.  Les  membres  des  cours  et  tribunaux  sont 
mis  k  la  retraite  lorsqu'une  infirmité  grave  el  perma- 
nente ne  leur  permet  plus  de  remplir  convenablement 
leurs  fonctions,  ou  lorsqu'ils  ont  accompli  : 

Dans  les  tribunaux,  l'âge  de  70  ans; 

Dans  les  cours  d'appel,  l'Age  de  72  ans  ; 

A  la  cour  de  cassation,  l'âge  de  75  ans. 


L'institution  de  celle  dernière  marque  distinctive,  tout  en 
donnant  au  gouvernement  le  moyen  de  proportionner  la  récom- 
pense au  mérite,  lui  permettrait  de  rcmi-laeer  par  un  signe 
honorifique  unique  les  diverses  médailles  accordées  actuelle- 
ment a  raison  de  services  ou  d'actes  de  nature  tr.-s  différente. 
La  décoration  en  faveur  drs  travailleurs  in-lustiiels  tt  agri- 
coles serait  seule  maintrnue  é  titre  distinct  el  spécial. 

.Si  Voire  Majesté  daignait  accueillir  le  principe  dr  celte  insti- 
tution, nous  estimons,  sire,  que  1rs  dispositions  tuisanies 
pourraimi  être  adoptées  pour  en  réglrr  l'application. 

La  décoration  dont  il  s'agit  porterait  le  nom  de  décoration 
civique.  Elle  consisterait, pour  le  premier  degré,  rn  une  croix 
émaillée  conforme  au  modèle  de  la  décoration  commemoralive 
instituée  par  l'article  1"  de  l'arrêté  royal  du  90  juillet  1836.  el, 
pour  le  second  degré. en  um-  médaille  confirme  au  modèle 
réduit  de  la  décoration  instituée  par  l'article  2  du  mérue 
arrêté.  Il  y  aurait  deux  classes  de  croix  et  trois  classes  de  mé- 
dailles. 

Quant  au  ruban,  identique  pour  les  deux  degrés,  les  cou- 
leuis  varieiaient  selon  que  la  décoration  aurait  pour  objet  de 
récompenser  de  longs  services  administratifs  ou  drs  actes 
d'humanité  ou  de  vertu  eiiiqur.  Il  serailconformr.dans  le  pre- 
mier cas.au  dessin  n*  I  ci-joint;  dans  le  second  cas,  au  dessin 
n*  2  également  ci-joint, 

La  médaille  ne  pourrait  être  détachée  du  ruban. 

Saufpotir  actes  de  eounge,  de  dénuement  ou  d'humanité  et 
pour  services  exceptionnels  rendus  en  des  circonstances  cals- 
miteuses,  il  serait  statué  que  la  décoration  civique  ne  peut  être 
obtenue  qu'après  vingt-cinq  années  de  loyaux  et  dévoués  ser- 
vices, cl  que  la  décoration  du  premier  degré  ne  peut  être  dé- 
cernée qu'é  ceux  qui  comptent  au  moins  trente-cinq  années  de 


Le  projet  d'arrêté  que  j  «i  l'honneur  de  soumettre  i  In  sanc- 
tion de  Votre  Majesté  est  conçu  dans  le  sens  des  propositions 
qui  préeédent. 

Je  suit,  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire,  de  Voire  Majesté, 

Le  trés-bumblc,  trés-obeissant  et  trés-ftdéle 

Le  ministre  de  l'intérienr, 

Air.  ViaDtiriiasaooa. 


(I)  Cssaaas  sts  asrssssiTiiTi. 
Session  <tV  1864-1868. 


Exposé  des  motifs  el  texte  du 
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Art.  î.  Les  présidents  et  conseillers  de  la  cour  de 
cassation  et  des  cours  d'appel  qui,  atteints  d'une  infir- 
mité grave  et  permanente,  ou  un  mois  après  avoir  at- 
teint l'âge  indiqué  â  l'article  précèdent,  n'auraient  pas 
demandé  leur  retraite,  sont  avertis,  par  lettre  chargée 
à  la  poste,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  du  mi- 
nistère public,  par  le  premier  président  de  la  cour  a 
laquelle  ils  appartiennent  ou  par  relui  qui  le  remplace 
immédiatement.  S'il  s'agit  du  premier  président  de  ces 
cour»,  l'avertissement  est  donné  par  le  chef  du  parquet. 

Dans  les  mêmes  cas,  les  juges  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  les  juges  de  paix  sont  avertis  de  la 
même  manière,  par  le  premier  présideut  de  la  cour 
d'appel. 

Art.  3.  Si,  dans  le  mois  de  l'avertissement,  le  ma- 
gistral n'a  pas  demandé  sa  retraite,  la  cour  de  cassa- 
tion et  la  cour  d'appel  se  réunissent  en  assemblée  gé- 
nérale en  chambre  du  conseil,  pour  statuer,  après 
avoir  entendu  le  ministère  public  en  ses  conclusions 
écrites,  la  première,  sur  la  mise  u  la  retraite  de  ses 
membres,  et  la  seconde,  sur  la  mise  à  la  retraite  de  ses 
membres,  de  ceux  des  tribunaux  de  première  instance 
et  des  juges  de  paix. 

Quinze  jours  au  moins  avant  celui  qui  a  été  fixé  pour 
la  réunion  de  la  cour,  le  magistrat  intéressé  est  informé 
du  jour  cl  de  l'heure  de  la  séance,  et  reçoit  en  même 
temps  l'invitation  de  fournir  ses  observations  par  écrit. 

Cette  information  et  cette  invitation  oui  lieu  de  la 
manière  prescrite  par  l'article  ci-après. 

ART.  4.  La  décision  est  immédiatement  notifiée  à 
l'inhtressé.  Si  celui-ci  n'avait  pas  fourni  ses  observa- 
lions,  la  décision  n'est  considérée  comme  définitive  que 
s'il  n'a  pas  été  formé  opposition  dans  les  cinq  jours  à 
dater  de  la  notification. 

Art.  .'».  La  décision  rendue,  soit  sur  les  observa- 
tions du  magistrat,  soit  sur  son  opposition,  est  en  der- 
nier ressort. 

Le  magistrat  intéressé  et  le  ministère  public  pruvent 
néanmoins,  si  les  formes  n'ont  pus  été  observées,  se 
pourvoir  en  cassation  contre  les  décisions  des  cours 
d'appel,  dans  les  cinq  jours,  à  partir  de  celui  où  les 
décisions  sont  devenues  définitives. 

Le  premier  président  de  la  cour  de  cassation  donne, 
par  écrit,  connaissance  des  motifs  du  pourvoi  au  ma- 

Îistrat  intéressé  ou  au  ministère  public  près  la  cour 
'appel. 

ART.  6.  Aucun  des  actes  auxquels  donne  lieu  l'cxé- 
cutiou  des  dispositions  qui  précédent  n'est  soumis  au 
timbre  ni  a  l'enregistrement. 

Art.  7.  Les  notifications  sont  faites  par  le  greffier 
en  chef,  qui  est  tenu  de  les  constater  par  un  procès- 
verbal  . 

Si  le  magistrat  n'habite  pas  la  ville  où  siège  la  cour, 
le  greffier  fait  la  notification  par  lettre  chargée  à  la 
poste. 

Les  oppositions  et  pourvois  sont  reçus  au  greffe  et 
consignes  sur  un  registre  spécial. 

Art.  8.  Les  décisions  des  cours,  dans  le  cas  des  ar- 
ticles précédents,  lorsqu'elles  sont  passées  en  force  de 
chose  jugée,  sont  adressées  dans  les  quinxe  jours  au 
ministre  de  la  justice. 

Art.  1>.  Le  magistrat  mis  à  la  retraite  à  raison  de 
l'âge  fixé  a  Tort.  I«*  et  ayant  trente  années  de  service, 
dont  quinze  au  moins  d'nns  la  magistrature,  a  droit  à 
l'émérilat. 

La  pension  de  l'émérilat  est  égale  au  taux  moyen  du 
traitement  pendant  les  cinq  dernières  années. 
Toutefois,  si  le  magistrat  n'a  pas  trente  années  de  : 


projet  de  loi.  Séance  du  17  novembre  1864,  p.  118-119. 
Sutiond*  1860  1867. 

DorumtntM  parUment*ir*s.  Rapport  de  M.  OrtJ  sur  le  cha- 
pitre Mil  do  titre  ll(org.  juri.).Seanceda  30  février  1867,  p.  189. 

A  "nalti  yarirmtniaim.  Diicuftioil.  Séance*  dea  3  mai  1^7, 
p.  898-906;  S  mai,  p.  910-914;  4  mai,  p.  915-938;  7  mai. 
p.  930  940 ;  at  8  mai,  p.  941-949.  -  Adoption.  Séance  du  6  mai, 


vice,  ta  pension  sera  diminuée  de  1/30  pour  chaque  an- 
née qui  manquera  pour  parfaire  ce  nombre. 

Art.  10.  Le  magistrat  reconnu  hors  d'étal  de  con- 
tinuer ses  fonctions  par  suite  d'infirmités,  mais  n'ayant 
pas  l'ace  voulu  pour  obtenir  l'émérilat,  pourra  être 
admis  a  la  pension,  quel  que  soit  son  âge,  après  cinq 
années  de  service. 

La  pension  sera  liquidée  h  raison  de  l/f>  du  taux 
moyen  «le  son  traitement  pendant  les  cinq  dernières 
années.  Chaque  année  de  service  dans  la  magistrature, 
au  delà  de  cinq,  lui  sera  comptée  à  raison  de  1/35  de  ce 
traitement  eu  sus. 
Toutefois,  les  années  de  service  admissibles,  d'après 


la  loi  du  il  juillet  1H44,  mais  étrangères  à  la  magistra- 
ture, seront  comptées  d'après  1rs  bases  fixées  par  les 
lois  actuellement  en  vigueur. 


Art.  11.  Il  est  compté  qualre  années  de  service 
effectif,  dans  la  magistrature,  aux  magistrat»,  docteurs 
en  droit,  qui  seraient  mis  à  la  retraite  pour  cause  d'in- 
firmités ou  à  l'Age  fixé  à  l'art.  I",  el  qui  n'auraient  pas 
le  nombre  d'années  de  service  voulu  pour  obtenir  le 
maximum  de  la  pension  déterminée  par  la  loi. 

Art.  12.  Les  membres  du  parquet  admis  à  la  pen- 
sion, après  avoir  atteint  l'âge  fixé  a  l'art.  lrr,  profite- 
ront des  avantages  stipulés  a  l'art.  9,  d'après  les  condi- 
tions qui  y  sont  indiquées. 

Art  15.  Les  art.  10  et  II  sont  applicables  aux 
membres  du  parquet. 

Art.  14.  Aucune  pension  ne  pourra  être  supérieure 
au  traitement  qui  aura  servi  de  base  à  la  liquidation. 

Art.  lit.  Les  lois  du  tH  juillet  1844  et  du  17  février 
1849,  sur  les  pensions,  restent  applicablrs  aux  magis- 
trats qui  ne  se  trouvent  nus  dans  les  conditions  voulues 
pour  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  des  art.  I  à  13. 

ART.  10.  Les  magistrats  actuellement  en  fondions 
qui  auront,  lors  de  leur  mise  à  la  retraite,  dix  années 
de  servire  comme  magistrat  effectif  et  cinq  années  au 
moins  comme  juge  suppléant  auront  droit  ù  l'émérilat 
ta  l'art.  9. 


140.-23  juillet  1867.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  classification  dea  communes  de  Pesche 
e<  de  Krulj-de-Pesche.  (Munit.,  27  juillet 
1867.) 

lit  —  2a  juillet  1  S  ,7  —ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  te  subside  incombant  à  /'Etat ,  pour 
l'année  1867,  du  chef  de  ta  participation  à  la 
caisse  centrale  de  prévoyance  de*  secrétaires 
communaux  des  employés  des  commina- 
riata  d'arrondissement.  (Sionit.,  29  juillet 
1867.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  30  mars  H  I.  instituant 
une  caisse  centrale  de  prévoyance  destinée  à  assurer 
des  pensions  et  des  secours  aux  secrétaires  communaux, 
à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants  mineurs; 

Vu  notamment  l'art.  4  de  la  même  loi,  conçu  en  ces 
termes  : 

«  4°  Un  subside  annuel  de  l'Etat,  égal  à  2  p.  c.  de  la 
somme  totale  des  traitements  des  secrétaires  du  royaume 
participant  a  la  caisse  centrale  ;  a 

Vu  l'art.  6,  litt.  B,  de  la  loi  du  15  juillet  I8u4,  insérée 
au  Moniteur  du  17  du  même  mois,  qui  alloue  unesub- 


Si»iT. 
.Senion  de  1866-1867. 

vïTTïfVt" '""*•'«•'■**•  n»PP°rt.  Séance  du  80  mai  1867, 
.  \  I  l  1 1  -  \  i.\  II. 

Annaln  parUmtntairti.Tt'itcnnUtn  générale.  Séance  dn  SI  mai 
1867,  p.  *H7-S9I.  —  Discussion  dea  article*.  Séance ■  dea  Si  mai, 
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vention  supplémentaire  pour  l'affiliation  a  ladite  caisse, 
des  emplovcs  des  commissariats  d'arrondissement  ; 


emp 

Vu  les  étals  nominatifs  fournis  par  MM.  les  gouver- 
neurs des  provinces,  indiquant  les  traitements  dont 
jouissent,  pendant  l'année  l^'>7,  le>dils  employés  qui 
ont  contracté  l'engagement  «le  contribuer  a  In  caisse 
centrale,  lesquels  traitements  s'élèvent  ensemble  à  la 
somme  de  :>5,0M  franc*  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lien  de  fixer  «i'après  cette  base 
le  subside  de  6  p.  c.  incombant  à  l'Elal,  pour  l'année 
courante  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  minisire  de  l'intérieur. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I".  |  e  subside  incombant  h  l'Klat  pour  l'an- 
née 1%7,  du  chef  de  la  parlicipation  a  la  caisse  cen- 
trale de  prévoyance  des  secrétaires  communaux,  des 
employés  des  commissariats  d'arrondissement,  qui  ont 
contra-lé  l'engagement  de  participer  à  ladite  rata», 
s'élève  à  la  somme  île  trois  mille  trois  cents  francs 
ffr.  .",.100),  imputable  sur  l'art.  6  du  budget  du  minis- 
tère de  l'intérieur  pour  l'exercice  1867. 

Ce  subside  sera  liquidé  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  26  des  statuts  organiques,  approuvés  par  arrêté 
royal  du  19  juin  1861. 

Art.  *2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


142.  -25  juillet  IS67.  —  ARRETE  ROT  AL 
créant  à  Bruxelles,  pour  let  canton»  d'Ixelle*, 
de  Saint-Jo*se-ten-Noode  et  de  Molenbeek- 
Saint-Jean,  un  bureau  «V*  domaines  et  rie* 
produit*  divers,  won  rotnprln  In  taie  «W  le* 
br.vet*  d'invention.  (Monit.,  31  juillet  I8u7.) 

Léopold  II,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  ministre 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I".  Il  esl  créé  à  Bruxellrs,  |our  les  cantons 
d'Ixelles,  de  Saint  -losse-ten-Nomle  et  de  M'denbeck- 
Sainl-Jean,  un  bureau  des  domaines  et  des  produits 
divers,  non  compris  la  taxe  sur  les  brevets  d'invention. 
Il  prendra  la  dénomination  de  bureau  des  domaines  rt 
des  produits  divers  à  Bruxelles  (banlieue). 

ART.  *2.  I.c  recouvrement  des  produits  de  leeole 
vétérinaire  et  des  pensions  a  payer  par  les  élèves  de 
l'école  militaire  esl  distrait  du  bureau  des  domuincs  a 
Bruxelles  et  attribué  au  nouveau  bureau. 

Art.  .1.  Le  recouvrement  de  la  taxe  sur  les  brevels 
d'invention,  en  ce  qui  concerne  les  inventeurs  domii  iliés 
à  Bruxelles  et  dans  les  Irois  cantons  cirronvoiMiis,  est 
attribué  au  bureau  des  produits  divers  u.  Bruxelles. 

Art.  4.  Le  receveur  des  domaines  a  Bruxelles  reste 
chargé  de  la  vente  des  objets  trouv  s,  non  réclamés  ou 
Abandonnés,  dont  le  récolcment  se  fait  dans  les  stations 
de  cbemin  «le  Ter  établies  sur  le  terriloire  de  Bruxelles 
et  de  la  banlieue. 

Ces  dispositions  seronl  mises  a  exécution  à  partir  du 
I"  septembre  IrC^ 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  clc 


143.— 2:>  juillet  ISfi7.  —  ARRETE  ROYAL. 

p>  ig  en  exécution  d  -  l'art.  3  de  ta  toi  du  17  dr- 
cm'u-e  t S'il  lUT  le  droit  de  succession,  rt  dé- 
terminant le  rapport  moyen  tnlr»  In  valeur 
vénale  et  le  revenu  cadastral  adopté  pur  fa  loi 
du!  juin  I8l)7.  [Monit.,  29  juillet  I8l>7.) 

I  éopold  II,  etc.  Vu  l'art.  T.  de  la  loi  «lu  17  «léccmbre 
I8jI,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  gouvernement  déterminera  périodiquement,  à 
l'aide  des  ventes  publiques  enregistrées  pendant  les 
cinq  dernières  années  au  moins,  en  diminuant  les 


prix  d'un  dixième,  le  rapport  moyen  do  revenu  cadas- 
tral à  la  valeur  vénale. 

«  Ce  rapport  sera  établi  distinctement  pour  les  pro- 
priété* bâties  et  pour  les  propriétés  non  bétics,  soit  par 
bureau  de  perception,  suit  par  canton  ou  par  com- 
mune. 

«  Les  héritiers  pourront  le  prendre  pour  base  de 
l'évaluation  des  immeubles  soumis  ou  droit  de  muta- 
tion établi  par  les  articles  précédents.  Dans  ce  cas,  leur 
déclaration  sera  appuyée  d'un  extrait  de  la  matrice 
cadastrale. 

•  La  valeur  vénale  des  immeubles  dont  le  revenu 
n'est  pas  constaté  à  la  matrice  cadastrale,  ainsi  que  des 
immeubles  pour  lesquels  les  héritiers  n'useront  pas  de 
la  farulié  aceordée  par  le  paragraphe  précé«lent.  sera 
déclarée  conformément  à  l'art.  Il,  lilt.  A,  de  la  loi  du 
27  décembre  |s|7.  •> 

Bevu  l'arrêté  royal  en  «laie  du  28  juillet  1812; 

Vu  la  loi  du  7  juin  1817,  adoptant  le  revenu  cadastral 
déterminé  pur  la  révision  décrétée  par  la  loi  du  10  oc- 
tobre 18!  0; 

Vu  les  tableaux  des  ventes  publiques  d'immeubles 
enregistrées  pendant  les  années  I8i'0  à  1864  inelusi- 
vcment,  et  dont  les  prix  ont  été  diminués  d'un  dixième; 

Considérant  que  les  catégories  d'immeubles  pour 
lesquelles  il  a  clé  possible  «le  déterminer  le  rapport 
moyen  du  revenu  cadastral  à  la  valeur  vénale  sont  les 
suivantes  : 

l«  Propriété  balics  ; 

2°  Prés  et  vergers  ;  * 
3°  Terres  labourables,  jardins,  pâtures  et  pâtures- 
prés,  vignes  et  houbloiiniéres  ;  et  que  les  différences 
qui  existent  entre  ces  trois  catégories,  relativement  au 
même  rapport  moyen,  renilenl  indispensable  l'établis- 
sement d'un  multiplicateur  distinct  pour  chacune 
d'elles; 

Consi«l«  rant  que  chaque  rapport  moyen  étant  formé 
d'une  série  «le  rapports  dont  I  échelle  ni  plus  ou  moins 
étendue,  le  contribuable  doit  l'accepter  ou  le  refuser 
rmur  tous  les  immeubles  d'une  même  catégorie  situés 
«lans  une  même  commune  cl  susceptibles  d'en  recevoir 
l'application  ; 

Considérant  que  les  doubles  «le  matrices  cadastrales 
«léposés  dans  les  communes  n'étant  pas  complètement 
émargés  des  revenus  adoptés  par  la  loi  du  7  juin  1867, 
les  extraits  de  matrices,  qui,  pour  servir  de  base  aux 
déelaralions  des  héritiers,  «loivent  indiquer  exactement 
les  revenus  nouveaux,  ne  pourront  provisoirement  être 
confectionnés  que  par  les  agents  «lu  rainure  «lans  les 
bureaux  des  directeurs  des  conti  ibutions  directe*, 
douanes  el  accises; 

Sur  la  proportion  de  notre  ministre  des  finances, 

Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

ART.  I".  L'arrêté  royal  «lu  2*  juillet  I8I.2  st  limité 
dans  ses  effets  aux  successions  ouvertes  avant  le  1"  août 
1867. 

ART.  '2.  En  ce  qui  concerne  les  successions  qni 
s'ouvriront  postérieurement  au  ~l  juillet  prochain,  le 
rapport  moyen  qui  existe  entre  In  valeur  vénale  et  le 
revenu  <  adaslral  adopté  par  la  loi  du  7  juin  IS67,  est 
déterminé,  pour  cliat|iir  commune,  conformément  aux 
indications  «lu  tableau  annexé  nu  présent  arrêté. 

Ai.t.  5.  Le  contribuable  qui  fera  usage  de  la  faculté 
accordée  parle  troisième  alinéa  île  l'art.  "  de  la  loi  du 
17  décembre  1851,  devra  appliquer  le  multiplicateur 
de  chaque  cati'goric  d'immeubles  à  toutes  1rs  propriétés 
de  celle  catégorie  situées  dans  la  même  commune. 

AitT.  \.  Les  extraits  «lont  la  production  esl  prescrite 
par  le  troisième  alinéa  de  l'art.  .1  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre I8.il  seront  délivrés,  jusqu'à  disposition  ulté- 
rieure, dans  les  bureaux  «le  chaque  «lirrelinn  provin- 
riale  «les  contributions  directes,  douanes  et  accises. 
Les  intéressés  pourront  se  les  procurer  par  l'intermé- 
diaire des  receveurs  des  droits  de  succession. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 
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SUCCESSIONS. 


MULTIPLE  OFFICIEL. 


NOMS  DES  COMMUNES. 


INDICATION 
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PROVINCE  D'ANVERS. 
Bureau  d'Anvers.  -  Canton  d'Anvers  (nord). 


Anvers.  —  Enceinte  de  la  ville 
(nord  el  sud)  :  au  nord,  à 
partir  de  l'Escaut,  la  rue 
projetée,  séparant  les  an- 
ciens bassins  des  nouveaux  ; 
à  l'est,  les  nouveaux  boule- 
vards de  60  mètres  de  lar- 
geur ;  au  sud,  l'Esplanade  ; 
a  l'ouest,  l'Escaut. 

—  Partie  restante  de  la  ville 
(nord  el  sud). 

Auslruweel. 

Borgerhout.  —  Tous  les  biens 
de  la  commune,  saur  les 
n«»  48,  49,  53,  34,  53,  59, 

co,  mbis,  m  et  HGbis; 

section  unique. 

—  Les  numéros  désignés  plus 
haut. 

Deurne. 

Merxem.  —  Section  A,  not  I  à 
1 1*2  inclus;  section  C,  n0,629, 
637,  638,  639,  641  à  645  in- 
clus*. 

—  Partie  restante  de  la  com- 


21 

21 

33 


21 
21 


23 


1,123 

(«) 
120 

35 


120 

35 
35 


120 
33 


1,123 

r\ 

35 


120 

35 
35 


120 

33 


rf'y*nt>er*(sud). 


Berchem.  —  Section  /l,n»IU 
à  145  inclus;  147, 148 et  (50. 
Toute  la  sect.  B,  section  C, 
n»*  1  à  30  inclus*. 

23 

145  (S) 

143  (2) 

—  Partie  restante  de  la  com- 
mune. 

23 

53 

55 

Hureau  et  canton  de  Brecht. 


Brecht. 
Culmplhout. 


Loenhout. 

Ooslmalle. 

Saint-Léonard. 

Westmalle. 

Wueslwczel. 


30 

35 

40 

25 

50 

50 

25 

50 

40 

25 

33 

40 

30 

65 

45 

30 

35 

50 

30 

50 

45 

25 

40 

40 

(O  Le  multiplicateur  pour  l'évaluation  de»  parcelle*  codât 
irale»  non  bâtie»  qui  *oot  conligue»  a  une  propriété  bâtie,  er. 
forment  dépendance  et  ne  peuvent  en  être  séparée»  pour  servir 
d'emplaceineul  à  de  nouvelle»  habitation»,  e»t  fixé  à  MO. 

(tj  Id.,  est  fixé  à  H0. 


NOMS  DES  COMMUNES. 


INDICATION 

du  ■uLTiruciTiua. 


•5  V 
-  U 

:  S 

•«  > 

r 


3  7Sl! 
o  5  B  2 

£  t  S  • 


Bureau  de  Contich.  -  Canton  de  Contich. 


Aertselaer. 
Boom. 
Cnniich. 
Edecem. 
Ilrinixem. 
Hove. 
Niel. 
Riclh. 
Rumpsl. 
Schelle. 
Wacrloos. 


Borsbeck. 

Bouchout. 

Ilobokcn. 

Morlscl. 

Vremde. 

Wilryck. 


Bureau  tt  canton 


Beirendrecht. 

Brn.oschaet. 

Capnellen. 

Ecckeren. 

Iloevenen. 

Lillo. 

Oorderen. 

Santvliet. 

Schootcn. 

Slnbroeck. 

Wilmarsdonck. 


Baelen. 
Ghccl. 


Moll. 
Olmen. 


Bouwel. 

Caaicrlé. 

Grobbendonck. 

HOrrnllials. 

Hcrcnlliout. 

Lichiacrt. 

Lille. 

Norderwyck. 
Oolcn. 
Pocderlé. 
Thiclen. 
Vorsselaer. 


30 

43 

83 

50 

70 

20 

35 

30 

60 

tut 

30 

70 

70 

23 

53 

ËM 

20 

55 

ri5 

23 

40 

10 

*u 

23 

35 

(H) 

23 

53 

55 

23 

40 

40 

ilryck. 

30 

43 

45 

30 

45 

45 

30 

60 

60 

30 

50 

50 

30 

40 

40 

30 

60 

60 

ï Ecckeren. 

25 

40 

40 

20 

35 

45 

25 

33 

35 

50 

40 

40 

50 

45 

45 

30 

35 

45 

30 

45 

45 

30 

45 

45 

33 

50 

50 

35 

50 

60 

33 

45 

45 

anton  de  Moll. 

20 

-  33 

35 

20 

30 

50 

23 

40 

35 

25 

40 

33 

23 

30 

30 

'Hèrenthals. 

25 

50 

53 

23 

45 

40 

35 

40 

45 

29 

40 

40 

35 

35 

35 

25 

45 

40 

25 

35 

30 

30 

40* 

40 

25 

43 

40 

30 

35 

55 

25 

40 

33 

23 

35 

43 

23 

35 

35 
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NOMS  DES  COMMUNES. 


INDICATION 

DC  MLLTIPLICiTELR. 


j 


■  B  *•  E 

1141 

~  -E  » 

£  S  SX 
i  >.  s 

sif  « 


Bureau  el  canton  d'Hoogstraetcn. 


25 

(0 

40 

22 

50 

:>o 

20 

io 

45 

40 

45 

45 

4» 

20 

49 
15 

45 

55 

40 

55 

Bnr-le-Duc. 

Hoogstraclen. 

Meerle. 

Meir. 

Mcrxplas, 

Mindcrhout. 

Rvckevorsel. 

Wortel. 


Bureau  de  Lierre.  —  Canton  de  llegst  op  den-Berg. 


Becrsel. 

Bevel. 

Boisschot. 

Ileyst-op-den-Berg. 

Ite^crn. 

Nylen. 

Pûlte. 

Schrieck. 

Wiekevorst. 


Berlaer. 
Gestcl. 


20 

55 

40 

20 

35 

45 

20 

35 

r>o 

2-i 

30 

30 

23 

40 

40 

25 

40 

40 

25 

40 

40 

00 

40 

40 

2» 

45 

45 

Lierre  (enceinte  de  la  tille, 
sections  G,  H,  J,  K). 

Lierre  (parlic  restante  de  la 
commune). 


25 

35 

40 

25 
25 

50 

35 

53 

no 

24 

65 

65 

24 

25 

(0 

de  Matines.  —  Canton  de  Du/fet. 


Bonhevdcn. 
Duflel. 

Koningshoyckt. 

Rymcnam. 

Waclhem. 

Wavre-Notre-Dame. 


20 

40 

40 

24 

40 

40 

25 

40 

40 

20 

35 

35 

20 

30 

50 

25 

45 

45 

23 

45 

45 

<:  (int  on  s  de  Matines  (nord  el  sud). 


Blaesvelt. 


Heyndonck. 
Ilombeek. 
Lee»  t. 

Malines.  —  I.  Enceinte  de  la 
ville,  délimitée  par  lesfossés. 
—  II.  Partie  agglomérée  ex- 
térieure de  la  ville,  repré- 
sentée par  les  sections  :  B, 


222, 


•J2."6,  224, 


2ï>a,  2276,  230a,  233,  2">( 
233,  nCWff,  237,  248,  249, 
250,  231a,  252o,  5016,  494a, 


20 

55 

30 

30 

20 

40 

20 

50 

25 

40 

55 
35 
40 
40 
45 


NOMS  DES  COMMUNES. 


196a,  497c,  498e,  5U2rf,-  - 
C  i,».  120a.  1226.123e,  3H2rf. 
me.  .•;->8a,539a.r,43a,  541a, 
— F,n»«  5Sa, 59a,  596,  («e,  «2, 
ti  I  t;,f.l!),  020,  «.216, 621c.  ti22. 
C24.  <>29a,  6*»6.  t>2*-,  *l9rf, 
630a,  l".3(!6,  f>31a,  «34  (*). 
—  III.  Toute  la  partie  située 
aux  abords  de  la  station  du 
chemin  de  fer,  à  pdrlir  de 
la  porte  de  Bruxelles!,  entre 
le  canal  de  Louvain,  le  bou- 
levard de  la  ville  et  la  rue  de 
la  Station  jusqu'à  la  porte 
de  I  ouvain. 

—  Partie  restante  de  la  com 
m  une. 

Ruvsbroeck. 

Thissell. 

Willcbroeck. 


INDICATION 

DU  MlLTIPLIClTEUa. 


I 


e 

H 


19 

19 

20 

23 
20 


II 


120 

30 
45 
50 
50 


II 

Bill 

:  -  «  3 

-=  S 

lîîî 


ISO 

40 

45 


iiureau  ci 


dePtters. 


20 

65 
50 

55 
50 

25 

43 

33 

25 

40 

50 

25 

40 

50 

30 

40 

70 

20 

40 

55 

20 

45 

60 

20 

40 

53 

20 

40 

55 

Bombera. 

Breendonck. 

Hingene. 

Liczele. 

Lippeloo. 

Mariekerkc. 

Oppucrs. 

Pucrs. 

Sl-Amand. 

Wcert. 


Bureau  de  Turnhout.  —  Canton  d'Arendonck. 


Arendonck. 

Desschcl. 

Poppel. 

Raevela. 

Relhy. 

Wcefde. 


Beersse. 
Gierle. 

Turnhout.  —  Sect.  Q,  R,  S 
et  r.  sect.  O,  n™  432  à  478 
inclus;  sect.  P,  n«*  80 à  131 
inclus  ("). 

—  Partie  restante  de  la  com- 
mune. 

Vlimmeren. 

Vosselaer. 

Vicux-Turnhout. 


PY  comprit  les  exposants  Je  tous  ces 
)  Y  compris  les  eipoMutt  de  ces 


23 

40 

35 

20 

40 

35 

20 

45 

45 

30 

40 

40 

35 

50 

35 

20 

40 

40 

hont. 
20 

40 

30 

25 

40 

40 

20 

90 

90 

20 

40 

35 

30 

45 

50 

20 

40 

40 

15 

40 

35 
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INDICATION 
du  miTiPLir.mtR. 


m 

i 

■ 

's 

n  '  'S 

NOMS  DES  COMMt  NES. 

s 

î 

îî 

2  t  <s  5 

~  3 

I 

a  --sj 

a, 
B 

a  u 

m 

t  £  5  'J 

E 

E 

- 

*  a  "S  « 

h2î  S 

a'  s» 

Bureau  cl  canton  de  Westerloo. 

Eyntboal. 

20 

40 

5.) 

Ilrrssell. 

•20 

55 

Houtvcnne. 

ss 

.">  > 

9  V 

•>J 

Hulshout. 

2;; 

30 

Murkhoven. 

20 

M 

40 

Oevel. 

23 

35 

55 

Ramsel. 

20 

33 

35 

Tongerloo. 

20 

35 

53 

Vaercndonck. 

20 

35 

55 

Veerlc. 

20 

iO 

iO 

Vorst. 

2a 

30 

40 

Weslerloo. 
Westmcerbeek. 

28 

33 

(0 

25 

33 

33 

Zoerle-Porwys. 

30 

35 

35 

liurtau  de  Wyneghem.  —  Canton  de  Santhoven. 

Broechem. 
htiil>leliem. 

25 

30 

30 

23 

10 

50 

Huile. 

-2  . 

50 

35 

Massenhoven. 

23 

40 

UHrjçhem. 

23 

(0 

40 

Puldcrbosch. 

23 

45 

40 

Pulle. 

25 

35 

50 

Ratist.  ' 

30 

53 

45 

Sini-Job  in  '1  Goor 

25 

40 

40 

Santhoven. 

23 

45 

40 

Schilde. 

25 

30 

il! 

'S  Gravenweiel. 

25 

40 

40 

Vicrsi'l. 

30 

35 

50 

Wommelghem. 

30 

10 

40 

WyneRhem. 

30 

30 

Zoersel. 

50 

10 

40 

Aerschol. 


PROVENCE  DE  BRABANT. 
Bureau  et  canton  d'Aerschot. 


ck. 


Cortryek-Dulzel. 

Gelrode. 

Haimaert. 

Langilorp. 

Nicuwrode. 

Rhodc-Sl-Pierre. 

Rillacr. 

Thielt. 


Beckerzeel . 

Caiinelle-St-flric 

Cobbegheiu. 

Rsschene. 

Hamme. 

Hckflgcm. 

Liedekerke. 


20 

33 

55 

20 

40 

40 

20 

40 

40 

25 

50 

:>o 

35 

40 

45 

25 

50 

50 

30 

55 

55 

25 

33 

45 

25 

43 

43 

55 

30 

10 

25 

33 

35 

dAuche. 

35 

19 

m 

30 

80 

oo 

30 

.30 

50 

50 

50 

50 

30 

53 

30 

50 

50 

30 

40 

<»5 

30 

33 

70 

INDICATION 

DU  XtLTIl'LICATF.l'R. 


Lombeck-Ste-Catherine. 

35 

50 

70 

Maxcnzcel. 

50 

40 

50 

Merchtcm. 

23 

45 

45 

Molhcm-Bollebcek. 

30 

45 

45 

Opwyck. 

23 

50 

50 

Rcleghcm. 

30 

55 

Tcralpheiic. 

30 

40 

75 

Ternulb. 

50 

30 

50 

Bureau  de  Bruxelles.  —  Succestiont  (nord). 


Bruxelles  (4«,  5',  6>  et  7'  sec-l   23   |  2,000  ,  2,000 

lions).  |   (i)  |  (1) 

Bureau  de  Bruxelles.  —  Suceeuioiu  (suri) 

23 


Bruxelles  (1™,  2«,  3*  e»  ^  sec- 
lions). 

(Pour  les  »«  el  10*  sections, 
Qunrlier-Léopold,  voir  bu 
tenu  de 
Noode  ) 


2,000 


2,000 


Bureau  et  canton  de  Diett. 


Becquevoorl. 

30 

35 

33 

Caggevinne-Assent. 

30 

30 

35 

Cortenaeken. 

50 

43 

43 

Deurne. 

50 

35 

25 

Diesi 

21 

30 

35 

Messelbroeck. 

30 

25 

30 

Molenbeek-Wcrsbeek. 

30 

35 

33 

Montaigu. 

30 

30 

30 

Scbaflen. 

30 

35 

Sicbem. 

30 

30 

30 

Tcslclt. 

35 

25 

55 

Wnenrode. 

30 

45 

45 

Wcbbecom. 

30 

30 

35 

Bureau  et  canton  de  Genappe. 

Baisy-Thy. 

35 

45 

45 

lîousvnl. 

30 

50 

50 

Genappe. 

23 

35 

30 

Gentinnes. 

55 

50 

50 

Ulabais. 
Boauio. 

30 

40 

40 

55 

40 

40 

I.oupoigne. 

35 

50 

30 

Mnransart. 

35 

40 

55 

Murbais. 

30 

43 

45 

Mcllery. 

35 

30 

50 

Sart-Dames-Avelines. 

50 

45 

45 

TUIy, 

s 

50 

50 

\  iciix-Genuppe. 

40 

40 

Viilcrs-la-Ville.* 

30 

50 

50 

Wuys. 

40 

40 

50 

ilj  Le  multiplicateur  pour  l'évaluation  de»  parcelle  cadas- 
trale» non  hitit-s  qui  «ont  continue»  à  une  propriété  f  ' 
forment  dépendance  el  ne  peuvent  en  être  séparée*  pour  i 
d'emplacement  a  de  nouvelle!  habitation!,  e»t  fixé  a  500. 
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Dl'  m'LTIPLICATECR . 


NOMS  DES  COMMUNES. 


-  - 


e 

Il 

r 

£ 


Hun on  e/  canton  de  Haecht. 


BmL 

Boorlmeerbeek. 

Haecht. 

Hcver. 

Holsbeek. 

Keerbergen. 

RoUelaer. 

Thildonck. 

Trcmeloo. 


Bellinglicn. 

Bierghe*. 

Bogacrdeo. 

R  rages. 

Buysingen. 

Castre. 

Elinghen. 

Hol. 

Huvssinghen. 
Lccrbeck. 

I.ceuw-Sainl-Pierre. 


Pepinghcn. 
Saintes. 


H  JxtUts. 


Audergl 
Alsembcrg. 
Beersel. 
Droogenbosch. 
Fores  t. 
Hoevlaert. 

Ixelles.  —  Section*  A  et  H, 
pour  la  totalité,  et  les 
n«  *>3f.  206  à  2I3«  inclus, 
217c,  fUd,  227a,  de  la  sec- 
lion  C. 

—  Partie  restante  de  la  com- 
mune. 
Linkebeek. 
Overvssche. 
Rhode-Saint-Gcnése. 
Iluvsbroeck. 
Saint-Gilles. 
Ucrle. 

Walermael-Boitsfort. 


lit* 

îa! 

tes» 


1  25 

45 

30 

30 

in 

SU 

25 

33 

3m 

20 

30 

tu 

34) 

13 

•>U 

23 

35 

•i.i 

30 

30 

40 

30 

40 

40 

25 

40 

(0 

30 

30 

40 

23 

35 

45 

30 

35 

40 

i  de  Mal 

23 

30 

50 

33 

45 

45 

25 

45 

45 

35 

55 

55 

30 

43 

50 

25 

40 

45 

30 

43 

50 

!  33 

45 

3n 

1  30 

50 

50 

|  33 

« 

45 

1  30 

.).» 

40 

30 

GO 

60 

35 

50 

35 

33 

43 

45 

35 

M 

30 

30 

40 

60 

35 

50 

50 

50 

25 

50 

30 

25 

40 

50 

30 

45 

30 

45 

45 

27 

630  (1) 

650(1) 

27 

75 

75 

30 

45 

35 

55 

33 

45 

35 

43 

50 

30 

20 

40 

35 

450  (2) 

430  (2) 
45 

35 

30 

30   J  40 

60 

(<}  Le  multiplicateur  pour  l'évaluation  de*  parcelles  cada»- 
irmles  non  bâtie»  qui.  courue*  a  un-  propriété  bâtie,  en  for- 
ment  dépendance  et  ne  peuvent  «a  être  séparée*  pour  »er»lr 
rtVmpU.-emeaU  a  de  nouvelle*  hahilatioat.  e«l  «*é  a  I M 

>r  id..  a  4». 


INDICATION 

MULTIFlICATECn. 


NOMS  DES  COMMUNE*. 


I 

■B 

E 
— 

I 


^  p 

s  «• 


r 


itil 
lilî 

îi*i 


Hurrau  et  canton  de  Jodoigne 


Autre-Eglise. 

35 

40 

50 

Beauvcchain. 

35 

43 

45 

Bornai. 

35 

35 

35 

Doneelberg. 

30 

35 

45 

bnines. 

35 

45 

50 

FoIx-les-Caves. 

33 

43 

45 

(îl  i  mes. 

33 

43 

45 

Homme  Mille. 

33 

43 

50 

Iluppaye. 

35 

43 

45 

Incourt. 

35 

45 

43 

Jandrain. 

40 

40 

40 

Jauclif. 

30 

40 

50 

Jauchelelle. 

35 

40 

40 

Jodoigne. 

31 

40 

43 

Jotloigiie-Souveraine 

23 

45 

45 

Lathuy. 

35 

35 

45 

Longueville. 
Mnrilles. 

30 
40 

35 
35 

45 
55 

Melin. 

30 

45 

43 

INodebais. 

55 

40 

45 

Noduwei. 

35 

35 

50 

Opprebais. 

35 

40 

40 

Orp-le-Grand. 

30 

40 

55 

Piélrain. 

35 

35 

40 

Piélrcbais. 

25 

33  ' 

45 

Ramillies.  ^ 

33 

35 

45 

Roux-Miroir. 

35 

45 

40 

Saint-Jean-Geesl. 

35 

45 

45 

Sainl-Remi-Geest. 

35 

40 

40 

Tourinnes-la  Gros*. 

30 

40 

55 

Bureau  dt  Léau.  -  Canton  de  Glabbtek. 

AtlcnrortVWever. 

35 

45 

45 

Binckom. 

35 

45 

45 

Bunsbeek. 

33 

45 

60 

Cappellen. 

33 

50 

50 

Glabbeek-Suerbempde. 

35 

30 

50 

35 

-  40 

40 

Kcrkom. 

33 

45 

43 

Krrsbeck-Miscom. 

35 

55 

35 

Lubbeek. 

35 

40 

40 

Mecnsel-Kieseghcm. 

55 

40 

43 

R  oosbee  k  -Neerbu  Isel . 

35 

40 

40 

Visscnaeken. 

40 

43 

60 

Winghe-Sainl-Georges. 

35 

40 

50 

Canton  de  Léau. 


Budingen. 

40 

60 

Dormael. 

40 

45 

Geet-Belz. 

40 

30 

60 

Graescn. 

40 

40 

60 

Ilallc-Boyenhoven. 

40 

45 

45 

Heclenbosch. 

30 

40 

43 

I.énu. 

30 

40 

60 

Melekwezer. 

30 

45 

55 

Neerliiiler. 

35 

50 

50 

Or»mael-Gussenhovcn. 

40 

40 

45 

Rummrn. 

33 

30 
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Hureau  cl  canton  de  Lennirk-Sl-(Juenlin 


Audcnaekcn. 

35 

15 

43 

Berrbcni-St  Laurent. 

35 

45 

15 

Borgt  Lomboek. 

59 

33 

53 

Gae^beek. 

55 

15 

ir, 

Gammrrages. 

35 

50 

40 

Goyck. 

30 

40 

43 

Haut/Croix. 

50 

50 

Hei-nVIiiigen 

50 

40 

'.D 

Hérinnes. 

30 

50 

50 

Lenni.  k  Si  Martin. 

n 

40 

35 

l.eniiick  St  Quentin 

35 

45 

50 

Lombcck-Notre  Darue. 

31) 

45 

ce 

Oelinghen. 

30 

50 

50 

Paincl. 

33 

il) 

Scbcpilael. 

35 

il) 

5<i 

Strylbeiu. 

G0 

00 

Thollrmbcck 

S 

10 

50 

V|e*enboke 

35 

45 

45 

Vollcxfcle. 

30 

55 

53 

Wambeek. 

35 

55 

35 

Hurtau  et  canton  de  Louvain. 


Bertheni 

Bicrbeck. 

Blanden. 

Corbeek-Dy  le. 

Corbeek-Loo. 

Corlenberg. 

Duysbourg 

Erps-Querbs 

hvcrbergh 

Herent. 

Hévcrlé. 

Huldeitberg. 

Kcssel-Loo. 

Lcefdael. 

I.imli'n. 

Loonberk 

Louvain.  — Scct.  A ,  n11*  3Va/6ù, 
67,  68a.  9(6,  107«,  132  e, 
155a,  288.  5916,  1286,  429a^ 
RTléf,  45|e.  469e.  469/ , 
M9m,  41.9m.  47  le,  756e.  742/". 
742o,  788a.  796, ,  802/ .'1, 
8M*/I,  802//I. 
B04y/|,  804/.  80io.  801;, 
SOix,  808*.  859a.  880,  895a. 
910a.  911a,  1031a.  I055«. 
1036a,  1048,  1049,  1070a. 
1070, 1072, 1075a  - Sect.  B,' 
n-"  13r.  15d.  1(1,  17a,  26a.1 
51e.  58rf.  38e,  41,  104.  105. 
124a,  132.  1.33a,  131a,  135, 
137*.  1396. 139a*.  139e,  140a, 
1416.  150a.  I5la,  152a,  165e. 
I6.y.  163a,  165a.  1656.  11.6», 
169/.  169/,  181a",  184»,  18M, 
24V*i*.  241«.  25 la.  251e, 


.).» 
50 
50 
30 
50 
35 
35 
50 
50 
50 
25 
50 
25 
35 
30 
55 


il) 
10 
45 

3n 
35 
40 
40 
50 
45 
55 
20 
10 
40 
tu 
55 
55 


S  * 
in 
15 
40 
55 
40 
40 
40 
45 
40 
33 
(0 
10 
40 
35 
55 


NOM>  |>KS  <  OMMI  M- S 


i>i 


ï 
x 

i 


INDICATION 
■  imrucuri  n 


roi 


2515/.  257,  2576.  258a,  259A 
2ii7/-,5,    267*  4,  M7m/3, 
269^14,  259V;6,  2796.  281r, 
2826.   2H3,   285e,  294a/2, 
2946/2,    294e/2.  29i«72. 
29ir/2  .    294A2,  294o/2, 
291///1.  294*, i.  294...  29lr, 
294y/l  ,  294;72,  "*««/« 
*♦/;«/*,  296WI2,  296x/l2, ' 
29116,  500,  302e,  3056  .  305r, 
5()3d,  505»,  304,  305.  5056m,  I 
506.  507  .  308,  309.  310a.  ] 
3116,  318A,  319a,  3206m. 
520a,  5206.  321,  322,  325a, 
5256,  52Gi,  325//,  526//  10, 
5287,  329,  329//.  350*.  350/«. 
340a.  353//.  553e,  561a,  565, 
570,  3716.  3726,  40"6,  101//.' 
418a,  *23a,  424,  428,  420, 
r>la.  4516.  4526. 433a.  139a.1 
449a.  457«.  1386. 459a,  4026,, 
461*,    464m.   4656.  470a. 
1716,  471/1,  473a,. 509e,  509rf, 
510,  510//.  522a.  5834,  616, 
727a,  7276,   744,'ï.  734c,| 
7556.  !H)7,  KMWa.  It»7l,  1079, 
1081a,  1168a,  1183.  —  Sec*] 
lion  C.  n"'  52.  62a.  66a,  73, 
119,  150,  15(6,  1576,  Iti  ta. 
1876,  239y,  241a/r,  2llr,' 
211*.  2456.  2566,  5036.  303e, 
5900*.  —  Section  D,  aot  12, 
18a,  45//,  47//.  49/\  68a,  69, 
70a.  1  16,  539,541a,  571.626. 
661.  771a.  776.  895,  900o, 
1005,  1205a,  1252a.  —  Sec- 
tion K,  n"'  16,  22a,  118e. 
15.:*,  197,  20H,  209,  225a, 
552.  3M7«.  397  et  4S8e.  - 
S<clion  F.  n°'  7a*,  7e,  7f, 
10e,  208«,  2  »8/.,  20^,  1005 
cl  1007e. 

—  l'urlic  rotante  de  la  com- 
mune. 

Lovenjoul. 

Meerbeck 

ÎScerysM'hc. 

Ottcnboiirg. 

IV  llcnhrrg. 

Bbodc-Sainte-Agalhr. 

Tervueren. 

Vaelbeek. 

Veltlicm-BeyNM-m 

Yieux-Hcveflc 

VOMWB. 

Weert-Sainl -George. 

WîImIp. 

Winxclc. 


c 


I 


21 

200(1)  200  (tj 

21 

45 

45 

50 

45 

45 

30 

40 

40 

40 

SB 

40 

2  i 

50 

50 

50 

45 

45 

33 

S 

50 

25 

45 

30 

50 

30 

50 

55 

40 

50 

25 

55 

35 

50 

50 

35 

25 

60 

25 

35 

40 

25 

40 

55 

I  l.r  multiplicateur  pour  l'évalnaliuu  Je»  parcelle  radV- 
lr»le*  uon  hàtie*  qui  tool  contiguet  a  un/-  propriété  bitw. 
•mi  tormnal  dep/'uiiano*'  cl  ne  peuTenl  *d  *lre  t*parte*  pour 
<.<rvir  d'ompLi T»rnt  a  Ae  nouille»  habitation».  />«  t\f  :«  lî« 
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.NOMS  DES  COMMUNES. 


INDICATION 
DV  ■VlTIfUCATIOR. 


1 


■5  £ 


i 


'9  1.  J 

Ifiî 

V  i 

X:  „ 

-  =.ç  c 

»  ~ 

«  G 

r  >-  e 

lie 


il  si 

t  : 


Bureau  e(  «in/oN  de  Motcnbeck-Saint-Jean. 


Andcrlccht.  —  Section  B,  sauf 
les  parcelles  n°»  MX),  101a, 
1113,  105e,  106,  107,  122  à 
126  inclus  129  à  132  inclus, 
248,  249,  257  à  259  inclus, 
296,  302  cl  303  (*). 

—  Partie  restante  de  la  com- 
mune. 

Berchcm-Saintc-Agathe. 

Bodcghem-Saint-Martin. 

Dilbeck. 

Ganshorcn. 

Grand-Bigard. 

Jetle-Saint-Pierre. 

Itterbeek. 

Korkclbcrg. 

Laekcn.  —  Section  B,  n°»  40, 
42.  181 ,  188  à  191  inclus, 
193,  194,  234  a  239  inclus 
257  à  2<>0  inclus  264,  2ti5, 
2t«,  309,  316,  317,  351,  356, 
374,  375,  394,  395,  425,  427, 
434,  436,  494,  512,  539,540, 
542  k  547  inclus  550,  625, 
627,  629,  (530, 632, 633  cl  635. 
—  Section  C,  n»«  173,  183, 
184,  186,  187,  191,192,191, 
198,329,  334  et  333.-  Sec- 
tion D,  n»  430  à  529  in- 
clus (•). 

—  Partie  restante  de  la  com- 
mune. 

Molcnbeek-Sainl-Jcan.  —  Sec- 
tion A,  n°»  65  à  69  inclus, 
74  k  76  inclus  KO  cl  au- 
dessus.  —  Section  B  en  en- 
tier, sauf  les  n«»  739,  777 
à  780  inclus,  793,  794,  79/., 
797,  799,  800  à  809  inclus, 
813  à  818  inclus  827  à  833 
inclus  836  k  838  inclus  840 
k  897  inclus  ("). 

—  Partie  restante  de  la 


Zellick. 


SB 

300  (1; 

300(1) 

25 

40 

45 

30 

45 

45 

30 

55 

55 

30 

45 

45 

2i 

55 

55 

30 

45 

45 

25 

55 

55 

30 

45 

45 

25 

55 

55 

25 

220  (1) 

220  i  l) 

25 

i 

45 

50 

j 

24 

300  (1) 

300  (1) 

24 

45 

45 

30 

55 

33 

Bureau  et  canton  de  Mvellet. 


Baulers. 
Bornival. 
Braine-l'Alleud. 
Braine- 
Clabecq. 
Haul-lltre. 


30 

40 

40 

30 

53 

55 

15 

35 

45 

33 

45 

60 

30 

30 

50 

30 

50 

50 

(*}  Y  comprit     expoaanlt  de  cet  numéros. 

(I)  Le  multiplicateur  pour  l'étalualion  de»  parcelle*  cada» 
traie»  non  bâtie*  qui  tonl  coougue»  a  unr  propriété  bâlie, 
en  forment  dependauce  et  ne  peuvent  en  Aire  Kparee»  pour 
«"r vît  clVniplj.  oment  »  de  uoavclle»  liabiUUna».  rtl  lue  a  110. 


NOMS  DES  COMMUNES. 


litre. 

Lillois- Wiilcrzce. 
Monstrcu*.. 
Nivelles. 
Oisquetcq. 

Onlinin-Bois-Scign*  ur-lsaac. 

Platicenoit. 

(,hiena*l. 

Kelierq . 

T  h  i  ncs. 

Tubiïc. 

Virginal. 

Waterloo. 

Wauttiicr-Brainr. 


INDICATION 

DU  M l  LT I H.IC» T Et  B. 


! 


■ 

I 


ï 


«  S  -s 

-  —  S  o 


*  • 

V 


l  K  - 


•;  ï  - 


30 
30 
30 
28 
35 
40 
30 
30 
55 
30 
30 
35 
35 
30 


50 
45 
40 
40 
33 
45 
40 
33 
40 
45 
30 
45 
30 
50 


50 
lo 
55 
40 
55 
40 
40 
50 
50 
40 
50 


Bureau  et  canton  de  Penoez. 


Cliaslrc-Villcroux. 

30 

50 

Corbaia. 

30 

S 

45 

Cor  lil-.Noirmonl. 

50 

50 

30 

Gecsl-Gcromponl. 

50 

40 

10 

firand-Hosièrc-Hotloroonl. 

30 

(0 

40 

Ilévillers. 

30 

35 

55 

Malèves- Sainte-Marie. 

55 

50 

50 

■ont-Saint-Amlré. 

30 

45 

43 

Monl-Saint-Guibcrl. 

30 

55 

55 

Nil-Saiut-Vincent. 

35 

45 

45 

Noville-sur-Me'liaigiie. 

50 

40 

15 

Orbuix. 

55 

80 

Pennes. 

27 

40 

441 

Saiut-Gt'ry. 

30 

50 

:>o 

Tliorembais-les-Bcguines. 

35 

45 

50 

Tlioreiubais-Sainl-Trond. 

35 

40 

40 

Tourinnes-Sainl-Lamberl 

40 

45 

45 

Wattala-Saiat-Paol. 

30 

55 

55 

Bureau  et  canton  de  Saint-Joue-ten-.Xoode. 

Crainliem. 

40 

45 

18 

Dicgheni. 

30 

50 

50 

Etlerbeck.  —  Secl.  A,  n°*4l  à 

132  inclus  314, 819, 516,887 

à  540  inclus;  sect.  B,  n1*  1  à 

51  inclus,  137  k  165  inclus. 

381,  582, 383,384, 416  k  428 

inclus,  441  k  465  inclus  ('). 

40 

380(1) 

380(1 

—  Partie  restante  de  la  com- 

mune. 

40 

100 

100 

Evere. 

40 

50 

60 

Netlerockerzecl . 

30 

45 

45 

Nossegliem. 

89 

40 

40 

Saint- Jossc-tcn-Noodr. 

25 

780  2) 

780  (2. 

Bruxelles -Quartier  -  Léopold, 

9*  et  10»  seclions. 

27 

800(3) 

8'H)  (3, 

Tj  Y  coaanrii  le»  njwnots  de  ce*  numéro». 

[Il  Le  multiplicateur  pour  l'évaluation  de*  parcelles  cadai- 
lral<t  non  bâtie*  <|ui  «ont  omligm  »  une  propriété  balte, 
en  forment  dépendance  et  ne  peuvent  en  être  téparee*  pour 
»er*ii  d'emplacemeula  de  nouvelle»  habitation*,  ett  fixé  ;i  1*0. 

i         a  195. 

(s  r  ,i  *oo. 
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NOMS  DES  COMMUNES. 


Sa vent hem. 

Schaerbcek.  —  Tous  les  ter- 
rains situés  entre  la  limite 
de  Saint  Josse  tin  Noode  et 
de  Schaerbeek  ,  depuis  la 
Senne  jusqu'au  chemin  de 
fer  du  Luxembourg,  tout  le 
chemin  de  fer  de  Luxem- 
bourg jusqu'à  la  rue  des 
Palais,  puis  de  celle  dernière 
rue  jusqu'à  la  Senne  et  de- 
puis la  Senne  jusqu'à  la  li- 
mile  de  Saint -Josse -ten- 
.\oode. 

—  Partie  restante  de  la  com- 
mune. 
Slcenockerzeel. 
Sterrebeek. 
Wesembcek. 
Woluwc-Sainl-Etieiine. 
Woluwe-Saint-Lambert. 
Woliiwe-Sainl-Pierre. 


INDICATION 

W  MlLTIPI-llUllR. 


S 


s 

£ 


35 


il 


ïf"5l 

1 -il 

m 

«  -m  .Ca 
t-  t  «  *■ 

gif  i 

«te 

B  S 


43 


27 

400(1) 

400(1) 

27 

30 

60 

30 

40 

4il 

43 

40 

40 

3i 

13 

45 

30 

45 

45 

40 

55 

55 

4» 

65 

65 

45 


Bureau  et  canton  de  Tirlemonl. 


Bautersem. 

Cumptich. 

Esemael. 

Gossoncourt 

Hackcndover. 

Haulero  Sainte  Marguerite. 

Hougaerdc. 

L'Ecluse. 

Melderl. 

Neerhevli-weni. 

Neervefp. 

Oirbeek. 

Opheylissem. 

Oplinler. 

Opvelp. 

Tirlemonl.  -  Sect.  A,  n°  'Ma. 
—  Sccl.  C,  n"  Kia,  22  à  29 
inclus,  189  à  I9la  inclus, 
I9ôa  à  2016  inclus,  2t>4a  à 
219c  inclus,  Ml  à  22M  in- 
clus, 2296,  Î29c.  229d.  229e, 
229/"et229o.  — Secl.£,  n"  16 
à  186a  inclus,  à  rexception 
dea  n«»  59, 616, 61c  et  62u.  — 
S«ct.  F,  n°»94c  à  198a  inclu- 
sivement, 350a  à  3876  inclus, 
à  l'exception  des  n»»  152, 
136acH69a  (')■  Sec»  «  et  H 
en  entier. 

Tirlemonl.  -  Partie  restante 
de  la 

Vertryck. 


35 
35 
35 
25 
55 
35 
35 
35 
35 
35 
25 
35 
25 
40 
25 


2C> 
35 


311 
35 
4't 
40 

65 

:.5 
ut 

45 
45 
40 
35 
30 
50 
30 
30 


120 

30 
30 


40 
40 

50 

m 

50 
50 
60 
50 
45 
Mi 
10 
40 
60 
50 
40 


120 

45 
40 


[I)  Le  multiplicateur  p<>ur  l'évaluation  «Ira 
traies  uou  bilici  qui  tout  contijtuca  a  une  | 
en  (ormeol  dependàuce  et  m-  peuvent  eu  être 
*ervir  «TempUcenirnt  a  Je  nimvellta  habitation»,  e»t  Bvé  à  IM. 

,•)  1  comprit  tes  expuMoli  de  ce»  numéro». 


NOMS  DES  COMMUNES. 


Willcbringen. 
Wommersom. 


INDICATION 
nu  aitriPLicATEia. 


î 


35 

35 


■o  - 

*  f 

e  £ 

"S  «• 

S  *• 


— 

r 


35 
40 
30 


««reçu  de  Vihorde.  -  Canton  de  Yihorde. 


Rergh. 

25 

45 

45 

Ruckcn. 

25 

35 

35 

Campenhout. 

25 

40 

40 

Elewyt. 

25 

45 

43 

Eppcghcm. 

30 

50 

■ni 

llaeren. 

35 

30 

tiO 

Machelen. 

35 

30 

MM 

Melsbroeck  ■ 

30 

45 

43 

Muvsen. 

25 

20 

45 

Nederoverheembeek. 

35 

30 

45 

Perrk. 

25 

45 

45 

Peuthy. 

50 

50 

,,t» 

Sempst. 

3(1 

60 

60 

Vilvordr 

22 

30 

50 

Weerde. 

25 

30 

55 

Canton  de  Wolverthem 

Bcyghem. 

30 

50 

50 

Hrusscghem. 

30 

40 

43 

Cappelle-au-Bois. 

30 

50 

50 

Griinbcrghe. 

30 

40 

35 

Humbcek. 

30 

35 

55 

I.onderzeel. 

30 

45 

45 

Muldercn. 

30 

40 

50 

Mcysse. 

30 

45 

15 

Bamsdonck. 

50 

50 

50 

Steenuflel. 

30 

45 

45 

Strombeck-Hevcr. 

:>., 

50 

30 

Wemroel. 

35 

60 

55 

Wolverthem. 

30 

43 

43 

Rureau  et  canton  de  Wovre. 

Archenncs. 

35 

30 

60 

Biergcs. 

35 

35 

30 

Biez. 

35 

30 

50 

Bonlez. 

35 

43 

43 

Bossut-Gotlechain. 

35 

35 

53 

Ceroux-Mousty. 

35 

40 

55 

Chaumont-Gistoux . 

55 

35 

40 

Corroy-le-Grand. 

35 

33 

35 

Court  Saint-Eticnnc. 

35 

35 

53 

Coulure  Saint-Germain. 

55 

35 

55 

Dion-le-Mont. 

35 

33 

50 

Dion  le-Val. 

35 

50 

Gcnval. 

35 

40 

60 

Grez-Doiceau. 

55 

13 

35 

La  Hulpe. 

55 

35 

50 

Lasne-Chapelle-Sainl-Lambcrl 

35 

35 

50 

Limai. 

35 

43 

35 

Limelette. 

35 

S5 

55 

Netlien. 

31 

33 

60 

Ohain. 

35 

55 

55 

Ottignie*. 

35 

33 

60 

Rixen>art. 

55 

40 

60 

Rosières. 

53 

43 

50 

Wa»re. 

30 

25 

30 
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NOMS  DES  COMMUNES. 


INDICATION 

PC  XCLTIPLICATEl'R. 


I 

S 

T. 

I 


C 


t  C  T: 


fli: 


PROVINCE  DE  LA  FLANDRE  OCCIDENTALE. 
fiureau  de  Bruges.  -  Canton  de  Brugei  (nordj. 

Bruges. 
Coolkerke. 
Damme. 
Dudzcelc. 
Ilcyst. 
Houcke. 
Knockc. 
Lapscheure. 
Lisse  wcghe. 
Moerkerlte. 
Ooslkerke. 
Rarnscnppclle. 
Westcappelle. 

Canton  de  Brugei  (sud-est). 


22 

70 

70 

20 

IS 

45 

20 

45 

45 

20 

45 

45 

34 

45 

70 

20 

45 

:>o 

20 

50 

Ml 

20 

45 

45 

25 

50 

50 

SX 

45 

45 

25 

40 

40 

20 

40 

41) 

20 

40 

40 

Asscbrouck. 

25 

40 

40 

Beernem. 

50 

45 

45 

OEdeleni. 

30 

40 

45 

Oostcamp. 

50 

30 

50 

Sainte-Croix. 

30 

40 

50 

Saint-Georges. 

25 

40 

45 

Sysseele. 

25 

50 

50 

Waerdanimc. 

50 

30 

50 

Canton  de  Brugei  (sud-ouest;  . 


Blankenbcrghe. 
Clemskerke. 
Houtlavc. 
Jubbeke. 
Lophem. 
Mcclkerke. 
Nicuwmunster. 
Saint-André. 
Saint-Michel. 
Saint-Pierre. 
Snellcgliem. 
Slalhific. 
Uytkerke. 


Vlisseghein. 
Wenduync. 
Zcdelgheni. 
Zcrkegliem. 
Zuyenkerkc. 


45 

1  65 

65 

25 

50 

50 

25 

50 

50 

25  - 

50 

50 

25 

45 

45 

25 

10 

40 

25 

45 

45 

30 

40 

40 

25 

40 

40 

25 

40 

40 

25 

50 

45 

25 

45 

45 

25 

40 

40 

25 

40 

40 

25 

45 

45 

25 

40 

50 

50 

50 

50 

25 

98 

50 

25 

45 

45 

Bureaude  Courtrnù— Canton  de  Courtrai(l  ".Nord -est; 

Ansegh 
Bavichi 


îhrrn. 
lo  ve. 

Courlrai.  —  Enceinte  de  ia 
ville,  limitée  par  la  sta- 
et  les  anciens  fossés. 


25 
30 


40 
40 


29     860  (I) 


40 

:so 


860  (I) 


I,  L'>  multiplicateur  pour  l'évaluation  dei  panellc*  cadas- 
trale* non  bâtie»  qui  wnl  'niiipu'  -  a  un.  propriété  batio, 
■•u  foraient  dépendance  et  ne  peuvent  en  être  séparée*  pour 
servir  d'emplacement  à  de.  n'»nvello»  habitation»,  e>t  hic  a  il  5. 


NOMS  DES  COMMUNES 


—  Section  A,  nu»  12  à  26  in- 
clus, 60  à  120  inclus,  230  à 
243  inclus.  —  Section  B, 
noa  1  o  3  inclus,  26  à  28  in- 
clus, 35,  36,  41  à  44  inclus, 
46  i  66  inclus,  84  a  99  in- 
clus, 101  à  114  inclus,  130  k 
167  inclus,  171. -Section  C, 
n««  la  20  inclus,  4Sk  90  in- 
clus, 240  à  259  inclus.  — 
Section  E,  n°'  1  a  47  inclus, 
68  à  79  inclus,  91  a  125  in- 
clus, 145*  185  inclus,  546  à 
355  inclus, 453  a  539  inclus  (*) 

—  Partie  restante  de  la  com- 
mune. 

Cucrne. 
Cyselb 
Hulste. 
Ingoyglicui. 
Lciidclcde. 
Ootcghem. 
Swevcghem 
Vieille. 


INDICATION 

Dt  ftULTIFLICaTECaX. 


■3 

T. 
- 

! 

i 

j 


3 


29 

29 
30 
30 
30 
30 
30 
23 
30 


95 


40 
43 
15 
35 
40 
35 
40 
40 


itÙ 

iflj 


45 
50 
43 

55 
35 
40 
35 
40 
40 


Canton  de  Courtrai  (2*.  Sud-ouestj. 


Aelbekc. 

35 

40 

40 

Bellcphem. 

25 

43 

45 

29 

860(1) 

860  (1; 

Courlrai  ,v.  division ri  detttuj 

29 

95 

95 

29 

35 

45 

Coyghem. 

30 

45 

43 

Dotlignics. 

35 

50 

511 

Espiei-res. 

30 

35 

50 

Ilclcliin. 

30 

35 

50 

Ilerseaux. 

25 

60 

30 

Luingnc. 

25 

60 

55 

Marcke. 

30 

55 

10 

Mouscron. 

37 

60 

60 

Rolleghem. 

30 

45 

40 

Saint-Genois. 

30 

45 

43 

Bcerst. 

25 

45 

3". 

Bovekerke. 

25 

45 

40 

Caeskerke. 

25 

45 

45 

Clcrcken. 

30 

K 

55 

Dixmude. 

26 

45 

43 

Eessen. 

90 

40 

43 

Merckem. 

30 

45 

43 

VlmUtoo. 

23 

40 

40 

Wcrcken. 

23 

43 

45 

Woumcn. 

35 

50 

40 

Zurreu. 

25 

43 

45 

(*)  Y  comprit  le*  cipotanli  de  œi  numéros. 

T  Lo  multiplicateur  pour  l'évaluation  de»  parcelles  cadas- 
trale» non  bâties  qui  -.nul  conlignes  a  ua<*  propriété  bille, 
en  forment  dépendance  et  ne  peuvent  en  Ht<~  teparee»  peut 
•ervu  d'emplacement  a  de  nouvelle»  habitation».     lté  BIU 
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NOMS  DES  COMMUNES. 


Adinkerke. 


Coxyde. 
Eggewaertscappelle. 
F  urnes. 
Houlhem. 
Latnpernisse. 
Leysele. 
Mofre*. 

Nieuwcappelle. 

Oereo. 

Oostkerke. 

Oudecappelle. 

Sl-Jacques-Cappelle. 

St-Ricquiers. 

Sleenkerke. 


Beveren. 
Crombeke. 
Gjrverinchovf . 
Hoogslade 
I 

Loo 
Pollinrhove. 
Proven. 
Rousbru 
StavcJe. 
Watou. 


Aulryve. 

Avelghem. 

Bossul. 

Caster. 

Heesteri. 

Kerkhove. 

M  (.un. 

Tirghem. 


Beveren. 

Deerlvk. 

Desselghem. 

Ilarlrbeke. 

Waereghem. 

Bureau  d'Hoog^tede.  — 

Beveren . 
GiU. 

Hooghlede. 

Ouckene. 

Staden. 


30 

40 

M 

30 

45 

45 

30 

45 

50 

30 

45 

45 

40 

40 

40 

29 

35 

50 

35 

40 

40 

40 

40 

40 

40 

40 

40 

3!) 

50 

30 

55 

45 

i5 

35 

40 

40 

■M 

80 

40 

40 

35 

40 

45 

35 

45 

43 

35 

40 

40 

30 

40 

(0 

45 

40 

40 

35 

40 

4- 

tbrugge- 

25 

Haring 
45 

he. 

45 

25 

18 

'.  )  i 

30 

50 

50 

30 

96 

50 

30 

50 

50 

35 

45 

45 

30 

45 

45 

30 

40 

40 

30 

45 

45 

35 

40 

45 

30 

40 

40 

::i 

45 

45 

!  30 

30 

55 

30 

30 

53 

30 

30 

50 

30 

45 

(0 

30 

40 

40 

30 

25 

40 

25 

45 

45 

30 

40 

40 

25 

25 

40 

'Itbtke. 
25 

55 

50 

30 

30 

40 

30 

40 

40 

50 

35 

45 

30 

30 

t.. 

anlon  d'HooghUde. 

30 

40 

40 

30 

45 

35 

35 

40 

40 

30 

40 

40 

35 

40 

40 

NOMS  DES  COMMI  SES 


INDICATION 

HtLTIPtlCiTEC». 


« 

h 

t  ' 

u, 

c 


nu 

lui 

&  K  9 

Sflï 

m 


Canton  de  Pattehendatle. 


Moorslede. 

30 

40 

40 

Oosl-Nieuwkerkr. 

30 

(0 

40 

Passehemlaele. 

30 

40 

40 

Wcst-Roosebeke. 

30 

40 

40 

Zonncbeke. 

35 

40 

40 

Burrau  dt 


—  Canton  de  Memn. 


Dndizeelr. 

Lauwe. 

Ledeghem. 

Menin. 

Heckem. 

Wevelgheni. 


25 

40 

40 

30 

40 

40 

50 

40 

40 

50 

45 

45 

27 

40 

55 

40 

100 

45 

35 

45 

45 

Cunton  de  Moorseele. 


(iulleghem. 

Heule. 

Moorseele. 

Rolletthem-Capellp. 

Wynkel-Sainl-Eloi. 


Cunton  de  W 


Bas-Warneton. 

Comines. 

Gheluwc. 

Hollebeke. 

Ilouthem. 

Wervicq. 

Zantvoorde. 


Dranoutre. 
Kemmel. 
Locre. 
Messines. 
Neuve-Eglise. 
Ploegsteert. 
Warneton. 
Wulverghe 


Aerseelc. 
Cacneghem. 
Dentcrghem. 
Mculcbeke. 


Marckegliem. 
Oostroosbcke. 
Ousselgheni. 
Ovghem. 

Yivc-Saint-Bavon. 
Vive-Saint-Eloi. 
Wacken. 
Wielsbeke. 


25 

45 

45 

25 

40 

40 

25 

45 

40 

30 

40 

40 

|  30 

40 

40 

» 

'ervicq. 

30 

40 

40 

48 

40 

45 

40 

50 

50 

30 

45 

45 

30 

45 

45 

31 

40 

45 

30 

45 

45 

de  Me,,» 

35 

te,. 

35 

35 

35 

40 

40 

35 

35 

35 

28 

40 

40 

35 

40 

40 

33 

35 

45 

25 

35 

45 

30 

40 

40 

30 

50 

40 

40 

45 

60 

40 

45 

60 

35 

45 

45 

40 

45 

• 

45 

rootbeke. 

30 

45 

45 

30 

50 

.50 

25 

45 

45 

30 

40 

40 

35 

55 

55 

30 

55 

55 

25 

40 

40 

30 

55 

55 
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NOMS  DES  COMMUNES. 


INDICATION 

Dt    UI  LTIPLICITM  R. 


Aveca  pelle. 
Boitshoucke. 
Keyem . 
Loînbartzyde. 
Mannekensvcre. 
Middclkerkr. 
Nicuport.  ' 
OosUluinkcrkc. 


Ramscapclle. 

Schoore. 

Saint-Georges. 

Stuyvekenskri  ke. 

Wcstende. 

Wulpen. 

Zoutenaye. 


• 

1:11 

M 

o  « 

flïl 

S 

3 

o  l- 

§  $ 

-  ce  S 

■v 
| 

Je  » 

*  v 

F  :  5  ï 

| 

_£ 

Ils 

.Hl 

or  t. 

IK 

la 

45 

■  KJ 

Ut 

■4-0 

«Ml 

ta 

«Hl 

40 

♦Il 

i.) 

1  " 
i«* 

50 

;j0 

50 

«B- 

50 

50 

40 

45 

45 

iO 

40 

40 

40 

40 

40 

50 

40 

40 

40 

40 

40 

50 

40 

40 

50 

45 

43 

50 

(0 

40 

50  1 

40 

40 

dOstmdt.  -  Canton  dt  Ghitttlltt. 


Bckcghem. 

Ecrncghcm. 

Etlelgncm. 

GhUlelles. 

Lcflinghe. 

Lcke. 

Mariakerke. 
Moerc. 


Saiut-Pierre-Capelle. 

Slype. 

Sntieskerkc. 

Weslkerkc. 

Wilskerke. 

Zande. 

Zaudvoorde. 


Canton  d'i 


Breedene. 
Ostende. 


Poperinghe. 
Reninguelst. 
Wesloutre. 


Cachtem*. 
Emclghem 
Ingelmur 
Iseghem. 


50 

73 

45 

51) 

65 

69 

50 

75 

75 

50 

45 

43 

50 

45 

45 

50 

50 

50 

50 

30 

50 

50 

50 

50 

55 

40 

50 

50 

00 

05 

50 

15 

45 

50 

45 

45 

50 

45 

45 

50 

73 

75 

50 

45 

45 

50 

50 

50 

50 

40 

40 

!  50 

43 

43 

ende. 

45 

45 

ï 

575 

575 

40 

40 

Poperi  t 

35 

\yht. 
43 

43 

33 

40 

40 

35 

40 

40 

ton  dln 

40 

55 

30 

35 

55 

45 

32 

30 

55 

27 

35 

43 

fan/on  de  Rouleri. 


Rouler*.  -  Secl.  ,4,  il" 2 à  496 
inclus,  sauf  les  parcelles 
n"  284/,  294.  2%,  $99.  500, 
506  à  318  inclus,  351a  bi$, 


NOMS  DES  COMMUNES. 


INDICATION 

D0  Ml'LTIPLICATECR. 


■à        E  »-3 

I 


■ç 
p 


555  à  345  inclus,  5476,  451, 
4t:3, 465  à  482  inclus,  484.  — 
Sert  Jî,  n°'7àH32.'inc!us, 
sauf  les  n<"  468, 471  à  485  in 
élus.  488  a  491  inclus.  492a, 
49*  à  499  inclus.  505a.  5056, 
505e,  504  k  765  inclus,  767, 
775a  bis,  7786,  779,  78<Y 
7806.  780i,  781  d/2.  782a 
782f,  784a.  784/72.  784o/2, 
784/.  785  à  803  inclus  810  à 
8|5  inclus,  936,  957,  958 
940  à  971  inclus,  804,  8|4d 
815,  828,  829  k  835  inclus 
853a/2,  836,  856/2,  837a, 
857a/2, 842a.  845,  841,  8416, 
S 4.1a,  87"a,  876a.  —  Sert.  C, 
n»«  998  a  1651  inclus,  sauf 
les  n     1015  à  1288  inclus 
1 543611,  (344,  1543,  1316  el 
1547.  —  Sert.  D.  n°*  66 la  k 
1 302  inclus,  sauf  les  n<"  664a 
ii  807  inclus.  810a.  84 1.812, 
815,814,  815,816,817,819, 
820  a  8106m  inclus,  842a. 
S45a,  8456.  844a,  847a,  819, 
851,  89l«  6m,  904  k  912  in- 
clus !'). 
Partie  resUnlc  de  la  com 
mune. 


55 
30 


Bureau  dt  Thielt.  —  Canton  de 


2 

lai 
'ni 


45 
40 


45 
40 


Ruysselede. 
Wyngcne. 


Pitlhem. 

Schuvflers 

Thiefi. 


Bureau  de  Thourout.  — 


Ardoye. 
Coolsea 
Eeghem. 
Sweveieelc. 


Aerlrycke. 

Cortemarcq. 

Couckelacre. 

Handzaeme. 

Ichiegbem. 

Lichlcrvelde. 


45 

18 

43 

30 

i  33 

43 

30 

43 

43 

30 

45 

45 

Canfoti  d  Ardoye. 

35 

40 

35 

50 

45 

55 

43 

45 

33 

43 

43 

jurottt. 

55 

40 

43 

25 

40 

50 

23 

40 

45 

50 

40 

45 

23 

43 

45 

25 

30 

40 

23 

25 

W 

23 

35 

45 

le*  expOUBUde  ce*  numéro». 
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.NOMS  DES  COMBI  NES. 


INDICATION 

Dl  «lLT!l'LU:4Tl.rn. 


3 


e 

j 

9  • 


lîfl 

1  JS  «  —  3 

rtli 


d'Ypret.  —  Canton  d'Y  pics  (I**,  est). 


Bccelacrc 

Ghelawell. 

Langcmarck. 

Saint-Jcan-lez-Ypres. 

Vitre*. 

Zillebcke. 


Bixschote. 

Borsinghe. 

Brii'lc». 

Dickebtisch 

Elwr.linglic 

Nourd>eliore. 

Oostvletereii 

Rrninglir. 

Vbmerlinglie. 

VoramceJe. 
Woestea. 
Y  près. 
Zuidschotc. 


.10 

n 

45 

30 

45 

45 

M 

45 

45 

50 

40 

40 

21 

40 

4'» 

30 

40 

40 

ouest . 

30 

43 

45 

30 

to 

4<» 

SU 

45 

45 

21» 

40 

40 

30 

45 

45 

.10 

40 

:,o 

r>» 

40 

50 

-i) 

43 

45 

r>o 

40 

40 

50 

40 

3i» 

40 

40 

21 

40 

40 

30 

40 

50 

PROVENCE  DE  LA  FLANDRE  ORIENTALE. 
Bureau  et  canton  d  A  loti. 


Alost.—  Partie  située  dnnsl'en-j 
ceinte  de  la  ville,  rompre-' 
nant  :  Scct.  A.  n««  I  à  IdOD: 
inclus.  —  Scct.  B,  n"»  400  à 
524  inclus 

—  Partie  agglomérée  hors  de 
l'enceinte  de  la  ville,  com- 
prenant les .  Scct..4,  u°«  1901  ' 
h  iHB  inclus  —  Scct.  flj 
n«55ià5tî2inclus.- SctM'J 
n<"  50)  à  10;H)  inclus.  —  | 
Secl.  F.  n«  812  à  990  in- 
clus {'). 

-  Partie  restante  de  la  com- 
mune. 

Racrdegem. 

Bacvcgcm. 

Erondcgcm. 

Erpe. 

Gysogcm. 

Herdcrsem. 

HoMadc. 

Impe. 

Lede. 

Mcirc. 

Mclderl. 

IHoorscJ. 

Nieuwerkcrkcn. 

Oordegem. 

Oltcrgem. 


27 

130 

120 

27 

60 

08 

27 

40 

55 

30 

KO 

50 

30 

45 

45 

50 

45 

55 

90 

45 

55 

30 

45 

45 

3U 

40 

55 

50 

45 

50 

50 

45 

KO 

35 

40 

30 

35 

ta 

55 

30 

G3 

63 

2.» 

40 

50 

35 

45 

50 

30 

50 

50 

50 

93 

35 

(*}  Y  compris  les  f  xposaalt  de  ces  numéros. 

DCLIETISI  CSCEl.  T.  IV. 


NOMS  DES  COMMUNES. 


Smcllede. 

V  Irrkem. 
Vhcr/il.-. 
Wanzele. 
Wkhdcn. 


INDICATION 
Dt:  >l  LTII'LIC  «Tii  n. 


I 


- 


50 

50 
3i) 

50 


il 

f 


55 
(.0 
50 
33 


Purtau  ci  ranton  d'Assencde. 


Assrnrde. 
Boiirlinulc. 

Clayten. 
Erlvelde. 
Selaete. 


Bureau  et  canton  d "Audenardc. 


Bureau  et  canton  de  Beveren. 


M 

m 


30 
53 
Cl) 
50 
40 


20 

50 

50 

30 

55 

55 

30 

50 

50 

5o 

50 

50 

50 

55 

55 

Auilenarde. 

-21 

40 

50 

Brrrlii'in. 

50 

40 

55 

Brvere. 

30 

4  l 

30 

Edclaere. 

-m 

35 

45 

Krnaemr. 

20 

35 

45 

Elsrgcm. 

20 

40 

45 

Etichove. 

35 

45 

!i0 

Eyne. 

25 

35 

43 

Leupegcm. 

20 

40 

45 

Maeter. 

25 

45 

45 

Maerkckcrkcm. 

50 

50 

50 

Metdea. 

30 

40 

30 

Mooreghem. 

20 

45 

45 

Ncder-Eenacme. 

20 

33 

50 

Nukerke. 

30 

55 

55 

Oy.kc. 

20 

BO 

50 

Petcglicm. 

25 

40 

45 

Sulsique. 

50 

50 

50 

Yolkrgem. 

2) 

55 

45 

Worteghem. 

25 

45 

45 

Bevcrcn. 

30 

55 

55 

Btirght. 

25 

55 

35 

Calloo. 

45 

40 

40 

Docl. 

45 

40 

10 

Kieldrccht. 

45 

35 

55 

Helsele. 

50 

43 

45 

VYrrcbroek. 

30 

40 

40 

Zwyndrecht. 

23 

50 

30 

Bureau  de  Bottelaere.  —  Canton  d  Oostcrzeele. 


Raelrgrm. 

Baeygliem. 

Bottelaere. 

Dirkclvenne. 

Cavrrc. 

(îontrode. 

Gysriizeclc. 

Landscauler. 

Lembergc. 

Meirclbeke. 

Mellc. 


35 

45' 

30 

00 

30 

r.5 

30 

33 

35 

35 

55 

35 

50 

55 

30 

50 

30 

50 

50 

35 

30 

35 

45 
60 
65 

eo 

70 
55 
55 
60 
30 
60 
65 


73 
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NOMS  DES  COMMUNES. 


INDICATION 

DU  HlLTITLICATtin. 


Cl.»»' 

hfî 

\  S  3 

s.  e  a 


c 

- 


Q  « 
*  > 

F 


Mclsen. 

30 

35 

70 

Moorlzceic. 

50 

55 

55 

Mu  ii  te. 

30 

55 

55 

Oosterzeele. 

30 

45 

55 

Schelderode. 

30 

35 

65 

Scheldcwindeke. 

35 

43 

50 

Semmcrsacke. 

30 

33 

70 

Vurste. 

50 

35 

65 

S  a-;  « 

t- -  C  * 

•<  t.  c 


Bureau  de  Deynze,  —  i 


Astcne. 
Buchle- 
Dcynze 
Gotthem. 
Grammene. 
Leernc-Saint-Marliii. 
Machrlen. 
Olscnc. 
l'clcgcra. 
Vynckl. 
/outergliem. 


Aellre. 


Lan 
Loolenhulle. 
Meygciu. 
Ncvclr. 
Poeselc. 
Poucaues. 
Vossclaerc. 


Bureau  de  CruythaïUem.  —  Canton  de  Cruyikaulem. 


Auwcghcm. 

Cruysbautcm. 

Heurne. 

Huyssc. 

Muilera. 

Nokcrc. 

Syngtaem. 

Waiineghcm-I^dc. 

Zulle. 


Canton  de  Nazareth. 


Asper. 

Dcurlc. 

Eecke. 

Laeibcm-Saint-Martin. 
Nazareth. 
Secvcrghr 


30 

55 

55 

30 

50 

50 

30 

45 

55 

30 

55 

55 

30 

55 

55 

50 

45 

45 

50 

30 

(10 

30 

55 

55 

30 

40 

to 

30 

30 

60 

30 

40 

45 

30 

50 

50 

30 

50 

50 

30 

45 

4» 

30 

35 

55 

30 

33 

55 

30 

Deynzt 

33 

f. 

50 

35 

30 

50 

30 

25 

43 

30 

45 

45 

30 

45 

45 

30 

40 

50 

55 

40 

50 

30 

40 

50 

30 

40 

50 

30 

50 

50 

30 

50 

45 

30 

50 

45 

evele. 

40 

50 

50 

30 

55 

55 

40 

55 

53 

40 

55 

53 

50 

45 

45 

25 

45 

43 

50 

50 

50 

30 

55 

KM 

30 

43 

43 

NOMS  DES  COMMUNES. 


INDICATION 

M  Ht  LTlPLICATECR. 


I 


4 


r 


iftl 

:  r  - 

•  ■<■ 

■  "S* 


Bureau  d'Eecloo.  —  Canton  de  Caprycke. 


Bassevelde. 

30 

41 

45 

Caprycke. 

50 

50 

50 

I.rinbeke. 

50 

50 

50 

Oost-Eecloo. 

20 

45 

43 

Saint-Jean  in  Eremo. 

50 

50 

50 

Saintc-Marguerile. 

30 

55 

55 

Walcrland-Oudenian. 

30 

50 

50 

Watervlicl. 

30 

55 

55 

Canton  d'Eecloo. 


23 

50 

50 

23 

55 

55 

25 

70 

60 

25 

50 

50 

30 

50 

50 

Adegcm. 

Erctoo. 

Maldcgcm. 

Midilclbourg. 

Suinl-Laurcut. 


Bureau  e<  cantont  de  Gond  (!«•,  est;  2«,  ouest). 


Afsné. 

Dcslclbergen. 
Gaud.  —  Partie  située  dans 
l  eucémie  des  boulevards. 

—  Partie  comprenant  les  :  Sec- 
tion A",  u°»  52,55,  71  a  70  in- 
clus, 233  à  50i  inclus,  482  à 
678  inclus,  697  à  713  inclus, 
942  k  919  inclus  951,  936, 
9G0cl9li2  —Section  D,n°*  1 
à  218  inclus.  —  Section  G, 
n"  816  a  811  inclus,  829  k 
838  inclus,  839.  BS0,  881  a 
900  inclus,  906  et  907  {'). 

—  Partie  restante  de  la  com- 
mune. 

Gcnlbrugge. 
Heusdcn. 

Lcdeberg.  —  Partie  agglomé- 
rée comprenant  les  u<"  103, 
106,  H9,  120,  127  k  131  in- 
clus, 174  à  177  inclus,  222, 
225,  255,  264  à  281  inclus, 
308  k  514  inclus,  444  k  477 
inclus  de  la  section  uuique 
du  cadastre  ('). 

—  Partie  restante  de  la  com- 
mune. 

Mariakerke. 
Saint-Denis-Westrem. 
Troncbiennes. 
Vindcrbaule. 


(*)  Y  comprit  le*  cipotantt  de  ce*  numcroi. 

(lj  1."  multiplicateur,  pour  l'évaluation  de»  parcelles  r.vlas- 
tralea  non  bAtu's  qui  tout  oonligue»  a  une  propriété  baiie, 
en  forment  dépendance  et  ne  peuvent  eo  être  séparées  |xinr 
•ertir  d'emplacement  i  de  noovellet  habitations,  «l  filé  a  tSO. 


50 

40 

55 

50 

40 

55 

25 

360  (1) 

360  (1) 

23 

263  (1) 

265  (1) 

25 

45 

45 

30 

50 

50 

25 

35 

50 

25 

250  (I) 

250  (1) 

25 

50 

50 

35 

60 

50 

30 

40 

50 

3r, 

40 

80 

33 

45 

60 
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NOMS  DES  COMMUNES. 

« 

9 

a 
Z 

ï 

V 

h 

3  * 

^5  te 

o  u 

O  «I 

o 

fi 
fi 

INDICATION 

DU  MtLTIPLICATCL'R. 


il 

<*  •  S  a 


a  s  c~ 
■s r  "ï 

_    -  _  3 

.-  «  : 

-  t|3 

*  »  i  - 


Bureau  et  canton  de  Grammont. 


Gorflerdingen. 
Grammont. 


Idegem. 
Moeibeke. 
Ncdcrboulaerc. 
Nie  uwrnhovc. 
Onkcrieple. 
Overboulaerc. 
Sanlbergen. 
Sarlanlingen. 
Schrndclbcke. 
Smeerhebbe-Yïoersegfm. 
Viane. 
Voorde. 
Waerbeke. 

Bureau  de  Hammc.  — 


Elversele.  % 
Hamme. 
Moerzi-ke. 
Waesmunsler. 


Bascl. 

Crnybeke. 

Hacsilonck. 

Rupclmondc. 

Tamise. 

Tliiclrodc. 


Ayghem. 
Bambriigge. 

Borsbeke. 
Bursl. 

Erembodcgcm. 
Haellcrl. 

Hautem-Saint-Liévin. 

Hi'ldcrgcm. 

Heraeelé. 

Kcrkxkcn. 

Lrltcrhautcm. 

Rcsscghem. 

Saint-Antcliockx. 

Welle. 

Woubrechtegem. 


30 

50 

50 

26 

40 

40 

30 

40 

50 

30 

40 

55 

50 

45 

45 

30 

40 

50 

30 

55 

40 

30 

40 

45 

30 

40 

50 

30 

50 

50 

30 

45 

i'i 

30 

<5 

50 

30 

55 

55 

30 

55 

55 

30 

55 

59 

30 

40 

40 

viton  de  Hamm 

t. 

20 

30 

40 

2.'i 

30 

40 

23 

50 

43 

23 

30 

40 

mise. 

23 

30 

55 

33 

30 

55 

58 

60 

60 

30 

50 

60 

30 

30 

45 

25 

23 

45 

e  Herzeele. 

30 

55 

55 

30 

55 

55 

30 

50 

50 

30 

45 

45 

40 

55 

55 

35 

f>0 

60 

30 

45 

45 

30 

50 

50 

25 

50 

50 

30 

t;o 

60 

30 

40 

40 

30 

55 

55 

30 

CO 

00 

30 

55 

55 

30 

63 

65 

30 

60 

60 

Bureau  de  Lokeren.  —  Canton  de  Lokeren. 


Dacknam. 

Exaerdc. 

Lokeren. 


25 

40 

40 

25 

50 

50 

20  1 

40 

40 

NOMS  DES  COMMUNES. 


INDICATION 

MCLTIPMCiTEl'R. 


~  lift 


If 


S  «  r  - 

t  *  5  • 

fc  "? 


Canton  de  Zele. 


25 

35 

33 

20 

40 

40 

23 

40 

40 

25 

55 

45 

23 

35 

35 

Berlaere. 
Grcmbergc  n. 
Overmcire. 
Uylbergen. 
Zcle. 


Bureau  de  Looehrisly.  —  Canton  d'Evergem. 


Dcslcldonck. 
Evergem. 
Oostacker. 
Wondelgcm. 


25 

55 

43 

25 

43 

50 

50 

30 

50 

25 

40 

55 

Canton  de  Loochrùty. 


Loochristy. 

30 

43 

45 

Mciidonck. 

25 

40 

60 

Moerbeke. 

20 

45 

60 

Saffdaere. 

30 

50 

45 

Sevencekcn. 

30 

40 

40 

Wachlcbeke. 

20 

43 

55 

Wynkel. 

25 

55 

60 

Bureau  de Sederzwalm.—  CantondeMarie-Hoorebtke. 


Reirlegem. 

Blaitie-Boucle. 

Corncillc-Hoorebeke. 

Denis-Boucle. 

Dickele. 

Blat. 

Hundclgem. 

Marie- Hoorebekc. 

Maric-Lacthem. 

Meylegcm. 

MichcTbeke. 

Mtinkzwalm. 

Nedcrzwalm-Hermelghem. 

Paulaethem. 

Booborsl. 

Roosebckc. 

Sclioorisse. 

Segelscm. 

Wclden. 


Appelterre-Eychcm. 
Aspelaere. 


Dcnderleeuw. 

Denderwindeke. 

Iddrrgem. 

Liefleringcn. 

Meerbckc. 

Nedcrhassclt. 

Nrygem. 

Ninove. 

Okej:cm. 

Oullre. 

Pollacre. 


30 

60 

CO 

30 

50 

50 

30 

50 

50 

3!) 

50 

50 

30 

55 

55 

30 

50 

50 

35 

55 

55 

30 

45 

43 

30 

60 

60 

50 

60 

60 

30 

50 

50 

30 

55 

55 

35 

40 

60 

30 

50 

50 

30 

45 

45 

30 

55 

55 

30 

55 

55 

20 

55 

55 

30 

30 

60 

de  Ninove. 

30 

55 

55 

30 

50 

50 

50 

50 

50 

35 

45 

55 

30 

45 

45 

30 

45 

50 

30 

50 

50 

35 

40 

55 

50 

65 

50 

30 

50 

5» 

31 

55 

55 

30 

50 

50 

25 

40 

33 

50 
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NOMS  DES  COMMUNES. 


INDICATION 

DU  Ml  LTII'MCtTI  <  R. 


r 


i  - 

1  s 


3  lï  1 

S 


"ES 


5  -" 
=  5 


/Jurenu  e/  eau/oit  (/r  Renaix. 


.il 
35 
i.'i 


.-ii 
'■:> 


io 
s. 


Amougics. 
Orroir. 
Quarcmont. 

Renaix.— Sert.  .4.n'»  I  à  Wti* 
inclus,  sauf  I  bis.—  Sert.  R, 
n-  i  à  il  indus,  4!)  à  63  in- 
clus .'552  h  «39  inclus  (sauf 
6Sfa  cl63>),  7..I  h7'.i7  in- 
clus. —  Sccl.  C,  n«»  13  à  29a 
inclus,  53  à  68  inclut,  100  n 
140  inclus,  ICI,  102.  Il .7  cl 
169.  —  îseel.  L,  en  entier  ('). 

—  Parlic  restante  de  lu  com- 
mune. 

Russeignies. 

Ruycn. 

Bureau  de  St-Meolas.  —  Canton  de  St-Gillei-Waet. 


51 

lui» 

100 

51 

40 

40 

33 

40 

40 

23 

50 

43 

Clinge. 

50 

43 

45 

Kemscke. 

50 

50 

50 

Mccrdonck. 

50 

40 

4!» 

Nicuwkcrkc. 

50 

60 

60 

Saint-Gillcs-Waes. 

50 

45 

45 

Saint  Paul. 

30 

45 

45 

Slekcnc. 

25 

50 

55 

Vracenc. 

30 

50 

50 

Canton  de  Saint-Nicolas. 

50 


Belcele. 

Saint-Nicolas.  —  Partie  de  la 
ville  comprenant  Le  nou- 
veau quartier  Notre-Dame, 
la  rue  du  Parc,  la  rue  Notre- 
Dame,  la  rue  Saint-Joseph, 
la  Grand'Place,  le  Parc,  le 
Marché  -  aux  -  Poissons  ,  le 
Marché -aux -Porcs,  le  lieu 
dit  :  den  lloulbriel  et  le 
Marché  au-Bois;  R.  La  rue 
de  l'Ancre  jusqu'à  lu  ruelle 
dite  :  de  l'apenakkers,  vis-à- 
vis  du  cabaret  le  Cerf;  C.  La 
rue  de  la  Chaux  jusqu'à  la 
Lanterne  verte;  l).  Les  rues 
des  Apôtres,  du  Poivre,  de 
l'Eglise  et  du  Saint-Sacre- 
ment, et  la  rue  Suinle-Wal- 
burge  jusqu'à  la  Lanterne 
verte  ;  E.  La  rue  dite  r  Kok- 
kclheekslraal  jusqu'au  con- 
duit placé  à  I  endroit  dit  : 
Knaptaud  ;  F.  La  rue  Neuve 
jusqu'au  grand  ruisseau 
prés  de  la  ruelle  appelée  : 
Ureef  van  't  Jongwcczcn 
huis;  G. La  rue  dite  :  l'Iaisant- 
straat  jusqu'à  la  coupure  du 
chemin  de  fer  du  pays  de 


45 


43 


(*)  Y  comprit  les  ei| 


NOMS  DES  COMMUNES. 


INDICATION 

DP  NtlTII'LIClTEtlR. 


2 

o 


iî  ;  -.5 


Il 

H 


i  I"9 

;  - 


^  i  " 
-  ?  5» 


1 

27 

350  (1) 

330  (1) 

27 

30 

::o 

30 

43 

45 

\Vacs;//.lclieudil:Bie>hul, 
lu  rue  nommée  :  Bietbtti 
straal  et  la  rue  dite  :  llof 
slrnal  jusqu'à  la  coupure  du 
climiili  de  fer. 

—  Parlic  restante  de  lu  com- 
mune. 

Sinny. 


llurcau  dr  Sotlrgcm.  —  Canton  dt  Xederbrakel. 

Deftinge. 

Ilemelveerdegem. 
Licrdc-Sainle-Marie. 
Lierde-Saiut-Murliu. 
Ncderbrakcl. 
Ophrakel. 
Ophassclt. 
Parickc. 
Steenhuyse. 


55 

M 

50 

50 

50 

..0 

ro 

53 

:,  i 

50 

5!) 

50 

50 

55 

53 

23 

55 

53 

25 

ou 

60 

23 

50 

25 

60 

60 

Conton  de  Sottegcm. 


Audcnhovc-Sainl-Géry. 

Audcnhov c-Sainlc-Marie. 

Elene. 

Erweicgem. 

Esst  hc-Saint-Liévin. 

Godvecrdegem. 

Grooleiibergc. 

Ilillegcm. 

Leeuvvergem. 

Oombergcn. 

Sottrgem. 

Strvpcn. 

Velsiquc. 


Appels. 

Auleghem. 

Baesrode. 

Buggcnhout. 

Dcudcrbellr. 

Lebbeke. 

Mespclaere. 

Opdorp. 

Saint-Gilles-lez-Tcrmondc. 

Termonde. 

Wieie. 


30 

55 

53 

25 

55 

55 

23 

50 

50 

23 

50 

50 

50 

50 

60 

23 

<:o 

60 

23 

63 

65 

23 

60 

60 

30 

60 

60 

88 

60 

60 

30 

70 

70 

25 

50 

30 

23 

50 

50 

le  Termonde. 

23 

43 

50 

25 

43 

55 

23 

45 

43 

30 

50 

50 

25 

45 

50 

25 

50 

50 

25 

45 

35 

30 

55 

55 

2a 

45 

m 

27 

43 

60 

25 

55 

55 

l.'ureau  de  Waertchoot.  —  Canton  de  Somergem. 


Bellem. 

35 

tiO 

60 

Knesselaere. 

33 

65 

65 

I.ovendegcm. 

23 

50 

311 

Meerendré. 

50 

60 

60 

Ronscle. 

23 

45 

45 

Somergem. 

25 

45 

45 

Urscl. 

55 

30 

50 

(t)  Le  multiplicateur  pour  l'évaluation  des  parcelles  carias- 
tralot  doo  baltes,  qui  soûl  coiitigues  à  une  propriété  hatie, 
ance  et  ne  peuvent  en  être  séparées 
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NOMS  DES  COMMUNES. 


INDICATION 

DU  Ml'LTIFLICATEl'R. 


S 

1 

! 


1 
fi 


Canton  de  Waertchoot. 


PROVINCE  DE  HAINAUT. 
i  et  canton  dAntoing. 


Antoine. 

Bléharics. 

Bruvelles. 

Calonnc. 

Clicrcq. 

Ere. 

Fontenoy. 
Gurgnies. 
Holfain. 
Howard  ries. 
Jollain-Mcrlin. 
Lanlaigne. 
Lesdain. 
Maubray. 
Péronne. 
Rongy. 
Rumes. 
Saiut-Maur. 
Tainleenirs. 


ifgnn 
Wcï-Yclvain 


Bureau  et  canton  d'A  th. 


Ath. 

Bouvignies. 

Ghislenghiea. 

ilcllebecq. 

Hou  lu  in  g. 

Istères. 

Lanquesainl. 

Mainvaull. 

Mc*lin-l'Evéque. 

Osiiihes. 

Rebaix. 


et  coh/oh  de 


Boussu-lez-Walconrl. 
Erpioo. 

Froid-Chopelle. 


itil 

=  il  g 

A  w  — 

a  «j  -  a 
-  a.  e  o 

S!» 


Oostwinkel. 

23 

55 

55 

Sleydinge. 
Wacrschoot. 

30 

5» 

55 

25 

Si) 

50 

Bureau  et  canton  de  Wctteren. 

Calcken. 

20 

40 

50 

Cherscamp. 

.■55 

GO 

60 

Laerne. 

25 

40 

40 

.Ma»»emcn-Weslrem. 

;>o 

00 

60 

SH.cllebelle. 

:>o 

40 

55 

Weltercn. 

29 

40 

60 

52 

40 

55 

30 

40 

30 

40 

45 

50 

40 

50 

50 

40 

45 

30 

40 

40 

50 

50 

•  50 

50 

50 

50 

50 

40 

50 

50 

55 

55 

50 

50 

50 

30 

40 

55 

50 

50 

50 

30 

50 

50 

30 

40 

«0 

30 

50 

50 

30 

50 

50 

50 

50 

50 

3U 

45 

45 

30 

50 

50 

i'Ath. 

21 

33 

45 

25 

35 

55 

25 

40 

45 

25 

40 

45 

25 

40 

40 

25 

35 

45 

25 

40 

45 

25 

40 

40 

25 

40 

45 

25 

40 

45 

25 

33 

40 

3eaum 
40 

ont. 
50 

55 

53 

40 

60 

40 

îiO 

80 

35 

55 

80 

50 

50 

75 

INDICATION 
DU  m  LTiPLH  *7ti  n. 


Crantlrieu. 

Leugnics. 

Lcval-Chauileville. 

Montbliard. 

Rancc. 

Rcnlies. 

Sivry. 

Solre-Saiiil-Géry. 

Thirimoiit. 

Vergnics. 


Andcrlucs. 

Baltignies. 

Binche. 

Btivrinnes. 

Gantières. 

I'  "fil  Uni». 

E»linnes-au-Mont. 

Hnine-Saint-Picrre. 

Ilaulrhin. 

Lcval-Trahegnies. 

Mont-Sainte-Aldegonde. 

Monl-Sainte-Geneviéve. 

Morlanwclz. 

Ressaix. 

Vellcreillc  loi  Brayeux. 
Waudrez. 


Boussu. 

Haiuin. 

Hantrages. 

Hensies. 

Ilornu. 

Montrœul  sur  Haine. 

Quaregnon. 

Saint-Ghidain. 

Thulin. 

Villcrol. 

Warquignies. 

Wasmcs. 

Wasmucl. 


Anserœul. 

Celles. 

Escanaflles. 

Hérinnes. 

Mrlles. 

Molembaix. 

MonlSaint-Aubert. 

Moureourt. 

Obigies. 

Popucllcs. 

Polies. 

Quartes. 

Velaines. 

Waltriponl. 


35 

40 

45 

40 

50 

55 

40 

50 

55 

40 

DO 

50 

40 

50 

50 

50 

53 

70 

40 

50 

50 

35 

40 

55 

40 

50 

50 

|  30 

55 

85 

de  Bine 

fie. 

50 

45 

45 

50 

45 

45 

50 

70 

70 

30 

60 

50 

40 

55 

55 

30 

50 

50 

25 

60 

50 

40 

60 

60 

30 

40 

40 

30 

50 

40 

30 

50 

40 

50 

50 

40 

35 

50 

50 

50 

40 

40 

50 

40 

40 

50 

40 

40 

de  Bout  tu. 

25 

25 

45 

25 

25 

40 

50 

25 

65 

25 

25 

45 

27 

40 

40 

25 

45 

45 

28 

30 

45 

30 

25 

40 

40 

25 

43 

30 

55 

55 

33 

40 

40 

50 

40 

40 

50 

45 

45 

de  Celles. 

25 

40 

45 

30 

45 

45 

50 

55 

45 

25 

55 

50 

30 

50 

50 

50 

50 

45 

30 

45 

45 

50 

50 

50 

30 

55 

50 

30 

50 

50 

50 

35 

45 

50 

50 

50 

30 

50 

50 

50 

40 

50 
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NOMS  DES  COMMUNES. 


INDICATION 

DU  MtLT  IPLICZ  T  ETR. 


a 

I 

I 


1  • 
II 

V 

eu 


Bureau  et  canton  de  Charleroi. 


Charleroi. 
Dampremy. 
Gilly. 
Jumel. 
Lodelinsnrt. 
Maicinelle. 
Montigny- 
Mont-sur-Marcbicnnc. 
Houx. 


Acoz. 
Aiscau. 
Bouflioulx. 
Cbàtelet. 


Couillcl. 

Farcicnnes. 

Gerpinnes. 

Gougnies. 

Joncrct. 

Lambina  rt. 

Loverval. 

Pironcbamps. 

Ponl-de-Loup. 

Pre*lcs. 

Villers-Potteric. 


Arbre. 
Atlrc. 
Bli<  quy. 
Brugelcttc. 
Chievrcs. 
Fouleng. 
Gages. 
Gibecq. 


Grosage. 
Husseignirs. 
Ircbonwclz. 
I.atieiue. 
Mu  (Iles. 
Mévergnies. 
Moulbaix. 
Ormeignies. 
Tongre-Nolre-Dame. 
Tongre-Saiiit-Martiti. 
Villers-Nolre-Uame. 
Yillers-Saiiit-Amaud. 


Raileux. 

Bailiévre. 

Bauwelz. 

Buiirlers. 

Chimay. 

Forgei. 


-  3  -  r 

illï 

c?  a. 


3! 

10.» 

10.» 

36 

<;o 

60 

38 

70 

70 

33 

1.0 

60 

3;» 

70 

70 

47 

70 

80 

i!.s 

711 

80 

3-2 

13 

m 

41 

40 

55 

de  Chdlelet. 

45 

45 

85 

40 

53 

75 

40 

33 

50 

40 

50 

60 

■  # 

50 

75 

35 

50 

7.» 

30 

55 

70 

35 

55 

70 

30 

50 

70 

35 

50 

80 

35 

35 

50 

40 

70 

70 

35 

53 

50 

35 

35 

50 

40 

55 

85 

40 

40 

70 

te  Chièvre». 

35 

35 

45 

51 

40 

45 

as 

35 

45 

20 

40 

50 

27 

45 

45 

35 

40 

45 

30 

40 

35 

50 

40 

40 

50 

40 

50 

33 

55 

55 

35 

40 

53 

23 

40 

40 

35 

40 

53 

30 

55 

45 

35 

40 

50 

25 

35 

45 

25 

40 

45 

23 

19 

45 

23 

45 

45 

25 

40 

45 

23 

33 

43 

35 

30 

es 

30 

50 

55 

30 

55 

35 

30 

51) 

65 

31 

30 

65 

30 

50 

65 

NOMS  DES  COMMUNES. 


Lompret. 

Muron. 

Mae<|ticnoise. 

Momigaies. 

Moiicniu-lmbrcchies. 

Rié/es. 

Robechitt. 

Salles. 

Saint-Ilemy. 

Seloignts. 

Ymilx-lcz  (  bimay. 

Vil lers  la-Tour. 

Vircllcs. 
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m 

Sh 

«ï  *.  g 
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S  -'W'a 
t  «  c  - 

t  -3  «. 

H  3  6  1 
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30 

50 

50 

ss 

40 

00 

55 

iu 
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35 

<0 

60 

30 

50 

6D 

50 

35 

68 

30 

55 

55 

30 

*.i 

4-5 

30 

•M 

53 

50 

45 

40 

30 

sa 

50 

30 

50 

m 

30 

55 

53 

et  canton  de  Dour. 


Angre. 
Angreau. 

Athis. 

Audregnies. 

Aulreppe. 

Bubirux. 

Blaugics. 

Oour. 

Elouges. 

Eri|uennes. 

Kayt-le-Franc. 

Ma'rebipont. 

Nontignies-sur-Roc. 

On  nez  les. 

Quiévrain. 

RoUin. 

Wibérics. 

Bureau  et 

Bassilly. 
Engbicn. 
Hovcs. 
Maren. 

Pctit-Enghien. 
Pelit-Rœulx. 
Saint-Pierre-Cappellc. 
Silly. 

Sleenkcrquc. 
Tboricourl. 


Belleeourl 

Chapellc-Iez-Hcrlaimont. 
Courcclles. 
Fontaine  l'Evêque. 
Forohies-la  Marcbc. 


Lecrnes. 

Marcbicnne-au-Pont. 

Monreau-sur-Snmbre. 

Montigny-le-Tillcul.  - 

Piéton. 

Souvret. 

Trazegniea. 


35 

50 

50 

30 

45 

45 

35 

53 

55 

25 

50 

M 

50 

50 

50 

30 

45 

43 

30 

53 

55 

22 

50 

45 

32 

45 

45 

50 

45 

45 

25 

50 

45 

30 

50 

50 

35 

50 

50 

20 

45 

48 

25 

35 

43 

40 

45 

43 

35 

50 

50 

d'Enghien. 

35 

35 

45 
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45 

45 

50 

35 

35 

23 

35 

45 

25 

35 

45 

30 

35 

43 

35 

35 

43 

35 

35 

50 

30 

55 

45 

35 

35 

50 

yntaine-lEvcQue. 

50 

50 

50 

40 

50 

50 

38 

50 
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41 

45 

45 

53 

45 

45 

35 

50 

50 

33 

30 

.50 

29 

75 

75 

28 

50 

75 
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50 
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35 

45 

45 

35 

50 
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25 

45 

45 
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NOMS  DES  COMMISES. 


INDICATION 
Dl  MUTirUCiTtO*. 

■g  ,  ci 

"S  "  slîl 

a!  a! 

~  -E  O 
-  •'  sa 


o 
E 


bureau  r<  raw/OM  d«  /Va#ne*. 


Anvaing. 

Arc-Ainiércs. 

Buisscual. 

Cordes. 

Dergneau. 

Ellignies. 

Forcst. 

FrasQes-lez-Buisscnal. 

Hacqucgnies. 

Hcrquegies. 

Lahamaide. 

Moustier. 

Saint-Sauveur. 


Boignée. 

Bryc. 

Flcurus. 

Frasnes-lez-Gosselies. 
Gosselies. 

aies. 


Millet. 

Ban*art. 

Saint-Arnaud. 

Tliirnéon. 

Viesville. 

Villcrs-Perwin. 

Wagnelée. 

WauÉercéc  Baulet. 

Wangenics. 

Wayaux. 


et  canton 


Bau  lour. 

BauiTe. 

Cambron-Casteau. 

Cnmbron-Saint-Vincenl. 

<  lin  h- iéc-X  otrc-Dame. 

Erbaut. 

Erbisœul. 

Herehies. 

Jurbise. 

Lens. 

Lombisc. 

Ma«nuy-Saint-Jean. 
Masnuy-Sainl-Pierre. 
Monligny-icz-L 
N'cufmaison. 
Neufvilles. 
Sirault. 


Acren  (Deux). 


Ghov. 
Lcssines. 


30 

43 

30 

30 

45 

50 

30 

43 

50 

50 

45 

50 

30 

45 

50 

30 

43 

Î.O 

30 

43 

45 

33 

45 

50 

30 

40 

40 

30 

45 

50 

30 

40 

55 

30 

45 

lit* 

30 

45 

50 

Gostelies. 

30 

40 

40 

30 

40 

40 

ô> 

40 

40 

30 

40 

40 

35 

50 

50 

30 

50 

50 

30 

43 

43 

30 

45 

43 

30 

45 

45 

40 

33 

55 

40 

43 

45 

40 

45 

43 

30 

35 

35 

30 

33 

55 

33 

55 

35 

30 

43 

L\ 
♦«> 

30 

40 

40 

de  Lent. 

40 

33 

35 

40 

50 

'  35 

40 

45 

45 

40 

50 

50 

30 

50 

50 

30 

45 

30 

30 

45 

40 

30 

45 

45 

30 

45 

45 

40 

45 

55 

30 

43 

45 

30 

45 

40 

40 

43 

45 

30 

45 

40 

30 

CO 

50 

30 

45 

45 

40 

35 

55 

Mon  de  Lettin 

tt. 

30 

25 

35 

30 

45 

51) 

35 

50 

50 

23 

43 

45 

22 

50 

55 

NOMS  DES  COMMUNES. 
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DC  MILTIPLIC4TECR. 


I 


OEuJegbien. 

Ollignies. 

Papignics. 

Wannebecq. 


Ellexcllc. 
Everbccq. 
Flobecq. 
Wodecq. 


Barry. 
Ileclers. 

Cliapellc-a-Oie. 

Chapelle-à-Waltines. 

Gallaix. 

Gnurain-Bamecroii. 
Craiidniclz. 
Leuzo. 
Ligne. 
Muulde. 


Pi|>aix. 
Tbieulain. 
Tbirnougics. 
Willaupuis. 


Cipty. 

Cuesmes. 

Ghlin. 

Ilavré. 

Hyon. 

Jemmapes. 

Mes  vin. 

Mons. 

.Nimy-Maisièrcs. 

Nouvelles. 

Obourg. 

Saint-Symphoricn. 
Spiennes. 

Bureau  et 

Asquillirs. 

Aulnois. 

Blaregnies. 

Bougnies. 

Engies. 

Frameries. 

Genly. 

Givry. 

Goegnies-  Chaussée. 

Ilnrmignies. 

Harvengl. 

Havay. 

La  Bouverie. 

Noirchain. 


de  Pâturages. 


"  r-s  H 

1  i  fi  S 

3  m  ■  => 
—  ce  o 
«     9  — 

"I  E 


:iïi 


30 

45 

6S 

50 

45 

55 

30 

35 

45 

30 

30 

41 

30 

50 

50 

ooecq. 

OU 

03 

su 

20 

OO 

OU 

OU 

00 

OU 

50 

43 

45 
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e. 

23 

43 

45 

25 

43 

43 

25 

43 

43 

25 

45 
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23 

45 
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50 

25 

43 
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23 

45 
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23 

45 

tK 
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25 

45 
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30 

25 

50 

BU 

2» 

45 

KA 

50 

25 

40 

1A 

40 

25 

43 

23 

50 

30 

25 

45 

40 

de  Mont. 

50 

30 

50 

23 

23 

30 

20 

25 

40 

50 

50 

45 

25 

35 

55 

24 

23 

40 

20 

25 

40 

22 

20 

53 

23 

40 

40 

25 

40 

40 

25 

50 

40 

25 

40 

40 

20 

40 

40 

50 

35 

35 

50 

45 

45 

50 

35 

33 

50 

35 

35 

33 

50 

50 

50 

35 

35 

50 

45 

45 

35 

40 

40 

50 

45 
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50 

45 

45 
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45 

45 

50 
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45 

50 
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50 
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35 

53 
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Pâturages. 
QoévyWe-Crmnd. 
Quévy-le-Pelil. 
Sars-la-Bruyère. 


Bureau  et  canton  , 


Baugnies. 
Blalon. 
BraiTe. 
Brasmenil. 
Bury. 
Collenclle. 
Péruwelz. 
Boucourl. 
Vezon. 
Wiisme 
Wicrs. 


Bureau  et  canton  de 


Aubechies. 
Basècles. 
Bétail. 
Bernisnarl. 

Ellignies  Sainti-Aime. 

Grandglisc. 

Ilarchics. 


Quetauramps. 

RamrgQies. 

Stambruges. 

Thumaide. 

Tourpes. 

Yille-Pommcrrcul. 
Wadcliucourt. 


Bray. 

Casicau. 

Esiinnes-au-Val. 

Goltignics. 

llaine-Sainl-Paul. 

Houdriig-Aimeries. 

Iloudeng-Gorgnirs. 

Marches-lei-Lcaussinnes. 

Maurage. 

Mignault. 

IVroniiM-ln-Bincbe. 

Bœulx. 

Saint-Denis. 

Saint  Vaast. 

Strépy. 

Thieu. 

Tbieusics. 

Tri\iéres. 

Yellereille  le-Sec. 

Ville  sur-Haine. 

Yillers-Sainl-GhislaiD. 
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40 

40 
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45 

*-> 
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45 
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SB 
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53 
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50 

VA 
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00 

50 
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52 
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35 
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35 

15 

37 

60 
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30 

40 
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30 
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30 
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30 
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35 

35 
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40 
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23 

40 
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25 

40 

40 

23 
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45 

25 

40 

45 

25 

40 

45 

35 

40 

40 

33 

40 

50 

25 

45 

40 

25 

40 

40 

23 

40 

40 

25 

40 

55 

27 

40 

45 

25 

40 

40 

25 

40 

55 

25 

40 

40 

23 

40 

40 

25 

40 

40 

23 

40 

50 
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40 
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45 
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40 
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III 

«ureau  el 


lie  Seticffe. 


Arquennc*. 

Bois-d'Haine. 

Riuel. 

Karnilleurrux. 

Favl. 

r'cluy. 

Godarville. 

Gouv-lci-l'iélon. 

Laheslre. 

Lutlre. 

Ohaix. 

Petit-Rœulx. 

P-nl-a-Celles. 

Rêves. 

Sraele. 


Brainr-lc-Comle. 
Eeaus&innrs -d'Enghien. 

I       .1  II  •  -  I  11    H    -    I   .1  l.l  l||g. 

Hennuyères. 
Ilenripont. 
Ilorrues. 
Naast. 

Honquières. 
Soignic*.  . 


Baillœul. 

Blamlain. 

Esqurlmes. 

Esiuimbourg. 

BtuinpaU. 

Evregnies. 
Lccrs  (Nord). 
Nécbin. 
Pecq. 

Ramegnics-Cliin. 
Saint-Léger. 
Tcmplruve. 
Warcoing. 


Bureau  de  Thuin.  -  Canton  de 

Bersillies-l'Abbaye. 
Biennc-lez-llappart. 
Croix-lez-Rouvcroy. 
Erquelinnes. 
Fauroeulx. 
Fonlaine-Valmont. 
Grand-Reng. 
Hanles-Wihéries. 
La  Huissier?. 
Leers-el-Fosteau. 
Mcrbes-le-Châtcau. 
Meibes-Sainle-Marie. 
Montignies-Sainl-Christophc. 
Prissant. 
Rouvcroy. 
Sars-la-Buissiére. 
SoIre-sur-Sambrc. 
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55 
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45 

45 
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40 
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40 

50 

30 

60 
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50 
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45 
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45 
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INDICATION 
DO  MULTIPLICATEUR. 


NOMS  DES  COMMUEES. 


Canton  de  Tktiin. 


PROVINCE  DE  LIÈGE. 
i  et  eanton  d  A^el. 


Biercée. 

30 

40 

50 

Biesmes-sons-Thoin. 

33 

40 

45 

Cour-sur-Heure. 

30 

40 

50 

Donstienne». 

40 

33 

50 

Cotée. 

23 

35 

55 

Hnm-sur-Heure. 

35 

35 

55 

Jamioulx. 
Lobbes. 

40 

35 

75 

30 

35 

50 

Narbaix. 

21 

30 

50 

Nalinnes. 

40 

40 

70 

Ragnies. 

23 

55 

50 

Strée. 

30 

35 

50 

Thuillics. 

40 

35 

50 

Thoin. 

34 

40 

50 

Bureau  et  canton  de  Tournai. 

F.splechin. 

30 

35 

35 

Froidmont. 

33 

35 

Frovennes. 

35 

35 

50 

Havnmcs. 

30 

45 

45 

Etartala, 

25 

40 

45 

Kain. 

30 

35 

50 

Lamain. 

30 

35 

35 

Marquain. 

30 

45 

45 

Orcq. 

30 

50 

50 

Rumillies. 

35 

40 

KO 

Tournai. 

23 

35 

55 

Vaulx. 

30 

40 

60 

Warchin. 

30 

40 

55 

Willemeao. 

30 

40 

40 

Aubcl. 

30 

2S 

45 

Clrrmont. 

25 

25 

45 

Fouron-Saint-Marttn. 

30 

45 

«5 

Fouron-Saint-Pierre. 

30 

50 

50 

G?  mmenich. 

30 

30 

40 

Ilonibourg. 

30 

40 

40 

Julérnont. 

25 

45 

80 

Monlzcn. 

30 

25 

40 

Moresnet. 

50 

m 

(0 

NcufchAteau. 

30 

50 

50 

Rpmcrtdapl. 

30 

40 

40 

Sipprnaoken. 

30 

40 

40 

Teiivea. 

30 

40 

40 

Hunau  de  Chênée.  —  Ct 

mton  de  Flcran. 

Ayrneux. 

50 

35 

45 

Beliaire. 

35 

45 

45 

Beine-Heusay. 

35 

40 

45 

Cerexhe-lleuseux. 

30 

40 

40 

Chaudfontnine. 

30 

33 

45 

Chénée. 
Embourg. 
Evegnëe. 
Fléron. 
Foret. 
Magnée. 
Mcfjn. 
Micheroux. 
Nessonvaux. 
Queue-du-Bois. 
Retinne. 
Rninsée. 
Saive. 
Soumagne. 
Tignéc. 


Aywaille. 
Beanfays. 
Esncux. 
Fraipont. 

Gomzéc-Andoumoiil. 

Louveigné. 

Sprimont. 


Awans. 
Awirs. 


Chokier. 
Crisnée. 
Engis. 

Fcxne-Ic-H»ut-Clocher. 

Fize-lc-Marsal. 

Flémalle-Grande. 

Flémallc-Haute. 

Fooz. 

Fréloux. 

Glcixhe  (La) 

Grace-Berleur. 

Hognoul. 

Hollognc-anx-Pierres. 

Horioo-Hozemont. 

Jemeppe. 

Jeneffe. 

Kemexhc. 

Loncin. 

Momalle. 

Mons. 

Monlegnée. 

jNoville. 

Odeur. 

Roloux. 

Thvs. 

Velroux. 

Vîllers-l'ETéqve. 

Voroux-Goretix. 
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m 

•* 

3 

i 

îilî 
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CL 
o 
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1 

29 

35 

OU 

1A 

41» 

M) 

33 

f  H 

♦0 

XK 

1A 

40 

ifî 

S 

39 

55 

55 

35 

33 

35 

30 

35 

33 

30 

35 

43 
40 

30 

40 

30 

35 

35 

40 

45 

45 

30 

30 

35 

30 

45 

45 

30 

35 

40 

30 

40 

30 

40 

m 

45 

40 

40 

33 

35 

50 

35 

40 

50 

30 

35 

30 

35 

35 

35 

45 

45 

45 

40« 

50 

65 

30 

40 

40 

30 

35 

50 

30 

40 

40 

25 

50 

50 

30 

50 

50 

35 

4» 

50 

30 

45 

45 

30 

45 

45 

30 

33 

55 

35 

35 

50 

30 

40 
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30 

45 

45 

30 

50 

50 

30 

45 

45 

SB 

50 

50 

35 

55 

40 

30 

40 

50 

25 

45 

55 

35 

40 

40 

30 

45 

45 

30 

45 

45 

40 

45 

45 

" 

30 

50 

35 

45 

30 

45 

45 

30 

50 

50 

35 

40 

40 

30 

50 

KO 

40 

35 

35 

35 

45 

45 

33 

40 

40 
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NOUS  DES  COMMUNES. 


INDICATION 

DU  MULTIPLICATEUR. 


il 


o  S  ni 
Jï  <  -=  = 

&  B  o 
»      ^  - 

If?* 


fil 
51 


de  Hannut.  -  Canton  d'Avenne*. 


Acosse. 

30 

55 

35 

Avennes. 

30 

40 

40 

A  vin. 

40 

45 

45 

Braivcs. 

35 

35 

40 

Burdinne. 

a\ 
w 

in 

OU 

Ciplel. 

30 

33 

45 

Crelien. 

40 

40 

40 

Embresin. 

30 

35 

40 

f .  Il  *_ 

huilais. 

M) 

40 

40 

Hannesche. 

OU 

90 

45 

Hannul. 

••>» 

30 

SB 

Laraonlzée. 

.Ml 

40 

45 

Latinne. 

*tl 

35 

35 

Lens-Saint-Remy. 

40 

45 

45 

Lens-Saint-Serrais. 

.Kl 

43 

45 

40 

33 

40 

Moelle. 

40 

35 

35 

Merdorp. 

»).> 

35 

35 

Moxhe. 

O.) 

40 

40 

Oteppe. 

35 

40 

40 

Poucet. 

.Kl 

40 

40 

Thisncs. 

*>•* 

40 

10 

Tourinne. 

.)«) 

40 

40 

>  iiie-en-ne^Daj e. 

>  illers-le-Peupher. 

IM-u-l 

Vissoul. 

lit 

.Ml 

45 

35 

45 

55 

<MI 

45 

43 

Wasseiges. 

•  W 

40 

40 

Bureau  de  Hermalte.  —  Ca\ 

i/on  rfe 

Fcrhe-Slin*. 

Allcur. 

35 

40 

40 

Boirs. 

tK 
03 

35 

55 

Fexbe-Slins. 

35 

35 

33 

—i.  

HM. 

35 

33 

55 

Haccourt. 

35 

40 

40 

Hermolle  sous-Argenteau . 
Il  crin  ce 

40 

35 

40 

35 

40 

55 

Heure  le  Romain. 

35 

30 

30 

Houlain-Saint-Siméon. 

40 

30 

30 

Jupielle. 

35 

50 

40 

Lanlin. 

3.*. 

45 

45 

Lier». 

35 

40 

(0 

I.ixhe. 

55 

35 

35 

Milmorte. 

35 

35 

55 

Othée. 

35 

50 

50 

Oupcye. 

35 

40 

40 

Pairve. 

35 

50 

40 

Rocour. 

35 

45 

45 

SUm. 

35 

30 

30 

Villere-Saiat-Siméon. 

35 

50 

45 

Vivegnies. 
Voroux-lex-Liers. 

35 

40 

40 

35 

40 

40 

Wihogne. 
Xhendremael. 

35 
35 

50 
40 

50 
40 

Hurtau  et  canton 

de  Hervé. 

Battice. 

35 

35 

40 

Charneux. 

30 

30 

40 

H  erre. 

30 

35 

35 

Thinii«ter. 

30 

30 

35 

NOMS  DES  COMMUNES. 


INDICATION 

Dl  MULTIPLICATEUR. 


le 

a  • 

§  ! 


t  -  5- 


Hureau  de  Huy.  —  Canton  de  Héron. 


Bas-Oha. 

Couthuin. 

Héron. 

Huccorgne. 

Landenne. 

Lavoir. 


Seilles. 

Warel-l'Evêque. 


55 

30 

45 

35 

35 

55 

40 

55 

45 

40 

30 

45 

40 

35 

70 

40 

40 

50 

30 

35 

30 

40 

50 

70 

40 

45 

70 

Canton  de  Huy, 


Amay. 

Ampsin. 

Antbeit. 

Avins. 

Ben-Ahin. 

Bois-Borsii. 

Fn  mal. 

Huy. 

Marrbin. 

Neuville- sous-Huy. 
Ocuuier. 
Ombrcl-Rausa. 
Pailhe. 
Strée. 
Tibange. 
Vierset-Barse. 
Vinalmont. 
Vyle-  M 


Altcnhoven. 


Bertrée. 

Cras-Avernas. 

Elixcm. 

Grand  Hallel. 

Houlain-l'Evéque. 

Laer. 

Landen. 

I.incenl. 

Neerbc*pen. 

Nccrlanden. 

Nccrwinden. 

Overhespen. 

Oventindeu. 

Pcllaines. 

Pctit-Hallel. 


Rumsdorp. 

Trognëe. 

Walsbelz. 

Wamonl. 

Wanghe. 

Wansin. 

Weieren. 


45 

40 

55 

40 

40 

50 

40 

35 

60 

40 

50 

45 

40 

30 

40 

40 

30 

50 

35 

30 

55 

■ÎH 

50 

45 

40 

30 

70 

10 

40 

.50 

40 

35 

65 

40 

30 

40 

40 

30 

45 

40 

40 

«5 

40 

50 

45 

40 

30 

05 

40 

40 

50 

25 

30 

05 

40 

30 

50 

Landen. 

40 

50 

50 

40 

45 

45 

40 

45 

45 

40 

50 

50 

40 

40 

40 

35 

40 

40 

40 

40 

40 

40 

40 

40 

50 

50 

50 

40 

55 

55 

40 

45 

45 

40 

40 

40 

40 

40 

40 

40 

40 

40 

40 

45 

45 

40 

35 

55 

35 

45 

45 

50 

50 

50 

40 

45 

45 

40 

55 

55 

40 

40 

40 

40 

40 

40 

40 

40 

40 

40 

45 

45 

40 

40 

40 
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NOMS  DES  COMMUNES. 


INDICATION 

DL  Ml  LTIPlIClTEt'R. 


j 
1 


- 

S. 


■e  > 


j  —  5  * 

iîll 

"  -  =  : 
«     £  .s 

-  -a 


et  ran/oi»  «V  /,irye. 


Angleur. 
Ans-et-Glain. 
Grivegnée. 
tiers  lal. 
Jupille. 

Liège.  —  Partie  centrale  déli- 
mitée par  une  ligne  qui,  par 
tant  de  la  maison  formant 
l'angle  de  la  rue  Fragnée  cl 
du  quai  d'Avrov,  en  face  de 
la  chapelle  du  Paradis,  suit, 
droite  et  gauche,  les  rues  du 
Paradis,  du  plan  incliné  en 
longeant  la  station  des  Guil- 
lemins  jusqu'au  premier  via- 
duc; de  là  suit  la  ligne  du 
chemin  de  fer  jusqu'au  via- 
duedu  faubourgSaint-Gillcs, 
descend  le  faubourg  Saint- 
Gilles,  prend  les  rues  Jou- 
tasse, Thier  de  la  Fontaine, 
sur  les  Fossés,  Mississipi, 
Montagne  Sainte- Walburgr  ; 
contourne  le  mur  d'enceinte 
de  la  citadelle  jusqu'au  fau- 
bourg de  Vivegnis,  con- 
tourne ledit  faubourg  jus- 
qu'à la  >tation  du  chemin  de 
fer  de  Tongres,  d'où  elle  suit 
les  rues  des  1,00  Franchimon- 
lois  et  de  Marengo  jusqu'au  j 
quai  Saint-Léonard;  traverse 
la  Meuse  en  face  de  la  rue  du 
Dos  Fanchon,  prend  cette  I 
rue,  celle  du  Barbou  jusqu'à  i 
l'extrémité  des  prés  Saint- 
Denis,  traverse  le  Barbon, 
suit  la  dérivation  jusqu'au 
pont  d'Amcrcœur,  la  rue 
Basse-Wez,  la  rue  tics  Anes, 
aujourd'hui  rue  de  la  Li- 
mite, jusqu'au  chemin  de  fer 
de  Namur,  suit  celte  ligne 
iusqu'àla  rucVillette,  prend 
la  rue  de  Huy,  aujourd'hui 
rue  d'Ilarsramp,  derrière  la 
station  du  Longdoz  jusqu'au  ' 
quai  Orban ,  suit  ce  quai 
jusqu'au  pont  de  Longdoz,! 
prend  le  quai  de  la  Boverie| 
jusqu'au  pont  suspendu,  re- 
monte la  Meuse  jusqu'au 
point  de  départ. 

—  Partie  restante  de  la  com 


30 

70 

70 

30 

4(1 

40 

27 

i. 

48 

35 

KO 

50 

98 

35 

35 

26 


450(1) 
40 


430(1) 
30 


(I)  l<e  multiplicateur  pour  l'évaluation  des  parcelles  cadas- 
trales non  balles  qui  tant  continues  il  un<>  propriété  bâtie, 
«•n  forment  dépendance  et  ne  peuvent  en  être  séparées  pour 
»rvir  d'emplauwni  a  de  nouvelle*  uabiutino».  est  Ave  a  110. 


-  - 

3 

'i" 

■s  • 

1*11 

NOMS  DES  COMMUNES. 

I 

JE 

g  gl  § 

t  i 
il 

9  Ai 

m 

m  m 

£ 

eu 

m 

E 
CL 

Saint-Nicolas. 

30 

50 

50 

Tilleur. 

25 

40 

40 

Vottem. 

30 

45 

45 

Hureau  d'Oujfet.  —  Cm 

ton  de 

perrièrt 

Ernonheid. 

45 

55 

70 

Ferrière. 

45 

50 

70 

Filât. 

45 

50 

70 

Harcé. 

45 

50 

60 

45 

55 

70 

Vietut-Ville. 

43 

40 

80 

Werbomont. 

45 

55 

70 

Xhorit. 

45 

50 

70 

INDICATION 

aUlTtPlICaTECB. 


C  union  de  Aandrin. 


\  lier. 

45 

50 

tiO 

Anthisnes. 

40 

<;o 

70 

Comblain-au-Pont. 

40 

55 

70 

Clavier. 

43 

50 

65 

Clermonl. 

35 

55 

55 

Ehein. 

45 

40 

55 

Kllemelle. 

45 

50 

70 

Fairon-Comblain. 

30 

50 

60 

Fraiture. 

45 

50 

70 

Hamoir. 

45 

30 

45 

Hermalle-sous-Huv. 

35 

40 

35 

Ilodv. 

40 

40 

65 

Lincnel 

45 

50 

70 

Modavc. 

45 

50 

70 

Nandrin. 

40 

50 

60 

Nruville-en-Condroz. 

45 

40 

50 

OufTet. 

50 

70 

70 

Outrclouxhe. 

45 

50 

75 

Bamclot. 

45 

50 

70 

Sainl-Séverin. 

50 

40 

50 

Scny. 

45 

50 

70 

Sohey-Tinlot. 

45 

50 

70 

Taviêr. 

45 

50 

55 

Terwagnc. 

45 

50 

55 

Vïllcrs-aux-Tour». 

45 

55 

75 

Villers  le-Temple. 

50 

50 

65 

Warzéc. 

35 

50 

70 

Ye  rnée. 

40 

50 

60 

«rroii  et 


de  Seraing. 


Boncelles. 

1  *o 

55 

60 

Ougrée. 
Platncvaux. 

30 
40 

70 
50 

70 
50 

Ramel. 

35 

45 

55 

Rotheux-Rimièrc. 

45 

65 

65 

Scraing.  —  Partie  située  entre 

le  chemin  de  fer  et  la  Meuse. 

22 

150  (1) 

150(1) 

—  Partie  restante  de  la  com- 

mune. 

22 

80 

80 

Tilff. 

30 

40 

60 

(I)  Le  multiplicateur  pour  l'évaluation  de*  parcelles  cadas- 
trales non  bâties  qui  sont  contiguèt  •  une  propriété  bâtie, 
forment  dépendance  et  ne  peuvent  en  être  séparées  pour 
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« 

g 

-~ 

M  - 

NOMS  DES  COMMUNES. 

2 

II 

Ils] 

S  *• 

•K  ► 

c 
p 

£ 

7* 

t 

a. 

lliï 

INDICATION 

Dt  mJLTIl'UCATEC». 


Bureau  et  canton  de  Spc 


Canton  de  Ycrviers. 


Cornesse. 
Ensival. 


La  Reid. 

l'olleur. 

Sart. 

Sua. 

Theux. 

Pepinsler. 

Wegnea. 


Chevron. 
Fosse. 


La  Gteiac. 
Licrncux. 


SUvelot. 

Sloumont. 

W'uone. 


de  Verlaine.  — 


Aine  (Te. 
Borlex. 

Chapon-Seraing. 
Fize-Fontaine. 
Flône. 
lin  ne  de. 

Jehav-Bodegnée. 


Vaux- 


Victix-Waleffe. 
Villers-le-BouilleL 
Waleffes  (les). 
Warn*nl-Dreye. 


Vcrvieri.  — 


Andrimont. 


Goé. 


H eusy. 
Jalhay. 
Limbourg. 
Membacb. 
l'elit-Rechain. 
Slembert. 
Welkcaraedl. 


25 

50 

50 

23 

•SA 

ou 

20 

45 

45 

40 

40 

40 

33 

50 

50 

40 

35 

55 

40 

30 

45 

43 

50 

45 

35 

40 

40 

20 

35 

40 

\e  S  lave  i 
40 

ot. 

40 

50 

35 

43 

50 

30 

50 

50 

35 

50 

50 

35 

40 

65 

35 

40 

55 

40 

35 

70 

35 

35 

50 

32 

15 

45 

30 

40 

55 

30 

45 

45 

m  de  /< 

hay-Bo 

degne 

33 

40 

40 

33 

40 

40 

35 

40 

40 

35 

50 

50 

35 

60 

60 

33 

40 

40 

40 

45 

45 

35 

60 

60 

35 

50 

50 

35 

t  50 

50 

35 

50 

50 

35 

45 

45 

40 

55 

55 

35 

45 

45 

35 

GO 

60 

■HtQH  dt 

25 

Limbou 
30 

rg. 
45 

30 

30 

40 

30 

30 

45 

25 

50 

60 

35 

40 

40 

25 

30 

45 

33 

40 

40 

33 

4» 

65 

20 

35 

45 

25 

30 

40 

23 

40 

43 

33 

40 

40 

23 

40 

40 

Grand-Rechaio. 

25 

40 

40 

Hodinionl. 

25 

40 

40 

Olne. 

30 

30 

40 

Soiron. 

30 

30 

40 

Verrier*. 

25 

40 

600  (1) 

Xheudelcsse. 

20 

30 

40 

Bureau  de  Vue.  -  Coil 

ton  de  J 

Argenleau. 

50 

55 

75 

Bcrneau. 

40 

45 

45 

Bolland. 

30 

40 

50 

Bombayc. 
Chcralte. 

35 
45 

40 
45 

50 
60 

Dalhem. 

40 

40 

50 

Feneur. 

30 

45 

55 

Fourun-le-Comtc. 

35 

35 

35 

Housse. 

35 

40 

60 

Morlicr. 

30 

40 

45 

Morlroux. 

40 

45 

no 

Mouland. 

35 

40 

40 

Ricbellc. 

45 

50 

30 

Saint-André. 

30 

40 

50 

Sainl-Rcmy. 

30 

43 

50 

Tremblear. 

30 

40 

50 

Visé. 

25 

30 

40 

Wandre. 

40 

40 

65 

Warsage. 

40 

40 

45 

Bergilers. 

Berloat.  ' 

Beuincourl. 

Bleret. 

Boeihe. 

Bovenisticr. 

Celles. 

Darion. 

Donceel. 

Geer. 

Granilaxhc. 
Grand  ville. 
Uodeige. 

Hollogne-sur-Gccr. 
Laminne. 
Lanlicmange. 
Lens-sur-Geer. 
Ligney. 
Limonl. 
Olcye. 
Ornai. 
Oreye. 


War» 

\tue* 

35 

45 

45 

40 

45 

45 

40 

45 

45 

30 

45 

45 

35 

50 

50 

30 

45 

45 

40 

40 

40 

40 

45 

45 

30 

40 

40 

40 

50 

50 

35 

45 

43 

35 

40 

40 

30 

40 

40 

40 

50 

50 

30 

40 

40 

35 

45 

43 

35 

40 

40 

40 

45 

45 

30 

45 

45 

30 

55 

55 

35 

40 

40 

30 

45 

45 

30 

45 

45 

(I)  Le  multiplicateur  pour  l'évaluation  de*  parcelle*  cadas- 
trale* non  baltes  qui  tout  coaligutt  à  une  propriété  bèlio, 
en  forment  dépendance  et  ne  peuvent  en  être  teparnm  pour 
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j> 

s 
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lf 

« 

£ 

9* 

u 

0. 

eu 

■ 

Rnmicourt. 

30 

50 

Ro»oux-Creawick. 

30 

40 

\  icmnie. 

40 

40 

40 

40 

INDICATION 
du  MULTiPueuTera. 


iiit 


I 


hit 


PROVINCE  DE  Ll  M  BOURG, 
i/urtau  ri  canton  de  Beeringm. 


Bceringen. 

Bcvcrloo. 

Boarg-Lcopold. 


He 
Ooelham. 
Pari. 

Quaedmechelcn. 
Stockroye. 
Tessenderloo. 
Zolder. 


Bureau  dv  BiUen.  -   Canton  dt  Bilsen. 


Canne. 
Eben-Emacl. 
Fall-Mhcer. 
Lanaye. 
Ri  cm  pot. 
Roclenge. 
Sichen-Si 
Vlytingcn. 
Yroenhoven. 
Wonck. 


Bceek. 
Bocholt. 
Brée. 
Ellieom. 


50 
40 
40 
40 


35 

29 

35 

35 

30 

30 

30 

30 

30 

30 

23 

30 

20 

35 

30 

20 

23 

30 

20 

30 

30 

30 

50 

35 

20 

30 

35 

20 

30 

30 

30 

SO 

35 

20 

23 

30 

Bcverst. 

35 

35 

40 

Nina. 

35 

35 

43 

EygenbiUea. 

35 

30 

33 

Gellick. 

30 

30 

30 

Genck. 

30 

35 

40 

Grand-Spauweii. 

30 

50 

50 

35 

30 

35 

Hudbeek. 

30 

35 

33 

Boctwlt 

33 

45 

45 

Martenslinde. 

30 

43 

45 

Mopcrtingen. 

30 

35 

33 

Munsterbilsen. 

30 

30 

3.1 

Pelil-Spauwen. 

30 

45 

43 

Ro»mcer. 

30 

33 

35 

Sutendael. 

30 

40 

35 

VeldwezeU. 

30 

M 

30 

Wallmlder. 

30 

23 

35 

45 

45 

45 

45 

30 

40 

45 

40 

40 

45 

55 

35 

33 

30 

53 

30 

30 

30 

40 

40 

55 

23 

30 

30 

25 

30 

30 

30 

35 

35 

45 

30 

40 

de  Brée. 

30 

30 

35 

30 

30 

60 

30 

30 

40 

40 

55 

60 

25 

30 

35 

NOSIS  DES  C01MUNES. 


Graitrode. 

Meeuwen. 

OpiUer. 

Reppel. 

Tungcrloo. 

Wyîhagcn. 


DC 


INDICATION 

■ULTIPLI£ATECB. 


I 


5. 


25 
40 
35 
30 
35 
40 


5 

li 

3  « 
9  «e 


î 

£ 


itiï 

liai 

£  •*  » 

9  xi 

lût 


53 
60 
40 

30 

55 
60 


de  Hastelt.  —  Canton  de  flattelt. 


Curange. 
Dicpenbcek. 
Ilasselt. 
Herck-Saint- 
Wimmerlingcn 


Bcrbrock. 

Donck. 

Ilaelen. 

Herck-la-villc. 

Kcnnpt. 

Linckhout. 

Lummen. 

Mehlerl. 

Scbullen. 

Spalbeek. 

Stevoort. 

Wcyer. 

Ztclhem. 


Alken. 

Rushcers. 

BrrltiiKcn. 

Brourkom. 

CurU'sscm. 

Cullecovcn. 

Follognc. 

Gors-op-Leeow. 

Gossoncourl. 

Gotlicm. 

Grnnd-Looz. 

Guygoveu. 

■■en. 

Hendriekcn, 
Hcrn-Saiiil-Huberl. 
Ilrrten. 
Hurpmael. 
Houppertingen. 
Jesseren. 
Kcrniel. 
Looz. 
Marlinne. 
Mcnibruggcn. 
Melteeoven. 
Opheers. 
Pctit-Jamine. 
Roclenge- 


2« 

45 

45 

30 

35 

50 

2fi 

40 

50 

35 

30 

50 

35 

40 

50 

20 

40 

30 

-to-VYMe. 

35 

30 

35 

30 

HO 

35 

50 

ou 

35 

30 

il) 

25 

45 

50 

30 

40 

25 

30 

35 

25 

23 

50 

30 

30 

40 

33 

30 

3"$ 

35 

30 

45 

35 

40 

40 

35 

30 

40 

de  Looz. 

50 

30 

43 

40 

45 

50 

35 

45 

50 

35 

45 

50 

35 

50 

.10 

35 

45 

S» 

35 

40 

45 

35 

50 

50 

35 

40 

50 

35 

33 

50 

35 

40 

50 

55 

45 

43 

40 

45 

90 

35 

40 

33 

35 

40 

43 

35 

45 

50 

35 

40 

50 

35 

35 

45 

35 

50 

50 

55 

55 

35 

55 

40 

sa 

30 

55 

» 

35 

50 

50 

55 

40 

«0 

40 

50 

50 

55 

45 

4* 

33 

55 

55 

35 

40 

3û 
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35 

3 

45 

35 

40 

40 

35 

40 

40 

35 

40 

50 

35 

40 

50 

35 

55 

30 
40 

50 

35 

35 

40 

55 

Ryckd. 

Schalkhoven. 

Ulbeek. 

Vliermael. 

Voordt. 

Wellen. 

Werm. 

Winlcrshoveo. 


Bureau  de  Maeteyck.  —  Canton  de  Maeteyeic. 


Dilscn. 

Eclen. 

Kessenich. 

Kinroy. 

Macseyck. 

Molenbeersel. 

IVeeroeleren. 

Ophovcn. 

Opoetcren. 

Roihem. 


«anton  de  Methelen. 


25 

30 

30 

25 

25 

30 

30 

25 

55 

30 

25 

35 

24 

25 

25 

25 

35 

35 

25 

35 

50 

25 

35 

50 

25 

35 

45 

25 

30 

35 

Bureau  de  Petr.  —  Canton  d'Achel. 


Asch.  30 
Boorshcim.  25 

60 

60 

50 

50 

Eysden. 

25 

25 

55 

LanaekcD. 

25 

50 

30 

Lanklaer. 

25 

55 

55 

Lculh. 

25 

25 

•  * 

Mechelen. 

50 

55 

30 

Mceswyck. 
Necr-tilabbeck. 

50 
25 

55 

55 

33 

» 

25 

30 

50 

Nid.  aren' 

25 

60 

r.o 

Opglabbeek. 

25 

60 

60 

Opgriroby. 

25 

50 

50 

Reekhoim. 

25 

40 

(0 

Slockheim.  « 

30 

50 

50 

Uyekhoven. 

25 

50 

50 

Vucht. 

25 

50 

55 

Achcl. 

55 

.50 

30 

Caulille. 

55 

55 

50 

Ilnmonl. 

25 

30 

50 

Lille-Sainl-Huberl. 

30 

35 

40 

Nccrpclt. 

30 

30 

50 

Overpcll. 

Canton  de  f 

30 

50 

50 

Excl. 

25 

40 

40 

Groote-Brogel. 

55 

55 

40 

Heektel. 

50 

40 

43 

Hrlchlcren. 

25 

35 

30 

Houthaelen. 

25 

35 

53 

Klcine-Brogcl. 

55 

45 

45 

Loramel. 

50 

25 

50 

Petr. 

35 

45 

45 

Wyckmael. 

35 

55 

(0 

INDICATION 

DU  MILTIPLICATECR. 


Bureau  ri  canton  de  Sainl-Trond. 


AcUl. 

40 

40 

50 

Ki  mil1  t*vi*l  rl 
Jjlllllt.  1  uni. 

in 

Il  é  irl  fin 

)  î 

llniirL  fin  1 1  f 
llUlil.  K  II U  II  l  . 

«u 

TO 

Ht'itsflir-  in 

in 

45 

45 

Buvingen. 

40 

45 

55 

Corswarem. 

40 

35 

45 

Corthys. 

40 

35 

50 

Cosen. 

55 

40 

40 

Duras. 

40 

45 

45 

Epgelmaiishovcn. 

53 

45 

50 

Fresin. 

40 

50 

50 

GeliHdcn. 

40 

45 

.1.1 

Giugelom. 

40 

50 

■sn 

Gorssum. 

40 

45 

Goyer. 

40 

50 

.lu 

Grand  Jaraine. 

40 

45 

3.» 

Haelmael. 

55 

40 

in 

Kcrckom. 

40 

45 

n 

Mirlen-sur-AcIsl. 

40 

45 

Monlcnaekcn. 

40 

50 

Muvsen. 

40 

45 

ïa 

Nie!. 

40 

50 

fil 

Nieuwerkerke. 

55 

30 

Ordingen. 

40 

43 

Runckrlen. 

55 

35 

60 

Saint-Trond. 

29 

40 

40 

Vclm. 

53 

40 

40 

Wilderen. 

40 

40 

50 

Zcppcren. 

40 

40 

:»o 

Bureau  et  ranton  de  Tongre». 

_ 

Berg. 

50 

50 

45 

Botniiiershoveii. 

50 

45 

45 

Coninxheim. 

50 

40 

40 

Frccrcn. 

50 

45 

40 

Gcnocls-Helderen. 

30 

35 

45 

Denis. 

50 

53 

45 

Ilmleren 

30 

55 

50 

Herslappc. 

50 

45 

45 

Ilcur-Ie-Tioxhe. 

50 

45 

45 

des. 

50 

50 

55 

I.owaige. 

50 

50 

40 

Mail. 

50 

55 

(0 

Millcn. 

50 

55 

40 

Nederheim. 

50 

40 

40 

Neerrepen. 

50 

55 

40 

Otrangc. 

30 

50 

53 

Overrcpen. 

50 

40 

40 

Pi  range. 

50 

40 

40 

Rixingrn. 

50 

45 

48 

Russon. 

50 

50 

50 

S'Ilerren-Elderen. 

50 

45 

40 

Sluse. 

50 

40 

40 

Tongres. 

57 

50 

50 

Vcchmael. 

50 

50 

40 

Widoyc. 

30 

45 

40 
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INDICATION 

nu  m 

I.TIPLir.ATEL'R. 

• 

NOMS  DES  COMMUNES. 

• 

M 
t 

Il 

O  h. 

Ira 

« 

il 
Cm 

t  *  B  ■ 

S 
eu 

t* 

eu 

H  £  C  ■ 
a?,  t» 

PROVINCE  DE  LUXEMBOURG 
DurraN  a"  4r/o».  —  CflKjM  a".4r/©M 


Arlon. 

ss 

35 

50 

Attert. 

30 

50 

50 

Aatelbas. 

30 

60 

60 

Bonnert. 

30 

69 

30 

Guirsch. 

30 

60 

60 

Hrinsch. 
N'obressart. 

30 

45 

55 

30 

50 

65 

Thiaumont. 

30 

55 

65 

Toernieh. 

40 

GO 

65 

Tontelange. 

30 

50 

*i5 

Canton  de  Fwvilltrt. 


Fauvillers. 
H  ol  lange. 
Martelange. 
Tin  lange. 
Witry. 


Bureau  de  Bastogne.  —  Canton  de  Battpgnc. 


50 

40 

55 

50 

60 

50 

33 

53 

55 

45 

65 

60 

50 

45 

55 

Bertogne. 

Longcnamps. 

Longwilly. 

Mabompré. 

Noville. 

Wardin. 


Amberloup. 
Flamierge. 


Canton  de 


N'ives. 

Sibret. 

Tillet. 

Villcrs-Ia-Bonne-Eaii. 


41 

35 

45 

65 

45 

35 

60 

50 

40 

45 

45 

40 

40 

40 

40 

45 

:,o 

40 

.  45 

35 

40 

ibret. 

60 

50 

70 

65 

50 

65 

60 

40 

55 

40 

45 

55 

55 

45 

35 

50 

45 

55 

63 

40 

60 

60 

50 

65 

60 

98 

43 

Bureau  et  canton  de  Bouillon. 


Bagimonl. 

Bouilloo. 

Corbion. 

Dohan. 

Noirefontaine. 

Pussemange. 

Bochebaut. 

Sensenrulh. 

Sugny 

Lcunont. 

Vivy. 


45 

40 

93 

35 

30 

55 

45 

60 

90 

45 

30 

40 

45 

30 

40 

•43 

45 

95 

45 

50 

65 

45 

45 

50 

45 

40 

95 

45 

40 

40 

45 

40 

40 

NOMS  DES  COMMUNES. 


INDICATION 

DO  MULTIPLICATEUR. 


I 

m 
I 

m 

Z 
a. 

i 


ii 

2  E 

.3? 

E 

eu 


Bureau  et  canton  de  Dur  but/. 


Bornai. 

Horion. 

Durbuy. 

Gramthan. 

Heid. 

Izicr. 

My. 

Tohogne. 
Villen-r 
Wéris. 


Htireau  et 


Amoninrs. 
BefTe. 

Dochamps. 

Erezée. 

Gmndmenil. 

Marre. 

Malempré. 

Mormont. 

Odcigne. 

Soy. 

Vaux-Cbavanne. 


Bureau  et 


An  lier. 
Bellerontaine. 
Chatillon. 
Eulle. 

Habav-la-Neure. 
Habay-la-Vieille. 
Harhy. 
Rossignol 
Rulles. 
Sainte-) 
Tintigny. 
Vance. 
Vil 


Bulles. 

Cliasscpierre. 
Chiny. 
Florenville. 
hel. 

Jamoignc. 


Sainte-Cécile. 

Suxy. 

Termes 

Villers  devant-Orval. 


m 

£  ■<  ■£  a 

1 1  à  * 


40 

45 

50 

60 

45 

70 

40 

35 

KO 

60 

45 

70 

45 

45 

70 

40 

43 

75 

48 

35 

45 
45 

II 

50 

35 

70 

50 

35 

75 

50 

45 

75 

40 

50 

65 

d'Krezée. 

50 

70 

70 

50 

65 

60 

50 

33 

60 

45 

50 

65 

45 

25 

55 

50 

40 

60 

45 

25 

50 

50 

50 

70 

40 

30 

40 

40 

50 

5a 

50 

35 

98 

d'Etalle. 

35 

40 

45 

40 

33 

55 

30 

40 

80 

35 

55 

70 

40 

50 

18 

30 

50 

rte 

55 

35 

40 

35 

55 

55 

65 

55 

50 

65 

40 

55 

70 

45 

35 

60 

40 

50 

60 

45 

40 

65 

Florenville. 

40 

35 

75 

50 

45 

55 

50 

45 

85 

38 

50 

50 

40 

45 

65 

50 

40 

65 

45 

50 

55 

45 

40 

40 

45 

45 

45 

35 

35 

40 

40 

40 

70 

50 

43 

60 
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NOMS  PES  COMMUNES. 


INDICATION 

DO  MCLTIPLICATECn. 


S 


ÏÉ 


*  ■  L  J 

_  ■   l  c 

«S  «  ^3 

-a?  o 
«  4-" 

t  *  o 


Bureau  de  HonflaKze.  —  Canton  de  Houffalize. 


Ftilinin. 

40 

50 

40 

Chemin. 

40 

G0 

60 

Houiïalizc. 

40 

45 

45 

Limerlé. 

40 

50 

50 

Mont. 

40 

40 

45 

Montlrban. 

40 

45 

50 

Les  Tailles. 

40 

50 

40 

40 
40 

25 
35 

40 

33 

Canton  de  Vielsalm. 

Arbrcfontaîne. 

55 

40 

40 

Beho. 

55 

55 

40 

Bovigny. 

45 

40 

40 

Grand  Huileux. 

45 

40 

55 

Petilthier. 

50 

55 

40 

Viclsalm. 

50 

55 

50 

Bureau  et  canton  de  Laroche. 


Reausaint. 

40 

55 

65 

Champion. 
ErneuriHc. 

45 

55 

80 

50 

45 

60 

Halleux. 

40 

35 

50 

Hives. 

40 

50 

60 

Hodister. 

40 

40 

60 

Laroche. 

42 

40 

65 

Marconrt. 

40 

55 

55 

Ortho. 

50 

40 

55 

Rende». 

35 

53 

7© 

Samré. 

35 

55 

50 

Tenneyille. 

40 

60 

80 

Bureau  de  Marche.  —  Confon  de  Marche. 


Aye. 

Ilampteau. 

Ilargimont. 

Holton. 

Humain. 

Marche. 


On. 
Roy. 
Waha. 


Ai- 
Bande. 
Forrières. 
Grune. 


30 

30 

50 

35 

40 

55 

45 

50 

50 

30 

40 

55 

40 

40 

60 

45 

40 

60 

35 

35 

55 

45 

55 

30 

S 

45 

45 

8 

Canton  de  Xatsogne. 


50 

50 

TO 

40 

40 

55 

40 

50 

se 

35 

45 

5» 

Grupont. 

(tanin. 

Masbourg. 

Nassogne. 


Bureau  et 


de  Messancy. 


Aubangc. 

Hnbergy. 

Halanzy. 

Ilondefungc. 

Meix-le-Tige. 

Messancy. 

Rachecourl. 


30 

40 

4» 

40 

G5 

75 

40 

50 

60 

30 

53 

m 

40 

60 

80 

35 

35 

60 

40 

60 

80 

Bureau  et  canton  de  Neufchdteau. 


A««enois. 

Grapfontaine. 

ilamipré. 

l.église. 

Longlier. 

Mellier. 

Nrufchateau. 

Orgco. 

Recogne. 

Sainte-Marie. 

Saint-Pierre. 

Saint-Médard. 

Straimonl. 


Bureau  et  canton 


Anloy. 

Bertrix. 

Cugnon. 

Fays-les-Vencirs. 

Framont 

llcrbeumont. 

Jrhonville. 

Offagne. 

Opont. 

Paliseul. 


Bureau  et  canton  de 


Arville. 

Bras. 

Freux. 

Hatrival. 

La  vacherie. 

Libin. 

Moircy. 

Ochamps. 

Remagne. 

Saint-Hubert. 

Vcsqueville. 

Villanee. 


45 

88 

M 

45 

30 

45 

43 

40 

40 

40 

40 

45 

40 

45 

40 

35 

45 

35 

45 

70 

35 

45 

45 

45 

30 

40 

45 

30 

{0 

45 

35 

44) 

4") 

40 

40 

35 

35 

S 

40 

35 

ie  Paliteui. 

45 

40 

60 

50 

40 

55 

45 

45 

60 

50 

50 

60 

45 

40 

«0 

45 

40 

«0 

45 

50 

6» 

50 

50 

50 

40 

50 

40 

45 

3 

Saint-Hubert. 

50 

60 

65 

50 

40 

63 

50 

30 

50 

50 

m 

50 

35 

m 

50 

m 

50 

50 

.45 

«0 

50 

45 

70 

50 

40 

50 

34 

50 

03 

50 

45  1 

50 

50 

60 

65 
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M)MS  DES  COHMINES. 


Bureau  et  eanton  de  Virton. 


Bleid. 

Dampicourt. 
Elhe 

Gérou  ville. 
Lamorleau. 
Latour. 

Mrix-devant-Virton. 
.Mtisson. 
Vussv-la  Villr 
Robrloiout. 
Ruelle. 
Saint-Léger. 
Saint" 
Torgny. 


55 

43 

65 

45 

39 

50 

50 

15 

75 

m 

60 

(î5 

50 

50 

85 

40 

35 

50 

35 

45 

65 

45 

30 

65 

55 

50 

63 

40 

40 

55 

50 

35 

55 

55 

50 

90 

40 

40 

60 

50 

50 

85 

35 

55 

50 

40 

45 

80 

Bureau  et  canton  de  Wellin. 


Chunly. 

Daverdisse. 

Gembes. 

Haulfay». 

Lomprez. 

Porcheresse 

Redn. 

Sohier. 

Tellin. 

Transinne. 


PROVINCE  DE  NAMUR. 

I 

Ewreau  et  eanton  d'Andenne. 


45 

60 

60 

40 

65 

9!) 

50 

60 

75 

40 

60 

90 

35 

40 

50 

40 

65 

65 

40 

65 

90 

35 

40 

50 

45 

48 

50 

45 

65 

80 

45 

65 

m 

Andenne. 

40 

50 

50 

Evelette. 

45 
40 

45 

65 
60 
50 

65 
65 
50 

wSSt 

Haltinnes. 

*5 

45 

50 

45 

50 

50 

Jallet 

45 

45 

50 

Lover*. 

45 

50 

5)1 

.Malzeret. 

45 

45 

(H) 

Hozet. 

45 

43 

60 

Ohey. 

45 

60 

60 

Perwez. 

45 

60 

60 

Selayn. 
Sorce. 

44 

40 

55 
60 

55 
«8 

Thon. 

Bur 

tau  et  cax 

ton  de 

40 
Beauru 

60 
ing. 

60 

Baronville. 

40 

40 

35 

Beauraing. 
Blaimont. 

40 

35 

65 

35 

35 

70 

NOMS  DES  COMMISES. 


Dion. 
Falmagne. 
Falmignoul. 
Felenne. 
Feschaux. 
Finnetaux. 
Forant. 
Haslicr 
Herr. 
Konnay. 
Honr. 
Houyet. 
Htilsoiiniaux. 
Javingucs-Sevry. 
Marlotizin-Neuville. 
Mesnil-Eglise. 
Mesnil-Saint-Blai»e. 
Pom  Ironie. 
Vonéchc. 
Wancennes. 
Wanlin. 
Wiesme. 
Wincnnc. 


Archéne. 

Rarvaux-Condroz. 

Bonsin. 

Braibant. 

Chevelogue. 

Ciney. 

Conncux. 

Durnal. 

Emptinne. 

Flostoy. 

Hamois. 

Havelange. 

Jencffe. 

Lcienon. 

Ma/Te. 

Miecrel. 

■  oh  i  ville. 

Natoye. 

Pessoux. 

Porcheresse. 

Schallin. 

Sry. 

Sommeleuze. 
Sovel. 
Spo 
Ver 


Bruly. 
Bruly-de-Pesche. 
Cou  vin. 


INDICATION 

DO  MCLTiniCATCl-R. 


40 

40 

80 

Ov 

35 

40 

70 

35 

45 

70 

40 

45 

70 

35 

45 

110 

40 

40 

80 

50 

50 

65 

40 

50 

80 

40 

40 

/U 

50 

65 

an 

50 

80 

;IU 

35 

30 

In) 

35 

30 

UK 
D»l 

40 

50 

CK 

oo 

50 

50 

au 

40 

40 

SU 

35 

50 

i  Ail 

IUU 

50 

55 

CJX 

40 

60 

en 
ou 

50 

50 

RK 
DJ 

50 

45 

35 

45 

Ta 

35 

40 

de  Ciney. 

40 

60 

60 

50 

55 

75 

45 

45 

70 

50 

40 

65 

60 

45 

85 

55 

55 

65 

45 

65 

55 

60 

55 

90 

50 

70 

70 

45 

70 

75 

60 

55 

80 

50 

70 

75 

50 

55 

65 

45 

55 

90 

45 

40 

70 

45 

55 

80 

40 

55 

80 

55 

60 

75 

50 

50 

90 

50 

60 

80 

60 

50 

75 

55 

55 

80 

50 

55 

70 

70 

50 

70 

50 

45 

90 

50 

55 

70 

de  C uia  in. 

45 

70 

70 

45 

30 

60 

40 

45 

45 

40 

50 

65 

45 

55 

80 

aULLKTin  USUEL    I.   I  ». 


75 
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Culdes-Sarts. 

Dailiv. 

Dourbes. 

Fagnollcs. 

Frasne. 

Gonriiuix. 

Marienihourg. 

Matagne-la-Grande. 

Mesnil. 

INisnirs. 

Oignies, 

Olloy. 

Poche. 

Petigny. 

Pelile-Chaprllr. 

Vicrvc*. 


Bureau  et  canton  de  Dînant. 


An  liée. 

Anmvoye. 

Ansi-rcminr. 


CellM. 
Custinne. 
Dinanl. 
Dorinoes. 
Dréhance. 
Evrehailles. 
Falaën. 

Foy-.Nolre-Dame. 

Furfooz. 

Gerin. 

Godinnc. 

Hastière-Lavaux. 


Onhaye. 


Rivière. 

Sommière. 

Sorinnes. 

Thynes. 

Warnant. 

Waulsorl. 

Wcillen. 

Yvoir. 


Agimont. 

Aiilhée. 

Biesmerée. 

Corennes. 

Flavioo. 

Florcnnes. 

Franchimont. 


40 

M 

il) 

io 

65 

45 

40 

55 

a 

40 

65 

40 

40 

55 

40 

50 

75 

40 

GO 

80 

37 

40 

50 

35 

55 

95 

40 

50 

75 

30 

40 

75 

60 

40 

50 

40 

50 

80 

30 

45 

80 

40 

45 

75 

40 

40 

65 

40 

40 

70 

40 

40 

65 

45 

40 

60 

35 

40 

65 

40 

40 

70 

35 

50 

75 

40 

45 

60 

40 

50 

50 

40 

40 

65 

35 

40 

65 

40 

35 

65 

40 

40 

70 

40 

40 

50 

45 

40 

73 

Floren 
35 

65 

85 

40 

55 

90 

35 

60 

100 

40 

65 

70 

40 

65 

70 

40 

45 

70 

35 

70 

70 

55 

60 

90 

INDICATION 

INDICATION 

DU  MClTIPLICATErn. 

DE  HlLTIPUtUElR. 

. 

e 

•  *  s 

O  £  w  9 

■ 

S  È-l  g 

1 

V 

"S  s5 

u  f  —  Ç 

m 

m 
m 

c  V 

5  5  t  o 

o  E  5  ° 
-îi  = 

INOMb  DES  CO.MMINEi». 

s 

ss 

^3  ne 

O  3  »  ° 

v 

X 
eu 

u 

*  > 
m  v 

£  f  eï 

fi 
"C 
& 

£ 

&  • 

c 

|t|ç 

* 

■m 
«— 

£  =■=  s 

il  a 

eu 

A  _ 
Ma 

ta 
40 

40 

Hermeton-sur-Meuse. 

35 

60 

f*WÏ 

ÏH) 

i  K 

WJ 

Omczée. 

3o 

i.'i 

on 

80 

T> 

50 

70 

Orfl. 

35 

70 

S5 

1 1 1 
Ml 

HA 

H 

Rosée. 

40 

65 

/0 

m 
Ait 

«HJ 

o.» 

Sainl-Aubin 

40 

60 

.' 

40 

M 
lu 

Scrvillc. 

33 

60 

80 

m 

40 

70 

Soulmo. 

35 

45 

6r 

40 

40 

50 

Slave. 

35 

r.o 

45 

65 

65 

Surice. 

35 

55 

«5 

55 

45 

70 

Villcrs-Ic-Gambon. 

35 

50 

70 

45 

45 

45 

Vodceée. 

35 

50 

70 

.  .- 
•>•> 

50 

80 

Vodcléc. 

33 

60 

85 

40 

50 

65 

55 

50 

80 

40 

40 

40 

Aurait!  el  ca»i/cm  rff  f'owe.v. 

40 

50 

80 

Arbre. 

30 

45 

60 

Auvclais. 

35 

30 

70 

Bie-me. 

40 

55 

75 

Bois-de-YilIcr». 

30 

40 

40 

Dcnée. 

40 

40 

K5 

Ermclon-sur-Bii  i  l 

40 

45 

85 

Falisolle. 

35 

45 

85 

Floreffe. 

50 

30 

95 

Fosses. 

45 

55 

70 

Franiére. 

40 

30 

80 

Furnaux. 

40 

50 

85 

Graux. 

40 

45 

60 

Ham-sur-Sambre. 

45 

30 

90 

LcsTe. 

35 

45 

65 

Mcltct. 

40 

50 

60 

Moignelée. 

35 
30 

35 

80 

Mornimont. 

30 

60 

Profondeville. 

40 

50 

70 

Roux. 

40 

70 

75 

Saint-Gérard. 

40 

40 

60 

Sars-Sainl-Eustache. 

40 

40 

85 

Sosoye. 

33 

40 

60 

Tamines. 

50 

45 

90 

Vilrival. 

50 

70 

75 

Bureau  et  f  union  tic  Gedin 

M. 

Aile. 

45 

50 

105 

Baillamont. 

45 

45 

65 

Bcllrfontaine. 

45 

40 

60 

Bièvre. 

45 

40 

60 

Bohan. 

45 

30 

60 

Bourseigne-Neave. 

45 

40 

65 

Bourseigne-Vieille. 

45 

40 

65 

Chairière. 

45 

50 

70 

Cornimont. 

45 

30 

55 

Gedinnc. 

45 

50 

80 

Graide. 

45 

40 

85 

Gros-Fayi. 

45 

40 

65 

Houd  rémont. 

45 

50 

60 

Laforét. 

45 

50 

65 

Louette-Sainl-Denis. 

45 

50 

55 

Louelte-Saint-Pierrc. 

45 

40 

55 

Malvoisin. 

45 

55 

100 

Membre. 

45 

63 

85 
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Monceau. 
Mouzaive. 
Nafraiture. 


OUy. 
Orcnimont. 
Palignies. 
Petit-Fays. 
Rienne. 
Sart-Custine. 
Vencimont. 
Vresse. 
Willerzie. 


INDICATION 

OC  KULTIPLICATECR. 


45 

45 
45 
45 
45 
45 
45 
45 
45 
45 
45 
45 
45 


13 

15 


5fe.il 
Il  Ai 

a.  e  o 
M  ja 
•a 


40 
55 
40 
45 
50 
65 
45 
40 
55 
50 
50 
50 
60 


60 
85 
65 
85 
60 
65 

100 
60 

100 
80 
80 
85 
90 


Bureau  et  canton  de  Gembtou*. 


Balâtre. 

30 

40 

40 

Beuiet. 

30 

40 

40 

Rossières. 

30 

40 

50 

Bothcy. 

30 

40 

50 

Corroy-le-Chflteau. 

25 

30 

30 

Ernage. 

25 

40 

40 

Gembloux. 

30 

45 

50 

Grand-Leez. 

33 

40 

40 

Grand-Manil. 

25 

45 

43 

Jemeppe-sur-Sarabre. 

40 

30 

i;o 

Isaeê. 

40 

40 

50 

Keumiée. 

30 

50 

50 

Ligny. 

30 

35 

40 

Lonzée. 

25 

40 

40 

Mazy. 

30 

40 

50 

Onox. 

25 

45 

50 

Saint-Martin. 

30 

45 

45 

Sauvenière. 

35 

40 

40 

Sombre  CTe. 

35 

40 

40 

Tongrione. 

25 

45 

45 

Velaine. 

40 

55 

55 

Bureau  de  Leuze-trz-Dkuy .  —  (.union  d'Eghezee. 


Aische-en-Refail. 

30 

45 

50 

Bierwarl. 

40 

45 

75 

Bolinnes. 

35 

35 

45 

35 

35 

45 

Bovesse. 

35 

35 

60 

Branchon. 

33 

40 

45 

Cortil-Wodon. 

35 

33 

50 

Daussoulx. 

33 

50 

65 

Dhuy. 

30 

33 

50 

Eghezée.  s 

35 

33 

50 

Emines. 

35 

55 

70 

Forville. 

30 

45 

45 

Franc-Waret. 

40 

30 

55 

Ilanret. 

35 

45 

45 

Hemptînne. 

30 

45 

45 

Ilingeon. 

40 

45 

65 

Leuze. 

30 

40 

45 

Liernu. 

30 

53 

50 

l.ongchamps. 

30 

50 

50 

Mrhaigne. 

35 

• 

40 

35 

.NOMS  DES  COMMUNES. 


INDICATION 

DO  MULTIPLICATEUR. 


Meux. 


Pontillas. 
Rhisne. 
Saint-Denis. 
Saint-Germain. 
Taviers. 
Tillier. 
Upigny. 
Warét-la- 
Warisoulx. 


iïii 

m 

• 

I 

9 



K 

■ 

s  e 

-9  t 

-4. 

2 

Eill 

G  ~  *  2 

*  -rî  «  3 

fe52 

t  s 

Proprl 

V 

s 

35 

50 

53 

43 

55 

65 

40 

50 

75 

33 

50 

60 

35 

60 

65 

30 

55 

45 

35 

55 

43 

30 

40 

50 

30 

35 

30 

30 

40 

50 

35 

55 

60 

—  Canton  de  A'ontur  (nordj. 


Béez. 

33 

35 

63 

Bonnines. 

40 

35 

65 

Bouge. 

30 

40 

50 

Champion. 

43 

20 

50 

Flawinne. 

30 

25 

60 

FlorifToux. 

35 

20 

60 

Gclbressée. 

40 

20 

50 

Marche-les-Dames. 

45 

23 

60 

Marchovelette. 

40 

23 

65 

Moustier. 

35 

25 

75 

Na  mèche. 

45 

33 

63 

Namur.  —  Enceinte  de  la  ville, 

délimitée  par  les  boule- 

vards. 

24 

660(1) 

660(1) 

—  Partie  restante  de  la  com- 

mune. 

24 

60 

60 

Saint-Marc. 

50 

23 

70 

Saint-Sertais. 

33 

40 

60 

Sove. 

33 

25 

75 

Spy. 

35 

25 

70 

Suarlée. 

45 

30 

50 

Temploux. 

45 

30 

50 

Vedrin. 

50 

20 

75 

Veiin. 

45 

30 

65 

Canton  de  Na 


35 

20 

63 

Courriêre. 

43 

25 

65 

Crupet. 

35 

25 

65 

Dave. 

30 

25 

45 

Erpcnt. 

45 

25 

30 

Florée. 

45 

20 

70 

Jambes. 

21 

25 

40 

Lives. 

45 

35 

30 

Luttât 

40 

23 

65 

Mniilen. 

45 

30 

70 

Malonne. 

35 

23 

65 

Namur.  —  Enceinte  de  la  ville, 

(I)  Le  multiplicateur  pour  l'évaluation  dei  parcelle*  cadas- 
trales non  bâties  qui  sont  coatifues  s  une  propriété  bâtie, 
en  forment  dépendance  et  ne  peuvent  en  ètr«  téparéca  pour 
d'emplacement  à  de  nouvelle,  habitation*,  est  fit.  a  t«5. 


I 
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.NOMS  DES  COMMUNES. 


—  Partie. 

mune. 
Naninne. 
Wépion. 
WierHe. 


les  boule- 
de  la  com- 


INDICATION 

DL'  Ml  LTIII.IC»tIl  K. 


r 

■a 


l 

■a  . 

3  g, 
S? 


îfti 


£  — "3 


H  S  ï  « 
■sue 


24 

660(1) 

«60  (I) 

24 

«0 

60 

50 

2.1 

45 

30 

30 

50 

M 

30 

43 

*'  canton  de  Philipprriile, 


Cerfbntaine. 

30 

69 

IIHI 

Doischc. 

50 

55 

100 

Gimnée. 

40 

40 

85 

Jamagne. 

25 

50 

«0 

Jamiolle. 

25 

50 

m 

Malagne-la-Pelite. 
Mazé*. 

40 
40 

25 
30 

55 
70 

Merletnont. 

40 

50 

60 

Neuville. 

23 

30 

55 

Niverlée. 

40 

30 

70 

Philippeville. 

26 

40 

50 

Roly. 

40 

50 

55 

Romerée. 

40 

40 

55 

Samart. 

35 

35 

50 

Sarl-en-Fagne. 

40 

35 

80 

Saulour. 

40 

50 

55 

Senzeilles. 

30 

65 

75 

Treignes. 

30 

55 

70 

Vaucelles. 

50 

55 

85 

Villers-deux-Egli.e«. 

39 

55 

75 

Villcrs-en-Fagne. 

40 

40 

80 

Bureau  et  canton  de  Rochefort. 


Ainbly. 
Ave  et  Anffe. 
Baillonville. 
BuiMonvîlle. 


50 

55 

50 

50 

55 

75 

40 

53 

55 

45 

60 

85 

(1)  Le  atoll iplicaftir  pmir  l'évaluation  de»  parcelle*  cadas- 
trai*» non  bâtir»  qui  mil  continue»  *  une  propriété  bllie 
e«  forment  dépend» n ce  cl  or  peuvent  ea  rtn«  wpjree*  pour 
Mrvir  d'emplacement  a  de  nouvelle*  habitation., «t  OieâlAS. 


NOMS  DES  COMMUNES. 


Bure. 

Ciergnon. 

Eprave. 

Frooville. 

Haii-$ur-Le>se. 

Heine. 

lionne. 

Jeinelle. 

La\aux-Saitite-Anne. 

Lessive. 

Mont  Gauthier 

Kelliane. 

Noiseux. 

Rrsieigne. 

Rorliefort. 

Serimchamns. 

Siiisin.  » 

Yillers-sur-Les*e. 

Waillei. 

Wavreille. 

DUreuH  ri 


INDICATION 
Btt  mi  i  Tir-i  n  »7*  i  ii . 


de  Waleourt. 


ît'-t 

ai 

1 

*• 

a 
« 

X 
c 

1  • 

Js 

t 

eu 

1  Si  g 
lih 

lm%>  JL.  S 

IH 

45 

60 

70 

45 

50 

60 

50 

45 

70 

40 

50 

75 

50 

55 

70 

40 

50 

50 

40 

60 

55 

40 

60 

70 

50 

55 

75 

î»U 

/0 

45 

35 

90 

40 

60 

35 

40 

45 

55 

50 

65 

95 

27 

70 

70 

50 

55 

83 

40 

60 

M 

45 

50 

00 

40 

60 

55 

45 

60 

45 

Bercée. 

40 

60 

90 

Castillon. 

40  ■ 

50 

75 

Chastrès. 

45 

50 

75 

Clermont. 

50 

50 

70 

Daussois. 

30 

55 

90 

Fonlenelle. 

40 

45 

65 

Fraire. 

50 

75 

75 

Gourdinne. 

40 

85 

85 

Hansinelle. 

45 

70 

90 

Hanzinne. 

45 

70 

70 

Il  empli  nue. 

40 

65 

40 

Laneffe. 

40 

60 

85 

Morialmé. 

40 

65 

80 

Pry. 

55 

45 

90 

Rognée. 

35 

55 

70 

Silenrietu. 

40 

50 

80 

Somzée. 

45 

65 

70 

Sonrooy. 

55 

73 

75 

Tarciennc. 

50 

65 

60 

Thy-le-ltaudhuin. 

35 

65 

80 

Thy-le-Chateau. 

35 

65 

90 

Vogenée. 

30 

70 

90 

Wairourt. 

40 

70 

90 

Yves-Gomeiée. 

40 

75 

75 

\ 


Digitized  by  Google 


RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  -  29  JUILLET  1867. 


589 


144.  —  29  juillet  1867.  —  LOI  qui  approuve 

la  convention  coneluf,  le  M  Ovtnlire  lotit),  entre 
ta  Belgique  et  le  Portugal,/»"")'  In  garantie 
réciproque  de  la  propriété  littéraire,  artistique 
rt  industrielle  (1).  (IHonit  ,  3  août  I8<>7.) 

Léopold  II,  etc  Les  chambres  ont  adopte  rt  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  unique.  La  convention  conclue,  le  II  oc- 
tobre 184S6,  entre  la  Belgique  elle  Portugal,  pour  lu  ga- 
rantie réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art,  des  dessins,  des  modèles  et  des  marques  de 
fabrique,  sortira  son  plein  et  entier  effet, 
s,  etc. 


CONVENTION. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  roi  de 
Portugal  et  des  Algarves,  également  animés  du  désir 
d'adopter,  d'un  commun  accord,  les  mesures  qui  leur 
ont  paru  les  plus  propres  à  garantir  réciproquement  la 
propriété  des  œuvres  d'esprit  et  il'art,  ont  résolu  de 
conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir . 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  : 

Le  sieur  baron  Amédée  Pycke,  ofllcier  de  l'ordre 
de  Léopold,  grand-croix  de  l'ordre  militaire  du 
Christ,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  résident  près  Sa 
Majesté  le  roi  de  Portugal; 
Sa  Majesté  le  roi  de  Portugal  et  des  Algarves  : 
Le  sieur  Joseph-Marie  do  Cnsal  Riheiro,  pair  du 
royaume,  grand-croix  de  l'ordre  militaire  du  Christ, 
de  l'ordre  de  Saint-Grégoire-le-Grand,  etc.,  son  mi- 
nistre et  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivante  : 

Art.  I".  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres 
écrite,  de  compositions  musicales  ou  d'arrangements 
de  musique,  d'oeuvres  de  dessin,  de  peinture,  de 
sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et  de  toutes 
autres  productions  analogues  du  domaine  littéraire  ou 
artistique,  jouiront,  dans  chacun  des  deux  KluU,  réci- 
proquement, des  avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attri- 
bués par  la  loi  à  la  propriété  des  ouvrages  de  littérature 
ou  d'art,  et  ils  auront  la  même  protection  et  le  même 
recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  a  leurs  droits, 
que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  des 
auteurs  d'ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  dans 
le  pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproque- 
ment assurés  que  pendant  l'existence  de  leurs  droite 
dans  le  pays  ou  la  publication  originale  a  été  faite,  et 
la  durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra 
excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

Art.  2.  La  jouissance  du  bénéfice  de  l'art.  Ier  est 
subordonnée  à  l'accomplissement,  dans  le  pays  d'ori- 
gine, des  formalités  qui  sont  prescrites  par  la  loi  pour 
assurer  la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou 
d'art. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes,  gravures  ou  œuvres 
musicales,  publiés  pour  la  première  fois  dans  l'un  des 


(I)  S*» lion  it  1866-1867. 

Caïaaaa  psi  itritsisYtiTt.  . 

Documents  parlementaire*.  PrétenUlion  à  la  legialalure, 
leile  du  projet  de  loi  et  texte  de  la  convention.  Seanee  du 
H  novembre  1866,  p.  17-99.  —  Rapport.  Seanee  du  B  décem- 
bre, p.  53. 

Annatu  parlementaire.  Ditcusaion  et  adoption.  Séance  du 
8  décembre  1866,  p.  133. 
Sésir. 

Documenti  parlemenfirtt.  Rapport.  Séance  du  18  décembre 
1866.  p.  II.  ^ 

nartementairei.  DivuMi'on  et  adoption.  Seanee  du 
r.  1866.  p.  48. 


deux  Etals,  l'exercice  du  droit  de  propriété  dans  l'autre 
Etat  sera,  en  outre,  subordonné  à  l'accomplissement 
préalable,  dans  ce  dernier,  de  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement effectué  de  la  manière  suivante  : 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Belgique, 
il  devra  être  enregistré  à  Lisbonne,  au  ministère  de 
l'intérieur. 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Portu- 
gal, il  devra  être  enregistré  à  Bruxelles,  au  bureau  île 
la  librairie  au  ministère  de  l'intérieur. 

L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'autre,  sur  la 
déclaration  écrite  des  intéressés,  laquelle  pourra  être 
respectivement  adressée  soit  aux  susdits  ministères, 
soit  aux  légations  dans  les  deux  pays. 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  devra  être  présentée 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  l'ou- 
vrage dans  l'autre  pays,  pour  les  ouvrages  publiés 
postérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
convention,  et  dans  les  trois  mois  qui  suivront  celle 
mise  en  vigueur,  pour  les  ouvrages  publiés  antérieure- 
ment. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons, 
le  délai  de  Irois  mois  ne  commencera  a  courir  qu'à 
dater  de  la  publication  de  la  dernière  livraison,  h  inoins 
que  l'auteur  n'ait  indiqué,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  5,  son  intention  de  se  réserver  le  droit  de 
traduction,  auquel  cas  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  sépare. 

Les  déclarations  contiendront  le  nom  du  déclarant, 
le  litre  qui  lui  confère  la  propriété  de  l'ouvrage,  la  date 
et  le  lieu  de  la  publication,  et  toutes  les  indication* 
couvenubles,  y  compris,  s'il  v  a  lieu,  la  réserve  du  droil 
de  traduction  dont  il  s'agit  a  l'art.  5.  De*  modèles  fixant 
la  formule  des  déclarations  seront  convenus  entre  les 


La  formalité  de  l'enregistrement  qui  en  sera  fait  sur 
des  registres  spéciaux  tenus  à  cet  effet  ne  donnera,  de 
part  et  d'autre,  ouverture  a  la  perception  d'aucune 
taxe. 

Les  intéressés  pourront  se  faire  délivrer  un  certificat 
authentique  de  I  enregistrement  :  ce  certificat  sera  dé- 
livré gratis,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  timbre. 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  à  laquelle  la  dé- 
claration aura  eu  lieu;  il  fera  foi  dans  toute  l'élendur 
des  territoires  respectifs  et  constatera  le  droit  exclusif 
de  propriété  et  de  reproduction,  aussi  longtemps  que 
quelque  autre  personne  n'aura  pas  fait  admettre  en 
justice  un  droil  mieux  établi. 

ART.  3.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages 
originaux  les  traductions  faites,  dans  l'un  des  deux 
Etats,  d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers.  Ces  traduc- 
tions jouiront,  a  ce  titre,  de  la  protection  stipulée  par 
l'art.  I",  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non 
autorisée  dans  l'autre  Etat.  Il  est  bien  entendu,  toute- 
fois, que  l'objet  du  présent  article  est  simplement  de 
protéger  le  traducteur  par  rapport  à  la  version  qu'il  a 
donnée  de  l'ouvrage  original,  et  uon  pas  de  conférer  le 
droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'un 
ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante, 
hormis  le  cas  et  les  limites  prévus  par  l'art.  5. 

Art.  4.  Les  stipulations  de  l'art.  1er  s'appliqueront 
également  à  l'exécution  ou  représentation  des  œuvres 
dramatiques  ou  musicales,  publiées,  exécutées  ou  re- 
présentées pour  la  première  fois  dans  l'un 
pays. 
Art.  i».  L'i 


e  tout  ouvrage  publié  dans  l'un 
des  deux  pays,  qui  aura  entendu  se  réserver  le  droit 
de  traduction,  jouira  pendant  cinq  années,  à  partir  du 
jour  de  la  première  publication  de  la  traduction  de 
son  ouvrage  autorisée  par  lui,  dans  l'idiome  de  l'autre 
pays,  du  privilège  de  protection  contre  la  publication, 
dans  ce  même  pavs,  de  toute  traduction  du  même  ou- 
vrage non  autorisée  par  lui,  et  ce  sous  les  conditions 
suivantes  i 

1°  L'ouvrage  original  sera  enregistré  dans  l'un  des 
deux  pavs,  sur  la  déclaration  faite  dan*  un  délai  de 
trois  mois,  a  partir  du  jour  de  la  première  publication 
dans  l'antre  pays,  conformément  aux  disposition!»  de 
l'art,  i  ; 
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2»  Il  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué,  en  léte  de  son 
ouvrage,  l'intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduc- 
tion ; 

3»  Il  faudra  que  ladite  traduction  autorisée  de  l'ou- 
vrage publié  dans  l'un  des  deux  pays  dans  l'idiome  de 
l'autre  pays  ait  paru,  au  moins  en  partie,  dans  le  délai 
d'un  an,  à  compter  de  la  date  de  la  déclaration  effectuée 
ainsi  qu'il  vient  d'être  prescrit,  et,  en  totalité,  dans  le 
délai  de  trois  ans,  à  partir  de  ladite  déclaration  ; 

i°  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des 
deux  pays,  et  être  elle-même  enregistrée  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  S. 

Pour  1rs  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira 
que  la  déclaration  de  l'auteur  qu'il  entend  se  réserver 
le  droit  de  traduction,  soit  exprimée  dans  la  première 
livraison. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans, 
assigné  par  cet  article  pour  l'exercice  du  droit  privi- 
légié de  traduction,  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  séparé  ;  chacune  d'elles  sera  enre- 

Ïistrée  dans  l'un  des  deux  pays,  sur  la  déclaration  faite 
ans  les  trois  mois,  a  partir  de  sa  première  publication 
dans  l'autre. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramati- 
ques, l'auteur  île  l'ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux 
pays,  qui  voudra  se  réserver  le  droit  exclusif  dont  il 
s'agit  au  présent  article  el  celui  de  faire  représenter  sa 
traduction  sur  les  théâtres  de  l'autre  pays,  pendant  la 
période  de  cinq  années,  devra  publier  sa  traduction 
dans  l'idiome  de  l'autre  pays,  ou  la  faire  représenter 
sur  un  théâtre  de  ce  même  pays  dans  les  trois  mois  à 
compter  de  la  déclaration  faite  aux  termes  de  l'art.  2. 

Il  est  entendu  toutefois  que  ces  stipulations  n'ont  pas 
pour  objet  d'empêcher  des  imitations  on  des  arrange- 
ments de  pièces  dramatiques  pour  le  théâtre  de  l'autre 
pays,  mais  seulement  d  ■ 
contrefaçon. 

ART.  6.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  dont  la  pro- 
priété est  garantie  par  la  présente  convention  aura 
cédé  son  droit  de  publication  ou  de  reproduction  à  un 
éditeur  dans  le  territoire  de  chacune  des  hautes  parties 
contractantes,  sous  la  réserve  que  les  exemplaires  ou 
éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés  ou  reproduits  ne 
pourront  être  vendus  dans  l'autre  pays,  ces  exemplaires 
ou  éditions  seront  respectivement  considérés  el  traités 
dans  ce  pays  comme  reproduction  illicite. 

Les  ouvrages  auxquels  s'applique  l'art.  I>  seYont 
librement  admis  dans  les  deux  pays  pour  le  transit  à 
destination  d'un  pays  tiers. 

ART.  7.  Les  mandataires  légaux,  ou  ayants  cause 
des  auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs, 
peintres,  sculpteurs,  graveurs,  lithographes,  etc.,  joui- 
ront réciproquement  et  à  tous  égards  des  mêmes  droits 
que  ceux  que  la  présente  convention  accorde  aux  au- 
teurs, traducteurs,  compositeur-  dessinateurs,  pein- 
tres, sculpteurs,  graveurs  et  lithographes  eux-mêmes. 

Abt.  8.  Nonobstant  les  stipulations  de  la  présente 
convention,  les  articles  extraits  des  journaux,  revues 
ou  recueils  périodiques  publiés  dans  l'un  des  deux 
pays,  pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans  les 
journaux,  revues  ou  recueils  périodiques  de  l'autre 
pays,  pourvu  qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on 
les  aura  puisés. 

Toutefois,  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  repro- 
duction et  à  la  traduction,  dans  l'un  des  deux  pays, 
des  articles  de  journaux,  de  revues*  ou  de  recueils 
périodiques  publiés  dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs 
auront  formellement  déclaré,  dans  le  journal,  la  revue 
ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils 
en  interdisent  la  reproduction  cl  la  traduction.  En 
aucun  cas,  celte  interdiction  ne  pourra  atteindre  les 
articles  de  discussion  politique. 

ART.  0.  Sera  réciproquement  licite  la  publication, 
dans  chacun  des  deux  pays,  d'extraits  ou  de  morceaux 
entiers  d'ouvrages  ayant  paru  pour  la  première  fois 
dans  l'autre,  pourvu  que  ces  publications  soient  spé- 
cialement appropriées  et  adaptées  a  l'enseignement  on 
à  létude,  el  soient  accompagnées  de  notes  explicatives 


ou  de  traductions  interlinéaires  on 
langue  du  pays  où  elles  sont  publiées. 

Art.  10.  L'introduction,  la  circulation,  la  vente  et 
l'exposition,  dans  chacun  des  deux  Etals,  d'ouvrages 
ou  d'objets  de  reproduction  non  autorisés,  définis  par 
les  articles  précédents,  sont  prohibées,  sauf  les  dispo- 
sitions de  I  art.  G  quant  au  transit  et  ce  qui  sera  dit  à 
l'art.  12,  soit  que  lesdites  reproductions  non  autorisées 
proviennent  de  l'un  des  deux  pays,  soit  qu'elles  pro- 
viennent d'un  pays  étranger  quelconque. 

ART.  H.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
des  articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de  contre- 
façon sera  opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront  les 
pénalités  déterminées  par  les  législations  rrsp  clives, 
de  la  même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  com- 
mise au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production 
d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  dé- 
terminés par  les  tribunaux  de  l'un  et  de  l'autre  pays, 
d'après  la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des  deux 
Etats. 

Art.  12.  La  présente  convention  ne  pourra  faire 
obstacle  à  la  libre  continuation  de  la  vente,  publication 
ou  introduction  dans  les  Etats  respectifs  des  ouvrages 
oui  auraient  été  déjà  publiés,  en  tout  ou  en  partie,  dans 
1  un  d'eux,  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  conven- 
tion, pourvu  qu'on  ne  puisse  postérieurement  faire 
aucune  autre  publication  des  mêmes  ouvrages,  ni  intro- 
duire de  l'étranger  des  exemplaires  autres  que  ceux 
destinés  à  compléter  les  expéditions  ou  souscriptions 
précédemment  commencées.  Ce  principe  s'applique 
aussi  bien  aux  traductions  qu'aux  ouvrages  originaux. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  sera  pas  mis  obstacle  à  la 
continuation  de  la  représentation  des  traductions  des 
ouvrages  dramatiques  déjà  représentées  antérieurement 
à  la  mise  en  vigueur  de  la  même  convention. 

Art.  !  .V  Les  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion ne  pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit, 
au  droit  que  se  réserve  expressément  chacun  des  deux 
EtaU  de  permettre,  surveiller  et  interdire,  par  des 
mesures  de  législation  et  de  police  intérieure,  la  circu- 
lation, la  représentation,  l'exposition  ou  la  vente  de 
tels  ouvrages  ou  productions  sur  lesquels  il  jugera 
convenable  de  l'exercer. 

De  même,  aucune  des  stipulations  de  la  présente 
convention  ne  saurait  être  interprétée  de  manière  à 
contester  le  droit  des  hautes  parties  contractantes  de 

rtrohiber  l'importation  sur  leur  propre  territoire  des 
ivres  que  leur  législation  intérieure  ou  des  traités  avec 
d'autres  EtaU  feraient  entrer  dans  la  catégorie  des  re- 
productions illicites. 

ART.  14.  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  présente 
convention,  les  deux  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent à  se  communiquer  les  lois  el  règlements  actuel- 
lement existants,  ainsi  que  ceux  qui  pourront  ultérieu- 
rement être  établis  dans  les  Etats  respectifs,  à  l'égard 
des  droits  d'auteur  pour  les  ouvrages  el  productions 
protégés  par  les  stipulations  de  la  présente  convention. 

ART.  lit.  Pendant  la  durée  de  la  présente  conven- 
lion,  les  objets  suivants,  savoir  t 
Livres  broches,  en  toutes  langues  ; 
Dessins, 
Estampes, 
Gravures, 

Lithographies  el  photographies, 
Cartes  géographiques  ou  marines  et  atlas  brochés  on 
reliés, 
Musique, 

seront  réciproquement  admis  en  franchise  de  droits, 
sans  certificats  d'origine. 

Art.  10.  Les  sujets  de  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  jouiront  dans  les  Etats  de  l'autre  de  la 
même  protection  que  les  nationaux,  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce,  ainsi  que  des  dessins  ou  modèles  industriels 
et  de  fabrique  de  loute  espèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  dessin  ou  modèle 
industriel  ou  de  fabrique  ne  peut  avoir,  an  profit  des 
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Belges  en  Portugal,  et  réciproquement  au  profit  do» 
Portugais  en  Belgique,  une  durée  plus  longue  que  celle 
fixée  par  la  loi  du  pays  a  l'égard  des  nationaux. 

Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique  ap- 
partient au  domaine  public  dans  le  pays  d'origine,  il 
ne  peut  être  l'objet  d'une  jouissance  exclusive  dans 
l'autre  pays. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent 


sont  applicables 


Les  droits  des  sujet*  de  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes dans  les  Etals  de  l'autre  ne  sont  pas  subor- 
donnés a  l'obligation  d'v  exploiter  les  modèles  ou 
dessins  industriels  ou  de  fabrique. 

Aut.  17.  Les  Belges  ne  pourront  revendiquer  en 
Portugal  la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un 
modèle  ou  d'un  dessin,  s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exrm- 

Slaires  a  Lisbonne,  au  bureau  du  commerce  et  de  l'in- 
nslric  du  ministère  des  travaux  publics,  du  commerce 
et  de  l'industrie. 

Réciproquement,  les  Portugais  ne  pourront  revendi- 

3uer  en  Belgique  la  propriété  exclusive  d'une  marque, 
'un  modèle  ou  d'un  dessin,  s'ils  n'en  ont  déposé 
deux  exemplaires  ou  greffe  du  tribunal  de 
Bruxelles. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
droit  de  substituer  les  stations  compétentes  pour 
voir  les  dépôts  prescrits  par  cet  article,  en  se  dor 
mutuellement  connaissance  de  ces  substitutions. 

ART.  1U.  La  présente  convention  entrera  en  vigueur 
à  partir  du  jour  dont  les  hautes  parties  contractantes 
conviendront  pour  son  exécution  simultanée,  dès  que 
la  promulgation  en  sera  faite  d'après  les  lois  particu- 
lières k  chacun  des  deux  Etats,  lequel  jour  ne  pourra 
dépasser  de  trois  mois  l'échange  des  ratifications. 

Elle  aura  la  durée  de  six  ans  à  dater  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications.  Si  aucune  des  hautes  par- 
ties contractantes  n'avait  notifié  à  l'autre,  une  année 
l'expiration  de  ce  terme,  l'intention  d'en  faire 
•  les  effets,  elle  restera  en  vigueur  pendant  une 
!  encore  à  partir  du  jour  où  I  une  ou  l'autre  des 
hautes  parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

ART.  19.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  a  Lisbonne  aussitôt 
que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  v  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lisbonne,  en  double  original,  le  H  octobre 
1866. 

(L.  S.)  Baron  K*.  Prcxe. 
(L.  S.)  José-Mari*  do  Casai.  Ribeiro. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lien  à  Lisbonne,  le 
15  juillet  F«67. 

La  date  de  la  mise  en  vigueur  a  été  fixée  au  1"  sep- 
tembre prochain. 


145.-30  juillet  1867.  —  ARRETE  ROYAL 
qui  approuve  une  convention  intervenue 
enfre  les  sociétés  anonymes  des  chemins  de  fer 

de  l' Est-Belge,  d'Anvers  à  Rotterdamet  de  l'Entre- 
Sambre-et-  Meute,  réunies  tout  le  nom  de  Grand- 
Central-Belge,  et  la  tocièti  det  chemint  de  fer 
d'Aix-la-Chapelle  à Maeatricht,  pour  l'expiai* 
tation  det  lignet  de  celle-ci.  (  Monit.,  A  août  1807.) 


146.— 30  juillet  1867.  -  ARRETE  ROYAL 
modifiant  l'art.  6,  $  1er  de  /'arrêté  royal  du 
\"  août  1858,  réorganitant  /'institution  det 
examens  diplomatiques,  (Monit.,  7  août  1867.) 


Léopold  II,  etc.  Revu  l'arrêté  royal  du  l"  août  1858, 
^organisant  l'institution  des  examens  diplomatiques; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Article  cniqi'E.  Par  extension  du  S  l'r  de  l'art.  6 
de  l'arrêté  royal  du  1"  août  1858,  seront  admis  aux 
examens  diplomatiques  les  attachés  de  légation  qui,  à 
défaut  de  diplôme  de  candidat  en  philosophie  et  lettres, 
fourniraient  la  preuve  qu'ils  ont  obtenu  en  Belgique  le 
grade  d'ingénieur  civil  ou  d'officier  dans  une  arme 


147.  —  1"  août  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  subside  incombant  à  /'Etat,  pour 
l'année  1866,  dont  le  tervice  de  la  caisse  cen- 
trale de  prévoyance  de tti née  à  assurer  dispen- 
sions et  des  secours  aux  secrétaires  commu- 
naux, à  leurs  veuves  et  à  leurs  etifants  mineurs. 
{Monit.,  6  août  1867.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  50  mars  1861,  instituant 
une  caisse  centrale  de  prévoyance  destinée  à  assurer 
des  pensions  et  des  secours  aux  secrétaires  communaux, 
à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants  mineurs,  et  notam- 
ment l'art.  4  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  ressources  ordinaires  de  la  caisse  consistent  en  : 

«  4°  L'n  subside  annuel  de  l'Etat  égal  k  2  p.  c.  de 
la  somme  totale  des  traitements  des  secrétaires  du 
royaume,  participant  à  la  caisse  centrale;  » 

Vu  les  états  nominatifs  fournis  par  MM.  les  gouver- 
neurs des  provinces  indiquant  les  traitements  dont 
jouissent  les  secrétaires  communaux  pendant  l'année 

18*17  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  d'après  ces  bases 
le  subside  annuel  incombant  a  l'Eut  pour  l'année  cou- 
rante; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  lrr.  Le  montant  des  traitements  dont  jouissent, 
en  1867,  les  secrétaires  communaux  dans  les  diverses 
provinces  du  royaume,  est  arrêté  au  total  consigné  au 
tableau  ci-après  : 

DÉSIGNATION  DES  PROVINCES.        ^  ^gmtM. 

Anvers   94,518 

Brabant   188,779 

Flandre  occidentale   85,557 

Flandre  orientale   158,472 

Rainant   229,502 

Liège  v   128,664 

Limbourg   51,119 

Luxembourg   59,622 

Namur   93,609 

Knsemble.   .    .   .  1,072,642 

Le  total  d'un  million  soixante-douze  mille  six  cent 
quarante-deux  francs  servira  de  base  au  subside  à  li- 
quider à  charge  du  trésor  public,  qui  est  fixé  à  la 
somme  de  vingt  et  un  mille  quatre  cent  cinquante-deux 
francs  quatre-vingt-quatre  centimes. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  l'allocation  portée  à 
l'art.  6  du  budget  du  département  de  l'intérieur  pour 
l'exercice  1867. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


148.  —  3  août  1867.  —  ARRETE  ROYAL 
tant   institution   d'une  wateringue  dite 


por, 

Wateringue  di-  Rhodenbroeok,  «  Waesti 
ter.  (Monit.,  U  août  1867.) 


149.  —  8  août  1867. 
convoquant  les 
•ion  extraordinaire 

( Monit.,  9  août  1867.) 


ARRETE  ROYAL 

législatives  en  ses- 
le  19  août  1867. 
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150.  -  8  août  181)7.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que  te  recouvrement  ûVi  pensions  à 
payer  par  le»  élève*  de  /'école  militaire  e»t  at- 
tribué au  bureau  de»  produite  divers  de 
Bruxelles,  à  partir  du  1"  trptembre  1367. 
(Monit.,  Itiel  17  août  1867.) 

151.  —  10  août  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
''•  nombre  et  tu  circonscription  de» 

'inspection cantonale  <i<  /'enseigue- 
maire  datu  le»  province»  de  Hainaut, 
de  Luxembourg  et  de  Namur.  (Munit.,  21  août 
1867  ) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'art.  13  de  lu  lui  du  15  .septembre 
I8il  (Bulletin  offieiel,  n»  Bl  ; 

Vu  lu  loi  du  14  mors  184>3  qui  porte  à  .100  francs  par 
canton  de  justice  de  paix  le  maximum  de  l'indemnité 
oui  peui  être  accordée  aux  inspecteurs  cantonaux  de 
I  enseignement  primaire; 

Revu  lea  arrêtés  qui  déterminent  le  nombre  el  la  cir- 

Modificaiion»  apportée»  à  l'organ 
nombre  et  la  cireoturription  de» 
k  l'arrêté  royal  du  10  août  1867. 


conscription  des  ressort*  d'inspection  cantonale  ainsi 
que  le  taux  de  l'indemnité  par  ressort; 

Vu  les  avis  de  la  députation  permanente  des  conseils 
provinciaux; 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  s 

Art.  !««■.  Le  nombre  et  la  circonscription  des  res- 
sorts d'inspection  cantonale  de  l'enseignement  primaire 
dans  les  provinces  de  Hainaut,  de  Luxembourg  et  de 
Namur  sont  modifiés  conformément  au  tableau  ci-an- 
nexé. 

L'indemnité  que  la  loi  permet  d'accorder  k  chaque 
inspecteur  est  fixée  aux  chiffres  indiqués  dans  les  co- 
lonnes .i  à  7  du  même  tableau.  ■ 

La  portion  fixe  de  l'indemnité  sera  liquidée  par  dou- 
zièmes, k  la  lin  de  chaque  mois.  Le  casuel  sera  liquidé 
à  la  (lu  de  chaque  trimestre  sur  déclaration  el  d'après 
un  tarif  arrêté  par  la  députation  permanente,  sous 
l'approbation  du  gouvernement. 

Celte  dernière  disposition  sera  appliquée  dans  toutes 
les  provinces. 

Art.  2.  Notre  minisire  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


pn 


.  de  l'intpeelion  cantotude  de»  école» 
nombre  et  la  cireoturription  de»  rexiortt,  ainti  que  le  taux  de»  indemnité»  a  payer  aux  inspecteur».  —  Annexe 
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152.  —  I!  août  «8(57.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  renouvellement  triennal  du  personnel 
de  /'inspection  cantonale  de  /'enseignement 
primaire.  (Monit.,  21  aoû  1807.) 


153.  —  17  août  1807.  —  ARRETE  ROYAL 

<"""'<  différent' »  mesures  d* *t inèeê  à  coor- 

donner et  à  empiéter  (m  art  Met  d.»  10  et  2*  mai 
et  1 1  juin  1807  »ur  le*  fraude*  électorales,  et 
abrogeant  leg  arrêtés  de»  19  mai  et  11  juin 

précités.  (Munit.,  21  aoû  1807.) 

Léopold  II,  etc.  Revu  nos  arrêtés  du  19  etilu  24  mai 
el  du  1 1  juin  1867  ; 

Voulant  coordonner  cl  compléter  les  dispositions 
qu'ils  contiennent  pour  l'exécution  de  In  loi  du  19  mai 
1MJ7,  sur  les  fraudes  eu  matière  électorale  ; 

Vu  l'art  67  de  la  constitution; 

Vu  les  avis  de  noire  ministre  de  la  justice; 

Sur  la  proposition  de  nos  [ministres  de  l'intérieur  el 
des  liuances, 

.Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I"\  Outre  les  insertions  prescrites  par  les 
art.  7  et  26  de  la  loi  du  11)  mai  18!i7,  les  lettres  de  con- 
vocation des  électeurs  reproduiront  textuellement  les 
art.  2  el  3  de  la  même  loi. 

AitT.  2.  La  timbre  des  bulletins  d'élection  portera 
pour  empreinte  Pécu  du  royaume,  entouré  des  mois  : 
finlletin  d'élection,  Belgique'.  Il  sera  conforme  nu  mo- 
delé annexé  au  présent  arrêté  et  appliqué  en  noir. 

Le  format  du  bulletin  est  fixé  à  dix-huit  centimètres 
de  coté  pour  tous  les  collèges  électoraux. 

Le  prix  du  papier  électoral  esl  d'un  centime  par 
bulletin. 

Les  dépôts  sont  établis  .-  1»  aux  directions  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines  de  chaque  province,  pour 
l'usage  déterminé  par  le  3<-  alinéa  de  l'art.  2  de  lu  loi 
du  19  mai  1867;  2»  aux  bureaux  des  receveurs  de  l'en- 
registrement cl  des  domaines,  pour  l'usage  indiqué  au 
4»  alinéa  dudit  article. 

AKT.  5.  A  l'ouverture  des  séances  des  collèges  élec- 
toraux, le  secrétaire  du  bureau  ou  l'un  îles  scrutateurs 
donnera  lecture  à  haute  voix  des  art.  2  el  7  de  la  sus- 
dite loi  et  en  outre  : 

lo  Dans  les  élections  législatives,  des  art.  24,  25  $  2, 
26,  27,  28,  29,  50,  32,  35,  36  et  37  de  la  loi  électo- 
rale; 

2°  Dans  les  élections  provinciales,  des  art.  19  S  2,  20 
à  25,  27,  30  à  33  de  la  loi  du  50  avril  I83C  ; 

3°  Dans  les  élections  communales,  des  urt.  30  à  36, 
38,  41  à  44  de  la  loi  du  30  murs  1856. 

ART.  A.  Le  préambule  et,  selon  le  cas,  le  n°  1,  2« 
ou  3»  de  l'article  précédent  seront  afliehés  à  la  porte  de 
la  salle  en  gros  caractères. 

Seront  affichés  de  la  même  manière  : 

1»  Dans  les  élections  législatives,  les  art.  22  SS  1  à  3, 
23  $  2,  26, 29  et  39  de  la  loi  électorale; 

2»  Dans  les  élections  provinciales,  les  art.  15  S  I,  16 
sauf  les  SI  i  e I  3,  18,  19  S  2,  20,  22,  23  et  33  de  la  loi 
du  30  avril  1836  ; 

3«  Dans  les  élections  communales,  les  art.  26  C  1, 27. 
sauf  les  SS  2  et  3,  29,  33,  34  et  44  de  la  loi  du  50  mars 

1836; 

ART.  ».  Nos  arrêtés  du  19  mai  et  du  II  juin,  ainsi 
que  les  art.  2  et  suivants  de  noire  arrêté  du  24  moi  1867, 
sont  abrogés. 

Art.  G.  No*  minisires  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés,  etc. 


154.—  19  août  1807.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  la  retenue  établie  par  l'art.  14  de»  ttalut» 
Organique»  de  la  caisse  de  pensions  de»  veuves 
et  orphelins  de»  professeurs  d>-  /'enseigne- 
ment supérieur.  (Munit.,  0  septembre  1807.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'art.  14  des  statuts  organiques  de 
la  caisse  de  pensions  des  veuves  et  orphelins  des  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  supérieur,  approuvés  par 
arrêté  royal  du  29  décembre  1*44,  article  conçu  en  ces 
ternies  : 

•  Le  traitement  de  loul  professeur  désigné  a  l'art.  2, 
au  profit  de  la  caisse,  s'il  s'élève  : 

■  A  4,i)(HJ  francs  et  au-dessus,  une  retenue  de  3  p.  e.  ; 
«  A  moins  de  4,0i  0  fr.,  une  retenue  de  2  1/2  p.  c.  » 
Vu  l'art.  15  des  mêmes  statuts,  qui  porte  : 

«  Seront  également  retenus  au  profit  de  la  caisse  : 

■  2<|  Les  deux  premiers  mois  de  toute  augmentation 
de  traitement  qui  sera  obtenue  a  l'avenir.  » 

Vu  également  les  art.  87,  88  cl  89  ; 

Vu  l'avis  émis  par  le  eonseil  d'administration  de  la 
caisse  précitée,  relativement  a  i'augmentatiou  des  rete- 
nues établies; 

\u  la  loi  du  13  mars  1867,  qui  ouvre  au  déparlement 
de  l'intérieur  des  crédits  destinés  à  rembourser  les 
sommes  que  cette  caisse  a  payées  à  titre  de  pensions  et 
qui  incombent  à  l'Etal,  en  vertu  du  règlement  du 
23  septembre  1816  el  de  l'arrêté  royal  du  23  septembre 
185U;  *  1 

Vu  l'exposé  des  motifs  qui  a  été  soumis  aux  chambres 
législatives  a  l'appui  de  ladite  loi; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  t 

Art.  !».  A  partir  du  1"  janvier  1868,  la  retenue 
établie  par  I  nri.  14  des  statuts  organiques  de  la  caisse 
de  pensions  des  veuves  et  orphelins  des  professeurs  de 

tl fixée  "omm'  S"^rieur  cst  au6menléc       1'°"''  "ni, 

«  A  4  p.  c.,  si  le  traitement  s'élève  a  5,000  francs; 

„  « tt  3  */2  c»  sil  "'atteint  pas  le  chiffre  de 
5,000  francs.  •> 

L'art  15,  n°  2,  desdils  statuts  est  modifié,  à  partir  de 
la  méteie  date,  de  la  manière  suivante  :  «  Toute  aug- 
mentation de  traitement  sera  perçue  au  profit  de  la 
caisse  pendant  trois  mois.  » 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  elc. 


155.  —  20  août  1807. — LOI  qui  approuve  la 
convention  conclue,  /'25  avril  1807,  entre  la 
Belgique  et  la  Suisse,  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  artistique  et  litté- 
raire (1).  [Monit.,  22  août  1807.) 

Léopold  II,  elc  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  i  moi  e.  La  convention  conclue,  le  25 avril 
1867,  entre  la  Belgique  et  la  Suisse,  pour  la  garantie 


(I)  Stuionde  1866-1867. 
Cmmi  mi  ainassmm. 


Dorumenl,  parlementaire».  Kiposé  des  motifs,  texte  du  pro- 
,1.d.e]?l"  »"ude  »  convention.  Seine*  du  15  mai  1867, 
.  il  t-413.  -  Rappn.t.  Séance  du  45  mai,  p.  4». 


Annale,  parlementaire».  Discussion  «t  adoption. 
2b  mai  18C7,  p.  1091.  r 
Sexat. 

Document»  parlementaire».  Rapport.  Séance  du  23  mai  1867, 

Annale»  parlementaire».  Discussion  el  adoption. 
25  mai  1867^  S 
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réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art, 
sortira  son  plein  cl  eulier  effet. 

Promulguons,  etc 


CONVENTION. 

Le  gouvernement  de  S  M.  le  roi  des  Belges  et  le  gou- 
vernement de  la  confédération  suisse; 

Vu  la  déclaration  donnée  à  Berne,  le  il  décembre 
I8t>2,  par  le  plénipotentiaire  suisse,  lors  des  négocia- 
tions pour  le  traité  d'amitié,  d'établissement  et  de  com- 
merce entre  la  confédération  suisse  et  le  royaume  de 
Belgique; 

Désirant  assurer  la  garantie  réciproque,  en  Suisse  et 
en  Belgique,  de  la  propriété  des  œuvres  de  littérature 
et  d'art, 

Ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  une  convention, 
et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  des  Belges  : 

M.  le  baron  Jules  Greindl,  son  chargé  d'affaires  près 
la  confédération  suisse; 

Le  conseil  fédéral  suisse  : 

M.  Constant  Forncrod,  président  de  la  confédération 
suisse  et  chef  du  département  politique,  et  M.  Joseph- 
Martin  Knûscl,  chef  du  département  fédéral  de  justice 
cl  police; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  eu  bonne  et  duc  forme,  sont  couvenus  des 
articles  suivants  : 

ART.  i>r.  I.cs  auteurs  de  livres,  brochures  on  écrits, 
de  compositions  musicales  ou  d'arrangements  de  musi- 
que, d  œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de 
gravure,  de  lithographie  et  de  toutes  autres  produc- 
tions analogues  du  domaine  littéraire  ou  artistique, 
nul. lie*  pour  la  première  fois  m  Suisse,  jouiront  eu 
Belgique  d<  s  avnulngi's  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués 

5 ai-  lu  loi  à  In  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou 
'art,  rl  ils  auroni  la  même  protection  et  le  même  re- 
cours légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits, 
que  si  relie  atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  d'au- 
teurs d'ouvrages  publiés  pour  lu  première  fuis  sur  le 
territoire  du  royaume  de  Belgique. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  seront  assurés  aux  au- 
teurs desdits  ouvrages  que  pendant  l'existence  de  leurs 
droits  dans  leur  pays,  cl  la  durée  de  leur  jouissance  en 
Belgique  ne  pourra  excéder  celle  fixée  à  leur  prollt  eu 
Suisse. 

ART.  2.  Il  est  permis  de  publier  en  Belgique  des 
extraits  ou  des  morceaux  entiers  d'ouvrages  ayant 
paru  pour  la  première  fois  en  Suisse,  pourvu  que  ces 
publication*  soient  spécialement  appropriées  à  I  ensei- 
gnement ou  à  l'étude,  et  accompagnées  de  noies  expli- 
catives ou  de  traductions  inlerlinéaires  ou  margi- 
nales. 

Art.  S.  La  jouissance  du  bénéfice  de  l'art.  1"  est 
subordonnée  à  l'acquisition  légale  de  lu  propriété  des 
ouvrages  littéraires  il  artistiques  en  Suisse. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes,  gravures,  lithogra- 

fihies  ou  œuvres  musicales,  publiés  pour  la  première 
ois  eu  Suis-e,  l'exercice  du  droit  de  propriété  en  Hel- 
gique  serti,  en  outre,  subordonné  à  I  aceumplissimcnt 
préalable,  dans  ce  dernier  pays,  de  la  formalité  de  l'en* 
regislrniienl  effectuée  a  Bruxelles,  au  ministère  de 
l'intérieur. 

L'enregistrement  se  fera  sur  la  déclaration  écrite  des 
intéressé*,  luqtiellc  pourra  être  ad  rosée,  soit  au  susdit 
ministère,  soit  à  la  légation  de  Belgique  à  Berne. 

La  déclaration  devru  être  faite  dans  les  trois  mois  qui 
suivonl  la  publication  île  l'ouvrage  en  Suisse. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons, 
le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  a  courir  qu'à 
dater  de  la  publication  de  la  dernière  livraison,  à  moins 
que  l'auteur  n'ait  indiqué,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  6,  son  intention  de  se  réserver  le  droit 
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de  traduction,  auquel  cas  chaque  livraison  sera  consi- 
dérée comme  un  ouvrage  séparé. 

La  formalité  de  l'enregistrement  sur  des  registres 
spéciaux  tenus  à  cet  effet,  ne  donnera  ouverture  à  la 
perception  d'aucune  taxe. 

Les  intéressés  recevront,  lorsqu'ils  en  feront  la  de- 
mande, un  certificat  authentique  de  l'enregistrement  ; 
le  coùl  de  cet  acte  ne  pourra  dépasser  5U  centimes. 

Le  certificat  portera  la  date  préeise  a  laquelle  la  dé- 
claration aura  eu  lieu  ;  il  fera  foi  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  du  royaume  et  constatera  le  droit  exclusif 
de  propriété  et  de  reproduction  aussi  longtemps  que 
«luelque  autre  personne  n'aura  pas  fuit  admettre  son 
droil  en  justice. 

Art.  4.  Les  stipulations  de  l'art.  I"  s'appliqueront 
également  a  la  représentation  ou  exécution  des  œuvres 
dramatiques  ou  musicales  publiées,  exécutées  ou  re- 
présentées pour  la  première  fois  en  Suisse,  après  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  convention  ;  par  contre, 
elle  ne  s'applique  point  a  la  reproduction  des  airs  mu- 
sicaux au  moyen  de  boites  à  musique  ou  instruments 
analogues;  ce  qui  fait  que  la  fabrication  et  la  vente  de 
ces  instruments  ne  peuvent  être  soumises,  entre  les 
deux  pays,  à  aucune  restriction  ni  réserve,  du  chef  de 
cette  convention  ou  d'une  loi  sur  la  matière. 

Art  tt.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages 
originaux  les  traductions  faites  d'ouvrages  nationaux 
ou  étrangers.  Ces  traductions  jouiront  à  ce  titre  de  la 
protection  stipulée  par  l'art.  !•»,  en  ce  qui  concerne 
leur  reprodurlion  non  autorisée  en  Belgique.  Il  est  bien 
entendu,  toutefois,  que  l'objet  du  piéscut  article  est 
simplement  de  proléger  le  Iruiluclcur  par  rapport  à  la 
version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  original,  et  non  pas 
de  conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier 
traducteur  d'un  ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue 
morte  ou  vivante,  honnis  le  cas  et  les  limites  prévus 
par  l'article  ct-après. 

AnT.  G.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  en  Suisse, 
qui  aura  entendu  se  réserver  le  droit  de  traduction, 
jouira,  priulanl  cinq  années  a  partir  du  jour  de  la  pre- 
mière publication  de  la  traduction  de  son  ouvrage  au- 
torisée par  lui.  du  privilège  de  protection  contre  la 
publication,  dans  l'autre  pays,  de  toute  traduction  du 
même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  cl  ce  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 

1°  L'ouvrage  original  sera  enregistré  eu  Belgique, 
sur  la  déclxrulion  faite  dans  un  délai  de  trois  mois,  à 
partir  du  jour  de  la  première  publication  en  Suisse, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  3; 

2°  L'auteur  devra  indiquer,  en  tète  de  son  ouvrage, 
l'intention  de  se  réserver  le  droil  de  traduction; 

3»  Il  l. unira  que  ladite  traduction  auloriséc  ait  paru, 
au  moins  en  partie,  dans  le  délai  d'un  an,  h  compter 
de  la  date  delà  déclaration  de  l'original  effectuée  ainsi 

3u'il  vient  d'être  prescrit,  et,  en  tolulilé,  dans  le  délai 
e  trois  ans,  h  partir  de  ladite  déclaration; 
4»  La  traduction  devra  cire  publiée  dans  l'un  des 
deux  pays,  et  être,  en  outre,  enregistrée  conformément 
aux  dépositions  de  l'art.  3. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraison,  il  suffira  que 
la  déclaration  de  Fauteur  portant  qu'il  entend  se  ré- 
server le  dru.t  de  reproduction,  soit  exprimée  dans  la 
première  livraison. 

Toutefois,  en  ce  nui  concerne  le  terme  de  cinq  ans, 
assigné  par  cet  arlicle  pour  l'cxcrrire  du  iln.it  privilé- 
gié de  traduction,  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  séparé;  chacune  d'elles  sera  enre- 
gistrée en  Belgique,  sur  la  décluralion  faite  dans  les 
trois  mois,  à  partir  de  sa  première  publication  en 
Suisse. 

Belativrment  a  la  traduction  des  ouvrages  dramati- 
ques ou  à  la  représentation  de  ces  traductions,  l'auteur 
qui  voudra  se  réserver  le  droil  exclusif  dont  il  s'agit 
aux  art.  *  et  6,  devra  faire  paraître  ou  représenter  la 
traduction  trois  mois  après  l'enregistrement  de  l'ou- 
vrage original. 

Les  droits  conférés  par  le  préseut  arlicle  sont  subor- 
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donnés  aux  conditions  imposées  a  l'auteur  d'un  ouvrage 
original  par  les  articles  1  et  3  de  la  présente  conven- 
tion. 

Art.  7.  Lorsqu'un  auteur  belge  d'une  œuvre  spéci- 
fiée dans  l'urt.  I rr  aura  cédé  son  droit  de  publication 
ou  de  reproduct-on  à  un  édi'eur  suisse  sous  la  réserve 
que  les  exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi 
publiés  ou  reproduits  ne  pourront  être  ven  lus  en  Bel- 
gique, ces  exemplaires  ou  éditions  seront  enn-idérés  et 
traités  dans  rc  pays  comme  reproduction  illicite. 

ART.  8.  Les  mandataires  légaux,  on  avants  cause 
des  auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs, 
peintre*,  sculpteurs,  graveurs,  lithographes,  etc.  joui- 
ront, à  tous  égards,  des  mêmes  droits  que  ceux  que  la 
présente  convention  aceortlc  aux  auteurs,  traducteurs, 
compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  gra- 
veurs et  lithographes  eux-mêmes. 

Art.  î).  Nonobstant  les  stipulations  des  art.  i  et  5 
de  la  présente  convention,  les  articles  extraits  des  jour- 
naux ou  ircueils  publiés  en  Suisse  pourront  être  re- 
produits ou  traduits  dans  les  journaux  ou  rrcueils 
périodiques  de  Belgique,  pourvu  qu'on  y  indique  la 
sourre  à  laquelle  on  les  aura  puisés  ;  toutefois,  celte 
faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction  des  articles 
de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  publiés  en 
Suisse,  lorsque  les  auteurs  auront  formellement  déclaré, 
dans  le  journal  ou  recueil  même  où  ils  les  auront  fait 
paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction.  I  n  au- 
cun cas,  cette  interdiction  ne  pourra  atteindre  les  arti- 
cles de  discussion  politique. 

ART.  10.  La  vente,  la  circulation  et  l'exposition,  en 
Belgique,  d'ouvrages  ou  objets  de  reproduction  non 
autorisée,  définis  par  les  art.  I,  4,  5  et  t>,  sont  prohi- 
bées, soit  que  lesditcs  reproductions  non  autorisées 
proviennent  de  Suisse,  soit  qu'elles  proviennent  d'un 
pays  étranger  quelconque. 

Art.  If.  Eu  cas  de  contravention  nux  dispositions 
des  articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de  contre- 
façon sera  opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront  les 
peines  déterminées  par  la  loi,  de  la  même  manière  que 
si  l'infraction  avait  été  commise  au  préjudice  d  un 
ouvrage  ou  d'une  production  belge. 

Les  caractères  constituant  In  conlrefnçon  seront  dé- 
terminés par  les  tribunaux  belges,  d'après  la  législation 
en  vigueur  sur  le  trrriloire  du  royaume. 

Art.  li.  Les  dispositions  des  art.  3.  3,  ï,  6.  7,  8,  9 
et  il  précédents  recevront  également,  à  litre  de  réci- 
procité, leur  application  en  Suisse,  pour  la  protection 
de  la  propriété  dûment  acquise  en  Belgique  des  ou- 
vrages d'esprit  ou  d'art. 

AnT.  13.  Les  tribunaux  compétents  en  Suisse,  soit 
pour  les  réparations  civiles,  soit  pour  la  répression  des 
délits,  appliqueront  sur  tout  le  territoire  de  la  confé- 
dération, an  profit  des  propriétaires,  en  Belgique,  d'ou- 
vrages littéraires  et  artistiques,  les  dispositions  de 
l'article  12  qui  précède  et  des  articles  14  à  50  qui  sui- 
vent. 

Il  est  entendu,  sous  réserve  toutefois  des  garanties 
stipulées  à  l'art.  50,  que  ces  dispositions  pourront  être 
remplocécs  par  celles  de  la  législation  que  les  autorités 
compétentes  de  la  Suisse  viendraient  a  consacrer,  en 
matière  de  propriété  littéraire  ou  artistique,  surla  base 
de  l'assimilation  des  étrangers  aux  nationaux. 

A«T.  14.  L'enregistrement  des  œuvres  d'esprit  ou 
d'art  prescrit  par  l'art.  3  se  fera,  pour  les  ouvrages  pu- 
bliés pour  la  première  fois  en  Belgique,  dans  les  délais 
fixés  audit  article,  au  département  fédéral  de  l'intérieur 
à  Berne,  ou  au  consulat  suisse,  à  Bruxelles. 

Art.  15.  Les  auteurs  de  livres,  brochures  on  au- 
tres écrits,  de  compositions  musicales  ou  d'arr.mge- 
mrnls  de  musique,  d'œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de 
sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et  de  toute  autre 
production  analogue  du  domaine  littéraire  ou  artisti- 
que, publiés  pour  la  première  fois  en  Belgique,  joui- 
ront en  Suisse,  pour  la  protection  de  leurs  droits  de 
propriété,  des  garanties  stipulées  dans  les  articles  sui- 
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ART.  16.  Les  auteurs  d'œuvres  dramatiques  on  mu- 
sicales publiées  ou  exécutées  pour  la  première  fois  en 
Belgique,  jouiront  en  Suisse,  par  rapport  à  la  repré- 
sentation ou  à  l'exécution  de  leurs  œuvres,  de  la  même 
protection  que  les  lois  accordent  ou  accorderont  par  la 
suite  dans  ce  même  pays  aux  auteurs  ou  compositeurs 
suisses  pour  la  représentation  ou  l'exécution  de  leurs 
œuvres. 

Art.  17.  Le  droit  de  propriété  acquis  en  Suisse, 
conformément  aux  dispositions  des  nrticles  précédents, 
pour  les  œuvres  littéraires  ou  artistiques  mentionnées 
dans  l'art.  I">,  dure,  pour  l'auteur,  toute  sa  vie,  et  s'il 
meurt  avant  l'expiration  de  la  trentième  année,  à  dater 
de  la  première  publication;  ce  droit  continue  à  subsis- 
ter pour  le  reste  de  ce  terme  en  faveur  de  ses  succes- 
seurs. Si  la  publication  n'a  pas  ru  lieu  du  vivant  de 
l'auleur,  ses  héritiers  ou  ayants  droit  ont  le  privilège 
exclusif  de  publier  l'ouvrage  pendant  six  ans  à  dater  île 
la  mort  «le  l'auteur.  S'ils  en  font  u-age,  la  protection 
dure  trente  ans,  à  partir  de  celle  mort.  Toutefois,  la 
durée  du  droit  de  propriété,  par  rapport  aux  traduc- 
tions, est  réduite  à  cinq  années,  conformément  à  la  sti- 
pulation de  l'arl.  6. 

ART.  1H.  Toute  édition  d'une  œuvre  littéraire  ou 
artistique  mrnlionnéc  dans  l'arl.  15,  imprimée  ou  gra- 
vée au  mépris  des  dispositions  de  la  présente  conveu- 
lion,  sera  punie  comme  contrefaçon. 

Art.  19.  Quiconque  aura  sciemment  vendu,  mis  en 
vente  nu  introduit  sur  le  territoire  suisse  des  objets 
contrefaits,  sera  puni  des  peines  de  la  contrefaçon. 

ART.  -  "  Tout  conlrcfaclciirsera  puni  d'une  amende 
de  <00  frones  au  moins  et  de  2,IHI0  Irancs  an  plus;  et  le 
débitant,  d'une  amende  de  25  francs  au  moins  et  de 
500  fiancs  au  plus,  et  ils  seront  condamnés,  en  outre, 
a  payer  au  propriétaire  des  dommages-intérêts  pour 
réparation  du  préjudirc  à  lui  causé. 

La  confiscation  de  l'édition  contrefaite  sera  pronon- 
cée tant  contre  le  contrefacteur  que  contre  l'introduc- 
teur et  le  débitant.  Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux 
pourront,  sur  la  demande  de  la  partie  civile,  ordonner 
qu'il  lui  soii  fait  remise,  en  déduction  des  domtiiages- 
iuléréls  à  elle  alloués,  des  objets  contrefaits. 

ART  41.  Dans  les  cas  préwis  pur  les  articles  pré- 
cédents, le  produit  des  confiscations  sera  remis  ou  pro- 
priétaire pour  l'indemniser  (Taillant  du  préjudice  qu'il 
aura  souffert  ;  le  surplus  de  sou  indemnité  sera  réglé 
par  les  voies  ordinaires. 

Art.  44.  Le  propriétaire  d'une  œuvre  littéraire  ou 
artistique  pourra  faire  procéder,  en  verlu  d'une  ordon- 
nance de  l'autorilé  compétentr,  a  la  dé-ignalion  ou 
description  détaillée,  avec  ou  sans  saisie  des  produits 
qu'il  prétendra  contrefaits  à  son  préjudice ,  en  con- 
travention aux  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion. 

L'onlonnonce  sera  rendue  sur  simple  requole  et  sur 
la  présentation  du  procès-verbal  constatant  le  dépôt  de 
l'œuvre  littéraire  ou  nrtislique.  Elle  contiendra,  s'il  y  a 
lieu,  la  nomination  d'un  expert. 

Lorsque  la  saisie  sera  requise,  le  juge  pourra  exiger 
du  requérant  un  cautionnement  qu'il  icra  tenu  de  con- 
signer avant  de  faire  procéder  h  la  saisie. 

Il  sera  laissé  copie  au  délenteur  des  objets  déerits  ou 
saisis,  de  l'ordonnance  cl  île  l'acte  constatant  le  dépôt 
du  cautionnement,  le  cas  échéant,  le  tout  k  peine  de 
nullité  et  de  dommages-intérêts. 

ART  4t".  A  défaut  par  le  requérant  de  s'êlre  pourvu, 
dans  le  délai  de  la  quinzaine,  In  description  ou  saisie 
sera  nulle  de  plein  droit,  sans  préjudice  «I  s  dommages- 
inléréls  qui  pourraient  cire  réclamés  s'il  y  a  lieu. 

ART.  44.  La  poursuite  devant  1rs  tribunaux  suisses 
pour  les  délits  définis  dans  celle  convention  n'aura  lieu 
que  sur  la  demaude  de  la  partie  lésée  ou  de  ses  ayants 
droit. 

Art.  4».  Les  actions  relatives  à  la  contrefaçon  des 
œuvres  littéraires  ou  artistiques  seront  portées,  en 
Suisse,  devant  le  tribunal  du  district  dans  lequel  la 
contrefaçon  ou  la  vente  illicite  aura  eu  lieu. 
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Les  actions  civiles  seront  jugées  comme  matières' 
sommaires. 

ART.  46.  Les  peines  établies  par  la  présente  con- 
vention ne  peuvent  être  cumulées.  La  peine  In  plus  forte 
scia  seule  prononcée  pour  tous  les  faits  antérieurs  au 
premier  acte  de  poursuite. 

ART.  47.  Le  tribunal  pourra  ordonner  l'affiche  du 
jugement  dans  les  lieux  qu'il  déterminera,  et  son  inser- 
tion intégrale  ou  par  extraits  dans  les  journaux  qu'il 
désigneru,  le  tout  aux  frais  du  condamné. 

ART.  26.  Les  peines  portées  aux  articles  ci-dessus 
pourront  être  élevées  ou  double  en  cas  de  récidive.  Il  y 
a  récidive  lorsqu'il  a  été  prononcé  contre  le  prévenu', 
dans  les  cinq  années  antérieures,  une  condamnation 
pour  un  délit  de  la  même  nature. 

ART  2Î>.  I.cs  tribunaux  pourront,  s'il  existe  des 
circonstances  atténuantes,  réduire  les  peines  pronon- 
cées contre  les  coupables  au-dessous  du  minimum  pres- 
crit, sans  qu'en  aucun  ras  elles  puissent  être  au-dessous 
des  peines  de  simple  police. 

Art.  30.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  con- 
venues de  soumettre  la  présente  convention  à  une  révi- 
sion, si  une  nouvelle  législation  sur  les  matières  y  trai- 
tées dans  l'un  ou  l'autre  pays  ou  dans  les  deux  pays,  le 
rendait  désirable;  mais  il  èst  entendu  que  les  stipula- 
tions de  la  présente  convention  continueront  à  être 
obligatoires  pour  les  deux  pays  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  modifiées  d'un  commun  accord. 

Si  les  garanties  accordées  actuellement  en  Belgique  à 
la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique 
devaient  être  niodillées  pendant  la  durée  de  la  présente 
convention,  le  gouvernement  suisse  M-rnil  autorisé  à 
remplacer  les  stipulations  de  ce  traité  par  les  nouvelles 
dispositions  édictées  par  la  législation  Delge. 

ART.  ôl.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  k  Berne  dans  un  délai 
de  six  mois,  on  plus  lût,  si  faire  se  peut. 

Elle  entrera  en  vigueur  à  partir  de  l'échange  des  rati- 
fications et  y  restera  aussi  longtemps  que  le  traite 
d'amitié,  d'établissement  et  de  commerce  conclu,  le 
Il  décembre  lKf>2,  entre  la  confédération  suisse  cl  Sa 
Majesté  le  roi  des  Belges. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Berne,  le  33  avril  1867. 

Le  plénipotentiaire  de  Belgique, 

[L.  S.)  J.  Gncinni.. 

Les  plénipotentiaires  de  Suisse, 

(L.  S.)  C.  FoanEnoD. 

(L.  S.)  J.-M.  Kiu-sri. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  a  Berne,  le 
9  août  1807. 


156  —  21  août  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  à  1,650,000  francs  le  montant  du 
minimum  de  la  recette  trimestrielle  ri  perce- 
voir $ur  lu  sucres  ri  partir  du  VT  juillet  18t»7. 
(Monit.,  25  août  1867.) 

(Voyei  lois  de  18  juillet  18*0,  art.  10,  cl  37  mai  (801,  art.  1) 


157.  -  22  août  1867.  -  ARRETE  ROYAL 
approuvant  certaine*  modifications  au  règle- 
ment tur  /'amélioration  de  la  race  bovine 

dam  fa  province  de  Luxembourg.  (Monit., 
27  août  1867.)  ■ 

(Voyei  arrêté  rayai  du  37  «oui  1861.); 


158.  22  août  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  Une  modification  à  l'art.  7  du 
règlement  organique  dr  /'école  '/'industrie  et 
d<t  mines  du  Hainaut.  (Monit. ,  30  août  1867.) 

(Voyci  arrêté  royal  du  27  seplca.brt  1837.) 


159.  -  23  août  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

Portant  que  la  sescion  extraordinaire  dit  cham- 
bre» légialatives,  ouverte  eti  ver>u  de  l'nrrèlë 
du  8  août  1867,  est  close.  [Monit.,  2*  août 
1807.) 


160.  —  26  août  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  de»  modifications  nu  règlement 
»ur  /'amélioration  dr  ta  race  chevaline  dan* 
la  province  de  Brabant.  [Monit.,  29  août  1867  ) 

(Voyei  arrêté  royal  du  14  août  1854.) 


161.  —  26  août  1867.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  qn-  le  typhus  contagieux  est  compris 
parmi  le*  vices  rédhibitoires  dan*  la  vente  ot4 
/'échange  >/>*  bèUa  bovincsrï  ovines.  {Munit. , 
3<J  août  <Mi7) 

l.éopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  28  janvier  I8.W  sur  les 
vices  rédhibitoircs  dans  les  ventes  el  échanges  d'ani- 
maux domestiques  ; 

^  Bevti  les  arrêtés  royaux  du  18  février  18H2  et  du 
7  novembre  !8tj5,  déterminant  les  vices  qui  peuvent 
donner  ouverture  a  l'action  en  rédhibition,  ainsi  que 


le  délai  dans  lequel  celte  action  doit  être  intentée; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  comprendre  le  typhus 
contagieux  parmi  les  vices  pouvant  donner  ouverture 
ù  l'action  en  rédhibition  pour  les  bêtes  ovines,  et  que 
l'expérience  a  démontré  que  le  délai  de  quinze  jours 
est  insuffisant,  en  cas  de  typhus,  tant  pour  ces  animaux 
que  pour  les  bêles  bovines  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  I".  Le  typhus  contagieux  est  réputé  vico 
rédhibitoirc  dans  la  vente  ou  l'échange  des  bêles 
bovines  et  ovines,  chaque  fois  que  l'animal  n'a  pas  été 
mis  en  contact,  depuis  la  livraison,  avec  des  animaux 
atteints  de  cette  maladie. 

Le  typhus  contagieux  reconnu  chez  un  seul  animal 
entraînera  la  rédhibition  de  tous  ceux  du  troupeau  qui 
portent  la  marque  du  vendeur. 

ART.  l2.  Le  délai  pour  intenter  l'action  en  rédhibi- 
tion sera,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison, 
de  vingt-cinq  jours  dans  le  cas  de  typhus  contagieux. 

Art.  ô.  Les  dispositions  de  l'arrêté  royal  du 
7  uovembre  IStiS  sont  rapportées. 

Art.  4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  delà  justice 
sont  chargés,  etc. 


162.  —  26  août  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
relatif  au  typhus  contagieux.  [Monit.,  2  sep- 
tembre 186/.) 

Léopold  II.  etc.  Vu  la  loi  du  7  février  186G,  relative 
aux  mesures  à  prendre  contre  le  typhus  contagieux  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  M  mars  18b/,  pris  en  exécution 
de  cette  loi  i 
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Considérant  que  l'amélioration  de  l'état  sanitaire  du 
bétail  dans  ceux  des  pays  voisins  où  le  typhus  conta- 
gieux a  réjjné  est  telle,  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'inconvé- 
nient h  faire  cesser,  en  dehors  du  rayon  douanier, 
quelques-unes  des  mesures  exceptionnelles  établies 
par  ledit  arrêté  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART  I",  A  dater  du  15  septembre,  les  dispositions 
du  S  4  (foires  et  marchés)  de  l'arrêté  royal  du  I  i  mars 
1*67  cesseront  d'clrc  appliquées  dans  toutes  les  com- 
munes du  pays,  à  l'exception  de  celles  des  provinces 
«l'Anvers,  de  la  Flandre  occidentale,  de  la  Flandre 
orientale,  de  Liège  et  de  Limbourg  dont  le  territoire 
est  compris,  en  totalité  ou  en  partie,  dans  le  rayon  des 
douanes  tel  qu'il  c>t  trace,  du  côté  de  la  frontière  des 
Pays-Bas,  par  les  §5  I  à  29  inclus  de  l'art.  I"  de  l'arrêté 
royal  du  4  mars  1851,  modifié  par  l'arrêté  royal  du 
51  janvier  1852. 

A«T.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


163.  —  27  aoct  1807.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
relatif  à  la  prime  accordée  aux  capitaines 
de  navire  pour  chaque  paquet  originaire  de* 
pays  d'outre-mer  qu'il»  rt  mettront  don*  un 
bureau  de  poste  belge.  [Munit.,  30  août  1867.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'arrêté  du  17  juin  i  *  in.  qui  fixe 
à  vingt  centimes  la  prime  à  payer  aux  capitaines  des 
navires  d'occasion  pour  chaque  lettre  ou  paquet  ap- 
porté des  pays  d'outre-mer  cl  remis  à  la  poste  en  exé- 
rution  des  arrêtés  du  19  germiual  an  x  et  du  2  février 

1818; 

Considérant  que  cette  rétribution,  qui  constitue  le 
port  étranger  a  payer  par  les  destinataires,  entraîne 
l'application  d'une  taxe  trop  élevée,  eu  égard  à  la  na- 
ture des  paquets,  lorsqu'ils  consistent  eu  échantil- 
lons de  marchandises,  journaux  et  imprimés  de  faible 
poids  ; 

Vu  l'art.  8  de  la  loi  du  29  décembre  1855  et  l'art.  3 
«le  la  loi  du  22  avril  l*s{9,  qui  autorisent,  aussi  bien  au 
départ  qu'h  l'arrivée,  la  perception  de  la  taxe  «le  mer 
fur  les  correspondances  acheminées  par  d'autres  voies 
que  relies  réglées  par  les  conventions  postales,  el  con- 
xidéranl  qu'il  est  équitable,  dès  lors,  «le  rémunérer  les 
capitaines  de  navire  pour  le  transport  des  correspon- 
«lauces  expédiées  de  Bclgiguc  en  franchise  de  cette 
taxe  ; 


(«) 


Sire, 


Rapport  au  roi. 


Après  la  mort  «le  Sa  Majesté  le  roi  Léopold  l'r,  la  première 
pensée  de  Voire  Majesté  a  élé  d'élever  à  la  mémoire  de  ton 
auguste  pére,  el  aa  moyen  d'une  souscription  nationale,  un 
moQumrnl  propre  à  perpétuer  le  soutenir  d'un  granit  régne  el 
i  témoigner  de  h  reconnaissance  du  peuple  belge  pour  le  ton- 
dateur  «le  la  dynastie. 

La  pensée  «lu  roi  «  uni  aussi  celle  de  la  nation  ;  on  n'en  peut 
douter  quand  on  se  rappelle  les  vaut  qui,  de  tous  cités,  sur- 
girent spontanément. 

Partout  l'idée  d'une  souscription  nationale  fui  adoptée  et  il 
fut  admis  que  les  cotisations  individuelles  sentent  litres  au 
chiffre  de  (Ocenlimes.  En  restreignant  la  souscription  publique 
«tans  de  telles  limites,  on  ne  pouvait  ignorer  qu'on  en  réduirait 
le  produit,  mai»  on  mettait  chaque  Belge  a  mémo  d'apporter 
son  offrande,  et  en  atteignait  ainsi  le  but  de  la  manifestation 
qui  «'organisait  avec  uu  si  touehant  ensemble. 

Bien  que  sollicité  d'en  prendre  la  direction,  le  gouvernement 
s'imposa  une  grande  réserve  afin  de  laisser  à  l'élan  populaire 
toute  sa  spontanéité,  toute  si  liberté. 

Il  borna  son  intervention  auv  mesures  nécessaires  pour  faci- 
liter la  réalisation  du  varu  général,  à  ces  mêmes  masures  qui 
avaient  produit  des  résulUls  ai  satisfaisants  ci  1830,  lors  de  la 
souscription  pour  l'érection  d'un  monument  4  la  mémoire 
vénérée  de  la  reine  Louise-Marie.  Le  gouvernement  conseilla 
la  formation,  aux  chefs-lieux  des  provinces,  de  comités  placés 
i  la  présidence  des  gouverneurs  ;  de  eomiUs  auxiliaire»  dans 


Sur  la  proposition  de  noire  ministre  des  travaux 
publics, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 
AltT.  irr-  A  partir  du  lr*  septembre  prochain,  la 
prime  à  payer  aux  capitaines  de  navire  pour  chaque 
paquet  originaire  îles  pays  d'oulrc-mer,  qu'ils  dépose- 
i  roui  dans  un  bureau  de  poste  belge,  sera  fixée  k  5  cen- 
times par  40  grammes  ou  fraction  de  40  grammes,  lors- 

3uc  les  paquets  ne  contiendront  que  des  échantillons 
e  marchandises,  des  journaux  ou  des  imprimés,  mais 
sans  que  cette  prime  puisse  dépasser  un  franc  par 
paquet. 

A  irr.  2.  A  partir  de  la  même  date,  il  sera  payé 
aux  capitaines  de  navire,  du  chef  des  correspondances 
qui  leur  seront  remises  aux  bureaux  des  postes  pour 
être  transportées  par  des  voies  autres  que  celles  réglées 
par  les  conventions  postales,  et  dont  la  taxe  de  mer 
aura  été  payée  par  les  expéditeurs,  une  prime  réglée 
suivant  les  taux  déterminés  respectivement  par  l'article 
précédent  et  par  l'art.  1"  de  l'arrêté  du  17  juin  1849. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 


164.  —  28  août  1867.  —  RAPPORT  adrrué 
au  rai  par  Icm  minittret  de  l'intérieur  el  d>*  tra- 
vaux publia,  concernant  la  d  rit  mat  km  à  don- 
ner atix  fond*  p'uvtnnnt  de  la  souscription 
nationale  ouverte  en  vue  d'élever  un  monument 
rt  ta  mémoire  de  Léopold  Irr  [Mollit  ,12sep- 
tcuibre  1867.) 


165.  —  2  arpT.  1 807.  —  ARRETE  MINISTE- 
RIEL rapportant,  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
vince de  Rrabant,  /'arrêté  minittérict  du 
15  mars   1867,  sur*  le  typhus  contagieux. 

{Monil.,  3  septembre  1867  ) 


166.  -5  sept.  1867.  —  ARRETE  ROYAL 

fonr«'N»'i(  la  police  <iVi  établissements  in- 
salubres. (  Vomi/.,  13  septembre  1867.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  liste  des  établissements  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes  annexée  a  l'arrêté 


1rs  grands  centres  de  population  et  dans  les  arrondissements 
administratifs,  et  enfin  de  soiia-comilés  dans  les  communes. 

Ces  indications  ont  été  suivies  et  h  souscription  a  rencontré 
partout  le  meilleur  aecueil,  comme  Votre  Majesté  peut  en  juger 
par  les  chiffres  suivants, qui  indiquent  les  sommes  recueillies 


Anvers  fr.  14,570  37 

Brabant   46.il  8  5» 

Flandre  occidentale   33,733  71 

Flandre  orientale   43.031  06 

Hainjtut   34,303  «4 

Liège   39,081  4* 

Limbourg   13,805  16 

Luxembourg   17,816  45 

>araur   33,144  46 

Fr.     232,705  94 

Nous  avons  l'honneur  d«  mettra  sous  les  yeux  du  roi  des 
étals  présentant  le  résultat  de  la  souscription  pour  chaque  com- 
mune. 

Les  grands  pouvoirs  de  PKui  tinrent  4  honneur  de  s'asso- 
cier *  la  manifestation  populaire. 

_  Votre  Majrslé  s'inscrivit  pour  200,000  francs  en  téte  de  la 
liste  d«  souscription,  sur  laquelle  Mgr  le  comte  de  Flandre  a 
toulii  figurer  pour  tiÔ.OOO  Trônes. 

Treize  membres  appartenant  aux  diverses  fractions  politiques 
de  la  chambre  des  représentants  proposèrent  le  vota  d'an  crédit 
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ploités  que  moyennnnl  une  autorisation  administrative; 
Considérant  qu'au  nombre  de  ces  établisse™ 


royal  du  29  janyier  18C3,  sur  la  police  des  usines,  fabri- 
ques, ateliers,  etc.,  qui  ne  peuvent  cire  érigés  ou  cx- 


éreetion  du  monu- 
cinprrsscmem.  par 


d'un  million  de  francs  pour  concourir  à 
nient.  Celle  proposition  fut  adopter,  a*< 
l'unanimité  de*  deux  chambrr». 

Le  moment  était  venu  d'assigner  aux  sommes  recueillies  un 
emploi  conforme  aux  verax  de  la  généralité.  A  cet  effet,  les 
délègues  des  neuf  comités  provinciaux  fuient  convoqués  sous 
Il  présidence  du  ministre  de  l'intérieur.  Des  propositions  di- 
verses se  pioduisircnl  dans  celle  rrunion  :  les  représentants  de 
plusieurs  provinces  firent  connaître  que  le  désir  y  avait  rte 
exprimé  que  le  produit  de  la  souscription  fui  consacré  à  une 
ou  plusieurs  institutions  d'utilité  générale  ayant  pour  objet  la 
bienfaisance  ou  l'enseignement  public. 

I.'.'sscmhléc  de*  délégués,  tout  en  se  montrant  sympathique 
aux  smlimenls  de  philanthropie  qui  dictaient  ces  propositions, 
n'y  donna  pas  son  adhésion. 

En  effel,  l'édiliealion  d'un  établissement  de  cette  nature  et 
sa  dotation  devaient  forcement  absorber  des  sommes  birn  supé- 
rieures 4  celles  dont  on  pouvait  disposrr.  Il  faudrait  done.de 
toute  nécessite,  faire  appel  à  une  larve  intervention  du  trésor 
public  et  ôter  ainsi  a  la  manifestation  le  caractère  essentiel 
qu'elle  devait  conserver. 

L'assemblée  fut  unanime  a  reconnaître  l'impossibilité  de 
créer  et  de  doter  une  institution  philanthropique  el  décida  que 
Il  préférence  serait  donnée  a  un  monument  de  l'art. 

Sana  arrêter  le  plan  de  celte  oeuvre,  les  délégués  provinciaux 
éniirrnt  le  voru  de  voir  ériger  le  monument  de  l.éopold  I"  soit 
4  Bruxelles  soit  i  Larken.  Dans  ces  conditions,  It  gouver- 
nement avait  A  se  prononcer  sur  le  caractère  el  l'emplacement 
du  monument. 

Plusieurs  projet*  lui  ont  été  soumis;  il  a  donné  la  préfé- 
rence a  celui  qui  a  été  présenté  par  M.  Van  Schoubroerk,  ingé- 
nieur des  noms  et  chaussées,  et  M  Kcilig  architecte  paysagiste, 
dont  1rs  plan*  du  bois  de  la  Cambre  ont  fait  la  réputation. 

Si  re  projet  est  adopté,  le  monument  qui  doit  perpétuer  le 
•ouvenir  du  régne  glorieux  de  Leopold  I1'  sera  élevé  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Laeken,  au  centre  d'un  parc  public 
embrassant  une  superficie  d'environ  4Î  hectares. 

Une  voie  nouvelle,  formant  la  continuation  de  l'avenue  de  la 
Reine,  conduira  a  l'entrée  de  ce  pnre,  en  même  lemp*  qu'elle 
fournira  une  nirillrurr  communication  ver»  la  résidence  royale, 
dont  l'accès  la  sse  tant  4  désirer  aujourd'hui,  pur  suite  de  la 
largeur  insullisante  et  des  sinuosités  que  présente  la  route  de 
Bruxelles  é  Tamise,  dan*  la  traierse  du  village  de  Laeken,  de 
l'aspect  de*  habitations  qui  la  liordent  el  de  la  rampe  excessive 
qu'il  faut  gravir  au  lieu  dit  :  .Won'nonr  du  Tonnerre. 

Cette  voie  partira  de  la  rue  de  1  Eglise,  dans  le  voisinage  de  la 
rue  des  Vignes:  elle  débutera  par  une  partie  droite  de  33  métrés 
de  largeur,  puis.se  courbant  vers  la  gauche,  pour  se  rappro- 
cher de  l'avenue  Sainte-Anne,  elle  franchira,  en  remblai,  le 
peut  vallon  du  ruisseau  de  Molenbcek,  sur  lequel  stra  jeté  un 
pont  ru«lique  de  dix  mètres  d'ouverture. 

En  cet  endroit,  la  largeur  de  la  route  sera  réduite  à  Î5  mé- 
tré* ;  on  creusera,  des  deux  côtés,  des  pièces  d'eau  dont  les 
bords,  gracieusement  arrondis,  seront  ornés  de  rocaille*  et 
d'enrochement»,  qui  formeront,  avec  le  pont  ruMique,  une  dé- 
coration des  plu*  pittoresques.  De*  chemins  de  5  a  10  mètres 
de  largeur,  contournant  ces  pièces  d'eu,  descendront  en  pente 
douée  de  la  nouvelle  route  pour  aboutir,  d'une  part,  à  l'avenue 
Sainte-Anne,  au  débouché  aeluel  de  la  rue  du  Moulin  ;  el  d'au- 
tre part.  S  la  i  h* usure  du  Palais,  par  ladite  rue  du  Moulin  el 
celle  qui  looge  le  ruisseau.  Un  autre  chemin  de  limélres  de 
large,  *e  détachant  du  tronc  principal  immédiatement  au  delà 
du  vallon,  le  reliera,  par  un  ulignement  droit, au  pied  de  la 
Montagne  du  Tonnerre. 

La  noove'le  voie,  tout  en  conservant  la  largeur  de  2S  mètres, 
*e  développera  ensuite  à  proximité  de  l'aienue  Sainte-Anne, 
ensuivant  une  courbe  elliptique  trés-allongéc  qui  formera  ver* 
la  droit  ' la  l<miie  du  nouveau  parc  royal,  api  es  l'agrandisse- 
ment considérable  qu'il  doit  rrrevoir.  La  partie  de  gaur  lie.  jus- 
qu'à l'avenue  Sainte- Anne,  ter»  occupée  par  une  pelouse  ornée 
de  plantations  el  que  traversera  dans  le  haut  un  pclil  chemin 
aboutissant  a  I  >  fontaine. 

I.e  détcloppemml  de  l'avenue  donl  il  s'agit  depuis  la  rue  de 
i"Egli*e  jouiu'é  l'entrée  du  parc  publie  seia  d'un  kilomètre 
environ  Elle  atteindra,  par  une  rampe  uniforme  de  if  ,iit,  le 
plateau  qui  se  trouve  en  fac  du  palaia  et  ellr  débouchera,  en 
cel  endroit,  sur  un  rond-point  de  1(10  mètres  de  diamélre.  au- 
quel aboutiront,  d'autre  part,  une  avenue  monumentale  de 
Ml  r  iv  de  largeur,  tracée  dans  l'axe  du  palais  royal,  per- 
pendiculairement A  la  façade  de  cet  édifice,  dont  elle  formera 
l'entrée  principale,  un  chemin  reetiligne  de  (4  mètres  de  lar- 
geur, venant  de  la  mule  de  Bruxelles  a  Tamise  el  les  grandes 
artères,  destinées  à  desservir  le  pare  publie. 

Olui<ei  présentera,  en  plan,  la  forme  d'un  parallélogramme 
irrégulier,  limité  «u  nord  par  le  chemin  du  hameau  de  Heyssel 
cl  la  roule  de  alevsse.  au  sud  par  U  clôture  actuelle  du  pare 
royal  et  les  chemin»  qui 


A  la  hauteur  de  la  fontaine,  4  l'est  par  la  route  de  Bruxelles  » 
Taraiee  et  A  l'ourtt  par  l'enclos  de  l«  ferme  royale. 

Le  mamelon  dit  Stuyvenbtrg,  sur  lequel  il  sera  établi,  con- 
vient admirablement  pour  une  pareille  destination. 

Il  serait  difficile,  en  effet,  de  trouver,  dans  1rs  environs  si 
pittoresques  de  la  capitale,  un  site  plu*  favorablement  dispos*  : 
d'une  pari,  le  terrain  y  est  deja  parsemé  de  magnifique*  plan- 
tation* ,  qui  constitueront  une  ressource  piécieuse  pour  le 
paysagiste  el  un  agrément  immrdiul  pour  1rs  promeneurs  ;  d'an 
autre  rôlé,  la  nature  y  a  donné  au  sol  une  configuration  si 
heurcusrmcnt  mouvrmcnlér  que  l'on  arrivera  a.  créer  tur  eel 
emplacement,  avre  une  dépense  relativement  minime  et  fort 
peu  de  mouvements  de  terres,  des  promenades  charmante*  et 
des  points  de  vue  ravistani*. 

Deux  avenues  carrossables,  de  forme  elliptique,  inscriies 
l'une  dan*  l'aulie  el  qui  *e  confondront  à  I  origine  sur 


centaine  de  mètre»,  de  part  el  d'autre  du  rond  point  donl  il  a  été 
question  ci-dessus,  constitueront  les  grande»  ortéie*  de  la  cir- 
culation dans  le  pare,  dont  l'une  d'elle»  suivra  A  peu  pré*  le») 
limite*.  Entre  ce*  avenu.*,  de  90  métrri  de  largeur,  serprn- 
leront.de  toute*  parts,  dea  allée»  éiroile*  el  ombragée»  pour 
le*  piétons  ;  d<  s  chemins  tracé*  en  spirale  contourneront,  en 
s'élevant  d'une  manière  in»rnsib|r,  le*  montieule»  dont  te  pla- 
teau rat  parsemé  dan*  sa  partie  norl-ouesi  et  conduiront  les 
promeneur»  tur  de*  sommet» d'où  la  vue  embrassera  un  boriton 
au»li  élrndu  que  varié. 

Au  point  culminant  du  pire,  (ur  le  parrour*  de  la  grande 
avenue  intérieure,  »era  consiruil,  pour  couronner  ce  merveil- 
leux ensemble,  le  monument  que  h  Belgique  reconnaissante 
veut  consacrer  A  la  mémoire  de  Lèopold  I**, 

Ce  monument,  qui  se  trouvera  A  peu  prés  A  l'angle  sud- 
ouestdela  campagne  de  M. de  llaussy.  sera  placésur  une  plate- 
forme rirrulaire  de  cent  mènes  de  diamélre,  convenablement 
élevée  au-dessus  du  trrrain  environnant.  Sa  position  a  été 
choisie  de  manière  qu'il  soit  précisément  en  face  de  Ji  rè*i- 
denre  royale,  dan»  l'axe  de  la  nouvelle  avenue  qui  servir» 
d'entrée  principale. 

Du  sommet  de  la  plate  forme,  qui  dominera  le»  point*  lea 
plus  élevés  de  loul  le  plvleou,  la  vue  s'étendra  iion-seulement 
sur  le  pare  et  sur  ses  environ*  accidentés,  mais  le  speciaieur 
apercevra  encore  au  prrmirr  plan  la  nouvelle  église  de  I k-  n  , 
érigée  en  souvenir  de  notre  bien-oimée  reine  Louise-Marie, 
puis  le  magnifique  panorama  de  la  ville  de  Bruxelles,  se  cleve 
loppnnl  en  amphithéâtre  jusqu'aux  hauteurs  d'Ixellet  et  de 
Saint-Gilles,  ri  dan*  le  lointain  les  verte»  prairie*  de  la  vallée 
de  la  Senne  «1  le*  riantes  collines  d'IVcle  el  de  Forrsl.  D'ail- 
leurs, nulle  situation  ne  pourrait  mieux  convenir  au  monu- 
ment lui  même  :  loul  en  dominant  la  ville  de  Bruxelles,  il 
formera  avec  l'église  de  la  Reine,  d'un  eolé,  et  la  résidrnea 
royale,  de  l'autre,  un  ensemble  qui  rattachera  les  i 
passé  aux  espérâmes  de  l'avenir. 

Le  projet  qui  vient  d'être  esquisse  A  gren  I*  Irait*  J 
de  réali«rr,dans  1rs  ronditions  les  plus  satisfaisante»,  une  pensée 
éminemment  |  alriotiqiic.  4  laquelle  la  pnpu'alinn  tout  entière 
du  pays  ■  voulu  ('associer.  Quant  4  son  utilité,  elle  ne  saurait 
être  mise  en  doute.  Il  realise  une  amélioration  notable,  4  la 
foi*,  au  point  de  vue  de  la  grande  voirie,  en  affranchissant  la 
rirtulation  de  la  forte  rampe  que  présente  la  Montagne  du 
Tonnerre,  el  au  point  de  vue  hygiénique,  en  assainissant  la 
partie  peu  salubre  du  village  de  Laeken  qui  borde  le  Molenberk  ; 
il  donnera  a  la  résidence  royal»  un  arcé»  et  «ne  entrée  en 
rapport  avec  son  importance;  il  eonstiluera  un  nouvel  embel- 
lissement pour  la  capitale;  il  offrira  enfin  aux  habitant*  do 
bas  Bruxelles  el  4  ceux  des  populeuses  commune  »  de  Koekelberg, 
Molenbei  k  cl  Laeken,  un  vacle  parc  el  des  promenade*  char- 
mante* où  il»  pourront  satisfaire  leur*  rouis  de  *ilb  gi.vlurr, 
sans  être  obliges  de  s'éloigner,  ou  Ire  mesure.de  leur*  demeures. 

Tel  est.  tire,  le  projet  que  nnu»  avon»  l'honneur  de  soumettre 
4  l'approbation  de  Votre  Majetié. 

Par  le  choit  de  la  résidence  de  I.neken  où  le  roi  Léopold  I" 

il 


souvenirs  du 


a  passé  la  plus  grande  partie  de  son  régne,  où  il  e»t  mort,  où  il 
repose  i  roté  de  la  ureroiére  reine  de*  Belg.  »  ;  par  l'ensemble 
du  plan  et  par  »es  détails,  ce  projet  parait  dnnner  4  la  pensée 
du  roi  et  de  la  nation  une  expression  digne  des  sentiments  qui 


du  roi  et  de  la  nation  une  exji 
l'ont  inspirée. 

Si  Voire  Majesté  daigne  le  revèlir  de  son  approbation,  nous 
prendrons  1rs  mrsures  nécessaires  pour  qu'il  soit  réalisé  dans 
un  délai  aussi  bref  que  possible. 

Bruxelles,  28  août  1867. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Air.  VasoBarsta» 
U  ministre  de*  travaux  | 
Jris»  VtsotatTicMit». 
Approuvé  : 
LÉOPOLD. 
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figure  un  certain  nombre  de  dépots  ou  magasins  de 
matières  explosives  ou  inflammables,  mais  que  tous  les 
mag.isins  ou  dépôts  de  celte  nature  ne  sont  poinl  soumis 
à  autoi-Ualion; 

Considérant  que,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique, 
il  importe  de  combler  cette  lacune; 

Vu  le  susdit  arrélé  du     janvier  18G3; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  Sont  soumis  au  régime  de  l'arrêté  royal 
du  29  janvier  1NK3,  sur  la  police  des  établissement- 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  les  établisses 
menu  suivante  : 

1°  Dépôts  ou  magasins  de  matières  explosives  non 
spécialement  prévus  dans  la  liste  annexée  audit  arrélé, 
I"  classe  D. 


2°  Dépôts  ou  magasins  (en  grand)  de  matières  inflam- 
mables non  spécialement  prévus  dans  la  liste 


audit  arrélé,  2*  classe. 
A»T.  2.  .Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  eic 


167.  -  6  sept.  1867.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que.  la  wateriogue  de  Slependamme, 
à  Maldrgem,  ett  dissoute.  (  Munit.,  H  septem- 
bre 1807.) 

168.  —  G  sept.  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  conoessioa  d'un  chemin  de  fer  de 
Bruges  à  Waereghem  par  Thiett.  (  boni/., 
12  septembre  1867.) 


169.  —  7  sept.  18G7.  —  ARRETE  ROYAL 
partant  oréatîon  d'un  bureau  de  douane  à 
Weelde  {tlation),  h  îangtant  dam  le  0*  c/a«e 
et  déterminant  te»  attributions.  (Monit.,  17  sep- 
tembre 1867.) 


170.  —8  sept  1867.-  ARRÊTÉ  MINISTÉ- 
RIEL approuvant  le  règlement  organique  de 
/'académie  de»  beaux-arts  et  de  l'école  profri- 
tionnetle  de  la  ville  d'Ypres.  (Monit.,  M  sep- 
tembre 1867.) 


171.  —  19  sept.  18457.  -  ARRETE  ROYAL 

contenant  certaine»  mesures  dutinèe»  à  mettre 
le»  tninima  de»  taxes  du  tarif  du  chemin  de  fer 
de  /'Etat  et  de»  tarif»  spéciaux  d'exportation  en 
rapport  avec  te  tonnage  du  matériel  de  trantjmrt, 
à  améliorer  le»  disposition»  relative»  aux  abon- 
nement», et  à  modifier  le»  prix  de  trantport  de» 
coli»  vi»e»  en  ntour.  (Monit.,  21  septembre 
18157.) 

(Voyei  trrélé  roysl  du  II  avril  1867.) 


172.  —20  sept.  1867. -ARRÊTÉ  MINISTÉ- 
RIEL portant  organisation,  à  l'école  tpèciale 
du  génie  civil  annexée  à  l'université  de  Gand, 
de /'enseignement  relatif  au  service  technique 
de»  chemins  de  fer.  {AJonit.,  16  octobre  1867.) 


173.  -  23  sept.  1867.  -  ARRETE  ROYAL 
portant  convocation  des  chambres  législatives 

powr  le  22  octobre  1867.  (Monit.,  1er  ociobre 

T.) 


174.  —  L>8  sept.  1807.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  suppression  de  la  maison  de  correc- 
tion de  Saint-Bernard.  (AJonit.,  l,r  Octobre 
1867.) 


175.  —  29  sept.  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  1rs  statuts  de  la  loriélc  anonyme 
dite  ;  Société  liégeoise  des  maisons  ouvrières. 

(AJonit.,  3  octobre  1867.) 


176.  —  29  sept.  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

toumeltant  le»  radeaux  et  le»  trains  de  boit  na- 
viguant »ur  certain»  canaux  et  rivières  nux 
droits  fixé»  par  le»  arrêtés  de»  26  juillet  1865, 
7  mai  et  10  juillet  18ti7.  (Monit.,  6  octobre 
1867.) 

Lëopold  II,  etc.  Revu  les  anïlés  du  20  juillet  18155, 
dn  7  mui  et  du  10  juillet  181.7,  qui  ont  fixé  1rs  droits  à 
percevoir,  par  tonneau  «le  chargement  et  par  kilomètre, 
sur  les  can.iux  de  Chiirlt-roi  à  Uruxclles,  de  l'ommcrœnl 
à  Antoine,  de  Mons  à  Condé,  de  Liège  à  Maestrichl,  de 
Schipdonck  et  du  Moervarrl,  sur  le  canal  de  jonelion 
de  la  Meuse  à  l'Escaut  et  ses  rmbrancliemcuU,  et  sur  la 
Sainbi  r,  la  Lys  et  lu  Pclile-Mclhr  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  finances  et 
des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  radeaux  et  les  trains  de  bois  naviguant  sur  les 
canaux  et  rivières  susmentionnés  sont  soumis  aux 
droits  respectivement  fixés  par  les  arrêtés  visés  ci-des- 
sus, en  comptait!  un  mètre  cube  de  bois  pour  un  ton- 


Ce  cube  sera  déterminé  par  le  nombre  total  de  mè- 
tres que  donnera  le  calcul  de  la  longueur,  de  la  largeur 
et  de  la  hauteur  moyennes  de  chaque  radeau  ou  flotte. 

Nos  ministres  des' nuances  et  des  travaux  publies  sont 
chargés,  etc. 


177.  — 1  octobre  1867.—  LOI  portant  attribu- 
tion aux  court  et  aux  tribunaux  de  /'apprécia- 
tion de»  circonstance*  atténuantes  (\). (AJonit., 
îi  octobre  1867.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 

sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  L'appréciation  des  circonstance*  atténuan- 
tes, dans  les  cas  prévus  par  le  chapitre  IX,  livre  I"  du 
code  pénal,  est  réservée  aux  cours  et  aux  tribunaux. 

Ces  circonstances  seront  indiquées  dans  leurs  arrêts 
et  jugements. 

AKT.2.  Dans  tous  les  cas  où  il  v  auroitlieude  ne  pro- 
noncer qu'une  peine  correctionnelle,  à  raison  soit  d'une 
excuse,  soit  de  circonstances  atténuantes,  et  dans  les 
cas  où  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  les  articles  72,  73 
et  7G  du  code  pénal,  la  chambre  du  conseil  pourra,  k 
l'unautiuité  de  ses  membres,  et  par  uni 


(t)  Citant  tti  iinuuTAUTt. 

Session  d*  18C6-I867. 

Documents  parlementaires.  Expo**  des  mnlif»  «I  leste  da 
projet  de  lai.  Srunce  da  11  mai  1867,  p.  «00-401.  Rtpport. 
Séance  da  "&  moi,  p.  418. 

Annale,  parlementaires.  Séance  da  23  mai  18»î7,  p.  10G4-I0I57. 

Saut. 

Documents  parlementaires.  Rapport.  Séaoct  du  23  mai  1867, 
p.  LIV. 

Ânnates  parlementaires.  Diicastioo  cl  adoption.  Stanee  du 

— T.p.r" 
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motivée,  renvoyer  le  prévenu  au  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle. 

Art.  ô.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  devant 
lequel  le  prévenu  sera  renvoyé  ne  pourra  décliner  sa 
compétence  eu  ce  qui  concerne  I  .'çr.  la  surdi-mutilé, 
l'excuse  cl  les  circonstances  atténuantes. 

Il  pourra  prononcer  un  emprisonnement  qui  ne  sera 
pas  au-dessous  des  minimum  fixés  par  les  deux  der- 
niers paragraphes  de  l'article  80  du  code  pénal,  et  sui- 
vant les  distinctions  établies  par  ces  paragraphes,  sans 
préjudice  de  rupplicalion  des  autres  peine»  prévues  pur 
l'article  Hidudil  code. 

Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  72,  73, 
76  et  414  du  code  pénal,  il  statuera  conformément  à  ces 
dispositions. 

Art.  4.  Lorsque  le  fait  imputé  sera  punissable  de 
l'emprisonnement  ou  de  l'amende,  et  que,  sur  le  réqui- 
sitoire du  ministère  public,  ou  sur  le  rapport  fait  a  la 
chambre  du  conseil,  les  juges  seront  unanimement 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  ces  peines  nu  taux  des 
peines  de  police,  ils  pourront  renvoyer  le  ptétenu  de- 
vant le  juge  de  paix  compétent,  en  exprimant  les  cir- 
constances atténuantes. 

Art.  S.  Le  tribunalde  police  devant  lequel  le  prévenu 
sera  renvoyé  ne  pourra  décliner  sa  compétence  en  ce 
qui  concerne  les  circonstances  atténuantes,  et  il  pourra 
prononcer  les  peine»  de  police. 

ART  G.  Dans.les  cas  prévus  par  les  articles  2et4  de  la 
présente  loi,  la  chambre  des  mises  en  accusation  pourra, 
a  la  simple  mojorité,  exercer  la  même  fa<-ullé. 

Le  ministère  public  et  la  partie  civile  pourront  former 
opposition  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil, 
conformément  aux  dispositions  du  code  d'instruction 
criminelle. 

Art.  7.  L'art.  4  de  la  loi  du  i«  mai  1849  elles  art.  3, 
4,  3  et  G  de  la  loi  du  15  mai  1849  sont  abrogé*. 
Promulguons,  etc. 


178.  -  S  octobre  1807  (Moniteur  du). 

Nous  reproduisons  ici  deux  errata  insérés  dans  le 
Moniteur  du  5  octobre  1867,  p.  5505,  depuis  la  publica- 
tion de  notre  code. 

Art.  412,  5«  ligne,  page  535,  au  lieu  de  :  maison  ha- 
bitée, liiez  :  maison  oh  d'un  appartement  habité. 

Art.  56l.7«,3«  ligne,  page  5i6,  au  lieu  de  :  aux  titres 
VIII  et  IX,  lisez  :  au  chapitre  V,  titre  VIII. 

0 


179.-  1 4  octobre  1867.  —  ARRETE  MINIS- 
TERIEL, qui  fixe  la  vérification  périodique 
des  poids  et  mesures  en  1867  (Munit.,  1  j  oc- 
tobre 1867.) 

Le  ministre  de  l'inléricur. 

Vu  l'an,  22  de  l'arrêté  royal  du  C  octobre  1855,  relatif 
à  la  vérification  périodique  des  poids  et  mesures  ; 

Vu  les  dispositions  des  articles  I"  et  2  de  l'arrêté  du 
13  octobre  1857  concernant  le  même  objet  ; 

Vu  également  l'arrêté  royal  du  7  juin  1863,  relatif  I 


Sire, 

L'art.  74  du  nouveau  code  pénal  dispote  que  le  prévenu  oa 
l'accusé  de  moins  de  Mise  ans,  non  remit  S  m  famille  rn  cas 
d'acquittement  et  mité  la  disposition  du  gouvernement,  sera 
placé,  entre  autres,  dans  un  dt»  étabtitirmmlt  ipéciaux  de  ré- 
forme. La  maison  néniu-nliaire  d>  Saint-Hubert,  instituée  par 
la  loi  du  8  juin  |SM>,  <-<t  considérée  dans  l'exposé  des  molifa 
deeelisloi  comme  une  maiiun  dt  réforme.  Maia  cet  établisse- 
ment est  destine  également  i  une  catégorie  dt  jeuœs  délin- 


la  vérification  des  balauccs  et  autres  instruments  de 
pesage  ; 

Arrête  : 

Art.  1".  La  députalion  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, dans  chaque  province,  désignera,  pour  chacun 
îles  ressorts  de  vérification,  les  localités  où  devra  se  faire 
la  vérification  périodique  des  poids  et  mesures  en  1868. 

Dans  ces  localités,  les  instruments  soumis  au  con- 
trôle des  vérificateurs  seront,  s'il  y  u  lieu,  marques  de 
la  lellre  p  en  caractère  grec.  Dans  les  localités  où  les 
opérations  périodiques  ont  eu  lieu  en  1867,  les  poids  et 
mesures  conserveront  jusqu'en  1809  la  marque  de  véri- 
fication fixée  pour  l'année  IH07  ;  il  sera  néanmoins  per- 
mis de  faire  usage,  dans  Icsdiles  localités,  d'instru- 
ments porlanl  la  nouvelle  lettre. 

Art.  "2  Les  poids  et  mesures  neufs  ou  remis  à  neuf 
présentés  à  la  vérification  en  1868,  seront  marqués  de  la 
couronne  royale,  du  numéro  d'ordre  du  vérificateur 
ainsi  que  de  la  lettre  p. 

Aut.  5.  Les  poids  et  mesures  portant  la  lettre  /  cl  qui, 
dans  le  courant  de  l'année  1868,  seront  transportés  dans 
une  localité  où  la  lettre  p  sera  obligatoire,  pour  y  être 
employés  dans  le  commerce,  devront,  préalablement  a 
leur  mise  en  Usage,  être  soumis  à  une  vérification  nou- 
velle et  être  marqués,  s'il  y  a  lieu,  de  l'empreinte  de 
cette  dernière  lettre. 

Art.  4.  Les  balances  et  autresinstruments  de pe*agc, 
soumis  à  une  vérification  nouvelle  tous  les  dix  ans,  se- 
ront msirqués  lors  de  la  vérification  première  en  1868, 
du  chiffre  3,  indépendamment  des  autres  empreintes 
qui  constatent  celle  vérification. 

Al  P.  ViSOlRPEtREBOO». 


180.- 13  octobre  1867.  —ARRETE  ROYAL. 
déclarant  place  de  guerre  /'établissement  mi- 
litaire  permanent  de  Saint-Bernard  (rommuiic 
de  Ifmix.m.  (Monit.,  17  octobre  1807.) 

(Voyei  arrêté  royal  du  16  sepumbrc'1867.) 


1 81 .— 1 6 octobre  1 867 .  —  ARRETE  ROYAL 
relatif  à  la  destination  astiquée  aux  établisse- 
ments pénitentiaires  de  Saint-Hubert  et  de 

Namur.  (Monit.,  23  octobre  1867.) 

Léopold  11,  etc.  Vu  l'art.  72  du  nouveau  code  pénal  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice  (I), 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  .- 

Art.  1  La  maison  pénitentiaire  de  Saint-Hubert 
prendra  le  titre  de  :  «  Maison  pénitentiaire  et  de  ré- 
forme de  Saint-Hubert.  » 

A  RT.  2.  Le  quartier  spécial  d'éducation  correctionnelle 
institué  a  Namur  prendra  le  titre  de  :  «  Quartier  péni- 
tentiaire et  de  réforme  pour  les  jeunes  délinquantes.  » 

ART.  S.  Ces  établissements  conservent  la  destination 
que  leur  assignent  respectivement  les  arrêtés  royaux 
des  20  mai  I8U  (art.  1  et  2)  et  15  août  I8U4. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 


•tuants  condamné*;  dés  lors,  il  convient  de  lui  donner  le  titre 
de  :  •  Maison  pénitentiaire  cl  de  réforme  de  Saini-Hubrrt,  ■ 

Il  convient  pareillement,  s;re.  dedonnerau  quartier  spécial 
d'éducation  correctionnelle  Institué  A  la  maison  pénitentiaire 
de  Namur  p  r  l'arrêté  royal  du  15  août  1864,  le  titre  de: 
•  Quartier  pénitentiaire  et  de  reforme  pour  les  jrunrs  délin- 
quantes. « 

J'ai  l'honneur,  sire,  de  soumettre  a  l'approbation  de  Votre 
Majesté  un  projet  d  arrêté  i  ces  fins. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Jttts  Bits. 
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182  -22  oct.  1867.  -  ARRETES  ROYAUX 

rapportant  la  ditporitim  de  Part.  \'T  d<  /'arrêté 
royal  du  14  mars  1867  tur  te  typhus  conta- 
gieux, el  faisant  ceiter  l'application  de*  disposi- 
tion* de*  art.  2  à  8  du  même  arrtUë  dan*  toute*  h* 
com  mune*  de*  province*  (/'An»eri,  de  Liège  et 
de  Lirabourg  dont  te  territoire  n'ett  pat  comprit, 
en  totalité  ou  en  partie,  dan*  le  rayon  drt  douane*. 
(Monit. ,U  octobre  1867.) 


183.  —  00  oct.  1867.  —  ARRÊTÉ  MINISTÉ- 
RIEL  approuvant  !>•*  condition*  règlenfU' 
taire»  du  tarif  du  chemin  de  fer  belge-alle- 

î.  {Monit.,  17  novembre  1867.) 


184.  —  "I  oct.  1867.  —  ARRETE  MINISTE- 
RIEL approuvant  l>*  condition*  rèijl'tnrn- 
tain  *  du  tarif  du  chemin  de  fer  belge-rhénan 
et  prtissien  (Monit  ,  M  novembre  1867.) 


185  —  11  ïtov.  1867.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  /'emplacement,  le*  limitei  et  le  mode 
de  perception  de  certaine*  barrière*  mainte- 
nue* provisoirement  sur  de*  route*  provin- 
ciale* et  de  l'Etat.  (Monit.,  16  novembre  1867.) 


186.  — 


Il  wov.  1867.  -  ARRETE  ROYAL 
le,  attribution,   du  bureau  de 
de  Hertain  et  de  Quiévruin  [villagi  i 


1  Cnxassi  dis  «iniMiion, 

Set  non  de  1806-1867. 

Document!  parlementait  et.  Expose  des  motif»  rl  texte  du 
projeldeloi.  Séance  du  II  décembre  1866,  p.  83-85.  —  Rapport. 
Séance  du  Il  mars  1867,  p.  141-148. 

Annale*  parlementaire*.  Ilisrunsion. Séance»  des  H mal  1867, 
p.  1048-105»;  «mai,  p.  I059-I06G,  el  15  mai,  p.  1004-11177. 

—  Adoption.  Séance  du  £>  mai,  p.  1090  1100. 

MUT. 

Station  de  1867-1868. 

Document*  parlementaire*.  Rapport.  Séance  du  15  oclobre 
1867,  p.  l-lll. 

Annale*  parlementaire*.  Discussion.  Séance  du  5  novembre 
1867.  p.  5-13  ;  6  notembre,  p.  15-13,  et  7  novembre,  p.  15-33. 

—  Adoption.  Séance  du  7  novembre,  p.  35. 

(1)  Circulaire  à  1UM.  te*  youiermeur*. 

Monsieur  le  gouverneur, 

La  loi  du  15  novembre  1867  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité,  publique,  donue  a  la  loi  du  I"  juillet  1858,  relative  a 
sèment  de*  quartiers  insalubres,  une  extension  qui 
a  «lé  instamment  sollicitée  par  le*  conseil»  eorumunaut  de 
plusieurs  de  nos  tilles  les  plus  importante». 

Aux  terme»  de  l'art.  Ir  de  cette  loi.  le  principe  de  expro- 
priation par  tencs,  que  la  loi  de  IH  ,H  n'avait  introduit  qu'en 
vue  de  favoriser  le»  seuls  travaux  d'assainissement,  ce  principe 
pourra  désormais  s'appliquera  toute  une  autre  série  de  travaux 
d'utilité  communale. 

Afin  de  faciliter  l'exécution  des  dispositions  qui  en  règlent 
l'application,  un  arrête  royal  du  15  novembre  1867  a  ordonné 
la  publication  des  article»  de  la  loi  du  \  '  juillet  1858,  tels 
qu'ils  se  trouvent  modifiés  et  complétés  par  la  loi  nouvellr. 

La  brochure  ci-jointe  contient  le  texte  dé  ce*  articles  ainsi 
coordonnés,  ainsi  que  les  documents  parlementaires  qui  les 
motivent  et  les  commentent.  Je  vous  prie,  M.  le  gouverneur,  d» 
vouloir  bien  adresser  un  exemplaire  de  celle  hroclime  aux  ad- 
ministrations dra  principales  communes  de  votre  prov  ince. 

La  discussion  des  questions  qui  ont  été  soulevées  au  sein  de 
la  section  centrale  chargée  de  l'examen  de  la  loi  nouvelle, 
aidera  t  donner  aux  dispositions  de  cette  loi  leur  sens  réel  et 
leur  portée  pratique.  A  ce  point  de  vue,  il  peut  être  utile  d'ap- 
(>'  1  r  l'attention  des  autorités  communales  sur  les  considéra- 
tions qui  ont  motivé  les  changements  introduits,  de  concert  avec 
le  gouvernement,  dans  la  rédaction  de  l'art.  1"  du  projet  pri- 
mitif.  Ellesdémonlréronlqut  ces  changements  sont  loin  d'avoir 
pour  objet  de  restreindre  la  portée  de  la  loi. 

BILLETIil  USCEl.  T.  IV. 


(flainaut),  et  de  Comines  (Flandre  occidentale). 
(Monit.,  18  novembre  1867.) 


187.  —  13  WOV.  1867.  —  LOI  *ur  le*  expropria- 
tion» jmur  cause  d'utilité  publique  (I).  (Monit., 
13  novembre  1867.) 

Léopold  II,  etc.  Les  rhambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit 

Art.  I".  L'art.  I«  de  |a  loi  du  I"  juillet  I8  .S  est 
remplacé  parla  disposition  suivante  : 

«  Lorsqu'il  s'agit  d'un  ensemble  de  travaux  ayant 
pour  olijet  d'assainir  un  d'améliorer,  en  totalité  ou  en 
partie,  un  ancien  quartier,  ou  de  construire  un  quartier 
nouveau,  le  gouvernement  peut,  à  la  demande  du  con- 
seil communal,  autoriser,  ruuforutérncnl  aux  lois  du 
8  mars  1810  el  du  17  avril  1835,  l'expropriai  ion  de  loirs 
les  terrains  destinés  aux  voies  de  communication  et  a 
d'autres  usages  ou  services  publics,  ainsi  qu'aux 
constructions  comprises  dans  le  plan  général  des  Ira- 
vaux  projetés.  » 

Art  S.  Dans  l'art.  4  de  la  loi  du  1"  juillet  1838,  les 
mois  ;  ta  néce**ilé  de  l'as*aini**ement.  sont  remplacés 
par  ceux-ci  :  l'utilité  et  le  plan  de*  travaux  projeté*. 

ART.  ô.  L'art.  9  de  la  loi  du  I"  juillet  18.8  est 
abrogé.  Il  sera  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  L'expropriation  en  vertu  de  la  présente  loi  sera 
poursuivie,  et  l'indemuilé  duc  aux  propriétaires  sera 
réglée  conformément  aux  dispositions  des  lois  du 
8  mars  ISIOel  du  17  avril  1835.  » 

ART.  \.  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux 

Projets  de  travaux  déjà  approuvés  par  le  roi,  el  è 
égard  desquels  il  v  a  contrat  d'entreprise. 
Promulguons,  etc.  (2). 


La  rédaction  primitive  portail  :  •  Lorsque,  pour  assainir, 
améliorer  ou  embellir  un  ancien  quartier....  il  est  jugé  néces- 
saire d'exécuter  un  ensemble  de  travaux  publics,  le  gouverne- 
ment, etc.  • 

Kl  le  .  ete  amendée  pjr  la  législature  dans  les  termes  sui- 
vants : 

-  Lorsqu'il  s'agit  d'un  ensemble  de  travaux  ayant  pour  objet 
d'assainir  ou  d'améliorer,  en  totalité  ou  en  partie,  un  ancien 
quartier  ou  de  construire,  etc.  • 

Ce  changement  supprime  le  mol  embellir;  il  rrmplace~les 
mots:  Lortaur ...  il  e*t  juyé  néeettaire  d  exécuter, par  l<  s^piots  : 
/.oriuu'i/  *  auit  ;  il  ajoute  aux  mots  :  annrn  Quartier  les  mots  : 
ers  to  o  ifé  ou  en  partie;  il  supprime  l  adjeeuf  public*  après  le 
mot  ;  Irai  aux. 

Ces  modification»,  proposées  par  la  section  centrale  a  la 
chambre  des  représentants,  sont  justifiées  p  r  le»  considéra- 
tions suivantes  - 

Embellir  :  li'accord  avec  le  gouvernement  que  la  loi  est  ap- 
licable  aux  embellittemrnt*  <\ui  i> méliorent,  comme  aux  amé— 
iurationt  qui  assainissent  un  ancien  quartier  ;  convaincu  que 
l'elTel  de  la  transformation  des  anciens  quartiers  est  inévita- 
blement ilo  les  embellir  en  même  temps  qu'elle  les  assainit  et 
améliore,  la  section  a  pense  qu'il  n'y  avait  point  nécessite  de 
maintenir  le  mot  embellir  dans  l'artiel.  et  que  sa  suppression 
ne  pouvait  avoir  aucun  inconvénient,  puisqu'il  est  irrécusable 
que  celle  suppression  n'est  pas  dictée  par  la  pensée  de  res- 
treindre ou  délimiter  la  portée  de  la  loi. 

Mèrrttilé  de*  travaux.  —  .Vorure  de*  travaux. 
Pour  qu'il  y  ait  lieu  A  expropriation  par  loties,  il  ne  faut 
pas  que  les  travaux  h  exi  eut.  r  soient  Juges  néeettaire*.  il  suffit 
qu'ils  soient  reconnus  utilet.  Il  ne  faut  pat  non  plus  qu'il 
s'agisse  exclusivement  de  travaux  public*. 

Le  projet  du  gouvernement  portail  :  <■  Lorsque...  il  est  jugé 
nécessaire  d'exéeuler  un  ensrmble  de  travaux  publies,  ete.  » 
tne  section  ayant  critiqué  le  mol  nèretiaire  el  proposé  d'y- 
substituer  le  mot  utile,  la  section  centrale  a  reconnu  que  l'éli- 
mination du  mot  néeejjaire  était  justifiée.  En  cflcl,  il  a  donné 
lieu,  sous  l'empire  de  la  loi  du  1"  juillet  1858,  A  laquelle  le 
projet  l'a  emprunté,  a  des  interprétations  trop  restrictives. 
On  en  a  conclu  que  le  législateur  exigeait  uni-  nécessité  en 
quelque  sorte  absolue,  pour  qu'il  pùl  v  avoir  lieu  a  expropria- 
tion par  tones.  La  section  centrale  a  donc  vote  la  suppression 
du  mut  néVcfiaire,  et  elle  a  admis,  a  l'unanimité,  la  proposi- 
tion de  rédiger  cette  partie  de  l'article  en  ces  termes  :  Lort- 
qu'il  t  ' agit  d'un  enxemhU  d*  travaux  ayant  pour  objet,  etc. 
Cette  rédaction  supprime,  en  outre,  le  mot  public*  (travaux 
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188.  —  15  mov.  1867.  —  ARRETE  ROYAL 
ordonnant  l'insertion  nu  Moniteur  dei  ditpri— 
lition*  det  loi*  du  VT  juillet  1858  et  du  15  no- 
vembre 1867.  (Monit.,  17  novembre  1867.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  18  novembre  1867  ayant 

1>ou r  objel  d'interpréter,  de  compléter  et  d'étendre  la 
oi  du  1"  juillet  1858  nui  a  introduit  dans  notre  légis- 
lation le  principe  de  l'expropriation  par  zones,  pour 
l'exécution  de  travaux  d'utilité  communale; 

Considérant  qu'afin  de  rendre  plus  facile  l'applica- 
tion de  ces  deux  lois,  il  est  utile  de  réunir  et  de  coor- 
donner en  une  même  publication  leurs  dispositions 
telles  qu'elles  résultent  des  amendements  apportés  à  la 
loi  du  1"  juillet  1858  par  la  loi  du  15  novembre  1867; 
Vu  l'art.  67  de  la  constitution  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 


publies)  que  contenait  le  projet  du  gouvernement.  Les  plsns 
d'ensemble  pour  l'exécution  desquels  l'expropriation  pur  lonrs 
■ara  lieu,  pourront  comprendre  s  la  fois  des  travaux  publics  et 
des  travaux  particuliers.  Les  constructions  è  élever  sur  le  ter- 
rain des  sc-nes  expropriées  rentreront,  en  général,  dans  ceUe 
dernière  catégorie  de  travaux. 
aVnsswpie  de  travaux. 

L'expression  •  cnscmbls  de  travaux*  dont  on  se  sert  dans  l'ar- 
ticle I"  du  projet  n'jura-l-elle  pas  pour  effet  de  restreindre  la 
portée  de  la  loi  ?  Le  redressement  «l'une  rue  ou  d'une  impasse 
peut-il  être  considéré  comme  un  ensemble  de  travaux  dans  le 
sens  de  la  loi  proposée  ? 

Les  mots  eniemble  de  (ruraux  ont  pour  objet  de  comprendre 
toutes  les  hypothèses.  Ils  peuvent  s'appliquer  au  simple  redres- 
sement d'une  rue.  En  effet,  ce  redressement  exige,  d'une 
part,  des  travaux  d'appropriation  de  la  voie  (travaux  publies) 
et,  d'autre  part,  les  constructions  i  élever  sur  le  nouvel  ali- 

Snemrnl  (travaux  particuliers),  travaux  publics  et  paitieuliers 
ont  la  combinaison  constitue  un  travail  d'ensemble  jugé  né- 
cessaire pour  l'assainissement.  Cependant  pour  qu'il  ne  reste 
aucun  doute  sur  le  sens  delà  disposition  et  pour  que  son  appli- 
cation a  tout  travail  d'assainissement  ou  d'amélioration  d'un 
quartier  ou  d'une  partie  de  quartier  ressorte  clairement  des 
terme»  île  l'article,  on  .-i  jugé  utile  d'ajouter  aux  mots  ancien 
auarfier,  les  mots  :  ris  totalité  ou  en  partie.  Cette  modiGcation 
repond  en  même  t«  mps  S  des  obsersaliotis  qui  se  sont  produites 
fur  la  signification  des  expressions  o«or*ïer»  et  travaux  den- 
Btmble,  expressions  qui,  par  l'idée  exagérée  qu'elles  pouvaient 
donner  de  l'importance  du  travail  prem  par  la  loi  pour  justifier 
l'expropriation  par  sones,  auraient  pu  être  de  nature  4  res- 
treindre, contre  le  v.ru  du  législateur,  les  cas  d  application  de 
la  loi. 

Ces  explications,  extraites  du  rapport  fait  a  la  chambre  des 
représentants,  au  nom  de  la  section  cenirale  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi,  se  trouvent  confirmées  dans  le  rapport 
fait  au  senatsurle  même  objet, au  nom  des  commissions  réunies 
de  l'intérieur  et  de  la  justice,  fcllcs  déterminent  nettement  le 
but  et  la  portée  des  amendements  introduits  dans  le  projet  du 
gouvernement.  Or,  ces  amendements,  ainsi  commentes,  ont  été 
adoptés  a  une  majorité  imposante  uni  au  sénat  qu'A  la  chambre 
des  représentants. 

Aucune  difficulté  d'interprétation  n'est  donc  i  prévoir.  La  loi 
nouvelle  lépond  4  toutes  les  nécessités.  Elle  offre  aux  com- 
munes un  moyen  puissant  de  vaincre  les  obstacles  qui  entravent 
aujourd'hui  Ira  améliorations  si  impérieusement  reclamées  su 
nom  de  l'bsgiéne  et  des  nécessités  de  la  circulation  publique. 
Sagement  appliquée,  la  lui  pourra  produire  Irl  meilleurs  ré- 
sultats au  point  de  sue  de  I  intérêt  général,  sans  imposer  »  la 
propriété  privée  d'autres  sacrifices  que  ceux  que  cet  intérêt 
commande  et  légitime.  Les  faits  ne  manqueront  pas,  j'aime  4 
le  croire,  de  dissiper  1rs  doutes  qui  ont  été  exprimés  4  cri  égard. 

Je  vous  prie.  M.  legouverneur.de  communiquer  la  présente 
circulaire,  par  la  voie  ilu  Mémorial  adminitirattf,  aux  adminis- 
trations communales  de  votre  j  mvioee. 
Bruxelles,  le  16  novembre  1867. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

(I)  Ditpotttione  réunies  et  coordonnées  det  lois  i/ul"  juillet 
1838  et  du  15  notemire  IR67,  tur  I  expropriation  par  sottes, 
pour  travaux  d  utilité  communale. 

Art.  1".  Lorsqu'il  s'sgit  d'un  ensemble  de  travaux  ayant 
pour  objet  d'assainir  ou  d'améliorer,  en  totalité  ou  en  partie, 
un  ancien  quartier,  ou  de  construire  un  quartier  nouveau,  le 
gouvernement  peut,  4  la  demande  du  conseil  communal,  auto- 
riser, conformément  ans  lois  du  8  mars  1810  et  du17a«ril 
1833,  l'expropriation  de  tous  les  terrains  destinés  sux  voies  de 
communication  «t  à  d'antres  usages  ou  services  publies,  ainsi 


-  15-18  [NOVEMBRE  1867. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  .- 

Art.  I  Les  ilispositions  réunies  et  coordonnées 
des  lois  du  1"  juillet  1858  et  du  15  novembre  1867,  sur 
l'expropriation  par  zones,  seront  insérées  de  nouveau 
au  Moniteur,  pour  servir  d'instruction  (I). 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


189.  —  18  nov.  1867.—  ARRETE  ROT  AL 
modifiant  /'arrêté  royal  du  6  octobre  1855 
sur  le»  poids  <t  mesures  [Alonit.,  20  novem- 
bre 1807  ) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'art.  22  de  la  loi  du  1"  octobre 
1855,  sur  les  poids  et  mesures  ; 

Revu  les  art.  53  et  56  de  l'arrêté  royal  du  6  octobre 
même  année,  ainsi  conçus  : 


qu'aux  constructions  comprises  dans  le  plan  général  des  travaux 
projetés. 

Art.  t.  L'utilité  et  le  plan  des  travaux  projetés  sont  soumis 
4  l  avis  d  une  commission  spéciale,  nommée  par  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial. 

Celte  commission  est  composée  de  cinq  membres,  et  com- 
prend un  membre  d'une  administration  publique  de  bienfai- 
sance ou  d'un  comité  de  charité,  un  médecin  et  un  architecte  ou 
un  ingénieur. 

La  commission  est  assistée,  dans  la  visite  des  lieux,  par  le 
bourgmestre  ou  par  l'échevin  qui  le  remplace. 

Art.  3.  Le  plan  général  prescrit  par  l'art.  1"  indique  : 

!•  La  superficie  des  terrains  et  édifices  dont  la  cession  est 
nécessaire  ; 

S*  Le  nom  de  chaque  propriétaire  ; 

5*  Les  travaux  à  exécuter  sur  lesdits  terrains  après  l'expro- 
priation; 

4*  Les  parcelles  de  terrain  destinées  a  être  remises  en  vente, 
ouè  recevoir  1rs  constructions  sur  l'alignement  des  nouvelles 
rues  ou  plocrs. 

Art.  4.  S'il  reste,  hors  des  limites  fixées  pour  l'exécution  du 
plan,  des  enclaves  ou  des  psrcelles  qui,  soit  à  cause  de  leur 
exiguïté,  soit  à  cause  de  leur  situation,  ne  sont  plus  suscepti- 
bles de  recevoir  des  constructions  salubrcs,  ces  terrains  sont 
portés  au  plan  comme  faisant  partie  des  immeubles  S  expro- 
prier ;  toutefois  les  propriétaires  peuvent  être  autorisés  par  le 
gouvernement  à  conserver  ces  terrains,  s'ils  en  font  la  demande 
avant  la  clôture  de  l'enquête. 

Art.  S.  Le  plan  reste  déposé  pendant  un  mois  au  secrétariat 
de  la  commune. 

Art.  6.  Lorsque  les  propriétés  comprises  au  plan  appartien- 
nent S  un  seul  propriéuirr,  ou  lorsque  loua  1rs  propriétaires 
sont  réunis,  la  préférence  pour  l'exécution  des  trasaux  leur 
est  toujours  aecntdrr,  s'ils  se  soumettent  à  les  exécuter  dans 
le  délai  fixé  rl  conformément  au  plan  approuvé  par  le  gouver- 
nement, et  s'ils  justifient  d'ailleurs  des  ressources  néces- 
saires. 

La  même  préférence  peul  èlre  accordée,  sous  le»  mêmes  con- 
disions  ,  aux  propriétaires  qui  possèdent  en  superficie  plus  de 
la  moitié  des  terrains  S  exproprier. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  s'il  y  a  des  demandeurs  en  conces- 
sion, auteurs  du  plan,  ils  ont 'droit  1  une  indemnité  à  payer 
par  1rs  propriétaires,  et  dont  le  montant  est  fixé  par  l'arrêté 
nu  al  approuvant  1rs  travaux  et  emprises. 

Art.  7.  Les  propriétaires  doivent,  sous  peine  de  déchéance, 
réclamer  Is  préférence  dans  la  quiutaine  qui  suit  l'expiration 
du  délsi  fixe  a  l'art.  5. 

Art.  8.  Quand  l'exécution  du  plan  entraîne  la  suppression 
totale  ou  partielle  d'une  rue,  les  propriétaires  riverains  de  la 
rue  supprimée  onl  la  faculté  de  s'avancer  jusqu'à  l'alignement 
de  In  nouvelle  voie.  S'ils  ne  veulent  pas  user  de  cette  faculté, 
l'expropriation  de  leur  propriété  entière  pourra  être  ordonnée. 

Les  terrains  à  acquérir  par  les  propriétaires  seront  estimés 
par  des  experts  nommés  par  les  deux  parties,  et  par  un  tiers 
expert  nommé  par  le  présidrntdu  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissrmenl. 

Art.  9.  1.  expropriation  en  vertu  de  la  présente  loi  sera 
poursuivie,  et  l'indemnité  due  aux  propriétaires  sera  réglée 
conformément  aux  dispositions  des  lois  du  8  mars  1810  cl  du 
17  avril  1853. 

Art.  la  L'arrêté  royal  autorisant  l'expropriation  détermine 
les  coud  liions  de  la  rrvente  des  terrains  non  occupés  par  la  voie 
publique. 

An.  II.  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  projets  ds 
trasaux  déjà  approuvés  par  le  roi,  et  i  l'égard  desquels  il  y  s 
des  contrais  d  entreprise. 

Art.  lî.  La  présente  loi  n'est  applicable  qu'aux  villes  el  com- 
munes soumises  au  régime  de  Is  loi  du  I"  février  1844  sur  Is 
police  de  Is  voirie. 
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>  Art.  53.  Les  bulletins  «le  procès-verbaux  men- 
tionnés à  l'art.  49  sont  envoyés  à  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

«  Art.  56.  Chaque  année,  au  mois  de  décembre,  les 
gouverneurs  adressent  k  notre  ministre  de  l'intérieur 
un  rapport  sur  la  manière  dont  s'exerce,  dans  leur 
province,  la  turveillance  eu  mulière  de  poids  et  me- 
sures. 

«  Les  chefs  des  administrations  communales  et  les 
employés  des  accises  fournissent  à  cet  effet  des  ren- 
seignements sur  les  visites  qui  ont  été  fuites  peudaut 
l'année.  • 

Vu  les  avis  des  gouverneurs  de  province, 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
ART.  1".  Les  art.  53  et  56  de  l'arrêté  royal  du  6  oc- 
tobre 1855  sont  abrogés. 

ART.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  r>t  chargé,  etc. 


190.  —  18  mov.  1867.  —  ARRÊTÉ  ROTAI, 
approuvant  certaines  modifications  aux  sta- 
tut* de  In  société  anonyme  dite  ;  Compagnie 
immobilière  de  Belgique.  (Monit.,20  novem- 
bre 1867.) 

191.  —  21  wov.  1867.  —  ARRÊTÉ  ROT  AL 
rapportant  le$  dispoiitions  des  $  1 ,  2,  i  et  7  de 
/'arrêté  royal  du  14  mars  1867,  relatif  au 
typhua  contagieux  épizootique.  (Munit.,  22  no- 
vembre 1867.) 


192.— 21  KOV.1867.  -  ARRÊTÉ  MINISTÉ- 
RIEL portant  que  les  dispositions  du  ^2  de 
/'arrête  royal  du  14  mars  1867,  relatif  nu 
typhus  contagieux,  cesseront  d'être  appli- 
quées dan»  (es  communes  des  provinces  a' An- 
vers, de  Flandre  occidentale,  de  Flandre  orien- 
tale, de  Liège  et  de  Limbourg  qui  y  sont  encore 
soumises,  (i/onif.,22  novembre  1867.) 


193.  —26  hov.  1867.  —  ARRÊTÉ  MINISTÉ- 
RIEL organisant  /'enseignement  relatif  à 
/'exploitation  des  ohemin»  de  fer  aux  écoles 
des  arts  et  manufactures  et  des  mines  annexé?*  à 
l'université  de  Liège.  (JUonit.,  28  novembre 
1867.)  • 


194.  -  26  rot.  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  de  travail  dans  les 
diverses  provinces  pour  1868, pour  servir  à  l'ap- 
plication des  lois  des  28  septeml>re-%  octobre  1791 
et  18  février  18*5.  (Monit.,  50  novembre  1867.) 


195.— 27  wov.  1867. —  ARRÊTÉ  MINISTÉ- 
RIEL modifiant  les  programmes  d'exa- 
men de  /'école  des  arts  et  manufactures 

annexée  à  l'université  de  Liège.  (JUonit.,  28  no- 
vembre 1867.) 


196.  -  28  wov.  1867.  —  ARRÊTÉ  ROT  AL 
fixant  te  prix  de  la  journée  d'entretien  des 

indigents  qui  seront  recueillis  dans  les  hôpitaux  ' 
et  les  hospices  de  la  province  de  Namur,  pendant 
l'année  1868  (Monit.,  6  décembre  1867  ) 
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197.  —  2  dec.  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
déterminant  les  conditions  relatives  à  l'émis- 
sion de  /'emprunt  de  60  million*  de  francs, 

que  le  gouvernement  a  été  autorisé  à  contrarier 
par  la  loi  du  !0i«m  1867.  (Munit.,  3  décembre 
1867.)   

198.  —  i  »bc.  1867.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  des 
indigents  étrangers,  non  aliénés,  qui  seront 
recuedlis  dans  les  hôpitaux  et  à  l'hospice  de  la 
maternité  de  la  ville  de  Bruxelles,  pendant  l'an- 
née 1868.  ;  )/  mit.,  6  décembre  1867.) 


199.  -  4  déc.  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

autorisant  le  transport  provisoire  au  dépôt  de 
mendicité  de  Bruges  des  mendiants  et  vaga- 
bonds valides,  âgés  de  dix-huit  ans  accomplis, 
condamnés  dans  les  provinces  des  Flandres. 

[Alonit.,  7  décembre  1867.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  nos  arrêtés ,  en  date  des 
19  mars,  20  novembre  1866,  ainsi  nue  celui  du  3  jan- 
vier 1867; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I".  Par  dérogation  à  notre  arrêté  du 
19  mars  1866,  les  mendiants  et  vagabonds  valides, 
âgés  de  dix-huit  ans  accomplis,  condamnés  dans  les 
provinces  de  lu  Flandre  orientale  et  de  la  Flandre  occi- 
dentale, seront  provisoirement  transférés  au  dépôt  de 
mendicité  de  Bruges. 

ART.  2.  Le»  reclus  pourront  être  transférés  d'un 
dépôt  dans  un  autre  avec  l'autorisation  de  notre  mi- 
nisire de  la  Justice,  qui  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrête. 

200.  —  11  déc.  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
déterminant  les  cadret  du  personnel  fores- 
tier. (Monit.,  17  décembre  1867.) 

Léopold  11,  etc.  Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  19  décem- 
bre l»i>4,  et  l'art.  5  de  l'arrêté  royal  en  date  du  30  du 
même  mois  ; 

Vu  larrélé  royal,  en  date  du  20  décembre  1862,  con- 
tenant l'organisation  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines; 

Vu  l'arrêté  royal,  en  date  du  22  avril  1864,  par  le- 
quel une  école  forestière  a  été  insliluée  à  Bouillou  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
ART.  I«.  Les  cadres  du  personnel  forestier  se  com- 


1»  De  2  inspecteurs  de  1"  cl.,  au  traitement  de  6,000  fr. 

De  2       -        de  S*  cl.,  5,100  . 

De  2                de  3*  cl.,  4,8110  . 

2°  De  2  sous-inspecteurs  de  lr«  cl.,  —  3.800  » 

De  2                           2«  cl.,  -  3,400  » 

3°  De  7  gardes  généraux  de  !«•«  cl.,  —  2,800  » 

De  6                          2*  cl.,  —  2,400  » 

De  7                           3«  cl.,  —  2,000  » 

De  2                           4>  cl.,  —  1,800  > 


4°  De  brigadiers  et  gardes  dont  le  nombre  et  le.trai- 
tement  sont  détermines  d'après  les  besoins  du  service  ; 
5°  D'arpenteurs  forestiers; 
6»  D'aspirants  foresiiers. 

In  garde  surnuméraire  peut  être  adjoint  au  titulaire, 
dans  les  triages  dont  la  surveillance  réclame  cet 
auxiliaire. 

Art.  2.  Le  traitement  des  brigadiers  et  des  gordes 
est  établi  par  rapport  à  leur  ancienneté,  aux  difficultés 
de  la  surveillance  qui  leur  est  confiée,  et  en  tenant 
compte  des  ressources  qu'ils  retirent  du  cumul  d'autres 
emplois,  dûment  autorisé. 
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ART.  S.  L'avance»?  1)1  a  I ieu  en  raison  de  la  capa- 
cité, combinée  avec  l'ancienneté,  ]«•  xèle  et  la  rouduile. 

Art.  *i.  Pourront  être  nommes  : 

Inspecteur,  le*  sous-iiispeclcurs  «le  1"  et  décelasses. 

Sous-inspecteur,  les  gardes  généraux  de  i"  et  de 
2«  classes. 

Les  agents  ne  sont  promus  à  une  classe  supérieure, 
qu'après  deux  années  d'exercic  e  dans  la  classe  immé- 
diatement inférieure. 

ART.  i».  Le  ministre  fixe  la  résidence  des  agents  et 

[iréposés  et  les  ressorts  dans  lesquels  ils  exercent 
rurs  fonctions.  Il  délermine  le  nomure  des  arpenteurs 
d'après  l'importance  des  travaux  et  opérations. 

ART.  li.  Les  aspirants  ne  jouissent  d'aucun  traite- 
ment, à  moins  qu'ils  ne  remplissent  des  fonctions 
vacantes  d'agent  tut  de  préposé. 

ART.  7.  Sont  mainlcnues  les  dispositions  de  l'ar- 
rête du  20 décembre  1862  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

Lu  composition  des  cadres,  dan-  les  limites  fixées  a 
l'art.  I«e,  s'effectuera  à  mesure  que  les  vacances  d'em- 
plois permettront  de  ramener  au  chiffre  normal  les 
traitements  qui  les  dépassent. 

Notre  ministre  de*  finances  est  chargé,  etc. 


201.  —  12  déc  1 807  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  /'établissement  et  approuvant  les 
statut*  de  In  Compagnie  du  ohemin  de  fer 
d'Eecloo  «  Anvers.  (Aroftft.,20  décembre  1867  ) 


202.  —  19  DEC.  181)7.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  fixation  du  prix  df  In  journée  (/'en- 
tretien des  enfant»  abandonné*  dans  1rs  hos- 
pices de  Bruxele»  et  de  Louvain,  pendant 
t'aunée  18m  [H  ont  t.,  2*2  décembre  1867.) 


203.  —  19  dec.  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
modifiant  U  mode  de  perception  de*  péage» 
sur  le  canal  de  Blaton  ri  Ath  et  sur  la  Vendre 

canalisée.  (Monit.,  24  décembre  1807.) 


204.  —  19  DÉc.  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  /'emplacement,  les  limites  et  le  mode 
de  perception  de  quelques  barrières  provin- 
ciales. {Monit.,  24  décembre  1867.) 


205.  —  19  déc.  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  institution  d'une  wateringue  dite  :  Wa- 
teringue  du  Groot-Wichels-Broek.  (Monit., 
26  el  27  décembre  1807.) 


206.  -  19  déc.  1867.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  des 
indigent»,  non  aliéné»,  qui  ser  ont  recueilli», 
pendant  l'année  1868,  dans  1rs  hôpitaux  et  1rs 
hospices  de  la  province  de  Brabant  (ceux  de 
Bruxelhs  et  l'institut  provincial  ophihalmique 
exceptes).  (Monit.,  1*8  décembre  1867.) 


207.  —  20  nie.  1867.  —  LOI  fixant  le  budget 
de  la  dette  publique,  pour  l'exercice  1868,  «  ta 
somme  de  fr.  4:^12,919-18.  (Monit. %  24  dé- 
cembre 1867.) 


208.  —  20  déc.  1867.-  LOI  ron/etmnZ/e  budget 
des  voie»'/  moyen»  pour  l'exercice  1868(1). 
(  i.onit.,  S>4  décembre  1867.) 

I.éopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

ART.  I".  Les  impôts  directs  el  indirect»,  existant 
au  ôl  décembre  1867,  en  principal  et  eenlimes  addi- 
tionnels ordinaires  et  extraordinaires  au  profit  de  l'Etat, 
ainsi  que  la  taxe  des  barrières  non  supprimées,  seront 
recouvrés,  pendant  l'année  1*68,  d'après  les  lois  et  les 
tarifs  qui  en  règlent  l'assiette  et  la  perception. 

Art.  2.  Les  rétributions  perçues  des  particuliers 
pour  la  délivrance  des  extraits  de  matrice  et  de  plan 
du  cadastre  sont  versées  au  trésor  ;  un  arrêté  royal  en 
détermine  le  taux. 

ART.  3.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  apporter  à 
la  législation  sur  la  pèche  les  modifications  nécessitées 
par  la  suppression  des  primes  d'encouragement. 

ART.  4.  L'art.  28  de  la  loi  du  31  mai  lh2*  est 
abrogé. 

ART.  iî.  D'après  les  dispositions  qui  préc  «t-ot  le 
budget  îles  recettes  de  l'Etat,  pour  l'exerrice  *•.  «-1 
évalué  à  la  somme  de  cent  soixante-neuf  million  >'•')  i 
quatre-vingt-dix  mille  sept  cent  quatre-vingts  )•  .ics 
(1  (.9, 190,78(1  francs). 

ART.  (i.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  1"  jan- 
vier I8ti8. 

Promulguons,  etc. 


209.  —  20  déc.  1867.  -  LOI  fixant  le  budget 
du  ministère  de*  finance»,  pour  l'exercice  186  8, 
à  la  somme  de  fr.  1.1,089,380.  [Monit.,  24  dé- 
cembre 1867.) 


210.  —20  déc.  1867.  —  LOI  fixant  le  budget 
des  non-valeurs  et  des  remboursement»,  pour 
l'exercice  1868,  à  la  somme  de  fr.  787,200. 
(jtfoNif.,  24  décembre  1867.) 


211.  —  20  déc.  1867.  —  LOI  fixant  le  budget 
dis  dotation»,  pour  l'txercire  1868,  «  la  somme 
defr.  4,386.598-90.  (J/om/., 24  décembre  1867.) 


212.  -  20  déc.  1867.  —  LOI  fixant  le  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  pour  ordre  de 
/'exercice  1868.  A  la  somme  de  fr.  64,610,000. 
[Monit ,  24  décembre  1867.) 


$13.-20  déc.  1867.—  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  fixation  des  droit»  de  navigation  à 

percevoir  aux  pont»  établis  sur  le  canal  de 
Gand  à  Bruge».  {Monit.  t  25  décembre  1867.) 


(Ij  Cnx»»»i  dis  asratsasTAiT». 

Sssrim  i*  1866-1867. 

tlarummU  parimtntairti.  Note  préliminaire,  texte  du  pro- 
jet de  loi  «t  texte  du  projet  de  budget.  Séance  du  47  février 
1867,  p.  i49-i'.7.  -  lUppoil.  Séance  du  4  roui  1867,  p.  441-4X3. 

Settion  de  !S4i7-|868. 

Annatr$  parlemenlaim.  [>i«cu«»ion  générale.  Séances  de» 
29  octobre  1867.  p.  15-15;  30  octobre,  p.  47-33  el  47-b0:  31  oc 
tobre,  p.  35-45  cl  51  53;  et  5  novembre,  p.  55  61.  —  Discus- 
sion de»  article».  Seancesdet  5  novembre,  p. 61-67  ;6no«embre, 
p.  69-79;  7  novembre,  p.  8189;  8  novembre,  p.  91-104;  9  no- 
vembre, p.  HO  113;  et  14  novembre,  p.  115-140.  —  Adoption. 
Séance  du  14  novembre,  p.  140. 

SlSAT. 

Ststhn  de  1867-1868. 

Documents  parUmtntairtt.  Rapport.  Séance  du  17  décembre 
1867,  p.  V. 

Annalfi  varlrmeniairtt.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
«décembre  1867,  p.  45-53. 
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2H  —  21  dec  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  les  rétribution!  «  pnycr  au  trésor  pour 
ta  délivrance  des  extraits  des  matrice»  et  des 
plant  du  cadastre.  {Monit.,  1"  janvier  I868.Î 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'art.  2  de  la  loi  budgétaire  du 
20  décembre  I8U7,  portant  qu'un  arrêté  royal  détermi- 
nera le  taux  de»  rétributions  à  verser  an  trésor  du  chef 
de  la  délivrance  des  extrait*  du  cadastre; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
.Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  I".  Les  rétributions  pour  la  délivrance  des 
extraits  des  matrices  et  des  plans  du  cadastre  sont 
fixées  comme  il  suit  : 

Extraits  des  matrices. 

Cinquante  centimes  pour  tout  extrait  contenant  dix 
article'»  ou  lignes  et  au-dessous,  et  cinq  centimes  par 
article  pour  les  extraits  qui  en  contiennent  plus  de  dix. 
Extrait!  de*  plans. 

i  aur  dix  parcelles  e  t  au-dessous,  réunies  sur  une 
mené  feuille,  2  francs. 

Pour  tout  nombre  de  parcelles  excédant  dix,  réunies 
sur  une  même  feuille,  par  parcelle,  20  centimes. 

Pour  chaque  parcelle  sur  une  feuille  séparée  avec 
indication  des  tenants  et  uboulissanls,  ÎSO  centimes. 

Pour  copie  d'une  section  entière,  par  parcelle, 
10  centimes. 

Pour  copie  du  plan  entier  d'une  commune,  par  par- 
celle, 5  centimes. 

La  rétribution  est  augmentée  de  50  p.  c.  pour  les 
copies  en  trait  colorié. 

Art.  -.  Les  rétributions  déterminées  à  l'art.  Ier 
font  payables  au  comptant  entre  les  mains  du  receveur 
des  contributions  directes  chargé  de  remettre  les 
extraits  du  cadastre  aux  intéresses. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


215.  —  21  déc.  1867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  les  cadres  i  le*  traitements  des  commis 
de  direction  et  du  personnel  de  lu  conserva- 
tion du  cadastre.  (Monit.,  5  janvier  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Revu  les  arrêté»  royaux  du  20  dé- 
cembre 18t>2  ayant  pour  objet  :  1°  l'organisation  de 
l'administration  des  contributions  directes,  douanes 
et  accises  dans  les  provinces  ;  2°  la  fixation  des  frais"  de 
tournées  et  de  changement  de  province  des  fonction- 
naires et  employés; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances. 
Nous  avons  arrêté  et  arrétous  : 

ART.  I".  Les  cadres  et  le  traitement  des  commis  de 
direction  et  du  personnel  de  la  conservation  du  cadastre 
sont  fixés  comme  ci-après. 


DÉSIGNATION 

DES     EU  PL  OIS. 

Util  18. 

d'iiplois. 

TftAITMftHT. 

Surveillante  générale. 

i 

3 
3 
3 

H.000 
4.(11)0 
3.300 

Second  commis  de  direriion. 

Servir»  du  cadastre 
Contrôleur  

1 

2 

3 

,  4 

f 
I 

5 

14 

15 
1» 
24 

6 
6 
6 

M. «.3,000 
Min.  2,i()0 
2,000 
1,«W 

1.200 

4,000 
3,300 
3,000 

1 

'* 

49 
49 
49 
49 

2,200 
1,800 
I.N» 
1,200 
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Art.  2.  Les  frais  de  tournée  de  contrôleurs  du 
cadastre  en  service  actif  sont  fixés  à  10  francs  par  jour, 
avec  un  maximum  annuel  de  2,000  francs  pour  chacun 
de  ces  fonctionnaires. 

Cette  indemnité  n'est  liquidée  que  pour  les  jours 
consacrés  aux  opérations  actives  dans  les  localités 
distantes  de  5  kilomètres  au  moins  de  la  résidence. 

Akt.  ô.  Le  ministre  règle  lr>  attributions  des  fonc- 
tionnaires et  agents  du  cadastre.  Il  peut  modifier  a 
celte  (in  le  règlement  annexé  à  l'arrêté  royal  du  22  mars 
184:i. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


216.  -  21  déc.  1867  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  institution  d'une  wateringue  dite  i 
Wateringue  du  Paardebroek,«ur  le  territoire 
de  la  commune  de  Perlaete.  [Monit.,  I  janvier 
1868.) 


217.  —  24  déc.  1867.—  ARRÊTÉ  MINISTÉ- 
RIEL approuvant  le»  ennditons  réglementaires 
du  tarif  mixte  des  chemins  de  fer  Etat-Grand- 
Central-Belge.  [M nuit.,  5  janvier  1868.) 


2IS.  -  24  déc.  1867.  —  CONVENTION  ron- 
r/«e  «  La  Haye  (le  9  novembre  1867),  entre  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas,  et  relative  à  la  jonc 
tion  des  quatre  chemina  de  fer  de  Saint-JVi- 
colns  à  Neuzen,  de  Gnnd  à  Sluiskil,  de  llasselt  à 
Eindhoven  et  de  Turnhout  à  Tilbourg.  (Monit., 
H  janvier  1868.) 


219.  —  25  déc.  1867.—  LOI  fixant  le  budget  du 
ministère,  de  lu  justice  pour  l'exercice  1868, 
«  la  somme  de  fr.  15,502,148.  (Monit.,  28  dé- 
cembre 1867.) 


220.  —  25  déc.  1807.  —  LOI  fixant  le  budget 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  pour 
l'exercice  1868,  à  ta  somme  de  fr.  3,456,812. 
(Monit.,  2S  décembre  1867.) 


221.  —  25  déc.  1867.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
déterminant  le  mode  de  nutifioation  des 
collations  et  décisions  rendue»  en  matière  de 
bourses  d'étude.  [Monit.,  29  décembre  1867.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  19  décembre  1864,  sur 
les  fondations  en  faveur  de  l'enseignement  public  ou  au 
profil  de  boursiers; 

Revu  l'art.  Il  de  notre  arrêté  du  19  juillet  dernier, 
n°  .,07,  portant  :  ••  La  notification  des  collations  et  celle 
des  decisious  rendues,  sur  le  pourvoi,  par  la  députalion 
permanente  ou  par  le  roi,  seront  faites  par  lettres  char- 
gées d'office  a  la  poste  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
ARTICLE  CHiQt'E.  Les  notifications  prémenlionnées 
auront  lieu  par  la  voie  administrative,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'art.  76,  3U,  $  2,  de  la  loi  commu- 
nale. 

Noire  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 


222.-26  déc.  1867.  —LOI  fixant  à  80,000  hom- 
mes le  contingent  de  /'armée  pour  1868. 
[Monit.,  28  décembre  1867.) 
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223.-26  Dr.c.  (867.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
modifiant  la  circonscription  du  la  wttteringue 
dite:  Wateringue  d>  Waelschebroek  et  Au- 
broek,  à  Berlaere.  {Monit.,  i  janvier  1868.) 


224.  —27  déc.  1867.-  ARRÊTÉ  MINISTÉ- 
RIEL approuvant  les  condition*  régletnen- 
taire$du  tarif  du  service  anglo-belge  viâ  Har- 
wich^  Anver..  [Monit.,  9  janvier  1868.) 


déc.  2867.  —  LOI  qui  apporte  une 
modiBcation  à  fa  loi  du  15  mai  1846,  fur  ta 

2 Habilité  de  /'Eut  (I).  {Monit.,  31  dé- 
re  1867.) 


Léopold  11,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

ABTICI.B  unique.  Le  renouvellement  prescrit  par 
l'art.  39  de  la  loi  du  15  mai  1814,  cesse  d'élre  obliga- 
toire pour  les  cessionnaires  de  sommes  ou  ordonnances 
de  payement  dues  par  l'Eut. 

Promulguons,  etc. 


226.  —  28  »Éc.  1867.  —  LOI  apfmrlant  des  mo- 
dification» à  ta  législation  qui  régit  la  caisse 
des  dépôt*  et  consignation*'/  ta  caisse  d'amor- 
tissement (2).  [Monit.,  !H  décembre  1867.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  saisies-arrêts,  oppositions,  cessions  et 
généralement  toutes  significations  relatives  à  des  som- 
mes ou  valeurs  confiées  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations auront  lieu,  savoir  : 

Pour  les  consignations,  au  bureau  de  l'agent  qui  les 
a  reçues; 

Pour  les  cautionnements  en  numéraire,  au  siège  de 
l'administration  de  la  caisse  ; 

•  Pour  les  dépôts  préalables  à  l'effet  de  prendre  part  à 
des  adjudications  ou  entreprises,  ainsi  que  pour  les 
cautionnements  en  fonds  publics  mentionnés  au  nu  1  de 
Part.  7  de  la  loi  du  i'.i  novembre  1847,  soit  au  siège  de 
l'administration  de  la  caisse,  soit  à  l'agence  du  trésor 
chargée  de  pourvoir  à  leur  restitution. 

Art.  2.  Les  saisies- arrêts  et  oppositions  n'ont 
d'effet  que  pendant  cinq  ans,  a  compter  de  leur  date, 
quels  que  soient  les  traitée,  actes  de  procédure  ou 

Cément*  intervenus,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  notifiés 
administration. 
Le  terme  de  cinq  ans  ne  prend  cours,  pour  les  saisies- 
arrêts  et  oppositions  signifiées  ailleurs  qu'au  siège  de 
l'administration  de  la  caisse  ou  a  ses  agences  en  pro- 
vince, qu'à  dater  du  dépôt  à  la  caisse  des  sommes  ou 
valeurs  qui  en  sont  grevées. 

ART.  3.  Les  saisiw-nrrêls  et  oppositions  qui  auraient 
plus  de  quatre  ans  de  date  au  jour  de  la  mise  à  exécu- 


(I)  Causas  dsi  airain*  tasts. 
Vmk.ji  de  1866-1867. 

Document,  parlementaire!.  Etposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi.  Séjnre  'do  28  novembre  1866,  p.  64-67. 
Sittion  de  1867-1868. 

Document,  parlementaire!.  Rapport.  Séance  du  IS  novembre 
1867^  p.  58-4lf.  -  Amendement».  Séance  du  3  décembre  1867, 

Annale!  J»?^«'^«-Diseu*sion  et  adoption.  Séance  du 
4  décembre  1867,  p.  263  265. 
Siair. 
Session  de  1867-1868. 

Document!  parlementaire*.  Rapport.  Séance  du  17  décembre 
«867,  p.  VI. 

IjMMta  parlementaire,.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
18  décembre  1867,  p.  57. 


lion  de  la  présente  loi,  seront  renouvelées  dans  le  délai 
d'un  an  ;  celles  qui,  à  la  même  époque,  auraient  quatre 
ans  ou  moins,  le  seront  dans  les  cinq  ans,  le  tout  à  peine 
de  péremption. 

Art.  4.  Les  cautionnements  de  comptables  dont  le 
remboursement  n'a  pas  été  effectué  faute  de  produc- 
tion ou  de  justification  suftïsante  dans  le  délai  d'une 
année,  a  compter  de  la  cessation  des  fonctions,  seront 
versés  à  la  caisse  des  consignations. 

Art.  5.  A  moins  de  stipulation  contraire,  l'art.  2  de 
la  loi  du  28  nivôse  an  xm  et  l'art.  12fil  du  code  civil 
sont  applicables  aux  consignations  de  toute  nature, 
faites  à  la  décharge  du  trésor,  soit  volontairement,  soit 
en  exécution  de  la  loi. 

Ces  consignations  n'interrompent  point  la  prescrip- 
tion. 

Art.  G.  L'intérêt  des  consignations  et  des  caution- 
nements qui  leur  sont  assimilés,  court  du  1"  du  mois 
qui  suit  celui  du  versement;  il  cesse  le  dernier  jpur  du 
mois  qui  précède  le  remboursement. 

Le  mois  est  compté  à  raison  de  trente  jours. 

Art.  7.  Le  taux  d'intérêt  des  fonds  des  enfants 
mineurs,  des  interdits,  des  absents  et  des  faillis,  peut 
être  modifié,  par  arrêté  royal,  dans  les  limites  de  3  à 
4  1/2  p.  c. 

Art.  8.  Les  reconnaissances  des  consignations  sont 
à  talon;  elles  forment  titre  envers  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  à  la  charge,  par  les  déposants,  de  les 
faire  viser  et  sénurer  des  talons  dans  les  vingt-quatre 
heures,  par  les  fonrtionnaires  et  agents  administratifs 
à  désigner  à  cet  effet. 

Ces  reconnaissances,  ainsi  que  les  mandats  et  quit- 
tances des  intérêts  des  consignations,  sont  exempts  du 
timbre  et  de  l'enregistrement. 

ART.  0.  L'art.  2277  du  code  civil  est  applicable  aox 
intérêts  des  consignations  non  litigieuses. 

Art.  10.  Le  ministre  des  finances  fera  publier  au 
Moniteur  la  liste  tics  consignations  effectuées,  sous  les 
régimes  français  et  néerlandais,  dans  la  caisse  instituée 
par  la  loi  du  28  nivôse  an  xiu,cl  dont  le  remboursement 
ou  le  payement  des  intérêts  n'a  pas  été  réclamé. 

Seront  acquises  au  trésor  les  consignations  qui,  dans 
les  cinq  ans  à  partir  de  cette  publication,  n  auraient 
fait,  de  la  part  des  ayants  droit,  l'objet  d'aucune  récla- 
mation. 

Art.  11.  Les  placements  en  rentes  sur  l'Etat  ou  en 
obligations  du  trésor,  des  sommes  disponibles  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  leurs  transferts  et 
mutations,  se  feront  sous  l'autorité  immédiate  du  mi- 
nistre des  finances. 

Les  inscriptions  au  grand-livre  cl  les  extraits  qui  en 
sont  délivrés  portent  I  annotation  suivante  i 

»  La  présente  inscription  ne  sera  transférée  qu'en 
vertu  de  l'autorisation  spéciale  du  ministre  des  fi- 
nances. » 

ART.  12.  Sont  abrogés  l'art.  3  de  la  loi  du  28  ni- 
vôse au  xm  ;  le  second  alinéa  de  l'art.  37  et  l'art.  41  de 
la  loi  du  l.'i  mai  1846;  les  art.  11  et  13  de  la  loi  du 
15  novembre  1847. 

Art.  13.  L'époque  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi  sera  fixée  par  arrêté  royal. 

Promulguons,  etc. 


{*)  Session  d*  1866-1867. 

<  :  n  a  «  s  a  s  set  sirat»BBT**TS. 

Document,  parlementaire!.  Expoié  des  motifs  et  telle  du 
projet  de  loi.  Sëioce  du  28  novembre  1866,  p.  64-67. 
Sri,, on  de  1867-1863. 

Document!  parlementaire!.  Rapport.  Séance  du  IS  novembre 


1867,  p. 
p.  64. 

Annalei  parlementaire!.  Discussion  et  adoption.  Séa 
4  décembre  1867,  p.  263  263.  V 
Sàsur. 
Session  de  1867-1868. 

Documente  parlementaire,.  Rapport.  Séance  du  17  décembre 
1867,  p.  VI. 

itHna/e»  parlementaire!.  Discussion  et  adoption.  Séance  da 
30  décembre  1867,  p.  69-70. 
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,  Mo  et  229.  —  28  née  1867.  —  LOIS  qui 
livrent  aux  département*  de  /'intérieur,  de* 
aux  publics,  de  la  guerre  et  de*  finances, 
des  crédita  provisoire»  et  ai 

(Monit.,  31  décembre  1867  ) 


230.  —  28  eec.  1867.  —  LOI  qui  autorise  le 
gouvernement  à  vendre  à  lu  ville  de  Liège 
la  caserne  du  Pont-Maghin  pour  une  tomtne  de 
92, 000  fr.,  et  qui  ouvre  un  orédit  pour  pareille 
tomme  au  département  de  la  guerre.  [Monit., 
31  décembre  1867.) 


231.  —  28  »*c.  1867.  —  ARRÊTÉ  ROT  AL 
contenant  règlement  de  police  pour  la  circula- 
tion et  le  passage  de*  bateaux  au  pont  établi  tur 
/'Eioaut,  entre  le*  communes  de  Molle  et  de 

i.  (Monit.,  8 janvier  1868.) 


232.  —  29  dec.  1867.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  que  le*  commune*  de  Bruly-de-Peiche, 
de  Bfacquenoise  et  de  Pironohampa  ressorti- 
ront,  pour  lu  perception  dr*  contributions  di- 
rectes et  de*  accises,  aux  bureaux  de  Gonrieux 
(JVamur)etdc  Alomiqnie*  et  de  Châtelet  (Hainaut). 
(Monit.,  7  janvier  1868.) 


233.  —  30  »Éc.  1867.  —  LOI  portant  révision 
du  titre  V,  livre  1"  du  code  de  commerce. 

(Monit.,  1"  janvier  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
.««actionnons  ce  qui  suit  : 

ART.  le'.  Le  titre  V,  livre  I"  du  code  de  commerce 
est  abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  . 

TITRE  V. 


,  AGENTS  DE  CHARGE  ET  COURTIERS. 

Section  I".  —  Des  bourttt  de  commères 

■  Art.  61.  Une  bourse  de  commerce  est  une  réunion 
publique  de  commerçants,  capitaines  de  navires,  agents 
de  change  et  courtiers  d'une  place  de  commerce. 

■  L'autorité  communale  en  a  la  police. 

•  Art.  62.  Les  résultats  des  négociations  et  des 
transactions  qui  s'opèrent  dans  les  bourses  de  com- 
merce servent  a  déterminer  le  cours  du  change,  des 
effets  publics  et  autres. 

■  Art.  63.  Ce  cours  est  constaté  par  une  commission 
composée  de  six  a  quinie  membres,  que  délègue  pour 
trois  ans  l'administration  communale,  sur  la  présen- 
tation d'une  liste  double  dressée  par  le  tribunal  de 
commerce  et  par  la  chambre  de  commerce. 

«  Ln  tiers  des  membres  de  la  commission  sortira 


(!)  Caaatts  du  iimihitdti 

Station  de  1864-1865. 
ûoeaments 


58*!  —  Procés-«erbaui  di-s  séances  de  la  commission  de  ré»i- 
aion  do  code  de  commerce,  p.  330-539.  —  Rapport.  Séance  du 
laaAl  1863,  p.  10il-IU32. 
Ssstion  de  1863-1866. 

Discussion.  Séance  du  17  avril  IR»><»,  p.  011-627.  —  Second 
vote  et  adoption.  Séance  du  18  avril,  p.  629  630. 
Sisat. 
Suuondt  1867-1868. 

Documents  parlementaires.  Rapport.  Séance  du  10  décembre 
1867,  p.  IX  XII. 

Annales  parlementaires.  Discussion  et 
îl  déeembri  1867,  p.  87-88 

T.  IV. 


ents  parlementaires.  Exposé  des  motif»  et  texte  du 
loi.  Séance  du  17  novembre  I86i,p.  374-373  et  381- 


•  Les  membres  ne  pourront  être  réélus  qu'après  un 
intervalle  d'une  année. 

•  La  première  sortie  sera  réglée  par  le  sort. 

■  La  constatation  des  cours  sera  faite  dans  la  forme 
prescrite  par  les  règlements  locaux. 

Section  II.  —  De*  agent*  de  change  et  courtiers. 

•  Aav.  64.  Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  ceux 
qui  servent  d'intermédiaires  pour  les  actes  de  com- 
merce. 

■  Art.  65.  Les  agents  de  change  et  courtiers  sont 
tenus  d'avoir  un  livre  revêtu  des  for 
l'art.  Il  du  code  de  commerce. 

■  Ils  doivent  consigner  dans  ce  livre,  jour  par  jour 
et  par  ordre  de  dates,  sans  ratures,  entrelignes  ni 
transpositions,  et  sans  abréviations  ni  chiffres,  les 
conditions  de  toutes  Us  opérations  failes  par  leur  inler- 


«  Art.  66.  Les  agents  de  change  et  courtiers  sont 
aussi  tenus  de  consigner  leurs  opérations  sur  des  car- 
nets, immédiatement  après  les  avoir  conclues. 
^  «  Ils  sont  obligés,  en  outre,  de  représenter  leurs 
livres  et  carnets  aux  juges  ou  arbitres. 

■<  Art.  67.  Ils  sont  responsables  de  la  livraison  et  du 
payement  de  ce  qu'ils  auront  vendu  ou  acheté. 

«  Cette  responsabilité  cesse  lorsqu'ils  ont  fait  con- 
naître, en  contractant,  le  uom  de  l'acheteur  ou  du  ven- 
deur à  la  personne  avec  laquelle  ils  contractent  et  que 
celle-ci  a  accepté  le  marche. 

■  Art.  68.  Les  agents  de  change  et  courtiers  sont 
civilement  responsables  de  la  vérité  de  la  dernière 
signature  des  lettres  de  change  ou  autres  effets  qu'ils 
négocient.  » 

Art.  2.  Le  n«  l«  de  l'art.  8  de  la  loi  du  31  décembre 
1851  est  modifié  comme  suit  :  - 

«  1»  Les  opérations  financières  des  puissances  étran- 
gères failes  avec  primes  ou  remboursables  par  la  voie 
du  sort,  lorsque  1  émission  des  titres  relatifs  ères  opé- 
rations aura  été  autorisée  par  le  gouvernement.  ■ 

Promulguons,  etc. 


234.  -  31  bec.  1867.  —  ARRETE  ROYAL 
déterminant  le*  maladies  oontagieuses  qui 

peuvent  donner  lieu  aux  infractions  relative*  aux 
épizooties,  et  prévue*  pttr  l'art.  319  du  code 
pinal.  (Monit.,  10  janvier  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'art.  319  du  code  pénal  du 
8  juin  1867,  article  ainsi  conçu  : 

«  Art.  319.  Tout  détenteur  ou  gardien  d'animaux  ou 
de  bestiaux  soupçonnés  d'être  infectés  de  maladies 
contagieuses,  déterminées  par  le  gouvernement,  qui 
n'aura  pas  averti  sur-le-champ  le  bourgmestre  de  la 
commune  où  ils  se  trouvent,  ou  qui,  même  avant  que  le 
bourgmestre  ait  répondu  à  l'avertissement,  ne  les  aura 
pas  tenus  renfermés,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  huit  jours  à  deux  mois  et  d'une  amende  de  vingt-six 
francs  a  deux  cents  francs;  » 

Vu  les  art.  310  et  321  du  même  code  : 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Ier.  Les  maladies  contagieuses  qui,  aux  termes 
des  art.  319,  320  et  321  du  code  pénal  du  8  juin  1867, 
peuvent  donner  lieu  aux  infractions  relatives  aux  épi- 
zooties, sont  les  suivantes  :  ... 

1"  Chez  Ussolipèdes  (cheval,  àne,  mulet,  hardeau),  la 
morve  et  le  farcin  ; 

ï°  Chez  les  ruminants,  le  typhus  contagieux  ; 

3»  Chez  Us  bêles  bovine*,  la  pleuropiicumonic  exsu- 
dalive  et  la  stomatite  uphtheuse; 

4»  Chez  Us  bête*  ovine*,  la  cluveléc,  le  piétain  et  la 
unie  * 

5°  ' Chez  tous  les  animaux  mainmi/rres,  l'hydrophobie 
et  les  maladies  charbonneuses. 
Art.  2.  Noire  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 
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235.  —  51  déc.  1807.  —  ARRETE  ROYAL 
modiGant  lr$  statuts  df  ht  caisse  dr»  veuves  et 
orphelins  dtt  pilotes.  (Munit.,  H  février  1808.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'arrêté  royal  du  30  juin  1839, 
instituant  une  caisse  générale  de  pensions  et  de  secours 
pour  les  pilotes,  leurs  veuves  et  leurs  orphelins; 

Vu  l'art.  liOde  la  loi  du  31  juillet  1*1',.  nui  met  les 
pensions  des  pilotes  à  la  charge  du  trésor  public; 

Considérant  la  nécessité  de  mettre  les  statuts  de  la 
caisse  des  veuves  et  orphelins  des  pilotes  et  autres 
agents  du  pilotage  en  rapport  avec  les  règles  de  comp- 
tabilité générale  de  l'Etat  relatives  à  ce  genre  d'institu- 
tions ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  «flaires 
étrangères, 

Nous  avons  approuvé  et  arrêtons  : 

Les  statuts  organiques  de  la  caisse  des  veuves  el  or- 
phelins des  pilotes  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER. 
rarrrroTioB  et  organisation. 

ART.  I".  Les  divers  agents  appartenant  aux  serv  ices 
actifs  du  pilotage,  de*  phares  et  fanaux  et  des  secours 
maritimes  ressort  ksent  à  la  caisse  précitée,  placée  sous 
la  direction  supérieure  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Art.  2.  Le  conseil  administratif  de  la  caisse  se  com- 
pose : 

Du  chef  de  la  direction  de  la  marine,  président; 

Des  inspecteurs  du  pilotage  d'Anvers  et  d'Ostcnde; 

D'un  membre  à  collation  libre,  choisi  parmi  les  fonc- 
tionnaires ou  anciens  fonctionnaires  du  département 
des  affaires  étrangères  et  de  la  marine,  et  chargé  des 
fonctions  de  secrétaire  : 

Du  sous-inspecteur  du  pilotage  à  Flessingue. 

A  HT.  7t.  Le  conseil  s'assemble  sur  la  convocation  de 
son  président  et  soumet,  tous  les  ans,  au  ministre,  un 
état  de  situation  de  la  caisse. 

Art.  4.  Le  conseil  arrête  son  règlement  d'ordre 
intérieur. 

Ce  règlement  n'aura  de  foire  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvé par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

ART.  Jï.  Indépendamment  îles  attributions  spéciales 
résultant  des  présents  statuts,  le  conseil  donne  son 
avis  sur  toutes  les  affaires  relatives  il  l'administration 
de  la  caisse  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre. 

Il  peut  faire  au  ministre,  sur  les  objets  qui  intéres- 
sent la  caisse,  telles  propositions  qu'il  juge  utiles. 

CHAPITRE  II. 

RECETTES. 

\»r.  6.  Les  recettes  de  la  caisse  se  composent  : 

!•  D'une  retenue  de  2  p.  c.  sur  tous  les  traitements 
fixes  el  .suppléments  de  traitements  fixes  des  agents  dé- 
.signés  à  l'art.  I"; 

-I»  De  la  rrlenue  de  2  p.  c.  sur  la  totalité  du  droit  de 
pilotage  au  profil  de  la  caisse,  conformément  à  l'ar- 
rêté royal  du  10  décembre  1844; 

3»  Des  intérêts  des  fonds  appartenant  à  celte  insti- 
tution. 

Art.  7.  Tout  agent  démissionnaire  ou  démissionné 
«iui  voudra  conserver  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  leurs 
droits  éventuels  à  lu  pension  devra,  dans  les  six  mois 
de  la  démission  ou  de  la  révocation,  souscrire  rengage- 
ment de  payera  la  caisse,  par  semestre,  et  dans  le  cou- 
rant du  premier  mois  pour  le  semestre  entier,  une 
somme  égale  au  montant  de  la  retenue  ordinaire  à  la- 
quelle il  était  assujetti  sur  son  dernier  traitement  et 
et  ses  remises  ou  émoluments. 

Celui  qui  négligerait  de  remplir  cet  engagement  et 
qui,  trois  moi»  après  avoir  été  averti  par  l'inspecteur 
île  son  arrondissement,  n'aura  pas  effectué  ses  verse- 
ments, sera  déchu  de  tout  droit  à  l'égard  de  la  caisse. 

ART.  II.  Les  dons  et  legs  faits  a  la  caisse  seront  ac- 
ceptés dans  les  formes  prescrites  pour  les  élablisse- 
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ments  publics,  par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
le  conseil  de  la  caisse  entendu. 

Le  ministre  agira  de  même,  au  nom  de  la  caisse, 
dans  les  affaires  judiciaires,  après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil. 

CHAPITRE  III. 

COMPTABILITÉ  ET  CONTROLE. 

ART.  9.  Le  montant  des  retenues  opérées  sera  mis 
a  la  disposition  de  la  caisse  par  des  demandes  de  paye- 
ment spéciales  établies  a  son  profit,  et  formées  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Art  10.  Les  payements,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  7,  seront  faits  entre  les  mains  d'un  agent  du  cais- 
sier de  l'Etal,  contre  récépissé  de  versement  portant 
imputation  spéciale  au  nom  de  la  caisse  des  veuves  et 
orphelins  des  agents  des  divers  services  ressortissant  ù 
l'administration  du  pilotage. 

Ce  récépissé  sera  transmis  au  ministre  des  affaires 
étrangères. 

AnT.  11.  La  comptabilité  de  la  caisse  sera  tenue  au 
département  des  affaires  étrangères,  sous  la  surveil- 
lance du  ministre. 

Les  livres  et  toutes  les  pièces  relatives  à  l'adminis- 
tration de  la  caisse  seront  û  la  disposition  du  conseil  el 
pourront  être  examinés  par  chacun  de  ses  membres. 

Art.  13.  Il  sera  tenu  un  état  permanent  des  employés 
et  agents  participant  a  la  caisse. 

Un  état  détaillé  des  mutations  sera  dressé  chaque 
année  et  remis  au  conseil. 

ART.  13.  Le  directeur  général  de  la  trésorerie  el  de 
la  dette  publique  ouvrira  un  compte  courant  ù  la  caisse. 

Tous  les  trois  mois,  il  transmettra  au  ministre  des 
affaires  étrangères  un  extrait  de  ce  compte. 

ART.  14.  L'étal  trimestriel  de  situation  sera  remis 
au  conseil,  après  avoir  été  vérifié  el,  s'il  y  a  lieu,  avec 
les  observations  du  fonctionnaire  ou  de  l'employé 
chargé  de  la  comptabilité  de  la  caisse. 

ART.  I<i.  L'avoir  de  la  caisse  sera  placé  en  rentes 
sur  l'Etat  nu  en  obligations  du  trésor. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil,  statuera  sur  les  placements  :  ils  seront 
faits  au  nom  de  la  caisse,  par  I  intermédiaire  du  mi- 
nistre des  finances. 

Toute  inscription  nominative  de  rente  portera  l'an- 
notation suivautc  :  ■  La  présente  inscription  ne  pourra 
être  transférée  qu'au  vu  d'un  avis  du  conseil  de  la  caisse 
des  veuves  et  orphelins  des  agents  des  divers  services 
du  pilotage.  » 

ART.  16.  Les  intérêts  des  capitaux  inscrits  au  nom 
de  la  caisse  lui  seront  portés  en  compte  par  l'adminis- 
tration de  la  trésorerie  cl  de  la  dette  publique. 

Art.  17.  Il  est  interdit  de  conserver,  en  fonds  au 
porteur  et  en  numéraire,  une  somme  supérieure  au 
montant  des  pensions  inscrites. 

Le  minisire  prendra,  pour  l'encaissement  des  inté- 
rêts des  fonds  au  porteur  cl  pour  la  conservation  des 
capitaux,  telles  mesures  de  précaution  qu'il  jugera  utiles. 

ART.  18.  Le  compte  et  le  bilan  de  la  caisse  seront 
dressés  chaque  année;  ils  seront  soumis  à  l'examen  du 
conseil  cl.  sur  le  vu  de  ses  observations,  arrêtés  provi- 
soirement par  le  ministre. 

Dans  les  six  premiers  mois  de  l'année,  les  comptes 
de  l'année  précédente  seront  adressés,  avec  les  états  et 
pièces  justificatives,  à  la  cour  des  comptes,  qui  les  exa- 
minera et  arrêtera  définitivement. 

Art.  10.  L'étal  de  situation  aunuclle  sera  inséré  au 
aVp9M  1  ff^* 

CHAPITRE  IV. 

DÉPENSES.  —  PENSIONS  ET  SRCOGRS. 

ART.  20.  Les  pensions  des  veuves  el  orphelins  dont 
le  taux  o  été  déterminé  par  l'arrêté  royol  du  20  oc- 
tobre 1863,  ainsi  que  celles  des  veuves  et  orphelins  des 
nouveaux  agents  admis  parle  présent  arrêté  a  la  caisse, 
sont  fixées  et  s'accroîtront  conformément  au  tableau 
suivant  i 
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PENSION  POUR 

• 

PENSIONS  ALLOUÉES  AUX  VEUVES  DE 

JO  an, 

chaque 

e»  M  <M 
sous. 

tOitSan». 

I3420ans. 

*>è»ani. 

année  au- 

de  25an§. 

Chef-pilote  4  Anvers  et  *  Fleitingue. 
Chef  desj.il  trs»  Oit 
Sous-rbel  dr§  i..|.»t,  s 


Chef  des  liil  t.  »  ■  Ostcndc 
bel  drs  pile 

Patron  pilotr  de*  buucucs  de  l  Ev-aut,  d'Ansers 


673 
M«l 
II») 


etd'Oatende,  chef-garde  du  phare  d  0»icnde 
—  Patron*  dei  feu*  flottants  et  du  remor- 
queur  373 

Patron  pilote  de  Nieupnrt.  —  Pilule  de»  bou- 
rbes de  l'Escaut,  d  Amer»  et  it'Oslende.  — 
Signa  leur-chef  tardc-fnnal.  —  Patron-rano- 
lier.  -  Chef  et  «nu»  chef  canotier.  —  Seconds 
des  feu*  flouant»  et  du  remorqueur  .  .  .  300 
Pilotr  dr  Nieupnrt.  —  t'Ait  e-pilule  des  bourbes 
de  I  Escaut.  d'Anvers  et  d'Osiende.  —  Ma- 
telot du  pilotage.  —  Mali  lot»  des  feus  flot- 
tant! et  du  remorqueur.  —  Chauffeur.  — 
Concierge  du  pilotage.  —  Canotier.  —  Garde- 
fanal.  —  Garçon  de  bureau.  —  Pilote  extraor- 
dinaire d'Anser»   103 

Chef  drs  pilotes  et  pilote  extraordinaire  a  Ter- 
neuien,  Willrbrorck  et  Termmide.  Eléve- 
pilotede  Niruport,  sous -directeur  drs  secours 

maritime*  

Chef  de»  pilotis  et  pilote  extraordinaire  a  Sen- 
negat.  —  Patron,  contre  maître  et  ram.ur 
des  secours  maritimes  

ART.  91.  Lorsqu'un  agent,  «laits  l'exercice  de  ses 
l'onction*,  vient  à  mourir  par  suite  d'un  naufrage  ou 
l>nr  Miile  d'un  accident,  sa  veuve  et  ses  orphelins  ont 
droit  au  maximum  de  la  pension,  quel  que  soit  le  nom- 
lire  de  ses  années  de  service. 

ART.  42.  L'agent  blessé  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions reçoit  un  secours  aussi  longtemps  qu'il  ne  peut 
reprendre  «on  service. 

ART.  45.  Tout  agent  malade  pourrit  recevoir,  sur 
l'avis  du  conseil  de  la  caisse,  un  secours  dont  la  durée 
-fera  déterminée  par  le  ministre. 

ART.  44.  Le  minière,  sur  l'avis  du  conseil,  pourra 
accorder  un  secours  temporaire  à  tout  agent  pensionné 
qui  se  trouvera  dans  une  position  mal  heureuse  soit  par 
Miite  de  maladie,  soit  pour  toute  autre  cause  indépen- 
dante de  sa  volonté. 

Il  en  sera  de  nn  ine  pour  les  veuves  et  orphelins. 

ART.  4.5.  Il  pourra  également  être  accordé  des  se- 
cours aux  agents  du  service  de  sauvetage  qui  se  trou- 
veront hors  d'étal  de  remplir  leurs  fonctions. 

ART.  415.  Les  enfants  «l'un  agent  du  pilotage,  sans 
distinction  de  lits,  auront  droit  à  la  pension  comme  or- 
phelins jusqu'à  ce  qu'il»  aient  atteint  l'Age  de  dix-huit 
ans. 

Ils  auront  le  même  droit  si  la  veuve  vient  à  décéder 
avant  qn'ils  aient  atteint  cet  Age. 

Art.  47.  La  pension  de  la  venve,  telle  qu'elle  sera 
réglée  d'après  le  tableau  fixé  à  l'art.  20  du  présent  ar- 
rêté, s'accroîtra  de  5  p.  c.  A  raison  de  l'cxislencc  de 
chaque  enfant  Agé  de  moins  de  dix-huit  ans,  né  du  mari 
•léfunt,  et  sans  distinction  de  lits. 

Cet  accroissement  cessera  lors  du  décès  des  enfants 
ou  lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  de  dix  huit  ans. 

ART.  48.  La  pension  d'un  orphelin  unique  sera 
des  3/a  de  la  pension  dont  la  mère  jouissait,  ou  à  la- 
quelle elle  aurait  eu  droit  ;  lu  pension  de  deux  orphe- 
lins sera  des  4/3  de  la  même  pension  ;  celle  de  trois  or- 
phelins, de  la  totalité. 

Pour  chaque  orphelin  au  delà  de  trois,  cette  pension 
s'accroîtra  rie  5  p.  c.  du  moulant  de  la  pension  dont  la 
mère  jouissait  ou  à  laquelle  elle  aurait  eu  droit. 

Dans  tous  les  cas,  la  pension  cessera  d'être  payée  ou 
décroîtra  en  sens  inverse  de  l'augmentation,  lors  du  dé- 
cès des  ayants  droit  ou  à  mesure  qu'ils  atteindront  l'Age 
tle  dix-huit  ans. 

Art.  29.  La  femme  divorcée  n'a  aucun  droit  à  la 
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Art.  30.  La  séparation  de  corps  et  de  biens 
intacts  les  droits  résultant  des  présents  statuts. 

ART.  51.  Tonte  veuve  sans  enfant  qui  se  i 
conserve  la  moitié  de  sa  pension. 

ART.  54.  Toute  condamnation  à  une  peine  infa- 
mante emporte  privation  de  la  pension,  ou  du  droit  à 
l'obtenir. 

La  pension  sera  accordée  ou  rétablie  en  cas  de  réha- 
bilitation ;  elle  pourra  l'être,  le  conseil  de  la  caisse  en- 
tendu, soit  en  cas  de  grâce,  soit  à  l'expiration  de  la  peine. 

La  jouissance  de  toute  pension  sera  suspendue  pen- 
dant que  l'ayant  droit  subit  une  peine  corrcriionuelle 
de  plus  de  six  mois  d'emprisonnement. 

En  aucun  cas.  il  ne  sera  fuit  rappel  des  quartiers  échus. 
ART.  ô."».  I.orquc  les  droits  de  la  veuve  seront 
éteints  ou  suspendus  en  vertu  des  art.  2!)  et  52,  les  en- 
fants de  l'agent  auront  droit,  conformément  aux  pré- 
sents statuts,  à  recevoir  leur  pension,  comme  s'ils 
étaient  orphelins  de  père  et  de  mère. 

Viir.  34.  L'n  médecin  agréé  parle  ministre,  dans 
chacune  des  stations,  donnera  ses  soins  aux  divers 
agents  et  à  leurs  familles.  Ses  honoraires  lui  seront 
payés,  par  abonnement.  A  la  charge  de  la  caisse. 

ART.  58.  Le  ministre  lixe,  sur  les  propositions  du 
conseil,  les  indemnités  a  accorder  aux  personnes  char- 
gées de  donner  aux  enfants  des  agents  du  pilotage  à 
Flessingue,  l'instruction  civile  et  religieuse,  ainsi  que 
la  rémunération  annuelle  à  payer  à  l'employé  chargé 
de  la  tenue  des  écritures  de  la  caisse. 

ART.  36.  Le  conseil  veille  à  ce  que  les  pensions  et 
suppléments  de  pensions  accordés  aux  orphelins  et  aux 
enfants  d'une  veuve  remariée,  soient  effectivement  em- 
ployés A  leurs  besoins  et  à  leur  éducation. 

ART.  57.  Lors  du  décès  d'un  agent  du  pilotage,  il 
sera  payé  sur  les  fonds  de  la  caisse  : 

Pour  un  chef-pilote  fr.    200  » 

Pour  un  sous-chef  pilote  150  » 

Pour  un  patron-pilote  et  grades  assimilés.    100  » 
Pour  un  pilote  et  grades  assimilés.    ...     75  ■ 
Pour  les  élèves.matelolsetgrades  assimilés.     50  » 
L'emploi  de  cette  somme  sera  réglé  par  l'inspecteur 
de  l'arrondissement  et  servira  à  couvrir  les  frais  d'in- 


CIIAPITRE  V. 

OBTKSTI0N  DES  PENSIOMg. 

ART.  38.  Toute  demande  de  peusion  sera  adressée 
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on  minisire  des  affaires  étrangères 

des  inspecteurs  chefs  de  service. 

La  requête  contiendra  l'indication  du  domicile  ou  de 
la  résidence,  soit  de  la  veuve  réclamante,  soit  du  tuteur 
des  orphelins  ou  enfants  mineurs. 

An.  39.  Toute  veuve,  tout  tuteur  d'orphelins  et 


d'enfants  mineurs  ayant  droit  à  la  pension,  joindra  à 
l'appui  de  sa  demande 
1"  La  veuve 


les  pièces  suivantes  ; 


a.  Des  extraits  de  son  acte  de  naissance  et  de  celui 
de  son  mari  ; 
6.  Un  extrait  de  son  acte  de  mariage  ; 

c.  Un  extrait  de  l'acte  de  décès  de  son  mari  ; 

d.  Les  actes  de  nomination  du  mari  aux  fonctions 
qu'il  a  remplies,  ou  une  copie  certifiée  de  son  étal  de 
services,  accompagnée  des  pièces  justificatives  ; 

2°  Le  tuteur  d'orphelins  ou  d'enfants  mineurs  : 

a.  Un  extrait  de  l'acte  de  tutelle; 

6.  Les  actes  de  décès  du  père  et  de  la  mère  ; 

c.  L'état  de  services  du  père  ; 

d.  Les  extrails  de  naissance  de  tous  les  enfants  mi- 
neurs et  un  certificat  de  vie  pour  chacun  d'eux; 

El  si  la  veuve  est  remariée  : 

e.  L'extrait  de  l'acte  du  nouveau  mariage  de  la  mère. 
ART.  40.  Toute  demande  de  pension  sera  instruite 

par  les  soins  du  ministre  des  affaires  étrangères 
La  requête,  les  pièces  à  l'appui  cl  celles  de  l'ii 
tioo  seront  soumises  au  conseil. 

Il  sera  joint  au  dossier  un  avis  motivé  du  fonction- 
naire chargé  de  la  comptabilité  de  la  caisse  et,  le  cas 
échéant,  un  projet  de  liquidation  de  la  pension. 

Le  conseil  adressera  au  ministre  ses  observations  par 
écrit. 

ART.  41.  Aucune  demande  de  pension  ne  sera  rejc- 
tée,  aucune  pension  ne  sera  accordée  que  par  arrêté 
royal  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  et  sur  le  vu  de 
1  avis  du  conseil  de  la  caisse. 

Art.  42.  L'arrêté  qui  liquidera  une  pension  énon- 
cera les  bases  sur  lesquelles  elle  est  établie. 

Art.  43.  Toute  veuve  admise  à  la  pension  reçoit  un 

Le  brevet  de  la  pension  des  orphelins  ou  enfants  mi- 
neurs est  adressé  au  tuteur. 

ART.  44.  Les  pièces  produites  a  l'appui  d'une  de- 
mande de  pension  seront  rendues  aux  intéressés,  à 
moins  qu'il  ne  soit  reconnu  nécessaire  de  les  conserver. 

ART.  4tt.  Les  pensions  et  suppléments  de  pensions 
preunent  cours  à  dater  du  1er  du  mois  qui  suit  le  décès, 
pourvu  que  la  demande  ait  été  faite  dans  le  délai  de  six 
mois. 

Si  la  demande  est  adressée  plus  tard,  la  pension  ne 
prend  cours  qu'à  dater  du  jour  où  elle  est  accordée. 

1  CHAPITRE  VI. 

PAVEMENT  DES  PENSIONS. 

Art.  46  Les  pensions  seront  payées  par  l'intermé- 
diaire de  l'administration  de  la  trésorerie  et  de  la  dette 
publique  et  de  ses  agents  en  province. 

Le  payement  se  fera  sur  états  collectifs  formés  au 
ministère  des  affaires  étrangères. 

Ces  états  seront  adressés  aux  agents  du  trésor,  par 
l'administration  de  la  trésorerie,  qui  leur  ouvrira  les  cré- 
dits nécessaires  à  cet  effet. 

lieu  le  décès  des 


Art.  47.  Les  pensions  seront  payées  intégralement 
pour  le  trimestre  pendant  lequel  a  ' 
pensionnés 


1»  un  ccriiucui  uc  vie;  ce  i 
outre,  qu'elle  n'a  pas  conlracl 

2o  Si  elle  a  des  enfants  ôgé 
ans,  un  certificat  constatant  l'ci 


Art,  4U.  Les  pensions  seront  payées  p;ir  trimestre. 
Pour  obtenir  le  payement,  la  veuve  devra  produire  : 
1»  Un  certificat  de  vie;  ce  certificat  constatera,  en 
contracté  un  nouveau  mariage; 
s  de  moins  de  dix-huit 
existence  de  chacun  d'eux. 
Le  tuteur  devra  produire  un  certificat  de  vie  des  or- 
phelins ou  enfants  mineurs  avant  droit  a  la  pension. 

ART.  40.  Les  certificats  de  vie  seront  délivrés  par 
l'autorité  communale  da  lieu  de  la  résidence  du  pen- 


sionnaire. Ils  le  seront 
n'excédant  pas  600  francs. 

Art.  ■'><>.  La  veuve  pensionnée  ou  le  tuteur  sera 
tenu  de  faire  connaître  au  ministre  le  chef-lieu  d'ar- 
rondissement où  l'intéressé  désire  toucher  sa  pension 
et  de  donner  avis  de  tout  changement  de  résidence. 

Art.  13 1  Les  pensions  ou  leurs  quartiers  ne  peu- 
vent être  saisis  et  ne  sont  cessibles  que  jusqu'à  concur- 
rence d'un  cinquième  pour  dette  envers  le  trésor  pu- 
blic, et  d'un  tiers  pour  les  causes  exprimées  aux  art.  403, 
205  et  214  dà  code  civil. 

DISPOSITIONS  CÉNÉRILES. 

ART.  52.  Aucun  changement  ne  pourra  être  fait  aux 
statuts  que  par  arrêté  royal,  le  conseil  de  la  caisse  en- 
tendu. 

ART.  53.  Les  présents  statuts  seront  appliqués, 
dans  toutes  leurs  dispositions,  à  dater  du  1"  jan- 
vier 1868. 

ART.  54.  Sont  abrogées  les  diverses  dispositions 
royales  et  ministérielles  antérieures  au  présent  arrêté. 

ART.  55.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


centrale  de  prévoyance  ato 
uatux  (1).  \Monit.,  13  dé- 


236.  -  SB  sept .  1867.  -  ARRETE  ROYAL 

apportant  de»  modifications  nur  statuts  orga- 
nique* dr  la  caf 
secrétaires  oomni 
cembre  1867.) 

Léopold  11,  etc.  Vu  les  art.  23  et  25  des  statuts  orga- 
niques de  la  caisse  centrale  de  prévoyance  des  secré- 
taires communaux,  approuvés  par  arrêté  royal  du 
15  juin  1861,  conçus  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  23.  $  2.'  Les  versements  se  font  par  semestre, 
avant  le  15  juin  et  avant  le  5  décembre  de  chaque  année. 
Les  quittances  sont  adressées,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  gouverneur  de  la  province,  accompagnées 
d'un  bordereau  en  double  expédition,  dont  une  est 
renvoyée  pour  décharge  à  qui  de  droit.  Le  gouverneur 
transmet  ensuite  ces  récépissés  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, avec  un  étal  nominatif  et  détaillé  des  retenues  à 
l'appui. 

■  Art.  25.  Les  payements,  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  21,  sont  faits  par  les  intéressés  eux-mêmes,  entre 
les  mains  de  l'agent  du  caissier  général  de  l'Etat,  contre 
quittance  de  versement.  Cette  pièce  est  adressée  au 
ministère  de  l'intérieur.  » 

Considérant  que  la  production  des  récépissés  pour  la 
justification  des  versements  nu  profit  de  la  caisse, 
prescrite  par  ces  dispositions,  peut  être  utilement 
remplacé  par  l'envoi  des  bordereaux  des  agents  du 
trésor  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  de  la  caisse; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrête  et  arrêtons  : 

Art.  i".  Le  S  2  de  Part.  23 des  statuts  organiques  de 
la  caisse  centrale  de  prévoyance  des  secrétaires  com- 
munaux, approuvés  par  arrêté  royal  du  15  juin  1861, 
est  supprimé,  sauf  les  mots  suivants  :  «  Les  versements 
se  font  par  semestre,  avant  le  15  juin  et  avant  le  15  dé- 
cembre de  chaque  année.  » 

Cependant  il  est  facultatif  aux  participants  de  verser 
en  une  fois  les  redevances  de  toute  une  année; dans  ce 
cas,  le  versement  doit  être  opéré  dans  le  courant  du 
mois  d'août  de  l'année  pour  laquelle  le  payement  a  lieu. 

L'art.  25  des  mêmes  statuts  reste  conçu  comme  suit  : 
■  Les  payements,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  21,  sont 
faits  par  les  intéressés  eux-mêmes,  entre  les  mains  de 
l'agent  du  caissier  général  de  l'Etat,  contre  quittance 
de  versement.  » 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


(I)  C*l  arrêté  n'ajani  paru  au  Moniteur  que  le  13  décembre. 
B'i  pu  être  iasére  à  ta  dale  a  a  DulUlin. 


***** 
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ANNÉE  1868. 


1  •  —  -  janvier  1868. —  ARRETE  MINISTE- 
RIEL portant  des  modification*  aux  tarifs  du 
chemin  de  fer  Jr  /'Etat  pour  le  transport  dtt 
marchanditet  tt  des  financés.  (Monit.,  3  jan- 
vier 1868.) 

0.  —  2  janvier  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
■opprimant  l'art.  M  des  statut*  organiques  de 
la  caine  de  pensions  des  veuve*  et  orphelin* 
des  membre*  du  oorp*  administratif  et 
enseignant  des  établissements  d'inatruotion 
moyenne  dirigés  par  l'Etat,  et  portant  que  cette 
suppression  sortira  ses  rffrts  h  dater  du  23  mai 
1866.  (Monit.,  12  janvier  1868.) 


3.-3  janvier  1868.— ARRÊTÉS  ROYAUX 

portant  acceptation  de  la  d<  mission  offerte  par 
le  sieur  Ch.  Rogier  de  ses  fonctions  de  ministre 
des  affaire*  étrangère*,  et  chargeant  de  ce 
portefeuille  le  shur  Jules  Vanderstichelen, 
ministre  des  travaux  publics.  (Monit.,  4,  jan- 
vier lc68.) 

A.  —  3  janvier  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
par  lequel  le  sieur  Alexandre  Jamar  est  nommé 
ministre  des  travaux  public*.  (Monit.,  i  jan- 
vier 1868.) 


5.-3  janvier  1868.  —  ARRETES  ROYAUX 

par  lesquels  sont  nommés  ;  ministre  de  Tinté- 
rieur,  te  sieur  Budore  Pirmex  ;  et  ministre  de 
la  guerre,  te  lieutenant  général  Renard,  en 
remplacement  des  sieurs  Alp.  Vandenpeere- 
botm,  et  Goethals  dont  tes  démissions  sont  accep- 
tées. (Monit.,  4  janvier  1868.) 


6.  —t  janvier  1868  — ARRÊTÉS  ROYAUX 

par  lesquels  les  sieurs  Cb.Rogier  et  Alp.  Van- 
denpeereboom  sont  nommé*  mini*tre*a"Etat. 

(Monit.,  5 janvier  1868.) 


7.  —  10  janvier  1868.  —  LOIS  qui  approu- 
vent les  aote*  d'aooes*ion  des  principautés  de 
Sohwarzbourg-Rudolstadt,  Schwarzbourg- 
"  srshausen,  Reuss  (Hgne  ainée)  et  Reu** 
cadettr)  à  la   convention  conclue,  le 
1863,  entre  la  Belgique  et  la  Prusse, 
garantie  réciproque  delà  propriété  lit- 
téraire, arti.tjque  et  industrielle  (I).  (Monit., 

(1)  Le  Moniteur  tontient  les  quatre  lois  qui  approuvent  le* 
actes  d'accession  précités.  Comme  ces  lois  sont  conçue!  dans 
des  termes  identiques,  nous  nuos  bornons  à  donner  le  tes 

■OUKTM  VattL.  T.  tV. 


Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  ; 

Article  unique.  L'acte  d'accession  do  la  princi- 
pauté de  Schwaribourg-Rudolstndt  (i)  à  la  convention 
conclue,  le  28  mars  1863,  entre  la  Belgique  et  la  Prusse, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  i 
d'esprit  et  d'art,  des  dessins  et  des  i 
sortira  son  plein  et  entier  effet, 
etc. 


Convention. 

Les  soussignés,  baron  Nothomb,  ministre  d'Etat  de 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  Sadite  Majesté  près  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Prusse,  et  Jacques  llermann  de  Ber- 
trab,  ministre  d'Etat  de  Son  Altessse  Sérénissime  le 
prince  souverain  de  Schwarzbourg-Rudolsladi,  ayant 
été  autorisés  par  leurs  gouvernements  à  pourvoir,  dans 
la  forme  la  plus  simple,  à  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  des  dessins  et 
des  marques  de  fabrique,  sont  convenus  de  ce  qui 
suit  i 

Art.  1»,  Le  gouvernement  de  Son  Altesse  Sérénis- 
»ime  le  prince  souverain  de  Schworzbourg-Rudolstadt, 
usant  du  droit  d'accession  qui  lui  est  réservé  comme 
Etat  dn  Zollvcrrin,  par  l'art.  16  de  la  convention  con- 
clue par  la  Belgique  avec  la  Prusse,  le  28  murs  1863, 
pour  lu  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art,  des  dessins  et  des  marques  de  fabrique, 
accède  à  cette  convention. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  ac- 
cepte cette  accession. 

Art.  2.  En  conséquence,  la  convention  du  28  mars 
1863,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  des  dessins  et  des  marques  de 
fabrique,  recevra  son  exécution  dans  le  royaume  de 
Belgique  et  la  principauté  de  Schwarzbourg-Rudolstadt, 
pour  toutes  les  publications  à  venir,  comme  si  elle  avait 
élé  conclue  directement  entre  les  deux  gouvernements. 

ART.  3.  L'enregistrement  pour  tous  les  ouvrages 
qui  se  publieront  dans  la  principauté  de  Schwarz- 
bourg-Rudolstadt se  fera,  à  Bruxelles,  au  ministère  de 
l'intérieur  (bureau  de  la  librairie),  et  pour  tous  les  ou- 
vrages qui  se  publieront  dans  le  royaume  de  Belgique, 
h  Rudolsladt,  au  ministère  d'Etat  (section  de  Tinté- 
rieur.) 

Les  déclarations  pour  obtenir  cet  enregistrement 
seront  adressées  en  droiture  par  les  intéressés  à  ces 
ministères,  conformément  à  la  formule  ri-nnnexéet 
elles  pourront  aussi  être  remise*  par  eux  respective- 
ment aux  légations  des  deux  pays,  a  Berlin. 

Les  intéressés  ne  recevront  de  ccrtiGcal  authentique 
d'enregistrement  que  lorsqu'ils  en  feront  la  demande. 

Art.  4.  Quiconque  se  réserve  le  droit  de  traduction, 
aux  termes  de  l'art.  6  de  la  convention  du  28  mars  1863, 
fera  mention  de  cette  réserve,  tant  dans  la  déclaration 

rir  l'enregistrement  de  l'ouvrage  original  qu'en  téte 
l'ouvrage. 


•elle  relative  4  la 

CxJSehvarib 
(lijjnc  c«aetu), 
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Art.  .î.  Le  transit  ne  pourra  être  entravé  sous  pré- 
texte de  recherches  ou  de  poursuites  de  contrefaçons. 

ART.  G.  Les  fabricants  ou  commerçants  de  la  prin- 
cipauté de  Schwarzbourg-Rudolstadt  qui  voudront  ga- 
rantir la  propriété  de  leurs  marques  ou  étiquettes  de 
marchandises  ou  emballages,  de  leurs  dessins  ou  mar- 
quer de  fabrique  ou  de  commerce  contre  toute  atteinte 
portée  à  leurs  droits,  en  Belgique,  devront  en  effec- 
tuer le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles. 

Aucun  dépôt  n'étant  requis  dans  la  principauté  de 
Schwarzhourg-Rudolslndl,  les  fabricants  ou  commer* 

Ents  belges  y  seront  admis,  de  même  que  les  sujets  de 
principauté,  à  établir  leurs  droits  par  tous  les 
moyens  légaux. 

ArT.  7.  La  convention  du  28  mars  1863  entrera  en 
vigueur  dix  jours  après  l'échange  des  ratifications  du 
présent  acte  d'accession  j  l'échange  des  ratifications  te 
fera  le  plus  tôt  possible  et,  dans  tous  les  cas,  endéans 
l'année. 

La  convention  du  28  mars  1863  restera  en  vigueur 
jusqu'au  20  juin  1875  ;  dans  le  cas  où  aucuue  des  par- 
ties contractantes  n'aura  signifié,  un  an  avant  celle 
date,  l'intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  conven- 
tion continuera  d'être  appliquée  encore  une  année,  et 
ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  jftsqu'a  l'expiration 
d'une  année  h  partir  du  jour  où  I  une  ou  l'autre  des 
parties  l'aura  dénoncée. 

Eu  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent 
acte  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Berlin,  le  10  mai  1867.     Rudolstadt,  le  15  mai  1867. 

(L.  S.)  Nothomb.  (L.  S.)  Bertiub. 

FORMULE.  (Voir  l'art.  3.) 

DITE  ET  ItUMÉRO  d' t. mua,  i.vtH  h»  i:>  T  (1). 

Déclaration  d'enregittrement  légal. 

Je  soussigné  demeurant  à  ,  représen- 

(2)  de  M  ,  déclare  requérir  " 

l  do  l'ouvrage  désigné  ci-dessous  : 
Titre  (3). 

Noms(4){£J,' 

Format. 
Edition. 

Nombre  ou  désignation  des  volumes. 
Nombre  de  feuilles  d'impression. 
Date  de  la  publication  en  Belgique  (dans  la  princi- 
pauté de  Schwarzbourg-Rudolstadt). 

le  18  . 


tant 


...... 


(Signature.) 


8.  -  12  janviea  1868.  -  ARRETE  ROYAL 
portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien des  indigents,  non  aliénés,  qui  teront 
recueillit  dam  le*  hôpitaux  et  le»  hotpicet  de  la 
province  de  Limbourg,  pendant  /'année  1868. 
(Alonit.,  16  janvier  18b8.) 

9.  —  16  janvier  1868.  —  CIRCULAIRE  du 
ministre  de  la  juatioe  awt  président*  de*  tri- 


(I)  Le  blane  sera  rempli  an  ministère  de  l'intérieur  bureau 
de  U  librairie)  à  Bruxelles,  ou  au  ministère  d'Etal  (lection  de 
l'intérieur]  à  Rudolstadt. 

(S)  !.a  mention  de  représentant  n'est  indiqué*  que  dans  le  eu 
où  la  déclaration  est  faite  par  un  mandataire. 

(S)  S'il  s'agit  d'une  esumpe,  on  indique  le  «ujrt  et  le  procédé 
de  reproduction  (g rature  sur  cuitre,  gravure  sur  acier,  gra- 
vure aur  bois,  rau-forle,  lithographie,  etc.)  ;  s'il  s'agit  d  une 
cturre  de  musique,  on  mentionne  ton  genre  ainsi  que  les  nom* 
du  coropoiiteur  et  de  l'auteur  dej  paroles. 

W  S/U  droit  de  traduction  est  réservé,  en  faire 


bunaux  de  commerce  et  de*  tribunaux  de  pre- 
mière instance  qui  en  remplittent  lei  fonction», 


concernant  le  remboursement  des  fond*  dépoté* 
à  la  caitte  de*  contignationt  pour  le  compte  de* 
faillite*.  {Uonit.,  18  janrier  1868.) 

Messieurs, 

J'ai  appelé  récemment  votre  attention  par  une  circu- 
laire insérée  au  Moniteur  du  18  janvier  courant,  sur  le* 
instructions  qui  ont  été  adressées  par  le  département 
des  finances  à  MM.  les  conservateurs  des  hypothèques, 
a  l'effet  de  faciliter  le  remboursement  des  fonds  dépo- 
sés à  la  caisse  des  consignations  pour  le  compte  des 
faillites. 

J'ai  cru  utile,  messieurs,  à  l'effet  de  mieux  assurer 
le  contrôle  de  la  gestion  des  deniers  des  faillites,  de 

[•rendre  également  de  mon  côté  et  de  l'avis  de  mon  col- 
ègue,  M.  le  ministre  des  finances,  les  dispositions  qni 
suivent  : 

Le  curateur  dressera  un  bordereau  des  mandats  a 
viser  par  le  juge-commissaire.  Ce  bordereau,  sur  lequel 
le  curateur  accusera  réception  des  mandats  visés  et  qui 
indiquera  notamment  les  noms  des  créanciers  et  la 


somme  è  payer  à  chacun  d'eux,  sera  conservé  par  le 
juge-commissaire,  pour  l'exercice  de  son  contrôle. 
Chaque  fois  qu'il  trouvera  bon  de  vérifier  la  gestion 
des  curateurs,  ce  magistrat  pourra  se  faire  représenter 
les  mandats  visés  dont  la  délivrance  ne  sera  pas  justi- 
fiée par  les  quittances  des  avants  droit. 

Pour  ne  pas  laisser  indéfiniment  les  mandats  visés 
entre  les  mains  du  curateur,  le  juge-commissaire  sera 
autorisé  à  biffer  sa  signature  sur  ceux  de  ces  mandats 
qui  n'auront  pas  été  retiré*  dans  un  délai  a  déterminer, 
sauf  la  faculté  de  l'y  apposer  de  nouveau,  dans  le  cas  où 
les  intéressés  en  feront  la  demande. 

Le  curateur,  lorsqu'il  ne  connaîtra  par  les  créanciers 
personnellement  rt  qu'il  supposera  que  leur  identité  ne 
pourra  pas  être  aisément  constatée  an  lieu  de  sa  rési- 
dence, les  priera,  en  les  invitant  a  venir  toucher  leur 
part,  de  se  munir  de  leur  signature  légalisée  par  l'au- 
torité locule  de  leur  domicile. 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  vouloir  bien  veiller  à  ce 
que  ce*  règles  soient  observées  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal que  vous  présidei. 

Le  ministre  de  la  justice, 


I0.-16  jakvixr  1868.-ARRETÉ  MINISTE- 
RIEL modifiant  lfart.  6  de  /'arrêté  miniaté- 
riel  du  7  tepUmbre  1863,  relatif  aux  cour* 
normaux  de  /'enseignement  moyen  du  degré 
inférieur  à  Bruges.  (Alonit.,  24  janvier  1868.) 


11.— 21  janvier  1868.  -ARRÊTE  MINISTE- 
RIEL modifiant  le*  arrêté*  de*  98  juin  1854  et* 
15  décembre  1860,  contenant  te  règlement  géné- 
ral de*  école*  normale*  de  f'Etat.  {Sfonit., 
25  janvier  1868.) 


12.  -  24  janvier  1868  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
approurant/'acquûition  d'un  emplacement 
pour  le  nouveau  palai*  de  justice  d'Anver*. 
(Monit.,  29 janvier  1868.) 


ARRÊTÉ  MINISTÉ- 


13.— 25jawviea1868 
RIEL  approuvant  de  nouvelle*  condition*  régle- 
mentaire* pour  le  transport  de*  marchandée*, 
finance*,  équipage*,  chevaux,  bettiaux,  chien*  et 
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tapistièru  par  les  chemin,  de  fer  de  /'Eut. 
(Vonit.,  5  février  1868.) 

(Voyes  irrité  royal  do  1  septembre  1840  et  arrêtés  ministériels 
dtt  11  avril  et  19  septembre  1867  et  1  janvier  1888.) 


14  —30  jabvibb.  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  eerlaineê  modification»  aux  sta- 
tuts de  ta  société  de  secours  mutuels  dite  de 

Saint-Louis,  établie  à  Ramet-Yros  (Liège). 
(Monit.,  31  janvier  1868.) 


15  —  50  janvier  1868.  —  CIRCULAIRE  du 
ministre  de  la  justice  au*  président*  de$  tri- 
bunaux de  commerce  et  des  tribunaux  de 
première  instance  qui  en  exercent  te$  fonction/, 
relative  à  la  gestion  de»  deniers  des  faillites. 
(Monit.,  itr  février  1867.) 

Messieurs, 

J'ai  Tbonneur  de  vous  adresser,  avec  la  présente, 
eopie  des  instructions  aue  M.  le  ministre  des  finances 
vient  d'adresser  à  MM.  les  conservateurs  des  hypothé- 

Îues,  à  l'effet  de  faciliter  le  remboursement  des  fonds 
éposés  à  la  caisse  des  consignations  pour  le  compte 
des  faillites  (11. 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  bien  vouloir  prêter  la 
main,  en  ce  qui  vous  concerne,  à  l'exécution  des  me- 
sures arrêtées  dans  cette  matière,  do  commun  accord 
le  département  des  finances  et  le  mien. 

Le  ministre  de  la  justice, 


16.-:i  février  1868.- ARRÊTÉS  ROYAUX 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  dts 
enfant*  trouvé*  à  l'hospice  d'Anvers,  pendant 
l'année  1868.  {Monit.,  7  et23  février  1868.) 


17—5  |*tm  1868 
fixent  le  prix  de  la 


journée  d'entretien  dtt 


(1)  Bruxelles,  le  9  janvier  1868. 

Monsieur  le  conservateur, 

Des  mesures  ont  «té  concertée*  antre  le  département  de  la 
justice  et  le  mien,  dans  le  but  de  faciliter  le  remboursement 
des  fonds  déposés  »  la  caisse  des  consignations  pour  le  compte 
de*  faillites,  tout  en  dispensant  les  cursieurs  de  les  toucher 
eux-mêmes  et  de  délivrer  les  mandats  au  nom  des  créanciers. 

J'ai  l'honneur  de  tous  les  faire  eannsilre. 

Les  curateurs  pourront  émettre,  conformément  au  modèle  ei- 

ioint  (A),  autant  de  mandsu  qu'il  y  aura  de  créancier*  admis 
la  répartition  et  ces  mandats  seront  remis  directement  aux 
créancier»,  après  avoir  été  acquittés  comme  des  titre*  payables 
au  porteur  par  l'agent  de  la  eaisse  des  consignation». 

La  veille,  au  plus  Urd,  du  jour  fixé  pour  la  distribution  des 
m  a 1 1 d lit  les  eu  ru  i  c  u rs  vous  en  yc rront  une  copie  ce  r  tîi 
létal  de 'répartition  contenant  notamment  les  noms  des 
ciers  et  la  somme  attribuée  i  chacun  d'eux.  Celle  copie  restera 
déposée  dsns  voire  bureau  ;  vous  la  feres  émarger  par  les  por- 
teurs des  mandats  rn  regard  des  articles  pavés,  afin  que  vous 
puissiez  indiquer  éventuellement  les  psrties  prenantes. 

Lorsque  les  payements  à  effectuer  seront  de  quelque  impor- 
tance, il  contiendra  que  le»  fiais  de  répartition  vous  soient 
adressé»  plutienrs  jours  avant  ladisiribution  des  mandats,  pour 
que  vous  puissiex  voua  munir  de»  fond»  néect»aircs.  Vous  vous 
entendrri  avec  les  eursteurs  i  cet  égard. 

Il  va  sans  dire  que,  dans  ce  système,  le»  eursteurs  ont  l'obli- 
gation de  veiller  è  ce  que,  le  cas  échéant,  les  créanciers  donnent 
Ta  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires  en  retirant  les  i 


dais  oui  leur  »<>nt  destinés  (circulaire  autos,  du  13  janvier  1853, 
n*  949,  administration  de  la  caisse  d  amortissement,  eu., 
1*  bureau). 

Si  pour  un  motif  quelconque  vous  désires  que  le*  mandsu 
acquitté*  soient  enregistrés,  celle  formalité  ayant  lieu  gratis  en 
vertu  d«  l'art.  7  d«  la  loi  du  14  juin  1851,  je  vous  prie  de  les 
faire  présenter  vous-même  au  bureau  de  l'enregistrement. 

Enfin  vous  pourrei  vous  abstenir  d'exiger  la  légalisation  par 
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indigents,  non  aliénés,  qui  seront  recueillis 
dans  les  hôpitaux  et  les  hospices  des  provinces 
d'Anvers  et  de  la  Flandre  occidentale,  pen- 
dant l'année  1868.  {Monit.,  8  février  et  S  mars 
1868.) 


18.  —  5  février  1868.  -  ARRETE  ROYAL 
fixant  le  prix  de  lu  journée  d'entretien  des 
aliénés  indigents  et  des  aliénés  placés  par  l'au- 
torité publique  dans  les  établi. semer» ts  d'aliénés 
ou  dans  les  asiles  provisoires  et*  de  pauaae  du 
royaume,  pendant  l'année  1868.  {Monit.,  23  fé- 
vrier 1868.) 

19.  —  6  février  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  une  modification  à  l'art.  60  des 
statuts  de  ta  société  de  secours  mutuel* 
/'Etoile,  à  Bruxelles.  (jYonfc,41  février  1868.) 


20.  —  8  février  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  institution  dans  la  vallée  de  la  Vendre 
d'une  wateringue  dite  :  Wateringue  de  Ninove- 
{Monit.,  16  février  1868. 


•) 


21.  -  0  février  1868.—  ARRETE  ROYAL 

portant  que  le  ehef-lieu  de  la  reeette  des  con- 
tributions directes  et  aoeise*  rf'Evrehaille* 
e*< transféré  à  Y*oir.(i*W., 22  février  1868.) 


22.-10r±TsuiîKl868.  — 
approuvant  les  statuts  de  la 
mutuels  :  /Union  nation 

(Monit.,  19  février  1868.) 


23.-14 


1868.- 
prix  de  ta 


journée  d'entretien  des 


l'auto  ri  té  locale  de*  signatures  des  curateurs  et  des  juges-com- 
missaires, si  os  n'est  dans  le  cas  de  suspicion  d'abus,  è  Ta  condi- 
tion qu'ils  déposent  entre  vos  mains  un  document  portant  leurs 
(président  du  tribunal  de  • 
sceau  de  ce  tribunal. 
Le  ministre  des  f 
Fasst-Oasis. 


(A)  fWHtcs. 

do  compta  ouvert  i  1a 
caisse  des  conai- 
signalions. 


MANDAT. 


R* 

de  l'article  figurant  à 
létal  de  réparti- 
tion. 


Sar  la  remise  du  présent  mandat,  acquitte  par  le  curateur 
soussigné,  M.  le  conservateur  des  hypothèques  i 
est  invité  a  payer  su  porteur  la  somme  d 


è  valoir  sur  les  dépôt»  qui  ont  été  faiu  i  laeaisae  des 
lions  pour  le  compte  de  la  faillite  désignée  ci-dcuus, 

A  ,  le 

Le  curateur, 

Visé  conformément  à  Part.  480 
delà  loi  du  18  avril  1831. 


I?6 


Pour  acquit 


Fr.  ====== 

N.  B.  Ce  mandat  sera 
mension  de  49  centimes. 

Pour  l'imputation  des  rembou 
cision  du  4  février  1806,  a*  i. 


sur  un  timbra  de  di- 

partiels,  voir  la  dé- 
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indigent»,  non  aliéné»,  qui  seront  recueillit  dans 
les  hôpitaux  et  les  hospices  de  la  province  de  Hai- 

fo^o\,pcndon,,'onn"  1868>  (*°"«.,16  février 
lot>8.) 

24.  —  U  février  1868.— ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  «création  d'un  bureau  de  douane  à 

fi^mtSS'teert^Ftandn  oceidentale-  Wonit., 


25.  —  15  fevkier  1868.— ARRÊTÉ  ROYAL 
modifiant  les  statuts  de  la  caisse  des  veuves 
et  orphelins  des  officiers  de  la   marine  de 

/'Etat  (1).  {Monii.,  21  février  1868.) 

Léopold  H,  etc.  Vu  l'arrêté  royal  du  20  mai  1837, 
créant  une  caisse  pour  les  reuves  et  les  orphelins  des 
officiers  de  la  marine  de  l'Etat,  et  l'arrêté  royal  du 
30  avril  1844  apportant  des  modifications  au  règlement 
de  celle  institution  ; 

Considérant  la  nécessité  de  mettre  les  statuts  de  la- 
dite caisse  en  rapport  avec  les  régies  de  comptabilité 
générale  de  l'Etat  relatives  aux  caisses  des  veuves  des 
agents  rétribués  par  le  trésor  public  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 

IraniTnru 


Nous  avons  approuvé  cl  approuvons  : 
Les  statuts  organiques  de  la  caisse  des  veuves  cl 

nbelins  des  officiers  de  la  marine  de  l'Etat  sont  rao- 
ès  ainsi  qu'il  suit: 

CHAPITRE  PREMIER. 

«EVIltUg  Dt  LA  CAISSE. 

ART.  I".  Les  officiers,  ingénieurs,  chirurgiens  et 
officiers  comptables  de  la  marine,  de  Ions  grades,  con- 
tribuent à  la  caisse  dans  la  proportion  suivante  : 

2  P.  c.  de  tous  les  traitements  montant  a  plus  de 
6,000  francs; 

1  1/2  p.  c.  de  tous  les  traitements  de  3,000  à  6,000  fr.; 

1  p.  c.  de  tous  les  traitements  au-dessous  de  3,000  fr. 

Art.  2.  Les  officiers  pensionnés  mariés  ou  ayant 
des  enfants  mineurs  fournissent,  au  moyen  d'une  rete- 
nue sur  leur  pension,  la  part  déterminée  à  l'article  pré- 


Art.  3.  Les  officiers  pensionnés  qui  reçoivent, 
outre  leur  pension,  un  traitement  quelconque',  soit  de 
l'Etat,  soit  d'une  administration  publique,  payent  la 
contribution  d'après  le  laux  fixé  ù  l'art.  f«\  en  ayant 
égard  au  cumul. 

Art.  4.  Tout  officier  qui  se  marie  est  tenu,  pour 
qu'après  son  décès,  sa  femme  ou  ses  enfants  orphelins 
aient  droit  à  la  pension,  de  payer  à  la  caisse  : 

1°  Dans  le  terme  de  dix  uns,  outre  la  contribution 
fixée  à  l'art.  2,  une  somme  égale  au  montant  de  la  pen- 
sion allouée  a  sa  veuve  par  l'art.  16. 

i»  Dans  le  délai  d'un  mois  après  son  mariage,  une 
somme  égale  à  la  totalité  de  la  contribution  décennale 
indiquée  ci-dessus. 

Art.  ■  ! .  Tout  officier  marié,  promu  a  un  grade  su- 
périeur, paye  à  la  caisse,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  une 
somme  équivalant  ou  double  de  l'augmentation  de  pen- 
sion à  laquelle  sa  femme  a  droit  par  suite  de  i'avaucc- 
ment  qu'il  obtient. 

Art.  O.  Tout  officier  qui  ne  reçoit  qu'une  partie 
de  son  traitement,  contribue  néanmoins  è  la  caisse 
comme  s'il  jouissait  de  sa  solde  entière. 

Les  officiers  absents  sans  solde  subissent  à  leur  re- 
tour, el  sur  le  premier  payement  qui  leur  est  fait,  les 
retenues  qu'ils  doivent  pour  tout  le  temps  de  leur'ab- 
sence. 

Art.  7.  Indépendamment  des  contributions  décen- 
nale et  quinquennale,  lout  officier  qui  contracte  ma- 
riage avec  une  personne  plus  jeune  que  lui,  et  qui  est 


admis  à  participer  a  la  caisse  des  veuves,  paye  la 
tribulion  extraordinaire  indiquée  ci-après.  Cette 
Iribulion  doit  être  versée  dans  le  mois  qui  suit  l'admis- 
sion de  l'officier  à  la  participation  ;  elle  est  fixée  comme 
suit  : 

1  p.  c.  du  'montant  de  la  contribution  décennale 
quand  la  femme  est  plus  jeune  que 
le  mari  de  if  ans  au  moins  ; 


id., 
id., 
d 

Éh 

id., 
id., 

•1- 

ni.. 


de  12  ans 
de  13  ans 
de  14  ans 
de  f5  ans 
de  t6  ans 
de  17  ans 
de  f8  ans 
de  f9  ans 
de  20  ans 


id.; 
id.; 
id.  ; 
id.; 
id.; 
id.; 
id.; 
<d.; 
id. 


4  p.  e. 
9  p.  c. 
16  p.  c. 
23  p.  c. 
36  p.  c. 
49  p.  e. 
64  p.  c. 
81  p.  e. 
fOO  p.  c. 

iAAnJ&  l?  .°.mciers  1«"  «  marient  après  avoir 
dépassé  I  âge  de  45  ans,  et  qui  sont  admis  à  participer 
a  la  caisse,  doivent  verser  immédiatement  autant  de 
dixièmes  de  leur  contribution  décennale  qu'ils  ont 
d  années  d'âge  de  plus.  1 

Art.  9.  Lorsqu'un  officier  devient  veuf  et  qu'il  a 
un  ou  plusieurs  enfants  de  son  mariage,  il  doit  liquider 
les  contributions  quinquennale  et  décennale  jusqu'à  la 
majorité  de  ceux-ci.  S  il  est  veuf  sans  enfants  ou  qnc 
ses  enfants  vienneut  a  décéder,  il  n'est  pas  tenu  de 
payer  ces  contributions  au  delà  du  mois  dans  lequel  la 
mort  de  sa  femme  ou  celle  de  son  dernier  enfant  est 
survenue. 

Art.  10.  Tout  officier  qui  contracte  un  second 
mariage  cl  qui  est  admis  pour  la  deuxième  fois  à  par- 
ticiper à  la  caisse,  poye  de  nouveau  toutes  les  contribu- 
tions mentionnées  dans  les  articles  précédents.  S'il  a 
des  enfants  du  premier  lit,  il  est  tenu  de  liquider  entiè- 
rement les  contributions  décennale  cl  quinquennale 
ducs  pour  son  premier  mariage. 

ART.  11.  Les  sommes  perçues,  à  quelque  titre  qne 
ce  soit,  par  lu  caisse  lui  restent  acquises  et  ne  sont, 
dans  aucun  cas,  remboursées  aux  contribuables  ou  à 
leurs  héritiers. 

Art.  12.  Toute  demande  d'autorisation  de  mariage 
faile  par  un  officier  doit  être  arcompngnée  d'une  décla- 
ration indiquant  s'il  entend  ou  non  participer  à  la 
caisse,  aux  conditions  établies  par  le  présent  arrêté. 

Art.  lô.  I.ti  déclaration  de  l'autorité  supérieure 
civile  du  lieu  du  domicile  de  la  future  exigée  parles 
règlements  en  vigueur,  doit  constater  que  cette  per- 
sonne ainsi  que  ses  parents  jouissent  de  l'estime  et  de 
la  considération  publiques. 

ART  1  î.  La  veuve  d'un  officier  qui,  a  sa  mort,  n'a 
pas  encore  versé  à  la  caisse  la  totalité  des  contributions 
fixées  aux  urt.  4  et  3,  fournil  Je  complément  des  som- 
mes dues  par  l'abandon  d'une  retenue  de  10  p.  c.  sur  la 
pension  qui  lui  est  accordée. 

Art.  lit.  Toul  officier  promu  a  un  grade  supérieur 
ne  reçoit,  pendant  le  premier  mois  qui  suit  sa  promo- 
tion, que  le  traitement  de  son  grade  antérieur;  la  diffé- 
rence en  plus  est  versée  a  la  caisse. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  d'augmentation  de  traite- 
ment saus  promotion. 

CHAPITRE  H. 

PIWSI0SS  A  CDAIICE  DE  IA  CAISSE. 

Akt.  IG.  Les  veuves  reçoivent  de  la  caisse 
sion  d'après  le  taux  suivant  : 

La  veuve  d'un  capitaine  de  vaisseau  ou  d'un  officier 
d'un  grade  égal.  1,260  francs. 

La  veuve  d'un  capitaine-lieutenant  de  vaisseau  ou 
d'un  officier  d'un  grade  égal,  1,050  francs. 

l  a  veuve  d'un  lieutenant  <le  vaisseau  ou  d'un  officier 
d'un  grade  égal,  840  francs. 

La  veuve  d'un  enseigne  de  vaisseau  ou  d'un  officier 
d  un  grade  égal,  630  francs. 

Aiit.  17.  Toute  veuve  ayant  plus  de  trois  enfants 
mineurs  reçoit,  a  ce  titre,  un  supplément  de  pension 


Digitized  by  Google 


RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  -  i5  FÉVRIER  «868. 


61 5 


dix-huit 


de  cent  francs  pour  chaque  enfant  mineur  au-dessus  du 
nombre  de  trois,  pourra  toutefois  que  ces  enfants 
soient  légitimes  et  qu'ils  proviennent  de  son  dernier 
mariage,  ou  d'un  mariage  antérieur  de  l'officier  décédé, 
on  d'un  mariage  antérieur  de  la  veuve  avee  un  militaire. 

ART.  18.  Les  veuves  ont  droit  à  la  pension  d'après 
le  grade  effectif  et  non  d'après  le  grade  honoraire  de 
leur  mari.  1  » 

ART.  10.  En  cas  de  mort  des  deux  époux,  le  tuteur 
reçoit  pour  chaque  orphelin  mineur  le  tiers  de  la  pen- 
sion allouée  A  la  veuve  ;  si  les  orphelins  mineurs  sont 
plus  de  trois,  le  tuteur  reçoit,  pour  chaque  enfant  au- 
dessus  de  ce  nombre,  un  supplément  de  pension  de 
cent  francs. 

Art.  20.  Les  pensions  et  suppléments  de  pension 
sont  payés  dans  les  proportions  fixées  par  l'article  pré- 
cédent aux  enfant*  mineurs  d'une  veuve  d'officier  qui 
contracte  une  nouvelle  union. 

Art.  91.  La  pension  et  les  suppléments  de  pension 
spécifiés  aux  art.  17, 19  et  80,  cessent  d'être  payés  : 

1°  Le*  suppléments  de  pension  : 

Lorsque  le  nombre  des  enfants  au 
ans  est  réduit  à  trois  ; 

5°  La  pension  : 

Chaque  fois  que  l'un  des  trois  plus  j< 
atteint  l'Age  de  dix-huit  ans. 

Art.  22.  Toute  veuve  sans  enfants  qui  contracte 
un  nouveau  mariage  conserve  la  moitié  de  sa  pension. 

Art.  23.  La  participation  à  la  caisse  se  perd  par 
snite  de  démission  donnée  ou  reçue,  et  par  suite  d'un 
jugement  infamant. 

Art.  24.  La  pension  est  accordée  ou  rétablie  en 
cas  de  réhabilitation  ;  elle  peut  l'être,  le  conseil  de  la 
eaisse  entendu,  soit  en  eas  de  grâce,  soit  à  l'expiration 
de  la  peine. 

La  jouissance  de  toute  pension  est  suspendue  pen- 
dant que  l'ayant  droit  subit  une  peine  correctionnelle 
denlus  de  six  mois  d'emprisonnement. 

En  aucun  cas,  il  n'est  fait  rappel  des  quartiers  échus. 

Art.  2o.  La  femme  divorcée  n'a  aueun  droit  A  la 
pension. 

Art.  26.  La  séparation  de  corps  et  de  biens  laisse 
intacts  les  droits  résultant  des  présents  statuts. 

Art.  27.  Lorsque  les  droils  de  la  veuve  sont  éteints 
ou  suspendus,  en  vertu  des  art.  33,  24  et  23,  les  enfants 
de  l'officier  ont  droit  4  recevoir  leur  pension  comme 
s'ils  étaient  orphelins  de  pére  et  de  mère. 

Art.  28.  Le  conseil  d'administration  veille  à  ce 
que  les  pensions  et  suppléments  de  pensions,  accordés 
aux  orphelins  et  aux  enfants  d'une  veuve  remariée, 
soient  effectivement  employés  à  leurs  besoins  et  à  leur 


CHAPITRE  RI. 

FRAIS  d'iSHUKATIO*. 

Art.  29.  Lors  du  décès  d'un  officier  en  activité, 
en  non-nctivité  ou  a  la  pension,  il  est  pavé  sur  les  fonds 
•de  la  caisse  à  sa  veuve,  a  ses  héritiers,  ou  aux  per- 
sonnes chargées  du  soin  des  funérailles  : 
Pour  un  offirier  supérieure!  grades  assimilés.  Fr.  300 
Pour  un  lieutenant  de  vaisseau,      id.    ...  200 
Pour  un  enseigne,             id.,      id.    ...  150 
Pour  un  aspirant  de  I"  classe  100 

Cette  somme  est  destinée  A  couvrir  les  frais' d'inhu- 
mation. 

CHAPITRE  IV. 


ART.  50.  Le  conseil  d'administration  se  compose 
du  chef  de  la  direction  de  la  marine,  d'un  officier  dési- 
gné parle  corps  de  la  marine  et  d'un  officier  nommé 
par  le  ministre. 

Art.  31.  Le  conseil  s'assemble  sur  la  convocation 
de  son  président  et  soumet  tous  les  ans  au  ministre  un 
éUtdesiwation  de  la  caisse,  i 


Art.  32.  Indépendamment  des  attributions  spé- 
ciales résultant  des  présents  statuts,  le  conseil  donne 
son  avis  sur  toutes  les  affaires  relatives  A  l'administra- 
tion de  la  caisse  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre. 
Il  peut  faire  au  ministre,  sur  les  objets  qui  inléres- 
t  la  caisse,  telles  propositions  qu'il  juge  utiles. 


fi 


CHAPITRE  V. 

COMPTABlUTé  !  t  CONTRÔLE. 


<•  •  i 


Art.  33.  Le  montant  des  retenues  opérées  est  mis 
a  la  disposition  de  la  caisse  par  des  demandes  de  payè- 
menl  spéciales  établies  A  son  profit,  et  formées  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  34.  La  comptabilité  de  la  caisse  est  tenue  au 
département  des  affaires  étrangères,  sous  la  surveil- 
lance du  ministre. 

Les  livres  et  toutes  les  pièces  relatives  a  l'administra- 
tion de  la  caisse  sont  a  la  disposition  du  conseil  et  peu- 
vent être  examinés  par  chacun  de  ses  membres. 

Art.  3iî.  Il  est  tenu  un  éla 
cipants  A  la  caisse. 

Un  état  détaillé  des  mutations  est  dressé 
année  et  remis  au  conseil. 

Art.  30.  Le  directeur  général  de  la  trésorerie  et 
de  la  dette  publique  ouvre  un  compte  courant  a  la  caisse. 

Tous  les  trois  mois,  il  transmet  au  ministre  des  af- 
faires étrangères  un  extrait  de  ce  compte. 

Art.  37.  L'état  trimestriel  de  situation  est  remis 
an  conseil,  après  avoir  été  vérifié  et,  s'il  y  a  lieu,  avec 
les  observations  du  fonctionnaire  ou  de  l'employé 
chargé  de  l'administration  de  la  caisse. 

Art.  38.  L'avoir  de  la  caisse  est  placé  en  rentes 
sur  l'Etat  ou  en  obligations  du  trésor. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  après  avoir  pris 
Parvis  du  conseil,  statue  sur  les  placements  ;  ils  sont 
faits  au  nom  de  la  caisse,  par  l'intermédiaire  dn  minis- 
tre des  finances. 

Toute  inscription  nominative  de  rente  porte  l'a 
talion  suivante  :  «  La  présente  inscription  ne  peut  • 
transférée  qu'au  vu  du  conseil  de  la  caisse  des 
et  orphelins  des  officiers  de  la  marine  de  l'Etat.  - 

ART.  39.  Les  intérêts  des  capitaux  inscrits  au  nom 
de  la  eaisse  lui  sont  portés  en  compte  par  l'administra- 
tion de  la  trésorerie  et  de  la  dette  publique. 

Art.  40.  Il  est  interdit  de  conserver,  en  fonds  au 
porteur  et  en  numéraire,  une  somme  supérieure  au 
montant  des  pensions  inscrites. 

Le  ministre  prend,  pour  l'encaissement  des  intérêts 
des  fonds  au  porlear  et  pour  la  conservation  des  «api- 
taux,  telles  mesures  de  précaution  qu'il  juge  utiles. 

Art.  41.  Le  compte  et  le  bilan  de  la  caisse  sont 
dressés  chaque  année  ;  ils  sont  soumis  A  l'examen  du 
conseil  et,  sur  le  vu  de  ses  observations,  arrêtés  provi- 
soirement par  le  ministre. 

Dans  les  six  premiers  mous  de  l'année,  les  eomptes 
de  l'année  précédente  sont  adressés,  avec  les  étals  et 
pièces  justificatives,  A  la  cour  des  comptes,  qui  les  exa- 
mine et  les  arrête  définitivement. 

ART.  42.  L'état  de  situation  annuelle  est  inséré  au 


VI. 


Art.  43.  Toute  veuve,  tout  tuteur  d'orphelins  ou 
d'enfants  mineurs  ayant  droit  A  la  pension  doit,  dans 
le  délai  de  six  semaines  après  la  nouvelle  officielle  de  la 
mort  de  l'officier  ou  du  nouveau  mariage  de  la  mère, 
transmettre  la  demande  de  pension  au  ministre  des 
affaires  étrangères  et  donner  A  l'appui  les  pièces  sui- 
vantes : 

1°  La  veuve  sans  enfants  : 

a.  L'acte  de  décès  de  son  mari  ; 

b.  Son  acte  de  mariage  ; 

c.  L'état  des  services  du  défunt  ; 


Digitized  by  Google 


616 


RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  —  15-îl  FÉVRIER  1868. 


2°  La  veuve  avec  plus  de  trois  enfants  mineurs  : 
Oulre  les  pièces  spécifiées  au  n°  1»,  l'acte  de  naissance 
et  le  certificat  de  vie  de  chaque  enfant 
3"  Le  tuteur  d'orphelins  : 

a.  Les  actes  de  décès  du  père  et 

b.  Vital  des  services  du  père  ; 
e.  Les  actes  de  naissance  de  tous  les  enfants 

et  un  certificat  de  vie  pour  chacun  d'eux  i 
4°  Le  tuteur  d'enfants  dont  la  mère  est  remariée  t 
a.  L'acte  du  nouveau  mariage  de  la  mère; 
6.  L'acte  de  naissance  et  le  certificat  de  vie  de  chaque 
enfant  mineur. 

Art  44.  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  ayant 
pris  l'avis  du  conseil  de  la  caisse,  délivre  un  brevet  de 
pension  à  la  veuve  ou  au  tuteur  qui  a  rempli  les  forma- 
lités prescrites  a  l'article  précédent. 

Art.  Ait.  Toute  veuve  pensionnée  doit,  pour  obte- 
nir le  payement  de  sa  pension,  adresser  tous  les  trois 
mois,  au  ministre  de«  affaires  étrangères,  un  certificat 
de  vie  constatant  qu'elle  n'a  pas  contracté  un  nouveau 
mariage. 

Si  elle  a  plus  de  trois  enfants  mineurs,  elle  doit 
adresser  un  certificat  de  vie  de  tous  ses  enfants. 

Les  tuteurs  d'orphelins  et  d'enfants  dont  la  mère  est 
remariée,  sont  tenus  d'envoyer  de  semblables  certi- 
ficats. 

CHAPITRE  VII. 

PtVEME.1T  DE 


Ait.  46.  Les  pensioi 
H  in  ire  de  l'administration  de  la 
publique  et  de  ses  agents  en  province. 

Le  payement  se  fait  sur  étals  collectifs  formés  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères. 

Ces  états  sont  adressés  aux  agents  du  trésor  par 
l'administration  de  la  trésorerie  et  de  la  dette  publique, 
qui  leur  ouvre  les  crédits  nécessaires  a  cet  effet. 

Art.  47.  Les  pensions  et  suppléments  de  pension 
prenneut  cour*  le  lendemain  du  décès  de  l'officier, 
pourvu  que  les  demandes  soient  faites  dans  le  délai 
prescrit  A  l'art  43. 

Si  la  demande  est  adressée  plus  tard,  la  pension  ne 
prend  cours  que  du  jour  ou  elle  a  été  accordée. 

ART.  48.  Les  pensions  et  suppléments  de  pension 
sont  payés  intégralement  pour  le  trimestre  pendant 
lequel  a  lieu  le  décès  des  pensionnés. 

Art.  49.  Lorsqu'une  veuve  décédée  laisse  des  en- 
fants mineurs,  la  pension  qui  leur  est  due  prend  cours 
A  dater  du  trimestre  suivant. 

ART.  50.  La  veuve  pensionnée  et  le  tuteur  sont  tenus 
de  faire  connaître  au  ministre  le  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment où  les  intéressés  défirent  loucher  leur  pension  et 
de  donner  avis  de  tout  changement  de  résidence. 

Art.  51.  Les  pensions  ou  leurs  quartiers  ne  peuvent 
être  saisis  et  ne  sont  cessibles  que  jusqu'à  concurrence 
d'un  cinquième  pour  dette  envers  le  trésor  public,  et 
d'un  tiers  pour  les  causes  exprimées  aux  art.  203,  *05 
et  314  du  code  civil. 

CHAPITRE  VIII. 
dispositions  césésaies. 

ART.  52.  Les  officiers  qui  se  marient  sont  tenus  de 
déclarer,  par  écrit,  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
s'ils  désirent  que  leur  veuve  ou  leurs  orphelins  aient 
droit  k  la  pension. 

Art.  03.  Si  les  fonds  de  la  caisse  ne  suffisent  pas 
pour  payer  les  pensions  et  suppléments  de  pension 
déterminés  par  le  présent  arrêté,  il  sera  fait  sur  chaque 
pension  une  retenue  proportionnelle  bonifiée  aux  titu- 
laires dès  que  la  situation  le  permet. 

Cette  retenue  ne  peut  avoir  lieu  que  par  suite  d'un 
arrêté  pris  par  nous,  sur  la  proposition  de  nôtre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Art.  54.  Aucun  changement  ne  pourra  être  fait 
aux  statuts  que  par  arrêté  royal,  le  conseil  delà 
entendu- 


Art.  55.  Les  présents  statuts  seront  appliqué*, 
dans  toutes  leurs  dispositions,  à  dater  du  i  «  janvier 
18t>8. 

Art,  56.  Sont  abrogées  les  diverses  disposait 
antérieures  au  présent  arrêté. 

PS,  57.  No»  ministres  des  affaires  > 
•ont  chargés,  etc. 


26.  —  15  FÉVRIER  1  SOS.—  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  réorganisation  da  école»  de  naviga- 
tion d'Anvers  et  d'O.tende.  (Monit.,  29  fé- 
vrier 1808.) 

{V.yw  l'arrêté  roy.l  da  19  février  «49.  ) 

27.  —  31  rtvniER  1868.  *r  DÉCLARATION 

échangée  entre  la  Belgique  et  la  Bavière  concer- 
nant /'entretien  et  le  transport  «Jet  aliénés 
indigent.    (Munit.,  22  018»  1868  ) 

Les  gouvernements  de  S.  M.  le  roi  des  Relges  et  de 
S.  M.  le  roi  de  Bavière,  désirant  régler  d'un  commun 
accord  le  mode  de  rrpatriement  de  leurs  sujets  aliénés 
qui  se  trouveraient  sur  l'un  ou  l'autre  des  deux  terri- 
toires, sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

1°  Les  sujets  belges  oui  seraient  atteints  d'aliénation 
mentale  en  Bavière  et  les  sujets  bavarois  qai  seraient 
frappés  de  la  même  maladie  en  Belgique,  et  dont  le 
refuiiriesnent  aura  été  préalablement  demandé  et  agréé, 
seront  reconduits,  par  les  soins  du  gouvernement  du 
pays  où  ils  se  trouvent,  dans  le  pays  auquel  ils  appar- 
tiennent. Ils  seront  reçus,  savoir  .  les  aliénés  belges,  à 
l'hospice  de  Liège  et  les  aliénés  bavarois,  k  l'hospice  de 
Klingenmûnster  ; 

3*  Les  deux  gouvernements  contractants  consentent 
à  renoncer  au  remboursement  de  tous  frais  d'entretien 
ou  de  transport  quelconques  de  l'aliéné  et  de  son  gar- 
dien, en  réservant  toutefois  leur  droit  de  recours  contre 
qui  il  appartiendra  ; 

3*  Pour  mettre  à  exécution  la  convention  dont  il 
s'agit,  il  en  sera  donné  connaissance,  le  plus  tôt  pos- 
sible, aux  autorités  compétentes  et  aux  administrations 
intéresées. 

En  foi  de  quoi,  nous,  ministre  des  affaires  étrangères 
de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  dûment  autorisé  à  cet  effet, 
avons  signé  le  présent  acte  pour  être  échangé  contre 
une  déclaration  correspondante  du  gouvernement  de 
S.  H.  le  roi  de  Bavière. 

Bruxelles,  le  21  février  1860. 
(L.  S.)  Jules  ViKDEasTicaeiBN. 


Les  gouvernements  de  S.  X.  le  roi  de  Bavière  et  de 
S.  M.  le  roi  des  Belges,  désirant  régler  d'un  commun 
accord  le  mode  de  repalricmenl  de  leurs  sujets  aliénés 
qui  se  trouveraient  sur  l'un  ou  l'autre  des  deux  terri- 
toires, sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

I 

Les  sujets  bavarois  qui  seraient  atteints  d'aliénation 
mentale  eu  Belgique  et  les  sujets  belges  qui  seraient 
frappés  de  la  même  maladie  en  Bavière,  et  dont  le  rapa- 
triement aura  été  préalablement  demandé  et  agréé, 
seront  reconduits,  par  les  soins  du  gouvernement  du 
pays  où  ils  se  trouvent,  dans  le  pays  auquel  ils  appar- 
tiennent. Ils  seront  reçus,  savoir  :  les  aliénés  bavarois,  k 
l'hospice  de  Klingenmûnster,  et  les  aliénés  belges,  A 
l'hospice  de  Liège. 

Il 

Les  deux  gouvernements  contractants  consentent  à 
renoncer  au  remboursement  de  tous  frais  d'entretien 
ou  de  transport  quelconques  de  l'aliéné  et  de  son  gar- 
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dicn,  en  réservant  toutefois  leur  droit  de  recours  contre 


III 

Pour  mettre  â  exécution  la  convention  dont  il  s'agit, 
il  en  sera  donné  connaissance,  le  plus  lot  possible, 
aux  autorités  compétentes  et  aux  administrations  inté- 
ressées. 

En  foi  de  quoi,  la  déclaration  présente  a  été  signée 
conformément  aux  ordres  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière  et 
échangée  contre  une  declaratiou 


nicÏT.'fe  SI  février  1868.  , 

Le  ministre  de  la  maison  royale  et  des 
affaires  étrangères  de  Bavière, 

(£.  S.)  Prince  os 


28.  -  25  février  1868  -  ARRETE  ROYAL 
déterminant  In  condition»  moyennant l' exécu- 
tion dttquellri  le  poisson  ett  admit  en  franchise 
drt  droits  d'entrée  comme  produit  de  la  pêche 
nationale.  (Monit.,  22  mars  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  30  décembre 
1867,  ainsi  conçu  : 

■  Le  gouvernement  est  autorisé  à  apporter  a  la  légis- 
lation sur  la  pèche  les  modifications  nécessitées  par  la 
suppression  des  primes  d'encouragement.  » 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
notre  ministre  des  affaires  étrangères  entendu, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art  1  Est  seul  admis  en  franchise  des  droits 
d'entrée  comme  produit  de  la  pèche  nationale,  le  pois- 
son pour  lu  pèche  et  l'importation  duquel  on  a  observé 
les  dispositions  du  présent  arrêté. 

Ai  t.  2.  Les  bâtiments  de  pèche  doivent  être  armés 
dans  le  royaume.  Sauf  les  exceptions  ci-après,  ils  ne 
peuvent  naviguer  sans  être  munis  de  lettres  de  mer  à 
délivrer  sur  le  pied  déterminé  par  la  loi  du  14  mars 
1819. 

Toutefois,  l'acte  d'aflirmation  de  propriété  prescrit 
par  les  art.  5,  6,  7  et  8  de  cette  loi,  peut  être  remplaeé 
par  une  déclaration  du  propriétaire,  conforme  au  mo- 
dèle annexé  an  présent  arrêté  (1).  Cette  déclaration  est 


(«) 


(Arrêté  royal  du  tS  février  IS6S.  art.  1.) 

Je  («oui)  touttigndli)  dontùilU 

à  déclara  (déV-Uroo.)  que  la  chaloupe  de  picke 

'  ^*aW:SW-w^w:i!Tf ::  :  :  ; 

Le  !M  . 

T.SS.) 

Le  collège  de*  bourgrneelrt  et  ichevitu  d  , 

aprtt  jutH/Uation  du  fait  par  le  (lei)  déclarant  ,  certifie  que  Im 
déclaration  ci  dettm*  Ut  canfortnt  d  la  otriU. 

Fait  à  U  «88  . 

Sceau 
de  U  commune. 

o 

M)  Noms,  qualités  oo 

\t\  Non  do  aavire. 
il]  Port  d'armement. 
(*)  Indiquer  le  nom  de  tooi  les  copropriétaires  et  la  part  de 


visée  par  l'administration  communale  du  lieu  d'arron- 
dissement, qui  en  certifie  l'exactitude. 

Les  lettres  de  mer  ainsi  délivrées  cessent  d'être 
valables  lorsque  les  navires  changent  de  nom  ou  de  pro- 
priétaire, ou  bien  encore  lorsque  des  modifications  sont 
apportées  à  leur  forme  ou  a  leur  capacité  ;  elles  n'auto- 
risent d'ailleurs  l'emploi  des  navires  à  aucun  autre 
usage  que  celui  de  la  pèche  maritime,  à  moins  que  le 
patron,  avant  de  sortir  du  port,  ne  déclare  uu  bureau 
des  douanes  vouloir  entreprendre  un  voyage  étranger 
à  la  pèche,  auquel  cas  les  navires  sont  assujettis  au 
régime  oui  atteint  les  navires  de  mer  ordinaires. 

Sont  dispensés  de  se  munir  de  lettres  de  mer,  les 
bateaux  employés  à  la  pèche  de  la  marée  et  qui  rentrent 
ordinairement  dans  les  vingt-quatre  heures,  ceux  qui 
font  la  même  pèche  dans  l'Escaut  ainsi  que  ceux  d'une 
capacité  de  moins  de  vingt-cinq  tonneaux  qui  servent  h 
exercer  une  aUtrc  pêche  en  mer.  Pour  ces  embar- 
cations, le  certificat  de  propriété  mentionné  au  deuxième 
alinéa  du  présent  article,  tient  lieu  de  lettre  de  mer. 

ART.  3.  Les  navires  doivent  êlrc  équipés  convena- 
blement et  être  munis  de  tous  les  apparaux  et  ustensiles 
nécessaires  pour  exercer  la  pèche  A  laquelle  ils  sont 
respectivement  destinés.  Ces  apparaux  et  ustensiles 
doivent  éfre  en  bon  état  et  proportionnés  eu  nombre 
et  en  étendue  au  genre"  de  pèche  auquel  ils  doivent 


servir. 

Art.  4.  Les  bâtiments  pécheurs  n'auront  ù  bord 
nue  les  approvisionnements  nécessaires  au  besoin  de 
1  équipage  et  du  navire.  Toute  transgression  à  cette 
défense  sera  assimilée  aux  importations  ou  exportations 
frauduleuses. 

ART.  ».  Tout  bateau  de  pêche  portera  des  deux 
cotés,  sur  le  devant,  en  chiffres  arabes  blancs  sur  fond 
noir,  un  numéro  d'ordre  qui  lui  sera  donné  par  le  chef 
local  de  la  douane.  Tout  bateau  de  vingt -cinq  tonneaux 
au  moins  portera  en  outre,  écrits  de  la  même  manière, 
son  nom  et  celui  du  port  ou  de  la  localité  d'arme- 
ment. 

Les  chiffres  auront  auront  une  hauteur  de  25  centi- 
mètres au  moins  pour  les  navires  de  vingt-cinq  tonneaux 
et  au-dessus,  et  do  15  centimètres  au  moins  pour  les 
autres. 

Art.  6.  Aucun  navire  ne  peut  mettre  en  mer  pour 
être  pourvu  d'un  permis  de 
toute  la  r  ' 


la  pêche  maritime  sans 
pèche,  valable  pour  tout 
Ce  document  est  déliv 


au  lieu  de  départ  ou  par  tout  autre  agent  délégué  à  cet 
effet,  sur  une  déclaration  de  l'armateur  ou  du  patron 
indiquant  le  nom,  le  gréetnent  et  le  tonnage  du  navire, 
le  nombre  d'hommes  composant  l'équipage,  le  nom  et 
le  domicile  du  patron,  les  ustensiles  et  apparaux  de 
pêche  â  embarquer  ainsi  que  l'espèce  de  pèche  et  les 
lieux  où  elle  sera  exercée. 

A  l'appui  de  celte  déclaration,  l'armateur  ou  le  pa- 
tron produit  la  lettre  de  mer  du  navire  on  le  certificat 
qui  en  tient  lien,  ainsi  que  le  certificat  de  jaugeage. 

Art.  7.  Après  la  délivrance  du  permis  de  pêche, 
les  employés  s'assurent  de  l'exactitude  de  la  déclaration 
ntionnée  à  l'article  précédent,  et  s 


?le  précédent,  et  s'ils  constatent  qne 
les  conditions  prescrites  par  le  présent  arrêté  sont 
remplies,  ils  visent  le  permis  et  le  remettent  au  patron 
pour  être  conservé  à  bord  du  navire. 

Cette  vérification  peut  être  renouvelée  dans  le  cours 
de  la  saison  chaque  fois  que  le  chef  du  service  local  le 
juge  utile. 

Lorsque  des  changements  sont  apportés  à  l'équipe- 
ment ou  k  l'armement  d'un  navire  de  pêche,  l'armatenr 
ou  le  patron  est  tenu  d'en  donner  connaissance  au 
fonctionnaire  dont  émane  le  permis,  afin  que  les  modi- 
fications nécessaires  soient  faites  â  ce  document  et  h  sa 
souche,  ou  qu'il  soit,  au  besoin,  délivré  un 


ART.  tt.  Les  navires  se  rendront  directement  au  lieu 
de  pèche  et  en  reviendront  de 
aborder  en  pays  étranger,  si  ce  n'est  ] 
ce  dont  il  sera  justifié. 
Toutefois,  il  est  loisible  Rit 
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quer  le  produit  de  leur  pèche  duns  un  port  belge  autre 
que  celui  d'armement. 

Les  narires  autres  que  ceux  désignés  au  dernier 
alinéa  de  l'art.  2,  allant  en  mer  par  l'Escaut,  doivent 
tester  en  mer  trois  jours  an  moins  pour  la  pèche  du 
poisson  frais,  et  dix  jonrs  au  moins  pour  la  pêche  de  la 
morue  ou  du  hareog. 

ART.  9.  Au  retour  de  la  pèche,  l'armateur  ou  le  pa- 
tron remet  immédiatement  au  contrôleur  des  douanes 
ou  a  son  délégué  au  port  de  déchargement,  le  permis 
de  pèche,  et  tl  y  constate,  conjointement  avec  les  em- 
ployés de  cette  administration,  l'espèce  et  la  quantité 
uc  poisson  rapporté  par  le  navire.  Il  atteste  également, 
par  une  déclaration  à  inscrire  sur  le  permis,  que  le 
bâtiment  s'est  rendu  directement  au  lieu  de  pèche  et  eu 
est  revenu  de  même,  sans  aborder  en  pays  étranger, 
et  que  tout  le  poisson  importé  provient  réellement  de 
sa  pèche. 

A  l'égard  des  embarcations  dites  chasseurs,  destinées 
à  rapporter  immédiatement  les  produits  de  la  grande 
pèche  du  hareng,  le  débarquement  et  la  vérification 
s'opèrent  en  vertu  d'une  déclaration  de  libre  entrée 
tenant  lieu  de  permis  de  pèche. 

Le  contrôleur  ou  son  délégué  autorise  le  décharge- 
ment du  poisson  et  désigne  les  employés  chargés  de  la 
vérification. 

Art.  10.  Ces  employés  assistent  au  déchargement 
et,  s'ils  ne  reconnaissent  aucune  irrégularité,  ils  certi- 
fient le  résultat  de  leur  vérification  sur  le  permis  qu'ils 
restituent  immédiatement  au  patron  lorsque  ce  docu- 
ment doit  servir  pour  un  nouveau  voyage. 

ART.  11.  Toute  tentative  d'importer  comme  poisson 
de  pèche  nationale  du  poisson  de  pèche  étrangère  sera 

finnie  des  peines  comminées  pour  les  importations 
rnudulcuses  par  la  loi  générale  du  26  août  {822,  mo- 
difiée par  la  loi  du  6  avril  1843  sur  la  répression  de  la 
fraude. 

ART.  12.  Les  dispositions  des  lois  du  12  mars  1818 
et  du  25  février  1842,  ainsi  que  des  arrêtés  pris  en  con- 
formité de  ces  lois,  et  qui  ne  sont  pas  reproduites  dans 
le  présent  arrêté,  cesseront  d'être  appliquées  a  partir 
du  jour  de  sa  mise  à  exécution. 


29.-27  février  1868.— ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  dérogation  aux  dispositions  régle- 
mentaires concernant  /  emploi  et  la  surveil- 
lance drS  machinei  et  chaudière»  à  vapeur. 

[Momit.j  in  mars  1868.) 

Léopold  11,  etc.  Vu  l'arrêté  royal  du  21  avril  1861, 
concernant  l'emploi  et  la  surveillance  des  machines  et 
chaudières  à  vapeur; 

Considérant  que  certains  appareils  de  sûreté,  tels 
que  flotteur  d'alarme,  soupape  a  levier,  caisse  a  tôle 
cadenassée,  etc.,  sont  difficilement  applicables  aux 
chaudières  tubulaires  et  qu'il  y  a  Heu,  par  conséquent, 
d'oser  d'une  juste  tolérance  eu  assimilant  les  locomo- 
biles aux  locomotives; 

Considérant  que  les  progrès  de  la  science  tendent  à 
faire  introduire  dans  l'industrie  des  appareils  à  vapeur 
dont  le  système  s'écarte  de  ceux  prévus  au  règlement 
en  vigueur;  qu'il  convient  de  laisser  au  chef  du  dépar- 
tement des  travaux  publics  le  soin  de  décider,  dans 
<  haque  cas  particulier,  les  questions  ayant  pour  objet 
l'emploi  de  ces  appareils  ou  l'exécution  de  certaines 
dispositions  réglementaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

Article  chique.  Notre  ministre  des  travaux  pu- 
blies pourra,  provisoirement,  selon  les  ces  qui  se  pré- 
senteront, dispenser  le»  propriétaires  ou  constructeurs 
de  machines  et  chaudières  a  vapeur  de  l'exécution  de 
certaines  prescriptions  du  règlement  du  21  avril  1864 
de  nature  A  entraver  les  progrès  de  l'industrie.  Il  pourra 


également,  s'il  y  a  lieu,  autoriser  l'emploi  d'appareils 
*  vapeur  dont  le  système  différerait  de  ceux  actuelle- 
ment en  usage  dans  le  royaume. 
Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 


30.  —27  février  1868.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
établi» «ant,  sur  1rs  voici  navigables  placéet 
tous  le  régime  de  la  loi  du  1er  juillet  1865  ronerr- 
nant  lu  péages  des  voies  navigable»  administrées 
par  l'Etat,  un  droit  minimum  de  vingt  centimes, 
qui  remplacera  tout  droit  inférieur  à  ce  taux 
auquel  les  bateaux  sont  soumis  sur  ces  voies  na- 
vigables, à  raison  de  leur  chargement  et  de 
r.  (Alonit.,  5  mars  1868.) 


31.  —  28  février  1868.  -  ARRANGEMENT 

conclu  entre  la  Belgique  et  la  France  relative- 
ment aux  époquts  de  chômage  sur  les  voie* 
d'eau  v  îu'  relient  Charleroi,  Mom  et  Paria. 
(Nonit.,  22  mars  1868.) 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  elle 
gouvernement  de  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français, 
ayant  jugé  utile  de  modifier,  dans  l'intérêt  de  la  navi- 
gation, les  époques  de  chômage  annuel,  fixées  par 
I  arrangement  du  9  décembre  1841,  sur  les  rivières  et 
canaux  nui  relient  Charleroi,  Mons  et  Paris,  les  sous- 
signés, dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes  : 

I  Les  chômages  des  lignes  de  navigation  qui  relient 
respectivement  Charleroi,  Mons  et  Paris,  commenceront 
a  la  frontière  des  deux  pays,  du  1"  au  15  juillet,  en  se 
rapprochant  le  plus  possible  de  la  première  de  ces 
deux  dates,  lorsque  les  interruptions  de  navigation  sur 
ces  deux  lignes  seront  jugées  nécessaires; 

2»  Entre  la  frontière  et  Paris,  les  chômages  commen- 
ceront successivement  dans  les  diverses  sections  dont 
chaque  ligne  est  composée,  de  telle  sorte  que  les  ba- 
teaux partant  de  Belgique  h  l'origine  du  chômage  ne 
soient  pas  arrêtés  en  roule  par  la  baisse  des  eaux. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente 
déclaration  et  l'ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  28  février  1868. 

L'envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  roi 
des  Belges, 

(£.  S.)  Eue.  Betbss. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
des  affaires  étrangères  de  Sa 
l'empereur  des  Français, 

(L.  S.)  MdWTua. 


32.  —  4  mars  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  répartition  du  contingent  de  la  hvée 
de  milice  de  1S68.  (Monit.,  5  mars  1868.) 


83.  —  i  mars  1868.  —  ARRETE  ROYAL 

modifiant  les  attributions  des  bureaux  de 
douane  dr  Bar- le- Duc  et  de  Poppel  (Anveri). 

{Honit.,  12  mars  1868.) 
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S4.  —  18  mars  1868  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  le  plan  et  lei  délibération»  du  con- 
seil communal  d>  Laeken  concernant  /'établis- 
sement d'un  pare  à  l'emplacement  du  monu- 
ment a  ériger  à  S.  il.  le  roi  Léopold  I",  et 
portant,  à  cet  effet,  trau.fert  au  département 
de»  travaux  public»  du  crédit  de  1,000,000  de 
franc»  alloué  par  la  loi  du  29  mai  1866  au  dépar- 
tement de  l'intérieur.  (Alonit. y  18  mars  1868.) 
(Veves  rapport  «a»  août  1867.) 


36.  —  16  mars  1868.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  que  I,  chemin  dr  fer  proji  t r 'de  Bruxelle. 
à  Charl  roi  frra  partie  du  service  spécial, 

créé  par  le»  arrêtés  de»  S  janvier  1867  et  \li  jan- 
vier 1868,  't  composé  de»  travaux  d'aasaînisse- 
ment  et  d'amélioration  de  l'écoulement  de»  eaux 
de  la  Senne  et  du  canal  de  Charleroi  à  Bruxelle». 
(Alonit.,  19  mars  1868.) 

38.  — 16  mars  1868.  -  ARRÊTÉS  ROYAUX 
portant  eonceaatona  dr  servioes  de  bateaux  à 
vapeur  entre  Londres  et  Gand  et  entre 
et  Oand.  (Alonit.,  19  mars  1868.) 


37.  —  17  mars  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  qu'il  tera  ouvert  à  Bruxelle».  dan«  le 
courant  de  l'année  1869,  une  exposition  ou 
teront  réunit  le»  travaux  exécute»,  en  vue  de» 
concourt  locaux  annuelt,  par  Ut  élévea  det  aca- 
démie» et  éoolea  det  beaux-art»  du  royaume, 
ainti  que  tel  méthode»,  modcl  t,  inttrvmrntt  et 
tout  auh  ct  ol'jet»  employé»  OU  tutceptiblrt  d'itre 
employé»  dant  l'enteignement  det  artt  graphiquei 
et ptatliquet. {Alonit.,  18  mars  1868.) 


38.  —  17  mars  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
soumettant  nu  régime  de  /'arrêté  royal  du 
29  janvier  1863  le»  dépôt»  ou  magasins  de 
matériaux  »u  matiérea  combustible».  \  Munit., 
19  mars  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  liste  des  établissements  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes,  annexée  à  l'arrêté 
royal  du  29  janvier  1863  sur  la  poliredrs  usines,  fabri- 
ques, ateliers,  et-  .,  qui  ne  peuvent  êirc  érigés  ou  ex- 
ploites que  moyennant  une  autorisation  administrative; 

Vu  la  lettre  de  l'odminMrulion  communale  de  Sain  t- 
Gilles^ipnalnnt  une  lacune  en  ce  qui  concerne  les 
chantiers  de  bois  de  construction) 

Considérant  que,  dons  l'intérêt  de  la  si 
il  importe  de  combler  celle  lacune; 

Vu  le  susdit  arrêté  du  Ï9  janvier  1863; 

Vu  l'avis  de  M.  l'inspecteur  général  pour  les  affaires 
industrielles: 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i".  Sont  soumis* au  régime  de  l'arrêté  royal 
du  39  janvier  1863  sur  la  police  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodrs,  les  établisse- 
ments suivants  :  Dépôts  ou  magasins  de  matériaux  ou 
matières  combustibles  ;  tels  que  bois  ouvrés  ou  non 
ouvrés,  p.;,,, ses,  huiles,  étoupes,  etc.,  non  spéciale- 
ment prévus  dans  la  liste  annexée  audit  arrêté, 
1"  classe  «. 

ART.  2.  Notre  ministre  de  l'inlérieurestehargé,  etc. 

38.-18  MARS  1868  —  ARRÊTÉS  ROYAUX 
approuvant  /e«  atatuta  di  t  sociétés  de  seoours 
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mutuels  de  Saint-Michel  «  Nivelle»,  et  de  Cap- 
P'Ilen-ten'Brielen  à  Gominca.  (  Ai  orut. ,  22  mars 
1868.)  J  

40.  —  20  mars  1868.  -  ARRETE  ROYAL 
approuvant  lei  atatuta  de  la  société  anonyme 
det  habitation  »  ouvrière,  dant  l'ngglomération 
bruxelloise.  (Alonit. ,  21  mars  1868.) 


41.  —  23  mars  1868.  -  ARRÊTÉ  ROTAI. 

déterminant  let  formalités  et  let  condition» 
d'aprèt  laquelle»  peut  être  axécutée  la  mesure. 
aulontie  par  /'art.  72  du  aode  pénal  ,  à 
l'égard  det  aoouaés  ou  det  prévenus  àgét  de 
moina  de  16  ans,  aequittês  faute  de  diteeme- 
ment,  et  mit  à  la  disposition  du  gouvernement. 
(Alonit.,  31  mars  1868.) 


Léopold  II,  etc.  Vu  l'art.  79  du  code  pénal  : 
Sur  le  rapport  de  notre  minisire  de  la  justice, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  :  • 
Art.  4c.  Le«  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  ae- 

Îuiltés  comme  ayant  agi  sans  discernement  et  placés 
ans  un  des  établissements  spéciaux  de  réforme  ou  dans 
un  étal>li*sement  de  charité,  conformément  k  l'art.  78 
du  code  pénal,  pourront,  si  dans  In  suite  ils  présentent 
«les  garanties  suffisantes  de  moralité,  être  renvoyés  à 
leurs  parents. 

Notre  ministre  de  la  justice  statuera  sur  la  demande 
après  avoir  pris  l'avis  de  notre  procureur  général  prés 
la  cour  dans  le  ressort  de  laquelle  les  enfants  ont  été 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement,  et  relui  de  la 
commission  administrative  de  l'établissement  dans  le- 
quel ils  ont  élé  placés. 

AltT.  S.  Le  renvoi  des  enfants  à  leurs  parents  pourra 
n  être  fait  qu'à  titre  provisoire. 

AnT.  Y  En  révoquant  le  renvoi  provisoire,  notre 
ministre  de  la  justice  ordonnera  la  réintégration  des 
enfants  dans  l'établissement  de  réforme  ou  de  charité. 

Art.  4.  L'airélé  royal  du  29  .septembre  IftW,  con- 
cernant la  mise  en  apprentissage  des  jeunes  délinquants 
aci|ui<  lés,  est  abrogé. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé  etc. 


42.  —  2i  mars  1868  —  ARRÊTÉ  ROTAI. 

portant  que  la  navigation  intérieure  sur  la 
Meute  etl  soumiae  «  toute»  le»  ditpotilion»  du 
règlement  du  20  mai  1843,  qui  sont  relative* 
à  ta  perception  dr»  droits  de 
(Alonit.,  27  mars  1868.) 


43.-23MAR»  1868.—- 

RIEL  portant  règlement  pour  l'exécution  de 
l'arrêté  royal  du  17  mar»  1868,  relatif  aux  expo- 
sitions de»  travaux  de»  élévea  de»  académies 
et  école»  de»  beaux-art»  du  royaume.  (Alonit., 
1 8(i8.  ) 


44.  —  28  mars  1868.  —  LOI  sur  let 
prévoyanoe  en  faveur 
(Alonit.,  2  avril  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Les  associations,  connues  sous  la  dénomi- 


(I)  Csiatts  at»  iiMtiirr.rfs. 

Ssssion  dr  1866- 1867. 

Dcrumtnti  farltmenltirti.  Btpoié  de*  nolifs  et  textt  du 
projet  de  loi.  Séance  da  10  mai  1867,  p.  598. 
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nation  de  caisses  communes  de  prévoyance  en  faveur 
dei  ouvriers  mineurs,  pourront,  comme  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  être  reconnues  pdr  le  gouvernement. 

Les  coissrs  de  prévoyance  oui  pour  objet  d'accorder, 
dans  les  conditions  et  dans  les  limites  à  déterminer  par 
leurs  statuts,  des  pensions  et  secours  : 

1°  Aux  ouvriers  employés  à  l  'exploitai  ion  des  mines, 
des  minières,  des  carrières  et  des  usine*  admises  dans 
l'association  j 

*•  Aux  veuves  de  ces  ouvriers  et  à  leurs  familles. 

ART.  *.  Les  associations  qui  voudront  être  recon- 
nues adresseront  leurs  statuts  è  la  députalion  perma- 
nente de  la  province  dans  laquelle  elles  sont  établies. 

La  députalion  permanente  les  transmettra,  avec 
ses  observations,  au  ministre  des  travaux  publics 
qui  les  soumettra,  s'il  y  a  lieu,  a  l'approbation  du  roi. 

Art.  3.  Les  caisses  de  prévoyance  reconnues  joui- 
ront des  avantages  suivants  :  * 

!•  Faculté  d'ester  en  justice,  a  la  ponrsulte  et  dili- 
gence de  leur  administration  Toolefois,  lorsque  l'affaire 
excédera  la  compétence  du  juge  de  paix,  elles  ne 

Csurront  plaider  qu'avee  l'autorisation  de  la  députa- 
on  permanente  du  conseil  provincial,  sauf  le  recours 
au  roMen  eas  de  refus  d'autorisation.  Kl  1rs  pourront 
obtenir  exemption  des  frais  de  procédure,  en  se  con- 
formant à  l'arrêté  royal  qui  sera  pris  en  vertu  de 
l'art,  i; 

2*  Exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment pour  tous  actes  passés  au  nom  de  ces  caisse*,  ou 
eu  leur  faveur.  Seront  délivrés  gratuitement  et  exempts 
de»  mêmes  droits,  tous  certifient»,  actes  de  notoriété  ou 
autres,  dont  la  production  devra  être  faite  pour  le  ser- 
vice de  ce»  caisses  ; 

3°  Faeullé  de  rerevoir  des  donations  et  des  legs  d'ob- 
jets mobiliers,  moyennant  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  le  n»  3  de  l'art.  76  de  la  loi 
communale. 

A  ht.  4.  Des  arrêtés  royaux  détermineront  •• 

!•  Les  conditions  et  les  garanties  requises  pour 
l'approbation  des  statuts  des  caisses  de  prévoyance; 

i»  Les  condition*  auxquelles  les  caisses  de  prévoyance 
reconnues  seront  admises  à  plaider  gratis; 

S*  Le*  causes  qui  pourront  eutralner  la  révocation  de 
l'acte  d'approbation  ; 

4»  Us  formes  et  les  conditions  de  la  dissolution,  et  le 
mode  de  liquidation  ; 

5-  L'emploi  de  l'actif,  après  le  payement  des  dettes, 
en  eas  de  révocation  ou  de  dissolution. 

Cet  actif  pourra  être  attribué  ù  des  caisses  du  même 
genre,  reconnues  par  le  gouvernement,  ou  a  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  chargés  de  la  continuation  du 
payement  des  pensions  rt  recours. 

Aut.  tf.  Les  contraventions  aux  arrêtés  royaux  pris 
en  exécution  des  n"  3, 4  et  5  de  l'article  précèdent,  se- 
ront passibles  des  peines  comminées  par  l'art.  1" de  la 
loi  du  6  mars  1818. 

Art.  6  Les  pensions  et  secours  accordés  par  les 
caisses  de  prévoyance  reconnues  et  par  les  caisses  par- 
ticulières de  secours  qui  en  sont  les  auxiliaires,  neaont 
ni  cessibles  ni  j>ai*i*sables. 

ART  7.  Chaque  année,  avant  la  fin  du  mois  de  mai, 
l'administration  de  chaque  caisse  adressera  à  lu  dépu- 
talion |>ermanrnle  de  la  province  où  elle  a  son  siège, 
conformément  au  modèle  arrêté  par  le  gouvernement, 
un  compte  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  pendant 


Rapport.  Séance  du  8 
et 


bre 
du 


Smion  dt  1867-1868. 
Doemmtnti 
«87,  p.  **. 

or'c*  w  tn  (O i  t  i 

IW7,  p.  153-1» 
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Documtntê  pnrltmtntuirtt .  Rapport.  Séance  du  Si  décembre 
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artwMHUMV**.  Discassiea  et  adopuoa.  î  -  -  -  -  - 


Elle  répondra  a  toutes  les 
ments  que  l'autorité  lui 
cernaut  ces  associations. 


de  renseigne- 
sur  des  faits. 


TRANSITOIRE. 

Art.  8.  Le  gouvernement  adressera  un  rapport  dé- 
taillé aux  chambres,  sur  l'exécution  de  celle  loi,  an 
plus  tard  dans  la  ses*' 

Promulguons,  etc. 


A5.  -  31  mars  1868.  —  LOI  oui 
partements  de.  la  guerrfj,  des 
et  de  /'intérieur  dn  orédits 


aux  dé- 


à  va- 


loir sur  les  budgets  des  dépenses  de  l'i 
1868.  {Monit.,  1"  avril  1868.) 


A6.  —  31  mars  1868.  —  LOI  oui  ouvre  ou  gou- 
vernement, pour  /'exécution  de  divers  travaux 
d'utilité  publique,  des  orédita  .péeiaux  »'vU- 
vant  àB.sSo.OOCT  fr.  {Monit.,  5  avril  1868.) 


A7.  —  3  avril  1868.  —  LOI  portant  régulari- 
sation des  orédita  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires gui  ont  été  ouverts  d'office  et  d'i 
ou  département  de  la  guerre  *ur  les 
1866-1867.  {Monit.,  7  avril  1868.} 


A8.  —  S  avril  1868.  —  LOI  qui  ouvre  au 
budget  du  ministère  des  finances,  pour  l'exer- 
cice 1868,  un  crédit  de  376,192  fr,  89  c.  des- 
tiné à  régler,  avec  les  provinces  de  ta  Flandre 
occidentale,  de  L'ége,  de  Limltourg,  de  Luxem- 
bourg et  de  Namur,  les  comptes  des  intér&Ude 
/'encaisse  de  1830  {Uonit.fi  avril  1868.) 


49.-5  avril  1868.  —  LOI  qui  ouvre  au 
budget  du  département  des  finaooes, pour  f  exer- 
cice 1867,  un  crédit  de  ."30,000  fr.  pour  les  dé- 
penses de  la  révision  des  évaluations  cadaa- 
{Monit.,  7  avril  1868.) 


50.  —  3  avril  1868.  —  LOI  qui  augmente 

de  100,000  fr.  l'art.  15   (  rémunérations  )  du 


budget  de  la  dette  publique  de  /' 

(iuW.,7avril  1868.) 


51.  —  3  avril  1868.  —  LOI  sur  /'organisation 
de  /'armée.  {Monit.,  8  avril  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1".  L'état-major  général  de  l'armée  et  les 
étals-majors  particu liera,  aussi  bieu  que  les  cadres  des 
officiers  de  troupe  de  diverses  armes,  sont  divisés  en 
deux  sections,  savoir  :  la  section  d'aclivité  et  la  section 
de  réserve. 

Art.  S.  La  section  d'activité  se  composera,  sur  le 
pied  de  paix,  du  nombre  d'officiers  déterminé  ci-après, 

savoir  s 

Etat-major  général. 

Lieutenants  généraux   .   .   .  9 

Généraux-majors  *...••»..,  |8 
Corps  d,  tut -major. 

Colonels   4 

Lieutenants-colonels   4 

Majors   8 
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État  -major  de$  provincti. 

de  province  

É  lai -major  < 


de  1»»  classe, 
de  2«  classe. 


—  de  3*  classe   * 

Adjudants  de  place  (dont  quatre  ayant  le  grade 
de  major)  

Intendance . 

Intendant  en  chef  

Intendants  de  1"  elasse  

—       de  S»  classe  

Sous-intendants  de  I™  elasae  

—  de  2«  clause,  capitaine*  quar- 
tiers-maîtres et  officiers  payeurs,  capitaines 
et  lieutenants  adrninUlruteurs  d'babille- 


Inspcelrur  général. 
Médecin  en  chef  et  médecins  | 

Médecins  d<*  garnison  

Médecins  de  régiment,  de  bataillon  et  adjoints. 

Pharmacien  principal  

Pharmaciens  de  l",  2*< 
Inspecteur  vétérinaire 
Vétérinaires  de  1",  2«el3-i 


Colonels 
Lieu 
Majors 


Colonels 
Lieulena 
Maiors. 
0  (liciers 


Colonels 


ARTILLERIE  ET 


or. 


Majors. 
Ofliciers  i 
Gardes  d'artillerie.  . 


Colonels 


Troupes. 


Majors. 
Officiers 


Colonels 
Lieutenants-colonels 
Majors. 


Étot-maj 


or. 


4 
1t 

5 

33 

1 

S 
S 
7 


133 

1 
• 

7 
122 
1 
30 
1 


16 
16 
83 
1,479 

7 
7 
19 
277 


5 
5 
10 
18 


6 

6 

SS 
312 


Troupes. 

Colonel   1 

Lieulenant-colonel  

Maiors   3 

Ofliciers  subalternes   58 

Art.  5.  La  section  de  réserve  se  composera  sur 
pied  de  paix  de  ; 

Lieutenants  généraux   2 

Généraux-majors   4 

A  ht.  4.  L'organisation  intérieure  des  corps  est  ré- 
glée par  arrêté  royal.  11  eu  est  de  même  de  l'effectif  du 
pied  de  paix. 

A  «  t.  tf  Les  ofliciers  généranx  en  réserve  reçoivent 
les  trois  cinquièmes  de  la  solde  d'activité  de  leur  grade; 
ils  peuvent  cire  employés,  en  tout  temps,  dans  un  ser- 
vice actif  sédentaire;  dans  ce  cas,  ils  reçoivent  les 


621 


quatre  cinquièmes  du  traitement  d'activité  de  leur 
grade. 

Art.  6.  Les  dispositions  des  art.  I,  2,  3  et  4  de  la 
loi  du  8  juin  1853  sur  l'organisation  de  l'armée  sont 


TRANSITOIRES  RELATIVES  *D 

o'tfTàT-sujoa. 

* 

ART.  7.  A  l'avenir,  les  offieiers  du  corps  d'état- 
majorne  seront  plus  recrutés  directement  A  l'école  mi- 
litaire; ils  seront  tirés  des  différentes  armes  et  pris 
dans  une  catégorie  d'offleiers  ayant  suivi  avec  fruit  tous 
les  cours  d'une  école  spéciale. 

I.e  gouvernement  fixera  l'espèce  et  la  durée  de  ces 
cours,  le  nombre  d'officier*  qui  les  fréquenteront,  la 
nature  des  épreuves  a  subir  pour  être  admis  à  les 
suivre,  et  les  examens  destinés  à  établir  qu'ils  ont  été 
fréquentes  avec  fruit. 

Le  gouvernement  déterminera  également  un  délai 
dans  lequel  les  lienienanls  et  sous-lieutenants  actuels 
du  corps  d'élal-mnjor  devront  avoir  subi  l'examen 
exigé  aujourd'hui  pour  l'admission  au  grade  de  capi- 
taine ;  ceux  qui  auront  satisfait  A  cet  examen  dans  le 
délai  indiqué  conserveront,  pour  arriver  au  grade  de 
capitaine  d'élat-major,  un  droit  de  préférence  jusqu'aux 
deux  tiers  des  vacances  survenues  dans  leur  arme,  con- 


formément aux  prescriptions  de  l'art.  1"  de  la  loi  du 
8  juin  1HS3,  sur  les  officiers  sortis  de  l'école  spéciale, 
par  laquelle  se  fera  à  l'avenir  te  recrutement  du  corps. 

Art.  H.  Nonobstant  les  dispositions  de  l'art.  2,  le 
corps  d'élat-major  gardera  provisoirement  la  compo- 
sition qui  lui  est  alignée  par  le  loi  du  8  juin  1853; 


mms,  conformément  à  l'article  précédent,  D  n'y 
plus  admis  de  nouveaux  sous-licutenant*. 

Lorsque  le  nombre  des  officiers  composant  le  corps 
sera  réduit  à  quarante-six,  par  décès,  démissions, 
retraites  ou  autres  causes,  le  gouvernement  mettra 
complètement  en  vigueur  l'organisation  indiquée  A 
l'art.  2. 

Néanmoins,  il  pourra  faire  des  nominations,  dans  le 
sens  de  celte  organisation,  au  fur  et  A  mesure  des  ex- 
tinctions et  sans  sortir  des  limites  budgétaires. 

Promulguons,  etc. 


52.  —  5  avril  1868.  —  LOI  fixant  le  coati n- 
MBt  de  l'armée  pour  ("année  1869.  [Monit., 
garni  1868  ) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  contingent  de  la  levée  de  milice  pour 
1869  c*t  fixé  au  maximum  de  12,004)  hommes,  qui  sont 
mis  A  la  disposition  du  gouvernement. 

Art.  î.  Ce  conlingent  est  divisé  en  deux  parties, 
l'une  active  de  11,0 'U  hommes,  l'autre  de  réserve  de 
1,000  hommes,  assignée  A  l'i  * 


83.  —  8  avril  1868.  —  LOI  portant  division  dis 
contingent  de  milice  en  contingent  actif  et  en 
contingent  de  réserve.  {Alonil.,  8  avril  1868  ) 

>ld  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
mous  ce  qui  suiti 
Art.  1".  Le  contingent  annuel  est  divisé  en  deux 

fmrties,  l'une  active,  l'autre  de  réserve  assignée  A  Hu- 
ante ne 

ART.  4.  Chacune  des  deux  parties  dn  contingent  est 
répartie  par  le  roi  entre  les  provinces,  et  par  la  dépuia- 
tion  permanente  du  conseil  provincial  eulre  les  com- 
munes de  la  province,  proportionnellement  au  nombre 
des  inscrits  pour  la  levée,  déduction  faite  de  ceux  qui 
se  trouvent  au  service  comme  volontaires. 

ART.  3.  L'ordre  dans  lequel  les  inscrits  pour  la 
levée  sont  appelés  à  faire  partie  du  contingent  annuel 
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Ml  réglé  par  le  liraRe  au  sort;  les  numéros  les 

élevés  fini  partir  du  contingent  artif,  les  nu 
suivent  font  partir  du  contingent  de  réserve. 
Promulguons,  etc. 


M.    —  6  avril   1868.  —  LOI  gui  fixe  la 
durée  de  servioe  militaire  (âfonit.,  8  avril 


) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Les  miliciens,  remplaçants  on 
substituants,  qui  ont  passé  au  moins  vingt-quatre  mois 
sous  les  drapeaux,  d'après  le  mode  à  déterminer  par  le 
ministre  de  la  guerre,  peuvent  seuls  être  envoyés  en 
congé  illimité,  sous  la  réserve  de  leur  rappel  pendant 
un  moi*  durant  trois  aimées. 

Les  milicien*,  remplaçants  et  substituants  du  con- 
tingent de  réserve  ne  sont  appelés  sous  les  armes 
que  pour  quatre  mois,  pendant  la  prera.ère  année,  et 
pour  un  mots,  pendant  chacuue  des  trois  années  sui- 


Les  précédentes  dispositions  seront  toujours  appli- 
quées, à  moins  qu'une  disposition  contraire  ne  soit 
insérée  dans  la  lot  budgétaire  ou  dans  celle  du  con- 
tingent. 
Promulguons,  ele. 


55.  —  8  Avun  1868.  -  LOI  gui  fixe  à  la  tomm> 
de  36,841 ,800  fr.  le  budget  du  ministère  de  la 


86.  —  S  AVRIL  1868. —  LOI  portant  augmenta- 
tion du  budget  du  ministère  de  ta  justice  pour 
l'exercice  1867  et  pour  l'exercice  1868.  (i/omï., 
8  avril  1868.) 


87.  —  8  avril  \  808 .  —  LOI  relative  à  la  transla- 
tion en  voiture  des  prévenue,  aeeusés  ou  con- 
damnée, (tfomï.,  8  avril  1868.) 

Léopold  II,  elc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  crique.  Par  dérogation  aux  art.  5  et  6  de 
l'arrêté  royal  du  iNjuin  1853,  lé  gouvernement  est  au- 
torisé à  prendre  telles  mesures  d'administration  qu'il 
jugera  convenir  pour  la  translation  en  voiture  des  pré- 
venus, accusés  ou  condamnés  et  pour  le  payemeut  des 
Irais  qui  en  résulteront. 

Promulguons,  ete. 


M 


Ciinu  mi  imisirrurt. 

il  1866-1867. 


poiel  de  loi.  SéW  du  x6  février  1867, 
Smmm  d.  1867-1868. 
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88.  —  5  ATWl  1868.  —  LOI  sur  le$  extradi- 
tion. :  a).  (Monit.,  10  avril  1868.) 

Léopold  II,  ete.  Les  chambres  ont  adopté  et  noua 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'.  Le  gouvernement  pourra  livrer  aux  gou- 
vernements des  pays  étrangers,  h  charge  de  réciprocité, 
tout  étranger  mi*  en  préveniion  ou  en  accusation,  ou 
condamné  par  les  tribunaux  desilits  pays,  pour  l'un  des 
fuits  ci-aprés  énumérés  qui  auraient  été  commis  sur 
leur  territoire  i 
1»  Pour  assassinat,  er 


ticide,  meurtre  (1),  viol  (i)  ; 

2«  Pour  incendie  (5)  ; 

3»  Pour  contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics 
ou  de  billets  de  banque.de  litres  publies  ou  privée, 
émission  ou  mise  en  circulation  de  ces  effets,  billets  on 
titres  contrefaits  ou  falsifies,  faux  en  écritures  ou  dans 
les  dépêches  télégraphiques  et  n>agede  ces  dépêches, 
effets,  billets  ou  litres  contrefaits,  fabriqués  ou  falsi- 
fiés (4)  | 

•«  Pour  fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon 
et  l'altération  de  la  monnaie,  l'émission  et  la  mise  en 
eireulalion  de  la  monnaie  contrefaite  ou  altérée,  ainsi 
que  les  fraudes  dans  le  choix  des  échantillons  pour  la 
vérification  du  titre  et  du  poids  des  monnaies  (5)  ; 

5«  Pour   faux  témoignage  et  ' 
d'experts  ou  d'interprètes  {b)  : 

6»  Pour  vol  (7),  escroquerie  (8),  concussion  (9),  dé 
tournements  commis  par  des  fonctionnaires  ou 
blics(ll));  r 

7*  Pour  banqueroute  frauduleuse  et  fraudes 
mises  dans  les  faillites  (II); 

8"  Pour  association  de  malfaiteurs  (13)  ; 

9°  Pour  menaces  d'attentat  contre  les  personnes 
les  propriétés,  punissable  de  la  peine  de  mort,  des 
vaux  forcés  ou  de  la  re-  lusion  13)  ; 

10»  Pour  avortement(U)  ; 

II»  Pour  bigamie  (15)  ; 

I*  Pour  attentats  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'in- 
violabilité du  domicile,  commis  par  des  particu- 
liers (Iti); 

13»  Pour  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution 
ou  supposition  d'enfant  (17)  ; 

14*  Pour  exposition  ou  délaissement  d'enfant  (18)  ; 

15*  Pour  enlèvement  démineurs  (19)  ; 

16*  Pour  attentat  a  la  pudeur  commis  avec  vio- 
lence (20)  ; 

17*  Pour  attentat  a  la  pudeur  commis  sans  violence 
sur  la  personne  ou  a  l'aide  de  la  personne  de  l'enfant 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  acé  de  moins  de  quatorze 
ans  (il)  ; 

18*  Pour  attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facilitant 
ou  favorisant  habituellement,  pour  satisfaire  les  pas- 
sions d'autrui,  la  débauche  ou  la  corruption  de  mineurs 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  lii)  ; 

19»  Pour  coups  portés  ou  blessures  faites  volontai- 
rement, avec  préméditation  ou  ayant  causé  une  mala- 
die paraissant  incurable,  une  incapacité  | 


(4)  Code  pénal,  art.  173  178.  193  *09,  JU-xl4. 
I»  M.,  art  160-169,  17117t.  ' 
«  ld.,  »rt.  XI3-M0,  m,  Ç  t«. 
Id.,  an.  4fi|-476,  488. 
Id.,art.49i  497. 
Id.,  «rt.  143-144. 
ld.,  art.  «40  *41.544. 
ld.,  art.  489-490. 
(11/  ld.,  art.  311-314. 

13)  ld  ,  art.  3x7-331. 

14)  ld.,  an.  348  333. 

15)  ld  ,  «ri.  391. 

16 1  ld  ,  art.  434-441 

17)  ld  .  art.  363-36». 

18)  ld.,  art.S!V4-360. 
19  M.,  an.  JML37I. 
H  ld.,  an.  573.374. 
M]  ld  ,  art.  371 
M  "t. 
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de  travail  personnel,  la  perte  de  l'usage  absolu  d'un 
organe  ou  la  morl  mu*  I  intention  de  la  donner  (33)  ; 

20»  Pour  abus  de  confiance  ei  tromperie  (24)  ; 

21-  Pour  subornation  de  témoins,  «i'experts  ou  d'in- 
terprètes (25)  ; 

zi"  l'our  faux  serment  (36)  ; 

33*  Pour  contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux, 
timbres,  poinçon»  cl  marques,  usage  de  sceaux,  timbres, 
poinçons  et  marques  contrefaits  ou  falsifiés  et  usage 
préjudiciable  de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et 
mar>iurs  (27)  s 

24»  Pour  corruption  de  fonctionnaires  publics  (28)  ; 

25»  Pour  destruction  de  constructions  muchines  a 
vapeur  ou  appareils  télégraphiques,  destruction  ou  dé- 
gradation de  tombeaux,  monuments,  objets  d'art, 
documents  ou  autres  papier*,  destruction  ou  détériora- 
tion de  denrées,  marchandises  ou  autres  propriétés 
mobilières  cl  opposition  a  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics (29)  : 

26*  Pour  destruction  et  dévastation  de  récoltes, 
plants,  arbres  ou  greffes  (30)  ; 

27»  Pour  destruction  d'instrnments  d'agriculture, 
destruction  ou  empoisonnement  de  bestiaux  ou  autres 
animaux  (31)  ; 

28»  Pour  abandon  par  le  capitaine,  hors  les  eas  pré- 
vus par  la  loi,  d'un  navire  ou  bâtiment  île  commerce  ou 
de  pèche  (32)  ; 

29*  Pour  éehonement,  perte,  destruction  par  le  capi- 
taine ou  1rs  olllcierset  gens  de  l'équipage,  détourne- 
ment, par  le  capitaine,  d'un  navire  ou  d'un  bâtiment  de 
commerce  ou  de  pèche,  jet  ou  destrurtion  suns  né<  es- 
slté  de  tout  ou  partie  du  chargement,  de»  vivres  ou  îles 
effets  du  bord,  fausse  roule,  emprunt  sans  nécessité  sur 
le  corps,  avictuaillement  ou  équipement  du  navire,  ou 
mise  en  gage  ou  vente  des  marchandises  ou  victuailles, 
ou  emploi  dan*  les  comptes  d'avaries  ou  de  dépenses 
supposées,  vente  du  navire  sans  pouvoir  spérial  hors  le 
Cas  d'innavigabihlé,  déchargement  de  marchandises 
sans  rapport  préalable  hors  le  cas  de  péril  imminent, 
rot  commis  a  bord,  altération  de  vivres  ou  de  mar- 
chandises commise  à  bord  par  le  mélange  de  snbslou.  es 
malfaisantes,  nllaque  ou  résistance  avec  violences  et 
▼oies  de  fait  envers  le  capitaine  par  plus  du  tiers  de 
l'équipage,  refus  d'obéir  uux  ordres  du  capitaine  ou 
officier  du  bord  pour  le  salut  du  navire  ou  de  la  cargai- 
son avec  eoups  et  blessures,  complot  contre  la  sûreté, 
la  liberté  ou  l'autorité  du  capitaine,  prise  du  navire  par 
le*  marins  ou  passagers  par  fraude  ou  violence  envers 
le  capitaine  (33). 

ART.  3.  L'extradition  ne  sero  accordée  que  sur  la  pro- 
duction, soit  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion, soit  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  de 
l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ou  de 


l'acle  de  procédure  criminelle  émané  du  juge  compé- 
tent, décrétant  formelle  meut  ou  opérant  de  plein  droit 
le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'arcusé  devant  la  juridic- 
tion répressive,  délivrés  en  original  ou  ru  expédition 
authentique,  et  après  avoir  pris  l'avis  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  cour  d'appel  dans  le 
sort  de  laquelle  l'étranger  aura  été  arrêté. 

L'audience  sera  publique,  a  moins  que  i 
réclame  le  huis  clos. 

Le  ministère  publie  el  l'étranger  seront 
Celui-ci  pourra  se  faire  assister  d'un  conseil. 

Dans  la  quinzaine,  a  dater  de  la  réception  des  pièces, 
ni 


i  renvoyées  avec  l'avis  molivé  an  ministre  de 
la  justice. 

Art.  3.  L'extradition  par  voie  de  transit  snr  le  ter- 
ritoire belge  pourra  néanmoins  être  accordée  sans 
•voir  pris  l'avis 


B)  Code  pénal,  trt.  39*.  $  S, 
14)  ld.,art  491-494,  49R-SJ1. 
ML, art. Wi  S*. 
M.,  art.  *K. 
(97  ld.,  art.  179-189. 
ta  ld  ,  art.  146-»*- 
f»  ld.,  art.  JJ3Ï-M4,  589 -291. 


snr  la  simple  production,  en  origioal  ou  en  expédition 
authentique,  d'un  de*  actes  de  procédure  mentionnés 
en  l'article  précédent,  lorsqu'elle  aura  été  requise  par 
un  Elnt  étranger  au  profit  il  un  Etal  étranger,  liés  l'un 
et  l'autre  atec  lu  Helgique  par  un  Irailé  comprenant 
l'infraction  i|ui  donne  lieu  a  la  demande  d'extradition, 
et  lorsqu'elle  ne  sera  pas  interdite  par  l'art,  ti  de  la  loi 
du  1"  octobre  1833  et  l'art.  7  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  L'étranger  pourra  être  arrêté  provisoire- 
ment en  Belgique,  pour  l'un  des  faits  mentionnés  h 
l'art.  1",  sur  l'exhibition  d'un  mandai  d'arrêt  décerné 
par  l'autorité  étrangère  compétente,  el  rendu  exécu- 
toire par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  de  sa  résidence  ou  du  lieu  ou  il 
pourra  être  trouvé  et.  en  cas  d'urgence,  sur  l'exhibition 
d'un  mandai  d'urrét  décerné  par  le  jute  d'instruction 
du  lieu  de  sa  résidence  ou  du  lieu  où  il  pourra  être 
Ironie,  el  motivé  sur  un  avis  officiel  donné  aux  auto- 
rités belles  par  les  autorité*  du  territoire  où  le  crime 
ou  le  délit  aura  été  commis.  Toutefois,  dons  ce  cas,  il 
sera  mis  en  liberté,  si,  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  dater 
de  son  arrestation,  lorsqu'elle  aura  été  opérée  à  la  de- 
mande du  gouvernement  d'un  pays  limitrophe,  cl  dans 
le  délai  de  trois  semaines,  lorsqu'il  s'agira  d'un  pays 
éloigné,  il  ue  reçoit  communication  du  mandat  d'arrêt, 
décerné  par  l'autorité  étrangère  compétente.  Après 
l'ordonnance  de  l'arrestation,  le  juge  il  instruction  est 
autorisé  à  procéder  suivant  les  règles  prescrites  par  les 
art  87  à  81)  du  eode  d'instruction  •  riminelle. 

L'étranger  pourra  réclamer  la  liberté  provisoire  dans 
les  cas  ou  un  Belge  jouit  de  cette,  faculté  et  sous  les 
mêmes  conditions.  La  demande  sera  soumise  a  la 
chambre  du  conseil. 

La  chambre  du  conseil  décidera  également,  après 
avoir  entendu  l'étranger,  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  trans- 
mettre, en  loulou  en  partie,  les  papiers  et  autres  objets 
saisis  au  gouvernement  étranger  qui  demande  l'extra- 
dition. Elle  ordonnera  la  restitution  des  papiers  et 
autres  objets  qui  ne  se  rattachent  pas  directement  au 
fait  imputé  au  prévenu. 

Art.  o.  L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mit 
en  liberté,  si,  dans  les  deux  mois,  il  ne  reçoit  notifica- 
tion, soit  d'un  jugement  nu  arrêt  de  condamnation,  soit 
d'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  d'un  arrêt 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ou  d'un  acte  de 


procédure  criminelle  émane  du  iuge  compétent,  décré- 
tant formellement  ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi 
du  préveuu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction  ré- 


pressive. 

Art.  6.  Les  traités  conclns  en  vertu  de  la  présente 
loi  seront  inséré*  au  Moniteur;  ils  ne  pourront  être  mit 
à  exécution  que  dix  jours  après  la  date  que  porte  ce 
journal. 

Art.  7.  L'extradition  ne  peut  avoir  lieu  si,  depuis 
le  fait  imputé,  les  poursuites  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise 
d'après  les  lois  de  la  Belgique. 

ART.  8.  Les  art.  2  et  3  de  la  loi  du  30  décembre 
1836,  snr  la  répression  des  crimes  et  des  délits  commis 
par  des  Belges  a  l'étranger,  sont  applicables  aux  infrac- 
tions prévues  par  l'art.  1er  de  la  présente  loi. 

ART.  9.  Ils  sont  également  applicables  aux  infrac- 
tions en  matière  forestière,  rurale  et  de  pêche. 

ART.  10.  L'étranger  qui,  après  avoir  commis,  hors 
le  territoire  du  royaume,  l'une  des  infraction*  prévues 
par  l'art.  1"  de  la  loi  du  30  décembre  1830  el  par  les 
art.  I"  et  9  de  la  présente  loi.  acquerra  ou  recouvrera 
la  qualité  de  Belge,  pourra,  s'il  se  trouve  en  Belgique,  y 
être  poursuivi,  jugé  et  puni  conformément  aux  lois  du 


(30)  Code  p*n,l,  art  S3-V537,  343-ÎU4. 
(31   ld.,  art.  836,  838-344. 

(31)  Co  te  disciplinaire  <t  pénal  pour  la  marine  marchande  et 
la  pérhe  maritime,  art  98-&0. 

de  commerce  de  1808,  arti 


^ (Sô^Mrme  codait.  31-40; 
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«5.-27  avril  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  certain,  t  modifications  aux  ita- 
tuta  Û*  la  société  de  secourt  mutuels  établie 
à  Liège,  entre  Ut  orfèvret,  bijoutier»,  joail- 
lier., etc.  (âtanit.,  2  mai  1>68.) 

(V»j«  refléta  roytl  de  11  mai  1864.) 


royaume,  dans  le*  limites  déterminées  par  ladite  loi  du 
SU  décembre  1836. 
ÀBT.  1 1 .  La  loi  du  7  juillet  i«65,  relative  aux  étran- 

Krs,  e.»t  eo  outre  applicable  a  l'étranger  rendant  en 
Igique  qui  a  élé  poursuivi  ou  condamné  en  pays 
étranger  pour  l'une  des  infractions  prévues  par  l'ar- 
ticle 1"  de  la  présente  loi.  1 

ART.  12.  Les  dispositions  de  la  loi  do  1«  octobre 
1833,  a  l'exception  de  l'art,  ti, 
Promulguons,  etc. 


«9.  —  5  avril  1868.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

autorisant  différente  transferts  au  budget  du 
département  dr  h  guerre  pour  l'exercice  1867. 
(AJonit.,  12  avril  18ii8.) 


O.  —  9  Avuit.  1868.  —  CIRCULAIRE  du 
ministre  de  la  justice  aux  procureur!  généraux 
prêt  lu  coure  d'app-l ,  relative  au  mode  d'envoi 
de$  registres  de  /'état  eivil  aux  greffes  dr»  tri- 
«'«première  inatance.  {JUonit.,  i  I  avril 


Les  registres  de  l'élat  civil  qui  sont  déposés  annuel- 
lemcnl  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  instance 
doivent  y  parvenir  par  l'intermédia  re  des  commissaires 
d'arrondissement,  aux  terme»  d'une  circulaire  de  mon 
département  du  I  .  juillet  1844  (4«  division,  n»  H7»3). 

Ci  ltr  circulaire  ne  semble  plus  avuir  de  raison  d'être 
en  présence  de  l'arrêté  royal  du  30  octobre  f N5I,  qui 
règle  le  mode  de  transport  des  registres  de  l'étal  civil, 
et  qui  Indique  que  leur  envoi  prui  être  fait  directement 
et  en  franchise  de  port  par  les  bourgmestres  aux  greffes 
des  tribunaux  «le  première  instance. 

uiii$cu**  quil  y  * Ueu  dc  5uivre  la  voie  lracée  paP  cel 

Les  registre*  de  l'élat  civil  seront  donc,  à  l'avenir, 
expédiés  par  la  poste,  et  MM.  les  greffiers  les  feront  re- 
tirer aux  bureaux  de  poste  conformément  à  l't 


-  l'art.  23  de 

l'arréléde  1834. 

Vous  voudrez  bien  veiller  n  ce  que 
soient  observées  dans  votre  ressort. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Ji us  fUm . 


61.  —  U  avril  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'entre- 
tien de»  indigents  non  aliénés,  qui  seront  re- 
cueillit dnnt  Irt  hôpitaux  et  1rs  hotpieet  de  la  pro- 
vince de  Liège,  pendant  /'année  1868.  (Monit., 
16  avril  1868.) 

63.  —  17  avril  1868. —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  ooneession  d'une  partie  de  ta  plage  à  la 
commune  de  Hejst  pour  /'établissement  et 

im)'aiion  *  h*intde mer-  {A,onit'> 23  iTril 

63.  -  21  avril  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

apportant  certaine»  modifications  a  /'uniforme 
de  /'artillerie  de  In  garde  oivi 
(Honit.,  25  avril  1868.) 


64.  -  2b  avril  1868.  —  ARRÊTE  ROYAL 
modifiant  le»  attributions  du  bureau  des 
actes  judiciaires  fi  du  bureau  de»  i 
Anvers.  (JUonil.,  10  mai  1868.) 


66.-29  avril  1  SUS.  -  LOI  relative  au  résrime 
poatal  (I).  (JUonit.,  30  avril  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Les  ehambres  ont  adopté  et  nous 
sanclioiinnuns  ce  qui  suit  : 

Art.  |«f.  Il  y  a  quatre  espèces  de  lettres  : 

1  •  La  lettre  ordinaire; 

2°  Iji  lettre  expiés; 

3»  La  lettre  rceommandéet 

4»  La  lettre  chargée,  avec  valeur  déclarée. 

L'administration  n'accorde  aucune  indemnité  pour 
la  perle  des  lettres  ordinaires,  exprés  ou  recomman- 
dées. 

Elle  n'est  responsable  des  lettres  chargées  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  déclarée. 

ART.  2.  Par  dérogation  a  l'art.  1"  de  la  loi  du 
2i  avril  1849,  sont  considérées  comme  lettres  simples 
celles  dont  le  poids  n'excède  pas  13  grammes. 

l  es  lettres  de  11  a  30  grammes  inclusivement  payent 
deux  fois  le  port;  celles  de  50 à  '0  grunimes  trois  fois 
le  port;  celles  dc  50  a  100  grammes,  quatre  rois  le 
port,  et  ainsi  de  suite  en  ajoutant  un  port  de  50  eu 
50  grammes. 

Akt.  3.  Sont  qualifiés  exprès  les  lettres  et  antres 
objets  de  correspondance,  comportant  un  caractère 
d'urgence,  dont  les  expéditeurs  voudront  faire  opérer 
la  remise  immédiate  ù  domicile. 

LescliU  objets  et  lettres  supporteront,  indépendam- 
rneui  du  port  ordinaire  dont  ils  seront  passibles  en  rai- 
son «le  leur  nature,  une  taxe  spéciale  de  distribution 
dont  le  taux  et  les  conditions  de  payement  seront  ré- 


glés par  le  gouvernement. 

Art.  4.  Sont  qualifiés  recommandés  les  lettres  et 
autres  ohiels  transportes  par  la  poste,  dont  l'expédi- 
teur voudra  se  faire  délivrer  récépissé  lors  du  dépôt  et 
assurer  la  remise  au  destinataire  contre  reçu,  sans  ga- 
rantie de  valeur. 

Les  lettres  ou  autres  objets  recommandés  supporte- 
ront, indépendamment  de  lu  taxe  ordinaire  qui  leur  est 
applicable,  uu  droit  fixe  de  vingt  centimes. 

Art.  6.  Il  est  permis  d'insérer  dans  les  lettres  con- 
fiées à  la  poste,  h  In  condition  d'en  faire  la  déclaration, 
les  valeurs  payables  au  porteur,  telles  que  billets  de 
banque,  bons,  coupons  d  iniérét  ou  de  dividende,  tilres 
de  la  dette  publique  de  Belgique  ou  des  Etats  étrangers, 
timbres  postaux  ou  télégraphiques,  actions  et 
lions  de  banques  ou  de  sociétés. 

Sont  qualifiées 
ces  conditions. 

Il  est  donné  reçu  de  ces  lettres  a  l'expéditeur  -, 
dépôt,  et  par  le  destinataire  lors  de  la  remise. 

Les  lettres  churgées  seules  peuvent  contenir  des  va- 
leurs au  porteur. 


y!)        Casasti  au  atraisirrum. 
utiondt  I806-t8o7. 
Dorumtntt  jnrlevuntairtt.  Eapos*  de»  motifs  cl  testa  du 
projet  do  loi.  £a,.rc  du  7  avril  mi,  p,  376-381 

Derumenu  pmrlmtntairtt.  RipporL  Séance  da  3  décembre 
1867,  p.  191-1». 

An>.aitt  farlrmenlairti.  Dix-uifion.  S'.inrc»  des  17  décembre 

1*67.  p.  34S-330;*4miri  1868,  p.  901-910  et»  mari  d  911- 
«16.  -  Adoption.  Séance  du  »  msrs,  p.  9l6.  *' 
Sam, 
Sution  it  1867-1868. 
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Toutefois  la  déclaration  de  la  valeur  et  la  formaliié 
du  chargement  ne  sont  pas  obligatoires  lorsque  les 
lettres  ne  contiennent  pus  de  valeurs  au  porteur  pour 
plus  de  5  francs,  ou  lorsque  ces  valeur*  consistent 
en  mandats  d'articles  d'argent  tirés  sur  uu  bureau  de 


Le  gouvernement  délrrminera  le  maiimnm  des  va- 
leurs oui  pourront  être  insérées  dans  une  lettre  et  ad- 
mises a  U  déclaration. 

ART.  6.  La  déclaration  dont  il  est  parlé  à  l'article 
précédent  doit  élre  portée  en  toutes  lettres  sur  la  sus- 
eriplion  de  l'enveloppe,  et  énoncer,  en  francs  et  cen- 
times, le  montant  de*  valeurs  expédiées. 

ART.  7.  L'expéditeur  d'une  lettre  ronienanl  des  va- 
leurs déclareVs  payera  d'avance,  indépendamment  de 
la  taxe  progressive  applicable  aux  lettres  ordinaires 
affranchies  et  d'une  taxe  fixe  de  vingt  centimes,  un 


proportionnel  de  dix  centimes  par  chaque  cent 
francs  ou  fraction  de  n-nt  francs. 

ART.  8.  L'administration  drs  postes  est  responsable 
des  valeurs  insérées  dans  les  lettres  et  déclarées  confor- 
mément aux  dispositions  des  art.  Set  6  de  la  présente 
loi,  t  l'exreplion  des  cas  suivants  : 

i«  Lorsque  la  perle  de  la  lettre  résulte  d'un  fait  de 
force  majeure; 

S»  Lorsque  cette  perte  doit  être  attribuée  a  un  vice 
d'adresse  ou  à  toute  autre  négligence  commise  par 
l'expéditeur; 

38  Lorsqu'il  pourra  être  prouvé  que  la  lettre  per- 
due ne  contenait  pas  de  voleurs  ou  qu'elle  renfermait 
des  voleurs  inférieures  a  la  somme  déclarée  | 


i  par  l'expé- 
diteur. 

L'odministration  est  déchargée  de  cette  responsabi- 
lité par  le  fait  de  la  remite  des  lettres  contre  reçu  aux 
destinataires. 

ART.  9.  Lorsque  des  valeurs  confiées  au  service  des 

{lottes,  et  déclarées  suivant  les  prescriptions  de  l'ar- 
ide \  auront  été  perdues,  l'administration  pavera  ù 
l'expéditeur,  souf  les  exceptions  prévues  à  l'art  8,  une 
indemnité  égale  au  montant  de  la  somme  déclarée,  en 
cas  de  perte  totale,  ou  à  la  portion  des  valeurs  dont  la 
perte  aura  été  constatée. 

La  valeur  des  titres  de  la  dette  publique,  des  actions 
et  obligations  et  autres  pièces  ayunt  cours  variable, 
sera  déterminée,  pour  ce  payement,  d'ai>rè»  la  cote  de 
la  bourse  de  Bruxelles  du  jour  de  dépôt  à  la  poste. 

Toute  réclamation  tendante  a  être  indemnisé  de  la 
perte  d'une  lettre  contenant  des  valeurs  déclarée»,  de- 
vra, sous  peine  de  prescription,  élre  introduite  endéans 
un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  jour  du  dépôt  de  la 
lettre  u  la  poste. 

AltT.  10.  L'administration  des  postes,  lorsqu'elle  a 
rembourse  le  montant  des  valeurs  déclarées  non  par- 
venues à  destination,  est  subrogée  dans  tous  les  droits 
du  propriétaire. 

Celui-ci  est  tenu,  avant  de  recevoir  le  rembourse- 
ment, de  faire  connaître  à  l'administration  la  nature 
des  valeurs  ainsi  que  toutes  les  circonstances  qui  peu> 
yent  faciliter  l'exercice  de  ses  droits. 

ART.  11.  Le  fait  d'axoir  déclaré,  dans  une  intention 
de  fraude,  une  valeur  supérieure  à  celle  contenue  réel- 
lement dans  une  lettre,  est  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende 
de  vingt-six  francs  au  moius  et  de  cinq  cents  francs 
au  plus. 

L'art  85  du  rode  pénal  peut  être  applique  au  cas 
prévu  dans  le  précédent  paragraphe. 

ART.  12.  Lorsqu'il  aura  été  déclaré  une  somme 
inférieure  h  la  valeur  réellement  contenue  dans  une 
lettre,  l'expéditeur  ne  pourra,  en  cas  de  perte,  obtenir 
d'indemnité  qu'à  concurrence  de  la  somme  .lécluiée  ; 
et,  en  cas  de  constatation  suflisante  du  fait,  il  lui  sera 
appliqué  une  amende  égale  à  vingt  fois  le  droit  pro- 
portionnel qui  aura  élé  fraudé. 

ART.  lô.  Les  pénalités  élublies  par  les  art.  1 1  et  It 
précédents  ne  seront  rendues  applicables  aux  lettres 


l'écart  entre  la  somme  déelarée  et  le  prix  établi  par  la 

cote  de  la  bourse  -cra  de  plut  de  10  p.  c. 

Art.  14  La  formalité  du  chargement  n'est  plut 
admi>e  pour  les  lettres  originaires  rl  à  destination  de 
l'intérieur  du  royaume,  qui  ne  contiennent  pas  de  va- 
leurs au  porteur. 

La  lettre  chargée  est  remplacée,  sauf  ce  qui  sera  né- 
cessité par  des  conventions  uvee  les  pays  étrangers,  par 
la  lettre  recommandée,  dans  les  cas  où  de»  dispositions 
légales  ou  conventionnelle*  ont  prescrit  la  formalité  du 
chargement  pour  des  lettres  ne  contenant  pas  des  va- 
leurs au  porteur. 

A  ht.  ta.  F.si  punie  d'une  amende  de  vingt-tix  franct 
à  cina  cent*  francs  ; 

I*  L'insertion  dant  les  lettres  ou  dant  tout  autret 
objets  de  correspondance,  de  l'or,  de  l'argent,  de  bi- 
joux ou  d'autres  matières  précieuses; 

2"  L'insertion  dans  les  h  tti  es  ordinaires,  recomman- 
dées ou  exprès,  ou  dans  tous  autres  oljetsdc  correspon- 
dance, de  valeurs  au  porteur,  &  l'exception  de  celles  ne 
dépassant  pat  cinq  francs  et  des  mandats  d'articles 
d'argent  tirés  tur  un  bureau  de  poste. 

Art.  10.  Le  gouvernement  prescrira  les  mesures 
nécessaires  pour  opérer,  de  façon  à  couvrir  sa  respon- 
sabilité, le  mode  de  fermeture  et  de  remise  des  lettres 
expédiées  avec  déclaration  de  valeurs,  ainsi  que  le  paye- 
ment des  articles  d'argent  envoyés  par  la  poste. 

Les  procurations  sons  seing  privé,  en  original,  en 
copie  ou  eu  extrait,  délivrées  exclusivement  pour  le 
retrait  des  lettres  et  des  valeurs  confiées  a  la  poste, 
sont  exemples  du  droit  et  de  lu  formalité  du  timbre. 

Art.  17.  Les  papiers  d'affnires  et  outres  documents 
manuscrits  n'ayant  po«  le  caractère  d'une  correspon- 
dance actuelle  et  personnelle,  originaires  et  a  destina- 
tion de  l'intérieur  du  royaume,  pourront  élre  affranchis 
au  prix  de  trente  centimes  jusqu'à  concurrence  du 
poids  de  trois  cents  grammes  par  paquet,  quelle  que 
soit  la  dislance  à  parcourir. 

Au-dessus  de  trois  cents  grammes,  ce  port  est  aug- 
menté de  dix  centimes  par  cent  grammes  ou  fraction  de 
cent  grammes. 

Akt.  18.  Pour  jouir  de  la  réduction  du  port  stipulée 
à  l'art.  17,  les  papiers  d'affaires  doivent  réunir  les  con- 
ditions suivantes,  savoir  : 

{•  Etre  plaeés  sous  une  bande  mobile,  de  manière  h 
pouvoir  être  facilement  vérifiés  ; 

t»  Porter  ostensiblement  »ur  la  bande,  dn  côté  de 
l'adresse,  l'indication  sommaire  de  leur  i 
que  le  nom  et  le  domicile  de  expéditeur. 

ART.  19  Les  papiers  d'affaires  non  affranchis  et 
ceux  qui  ne  réuniraient  pas  les  conditions  voulues  pour 
bénéficier  de  la  modération  de  port,  seront  taxes 
comme  lettres.  Quant  à  ceux  dont  l'affranchissement 
serait  insuffisant,  ils  seront  taxés  au  double  du  mon- 
tant de  l'insuffisance,  en  forçant  au  profit  du  trésor 
toute  fraction  <le  décime  jusqu  uu  décime  entier. 

Art.  20.  Il  est  interdit,  sous  peine  d'une  amende 
de  50  francs  «  200  francs,  d'insérer  dans  les  papiers 
d'affaires  affranchis  avec  modération  de  port,  aucune 
lettre  ou  noie  ayant  le  rarai  1ère  d'une  correspondance 
actuelle  et  personnelle,  ou  d'écrire  aucune  note  de 
l'espèce,  soit  sur  l'objet  même,  «oit  sur  la  bande  ou 
l'emballage. 

Art.  21.  Moyennant  le  prix  du  port  d'une  lettre, 

fiayable  d'avance,  il  sera  loisible  aux  expéditeurs  de 
ettres  chargées,  recommandées  ou  exprès,  à  destina- 
lion  de  l'intérieur,  de  demander  qu'il  leur  soit  donné 
avis  de  la  remise  de  ces  lettres  aux  destinataires. 

Le  gouvernement  aura  le  droit  d'étendre  celte  faculté 
aux  objets  de  toule  nature  dont  la  remise  a  lieu  par  la 
poste. 

A  rt.  22.  Le  droit  h  percevoir  pour  les  envois  d'ar- 
gent confiés  a  la  poste  sera  calculé  d'après  le  tarif  sui- 
vant : 

Ponr  toute  somme  jusqu'à  20  francs  indu* 

sivemenl  fr.   0  10 

Pour  toule  somme  de  plus  de  20  francs  jas- 
I  qu'à  100  francs   0  80 
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toute  somme  de  plat  de  100  francs 

jusqu'à  tittfauiai  fr.     0  60 

et  ainsi  de  tuile  en  ajoutant  30  centimes  par  100  francs 
ou  fraction  de  100  francs. 

Art  23.  Les  petits  pquels,  articles  finances  et 
colis-valeurs  pourront  èire  transportés  par  la  poste 
dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

I.e  gouvernement  réglera  provisoirement  le  tarif  et 
les  conditions  de  transport  desdits  objets. 

Art.  24.  Le  Rouverncment  est  autorisé  a  régler, 
par  des  contentions  internationales  et  en  dérogeant, 
au  besoin,  à  l'ai  t.  38  de  la  loi  du  13  mai  1X46,  les  con- 
ditions d'échange  ou  de  transit  des  correspondances  de 
toute  nature,  des  petits  paquets  et  .les  envois  d'argent 
et  de  valeurs  a  expédier  pur  la  poste  de  ou  vers  les  pays 
étrangers.  Il  est  égal,  ment  autorisé  à  fixer,  selon  les 
conventions,  les  taxes  à  percevoir  eu  Belgique  sur  les- 
dits  objets.  ■  1 

,.  *^KT:  Le*  dispositions  pénales  qui  régissent 
1  expédition  par  la  poste  d'envois  de  toute  espèce  a 

I  intérieur  du  pays,  sont  rendues  applicables  aux  envois 
de  même  nature  échangés  par  la  poste  avec  les  pays 
étrangers. 

An  r.  20.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  traiter 
avec  des  particuliers  pour  l'établissement  de  services 
réguliers  de  navigation  entre  la  Belgique  et  les  contrées 
d loutre-mer,  en  abandonnant  aux  entrepreneurs,  * 
titre  de  subvention,  tout  ou  partie  de  la  taxe  territoriale 
ou  de  transit  belge,  applicable  aux  correspondances  à 
transporter  par  ces  services,  indépendamment  de  la 

întrem\rt°nl  ,C  lMW  "r"      gU  d*  COron,Un 
Art.  27.  La  loi  du  13  ventôse  on  un  (fl  mars  1805), 
relative  à  I  indemnité  a  payer  par  les  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  aux  maîtres  de  poste  dont  ils  n'em- 
ploient pas  le*  chevaux,  est  abrogée. 

Art.  2»  L'art,  li  de  la  loi  du  19  frimaire  an  vit, 
Jjjjg  *  la  Pen*'<>n  «"«  "t«i«e  des  postillons,  est 

Un  délai  d'un  an  est  accordé  aux  intéressés  pour  faire 
valoir  les  droits  qu'ils  pourraient  avoir  acquis  sous 
l'empire  de  la  disposition  précitée.  H 

Art.  20  Le  gouvernement  aura  la  faculté  de  débi- 
ter, un  même  litre  que  les  timbres-poste  udhésifs,  des 
enveloppes  ou  ban  les  timbrées,  et  de  fixer  la  taxe  à 
perrevoir  en  rem bours.  meut  des  frais  de  fabrication  de 
ces  enveloppes  mi  bandes. 

Il  nourra  assigner  un  terme  a  la  validité  des  timbres, 
enveloppes,  bandes  ou  formules  d'affranchi. sèment, 
émis  ou  a  émettre  dans  les  services  de  la  poste  cl  du 
télégraphe,  cl  fixer  les  déluis  et  les  conditions  de  leur 
remboursement  ou  de  leur  échange. 

Art.  r.O.  Les  art.  1  et  2  de  l'arrêté  do  27  prairial 
an  ix  sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  ; 

Le  trafic  du  transport  des  lettres,  des  imprimés  pu- 
lilies  sous  forme  d'annonce*,  de  circulaires,  de  prospec- 
tus, de  prix  courant  et  d'avis  de  toute  nature,  est 
exclusivement  confié  a  l'administration  des  postes. 

II  est  défendu  a  tout  entrepreneur  et  a  toute  personne 
étrangère  au  service  des  postes  de  s  immiscer  dans  le 
transport  des  lettres  et  autres  objets  énuméré»  au  pré- 
cédent paragraphe. 

Sont  exceptées  de  cette  prohibition  les  lettres  uni- 
quement relatives  au  service  personnel  des  enlrepre- 
ne.rs  de  transport  public  et  les  lettres  de  voiture  et 
factures  non  cachetées,  insérées  daus  des  rolis  expé- 
diés par  un  moyen  de  transport  quelconque. 

Art.  51.  Les  contraventions  a  celle  prohibition 
seront  poursuivies  conformément  a  l'arrêté  du  27  prai- 
rial an  ix  et  punies  d'une  amende  de  50  francs  à 
300  francs. 

Le  tiers  attribué  aux  hospices,  par  cet  arrêté,  dans  le 
produit  de»  amendes,  sera  perçu  au  profil  du  trésor. 

A«T.  32.  Les  personnes  qui,  dans  les  colis  trans- 
portés par  l'Etat  ou  par  toute  autre  entreprise  de 
port,  renfermeront  des  lettres  ou  des  notes  poi 
Unir  lieu  de  lettres,  seront  poursuivies  et  punies 
a  ce  qui  est  dit  |  l'article  précédent. 


La  disposition  ci-dessus  ne  préjndieie  point  à  la  res- 
ponsabilité incombant  aux  entreprises  particulières  de 
transport  en  vertu  des  articles  précédents,  à  moins 

3u  il  ne  soit  démontré  qu  elles  n  ont  pas  été  a  même 
'empêcher  la  contravention. 

"/*!\T\5'*:  ^M  dél.ls  et  contraventions  punis  par  les 
art  11,  12,  15,  2u  et  25  de  la  présente  loi  et  découverts 
dans  le  service  des  postes,  seront  constatés  par  les  fonc- 
tionnaires et  employés  de  ce  service  pourvus  d'une 
nomination  royale  ou  ministérielle,  et  avant  au  moins 
le  grade  de  surnuméraire  ou  de  distributeur 

i  P°.ursuilc  ,,ei  infractions  spécifiées  par  les  arti- 
cles 12, 1  j,  20  et  2i  sera  exercée  à  la  requête  du  dépar- 
tement des  travaux  publics,  qui  aura  le  droit  de  tran- 
siger aussi  longtemps  qu'il  ne  sera  pas  intervenu  de 
jugemenl  définitif  de  condamnation. 

ART.  34.  Le  droit  de  transiger,  attribué  an  gouver- 
nement par  l'art.  33  précédent,  est  élendu  aux  contra- 
ventions prévues  par  l'arrêté  du  27  prairial  an  ix  et  par 
. la  loi  du  22  avriH8l9. 

Art.  3«.  La  loi  du  16  juillet  1849  est  applicable 
KwÏÏÏ  rehiirt*  u  '«nsport  des  objets  par 

Art.  30.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront 
apnoquées  successivement  par  arrêté  royal,  à  mesure 
qu  il  aura  été  pourvu  a  leur  exécution.  Elle  sera  obliga- 
toire dans  toutes  ses  parties,  au  plus  tard  six  mois 
après  sa  promulgation. 

Promulguons,  etc. 

67.  -  29  AVRIL  1868.  —  ARRETE  ROYAL 
déclarant  exécutoires,  à  partir  du  1*'  mai 
1868,  entai*  t  articles  de  la  loi  du  29  avril  ltvt>8 
*ur  U  régime  postal,  [JUonit.,  1«  mai  1868.) 

Léopold  II, etc.  Vu  l'art.  36  de  la  loi  du  29  avril  1868 
sur  le  régime  postal  ; 

Considérant  qu'il  sera  possible  d'essurc 
immédiate  des  différents  articles  de  cette  loi 

ci-après  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux 
publics,  * 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 
Article  i:niquk.  Sont  déclarés  exécotoires,  a  par- 
tir du  l*r  mai  prochaiu,  les  art.  2,  17,  18,  19,  20.  22, 

£'  2iï.  ?jJP>  *7'  M»  29     S,  33  cl  33  de  ladite  loi  du 
i'J  avril  18441. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  ete. 

68.  -  29  avril  1868.  -  ARRÊTÉ  ROTAI* 
modifiant  /es  attribution,  des  bureaux  de 
douane  de  Heosiesr/  de  Momigaie.  [Humant). 

(Jfmtf.,  1*  tiui  18*8.) 


69.  —  29  avril  J868.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  que  le  ebef-lieu  de  la  recette  des  con- 
tributions directea  et  aooises  de  Coninxbeim 

Tm*\?m)  à Ton8^e, (e"ra muro,)' {Monit'' 

70.  —  29  avril  1868.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  le$  rétributions  à  perrevoir  des  parti ou- 
liers  pour  la  délivrance  des  extraits  des  ta- 

Im"^'"**™1"***  *  (*""''- 

l  éopold  II,  etc.  Bevu  notre  arrêté  du  21  décembre 
I8*.7  déterminant  le  taux  des  rétributions  a  vci*er  an 
trésor  du  chef  de  la  délivrance  des  extraits  des  plans  et 
des  matrices  du  cadastre  t 
Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  soumettre  les  extraits 
d'assemblage  à  une  taxe  analogue  , 
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Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le*  rétributions  à  percevoir  des  particuliers  pour  la 
délivrance  des  extraits  des  tableaux  d'assemblage  sont 
fixé>s  comme  il  suit  : 

Pour  chaque  extrait  comprenant  100  hectares  et  au- 
dessous   fr.    2  00 

De  101  hectares  k  1,000  inclus,  par  hec- 
tare   ....   0  02 

De  1,001  hectares  à  2,000  inclus,  par  hec- 
tare 0  01  1/2 

De  2,001  hectares  et  au-dessus,  par  hec- 
tare 0  01 

Notre  ministre  de*  finances  est  chargé,  etc. 


-  50  AVR1L-24  MAI  1868. 

76.  —  6  mai  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que  les  dispositions  du  §  6  de  /'arrêté 
royal  du  14  mars  1867,  relatif  au  typhus  con- 
tagieux épizoolique,  sont  rapportées.  (Monit., 
10  mai  1808.) 

77.  -8  mai  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  en 
1868  de»  reclus  dont  tes  dépôts  de  mendioité, 
dans  les  éooles  de  réforme  rt  dans  les  maisons 
pénitentiaire*,  (Monit.,  10  mai  1868.) 


71.  —  30  avril  1868.  —  ARRETE  ROYAL 

convoquant  les  collèges  électoraux  pour  le  renou- 
vellement partiel  des  eonseils 
en  1868.  [M, >,tit.t  l"mai  1868.) 


72.  —  1"  MAI  1868.  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  les  statuts  de  la  société  anonyme 
dite  :  /'Immobilière  bruxelloise  pour  la  con- 
struction de  maisons  d'ouvriers,  {âlonit., 
3  mai  1868.) 


73.  —  1"  mai  1868.  —  ARRETE  ROYAL 

modifiant  la  liste  annrxèe  à  l'arrilê  royal  sur  la 
police  des  établissements  insalubres,  <  I  y  com- 
prenant les  ateliers  pour  ta  concentration  des 
eaux  ammoniacales,  quelle  que  soit  leur  ori- 
gine. (Monit.,  8  mai  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1K63 
sur  la  police  des  établissements 'dangereux,  insalubres 
et  incommodes,  ainsi  que  la  liste  officielle  des  fabriques, 
usines,  ateliers,  magasins,  etc.,  auxquels  s'appliquent 
les  disposilions  de  cet  arrêté  ; 

Vu  la  proposition  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Brabant  lendantc  a  faire  com- 
prendre dans  ladite  liste  les  aleliers  pour  la  «  concen- 
tration des  eaux  ammoniacales,  quelle  que  soit  leur 
origine;  . 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  I».  La  liste  annexée  à  l'arrêté  royal  susmen- 
tionné est  modifiée  en  ce  sens  qu'à  l'article  :  «  Ammo- 
niaque liquide  (fabriques  d')  au  moyen  du  sel  ammoniac 
ou  du  sulfate  d'ammoniaque,  1«  classe,  B,  *  est  substi- 
tué l'article  suivant  : 

Ammoniaque  liquide  (fabriques  d')  et  concentration 
des  taux  ammoniacales,  I"  cusse,  B. 

Art.  S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


74.-2  mai  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
déclarant  nulles  et  non  avenues  les  conven- 
tions conclues  les  4  avril  1862  et  2  septrmlire 
1864,  régissant  tes  ooncessions  du  chemin  de 
fer  de  Malines  à  Saint-Nicolas,  et  du  prolon- 
gunent  de  ce  chemin  de  fer  dipuis  Saint-Nicolas 
jusqu'à  la  frontière  des  Pays-Bas.  dans  la  di- 

(Monit.,  7  mai  1868.) 


75.  —2  mai  1868.  —  CONVENTION  entre  la 
Belgique  et  la  Confédération  de  /'Allemagne 
du  Nord  pour  /'échange  réciproque  des  petits 
oolis  et  des  article»  de  finances.  (  Munit. ,  2l>  mai 
1868.) 


78.  —  9  mai  1868.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  qu'il  sera  procédé  à  de  nouvelles  élec- 
tions et  nominations  dans  tes  gardes  civiques 
actives  d**  villes  ou  communes  dés  ignées.  {Monit., 
10  mai  1868.) 

(Veyes  loi  du  8  mal  1848,  art.  53  et  58.) 


79.  —  10  mai  1868.  —  ARRETE  ROYAL 
déterminant  la  circonscription  des  oontroles 
des  contributions  directes,  d«-«  accises  et  de 
comptabilité  d'Anvers  (3e  division),  de  Cap- 
pellen  et  de  Contiob,  et  créant  à  Anvers  un 
contrôle  des  douanes  ayant  pour  attributions  la 
vérification  des  écritures  et  de  la  caisse  des  rece- 
veurs des  douanes  en  cette  ville.  {Monit.,  I»  mai 
1868.) 

80.  -  13  mai  1868.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  de$ 
indigents  étrangers  non  aliénés,  qui  seront 
recueillis  prndant  l'année  1868  a  l'hôpital 
Saint-Jean  et  à  l'hospire  de  la  maternité  à 
Bruges.  (Monit.,  IV  mat  1868.) 


81.  —  13  mai  1868.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  convocation,  pour  le  9  juin  1868,  d*s 
collèges  électoraux  des  provinces  d'Anvers,  de 
Brabant,  de  la  Flandre  occidentale,  de  Luxem- 
bourg et  de  Namur,  pour  le  renouvellement  par 
moitié  de  la  obambre  des  représentants  {Mo  ml., 
18  mai  1868.) 

(Vovtx  an.  51  de  la  conxtitalion  et  Is  loi  da  7  mai  18M.) 


82.  —  16  mai  1868.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  institution  d'une  wateringue  dite 
WateringueduWicbelsoben-Weirt.(J/ont7., 

24  mai  1868.) 


83.  —  23  mai  1868.  -  LOI  qui 
tement  des  affaires  étrangères 
plémentaire  de  275,740  fr. 

Il  juin  1868.) 


•  un  crédit  sup- 
96  c.  {Monit., 


84.  —23  mai  (868.  —  LOI  qui  alloue  ou  dé- 
partement d'»  affaires  étrangères  un  crédit 
spécial  de  625,000  fr.  pour  In  oona 
d'un  steamer.  [Monit.,  11  juin  1868.) 


85.  -  24  mai  1868. 
modifiant  h  s 


T.  IV. 


ARRETE  ROYAL 

ns  des  bureaux  de 

81 
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de  Welkenraedt  {statiou)  et  de  Ve#- 
yiers  (station),  et  déclarant  ce$  bureaux  ouverts 
à  l'importation  de*  productions  artistiques  et  lit- 
téraires. (Monit.,  26  mai  1868.) 


86.  —  2':  MAI  1868.  LOI  qui  alloue  au  dépar- 
tement de  la  justice,  pour  l'exercice  1X68,  un 
crédit  supplémentaire  de  80,000  fr.  (Monit., 
ijuiu  1868.) 


87.  —  27  MAI  18fi8.  —  LOI  portant  dérogation 
>oraire  à  /'art.  1  de  la  loi  du  16  juin  1836, 


sur  le  mode  d'avancement  dans  /'armée  (I). 
(Monit.,  1er  el  2  juin  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adoplé  et  nous 
Moelionnnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Par  dérogation  temporaire  à  l'art.  7  de  la 
loi  du  16  juin  1836,  sur  le  mode  d'avancement  dons 
l'armé'  .  et  rn  \ue  de  comploter  le  cadre  dos  sous-lieu- 
tenants  de  l'artillerie,  le  gouvernement  est  autorisé  à 
faire  passer  dans  celte  arme  1rs  sous-lieulenoiiis  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie  qui,  après  avoir  suivi  un  cours 
à  l'école  militaire,  seront  rccouuus  posséder  les  capa- 
cités requises. 

Art.  2.  Les  sons-lieulenanls  dont  il  s'agit  prendront 
rang  d'ancienneté  à  dater  du  jour  où  ils  auront  été  ad- 
mis a  l'école  d'application.  • 

ART.  3.  Dans  le  cas  où  la  mesure  qui  fait  l'objet  de 
l'art.  i*r  serait  insuffisante  pour  assurer  le  recrutement 
des  cadres  des  sous-lieutciianls  de  l'artillerie,  le  gou- 
vernement est  autorisé  a  détacher  dans  l'artillerie  des 
sous-ln  utenanls  d'infanterie  et  de  cavalerie,  el,  sub.si- 
diuirctuent,  en  cas  de  besoin,  à  admettre  dans  l'arme 
des  aspirants. 

Ces  officiers  et  ces  aspirants  suivront  des  cours  spé- 
ciaux d'application  et  seront  nommés  >  ous  lieutenants 
d'artillerie,  après  avoir  fuit  preuve,  dans  un  examen, 
de  leurnplilude  au  service  de  l'arme. 

Il  sera  compté,  à  litre  d  etud.s  préliminaires,  aux 
aspirants  nommés  sous-lirulenauts,  deux  années  de 
service  effectif,  qui,  toutefois,  ne  compteront  que  pour 
la  retraite. 

ART.  4.  Les  sous-lieutenants  d'infanterie  et  de  ca- 
valerie qui  seront  dcfinitivcmmt  admis  dans  l'arlillene 
en  conformité  de  l'art.  3  prendront  rang  d'ancieunelé 
parmi  les  officiers  d'artillerie  de  leur  grade  à  la  date 
où  ils  auront  commencé  à  faire  le  service  dans  cette 
arme. 

Art.  S.  L'avancement  ultérieur  des  officiers  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie  admis  dans  l'artillerie  en  vertu 
de  l'art.  3  est  subordontié  aux  conditions  speciliées, 


d'une  port,  par  l'arrêté  royal  du  26  novembre  1845, 
pris  en  exécution  de  la  loi  du  16  juin  1836,  sur  le  mode 
d'avancemcul  dans  l'armée,  et,  d'autre  part,  par  l'arrêté 
royal  du  16  mars  1860,  pris  en  exécution  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  8  juin  1853,  réglant  les  couditions  d'avance- 
ment dans  les  armes  spéciales. 

Les  sous-liculenanLs  admis  dans  l'artillerie  en  con- 
formité de  l'art.  lrr  sont  classés,  au  point  de  vue  de 
leur  avancement  ultérieur,  dans  la  catégorie  d'officiers 


(!)      Causai  mi  ■iMtsiSTmi. 

Sùiion  de  I8G7-I868. 

DofMHtnti  yarlrmtnluiret.  Eipoté  des  motifs  et  tenta  du 
projet  de  loi.  Sranee  du  3  avril  186a,  p.  395.  —  Rapport.  Séance 
du  8  mai,  p.  417-419. 

Annaïf  parltmtmUiru.  Discassioa  et  adoption.  Séance  dn 
14  mai  IK68.  p.  101. 
Sr.it. 

Documtutt  parltmtnîairti.  Rapport.  Séance  du  19  mai  1868, 

p.  XXVI. 

Annmla  paHtmtmairti.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
80  mai  18617p.  xl3-ai6. 


dont  il  est  fait  mention  à  l'art.  5  de  la  loi  du  8  join 

1853  précitée. 

ART.  0.  Les  aspirants  d'artillerie  nommés  sous-lieu- 
tenants devront,  pour  devenir  capitaines,  prouver  du  us 
un  examen  ultérieur  qu'ils  ont  acquis  les  connaissances 
exigées  des  élèves  de  l'école  d'application  pour  être  ad- 
mis dan*  l'artillerie. 

Ceux  d'entre  eux  qui  ont  reçu  d'un  jury  nommé  par 
le  gouvernement  un  diplôme  'constatant  qu'ils  possè- 
dent quelques-unes  de  ces  connaissances  ne  seront  pas 
examinés  sur  ces  matières. 

AnT.  7.  Un  arrête  royal  déterminera  les  conditions 
et  le  programme  d'examen  auxquels  devront  satisfaire 
les  jeunes  gens,  pour  être  admis  en  qualité  d'aspirants 
d'artillerie. 

Art.  8.  La  présente  loi,  dont  les  dispositions  peu- 
vent, au  besoin,  être  étendues  au  corps  du  génie, 
cessera  d'être  en  vigueur  deux 
gation. 


88.  -  27  mai  1868.  —  LOI  eut  approuve  la 
venta  de  /'hôpital  militaire  de  Bruges,  rt  qui 
ouvre  au  ministère  de  la  guerre  un  crédit 

jPjWai  de  507,000  francs.  (Monit.,  1"  et  2  juin 

89.  —  27  MAI  1868.  —  LOI  qui  alloue  au  dépar- 
tement des  travaux  publics  des  crédits  sup- 
plémentaires s'èhvant  à  497,503  fr.  78  c. 
(Munit.,  i  juin  1868.) 


90.  —  27  mai  1868.  —  LOI  qui  autorise  la 

oession  d'un  chemin  de  fer  de  Malines,  par 
Saint-Nicolas,  à  la  frontière  des  Pays-Bsxe. 

{Monit.,  4  juin  1868  ) 


91.  —  28  mai  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

déterminant,  en  exécution  de  la  loi  du  b  avrit 
1868,  les  mesures  nécessaires  pour  la  transla- 
tion en  voiture  des  prévenus,  aocusés  ou  con- 
damnés. (Monit.,  4  juin  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  5  avril  1868,  relative  a 
la  translation  en  voilure  des  prévenus, 
damnés; 

Revu  l'arrêté  royal  du  18  juin  1853, 
ment  général  sur  les  frais  de  justice; 
Vu  i  art.  67  de  la  constitution  ; 
Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  la  justice  (*), 

Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

Article  UNIQUE.  Les  arl.  3,  6,  7,  8,  9  et  10  de 
l'arrêté  royal  du  18  juin  1853  sont  remplacés  par  les 
articles  suivants  : 

Art.  5.  Les  prévenus,  les  arcusés  et  les  condamnés 
ne  pourront,  à  l'avenir,  être  conduits  à  pied,  sauf  les 
cas  d'ultsolue  nécessité  dont  H  sera,  ebaque  fois,  rendu 
compte  ù  nos  j 
instance. 


Sire, 


La  loi  récent*  du  S  avril  dernier,  intérée  sa  Moniteur  Hu  8 
du  même  mois,  autorise  le  gouvernement  S  prendre  telles  me- 
sures d'administration  qu'il  jugera  contenir  pour  assurer  autant 
que^poMible  la  trtoslaUoa  eu  voiture  des  prévenus,  accuses  oa 

C  J  ai  1  bonnrurdr  soumelire  4  la  signalait  de  Voire  M»i«rté, 
eneséculionde  ladite  loi,  le  projet  d'arrêté  ci-joint,  destine  S 
régler  par  de  nouilles  dispoailious  celle  parue  de  1  adminis- 
tration de  la  iu.tice. 
Ce  projet  <f  arrêta  est 
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lien  par  voilures  cellulaires 
dnns  les  localités  où  ce  mode  de  transport  esl  organisé. 

Partout  ailleurs,  les  prisonniers  seront  transférés 
en  voilure,  sur  les  réquisitions  motivées  des  ofHciers 
de  justice. 

Art.  6.  Les  réquisitoires  seront  adressés  aux  bourg- 
mestres, qui  pourvoiront  a  leur  exécution. 

Les  voitures  devront  être  convenable ment  couvertes 
et  munies  d'un  banc  cl,  au  besoin,  garnies  de  paille. 

Art.  7.  La  somme  allouée  pour  ces  transports,  a  une 
distance  de  cinq  kilomèlrrs  ou  moindre,  sera  au  plus  : 

#•  Dans  les  villes  où  siège  un  Iribunal  de  première 
instance  : 

Pour  chaque  voiture  à  deux  colliers,  3  fr. 
Peur  chaque  voilure  a  un  collier,  2  fr. 
2«  Partout  ailleurs  : 

Pour  chaque  voilure  a  deux  colliers.  2  fr.  30  e. 
Pour  chaque  voilure  a  un  collier,  1  fr.  70  c. 
Lorsque  le  lieu  de  la  destination  se  trouvera  au  delà 
de  cinq  kilomètres,  les  prix  fixés  ri-dessus  seront  aug- 
mentés d'un  cinquième  pnr  kilomètre  de  dislance. 

c  cl  «le  passage  d'eau  seront  en 


Les  droits  de  barrière 
outre  remboursés. 

Art.  8.  Le  ministre  de  la  justice  pourra  autoriser  le 
rrmbou mentent  des  frais  qui,  dans  des  circonstances 
extraordinaires,  excéderaient  le  taux  déterminé  a  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  9.  L'administration  communale  qui  aura  pourvu 
au  transport  dressera,  sur  papier  libre,  un  mémoire 
des  frais,  auquel  elle  joindra  le  réquisitoire  de  l'aulo- 
riié  compétente  et  la  quillance  du  voilurier. 

Art.  lu.  Indépendamment  du  mode  de  transport  prévu 
par  les  articles  précédents,  les  prévenus,  accusés  et 
condamnés  pourront,  suivant  les  circonstances,  être 
transféré*  par  les  chemins  de  fer. 

Dans  les  villes  elles  fiubourgs,  les  officiers  de  police 
requerront  pour  le  transport  des  prisonniers  les  voi- 
lures publiques  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
soient  connues. 

Les  frais  de  transport  el  autres  dépenses  que  les  offi- 
ciers de  police  seront  obligé*  de  fane,  dans  ces  circon- 
stances, seront  remboursés  comme  frais  urgents  de 
justice  criminelle,  conformément  à  Tari,  lî  de  l'arrêté 
royal  du  18  juin  1K.'>3. 
Noire  ministre  de  la  jusliceest  chargé,  etc. 


91.  —  2H  MAI  1*68.  —  LOI  qui  ouvre  drt  cré- 
dita ordinaires  e/  extraordinaires  au  budget 
de  In  dette  publique  pour  1rs  exereiirs  1867- 
i>68.  (J/<mi7.,5juiu  1808  ) 


«lltos  aax  srl.  ».  «,  7,  8,  9  et  10  de  l'arrêté  rojnl  du  18jafn 
;  les  frais  de  justice,  six  articles  nouveau,  con- 


fus «uivant  les  nécessite»  reconnue*. 

L'art.  5  nouveau,  inspire  par  les  inconvénients  ella  réproba- 
tion «Hachés  au  traiirpori  des  pruonn'irr»  i  pied,  prohibe  e* 
mode  dr  transport  dans  tous  les  cas  où  il  peut  être  e«ité  el  éta- 
blit leprincipe  de  la  translation  en  voilare  sur  les  réquisitions 
des  oludiTS  «Te  ju  «lire. 

L'art.  6,  relatif  aux  réquisitoires,  à  leur  exécution  et  aux 
conditions  matérielles  du  transport  en  voiture,  n'est  que  la  re- 
production de  l'art. 7  de  I  arrêté  dn  18  juin  1853. 

L'art.  7,  qui  régie  les  frais,  remplace  l'art.  8  de  ee  dernier 
arrêté.  En  n'rtaldissmt  que  deux  cb«rs  de  loesli'és,  il  main- 
dent  i  leur  écard  |,-  tarir  liié  pour  les  deux  premières  classes 
dans  la  disposition  remplacée. 

Les  art.  Set  9  correspondent  ans  art.  9  et  10  de  Carrelé  de 
1833,  mis  en  harmonie  avec  le  régime  nouveau  établi. 

EoGn  Part- 10  constitue  une  disposition  nouvelle,  dont  le  be- 
soin se  faisait  surtout  sentir.  Il  introduit  dans  le  régime  actuel 
une  innovation  important!- en  permettant  aux  olBeiers  de  jus- 
tice dé  recourir,  pour  le  transport  des  piison niera  dans  les 
villes  el  le»  faubourgs,  aax  voitures  publiques  sons  quelque 
dénomination  qu'elles  soient  connues,  et  en  déterminant  pour 
le  particulier  de  payement  et  de  recoavremrnt  des 


paye 

Lé  mhiîstre  de  la  j  attira 


99.  -  28  mai  1868.  —  LOI  qui  alloue  de.  cré- 
dits supplémentaires  ou  budget  du  départe- 
ment de*  finances  pour  l'exercice  1867.  (Monit., 
5  juin  186S.) 

94.  —  28  MAI  I8G8.  —  LOI  qui  autorise  le  gou- 
vernement à  vendre  1rs  terrains  militaires 

de  In  p'nee  de  Cbarleroi,  et  qui  nrrurde  nu  gou- 
vernement un  crédit  tp^rinl  de  500,000  fr.  à  cet 
effet. IMonit.,  5  juin  1868.) 


95.-28  MAI  1868.— LOI  qui  autorise  /'aliéna- 
tion de  biens  domaniaux.  (Monit.,  S  juin 


96.  —  29  mai  1868.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  que  la  kession  législative  de  1867 
1868  est  oloae.  {Monit ,  50  mai  IM38.) 


97.  -  29  mai  1868.  —  LOI  qui  ouvre  nu  dé- 
partement de»  affaires  étrangères  un  crédit 
spécial  de  230,000  fmne»  pour  /'éolairage  dè 
ifescaut.  [Monit.,  11  juin  1868.) 


98.  —  30  mai  1868.  —  LOI  portnnl  prorogation 
de  In  loi  du  7  juillet  1865,  relative  aux  étran- 
ger. (1)  (Vonit.,  12  juin  1868.) 


Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  loi  du  7  juillet  18G\  relative  anx 
étrangers,  esl  prorogée  jusqu'au  17  juillet  1871,  avec  la 
modification  suivante  :  ... 

«  A  l'arl.  1",  la  dalc  du  5  avril  1868  esl  substituée  a 
celle  du  I"  octobre  IM33.  • 

ART.  2.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  publicatiou. 

Promulguons,  elc.   

99.  —  30  mai  1868.— LOI  autorisant  /'augmen- 
tation de  trente  h  trente-sept  du  nombre  des 
notaire,  de  résidence  à  Bruxelle.  (2).  {âlonit., 
18juin  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 


(I)  Sewion  de  1867-1868. 

Causai  dis  atraisisTABTS. 


Dorumenli  varltmrnlairtt.  Exposé  des  jmotjfs  et  texte  do 
projet  d*  loi.  Séance  du  *t  avril  IF"" 
Séance  du  1*  mai  I8CS,  p.  4*8  4 t9. 


PHitcmenii 

rojet  d*  loi.  Sea.".eeda  «  avriU868,  p.  385-386.  -  Rapport. 
"In" 

i    -  -  -  '  ■  -  i  ■  .  ■ 
et  15  mai,  p.  1190.  -  Adoption.  Séance  de 


p.  1*73-1 

15  m»i  1868.  p.  1490. 


AnnaUi  parttmtnluïrt:  Discussion.  Séances  des  14  mai  186*., 

"  476,   '  ' 
68. 

Dorumenti  parieuse» lairel.  Rapport.  Séance  «lu  40  mai  1868, 
p.  XXIX.  ,  .„   ,      't.  . 

Annalt$  fiarlemtntairti.  Discussion  et  adoption,  Séance  du 
*J  mai  1868,  p.  **8. 

(*)  Session  d*  1867-1868. 
Casaass  dis 

Document*  porlemeii »«>•«.  Exposé  des  motif»  et  „ 

de  loi.  Séanee  du  5  mai  1868,  p.  490-4*1.  -  Rspport. 


ncedu  13  msi  I8"'8,  p.  — 
Annaitt  wsrt«*»*«/ai.e*.  Discussion  et  adoption 
15  msi  isêrf,  p.  1*91-1*91 
Sisst. 

Doeumtntt  parlentntaira.  Rapport.  Séance  dn  20  mai  1868 
p.  XXIX. 

Ar  alu  parUmtniaire*.  Discussion  et  adoption.  Séance  dit 
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ARTICLE  chique.  Par  dérogation  à  l'art.  31  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi  el  a  la  loi  du  26  décembre  1H4N, 
le  nombre  de»  notaires  de  résidence  à  Bruxelles  pourra 
être  porté  à  trente-sept. 

Promulguons,  etc. 

100.  —  50  MAI  I8H8.-LOI  qui  alloue  au  minis- 
tère de  la  justice  un  crédit  de  350,000  fr.  pour 
la  continuation  de*  travaux  de  contlrurtion,  l'or- 
nementation et  l'ameublement  de  /'église  de  Lae- 
ken.  (JUonit.,4 juin  1868  ) 


101.  —  30  mai  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
augmentant  le  nombre  des  notaires  ilan$  le$ 
canton»  de  justice  de  paix  d'Anvers,  de 
Oand  et  de  Liège.  (Ittonit.,  18  juin  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'art.  31  de  la  loi  du  25  ventôse 
•n  xi  et  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  7  fructidor  an  xii; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ARTICLE  CHIQUE.  Le  nombre  des  notaires  dans  les 
cantons  de  justice  de  paix  ci-après  dénommés  est  aug- 
menté et  fixé  conformément  au  tableau  ci-dessous  : 


CARTONS 

de  justice  de  paix. 

CHIFFRE  DE 

l'augmentation. 

FIXATION 

du  nombre. 

2 

24 

23 

3 

3 

23 

Les  résidences  nouvelles  seront  déterminées,  dans 
chacun  de  ces  cantons,  par  l'arrêté  de  nomination  aux 
places  créées  parle  présent  article. 

Notre  ministre  de  la  justice  ol  chargé,  etc. 


102.  —  30  haï  1868.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  règlement  organique  d»-t  examens 
d'aspirant  professeur  agrégé  et  de  professeur 
»gr*g*  Renseignement  moyen  du  degré 
inférieur.  [Mtmit.,  24  juin  18«X., 

Leopold  N,  etc.  Vu  Part.  37  de  la  loi  du  1«  juin  1850, 
article  ainsi  conçn  : 

■  *rt.  37.  Le  diplôme  de  professeur  agrégé  de  l'en- 
seignement moyen  de  l'un  ou  de  l'autre  degré  sera 
délivré  par  un  jury  spécial  et  après  des  examens 
dont  le  programme  et  les  frais  seront  réglés  par  arrêté 
royal. 

«  Toute  personne  penl  se  présenter  aux  examens  et 
obtenir  ce  diplôme  sans  égard  au  lieu  où  elle  a  fuit  ses 
études.  » 

Voulant  pourvoir  à  l'exécution  de  cet  article,  en  ce 
qui  concerne  les  examens  d'aspiranj  professeur  agrégé 
et  de  professeur  abrégé  de  l'enseignement  moyen  du 
degré  inférieur; 

Revu  les  arrêtés  rovaux  du  1B  avril  1851,  du  15  no- 
vembre 1854,  du  51  août  1857,  du  31  décembre  1859  et 
du  13  juin  1861  ; 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'instruction 
moyenne  entendu; 

Sur  la  proposilion  de  noire  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  ; 


Art.  I".  Un  jury,  nommé  par  arrêté  royal,  délivre 
les  diplômes  d  aspirai.t  professeur  agrège  et  de  pro- 
fesseur agrégé  de  renseignement  moyen  du  degré  iWé- 


Abt.  2.  Le  jury  se 


ique  démontrée,  avec  ses  applications 


trois  au  plus  appartiennent  à  l'enseignement  normal 

de  l'Etat. 

Il  se  réunit,  chaque  année,  a  Bruxelles,  à  l'effet  de 
procéder  à  l'examen  des  récipiendaires.  Le  jour  de 
l'ouverture  de  la  session  est  fixé  par  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

Abt.  S.  Nul  ne  peut  <c  présenter  a  l'examen  de  pro- 
fesseur agrégé,  s'il  n'a  obtenu,  depuis  un  an  au  moins, 
le  diplôme  d'aspirant  professeur  agrégé. 

Art.  4.  L'examen  d'aspirant  professeur  agrégé 
porte  sur  les  matières  suivantes  : 

I"  La  langue  française  (composition,  grammaire, 
analyse  littéraire)  ; 

2<>"  Les  éléments  de  la  géographie  et  de  l'histoire  gé- 
nérale ;  la  géographie  détaillée  et  I  histoire  élémentaire 
de  la  Belgique; 

3«  L'arilhmétiq 
au  commeree: 

4»  Le  calcul  algébrique;  les  équations  du  l«et  du 
2*  degré: 

5»  La  géométrie  plane; 

fi»  Les  premiers  éléments  de  la  physique; 

7»  l.a  tenue  des  livres;  des  notions  de  droit  commer- 
cial. 

Il  comprend,  en  outre,  des  exercices  pratiques  sur  le 
dessin,  principalement  sur  le  dessin  linéaire  et  sur  la 
calligraphie. 

Art.  8  L'examen  de  professeur  agrégé  porte  sur  les 
matières  suivantes  : 

I"  La  pédagogie  et  la  méthodologie; 

2"  la  langue  françnise  (composition,  grammaire, 
analyse  littéraire)  ; 

3»  La  suite  de  l'algèbre  élémentaire.  les  propor- 
tions, les  progressions,  les  logarithmes  et  l'usage  des 
tables  ; 

4»  La  géométrie  élémentaire  des  trois  dimensions; 
5»  Ln  trigonométrie  rectiligne   avec  l'usage  des 
tables; 

ti»  Les  premiers  éléments  de  la  mécanique  et  de  la 
chimie;  des  notions  d'histoire  naturelle. 
^  Il  comprend,  en  outre  :  !•  des  interrogations  snr 
l'arpentage;  2°  deux  leçons  a  donner  par  le  récipien- 
daire, l'une  sur  un  sujet  littéraire,  l'autre  sur  un  sujet 
scientifique.  Les  sujets  sont  indiqués  vingt-quatre 
heures  d'avance. 

Art.  6.  Tout  récipiendaire  qui  se  présente,  soit  an 
premier,  soit  au  second  examen,  peut,  s'il  le  désire, 
subir  un  examen  approfondi  sur  la  langue  flamande. 
Dans  ce  cas,  le  nombre  de  points  attribué  à  la  langue 
française  par  Pari.  13  du  présent  arrêté  rst  partagé  par 
moitié  entre  eette  langue  et  la  langue  flamande. 

L'examen  approfondi  sur  la  langue  flamande  com- 
prend une  composition,  des  questions  de  grammaire  et 
une  analyse  littéraire. 

Art.  7.  Tout  récipiendaire  qui  se  présente  au  se- 
cond examen  peut,  s'il  le  désire,  être  interrogé  d'une 
manière  sommaire,  sur  le  flamand,  l'allemand  ou  l'an- 
glais. 

Art.  8.  Chaque  examen  se  compose  de  deux  épreu- 
ves, dont  l'une  est  écrite  et  l'autre  orale 

Le  jury  peut  se  dispenser  de  procéder  a  l'épreuve 
orale,  lorsque  l'épreuve  écrite  prouve  suffisamment 
qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  l'ajournement  ou  le  rejet.  . 

ART.  9.  La  durée  de  l'épreuve  écrite  est  de  six 
heures,  qui  se  partagent  en  deux  séances.  La  durée  de 
l'épreuve  orale  est  de  deux  heures  au  maximum. 

La  première  épreuve  dure  huit  heures  et  la  seconde 
deux  heures  vingt-cinq  minutes,  pour  les  récipien- 
daires nui  subissent  l'examen  approfondi  snr  la  langue 
flamande. 

Quant  l'épreuve  écrite  est  de  huit  heures,  elle  peut 
avoir  lieu  en  deux  jours. 

Art.  10.  Chacune  des  leçons  mentionnées  à  l'art.  5, 
et  l'examen  sommaire  sur  le  flamand,  l'allemand  on 
l'anglais  durent  une  demi-heure. 

Le  jury  détermine  le  temps  à  consacrer  aux  exercices 
pratiques  de  calligraphie  et  de  dessin,  ainsi  qu'aux  io- 
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ART.  II.  La  répartition  des  déni  heures  de  l'épreuve 
ora^  entre  les  différentes  matières  de  l'examen  est 

ru«a  D'AWiauiT  mofEMEca  icaéci. 

Langue  française   25 

Géographie   10 

Histoire   15 

Arithmétique   15 

Algèbre   15 

Géométrie   15 

Physique   10 

Tenue  des  livres  et  notions  de  droit  com- 

  13 


Pédagogie  et  méthodologie  35  minâtes. 

Langue  française  25  — 

Algèbre  15  - 

Géométrie  15 

Trigonométrie  15  — 

Premiers  éléments  de  mécanique  et  de 
chimie;  notions  d'histoire  naturelle   .   35  — 
A*t  12.  Le  jury  apprécie,  au  moyen  de  points,  les 
résultats  des  épreuves,  interrogations  et  exercices  aux- 
quels ont  été  soumis  les  récipiendaires. 

Art.  13.  Le  maximum  de  points  qui  peut  être  ac- 
cordé, pour  chacune  des  matières  ou  parties  des  exa- 
mens, est  réglé  de  la  manière  suivante  : 


F.X**ES  D  A5PIR »KT 


Langue  française.  .  . 
Géographie  .... 

Histoire  10 

Arithmétique  10 

Algèbre  10 

Géométrie  10 

Physique  10 

Tenue  des  livres  et  droit 

commercial  10 

Exercices  de  dessin,  10  points. 
—      de  calligraphie,  10  points 


Épreuve  écrite.  Épreuve 

30  points. 
10  - 


10 
10 

10  - 

-  10  - 

-  10  - 

-  10  - 

10  - 


15  - 
15  - 
15  - 


15  - 


Épreuve  écrite.  Épreuve  orale. 
Pédagogie  et  méthodologie.   30  points.      50  points. 
Langue  française.    ...    30  — 
Aliièbre.    ..>...    15  — 

Géométrie  15  — 

Trigonométrie   ....    15  — 
Eléments  de  mécanique  et 
de  chimie;  notions  d'his- 
toire naturelle.   ...    15  — 
Interrogations  sur  l'arpentage,  10  points. 
Leçon  donnée  sur  un  sujet  littéraire,  30  points. 
—  —  scientifique,  30  points. 

ART.  14.  Les  diplômes  d'aspirant  professeur  agrégé 
et  de  professeur  agrégé  sont  délivrés  aux  récipiendaires 
qui  ont  obtenu  les  trois  cinquièmes  au  moins  du  nom- 
bre total  des  points  attribués  à  l'ensemble  de  l'examen 
qu'ils  ont  subi. 

ART.  15.  Le  diplôme  contient  la  mention  que  l'exa- 
men a  été  subi  d'une  manière  satisfaisante,  avec  dis- 
tinction, avec  grande  distinction  ou  avec  la  plus  grunde 

Si  le  récipiendaire  a  subi  un  examen  sommaire  sur  le 
flamand,  l'allemand  ou  l'anglais  ;  s'il  a  subi  un  examen 
approfondi  sur  la  langue  flamande;  s'il  s'est  particuliè- 
rement distingué,  soit  dans  la  partie  littéraire,  soit  dans 
la  partie  scientifique  des  épreuves,  soitdans  une  branche 
quelconque  de  l'examen,  le  diplôme  le  constate. 

Art.  16.  Les  frais  d'examen  sont  fixés  ainsi  qu'il 
sait  : 

20  francs  pourl'examen  d'aspirant  professeur  agrégé; 


1 7 .  Le  récipiendaire  qui  n'a  pas  rèpoi 
efusé  ou  ajourné. 


I»  II  IMilllll  il. 

.18  L'indemnité  des  membres  du  jury  de  pro- 
aprégé  de  l'enseignement  moyen  du  degré  infé- 
-l  fixée  de  la  manière  suivante  : 


Art. 

manière  satisfaisante  est  ref 

Le  récipiendaire  ajourné  ou  refusé  ne  peut  plus  se 
présenter  à  l'examen  dans  la  même  session. 

S'il  se  représente  a  une  autre  session,  il  paye,  dans 
le  premier  cas,  le  quart,  et  dans  le  second,  la  moitié 
des  frais  d'examen. 

Art. 
fesseur  i 
rieur  est  I 

Tour  le  président,  à  25  francs,  et  pour  les  i 
membres,  à  18  francs  par  jour,  lorsqu'il  y  a  au 
six  heures  d'examen. 

Ces  indemnités  sont  réduites  respectivement  à  20  fr. 
et  a  15  francs,  pour  quatre  heures  d'examru  et  au  delà, 
jusqu'à  six  heures  exclusivement;  a  1<>  francs  et  à 
\2  francs,  pour  moins  de  quatre  heures. 

Art.  19.  Une  indemnité  spéciale  de  5  francs  est  at- 
tribuée au  secrétaire,  par  jour  de  séance. 

Art.  20.  Le  président  cl  les  membres  qui  ne  rési- 
dent pas  au  siège  du  jury,  reçoivent,  en  outre,  des  frais 
de  route  et  de  séjour,  fixés  i 


.  „».v  v.  «.  ,  suit  : 

I  franc  par  lieue  de  5  kilomètres,  sur  les  chemins  de 
fer;  2  francs  sur  les  roules  ordinaires;  12  francs  par 
nuit  de  séjour. 

Art.  21.  Les  indemnités  des  membres  du  jury  sont 
fixées  en  raison  de  la  durée  des  séances  auxquelles  cha- 
cun d'eux  a  assisté. 
Dans  la  supputation  des  indemnités,  on  admet  : 
1°  Pour  chacune  des  séances  consacrées  aux  examens 
par  écrit,  six  heures  au  maximum  ; 

2°  Pour  l'examen  oral  d'aspirant  professeur  agrégé, 
et  pour  celui  «le  professeur  agrégé,  deux  heures,  et  la 
moitié  en  sus  pour  le  temps  consacré  à  la  lecture  de 
l'examen  par  écrit,  et  à  la  délibération  ; 

3»  Pour  chacune  des  leçons  a  donner  par  les  réci- 
piendaires, une  heure,  y 'compris  la  délibération  et 
l'appréciation; 

i»  Pour  l'examen  sommaire  portant  sur  les  langues 
flamande,  allemande  ou  anglaise,  une  heure,  y  compris 
l'appréciation  ; 

à»  Pour  les  exercices  pratiques  relatifs  à  Par 
une  demi  heure,  y  compris  lu  délibération. 

Art.  22.  Les  arrêtés  royaux  du  16  avril  1851,  du 
15  novembre  1854,  du  31  août  1857,  du  31  décembre 
1859  et  du  13  juin  181.1  sont  rapportés. 
ART.23. Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé.etc. 


103.  —  1"  ivin  1868  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  certaine»  modifications  apportée» 
nujc  statuts  de  la  compagnie  rf' s  chemins  de 
fer  de  Mons  à  Haut  mont  et  deSaint-Ghislesn. 

[Monit. ,9^X0  1808.) 


104.  —  2  juin  1808.  —  LOI  fut  ouvre  nu  dépar- 
tement dr  /'intérieur  un  crédit  de  I90,UOO/V., 
applicable  aux  dèpentet  rétultant  de  la  participa- 
tion de»  producteur»  belge»  à  /'exposition 
venelle  de  Paris.  (Monit.,  3  juio  18*  8  ) 


105 


15.  —  2  JVin  1868.  —  LOI  portant  érection  de 
ta  commune  de  La  Pinte.  (Monit.,  3  juin 
1808.) 


106  —  2  jniN  1868.  —  LOI  portant  érection  de 
la  commune  de  Fourbeohies.  ( Monit. ,  3  juin 
1868) 

107.  —  2JWIIt  1868.  —  LOI  ayant  pour  objet  la 
division  de  ta  commune  de  Nimj-Mai.iéra. 


Dl 
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en  dnir  commune»  dittinctet,  tou*  le*  nom»,  l'une 
de  Nimy.  l'autre  de  Maiiièrek.  (Afoftfr.,  3  juin 


108.  -  S  JUTK  1868.  -  ARRETE  ROYAL 

fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  de» 
indigents,  non  aliénés,  recueilli*  dan»  le» 
hôpitaux  et  le»  hospice»  de  ta  Flandre  orien- 
tale, pendant  rannée  1868.  [Honit.,  13  juin 
1868.   

109.  —  i  min  1868.  —  LOI  contenant  le  budget 
du  ministère  de»  travaux  publias  pour  l'exer- 
cice 1868.  (J/onrt.,  Il  juin  18158.) 

110.  —  5  mm  1868.  —  LOI  qui  ouvre  au  dépar- 
tement de  travaux  publios  de»  crédit*  spé- 
ciaux à  concurrence  de  5,900,655  fr.  (itoÛX, 
11  juin  1868.) 

111.  -5  JVXM  1868.  -  LOI  relative  à  la  liberté 
du  travail  de»  matières  d'or  et  d'argent  (1). 
(J/©mï..20  juin  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Les  ehambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Est  iléclarée  libre  lu  fabrication  à  tous  les 
titres  des  objets  d'or  et  d'argent.  En  conséquence,  le 
contrôle  obligatoire  de  l'Elut  est  supprimé. 

A»t.  2.  Toutefois  les  ouvrages  d'or  et  d'argent 
fabriqués  n  l'un  des  titres  indiqués  ci-nprès  peuvent 
être  soumis,  par  le  vendeur  on  par  l'acheteur,  à  la  véri- 
fication et  à  la  marque  de  l'essayeur  nommé  par  le 
gouvernement. 

Pour  l'or,  I"  titre,  800  millièmes. 

-  *    -   730  - 
Pour  l'argenl,     I"  -    900  — 

—  î«    -   800  — 

Art.  5.  Les  onvroges  d'or  et  d'argent  qui,  sans  être 
nu-dessous  du  plus  bas  des  titres  fixés  par  la  loi,  ne 
sont  pas  précisément  a  l'un  d'eux,  sont  marqués  au 
titre  légal  immédiatement  inférieur  à  celui  qui  est  con- 
staté par  l'essai. 

ART.  4.  Dans  toule  vente  ayant  pour  objet  des 
ouvrages  d'or  ou  d'argent,  le  vendeur  est  tenu  de  déli- 
vrer a  l'achelear  qui  en  fait  la  demande,  une  faelure 
indiquant  l'espèce,  le  poids,  le  litre  et  le  prix  des  objets 
vendus. 

Art.  il.  Le  gouvernement  détermine  la  forme  des 
oinçons  de  l'Elut;  il  fixe  les  conditions  duns  lesquelles 
es  ouvrages  d'or  rt  d'argent  devront  se  trouver  pour 
être  admis  a  la  vérification  du  titre,  ainsi  que  la  tolé- 
rance des  titres  indiqués  à  l'art  2.  11  fixe  également  les 
frais  d'essai  à  percevoir  au  profil  de  l'Etat  et  arrête  les 
antres  meures  d'exécution. 

ART.  6.  Les  dispositions  des  articles  précédents 
deviendront  obligatoires  le  1"  juillet  1869.  A  partir  de 
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cette  date,  seront  abrogés  la  loi  do  19 
et  l'arrêté  du  14  septembre  1814.  ainsi 
autres  dispositions  qui  concernent  la  gi- 
vrages d'or  et  d'argeut,  à  l'exception  de  celles  du 
pénal. 

DISPOSITIONS  TRtRSITOIRES. 

ART.  7.  A  partir  du  onzième  jour  qui  suivra  la 
publication  de  la  présente  loi  et  jusqu'à  lu  da'c  à  la- 
quelle les  art.  16  6  deviendront  obligatoires,  le  second 
titre  de  l'argent  sera  abaissé  à  800  millièmes,  et  l'ar- 
genterie a  ce  titre  de  provenance  étrangère  sera  admise 
au  contrôle  de  la  garantie. 

Les  ouvrage*  d'or  et  d'nrgent  destinés  à  l'exportation 
pourront  être  fabriqués  ù  tous  les  titres  en  exemption 
du  droit  de  garantie.  Un  arrêté  royal  déterminera  les 
conditions  auxquelles  celle  double  exception  doit  être 
subordonnée.  Toutefois  le  poinçon  de  l'Etat  ne  sera  pas 
apposé  sur  des  ouvrages  d  un  litre  inférieur  a  750  mil- 
lièmes ponr  l'or  et  ii  HIMJ  millièmes  pour  l'argent 

A  dater  du  1"  juillet  1868,  le  droit  de  garantie  sera 
réduit  à  10  francs  par  hectogramme  d'or  et  à  90  cen- 
times par  hectogramme  d'argent. 

Les  centimes  additionnels  au  principal  du  droit  de 
garantie  sont  et  demeureront  supprimés. 


113.— 6  juin  1868  —LOI  contenant  le  budget  da 
ministère  de  /'intérieur  pour  l'exercice  1868. 

[ilo$tit.t  7  juia  1868.) 


113.  —  6  juin  1868  -  ARRETE  ROYAL 
rapportant  le»  arrêtés  de»  9  septembre  1861 

et  27  décembre  1862,  qui  déterminaient  le* 
droits  de  navigation  sur  le*  bateaux  qui  tra- 
vertent  l'èclute  du  oanal  de  jonction  de  la 
Rendre  à  la  ttatinn  du  chemin  de  fer t  à  Atb. 
(i/ooif.,  12  juin  1868.) 


114  -  6  juin  1868.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
modifiant  /'art.  12  de*  arrêté*  royaux  du 
2  septembre  1852  et  du  29  septembre  1865, 
concernant  /'éoole  normale  des  soienoes,  établie 
à  Oand.  [Monit.,  18  juin  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Revu  l'art.  12  des  arrêtés  royaux  da 

î  septembre  1852  et  du  29  septembre  1865,  e  

l'école  normale  des  sciences,  établie  a.  Gand  ; 

Le  conseil  de  perfectionnement  de 
moyenne  entendu  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  I«r.  L'art.  12  des  «leux  arrêtés  royaux  prérap- 
pelés est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Abt.  12  La  durée  des  éludes  est  de  trois  ans. 

•  L'enseignement  se  compose  de  cours  théoriques 
et  d'exercices  pratiques  divisés  de  la  manière  sui- 


Premièr* 

Analyse  algébrique. 

Géométrie  analytique. 

Eléments  de  géométrie  descriptive. 

Physique  expérimentale. 

Botanique. 

Psychologie.  —  Logique. 
Exercices  de  maihémur'- 
Le  dessin  linéaire  et  le 


Deuxième  année. 

-  Calcul  différentiel  et  calcul  intégral  (I"  partie). 
.  Statique. 
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-  Méthodologie  mathématique 

«  Chimie  inorganique  et  organique. 
n  ElemrnU  de  minéralogie. 

m  Exercice»  de  mathématiques  élémentaire»  tt  d'ana- 
lyse infinitésimale. 

•«  Dessin  d'imitation  et  dessin  linéaire. 

Troisième  année. 

m  Calcol  intégral  (?*  partie).  —  Elément»  du 
variations  et  du  calcul  de»  différences. 

■  Mécanique  rationnelle. 
«  Eléments  d'astronomie. 

■  Eléments  de  géologie. 

■  Zoologie. 

«  Manipulations  chimiques. 
«  Usage  des  instrument»  de  physique. 

•  Exercices  de  leçons. 

•  Exercice»  de  calcul  intégral  et  de  mécanique.  • 
Ait.  2.  Notre  minisire  de  l'intérieur  est 


115.  -  6  juin  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  le»  statut*  de la  toc i é tô  de  secours 
mutuels  dite  :  Sainte  -  Barbe,  à  1 

(,!/oni..,  18  juin  1868) 


116.  —  6  njnt  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

déterminant  Ut  condition,  auxqutlh s  al  subor- 
donnée l'exception  écrite  dans  {'art.  7  de  ta 
loi  du  S  juin  1868  relative  à  ta  liberté  du  tra- 
vail des  matière»  d'or  et  d'argent,  (âionit.. 
20  juin  1868.) 

Léopold  H,  etc.  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  3  juin  1868, 
portant,  entre  autres,  les  dispositions  ci-après  : 

"  A  partir  du  onzième  jour  qui  suivra  la  publication 
de  la  présente  loi  et  jusqu'à  la  date  ù  laquelle  les  arti- 
cle» 1  à  6  deviendront  obligatoires          les  ouvrages 

d'ur  et  d'argent  destinés  à  1  exportation  pourront  être 
fabriqués  a  tous  les  litres  en  exemption  du  droit  do 
garantie.  Un  arrêté  royal  déterminera  les  conditions 
auxquelles  celle  double 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de»  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  I".  Les  orfèvres  et  bijoutiers  qui  veulent  fa- 
briquer des  ouvrages  d'or  ou  d'argent  destinés  à 
l'exportation  a  un  titre  inférieur  â  730  millièmes  pour 
foret  à  800  millièmes  pour  l'argent,  sont  tenus,  avant 

3 ne  les  ouvrages  soient  achevés,  de  remettre  au  bureau 
e  la  garantie  une  décluration  préalable  du  nombre, 
de  l'espèce  et  du  poids  de  ces  ouvrages  et  de  souscrire 
l'engagement  de  les  y  apporter  dans  un  délai  à  fixer 
de  commun  accord  entre  le  contrôleur  de  la  garantie 
et  les  fabricants,  sauf  recours  au  commissaire  des 
monnaies  en  eus  de  contestation. 

ART.  2.  Lés  ouvrages  mentionnés  à  l'article  précé- 
dent, après  que  l'identité  en  a  clé  reconnue,  sont  em- 
ballés en  présence  du  déclarant  et  de  deux  ageuls  de  la 
garautie.  Les  colis  sont  dûment  plombés  par  la  douane 
pour  être  livres  à  l'exportation  dans  les  formes  ordi- 
naire». 

Art.  3.  Les  dispositions  des  art.  1  et  %  sont  appli- 
cable* aux  orfèvres  et  bijoutiers  qui  voudront  fabri- 
quer des  objets  d'or  et  d'urgent  a.  l'un  des  titres  légaux 
pour  l'exportation  en  exemption  du  droit  de  garantie. 


117.—  1 0  juin  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
déterminant  les  conditions  et  le 


i  ef  te  programme 
eatUfaire  ttsieunes 


gens  pour  être  admis  en  qualité  d'i 
d'artillerie.  [Monit.,  U  juin  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  37  mai  186H,  portant 
dérogation  temporaire  h  l'art.  7  de  In  loi  du  16  juin 
18-lti  sur  le  mode  d'avancement  dans  l'armée; 

Voulant  déterminer,  au  vœu  de  l'art.  7  de  la  première 
de  ces  lois,  les  conditions  et  le  programme  d'examen 
auxquels  devront  satisfaire  les  jeunes  gens  pour  être 
admis  en  qualité  d'aspirants  d'artillerie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  \tl|  ne  peut  être  admis  en  qualité  d'aspi- 
rant d'artillerie  que  par  voie  de  concours. 

Art.  2.  Nul  ne  peut  être  admis  au  concours  *'il  n'a 
préalablement  justifié  : 

1»  Qu'il  est  belge  ou  naturalisé  ; 

*•  Qu'il  est  célibataire  ; 

3"  Qu'il  a  vingt  ans  accomplis  et  qu'il  en  e« 
moins  de  37  au  f"  janvier  de  l'année  courante  ; 

Et  i°  qu'il  a  satisfait  aux  lois  sur  la  milice. 

Art.  3.  Les  candidats  réunissant  les  condition» 
mentionnées  ci-dessus  devront  prouver,  dans  un  *\a- 
men  subi  devant  une  commission  nommée  par  le  minis- 
tre delà  guerre,  qu'ils  possèdent  les  sciences  enseignées 
à  l'école  militaire  pendant  le»  deux  première»  année* 
d'étude  pour  les  armes  spéciales,  savoir  : 

L'algèbre  et  l'analyse  algébrique; 

Le  calcul  différentiel  et  intégral  ; 

La  géométrie  descriptive  ; 

La  mécunique  rationnelle  ; 

La  physique  ; 

La  chimie  générale  ; 

L'astronomie  ; 

El  la  géologie. 

Toutefois,  ceux  d'entre  eux  qui  ont  reçu  d'un  jury 
nommé  pur  le  gouvernement  un  diplôme  ou  de»  certi- 
ficats constatant  qu'ils  possèdent  I  une  ou  l'autre  de» 
connaissances  exigées  ne  seront  pas  examinés  sur  ces 
matières. 

ART.  4.  Il  pourra  êlre  dérogé  à  la  disposition  du  53 
de  l'art.  2  pour  ce  qui  concerne  les  limites  d'âge  en 
fuveur  des  candidats  auxquels  on  reconnaîtrait  un 
mérite  exceptionnel. 

Art.  6.  L'admission  des  aspirants  sera  prononcée 
par  le  ministre  de  la  guerre  sur  la  proposition  da  la 
commission  d'examen  et  d'après  un  mode  de  classe- 
ment analogue  h  celui  qui  est  suivi  à  l'école  militaire. 

Art.  il.  Les  candidats  admis  contracteront  l'enga- 
gement de  servir  pendant  six  an»  et  il»  seront  assimilés, 
quant  a  leur  position  dans  l'armée,  aux  élève»  de  la 
v  année  d'études  à  l'école  militaire. 

Leurs  services  militaires  compteront  à  partir  du  jour 
de  cet  engagement,  mais  ils  ne  prendront  rang  dons 
l'artillerie  qu'à  la  date  de  leur  nomination  au  grade  de 
sous-lieutenant. 

Art.  7.  Les  aspirants  jouiront  des  allocations  de» 
sous-lieutenants  d'infanterie. 

Ceux  qui  ne  satisferont  pas  a  l'exomcn  qui  sera  exigé 
pour  prendre  rang  dans  l'artillerie  pourront  obtenir  la 
résiliation  de  leur  engagement. 

ART.  >  >  La  première  section'd'ospiranls  comprendra 
tous  les  candidats  qui,  par  suite  de  diplôme-  ou  de  cer- 
tificats obtenus,  seraient  dispensés  de  l'examen  d'ad- 


Art.  9.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  «I  de  prendre  toute»  le» 
mesure»  réglementaire*  de  détail  qui  pourraient  être 
reconnues  nécessaires,  sans  ' 
positions  qui  précédent. 

119.  —  12  JUIN  1868.    aaar  »  »  .  .J  »  -  r 

RIEL  contenant  les  mesure»  d'exécution  de 
/'arrêté  royal  du  30  mai  lh'68,  relatif  aux 
examen»  d'aspirant  professeur  agrégé  et  de  pro- 
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frtttur  agrégé  de  /'enseignement  moyen  du 
degré  inférieur.  M onit.,ti  juin  18<i8.) 

Le  minisire  île  l'intérieur, 
Vu  l'arrêté  royal  du  30  mai  1868,  portant  règlement 
organique  «les  examens  d'aspirant  professeur  agrégé  et 
de  professeur  agrégé  de  l'enseignement  moyen  du  degré 
inférieur; 

Voulant  pourvoir  à  l'exécution  dudit  règlement  orga- 
nique, 

Arrête  : 

ART.  1".  Les  inscriptions  pour  les  examens  à  subir 
devant  le  jury  chargé  dedéljvrer  les  diplômes  d'aspirant 
professeur  agrégé  et  de  professeur  agrégé  de  l'ensei- 

Snement  moyen  du  degré  inférieur  sont  reçues  par  les 
éléftués  du  ministre  de  l'intérieur,  conformément  à  un 
avis  inséré  dans  le  Moniteur. 

Les  listes  d'inscription  restent  ouvertes  an  moins 
pendant  dix  jours. 

Art.  2.  Le  lendemain  delà  clôture  des  listes,  chaque 
délégué  en  adresse  une  expédition  au  département  de 
l'intérieur.  11  transmet,  le  même  jour,  au  département 
des  finanees,  les  quittances  constatant  que  le  produit 
des  inscriptions  a  été  versé  dans  les  caisses  du  trésor 
publie. 

ART.  S.  Le  ministre  de  l'intérieur  communique  au 
jury  la  liste  des  récipiendaires  à  examiner  dans  la  ses- 
sion. Les  récipiendaires  portés  sur  cette  liste  sont  seuls 


ART.  4.  Le  président  du  jury  prèle  serment  entre 
les  mains  du  minisire  de  l'intérieur  ou  de  son  délégué. 
11  reçoit  le  serment  des  autres  membres. 

Il  est  chargé  de  l'exécution  des  règlements  et  veille 
à  la  régularité  des  opérations  ;  il  accorde  la  parole  aux 
examinateurs  et  fait  cesser  les  interrogations. 
ART.  B.  Le  secrétaire  lient  les  éi  rilures  et  dresse  les 


Art.  6.  Le  ministre  de  l'intérieur  convoque  les 
membres  du  jury  et  les  récipiendaires  pour  la  première 
séance  de  la  session.  Les  convocations  ultérieures  sont 
faites  par  le  président. 

Art.  7.  Le  jury  ne  peut  délibérer  que  lorsque  plus 
de  la  moitié  de  ses  membres  sont  présents. 

ART.  8.  Les  récipiendaires  sont  divisés  en  deux 
séries,  selon  qu'ils  se  présentent  pour  obtenir  le  diplôme 
d'aspirant  professeur  agrégé  ou  celui  de  professeur 
agrégé. 

Les  récipiendaires  inscrits  pour  le  grade  de  profes- 
seur agrégé  sont  examinés  les  premiers;  ils  communi- 
quent au  jury,  avant  toute  épreuve,  leur  diplôme  das- 
piraul  professeur  agrégé. 

Art.  9.  Les  récipiendaires  subissent  simultanément 
l'épreuve  écrite.  A  cet  effet,  ils  sont  réunis  dans  une 
même  salle,  placés  dans  un  ordre  déterminé  par  le 
sort,  et  de  manière  qu'ils  ne  puissent  établir  de  com- 
munication entre  eux. 

Us  ne  peuvent  avoir  ni  notes  ni  écrits  quelconques; 
ils  ne  font  usage  que  des  livres  dont  l'emploi  est 


risé  par  le  jury. 

ART.  10.  Le  président  et  le 
l'ouverture  et  à  la  clôture  des 
'épreuve  écrite. 

ART.  11.  Les  matières  à  traiter,  les  questions  à  ré- 
soudre dans  l'épreuve  écrite,  sont  arrêtées  par  le  jury 
immédiatement  avant  chaque  séance,  et  dictées  aux 
récipiendaires  par  le  président. 

ART.  12.  Pendant  leur  travail,  les  récipiendaires 
sont  constamment  surveillés  par  deux  membres  du  jury 
que  le  président  désigne  a  lourde  rôle. 

Les  réponses,  transcriptions  ou  copies  a  remettre  au 
jury  ne  peuvent  être  écrites  que  sur  du  papier  parafé 
et  daté,  «chaque  feuillet,  par  un  des  membres. 

Art.  13.  A  la  fin  de  chaque  séance,  le  travail  écrit 
de  chaque  récipiendaire  est  renfermé  dans  une  enve- 
loppe scellée  et  parafée  en  sa  présence.  Celte  enve- 
loppe reçoit  ensuite  une  suscription  indiquant  le  nom 


|  de  l'auteur  du  travail  inclus,  et  le  jour  où  ce  travail 
sera  lu,  en  séance  publique,  par  le  récipiendaire. 
L'intéressé  est  informé,  séance  trnante,  du  jour  fixé 
pour  celle  lecture,  et  cette  information  lui  lient  lieu  de 
convocation. 

ART.  14.  Le  jury  apprécie  le  travail  écrit,  après 
qu'il  en  a  été  donné  lecture,  et  il  passe  immédiatement, 
s'il  y  a  lieu,  a  l'épreuve  orale. 

ART.  l.i.  L'épreuve  orale  est  publique.  Après  chaque 
épreuve  orale,  le  jury  en  apprécie  le  mérite;  il  délibère 
ensuite  sur  l'eusemble  de  l'examen  et  proclame,  en 
séance  publique,  le  résultat  de  sa  délibéralioq. 

Il  ne  peut  prononcer  que  l'admission,  l'ajournement 
ou  le  refus. 

Art.  16.  Les  récipiendaires  gui  ont  fait  défaut  à 
l'épreuve  écrite,  ou  qui,  sans  motif  admis  par  le  jury, 
ne  se  sont  pas  présentés  a  l'épreuve  orale,  sont  assimi- 
lés aux  récipiendaires  refusés. 

Les  récipiendaires  empêchés  de  se  présenter  à  une 
épreuve,  par  une  indisposition  sérieuse,  bien  constatée 
et  annoncée  en  temps  utile,  ou  par  un  motif  dont  la 
gravité  est  reconnue  par  le  jury,  sont  assimilés  aux 
ajournés. 

Art.  17.  Le  jury  tient  un  registre  de  présence,  dans 
la  forme  à  déterminer  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Ce 
registre  est  coté  par  première  et  dernière  cl  parafé 
sur  chaque  feuillet  par  le  président. 

Chaque  jour  le  procès-verbal  de  présence  est  cloa 
séance  tenante,  signé  par  Je  président  et  contre-signé 
par  le  secrétaire. 

Art.  18.  Les  diplômes  sont  rédigés  conformément 
au  modèle  annexé  au  présent  arrêté.  Ils  sont  signés  par 
les  membres  du  jury,  ainsi  que  par  les  récipiendaires 
auxquels  ils  sont  délivrés. 

ART.  10.  Les  diplômes  d'aspirant  professeur  agrégé 
sont  imprimés  sur  papier;  ceux  de  professeur  agrégé, 
sur  parchemin. 

Les  signatures  des  membres  dn  jury  sont  légalisées 
sans  frais  par  le  visa  du  ministre  de  l'intérieur,  accom- 
pagné du  sceau  de  sou  département. 

Art.  20.  Après  la  clôture  de  la  session,  les  regis- 
tres et  les  archives  du  jury  sont  déposés  au  départe- 
ment de  l'intérieur. 

Art.  21.  Sont  rapportés  l'arrêté  ministériel  da 
9  mal  1851,  en  tant  qu'il  concerne  le  jury  de  professeur 
agrégé  de  l'enseignement  moyen  du  degré  inférieur, 
et  l'arrêté  ministériel  de  la  même  date,  contenant  des 
dispositions  réglementaires  applicables  spécialement  à 
ce  Jury. 

Art.  22.  Le  présent  arrêté  sera  publié  an  Moniteur. 

Bruxelles,  le  12  juin  I8C8. 


Au  nom  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  jury  chargé  de  procéder  aux  examens  d'aspirant 
professeur  agrégé  et  de  professeur  agrégé  de  l'ensei- 
gnement moyen  du  degré  inférieur, 
Vu  l'article  37  de  la  loi  dn  1er  juin  1850; 
Vu  l'article  l*»de  l'arrêté  royal  dn  30  mai  1868,  rela- 
tif aux  examens  dont  il  s'agit; 

Vu  l'art.  18  de  l'arrélé  ministériel  du  12  juin  1868, 
concernant  le  même  objet  ; 

Attendu  que  le  sieur  (nom  et  prénom»),  natif  de  (fieat 
de  naiuanee),  a  subi  {mention  et  mérite  de»  examen») 
les  examens  prescrits  par  l'arrêté  royal  du  30  mai  1868, 
pour  l'obtention  du  grade  d...  (indication  du  grade); 

Confère  audit  sieur  (répéter  le  nom),  le  grade  d... 
(indication  du  gradé); 

Constate  eu  même  temps  que  le  récipiendaire  a  subi 
un  examen  approfondi  sur  la  langue  flamande,  ou  nn 
examen  sommaire  sur  les  langues  flamande,  allemande 
et  qu'il  s'est  particulièrement  distingué 
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dans  l'examen  sur  (détignatiou  de  la 
branchet). 

En  foi  de  quoi.il  lui  a  délivré  le 

Donné  k 


branche  ou  de$ 


Je 
Le  jury  . 


18 


Vu  pour  légalisation  de*  signatures 
des  membres  du  jury. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 


Approuvé  pour  être 
12  juin  1868. 


à  l'arrêté  ministériel  du 


Le  ministre  de  l'intérieur, 


1I9.-15JU»  1868   -  ARRÊTÉ  ROYAL 
modifiant  te  cadre  det  officiers,  laut-offirieTt 
et  caporaux  des  corps  de  sapeurs-pompiers  de 
civique.  (Munit.,  15  et  16  juin  1868.) 


120.  —  15  JVI»  1868.  —  ARRETE  ROYAL 
transférant  »  Hollogne-aur-Geer  le  chef-lieu 
de  ta  recette  det  contributions  directe»  et  dei 
oVLigney.  (  Vonit.,  20  juin  1868.) 


121.  —  16  juiw  1808.  —  LOI  qui  approuve  la 
déclaration  échangée,  le  2i  décembre  1867,  entra 
la  Belgique  et  la  France  pour  la  fixation  de 
/'indemnité  accordée  aux  sauveteurs  det  filets 
et  engins  de  pèche  appartenant  aux  chaloupn 
det  deux  pays  (1)  (Monit.,  19  juin  1868.) 

Léopold  II,  elc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  i 

Article  vhiqok.  La  déclaration  échangée,  le  24  dé- 
cembre 1867,  entre  lu  Belgique  et  la  France,  a  l'effet 
de  déterminer  le  montant  de  l'indemnité  ù  allouer  aux 
sauveteurs  des  filets  et  engins  de  pèche  appartenant 
aux  chaloupes  des  deux  pays,  sortira  son  plein  et  entier 
effet. 

Promulguons,  elc. 


(|)3sss*Mas  1867-1868. 

CsiHtSI  SI*  SlMtMST/klTl. 

Doeumtnti  parlemmltirn.  Expose  det  motif*,  texte  du 
projet  de  loi  et  texte  de  U  déclaration.  Séance  du  34  mars  1868, 
p.  365  364.  —  Rapport.  Séance  du  *  mai  1868,  p.  400. 

Axnain  partemtntairet.  Discussion  cl  adoption.  Séance  du 
14  mai  18687p.  1*70 
StasT. 

Do,  umenli  parlementaire'.  Rapport.  Séance  du  30  mai  1868, 
p.  XXXVII. 

Discussion  el  adoption.  Séance  du 


T.  IV. 


DÉCLARATION. 


Le  gouvernement  de  S»  Majesté  le  roi  des  Belges  et 
le  gouvernement  de  S.  M.  I  empereur  des  Français 
ayant  résolu,  d'un  commun  accord,  de  mettre  un  terme 
aux  difficultés  auxquelles  donne  lieu  le  règlement  réci- 
proque des  indemnités  ù  allouer  aux  sauveteurs  d'en- 
gins de  pèche  dans  les  ports  des  deux  pays,  sont 
convenus  des  dispositions  suivantes  : 

I"  Les  sauveteurs  belges  de  filets  de  pèche  apparte- 
nant à  des  Français  et  réciproquement  les  sauveteur* 
français  de  filets  appartenant  a  des  Belges  auront  droit 
à  une  indemnité  fixe  de  deux  francs  par  filet  ; 

i"  A  celte  indemnité  s'ajoutera  le  poisson  trouvé  dans 
les  filets  ; 

3«  Le  payement  de  l'indemnité  de  deux  francs  sera 
fait  : 

K  u  Belgique,  entre  les  mains  du  receveur  des  do- 
maines du  ressort  du  lieu  de  sauvetage  ; 

En  France,  en  présence  de  l'autorité  maritime  soit 
du  domicile  du  sauveteur,  soit  du  domicile  du  pro- 
priétaire des  engins  sauvés,  soil  du  lieu  de  sauvetage: 

4»  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Bruxelles  dans  le  délai  de 
six  semaines  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

F.n  foi  de  quoi,  nous,  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  avons  signé  le  présent 
acte  pour  être  échangé  contre  une  déclaration  corres- 
pondante du  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'empereur 
des  Français. 

Fait  à  Bruxelles,  le 24  décembre  1867. 

(L.  S.)  Ch.  Rocier. 


Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'empereur  des  Fran- 
çais el  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Relges 
ayant  résolu,  d'un  commun  accord,  de  mettre  un  terme 
aux  difficultés  auxquelles  donne  lieu  le  règlement  réci- 
proque des  indemnités  ù  allouer  aux  sauveteurs  d'en- 
gins de  pèche  dans  les  ports  des  deux  pays,  sont 
convenus  des  dispositions  suivantes  : 

1°  Les  sauveteurs  français  de  filets  de  pèche  appar- 
tenant à  de-  Belges  et  réciproquement  les  sauveteurs 
belges  de  filets  appartenant  ù  des  Français  auront  droit 
à  une  indemnité  fixe  de  deux  francs  par  filet  ; 

2»  A  cette  indemnité  s'ajoutera  le  poisson  trouvé  dans 
les  filets; 

3°  Le  payement  de  l'indemnité  de  deux  francs  sera 
fait: 

En  France,  en  présence  de  l'autoriié  maritime,  soit 
du  domicile  du  sauveteur,  soit  du  domicile  du  pro- 
priétaire des  engins  sauvés,  soil  du  lieu  de  sauvetage; 

En  Belgique,  entre  les  mains  du  receveur  des  do- 
maines du  ressort  du  lieu  de  sauvetage; 

4°  Le  présent  arrangement  -cr  i  ratifiée!  les  ratifica- 
tions eu  seront  échangées  à  Bruxelles  dans  le  délai  de 
six  semaines  ou  plus  toi,  si  faire  si  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'empereur  des 
Français  en  Belgique,  dûment  autorisé  a  cet  elTet,  avons 
signé  le  présent  acte  pour  être  échangé  contre  une  dé- 
claration correspondante  du  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Belges. 

Fait  u  Bruxelles,  le  24  décembre  1867. 


L'< 
10  juin  I 


(L.  S.)  Comte  de  CoimitcES-GcmiD. 
des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles,  le 


122.  —  16  TOI*  1868.  -  LOI  autorisant  le  gou- 
"  à  apporter  dit  modificationa  «MX 
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dispositions  qui  régissent  le  service  de  la  dette 
publique  (I).  (Alouit.,  28  juio  186S.) 

Léopold  11,  ele.  Les  chambres  ont  adopté-  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1«.  l.a  gouvernement  est  autorisé  à  apporter 
les  modifications  qu'il  jugera  nécessaires  aux-  disposi- 
tion* qui  régissent  actuellement  le  service  de  In  dette 
publique. 

!  celles 
l'un 


Art.  2.  Les  dispositions  nouvelles,  ainsi  quecell 
ui  seront  maintenues  ou  modifiées,  feront  l'objet  d\ 


arrêté  rural. 


ART.  !i.  La  présente  loi 
n  au  Me 
ulguons,  etr. 


sa  publication  au 
Promi 


obligatoire  le  jour  de 


123.  —  16  svi*  IK68.  —  ARRETE  ROYAJL 

«pporfnnt  drS  modification,  nux  dépositions 
qui  régissent  te  aervioeoV  In  dette  publique. 

{Ofcmit.,  20  juin  18tf8.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  les  art.  1  et  2  de  la  loi  de  ce  jour, 
ainsi  conçus  : 

•  Art.  I«.  Le  gouvernement  c-t  autorisé  à  appor- 
ter les  modifications  qu'il  jugera  nécessaires  aux  dis- 
positions qui  régissent  actuellement  le  service  de  la 
dette  publique. 

-  Art.  2.  Les  dispositions  nouvelles  ,  ainsi  que 
celles  qui  seront  maintenues  ou  modifiée*  ,  feront 
l'objet  d'un  arrêté  royal  » 

■  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 


1  CHAPITRE  PREMIER. 

DES  TITRES  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE  ET  DE 
DE  LA  DETTE  INSCRITE. 

Art.  1".  Les  titres  de  la  dette  publique  consistent 
en  obligations  au  porteur  et  en  inscriptions  nomina- 
tives sur  le  grand-livre. 

Art.  2.  Les  obligeons  au  porteur  sout  délivrées 
aux  risques  et  périls  des  preneurs. 

Aht.  .Y  Les  inscriptions  nominatives  sur  le  grand- 
livre  cousliturnl  le  titre  des  créanciers  inscrits. 

Art.  4.  Il  est  ouvert  un  grand-livre  pour  chaque 
espèce  ou  série  de  dette. 

Le  grand-livre  de  la  dette  à  2  1/2  p.  c.  présente,  dans 
la  forme  rie»  comptes  courants,  tous  les  capitaux  acquis 
ou  transférés  par  chaque  créancier  inscrit. 

Pour  les  autres  rietles,  le  grand-livre  prêsenle  les 
inscriptions  de  rente  dans  l'orrire  numérique  ;  chaque 
inscription  y  forme  un  compte  distinct  portant  un 

ItUDItflr*0  SJitMlttl. 

CHAPITRE  U. 

DtS  ISSCBIPTIOSS  ET  DES  TRANSFERTS.  —  DE  LA  RECOSSTITC- 
TIOS  DES  RENTES  X0»!IAT|VES  EU  TITRES  AU  POBTEl'B. 

Sectiob  I".  —  De»  inscription»  et  des  transfert»  de  la 
dette  à  Hjip.c. 

ART.  5.  Le  minimum  de*  inscriptions  et  des  trans- 
ferts descapitaux«2  1/2  p.  c.  est  ILtéù  deux  cents  francs. 


(I)  Catien  t>»«  ttrttttiTtsT*. 

SrttioH  rtt  1*  6-1807. 


Document  t  jiarltmrnlairei.  Eiposé  des  motif*  et  texte  du 
rojel  dr  lui.  Séance  du  f 
Sfio*  d,  1867-1X08. 


133. 


Document i  parltmtntairtt.  Rapport.  Séance  du  19  décembre 
t867,  p.  177. 

Airain  ynrltmentairts.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
*>  ma»  1808,  p.  916. 

StKtT. 

Stuio*  ét  1867-1868. 

Documents  parltmtntairtt.  Rapport.  Séance  du  3  avril  I86S, 
p.  XXIII. 

Annula  parUmtntairtt.  Di*u$»ion  et  adoption.  Séance  du 
3  avril  186H,  p.  179. 


Néanmoins  lorsque  l'avoir  l'un  compte  est  inférieur 
à  quatre  cents  francs,  il  ne  peut  être  transféré  que  pour 
la  totalité. 

Art.  6.  Tout  propriétaire  de  capitaux  inscrits  qui 
veut  en  opérer  le  transfert  partiel  ou  intégral  au  profit 
d'un  tiers,  doit  se  rendre  au  bureau  du  grand-livre  à 
Bruxelles,  ou  s'y  faire  représenter  par  son  mandataire 
pour  y  signer  une  déclaration  à  celle  fin.  L'acquéreur 
est  saisi  rie  la  propriété  et  île  la  jouissance  dn  montant 
riti  transfert  par  le  seul  fait  de  la  signature  du  vendeur. 
Les  oppositions  postérieures  à  celle  déclaration  sont 
considérées  comme  non  avenues. 

Art.  7.  ITn  certificat  de  transfert  est  délivré  nu 
signataire  de  la  déclaration  par  le  directeur  général  de 
la  trésorerie  et  de  la  dette  publique  ou  par  son  délégué. 

Sectioh  II.  —  Des  obligations  au  porteur  ou  certificats 
de  participation  de  la  dette  à  2  1/2  p.  e. 

\  RT.  8.  Tout  propriétaire  de  capitaux  inscrits  peut 
délivrer,  a  concurrence  du  montant  de  ces  capitaux, 
des  obligations  au  porteur  ou  certificats  de  participa- 
tion de  la  dette  à  2  1/2  p.  c.  ;  il  produit,  a  cet  effet,  au 
département  des  finances,  le  modèle  des  titres  à  émet- 
Ire,  ainsi  qu'une  expédition  de  l'acte  authentique  qui 
règle  ses  engagements  envers  les  porteurs  et  affecte  les 
capitaux  inscrits  en  son  nom  à  la  garantie  de  ces  titres. 

Art.  9.  Si  les  capitaux  inscrits  appartiennent  à 
plusieurs  propriétaires  ou  à  des  sociétés,  il  est,  en 
outre,  produit  un  acte  désignant  trois  personnes  au 
plus  pour  signer  les  certificats  rie  participation  et,  le 
cas  échéant,  les  déclarations  de  transfert. 

Art.  10.  Il  ne  peut  être  délivré  de  certificat  de 
participation  que  pour  des  sommes  de  20»,  4Û0,  8(10, 
1,000  et  2,000  francs  et  au-dessus  par  progression  de 
2,(KHI  francs. 

Art.  11.  Les  certificats  de  participation  doivent, 
avant  leur  émission,  être  présentés  avec  un  bordereau 
détaillé,  au  bureau  du  grand-livre,  pour  y  élrc  visés  et 
enregistrés. 

Art.  12.  L'intitulé  du  compte  et  le  libellé  des  cer- 
tificats de  participation  restent  invariables,  quels  que 
soient  les  changements  qui  surviennent  dans  la  pro- 
priété des  capitaux  inscrits  ou  dans  le  personnel  de 
l'administration  des  sociétés  auxquelles  ils  appartien- 
nent ;  mais  ces  changements  doivent  être  notifies  immé- 
diatement par  écrit  au  déparlcmenl  des  finances  et 
ju>tifiés  pur  telles  pièces  que  de  droit. 

Art.  13.  Aucune  déclaration  de  transfert  n'est  ad- 
mise si  elle  n  pour  effet  de  réduire  l'avoir  du  compte  a 
un  capital  inférieur  au  montant  des  certificats  émis  ; 
ceux-ci  peuvent,  toutefois,  être  annulés,  en  loul  ou  en 
partie,  afin  de  libérer,  jusqu'à  due  concurrence,  le  capi- 
tal qui  y  est  affecté.  L  annulation  se  fait  au  bureau  du 
grand-livre  et  les  certificats  sont  eusuile  restitués  aux 
intéressés. 

Art.  14  Lorsque,  d'après  les  clauses  des  certificats 
de  participation  ou  ries  actes  relatifs  A  leur  création,  le 
porteur  o  le  droit  de  le*  convertir  en  inscription  nomi- 
native, il  doit,  pour  obtenir  celte  conversion,  les  dépe- 
ser, avec  tous  les  coupous  d'intérêt  à  échoir,  entre  les 
mains  des  propriétaires  qui  les  ont  délivrés.  Il  réclame, 
en  même  temps,  l'envoi  au  bureau  du  grand-livre  d'une 
déclaration  de  transfert  indiquant  les  nom,  prénoms, 
profession  et  domicile  de  la  personne  au  profil  de  la- 
quelle il  veut  que  l'inscription  soit  opérée. 

Art.  15.  Si  le  département  des  finances  juge  con- 
venable d'accepter  le  dépôt  des  certificats  de  participa- 
lion  qu'il  s'agit  de  convertir  en  inscription  nominative, 
le  porteur  y  j.tint  un  bulletin  en  double  énonçant  le 
nombre,  les  diverses  coupures  et  les  numéros  des  cer- 
tificats, ainsi  que  les  renseignements  nécessaires  pour 
l'inscription. 

Art.  16.  Le  chef  du  bureau  du  grand-livre  vise  le 
bulletin  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent  et  il  en 
adresse  une  expédition  aux  propriétaires  qai  ont  créé 
les  certificats  de  participation.  Ceux-ci  doivent  lui  re- 
mettre, le  lendemain  au  plus  tard,  une  déclaration  de 
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transfert  rédigée  conformément 
bulletin,  et,  eu  échange  de  celle  déclaration,  ils  reti- 
rent les  certificats  déposés  Ces  certificats  sont  préala- 
blement annulés,  lorsque  le  compte  ne  présente  pas  de 
capitaux  libres  suffisants  pour  couvrir  le  transfert. 

Art.  17.  Le  document  qui  constate  l'inscription 
nominative  du  montant  des  certificats  déposés  au  bu- 
reau du  grand-livre  peut  être  délivré  avant  la  réception 
de  la  déclaration  de  transfert  prescrite  par  l'art.  Itî.  Si 
'  cette  déclaration  n'est  point  produite  dans  le  délai  fixé, 
elle  est  faite  et  signée  d'office  par  le  directeur  général 
de  la  trésorerie  et  lus  certificats  sont  remis  aux  inté- 
resecs  contre  reçu. 

Sectio»  III.  —  Des  inscriptions  et  des  transferts  des 
autres  dettes. 

ART.  18.  Tout  porteur  d'obligations  des  emprunts 
nationaux  a  3,  k  4  ou  a  4  1/4  p.  c.  peut  les  faire  conver- 
tir es  inscription  nominalire  sur  le  grand-livre. 

Art.  19.  Les  obligations  à  convertir  en  inscriplion 
nominative  doivent  être  déposées,  avec  tous  les  coupons 
d'intérêt  à  échoir,  ohex  l'un  ou  l'autre  des  agents  de  la 
Banque  Nationale  dans  les  localités  où  résident  des 
agent*  ou  des  agents  auxiliaire»  du  trésor. 

Toutefois,  lorsque  le  dépôt  est  effectué  k  Bruxelles 
après  le  tO  et  en  province  après  le  8  du  mois  nui  pré- 
cède l'échéance  d'un  semestre,  les  coupons  de  celle 
échéance  doivent  être  détachés. 

ART.  20.  Le  porteur  des  obligations  signe  une 
déclaration  de  dépôt  cl  l'agent  de  la  Banque  Mnlionalc 
lui  délivre  un  certificat  muni  d'un  duplicata.  Ce  certi- 
fi'-al  doit  être  présenté,  dans  les  viugl-qualrr  heures,  a 
l'agent  du  trésor  de  la  localité  pour  être  complété  par 
l'intitulé  de  l'inscription  sur  les  indications  du  dépo- 
sant, et  pour  être  visé  et  séparé  de  son  duplic:ila. 

Art.  21.  Dans  les  huit  jours,  il  est  remis  au  por- 
teur du  certificat  de  dépôt,  en  échange  de  celte  pièce  et 
contre  reçu,  un  extrait  d'inscription  délivré  par  le 
directeur  général  de  la  trésorerie,  après  avoir  été  visé 
par  le  fonctionnaire  délégué  il  celte  fin. 

Art.  -2-2.  Le  transfert  des  rentes  inscrites  a  lieu 
aur  la  déclaration  du  propriétaire,  comme  il  est  dit  à 
l'art.  6.  Toutefois,  celle  déclaration  est  signée  en  dou- 
ble et  elle  n'esl  admise  que  sur  la  reproduction  de  l'ex- 
trait de  l'inscription  ù  transférer. 

ART.  23.  L'exirail  de  l'inscription  faite  en  vertu 
d'une  déclaration  de  transfert  est  délivré,  contre  reçu, 
au  signataire  de  celte  déclaration. 

Art.  24.  Tout  transfert  doit  comprendre  une 
somme  de  rrnte  correspondant  a  un  nombre  exact  de 
coupures  suivant  la  série  de  dette  à  laquelle  l'inscrip- 
tion appartient. 

Néanmoins,  lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  dont  le  capital 
est  inférieur  au  montant  de  deux  coupures,  elle  ne  peut 
être  transférée  que  pour  la  totalité. 


Sectio»  IV.  —  De  la  reconstitution  des 
nominatives  en  titres  au  porteur. 

ART.  21V  Les  renies  nominatives  à  4  1/2  p.  c.  peu- 
vent seules  être  reconstituées  en  titres  au  porteur. 

Art.  20.  Toute  déclaration  ayant  pour  objet  la 
reconstitution  d'une  rente  nominative  en  litres  au  por- 
teur doit  être  appuyée  de  l'extrait  de  l'inscription  de 


(I)  U 

Va  l'art.  96  de  l'arrête  royal  du  16  de  c*  mois,  portant  règle- 
ment sot  le  semée  de  la  dette  publique  ; 

Voulant  établir  les  distinctions  dont  parle  eet  article,  de  ma- 
nière è  donner  au  publie  toulei  les  facilités  compatibles  avec  la 
marelle  régulière  de  l'administration,  pour  la  reconstitution  en 
litres  au  porteur  dei  renies  i  4  l/îp.  t.  inscrriei  au  grand- 
lierr  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  général  de  la  trésorerie  et  de 
la  dette  publique  ; 
Décida  : 


i  i 


p.  c. 
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Elle  est  faite  et  signée  en  double  soit  au 
bureau  du  grand-livre,  à  Bruxelles,  soit  chez  l'agent  du 
trésor  qui  est  chargé  du  visa  des  quittances  d'arrérages, 
suivant  les  distinctions  a  établir  par  le  ministre  des 
finances  (I). 

Art.  27.  Lorsque  la  déclaration  concerne  une 
inscriplion  qui  ne  comprend  pas  un  nombre  exact  de 
coupures,  il  est  délivré  un  récépissé  fractionnaire,  por- 
tant intérêt,  pour  la  partie  dont  la  reconstitution  en 
litre  au  porteur  ne  peut  s'effectuer. 

Art.  28.  Les  récépissés  fractionnaires  peuvent  être 
convertis  en  inscription  nominative  ou  en  obligation 
au  porteur,  quand  il  en  est  représenié  plusieurs  de  la 
même  série  el  qu'ils  s'élèvent  ensemble  à  une  somme 
de  renie  correspondant  au  capital  d'une  coupure  au 
moins. 

Il  est  émis,  le  cas  échéant,  un  nouveau  récépissé 
fractionnaire  pour  la  somme  excédant  le  capital  de  la 
coupure. 

Art.  29.  Quant  aux  renies  dont  le  capital  se  com- 
pose d'un  nombre  exael  d'obligations  et  qui  ne  sonl  pas 
entièrement  reconstituées  en  titres  au  porteur,  il  est 
créé  un  nouveau  compte  pour  la  partie  a  maintenir  au 
grand-livre.  11  en  est  délivré  un  extrait  au  titulaire, 
contre  reçu. 

Sténos  V.  —  Dispositions  communes  aux 


ART.  30.  Les  clauses  portant  réversion  de  pro- 

[iriélé,  celles  qui  présentent  un  caractère  de  donation, 
orsqu'clles  n'onl  d'autre  fondement  que  la  déclaration 
des  parties,  el,  en  général,  rrlles  qui  sonl  de  nature  k 
apporter  des  entraves  ù  la  libre  disposition  des  capi- 
taux ou  renies,  ne  sont  pas  admises  dans  l'intitulé  des 
inscriptions. 

Art.  31.  Nul  ne  peut  signer  nne  déclaration  de 
transfert  ou  de  reconstitution  en  tilres  au  porteur,  s'il 
n'est  connu  du  fonctionnaire  préposé  pour  la  recevoir 
ou  s'il  n'a  fait  constater  sou  identité. 

Art.  32.  L'identité  du  déclarant  se  constate  soit  au 
moyen  de  la  légalisation  de  sa  signature  par  le  bourg- 
mestre ou  on  tles  échevins  du  lieu  de  son  domicile,  sOit 
par  l'attestation  de  deux  témoins  connus  du  fonction- 
naire mentionné  k  l'art.  31:  La  légalisation  se  complète 
par  l'apposition  du  sceau  de  la  commune. 

ART.  33.  Les  inscriptions,  les  transferts  et  les  re- 
constitutions en  litres  nu  porteur  se  font  avec  la  jouis- 
sance des  intérêts  oo  des  arrérages  k  compter  du  pre- 
mier jour  dn  semestre  pendant  lequel  ces  opérations 
ont  lieu. 

Néanmoins,  les  opérations  qui  s'effectuent  k  Bruxelles 
après  le  10  et  en  province  après  le  H  du  mois  qui  pré- 
cède l'échéance  d'un  semestre,  se  font  avec  la  jouissance 
du  semestre  suivant. 

Art.  34.  Lorsque  les  inscriptions  appartenant  à 
des  mineurs  ou  A  des  interdits  n'excèdent  pas  ensemble 
cinquante  francs  de  revenu  annuel,  les  tuteurs,  avec 
l'assistance  des  subrogés  tuteurs,  ou  les  curateurs  peu- 
vent les  transférer  ou  les  reconstituer  en  litres  au  por- 
teur, sans  autorisation. 

Cette  faculté  est  également  accordée  aux  mineurs 
émancipés  assistés  de  leur  curateur,  aux  héritiers  béné- 
ficiaires et  aux  curateurs  des  successions  vacantes. 

Art.  35.  Pour  les  inscriptions  dont  le  revenu  an- 


eboix  des  intéressés,  être  faites  et  signées  soit  au  ministère  des 
finance»  (direction  de  la  dette),  soit  cbet  les  ageats  du  trésor 
chargés  du  payement  de*  arrérages  de  ces  rentes,  celui  de 
Bruxelles  excepté,  lorsqu'elles  émanent  dea  titulaires  mêmes 
des  inscriptions  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Toutes  les«autres  déclara  lion*  de  même  nature  doivent  être 
faites  et  signées  au  ministère  des  finances  (direction  de  la  dette). 

La  présente  décision  reeerra  son  exécution  4  partir  du 
««juillet  I8H8,  époque  à  laquelle  l'arrêté  royal  dtt  16  de  «« 
mois  sera  également  obligatoire. 

le  18  juin  1868. 

Le  ministre  des  finance». 
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nucl  dépasse  cinquante  francs,  le  transfert  ou  la  recon- 
stitution en  litre*  au  porteur  «loit  élre  autorisée,  en  ce 
qui  regarde  les  mineurs,  les  interdits  et  les  mineurs 
émancipés,  par  une  délibération  du  conseil  de  famille, 
et  ((liant  aux  successions  bénéficiaires  ou  vaeantes,  par 
une  décision  judiciaire. 

Art.  ôO.  Les  envoyés  en  possession  provisoire 
d'inscriptions  nominatives  ne  peuvent  en  disposer, 
quel  qu  en  soit  le  montant,  sans  l'autorisation  de  la 
justice. 

Art.  07.  Les  inscriptions  appartenant  ù  un  failli 
ne  peuvent  être  transférées  ou  reconstituées  en  titres 
nu  porteur,  avant  le  rejet  du  concordai,  qu'en  vertu  de 
l'autorisation  du  tribunal. 

S'il  n'intervient  point  de  concordat,  les  curateurs  en 
disposent  sur  la  production  d'une  déclaration  du  juge- 
commissaire,  portant  qu'il  est  informé  de  l'opération. 

Art.  r»B.  Le  débiteur  auquel  un  sursis  a  été  ac- 
cordé ne  peut  disposer  des  inscriptions  qui  lui  appar- 
tiennent sans  l'autorisation  des  commissaires-surveil- 
lants, ou  du  tribunal  en  cas  d'opposition. 

Art.  51).  IS'c  peuvent  se  rendre  acquéreurs,  sons 
peine  de  nullité,  les  tuteurs,  des  inscriptions  apparte- 
nant a  ceux  dont  ils  oni  la  tutelle;  les  mandataires,  de 
celles  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  ;  les  administra- 
teurs, île  celles  des  provinces,  des  communes  ou  des 
établissements  publics  confiés  à  leurs  soins. 

ART.  40.  Il  ne  peut  être  disposé  des  inscriptions 
appartenant  aux  provinces,  sans  l'autorisation  du  con- 
seil provincial  ou  de  la  députation  permanente  si  le 
conseil  n'est  pas  assemble.  L'approbation  du  roi  est 
en  outre  requise  lorsque  la  valeur  des  inscriptions 
excède  10,<!00  francs. 

Art.  41.  Pour  dispo-cr  des  inscription*  apparte- 
nant aux  communes,  l'autorisation  du  conseil  communal 
est  nécessaire  ;  cette  autorisation  doit  élre  approuvée 
par  la  députation  permanente  du  conseil  provincial,  ou 
par  le  roi  en  cas  de  refus  de  la  part  de  ccllc-ei. 

ART.  \  !  Les  délibérations  des  commissions  pro- 
vinciales instituées  en  vertu  de  la  loi  du  19  décembre 
I8(H,  tendantes  A  disposer  des  inscriptions  appartenant 
aux  fondations  de  bourses  d'étude,  doivent  être  approu- 
vées par  la  députation  permanente  ou  par  le  roi,  comme 
il  est  dit  a  l'article  précédent. 

ART.  4.".  Les  établissements  publies,  tels  que  bu- 
reaux de  bienfaisance,  hosiùccs,  fabriques  d'église, 
peuvent  acquérir  des  capitaux  ou  rentes  avec  l'autori- 
sation de  la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial. Ils  ne  peuvent  en  disposer  sans  l'autorisation  du 
roi. 

CHAPITRE  III. 

DES  MUTATIONS. 

Sictios  I".  —  De  la  réunion  de»  inteription»  existant  au 
nom  du  même  propriétaire. 

ART.  44.  La  réunion  des  diverses  inscriptions  exis- 
tant an  nom  <lu  même  propriétaire  peut  être  exigée, 
et,  à  celte  fin,  les  extraits  doivent  en  être  remis,  contre 
reçu,  au  fonctionnaire  qui  est  chargé  de  les  réclamer. 
En  cas  de  refus  de  la  part  du  propriétaire,  le  payement 
des  arrérages  de  ses  inscriptions  peut  être  suspeudu. 

Sectioh  II.  —  De  la  rectification  de»  erreur»  dan» 
l'intitulé  de»  interiptiom. 

ART.  4iî.  Lorsqu'une  erreur  a  été  commise  dans 
l'intitulé  d'une  inscription,  l'intéressé  peut  en  obtenir 
In  rectification  en  produisant,  a  l'appui  de  sa  requête, 
les  actes  de  notoriété  et  les  autres  pièces  nécessaires 
pour  établir  l'existence  île  l'erreur.  Celte  rectification 
doit  élre  autorisée  par  une  décision  du  ministre  des 
finances. 

Sebtion  III.  -  De  la  perte,  de  la  détérioration  et  de  la 
turannation  de»  extrait». 

ART.  40.  Le  titulaire  d'une  inscription  dont  l'ex- 
ait  est  perdu  doit  en  faire  la  déclaration  devant  le 
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hourt.'mcstrc  de  la  commune  où  il  est  domicilié,  en  pré- 
sence de  deux  témoins  connus  de  ee  fonctionnaire  et 
qui  attestent  l'individualité  du  déclarant.  Celte  déclara- 
tion est  constatée  par  dn  acte  dans  lequel  le  titulaire 
prend  l'engagement  «le  ne  faire  aucun  usage  de  l'extrait 
s'il  le  découvre,  et  de  le  transmettre  sans  relard  au  dé- 
partement des  finances  a  Bruxelles.  L'acte  signé  «lu 
titulaire,  «les  témoins  et  du  bourgmestre,  et  revêtu  du 
sceau  communal,  est  adressé  au  ministre  det  finances 
qui,  après  en  avoir  reconnu  la  régularUé,  autorise  la 
mutation  nécessaire  pour  la  délivrance  d'un  nouvel 
extrait. 

Art.  47  La  mutation  dont  il  s'agit  à  l'art.  West 
opérée  «lans  le  cours  du  semestre  qui  suit  celui  pendant 
lequel  l'acte  est  parvenu  au  département  des  finances. 

Art.  4B.  Lorsqu'un  extrait  d'inscription  se  trouve 
accidentellement  en  mauvais  état,  ou  lorsqu'il  ne  con- 
tient plus  de  case  libre  pour  y  apposer  l'estampille  nu 
pour  y  insérer  la  mention  prescrite  par  l'art.  t»2,  il  en 
est  émis  un  autre,  sur  la  justification  de  l'existence  du 
titulaire  au  moyen  d'une  déclaration  de  l'autorité  locale 
de  son  domicile.  Dans  ce  but,  l'extrait  d'inscription  et 
la  déclaration  sont  transmis  au  ministre  des  finances, 
par  l'agent  du  trésor  qui  a  visé  la  dernière  quittance  de 
payement. 

ART.  49.  Pour  les  extraits  de  procuration  dont  il 
est  parlé  à  l'art.  «9,  il  est  procédé  comme  pour  les  ex- 
traits d'inscription,  mais  il  n'est  pas  fait  de  mu  ta  lion 
de  compte. 

Sectios  IV.  —  Det  changement»  d'état. 

Art.  iiO.  Les  changements  d'étal  sont  opérés  sur 
In  représentation  «le  l'extrait  d'inscription  et  sur  la  pro- 
duction, pour  In  majorité,  de  l'extrait  «le  l'acte  de  nais- 
sance) pour  le  mariage,  de  t'extrait  de  l'acte  qui  le 
constate;  pour  la  viduilé,  de  l'extrait  de  l'acte  de  décès ; 
pour  le  divorce,  de  l'extrait  de  l'acte  établissant  qu'il  a 
été  pronoucé  par  l'officier  de  l'état  civil,  et,  dans  ces 
deux  derniers  cas,  d'un  certificat  de  propriété  délivré 
conformément  aux  art.  51  et  suivants  ;  pour  l'inierdic- 
tion,  de  l'expédition  du  jugement  qui  la  prononce  et 
de  celle  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui 
pourvoit  à  la  nomination  du  tuteur,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'une  femme  dont  le  mari  est  le  luteurdedroit. 
Si  le  titulaire  est  placé  sous  l'assistance  d'un  conseil 
judiciaire,  il  y  a  lieu  de  produire  l'expédition  du  juge- 
ment qui  nomme  ce  conseil. 

Sectiom  V.  —  De»  mutation»  de  propriété. 

Art.  81.  Les  mutations  par  «lonalion  entre-vifs  ou 
par  décès  sont  effectuées  sur  la  représentation  de  l'ex- 
trait d'inscription  et  sur  la  reproduction  de  l'acte  de 
décès  s'il  y  a  lieu,  et  «l'un  certificat  île  propriété. 

Ce  certificat  doit  contenir  les  noms,  prénoms,  pro- 
fessions et  domiciles  des  nouveaux  propriétaires,  ainsi 
que  des  administrateurs,  tuteurs,  curateurs,  conseils 
judiciaires  ou  des  maris,  s'il  y  a  lieu  :  il  indique  la  part 
revenant  a  chacun  d'eux  :  lorsque  le  titulaire  a  laissé 
une  veuve  commune  ou  non  commune  en  biens,  il  en 
fait  mention;  le  cas  échéant,  il  invoque  les  actes  qui 
fixent  la  propriété  et  il  en  «lonne  la  substance  ;  quand  il 
s'agit  d'un  testament,  il  constate  l'absence  d'héritiers  à 
réserve  ou  l'envoi  en  possession  ou  la  «lélivrance  «ln 
legs. 

ART.  SI.  S'il  y  a  donation  entre  vifs  ou  testamen- 
taire, inventaire  ou  partage  par  acte  publié,  le  certifi- 
cat de  propriété  est  délivré  par  le  notaire  détenteur  de 
lo  minute  ou  de  l'originnl  de  l'acte. 

Si  la  mutation  résulte  de  plusieurs  actes  reposant 
dans  diverses  éludes,  le  certificat  est  délivré  collective- 
ment par  les  différents  notaires.  Toutefois,  le  notaire 
qui  garde  la  minute  d'un  «les  actes  relatifs  a  la  muta- 
tion d'une  inscription  peut  accepter  le  dépôt  des  expé- 
ditions des  autres  actes  qui  complètent  celte  mutation 
et  délivrer  seul,  ensuite,  le  certificat  de  propriété. 

Art.  .55.  S'il  n'existe  aucun  acte  authentique  éta- 
blissant les  droits  des  nouveaux  propriétaires,  le  cer- 
tificat de  propriété  est  délivré,  à  la  suite  d'un  acte  de 
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notoriété, par  lejuac  de  paix  «la  canton  dans  lequel  le 
défaut  était  domicilié,  ou  par  un  notaire. 

Aut.  «4  Si  la  mutation  s'est  opérée  par  jugement, 
le  greffier  dépositaire  de  la  minute  délivre  le  certifieat 
de  propriété;  il  y  constate  que  In  signification  a  domi- 
cile a  eu  Heu  cl  qu'il  n'est  survenu  ni  appel  ni  oppo- 
sition. 

Art.  SS.  Quant  aux  successions  ouvertes  à  l'étran- 
ger, les  certificats  délivrés  par  les  magistrats  ou  offi- 
ciers publies  autorisés  par  lès  lois  du  pays  sont  admis, 
lorsqu'ils  sont  légalisés  par  l'agent  diplomatique  ou 
consulaire  de  la  Belgique  et  par  le  ministère  des  affaires 
étrangères  à  Bruxelles. 

ART.  ,'SG.  En  cas  de  doute  sur  les  attributions  des 
magistrats  ou  officiers  publics  étrangers,  les  certificats 
«le  propriété  sont  soumis  au  visa  du  président  .lu  tri- 
bunal civil  de  Bruxelles,  pour  constater  qu'ils  réunis- 
sent les  conditions  requises  dans  les  lieux  où  ils  ont  été 
délivrés. 

Art.  M .  Les  certificats  produits  en  exécution  des 
art.  51  et  suivants  opèrent  lu  décharge  du  trésor  pu- 
blic. 

Section  VI.  —  Dispositions  communes  aux  cinq  sections 
précédentes. 

Art.  66.  les  mutation»  sont  constatées  sur  .les 
registres  spéciaux  ;  elles  s'cfTcctuenl  au  grand-livre  par 
le  débit  «les  comptes  ouverts  et  par  la  création  d'autres 
comptes. 

Art.  tf9.  La  jouissance  des  intérêts  ou  arrérages 
est  réglée  conformément  à  l'art.  33. 

Art.  60.  Les  nouveuux  extraits  d'inscription  sont 
remis  aux  titulaires  et  les  nouveaux  extraits  de  procu- 
ration aux  mandataires. 

CHAPITRE  IV. 

DU  PAYERENT  DES  INTÉKÉTS  ET  DES  ARRERAGES. 

ART.  61.  Les  intérêts  il  les  arrérages  se  payent 
par  semestre. 

Pour  les  obligations  au  porteur  des  dettes  à  3,  4  et 
4  1/2  p.  c,  ils  sont  payables  chez  tous  les  agents  de  la 
Banque  Nationale  indistinctement,  sur  la  présentation 
des  coupons  échus. 

Quant  aux  capitaux  h  2  1/2  p.  c.  et  aux  rentes  nomi- 
natives, les  intérêts  ou  arrérages  en  sont  payables  chez 
les  agents  de  la  Banque  Nationale  établis  dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement,  sur  quittances  à  viser  par  les 
agents  du  trésor.  Cependant,  les  créanciers  inscrits  ont 
la  faculté  de  toucher  les  semestres  échus  au  bureau  du 
receveur  des  impôts  de  leur  localité,  a  la  condition  d'en 
faire  la  demande  à  l'agent  du  trésor  que  la  chose  con- 
cerne. 

Art.  62.  Le  payement  des  intérêts  des  capitaux  à 
2  1/2  p.  c.  a  lieu  entre  les  mains  dn  créancier  lui-même 
ou  de  son  fondé  de  pouvoir.  Si  la  partie  prenante  n'est 
pas  connue  de  l'agent  du  trésor,  sa  signature  doit  être 
légalisée  conformément  a  l'art.  32. 

Les  arrérages  des  rentes  nominatives  se  payent  au 
porteur  de  l'extrait  d'inscription  et  chaque  payement 
est  annoté,  sur  cet  extrait,  au  moyen  d'une  estampille 
à  apposer  par  l'agent  du  trésor  qni  a  visé  la  quittance, 
ou  d'une  mention  écrite  par  le  receveur  des  impôts, 
lorsqu'il  a  été  fait  usage  de  la  faculté  accordée  par 
l'art.  61 

Art.  63.  L'extrait  d'inscription  est  remplacé  par 
un  bulletin  délivré  au  bureau  du  grand-livre,  quand  il 
reste  du  îles  intérêts  ou  arrérages  au  moment  d'un 
transfert,  d'une  reconstitution  en  titres  au  porteur  ou 
d'une  mutation,  ou  bien  lorsque  ces  opérations  ont  lieu 
avec  la  jouissance  du  semestre  suivant.  Ce  bulletin  est 
annexé  a  la  qniltance  de  payement. 

Art.  64  Les  intérêts  échus  sur  les  récépissés  frac- 
tionnaires ne  sont  payables  qu'après  la  conversion  de 
ces  récépissés,  conformément  à  Part.  28. 
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CHAPITRE  V. 

DES  PROCURATIONS. 

Art.  6lî.  Les  procurations  données  soit  pour  trans- 
férer des  capitaux  à  2  1/2  p.  c.,  soit  pour  transférer  des 
rentes  nominatives  ou  pour  les  reconstituer  en  litres 
au  porteur,  soit  pour  toucher  de*  intérêts  ou  arrérages, 
doivent  être  spéciales  et  passées  devant  notaire.  f epen- 
dant  elles  peuvent  être  admises  sons  signature  privée 
légalisée,  s'il  y  a  lien,  comme  il  est  dit  à  l'art.  32,  lors- 
qu'elles émanent  de  provinces,  de  communes  ou  d'éta- 
blissements publics  belges,  ou  bien  lorsque  les  inscrip- 
tions appartenant  au  mandant  ne  dépassent  point 
cinquante  francs  de  revenu  annuel. 

Aht.  66.  Ne  sont  pas  acceptées  les  procurations 
qui  instituent  une  raison  sociale  pour  mandataire,  ni 
celles  qui  nnt  été  données  par  substitution  lorsque  le 
droit  de  substituer  n'est  pas  expressément  accordé  par 
les  mandants. 

Art.  67.  Les  procurations  cessent  leurs  effets  no- 
tamment par  la  révocation  dn  mandataire,  par  la  re- 
nonciation de  celui-ci -nu  mandai,'  par  Ir  décès,  le 
changement  d'étalon  la  faillitedu  mandant  ou  du  man- 
dataire, par  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  durée 
des  pouvoirs,  par  In  consommation  de  I  affaire  qui  en 
rst  1  objet. 

Art.  66.  La  révocation  des  procurations  données 
pour  les  transferts  ou  reconstitutions  en  titres  au  por- 
teur doit  être  signifiée  au  département  des  finances.  La 
révocation  de  celles  qui  sont  relatives  à  la  perception 
des  intérêts  ou  arrérages  doit  élre  signifiée  a  l'agent 
du  trésor  chargé  du  visa  des  quittances. 

Art.  66.  Les  procurations  afin  de  recevoir  les  in- 
térêts des  capitaux  a  2  1/2  p.  c.  sonl  remises  aux  agents 
du  trésor  chargés  de  viser  les  quittances,  pour  être 
enregistrées  par  eux  et  par  la  cour  des  comptes.  Elles 
sont  ensuite  restituées  aux  mandataires,  qui  doivent  les 
représenter  6  chaque  échéance. 

Celles  qui  ont  ponr  objet  la  perception  «les  arrérages 
des  rentes  nominatives  sonl  également  remises  aux 
agents  du  trésor  chargés  de  viser  les  quittances,  pour 
être  échangées,  par  leurs  soins,  contre  des  extraits  de 
procuration.  Il  est  délivré  autant  d'extraits  qu'il  y  a  de 
rentes  auxquelles  les  procurations  s'appliquent,  et  ils 
font,  entre  les  mains  «les  mandataires,  l'office  des  ex- 
traits d'inscription. 

CHAPITRE  VI. 

DE  U  PRESCRIPTION  ET  DE  LA  CONSIGNATION  DES  INTÉRÊTS 
ET  ARRÉRAGES. 

ART.  70.  Les  intérêts  des  capitaux  à  2  1/2  p.  c., 
ceux  des  obligations  au  porteur  et  les  arrérages  des 
rentes  nominatives  se  prescrivent  par  cinq  ans  à 
compter  <le  la  «laie  de  l'échéance 

Celte  prescription  n'atteint  pas  les  intérêts  ou  arré- 
rages dont  s'occupe  l'art  64,  ni  ceux  qui  sonl  frappés 
de  snisies-arrêts  ou  oppositions  conformément  aux 
art.  71  et  72. 

A  l'expiration  de  la  cinquième  année,  le  montant  en 
est  versé  h  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  la 
conservation  des  droits  «le  qui  il  appartient,  t  e  verse- 
ment libère  entièrement  le  trésor  public. 

CHAPITRE  VII. 

DES  SAISIES-ARRETS  00  OPPOSITIONS. 

ART.  71.  Les  capitaux  à  2  1/2  p.  c.  et  les  renies  no- 
minatives, de  même  que  leurs  intérêts  ou  arrérages,  ne 
peuvent  être  frappés  de  saisies-arrêts  ou  oppositions 
qu'en  vertu  d'un  jugement  ou  d'un  acte  public  passé 
en  forme  exécutoire. 

ART.  72.  Les  saisies-arrêts  ou  oppositions  prati- 
quées comme  il  csl  dit  à  l'art.  71,  doivent  être  faites 
entre  les  mains  du  minisire  des  finances,  cl,  po  .  ries 
semestres  échus,  en  mains  de  l'agent  du  trésor  chargé 
dn  visa  des  quittances. 
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CHAPITRE  VIII. 


DISPOSITIONS  diverses. 


Art.  7."».  Les  province*,  les  communes,  le.  établis- 
sements publics,  les  tuteurs,  curateurs  et  autres  admi- 
nistrateurs ne  peuvent  conserver,  pour  leurs  adminis- 
trés.  de*  obligations  au  porteur  ni  des  certificats  de 
porticipation  des  dettes  de  l'Elut.  Ils  <loivcnt  les  faire 
inscrire  au»  noms  et  qualités  de»  établissements  ou  des 
personnes  qui  eu  sont  propriétaires. 

Il  leurrât,  en  outre,  défendu  d'acquérir  des  fonds 
oublies  étrangers  autres  que  èeux  qui  pourraient  leur 


publics  élrai 
être  légué*. 


Art.  74.  Aurunc  réclamation  ou  opposition  n'est 
admise  en  cas  de  perte  des  obligations  nu  porteur  et 
de  leurs  coupons  d'intérêt  qui  constituent  les  seuls 
titres  de  In  créance,  s'il  n'est  prouvé  que  ces  litres  ont 
été  détruits  entre  les  mains  du  réclamant  ou  de  sou 
auteur,  et  si  toutes  les  garanties  propres  à  couvrir  1rs 
intérêts  du  trésor  ne  soul  données  à  U  satisfaction  du 
ministre  des  finances. 

Art.  75.  Des  extraits  des  comptes  odverts  pour  la 
dette  à  2  ift  p.  e.  peuvent  être  délivrés  aux  intéressés, 
sur  leur  demande,  par  le  chef  du  bureau  du  grand-livre. 
Ces  extraits,  destinés  exclusivement  a  constater  la  ai- 
tnation  des  comptes  à  un  moment  détermiué,  indiquent 
le  jour  et  l'beure  de  leur  délivrance. 

Art.  70.  Aucune  rétribution  ne  peut  être  perçue 
pour  les  opérations  à  foire  sur  le  grand-livre. 

Art.  77.  Les  bureaux  du  grand-livre,  établis  au 
ministère  des  finances,  sont  ouverts  depuis  dix  heures 
du  matin  jusqu'à  deux  heures  de  relevée,  tous  les  jours 
A  l'exception  des  dimanches  et  des  iours  fériés. 

ART.  7H.  Un  double  du  «rond-livre  de  la  dette  pu- 
blique est  déposé  ii  la  cour  des  comptes. 
Notre  ministre  des  finances  est 


124.  —  16  juin  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Matines,  pnr  Saint-lVicotat,  à  la  frontière  des 
Pays  Bas  dont  la  direction 


21  juin  1808.) 


de  Bu/si.  [Munit., 


125.  —  20  Juin  1868.  —  LOI  portant  règlement 
du  budget  définitif  de  l'exercice  1862.  (Monit  , 
26juiul868.) 


126.  —  21  juin  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  qu'à  dater  du  l«'  juillet  1868.  /'impres- 
sion du  Moniteur  belge,  de»  Annales  parle- 
mentaires et  du  Recueil  des  lois  sr  f,  ru  par 
voie  de  régie.  (.Uonit.,  23  juin  1868.) 

LéojMild  II,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  |er.  A  dater  du  1«  juillet  I8t>8,  l'impression  du 
Moniteur  belge,  des  Annale*  parlementaire»  et  du  **- 
eueil  des  loU  se  fera  par  voie  de  régie. 

L'atelier  du  Moniteur  pourra,  accessoiremeut,  faire 
des  impressions  pour  le  sénat,  la  chambre  des  repré- 
sentants et  les  départements  ministériels. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'organisation  de  ee  service  ;  il  en  déterminera  le  per- 
sonnel, il  pourvoira  aux  nominations  et  fixera  les  trai- 
tements et  salaires  du  chef  d'atelier,  des  correcteurs, 
des  compositeurs  et  des  divers  employés,  et  il  arrêtera, 
s'il  y  a  lieu,  le  tarif  des  travaux  d'impression  |»rêvus 
par  le  §  *  de  l'art.  1«. 


_  1.  ta  art.  40  à  65  dr  ta  loi  du  16  mors!**», 
r»?'a  ifs  «m  service  de  In  caisse  de  rettafte. 

(JJouit.,  28 juin  1868.) 

l  éopnld  H,  etc.  Vu  l'art.  66  de  la  loi  do  16  mars  1*63, 
qui  Institue  une  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite 
sous  la  garantie  de  l'Etat; 

Sur  la  pro]>osition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  an-été  et  arrêtons  : 

1  es  articles  40  à  65  de  la  loi  du  16  mars  1865 
déclarés  obligatoires  à  partir  du  l<raoût  1868. 

.\otrc  ministre  des  finances  est  chargé,  elc. 


127—21  junt  1868.  — 

oVclorottf  obligatoire»,  à  partit   du  1" 


nr 


128.  -  21  juin  1806.  —  ARRETE  ROYAL 

déterminant  les  tarifs  qui  doivent  *ervir  de  base 
à  la  constitution  des  rentes  viagère,  eur  la 
caisse  de  retraite,  i,  Munit.,  28  juin  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  les  art  46  et  59  de  la  loi  du 
16  mars  1H65,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  45.  Les  rentes  afférentes  a  chaque  versement 
s'oequièrent  d'après  des  tarifs  à  régler  par  arrêté 
royal. 

«  L'arrêté  royal  indiquera  le  taux  de  l'intérêt  et  la 
table  de  mortalité  d'après  lesquels  les  tarifs  auront 
été  calculés,  le  minimum  des  rentes  et  celui  des  ver- 
sements. 

«  Art.  59.  Des  arrêtés  rovaux  déterminent  la  forme  et 
la  teneur  des  livrets,  ainsi  que  le  mode  de  constater 
l'âge,  la  résidence  et  l'existence  des  assurés,  et  les  cas 
prévus  par  l'art.  50.  » 

Vu  notre  arrêté  de  ce  jour  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  TARIFS,  DU  XIÎIISl  ■  DES  RESTES  ET  DES  VERSEMENTS. 

ART.  1".  Les  tarifs  A,  B  el  C,  annexés  an  présent 
rétê,  serviront  de  base  a  la  constitution  des  rentes 
viagères  sur  la  caisse  de  retraite 
Il  y  est  tenu  compte  : 
a.  De  l'intérêt  composé  a  4  1/2  p.  c.; 
6.  Des  chances  de  mortalitéculculées  d'après  la  table 
de  population  du  royaume  de  Belgique,  publiée  par 
M.  (Juelelet,   directeur  de   l'observatoire  royal  de 
Bruxelles,  dans  le  tome  X  du  Bulletin  de  la  eommittion 
centrale  de  stat  inique  ;  • 

e.  Des  frais  d'administration  établis  sur  le  pied  de 
5  p.  c. 

ART.  2.  Le  minimum  des  rentes  est  fixé  à  12  francs. 

Art.  S.  Les  rentes  peuvent  être  acquises  soit  par 
versements  complets,  soit  par  versements  partiels. 

Le  versement  complet  s'applique  k  l'acquisition  d'une 
rente  de  12  francs  ou  d'une  rente  plus  élevée,  roui» 
divisible  pur  12. 

Les  versement*  partiels  ne  sont  reçus  que  par  som- 
mes rondes  de  10  en  10  francs.  L'administration  de  la 
caisse  détermine,  d'après  les  tarifs,  la  quotité  de  rente 
aflérente  à  chaque  versement. 

Si,  a  l'époque  fixée  pour  l'entrée  en  jouissance  des 
reutrs,  les  versements  partiels  ne  produisent  pas  exac- 
tement, dans  leur  ensemble,  une  rente  divisible  par  12, 
l'assnré,  sur  l'invitation  de  l'administration  de  la 
caisse,  est  tenu  de  parfaire  cette  quotité.  S'il  reste  en 
défaut  île  compléter  les  versements,  le  prix  d'acquisi- 
tion des  fractions  de  rente,  augmenté  des  intérêts  a 
S  p.  e.,  est  remboursé  conformément  à  l'art.  53  de  la 
lot  dn  16  mars  18tî5. 

Art.  4.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  43  de  la  même 
loi,  les  versements  effectués  pour  l'acquisition  des 
rentes  ne  peuvent  être  réservés  que  déduction  faite  de 

te  m  m  mm        m±  *        m  -  m  S 

5  p.  c.  | 
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II. 


LIVRETS. 


A  HT.  5.  Le  livret  porte  un 
indique  : 

!•  Les  nom,  prénoms  et  domicile  de  l'assure; 
2«  La  date  et  le  lieu  de  sa  naissance  ; 
3»  L'époque  de  rentrée  en  jouissance  des 
Il  énonce,  en  outre,  le  lieu,  la  date  et  le 


d'ordre  et 


de 


le  versement,  ainsi  nue  la  quotité  de  rente  qui 
«pond  au  capital  versé,  selon  qu'il  est  ou  n'est  pas 
réserve. 


mon 

des 


serve. 

De*  extraits  de  la  loi  du  16  mars  1863  et  des  n'y  tr- 
ente sur  la  caisse  de  retraite  sont  imprimés  k  la  suite 
»  livrets. 

A  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente,  le 
ret  est  complété  par  l'adjonction  d'une  deuxième 
rtie  destinée  a  l'inscriptiou  du  payement  des  arré- 
les. 


livret 
part 


rages. 

Aht.  6.  Le  versement  «lu  prix  d'acquisition  de 
-  est  opéré  aux  caisses  d'épargne  ou  chez  les 


Pour  le  premier  versement,  il  est  délivré  aux  inté- 
ressés on  bulletin  qui  est  échangeable  dans  les  vingt 
jour»  contre  un  livret.  Le  premier  versement  est  con- 
staté sur  le  livret  par  le  directeur  général  de  la  caisse. 

Les  livrets  délivrés  par  l'administration  de  la  caisse 
générale  d'épargne  et  de  retraite  sont  remis  aux 
intéressés  par  les  soins  des  agents  qui  ont  reçu  les 
versements. 

Les  versements  ultérieurs  sont  inscrite  dans  le  livret 
par  l'agent  qni  les  reçoit.  La  quotité  de  rente  corres- 
pondante a  chaque  versement  y  est  indiquée  par  l'ad- 
ministration de  la  caisse  ;  k  cet  effet,  lors  de  chaque 
versement,  le  livret  est  retenu  par  les  agents  pendant 
vingt  jours  contre  reçu. 

ART  7.  Tout  donateur  peut,  sur  sa  demande  adres- 
sée k  l'administration  de  In  caisse,  obtenir  un  certifia  at 
indiquant  les  capitaux  qu'il  entend  se  réserver. 

CHAPITRE  III. 

DC  MODE  DE  COHSTATER  L'ACE,  U  RESIDENCE  ET  LEXISTEHCE 
DES  ASSISES. 

Art.  8'.  L'âge  des  personnes  à  a««urer  estélabli  par 
la  production  d'un  extrait,  soit  de  leur  acte  «le  nais- 
sance, soit  d'un  autre  acte  authentique,  relatant  leurs 
nom  et  prénoms,  le  lieu  et  la  dnle  «le  leur  naissance, 
ainsi  que  les  noms  et  prénoms  de  leur  père  et  mère. 

Lorsqu'un  assuré,  né  en  Belgique,  ne  peut  produire 
ni  son  acte  de  naissance,  ni  un  acte  authentique  qui  en 
tient  lieu,  il  y  est  suppléé  ao  moyen  d'un  arle  de  noto- 
riété, dressé  de  la  manière  prescrite  aux  art.  70  et  71 
du  eode  civil. 

Tous  ces  actes  et  documente  sont,  au  besoin,  récla- 
més des  autorités  compétentes  par  l'administratiou  de 
la  caisse. 

Art.  0.  Trois  mois,  au  moins,  avant  l'entrée  en 
jouissance  de  sa  rente,  chaque  assuré  doit  faire  con- 
naître au  directeur  général  de  la  caisse,  par  l'intermé- 
diaire du  bourgmestre  de  sa  résidence  : 

I*  Le  numéro  de  son  livret; 

2°  Ses  nom  et  prénoms; 

3»  Sa  résidence  et  le  bureau  où  il  désire  toucher  les 
arrérages  de  sa  rente. 

Art.  10.  Il  est  justifié  de  l'existence  des  rentiers 
résidant  dans  le  royaume,  par  la  production  d'un  cer- 
liGeat  du  bourgmestre  de 


qu'Us  étaient  en  vie  après  l'expiration  du  terme  dont 
le  psi\  ement  est  demandé. 

Les  certificats  de  vie  des  rentiers  résidant  en  pays 
étranger,  qui  ont  été  maintenus  en  jouissance.de/leur 
rente,  sont  admis  dans  la  forme  usitée  dans  ce  pays. 

CHAPITRE  IV 

DE  LA  JOUISSANCE  ANTICIPEE  DES  RESTES. 

Art.  11.  L'assuré  qui  prétend  droit  à  l'une  des  ex- 
ceptions établies  par  l'art.  50  de  la  loi,  adresse  au 
directeur  général  de  la  caisse,  par  l'intermédiaire  du 
bourgmestre  de  sa  commune  : 

I"  (  ne  déclaration  contenant  les  indications  exigées 
par  l'art.  9  du  présent  arrêté  et  énonçant,  en  outre,  lea 
laite  k  raison  desquels  la  jouissance  anticipée  de  la 
rente  est  demandée  ; 

S»  Un  certificat  du  bourgmestre  de  sa  résidence, 
constatent  quels  sont  les  moyens  d'existence  du  requé- 
rant; 

3«  Un  certificat  signé  par  deux  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  désignés,  l'un  par  le  bourgmestre  de 
la  résidence,  l'autre  par  le  préposé  de  la  caisse,  lequel 
constate  ou  déclare  : 

La  nature  et  la  gravité  des  infirmités  «lont  le  requé- 
rant est  atteint  ; 

Si  ces  inlirmités  paraissent  devoir  être  temporaires 
ou  permanentes; 

S  il  en  résulte  pour  l'intéressé  l'impossibilité  de  pour- 
voir k  sa  subsistance  par  son  travail. 

Les  honoraires  des  médecins  sont  k  la  charge  de 
l'assuré. 

A  RT.  1 2.  S'il  s'agit  de  l'application  du  $*de  Tari.  S» 
de  la  loi,  il  doit  être  produit,  en  outre,  une  attestation 
de  témoins  dont  la  signatureest  légalisée  par  le  bourg- 
mestre «le  leur  résidence,  énonçant  : 

o.  Le  jour,  le  lieu  et  lu  nùture  de  l'accident  qui  a 
provoqué  les  infirmités; 

6.  Si  l'assuré  a  éprouvé  cet  accident  dans  l'exercice 
ou  k  l'occasion  de  l'exercice  de  sa  profession. 

Les  demandes  de  celte  nature  ne  sont  admises  que  si 
elles  sont  présentées  dans  le  délai  d'une  anuée  k  dater 
du  jour  de  l'uccident. 

Art.  IH.  Les  rentes  réduites  en  conformité  du  $  I** 
de  l'qrl.  •'•<>  de  la  loi  du  16  mars  1865  prennent  court 
k  partir  du  I"*  du  mois  qui  suit  la  demande  de  l'in- 
téressé. 

Art.  14  L'assuré  admis  k  la  jouissance  anticipée 
de  la  rente  en  vertu  du  $  2  de  l'art.  51»  est  tenu  «le  jus- 
tifier, chaque  fois  qu'il  en  est  requis  et  une  fois  au 
moins  par  année,  s'il  se  trouve  toujours  dans  les  con- 
ditions auxquelles  cette  jouissance  est  i 


CHAPITRE  V. 


AitT.  11$.  Une  somme  de  25  francs  sera  payée  par  la 
caisse  pour  frais  fuuéraires  des  assurés  dont  l'indigence 
est  constatée  et  qui  décèleraient  après  l'entrée  en 
jouissance  de  leur  rente. 

Il  sera  créé,  k  cet  effet,  un  fonds  de  réserve  au  moyen 
d'un  prélèvement  soit  sur  les  frais  d'administration, 
soit  sut  les  excédants  de  revenu  provenant  des  place- 
meute. 

Art.  Ifi.  Une  indemnité  à  déterminer  par  le  con- 
seil d'administration  de  la  caisse  générale  d  épargne  et 
de  retraite,  peut  être  allouée  aux  receveurs  des  contri- 
butions directes  k  raison  des  opérations  qu'ils  i 
effectuées  pendant  l'année. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 
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A.  -  Tarif  indiquant,  pour  chaque  âge,  ta  renie  eorretpondanle  à  un 


AGE 
de  l'assuré 
au  moment 

du 


AGE  DE  L'ENTRÉE 


50  uns. 


51  uns. 


54 


57  an». 


fr.  c. 

6.87571 

6.52230 

6.19577 

5.88522 


5.3 
5.03461 
4.78114 
4.54016 
4.30437 

4.08044 

3.841785 
3.66598 
3.46870 
3.2861)9 

3.11451 

2.94385 
2.79066 
2.643.18 
2.50361 

2.37097 
2.2i511 
2.12570 
2.01241 
I. 


1.80297 
1.70627 
1.61151 
1.52466 
1.44230 

1.36154 
1.28506 
1.21264 
1.14408 
1.07917 

1.01773 
0.95958 
0.90456 
0.85249 
0.80323 

0.75492 


fr.  c. 

7.47757 
7.09321 
6.73810 
6.(0038 
6.07925 

5.77395 
5.(7531 
5.19966 
4.93759 
4.68113 

4.43763 
4.20P42 
3.9*089 
3.77233 
3.57473 

3.3871 4 
3.20371 
3.03494 
2.87478 
2.72277 

2.57852 
2.44164 
2.31177 
2.18856 
2.07168 

1.96080 
1.83563 
1.73238 
1.65812 
1.56855 

1.48072 
1.39755 
1.31879 
1.24(23 
1.17361 

1.10682 
1.04358 
0.98374 
0.92711 
0.87354 

0.82100 
0.77136 


fr.  c 
8.14751 
7.72874 
7.34181 

6.97382 


6.29126 
5.96389 
5.66333 
3.37999 
5  10037 

4.83322 
4.58329 
4.34409 
4.J1032 

3.89300 

3.69062 
3.49075 
3.30686 
3.13234 
2  96671 

2.80954 
3.66040 
2.51890 
2.38463 
2.33729 

3.13648 
2.02(89 
1.90960 
1.80668 
1.7 


1.61339 
1.52276 
1.43695 
1.35570 
1.27879 

1.20399 
1.13708 
1  07188 
1  01018 
0.95181 

0.89456 
0.8(»47 
0.78939 


fr.  c 

8.89496 

8.43772 

8.01532 

7.61359 

7.23159 

6.86842 
6.51316 
6 18535 
5.87352 
5.56846 

3.37877 
5.00375 
4.74359 
4.48738 
4.23231 

4.02916 
3.8(098 
3.61021 
3.41968 
3.23886 

3.06727 
2.90445 
3.74997 
2.60341 
2.46437 

2.33247 
2.20736 
2.08478 
1.97242 
1.86387 

1.76139 
1.66245 
1.56877 
1.(8007 
1.39610 

1.31661 
1.24139 
1.17021 
1.10285 
1.03912 

0.97662 
0.91758 
0.86180 
0.80718 


fr.  c. 

9.63902 

9.14335 

8.68385 

8.25044 


7.4 
7.05797 
6.70267 
6.36483 
6.03427 

5.72033 
5.(2232 
5.13932 
4.86276 
4.60802 

4.36622 
4.12977 
3.91222 
3.70574 
3.50980 

3.32386 
3.14741 
2.98001 
2.82118 
2.67051 

3.53759 
2.39202 
2.25917 
2.13741 
2.02195 

1.90873 
1.80152 
1.70000 
1.60388 
1.51289 

1.43676 
1.34524 
1.26810 
1.19310 
1.12603 

1.05831 
0.99433 
0.93389 
0.87471 
0.81889 


fr.  c. 
10.56865 
10.03536 
9.52347 
9.04615 
8.59331 

8.16074 
7.73865 
7.341HI3 
6.97864 
6.61634 

6.27202 
5.94327 
5.63496 
5.33171 
3.05242 

4.78731 
4.52804 
4.28931 
4.06313 
3.84838 

3.64443 

3.48093 
3.36740 
3.09326 


2.77134 
3.62270 
2.47703 
2.3(354 
3.31695 

3.09281 
1.97526 
1.86595 
1.75856 
1.63879 

1.56435 
1.47497 
1.39039 
1.31036 
1.23464 

1.16038 
1.09023 
1 .02396 
0.95907 
0.89786 

0.84015 


fr.  c. 
11.61493 
11.01785 
10.46622 
9.94172 
9.44290 

8.96867 
8.58(80 
8.07659 
7.66955 
7.37120 

6.89293 
6.53383 
6  19282 
5.83954 
5.55261 

5.26121 
4.97631 
4.71416 
4.46537 
4.22924 

4.00519 
3.79258 
3.59<W6 
3.399(8 
3.21792 

3.04369 
2.88233 
2.72226 
2.57554 
2.43641 

2.29999 
2.17080 
2.04847 
1.93265 
1.82300 

1.71922 
1 .62099 
1.52804 
1.44008 
1  35687 

1.27525 
1.19816 
1.12533 
1.03401 
0.98675 

0.9*332 
0  86131 


fr.  c. 

12.67679 
12.02312 
11.42309 
10.85061 
10.30622 

9.78838 
9.28236 
8.SH99 
8.37073 
7.93598 

7.32313 
7.13116 
6.75897 
6.30523 
6.06021 

5.74230 
5.43126 
5.14515 
4.87360 
4.61590 

4.37137 
4.13931 
3.91916 
3.71037 
3.51212 

5.33414 
3.14584 
2.97114 
2.81101 
2.63916 

2.51026 
2.3692»» 
2.23575 
2.10933 
1.98967 

1.87639 
1.76919 
1.66773 
.  1.37174 
1.48091 

1.39184 
1.30770 
1. 22X22 
1.15037 
1.07696 

1.00773 
0.94005 
0.87632 


des  finances  fera  publier,  d'après  les  bases  du  posent  tarif,  des  tableaux  distincts,  dans  lesquels  il 
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vertement  de  10  frauc»,  lorsqu'il  est  fait  abandon  du  capital  vernè  (1). 


EK  JOUISSANCE. 

AGE 

de  l'assuré 
au  moment 
du 

58  ans. 

59  ans. 

60  ans. 

61  ans. 

oz  ans. 

iK»  an». 

«~ 

65  ans. 

\ 

fr.  c. 

1400115 

15.28431 

12.01928 

11.98674 

11.3853» 

fr.  c. 

13.51463 

14.71735 

13.98039 

13.27976 

12.61338 

fr.  c. 

17.08021 

16.20244 

15.39112 

14.61973 

13.88628 

fr.  r. 

19.04281 

18.06:7! 

17.1. -931 

16.29948 

15.48164 

fr.  c. 

21.11054 

20.02530 
19  <I2-,<I7 

1  **   1 

18.06936 
17.16286 

Ir  c. 

23.70761 

22.4*904 

21  36293 

20.29226 

19.27433 

fr.  c. 

26.48681 

25.12554 

23.86770 

22.67147 

21.53359 

fr.  c. 

29.98756 

28  44660 

17.63390 

25.66781 

24.38052 

10  ans. 

11  - 

12  - 

13  - 

14  - 

10.81557 
10.25421 
9.73803 
9.24713 
8.76697 

11.97997 
11.56040 
10.78840 
10.24465 
9.71264 

13.18887 
12.50(69 
11.87703 
1 1 .27838 
10.69266 

14.704(0 

13  94559 
(3.24(55 
(2.57428 
11.92(19 

16.30089 
13.49766 

14  <V7'I35 
15.959:15 
15.21372 

18.30597 
17.35927 
16  4X512 
15.65457 
14.84142 

20.45215 
19.59131 
18.41816 
17.48986 
16.58146 

23.15595 
21.95792 
20.85262 
19.80(50 
(8.773(9 

15 

16  - 

17  — 

18  - 

19  - 

8.3108.'» 
7.87782 
7.46670 
7.064*8 
6.09482 

9.20736 
8.72760 
8.27208 
7.82697 
7.41693 

10.(3649 

9.60834 
9.(0685 
8.6(680 
8.16556 

({.30093 
10.7(214 

10.15506 
9.60677 
9.10346 

12.528415 
11 .87539 

1  1  *î*i2.*i7 

11.  a>»*'l!# 

10.64996 
10.09199 

14.06927 
13.33635 
12.64024 
ll!9»»(Hl8 
11.33319 

15.71897 
1 4.89986 
14.12215 
13.36216 
12.66235 

(7.79632 
10.86932 
15.98894 
15.12814 
14.33611 

20  - 

21  -  * 

22  — 

23  — 

24  - 

6.34350 
5.99996 
5.68390 
5.38392 
5.09923 

7.02773 
6.64717 
6.29701 
5.96166 
3.64927 

7.73688 
7.3(794 
6.93244 
6.56654 
6.21954 

8.623*1 
8.15863 
7.72**8 
7.5-.'098 
0.933*6 

9.56249 
9.04459 

8.11592 
7.68681 

10.73884 
10.13733 

9.11441 

8.63246 

11.99785 
11.34807 
10.75035 
10.18290 
9.64414 

13.58375 
(2.84819 
12.17(24 
11.52895 
10.91928 

25  - 

26  - 

27  — 

28  - 

29  - 

4.82910 
4.57274 
4.32952 
4.09878 
3.87986 

5.34998 
3.0661,0 
4.79651 
4.54090 
4.29839 

5.88985 
5.57721 
3.28057 
4.91*912 
4.73214 

6.56654 
6.21794 
5.8H722 
5.57317 
5.27580 

7.27956 
6.89312 
6.52652 
6. 17867 
5.84867 

8.17515 
7.741(5 

7.32939 
6.93877 
6.568(7 

9.13350 
8.64H67 
8.18871 
7.75224 
7.33823 

10.34088 
9.79191 
9.27111 
8.77703 
8.30823 

30  _ 

31  - 

32  — 

35  — 
34  - 

3.67222 
3.47526 
3.28226 
3.10536 
2.93760 

4.06832 
3.85012 
3.63650 
3.44052 
3.25447 

4.47886 
4.23863 
4.00524 
3.78748 
3.58289 

4.99343 
4.72560 
4.46315 
4.22262 
3.99450 

5.33567 
5.23874 
4  44781 
4.68114 
4.42826 

6.21665 
5.8X324 
5  5565 ( 
5^25703 
4.97304 

6.94347 
6.57294 
6.20793 
5.87334 
5.55606 

7.86335 
7.44180 
7.02852 
6.64973 
6.29051 

36  — 

37  — 

38  _ 

39  - 

2.77312 
2.61735 
2.46985 
2.33021 
2.19601 

3.07225 
2.89967 
2.73627 
2.58155 
2.43510 

3.38226 
3.19228 
5.01239 
2.84206 
2.68083 

3.77084 
3.55903 
3.35847 
3.16858 
2.98881 

4.18031 
3.94549 
5  72516 

V»J  aW  1  1» 

3.51265 
3.51336 

4.69457 
4.430X9 
4  18119 
5.94477 
3.72099 

5.24496 
4.95035 
4.67139 
4.40726 
4.15723 

5.93828 
5.60469 
3.28888 

4.'70674 

40  - 

41  - 

42  — 

43  _ 

a  - 

2.07287 
1.95444 
1.84236 
1.75631 
1.63598 

229647 
2.16525 
2.04(09 
1.92360 
1.81245 

2.32820 
2.38373 
2.24706 
2.(1772 
1.99534 

2.81866 
2.65762 
2.50522 
2.36101 
2.22458 

3.12473 
2.94620 
2.77726 
2.61739 
2.46615 

3.50915 
3.30865 
3.1 1892 
2.93939 
2.76954 

3.92054 
3.69654 
3.48457 
3.28399 
3.09423 

4.43878 
4.18518 
3  94518 
3.71809 
3.50324 

45  - 

46  - 
47 

48  - 

49  - 

1.53758 
1.44464 
1.35683 
1. 27084 
1.18974 

1.70843 
1.00048 
1.50319 
1.40793 
1.31808 

1.87533 
1.76198 
1.65488 
1.55000 
1.45108 

2.09077 
1.96441 
1.8(501 
1.72808 
1.61780 

2.31781 
2.17773 
2.04536 
1.91573 
1.79348 

2.60293 
2.44562 
2.29697 
2.15140 
2.01410 

2.9081 1 
2.73233 
2.56626 
2.40361 
2.25022 

3.29252 
3.09549 
2.90547 
2.72133 
2.54766 

50  — 
31  — 

52  — 

53  - 

54  - 

1  11326 
1.03849 
0.9*809 
0.90182 

•       •  ■ 

1  23335 
1. 15052 
1.07252 
0.99910 
0.92741 

1  35781 
1.26662 
1.1807.1 
1.09992 
1.02100 

1  51580 
1  41214 

1.31640 

1.22629 
1.13830 

1.67819 
1.56548 
1.45933 
1.33946 

1  .ZI)  KM 

1.88463 
1.75806 
1.63887 
1.52669 

1  11711 
1.41/  1* 

2.10358 
1.96417 
1.83101 
1.70568 
1.58328 

2.38590 
2.22379 
2.07303 
1.93113 
1.79256 

55  - 

56  - 

57  - 

58  - 
M 

as»  — 

•       •  • 

•          a  • 

a         a  • 

0.94684 

a         •  a 

1.05562 
0.97798 

1.17025 
1.08417 
1.00020 

1.51421 
1.21754 
1.12324 
1.03483 

1.46829 
1.36028 
1.25192 
1.15615 
1.05996 

1.66237 
1.54009 
1.49066 
1.30897 
1.20007 

1.09812 

60  - 

61  - 

62  - 

63  - 

64  - 

63  - 

I    sert  tenu  comble,  mois  j>ar  mois,  pour  le  calcul  des  renies,  de  l'âge  des  assurés  au  momenl  du  versemenl. 
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Tarif  indiquant,  pour  chaque  âge,  la  rente  correipondanle  à  un 


AGE 

de  l'assuré 
nu  nonirol 
«lu 

versement. 


AGE  DE  L'ENTRÉE 


M  ans. 


31  ans. 


52  an». 


53  ans. 


51  ans. 


55  ans. 


56  ans. 


57  ans. 


10 
H 
12 
15 
14 

18 
Ifi 
17 
18 
19 


21  - 

22  - 

23  - 

24  - 

23  - 

26  - 

27  - 
28 
29 

30  - 

51  - 

32  - 

33  - 

34  - 

35  - 
5(5  - 

37  - 

38  - 

39  - 

40  - 
il 

42  - 

43  - 

44  - 

43  — 

46  - 

47  - 

48  - 
49 

50  - 

31  - 

52  - 

53  - 
34  - 

55 

5G  - 

57  - 

58  - 
5»  - 


60 
61 
62 

63 
64 


fr.  c. 

5.4"",»9 

5.15617 

4.  K73I  9 
i.6«5(4 

4.55061 
4.10859 

3.S7887 

5.  f.i,088 
3,45388 
3.257 i9 

."f'7129 
2,89479 
2.7J7-»! 
2.5691  9 
2.41909 

2.2*1905 
2.ltl5|8 
2.05457 
1.91274 
1.79754 

1.70461 

*  r.  oio 
1.301 19 
1.40746 
1.51878 

1.25484 
1.15  59 
1.08  29 
l.(M>'.)>9 
0.94212 

0.S8736 
0>26H6 
0.71.976 
0.71. .S!» 
0.1.i;j07 

0C17I3 

0.57193 
0.52952 
0.48916 
0.43131 

0.4I9Î6 


fr.  c. 
5.95107 
5.60731 
5.51031 

:>.<ws;iî> 

4.73144 

4.4(1819 
4.218(2 
3.K8I54 
5  75022 
3.54264 

3.51013 
3.14K20 

2.96626 
179398 
2.65085 

2.50030 
2.33234 
2.21267 
2.08017 
1.93468 

l.«5"82 
1.74817 
1.63238 
1.53067 
1.43122 

1.34199 

1.2  .653 
1.17465 
1.09764 
1.02459 

0  9  S803 
0.M1924 
0.85714 
0.77853 
0.72328 

0.67115 
0.62200 
0.57566 
0..')3I!)8 
0.49182 

0.43434 
0.41986 


fr.  e. 

6.46231 

6.11*993 

5.77320 

5.45753 

5.15536 

4.86833 
4.59658 
4.3381)6 
4.09276 
5.86003 

3.65911 
3.45027 
3.25203 
5.04431 

2.811665 

2.72432 
2.56332 
2.41092 
2.26635 
2.12981 

2.01992 
1.89308 
1.77S82 
1.66781 
1.56272 

1.46525 
1.36911 
1.2SOI2 
1.19.99 
1.11639 

1.05150 
0.979SO 
0.91215 

0.78869 

0.75129 
0.67773 
0.62724 
0.37964 
0.33(80 

0.49309 
0.45519 
0.41986 


fr.  c. 

7.05531 

6.(17044 

6.50500 

5  957% 

8.62829 

3.31314 
5.01801 
4.75601 
4.46821 
4.21415 

3.97327 
3.71491 

5.52852 
3.32359 
3.12932 

2.97422 
2.79817 
2.6521*9 
2.17417 
2.52519 

2.20521 
2,07002 
1.91201 
1 .82080 
1. 7(1608 

1.59748 
1.49471 

1.39735 
1.5  :.70 

1 .21881 

1.11793 

1.06959 
0.99382 
0. 9  i6 13 
0.86038 

0.79837 
0.73990 
0.68477 
0.65282 
0.58396 

0.5(041 

0.  (9596 
0.(5609 
0.41983 


fr.  c. 

7.6(184 
7.22779 
6.85179 
6.45377 
6.(19854 

5.75928 
5.(3730 
5.15171 
4.84154 
4.56H24 

4  30523 
4.05784 
3.82555 
3.«0 128 
3.39101 

3.222(4 
3.(132(11 
2.85174 
2.68097 
2.51923 

2.3891*2 
2.24286 
2.|fi3s7 
1.97257 
1.8(8i8 

1.7(760 
1.63517 
1.52888 
1.12810 
1.53534 

1.25583 
1.17021 
1.0-9(0 
1 .01316 
0.94123 

0.87340 
0.809(3 
0.74913 
0.69228 
0.63872 

0.59123 
0.3(356 
0.49895 
0.(3702 
0.41983 


fr.  c. 

8.38204 
7.92477 
,  7.49060 
7.07852 
6.66664 

6.31463 
5.96161 

8.62659 
5.308(3 
5.00659 

4.720(2 
4.4(915 
4.192JI5 
3.9(857 
5.71802 

5.53319 
3.32(59 
3.12.74 
2.951152 
2.7)217 

2.619(0 
2.(5881 
2.50676 
2.H.279 
2.02652 

1.91613 
1.79283 
1.67651 
1.56614 
1.46192 

1.57693 
1.28305 
1  1906 
1.11686 
1.03200 

0.95762 
0.88749 
0.62137 
0.7..904 
0.70052 

0.6(828 
0.596H8 
0.5(706 
0.50162 
0.(3803 

0.41985 


fr.  c. 

9.21188 

8.7<r938 

8.25225 

7.77912 

7.34871 

6  93983 
6.35188 
6.18563 
5.83400 
5.50228 

8.18777 
4.88965 
4.60709 
4.55950 
4.08612 

3.88300 
3.053.3 
3.43632 
3.23055 
3.03565 

2.87.875 
2.70226 
2.53514 
2.371.93 
2.22716 

2 10584 
1.97056 
l.s(2J8 
1.72120 
1.60666 

1.51526 
1  (101)9 
1.31272 
1.22084 
1.13417 

1.03243 
0.97.33 
0.'.M)2(9 
0  85419 
0.76965 

0.71246 
0.65510 
0.6D123 
n  ,071 
0.30340 

0.45911 
0.41984 


fr.  c. 
10.05518 
9.50473 
8.1)8401 
8.48953 
8.01979 


7.15020 
6.74.853 
6.3i)677 
6.00473 

5.66152 
5.55617 
5.027hO 
4.73536 
4.45928 

4.25721 
3.981*0 
3.74978 
3.525^1 
3.31256 

3.14105 
2.91818 
2  76614 
2.5.531 
2.43010 

2.29751 
2.1(9i:9 

2.06996 
I  h7786 

1.73289 
\iml 

1.45206 
1.33183 
1.23728 

1.1394» 
1.07456 
O.994.V0 
0.91904 
0.84794 

0.78103 
0.71.816 
0.65910 
0.60372 
0.35460 

0.50582 
0.46024 
0.419.84 


[l)  Le  département  des  finances  fera  publier,  d'après  les  bases  du  prisent  tarif,  de-,  tableaux  distinct*,  dans  lesquels  il 
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ttrsenimt  de  10  francs,  lorsqu'il  est  fait  réserve  du  capital  versé  (1). 


EN  JOUISSANCE. 

AGE 
de  l'assuré 
au  moment 
du 

versement. 

58  ans. 

59  ans. 

60  ans 

6!  ans. 

62  ans. 

63  ans. 

64  ans. 

65  ans. 

lr.  c. 

11.10383 
10.  J  9.198 
9.92469 
9.5784.1 
8.81954 

fr.  c. 
12.30363 
11.65252 
10.99.120 
10.3X997 
9.81508 

fr.  c. 

13.54107 

13.80519 

12.10362 

11.45747 

10.80431 

fr.  c. 

I. 1.10036 

II.  27662 
13.49438 
12.75162 
12.04612 

fr.  c. 

16.758-0 

1.1.82552 

14.95826 

14.15513 

13.35283 

fr.  c. 
18.79803 
17.77247 
16  79876 
15  87403 
14.99365 

Tr.  c. 

90.03993 
I9.H549I 
18.766.18 
17.73543 
16.75219 

fr.  r. 

25.77551 

22,478142 

21.24709 

2i.077.10 

18.96640 

,» 

1! 
(2 
13 
<4 

an* 

— 

8.36660 
7.89887 
7.45497 
7.05344 
6.63349 

9.26901 
8.750X2 
8.25901 
7.79207 
7.34x9!) 

10.20343 

9.(5306 
9.09168 
8.5775.1 
8.089*3 

11.37593 
10.7*998 
10.13658 
9.56320 
9.01945 

12.60988 
11.90510 
11.21599 
10.60063 
9.99789 

14.16146 

13.37450 
12.622X8 
11.90911 
11.23198 

1.1.82010 
14.93579 
14.09f.28 
13.29940 
12.51316 

17.91 190 
16.910  8 
45.959J7 
15.05728 
(4.20098 

15 
16 
17 
18 
19 

— 

6.23433 
5.89491 
5.88433 
5.23168 
4.92619 

6.92892 
6.55074 
6.15133 
5.79.96 
5.45753 

7.62713 
7.1*910 
6.77568 
6.5X024 
6.00769 

8.50388 
8.01323 
7.5.1204 
7.11538 
6.69804 

9.42644 
8.8*471 
8.37131 
7.88.167 
7.42466 

10.58993 
9.98137 
9.40163 
8.8.1S38 
8.54113 

11.82621 
11  (4654 
10.50256 
9.89217 
9.31477 

15.38928 
12.61 998 
11. 89» '59 
11  19998 
10.546(0 

20 
21 
22 
23 
24 

— 

) 

4.68089 
4.40427 
4.14242 
3.89437 
3.65941 

5.18575 
4.87931 
4.3X921 
4.31410 
4.0141 1 

5.70803 
3.37072 
5.05140 
4.74892 
4.46242 

6.56393 
5.98786 
5.65186 
5.29463 
4.97518 

7.01368 
6.63686 
6.24218 
5.X6846 
5.5144! 

7.92439 
7.45544 
7.01029 
6.59032 
6.19291 

8.818H) 
8  32.171 
7.83073 
7.361X1 
6.91765 

10.01822 
9.42621 
8.X<;577 
8.53492 
7.83203 

23 
26 
27 
28 
29 

— 

3.16995 
3.25722 
3.05378 
2.8»W8 
2.68455 

3.84422 
3.6(1853 
3.3X538 
5.17410 
2.97411 

4.21100 
3.97160 
3.72599 
3.49345 
3.27554 

4.71718 
4.42797 
4.13415 

3.89189 
3.61947 

.1.22799 
4.90746 
4.60399 
4.31665 
4.0(406 

.1.87122 
5.51126 
5.17044 
4.84775 
4.54231 

6.. ".5779 
6.15375 
5.775  6 
5.41465 
5.07345 

7.42460 

6.91 9  fO 
6.53849 
6.13034 
5.74169 

30 
31 

52 
31 
54 

- 

2.55808 
2.57  479 
2.22012 
2.d7  i  19 
1.936,44 

2.X || 83 

S.63H93 
2.4-1991 
2.29825 
2.14530 

3.09113 

2.89336 
2.70716 
9,51924 
2.36093 

5.45004 

8.22807 
5.01X2.1 
2.819*7 
2.63222 

3.82127 
3.57751 
5.51478 
5.1219.1 
2.91699 

4.2'"367 
4.01744 

5.75650 
3.50913 
3.27588 

4.79153 
4.48682 
4.19518 
5.91947 
3.65862 

5.42920 
5.07990 

î.7i:)70 

4.1*731 
4.14224 

35 
56 
37 
38 
39 

— 

1.82369 
1.6993.1 
1.58201 
1.47129 
1.366X4 

2.02059 
1.88264 
1.75264 
1.82908 
1.51427 

2.22526 
2.07167 
1.92862 
1.79164 
1.66631 

2.47873 
2.50973 
115025 
1.69078 
1.83778 

2.74664 

2.55957 
2.3*264 
2.215X9 
2.05858 

5.081.17 
2.87427 
2.67579 
2.4X852 
2.31186 

3.444(6 
3.20979 
2  98*13 
2.77902 
2  58173 

3.89998 
5.81408 
5.38314 
5.14636 
2.92.100 

40 
4( 
42 
43 
44 

— 

1.2X0X9 
1.18708 
1.09884 
1.01.128 
0.93673 

1.41901 

i.h.iii 

1.21713 
1.12178 
1.03776 

1.56137 
1.41702 
1.53991 
1.23760 
1  UIX5 

1.74079 
1.613.10 
1.49310 
1.57981 
1.27306 

1.92876 
1.78750 
1.61452 
1. 528X0 
1.41052 

2.16607 
2.00742 
1.8.1787 
1.71690 
1.58406 

2  41X70 
2.21155 
2.67155 
1.91711 
1.76882 

2.7*812 
2.5578.1 
2.54*77 
2.170.6 
2.002o3 

45 
46 
47 
48 
49 

0.8628! 
0.79336 
0.72X12 
0.66(93  • 
0.61266 

0.95187 
0.87893 
0.80685 
'0.71X87 
0.67875 

1.06216 
9.97666 
0.89635 
0.82102 
0.7.1049 

1.18120 
1 .088*9 
0.99931 
0.91357 
0.85673 

(.51196 
1.20655 
1.10715 
1.01411 

0.92699 

1.47538 
1.55178 
1.24557 
1.15X88 
1.04104 

1 .64307 
1.51264 
1 .58825 
1.271  .9 
1.16253 

1.86212 
1.7(2.9 
1.5717.1 
(.15967 
1.31600 

50 
51 

52 
53 
54 

; 

i 

0.15X78 
0.50X44 
0.46149 
0.41983 

• 

0.61905 
0.36328 
0.51127 
0.462*0 
0.41983 

0.6X448 
0.62281 
0.56531 
0.51172 
0.461X9 

0.76313 
0.69458 
0.6302G 
0.57053 
0.31497 

0.X5582 
0.77690 
0.70317 
0.63X52 
0.57617 

0.9.1887 
0.87248 
0.79193 
0.71686 
0.64706 

1  070.11 
0.97106 
0.8*112 
0.80051 
0.72259 

1.21901 
1.(0281 

I.0IHI99 
0.90610 
0X788 

55 
56 
57 
58 
59 

•  m  4 

•  ♦  • 

• 

•  ♦  i 

•       .  t 

0.41982 

0.46374 
0.41982 

0.32109 
0.46757 
0.41981 

*       •  • 

0.38519 
0.524X8 
0.46912 
0.4198! 

0.65653 
0.58-83 
0.52f,50 
0.46864 
0.41980 

0.74551 

0.66668 
0.59587 
0.55058 
0.47059 

0.41980 

60 
6( 
62 
63 
64 

63 

>-n>  tenu  compte,  mois  par  mois,  par  le  calrul  des  rentes,  de  l'âge  des  assurés  au  moment  du  versement. 
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G.  -  Tar,f  indiquant  la  renie  immédiat*  à  tenir  dan»  U«u  prévu  par  le  $  !«  de  tari.  50  de  la  loi 

du  16  mars  1865. 


CAPITAL  ABANDONNÉ. 


mïp  pc  i.'*sscaé 
au  moment 
de  l'entrée 
en 

jouissance. 

RENTI  IMMEDIATE 

correspon- 
dante à 
un  versement 
de  10  fr. 

4 Mi  DE  LASSIRÉ 

au  moment 
de  l'entrée 
en 

jouissance. 

RENTE  IMMÉDIATE 

correspon- 
dante à 
un  versement 
de  10  fr. 

de  "entrée 
en 

jouissance. 

a  EMC  IMMÉDIATE 

correspon- 
dante à 
un  versement 
de  10  fr. 

10  ans.    .  . 

f\    V«t  1  IL) 

0.5.H4K 

29  an 

48  ans.  . 

• 

IF. /4M(«» 

11  —  .    .  . 

0.5362li 

30  - 

•  • 

IF.WHzl 

49  -  .  . 

■ 

II.  /«MAI 

M 

13  —  .    .  . 

U.S.lp:>.T 

31 

♦   •  ■ 

50  -  .  . 

• 

"./ .)».»- 

13  —  .    .  . 

n  ti  |->; 

0.541/;» 

32  - 

n  i -mit 

U.OI  2U/ 

51  -  .  . 

« 

A  971 M 

II./  /lO" 

14  —  .    .  . 

0.54»/  1 

33  - 

Il  ,'Kil'l 

52  -  .  . 

• 

0 .78!13!( 

15  —  .    .  . 

0.54782 

34  - 

0.62135 

53  -  .  . 

0.80718 

ip  —  ... 

•  n  VitW  ; 

35  - 

0.63H1 

54  -  .  . 

0  81889 

17  -  .   .  . 

0.5:»366 

36  — 

0.63832 

55  —  .  . 

0.84015 

18  -  .    .  . 

0.55727 

37  - 

•   •  • 

0.64478 

56  —  .  . 

0.86131 

19  -  .    .  . 

n.:;  mis 

38  - 

0.65294 

57  —  .  . 

0.87625 

80  -  .    .  . 

0.56323 

39  — 

•   •  • 

0.66170 

58  -  .  . 

0.90182 

21  -  .    .  . 

0.56643 

40  — 

0.66977 

59  -  .  . 

0.92741 

22  —  .   .  i 

0.569*0 

il  - 

•   •  • 

0.67840 

60  —  .  . 

0.94681 

23  . 

0.57Î38 

42  — 

0.68765 

61  —  .  . 

0.97798 

24  ■ 

0.57603 

43  — 

0.69759 

62  —  .  . 

• 

1.00020 

25  —  .    .  . 

0.57988 

44  - 

0.70829 

63  —  .  . 

• 

1.03483 

26  —  ... 

0.58292 

45  - 

•    ■  . 

0.71*185 

64  -  .  . 

• 

1.059% 

Î7  —  .   .  . 

0.58712 

46  - 

... 

0.73235 

65  -  .  . 

• 

1.09812 

58      •    •  • 

0.59155 

47  - 

•   ■  • 

0.74593 

129.  -  21  tvni  1868.  —  ARRETE  ROYAL 

approuvant  une  convention  conclue,  le  17  juin 
1868,  entre  le  ministre  de*  travaux  pulilict  et  la 
compagnie  concc$»ionnnire  du  télégraphe  mous- 
marin.  à  l'effrt  de  modifier  fr  tarif  drt  corres- 
pondances télégraphiques  échangea  entre  la 
Belgique  et  le  Hoyaumt-l'ni  de  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande.  (Monit.,  23  juin  1868.) 


II,  etc.  Vu  la  convention  du  25  octobre  1861, 
entre  notre  ministre  des  travaux  publics  représentant 
le  gouvernement  belge,  d'une  part,  et  sir  James  Car- 
michael,  baronnet,  agissant  au  nom  et  pour  compte  de 
la  compagnie  concessionnaire  du  télégraphe  sous- 
marin,  d'autre  port,  laquelle  convention  a  été  approu- 
vée par  notre  arrêté  du  6  novembre  1861  : 

Vu  la  convention  spéciale  conclue  entre  les  mêmes 
parties  le  17  juin  1868,  a  l'effet  de  modifier  le  tarif  des 
correspondances  télégraphiques  échangées  entre  la 
Belgique  et  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ARTICLE  unique.  La  convention  spéciale  dont 
mention  précède  est  approuvée. 

Kl  le  sera,  en  conséquence,  exécutée,  dans  toutes  ses 
parties,  selon  sa  teneur  et  restera  annexée  au  présent 
arrêté. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 


Entre  le  ministre  des  travaux  publics, 
nom  du  gouvernement  belge,  d'une  part. 

Kl  M.  James-Robert  Curmichuel,  baronnet,  agissant 
:mi  nom  et  pour  compte  de  la  compagnie  du  télégraphe 
sous-marin  entre  la  Belgique  et  I  Angleterre,  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  élé  conférés  a  cet  effet  par  la 
compagnie,  ledit  monsieur  faisant  élection  de  domicile 
à  Bruxelles,  impasse  du  Parc,  u«  4,  d'autre  part, 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit,  en  exécution  de 
l'art.  13  de  la  convention  du  25  octobre  1861  et  sous  la 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  S.  M  le  roi 
des  Belges  : 

Art.  1er.  A  partir  du  1"  juillet  1868,  le  tarif  des 
dépêches  télégraphiques  en  provenance  de  la  Belgique 
et  a  destination  du  Royaume  I  ni  de  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  réciproquement  est  fixé  comme  il  suit. 


M  mou. 
Adresse  et  signature 
comprises. 

Chaque  diinine  de  moU 
ou  fraction  de  dizaine 
nu-dessus  de  20. 

Entre  un  bureau  quelconque 

• 

de  la 

Taxe 
terminal* 
belfe. 

Taxe 
terminale 
(tout-marine 
et  territoriale) 
anpl.nu>. 

Taxe  totale. 

Taxe 
terminale 
belge. 
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Art.  2.  La  taxe  de  la  dépécha  simple  entre  le 
Royaume-Uni  et  les  autres  pays,  m  transit  pur  la  Bel- 
gique, est  ou  demeure  provisoirement  fixée  : 
A  3  francs,  de  la  côte  de  Belgique  à  Londres. 
A  4  francs,  de  la  côte  de  Belgique  à  tous  les  autres 
points  du  Royaume-Uni  et  vice  versa. 

Art.  3.  Le  prix  du  transit  par  la  Belgique  îles  corres- 
pondances échangées  entre  l'Angleterre  et  la  France, 
par  les  câbles  sous-marins  de  Middelkerkr  et  de  la 
Panne,  est  fixé  à  un  franc. 
Il  n'est  rien  modifié  aux  autres  taxes  du  transit  en 

i  passant  par  lesdils  câbles 


AnT.  4.  Il  est  entendu  que  toutes  les  fois  qu'un  en- 
combrement ou  une  interruption  de  l'une  quelconque 
des  lignes  de  la  compagnie  entre  Londres  et  la  rôle 
belge,  nécessitera  l'emploi  des  lignes  télégraphiques  de 
France  pour  l'échange  des  dépêches  de  toute  prove- 
nance, entre  la  Belgique  et  le  Royaume-Uni,  la  taxe  ù 
percevoir  sur  l'expéditeur  ne  sera  point  augmentée  et 
la  taxe  â  bonifier  â  l'ofllre  français  pour  ce  transit  res- 
tera à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  5.  Toutes  les  dispositions  des  conventions  du 
23  octobre  I8H  el  du  15  juin  1864,  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  la  présente,  sont  maintenues. 

Fait  en  double  expédition  à  Bruxelles,  le  17  juin  de 
l'année  1868. 


J.  CiRlICHAEL. 


A.  J*h»r. 


130.  —  22  juin  (868.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  modification  aux  art.  21)  et  28  des 
statut»  organiques  de  la  caisse  dépensions  des 
veuves  et  orphelins  du  membre»  du  corps 
administratif  et  enseignant  des  établisse- 
ment» d'instruction  moyenne  diriges  par 
l'Etat,  (ilonit.,  28  juin  I8ti8.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  les  art.  2fi  et  28  des  statuts  orga- 
nique* de  la  caisse  de  pensions  des  veuves  et  orphelins 
des  membres  du  corps  administratif  el  enseignait!  des 
établissements  d'instruction  moyenne  dirigés  par 
l'Etat,  approuvés  par  arrêté  royal  du  29  décembre  1852, 
articles  qui  sont  conçus  comme  suit  : 

«  Art.  2ti.  Les  secrétaires-trésoriers  des  athénées 
el  des  écoles  moyennes  prélèveront  trimestriellement 
les  retenues  à  opérer  en  vertu  des  présents  statuts  sur 
les  traitements,  casuel  et  émoluments  quelconques.  Ils 
feront  le  versement  de  ces  sommes  entre  1rs  mains  des 
agents  du  trésor,  el  transmettront  au  ministère  de  l'in- 
térieur les  quittances  appuyées  d'étals  détaillés  des 
retenues  opérées. 

.  Art.  28.  Les  payements,  dans  les  cas  prévus  par 
l'ail.  24  (professeurs  démissionnaires),  seront  fails 
cnlre  les  mains  d'un  agent  du  caissier  général,  contre 
quittance  de  versement,  portant  une  imputation  ou 
nom  de  la  caisse.  Cette  quittance  sera  transmise  au 
minisire  de  l'intérieur.  » 

Considérant  que  la  production  des  récépissés  pour 
la  justification  des  versements  prescrite  par  les  dispo- 
sitions qui  précèdent,  peut  être  utilement  remplacée 
par  l'envoi  des  bordereaux  à  produire  par  les  agents 
du  trésor  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  de  la  caisse 
susdite  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Sous  avons  arrèlé  et  arrêtons  : 

ART.  1"-.  Sont  supprimés  à  l'art.  20  des  statuts  or- 
ganiques de  la  caisse  de  pensions  des  veuves  cl  orphe- 
lins des  membres  du  corps  administratif  et  enseignant 
des  établissements  d'instruction  moyenne  dirigés  par 
l'Etat.  1rs  mots  suivants  :  les  quittances  appuyées,  et  la 
fin  de  la  phrase  sera  conçue  comme  suit  :  des  étals  dé- 
tailles dts  retenues  opérées. 

Art.  2.  Le  S  2  de  l'art.  28  desdil»  statuts  est  sup- 
primé. 


Art.  5.  Ces  modifications  sortiront  l< 
dater  du  |«r  juillet  1868. 
Art.  4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé.ele. 


131.  —  22  JUtw  1868.  —  CONVENTION  de 
poste  entra  ta  Belgique  et  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord.  {Uonit  ,  19  août  1868.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  el  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse,  agissant  au  nom  de  In  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Mord,  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens 
qui  unissent  les  deux  pays  et  d'améliorer  leurs  relations 
en  facilitant  l'échange  «les  correspondances,  ont  résolu 
de  conclure  une  nouvelle  convention  de  poste,  et  ont, 
a  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  baron  Jean-Baplikle 
Nothomb,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 

Eotentiaire  près  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  el  prés  la 
onfédéralion  de  l'Allemagne  du  Nord; 
Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  le  comle  Olto-Edouard- 
Léopidd  de  Bismarck-Schœuhausen,  chancelier  de  la 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord, 

Lesquels,  usant  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  con- 
férés, sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Echange  réciproque. 

ART.  I"  Il  y  aura  entre  l'administration  des  postes 
«lu  royaume  de  Belgique  et  l'administration  des  postes 
de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  un  échange 


réciproque  des  objets  à  transporter  pr  la  posle 
lettres,  tant  en  service  international  qu'en  transit. 

Les  deux  administrations  s'engagent  à  transporter, 
par  les  moyens  les  plus  prompts,  les  envois  à  échanger 
entre  elles." 

Elles  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bureaux 
pur  lesquels  devra  s'effectuer  l'échange  des  dépêches. 

Chacun  des  deux  offices  aura  à  pourvoir,  au  moyen 
de  son  matériel  et  à  ses  frais,  au  transport  des  dé- 
pêches par  le  chemin  de  fer  jusqu'à  la  limite  de  son 
territoire  ou  jusqu'à  tel  autre  point  d'échange  à  fixer 
de  commun  accord. 

Quant  aux  services  spéciaux  à  établir  sur  les  rontes 
ordinaire*,  si  les  deux  offices  jugeaient  convenable, 
dans  un  but  d'économie,  de  trailer  avec  un  même  en- 
trepreneur pour  l'aller  et  le  retour,  ils  supporteraient 
par  moitié  les  Trais  du  transport  des  dépêches  entre  les 
bureaux  d'échange. 

Définition  des  objets  à  transporter. 

ART  2  L'échange  réciproque  comprendra 
Les  lettres, 

Les  journaux  et  autres  imprimés. 

Les  échantillons  de  marchandises. 

Les  objets  de  correspondance  à  remettre  par  exprés. 

Les  objets  recommandés. 

Les  avis  de  réception  de  lettres  recommandées, 

Les  lettres  aver  déclaration  de  valeur. 

Les  mandais  de  posle. 

Le  poids  maximum  des  objets  énumérés  ci-dessus 
ne  pourra  respectivement    dépasser    15    lolhs'  ou 


Taxe  des  lettres. 

Art.  ô.  La  laxe  de  la  lettre  simple  affranchie  est 
fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

a.  Au  dépari  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord,  à 2  gros; 

6.  Au  départ  de  la  Belgique,  à  20  centimes. 

En  cas  de  uon-affraucnisscmenl  au  départ  de  la 
Confédération,  cette  laxe  esl  portée  en  Belgique  à 
40  centimes. 

En  cas  de  iion-affranehissemenl  au  dépari  «le  Bel- 
gique, celte  laxe  est  portée  dans  la  Confe«lération  a 
4  gros. 
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Par  exception  à  la  disposition  qui  précède,  les  lettre 
simples  échangées  entre  les  bureaux  des  deux  pay 


situés  dans  un  rayon  de  30  kilomètres  ne  supporte 
ront  que  la  moitié  des  taxes  respectivement  fixées  ci- 
dessus. 

Seront  considérées  comme  simples,  les  lettre*  dont 
le  poids  ne  dépasse  pn«  l'i  grammes 

Les  lettres  pesant  plus  de  la  itr animes  paveront  un 
port  en  plus  pour  chaque  poids  de  I.)  grammes  nu 
fraction  de  ce  poids,  sans  préjudice  de  la  suppression 
éventuelle  de  toute  progression  de  la  taxe  à  partir  île 
30  grammes  jusqu'à  25l>,  dans  le  cas  où  l'ouVe  helge 
reconnaîtrait  que  ce  système  est  eonciliable  avec  son 
régime  postal  intérieur. 


Journaux  el  uutrt 


iprtmrs 


autres  imprimés 


ART.  4.  La  taxe  des  journaux  et 
est  fixée  comme  il  suit  .- 

a.  Au  départ  de  la  Confédération,  a  1/2  gros-. 

b.  Au  départ  de  la  Belgique,  à  a  centimes  par 
ifl  grammes  ou  fraction  de  40  grammes. 

Sous  celle  désignation  sont  compris  les  journaux, 
ouvrages  périodiques,  livres  brochés  ou  reliés,  papiers 
de  mosique,  catalogue.*,  annonces,  gravures,  lithogra- 
phies, aulographies.  photographies,  et  toutes  autres 
reproductions  obtenues  par  des  procédés  mécaniques. 

L'affranchissement  est  obligatoire. 

Les  envois  doivent  être  mis  sous  bande  ou  être  sim- 
plement plié». 

Ils  peuvent  prendre  la  forme  d'une  carte  d'adresse 
do  d'avis. 

Il  est  interdit  d'y  ajouter  d'autre  écriture,  chiffres  ou 
signes  quelconques  à  la  main,  que  l'adresse  du  desti- 
nataire, la  signature  de  l'envoyeur  et  la  date  avec  indi- 
cation du  lieu  d'expédition. 

Toutefois  il  est  permis  d'indiquer  à  la  main  dans 
les  prix  courants  et  dan»  les  circulaires  les  prix  des 
marchandises. 

On  peut  même  appeler  par  une  signe  marginal  I  atten- 
tion du  lecteur  sur  un  passage  déterminé. 

Les  épreuves  d'imprimerie  peinent  contenir  des  cor- 
rections à  la  main  ayant  rapport  à  la  confection  de 
l'œuvre  ;  le  manuscrit  peut  y  être  annexé. 

Les  journaux  et  autres  imprimés  non  affranchis  ou 
dont  l'expédition  ne  remplirait  point  les  conditions 
prescrites,  seront  considérés  comme  lettres  non  affran- 
chies et  taxés  comme  tels,  sauf  déduction  de  la  valeur 
des  timbres  apposés. 

F rhantillon*  de  marchandise!!. 

\RT.  8.  Les  échantillons  de  marchandises  seront 
soumis  à  la  même  taxe  que  les  journaux  cl  autres  im- 
primés. 

Ils  devront  n'avoir  aurttne  valeur  vénale,  être  placés 
sous  bande  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur 
leur  nature  M  nr  porter  d'autre  écriture  à  la  main  que 
l'adresse  du  destinataire,  le  nom  de  l'expéditeur,  les 
inaroucs  de  fabrique  OU  de  commerce,  les  numéros 
d'ordre  et  les  prix. 

L'affranchissement  est  obligatoire. 

Les  échantillons  non  affranchis  ou  qui  seraient  expé 
«liés  sans  l'accomplissement  des  conditions  prescrites, 
seront  considérés  comme  lettres  non  affranchies  et 
taxés  comme  tels,  sauf  déduction  de  la  valeur  des 
timbres  apposés. 

Disposition»  ultérieures  à  l'égard  de»  imprimés  el 


ART.  6.  Il  est  entendu  qu'en  dehors  des  formalités 
déterminées  par  les  articles  {  et  5,  chacun  des  deux 
ofliees  aura  la  faculté  de  soumettre  aux  règles  établies 
pour  son  service  intérieur  les  envois  d'imprimé*  el 
d'échantillons  destines  à  l'autre  oflice,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  mention  manuscrite  des  noms  des 
voyageurs  de  commerce  dans  les  imprimés  rt  la  réunion 
dans  une  même  expédition  des  échantillons  et  des  im- 


Art.  7.  On  entend  par  recommandation  la  forma- 
lité par  laquelle  l'expéditeur  constate  le  dépôt  à  la 
poste  en  se  faisan  l  délivrer  un  reçu  au  bureau  d'expé- 
dition. 

La  recommandation  est  admise  pour  les  lettre*,  les 
journaux  et  autres  imprimés,  ainsi  <|ue  pour  les  échan- 
tillons, moyennant  le  payement,  en  sus  du  port,  d'un 
droit  fixe  dei  gros  dans  la  Confédération  et  de  il)  cen- 
times en  llelgique. 

L'affranchissement  sera  obligatoire  dans  Ions  les  cas. 

De  plus,  il  sera  loisible  à  l'expéditeur  de  demander 
que  le  récépissé  du  destinataire  lui  soit  renvoyé.  A  cet 
effet,  il  aura  à  payer,  au  préalable,  une  taxe  supplémen- 
taire de  '2  gros  dans  la  Confédération  et  de  il)  cen- 
times en  Belgique. 

Kn  cas  de  perte  d"un  envoi  recommandé,  l'adminis- 
tration en  défaut  payera  a  l'expéditeur  une  indemnité 
de  quatorze  lhalers  ou  de  cinquante  francs,  les  cas  de 
guerre  ou  de  force  majeure  exreptés. 

Toute  ■demande  tendante  à  être  indemnisé  pour  la 
perte  d'un  objet  recommandé  devra,  sous  peine  de 
déchéance,  être  introduite  dans  un  délai  de  six  mois,  à 
compter  dit  jour  du  dépôt  de  l'objet  l'i  la  poste. 

Partage  des  taxes . 

Art.  H.  Le  produit  des  taxes  à  percevoir  sera  ré- 
parti par  chaque  port  simple,  de  la  manière  suivante 
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D'après  ces  buses  se  fera  également  la  répartition  du 
produit  des  taxes  pour  les  envois  dépassant  le  poids 
simple. 

Le  produit  des  taxes  a  percevoir  pour  les  lettres 
échangées  dans  le  rayon  limitrophe  art.  3)  sera  par- 
tagé par  moitié. 

Le  droit  fixe  de  recommandation  et  la  taxe  à  acquit 
ter  pour  les  avis  de  réception  d'objets  rec  ommandés 
resteront  acquis  en  totalité  à  l'oflicequi  en  aura  fait  la 
perception. 

Expies, 

\i;T.  0.  Sont  qualifié-  exprès  les  lettres  et  autres 
objets  de  correspond  un  e  comportant  un  caractère 
d'urgence  dont  les  expéditeurs  voudront  que  la  remise 
soit  immédiatement  effectuée  à  domicile  par  un  facteur 
spécial  ou  commissionnaire. 

A  cet  effet,  l'expéditeur  inscrira  à  la  main  sur  l'adresse 
de  ces  lettres  ou  objets,  d'une  manière  saillante  :  d  re- 
mettre par  exprès. 

La  taxe  supplémentaire  pour  la  remise  par  exprès  est 
fixée,  savoir  : 

.!.  l'our  toute  remise  à  effectuer  dans  In  localité 
même  où  se  trouve  le  bureau  de  poste  d'arrivée  : 

A  2  Ifi  gros  en  Allemagne  cl  ii  30  centimes  en  Hcl- 
giiiue. 

«.  Pour  toute  remise  h  effectuer  en  dehors  de  cette 
localité  : 

A  un  taux  a  déterminer  par  chaque  administration 
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Ces  lettres  et  autres  objets  pourront  être  recomman- 
des et  seront  passible*,  dans  ce  cas,  de  la  taxe  supplé- 
mentaire exigible  de  re  chef. 

Dans  le  cas  A,  la  taxe  d'exprès  peut  ou  non  a  son 
choix  élrc  acquittée  par  l'expéditeur. 

Dans  le  cas  /J,  la  taxe  d'exprès  sera  toujours  à  la 
charge  du  destinataire. 

En  cas  de  refus  du  destinataire,  la  taxe  sera  récupé- 
rée, aillant  que  possible,  sur  l'expéditeur. 

U  taxe  d'expiés  revient  tout  entière  au  bureau  de 

letiimlifto. 

Si  l'expérience  démontrait  que  la  faculté  de  ne  pns 
acquitter  a  l'avance  la  taxe  d'exprès  donnnit  lieu  u  des 
inconvénients,  les  deux  administrations  s'entendraient 
pour  introduire,  a  partir  d'une  époque  ù  délerminer, 
l'obligation  du  payement  préalable  de  la  taxe  fixe. 

Lettres  avec  valeur*  déclarées. 

Art.  10.  Il  y  aura,  entre  les  deux  pays,  un  échange 
de  lettres  pour  le  contenu  desquelles  une  valeur  aura 
été  déclarée  par  l'expéditeur. 

Les  deux  administrations  détermineront,  de  commun 
accord,  les  conditions  auxquelles  se  fera  cet  échange 
dès  que  l'administration  des  postes  belges  aura  intro- 
duit ce  service  à  l'intérieur. 

Timbrespo<tc. 

ART.  11.  Il  est  loisible  à  chaque  expéditeur  de  se 
servir,  pour  l'affranchissement  îles  correspondances  de 
toute  nature,  des  timbres-poste  émis  par  l'administra- 
tion du  point  de  départ. 

Les  envois  dont  l'affranchissement  serait  insuffisant 
serout  considérés  et  taxés  comme  lettres  non  affran- 
chies, sauf  déduction  de  la  valeur  des  timbres  apposés. 

Toutefois,  les  fractions  de  la  taxe  supplémentaire 
seront  arrondies  jusqu'à  un  demi-gros  dans  la  Confé- 
dération et  un  décime  en  Belgique. 

Mandait  de  poste, 

ART.  12.  Les  deux  administrations  des  postes  sont 
autorisées  à  s'entendre  sur  un  service  international  de 
mandais  de  poste  d'après  les  ba-rs  suivantes  : 

Le  maximum  du  mandat  payable  en  Belgique  est  fixé 
à  2"0  francs;  le  maximum  du  mandat  payable  en  Alle- 
magne, à  il  Ibalers. 

La  taxe  est  fixée  comme  suit  : 

Pour  les  mandats  du  montant  de  23  thalers,  soit 
100  francs  on  en  dessous,  à  i  gros  ou  MO  centimes  ; 

Pour  les  mandats  du  montant  excédant  2j  thalers  ou 
ICO  francs,  a  H  gros  ou  t  franc. 

Les  deux  administrations  garantiront  au  public  le 
parement  des  sommes  versées. 

La  taxe  sera  toujours  acquittée  d'avance  par  l'expé- 
diteur et  partagée  par  moitié  entre  les  deux  offices. 

Lettre»  de  navire. 

ART.  Iî>.  Les  deux  administrations  pourront  se 
transmettre  réciproquement  des  lettres  rt  autres  objets 
de  correspondance  o  destination  des  colonies  et  con- 
trées d'outre-mer,  destinés  à  être  transportés  par  des 
bâtiments  de  commerce  partaut  de  l'un  et  de  l'outre 
pays. 

Ces  correspondances  devront  être  affranchies  et  au- 
ront a  acquitter  les  taxes  déterminées  par  la  présente 
convention  pour  les  correspondances  internationales, 
avec  addition  île  la  prime  a  payer  aux  commandants  des 
navires  suivant  la  législation  de  chaque  poys.  Ces 
mêmes  taxes  seront  appliquées  aux  correspondances 
arrivant  des  colonies  et  contrées  d'outre-mer  par  des 
bâtiments  de  commerce. 

Rebuts. 

Art.  13.  Les  lettres  et  autres  envois  dont  la  remise 
n'a  pu  s'effectuer  seront  considérés  cemme  tombés  en 
rebut  et  renvoyés  dans  le  plus  bref  délai  au  pays  d'ex- 
pédition, eu  tenant  compte  du  poids  et  du  prix  aux- 
quels l'office  envoyeur  les  avait  livrés. 


Lorsque  l'iiidication  du  nom  et  du  domicile  de  l'ex- 
péditeur d'une  lettre  est  fournie,  soit  par  un  timbre  ou 
une  griffe,  soit  par  une  mention  manuscrite  sur  la  sns- 
rripliou.  soit  au  dos  par  le  cachet,  la  lettre  est  renvoyée 
à  son  auteur  sans  être  ouverte;  elle  sera  renvovée  im- 
médiatement si  elle  est  affranchie. 

Abonnements  aux  journaux. 

Art.  li».  En  ce  qui  concerne  les  journaux  et  ou- 
vrages périodiques  publiés  en  Relgique  ou  dans  la 
Confédération  de  l'AlIrmaKiic  du  Nord,  dont  la  demande 
sera  faite  par  l'iiilrrméiliaire  des  bureaux  d'échange 
des  deux  ollices,  il  est  convenu  ijue  ces  journaux  et  ou- 
vrages périodiques  seront  fournis  par  chaque  adminis- 
tration à  l'autre,  aux  prix  d'achat  a  payer  à  l'éditeur 
avec  addition  des  ports  et  provisions  fixes  dans  chaque 
territoire  pour  les  abonnements  pris  aux  journaux 
internes. 

Les  bureaux  chargés  de  remplir  les  formalités  que 
ce  service  comporte  seront  désignés  de  commun  ac- 
cord. 

Les  stipulations  qui  précèdent,  ni  celles  de  l'art.  4. 
n'infirmeront  en  rien  le  droit  que  peuvent  avoir  les 
gouvernements  respectifs  de  ne  pas  effectuer  sur  leurs 
territoires  le  transport  des  journaux  et  autres  impri- 
mes à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux 
lois  et  arrêtés  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publi- 
cation et  de  leur  circulation  dans  les  deux  pays;  elles 
n'apporteront  non  plus  il 'entrave  à  la  faculté  que  pour- 
rait avoir  chaque  administration  de  faire  cesser  la 
livraison  ou  le  débit  des  journaux  par  la  voie  d'abon- 
nement. 

Correspondance  entre  la  Uelgiaue,  l'Allemagne  du  Sud 
et  ï Autriche. 

ART.  16.  L'échange  des  correspondances  entre  la 
Belgique  et  les  Etats  de  l'Allemagne  du  Sud  ainsi  que 
l'Autriche,  s'effectuera  d'après  les  règles  établies  aux 
articles  précédents  pour  le  service  postal  entre  la  Bel- 
gique et  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord, 
laquelle  se  charge  de  la  liquidation  des  taxes  afférentes 
aux  parcours  desdils  Etats  du  Sud  et  de  l'Autriche. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  également 
applicables  aux  mandats  de  poste;  provisoirement,  il 
est  fait  exception  à  cette  règle  pour  l'échange  des  man- 
dats de  poste  avec  l'Autriche. 

Correspondance  avec  les  autres  pays  étrangers. 

ART.  17.  Les  administrations  des  postes  de  la  Bel 
gique  et  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord 
pourront  se  transmettre  réciproquement  à  découvert 
des  letlces  et  autres  correspom lances  originaires  ou  a 
destination  des  pays  étrangers  avec  lesquels  elles  sont 
en  relation. 

Lodites  administrations  régleront  d'un  commun  ac- 
cord les  conditions  d'échange  en  combinant,  selon  que 
la  lettre  est  affranchie  ou  non.  les  taxes  déterminées 
par  In  présente  convention  avec  les  arrangements  exis- 
tants entre  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord 
ou  la  Belgique  et  les  offices  étrangers. 

Transit  en  dépêches  closes  à  travers  la  Belgique. 

Art.  18.  Le  gouvernement  belge  accorde  au  post- 
office  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  le 
transit  sur  le  territoire  belge  et  à  travers  le  canal  de  la 
Manche,  des  correspondances  en  dépêches  closes,  ex- 
pédiées de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche  vers  les  pays 
éi rangers  et  Etals  d'oulre-mer  pour  lesquels  la  Belgique 
peut  servir  d'inlermédnire  et  vice  ver»A,  moyennent 
les  prix  suivants  : 

A.  Pour  le  transit  des  lettres  de  et  vers  l'Angleterre 
et  l'Amérique,  13  centimes  par  30  grammes  poids  net. 

Si,  sous  ce  régime  et  pendant  douze  mois  consécutifs 
au  inoins,  l'accroissement  de  la  correspondance  trans- 
portée est  tel.  en  tenant  compte  des  journaux,  autres 
imprimés  et  échantillons,  qu'en  calculant  11  taxe  de 
transit  des  lettres  à  13  1/2  centimes,  le  produit  total  de 
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1867  e  ru  rie  atteint,  la  lue  sera  réduite  à  12  1/1  cen- 
time*, k  partir  du  mois  suivant. 

Elle  sera  réduite  à  10  centimes,  toujours  à  partir  du 
mois  suivant,  lorsque,  pendant  douze  mois  consécutifs 
encore,  et  par  suite  de  la  progre^-ion  des  envois  en 
transit,  In  recette  intégrale  de  1Xt>7  aura  élé  atteinte  en 
ne  calculant  la  taxe  qu'à  10  centimes. 

La  taxe  des  journaux,  autres  imprimés  et  échantillons 
est  fixée  à  2  centimes  par  40  gramme*. 

B.  Pour  le  transit  de  et  vers  la  France  et  les  Pays- 
Bas  . 

12  1/1  centimes  par  30  grammes  poids  net  des  let- 
tres, et 

t  centime  par  40  grammes  poids  net  des  journaux, 
autres  imprimés  et  échantillons,  et  papiers  d'à  flaire* 

C.  Sontexempls  du  prix  île  transit  1rs  ohjets  tombés 
en  rehut,  les  ohjets  mal  dirigés  ou  réexpédiés  pour 
changement  de  résidence,  les  correspondances  circu- 
lant en  franchise  et  les  mandats  de  poste. 

Transit  en  dépêche*  closes  par  le  territoire  de  la 
Confédération  du  Aorrf. 

ART.  19.  Il  e*t  accordé  au  gouvernement  belge  le 
transit  en  dépêches  closes  pour  les  pays  ci-après  dési- 
gnés, aux  prix  suivants  : 

1»  Pour  la  Bussi^  la  Suède,  la  Norvège,  le  Danemark, 
les  Elals-lnis  de  l'Amérique  du  Nord,  via  Brème  ou 
via  Hambourg,  23  centimes  par  50  grammes  de  lettres 
(poids  net),  et  4  centimes  par  40  grammes  <le  journaux, 
autres  imprimés,  échantillons  et  papiers  d'affaires. 

Dans  le  cas  où  les  dépêches  closes  de  la  Belgique 
pour  la  Suède  et  la  Norvège  rt  vice  versa  seraient  trans- 
portées par  la  voie  de  Slralsund,  elles  seraient  sounii-.es 
au  prix  additionnel  du  port  de  mer,  qui  cependant 
dans  aucun  cas  ne  pourra  être  plus  élevé  que  le  prix 
que  paye  le  gouvernement  suédois  pour  les  dépêches 
closes  avec  les  pays  étrangers. 

2°  Pour  la  Suisse,  à  20  centimes  par  50  grammes  de 
lettres  poids  net,  et  à  4  centimes  par  40  grammes  de 
journaux,  autres  imprimés,  échantillons  et  papiers 
d'affaires. 

3»  Pour  l'Italie,  a  25  centimes  par  30  grammes  de 
lettres  poids  net,  et  4  centimes  par  40  grammes  de 
journaux,  autres  imprimés,  échantillons  et  papiers 
d'affaires. 

Quant  aux  envois  de  l'Italie  pour  la  Belgique,  la  con- 
cession de  ce  prix  du  transit  ou  d'un  prix  moindre  est 
subordonnée  ou  consentement  des  Etats  du  Sud  de 
l'Allemagne  et  de  l'Autriche 

En  cas  d'établissement  d'un  prix  moindre  «le  l'Italie 
pour  la  Belgique,  ce  prix  serait  aussi  appliqué  au 
transit  de  la  Belgique  pour  l'Italie. 

Sonl  exempts  du  prix  de  transit,  les  objets  tombés  en 
rebut  ou  les  lettres  réexpédiées  pour  changement  dr 
domicile,  les  correspondances  expédiées  eu  franchise 
de  port,  ainsi  que  les  mandats  de  poste. 

Transit  interne. 

Art.  20.  Les  dépèches  échangées  entre  les  bureaux 
d'une  des  administrations  contractantes,  en  transit  par 
le  territoire  de  l'autre,  seront  exemples  de  part  et 
d'autre  de  tout  droit  de  transit,  sauf  le  remboursement 
des  dépenses  extraordinaires  que  ce  transit  aurait  occa- 

Transit  force. 

Art.  91.  Lorsque  dans  les  cas  exceptionnels,  résul- 
tant d'interruption  de  service,  l'une  des  deux  adminis- 
trations est  obligée  d'emprunter  le  territoire  de  l'autre 
pour  le  transit  des  correspondances  qui,  dans  les  cir- 
constances normales,  prennent  une  autre  direction, 
elles  effectueront  le  transit  gratuitement,  sauf  à  resti- 
tuer les  frais  extraordinaires  qui  pourraient  être  occa- 
sionnés par  le  service  exceptionnel. 

Franchise, 

ART.  22.  Les  correspondances  échangées  entre  les 
souverains  des  parties  contractantes  et  les  membres  de 


leurs  familles  seront  expédiées  de  part  et  d'autre  en 
franchise  de  port. 

Jouiront  également  de  la  franchise  : 

A.  La  correspondance  que  la  légation  de  Sa  Majesté 
le  roi  de  Prusse  en  Belgique  entretient,  soit  avec  les 
procureurs  généraux,  soit  avec  les  présidents  des  cours 
et  tribunaux  situés  dans  la  province  Rhénane  de  la 
Prussr  pour  la  transmission  des  actes  judiciaires. 

Cette  correspondance  devra  porter  sur  l'adresse  les 
mots  :  Insinuation*  judiciaires,  et  être  contre  signée 
par  l'envoyeur  ; 

R.  |.es  lettres  échangées  entre  les  deux  administra- 
tions relativement  an  service  des  postes,  des  télégraphes 
et  des  chemins  de  fer  de  l'Etal; 

C.  Les  récépissés  des  correspondances  recomman- 
dées ou  déclarées  à  la  valeur: 

D.  La  correspondance  qui  doit  avoir  lieu  entre  les 
fonctionnaires  désignés  de  commun  accord  pour  assu- 
rer l'exécution  des  trailésdr  commerce  et  de  navigation 
conclus  ou  a  conclure. 

Cette  correspondance  devra  réunir  les  conditions 
requises  par  les  prescriptions  de  l'administration  du 
bureau  de  dépail. 

Solde. 

ART.  25.  Les  offices  des  postes  de  la  Belgique  et  de 
la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  dresseront 
chaque  trimrslre  les  comptes  généraux  de  la  transmis- 
sion réciproque  des  correspondances  internationales 
et  du  transport  des  dépêches  closes,  et  ces  comptes, 
après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradirloiremeiil. 
seront  soldés  dans  les  quinze  jours  a  compter  de  celui 
où  ils  auront  été  définitivement  arrêtés. 

Le  reliquat  des  comptes  sera  établi  en  monnaie  de 
l'office  créditeur.  Les  sommes  portées  en  monnaie  de 
l'office  débiteur  seront  réduites  sur  le  pied  d'un  gros 
d'argent  par  12  1/2  centimes. 

Le  solde  devra  se  payer  dans  la  monnaie  de  l'office 
créditeur  au  moyen  de  traites  sur  Bruxelles  ou  Berlin. 
Les  frais  quelconques  du  payement  sonl  a  la  charge  de 
l'office  débiteur. 

Suppression  de  droits  accessoires. 

ART.  24.  Il  est  formellement  convenu  que  les 
objets  de  toute  nature  adressés  de  l'un  pays  dans  l'antre 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  être  frappés  d'une  autre  taxe  ou  d  un  autre 
droit  quelconque  que  ceux  fixés  par  la  présente  conven- 
tion, sans  préjudice,  soit  du  droit  de  timbre  qui  pour- 
rait exister,  soit  de  la  taxe  rurale  de  distribution,  là  où 
elle  cal  encore  perçue. 

Correspondance  de  et  pour  la  Heste  grand-ducale. 

ART.  28.  Les  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion, en  tant  qu'elles  concernent  les  postes  fédérales, 
sont  également  applicables  aux  bureaux  des  postes 
situés  dans  les  provinces  de  la  liesse  grand-ducale  ne 
faisant  pas  partie  de  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord. 

Mesuret  d  exécution. 

Art.  20.  Les  deux  administrations  sont  autorisées 
à  déterminer,  par  voie  réglementaire,  les  mesures 
d'exécution  de  la  présente  convention,  notamment  en 
ce  qui  concerne  : 

1U  Les  détails  du  service  ; 

2°  La  comptabilité  ; 

3*  Les  conditions  relatives  aux  envois  des  journaux 
et  autres  imprimés, ainsi  que  des  échantillons: 

4°  Les  conditions  spéciales  sur  le  transit  a  découvert; 

5*  Les  dispositions  à  prendre  à  l'égard  des  lettres  a 
réexpédier  par  suite  de  changement  de  domicile  ou 
d'autres  motifs; 

6»  L'échange  des  mandats  de  poste  et  le  solde  auquel 
il  donnera  lieu. 

Exécution  et  ratification  de  ta  convention. 

ART.  27.  La  présente  convention,  remplaçant  celles 
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du  17  janvier  1852  et  du  8  mai  1863,  sera  mise  k  exé- 
cution le  1"  septembre  prochain. 

Elle  demeurera  obligatoire  d'année  en  année  jusqu'à 
ce  que  l'une  des  deux  hautes  parties  contractantes  ail 
annoncé  à  l'autre,  six  mois  à  l'avance,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  eiTets. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Berlin  le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signée  en 
double  original  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fuit  à  Berlin,  le  29  mai  1868. 

(L.  S.)  NoTHOHB.  (£,.  S.)  V.  Bismaci. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le 
22  juin  I8b'8. 

132.  —  28  juin  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
rangeant  dant  la  première  classe  A  de*  établis- 
sements régit  par  l'arrêté  royal  du  29  janvier 
186.1,  Mur  la  police  de»  ètabtiuementi  dangereux, 
insalubre*  ou  inoommodes,  les  dépôt»  en 
grand  de  pétrole  brut  et  raffiné,  ceux  de  naphte 
et  en  général  de  toutes  let  huiles  volatiles  et 
inflammables,  ainsi  que  le»  fabriques  qui  em- 
ploient cet  produiti.  (Monit.,  28  juin  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'arrêté  royal  du  29  janvier  18«3, 
sur  la  police  des  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes,  ainsi  que  la  liste  officielle  des  fabri- 
ques, usines,  ateliers  et  magasins,  etc.,  auxquels  s'ap- 
pliquent les  dispositions  de  cet  arrêté; 

Vu  les  lettres  de  MM.  les  gouverneurs  des  provinces 
d'Anvers  et  de  llainaiit,  tendantes  ù  connaître  quelles 
sont  les  mesures  qu'il  convient  de  prescrire  pour  pré- 
venir les  dangers  que  présentent  les  fabriques  et  ma- 
.    gasins  de  pétrole; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  d'hygiène  publique  au 
sujet  du  classement  et  de  la  réglementation  des  fabri- 
ques et  dépôts  en  grand  des  huiles  de  pétrole  et  autres; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  .- 

ART.  i".  Les  dépôts  en  grand  de  pétrole  brut  et 
rafiiné.  ceux  de  naphte  et  en  général  de  toutes  les  huiles 
volatiles  et  inflammables,  ainsi  que  les  fabriques  qui 
emploient  ces  produits,  sont  rangés  dans  la  première 
classe  A  des  établissements  régis  par  l'arrêté  royal  du 
29  janvier  18W  sur  la  police  des  établissements  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,clc. 


133.  —  29  juin  1868.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  prorogation  de  la  concession  d'une 
partie  de  la  plage  à  lacommune  de  Mariakerke 

pour  l'étnhlitteinent  d'une  exploitation  de  bains 
de  mer.  [Monit.,  15  juillet  1868.) 

134  —  I"  juillet  1868  —ARRETE  ROYAL 
réglant  le  type  drt  matrices  et  la  forme  dn 
poinçons  de  titre  des  matières  d'or  et  d'ur- 1 
gent.  (Monit.,  la  juillet  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'art.  5  de  la  loi  du  20  juin  1868. 
ainsi  conçu  : 

•  Le  gouvernement  détermine  la  forme  des  poinçous 
de  l'Etat...  » 

Voulant  : 

Régler  le  type  des  matrices  et  la  forme  des  poinçons 
destinés  à  marquer  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent; 

Approuver  les  matrices  nécessaires  au  prélèvement 
de  ces  poinçons; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
ART.  1«.  Les  matrices  des  poinçous  porteront  soit 
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l'initiale  du  mol  or.  soit  l'initiale  du  mot  argent  comme 
indication  de  la  nature  du  métal  et  le  chiffre  1  ou  2 
comme  indication  du  litre  de  l'alliage. 

Toutefois  la  caractéristique  du  titre  sera  supprimée 
sur  les  types  de  dimension  réduite. 

Art.  2.  La  matrice  du  poinçon  pour  les  matières 
d'or  du  premier  litre  portera  un  O  gothique  minuscule, 
au  centre  duquel  se  trouvera  le  chiffre  1.  La  forme 
extérieure  du  poinçon  sera  celle  d'un  rectangle  à  angles 
coupés. 

La  matrice  du  poinçon  pour  les  matières  d'or  du 
second  litre  aura  un  O  'gothique  majuscule  contenant 
au  centre  le-chiffre  2.  La  forme  extérieure  du  poiuçon 
sera  ronde. 

Art.  3.  La  matrice  du  poinçon  pour  les  matières 
d'argent  du  premier  titre  portera  un  A  gothique  majus- 
cule renfermant  à  l'inlérieurle  chiffre  t. 

La  forme  extérieure  du  poinçon  sera  celle  d'un 
triangle  à  angles  coupés. 

La  matrice  du  poinçon  pour  1rs  matières  d'argent  du 
second  titre  aura  également  un  A  gothique  majuscule 
portant  au  haut  et  à  droite  le  chiffre  i.  La  forme  exté- 
rieure de  ce  poinçon  sera  celle  d'un  carré  à  angles 
coupés. 

ART.  4.  Les  matrices  gravées  d'après  les  types  in- 
diqués aux  articles  précédents,  et  qui  ont  fourni  les 
poinçons  dont  les  empreintes  sont  annexées  au  présent 
arrêté,  sont  approuvées. 

Art.  ii.  Les  poinçons  qui  seront  prélevés  sur  ces 
matrices  seront  employés  pour  la  marque  du  titre  des 
matières  d'or  cl  d'argent  (1). 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


135.  — 2  juillet  1868.— ARRETE  MINISTE- 
RIEL modifiant  let  articltt  i ,  i  et  10  de  l'un  ité 
du  25  mari  1868,  contenant  règlement  pour 
/'exposition  des  travaux  drt  élèves  det  acadé- 
mies et  écolct  de*  beaux-arts  du  royaume,  in- 
stituée par  l'arrêté  royal  du  17  mari  1868. 
(Monit.,  4  juillet  1868.) 

136.  —2  juillet  186S.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  let  nouveaux  statuts  de  lu  société 
du  obemin  de  fer  Sud-Est  B*lge  (G,  mbloux  à 
lu  Meute).  (Monit.,  5  juillet  1868.) 


137.  -  7  juillet  1868  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  qu'outre  le  cabinet  du  minittre  et  le  lecré- 
tariatf  /'administration  centrale  du  déparle- 
ment de  la  guerre  comprend  let  six  divisions 

tuivantet  :  opération!  militaire*,  pertonnel,  ma- 
tériel de  l'artillerie,  matériel  du  génie,  dépôt  de 
la  gu-rre,  adminittration.  (Monit.,  12  juillet 
18M.) 


138.  —  1 1  juillet  1868  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

porlant  création  d'un  institut  vaccinal  de 
/'Etat.  (Mmût.f  U  juillet  1808.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'arrêté  royal  du  18  avril  1818 
prescrivant  des  mesures  afin  de  propager  la  pratique 
de  la  vaccine,  notamment  l'art.  9  dudit  arrêté,  ainsi 
conçu  : 

»  Il  sera  fait  annuellement,  dans  chnquc  province, 
une  distribution  de  quelques  médailles  d'or,  du  prix 
de  cinquante  florins,  aux  médecins  et  aux  chirurgiens 


(I)  L'art.  180  du  code  pni.nl  dispose  : 
<  Seront  punit  de  la  rrclu»ion  : 

■  Crut  qui  auront  contrefait  ou  falsifié...  les  poinçons  servant 
a  marquer  les  matières  d'or  ou  d'argent; 

«  Ceux  qui  suroot  fait  usage  de...  poinçons  contrefaits  ou 
blltlf*.  . 
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qui  se  seront  particulièrement  rendus  utiles  en  inocu- 
lant gratuitement  la  vaccine,  pourvn  cependant  que 
ces  inoeulutions  gratuites  excédent  le  nombre  de  cent.» 

Considérant  que  celte  disposition  est  devenue  sans 
objet  dans  plusieurs  provinces,  où  la  vaccination  des 
indigents  étant  salariée  par  les  communss,  il  ne  s'opère 
plus  de  vaccinations  gratuites  ; 

Considérant  que,  de  l'avis  de  la  plupart  des  commis- 
sions médicales  provinciales,  elle  est  d'ailleurs  d'une 
utilité  contestable  comme  moyeu  d'encourager  la  pro- 
pagation de  la  vaccine,  et  peut  être  abrogée  sans  incon- 
vénient ; 

Considérant  qu'au  point  de  vue  du  but  à  atteindre, 
les  fonds  qui  servent  à  payer  le  prix  des  médailles 
distribuées  annuellement  recevraient  une  affectation 
plus  utile,  étant  employés  à  favoriser  la  production  et 
la  distribution  gratuite  de  la  matière  vaccinale; 

Vu  les  rapports  foils  à  l'Académie  royale  de  médecine 
sur  l'opportunité  de  renouveler  le  vaccin  par  l'inocula- 
tion du  eowpox  spontané  à  des  génisses,  ainsi  que  les 
couclusious  adoptées  à  ce  sujet  par  l'Académie  dans  sa 
séance  du  30  mars  18t>7,  conclusions  ainsi  formulées  : 

«  I»  L'Académie  a  déjà  reconnu  l'utilité  et  racme  la 
nécessité  de  renouveler  et  de  rajeunir  le  vaccin,  et  elle 
u'a  pas  changé  d'avis  a  cet  égard  ; 

«  i°  Un  moyeu  réellement  pratique  d'obtenir  ce  re- 
nouvellement consisterait  daus  uue  large  application 
de  la  vaccination  animale,  fondée  sur  l'inoculation  du 
eowpox  sponltiuc  ù  des  génisses,  sur  lesquelles  les  pro- 
duits de  celle  inoculation  seraient  incessamment  en- 
tretenus par  les  procédés  récemment  introduits  daus 
la  science;  • 

Vu  l'avis  émis  dans  le  même  sens  par  le  couscil  supé- 
rieur d'hygiène  publique,  le  tti  avril  ISK5; 

Sur  le  rapport  de  uotre  miuistrede  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

ART.  1".  Les  dispositions  de  l'arrêté  royal  du 
18  avril  1*1*  concernant  les  médaille*  dont  parle  l'art.  9 
dudit  arrêté  sont  rapportées. 

ART.  3.  Au  moyen  des  fonds  qui  sont  affectés  au 
payement  desdites  médailles,  il  sera  créé,  à  titre  d'essai, 
par  les  soins  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  un  service 
spécial  ayant  pour  objet  : 

1°  Le  ri-nouvellemeni  du  vaccin  actuellement  en 
usage  au  moyeu  de  la  vaccination  animale,  fondée  sur 
l'iuoculaliou  du  eowpox  spontané  à  des  génisses,  sur 
lesquelles  le  produit  de  cette  inoculation  sera  inces- 
samment entretenu  par  les  procédés  récemment  intro- 
duits dans  la  science  ; 

i°  La  distribution  gratuite  a  tous  les  médecins  du 
pays  et  aux  administrations  communales  des  localités 
privées  de  médecins,  qui  en  ferout  la  demande  par 
écrit,  de  la  routière  vaccinale  ainsi  obtenue,  ainsi  que 
du  vaccin  humanisé,  produit  de  la  vaccination  de 
génisse  I  bras. 

Al«T.  <V  Le  chef  de  ce  service  anra  le  titre  de  direc- 
teur de  l'institut  veuvinal  de  l'Etal. 

Art.  'i  Le  directeur  de  l'institut  vaccinal  de  l'Etat 
est  chargé  : 

A.  De  veiller  à  ce  qu'il  y  ail  coustamment,  dans  le 
local  qui  .sera  affecté  a  celte  destination,  au  moins  une 

Salisse  vaccinée  par  ses  soins,  soit  au  moyen  des  pro- 
uits  du  eowpox  spontané  découvert  à  Beniipenry.  en 
1866  (1),  et  entretenu  depuis  celle  époque  à  l'oflke  vac- 
ciuogèoc  du  docteur  Warlomout,  à  Bruxelles,  soit  au 


moyeu  du  eowpox  spontané  que  le   hasard  ou  Les 


(I)  Le  Moniteur  reuvoie  ici  i  sa  partie  nom  ..//  .  .-.  en  te  le 
de  laquelle  s*  troutc  la  communication  su  i»  a  nie  : 

«  H.  Prtry.  membre  titulaire  île  l'Académie  royale  <ie  méde- 
cine de  Belgique,  a  signale  a  eejle  compagnie,  dans  sa  séance 
du  11  de  ce  mois,  un  cas  de  covpot  sponline  d'écouter!  par  lui 
S  Esneax  (Liège),  le  X  juillet  courant,  rl  a  dépoté  aur  le  bureau 
le  pruecs  veibai  en  due  foraae  •*«  cette  dccouwtta. 

■  Il  liai  a  (ait  aa«oir,  aaéiae  Map*,  ajua  M.  la  IV  Warlo- 
roont,  informe  do  fail  par  tfepéahe  télégraphias,  »  «t  m  etu- 
prc«M  da  sa  rendra  sur  les  lieux  et  da  recueillir  «a  la  matière 
taceinale,  qu'il  •  inuculée  avec  un  lucee»  complet  a  une  de  «r» 
génisses.  • 


recherches  pourraient  faire  découvrir  dan»  le  pays  ou 
à  l'étranger. 

B.  De  recueillir  le  eowpox  fourni  par  les  génisses, 
suivant  les  procédés  reconnus  les  plus  avantageux,  et 
de  le  distribuer  gratis,  sous  les  réserves  qui  seront  in- 
diquées ci-après. 

C'.  De  vacciner  des  enfants,  de  génisse  à  bras,  afin  de 
pouvoir,  dans  les  limites  du  possible,  distribuer,  gratui- 
tement aussi,  du  vaccin  humanisé,  de  première  trans- 
mission, que  certains  vaccinatcurs  pourraient  préférer 
au  eowpox  venu  directement  de  la  génisse. 

D.  D  éviter  qu'aucune  interruption  ne  se  produise 
dans  les  inoculations  successives  des  génisses. 

ART.  S.  La  distribution  gratuite  du  vaccin  recueilli 
il  l'institut  vaccinal  de  l'Etal  est  limitée,  tant  pour  les 
vaccinatcurs  que  pour  les  autorités  communales,  à 
l'envoi  de  deux  tubes  de  matière  vaccinale  par  année. 

Le  directeur  de  l'institut  vaccinal  sera  tenu  toutefois 
de  satisfaire,  autant  que  possible,  a  toutes  les  demandes 
de  vaccin  qui  lui  seront  faites;  mais  il  pourra  exiger 
des  administrations  communales  une  rétribution  d  un 
franc  et  des  médecins  un  honoraire  de  deux  francs  par 
tube  de  matière  vaccinale  pour  tout  envoi  excédant  les 
limites  indiquées  ci-dessus.  Il  est  autorisé,  en  outre,  à 
délivrer  du  vaccin  à  raison  de  deux  francs  par  tube  aux 
particuliers  qui  en  feraient  la  demande. 

Art.  (1.  La  convention  conclue  entre  notre  ministre 
de  l'intérieur  et  le  conseil  d'administration  de  la  société 
ravale  de  Zoologie  de  Bruxelles,  tant  pour  l'installation 
des  locaux  de  l'institut  vaccinal  de  l'Etal  dans  l'enclos 
du  Jardin  zoofogique  que  ponr  l'entretien  de  ces  locaux 
et  pour  la  fourniture  et  l'entretien  des  géiiisses  servant 
aux  opérations  vaccinales,  est  approuvée. 

Art.  7  Le  directeur  de  l'Institut  vaccinal  de  l'Etat 
est  spécialement  chargé  de  veiller  a  l'exécution  de  celte 
convention,  en  ce  qui  concerne  les  engagements  con- 
tractés an  nom  de  la  société  royale  de  Zoologie. 

Aut.  U.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé, etc. 


139.  -  15  jviuxt  1868.  —ARRÊTÉ  ROYAL 
interdisant  la  fabrication ,  iVmmagujiuage, 
U  transport  et  /'emploi  de  ûi  nitro-glyoérine . 

[Munit.,  U  juillet  I068.) 

Lcopold  II,  etc.  Vu  les  rapports  officiels  relatifs  a  la 
catastrophe  à  Laquelle  a  donné  lieu,  dans  ta  commune 
de  Qucuast  (Braisant),  l'explosion  d'un  chvrgemeul  de 

des  carrières  de  celle 


nitro-glyrérioe 
commune  ; 

Considérant  que  les  causes  de  ce  désastre  sont  incon- 
nues; qu'on  n'a  pas  déterminé  avec  certitude  toutes 
celles  qui  peavent  produire  l'explosion  de  la  nilro- gly- 
cérine et  qu'il  est,  par  suite,  impossible  de  les  prévenir 
par  des  précautions  suffisamment  rassurantes; 

Considérant  qu'en  cet  état  de  choses  il  y  a  lieu  d'in- 
terdire, au  moins  provisoirement,  mais  d  une  manière 
absolue,  la  fabrication,  l'emmagasinage,  le  transport  et 
l'emploi  de  celle  matière  dangereuse  ; 

Vu  las  lois  du  U  et  du  22  décembre  1789  -, 

Vu  l'art.  29  de  la  constitution; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrête  et  arrêtons  : 
ART.  {ce.  Sont  interdits,  jusqu'à  disposition  ulté- 
rieure, la  fabrication,  l'emmagasinage,  le  transport  et 
l'emploi  de  la  nitro-glycérine. 

ART.  i.  Ton!  détenteur  de  cette  substance  devra, 
dans  les  cinq  jours  de  l'insertion  au  Moniteur  du  pré- 
sent arrêté,  en  faire  lu  déclaration  au  gouverneur  de  la 


province  où  se  trouve  le  dépôt  et  sa  conformer,  quant 
aux  mesures  a  prendre  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  pu- 
blique, à  ce  qui  sera  prescrit  à  ce  sujet  ~ 

de  I  intérieur. 


P 

le 


AiiT.  ô  Les  contraventions  aux  dispositions  qui 

oidu  6mars  18I8P  P*  «"*    tnuwné*»  P 

Art.  4.  Noire  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


Digitized  by  Google 


RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  -  14-18  JUILLET  1868. 


140.—  1  i  juillet  1868.  —  PROTOCOLE  ré- 
glant, pour  le*  Belges,  le  droit  (  acquérir  </<•« 

yroprtété»  immobilières  en  Turquie.  (Monit., 
août  18(58.) 


Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  el  Sa  Majesté  impériale  le 
Mill.ni,  désirant  constater,  par  un  acte  spécial,  l'entente 
intervenue  entre  eux  sur  l'admission  des  sujets  belges 
en  Turquie  au  droit  de  propriété  immobilière,  concédé 
aux  étrangers  par  la  loi  promulguée  en  date  du  7  sépher 
I2JH,  ont  autorisé  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  M.  le  baron  Grrindl,  son 
ministre  résident  k  Corislantinople,  et  Sa  Majesté  impé- 
riale le  sultan.  Son  Altesse  Fuad  Pacha,  son  ministre 
des  affaires  étrangères,  à  signer  le  protocole  dont  la 
teneur  suit  : 

PROTOCOLE. 

La  loi  qui  accorde  aux  étrangers  le  droit  de  propriété 
immobilière  ne  porte  aucune  atteinte  aux  immunités 
consacrées  par  les  traités  et  qui  continueront  a  couvrir 
la  personne  et  les  biens  meubles  des  étrangers,  devenus 
propriétaires  d'immeubles. 

L  exercice  de  ce  droit  dr  propriété  devant  engager  les 
étrangers  à  s'établir  en  plus  grand  nombre  sur  le  terri- 
toire ottoman,  le  gouvernement  impérial  croit  de  son 
devoir  de  prévoir  et  de  prévenir  les  difficultés  aux- 

Juelles  l'application  de  eelte  loi  pourrait  donner  lieu 
ans  crrtaines  localités.  Tel  rsl  l'objet  de»  arrangements 
qui  vont  suivre. 

La  demeure  de  toute  personne,  habitant  le  sol  otto- 
man, étant  inviolable  et  nul  ne  pouvant  y  pénétrer  sans 
le  consentement  du  maître,  si  ce  n'est  en  vertu  d'ordres 
émanés  de  l'autorité  compétente  et  avec  l'assistance  du 
magistrat  on  fonctionnaire  investi  des  pouvoirs  néces- 
saires, la  demeure  du  sujet  étranger  est  inviolable  au 
même  titre,  conformément  aux  traités;  et  les  agents  de 
la  force  publique  ne  peuvent  y  pénétrer  sans  l'assis- 
du  consul  ou  du  délégué  du  consul  dont  relève 


On  entend  par  demeure,  la  maison  d'habitation  et  ses 
attenanee*,  c  est-à-dire  les  communs,  cours,  jardins  et 
enclos  contigus,  à  l'exclusion  de  tontes  les  antres  par- 
ties de  la  propriété. 

Dans  les  localités  éloignées  de  moins  de  neuf  heures 
de  la  résidence  consulaire,  les  agents  de  la  force  pn- 
bliqoe  ne  pourront  pénétrer  dans  la  demeure  d  un 
étranger  sans  l'assistance  du  consul,  comme  il  est  dit 
plus  haut.  De  son  coté,  le  consul  est  tenu  de  prêter  son 
assistance  immédiate  a  l'autorité  locale,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  s'ecoule  pas  plus  de  six  heures  entre  l'instant 
où  il  aura  été  prévenu  el  l'instant  de  son  départ  ou  du 
départ  de  son  délégué,  afin  que  l'action  de  I  autorité  ne 
puisse  jamais  être  suspendue  durant  plus  de  vingt- 
quatre  heures. 

Dans  les  localités  éloignées  de  neuf  heures  ou  de  plus 
de  neuf  heures  de  marche  de  la  résidence  de  l'agent 
consulaire,  les  agents  de  lu  force  publique  pourront, 
sur  la  réquisition  de  l'autorité  locale  et  avec  l'assistance 
de  trois  membres  du  conseil  des  anciens  de  la  commune, 
pénétrer  dans  la  demeure  d'un  sujet  étranger,  sans 
être  assistés  de  l'agent  consulaire,  mais  seulement  en 
cas  d'urgence  el  pour  la  recherche  ou  la  constatation 
du  crime  de  meurtre,  de  tentative  de  meurtre,  d'incen- 
die, de  vol  a  main  armée  ou  avec  effraction  on  de  nuit 
dans  une  maison  habitée,  de  rébellion  armée  el  de 
fabrication  de  fausse  monnaie  ;  et  ce,  soit  que  le  crime 
ait  été  commis  par  on  sujet  étranger  on  par  un  sujet 
ottoman,  et  soit  qu'il  ait  en  lieu  dans  l'habitation  de 
l'étranger  on  eu  dehors  de  cette  habitation  et  dans 
quelque  autre  lieu  que  ce  soit. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'aux  parties 
de  la  propriété  qui  constituent  la  demeure,  telle  qu'elle 
a  été  defloie  plus  haut.  F.n  dehors  de  la  demeure,  l'ac- 
tion de  la  police  s'exercera  librement  et  sans  réserve; 
mais  dans  le  cas  où  un  individu,  prévenu  de  crime  on 
de  délit,  serait  arrêté  et  que  ce  prévenu  serait  tin  sujet 


étranger,  les  immunités  attachées  k  sa 
vraieal  être  observées  à  son  égard. 

Le  fonctionnaire  ou  officier  chargé  de  l'accomplisse— 
ment  de  la  visite  domiciliaire,  dans  les  circonstances 
exceptionnelles  déterminées  plus  haut,  el  les  membres 
du  conseil  des  anciens  qui  l'assisteront,  seront  tenus  de 
dresser  procès-verbal  de  la  visite  domiciliaire  et  de  le 
communiquer  immédiatement  à  l'autorité  supérieure 
dont  ils  relèvent,  qui  le  transmettra  elle-même  el  sans 
relard  à  l'agent  consulaire  le  plus  rapproché. 

Un  règlement  spécial  sera  promulgué  par  la  Sublime 
Porte  pour  déterminer  le  mode  d  action  de  In  police 
locale  dans  les  différents  cas  prévus  plus  haut. 

Dans  les  localités  distantes  de  plus  de  neuf  heures  de 
la  réaidenea  de  l'ugrnt  eonsutaire  et  dans  lesquelles  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  du  vilayel  sera  eu  vi- 
gueur, les  sujets  étrangers  seront  jugés,  sans  l'ussis- 
lancedn  délégué  consulaire,  par  le  conseil  des  anciens 
remplissant  les  fonctions  déjuge  de  paix  el  par  le  tri- 
bunal du  eaza,  tant  ponr  les  contestations  n'exeédant 
pas  mille  piastres  «ne  pour  les  contraventions  n'en- 
traînant que  la  condamnation  à  nne  amende  de  cinq 
cents  piaslies  au  maximum. 

Les  sujets  étrangers  auront,  dans  tous  les  cas,  le 
droit  d'interjeter  appel  par-devant  le  tribunal  du  sand- 
jnk  des  sentences  rendues  comme  il  est  dit  ci-dessus; 
et  l'appel  sera  suivi  et  jugé  uvec  l'assistance  du  consul, 
conformément  aux  traités. 

L'appel  suspendra  toujours  l'exécution. 

Dans  tous  les  cas,  l'exécution  forcée  des  sentences 
rendues  dans  les  conditions  déterminées  plus  haut,  ne 
pourra  avoir  lieu  sans  le  concours  du  consul  ou  de  son 
délégué. 

Le  gouvernement  impérial  édielera  une  loi  qui  déter- 
minera les  régies  de  procédure  à  observer  parles  par- 
lies  dans  l'application  des  dispositions  qui  précèdent. 

Les  sujets  étrangers,  en  quelque  localité  <|iic  ea  soit, 
sont  autorisés  à  se  reudre  spontanément  justiciables 
du  conseil  des  anciens  ou  des  tribunaux  descaxas,  sans 
l'assistance  du  consul,  dans  les  contestations  dont  l'objet 
n'excède  pas  la  compétence  de  ces  conseils  ou  tribu- 
naux, sauf  le  droit  d'appel  par-devant  le  tribunal  du 
sandjnk,  où  la  cause  sera  appelée  et  jugée  avec  l'assis- 
tance du  eonsul  ou  de  son  délégué. 

Toutefois,  le  consentement  du  sujet  étranger  a  *« 
faire  juger,  comme  il  est  dit  plus  haut,  sans  l'assistanee 
du  consul,  devra  être  donné  par  écrit  et  préalablement 
u  toute  procédure. 

Il  esl  bien  entendu  que  toutes  ces  restrictions  ne 
concernent  point  les  procès  qui  ont  pour  objet  une 
question  de  propriété  immobilière,  lesquels  seront 
poursuivis  et  jugés  dans  les  conditions  établies  par  la 
loi. 

Le  droit  de  défense  et  la  publicité  des  audiences  sont 
assurés  en  toute  matière  aux  étrangers  qui  comparaî- 
tront devant  les  tribunaux  ottomans,  aussi  bien  qu'aux 
sujets  ollomnns. 

Les  arrangements  qui  précèdent  resteront  en  vigueur 
jusqu'à  la  révision  des  anciens  traités,  révision  sur 
laquelle  la  Sublime  Porte  se  réserve  «le  provoquer 
ultérieurement  une  entente  entre  elle  et  les  puissances 
amies. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  protocole  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Conslantinople,  le  quatorzième  jour  du  mois 
de  juillet  dix-huit  cent  soixante-huit. 

(/«..  s.)  (jRtifiDL.  (L.  s.)  Fui». 


141.  —  18  juillet  IS68.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  exemption  de»  droits  $ur  le  sel  tUêtinê 
ô  la  ial.ii.un  du  poisson  provenant  de  lu  plèbe 
nationale.  ;  Munit.,  26  juillet  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  le  S  I"  de  l'art.  4,  le  litlera  c  de 
l'art.  K,  les  art,  <U.  «  et  29,  n«  I,  de  la  loi  du  à  jan- 
vier  \Ui  (Bulletin  officiel,  n- 5)  ; 
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Vu  le  8*  alinéa  de  l'art  S  .lu  traita  du  I"  mai  1861. 
approuvé  par  la  loi  du  27  du  même  mois  (Moniteur, 
n«  148); 

Vu  l'arrêté  royal  du  16  août  1865,  pris  en  vertu  de 
l'art.  1«  de  la  loi  du  H  du  même  mois  {Moniteur, 
a»  2331; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrête  et  arrêtons  : 

ART.  1".  Le  sel  employé  .,  lu  salaison  du  poisson  de 
mer  peut  être  exempté  des  droits,  en  vertu  d'une  con- 
cession accordée  par  le  directeur  des  contributions  du 
ressort  et  révocable  en  ras  d'abus. 

Art.  2.  Il  est  permis  d'enlever  en  exemption  des 
droits,  pour  la  salaison  du  poisson  de  mer  : 

A.  Des  entrepots  publics  : 

1°  Le  sel  brut,  le  sel  de  source  anglais  et  le  sel 
ralliné  étranger  emmagasinés  sous  le  régime  de  la  loi 
du  Ujuin  1851  Moniteur,  n°  170); 

2°  Les  sels  de  toute  espèce  pour  les  quantités  qui  ont 
été  rapportées  de  la  pêche  et  entreposées  sous  le 
régime  de  l'art.  228  du  règlement  général  du  7  juillet 

B.  Des  magasins  de  crédit  permanent  concédés  aux 
armateurs  de  pêche,  conformément  au  chapitre  VI  de 
la  loi  du  5  janvier  1844  : 

1*  Le  sel  brut  ; 
2°  Le  sel  raffiné  en  Belgique; 
3»  Le  sel  de  source  anglais  et  le  sel  raffiné  à  l'étran- 
ger. 

ART.  3.  Par  dérogation  au  S  3  de  l'art.  14  et  au 
S  1"  de  l'art.  15  de  la  loi  du  5  janvier  1844,  les  arma- 

i  d'avoir  et 


leurs  de  pêche  sont  dispensés  d'avoir  constamment  un 
débet  de  25,000  kilogrammes  à  leur  compte  de  crédit 
permanent  et  de  présenter  comme  magasin  un  local 
dont  l'issue  donne  immédiatement  sur  la  voie  publique. 

Art.  4.  La  saumure  provenant  du  sel  placé  dans  un 
magasin  de  crédit  permanent  peut  être  recueillie,  En 
cas  de  recensement  par  pesée  intégrale,  la  quantité  de 
sel  qu'elle  représente,  évaluée  sur  le  pied  de  l'art.  9  de 
la  loi  du  5  janvier  1844, est  portécau  crédildu  compie, 
et  soumise  au  payement  des  droits,  si  la  saumure  est 
livrée  à  la  consommation. 

Toutefois  la  quantité  de  sel  à  décharger  du  compie 
ne  peut  dépasser  3  p.  c.  des  prises  en  charge  effectuées 
depuis  le  dernier  recensement  par  pesée  intégrale. 

ART.  6.  Tout  bateau  de  pêche  avant  du  sel  à  bord 
doit  être  amarré  à  l'endroit  désigné  par  la  douane  de 
concert  avec  l'autorité  locale. 

Il  est  place  sous  la  surveillance  de  la  douane,  qui 
peut,  sur  l'aulorisation  du  contrôleur,  opérer  le  recen- 
sement du  sel  embarqué. 

Les  manquants  ou  les  excédants  supérieurs  à  2  p.  c. 
entraineut  l'annulation  du  permis  d'embarquement. 

ART.  i>.  Au  retour  de  la  pêche,  l'armateur  ou  le  pa- 
tron doit  déclarer  la  quantité  de  sel  restant  ù  bord. 

Le  sel  rapporté  de  la  pêche  doit  être  utilisé  en  pre- 
mier lieu  lors  des  départs  ultérieurs  des  navires. 

Art.  7.  Quand  un  navire  va  décharger  du  poisson 
dans  un  port  autre  que  celui  d'armement,  le  sel  rap- 
porté de  la  pêche  reste  à  bord.  A  la  rentrée  du  navire 
au  port  d'armement,  le  permis  de  pêche  sert  à  la  justi- 
fication du  sel  employé. 

Art.  8.  Lorsque,  par  suite  d'avaries  ou  d'autres 
circonstances  fortuites,  il  est  indispensable  de  réempa- 
queter  quelques  tonnes  de  poisson  importé  ou  bien  de 
convertir  en  hareng  salé  le  hareng  frais,  le  contrôleur 
du  port  peut  autoriser  l'emploi  du  sel  nécessaire  à  ces 
opérations,  qui  s'effectuent  dans  l'entrepôt  public  de  la 
localité. 

Art.  0.  Par  application  de  l'art.  32  de  la  loi  do 
5  janvier  1844,  les  armateurs  de  pêche  et  les  patrons  des 
bateaux  pêcheurs  sont  tenus  de  faciliter  aux  employés 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

ART.  10.  Le  présent  arrêté,  qui  remplace  l'arrêté  du 
5  mars  1842  {Bulletin  officiel,  n«  144),  est  obligatoire  ù 
partir  du  1»  janvier  1869. 


142.  —  18 juillet  1868.  — ARRÊTÉ  ROYAL 
transférant  à  Sohepdael  le  chef-lieu  de  la 
recette  des  contributions  directes  et 
de  Strythem.  (Monit.,  l"aoÛt  1868.) 


143.  —  21  juillet  1868. —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  le  règlement  de  service  intérieur 
de  la  cour  d'appel*  de  Bruxelles.  (Monit., 
26  juillet  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  le  règlement  pour  le  service  inté- 
rieur de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  arrêté  par  cette 
cour  en  assemblée  générale  du  24  juin  1868  ; 

Vu  l'art.  27  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vin,  l'art.  9  du 
décret  du  30  mars  1808  et  l'art.  21  du  décret  du  6  juillet 

1810; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 
.Vous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  règlement  pour  le  service  intérieur  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  tel  qu'il  est  annexé  au  présent 
arrêté,  est  approuvé. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 


COUR  D'APPEL  SÉANT  A  BRUXELLES. 

le  service  intérieur  de  la 

Art.  1".  La  cour  d'appel  est  divisée  en  quatre 
chambres. 

Aiit.  2.  Chacune  des  trois  premières  chambres  est 
composée  d'un  président  et  de  six  conseillers  ;  la  qua- 
trième, d'un  président  cl  de  cinq  conseillers. 

Art.  3.  Les  trois  premières  chambres  sont  chargées 
de  l'expédition  des  affaires  civiles. 

Art.  4.  La  quatrième  chambre  confiait  des  appels  en 
matière  de  police  correctionnelle  et  des  affaires  som- 
maires qui  lui  sont  renvoyées  par  le  premier  président. 
Elle  remplit,  en  outre,  les  fonctions  de  chambre  des 


mises  en  accusation. 

Art.  5.  Chaque  chambre  donne  trois  audiences  pu- 
bliques par  semaine,  savoir  :  la  première  el  la  troisième, 
les  lundi,  mardi  et  mercredi  ;  la  seconde  et  la  qua- 
trième, les  jeudi,  vendredi  et  samedi. 

L'ouverture  des  audiences  est  fixée  à  dix  heures  pour 
toutes  les  chambres. 
La  durée  de  chaque  audience  est  de  quatre  heures. 
Art.  6.  La  chambre  des  mises  en  accusalion  se  réunit 
chaque  fois  que  les  besoins  du  service  l'exigent. 

Art.  7.  La  tenue  des  assises  a  lieu  conformément  aux 
lois  et  décrets  en  vigueur. 

Les  assises  dans  chacune  des  provinces  du  ressort  se 
tiendront  de  manière  ii  n'avoir  lieu  que  les  unes  après 
les  autres  el  «le  mois  en  mois,  sans  préjudice  des  ses- 
sions extraordinaires,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  8.  Chaque  année,  "avant  la  rentrée  de  la  cour, 
il  sera  fait  par  le  premier  président  un  roulement  des 
conseillers,  de  manière  que  chacun  d'eux  fasse  consé- 
cutivement le  service  de  toutes  les  chambres,  et  que 
chaque  chambre  soit  intégralement  renouvelée  en  trois 
ans  et  autant  que  possible  jiar  tiers. 

Art.  9.  Dans  la  quinzaine  qui  précède  les  vacances, 
le  premier  président  compose  une  chambre  des  vaca- 
tions. 

Cette  chambre  est  chargée,  en  outre,  du  service  de  la 
chambre  correctionnelle  cl  de  la  chambre  des  mises  en 
accusalion. 

Elle  est  renouvelée  intégralement  chaque  année,  de 
manière  que  tous  les  membres  de  la  cour  y  fassent  le 
service  chacun  à  son  tour. 

L'ordonnance  des  vacations  indique  la  composition 
de  la  chambre,  ainsi  que  les  jours  el  heures  d'au- 
dience. 

Elle  est  lue  et  affichée  dans  tous  les  tribunaux  du 
ressort  avant  l'entrée  en  vacances. 
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Art.  10.  Le  règlement  du  4  août  1836,  approuvé  par 
l'arrêté  royal  du  14  octobre  suivant,  est  rapporté. 

Art.  H.  Le  présent  règlement  sera  soumis  a  l'appro- 
bation du  roi. 

Bruxelles,  le  24  juin  1868. 

Etait  signé  :  i.  Tielbuahs,  W.  db  Roissart. 


144.  —  21  juillet  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

irutilunnt  au  département  de»  travaux  publie»  un 
oomité  mixte  chargé  de  donner  ion  avit  tur  le» 
plan»  ■  '  projeta  relatif»  à  la  construction  de 
chemin*  de  fer  toit  par  J'Etat,  toit  par  le» 
compagnies  concessionnaires,  (Monit. ,2d  juil- 
let 1868  ) 

145.  -21  JWliXBTl  868.- ARRÊTÉS  ROY  AUX 

inttituant  de»  suppléments  de  traitement  à 
accorder,  d'aprè»  certaine»  règle»,  aux  inspec- 
teurs de  {'enseignement  moyen  <t  aux  mem- 
bres du   personnel  de»    athénées  royaux. 

[Monit.,  31 juillet  1868.) 


146.  —  26  juillet  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  à  6  francs  /'indemnité,  par  jour  de 
séjour,  allouée  à  la  6*  olasse  de»  employés 

désigné»  à  l'art.  1"  de  l'arrêté  royal  du  15  mai 
1849,  réglant  le»  frai»  de  route  et  de  téjour  de» 
fonctionnaire»  et  employé»  renortiuant  au  dé- 
partement de  la  justice.  {Monit.,  29  juillet 
1868.)   

147.  —  26  juillet  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
relatif  à  la  démonétisation  et  à  l'échange  de» 
anciennes  monnaies  divisionnaires  /'arpent. 

[Monit.,  29  juillet  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'art.  5  de  la  convention  moné- 
taire du  23  septembre  1865  et  l'art.  3  de  la  loi  du  7  mai  s 
1867; 

Voulant  :  • 

Faire  cesser  le  cours  légal  de  nos  anciennes  monnaies 
divisionnaires  d'argent  ; 

Kixer  le  délai  et  déterminer  les  conditions  de  l'échange 
de  ces  monnaies,  ainsi  que  des  monnaies  division- 
naires d'argent  françaises  fabriquées  en  vertu  de  la  loi 
du  7  germinal  an  xi  et  du  décret  du  3  mai  1848  : 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*r.  Les  espèces  divisionnaires  d'argent  de 
deux  francs  cinquante  centimes,  de  deux  francs,  d'un 
franc,  de  chiquante  el  de  vingt  centimes,  fabriquées  en 
vertu  de  la  loi  du  5  juin  1832,  de  l'ai  t.  6  de  la  loi  du 
31  mars  1847,  de  la  loi  du  20  avril  1850  et  de  la  loi  du 
l*r  décembre  1832,  cesseront  d'avoir  cours  légal  à  par- 
tir du  1"  octobre  1868. 

ART.  2.  Jusqu'au  31  décembre  1868  inclusivement, 
ces  monnaies,  ainsi  que  les  monnaies  divisionnaires 
d'argent  françaises  frappées  en  vertu  de  la  loi  du  7  ger- 
minal an  xi  et  du  décret  du  3  mai  1848,  seront  échan- 
gées contre  des  espèces  divisionnaires  nouvelles  aux 
caisses  publiques  qui  seront  désignées  par  notre  mi- 
nistre des  finances. 

Art.  S.  Ne  seront  admises  à  l'échange  que  les 
pièces  qui  auront  conservé  une  partie  de  leurs  em- 
preintes suffisante  pour  en  fixer  avec  certitude 
l'origine. 

ART.  4.  Notre  minisire  des  finances  est  chargé,  etc. 
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148.-26  juillet  1868.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  le  règlement  d'ordre  du  servioe 
pour  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 

(ifMlft.,  1er  août  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  le  règlement  d'ordre  do  serviee 
pour  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  délibéré  en 
assemblée  générale  du  27  avril  dernier  ; 

Vu,  en  ce  qui  cooeerne  le  service  des  huissiers,  l'ho- 
mologation du  chapitre  VIII  dudit  règlement  donnée 
par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  dans  son  assemblée 
générale  du  23  juin  suivant; 

Vu  l'art.  35  de  la  loi  des  6-27  mars  1791,  publiée  par 
l'arrêté  des  représentants  du  peuple  du  2  frimaire 
an  iv,  ainsi  que  l'art.  16,  S  2,  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  vin; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ARTICLE  UHIQCE.  Le  règlement  nouveau  d'ordre  du 
service  pour  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  tel 
qu'il  est  annexé  au  présent  arrêté,  est  approuvé. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  BRUXELLES. 

* 

Règlement  d'ordre  de  service  délibéré  en  attembUe  géné- 
rale du  27  avril  1868. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  ACDIESCES  ET  DtT  RO  CLE  11  EUT  DE  SERVICE. 

Art.  1".  Le  tribunal  siège  les  lundi,  mardi,  jeudi  et 
vendredi  de  chaque  semaine. 

Art.  2.  Les  audiences  commencent  a  une  heure  pré- 
cise et  finissent!  cinq  heures. 

Art.  3.  Les  audiences  du  lundi  et  du  jeudi  sont  con- 
sacrées aux  affaires  ordinaires;  celles  du  mardi,  spécia- 
lement aux  affaires  ayant  pour  objet  la  demande  de 
payements  de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre,  et 
accessoirement  aux  affaires  ordinaires  de  minime  im- 
portance; celles  du  vendredi,  aux  enquêtes  et  aux 
débats  en  matière  de  faillite,  en  alternant  de  semaine 
en  semaine. 

Art.  4.  Les  deux  premières  sont  présidées  par  le 
président  du  tribunal;  celles  des  mardi  et  vendredi  par 
un  juge  effectif. 

Art.  5.  Indépendamment  de  ces  audiences,  le  tribu- 
nal lient,  le  mercredi  de  chaque  semaine,  des  séances 
pour  les  assemblées  en  matière  de  faillite  ;  elles  com- 
mencent a  une  heure  et  sont  présidées  par  le  juge-com- 
missaire. 

Art.  6.  Du  15  août  au  15  octobre,  l'audience  du  lundi 
est  supprimée  ;  celle  du  mardi  sera  supprimée,  s'il  y  a 
lieu. 

Art.  7.  Si  les  besoins  du  service  l'exigent,  le  tribunal 
peut  fixer  des  audiences  extraordinaires. 

Art.  8.  Toute  personne  qui  se  présentera  à  l'au- 
dience en  qualité  do  fondé  de  pouvoirs  de  l'une  des 
parties,  se  conformera  strictement  aux  dispositions  de 
l'art.  627  du  code  de  commerce  et  fera  viser  sa  procu- 
ration par  le  greffier. 

Art.  9.  Les  avocats  et  défenseurs  reconnus  comme 
tels  seront  seuls  admis  au  parquet  réservé  au  barreau  ; 
les  parties  n'y  seront  admises  que  sur  l'appel  de  la 
cause,  sauf  les  autorisations  particulières  à  accorder 
par  le  président. 

Art.  10.  Les  personnes  admises  au  parquet  resteront 
assises  et  garderont  le  silence;  elles  ne  se  tiendront 
debout  que  pendant  leurs  plaidoiries,  la  lecture  de 
leurs  conclusions  et  l'instruction  de  l'affaire  dont  elles 
sont  chargées. 

Art.  11.  Les  huissiers  de  service  veilleront  avec  soin 
à  l'observation  des  dispositions  prescrites  par  les  art.  88 
et  suivants  du  code  de  procédure  civile,  et  spécialement 
à  ce  que  l'auditoire  observe  le  silence  le  plus  absolu  et 
a  ce  que  personne  ne  s'écarte  des  convenances  et  du 
respect  dii  Â  la  justice. 
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AnT.  12.  Chaque  année,  après  les  élections  des  mem- 
bres du  tribunal,  il  sera  fuit,  en  assemblée  générale, un 
reniement  de  srrvire. 

Art.  I  V  Le  service  d'audience  sera  d'an  jour  par 
semaine  pour  chaque  juge  rl  suppléant. 

Aht.  li.  I  n  juge  sera  désigné  par  quinzaine  M  qua- 
'  lit»  de  commissaire  aux  faillites. 

CHAPITRE  II. 

des  amenions  es    nimbre  ol  consul. 

Art.  13.  Les  réunions  en  chambre  du  conseil,  pour 
délibérer  dans  les  causes  plaidérs,  ont  lieu  quatre  fois 
par  semaine,  aux  jours  rl  heures  à  lixcr  par  le  tribunal 
siégeant. 

Art.  16.  Les  membres  du  tribunal  en  exercice  doi- 
vent se  trouver  réunis  en  chnmbre  du  conseil,  une 
demi-heure  avant  l'ouverture  des  audiences. 

CHAPITRE  NI. 

DE  l'iSSCRimo!»    DES   CUSIS,   Of  RÔLE  ET  DE  SON 
RCCLEMEJIT. 

Art.  17.  Il  sera  tenu  au  grefTe  un  rôle  général,  coté 
et  parafé  par  le  président,  sur  lequel  toutes  les  causes 
seront  inscrites  dans  l'ordre  de  leur  présentation. 

Il  y  aura,  chaque  année,  une  série  de  numéros,  com- 
mençant au  15  août  par  le  n*  1. 

Akt.  18.  Les  parties  ou  leurs  représentants  seront 
tenus  de  fuire  cette  présentation  une  heure  au  moins 
avant  celle  de  l'uudienee,  pour  laquelle  il  y  a  citation 
a  comparaître  ;  ce  délai  écoulé,  aucune  inscription  ne 
sera  reçue,  sauf  l'autorisation  spéciale  du  président. 

Art.  19.  Le  rôle  est  affiché  à  la  porte  de  la  salle  d'au- 
dience, où  les  parties  et  leurs  représentants  peuvent  en 
prendre  connaissance. 

Art.  20.  L'appel  du  rôle  des  affaires  introduites  est 
seul  obligatoire  à  lundi  ence.  Celles  de  ces  affaires  qui 
ne  seront  pas  terminées  a  l'audience  d'introduction, 
soit  par  un  jugement  par  défaut,  soit  en  chambre,  soit 
de  toute  autre  manière,  seront  remises  de  plein  droit, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  appeler  à  nouveau. 
Elles  seront  inscrites  au  rôle  à  la  suite  des  causes  an- 
ciennes. 

Il  sera  fait,  tout  au  moins  a  la  dernière  audience  de 
chaque  mois,  un  appel  général  de  toutes  les  affaires 
figurant  au  rôle  ordinaire. 

Art.  21.  Pour  les  plaidoiries,  le  président  appellera 
les  causes  dans  l'ordre  où  elles  figurent  an  rôle,  c'est-à- 
dire  par  rang  d'ancienneté,  -  ml  les  exceptions  basées 
sur  les  motifs  d'excuse  ou  d'urgence  que  les  parties 
pourront  faire  valoir  en  chambre  du  conseil,  avant  l'au- 
dience, el  dont  le  tribunal  siégeant  sera  juge. 

Art.  22.  En  cas  de  non- comparution  des  deux  par- 
ties lors  de  l'appel  de  la  cause,  celle-ci  sera  rayée  du 
rôle  et  ne  pourru  v  être  rétablie  que  sur  nouvelle  cita- 
liou.  Si  l'une  des  deux  parties  ne  comparait  pas.  il  sera 
donné  défaut  ou  congé  d'audience. 

Art.  23.  Les  parties  peuvent  demander  a  être  ren- 
voyées en  chambre  de  conciliation,  aux  audiences  des 
lundi  et  jeudi. 

CHAPITRE  IV. 

DES  JUCES-COaaUUUIRES  SI3X  FAILLITES. 

Art.  Si.  Le  iiigc  nommé  commissaire  dans  une  fail- 
lite est  seul,  et  a  l'exclusion  de  tous  autres,  qualifie  a  y 
faire  tous  les  actes  de  son  ministère. 

Eu  cas  d'empêchement,  il  doit  être  remplacé  momen- 
tanément ou  définitivement  par  jugemeut  prononcé  à 
l'audience. 

Art.  25.  Le  juge  commis  aux  faillites,  conformément 
a  l'art.  i  \  doit,  pendant  son  terme  d'exercice,  se  rendre 
en  chambre  du  conseil  aux  jours  d'audience  des  lundi 
et  jeudi,  à  12  heures  trente  m  mutes,  pour  l'éventualité 
d'une  déclaration  de  faillite,  ou  se  tenir  a  la  disposition 
du  tribunal  aux  mêmes  jours,  d'une  à  2  heures. 

Art.  2ti.  Les  divers  rapporU  a  faire  par  les  mêmes 
juges  auront  liru  les  mêmes  jours  el  a  la  même  heure. 


Ils  concourent  aux  jugements  des  affaires  dans  les- 
quelles ils  font  rapport. 
Art.  27.  Les  curateurs  aux  faillites  remettent  aux 

juges-commissaires  ,  avant  le  jour  de  l'audience,  les 
indications  et  documenis  suffisants  pour  les  rapports. 

Lors  des  admissions  de  créances  réclamées  par  con- 
clusions a  l'audience,  ils  joindront  à  leurs  dossiers  les 
pièces  justificatives  de  la  demande  et  de  la  qualification 
des  parties. 

Ils  déposeront  aussi  au  greffe  du  tribunal,  à  l'inspec- 
tion des  créanciers,  huit  jours  avant  leur  réunion,  les 
comptes  de  chaque  faillite  avec  pièces  a  l'appui;  ce 
dépôt  devra  être  mentionné  dans  les  lettres  de  convo- 
cation ainsi  que  la  quotité  de  dividende  acquise  aux 
créanciers. 

CHAPITRE  V. 

DES  LIVRES  DE  COI1ERCE. 

Art.  28.  Les  livres  «le  commerce  dont  la  tenue  est 
ordonnée  par  la  loi  seront  cotés,  parafés  et  visés  par  un 
des  juges.  A  tour  de  rôle  et  par  série  de  dix  registres. 

Art.  21).  Les  livres  doivent  être  préalablement  remis 
au  greffe. 

CHAPITRE  VI. 

DES  COSCLl'SIOSS  ET  DES  PLAIDOIRIES. 

Art.  50.  L'élection  de  domicile,  prescrite  par  l'art.  422 
du  code  de  procédure  eivilr,  doit  se  faire,  soit  paraete 
signifié,  soit  pur  déclaration  sur  timbre  et  enregistrée, 
jointe  au  plumitif  de  l'audience,  ou  par  acte  reçu  au 
greffe. 

Art.  31.  Dans  tontes  les  causes,  les  fondés  de  pou- 
voirs des  parties,  avant  d'être  admis  h  plaider,  remet- 
tront au  greffier  de  service  à  l'audience,  leur  procura- 
tion, pour  la  faire  viser;  les  parties  ou  leurs  représentants 
remettront  également  leurs  conclusions  motivées  et 
signée»,  lesquelles  resteront  annexées  à  la  feuille  d'au- 
dience. 

Art.  32.  Si  ces  conclusions  n'avaient  pu  être  prépa- 
rées ou  devuient  être  modifiées  par  suite  des  débats, 
l'affaire  sera  continuée  à  une  autre  audience  pour  la 
lecture  des  conclusions  et  la  remise  des  pièces. 

Art.  33.  Ce  dépôt  et  celte  lecture  devront  avoir  lieu 
au  jour  fixé,  sans  remise  ultérieure. 

Si  l'une  des  partie»  faisait  défaut,  il  sera  statué  sur 
les  pièces  des  parties  présentes. 

En  cas  d'absence  de  loules  les  parties,  la  cause  sera 
biffée  du  rôle  par  jugement,  aux  frais  de  la  partie  de- 
manderesse. 

Art.  3t.  Les  parties  doivent  relater  dans  leurs  con- 
clusions leurs  divers  chefs  de  demande,  sans  pouvoir  se 
borner  a  se  référer  a  celles  reprises  dans  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  ou  à  d'autres  actes  de  la  procédure. 

Elles  seront  tenues  de  transcrire  lillérulement  dans 
leurs  conclusions  les  conventions  verbales  Mir  les- 
quelles elles  appuient  leurs  moyens  ou  demandes. 

Si  la  valeur  de  l'objet  mobilier  est  indéterminée,  le 
demandeur  devra  la  déterminer  par  ses  conclusions, 
A  peine  de  voir  rayer  la  cause  du  rôle  et  d'être  con- 
damné aux  dépens.  (Art.  15  de  lu  loi  du  25  mars  1841.) 

Art.  35.  Les  avocats  et  conseils  des  parties  devront 
se  communiquer  leurs  conclusions  avant  les  plaidoiries, 
de  manière  A  simplifier  la  discussion  et  rircouscrire  le 
débat  à  l'audience  sur  les  poinis  litigienx. 

Abt.  3fi.  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs 
s'abstiendront  de  tous  discours  inutiles  et  superflus  et 
de  toutes  injures  ou  personnalités  offensantes. 

Art.  37.  Lorsque  le  tribunal  trouvera  qu'une  cause 
est  suffisamment  éclaireie,  le  président  fera  cesser  les 
plaidoiries.  (Art.  34  du  décret  du  30  mars  1808.) 

Art.  58.  Immédiatement  après  les  plaidoirie»,  les 
pièces  du  procès,  formées  en  liasse,  seront  remises  au 
greffier  de  service,  elles  seront  cotée*  et  accompagnées 
de  l'inventaire. 

Abt.  39.  Le  dossier  sera  refusé  s'il  ne  se  trouve  pas 
dans  ces  conditions,  et  il  sera  fait  droit  sur  le»  pièces 
de  la  partie  adverse  et  les  conclusions  des  parties. 
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Art.  40.  Les  enquêtes  auront  lieu  le  vendredi,  de 
quinzaine  en  quinzaine.  (Art.  3.) 

Art  41.  Il  y  sera  procédé  au  jour  fixé  par  le  juge- 
ment cl  à  lotir  de  rôle. 

Art.  42.  Le»  expéditions  des  jugement*  interlocu- 
toires devront  être  déposées  au  greffe  une  heure  au 
moins  avant  l'Hudienee. 

Abt.  43.  Il  ne  sera  accordé  aucune  remise,  sauf  le 


27  JULLET-10  AOUT  1868. 


«57 


VIII. 

DU  HUISSIERS. 

Abt.  44.  Les  nombre  des  huissiers  attachés  an  ser- 
vice dn  tribunal  est  fixé  A  quatre. 

Art.  43.  Trois  d'entre  eux  font  le  service  des  au- 
diences des  lundi  et  jeudi  et  des  enquêtes  ;  le  service  de 
toutes  les  autres  audiences  se  fera  par  deux  huissiers. 

Art.  46.  L'un  des  huissiers  sera  mensuellement  charge 
«tes  diverses  significations  ordonnée*  par  jogemenl  on 
par  le  tribunal. 

Art.  47.  Chaque  année,  un  roulement,  fait  par  le 
président,  déterminera  ces  divers  services  par  mois. 

Art.  48.  Sauf  les  eus  de  muludic  constatée,  l'absence 
des  huissiers  de  service,  pendant  toute  la  durée  des  au- 
diences et  séances  auxquelles  ils  sont  appelés,  est  stric- 
tement interdite. 

Art.  49.  Ils  seront  tenus  de  pourvoir  au  remplace- 
ment de  celui  d'entre  eux  qui  se  trouverait  légitimement 
empêché. 

Art.  50.  ILs  portent  le  costume  prescrit  par  le  règle- 
ment |>oor  les  huissiers  des  tribunaux  civils. 

Art.  >f.  Le  président  désignera  ceux  des  huissier» 
fini  accompagneront  le  tribunal  lorsqu'il  sortira  en 
corps  ou  en  dépulation. 

Art.  52.  Les  huissiers  de  service  se  trouveront  au 
tribunal  trente  minutes  m  «ut  l'heure  Uxée  pour  l'ou- 
verture des  audiences. 

Art.  53.  Ils  disposeront  convenablement  la  salle  pour 
la  tenue  de  l'audience. 

Art.  54.  Ils  veilleront  particulièrement  à  ce  qu'avant 
comme  pendant  l'audience,  personne  ne  vienne  occuper 
l'estrade  exclusivement  destinée  au  siège  du  tribunal, 
et  que  personne  autre  que  le»  avocats  et  les  défenseurs 
reconnus  et  admis  comme  tel»,  ne  franchisse  le  parquet 
réservé  an  barres  a. 

Art.  55.  Ils  veilleront  avec  soiu  ù  la  stricte  observa- 
tion des  dispositions  prescrites  par  fart.  Il  do  présent 
règlement. 

Art.  56.  L'  un  d'eux  prend  le  dossier  pour  les  juge- 
ments par  défaut  et  vén lie  provisoirement  si  les  parties 
sont  présentes  en  personne  on  représentée*  par  por- 
leurs  ae  procuration  régulière. 

Art.  5/.  Les  huissiers  se  conformeront  strictement, 
pour  la  régularité  de  leurs  significations,  aux  disposi- 
tions de  l'urt.  1"  du  décret  du  -Jlt  août  1813,  sous  peine 
de  répression  en  cas  de  coutravealion. 

Délibéré  et  arrêté  en  assemblée  générale,  le  27  avril 
1*>8. 


(Signé)  Pierre  Deicoicse       (Signé)  Astoue  Daksiert. 


149.  —  27  juillet  1 868. — ARRETE  ROYAL 
modifiant  fart.  8  du  règlement  d'ordre  inté- 
rieur du  cosmU  prosr.noiel  du  Brabant  cf 
portant  que  le  eontril,  a  prêt  la  vérification  de» 
pouvoir»,  procède  à  l'éfection  d'un  prétident,  d'un 
■ntf  de  dru*  tecrélaire»  et  de 
sur»  (irW/.jSSjUillet  1868.) 

(▼•jrct  atrété  svrsl  du  19  novembre  1836.) 


150.  —  5  aoot  1868.  —  ARRETE  MINISTE- 
RIEL désignant  le»  caisse»  publiques  aux- 
quelle»  feront  «changées  le»  ancienne»  monnaie* 
divisionnaire»  d'émiisinn  belge  et  française 
démonétisé...  (Monit.,  6  août  1 80H.) 

(Yojei  arrêté  rovslda  «  juillet  1868,  art.  S.) 


IN.  —  6  août  1868.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  que  /'«permis  de  portd'arme»  '/'-chasse 
»eront  délivrés  par  te»  commissaires  d'arron- 
dissement (Jfoift.,  8  août  1868.) 

• 

Léopold  11,  etc.  Considérant  que  la  délivrance  des 
permis  de  port  d'armes  de  chasse  par  les  gouverneurs 
«le  province,  avec  le  visa  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
donne  lieu,  pour  l'administration,  à  des  formalités 
inutiles,  et  pour  les  citoyens,  h  des  difficultés  de  dé- 
placements et  de  correspondance  qu'il  est  avantageux 
de  supprimer  ; 

Vu  la  loi  du  5  août  I7ÎW,  les  décrets  du  1 1  juillet  1810, 
du  4  mat  18(2,  du  14  août  1814  et  du  9  août  1818; 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  .- 

Art.  1".  Les  permis  de  port  d'armes  de  chasse 
seront  délivrés  par  les  commisnaircs  d'arrondissement. 

Eu  cas  de  refus,  le  recours  est  ouvert  auprès  du  gou- 
verneur de  lu  province. 

Art.  2.  Ces  fonctionnaires  se  conformeront  anx 
instructions  de  notre  ministre  de  l'intérieur  (I),  qui  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


152.  —  0  août  18ti8.  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  certaine»  modification»  aux  «ta- 
xât» de  la  société  rf>  secours  mutuels  établie  à 
Thielt,  tau»  le  litre  :  de  Liefdadige 
lieden.  (Monil.,  21  août  18ti8.) 


15$.  -  6 


1868.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  que  le  montant  du  minimum  de  la 
recette  trimestrielle  à  percevoir  tur  le»  •ucre» 
àparth  du  V juillet  1868 ettfimém  1,550.000  fr. 
(3/mit.,  21  800 1 1868.) 

(Voyei  loii  des  1Sju.Het  1860,  «rt.  10,  «t  »  mai  1861,  irt.  1} 


154.— 10  août  1868.  —  ARRETES  ROYAUX 

approuvant  le»  délibération*  par  lesquelles  tu 
conseil»  provinciaux  du  Luxembourg  et  «V  la 
Flandre  orientale  ont  respect  évrmenl  abrogé 
le  règlement  provincial  »ur  /' amélioration 
de  la  race  bovine.  (J/oMl/.,  15ai)Ûl  1868.) 


155.  -  10  aoot  1868 
appariant  certaine» 
organique»  de  la  Caisse  centrale  de 
de»  instituteurs  et  pro 
niieur,  19  août  1868.) 


ARRETE  ROYAL 


oyance 

.  (J/o- 


Léopold  IL  etc.  Vu  les  art.  24,  25  et  27  des  statuts 
organiques  de  la  Caisse  centrale  de  prévoyance  des 


(t)  Mousirur  le  «ommisatire, 

f.n  tous  '^T^an.,  u'nn_arrét< 

ernm      "on  d'armes  de"  cb°a"  s'rTj^f 


royal  dé  ee  jour,  dut 
I  de  la  délivrance  de» 
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arrête  royal  du  i8  décembre  1855,  articles  qui  sont 
conçus  comme  suit  : 

«  Art.  '24.  La  quittance  à  donner  par  l'agent  du  cais- 
sier général  de  l'Étal  porte  les  indications  suivantes  : 
Reçu  de  M.,  etc. 

«  Les  versements  se  font  par  semestre,  avant  le 
15  juin  et  avant  le  5  décembre  de  chaque  année.  Les 
quittances  sont  envoyées  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  gouverneur  de  la  province,  accompagnées  d'un  bor- 
dereau en  double  expédition,  conformément  au  mo- 
dèle C  ci-aunexé,  dont  une  copie  sera  renvoyée  pour 
décharge  à  qui  de  droit.  Le  gouverneur  transmet  en- 
suite ces  récépissés  au  ministère  de  l'intérieur,  avec  un 
état  nominatif  et  détaillé  à  l'appui. 

*  Art.  25.  Les  versements  des  instituteurs  et  profes- 
seurs qui  ne  sont  pas  payés  directement  par  la  com- 
mune, se  font  à  la  fin  de  chaque  semestre,  par  les 
intéressés  eux-mêmes,  en  suivant  la  marche  prescrite 
ci-dessus. 

«  Art.  27.  Les  payements,  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  5,  sont  faits  entre  les  mains  de  l'agent  du  caissier 
général  de  l'Etat,  contre  quittance  de  versement. 

«  Cette  pièce  doit  être  adressée  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  y  joignant  un  bordereau  en  double  expédition, 
conforme  au  modèle  C  ci-joint.  Un  de  ces 


diquer,  d'une  manière  générale,  les  règles  d'après  lesqurlles 
vous  vous  dirigeras  dans  l'exécution  de  ce  travail. 

j  1«* .  L  epott  d'armes  doit  être  délivré  i  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  privés,  par  un  jugement,  du  droit  de  l'obtenir,  ou  à  qui 
des  mesure»  de  police  n'obligent  pas  4  le  refuser. 

*  ï.  La  loi  a  lait.  Je  la  privation  du  droit  de  port  d'armes, 
une  peine  (art.  31  et  suivants  du  eoile  pénal).  Quand  celte  peine 
•  été  prononcée,  il  ne  peut,  aussi  longtemps  qu'elle  subsiste, 
être  delnré  de  port  d'armes  au  condamné. 

Ç  3.  L'obligation  d'être  muni  d'un  port  d'armes  pourchas- 
ser cil  aussi  une  mesure  de  police;  l'administration  a  donc  le 
droit,  pour  de  justes  motifs,  de  le  refuser.  La  jurisprudence 
lui  a  même  reconnu  celui  de  le  retirer  ;  mais  les  circonstances 
qui  justifieraient  ce  retrait  sont  tout  a  fait  exceptionnelles,  et 
je  vous  prie  de  m'en  référer,  si  vous  croyez  les  rencontrer. 

3  4.  Le  refus  d'un  permis  ne  se  légitime  que  lorsqu'il  y  a 
des  motifs  fondés  de  croire  que  le  permis  serait,  poar  celui  qui 
le  demande,  un  moyen  de  porter  atteinte  4  la  sécurité  publique 
et  aux  droits  garantis  par  la  loi. 

S  ».  Il  a  été  parfois  exigé  que  celui  qui  veut  obtenir  un  per- 
mis justifie  d'un  droit  de  chasse  sur  une  certaine  étendue  de 
terrains. 

Je  ne  crois  pas  que  vous  dévies  imposer  cette  condition  : 
outre  qu'elle  se  concilie  peu  avec  l'égalité  de  tous  devant  la 
loi,  il  est  certain  qu'elle  lie  donne  aucune  garantie  et  que  les 
déclarations  de  complaisance  ont  fait  tomber  celle  condition 
parmi  les  formalités  qui  n'ont  aucun  effet  sérieux. 

Il  y  a  donc  lieu  de  la  supprimer. 

;  0.  Il  ne  faut  pas  non  plus,  en  régie  générale,  attacher  ans 
condamnau'ons  encourues  en  matière  de  chasse  la  conséquence 
d'une  privation  d'un  permis  de  port  d'armes  pendant  un  temps 
déterminé.  Ce  serait  ajouter  une  peine  aux  condamnations  pro- 
noncées par  la  loi. 

5  7.  Le  droit  de  refus  qui  appartient  a  l'administration  n'a 
pas  pour  objet  de  punir  des  faits  passes,  mars  de  prévenir  des 
faits  futurs,  lorsqu'on  est  légitimement  autorisé  4  les  redouter. 
Il  ne  iu  [li t  donc  pas,  pour  user  de  ce  droit,  qu'il  y  ait  eu  des 
condamnations,  il  faut  que  1rs  condamnations  prononcées  révè- 
lent, pour  l'avenir,  un  danger  de  délita  par  l'usage  du  port 
d'armes. 

Ainsi,  la  condamnation  d'un  individu 


port  d'arme*  ne  peut  jamais  être  un  motif  de  refus  ;  ce  refus, 
en  effet,  bien  loin  d'empécber  de  nouveaux  délits,  les  provo- 
querait en  privant  le  condamné  du  moyen  de  se  soumettre  à 
la  loi. 

JJ  8.  Le  fait  de  ebasse,  en  temps  prohibé,  ne  peut  non  plus, 
en  général,  avoir  eet  effet,  puisque,  pour  commettre  cette  in- 
fraction à  la  loi,  le  chasseur,  étant  obligé  de  chercher  i  se 
soustraire  4  la  surveillance  de  la  police,  ne  trouve  aucune  faci- 
lité dans  le  port  d'armes  qu'il  aurait  obtenu. 

S  9.  Il  en  est  autrement  de  la  chasse  sur  (e  terrain  d'autrui. 
La  faculté  que  donne  le  permis  de  chasser  légalement,  en  cer- 
tains lieux,  donne  le  moyen  de  chasser  illicitenieui  sur  d'autres 
propriétés  avec  plus  de  chances  d'impunité.  Il  serait  trop  ri- 
goureux, sans  doute,  de  refuser  un  port  d'armes  4  celui  qui, 
par  légèreté  ou  par  enlrainement,  aurait  chassé  accidentelle- 
ment sur  l'héritage  d'un  liera  ;  mais  s'il  résulte  des  circon- 
stances des  condamnations  que  le  port  d'armes  est,  pour  c.  lui 
qui  le  réclame,  un  moyen  de  chasser  habituellement  sur  le  fonds 
d'autrui,  vous  le  lui  refuserei;  vous  serex  surtout  rigoureux 


reanx  sera  renvoyé  aux  intéresses  pour  décharge.  - 
Considérant  que  la  production  des  récépissés  pour 
la  justification  des  versements,  prescrite  par  les  dispo- 
sitions qui  précèdent,  peut  être  utilement  remplacée 
par  des  bordereaux  à  produire  par  les  agents  du 
trésor  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  de  la  Caisse 
précitée  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'iutérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1".  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  24  de* 
statuts  organiques  de  la  Caisse  centrale  de  prévoyance 
des  instituteurs  cl  professeurs  urbains,  approuvés  par 
arrêté  royal  du  18  décembre  1855,  est  supprimé  et  rem- 
placé par*  la  disposition  suivante  :  •  Les  versements  se 
font  par  semestre,  avec  le  15  juin  et  avant  le  5  décem- 
bre de  chaque  année  ;  cependant  il  est  facultatif  aux 
participants  de  verser,  en  une  fois,  les  redevances  de 
toute  une  année  ;  dans  ce  cas,  le  versement  doit  cire 
opéré  dans  le  courant  du  mois  de  juillet  de  f  .innée 
pour  laquelle  le  payement  a  lieu.  » 

Art.  S.  Sont  supprimés,  au  J  i"  de  l'art.  25  des- 
dils  statuts,  les  mots  suivants  :  en  suivait/  la  marcht 
prescrite  ci-destut. 


si  les  délits  ont  été  commis  la  nuit,  parée  que,  outre  leur  gra- 
vité spéciale,  ces  délits  n'ont  que  trop  souvent  donné  lieu  a  des 
faits  grave». 

S  IU.  Entre  toutes  les  condamnations,  celles  qui  doivent  sur- 
tout faire  refuser  le  potl  d'armes  sont  les  condamnations 
pour  rch  llion  ou  violences,  à  I  occasion  de  fsits  de  ebasse, 
envers  les  .igi-tils  de  I  autorité;  vous  u'hèsil- ici  pas  i  priver 
du  droit  d'être  porteurs  d'armes  ceux  dont  les  antécédents 
montreraient  qu'ils  peuvent  en  faire  un  usage  dangereux. 

Ç  II.  Vous  pourriet  aussi  refuser  un  port  d'armes  4  ceux 
qui  auraient  causé  des  dommages  sérieux  aux  récolles. 

L'autorité  a  le  devoir  d'empêcher  que  le  plaisir  des  uns  ne 
soit  une  cause  de  dommages  pour  les  autres,  rt  elle  doit  assurer 
surtout  sa  protection  4  ceux  a  qui  leur  position  socisle  rend  le 
dommage  pics  lourd  et  la  résistance  plus  difficile.  11  est  légi- 
time de  priver  de  la  chasse  ceux  qui  oublieraient  qu'il  ne  faut 
pas  que,  pour  une  satisfaction  d'un  moment,  on  détruise  le 
fruit  d'un  long  et  pénible  travail. 

g  13.  Les  indications  qui  précédent  ne  contiennent  pas  une 
éuuméralion  complète  des  cas  de  refus,  elles  doivent  seulement 
aitrc  I 


i  condamnations  qui  se- 
mais vous  n'aves  pas 
recherches  sur  les  eoo- 


vous  faire  connaître  les  principes  qui 
servir  de  règle. 

J  13.  Vous  ne  délivreres  des  permis  de  port  d'armes  qu'aux 
personnes  domiciliées  dans  la  circonscription  de  votre  arron- 
dissement, âgées  de  plus  de  scite  ans;  les  demandes  en  faveur 
des  mineurs  devront  cire  faitca  par  leur  pére,  luteur  ou  cura- 
teur. 

§  14.  Le  but  poursuivi  en  vous  conférant  la  délivrance  des 
ports  d'armes  est  d'éviter  des  démarches  et  des  formslilés  inu- 
tiles ;  il  faut  s'abstenir  < 
eessité. 

S  IS.  Vous  pouvex  tenir  < 
rsient  portées  4  votre  connaissance 
l'obligation  de  prendre  l'initiative  de 
damnations  qui  auraient  pu  être  prononcées. 

Q  16.  Si  des  intérêts  privés  réclament  qu'un  port  d'armes  soit 
refusé,  ils  pourront  vous  signaler  les  faits  qui  provoqueraient 
le  refus. 

Ç  17.  Je  vous  ferai  connaître  les  condamnations  qui  me  se- 
raient indiquées  par  les  parquets,  comme  devant  avoir  cette 
conséquence  pour  ceux  qui  ont  dej4  obtenu  un  port  d'armes. 

C  I».  Quand  il  s'agira  donc  de  renouveler  un  port  d'armes 
déj4  accordé,  il  vous  suffira,  si  aucune  objection  4  sa  délivrance 
ne  s'est  élevée,  de  toucher  la  Use  pour  que  le  nouveau  port 
d'armes  soit  immédiatement  remis  ou  envoyé. 

Lorsque  le  port  d'srmes  est  demandé  pour  la  première  fois, 
vous  pouvex  le  délivrer  sans  formalités,  si  vous  connaisses  suf- 
fisamment celui  qui  le  réclame  ;  sinon,  vous  pourrex  exiger  uu 
certificat  de  l'autorité  communale  sur  sa  conduite. 

<J  19.  Vous  aurex  soin  de  tenir  la  liste  des  ports  d'armes 
délivrés,  avec  leur  date  et  leur  numéro  d'ordre,  pour  m'en 
faire  connaître  le  nombre  •  la  On  de  chaque  trimestre. 

S  S0.  Voua  trouvères  annexé  4  la  présente  un  exemplaire  de 
la  circulaire  que  le  département  des  finances  vient  d  adresser 
4  ses  agents  sur  la  eompubilité  des  formules  de  permis  de 
port  d'armes  :  vous  voudrai  bien  vous  y  conformer  en  ce  qui 


Le  ministre  de  l'intériear, 
Evoosx  Piaasi. 


Bruxelles,  le  6  août  18o8. 
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Art.  .Y  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  27  est 
supprimé. 

Art.  4.  Le*  modification*  qui  précédent  sortiront 
leurs  effets  à  dalerdu  («juillet  1868. 

Art.  15.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  ehargé,  etc. 


156.  —  10  août  1868.  —  ARRÊTÉ  ROT  AL 
approuvant  le  règlement  d'ordre  de  service 
pour  le»  jugea  d'instruotion  du  tribunal  de 

première  instance  téant  à  Bruges.  (Munit., 
19  août  1868.) 


167.  —  16  août  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
modifiant  /••«  attribution*  de»  bureaux  de 
douane  de  Hertain  et  de  Quiévrain  "'je), 
province  de  II ainaut.  [Vonit.,  21  août  1868.) 


158.  —  20  aoot  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

approuvant  la  délibération  pur  laquelle  Ir  contrit 
provincial  du  Limbourg  a  abrogé  U  règlement 
provincial  sur  /'amélioration  de  la  raee  bo- 
vine. (Monit.,  21  août  1868.) 


159  -25  aoot  1868.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  certaine»  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer 
de  Gand  à  Terneuxen.  [Monit.,  28  août  1868.) 


160.  —  24  aoot  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  certaine*  modifications  "  M  >•  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  dite  ;  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Tamines  «  Landen. 
{Monit.,  28  août  1868.) 


161.  -  2i  aoot  186S.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

réglant  le  mode  de  délivrance  de*  patentes  de 
santé  rw  Belgique  ou  à  l'étranger.  (Monit., 
27  août  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  le  décret  du  18  juillet  1831,  sur 
la  police  sanitaire  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  <8  août  suivant,  rendu  en  exécu- 
tion de  ce  décret,  notamment  l'art.  14  dudit  arrêté,  qui 
règle  ce  qui  est  relatif  aux  patentes  de  santé  à  délivrer 
en  Belgique  ou  à  l'étranger  par  les  agents  belges  ; 

Voulant  faciliter  l'exécution  de  celte  dernière  dispo- 
sition et  pourvoir  aux  dépenses  qui  s'y  rattachent; 

Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  12  mars  1818; 

Vu  l'art.  67  de  la  constitution  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1".  L'art.  1  i  de  l'arrêté  royal  du  18  août  18.-.I 
est  remplaeé  par  la  disposition  suivante  : 

•  Les  patentes  sont  délivrées  en  Belgique  par  les 
commissions  ou  agents  sanitaires,  et  dans  les  pays 
étrangers  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  belges, 
par  nos  agents  consulaires.  ■■ 

Art.  2.  L'indemnité  a  payer  pour  chaque  patente 
de  santé  délivrée  soit  par  la  commission  sanitaire  de 
l'Escaut  a  Anvers,  soit  par  les  médecins  chargés  du 
service  sanitaire  à  Ostcude  et  à  Nieuport,  est  fixée  à 
5  francs. 

Le  produit  de  cette  indemnité  sera  affecté  au  paye- 
ment des  frais  se  rattachant  à  l'émission  des  patentes 
de  santé. 

Art.  .I.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  rte. 

DCLLCTIS  CSCll.  T.  I». 


162.  —  25  août  1868  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

déclarant  la  société  du  chemin  de  fer  de  Loke- 
ren  à  la  frontière  des  Pays-Bas,  par  Sdznete, 
concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  de  Sel- 
xaete  à  Avsenede.  ( Monit.,  30  août  1868.) 


163.  —  20  AOUT  1868.  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  certaine*  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  '''agriculture  in- 
dustrielle. (Monit.,  29  août  186».) 

(Vujet  arrêté  royal  du  8  soûl  t863.) 


164.  -  26  août  1868.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  une  modification  aux  statuts  de 
la  société  générale  d'exploitation  de  che- 
mins de  fer.  ( Monit.,  1"  septembre  1868.) 


165.  —26  août  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  certaine*  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  compagnie  de*  chemins  de  fer  de* 
bassins  houillers  du  Hainaut.  (Monit.,  2  sep- 
tembre 1868.) 


166.-  .~l  août  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

romminant  de»  peines  contre  le*  fausses  décla- 
rations *ur  le  poids  ou  sur  la  quantité  de» 
marchandises  expédiées,  tant  en  vrac  qu'en 
paquet»  ou  coli»,  par  le  chemin  de  fer  de  /  Etat . 
[Monit.,  12  septembre  1868.) 

I.éopold  II,  etc.  Vu  l'art.  102  du  code  de  commerce; 

Bevu  les  arrêté?  royaux  du  19  mai  1843  et  du  26  jan- 
vier 1847,  relatifs  à  la  vérification  a  faire  et  a  la  décla- 
ration à  produire  par  les  expéditeurs  de  marchandises 
dont  le  transport  est  confié  au  chemin  de  fer  de  l'Klat  ; 

Considérant  que  des  doutes  se  sont  élevés  sur  la 
question  de  savoir  si  les  dispositions  des  arrêtés  pré- 
mentionnés s'appliquent  aux  marchandises  expédiées 
en  vrac  aussi  bien  qu'aux  marchandises  expédiées  en 
colis  ou  paquets; 

Considérant  que  les  intérêts  du  trésor  et  surtout  la 
sécurité  du  service  exigent  impérieusement  que  les 
expéditeurs  déclarent  le  poids  réel  des  choses  qu'ils 
font  transporter,  même  lorsque  ces  choses  ne  sont  ni 
placées  sous  emballage,  ni  renfermées  dans  un  réci- 
pient quelconque; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  I  MQi  t  Toute  fausse  déclaration  sur  le 
poids  ou  sur  la  quantité  des  marchandises  expédiées, 
tant  en  vrac  qu'eu  paquets  ou  colis  par  le  chemin  de  fer 
de  l'Etat,  donne  lieu  à  l'application  des  peines  commi- 
uées  par  la  loi  du  6  mars  1818,  outre  le  payement  de 
la  taxe  supplémentaire  que  prévoient  ou  que  prévoi- 
raient ultérieurement  les  conditions  réglementaires  du 
transport. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 


167.  -  1"  aiîRT.  1868  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  de»  changements  aux  statuts  de 
la  compagnie  du  chemin  de  ter  de  Liège  <i 
Maestrioht  et  tel  exteniiont.  (Monit.,  6  septem- 
bre 1868.) 


168.  -  6  «bpt.  1868.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que  Ir  chef-lieu  de  la  recette  de»  con- 
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ûoi  directe,  et  de*  «ocmi  a*  Ottig i 

1 'r,D,fèré  à  Lim*1  13  septembre 

1868.)  r 

169.  —  8  sept.  1868.  —  CONTENTION  ad- 
ditionnelle à  la  convention  d'extradition  con- 
clue, le  3  octobre  1862,  entre  la  Belgique  et  le» 
P»y.-Ba,.  (iWonrt.,  5  octobre  1868.) 


Ï86Î,  pour  l'arrestation  et  l'extradition'  des  malfai 
teurs,  ont  nommé  a  cet  effet  pour  leurs  plénipoten- 
tiaire», savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  M.  Jules  Vandcrstiche- 
len,  grand  cordon  de  l'ordre  du  Liou  néerlandais,  etc., 
son  ministre  des  affaires  étrangères  ; 

Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  le  baron  Gericke  d'Iler- 
wynen,  commandeur  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais, 
grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold,  etc.,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Belges; 

Lesquels,  uprès  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  ; 

Art.  i«\  Indépendamment  des  crimes  et  délits  énu- 
mérés  à  l'art.  1"  de  la  convention  du  3  octobre  181.2, 
l'extradition  aura  lieu  pour  le  fait  de  corruption  de 
fonctionnaires  publics. 

Art.  2.  L'art.  7  de  ladite  convention  est  remplacé 
parles  dispositions  suivantes  : 

L'extradition  sera  demandée  parla  voie  diplomatique 
et  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original 
ou  d'une  expédition  authentique  du  jugement  ou  do 
l'arrêt  de  condamnation,  ou  de  1  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  ou  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  portant  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé 
devant  la  juridiction  répressive,  délivré  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  du  pavs  qui  fait  la  demande 
et  indiqoant  ie  crime  ou  le  délit  dont  il  s'agit,  ainsi  que 
lu  disposition  pénale  qoi  lui  est  applicable. 

Du  côté  des  Pays-Bas,  l'extradition  pourra  être  accor- 
dée en  outre  sur  la  production  d'un  mandat  d'arrêt 
délivré  en  original  ou  en  copie,  dans  les  formes  et  avec 
les  indication*  déterminées  par  la  stipulation  précé- 
dente. 

Art.  3.  L'a 
comme  suit  : 

Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  ré- 
rlumé  seront  livres  à  l'Etat  réclamant,  si  l'autorité  com- 
pétente de  l'Etat  requis  eu  a  ordonné  la  remise. 

ART.  4.  La  présente  convention  additionnelle  sera 
publiée  dans  les  deux  Etals  aussitôt  après  l'échange  des 
ratifications,  lequel  aura  lieu  dans  le  délai  de  trois 
semaines  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  Elle  sera  mise  en 
vigueur  dix  jours  après  celui  de  sa  publication.  Elle 
aura  la  même  durée  que  la  convention  du  3  octobre 
IBtiS,  et  les  deux  conventions  seront  censées  dénoncées 
simultanément  par  le  fait  de  la  dénonciation  de  l'une 
d'elles. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  additionnelle  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Bruxelles,  le  8  septembre  1868. 
(L.  S.)  Jues  VinDERSTicHo.cn.       (L.  S.)  L.  Gericke. 
ftL'êchange  des  ratifications  a  eu  lieu  a  Bruxelles,  le 


170.  —  10  «pt.  1868.  —  ARRÊTE  ROTAL 
portant  réorganisation  det  musées  royaux  de 

Eeintnra  et  de  sculpture  (âlonit.,  II  septem- 
re  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Va  l'arrêté  roval  du  31  mars  I81G  i 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 


Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  I«.  Il  est  établi  à  Bruxelles,  sous  lu  dênommu- 
tion  de  Musée*  royaux  de  peinture  el  de  trtUpturt  de 
Belgique,  un  dépôt  général  et  public  d'objets  d'art 
appartenant  a  l'Etat. 

Ce  dépôt  comprend  trois  sections  : 

iA  Le  musée  ancien  ; 

2°  Le  musée  moderne  ; 

3»  Le  musée  Wierlz. 

Art.  2.  La  direction  et  l'administration  des  musées 
sont  confiées  à  une  commission  cl  a  un  conservateur. 

Art.  3.  La  commission  directrice  des  musées  est 
composée  d'un  président,  d'un  vice-président  et  de  huit 
membres  au  plus,  nommés  par  nous.  Le  conservateur 
en  fait  partie. 

Art.  4.  La  commission  est  chargée  de  compléter 
les  collections  des  musées;  elle  adresse  à  cet  effet,  au 
ministre  de  l'iutérieur,  telles  propositions  qu'elle  juge 
convcnubles. 

ART.  <ii.  Les  achats,  les  échanges,  les  restaurations 
proposés  par  la  commission  se  font  par  ses  soins,  eu 
vertu  d'une  autorisation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Al«T.  ($.  La  commission  veille  à  la  conservation  et 
au  placement  des  objets  d'arl  des  musées,  el  prend,  h 
cet  effet,  toute*  les  mesures  qu'elle  juge  nécessaires. 

Elle  est  chargée  de  lu  formation  des  catalogues. 

Art.  7  La  commission  arrête  le  budget,  sur  la  pro- 
position du  conservateur  el  le  transmet  au  ministre  de 
l'intérieur. 

Les  comptes  et  les  inventaires  sont  soumis  «  son 
approbation. 

ART.  U.  La  commission  correspond  directement  avec 
le  ministre  de  l'intérieur. 

Elle  lui  adresse,  à  la  fin  de  chaque  année,  un  rapport 
sur  la  situation  des  musées  el  propose  les  améliora- 
tions cl  les  réformes  qui  lui  paraissent  utiles. 

Art.  9.  Il  est  alloué  aux  membres  de  la  commission 
un  jeton  de  présence  pour  chaque  scanec  ù  laquelle  ils 
assistent. 

ART.  10.  Le  conservateur  est  nommé  par  nous. 

Son  traitement  est  fixé  par  l'arrêté  de  nomination. 

ART.  H.  Le  conservateur  est  chargé  d'assurer  l'exé- 
cution des  arrêtés,  règlements  el  décisions  concernant 
l'administration  des  musées. 

Il  a  la  surveillance  générale  du  service  administratif 
et  de  la  police  intérieure. 

Tous  les  employés  lui  sont  subordonnés. 

Aut.  12.  Le  conservateur  prépare  le  budget,  con- 
trôle la  comptabilité  et  surveille  la  tenue  des  inven- 
taires el  des  archives,  ainsi  que  de  la  bibliothèque. 

Il  est  chargé  de  la  correspondance  relative  au  service 
administratif. 

Art.  Un  secrétaire  nommé  par  le  ministre  de 
l'intérieur  est  attaché  à  l'administration  des  musées. 

Il  est  chargé  de  In  lenue  des  écritures  de  la  commis- 
sion directrice  et  du  conservateur. 

Art.  14.  Le  secrétaire  assiste  aux  séances  de  la 
commission,  sans  voix  délibéralive,  rédige  les  procés- 
verbaux  îles  séances,  tient  la  correspondance,  les  inven- 
taires et  la  comptabilité,  et  a  lu  garde  des  archives  de 
la  bibliothèque. 

ART.  la.  Trois  commissaires  experts  sont  attachés 
aux  musées. 

Ils  sont  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur 
la  proposition  de  la  commission. 

Il  leur  est  alloué  des  frais  de  vacation  a  déterminer 
pur  la  commission.  Les  avis  qu'ils  sont  appelés  ù  donner 
sur  des  objets  d'art  sont  consigués  par  écrit  et  signés 
par  eux. 

La  commission  peut,  avec  l'autorisation  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  consulter  d'autres  experts  pour 
des  opérations  détermiuées. 

Art.  16.  Les  employés  el  les  geus  de  service  atta- 
chés aux  musées  soni  nommés  et  révoqués  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  la  commission  directrice  et  le  con- 
servateur entendus. 

Le  minière  détermine  leurs  attributions. 
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ART.  17.  Tout  les  objets  d'art  des  musées  sont 
nserils  dans  un  inventaire  général,  qui  en  porte  la 
désignation  et  indique  la  data  d'entrée,  le  nom  do 
donateur  ou  du  vendeur  el  le  prix  d'acquisition. 

Un  double  eu  est  déposé  au  ministère  de  l'intérieur. 

Art.  10.  Dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  le 
rouservuteur  soumet  a  la  commission,  et  colle-ci,  après 
vérification,  adresse  au  ministre  de  l'intérieur  le  double 
de  l'inventaire  de  l'année  précédente. 

ART.  19.  L'arréle  royal  du  31  mars  1846  est  rap- 
porté. 

Art.  20.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  charge 
d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté  el  de  faire  les 


171.  —  10  sept.  1868.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvent  une  convention  intervenue  entre 
la  tociéii  anonyme  dite  .'Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Bruges  à  Blanltenbergha  et  le  con- 
cessionnaire du  chemin  de  fer  de  Brngea  à 
Waereghem,  pour  la  reprise  de  la  concession 
de  celte  ligne.  (Monit.,  23  septembre  1808.) 

_____  • 

172.  —  llMtPT.1868  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
modifiant  certaines  dispositions  du  règlement 

organique  du  i"  septemltre  1866,  relatif  aux 
d'a4ultea.(Jtfo»i7.>  18  septembre  1868.) 


Lcopold  II,  etc.  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier 
quelques  dispositions  du  règlement  orgauique  du 
I"  septembre  isiu;.  relatif  aux  écoles  d'adultes; 

Vu  l'art.  25  de  la  loi  du  23  septembre  184.  [Bulletin 
officiel,  n«  83); 

Vu  l'art.  67  de  la  constitution  ; 

Sur  laproposilionde  notre  ministre  de  riulérieor(l), 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Les  sent  premiers  articles  du  règlement  du  l'r  sep- 
tembre 1866  sont  remplacés  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  I».  Les  conseils  communaux  sont  invités  à 
établir  des  écoles  spéciales  pour  les  adultes. 

Art.  2.  L'enseignement  sera  donné  aux  adultes 
dans  les  locaux  des  écoles  primaires  cl  parle  personnel 
de  ees  écoles. 

Toutefois,  il  pourra  éire  dérogé  a  cette  règle,  dans  le 
cas  d'ineufTsnnec  du  personnel  ou  pour  d'autres  motifs 
exceptionnel»,  avec  1  autorisation  du  gouvernenr  de  la 
province. 

Il  y  aura  des  écoles  distintes  pour  chaque  sexe. 

Art.  5.  La  durée  des  cours  à  l'école  primaire  sera 
diminuée  d'une  demi  heure  le  malin  et  d  une  demi- 
heure  l'après-midi,  les  jours  où  le  personnel  ensei- 
goant  devra  s'occuper  îles  adultes. 

Art.  4.  Les  autorités  communales  ont  sur  les  écoles 
d'adultes  les  mêmes  droits  que  sur  les  écoles  primaires  ; 
elles  ne  peuvent  aliéner  ces  droits. 

Les  écoles  d'adulles  sont  soumises  à  l'inspection 
citile. 

Les  inspecteurs  pourront  être  aidés  dans  la  surveil- 
lance de  cliaque  école  pur  uu  ou  plusieurs  délégués  dont 
le  mandat  Ni  purement  gratuit.  Les  délégués  sont  choi- 


(1)  N^port  au  roi. 

Sire, 

L'arrête  royal  du  I"  septembre  IRGG  a  réf'é  l'orainUaiion 
det  école*  d'adulte*  prétuet  par  l'art.  Ï5  de  la  loi  du  useptem- 
brt  loti;  rn  donnant  une  forte  impulsion  i  la  création  «le  ces 
école»,  il  a  rendu  un  immense  service  a  l'enseignement  des 
rlaiset  laborieotes  de  la  société. 

La  plupart  des  disposition*  de  cet  arrêt*  ont  m;»  !a  sanc- 
tion de  resperieDce  et  doivent  éue  maintenue*;  mai*  de*  difli- 
ealtr*  »érieu»r*  *e  «ont  elévées  sur  I  application  qu'il  fait  aui 
école*  d'adultes,  de*  principes  de  I*  loi  de  1811,  relatif»  i  l'en- 
seig  nement  religieux  el  t  l'in*pection  eecl  -siasiiqae. 


sic  par  l'inspecteur  provincial,  sous  V»[ 
gouverneur,  le  collège  des  botipgnitre  et 

entendu. 

Art.  «5,  L'enseignement  religieux,  donné  sens  ht 
direction  des  ministres  du  culte  de  la  majorité  des 
élèves,  pourra  toujours  faire  partie  du  programmé  de 

l'école  d'adultes. 


L'école  pourra,  lorsque  l'enseignement  religieux  y 
ra  donne,  être  soumise  à  l'inspection  ecclésiastique. 

Art.  0.  Toute  éeole  d'adulles  se  compose  de  deux 
division»  :  nne  dnieion  élémentaire  et  une  division 


sera 


supérkure. 

•.es  ueux  divisions  recevront  i  insininion  séparé- 
ment. 

Snuf  dispense  il  «corder  par  le  gouvernement,  le 
te  de  cheqne  école  comprendra  au  moins  : 

Dans  la  division  cl, 


I»  La  lecture  et  l'écriture  ; 
•2°  Le  système  légal  des  poids 
3«  Les  éléments  du  calcul  ; 
4»  Les  éléments  de  la  langue  française  ou 
ou  allemande,  suivant  le»  besoins  de»'  localités. 

Dont  la  division  supérieure 


1°  La  langue  française  ou  I 

2°  L'arithmétique; 
3°  Le  dessin  ; 

4°  Les  éléments  de  la  géographie  et  de  l'histoire, 
principalement  de  la  géograpuie  el  de  l'histoire  de  la 
Belgique; 

5»  Des  notions  de  droit  constitutionnel,  au  moyen  de 
lectures  expliquées  ; 
6»  Des  notions  d'hvgiène  ; 

Les  notions  de  droit  constitutionnel  seront  rempla- 
cées par  des  notions  d'économie  domestique,  pour  les 
femmes. 

Art.  7.  Le  programme  de  l'école  sera  arrêté  par  le 
conseil  communal. 

Un  plan  d'études,  déterminant  aveç  leurs  développe- 
ments les  cours  à  donner  dans  les  deux  divisions  cl  le 
nombre  de  leçons  dont  les  cours  doivent  se  composer, 
sera  arrêté  par  l'inspecteur  provincial  sur  la  proposi- 
tion de»  instituteurs  réunis  en  conférence,  les 
leurs  cantonaux  entendus. 

Noire  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


173. 


12  Mf,  1868.- ARRÊTÉ! 
créant  un  tarif  d'abonnement  en  fa- 
Vfttr  des  enfant»  et  des  jeune*  gens  qui  em- 
pruntent le  chemin  de  1er  de  l'Etat  pour  se 
rendre  ou*  oours  d'établissements  (Tinstruc- 
Uoh.  (J/bJuY.,  13  septembre  1868.) 

Le  ministre  des  travaux  publiée, 
Vu  l'arrêté  royal  du  2  septembre  18t8,  autorisant  le 
ministre  des  travaux  publies  a  apporter,  sous  certaines 
conditions,  des  modifications  aux  tarifs  du  chemin  de 
fer  de  l'Etat  ; 

Vu  la  loi  du  1"  juillet  1865  el  les  tarif»  actuellement 
eu  vigueur  pour  le  transport  des  voyageurs  sur  ledit 
chemin  de  fer; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  favoriser,  par  de»  rae- 


1,'t  débit*  nui  ont  eu  lira  tur  celte  question  aa  sein  m» 
chambres  légi»l itivea  me  dispensent  d'rn  exposeri  Voira  M«- 
je*té  les  dÏTer*  élément*.  I  «  chambres  ont,  en  adoptant  la  cré- 
dit d.-mmdé  pour  les  éeole*  d'adultes,  approuvé  la  solution  qas 
j'ai  indiquée  au  nom  du  gmitrriiemrnt. 

L'arrêté  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Voire  Majesté 
pour  objet  de  consacrer  celle  aotulion  «a  laissaat  data  le 
domaine  de  la  liberté  communale  le  point  qui  a  soalevé  rc* 
discussion». 

I 


Piairt. 
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sures  spéciales  et  exceptionnelles,  le  déplacement  des 
enfants  et  des  jeunes  gens  qui  empruntent  le  chemin 
de  fer  pour  se  rendre  aux  cours  d'établissements  d'in- 
struction ; 

Vu  la  proposition  de  l'adminislralion  du  chemin  de 
fer  de  l'Etal  ; 

Le  conseil  permanent  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1".  Il  est  créé  un  tarif  d'abonnement  en 
favrur  des  enfants  et  drs  jeunes  gens  qui  empruntent 
le  chemin  de  fer  de  l'Etat  pour  se  rendre  uux  cours 
d'établissements  d'instruction  (écoles  primaires,  écoles 
moyennes,  collèges,  athénées,  universités,  conserva- 
toires, écoles  agricoles  ou  industrielles,  etc.,  sans  dis- 
tinction entre  les  institutions  privées  et  les  établisse- 
ments publics). 

Ce  tarif  d'abonnement  est  ainsi  fixé  pour  toute  la 
durée  annale  des  courscomporlant  de  4  à  6  déplacements 
(aller  et  retour)  pur  semaine  : 


PISTAHCES  PARCOURUES 
E!»  LIECES. 

MOUTAST  DE 

2»  classe. 

si  A  _ 

L  AnoifREHENT. 

3*  classe. 

fr  m 

• 

fr.    .16  . 

90 

» 

«0  - 

5  

126 

» 

84  » 

4  • 

ISS 

» 

102  ■ 

189 

n 

1-26  - 

6  

238 

130  » 

7  

233 

■ 

IKK  » 

8  

288 

* 

192  » 

9  

31  :> 

210  - 

561 

» 

2Ô4  . 

Les  prix  ci-dessus  indiqués  seront  réduits  respective- 
ment d'un  tiers  ou  des  deux  tiers,  pour  les  cours  com- 
portant, d'une  part,  deux  ou  trois  déplacements,  d'autre 
part,  un  seul  déplacement  par  semaine. 

Art.  2.  Les  abonnements  doivent  être  demandés,  au 
moins  quinie  jours  à  l'avance,  au  chef  de  la  station  de 
la  résidence  de  l'abonné. 

Toute  demande  d'abonnement  doit  être  accompa- 
gnée : 

1*  D'an  polirait  du  demandeur,  photographié  sur 
papier  de  fi  centimètres  de  haut  sur  4  de  large,  la  hau- 
teur de  la  léte  étant  d'au  moins  un  centimètre;  ce  por- 
trait, destiné  à  élre  fixé  à  la  carte  d'abonnement,  devra 
ne  pas  être  collé  sur  carton  ; 

2°  D'un  certificat  d'inscription  à  délivrer  par  le  chef 
de  l'établissement  fréquente,  cerlilical  qui  devra  indi- 

auer  la  date  où  les  cours  commencent  et  la  date  ou  ils 
nissent,  ainsi  que  les  jours  de  la  semaine  où  ils  se 
donnent;  ce  certificat  devra  élre  attesté  par  l'autorité 
locale  de  la  résidence  de  l'abonné,  au  point  de  vue  de 
la  fréquentation  effective  des  cours. 

Art.  5.  Le  prix  d'abonnement  est  payé  en  entier  cl 
d'avance. 

Art.  4.  La  carte  d'abonnement  est  exclusivement 
personnelle.  Elle  ne  donne  droit  qu'au  parcours  qui  y 
est  indiqué  et  n'est  valable  que  pour  les  jours  et  l'a 
période  qui  y  sont  mentionnés. 

carte  (('abonnement  trouvée  en  mains  autres  que 
celles  du  titulaire  seia  retirée  et  annulée,  sans  préju- 
dice aux  poursuites  judiciaires  a  exercer  par  l'adminis- 
tration. 

Il  en  sera  de  même  de  la  carte  dont  le  por.'enr  tente- 
rail  de  faire  usage  pour  un  parcours  ou  à  des  jours 
autres  que  ceux  pour  lesquels  l'abonnement  est  con- 
tracté. 

Dans  l'un  et  dans  l'antre  de  ces  cas,  il  n'est  fait  aucune 
restitution,  même  partielle,  du  montant  de  l'abonne- 
ment, lequel  demeure  acquis  au  trésor,  indépendam- 
ment des  dommages  et  intérêts  à  réclamer  éventielle- 


Art.  6.  La  carte  doit  être  remise  au  plus  tard  le 
lendemain  de  l'expiration  de  l'abonnement,  au  chef  de 
la  station  où  elle  a  été  délivrée. 

Art.  6.  L'abonnement  ne  donne  droit  a  prendre 
place  que  dans  les  trains  ordinaires,  à  l'exclusion  de» 
trains  express. 

Art.  7.  En  cas  de  perte  de  sa  carte,  le  titulaire 
devra  en  donner  immédiatement  avis  à  l'administration, 
faute  de  quoi  il  sera  statué  à  son  égard  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  4,  si  la  carte  est  trouvée  en 
d'autre»  mains. 

Art.  8.  Les  conditions  générales  réglementaires  du 
tarif  pour  le  transport  des  vovageurs,  non  contraires 
aux  dispositions  qui  précédent,  sont  applicables  aux 
poi  leurs  d'une  carte  d  abonnement. 

ART.  0.  L'adminislralion  du  chemin  de  fer  de  l'Etat 
esl  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
mis  en  vigueur  à  partir  du  l«  octobre  prochain. 

A  JaNAB. 


174.  —  14  sept.  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL, 
rangeant  dans  la  V  oUsae  des  établissements 

tnumiM  au  régime  de  l'arrêté  royal  du  29  janvier 
1865,  toute  préparation  ou  opération  acces- 
soire ou  partielle  n'appliquant  aux  matières 
filamenteuses.  (Monit.,  19  septembre  1868.) 

Léopold  II,  elc.  Vu  l'arrêlé  royal  du  29  janvier  1863 
sur  la  police  des  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes,  ainsi  que  la  liste  annexée  des  fabri- 
ques, usines,  ateliers  el  magasins  auxquels  s'appliquent 
les  dispositions  de  cel  arrêté; 

Vu  lu  lellre  de  l'adminislralion  communale  de  Molen- 
beek-Saint-Jeun,  lendanle  a  faire  comprendre  dans 
ladite  liste  les  ateliers  où  l'on  procède k  l'échardonnage 
des  laines  ; 

Considérant  qu'il  esl  reconnu  nécessaire  de  soumet- 
tre au  régime  de  l'arrêté  précité  toute  préparation  ou 
opération  accessoire  d'une  induslric  principale,  telle 
que  battage,  peignage,  cordage,  lavage,  echardon- 
nage  s'appliquant  au  lin.  a  la  laine,  a  l'étoupe,  ou 
colon,  elc  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

ART.  I«.  Est  rangée  dans  \.\  deuxième  classe  des 
établissements  soumis  au  régime  de  l'arrêté  royal  du 
29  janvier  IKU3,  toute  préparation  ou  opération  aeres- 
toire  ou  partielle  s'appliquant  aux  matières  filamen- 
teuses, telle  que  battage,  peignage,  lavage,  eardage, 
èchardonnage,  ete. 

ART.  *.  iSoIrr  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  elc. 


175.  —  14  sept  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
rapportant  /'arrêté  du  7  avril  18*1.  orga- 
nique du  musée  de  /'industrie.  (J/ofu<.,20st:p- 
lembre  1868  )  v 


176.  —  17  sept .  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL. 
portant  approbation  de  certaines  modifica- 
tions au  règlement  organique  du  mont-de- 

Eiété  d*  la  ville  d*  ~ 
re!868.) 


(Nonit.,  19  septem- 


bres arréU  roysl  du  S  mars  1963.) 


177.—  17  sept.  1868.— ARRÊTÉ  MINISTÉ- 
RIEL approuvant  le$  conditions  régW 
taires  du  tarif  du  chemin  de  fer  fra 
belge-Nord  {Mouit.,  30  septembre  1868.1 
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178.  -  17  sert.  1*68.  -  ARRETE  ROYAL 
rendant  applicable*  à  /'arme  du  génie  tu 
disposition*  de  la  loi  du  27  mai  1868,  rela- 
tives aux  aspirant*  d'artillerie  (Monit.,  2  oc- 
tobre 1*68.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'article  8de  la  loi  du  47  mai  1868, 

£ii  permet  d'étendre  a  l'arme  du  génie  le»  dispositions 
cette  loi  ; 

Considérant  que  les  besoins  de  celte  arme  rendent 
nécessaire  l'admission  d'aspirants  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
>  uns  avons  arrélé  et  arrêtons  : 

ART.  1".  Les  dispositions  de  la  loi  précitée  relatives 
aux  aspirants  d'anillerie  sont  rendues  applicables  à 
l'arme  du  génie. 

Art.  2.  L'admission  des  aspirants  du  génie  sera 
soumise  aux  conditions  indiquées  dans  l'arrêté  royal 
du  10  juin  1868,  n»  »Î5. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 


179.-  23  sept.  1868.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  le»  nouveaux  statuts  de  la  com- 
pagnie des  Doelts-Entrepdts  et  magasins  géné- 
raux d'Anvers.  (Monit.,  29  septembre  18o8.) 

(Voyei  arrêté  royal  du  19  mari  1863.' 


180.  —  2»  sept.  1868.  —  CIRCULAIRE  du 
ministre  de  la  justice  aux  procureurs  généraux 
près  les  cours  d'appel,  relative  aux  citations  en 

justice.  (Monit.,  27  et  28  septembre  1868  ) 

Monsieur  le  procureur  général. 
Il  résulte  d'observations  qui  m'ont  été  présentées  par 
la  cour  des  comptes,  qu'un  grand  nombre  de  magistrats 
et  d'officiers  du  ministère  public  continuent  à  se  servir 
de  l'intermédiaire  des  haissirrs  pour  les  citations  en 
justice. 

Je  erois  donc  devoir  appeler  spécialement  votre  atten- 
tion sur  la  circulaire  de  mon  département  en  date  du 
29  août  1867,  qui  autorise  l'envoi  par  la  voie  de  la  poste 
cl  en  franchise  de  port  des  avertissements  pour  com- 
'  n  en  justice,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  veil- 
que  te  mode  d'envoi,  dans  l'intérêt  de  la  .timi- 
des frais  de  justice,  soit  généralisé  autant  que 


1er  a  ce 
n  ut  ion 
possible. 


Le  ministre  de  la  justice. 
Jcles  Bar*. 


181.  —  2  octobre  1868.  —  ACTE  li'adbésion 
de  la  République  Argentine  au  rachat  du 
péage  de  l'Escaut.  (svWf.,21  novembre  1868.) 

Au  département  des  affaires  étrangère!»  a 


Ayres,  étant  réunis  ce  jour  : 

Son  Excellence  M.  le  docteur  Rufino  de  Eliialde, 
ministre  des  affaires  étrangères  de  la  République  Argen- 

Et  M.  Charles  Pécher,  consul  de  Belgique  è  Bnenos- 
Ayres, 

A  l'effet  de  déterminer  les  arrangements  relatifs  au 
rachat  du  péage  de  l'Escaut,  conformément  au  traité 
général  conclu  à  Bruxelles  le  16  juillet  1863  ; 

Son  Excellence  M.  le  ministre  eipose  qne  le  gouver- 
nement de  la  république  ayant  été  autorisé  par  une  loi 


du  congrès  national  à  contribuer  pour  la  quote-part 
de  dix-neuf  mille  six  cent  qunire-viiiRts  fr.  (I9,6S<I  fr.i, 
lai  attribuée  dans  la  répartition  établie  par  la  loi  du 
13  juillet  1803,  se  montre  disposé  à  verser  ladite 
>onimc,  à  l'effet  d'acquilter  sa  part  dans  le  rachat  du 
péage  pour  les  navires  argentins  entrant  dans  l'Escaut. 

M.  le  consul  de  Belgique  expose  qu'en  vertu  des 
pleins  pouvoirs  exhibés  et  qui  lui  sont  confères  par  le 


gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  Léopold  II,  sous  la 
date  du  7  novembre  18b/,  le  gouvernement  belge  s'en- 
gage à  accomplir  les  stipulations  du  traité  général 
conclu  le  16  juillet  1863,  en  tout  ce  qui  concerne  la 
République  Argentine. 

En  conséquent,  il  est  convenu  que  M.  le  consul  de 
Belgique  recevra  du  trésor  national  la  somme  men- 
tionner de  I9,<>80  francs,  qu'il  se  charge  de  transmettre 
a  son  gouvernement,  et  que,  moyennant  la  quittance 
de  cette  somme,  seront  considérées  comme  générale- 
ment remplies  loutcs  les  obligations  de  la  République 


Argentine  au  sujet  du  rachat,  cl  comme  acquis,  tous 
signataires 


rv  ■■•••■v        ■  "j*  ■  '«»•  ■  -  -  »    ■    ^  -    ■  -  i — *  

les  droits  que  le  traité  général  confère  aux  nations 


Ainsi  fait  et  signé,  après  approbation  des  bases  sti- 
pulées, le  présent  protocole  en  deux  exemplaires  de 
même  teneur,  à  Buenos- Ayrcs,  le  deux  octobre  1800 
soixante-huit. 

RCFINO  DE  ElIZALDE. 


Cium.es  Pécher. 


182.  —  5  octobre  1868  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
rapportant  les  articles  39  à  44  du  règle- 
ment dr  polioe  et  de  navigation  du  canal  de 
Bruxelles  ou  Rupel.  {Mtmit.,  9  octobre  1868.) 

(Voyez  arrêtés  royaux  des  28  mai  1863  et  29  juin  1867.) 

183.  —  K  octobre  1868  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  règlement  de  polioe  et  de  navigation 
pour  le  oanal  de  Blaton  à  Ath  et  de  la  Dendre 
canalisée.  (Monit.,  17  octobre  1868.) 


184.  —  îi  octobre  1868  —  ARRETE  ROYAL 
rapportant  /'arrêté  royal  du  15  décembre 
1859,  les  arrêtés  des  9  juillet  et  8  août  1814, 

et  toute  disposition  antérieure  concernant  les 
jour*  df  navigation  sur  ta  Dendre.  et  les  in- 
demnités oïl'"  les  usiniers  sur  cette  rivière 
étaient  autorisés  n  percevoir  à  charge  des  bate- 
liers (Monit.,  17  octobre  1868.) 

185.  —  6  octobre  1 868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que  la  décoration  spéciale,  instituée 
par  les  arrêtes  royaux  des  7  nowmhre  1847  et 
\n  mars  I8<8,  pourra  être  décernée  aux  ad- 
ministrateur* de  aociété»  de  secours  mutuels. 

(Monit.,  1)  octobre  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Bevu  les  arrêtés  royatix  des  7  no- 
vembre 1847  et  i"  mars  1H48.  qui  instituent,  a  titre  de 
rérompense,  un  signe  de  distinction  eu  favenr  des  tra- 
vailleurs industriels  et  agricoles  ; 

Voulant  récompenser  de  loyaux  et  dévonés  services 
rendus,  dans  le  sein  de  In  classe  ouvrière  ou  a  son  pro- 
fil, pour  la  formation,  la  bonne  organisation  on  l'admi- 
nistration des  société*  de  secours  mutuels  ou  d'autres 
assoriations  qui  peuvent  y  être  assimilées  ; 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  lrr.  La  décoration  spéciale,  instituée  par  les 
arrêtés  royaux  des  7  novembre  1**7  et  1"  mars  I84H. 
pourra  être  décernée,  a  litre  de  récompense,  anx  per- 
sonnes qui  auront  rendu  des  services  loyaux  et  dévoués 
dans  l'organisation  ou  l'administration  de  sociétés  de 
secours  mutuels  ou  autres  associations  qui  peuvent  y 
être  assimilées. 

ART.  2.  Par  dérogation  aux  arrêtés  royaux  précités, 
la  décoration  spéciale  de  première  classe,  en  or,  pourra 
être  accordée,  d'emblée,  aux  personnes  qui  auraient 
rendu  des  services  éminents  aux  institutions  de  mu- 
tualité. 

ART.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 
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186.  —  7  octobre  ISUH  —  ARRETE  ROYAL 

tut»  de  la  société  Anonyme  du  chemin  dV  fer 
de  Lokeren  à  la  frontière  de»  Pays-Bas  par 
Selzaete  (AJonit.,  13  octobre  1868.) 


187.  —  8  OCTOBRE  1868.—  ARRETE  ROYAL 

déclarant  déchu  de  *n  ooncetm'on  le  conce»$ion- 
nairedu  chemin  d>  fer  de  Houdeng  Goegnie» 
à  Jurbi.e.  (Monit.,  10  octobre  1868.) 


188.  —  9  octobre  1868.  —  CIRCULAIRE  du 
ministre  de  la  justice  aux  procureur»  géné- 
raux prêt  let  court  d'appel,  relative  à  /'exécu- 
tion d<-  l'art.  11  de  h  loi  du  18  juin  1890  »ur  le 
régime  drt  aliéné».  {Nimit.,  10  octobre  1868.) 

M.  le  procureur  général. 
Les  pièces  que  vous  m'avez  communiquées,  ensuite 
de  ma  lettre  au  20  juillet  dernier,  émargée  comme  lu 
présente,  constatent  que  les  médecins  des  asiles  d'alié- 
nés ne  se  conforment  pas  aux  prescriptions  de  l'art.  Il 
delà  loi  du  18  juin  ISSU,  et- se  bornent  à  donner  avis 
aux  procureurs  du  roi,  conformément  à  un  modèle 
joint  au  règlement  général  et  organique,  qne,  d'après 
leur  appréciation  de  l'état  mental  delà  personne  admise 
dans  l'établissement,  celle-ci  est  atteinte  d  une  maladie 
qui  nécessite  celle  admission. 

En  exigeant  qu'une  copie  du  registre  médical  soit 
adressée  au  procureur  du  roi,  le  législateur  a  entendu 
obtenir  antre  chose  qu'une  simple  déclaration  consta- 
tant l'aliénation  mentale  de  la  personne  ù  séquestrer. 
Il  a  voulu  que  l'acte  qui  légalise  la  suppression  de  la 
liberté  d'un  citoyen  soi!  parfait ement  motiré,  et  c'est  le 
motif  pour  lequel  il  a  établi  une  distinction  essentielle 
entre  les  art.  10  et  11  de  ladite  loi.  La  première  de  res 
dispositions  prétérit  au  chef  de  t'ctabltitement  de  don- 
ner art*  au  procureur  du  roi  de  l'admission  de  l'aliéné; 
la  seconde  exige  que  le  médecin  examine  le  malade 
pendant  cinq  jour*,  qu'il  consigne  ses  observations  sur 
un  registre  spécial  et  qu'il  en  adresse  une  copie,  le 
liziènujour,  à  ce  magistrat. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  M.  le  procureur  géné- 
ral, de  vouloir  bien  inviter  MM.  les  procureurs  du  roi 
à  tenir  la  main  l°are  que  désormais  une  copie  du 
registre  médical  accompagne  toujours  la  déclaration 


délivrée  pur  le  médecin,  en  exécution  du  règlement 
général  cl  organique  précité  ;  i*  il  ce  que  les  observa- 
tions motivées  faites  pendant  chacun  des  cinq  premiers 
jours  soient  exactement  renseignées  et  leur  parviennent 
~1  le  sixième  jour. 

Le  ministre  de  la  justice. 

Jci.es  Btiu. 


189.  —  10  octobre  1868  —  ARRETE  InTNIS 

TERIEL  portant  révision  d>$  programmes 

détaillé»   relatif*  à  /'enseignement 
primaire. {Monit.,  15  octobre  I86S  ) 


190.  —  10  octobre  1868.—  CONVENTION  de 
poste  entre  la  Belgique  et  le  Portugal^  iWtmil  , 
M  novembre  186K.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  cl  Sa  Majesté  le  rot  de 
Portugal  et  des  Algarve*.  également  animés  du  désir 
d'améliorer  le  service  des  correspondances  entre  l.i 
Belgique  cl  le  Portugal,  ont  résolu  ify  pourvoir  au 
moyen  d'une  nouvelle  convention  de  poste  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  efTet,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  de»  Belges,  le  baron  Auguste  d'Ane- 


than,  son  ministre  résident  à  Lisbonne,  officier  de  ton 
ordre  royal  de  Léopold,  commandeur  de  nombre  de 
l'ordre  royal  américain  d'Isabelle  la  Catholique  d'Es- 
pagne, décoré  de  troisième  classe  de  l'ordre  du  Lion  et 
du  Soleil  de  l'erse,  officier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur  de  France  et  de  l'ordre  religieux  et 
militaire  îles  Saints-Maurice  et  Lazare  d'Italie,  chevalier 
de  l'ordre  impérial  de  Léopold  d'Autriche,  de  l'ordre 
du  Lion  néerlandais  et  de  Vordi  e  de  Saint-Joseph  de 
Toscane,  décoré  de  quatrième  classe  du  Medjirft*  de 
Turquie  ; 

El  Sa  Majesté  le  roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  le 
comte  d'Avita,.  conseiller  d'Etat  effectif,  pair  du 
royaume,  président  du  conseil  des  ministres,  ministre 
et  secrétaire  d'Etal  des  uffuircs  étrangères  el  de  l'inté- 
rieur, grand-croix  de  l'ancien  et  très-noble  ordre  de  la 
Tour  cl  de  l'Kpée,  de  la  Valeur,  de  la  Loyauté  et  du 
Mérite,  et  de  I  ordre  de  Noire-Dame  de  la  Conception 
de  Villa-Viçosa,  commandeur  de  l'ordre  du  Christ, 
grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique  cl  de 
plusieurs  autres  ordres  étrangers,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I  "  Il  y  aura  entre  l'administration  des  postes 
de  Belgique  el  l'administration  des  postes  de  Portugal 
un  échange  périodique  et  régulier  de  lettres,  d'échan- 
tillons de  marchandises,  de  journaux  el  d'imprimés  de 
toute  nature. 

Ce!  échange  s'opérera,  par  la  voie  de  terre,  au  moyen 
de  dépêches  closes  à  expédier  f  de  part  et  d'autre,"  au 
moins  une  fois  par  jour  par  l'intermédiaire  des  admi- 
nistrations des  postes  .le  France  el  d'Espagne. 

Seront  exclusivement  acheminées  par  la  voie  ci- 
dessus  indiquée,  toutes  les  correspondances  adressée* 
de  Belgique  pour  le  Portugal,  Madère  et  les  Açorcs  et 
vice  versa,  qui  ne  porteront  pas  sur  la  susrriplioii  la 
désignation  expresse  d'un  autre  moyen  d'expédition. 

ART.  2.  Indépendamment  des  échanges  de  corres- 
pondances qui  s'effectueront  par  terre  entre  les  admi- 
nistrations des  postes  des  deux  pays  en  vertu  de  l'arti- 
cle précédent,  il  pourra  être  éVhangé  entre  ces  mêmes 
administrations  des  correspondances  de  toute  nalnre, 
à  l'exception  toutefois  des  leilres  chargées,  par  la  voie 
des  paquebots-poste  ou  des  bâtiments  à  vapeur  du 
commerce  naviguant  entre  des  port»  des  deux  pays  et 
oui  seraient  reconnus  propres  il  être  utilisés  à  celte 

Les  dépêches  a  expédier  par  lesdils  services  de  navi- 
gation ne  devront  contenir  que  les  lettres  el  les  antres 
objets  qui  porteront  sur  la  suscriplion  l'indication 
expresse  de  ce  moyen  d'expédition. 

AnT.  •".  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des 
lettres  ordinaires,  c'est-à  -dire  non  chargées,  soil  de  la 
Belgique  pour  le  Portugal,  Madère  el  1rs  Açorcs,  soil 
du  Portugal,  de  Madère  cl  des  Açorcs  pour  In  Belgique, 
pourront,  à  leur  choix,  payer  d'avance  le  porl  de  ces 
letlres  jusqu'à  destination/ou  bien*  laisser  ce  port  à  la 
charge  des  destinataires. 

Art.  4.  La  taxe  a  percevoir  pour  les  lettres  ordi- 
naire» expédiées  par  la  voie  de  lerre,  soil  de  la  llel- 

C:ique  pour  le  Portugal.  Madère  cl  les  Açorcs,  soil  du 
■orlugal,  de  Madère  el  des  Açores  pour  la  Belgique, 
est  fixée,  jusqu'au  poids  maximum  de  dix  grammes, 
savoir  : 

1°  En  cas  d'affranchissement  préalable,  à  soixante 
centimes  en  Belgique  et  à  cent  vingt  reis  en  Portugal  ; 

2»  En  cas  de  non-affranchissement,  à  quatre-vingts 
centimes  en  Belgique  et  à  ccnl  soixante  reis  i  n  Por- 
tugal. 

Toute  lettre  pesant  plus  de  dix  grammes  payera  un 
porl  en  plus  pour  chaque  |>oids  de  dix  grammes  ou 
fraction  de  ce  poids. 

ART.  il.  I.a  lave  des  letlres  expédiées,  par  la  voie 
de  mer.  de  la  llelgique  pour  le  Portngal.  Madère  et  les 
Açores,  el  vice  versé,  e»t  Osée  respectivement,  jusqu'au 
poids  de  qutnie  grammes,  à  cinquante  centimes  ou 
cent  reis  en  cas  d  affranchissement,  el  A  quatre-viitf ls 
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centimes  ou  cent  soixunte  reis  eo  cas  de  non-affran- 
cbisseznent. 

Pour  le»  lettres  dépassant  la  limite  de  poids  indiquée 
ci-dessus,  il  sera  perçu  un  port  simple  en  plus  de 
quinze  en  quinze  grammes. 

Les  administrations  des  postes  de  Belgique  et  du 
Portugal  auront  la  faculté  de  modilier,  d'un  commun 
accord,  les  taxes  fixées  au  présent  article,  selon  les 
conditions  de  prix  qui  pourront  être  obtenues  pour  le 
transport  maritime. 

Art.  6.  Lorsque  les  timbrcs-posle  apposé»  sur  une 
lettre  expédiée  de  Belgique  pour  le  Portugal,  Madère  et 
les  Açores,  et  vice  versé,  représenteront  une  somme 
inférieure  à  la  somme  due  pour  l'alTrancbissement 
jusqu'à  destination,  colle  leltie  sera  considérée  comme 
non  affranchie  et  taxée  en  conséquence,  sauf  dé<lucliou 
île  la  valeur  des  timbres  poste  apposés. 

Toutefois,  lorsque  la  taxe  complémentaire  à  appli- 

?|ucr  en  vertu  Je  la  présenta  disposition  présentera  une 
rarliou  inférieure  à  dix  centimes  ou  dix  reis.  il  >era 
perçu  par  l'administration  des  postes  de  Belgique  un 
décime  entier,  et,  par  l'adminislratiou  des  postes  du 
Portugal,  dix  reis  pour  celle  fraction. 

Akt.  7.  Il  pourra  être  expédié  des  lettres  chargées 
de  la  Belgique  pour  le  Portugal,  Madère  cl  les  Açores, 
ainsi  que  du  Portugal,  de  Madère  cl  des  Açores  pour  la 
Belgique,  el,  autant  que  possible,  pour  lis  pays  aux- 
quels la  Belgique  sert  d'intermédiaire. 

Ces  lettres,  qui  devront  être  obligatoirement  affran- 
chies, supporteront,  indépendamment  du  prix  de  port 
des  lettres  ordinaires,  un  droit  lixe  de  cinquante  cen- 
times en  Belgique  el  de  cent  reis  en  Portugal. 

ART.  tt.  L'expédileur  d'une  lettre  chargée  soil  de 
la  Belgique  pour  le  Portugal,  Madère  el  les  Açores,  soil 
du  Portugal,  de  Madère  cl  des  Açores  pour  la  Belgique, 
pourra  demander,  au  moment  du  dépôt  de  celte  lettre, 
qu'il  lui  soil  donné  avis  de  sa  remise  eu  mains  du  des- 
tinataire. 

A  cet  effel,  il  payera  d'avance,  pour  la  transmission 
de  cet  avis,  un  droit  fixe  de  Irculc  centimes  eu  Belgique 
el  de  soixante  reis  eu  Portugal. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  une  lettre  chargée  viendrait 
à  é4rc  perdue,  celle  des  deux  administrations  sur  le 
territoire  de  laquelle  la  perle  aura  eu  lieu  payera  ù 
l'envoyeur,  à  litre  de  dédommagement,  dans  un  délai 
de  deux  mois  à  dater  du  jour  de  la  réelwuuliou,  savoir  : 
l'administration  de  Belgique  une  somme  de  chiquante 
francs,  et  l'adminislratiou  de  Portugal  une  somme  de 
dix  mille  reis;  mais  il  est  entandu  que  les  réclamations 
ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  date  du  dépôt  des  chargements. 

L'administration  des  postes  de  Belgique  aura  à  sup- 
porter le  payement  de  l'indemnité  donl  il  s'agit  au 
présent  article,  lorsque  la  lettre  chargée  aura  éle  per- 
due sur  le  territoire  français  ;  de  son  côlé,  l'adminis- 
tration du  Portugal  supportera  le  payement  de  cette 
indemnité  lorsque  la  perte  du  chargement  aura  eu  lieu 
sur  le  territoire  espagnol. 

Art.  10.  Par  exception  aux  dispositions  de  l'art.  7 

Succèdent,  les  dépêches  télégraphiques  transmises  par 
les  navires  en  mer  aux  poste*  de  sémaphore  établis 
sur  la  côte  du  Portugal,  pourront  être  expédiées  sous 
chargement  à  destination  de  la  Belgique,  sans  élrc  sou- 
mises à  l'affranchissement  préalable. 

Ces  envois  seront  frappés,  a  charge  des  destinataires, 
de  la  taxe  des  lettres  ordinaires  non  affranchies,  aug- 
mentée du  droit  fixe  de  30  centimes,  indépendamment 
des  débours  spéciaux  donl  ils  pourront  être  grevés  au 
profit  exclusif  de  l'office  expéditeur. 

Il  est  enteudu  que  la  garantie  stipulée  par  l'art  9  de 
la  présente  convention  ne  sera  pas  applicable  aux 
envois  qui  auront  été  chargés  sau*  affranchissement 
préalable. 

ART.  11.  Les  journaux  expédiés  soit  de  la  Belgique 
pour  le  Portugal,  Madère  et  les  Açores,  soit  du  Portu- 
gal, de  Madère  el  des  Acores  pour  la  Belgique,  devront 
«tv  affranchis  jusqu'à  destination,  au  prix  de  dix 
centimes  en  Belgique  et  de  vingt  reis  en  Portugal,  pour 


chaque  poids  de  quarante  grammes  oa  fraction  de 
quarante  grammes. 

Art.  12.  Les  ouvrages  périodique*  sous  forme  de 
brochures,  les  livres  brochés  ou  reliés,  les  catalogues, 
les  prospectus,  les  annonces  cl  avis  divers,  les  papier» 
de  musique,  toi  gravures,  les  cartes,  les  photographies 
et  tous  autres  objets  similaires,  gravés,  lilhographiés 
ou  aulographiés,  qui  seront  expédiés  soil  de  la  Bel- 
gique pour  le  Portugal,  Madère  el  les  Açores,  soil  du 
Portugal,  de  Madère  el  des  Açores  pour  la  Belgique, 
devront  être  affranchis  jusqu'à  destination,  moyennant 
un  prix  de  quinze  centimes  eu  Belgique  cl  de  trente 
reis  en  Portugal,  pour  chaque  poids  de  vingt  grammes 
ou  fraction  de  vingt  grammes. 

ART.  15.  Pour  jouir  de  la  modération  de  port  accor- 
dée par  les  art.  1 1  el  12  précédents,  les  objets  énuméré» 
auxdils  articles  devront  être  placés  sous  bande  ;  ils  lie 
pourront  contenir  aucune  espèce  d'écriture  à  la  main, 
si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire,  la  date  d'expédi- 
tion el  la  signature  de  l'envoyeur. 

Ceux  desdits  objets  qui  ne  rempliront  pas  les  condi- 
tions déterminées  ci-dessus,  ou  qui  n'auront  pas  été 
préalablement  affranchis,  ne  pourront  pas  être  ache- 
minés vers  leur  destination.  Ils  resteront  à  la  disposi- 
tion de  l'office  du  lieu  d'origine. 

ART.  1  i.  Les  échantillons  de  marchandises  qui 
seront  expédiés  de  la  Belgique  pour  le  Portugal,  Ma- 
dère el  les  Açores  el  vice  versa,  devront  élrc  affranchis 
jusqu'à  destination,  moycunaul  le  payement  d'une  (axe 
de  trente  centimes  en  Belgique  cl  de  soixante  reis  en 
Portugal,  pour  tout  poids  de  quarante  gramme*  ou 
fraction  de  quaraule  grammes. 

Le*  échantillons  de  marchandises  devront  être  expé- 
diés sous  bandes  ou  dans  des  boites  ou  enveloppe» 
mobiles,  el  disposés  de  manière  qu'ils  puissent 
être  facilement  reconnus;  ils  ne  pourront  ovoir  aucune 
valeur  intrinsèque  ou  marchande,  ni  porter  aucune 
écriture  à  la  main,  si  ce  n'est  le  nom  de  l'expéditeur, 
l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou 
de  uiarchaud,  des  numéros  d'ordre  el  des  prix. 

Ils  ne  pourront  pas  dépasser  le  poids  de  3t>0  grammes 
ni  avoir  sue  aucune  de  leurs  faces  une  dimcnsiou  supé- 
rieurea  25  centimètres. 

Les  échantillons  qui  ne  réuniraient  pas  les  conditions 
déterminées  ci-dessus  et  ceux  dont  le  transport  pour- 
rait présenter  des  inconvénients  ou  de*  dangers  ne 
seroul  pas  acheminés  vers  leur  destination. 

L'exécution  de  la  présente  disposition  sera  ajournée, 
pour  ce  qui  concerne  les  échanges  faits  par  voie  de 
lerre,  jusqu'à  ce  que  les  deux  offices  aient  obtenu  la 
faculté  de  faire  transporter  sur  le  territoire  espagnol 
le*  échantillons  au  même  prix  que  les  imprimés. 

AliT.  I  îi.  Le  produit  des  taxes  a  percevoir  en  vertu 
des  art.  4,  3,  6,  7,8,  10,  il,  12  et  14  de  la  présente  con- 
vention, »ur  les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées, 
les  journaux,  les  imprimés  de  toute  ualurc,  les  échan- 
tillon* de  marchandise»  cl  les  avis  de  remise  des  lettres 
chargées,  expédiés  île  Belgique  pour  le  Portugal,  Ma- 
dère et  les  Açores  el  vice  versà,  sera  partagé  par  moilié 
entre  les  administrations  de*  poste*  des  deux  pays, 
après  déduction  des  sommes  qui  seront  à  payer  eu 
vertu  de»  orrangements  existants  ou  a  intervenir  par 
la  suite,  soit  aux  office*  de  France  et  d'Espagne  pour 
le  transit  drsdits  objets  sur  le  territoire  de  ces  deux 
Etals,  soil  aux  services  de  navigation  pour  le  transport 
par  mer  entre  les  frontières  des  deux  pays. 

Art.  141.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
hautes  parties  contractantes  que  les  objets  de  toute 
nature  que  les  administrations  des  postes  de  Belgique 
et  de  Portugal  se  livreront  réciproquement  comme 
affranchis  jusqu'à  destination,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  présente  convention,  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte  el  à  quelque  litre  que  ce  soit,  être 
frappés  dans  le  pays  de  destination  d'une  taxe  ou  d'un 
droit  quelconque  à  la  charge  des  destinataires. 

Art.  17.  L'administration  des  postes  de  Belgique  se 
chargera  de  payer  pour  compte  commun,  à  l'adminis- 
tration des  poste»  de  France,  les  droits  dus  I  celle  der- 


Digitized  by  Google 


RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  -  10  OCTOBRE  480S 


nière  administration  pour  le  transit  sur  le  territoire 
français  des  correspondances  échangées  en  dépêches 
closes  entre  la  Kclgii|ue  et  le  Portugal. 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  du  Portugal 
se  chargera  de  payer,  également  pour  compte  commun, 
il  l'administration  des  postes  d'Espagne,  les  droits  dus 
n  cette  dernière  administration  pour  le  I nuisit  des 
mêmes  correspondances  sur  le  territoire  espagnol. 

Il  est  convenu,  au  surplus,  que  lesdits  droits  de  tran- 
sit devront  être  acquittés  par  celle  des  deux  administra- 
tions de  Belgique  ou  de  Portugal  qui  aura  obtenu  des 
administrations  intermédiaires  les  conditions  de  prix 
les  plus  avantageuses. 

Art.  1H.  L'administration  de«  postes  de  Belgique 
et  l'administration  des  postes  du  Portugal  fixeront  d  un 
commun  accord,  conformément  aux  conventions  exis- 
tantes ou  à  intervenir  par  la  suile,  les  conditions  aux- 
quelles pourront  être  échangées,  à  découvert,  entre 
ces  administrations,  les  correspondances  de  touic  na- 
ture originaires  ou  à  destination  des  colonies  et  «le.» 
pays  étrangers  qui  emprunteraient  soit  l'intermédiaire 
de  la  Belgique  pour  correspondre  avec  le  Portugal, 
soit  l'intermédiaire  du  Portugal  pour  correspondre 
avec  la  Belgique. 

Il  est,  dans  tous  les  cas,  entendu  que  les  correspon- 
dances qui  seront  niiisi  échangées  ne  supportcroul  que 
la  taxe  belge-portugaise  augmentée  du  port  dû  aux 
olllcrs  étrangers  ou  des  frais  de  Iransporl  maritime. 

Aht.  l'I.  l.e  gouvernement  belge  prend  rengage- 
ment d'accorder  au  gouvernement  du  Portugal  le  tran- 
sit en  dépêches  closes,  sur  le  territoire  belge,  des 
correspondances  originaires  du  Portugal  ou  passant 
pat  le  Portugal,  à  di  stillation  des  pays  élruugers  ou 
de*  Etats  d'outre  mer  pour  lesquels  la  Belgique  pour- 
rait servir  d'intermédiaire,  et  vice  versa. 

L'administration  des  po»les  du  Portugal  payera  a 
radmiuislralion  des  postes  de  Belgique,  pour  le  trans- 
port sur  le  territoire  belge  des  correspondances  men- 
tionnées ci-dessus  un  prix  de  trente  centimes  par 
trente  grammes  de  lettres,  poids  net,  et  un  prix  de 
cinquante  centimes  par  kilogramme  de  journaux, 
d'imprimés  et  d'échautillons  de  marchandises,  égale- 
Beat  poids  net. 

Art.  20.  De  son  côté,  le  gouvernement  du  Portu- 
gal prend  l'engagement  d'accorder  au  gouvernement 
belge  le  transit  en  dépêches  closes,  sur  le  territoire 
portugais,  des  correspondances  originaires  de  la  Bel- 
gique ou  passant  par  la  Belgique,  a  destination  des 
Etals  étrangers  ou  pays  d'outre  mer  (à  l'exclusion  des 
possessions  portugaises  sur  la  cote  occidentale 
d'Afrique),  pour  lesquels  le  Portugal  pourrait  servir 
d'intermédiaire,  el  vice  versa. 

L'administration  des  postes  de  Belgique  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Portugal,  pour  le  trans- 
port sur  le  territoire  portugais  des  correspondances 
mentionnées  ci-dessus,  un  prix  de  cinquante  reis  par 
trente  grammes  de  lettres,  poids  net,  el  un  prix  de 
nonanle  reis  par  kilogramme  de  journaux,  d'imprimés 
el  d'échantillons  de  marchandises,  également  poids 
net. 

Art.  U.  Les  correspondances  de  toute  nature  mal 
adressées  ou  mal  dirigées  seront,  sans  aucun  délai, 
réciproquement  renvoyées  par  l'intermédiaire  des  bu- 
reaux d'échange  respectifs,  avec  déducliou  des  prix  qui 
auront  été  portés  en  compte. 

Les  correspondandances  de  toute  espèce  el  sans  dis- 
tinction d'origine,  qui  seront  adressées  a  des  personnes 
ayant  changé  de  résidence,  seront  remises  de  part  el 
d  autre,  contre  remboursement,  s'il  y  a  lieu,  des  taxes 
dont  elles  se  trouveront  grevées.  L'office  de  nouvelle  des- 
tination appliquera  en  outre  aux  lettres  ainsi  réexpédiées 
une  taxe  égale  au  prix  d'affranchissement  fixé  par 
l'art,  i  de  la  présenle  conveutioo. 

Le  produire  cette  dernière  taxe,  déduction  faite  des 
droits  de  transit,  sera  partagé  entre  les  administrations 
des  postes  des  deux  pays. 

Art.  -  -  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les 
échantillons  de  marchandises  et  les  imprimés  de  toute 


nature  échangés  entre  les  administrations  des  postes 
de  Belgique  et  du  Portugal,  qui  seront  tombés  en  rebut 
pour  quelque  cause  que  ce  soil.  devront  être  renvoyés, 
de  part  el  d'autre,  a  la  fin  de  chaque  mois. 

toutefois,  lorsque  l'indication  du  nom  et  du  domi- 
cile de  l'expéditeur  d'une  lettre  sera  fournie,  soit  par 
un  timbre  ou  par  une  griffe,  soit  par  une  mention  ma- 
nuscrite sur  la  suscriplion  de  celle  lettre,  soit  bu  dos 
par  le  cachet,  la  lettre  sera  renvoyée  aussitôt  que  pos- 
sible à  son  auteur  sans  être  ouverte,  quand  la  remise 
n'aura  pu  en  être  effectuée  pour  une  cause  quelconque. 

Ceux  des  objets  désignés  au  présent  article,  qui  au- 
ront été  livrés  en  compte  comme  non  affranchis,  seront 
rendus  pour  le  prix  pour  lequel  il*  auront  été  origi- 
nairement comptés  par  l'ofllcr  envoyeur. 

Quant  aux  objets  affranchis,  tisseront  rendus  sans 
remboursement  ni  décompte. 

Art.  "25.  Les  administrations  des  postes  de  Bel- 
gique et  du  Portugal  n'admettront  a  destination  de 
run  des  deux  pays  ni  des  pays  qui  emprunteraient 
leur  intermédiaire,  aucune  lettre  qui  contiendrait  soil 
de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soil  des  bijoux  ou  effet* 
précieux,  soit  tout  autre  objel  passible  de  droits  de 
douane. 

Art.  24.  Il  sera  établi,  à  la  diligence  de  l'admi- 
nistration des  postes  de  Belgique,  à  la  lin  de  chaque 
trimestre,  un  compte  résumant  les  faits  de  la  trans- 
mission réciproque  des  correspondances  entre  les  bu- 
reaux d'échange  respectifs. 

Ce  compte  sera  établi  en  monnaie  belge.  A  cel  effet, 
les  sommes  renseignées  en  monnaie  de  Portugal  seront 
réduites,  d'une  .manière  invariable,  sur  le  pied  de  cinq 
francs  cinquante-cinq  centimes  pour  mille  rets. 

Après  avoir  été  soumis  à  la  vérification  de  l'admi- 
nistration des  postes  du  Portugal  el  arrêtés  conlradir- 
toi rement,  les  comptes  seront  soldés,  aussitôt  après 
l'expiration  de  chaque  semestre,  au  moyen  de  truites 
sur  Bruxelles  ou  sur  Lisbonne,  selon  que*  le  solde  sera 
en  faveur  c  l'olllce  belge  ou  de  l'office  de  Portugal. 

Art.  23.  Le?  administrations  des  postes  de  Bel- 

f;ique  et  du  Portugal  désigneront  d'un  commun  accord 
es  bureaux  de  poste  des  deux  pays  entre  lesquels 
s'opérera  l'échange  des  correspondances  respectives, 
elles  régleront  les  relations  journalières  entre  ces  bu- 
reaux el  elles  arrêteront  la  forme  des  comptes  men- 
tionnés à  l'art.  24  précédent,  ainsi  que  toutes  autres 
mesures  de  détail  ou  d'ordre  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  de  la  présente  convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  dont  il  s'agit  au  pré- 
sent article  pourront  être  modifiées,  de  commun 
accord,  entre  les  deux  administrations,  tontes  les  fois 
que  ces  administrations  en  auront  reconnu  l'utilité. 

Art.  20.  Seront  abrogées  à  partir  du  jour  de  la 
mise  à  exécution  de  la  présenle  convention,  toutes  les 
stipulations  ou  dispositions  antérieures  concernant 
l'échange  des  correspondances  entre  la  Belgique  cl  le 
Portugal. 

ARt .  27.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se 
pourra.  Elle  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  jour 
dont  les  deux  parties  conviendront,  cl  elle  restera  en 
vigueur  jusquu  ce  nue  l  une  des  deux  parties  ail 
annoncé  ù  l'autre,  mais  au  moins  six  mois  a  l'avance, 


intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 
Pendant  ces  six  derniers  mois,  la  convention  conti- 
nuera à  recevoir  son  entière  exécution,  sans  préjudice 
de  la  liquidation  el  du  solde  ultérieur  des  comptes 
entre  les  deux  administrations. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présenle  convention  et  y  onl  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Failà  Lisbonne,  en  double  original,  le  9  mai  1868. 

(£.  S.)  Baron  A.  d'Asethjs.        (£.  S.)  Comte  o'Aviu. 

L'échange  des 
10  octobre  1868. 

La  convention 
•«janvier  1869. 


a  eu  lieu  à  Lisbonne,  le 
précède  sera  mise  en  vigueur  le 
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191.  -  11  oct.  184)8. —  ARRÊTE  MINISTÉ- 
RIEL gui  fixe  la  vérification  périodique  des 
poids  et  mesure*  eu  1869.  {Munit.,  16  octobre 
1868.) 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Vu  l'art.  22  de  l'arrêté  royal  du  6  octobre  1853, 
relatif  à  la  vérification  périodique  des  poids  et  me- 
sures ; 

Vu  les  dispositions  des  art.  1  et  2  de  l'arrêté  minis- 
tériel du  13  octobre  1837,  concernant  le  même  objet  ; 

Vu  également  l'arrêté  royal  du  7  juin  18C3,  relatif  à 
la  vérification  des  balances  el  autres  instruments  de 
pesage  ; 

Arrête  : 

Art.  1".  La  députulion  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, dans  chaque  province,  désignera,  pour  chacun 
des  ressorts  de  vérification,  les  localités  où  devra  se 
faire  la  vérification  périodique  en  1869. 

Dans  ces  localités,  les  instruments  soumis  au  con- 
trôle des  vérificateurs  seront,  s'il  y  a  lieu,  marqués  de 
la  lettre  r,  en  caractère  grec.  Dans  les  localités  où  1rs 
opérations  ont  eu  lieu  en  <8G8,  les  poids  et  mesures 
conserveront  jusqu'en  1870  la  marque  de  vérilicaliou 
fixée  pour  l'année  1M8  ;  il  sera,  néanmoins,  permis  de 
faire  usage,  dans  lesdites  localités,  d'instruments  por- 
tant la  nouvelle  lettre. 

Art.  '2.  Les  poids  et  mesures  neufs  ou  remis  a  neuf, 
présentés  a  la  vérilicaliou  en  1869,  seront  marqués  de 
la  couronne  royale,  du  numéro  d'ordre  du  vérificateur, 
ainsi  que  de  la  lettre  r. 

Art.  ô.  Les  poids  cl  mesures  portant  la  lettre  p  et 

Si,  dans  le  courant  de  l'année  lHt»9,  seront  Iranspor- 
daus  une  localité  où  la  lettre  r  sera  obligatoire  pour 
y  être  employés  dans  le  commerce,  devront,  préalable- 
ment à  leur  mise  en  usage,  être  soumis  a  une  vériùVa- 
lion  nouvelle  et  être  marqués,  s'il  y  a  lieu,  de  l'em- 
preinte de  cette  dernière  lettre. 

ART.  4.  Les  balance»  el  autres  instruments  de 
pesage,  soumis  à  une  vérification  nouvelle  tous  les 
dix  ans,  seront  marqués,  lors  de  lu  vérification  pre- 
mière en  I8I-9,  du  chiffre  4,  indépendamment  des 
autres  empreinte»  qui  constatent  celte  vérification. 

En.. mu:  Pirhez. 


192.  — 12  octobre  1868.  -  CIRCULAIRE  du 
ministre  de  la  justice  aux  juges  de  paix  el 
greffiers  di  s  justice*  de  paix,  relative  ù  la  presta- 
tion de  serment  des  gardes  champêtre»  et 

autres  fonctionnaires  ou  employés,  {Munit.,  13  oc- 
tobre 1808.) 

Messieurs, 

La  prestation  de  serment  des  gardes  champêtres  et 
autres  fonctionnaires  ou  employés,  devant  les  justices 
de  paix,  donne  lieu,  dans  quelques  cantons,  à  la  per- 
ception de  droits  ou  vacations  au  profit  des  juges  de 
paix  et  de  leurs  greffiers. 

Cet  usage  n'est  autorisé  par  aucun  texte  de  loi  :  au- 
cune rémunération  ne  peut,  du  reste,  être  due  pour  le 
concours  des  juges  de  paix  et  de  leurs  greffiers  à  un 
acte  qui  est  prescrit  exclusivement  dans  un  intérêt 
public. 

La  prestation  de  serment  des  gardes  particuliers 
étant  exigée  dans  le  même  but,  ne  peut  non  plus  moti- 
ver aucune  perception. 

Rien  ne  s'oppose  toutefois  à  ce  que  les  greffiers  de 

Justices  de  paix  réclament  le  remboursement  du  timbre 
lu  procès-verbal,  ainsi  que  des  frais  de  son  inscription 
an  répertoire. 

L'indemnité  à  allouer,  de  ce  dernier  cher,  peut  être 
fixée  à  dix  centimes  par  inscription  comme  pour  les 

Îrefflers  des  tribunaux  de  première  instance.  (Voy.  cire, 
u  4  octobre  1862,  S  5-)  .  , 

Le  ministre  de  la  justice, 
♦  Jt'LE»  Bar*. 

muitii  mu»  t.  iv. 
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193.-12  octobre  1  Mis. — ARRETE  ROYAL 
plaçant  sous  la  direction  supérieure  de  /'in- 
specteur du  pilotage  de t'arroudissemml  d'An- 
vers, les  différents  services  du  pilotage,  des 
phares  et  fanaux  el  des  secours  maritimes 
établis  sur  la  côte,  {JMonit.,  21  octobre  1868.) 


19V  ti  octobre  1868.-ARRETÉ  ROYAL 
approuvant  le  règlement  de  /'institut  supé- 
rieur de  commerce  d'Anvers.  {Munit.,  17  oc- 
tobre 186J-'.) 


195,-Uoctobre  1868.— ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  institution  d'une  wateringue  sons  la 
dénomination    de   Wateringue    de  Nieuw- 

broek  {Munit.,  18  octobre  1868.) 


196.-1  i  octobre  I86S. -ARRÊTÉ  ROYAL 
déclarant  ouverts  pour  la  déclaration  en  con- 
sommation u*>«  sucres Itu/«,  dis  vergroues  {cas- 
sonades) et  d>s  sirops  et  mélnssrs,  lis  bureaux 
de  IHons,  de  Tournai,  de  Mouscron  {stntioii) 
et  de  Quiévrain  {station".  [Mouit.,  Il)  novembre 
1868.) 

[Veyei  lois  drsîo^oui  Iftti.  8  août  I8MJ,  I-  mai  1838, Ï7  aïril 
im«  arrclc  royal  du  3  juillet  I8Ù5.) 


197.-1  S  octobre  1868.— ARRÊTÉ  ROYAL 
relatif  nu  typhus  contagieux.  [Munit.,  18  oc- 
tobre 1868.) 

I.éopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  7  février  1866,  relative 
aux  mesures  à  prendre  contre  le  typhus  contagieux  ; 

llcvu  l'arrêté  royal  du  14  mars  1867,  pris  eu  exécu- 
tion de  ladite  loi  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1".  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre  l'invasion 
du  typhus  contagieux  par  suite  de  l'existence  de  l'épi- 
zootiedans  un  pays  voisin,  les  bêles  bovines  et  ovines, 
ainsi  que  la  viande,  les  peaux  cl  les  autres  débris  qui 
proviennent  de  ces  animaux  peuvent,  selon  les  cas, 
être  soumis  à  une  visite  préalable  ou  interdits  à  l'entrée 
et  au  transit. 

Art.  2.  Les  mesures  qu'il  y  aura  lieu  de  prendre 
en  exécution  de  la  disposition  précédente  sont  pres- 
crites par  notre  ministre  de  l'intérieur,  de  concert  avec 
notre  ministre  des  finances. 


198.  —  l.'iocT.1868.  —  ARRÊTÉ  MINISTÉ- 
RIEL rendant  applioables  aux  parcours  de 
11  et  d''  12  lieues  1rs  dispositions  du  /'arrêté 
ministériel  du  12  septembre  1868.  {Munit., 
20  octobre  1868.) 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  son  arrêté  du  13  septembre  dernier,  déterminant 
les  conditions  exceptionnelles  auxquelles  peut  avoir 
lieu  le  transport,  par  chemin  de  fer  de  l'Etat,  des  en- 
fants et  des  jeunes  gens  fréquentant  des  établissements 
d'instruction  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'étendre  les  dispositions 
de  cet  arrêté,  en  les  rendant  applicables  aux  parcours 
de  11  et  de  12  lieues  ; 

Sur  la  proposition  de  l'administration  des  chemius 
de  fer  de  l'Etat, 
Arrête  : 

ART.  i".  Le  tarif  d'abonnement  fixé  par  l'arrêté 
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prémentionné  est  rendu  applicable  aux  trajets  de  11  et 
de  (2  lieues,  trajets  pour  lesquels  il  sera  perça  par 
l'administration,  du  chef  de  4  A  6  déplacements  par 


11  lieues. 

12  lieues. 


V  classe. 

fr.  387  » 
»    414  • 


fr. 


S*  classe. 
258  . 
276  . 


Art.  2.  Toutes  les  dispositions  du  susdit  arrêté 
sont  applicables  aux  abonnés  fournissant  l'un  des  deux 
noureaux  parcours  introduits  dans  le  tarif  par  l'article 
qui  précède. 

L'administration  du  chemin  de  fer  de  l'Etat  est  char- 
gée de  l'exécution  du  présent  arrête,  qui  sera  mis  en 
vigueur  a  dater  de  ce  jour. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

A.  JiXiR. 


199  -18  octobre  1868.— ARRETE  ROYAL 
portant  modifications  aux  statuts  de  la  caisse 
centrale  de  prévoyance  des  instituteurs  et  pro- 
fesseurs urbains,  (àt  ont  t.,  22  octobre  18C8.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'art.  4i  des  statuts  organiques 
île  la  caisse  centrale  de  prévoyance  des  instituteurs  et 
professeurs  urbains,  article  conçu  en  ces  termes  : 
«  Lorsqu'une  participante  ne  laisse  pas  d'avants  droit 
à  In  pension,  il  peut  être  accordé  annucflement  un 
secours  à  ses  ascendants,  s'il  est  prouvé  que  ceux-ci, 
au  moment  du  décès  de  leur  «Ile.  n'avaient  pas  d'autre 
ressource  que  le  revenu  de  son  état. 

«  Ce  secours  ne  peut,  en  aucun  cas.  excéder  le  mon- 
tant de  la  pension  à  laquelle  le  mari  aurait  eu  éven- 
tuellement droit  ;  » 

Çniisidéranl  qu'il  est  équitablt  que  la  même  faveur 
soit  étendue  aussi  bien  aux  ascendants  d'un  participant 
qu'à  ceux  d'une  participante  ; 

Vu  l'art.  9ti  desdiis  statut*  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  de  la  caisse 
précitée  ; 

Sur  In  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  if.  Les  dispositions  de  l'art.  41  des  statuts 
organiques,  approuvés  par  arrêté  royal  du  18  décembre 
18.»5,  sont  remplacées  par  les  suivantes  .-  «  Lorsqu'un 
participant  ne  laisse  pas  d'avants  droit  a  la  pension, 
il  peut  être  accordé  annuellement  un  secours  à  ses 
ascendants,  s'il  est  prouvé  que  ceux-ci,  au  moment  de 
son  décès,  n'avaient  pas  d'autre  ressource  qne  le  revenu 
de  son  état.  Ce  secours  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder 
le  montant  de  la  pension  a  laquelle  le  participant  aurait 
eu  éventuellement  droit. 

ART.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé, etc. 


200.-17  octobre  1868  — ARRETE  ROYAL 
fixant  /'emplacement,  let  limites  et  le  mode 
de  neroention  des  barrières  établies  sur  les 


routes  provinciales  du  Hainaut.  (M  mit..  23  oc- 
tobre 1868) 

201—17  octobre  1868.— ARRETE  ROYAL 
emtenant  règlement  de  police  et  de  naviga- 
tion pour  le  canal  de  Louvain  au  Rupel. 

[Monit.,  23  octobre  1868.) 


202  —19  octobre  1868  — ARRETE  ROYAL 

portant  que  les  comptes  des  conservatoires 
royaux  de  musique  de  Bruxelles  et  de  Liège 
seront  soumis  à  /'approbation  du  ministre  de 
/'intérieur.  (Mmit.,  23  octobre  1868.) 


203. — 20  octobre  1868. — ARRETE  ROYAL 
rendant  applicables,  à  partir  du  i" novembre 
1869,  à  toutes  les  routes  vicinales  pavées  ou  em- 
pierrées les  lois  et  règlements  qui  ont  pour 
objet  la  police  du  roulage  sur  les  routes  de  l'Etat 
et  sur  les  routes  provinciales.  (Monit.,  22  oc- 
tobre 1808.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  24  mars  1838,  ainsi 
conçue  • 

«  Les  lois  et  règlements  qui  ont  ponr  objet  la  police 
du  roulage,  le  mode  de  perception  ainsi  que  le  cahier 
des  charges  de  la  perception  des  droits  de  barrières  sur 
les  routes  de  l'Etat  et  sur  les  routes  provinciales  pour- 
ront être  rendus  applicables,  par  le  gouvernement,  aux 
routes  vicinales  pavées  ou  empierrées.  » 

Considérant  que  l'utilité  de  la  mesure  autorisée  par 
cette  loi  est  aujourd'hui  généralement  appréciée  ; 
qujnnc  longue  expérience  en  a  démontré  l'efficacité,  et 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'en  faire  application,  par  une 
disposition  générale,  à  toutes  les  chaussées  vicinales 
pavées  ou  empierrées  ; 

Va  les  avis  émis  n  cet  égard  par  les  députations  per- 
manentes des  conseils  provinciaux  ; 

Vu  l'avis  de  l'inspecteur  général  de  l'agriculture  et 
des  rhemins  vicinaux  ; 

Vu  l'art.  2  delà  loi  du  24  mars  1841,  portant  qu'il 
peut  êlre  déterminé  par  arrêté  royal  un  autre  mode  de 
vérification  du  poids  des  voitures  que  celui  des  ponts  à 
bascule  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minislrc  de  l'intérieur  (I), 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«t.  Les  lois  et  règlements  qui  ont  pour  objet 
la  police  du  roulage  sur  les  routes  de  l'Etat  et  sur  les 
routes  provinciales  sont  rendus  applicables  a  toutes 
les  routes  vicinales  pavées  ou  empierrées,  h  partir  du 
1"  novembre  1869. 

Art.  2.  La  vérification  du  poids  des  voitures  char- 
gées pourra  être  faite  par  le  moyen  du  cubage. 

A  cet  effet,  il  sera  dressé  dans  chaque  province,  par 
les  soins  de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, pour  être  soumis  a  notre  approbation,  un 
tableau  indiquant  le  poids  des  voitures  généralement 
employées  et  celui  du  mètre  cube  des  matières  qui  se 
transportent  le  pins  habituellement  sur  les  chaussées 
vicinales,  dans  la  province. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


204.— 22  octobre  1868.  -  ARRETE  ROYAL 
portant  institution  d'une  waterîngue  sous  la 
dénomination  de  Waterîngue  de  I* 
broek.  (Monit.,  27  octobre  1868.) 


205.— 25  octobre  1868. — ARRETE  ROYAL 

complétant  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du 
29  avril  1868,  sur  le  régime  postal.  {M  ou  il.. 

51  octobre  1868.)  *  ' 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'art.  36  de  la  loi  du  29  avril  1868 
sur  le  régime  postal  ; 

Vu  notre  arrêté  de  la  même  date,  qui  a  pourvu  à 
l'application  partielle  de  cette  loi,  et  voulant  en  com- 
pléter la  mise  a  exécution  ; 

Le  conseil  permanent  d'administration  des 
de  fer,  postes  et  télégraphes  entendu  ; 


(«) 


Sire, 


Rapport  au  roi. 


Chaque  tnnèe  le  réseau  de  nos  routes  vicinales  s'élargit  et 
tend  »  se  compléter  :  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle,  U 
moyenne  des  dépenses  qui  sont  faites,  de  ce  ebef,  dans  le 

...    ,    _         ,olr  .  ,     I  royaume,  n'a  pas  été  inférieure  i  quatre  millions  de  francs 

!  \  nyei  arrêtés  royaux  de«  7  mars  I84S  et  15  février  1839.)     |  par  an,  et  l'on  peut,  sans  crainte  d  eiaRérer,  porter  a  plus  de 
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Cli'J 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux 


Nous  avons  arrêté  et  arrélons  : 

A*!".  I".  La  loi  susdite  du  29  avril  1868  sortira 
son  plein  et  entier  effet  a  partir  du  1"  novembre  pro- 
chain. * 

Abt.  2.  Le  maximum  des  valeurs  assujetties  à  la 
déclaration  par  l'art.  5  de  la  loi  précitée,  qui  peuvent 
être  renfermées  daus  une  lettre,  est  fixé  à  dix  mille 
francs. 

A  il  i  3.  Les  lettres  à  charger  avec  déclaration  de 
valeur  doivent  être  placées  dans  une  enveloppe  scellée 
d'un  nombre  d'empreintes  en  cire  fine  qui  sera  de  cinq 
au  moins,  et  devra  être  suffisant  pour  en  garantir  le 
contenu;  le  tout  conformément  au  modèle  arrêté  par 
l'administration. 

L'enveloppe  doit  être  solide  et  d'une  pièce  ;  il  ne  peut 
y  être  appliqué  ui  timbres-poste  ni  autres  objets  qui 
empêcheraient  de  reconnaître  si  elle  est  intacte. 

Les  empreintes  scellant  les  pli»  doivent  être  faites  de 
la  même  cire,  avec  le  même  cachet  spécial  à  l'expédi- 
teur, et  u'élre  ni  endommagées  ni  surchargées.  Leur 
disposition  doit  être  telle,  qu'elles  assujettissent  par- 
faitement tous  les  plis  de  l'enveloppe  et  que  l'empreinte 
porte  à  la  fois  sur  les  deux  plis  que  le  cachet  doit  re- 

L  adresse  doit  désigner  avec  précision  le  destina- 
taire et  le  lieu  de  destination  et  être  parfaitement 
lisible. 

Art.  4.  La  déclaration  en  tontes  lettres,  prescrite 
ji.ir  l'art.  6  de  la  loi,  est  inscrite  par  l'expéditeur  au 
haut  de  la  suscriplion,  en  langue  française  ou  fla- 
mande, lisiblement  et  sans  rature  ni  surcharge  même 
approuvées;  elle  ne  peut  indiquer  que  le  montant  des 
valeurs  expédiées. 


SX)  kilomètre»  l'étendu*  Moyenne  des  travaux  annuel*  de  pa- 
vage ou  d'empierrement  effectué»  à  l'aide  He  eell*  dépense. 

La  italittique  officielle  oomtatr  que  le  développement  de  nos 
chaussées  sicinales  pavée*  ou  rmpierrcei,  qui  n  était,  en  1841, 
•lue  de  5,040  kilomètres,  atteignait,  en  18A5,  le  chiffre  de 
20,054  kilomètre»,  et  que  le*  17. aH  kilomètres  eon»truit«  pen- 
dant ce*  vingt-cinq  dernière*  année*  ont  donné  lieu  à  une 
dépense  de  plu»  de  cent  million»  de  franc». 

Citer  ce*  chiffre»,  t'eit  faire  ressortir  la  haute  importance 
que  le  service  de  la  vicinahte  acquiert  dan»  l'administration 
publique  et  l'intérêt  capital  qui  l'attache  à  la  conservoiion 
d'un  stsiém-  de  voie*  de  communication  établi  au  prii  de  si 
grand»  sacrifiées. 

Il  ne  suffit  pu»,  en  effet,  «1  r-  favoriser  la  construction  de  chaus- 
■ée*  noutcltri.il  faut  a»»urer  le  bon  entretien  de  celle»  qui 
riment;  il  faut,  par  de»  mesure»  de  police  efficace»,  en  empê- 
cher la  destruction. 
A  ce  point  de  vue,  la  loi  du  19  mars  I8G6,  qui  donne  au» 
une»  le»  moyen»  de  réparer  le»  dégradations  extraordi- 

par de»  Ir 


■  aux  chaussée»  vicinale»  par de»  transports  indus- 
L  destinée  a  produire  d'excellent»  résultai». 
Il  reste  a  protéger  ces  ehautsée»  contre  le»  cause»  de  destruc- 
tion que  le*  di»po»itions  concernant  la  police  du  roulage  tur 
te»  grande*  roule»  ont  ipécialement  pour  but  de  prévenir.  Ce» 
dispositions  interdisent  notamment  la  circulalion-.des  toiture» 
dont  la  forme  des  roues,  l'attelage  ou  le  chargement  ('écartent 
de  certaine»  régie»  déterminées.  Klle»  permrUenl  l'interdiction 
du  roulage  en  temps  de  dégel. 

Une  loi  du  14  mars  1838  a  autorité  le  gouvernement  i  le» 
rendre  applicable*  au»  route»  vicinales  pâtée»  ou  empierrée». 
Bien  que  celle  faeullé  lui  ait  été  donnée  d  une  manière  absolue, 
cependant  le  gouvernement  n'a  rru  devoir  en  u»er  jusqu'ici 
que  tur  l'initiative  des  conseils  communaux  cl  «pré»  enquête 
dan*  les  commune»  voi»ine». 

Il  en  réiulie  que  la  loi  de  1838  n'a  point  produit  tout  le  bien 
qu'il  était  permis  d'en  attendre. 

Cependant  l'utilité  d'appliquer  aux  rhauatée»  vicinales  le 
régime  de  police  auquel  le*  route»  de  l'Etal  et  de»  provinces 
sont  soumises,  a  été  si  bien  comprise  dan»  tout  le  p.iys,  qu'il 
est  peu  de  chaussées  nouvelle»  qui  se  construisent  snns  que  le 

SBUvernemenl  »oit  sollicité  de  faire  usage  du  droit  que  lui 
onne  à  cet  égard  la  lot  de  1838. 

L'expérience  •  d'ailleurs  démontré  l'efficacité  de  cette  me- 
sure, el  j'e»lime,  »ire,  que  le  moment  e«l  tenu  d'en  généraliser 
l'a  ppliration. 

C'est  le  but  du  projet  d'arrêté  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre a  la  sanction  de  Voire  Majetlé. 
I.c*  dépulalion»  permanentes  de  nos  conseils  provinciaux. 


ART.  8.  Les  lettres  que  l'on  veut  soumettre  «  la  dé- 
claration doivent  élre  présentées  au  guichet  des  bu- 
reaux de  poste,  pendunt  les  heures  d'ouverture  du 
bureau  spécialement  fixées. 

Le  récépissé  de  dépôt  mentionne,  entre  autres  indi- 
cations, le  montant  de  la  valeur  déclarée,  le  poids  de 
la  lettre,  la  date  du  dépôt,  la  taxe  perçue  et  un  numéro 
d'ordre,  qui  est  reproduit  sur  la  lettre,  du  côté  de 
l'adresse. 

Aucune  réclamation  ne 'sera  reçue  à  titre  des  lettres 
que  l'on  prétendra  avoir  été  chargées  avec  déclaration 
de  valeur,  si  celte  réclamation  n'est  justifiée  par  le  ré- 
cépissé relatif  à  la  lettre  qui  en  fuit  l'objet,  récépissé 
qui  devra,  dans  lotis  les  cas,  être  rendu  contre  resti- 
tution de  la  lettre  ou  remboursement  de  son  contenu. 

L'affranchissement  îles  lettres  avec  déclaration  de 
valeur  a  lieu  en  espèces. 

ART.  6.  Les  moyens  d'expédition,  ainsi  que  les 
heures  et  le  mode  dc'distribtUion  dos  lettres  chargées 
avec  déclaration  de  valeur,  sont  déterminés  par  l'admi- 
nistration et  désignés  au  règlement  de  chaque  bureau, 
en  tenant  compte  des  conditions  de  sécurité  que  pré- 
sentent les  services  de  transport  a  employer  et  l'heure 
de  sortie  «les  facteurs. 

ART.  7.  Les  lettres  chargées  avec  déclaration  de 
valeur  sont  portées  à  domicile  par  les  facteurs,  à  moins 
du  demande  contraire  de  l'expéditeur  ou  du  destina- 
taire. 

Sont  également  exceptées  de  la  remise  à  domicile 
les  lettres  portant  déclaration  d'une  valeur  supérieure 
à  cinq  cents  francs,  lorsqu'elles  seront  destinées  pour 
une  commune  non  pourvue  d'un  bureau  de  poste  ou 
pour  la  partie  non  agglomérée  des  communes  qui  sont 
le  siège  il  h  h  bureau  de  poste.  Toutefois  le  destinataire 
peut  faire  retirer  la  lettre  par  un  tiers  porteur  de  pro- 
curation (art.  8),  ou  délivrer,  suivant  formule  ù  arrêter 


qui  ont  élé  toules  contultée*  i  cet  égard,  ont  adhéré  et 
applaudi  presque  unanimement  i  la  mesura  proposée. 

Les  seule»  observations  que  certains  de  ce*  collège*  ont  pré- 
sentées  sont  le»  luisante»  : 

La  dépulalion  permanente  du  Drabant  croit  qu'il  suffirait 
d'appliquer  la  mesure  proposée  au»  seul»  chemins  de  grande 
communication.  Mais  rien  ne  justifierait  une  semblable  restric- 
tion; car  au  point  de  me  de»  intérêt»  communaux,  la  conser- 
vation de»  chau»»ée»  purement  locale»  mérite  tout  autant  la 
sollicitude  de  l'adminislralion  que  celle  des  chaussées  nui 
relient  entre  elle»  plusieurs  commune»  ;  d'ailleurs,  il  e»l  de» 
chemins  de  petite  viciiulilé  dont  l'utilité  n'est  pas  limitée  4 
une  commune,  el  qui  ont  acquis  ou  sont  destine*  S  acquérir 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché  une  importance  égale 
i  celle  de  plu»  d'un  chemin  déclaré  de  grande  communica- 
tion. 

La  députation  du  Luxembourg  eatime  qur  la  mesure  indi- 
quée ne  produirait  que  peu  d'effet  dan»  celle  province, 
attendu  que,  de  fait,  la  police  de  la  grande  voirie,  en  matière 
de  roulage,  y  est  déjà  établie  comme  conséquence  du  grand 
nombre  de  roules  que  le  Luxembourg  possède,  circonstance 
qui  oblige  les  soilurirrs  à  établir  leur»  véhicules,  leur*  atte- 
lages el  leur*  charges  selon  les  principes  détermines  par  1rs 
lois  el  réglenirnl*  sur  la  matière.  Mu-  crue  obiertation  ne 
justiGcrail  point  une  mesure  qui  tendrait  i  rxrmpler  le  Luxem- 
bourg de»  prescriptions  auxquelles  toute»  le»  autre»  provinces 
ser.iienl  soumises,  prescriptions  qui  naturellement  reeetront 
une  application  plus  fréquente  dans  certaine»  partie»  du  pays 
que  dans  certaine»  autres,  mai»  qui  n'en  seront  pas  moins 
utiles  partout  où  elles  seront  observées.  J'ajouterai  que  l'inter- 
diction du  roulage  en  temps  de  dégel,  si  importante  pour  la 
conservation  de»  chemins,  ne  peut  être  prononcée  d'une  ma- 
nière générale  que  par  la  mesure  proposée. 

Kufin,  la  députation  permanente  <le  la  Flandre  orientale 
exprime  le  voru  qu'un  certain  délai  soit  accordé  pour  I*  mi»e  à 
exécution  du  projet,  afin  de  laisser  aux  agriculteur*  le  temps 
d'apporter  a  leurs  véhicule*  les  modification»  voulue».  Celte 
nbiervation  e»t  fondée  rt  il  en  est  tenu  compte  dan*  le  projet 
d'urrélé  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  4  Votre  Majrsié.  Il 
en  e»t  de  même  d'une  autre  obsrrtstion  qui  s'est  produite 
relativement  S  la  difficulté  que  pourrait  présenter,  s'il  n'y  élail 
pourvu,  I»  constatation  du  poid*  de*  voilures  et  des  charge- 
ments. Le  projet  d'arrêté  satisfait  a  l'ob»ervalion  en  aulori- 
tanl.  conformément  a  l'art.  S  de  la  loi  du  44  mars  1841,  cette 
vérilicalion  par  le  moyen  du  cubage,  aujourd'hui  usité  dan» 
plusieurs  provinces  pour  le»  grandes  roules. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 
Krtnit  Ptmu. 
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par  l'administration,  une  déclaration  par  laquelle  il 
assumera  la  responsabilité  de  ces  objets  h  partir  du 
mompqt  où  ils  auront  été  remis  au  farleur  contre  dé- 
charge donnée  par  cet  agent.  Cette  déclaration,  qui 
pourra  rire  délivrée  à  l'avance,  pour  un  terme  d'un  an 
au  plus,  et  avoir  nue  portée  générale  ou  se  rapporter  à 
un  ou  plusieurs  envois  déterminés,  devra  être  légalisée 
conformément  à  ce  rpii  est  prescrit  à  l'article  suivant 
relativement  aux  procurations  en  général.  Elle  sera 
exemple  de  timbre  et  d'enregistrement  et  restera  dépo- 
sée au  bureau  de  poste. 

Les  lettres  chargées  avec  déclaration  de  valeur,  ex- 
ceptées de  la  distribution  obligatoire  à  domicile,  don- 
nent lieu  à  l'envoi  gratuit  d'un  avis  d'arrivée  au  desti- 
nataire. 

L'administration  n'est  pas  obligée  de  faire  repré- 
senter plus  d'une  fois,  à  domicile,  par  les  facteurs,  les 
lettres  chargées  avec  déclaration  de  valeur  qui  n'au- 
raient pu  être  remises  au  destinataire  lors  de  la  pre- 
mière présentation. 

ART.  8.  l  es  lettres  chargées  avec  déclaration  de 
valeur  et  les  lettres  recommandées  ne  seront  délivrées 
qu'au  destinataire  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs,  contre 
reçu  à  donner,  au  préalahle,  au  document  à  ce  destiné. 

Les  destinataires  ne  peuvent  procéder  a  l'ouverture 
des  lettres  avant  d'avoir  signé  ce  reçu,  ni  exiger  des 
agents  de  l'administration  aucune  constatation  de  l'étal 
des  lettres  ni  aucune  vérification  de  leur  contenu  ;  mais 
ils  peuvent  refuser  les  lettres  qui  leur  sembleraient 
avoir  subi  certaines  altérations. 

Les  procurations  délivrées  pour  le  retrait  d'envois 
postaux  de  toute  nature  doivent  être  spéciales,  ou,  si 
elles  sont  générales,  exprimer  formellement  le  pouvoir 
de  retirer  ces  envois. 

Sont  exemples  du  timbre  les  procurations  spéciales 
sous  seing  privé  de  même  que  les  copies  ou  extraits 
des  procurations  générales  authentiques. 

Les  procurations  sous  «seing  privé  sont,  en  outre, 
admises  sans  être  enregistrées.  La  signature  doit  en 
être  légalisée. 

La  légalisation  des  procuralionssous  seing  privé  sera 
donnée  par  le  bourgmestre  ou  son  délègue,  ou  par  le 
juge  de  paix  ou  son  suppléant,  ou  par  l'un  des  com- 
missaires tic  police  de  la  commune  on  résidera  le  desti- 
nataire; elle  sera  donnée,  au  besoin,  en  présence  de 
deux  témoins  connus  qui  affirmeront  avec  eux  la  vérité 
de  la  signature  légalisée. 

En  ras  d'empêchement,  régulièrement  constaté  dans 
le  chef  du  destinataire,  l'un  des  fonctionnaire!  ou  ma- 
gistrats sus.lésignés  devra,  de  ce  requis,  se  transporter 
aeetefTet  chez  le  destinataire  lui-même;  si  le  destina- 
taire ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention 
dans  l'acte  de  légalisation  et  la  signature  à  légaliser 
sera  remplacée  par  une  croix. 

Les  procurations  sous  seing  privé  et  les  procurations 
délivrées  en  brève*  devront  être  remises  au  percepteur 
ou  distributeur  des  postes,  qui  en  demeurera  déposi- 
taire. 

La  durée  des  procurations  est  limitée  à  cinq  ans. 

ART.  0.  Si  celui  qui  se  présente  comme  destinataire 
d'une  lettre  chargée  avec  déclaration  de  valeur  n'est 
pas  personnellement  connu  de  l'agent  chargé  d'effec- 
tuer la  remise  de  cette  lettre,  celui-ci  peut  exiger  que 
la  signature  à  apposer  sur  le  document  à  décharge 
soit  remplacée  par  un  récépissé  signé  et  légalisé  de  la 
manière  et  suivant  les  formes  prescrites  ci-dessus  pour 
les  procurations. 

ART.  10.  Les  lettres  chargées  avec  valeur  déclarée 
jusqu'à  l'K)  francs  et  les  objets  recommandés  adressés 
u  des  personnes  qui  ne  savent  pas  signer,  ne  sont  déli- 
vrés qu'en  présence  de  deux  personnes  domiciliées  et 
connues  de  l'agent  des  postes,  lesquelles  certifient  la 
remise  sur  le  registre  île  décharge,  au-dessous  de  la 
croix  ou  marque  du  destinataire.  Lorsque  la  déclara- 
tion de  valeur  est  supérieure  a  130  francs,  la  remise 
des  lettres  chargées  aux  personnes  illettrées  n'a  lieu 
qu'au  bureau  movennant  les  mêmes  formalités. 

Lorsqu'une  lettre  chargée  avec  valeur  déclarée  est 


adressée  a  une  personne  illettrée  qni  ne  peut  se  trans- 
porter au  bureau,  cette  personne  fait  dresser  un  pou- 
voir authentique  ou  sous  seing  privé,  cette  dernièie 
pièce  légalisée  conformément  à  l'art.  8  précédent. 

ART.  11.  Sans  préjudice  aux  exceptions  qui  pour- 
ront dire  admises  par  les  instructions  administratives, 
les  chargements  avec  valeur  déclarée  adressés,  même 
poste  restante,  aux  militaires  de  tous  grades  sous  les 
drapeaux,  y  compris  les  fonctionnaires  et  employés 
militaires,  devront  être  distribués  au  guichet  et  remis 
au  facteur  militaire  ou  vaguemestre  constitué  parle 
conseil  d'administration  ou  par  le  commandant  ou  chef 
du  corps  ou  du  détachement  militaire,  de  l'hôpital  ou 
de  tout  autre  établissement  auquel  les  destinataires 
appartiennent.  L'émargement  du  facteur  ou  vague- 
mestre vaudra  comme  décharge  complète  pour  l'admi- 
nistratioa. 

Il  en  est  de  même  des  chargements  avec  valeur  dé- 
clarée adressés  aux  marins  de  l'Etat,  a  l'égard  desquels 
les  fonctions  de  facteur  ou  vaguemestre  sont  remplies 
par  un  sous-oflicier  ou  agent  du  boni,  roramissionné, 
a  cet  effet,  par  le  commandant  du  bâtiment  auquel  les 
destinataires  appartient. 

Les  chargements  avec  valeur  déclarée  destinés  à  des 
personnes  militaires  ou  autres,  qui  se  trouvent  dans 
les  hôpitaux  et  hospices  civils  administrés  par  les 
commissions  des  hospices  avec  ou  sans  le  concours 
d'administrateurs  spéciaux,  dans  des  maisons  d'arrêt 
ou  de  détention,  dans  des  maisons  de  santé,  pourront 
être  remis  à  l'agent  que  le  directeur  de  rétablissement 
aura  commissionné  régulièrement  à  cet  effet  et  dont 
l'émargement  constituera,  comme  celui  des  facteurs 
militaires,  complète  décharge  pour  l'administration. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  également 
applicables  à  la  remise  des  objets  recommandés  et  au 
payement  des  mandats  émis  par  les  bureaux  de  poste. 

Art.  13.  Si  le  destinataire  d'une  lettre  chargée 
avec  déclaration  de  valeur  refuse  d'en  prendre  livrai- 
son, cette  lettre  est  envoyée  immédiatement  à  l'admi- 
nistration centrale,  revêtue  ou  accompagnée  de  la  men- 
tion écrite  des  motifs  du  refus.  Celte  mention  est  signée 
par  le  destinataire,  ou,  s'il  n'y  consent  point,  par 
l'agent  qui  a  constaté  la  non-accèptation  de  la  lettre. 

Cette  lettre  est  aussitôt  renvoyée  par  l'administration 
à  l'expéditeur,  et,  si  celui-ci  la  refuse  par  le  motif 
qn'cllc  porterait  des  traces  d'altération  ou  de  spolia- 
tion, elle  est  remise  immédiatement  entre  les  mains  de 
l'autorité  judiciaire,  pour  en  faire  l'ouverture  en  pré- 
sence de  I  expéditeur  et  en  constater  le  contenu. 

Art.  I  ">  Les  demandes  en  remboursement  de  tout 
ou  partie  des  valeurs  déclarées  contenues  dans  une 
lettre  peuvent  être  remises,  soit  au  bureau  de  poste 
qui  a  reçu  le  dépôt  de  la  lettre,  soit  au  bureau  du  lieu 
de  destination,  ou  être  adressées  a  l'administration 
centrale.  Il  est  délivré  reçu  de  ces  demandes  aux  récla- 
mants. 

Sauf  Je  cas  de  contestation,  l'indemnité  est  payée 
endéans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  où  la 
réclamation  a  été  introduite. 

Art.  14.  L'administration  conserve,  dans  toute 
circonstance,  le  droit  d'exiger  l'ouverture  des  corres- 
pondances qu'elle  croira  contenir  des  valeurs  dont 
l'insertion  est  prohibée  par  l'art.  13  de  la  loi.  Ces  cor- 
respondances sont  traitées  comme  suit  : 

Le  destinataire  est  invité  k  se  rendre  au  bureau  ou  à 
s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs,  à  l'effet 
de  procéder  a  l'ouverture  de  l'envoi  et  à  sa  vérification 
en  présence  du  ch<  f  du  bureau. 

S'il  résulte  de  la  vérification  que  cet  envoi  ne  con- 
tient pas  de  valeurs  prohibées,  il  est  remis  au  compa- 
rant. Dans  le  ras  contraire,  procès-verbal  est  dressé 
et  l'envoi  ainsi  que  les  valeurs  sont  remis  au  destina- 
taire, si  ce  dernier  consent  à  donner  le  nom  et  l'adresse 
de  l'expéditeur  et  à  signer  le  procès-verbal. 

Si  le  destinataire  ne  satisfait  point  à  l'une  des  forma- 
lités susdites,  procès-verbal  de  son  abstention  est 
dressé,  l'envoi  et  les  valeurs  sont  saisis,  et  le  tout  est 
transmis  a  l'administration  pour  être  traité  comme 
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C7I 


L'expéditeur  d'une  lettre  chargée  avec 
valeur  peut,  .«ou»  .sa  responsabilité 


ART.  15.  Les  objets  recommandés  ne  sont  soumis  à 
aucune  condition  spéciale  de  foHne  ni  de  fermeture,  en 
raison  de  la  formalité  de  la  recommandation.  Ils  ne 
peuvent  être  jetés  dans  les  boites,  mais  doivent  être 
remis  de  la  main  a  la  main  au  guichet  des  bureaux  de 
poste.  Toutefois,  pour  les  localités  dépourvues  de  bu- 
reau de  posie,  ils  peuvent  être  remis  aux  facteurs 
ruraux  en  tournée.  Le  port  de  ces  objets  est  payable 

Art.  16 

déclaration  de  valeur  peut,  sous  sa  responsaDiiite 
retirer  ou  se  faire  renvoyer  celte  lettre,  ou  en  faire  m 
difier  l'adresse,  aussi  longtemps  qu'elle  n'a  pas  été 
remise  au  destinataire.  Dans  le  cas  où  la  lettre  serait 
réclamée  après  son  expédition,  il  est  loisible  à  l'expé- 
diteur de  faire  transmettre  sa  réclamation,  à  ses  frais, 
par  voie  télégraphique. 

Les  demandes  de  retrait,  de  renvoi  ou  de  changement 
d'adresse  doivent  être  formulées  par  écrit  et  remises, 
signées,  au  bureau  où  le  dépôt  a  été  effectué.  Elles 
doivent  être  appuyées  «I»  récépissé  de  dépôt  et  de  telles 
autres  garanties  qui  sont  exigées  par  les  règlements. 
Elles  ne  donnent  droit  à  aucun  dédommagement  dans 
le  cas  où,  par  l'effet  d'un  malentendu  ou  de  toute  autre 
cause,  il  n'y  aurait  pas  été  donné  suite. 

La  restitution,  a  l'expéditeur,  de  l'objet  réclamé  a 
lieu  contre  son  émargement  au  document  de  décharge, 
et  contre  remise  du  récépissé  de  dépôt.  Dans  le  cas  où 
l'expéditeur  ne  saurait  ou  ne  pourrait  signer  cet  émar- 
gement, sa  signature  pourra  être  remplacée  par  une 
croix  apposée  par  lui  en  présence  de  deux  témoins 
connus  au  bureau  des  postes. 

Les  taxes  acquittées  pour  l'affranchissement  de 
l'objet  réclamé  restent  acquises  au  trésor,  de  même 
que  le  port  de  l'avis  de  réception  demandé  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi,  le  cas  échéant. 

Le  présent  article  est  également  applicable  aux 
lettres  rerommandées. 

ART.  17.  L'administration  n'assnme  d'autre  res- 
ponsabilité du  chef  des  correspondances  expédiées  par 
la  poste,  que  celle  expressément  déterminée  par  la  loi 
du  29  avril  1868,  notamment  sous  les  art.  1, 8,  9  et  12. 
Elle  n'est  tenue  à  aucune  indemnité  du  chef  de  préju- 
dice causé  par  la  remise  tardive  d'une  lettre  chargée 
avec  valeur  déclarée. 

Elle  décline  toute  responsabilité  quant  aux  lettres 
avec  valeur  qui  auraient  été  remises  à  ses  agents  en 
dehors  des  conditions  déterminées  par  la  susdite  loi  et 
par  le  présent  règlement. 

Art.  18.  Outre  la  taxe  ordinaire,  il  est  perçu  une 
taxe  spéciale  de  distribution  des  objets  à  remettre  par 
exprès,  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi.  Celte  dernière 
taxe  est  payable  d'avance  par  l'expéditeur  et  fixée 
comme  suit  par  objet  : 

a)  A  30  centimes  pour  «eux  à  destination  de  toute 
commune  du  royaume  qui  est  le  siège  d'un  bureau  de 
poste  ; 

h)  A  1  fr.  50  c  pour  ceux  à  destination  des 


Les  objets  dont  il  s'agit  d©vcnt  porter  sur  la  sus- 
criplion,  écrits  on  imprimés,  les  mots  :  à  remettre  par 
exjtrè»  ou  Intitengewone  bettMng,  ou  leur  équivalent 
en  français  ou  en  flamand. 

Ils  peuvent  être  déposés  dans  les  boites,  munis  des 
timbres-poste  nécessaires  pour  en  opérer  l'affranchis- 
sement, sous  la  réserve  de  ce  qui  est  prescrit  relative- 
ment au  dépôt  des  lettres  changées  avec  déclaration  de 
valeur  ou  recommandées. 

En  cas  d'affranchissement  insuffisant,  ces  lettres 
sont  traitées  comme  lettres  ordinaires. 

ART.  19.  Les  expéditeurs  de  mandats-poste  conte- 
nus dans  des  lettres  exprès  peuvent  obtenir,  sans 
augmentation  de  frais  d'exprès,  que  le  montant  de  ces 
mandats  soit  remis  à  domicile  en  même  temps  que  ces 
leltres,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  déterminées 
par  les  règlements.  Les  lettres  renfermant  les  mandats 
doivent,  dans  ce  cas,  être  munies  de  l'inscription  : 
à  remettre  par  exprèt  avec  le  montant  d'un  mandal- 
potte  de  fr         n-inetos,  el  être  remises  entre  les 


mains  des  agents  des  postes,  en  même  temps  que  les 
fonds  à  expédier. 

ART.  40.  L'administration  a  la  faculté  de  détermi- 
ner, en  tenant  compte  des  localités  et  des  saisons,  les 
limites  d'heures  pendant  lesquelles  la  remise  par 
exprés  pourra  avoir  lieu, 

La  restriction  posée  au  %  2  de  l'article  7,  quant  aux 
valeurs  déclarées  au-dessus  de  500  francs,  est  égale- 
ment applicable  à  la  remise  par  exprès  de  ces  valeurs, 
sauf  lorsque  les  destinataires  auront  délivré,  spéciale- 
ment pour  ce  cas,  une  déclaration  de  responsabilité 
semblable  à  celle  déterminée  par  ledit  article  en  ce 
qui  concerne  la  distribution  par  les  facteurs  en  tournée 
ordinaire. 

Lorsque  des  frais  d'exprès  auront  été  acquitté*  pour 
une  lettre  chargée  déclarée  au-dessus  de  500  francs  cl 
non  distribuablc  à  domicile,  cette  lettre  sera  retenue 
au  bureau  de  destination,  mais  l'exprès  sera  expédié, 
porteur  de  l'avis  d'arrivée  prescrit  parr  l'art.  7. 

ART.  31.  Les  expéditeurs  de  mandats  tirés  sur  un 
bureau  de  poste  belge  déterminé  pourront  demander 
qu'il  leur  soit  délivré  avis  du  payement  de  ces  mandats 
aux  destinataires,  moyennant  la*  taxe  fixée  par  l'art.  21 
de  la  loi. 

Art.  42.  Les  dispositions  édictées  par  l'arrêté 
réglementaire  du  30  octobre  185i  sur  les  franchises  et 
contre-seings  des  autorités  et  fonctionnaires,  relative- 
ment à  la  formalité  du  chargement  d'office,  sont  ren- 
dues applicables  à  la  formalité  de  la  recommandation 
d'office,  qui  est  substituée  a  cette  dernière. 

Les  correspondances  de  service  expédiées  en  fran- 
chise de  port,  conformément  audit  arrêté,  ne  sont  pas 
susceptibles  de  déclaration  de  valeur.  La  remise  par 
exprès  ne  leur  est  applicable  que  moyennant  paye- 
ment préalable  des  taxes  auxquelles  sont  assujetties 
spécialement  de  ce  chef  les  correspondances  particu- 
lières. 

Les  valeurs  dont  l'insertion  est  prohibée  par  l'art.  15 
de  la  loi  du  29  avril  1868  ne  peuvent  être  renfermées 
dans  les  correspondances  de  service  expédiées  en  fran- 
chise de  port,  qu'en  vertu  d'autorisations  spéciales 
insérées  aux  tableaux  des  franchises  et  contre-seings, 
annexés  à  l'arrêté  précité,  pourvu  qu'elles  soient  re- 
rommandées d'office  el  sans  qu'il  puisse  en  résulter  de 
responsabilité  pour  l'administration. 

Art.  45.  Provisoirement  et  jusqu'à  ec  que  les 
conventions  de  poste  passées  avec  les  offices  étrangers 
aient  permis  d'en  disposer  autrement,  les  prescriptions 
de  l'art.  25  de  la  loi  du  29  avril  I  ses  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  envois  reçus  de  l'étranger  par  la  poste.  Il 
en  est  de  même  nour'les  envois  expédiés  de  Belgique  a 
deslination  de  l'étranger,  a  l'exception  de  ceux  qui 
seront  l'objet  des  contraventions  prévues  par  l'art.  9 
de  la  loi  du  22  avril  1849,  par  l'art.  5  de  la  loi  du  14  sep- 
tembre 1864,  par  le  S  !•  de  l'art.  15  et  par  l'art.  20  de 
la  loi  du  29  avril  1868  ;  ces  derniers  envois  donneront 
lieu  aux  mêmes  peines  que  celles  applicables,  en  pareil 
cas,  aux  envois  originaires  et  à  destination  de  l'inté- 
rieur. 

Les  infractions  prévues  au  présent  article  à  l'égard 
des  envois  à  deslination  de  l'étranger  seront  constatées 
selon  la  marche  ordinaire,  sauf  celles  punies  par  le  S  1° 
de  l'art.  15  de  la  loi  du  29  avril  1808,  lesquelles  seront 
constatées  a.  l'administration  centrale. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 


206  —26  octobre  1868.— ARRETE  ROYAL 

relatif  à  /'exécution  drt  art.  23  el  29  de  In  loi 
du  29  avril  1868    sur    le    régime  postal. 

[Nonit,  31  octobre  1868.) 


Léopold  II,  etc.  Vu  les  art.  23  el  29 
29  avril  1868  sur  le  régime  postal  ; 

Vu  nos  arrêt*  de  même  date  et  du  25 
qui  ont  pourvu  à  l'exécution  de  celte  loi, 
regarde  les  dispositions  précitées  : 


de  la  loi  du 

bre  1868, 
en  ce  qui 
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ministre  des  travaux 


Sor  la  proposition  de 
publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ! 

Ai»t.  1«.  Des  enveloppes  timbrées  seront  mises  à  la 
disposition  du  public  pour  l'affranchissement  des 
lettres  de  toutes  catégories. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  déterminera  la 
forme,  la  couleur,  l'estampille  et  la  valeur  de  ces  enve- 
loppes la  date  de  leur  émission,  ainsi  que  les  prix  aux- 
quels elles  seront  débitées. 

ART.  S.  Notre  ministre  des  travaux  publics  est  au- 
torisé à  régler,  conformément  à  l'art.  23  de  la  loi,  le 
tarif  particulier  et  les  conditions  de  transport  des  petits 
■taquets,  articles  finances  et  colis-vuleurs  expédies  par 
les  services  affluents. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 


207. — 30  octobre  1868.— ARRETE  ROYAL 
rapportant  /'arrêté  royal  du  28  décembre 
1860,  oui  rétablit  et  réorganise  le  bureau  de 
paléographie.  (Nonit.,  1er  novembre  1868.) 


208.— 30  octobre  1868. -ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  les  Statuts  de  la  société  de  se- 
cours mutuels  établie  à  Rrugea,  tout  la  déno- 
mination de  :  Serveete  - 
[Nonit.,i  novembre  1808.) 


209.  —  1«  wov.  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
supprimant  la  recette  des  contributions  di- 
rt-ctes  et  des  accises  de  Hermalle-sons-Argen- 
teau,— déclarant  réunies  o  ta  recette  de  Héritai 
les  communes  de  HermalIe-sous-Argenteau, 
dr  Herraée  et  d'Oupeye,  —  et  portant  que  les 
rommunnes  de  Haooourt,  de  Heure-  le-Romain, 
de  Houtain-Saint-Siméon  et  de  Lixbe  sont 
annexées,  pour  la  perception  des  contributions 
directes  et  des  accises,  au  bureau  des  douanes  de 
Li.be.  (Nonit.,  17  novembre  1868.) 


210.  —  4  wov.  1868.  —  DÉCLARATION  ron- 
sacrant  l'arrangement    provisoire  conclu  à 

La  Haye,  le  21  août  iSdi.relalivement  à  l'inter- 
prétation de  l'art.  15  de  la  convention  du  8  no- 
vembre 1864  sur  le  régime  des  anores  (  J/omY  . 
15  novembre  1868.)  *  1  ' 


.  gouvernements  de  Belgique ,  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  des  Pays-Bas  ayant  délégué  des 
commissaires  pour  rechercher  les  movens  d'aplanir  les 
difficultés  qu'a  fait  naître  l'application  du  deuxième 
alinéa  de  l'art.  13  de  la  convention  du  8  novembre  1864, 
sur  le  régime  des  sucres,  et  ces  commissaires  avant 
reconnu,  dans  des  conférences  tenues  à  La  Haye,  ('im- 
possibilité, pour  la  France,  d'établir  un  rapport' abso- 
lument exact  entre  les  bases  de  l'impôt  et  le  droit 
applicable  aux  sucres  raffinés,  tant  qu'il  n'existera  pas 
dans  ce  pays  une  corrélation  précise  entre  les  droit-s  a 
percevoir  sur  les  sucres  bruts  et  les  rendements  fixés 
par  la  déclaration  du  «novembre  1806;  les  soussignés, 
dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont,  après  avoir  pris  con- 
naissance du  protocole  final  des  conférences  susmen- 
tionnées, en  date  du  21  aoôt  de  la  présente  année, 
convenus  des  dispositions  suivantes  i 

ART.  i«.  Jusqu'au  31  décembre  1869,  le  droit  à 
I  importation  en  France  des  sucres  raffinés  provenant 
des  autres  Etals  contractants  est  fixé  à  quarante-huit 
francs  quatre-vingt-cinq  centimes  (48  fr.  83c),  chiffre 


en  rapport  avec  le  droit  moyen  des  sucres  bruts  et  un 
rendement  de  88  p.  e. 

Art.  2.  Le  présent  arrangement,  conclu  a  titre 
provisoire,  sera  exécutoire  dans  te  délai  de  hait  jours 
a  partir  du  jour  de  la  promulgation. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente 
déclaration,  qu'ils  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Paris,  le  4  novembre  1868. 

(L.  S.)  Ecgèse  Betehs. 
(L.  S.)  Mur  si  u  n. 
(L.  S.)  Lvohs. 

(L.  S.)  Baron  oe  Zcyles  oe  Ntevelt. 


211.  —  ïiwov.  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
relatif  à  /'organisation  du  département  de  la 
justice.  (Notât.,  7  novembre  181)8.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  les  arrêtés  royaux  des  21  novem- 
bre J8W,  31  mars  184X,  28  février  1830,  15  ao.it  1833 
26  décembre  1862,  3  juillet  1863  cl  21  juin  1868; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons; 

ART.  i«.  La  division  de  la  comptabilité,  des  frais 
de  justice  et  des  pensions  est  réunie  au  secrétariat  gé- 
néral. 

ART.  2.  La  direction  des  cultes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  et  la  direction  de  la  législation 
et  des  grâces  sont  érigées  en  directions  générales. 

Art.  3.  Les  traitements  attachés  aux  grades  ci- 
après  indiques  sont  fixés  de  la  manière  suivante  : 
Directeurs  généraux  .  fr.  9,000 

Directeurs   7,000 

Chefs  de  division  .   .  } 
.   .   .    .  J 


Inspecteurs 
Chefs  de  ' 


5,500  à  6,500 
4,000  a  5,000 

Art.  4.  Le  directeur  du  Moniteur  et  le  traducteur 
du  Recueil  des  lois  et  arrêtés  royaux  sont  détachés  de 
l'administration  centrale.  Leurs  traitements  seront  im- 
putés, à  partir  de  l'exercice  1869,  sur  l'allocation  pour 
impression  du  Recueil  des  lois,  du  Moniteur  et  des  An- 
nales parlementaires. 

ART.  ».  Le  paragraphe  deuxième  de  l'art.  2  de 
l'arrêté  royal  du  15  aoôt  1855  est  rapporté. 

ART.  6.  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 


212.  —  S  wov.  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  oonoession  d'un  chemin  de  fer  se  dé- 
tachant de  la  ligne  de  Namur  à  Arlon  et  se  diri- 
geant vrrs  la  frontière  française  en  passant  par 
ou  près  la  ville  de  Yirton.  (Nonit.,  10  novem- 
bre 1868  ) 

213.  —  9  wov.  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  /'organisation  d'une  éoole  indus- 
trielle élémentaire  à  Jamioulx  [Hainaut) 
(Nonit.,  12  novembre  1868.) 


214.  -  10  wov.  1868.— ARRÊTÉ  MINISTÉ- 
RIEL approuvant  le  règlement  de  /'école 
induitrielleé/ewi/airedr  Jamioulx  l/Iainaui) 
{Monit.,i2  novembre  1808.) 


215.  —  11  wov.  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  dation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien des  indigents  étranger! ,  non  aliénés, 

les  Mpilaux  et  à  /'Ao#- 


7Ui  seront  recueillis  dans 
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pire  de  la  maternité  à  Bruxelles  pendant  l'an- 
née 1*69.  (Monit.,  13  novembre  1868.) 


—  18  hov.  1868.  —  DECLARATION 

'»  -     MIO  n  de  la  Grèce  A  la  conven- 
ez 23  décembre  186».  (JUonit., 
19  décembre  1868.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Hellènes  ayant  accédé  à  la  con- 
vention monétaire  conclue  à  Paris,  le  23  décembre  1863, 
entre  la  France,  In  Belgique,  l'Italie  et  In  Suisse,  par  la 
déclarai  ion  d'accession  dont  la  teneur  suit: 

«  Le  souligné,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Sa  Majesté  le  roi  des  Hellènes,  déclare  que  son  souve- 
rain, après  avoir  eu  communication  de  la  convention 
monétaire  conclue  à  Paris,  le  43  décembre  1865,  entre 
la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse,  Taisant  usage 
du  droit  réservé  par  l'art.  12  de  cetle.convention  à  tout 
autre  Etal  qui  en  accepterait  les  obligations  et  qui 
adopterait  le  système  monétaire  de  l'Union,  en  ce  nui 
concerne  les  espèces  d'or  et  d'argent,  accède  h  ladite 
convention,  laquelle  est  censée  insérée  mot  à  mot  dans 
la  présente  déclaration,  et  s'engage  formellement  en- 
vers Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  Sa  Majesté  le 
roi  des  Belges,  Sa  Majeslé  le  roi  d'Italie  et  la  Confédé- 
ration suisse,  à  concourir,  de  son  côté,  ù  partir  du 
l«r  janvier  1Hl!9,  ù  l'exécution  des  stipulations  conte- 
nues dans  ladite  convention,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  lu  loi  sur  le  système  monétaire  promulguée 
en  Grèce,  le  10  avril  1867  ;  il  déclare,  en  outre,  que,  aux 
termes  des  art.  9  et  15  de  ladite  loi,  l'émission  des  mon- 
naies d'appoint  en  argent  ne  pourra  dépasser  la  pro- 
portion  de  G  drachmes  par  habitant,  et  que  la  fabrica- 

1  argent,  les  seules 
sera  autorisée  et 
monnaies  de  France. 
•  Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  anciennes  monnaies 
grecques,  bien  que  n'étant  admises  dans  aucun  des 
Etats  de  l'Union  monétaire,  pourront  demeurer  dans  la 
circulation  à  l'intérieur  du  royaume  de  Grèce  jusqu'au 
1"  janvier  1872,  époque  a  laquelle  elles  devront  en 
avoir  été  retirées, 

>  En  foi  de  quoi,  le  soussigné,  dûment  autorisé,  a 
signé  la  présente  déclaration  d'accession,  sous  réserve 
de  l'approbation  de  la  chambre  des  députés  de  Grèce, 
et  y  a  rail  apposer  le  sceau  de  ses  armes. 

«  Fait  à  Athènes,  le  26  septembre  (huit  octobre)  mil 
hait  cent  soixante-huit. 

«  [L.  S.)  signé  :  Deltahm.  » 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  l'empereur  des  Fran- 
çais, dûment  autorisé,  déclare  que  le  gouvernement 
impérial  accepte  formellement  cette  accession,  tant  en 
son  nom  qu'au  nom  des  autres  hautes  puissances  con- 
tractantes, et  s  engage  a  exécuter  envers  Sa  Majesté  le 
roi  des  Hellènes  les  stipulations  contenues  dans  ladite 
convention  monétaire. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  dressé  la  présente  dé- 
claration et  la  revêtue  du  cachet  de  s< 

Fallu  Paris,  le  18  novembre  1868. 

(£.  S.)  signé: 


8 union  ne  t  iinicnmc*  par  iiaouaiii, 
on  des  nouvelles  espèces  d'or  et  d'i 
admises  dans  les  Etats  de  l'Union, 
effectuée  dans  un  des  hdtels  des  moi 


217.  -  21  HOV.  1868.  -  ARRETE  ROYAL 
autorisant  une  navigation  à  vapeur  tur  le 
canal  de  Gond  à  Terneuxen  (i 

vembre  1868.) 


•i 


218.  —  22  wov.  1868.  —  ARRETE  ROYAL 
modifiant  l'art.  A  du  règlement  y rnéral  et  or- 
ganique sur  le  régime  dés  aliénés,  en  date  du 
1"  mai  1851.  (Monit.,  10  décembre  1868.) 

Léopoldll,  etc.  Vu  le  règlement  général  et 


sur  le  régime  des  aliénés,  approuvé  par  arrêté  royal  du 
1er  mai  1831,  dont  l'art.  4  porte  :  «  Les  propriétaires 
d'établissements  particuliers  qui  recevront  d'autres 
pensionnaires  que  des  aliénés,  devront  leur  affecter  des 
locaux  distincts  et  entièrement  séparés;  » 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Articlb  i  moi  t.  Par  dérogation  à  l'art.  4  du  rè- 
glement général  et  organique  sur  le  régime  des  aliénés, 
approuve  par  arrête  royal  du  1"  mai  1851,  il  ne 
pourra  plus  être  reça,  a  l'avenir,  dans  les  établisse- 
ments designés  dans  'cette  disposition,  d'uulres  pen- 
sionnaires que  des  aliénés. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 


219.  —  24  wov.  1868.  —  ARRETE  ROYAL 
modifiant  /'habillement,  l'équipement  et 
/'armementdc  la  cavalerie  de  la  garde  civique. 

(JUonit.,  27  novembre  1868.) 


220.  -  24  mot.  1868.  -  ARRETE  ROYAL 

relatif  à  /'exécution  de  la  loi  du  28  décem- 
bre 1867  qtii  apporte  des  modifications  m  la 
législation  qui  régit  la  caisse  des  dépots  rt 
consignations  et  la  caisse  d'amortissement. 

(Monit.,  10  décembre  1868.) 

Léopold  11,  etc.  Vu  la  loi  du  28  décembre  1867,  ap- 
portant des  modifications  à  la  législation  qui  régit  la 
caisse  des  dépots  et  consignations; 

Vu  l 'arrêté  royal  du  2  novembre  1818,  pris  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  15  novembre  1847  sur  la  caisse 
d'amortissement  et  celle  des  dépôts  et  consignations  ; 

Vu  l'art.  67  de  la  constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

A  ht,  1er.  La  loi  du  28  décembre  1867  sera  mise  en 
vigueur  à  partir  du  1er  janvier  1869. 

Art.  2.  Pour  les  cautionnements  en  numéraire  ou 
en  fonds  publics  et  pour  les  dépôts  préalables  à  l'effet 
de  prendre  part  à  des  adjudications  ou  entreprises,  les 
saisies-arrêts,  oppositions,  cessions  et  généralement 
toutes  significations  y  relatives  qui,  dans  les  cas  ordi- 
naires, sont  soumises  à  la  régie  prescrite  par  l'art.  1  1 
de  la  loi  du  28  décembre  18t!/,  seront,  en  cas  d'urgence, 
valablement  faites  au  bureau  de  l'agent  chargé  d'effec- 
tuer le  payement  ou  de  délivrer  les  valeurs. 

Il  y  a  urgence  :  1°  lorsque  celui  dans  l'intérêt  du- 
quel le  dépôt  a  eu  lieu,  soit  en  numéraire,  soit  en  fonds 
publics,  n  a  pas  été  déclaré  adjudicataire  ou  entrepre- 
neur, et  que,  par  suite,  le  dépôt  est  devenu  sans  cause; 
2»  lorsque  le  dépôt  ou  le  cautionnement  a  fait  l'objet 
de  mandats  ou  d'ordonnances  de  restitution  avant 
tonte  notification. 

ART.  5.  Toute  consignation  effectuée  à  la  charge  de 
saisies-arrêts  ou  oppositions  sera  Bppoyée  des  signi- 
fications faites  entre  les  mains  du  consignateur  ;  la 
remise  de  ces  pièces  sera  mentionnée  dans  la  déclara- 
tion de  consignation. 

Art.  4.  Par  application  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
28  décembre  1867, 1  intérêt  courra,  à  partir  du  1e'  jan- 
vier 1869,  pour  les  consignations  et  les  cautionnements 
qui  leur  sont  assimilés,  dont  le  versement  ne  remon- 
tera pas  à  soixante  jours  bu  31  décembre  1868. 

ART.  8.  A  compter  du  1«  janvier  1869,  l'intérêt 
annuel  sera  de  3.60  p.  c.  sur  les  fonds  consignés  pour 
le  compte  des  faillites,  conformément  à  la  loi  du 
18  avril  1851  ;  en  oe  qui  concerne  les  fonds  consignés 
au  profit  de  mineure  et  d'interdits,  en  vertu  de  la  loi 
du  16  décembre  1851,  il  sera  de  4  p.  c.  jusqu'au 
premier  jour  du  mois  pendant  lequel  les  titulaires 
seront  devenus  majeurs  ou  auront  eessé  d'être  en  état 
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Si  cm  Uux  sont  réduits  ultérieurement,  ceux  qui  les 
remplaceront  seront  applicables  dux  consignations 
pour  lesquelles  ils  sont  fixés,  quelle  qu'en  soit  la  date, 
sans  toutefois  porter  atteinte  aux  droits  acquis  jusqu'au 
moment  de  la  réduction. 

ART.  6.  Les  reconnaissances  de  consignation  seront 
visées  et  séparées  des  talons  par  l'agent  du  trésor  établi 
dans  la  même  localité  que  le  conservateur  des  hypo- 
thèques qui  les  aura  délivrées. 

Art.  7.  Les  intérêts  des  consignations  non  liti- 
gieuses, échus  ou  acquis  au  31  décembre  1868,  seront 
n  la  disposition  des  ayants  droit  à  partir  du  lrr  jan- 
vier 1869;  s'ils  n'ont  pas  été  réclamés  avant  l'expiration 
de  l'année  1H73,  ils  seront  prescrits  au  profit  du  trésor 
par  application  de  l'art,  il  de  la  loi  du  28  décembre 
1867. 

Les  intérêts  des  consignations  non  litigieuses,  qui 
écherront  à  l'avenir,  seront  payables  par  année. 

Est  considérée  comme  litigieuse,  toute  consignation 
dont  les  ayants  droit  ne  peuvent  disposer,  soit  par 
suite  d'un  empêchement  légal,  soit  par  suite  d'un  em- 
pêchement de  fait  indépendant  de  leur  volonté. 

Art.  ti.  Notre  ministre  des  finances  fera  publier  au 
Moniteur,  avant  la  fin  du  premier  semestre  1869,  la 
liste  des  consignations  effectuées,  sous  les  régimes 
français  et  néerlandais,  dans  la  caisse  instituée  par  la 
loi  du  28  nivôse  an  xm,  et  dont  le  remboursement  ou 
le  payement  des  intérêts  n'aura  pas  été  réclamé. 

Art.  9.  Sont  abrogés  les  art.  31,  33,  35,  36  et  37  de 
l'arrêté  royal  du  2  novembre  1848. 

.Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


221—25  MOV.  1868.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  qu'une  exposition  générale  if'auvrei 


(/'artistes  vivants  aura  lieu  à  Bruxelles  m  I  Stili- 
(Nonit.,  26  novembre  1868.) 


222.  —  28  mov.  1868.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant,  à  partir  du  i"  janvier  1869,  /'emplace- 
ment, (et  limites  et  te  mode  de  perception  de 
certaines  barrières,  (ilonit.,  2  décembre  1808.) 

223  —  (29  mov.)  B  oct.  1868  (1).  —  ARRETE 
ROYAL  fixant  le  oadre  et  /<•  traitement  des 
fonctionnaires  et  .employés  eivils  du  dépar- 
tement de  lu  guerre.  (Monit.,  29  novembre 
1868.) 

Léopold  II,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  10  février  18C7, 
n°  442,  modifiant  l'organisation  de  l'administration 
centrale  du  ministère  de  la  guerre,  ainsi  que  le  cadre 
des  fouciiounaires  et  employés  civils  de  cette  i 
tralion  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  lu  . 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
ART.  I".  Le  cadre  des  fonctionnaires  et  employés 
civils  du  département  de  la  guerre  est  fixé  comme  suit, 
à  partir  du  1"  janvier  1869,  sovoir  : 

2  sous-chefs  de  division. 
9  chefs  de  bureau. 
9  sous-cbefs  de  bureau. 
Il  employés  de  I" classe. 
15      id.  2«  id. 

Total.  46 

Art.  S.  Le  traitement  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés est  fixé  par  le  tableau  suivant  : 


NOMBRE 

DÉNOMINATION 

TRAITEMENT 

st  roscTioMuiats 
n  employé» 

■MINCI. 

vol 

EX. 

«mm  m. 

i» 

CIUQI'K  CATEGORIE. 

DES  rOSCTlOSSAIBtS  ET  EMPLOYÉS. 

Nombre. 

.Montant. 

Nombre. 

Montant. 

Nombre. 

Montant. 

2 

Sous-chefs  de  division  .... 

r 

5,500 

M 

■ 

1 

6,000 

9 

4 

4,000 

3 

4,500 

2 

5,000 

9 

Sous-chefs  de  bureau  .... 

3 

3,000 

3 

3,300 

3 

5,600 

11 

Employés  de  1"  classe  .... 

4 

2,200 

4 

2,500 

3 

2,800 

15 

i 

6 

1,200 

5 

1,600 

4 

2,000 

46 

• 

Art.  5.  L'avancement  à  un  emploi  supérieur  ne 
seru  accordé  qu'aux  fonctionnaires  et  employés  du 

5 rade  immédiatement  inférieur,  qui  auront  fait  preuve 
e  capacités  et  d'aptitude  pour  les  emplois  supé- 
rieurs. 

Art.  A.  La  promotion  a  un  emploi  supérieur  ne 
donne  droit  quau  traitement  minimum  du  nouvel 
emploi. 

ART.  6.  Les  sous-chefs  de  division  et  les  chefs  et 
sous-chefs  de  bureau  seront  nommés  par  nous,  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

Les  augmentations  de  traitement  pour  ces  fonction- 
naires seront  également  accordées  par  nous. 

Art.  G.  Les  employés  de  ln  et  de  2*  classe  seront 
nommés  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

Les  augmentations  de  traitement  pour  ces  employés 
seront  également  accordées  par  notre  ministre. 

ART.  7.  Le  personnel  civil  de  h 


traie  du  ministère  de  ht  gq.crre  comprendra  aussi  un 
nombre  d'huissiers  et  autres  gens  de  service  à  détermi- 
ner par  notre  ministre  de  la  guerre,  et  a  chacun  des- 
quels il  sera  attribué  un  traitement  fixé  en  raison  du 
travail  qui  leur  incombera. 

ART.  tt.  Toutes  les  dispositions  antérieures  à  celles 
qui  font  l'objet  du  présent  arrêté  sont  et  demeurent 
abrogées. 

Art.  0.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 


224.  —  29  mov.  1868.  -  ARRETE  ROYAL 

portant  que  le  chef-lieu  de  la  reaette  det  con- 


(I)  Cet  srrlU,  en  dite  du  5  octobre,  n'a  élé  inséré  qu'au 
Mumttur  du  *)  norembre,  c'esl-à-dirc  trop  tard  pour  pa- 
raître à  i 
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tri  but  ion  s  directe»  et  accise,  de  Franc- Wa- 
ret  est  transféré  à  Vesin.  (Monit.,  6  décem- 
bre 1868.) 


225.  —  30  wov.1868.  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  certaines  modification*  aux  sta- 
tuts de  la  looiété  dr  secours  mutuels  :  lei 
Ouvriers  réunis, à  Deynze.  ( Monit.,  3  décem- 
bre 1868.) 


226.  —  30         1868.  —  ARRETE  ROYAL 

modifiant  le  règlement  organique  du  mont-de- 
piété  à  Bruges.  (Monit.,  ti  décembre  1868.) 


227.  —  30  nov.  1868.  —  ARRETE  ROYAL 

autorisant  l'ëta/disMcment  et  approuvant  leê 
statut*  de  la  société  anonyme  de  Morlanwelz 

pour  la  construction  de  matériel  de  chemins  de 
fer.  (Monit.,  6  décembre  1868.) 


-  l«  r>Éc.  1868.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
appliquant  aux  correspondances  télégra- 
phiques à  /'intérieur  la  convention  télégra- 
phique internationale  du  17  mai  1865,  révisée 
le  21  juillet  li-68.  (Monit.,  3  décembre  1868.) 

Léopold  11,  etc.  Vu  les  lois  du  1"  mars  1851  et  du 
1"  juillet  1865,  qui  autorisent  le  gouvernement  A 
régler  les  tarifs  et  les  conditions  réglementaires  des 
correspondances  télégraphiques  ; 

Revu  l'arrêté  royal  du  27  septembre  1863,  détermi- 
nant les  dispositions  applicables  aux  correspondances 
échangées  à  l'intérieur  du  royaume  ; 

Vu  la  convention  télégraphique  internationale  du 


(I) 


Sire, 


La  convention  télégraphique  européenne  conclue  A  Paris,  le 
17  mai  1863,  rient  d'être  revisée  par  la  conférence  internatio- 
nale <le  Vienne,  I-es  dispositions  nouvelles  régleront  nos  cor- 
respondance* avec  l'étranger  à  dater  du  \  "  Janvier  IWV.t. 

Le  gouvernement  de  Voire  Majesté  a  pri*  pour  régie  d'élen- 
dre  au  service  intérieur  les  dispositions  réglementaires  que  les 
traités  internationaux ^rendeM  obligatoires  pour  toute  l'Europe 

péennes.    ^°  ^ 

Le  public  belge  en  profits  doublement  ;  il  participe  aux 
progrés  qu'amènent  les  délibérations  et  l'expérience  des  auto- 
rités les  plus  compétentes  de  tous  la*  pays  ;  il  obtient  des 
avantages  d'uniformité  complète  qui  n'ont  pu  être  réalisés  jus- 
qu'ici par  aucun  autre  service  publie. 

Les  modifications  réeenles  l'appliquent  principalement  aux 
moyens  d'exécution  i-t  simplifient  notamment  1rs  opérations 
accessoires  qui  se  rattachent  aux  té  1rs  ranimes  recommandés  et 
aux  réponses  affranchies  par  le  premier  expéditeur. 

Mon  département  a  examiné,  à  cette  occasion,  s'il  n'était 
point  devenu  possible  de  réduire  le  tarif  exceptionnel  que  l'ar- 
rêté royal  du  27  septembre  1888  s  maintenu  pour  ce  genre 
d'opérations. 

En  soumettant  cet  arrêté  à  U  sanction  royale,  mon  prédéces- 
seur ne  s'était  point  dissimulé  les  difficultés  qui  devaient  sui- 
vre une  réformede  tarif  jusque-là  sans  exemple.  Dans  l'attente 
d'un  développement  considérable  de  correspondances  télégra- 
phiques, qui  devait  être  accompagné,  au  moins  pendant  quelque 
temps,  A  une  diminution  de  produit  net,  il  était  essentiel  de 
soustraire,  salant  que  possible,  la  majorité  des  télégrammes 
aux  délais  résultant  d'opérations  compliquées,  tout  en  conser- 
vant au  trésor,  sur  le  pied  de  l'ancien  tarif,  le  produit  des 
dépêches  sujettes  à  ces  opérations. 

Cedooblebut  ne.  pouvait  être  mieux  atteint  qu'en  propor- 
tionnant les  tsxes  su  travail  exigé  et  en  n'accordant  le  tarif 
/éduit  qu'aux  dépêches  simples,  qui  constituent,  d'ailleurs,  la 
presque  toulité  des  correspondances. 

Sous  ce  rapport,  un  grsnd  progrès  s'est  msnifetté  dsns  les 
habitudes  du  publie.  Les  opérations  accessoires  sont  devenues 
de  plus  en  plus  rares.  Ce  premier  résultai  du 


17  mai  1865,  révisée  aux  conférences  de  Vienne  le 
21  juillet  1868; 

Considérant  qu'il  importe  aux  intérêts  du  publie  et 
de  l'adminislration  de  maintenir  l'uniformité  des  dis- 
positions réglementaires  et  d'appliquer  nu  service  inté- 
rieur les  oméliorations  introduites  dans  les  relations 
internationales  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux 
publics  il. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1er.  Les  dispositions  de  la  convention  télégra- 

[>hiquc  internationale  du  17  mai  1865,  revisée  à  Vienne 
c  21  juillet  1868,  seront  appliquées  oux  correspon- 
dances télégraphiques  circulant  ù  l'intérieur  du 
royaume,  sauf  les  exceptions  contenues  dans  les  articles 
suivants. 

Art.  2.  Les  taxes  de  deux  francs  et  d'un  frnnc 
appliquées  respectivement,  depuis  le  1er  décembre  1865, 
aux  télégrammes  recommandes  et  spéciaux,  sont  sup- 
primées. La  taxe  du  télégramme  ordinaire,  entre  deux 
points  quelconques  du  territoire  belge,  reste  fixée  a  un 
demi-franc  par  série  indivisible  de  vingt  mots,  y  com- 

riris  la  remise  à  domicile  dans  la  localité  desservie  par 
e  bureau  d'arrivée  et,  le  cas  échéant,  le  transport  par 
voie  postale,  soit  jusqu'au  bureau  télégraphique  de 
départ,  soit  entre  le  bureau  télégraphique  d'arrivée  et 
le  domicile  du  destinataire. 

Art.  3.  La  recommandation,  la  priorité  de  trans- 
mission et  les  opérations  accessoires  demandées  par 
l'expéditeur  sont  taxées  séparément  comme  il  suit,  en 
sus  du  tarif  ordinaire  fixé  par  l'art.  2  :  . 

1°  Un  supplément  égal  h  la  taxe  du  télégramme,  pour 
la  recommandation,  pour  l'urgence  ou  priorité  de 
transmission  et  pour  chaque  réexpédition  ù  l'intérieur, 
en  cas  de  télégramme  multiple  ou  à  faire  suivre  ; 

2°  Une  surtaxe  fixe  d'un  demi-franc,  quelle  que  soit 
la  longueur  de  la  dépêche,  pour  l'enregistrement  avec 
reçu  au  départ,  pour  l'accusé  de  réception  et,  en  cas  de 
télégramme  multiple,  pour  chaque  copie  en  sus  de  la 
première,  a  délivrer  par  le  même  bureau. 
Ces  diverses  surtaxes  sont  perçues  cumulativcmenl 


peut  être  considéré  comme  acquis,  et  le  petit  nombre  des  télé 
grammes  surtaxés  permet  désormais  de  diminuer  les  surtaxes, 
sans  compromettre  sensiblement  la  recette. 

Les  craintes  d'encombrement  ne  se  sont  point  réalisées. 
L'année  1866,  point  de  départ  de  notre  réforme  télégraphique, 
est  aussi  l'origine  du  ralentissement  des  affaires  commer- 
ciales. Le  développement  des  correspondances  télégraphiques, 
quoique  considérable  cl  incessant,  n'a  point  été  plus  rapide 
que  l'accroissement  des  movens  de  transmission.  Le  trafic 
intérieur  de  l'exercice  1868  fournit  actuellement  le  triple  du 
nombre  de  télégrammes  échangés  pendant  les  mois  correspon- 
dann  de  I86S,  avec  une  recette  brute  augmentée  de  !»  p.  e., 
sans  que  la  durée  moyenne  des  transmissions  ait  été  prolongée 
et,  pur  conséquent,  sans  que  le  service  rendu  ail  perdu  de  sa 
valeur. 

Il  est  vrai,  sire,  que  cette  énorme  augmentation  de  travail 
n'est  pas  suffisante  encore  pour  fournir  on  produit  net  supé- 
rieur à  celui  des  années  antérieures  a  la  réforme.  Mais,  en 
tenant  compte  des  circonstances  défavorables,  dont  l'effet  n'est 
pas  conteste,  ainsi  que  du  bienfait  inappréciable  représenté 
par  un  nombre  triple  de  correspondances  privérs,  le  gouver- 
nement du  roi  a  lieu  de  se  féliciter  de  son  initiative  hardie  et 
du  succès  de  ses  efforts. 

S'il  fallait  en  chercher  des  preuves  en  dehors  du  pays,  il 
suffirait  de  rappeler  qu'à  l'exemple  de  la  Belgique  et  à  deux 
ans  de  distance,  les  Pays-Bas  et  la  Suisse  ont  adopté,  depuis 
le  i"  janvier  dernier,"  des  tarifs  télégraphiques  réduits  au 
même  taux  ;  que  l'exemple  de  notre  pavs  a  été  invoqué,  en 
première  ligne,  par  le  gouvernement  et  le  parlement  britan- 
niques, lorsque  la  loi  du  31  juillet  1868  a  consacré  la  reprise 
et  l'exploitation,  par  l'Etat,  de  l'immense  réseau  télégraphique 
des  trois  royaumes. 

Ces  considérations  m'engagent  à  soumettre  à  la  hante  sanc- 
tion de  Votre  Majesté  un  arrêté  royal  portant  application,  à 
notre  service  télégraphique  intérieur, des  dispositions  réglemen- 
taires de  la  convention  internationale  révisée  à  Vienne;  main- 
tien du  tarif  réduit  en  1863  et  extension  de  ce  tarif  a  toutes  le. 
catégories  de  correspondances,  les  opérations  accessoires  étant 
payées  à  part  au  taux  ordinaire. 

Le  ministre  des  travaux  publies, 
\  A.  Jxata. 
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lorsque  les  opérations  on  les  avantages  correspondants 

ont  été  demandés  pour  le  même  télégramme. 

Toulelbis,  l'enregistrement  est  opéré  d'office  pour  les 
télégrammes  recommandés,  urgents,  avec  accusé  de 
réception  ou  avec  réponse  payée. 

ART.  4.  Sont  respectivement  obligatoires  :  la  re- 
commandation pour  les  télégrammes  composés  en  lan- 
gage secret  ;  l'urgence  pour  les  télégrammes  déposés 
après  neuf  heures  du  soir  afin  d'être  délivrés  pendant 
la  nuit  et  l'accusé  de  réception  pour  les  télégrammes  à 
transporter  par  exprés,  lorsque  l'expéditeur  veut  ac- 
quitter d'avance  les  frais  de  ce  transport. 

Sont  soumis  au  tarif  ordinaire,  fixé  par  l'art.  3  :  les 
télégrammes  dont  la  réponse  est  payée  d'avance  par 
l'expéditeur,  les  réponses  ainsi  affranchies  et  les  télé- 
grammes dont  l'exprès  est  payé  par  le  destinataire. 

Art.  li.  La  révision  des  correspondances  échangées 
à  l'intérieur  du  royaume,  l'instruction  des  réclamations 
qui  Im  concernent  et  le  remboursement  des  taxes,  en 
cas  d'omission,  d'erreur  ou  de  relard,  ne  sont  obliga- 
toires que  s'il  s'agit  de  télégrammes  enregistrés  et  ce, 
dans  les  circonstances  prévues  par  la  convention  inter- 
nationale susmentionnée. 

Toutefois ,  notre  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  donner  suite  aux  réclamations  concernant 
des  télégrammes  non  enregistrés,  lorsque  les  faits 
signalés  sont  constatés  par  l'administration,  sans  travail 
supplémentaire. 

Art.  6.  L'affranchissement  au  moyen  de  formules 
timbrées  ou  de  timbres  adhésifs  est  obligatoire  pour 
toutes  les  correspondances  télégraphiques  échangées  a 
l'intérieur  du  royaume,  sans  exception. 

Art.  7.  Les  dispositions  des  articles  précédents 
sont  applicables  aux  dépêches  déposées  a  tout  bureau 
télégraphique,  pour  être  remises  à  domicile  dans  la 
même  ville  ou  localité. 

ART.  8.  Les  taxes  perçues  en  moins  par  erreur  on 
par  suite  de  refus  du  destinataire  doivent  être  complé- 
tées par  l'expéditeur.  , 

Les  taxes  perçues  en  plus  par  erreur  sont,  de  même, 
remboursées  aux  intéressés. 

ART.  0.  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes  les 
mesures  contraires  aux  dispositions  du  présent  arrêté, 
qui  sera  appliqué  à  dater  du  l*r  janvier 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 
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modifiant  les  dispositions  de.  {'arrêté  royal  du 
22  mai  1854,  qui  fixe  1rs  conditions  sous  les- 
quelles on  peut  avoir  droit  è  indemnité  sur  le 
fonds  d'agriculture  (Monit.,  5  décembre  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Revu  l'arrêté  royal  du  2*2  mai  1854, 
concernant  le  fonds  d'agriculture  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture, de  l'hygiène  publique  et  du  trésor,  de  modifier 
les  dispositions  de  cet  arrêté; 

Vu  les  avis  des  commissions  provinciales  d'agrieul- 
Inrc.  des  sociétés  agricoles  ainsi  nue  de  la  commission 
spéciale  instituée  par  l'arrêté  ministériel  du  19  mai 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1«.  Une  indemnité  est  accordée  sur  les  fonds 
de  l'Etal  a  tout  propriétaire  dont  les  animaux  désignés 
à  l'art.  4  du  présent  arrêté  sont  abattus  par  ordre  de 
l'autorité  compétente,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité 
publique,  à  la  suite  de  l'une  des  maladies  contagieuses 
énumerées  au  même  article. 

Art.  2.  Pour  avoir  droit  a  cette  indemnité,  le  pro- 
priétaire de  l'animal  abattu  doit  fournir,  à  l'appui  de 
sa  demande,  des  certificats  ou  déclarations  constatant 
que  les  conditions  suivantes  ont  été  remplies  : 

A.  L'abatage  de  l'animal  malade  doit  avoir  été  or- 
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donné  par  le  gouverneur  de  la  province,  le  commissaire 

de  l'arrondissement,  un  membre  de  la  commission 

provinciale  d'agriculture  ou  le  bourgmestre  de  la  com- 
mune, ensuite  d'un  rapport  dans  lequel  le  médecin 
vétérinaire  du  gouvernement  déclare  qu'il  a  reconnu  la 
nature  de  la  maludie  contagieuse  6ien  confirmée  et  que 
l'abatage  est  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  salubrité 
publique. 

B.  L'abatage  doit  avoir  eu  lien  sous  les  yeux  d'un 
officier  de  police,  en  conformité  des  instructions  don- 
nées par  notre  ministre  de  l'intérieur  ;  le  même  jour, 
le  local  où  le  bétail  malade  a  séjourné  doit  avoir  été 
purifié  et  assaini  par  les  soins  du  propriétaire  et  à  ses 
frais,  d'après  les  indications  du  médecin,  vétérinaire  du 
gouvernement. 

C.  La  valeur  de  l'animal  doit  avoir  été  constatée,  anx 
frais  du  propriétaire,  par  deux  experts  nommés  et 
assermentés  par  l'administration  communale. 

D.  Le  propriétaire  doit  s'être  conformé,  dès  l'appari- 
tion de  la  maladie,  aux  dispositions  des  articles  319  et 
suivants  du  code  pénal  et  avoir  provoqué,  dès  le  début 
de  la  maladie,  la  visite  d'un  médecin  vétérinaire  di- 
plômé. 

Il  doit,  en  outre,  avoir  possédé  en  bonne  santé,  dans 
le  pays,  les  chevaux  et  autres  solipédes,  pendant  au 
moins  trois  mois,  les  bêtes  bovines  et  les  moutons  pen- 
dant au  moins  un  mois. 

Cette  dernière  condition  n'est  pas  exigée  dans  les  cas 
d'hydrophobie.  » 

Art.  H.  Les  animanx  suspects  d'hydrophobie, 
c'est  à  dire  ceux  qui  auront  été  mordus  par  un  autre 
animal  atteint  de  celte  maladie,  seront  abattus  immé- 
diatement. 

Art.  4.  Il  n'est  alloué  d'indemnité  que  pour  les 
animaux  abattus  par  suite  de  l'une  des  maladies  sui- 
vantes : 

Pour  le  cheval,  l'ane,  le  mulet  et  le  bardeau,  te  «orw 

et  le  farrin. 

Pour  les  bêtes  bovines,  te  pleuropneumonie  épizoo- 
tique. 

Pour  les  moutons,  te  elavtlée. 
Pour  les  animaux  de  ces  diverses  espèces  et  pour  le 
porc,  l'hydrouhobie. 
Pour  tous  les  ruminants,  le  typhus  contagieux. 
ART.  ti.  Le  taux  de  l'indemnité  est  fixé  dans  la 
proportion  ci-après  indiquée  : 

Un  tiers  de  la  valeur  des  bétes  a  cornes,  des  moutons, 
des  porcs  et  des  chevaux  employés  exclusivement  * 
l'agriculture. 

Un  cinquième  de  la  valeur  des  chevaux  employés  h 
tout  autre  usage. 

Toutefois,  l'indemnité  ne  peut,  en  aucun  cas,  dé- 
passer les  sommes  suivantes  : 

150  francs  pour  un  cheval  employé  exclusivement  k 
I  agriculture; 

100  francs  pour  nn  cheval  employé  a  tout  autre 
usage,  pour  un  mulet,  un  bardeau  ou  une  bête  bovine; 

50  francs  pour  un  âne. 

10  francs  pour  un  mouton  ou  un  porc. 

La  moyenne  de  l'estimation  des  experts  et  du  médecin 
vétérinaire  du  gouvernement  sert  de  base  pour  déter- 
miner la  valeur  des  animaux  abattus. 

Toutefois,  lorsque  l'estimation  parait  exagérée,  le 
taux  de  l'indemnité  peut  être  réduit  par  notre  ministre 
de  l'intérieur,  après  nouvelle  information,  s'il  y  a  lieu, 
et  en  proportion  de  la  valeur  réelle  des  animaux. 

Art.  6.  L'indemnité  mentionnée  aux  articles  1  et  5 
n'est  pas  accordée  aux  propriétaires  des  bêtes  bovines 
soumises  à  l'engraissement,  qui  ont  été  abattues  par 
suite  de  la  pleuropneumonie  épizoolique  et  dont  la 
viande  est  reconnue  propre  à  la  consommation. 

Art.  7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  détermine  les 
cas  et  les  conditions  dans  lesquels  In  consommation  de 
la  viande  provenant  des  bétes  bovines  abntln.es  pour 
cause  de  pleuropneumonie  épizoolique  peut  être  au- 
torisée. 

Art.  8.  Des  dispositions  spéciales  règlent,  en  con- 
formité de  la  loi  du  7  février  f866,  ce  quF concerne  les 
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indemnités  k  aUouer  et  le»  formalités  à  observer,  en  cas 
de  typhus  contagieux. 

Art.  9.  Les  demandes  d'indemnité  doivent  être 
adressées  a  notre  ministre  de  l'intérieur  nu  plus  tard 

r tendant  le  trimestre  qui  suit  le  mois  où  l'abatage  a  eu 
ieu  :  ne  sont  plus  admises  k  la  liquidation  celles  qui 
ne  sont  pas  parvenues  avant  le  I"  mai  de  l'année  qui 
suit  celle  a  laquelle  elles  se  rapportent. 

Art.  10.  Des  formulés  de  demande  d'indemnité 
mentionnant  les  certificats  et  les  pièces  a  fournir  par 
les  intéressés,  sont  mises  à  la  disposition  des  adminis- 
trations communales,  par  les  soins  de  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

ART.  11.  Toutes  les  dispositions  antérieures  rela- 
tives au  fonds  d'agriculture  sont  rapportées. 

Art.  12.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  obligatoire 
k  dater  du  i»  janvier  1869. 


230.  —  3  RÉC.  1868.  -  CONVENTION  entre 
la  Belgique  et  >a  Prusse  pour  régler  te  mode  de 
rapatriement  du  aliène» v  orphelins  et  enr 
fanW  abandonnés  belges  et  prussiens. (Monit., 
10  décembre  1868.) 

* 

Les  gouvernements  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  et  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  désirant  régler  de  commun 
accord  le  mode  de  repalriement  réciproque  des  aliénés, 
orphelins  et  enfants  abandonnés,  les  soussignés  se  sont 
réunis  aujourd'hui  au  ministère  des  affaires  étrangères 
k  Berlin  et  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 


I 


d'ori- 


Les  aliénés,  orphelins  et  enfants 
gine  belge,  et  les  aliénés,  orphelins  et  . 
donnés  oorigine  prussienne,  dont  le  repalriement  aura 
été  préalablement  demandé  et  agréc.'seront  conduits, 
par  les  soins  du  gouvernement  du  pays  où  ils  se 
trouvent,  dans  le  pays  auquel  ils  appartiennent. 

Ils  seront  remis,  savoir  :  e       ,  . 

Les  aliénés,  orphelins  et  enfants  abandonnés  d  ori- 
gine belge,  au  commissariat  de  polire  en  chef  à  Liège, 
qui  se  chargera  de  les  placer  dans  les  hospices  qui  leur 
sont  spécialement  et  provisoirement  affectés; 

Les  aliénés,  orphelins  et  enfants  abandonnés  d  ori- 
gine prussienne,  k  la  directiou  de  police  k  Aix-la-Cha- 
pelle, qui  aura  également  soin  de  les  conduire  dans  les 
établissements  à  ce  désignés. 

II 

Les  deux  gouvernements  contractants  consentent  a 
renoncer  au  remboursement  de  tous  frais  d'entretien 
ou  de  transport  quelconques  des  individus  repalriés  et 
de  leurs  gardiens,  en  réservant  toutefois  leur  droit  de 
recours  contre  qui  il  appartiendra. 

III 

Pour  mettre  k  exécution  l'arrangement  dont  il  s'agit, 
il  en  sera  donné  connaissance,  le  plus  toi  possible, 
aux  autorités  compétentes  et  aux  administrations  inté- 
ressacs. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent 
•otocoleen  double  expédition  et  y  ont  apposé  leur 
gnaturc  agrès  lecture  faite.  A  Berlin,  le  o  du  mois  de 

(Signé)  Tua*. 


I 

(Signé)  Nothom. 


231.-7  »tc.  1868.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  h  subside  incombant  à  /'Eut,  pour 
l'année  1868,  dam  le  sertuce  de  la  caisse  cen- 
trale de  prévoyance  deatinée  h  assurer  de»  pen- 
sions etdcsserours  nniseerétaîrescommunnui:. 
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à  leurs  veuvr$et  à  leurs  enfants  mineurs.  {Monit 
12  décembre  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  30  mars  1861,  instituant 
_je  caisse  centrale  de  prévoyance  destinée  k  assurer 
des  pensions  et  des  secours  aux  secrétaires  communaux, 
a  leurs  veuves  et  k  leurs  enfants  mineurs,  et  notamment 
l'art.  4  conçu  en  ces  termes  : 
«  Les  ressources  ordinaires  de  la  caisse  consistent  en  : 
«  i»  Un  subside  annuel  de  l'Etat  égal  k  2  p.  c.  de  la 
somme  totale  des  traitements  des  secrétaires  commu- 
naux du  royaume  participant  k  la  caisse  centrale;  ■ 

Vu  les  états  nominatifs  fournis  par  MM.  les  gouver- 
neurs des  provinces,  indiquant  les  traitements  dont 
jouissent  les  secrétaires  communaux  pendant  I  année 

1868;  _   _  , 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  d  après  ces  bases 
le  subside  annuel  incombant  à  l'Etat  pour  l'année  cou- 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1er.  Le  montant  des  traitements  dont  jouissent, 
en  1868,  les  secrétaires  communaux  dans  les  diverses 
provinces  du  royaume,  qui  contribuent  à  la  caisse  cen- 
trale de  prévoyance,  est  arrêté  au  total  consigné  au  ta- 
bleau ci-après  : 

TOTàt 

DÉSIGNATION  DES  PROVINCES.  .  des 

traite  menu. 

Anvers  fr.  9*W 

Brabant   202,416 

Flandre  occidentale  

Flandre  orientale   143,652 

Hainau»   J*J$J 

Limbourg  

Luxembourg  

Samur  .  ,  •    .  9M<7 

Total.   .   .  fr.  1,129,477 

Le  total  d'un  million  cent  vingt-neuf  mille  quatre 
cent  soixante^lix-sept  francs  servira  de  base  au  subside 
a  liquider  a  charge  du  trésor  public,  qui  est  fixé,  pour 
l'année  1868,  a  la  somme  de  vingt-deux  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-neuf  francs  cinquante-quatre  centimes. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  l'allocation  portée  k 
larl.  6  du  budget  du  déparlement  de  l'intérieur  pour 
l'exercice  1868. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


232.  —  8  »Éc.  1868.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  des 
enfants  trouvés  n  l'hospice  d'Anvers,  pendant 
l'année  1869.  (Monit.,  10  décembre  1868.) 


233.  -  8  »ÉC.  1868.  -  ARRETE  ROYAL 
contenant  des  dispositions  réglementaires 
pour  le  transport,  par  Us  voies  navigables, 
de  /'huile  de  pétrole,  du  naphte  et  de»  autres 
hydrocarbures.  (Monit  ,12  décembre  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Considérant  que,  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  publique,  il  y  a  lieu  d'obvier,  par  des  dispo- 
sitions réglementaires,  au  danger  qu'offre  le  transport, 
par  le»  voies  na  vigabies,  de  l'huile  de  pétrole,  du 
naphte  et  des  autres  hydrocarbures  ; 
Vu  l'article  67  de  la  constitution  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  minisire  des  travaux 
publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Le  transport  de  l'huile  de  pétrole,  do  naphte  et  des 
hydrocarbures  par  les  rivières  et  canaux  admi- 
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lustrés  par  l'Etat,  sera  soumis  aux  mesures  de  précau- 
tion déterminées  ci-après  : 

Abt.  1«.  Les  bateaux  chargés  de  matières  de  l'es- 
pèce ne  pourront  stationner  qu'aux  endroits  qui  seront 
désignés,  soit  par  l'autorité  locale,  soit  par  les  agents 
chargés  de  la  police  de  la  voie  navigable  qu'ils  emprun- 
teront. Tout  arrêt  non  justifié  dans  la  marche  des  ba- 
teaux est  interdit. 

Art.  2.  Ces  bateaux  seront  déchargés  immédiate- 
ment après  leur  arrivée  aux  lieux  de  destination. 

ART.  3.  Lorsqu'ils  seront  en  marche,  ils  s'écarte- 
ront, autant  que  possible,  des  bateaux  qu'ils  rencon- 
treront, ainsi  que  des  rives  sur  lesquelles  il  se  trouve 
des  habitations. 

Art.  4.  Ils  n'auront  à  bord  ai  feu  ni  lumière  et  ils 
seront  le  plus  possible  découverts,  sans  cabine  ou  autre 
partie  close,  dans  laquelle  les  gaz  explosiblcs  pourraient 
s'accumuler. 

ART.  i$.  Ils  auront  la  priorité  sur  les  autres  bateaux 
pour  le  passage  aux  écluses,  abstraction  faite  des  ba- 
teaux chargés  de  poudre  à  tirer,  de  coton-poudre  et  de 
matières  fulminantes,  auxquels  s'applique  l'arrêté 
rojol  du  15  juillet  1859,  et  qui  seront  éclusés  les  pre- 
miers. 

ART.  G.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui 
précèdent  seront  constatées  par  les  agents  chargés  de 
la  surveillance  des  voies  navigables  et  tous  autres 
agents  de  l'administration  publique  ayant  qualité  à  cet 
effet,  aux  termes  de  la  loi  du  29  Dorèal  an  x,  ainsi  que 
des  décrets  des  1G  décembre  1811  et  10  avril  1812. 

Elles  seront  punies  des  peines  comminées  par  l'ar- 
ticle Ier  de  la  loi  du  6  mars  1818,  pour  aulaul  que  les 
lois  n'aient  pas  déterminé  des  peines  qui  y  soient  spé- 
cialement applicables. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 


234.  —  10  bec  1868.  —  ARRÊTÉ  ROTAL 
portant  règlement  général  sur  ta  comptabi- 
lité de  /'Etat.  (Munit.,  19  décembre  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  15  mai  1846  sur  la  comp- 
tabilité de  l'Etal  ; 

Revu  les  arrêtés  royaux  du  27  décembre  !  s  17  et  du 
15  novembre  18*9,  pris  en  exécution  de  cette  loi  ; 

Considérant  quo  de  nombreuses  modifications,  dic- 
tées par  des  nécessités  de  service,  ont  été  apportées 
successivement  a  ces  arrêtés;  que,  dès  lors,  H  y  a  lieu 
de  coordonner  et  de  réunir  les  différentes  dispositions 
actuellement  en  vigueur,  en  introduisant  dans  les  for- 
malités administratives  et  dans  la  justification  des  dé- 
penses toutes  les  simplifications  compatibles  avec  l'inté- 
rêt de  l'Etat  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
.Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 
S  1".  —  RI"  I>C  ET  i.)  >  l  i.  a  de  l'état.  — ocrée  de  l'exercice. 

—  1MPCTATI0S  DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES. 

Art.  1".  Les  recettes  et  les  dépenses  publiques,  à 
effectuer  pour  le  service  de  chaque  exercice,  sont  auto- 
risées par  les  lois  annuelles  de  finances,  et  forment  le 
budget  général  de  l'Etat. 

Le  budget  est  préscuté  au  moins  dix  mois  avant  l'ou- 
verture dé  l'exercice. 

Art.  4.  Sont  seuls  considérés  comme  appartenant 
a  un  exercice,  les  services  faits  et  les  droits  acquis  à 
l'Etat  et  à  ses  créanciers  pendant  l'année  qui  donne  sa 
dénomination  a  l'exercice. 

L'exercice  commence  le  lrr  janvier  et  finit  le  31  dé- 
cembre de  la  même  année. 

Toutefois,  les  opérations  relatives  aux  recouvrements 
des  produits,  à  la  liquidation  et  à  l'ordonnancement  des 
dépenses  pourront  se  prolonger  jusqu'au  31  octobre  de 
l'année  suivante. 
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Art.  !i.  Sauf  dans  le  eas  prévu  par  l'art.  28  de  la  loi  n'a 
15  mai  1846,  les  droits  et  produits  à  recouvrer  sont  rat- 
tachés à  l'exercice  de  l'année  de  leur  échéance  ou  de 
leur  exigibilité. 

Lorsqu'un  droit  ou  un  produit  est  annuel  et  payable 
par  termes  échéant  dans  le  cours  de  deux  années,  il 
appartient  intégralement  à  l'exercice  de  la  première 
année. 

Art.  A.  L'exercice  d'imputation  des  dépenses  se 
détermine,  savoir: 

1*  Pour  les  arrérages  de  rentes  et  de  pensions,  ainsi 
que  pour  les  intérêts  des  cautionnements  de  comptables 
et  de  contribuables,  par  les  époques  d'échéance  ; 

2»  Pour  les  intérêts  sur  les  consignations  et  sur  les 
cautionnements  qui  y  sont  assimilés,  par  la  date  du 
payement  ; 

3°  Pour  les  intérêts  des  bons  du  trésor,  par  la  date 
de  leur  exigibilité;  toutefois,  si  les  bons  sout  émis  pour 
un  terme  qui  ne  dépasse  point  une  année,  les  intérêts 
en  sont  rattachés  &  l'exercice  correspondant  a  l'année 
de  l'émission  des  titres; 

4*  Pour  les  intérêts  que  peut  comporter  le  payement 
ou  la  restitution  de  sommes  dues  par  le  trésor,  par  la 
date  du  remboursement  du  principal; 

5°  Pour  lu  restitution  de  droits  indûment  perçus  ou 
de  sommes  indûment  attribuées  au  trésor,  par  l'a  date 
de  la  décision  qui  l'autorise  ; 

6«  Pour  les  suppléments  de  traitement,  les  indemni- 
tés, ainsi  que  pour  les  frais  de  justice  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  et  de  police,  par  l'année  du 
service  qui  donuc  lieu  à  leur  allocation;  —  lorsque  les 
services  pour  lesquels  les  suppléments,  indemnités  ou 
taxes  sont  alloués  embrassent  plusieurs  années,  sans 

au'il  soit  possible  de  préciser  les  charges  afférentes  à 
hacunc  d'elles,  la  dépense  est  rattachée  à  l'année  de 
l'arrêté  qui  l'autorise,  s'il  s'agit  de  suppléments  ou 
d'indemnités,  et  à  l'année  de  la  taxe,  s'il  sSigil  de  frais 
de Justice  ; 

7*  Pour  les  indemnités  dues  en  vertu  de  règlements 
pour  perte  de  bétail,  par  l'année  de  l'abalage  ; 

8»  Pour  les  frais  de  tournée  et  de  voyage,  par  Canné* 
pendant  laquelle  ces  frais  ont  été  faits  ; 

9°  Pour  les  subsides,  encouragements  et  toutes  au- 
tres sommes  accordées  à  litre  gratuit,  par  la  date  des 
arrêtés  de  collation;  toutefois,  les  parts  d'intervention 
annuelle  du  gouvernement,  a  titre  de  subside,  dans  les 
frais  d'entretien  des  enfants  trouvés  et  dans  les  dépen- 
ses des  établissements  d'instruction  de  l'Etat,  des  pro- 
vinces et  des  communes,  sont  imputables  sur  le  budget 
de  l'année  pour  laquelle  l'intervention  a  lieu  ; 

10o  Pour  les  frais  de  poursuites  et  d'instances,  par 
la  date  des  jugements,  arrêts  ou  autres  actes  qui  met- 
tent fin  aux  procès  ; 

11°  Pour  les  prix  d'acquisition  d'immeubles,  parla 
date  des  contrats,  jugements  ou  arrêts. 

Sauf  les  exceptions  nécessitées  par  les  besoins  des 
services,  toutes  les  dépenses  non  spécifiées  au  présent 
article  appartiennent  à  l'exercice  de  l'année  pendant 
laquelle  les  services  ont  été  faits  ou  les  droits  acquis. 

S  2.  —  lU'DCET  DES  VOIES  ET  MOTEIIS. 

ART.  11.  Le  budget  des  voies  et  moyens  est  établi 
d'après  les  éléments  fournis  par  les  départements  mi- 
nistériels. 

ils  présente  distinctement,  par  branche  de  recelle  : 

!•  Les  impôts  ; 

2«  Les  péages  ; 

3»  Les  capitaux  et  revenus  ; 

4»  Les  remboursements  et  les  recettes  accidentelles; 
5»  Les  ressources  extraordinaires  ; 
6°  Les  ressources  spéciales  ayant  une  affectation  dé- 
terminée. 

Des  états  de  développement,  propres  a  faire  appré- 
cier les  diverses  évaluations,  sont  produits  à  l'appui 
du  budget. 

ART.  6.  Les  budgets  des  dépenses  sont  dressés  dans 
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ta  forme  déterminée  par  l'arrêté  royal  do  19  février 
1848  (Moniteur  du  7  mars,  a"  67). 

A  ht  7.  Cbaqae  année,  avant  le  15  janvier,  les  mi- 
nistres transmettent  au  déparlement  des  finances  leurs 
projets  de  budgets,  ainsi  que  les  propositions  relatives 
aux  crédits  applicables  m  leurs  services,  à  insérer  dans 
les  budgets  de  la  dette  publique  et  des  non-valeurs  et 
remboursements. 

Ils  y  joignent  les  développements  justificatifs  de  leurs 
propositions. 

Art.  8.  La  loi  annuelle  de  finances  ouvre  les  crédits 
nécessaires  aux  dépenses  présumées  de  chaque  exer- 
cice. 

Toute  demande  de  crédit,  faite  en  dehors  de  la  loi 
annuelle  des  dépenses,  doit  indiquer  les  voies  et  moyens 
qui  seront  affectés  aux  crédits  demandés. 

Elle  est  adressée  au  département  des  finances,  ap- 
puyée d'un  exposé  des  motifs. 
^  fi  est  réservé  au  ministre  des  I 

S  4.  —  BCDCCT  DES  RECETTES  ET 

Art.  0.  Tons  payements  ou  restitutions,  à  faire  en 
dehors  des  allocations  pour  les  dépenses  générales  de 
l'Etat,  ont  lieu  sur  les  fonds  spéciaux  et  particuliers 
institués  pour  les  services  qu'ils  concernent,  jusqu'à 
concurrence  des  recouvrements  effectués  à  leur  profit. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  cette  catégorie  sont 
renseignées  dans  le  budget  pour  ordre.  Les  évaluations 
en  sont  transmises  au  ministre  des  finances  par  les  mi- 
nistres compétents  ,  avant  le  15  janvier  de  chaque 
année.  Une  note  explicative  y  est  annexée. 

S  5.  —  COMPTABILITÉ  r  .n  GESTION. 

Art.  il).  La  comptabilité  est  tenue  par  gestion, 
distinction  des  exercices. 

Les  fonds  spéciaux  et  les  receltes  pour  ordre  y  sont 
constatés  séparément. 

Art.  II.  La  gestion  comprend  tous  les  faits  maté- 
riellement accomplis  en  recette  et  en  dépense,  depuis 
le  1er  janvier  jusqu'au  31  décembre  de  la  même  année, 
à  quelque  service  public  ou  particulier  qu'ils  se  rap- 
portent. 

Elle  comprend,  en  outre,  le  solde  de  la  gestion  pré- 
cédente. 

COMPTABILITÉ  DES  AGENTS  CHARGÉS  DU 
RECOUVREMENT  DES  IMPOTS. 

S  l*r-  —  RECETTES. 

1>Art.  12.  Les  recettes  de  chaque  exercice  sont  opé- 
rées conformément  aux  lois  annuelles  ou  spéciales  des 
voies  et  moyens. 

ART.  I.i.  La  perception  des  deniers  de  l'Etat  ne  peut 
être  effectuée  que  par  un  comptable  du  trésor  et  en 
-vertu  d'un  titre  légalement  établi. 

ART.  14,  Les  comptables  tiennent,  selon  les  modè- 
les arrêtés  par  les  administrions,  des  registres  et 
journaux  de  perception  présentant,  par  branche  de  pro- 
duit, les  développements  propres  a  chaque  nature  de 
recette. 


Les  sommes  perçues  sont  renseignées  immédiatement 
en  recette  avec  la  date  du  recouvrement. 

ART.  18.  Les  comptables  sont  tenus  de  représenter 
aux  fonctionnaires  de  l'Etal  sous  les  ordres  desquels  ils 
sont  placés,  et  chaque  fois  que  ceux-ci  le  requièrent, 
les  fonds  provenant  des  gestions  qui  leur  sont  confiées 
par  le  gouvernement,  par  les  communes  ou  par  les  éta- 
blissements publics;  ils  en  dressent  un  bordereau  dé- 
taillé. Ces  fonds  ne  peuvent  être  confondus  avec  d'autres 
dans  une  même  caisse. 


Ç  i   —  DÉPENSES. 

F rail  de  régie,  de  perception,  etc. 

ART.  16.  Les  comptables  des  différentes  administra- 
tions acquittent,  sauf  régularisation  ultérieure  par  la 
eonr  de»  comptes,  le*  frais  de  régie  el  de  perception, 
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ainsi  que  les  antres  dépenses  mandatées  sur  lears  cais- 
ses parles  fonctionnaires  désignés  comme  ordonnateurs 
par  les  ministres. 

Sont  applicables  a  ces  fonctionnaires,  les  dispositions 
de  l'art.  18  de  la  loi  du  15  mars  1846  sur  la  comptabi- 
lité de  l'Eut. 

Restitution!  de  droite  indûment  perçut. 

ART.  17.  Les  sommes  indûment  perçues  sont  resti- 
tuées, sans  préjudice  des  droits  acquis  à  l'Etal  en  vertu 
de  prescriptions  légales,  savoir  : 

1*  Sur  réclamation  des  parties  intéressées  ; 

2°  D'office,  par  suite  de  la  vérification  des  écritures 
des  comptables  ; 

3°  En  vertu  de  décisions  judiciaires. 

L'instruction  des  réclamations  et  les  remboursements 
ont  lieu  d'après  les  régies  établies  par  les  administra- 
tions. 

Les  ordonnances  de  restitution  sont  payables  sur  la 
caisse  du  comptable  qui  o  opéré  indûment  la 


S  3.  —  RECETTES  ET  DÉPENSES  POCB  01 

Définition  de$  recette»  et  de»  dépente»  pour  ordre. 

ART.  18.  Les  recettes  opérées  par  les  comptables  du 
trésor,  pour  le  compte  des  provinces,  des  communes, 
d'établissements  publics,  et  généralement  pour  le 
compte  de  services  étrangers  à  l'Etal,  constituent  des 
recettes  pour  ordre. 

Les  payements  ou  remboursements  effectués  cl  impu- 
tables sur  ces  recettes,  sont  des  dépenses  pour  ordre. 

Ces  recettes  et  ces  dépenses  prennent,  dans  la  comp- 
tabilité, la  dénomination  de  fond»  de  lier». 

Fond»  de  eontignalion». 

Art.  10.  La  recette  des  fonds  de  consignations  a 
lieu  par  les  conservateurs  des  hypothèques  ;  ils  en  opè- 
rent le  remboursement  et  en  payent  les  intérêts. 

Ces  fonds  sont  l'objet  d'une  comptabilité  spéciale. 

Art.  20.  Avant  de  procéder  au  remboursement  de* 
consignations  ou  au  payement  des  intérêts  échus  ou 
aeauis,  les  conservateurs  des  hypothèques  s'assurent 
qu  il  n'y  a  pas  lieu  d'invoquer  la  prescription  au  profit 
du  trésor,  qu'il  n'existe  point  d'opposition  cl  que  les 
pièces  justificatives  qui  leur  sont  présentées  sont  com- 
plètes el  en  due  forme. 

Si  des  doutes  s'élèvent  sur  la  validité  de  ces  pièces, 
il  en  est,  immédiatement  el  préalablement  au  rembour- 
sement ou  au  payement,  référé  au  ministère  des 
finances,  par  l'intermédiaire  des  directeurs  de  l'cnre 
gistremenl  et  des  domaines. 

Autres  fond»  de  tier». 

ART.  21.  Les  fonds  de  tiers,  recouvrés  parles  rece- 
veurs des  impôts  et  revenus  publics ,  sont  constatés 
dans  la  comptabilité  d'une  manière  spéciale  el  par  na- 
ture de  service. 

Art.  22.  Les  centimes  additionnels  aux  rôles  de* 
contributions  directes  et  les  autres  recettes  faites  au 
profit  des  communes  sont  versés  u  la  caisse  communale 
par  les  comptables. 

Le  produit  des  amendes  et  d'autres  fonds  attribués  a 
des  tiers  ,  en  vertu  de  lois  et  règlements  d'administra- 
tion, est  distribué  aux  parties  intéressées ,  soit  sur  dé- 
clarations ou  ordonnances,  soit  sur  états  de  répartition. 

ART.  25.  Les  purls  revenant  a  l'Etal  ou  à  des 
institutions  particulières,  dans  la  répartition  des  amen- 
des et  confiscations,  sont  portées  en  recette  a  leur  profit 
ar  les  comptables,  et  renseignées  au  même  titre  i* 


14.- 

Art.  24.  Les  comptables  versent  le  produit  de  leurs 
recettes,  après  acquittement  des  dépenses  assignées  sur 
leur  caisse,  entre  les  mains  du  caissier  de  l'État  ou  de 
ses  agents  en  province. 
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Ait.  2/J.  Ces  versements  ont  lieu  une  ou  plusieurs 
fois  par  mois,  selon  l'importsiiee  des  recouvrements, 

les  ordres  et  les  nécessités  du  service,  de  telle  sorte 
que,  i  moins  d'antorisations  contraires,  les  comptables 
ne  conservent  point  en  caisse  une  somme  libre  excédant 
5,000  francs. 

ART.  20.  Les  derniers  versements  sont  effectués,  au 
plus  tard,  le  dernier  jour  du  mois  de  recouvrement. 
Par  exception,  les  produits  du  mois  de  décembre  doi- 
em  être  versés,  au  plus  tard,  le  28  du  même  mois. 
Art.  27.  Le  caissier  de  l'Etat  ou  ses  agents  déli- 
vrent, pour  chaque  versement,  un  récépissé  à  talon, 
date  et  numéroté,  indiquant  l'imputation  et  exprimant 
la  qualité  de  la  partie  versante  ainsi  que  la  somme  ver- 
sée. 

S  5.  -  JUSTIFICATION  DES  RECETTES  ET  DES 


Tenue  d'un  livre  de  caitte. 


Art.  28. 


L»le  tient  un  livre  de  caisse 
faits  accomplis,  en  recette 
et  en  dépense,  du  i«  janvier  au  31  décembre  de  la  même 
année. 

Art.  29.  A  la  fin  de  chaque  journée,  on  inscrit  au 
livre  de  caisse  les  recouvrements  opérés  suivant  les 
journaux  et  registres  de  percrpiion.  Les  récépissés  de 
versement  et  les  pièces  comptables  qui  peuvent  être 
admis  en  dépense  sont  libellés  mensuellement,  par  na- 
ture, à  la  suite  des  recettes  de  la  dernière  journée  du 
mois. 

Art.  50.  Le  livre  de  caisse  doit  présenter  constam- 
ment Ir  totnl  drs  recettes  effectuées  et  des  dépenses 
admises  par  l'autorité  supérieure  depuis  le  commence- 
ment de  l'année,  et  offrir  le  moyen  de  constater  tous  les 
jours  la  situation  de  la  caisse  du  comptable. 

Etale  mensuels  dee  recettes  et  de»  dépenses. 

Art.  51.  A  l'expiration  de  chaque  mois,  les  comp- 
tables des  différentes  administrations  forment  des  états 
de  leurs  recettes  et  dépenses. 

ART  52.  Les  recettes  au  profit  de  l'Etat  sont  ren- 
seignées par  branche  de  revenu. 

Les  fonds  spéciaux  et  les  recettes  pour  ordre  figurent 
sous  des- rubriques  distinctes. 

ART.  53.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  mois  de 
janvier  sont  reproduites  cumulnlivement  dans  les  états 
du  mois  de  février  ;  celles  de  janvier  et  de  février,  dans 
les  états  du  mois  de  mars,  et  ainsi  de  suite,  de  mois  en 
mois,  jusqu'au  31  décembre. 

L'étal  du  mois  de  décembre  doit,  dés  lors,  présenter 
l'ensemble  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  dans 
le  cours  de  l'année,  ainsi  que  l'encaisse  du  comptable 
au  commencement  et  a  la  fin  de  la  gestion. 

Art.  34.  Deux  expéditions  des  étals  mensuels,  ap- 
puyées des  récépissés  de  versement  et  des  pièces  justi- 
ficatives des  payements  faits,  sont  adressées  par  les 
comptables  au  département  ou  au  chef  de  service  dont 
ils  relèvent,  dans  le  délai  fixé  par  les  règlements  d'ad- 
ministration. L'ne  de  ces  expéditions,  revêtue  de  l'acte 
de  décharge,  est  renvoyée  an  comptables. 

Il  est  interdit  de  conserver  en  portefeuille  soit  des 
récépissés  de  versement,  soit  des  pièces  de  dépense  sus- 
ceptibles d'être  admises  dans  la  comptabilité. 

ART.  5a.  Au  moyeu  des  états  fournis  par  lescomp- 


par  les  comp- 
tables, les  directeurs  ou  chefs  de  service  forment  îles 
états  généraux  et  mensuels  par  province.  Exception  est 
faite  a  cette  règle  en  ce  qui  concerne  les  administra- 
tions de  In  marine,  des  prisons  et  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes  :  les  produits  de  chacune  de  ees 
administrations  sont  résumes  dans  un  seul  état  général 
pour  le  royaume. 

ART.  30.  Les  états  mentionnés  à  l'article  précédent 
sont  transmis  en  double  expédiiion  au  ministre  des 
finances,  appuyés  des  pièces  justificatives  de  dépense, 
des  bordereaux.  L'ne  expédition,  munie 
à  Pi 

i  que  ia 

Art.  37. 


détaillées  sur 


étals  généraux  et  mensuels  indiquant,  par  province,  les 
recettes  et  les  dépenses  effectuées  dans  la  royaume,  par 
les  comptables  des  administrations  des  contributions 
directes,  douanes  et  accises,  et  de  Penregislremenl  et 
des  domaines. 

Procès-verbaux  de  tituation  de  caisse. 

ART.  5H.  Les  écritures  et  les  livres  des  comptables 


dea  deniers  publics  sont  arrêtés,  le  31  décembre  de 
chaque  année,  ou  à  l'époque  de  la  cessation  des  fonc- 
tions, par  les  agents  administratifs  désignés  à  cet  effet. 


La  situation  de  leur  caisse  et  de  leur  portefeuille  est 
vérifiée  aux  mêmes  époques  et  constatée  pur  un  procès- 
verbal. 

Art.  59.  Lorsque  les  comptables  de  l'Etat  sont  en 
même  temps  receveurs  de  communes  ou  ■l'établisse- 
ments  publics,  la  vériflcaliou  de  leur  caisse  par  les 
agents  du  gouvernement  s'opère  simultanément  pour 
tous  les  services  dont  ces  comptables  sont  chargés,  et 
ce  indépendamment  de  la  surveillance  et  du  contrôle  des 
autorités  provinciales  ou  autres. 
ART.  40.  Les  diverses  administrations  | 


temps  opportun,  les  mesures  ; 
l'exécution  des  art.  38  cl  39. 


Elles  se  concertent  avec  le  gouverneur  de  la  province 
pour  designer  annuellement,  cl,  à  défaut  de  fonction- 
naires de  l'Etal,  les  membres  des  conseils  communaux 
qui  seront  chargés  de  procéder,  le  31  décembre,  aux 
opération*  dont  parlent  ces  articles. 

ART.  41.  Le  procès-verbal  de  situation  de  caisse  est 
dressé  en  double  expédition.  L'ne  expédition  reste  entre 
les  mains  du  comptable  ;  l'autre  est  transi 
hiérarchique  à  l'administration  centrale. 

Comptes  à  rendre. 

Art.  42.  Tout  receveur  ou  agent  comptable  des 
administrations  financières  rend  annuellement,  avant 
le  1er  mars,  à  la  cour  des  comptes,  le  compte  de  sa  ges- 
tion. 

ART.  45.  Chaque  comptable  n'est  responsable  que 
des  actes  de  sa  gestion  personnelle. 

En  cas  de  mutation,  le  compte  est  divisé  suivant  la 
durée  de  la  gestion  des  différents  titulaires,  et  chacun 
d'rux  rend  séparément,  à  la  cour  des  comptes,  le  compte 
des  opérations  qui  le  concernent. 

ART.  44.  Des  règlements  d'administration  détermi- 
nent la  forme  des  comptes  et  les  pièces  à  produire  pour 
la  justification  des  recettes  et  des  dépenses  oui  y  sont 
renseignées  Ils  fixent  les  délais  dans  Irsqurls  les  comp- 
tes doivent  être  rendus  et  adressés  soit  au  département, 
soit  au  chef  de  service  dont  le  comptable  relève. 

Art.  45.  Les  comptes  de  gestion  annuelle,  appuyés 
de  résumés  généraux  formés  par  l'administration  cen- 
trale ou  par  les  chefs  de  service,  sont  transmis  au  dé- 
parlement des  finances  avant  le  15  février  de  chaque 
année. 

Si  un  comptable  ne  rend  pas  son  compte  dans  les  dé- 
lais voulus,  ce  compte  est  dressé  d'office  par  le  fonc- 
tionnaire designé  à  cet  effet. 

Le  ministre  que  la  chose  concerne  requiert,  s'il  y  a 
lieu,  contre  le  comptable  en  défaut,  l'application  de 
l'amende  coraminéc  par  l'art.  8  de  la  loi  du  29  octobre 
18W5,  organique  de  la  cour  drs  comptes. 

Art.  40  Les  amendes  prononcées  par  la  cour  des 
comptes  sont  recouvrées  pur  les  receveurs  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  qui  les  renseignent,  a  ce 
litre,  dans  leur  comptabilité. 

Ces  recouvrements  ont  lieu  en  vertu  de  l'arrêt  porté 

[»r  la  cour  et  signifié  au  comptable,  à  la  "" 
'administration  de  l'enregistrement. 

S  6.  —  DÉFICITS. 


ART.  47.  Lorsqu'un  déficit  est  reconnu  dans  la  ges- 
tion d'un  comptable,  le  fonctionnaire  ehargé  de  la  sur- 
veillance en  dresse  immédiatement  procès-verbal  et  se 
conforme  aux  règlements  qui  régissent  l'administration 
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ART.  48.  Tout  les  droit*  et  impôts  perças  et  non 
renseignés  sont  portés  en  recette  au  profit  du  trésor. 
Le  comptable  constitué  en  déficit  demeure,  en  outre, 
responsable  des  droits  et  amendes  qui,  à  défaut  de 
poursuites  exercées  en  temps  utile,  sont  devenus  irre- 
couvrables. 

Art.  49.  L'administration  centrale  on  le  chef  de 
service  peut  requérir  une  inscription  hypothécaire  sur 
les  biens  immeubles  du  comptable,  conformément  a 
Part.  89  de  la  loi  du  16  décembre  1851,  sur  le  régime 
hypothécaire. 

ART.  80.  Une  expédition  du  procés-verbal  de  dé- 
ficit est  adressée  au  directeur  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  pour  être  remise  au  receveur  de  cette 
administration,  chargé  de  poursuivre  le  recouvrement 
du  débet  sur  les  biens  mcunles  et  immeubles  du  comp- 
table. Le  bordereau  d'inscription  hypothécaire  est, 
éventuellement,  joint  à  cette  expédition. 

Art.  .il.  Dans  le  eas  où  le  déficit  dépasse  le  montant 
du  cautionnement,  le  receveur  de  l'enregistrement,  s'il 
n'a  pas  reçu  d'ordres  contraires,  décerne  immédiate- 
ment une  contrainte,  et  fait  procéder  ensuite  à  la  saisie 
des  meubles  du  comptable  en  déficit;  toutefois,  la  vente 
n'a  lieu  que  sur  l'autorisation  du  directeur  de  l'enre- 
gistrement. 

Les  biens  immeubles  ne  peuvent  être  saisis  sans  un 
ordre  du  ministre  des  finances. 

ART.  Après  la  constatation  du  déficit,  l'admi- 
nistration compétente  ordonne  au  comptable  reliqua- 
Uire  de  rendre  le  compte  de  sa  gestion.  Si  lui  ou  ses 
ayants  cause  restent  en  défaut  de  le  fournir,  le  ministre 
provoque  l'application  drs  art.  7  et  8  de  la  loi  du  29  oc- 
tobre 18(6.  L'orrét  de  la  cour  des  comptes  est  signifié  a 
l'intéressé  par  l'administration  de  l'enregistrement. 

Art.  33.  Les  fonctionnaires  ne  peuvent  dénoncer 
un  déficit  ou  ministère  public  sans  une  autorisation 
préalable  du  ministre  au  département  duquel  le  comp- 
table ressortit. 

Art.  .'»4.  Lorsque  le  déficit  est  arrêté  par  la  cour 
des  comptes,  le  procès-verbal  qui  le  constate  est  porté 
en  dépense  par  le  comptable  en  fonctions. 

Si  le  débet  arrêté  par  la  cour  présente  une  différence 
avec  le  procès-verbal,  ce  dernier  est  mis  préalablement 
en  concordance  avec  l'arrêt. 

ART.  88.  Le  déficit  est  consigné  dans  un  sommier 
tenu  par  le  receveur  de  l'enregistrement.  Celui-ci  est 
ehargé  de  continuer  les  diligences  nécessaires  pour  as- 
surer le  recouvrement  des  droits  restant  dus  au  trésor, 
après  la  réalisation  du  cautionnement  affecté  à  la  garan- 
tie de  la  gestion  du  comptable. 

Toutes  les  recettes  faites  en  apurement  du  déficit  y 
sont  successivement  annotées. 

Art.  86.  Les  erreurs  et  fausses  perceptions  de 
droits  au  préjudice  du  trésor,  constatées  postérieure- 
ment a  l'arrêt  de  la  cour  des  comptes,  font,  s'il  y  a  lieu, 
l'objet  d'un  acte  de  chargement. 

Cet  acte  est  transmis  à  la  cour  ponr  être  revêtu  de  la 
forme  exécutoire,  par  application  de  l'art.  Il  de  la  loi 
du  29  octobre  1846.  Il  est  envoyé  ensuite  à  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement,  h  l'effet  de  poursuivre  le 
recouvrement  des  sommes  dues. 

ART.  87.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  payent  les  frais  des  actes  conservatoires  et  de 
signification  des  arrêts  de  la  cour  des  comptes.  Ils 
payent  également  ceux  qu'occasionne  le  recouvrement 
des  déficits.  Les  mémoires  de  ces  frais,  dûment  acquit- 
tés, sont  portés  en  dépense  dans  leurs  états  mensuels. 

Art.  88.  Si,  pendant  cinq  années  consécutives,  à 
compter  de  la  date  de  l'arrêt  de  la  cour  des  comptes, 
une  créance  ouverte  pour  cause  de  déficit  ou  de  tout 
événement  de  force  majeure  n'a  pas  été  recouvrée, 
l'impossibilité  du  recouvrement  est  constatée  par  on 
procés-verbal,  lequel  est  reproduit  à  l'appui  du  compte 
général  de  l'Etat  Une  expédition  du  même  procès-ver- 
bal est  jointe  au  compte  du  comptable  chargé  du  recou- 
vr€tn<*nt  du  déficit* 

Art.  80.  Les  agents  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines  cessent  de  faire  rappel 


dans  lenrs  écritures  des  déficits  non  recouvrés  cinq  ans 
après  l'arrêt  définitif  de  la  cour  des  comptes  ;  ils  trans- 
fèrent ces  déficits  dans  nn  sommier  de  créances  en  sur- 
séance ,  et  continuent ,  le  cas  échéant,  a  en  poursuivre 
le  recouvrement  contre  les  débiteurs. 

$  7.  —  RESPONSABILITÉ  DBS  COMPTABLES  ET  DES  ACEBTf 
CBABGÉS  DE  LES  SL'BVEILLER. 

ART.  60.  Afin  d'assurer  l'exécution  de  lart.  10  de 
la  loi  du  15  mai  1846,  des  règlements  d'administration 
déterminent  les  règles  à  suivre  pour  obtenir  décharge 
des  articles  non  recouvrés.  . 

Art.  81.  Les  comptables  prennent  les  mesures  né- 
cessaires pour  prévenir  les  vols  et  pertes  de  fonds. 

Le  eas  échéant,  la  constatation  de  ces  faits  a  lieu,  par 
forme  d'enquête,  a  la  diligence  des  fonctionnaires  dési- 
gnés à  cette  fin  ;  il  en  est  dressé  procès-verbal,  dont 
une  expédition  est  transmise  au  département  des  finan- 
ces; une  antre  est  jointe  au  compte  de  gestion  ;  une 
troisième  expédition  est  adressée  au  chef  du  départe- 
ment dont  le  comptable  relève. 

Art.  82.  En  cas  de  déficit  irrecouvrable,  les  fonc- 
tionnaires préposés  à  la  surveillance  du  comptable  sont 
invités  à  fournir  leur  justification. 

S'il  est  reconnu  qu'ils  ont  négligé  de  remplir  leurs 
devoirs,  un  arrêté  royal  motivé  fixe  la  somme  qu'il  y  a 
lieu  de  mettre  à  leur  charge.  Cette  somme  est  recouvrée 
par  le  receveur  de  l'enregistrement  et  portée  en  recette 
en  apurement  du  déficit. 

COMPTABILITÉ  GÉNÉRALE.— DÉPENSES  DE  L'ÉTAT. 

$  l«r.  —  DISPOSITION  C  ÈRE*  RALES. 

Art.  63.  Les  payements  a  faire  sur  les  budgets  et 
snr  les  fonds  spéciaux  embrassent  ; 

1°  Les  dépenses  fixes,  affranchies  du  visa  préalable 
de  la  cour  des  comptes  (art.  23  de  la  loi  du  15  mai  1846)  ; 

2e  Les  dépenses  soumises  à  nne  liquidation  préalable 
de  la  cour  des  comptes  (art.  17  de  la  même  loi  et 
art.  14  de  celle  du  29  octobre  1846)  ; 

3°  Les  dépenses  sur  crédits  ouverts  soumises  à  une 
liquidation  ultérieure  de  la  cour  des  comptes  (art.  15, 
S  1",  de  la  loi  du  29  octobre  1846)  ; 

4°  Les  avances  de  fonds  à  de»  agents  comptables 
chargés  d'un  service  administratif  régi  par  économie 
(art.  15,  S  *,  de  la  loi  du  29  octobre  iSÎ6). 

Art.  64.  Toute  dépense  donne  lieu  a  l'émission 
soit  d'une  ordonnance  de  payement,  soit  d'une  ordon- 
nance d'ouverture  de  crédit  ou  d'avance  de  fonds,  indî- 

1 liant  l'article  du  budget  ou  de  la  loi  spéciale,  la  nature 
e  la  dépense,  les  ayants  droit  et  la  somme  a  payer. 
Art.  68.  Chaque  ordonnance  est  signée  parle  mi- 
nistre qne  la  créance  concerne  on  par  son  délégué.  Elle 
ne  peut  contenir  que  des  dépenses  imputables  sur  nn 
seul  exercice  et  sur  un  seul  et  même  article  du  budget. 

Art.  86.  Aucun  changement  d'imputation  ne  peut 
être  fait  aux  ordonnances  sans  le  concours  de  la  cour 
des  comptes. 

Avis  de  la  demande  en  rectification  est  donné  au  mi- 
nistre des  finances  par  les  départements  liquidateurs. 
La  cour  des  comptes,  après  avoir  autorisé  le  change- 
ment, lui  en  donne  également  connaissance. 

Art.  67.  Lorsqu'une  ordonnance  doit  être  annulée, 
elle  est  transmise  au  département  des  finances  qui, 
après  annulation,  l'adresse  à  la  cour  des  comptes,  en 
lui  indiquant  les  causes  qui  ont  motivé  rctte  opération. 
Avis  en  est  donné  par  le  ministre  des  finances  ou  dé- 
partement liquidateur. 

L'annulation  ne  pèut  être  proposée  que  si  l'ordon- 
nance est  imputée  snr  nn  budget  en  cours  d'exécution. 
Les  ordonnances  imputables  sur  les  fonds  spéciaux  ne 
peuvent  être  annulées  que  pendant  l'année  de  leur 
émission.  Le  département  liquidateur  doit  en  faire  con- 
naître les  motifs. 

Les  ordonnances  se  rapportant  aux  exercices  défini- 
tivement clos  sont  néanmoins  adressées  au  ministre 
des  finances  ;  elles  ne  sont  annulées  que  lor»  de  l'apu- 
rement de  ces  exercices. 
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$  2.  —  DÉFENSES  FIXES. 

Dttpotiliont  générales. 

Art.  68.  Par  dépenses  fixes  affranchies  du  visa  de 
la  cour  des  comptes,  on  entend  les  traitements  remi- 
ses, indemnités,  abonnements,  frais  de  bureau  et  de 
loyer,  pensions,  intérêts  de  cautionnements  et  de  fonds 
de  dépôts  dont  le  montant  est  déterminé  par  les  lois  ou 
par  les  autorités  compétentes. 

ART.  89.  Les  fonctionnaires  et  employés  nommés  à 
des  emplois  dans  les  administrations  civiles  ou  dans 
l'ordre  judiciaire,  et  les  ministres  des  cultes  rétribués 
par  l'Etat,  jouissent  de  leur  traitement  à  compter  du 


!«du  mois  qui  suit  immédiatement  celui  pendant  le- 
quel ils  sont  entrés  en  fonctions. 

En  cas  de  changement  ou  de  promotion,  ils  n'ont 
droit  au  traitement  attaché  à  leurs  nouvelles  fonctions 
qu'à  dater  du  1er  du  mois  qui  suit  leur  installation. 

Les  augmentations  de  traitement  prennent  cours  a 
partir  du  I"  du  mois  après  celui  pendant  lequel  elles 
ont  été  accordées. 

Art.  70.  Les  fonctionnaires  et  employés  dans  la 
partie  civile  ou  judiciaire,  les  ministres  des  cultes  ré- 
tribués par  l'Etal,  en  ras  de  démission,  et  leurs  héri- 
tiers ou  ayants  cause,  en  cas  de  déeés,  n'ont  droit  au 
payement  du  traitement  que  pour  le  mois  entier  pen- 
dant lequel  la  démission  ou  le  décès  a  eu  lieu. 

ART.  71.  Les  dispositions  des  art.  69  et  70  ne  sont 
pas  applicables  aux  agents  diplomatiques  et  consu- 

Art.  72.  Les  ministres  ou  les  autorités  compétentes 
déterminent  les  dates  auxquelles  1rs  employés  tempo- 
raires ou  intérimaires  commencent  à  toucher  leur  trai- 
tement et  cessent  d'en  jouir. 

Ils  fixent  aussi  la  date  à  laquelle  doit  cesser  le  paye- 
ment du  traitement  des  employés  suspendus,  destitués 
ou  révoqués. 

Art.  73.  Les  indemnités,  abonnements  et  frais  de 
bureau  et  de  loyer  sont  acquis  pour  la  même  période 
que  le  traitement. 

Mode  de  payement. 

Traitements,  indemnité*,  abonnements,  fraii  de  bureau  et  d« 

loyer. 

Art.  74.  Le  payement  des  traitements,  indemnités, 
abonnements  et  frais  de  bureau  et  de  loyer  peut  se  faire 
par  mois  ou  par  trimestre,  selon  les  nécessités  du  ser- 
vice. 

Pension». 

ART.  7i>.  Les  pensions  sont  payées  par  trimestre. 

ART.  76.  Il  est  tenu,  au  département  des  finances 
et  à  la  cour  des  -comptes,  un  livre  des  pensions  confé- 
rées et  un  livre  des  extinctions. 

Ces  livres  sont  continués  sans  interruption  ni  inter- 
ligne. 

Ils  sont  arrêtés  à  l'expiration  de  chaque  trimestre, 
afin  de  permettre  d'établir,  à  celle  époque,  le  décompte 
du  montant  des  pensions  à  servir. 

ART.  77.  Ce  décompte,  qui  est  envoyé  a  la  cour, 
sert  à  la  fois  de  base  au  contrôle  et  a  la  formation  des 
ordonnances  collectives  de  payement  des  termes  échus, 
ainsi  qu'aux  enregistrements  à  faire  par  clic  à  charge 
des  allocations  du  budget. 

Art.  76.  Les  pensions  dont  le  payement  est  momen- 
tanément suspendu  sont  portées  dans  le  décompte. 

Lorsque  les  causes  qui  s'opposaient  au  pavement 
sont  levées,  il  est  formé,  au  profit  des  intéressés,  des 
ordonnances  collectives  spéciales.  Il  en  est  donné  con- 
naissance a  la  cour,  afin  qu'elle  puisse  en  charger  les 
crédits  du  budget. 

La  même  marche  est  suivie  à  l'égard  de  tous  les  paye- 
ments a  faire  successivement  pour  un  même  trimestre. 

Art.  79.  Le  premier  terme  d'une  pension  nouvel- 
lement conférée  est  payé  au  moyen  d'une  ordonnance 
à  viser  préalablement  par  la  cour  des  comptes. 

Art.  IJO.  Cette  ordonnance,  à  former  par  le  dépar- 
tement que  la  chose  concerne,  no  comprend  que  les 


arrérages  dus  à  partir  du  jour  où  la  pension  commença 
à  courir,  jusqu'à  l'expiration  du  trimestre  pendant  le- 
quel le  droit  a  pris  naissance,  de  manière  que  les  arré- 
rages ultérieurs  coïncident  avec  le  commencement  de 
chaque  trimestre. 

Elle  est  appuyée  de  toutes  les  pièces  qui  ont  servi  de 
base  à  la  reconnaissance  des  droits  du  pensionné  et  à  la 
fixation  de  la  pension. 

Art.  61.  L'inscription  définitive  au  livre  des  pen- 
sions et  la  délivrance  du  brevet  n'ont  lieu  qu'après  le 
visa  de  l'ordonnance  par  la  cour. 

ART.  62.  Le  payement  sur  ordonnance  visée  par  la 
cour,  pour  arrérages  antérieurs  à  l'inscription,  est  an- 
noté au  dos  du  brevet,  et  il  en  est  fait  mention  au  livre 
des  pensions. 

Art.  63.  A  l'expiration  de  rhaque  trimestre,  il  est 
transmis  ù  la  cour  des  comptes  une  copie  du  livre  de* 
extinctions  afin  que  la  transcription  en  soit  faile  ' 
son  livre. 

Intérêt*  des  cautionnement». 

Art.  84.  Les  intérêts  des  cautionnements  de  i 
tables  et  de  contribuables  sont  payables  par  se 

La  cour  des  comptes  reçoit  le  décompte  des 
à  payer. 

Les  prorata  d'intérêts  pour  le  semestre  de  l'inscrip- 
tion et  pour  celui  de  la  restitution  font  l'objet  d'ordon- 
nances collectives  spéciales. 

Art.  8o.  Les  intérêts  des  cautionnements  d'adjudi- 
cataires, de  concessionnaires  ou  d'entrepreneurs  se 

Sayenl  à  l'expiration  de  l'année,  ou,  le  cas  échéant,  lors 
u  remboursement  des  capitaux. 

Émission  d'ordonnances  collectives. 

Art.  66.  Les  ministres  font  dresser  pour  les  dé- 
penses fixes  des  ordonnances  collectives  de  payement. 

Sont  exceptées,  les  dépenses  fixes  rentrant  dans  la 
catégorie  des  frais  de  régie  des  administrations  char- 
gées du  recouvrement  des  impôts. 

Art.  87.  Les  ordonnances  collectives  sont  formées 
par  agence  du  trésor. 

Art.  88.  Conformément  à  l'art.  33  de  la  loi  du 
15  mai  1846,  les  départements  ministériels  font  connaî- 
tre successivement  a  la  cour  des  comptes  le  montant  des 
imputations  a  faire  sur  chaque  article  du  budget,  par 
suite  de  la  formation  des  états  collectifs.  Ils  y  joignent 
des  relevés  des  mutations  survenues  soit  dans  la  dé- 
pense, soit  dans  l'effectif  du  personnel.  Au  vu  de  cette 
,  la  cour  fait  l'enregistrement  des  dé- 


Envoi  des  ordonnances  collectives. 

ART.  89.  Les  ordonnances  collectives  sont  envovées 
au  ministre  des  finances.  Elles  sont  enregistrées  à  la 
trésorerie,  et  il  en  est  donné  avis  aux  départements 
liquidateurs. 

Ces  ordonnances  sont  ensuite  transmises  aux  agents 
du  trésor  chargés  d'en  effectuer  le  payement. 

S  3.  —  DÉPENSES  SOUMISES  AU  VISA  PRÉALABLE  DE  LA  COCR 


ART.  90.  En  règle  générale,  les  créances  à  charge 
de  l'Etat  qui  ne  se  rapportent  point  aux  dépenses  fixas 
sont,  conformément  aux  lois  du  1.1  mai  1846  et  du 
29  octobre  1846,  soumises  au  visa  préalable  cl  à  la  liqui- 
dation de  la  cour  des  comptes. 

Sont  exceptées,  les  créances  qui,  eu  égard  à  leur  na- 
ture particulière,  peuvent  élrc  payées  à  charge  de  jus- 
tification ultérieure,  soit  sur  des  crédits  ouverts,  soit 
par  les  receveurs  des  impôts,  soit  par  les  agents  spé- 
ciaux des  services  régis  par  économie. 

Dispositions  applicables  aux  dépenses  résultant  dt 
et  fournitures. 


Art.  91  Sauf  les  exceptions  établies  par  les  lois, 
l'exécution  des  travaux  ou  fournitures  < 


est  précédée  de 
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ART.  OS.  A  moins  d'urgence,  les  adjudications  sont 
annoncées  quinxc  jours  d'avance,  par  voie  d'affiches  et 
par  tous  1rs  moyens  ordinaires  de  publicité. 

Cet  avis  fait  connaître  : 

Le  lieu  où  I  on  peut  prendre  connaissance  du  cahier 
des  charges  ; 

Les  aulorités  chargées  de  procéder  h  l'adjudication  ; 
Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  fixés  pour  l'adjudication. 
Art.  03.  Les  cahiers  des  charges  indiquent  notam- 
ment s 

1 •  La  nature  et  l'importance  des  garanties  que  les 
fournisseurs  ou  entrepreneurs  doivent  produire  soit 
pour  être  admis  aux  adjudications,  soit  pour  répondre 
de  leurs  engagements  ; 

S»  L'action  que  l'administration  exerce  sur  ces  garan- 
ties en  cas  d'inexécution  des  engagements  ; 
-3«  Si  les  soumissions  doivent  être  remises  rachetées 
en  séance  publique ,  ou  bien ,  si  elles  peuvent  être 
adressées  par  la  poste  au  moyen  de  lettres  recomman- 
dées ; 

i"  Le  délai  pendant  lequel  les  soumissionnaires  sont 
engagés  par  le  seul  fait  du  dépôt  de  leurs  soumissions. 

Art.  04.  L'ouverture  des  soumissions  a  lieu  en 
séance  publique,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication. 

Art.  Oii.  Lorsque  plusieurs  soumissionnaires  ont 
proposé  le  prix  le  plus  bas  et  qu'ils  sont  présents,  ils 
sont  invités  à  déposer  immédiatement  de  nouvelles 
ofTres,  écrites,  de  rabais. 

Si  celte  seconde  épreuve  laisse  subsister  une  parité 
de  prix,  on  si  l'un  des  plus  bas  soumissionnaires  est 
absent,  il  est  procédé,  séance  tenante,  à  un  tirageausorl. 

Néanmoins,  le  ministre  a,  dans  tous  les  cas,  le  droit 
soit  d'ordonner  une  réadjudication,  soit  de  déclarer 
adjudicataire  celui  que  le  sort  a  désigné,  soit  enfin,  s'il 
s'agit  de  fournitures,  de  les  partager  entre  les  concur- 
rents. 

Art.  06.  Les  ofTres  faites  par  les  soumissionnaires, 
ainsi  que  les  diverses  circonstances  de  l'adjudication, 
sont  consignées  dans  un  procès-verbal. 

Uue  expédition  de  ce  procès-verbal  est  transmise  a  la 
cour  des  comptes. 

Art.  07.  Les  adjudicalions,  réadjudications,  con- 
trats et  marchés  ne  sont  définitifs  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  du  ministre. 

Après  cette  approbation,  il  ne  peut  être  dérogé  qu'en 
vertu  de  décisions  ministérielles  motivées  aux  clauses 
et  conditions  des  devis  et  cahiers  des  charges,  soit  pour 
changer  la  nature  de  l'en I reprise  ou  des  travaux,  soit  pour 
en  modifier  et  augmenter  le  prix  ou  pour  affranchir  les 
en  i  repreneurs  des  cas  de  responsabilité  et  d'amendes. 

Ces  décisions  sont  communiquées  à  la  cour  des  comp- 
tes. 

ART.  08.  Les  marchés  de  gré  a  gré,  autorisés  par 
l'art,  ti  de  la  loi  du  15  mai  184(5,  sont  conclus  par  les 
ministres  ou  par  les  fonctionnaires  qu'ils  délèguent  à 
cet  effet.  Ils  ont  lieu  : 

•  Soit  sur  un  engagement  souscrit  à  la  suite  du  cahier 
des  charges  ; 

Soit  sur  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose 
de  traiter  ; 

Soit  sur  correspondance  suivant  l'usage  du  commerce. 

Il  peut  y  être  suppléé  par  de  simples  factures,  pour 
des  travaux  ou  fournitures  dont  la  dépense  n'excède  pas 
1,000  francs. 

Les  marchés  de  gré  à  gré  passes  par  les  délégués  d'un 
ministre,  ainsi  que  les  factures,  sont  soumis  à  son  ap- 
probation. Toutefois,  l'approbation  n'est  point  requise 
en  cas  de  nécessités  résultant  de  force  majeure,  ni  lors- 
qu'il existe  une  autorisation  spéciale  ou  dérivant  des 
règlements  ;  ces  circonstances  sont  portées  à  la  connais- 
sance de  hi  cour  des  comptes. 

Les  dispositions  des  2«  et  3*  alinéas  de  l'art.  97 
sont  applicables  aux  marchés  de  gré  h  gré. 

ART.  00.  Aussitôt  que  les  travaux  ou  fournitures 
sont  parvenus  à  un  degré  d'avancement  donnant  droit 
à  un  payement  en  faveur  de  l'entrepreneur,  il  en  est 
dressé  procès-verbal  par  le  fonctionnaire  désigné  a  cet 
effet. 
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Liquidation.  —  Émission  d'ordonnances  individuelles, 
'  —  Visa,  etc. 

Art.  100.  Pour  obtenir  le  payement  de  leurs 
créances,  les  intéressés  doivent  produire  une  déclara- 
tion ou  mémoire  en  double. 

Cette  pièce  est  adressée,  au  plus  lard  dans  les  six 
mois  qui  suivent  l'année  de  la  dette,  an  fonctionnaire 
ou  chef  de  service  que  la  dépense  concerne.  Celui-ci, 
après  vérification,  la  transmet  au  département  dont  il 
relève,  en  y  joignant  les  diverses  pièces  établissant  la 
légalité  de  la  créance. 

Art.  101.  Aux  termes  de  l'art.  35,  $  2,  de  la  loi  du 
15  mai  1846,  tout  créancier  a  le  droit  de  se  faire  déli- 
vrer, par  le  ministre  compétent,  un  bulletin  énonçant 
la  date  de  sa  demande  et  les  pièces  produites  a  l'appui. 

Ce  bulletin  peut  également  être  délivré  par  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  diriger  les  travaux  ou  de  procé- 
der à  la  réception  de  fournitures,  livraisons,  etc. 

Art.  102.  Dès  que  le  département  ministériel  a 
vérifié  les  déclarations  mentionnées  a  l'art.  100,  il 
dresse,  dans  l'ordre  de  leur  réception,  des  ordonnances 
individuelles  de  payement,  qui  sont  envoyées,  sans  dé- 
lai, au  visa  de  la  cour  des  comptes,  appuyées  des  pièces 
justificatives. 

ART.  103.  Toute  ordonnance  de  payement  exprime 
la  somme  due  à  raison  du  service  fait  et  des  prix  stipu- 
lés dan*  les  contrats,  marchés,  conventions,  procès-ver- 
baux d'adjudications  ou  autres  documents  en  vertu 
desquels  le  droit  est  acquis  au  créancier  de  l'Etat. 

Si  une  ordonnance  peut,  par  suile  d'une  circonstance 
quelconque,  nécessiter  une  explication,  le  département 
ministériel,  en  la  transmettant  au  visa  de  la  cour  des 
comptes,  y  joint  les  renseignements  nécessaires  afin  de 
prévenir  un  retard  dans  la  liquidation. 

Art.  104.  La  cour  des  comptes,  si  elle  n'a  pas  de 
remarque  à  faire,  procède  au  visa  et  a  l'enregistrement 
des  ordonnances  de  payement,  qu'elle  adresse  ensuite 
au  département  des  finances. 

Les  pièces  justificatives  des  ordonnances  visées  res- 
tent déposées  à  la  cour. 

ART.  lOtf .  A  leur  entrée  au  département  des  finan- 
ces, les  ordonnances  de  payement  sont  enregistrées  à 
la  trésorerie  et  renvoyées  aux  départements  ministériels 
et  aux  administrations  qu'elles  concernent,  revêtues  de 
toutes  les  formalités  voulues. 

Les  départements  ministériels  et  les  chefs  de  service 
en  province  font  remettre,  dès  qu'elles  leur  parvien- 
nent, les  ordonnances  de  payement  aux  parties  inté- 
ressées. 

Art.  100.  Dans  les  cas  d'urgence  qui  exigent  la 
liquidation  et  le  visa  immédiats  d'une  ordonnance  de 
payement,  il  en  est  fait  mention  dans  la  lettre  d'envoi, 
ainsi  qu'en  marge  de  la  pièce,  à  côté  de  la  signature  du 
ministre  ou  de  son  délégué.  Hormis  ces  cas,  les  ordon- 
nances suivent  le  cours  ordinaire. 

Art.  107.  Il  peut  être  suppléé  par  des  ordonnances 
collectives  aux  ordonnances  individuelles,  lorsqu'il  s'a- 
git de  plusieurs  créances  de  même  nature  imputables 
sur  un  même  article  du  budget.  Dans  ce  cas,  l'art.  87  est 
applicable  à  ces  ordonnances  collectives.  Après  qu'elles 
ont  été  visées  par  la  cour  des  comptes.  Iç  ministre  des 
finances  procède  de  la  munière  indiquée  à  l'art.  89. 

S  4.  -  ORDOS1UNCEKST. 

Disposition  commune  aux  ordonnances  collectives 
et  individuelles. 

ART.  100.  L'ordonnancement,  par  le  ministre  des- 
finances,  des  dépenses  fixes  et  des  dépenses  soumises 
au  visa  préalable  de  la  cour  des  comptes,  a  lieu  par  une 
simple  mention  portant  i 

Inscrit  à  la  trésorerie  le.   .   .   18   ,  f*   .   ,  n»  . 

S  5.  —  DÉPENSES  SCR  CREDITS  OCVERTS. 

ART.  100.  Les  dépenses  dont  la  justification  peut 
se  faire  après  le  payement,  en  vertu  de  l'art.  15  de  la 
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loi  do  29  octobre  1846,  font  l'objet  d'ordonnances  d'ou- 
verture de  crédit. 

Ces  ordonnances  sont  soumises  au  visa  de  la  cour  ; 
elles  indiquent  approximativemeut ,  par  article  de 
budget,  la  somme  présumée  nécessaire  pour  assurer 
le  service,  ainsi  que  les  lieux  où  les  payements  doivent 
se  faire. 

Celles  qui  concernent  le  département  de  la  guerre  et 
le  service  de  la  marine  indiquent,  les  unes,  la  réparti- 
tion du  crédit  entre  les  différents  intendants  militaires, 
les  autres,  la  dépense  présumée  imputable  sur  le  cha- 
pitre de  la  marine. 

Il  est  tenu,  par  chaque  ministre  et  par  la  conr  des 
comptes,  un  livre  d'inscription  des  crédits  ouverts. 

ART.  110.  Après  le  31  janvier  de  l'année  suivant 
celle  qui  donne  son  nom  h  l'exercice,  la  cour  ne  vise 
plus  aucune  ordonnance  de  crédit  sur  le  budget  dudit 
exercice. 

Art.  111.  Les  demandes  de  crédit  visées  par  la  conr 
des  comptes  sont  transmises  au  ministre  des  finances, 
qui  en  met  le  montant  à  la  disposition  des  ordonna- 
teurs. 

ART.  112.  les  ordonnateurs  disposent  de  ces  cré- 
dits par  mandats  sur  les  agents  du  trésor.  Ceux-ci  n'en 
autorisent  le  payement  qu  après  avoir  reçu  une  lettre 
d'avis  des  ordonnateurs. 


$6.-, 


;  sen  ponds  avancés. 


Art.  113.  Four  faciliter  l'exploitation  des  services 
administratifs  régis  par  économie,  il  peut  être  fait  aux 
agents  spéciaux  de  ces  services,  sur  ordonnance  des 
ministres  ,  visée  par  la  cour  des  comptes,  des  avances 
dont  le  total  n'excède  pas  20,000  francs  par  agent,  à  la 
charge  de  justifier  de  l'emploi  des  fonds  dans  le  délai 
de  quatre  mois. 

Conformément  à  l'art.  15,  $  2,  de  la  loi  du  29  octo- 
bre 1846,  aucune  nouvelle  avance  ne  peut,  dans  cette 
limite  de  20,000  francs,  être  faite,  que  si  toutes  les  piè- 
ces justificative*  de  l'avance  précédente  ont  été  produi- 
tes à  la  cour,  ou  si  la  portion  de  cette  avance,  dont  il 
reste  à  justifier,  a  moins  de  quatre  mois  de  date. 

Le  délai  de  quatre  mois  prend  cours  le  1«*  du  mois 
qui  suit  la  date  du  visa  de  la  cour  des  comptes. 

Art.  114.  Les  dispositions  de  l'art.  108  sont  appli- 
cables aux  ordonnances  pour  avance  de  fonds. 

Ces  ordonnances  s'imputent  immédiatement  sur  les 
crédits  affectés  aux  dépenses  qu'elles  concernent. 

ART.  115.  Il  est  tenu,  dans  chaque  ministère  et  à  la 
cour  des  comptes,  un  livre  d'inscription  des  fonds 
avancés,  destiné  à  en  suivre  l'emploi  et  la  justification. 

Art.  U6.  Les  agents  spéciaux  des  services  régis 
par  économie  forment  un  compte,  en  double  expédi- 
tion, des  sommes  payées  aux  intéressés  ;  ils  soumettent 
ce  compte  au  visa  du  ministre  dont  ils  relèvent,  lequel- 
l'adresse  a  la  cour  des  comptes,  appuyé  des  pièces  justi- 
ficatives. Dès  que  la  cour  a  statué,  une  expédition  de 
son  arrêt  et  une  expédition  du  compte  sont  remises  aux 
agents  spéciaux. 

Art.  117.  Toute  avance  ou  portion  d'avance  faite 
pour  un  service  régi  par  économie  et  dont  l'emploi  ne 
serait  pas  justifié  a  l'expiration  du  délai  rappelé  par 
l'art.  113,  doit  être  reversée  immédiatement  au  trésor, 
si  elle  n'est  plus  nécessaire  pour  la  continuation  dn 
service. 

Art.  118.  Ces  versements  sont  effectués  soit  d'office, 
soit  en  vertu  d'un  ordre  administratif  ou  d'un  arrêt  de 
la  cour  des  comptes. 
Ils  ont  lieu  directement  dans  la  caisse  de  l'Etat,  à 


moins  qu'il  n'en  ait  été  disposé  autrement  par  un  arrêt 
de  la  cour.  Le  débiteur  est  tenu  de  rapporter,  pour  sa 
décharge,  le  récépissé  ou  la  quittance  de  la  somme  par 
lui  versée. 

$  7.  —  FONDS  SPECIAUX. 

ART.  110.  Les  crédits  volés  en  dehors  des  budgets 
pour  des  dépendes  publiques  d'une  nature  déterminée 
sont  imputables  sur  It»  fouds  spéciaux  qui  y  sont 


Us  sont  renseignés  dans  la  comptabilité  et  dans  les 
comptes  sous  un  titre  particulier,  et  ils  y  conservent  la 
distinction  de  leur  origine  et  l'uffeclalion  qui  leur  est 
propre. 

Les  règles  qui  fixent  la  durée  de  l'exercice  et  du  bud- 
get ne  leur  sont  pas  applicables. 

ART.  120.  Sont  considérées  comme  appartenant  à 
un  exercice,  les  dépenses  liquidées  et  ordonnancées  sur 
les  fonds  spéciaux  dans  le  cours  d'une  même  année. 

Art.  121.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  dé- 
penses énumérées  a  l'art.  63  sont  communes  aux  fonds 
spéciaux,  sauf  les  exceptions  suivantes. 

Art.  122.  Pour  faciliter  le  passage  d'un  exercice  à 
un  autre  et  maintenir  la  concordance  entre  les  écritures 
de  la  cour  des  comptes  et  celles  du  département  des 
finances,  la  cour,  dans  l'intervalle  du  29  au  31  décembre 
de  chaque  année,  ne  vise  plus  aucune  ordonnance  de 
payement  imputable  sur  les  fonds  spéciaux. 

Elle  veille  a  ce  que  les  ordonnances  visées  jusqu'au 
28  décembre  parviennent  au  département  des  finances 
avant  le  31  du  même  mots.  Le  dernier  envoi  est  con- 
staté dans  la  lettre  de  transmission  de  ces  ordonnances. 

ART.  123.  Il  n'est  porté,  comme  service  fait,  au 
compte  définitif  de  l'exercice,  que  les  ordonnance*  de 
payement  collectives  et  individuelles  et  les  ordonnan- 
ces de  régularisation,  telles  qu'elles  ont  été  i 
dans  les  écritures  de  la  trésorerie  jusqu'au  31 1 

S  8.  —  LIVRES  DE  CONTRÔLE. 

Art.  124.  Il  est  tenu  au  département  des  finances 
et  à  la  cour  des  comptes  des  livres  de  contrôle  des  bud- 
gets, ainsi  que  des  dépenses  imputables  sur  fonds  spé- 
ciaux. 

Art.  1  -2a  Les  créances  liquidées  et  ordonnancées 
sont  successivement  inscrites  dans  ces  livres  à  charge 
des  crédits  y  relatifs. 

En  procédant  a  cette  inscription,  le  déparlement  des 
finances  et  la  cour  des  comptes  «'assurent  que  les  crédits 
permettent  l'imputation  des  ordonnances  qui  leur  sont 
soumises. 

Art.  126.  Les  départements  ministériels,  les  ques- 
tures du  sénat  et  de  la  chambre  des  représentants  et  la 
cour  des  comptes  tiennent  le  contrôle  de  leur  budget 
au  moyen  de  livres  d'imputation. 

Ces  livres  présentent,  dans  un  cadre  uniforme,  par 
allocation,  les  ordonnances  de  payement  successive- 
ment émises. 

Art.  127.  Chaque  semestre,  il  est  procédé  à  un 
rapprochement  des  imputations  faites  par  la  cour  des 
comptes,  la  trésorerie  et  les  divers  départements  minis- 
tériels, les  questures  du  sénat  et  de  la  chambre  des 
représentants,  soll  par  suite  de  visa  préalable,  soit  du 
chef  de  dépenses  fixes  affranchies  de  cette  formalité, 
soit  enfin  pour  des  dépenses  liquidées  sur  crédits  ou- 
verts. 

Art.  128.  Pour  faciliter  ce  contrôle,  il  n'est  fait  a 
la  cour  des  comptes  uucun  envoi  d'ordonnances  a  viser 
par  elle,  après  le  24  du  dernier  mois  de  chaque  semestre. 

l.a  cour  liquide  toutes  les  pièces  reçues  jusqu'au  23, 
et  les  adresse  au  département  des  finances,  au  plus  tara 
la  veille  du  dernier  jour  du  semestre  ;  elle  clôture  en- 
suite ses  écritures,  en  y  comprenant  toutes  les  pièces 
munies  de  son  visa. 

Art.  129.  Après  le  24  du  sixième  mois,  il  peut  en- 
core être  envoyé  a  la  cour,  jusqu'au  28,  des  avis  d'im- 
putations à  faire  pour  dépenses  fixes  qui  ne  sont  pas 
soumises  a  son  visa  préalable. 

Dès  le  29,  aucune  ordonnance  pour  le  payement  des 
dépenses  de  cette  nature  ne  peut  plus  être  adressée  au 
département  des  finances. 

Le  dernier  jour  du  semestre,  les  départements  liqui- 
dateurs, la  trésorerie  ,  les  questures  du  sénat  et  de  la 
chambre  des  représentants  clôturent  les  écritures  des 
livres  tenus  pour  les  budgets  en  cours  d'exécution, 
après  y  avoir  annoté  les  pièces  visées  et  ordonnancées 
jurqu'a  la  fin  de  ce  semestre. 

S  9.  —  ETATS  DE  SITUATION. 

ART.  130.  A  l'expiration  de  chaque 
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états  de  situation  des  budgets  en  cours  d'exécution  sont 
formés  en  double  eipédition  par  les  divers  départe- 
ments. 

Ces  expéditions  sont  transmises,  dans  les  dix  premiers 
l'ours  du  semestre  suivant,  l'une  à  la  cour  des  comptes, 
l'autre  au  ministre  des  finances. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  des  mois  de  juillet, 
d'août,  de  septembre  et  d'octobre  de  l'exercice  précé- 
dent, l'envoi  des  états  a  lieu  dès  que  Ton  a  pu  y 
comprendre  les  dernières  ordonnances  soumises  au 
visa  de  la  cour. 

ART.  131.  Dès  la  réception  des  étals  de  situation, 
la  cour  procède  à  leur  vérification  et  à  leur  rapproche- 
ment avec  ses  registres. 

Elle  fait  connaître  aux  départements  liquidateurs  le 
résultat  de  sa  vérification,  et,  si  celle-ci  donne  lieu  k 
des  observations,  elle  les  communique  au  département 
des  finances. 

ART.  132.  Le  ministre  des  finances  adresse  à  la 
cour  des  comptes  les  remarques  auxquelles  l'examen 
des  états  de  situation  a  donné  lieu  de  la  part  de  son 

eu  cas  de  différence,  non  susceptible  de  rectification 
immédiate,  il  est  procédé  à  un  appel  générai  des  enre- 
gistrements faits  dans  les  livres  de  la  cour,  de  la  tréso- 
rerie et  du  déparlement  que  la  chose  concerne. 

Art.  135.  Les  agents  du  trésor  sont  chargés  du 
service  des  dépenses  publiques  ordonnancées  par  la 
trésorerie. 

Après  avoir  reçu  avis  du  département  des  finances 
des  payements  a  faire,  ils  disposent,  selon  la  nature  des 
dépenses,  soit  sur  le  caissier  de  l'Etat  ou  ses  agents, 
soit  sur  les  caisses  des  receveurs  des  impôts. 

Arr.  134.  Les  opérations  des  agents  du  trésor 
font  l'objet  d'une  comptabilité  spéciale.  Ils  produisent 
annuellement  k  la  cour  des  comptes  le  compte  de  leur 


par  les 


Division  des  dépenses  en  deux  eatigorits. 

Art.  155.  Les  pièces  de  dépense  acquittées,  sauf 
régularisation  ultérieure,  et  produites  k  l'appui  des 
états  mensuels,  se  divisent  en  deux  catégories  :  la  pre- 
mière comprend  les  dépenses  de  l'Etat  en  général, 
payées  par  les  comptables  pour  compte  du  département 
auquel  ils  ressortissent  ;  la  seconde  comprend  les  frais 
de  justice  et  les  fonds  de  tiers. 

Première  catégorie.  —  Dépente*  de  l'Eut  ea  général. 

Art.  156.  Les  pièces  de  dépense  de  cette  catégorie 
sont  classées  par  spécialité  de  service  et  détaillées  sur 
des  bordereaux  divisés  par  article  du  budget  ;  elles  sont 
récapitulées  dans  des  ordonnances  de  régularisation 
dressées  en  double  expédition  lorsqu'elles  concernent 
le  département  des  finances,  en  triple  expédition,  si 
elles  s'appliquent  à  un  autre  département. 

Ces  ordonnances  sont  soumises  k  la  cour  des  comp- 
tes, avec  les  pièces  justificatives  des  pavements,  k  l'effei 
d'y  être  vérifiées  et  imputées  définitivement  sur  les 
allocations  des  budgets. 

ART.  137.  La  cour  des  comptes  renvoie  au  dépar- 
lement des  finances,  et,  le  cas  échéant. 


%  11.  —  RÉCCLARISATIOS  DES 


dé- 
partements, une  expédition  des  ordonnances  de  régula- 
risation, revêtue  de  sa  déclaration  portant  imputation 
des  dépenses. 

Art.  138.  A  la  réception  des  ordonnances  de  régu- 
larisation imputées  par  la  cour  des  comptes,  la  tréso- 
rerie en  passe  écriture  dans  ses  livres  et  en  charge 
définitivement  les  allocations  des  budgets. 

Art.  139.  Les  ordonnances  de  régularisation  sont 
dressées  et  transmises,  de  mois  en  mois,  dans  l'ordre 
selon  lequel  les  pièces  de  dépense  parviennent  à  l'ad- 
ministration k  I  appui  des  états  mensuels,  de  manière 


dans  les  livres  de  la  cour  des  comptes  nue  dans  ceux 
du  département  des  finances,  avant  le  15  décembre  de 
l'année  suivant  celle  qui  donne  sa  dénomination  k 
l'exercice. 

Art.  140.  Les  dernières  ordonnances  de  régulari- 
sation sont  admises  par  la  conr  sans  modification. 

En  cas  d'erreur,  il  est  dressé  des  ordonnances  au 
profit  des  comptables  sur  le  crédit  ouvert  au  budget 
pour  droits  indûment  perçus,  ou  des  actes  de  charge- 
ment recouvrables  sur  les  comptables. 

Si  les  pièces  ne -sont  entachées  que  de  simples  irré- 
gularités de  forme ,  elles  sont  rectifiées  par  voie 
administrative. 

Art.  141.  A  l'expiration  de  chaque  mois,  les  ordon- 
nances de  régularisation,  après  avoir  été  imputées  sur 
les  allocations  des  budgets,  sont  renvoyées  k  la  cour 


Seconde  catégorie.  —  F  rail  de  justice  et  fondi  de  tiers. 

ART.  142.  Les  art.  126  a  129  de  l'arrêté  royal  du 
18  juin  1853,  Moniteur,  n°  174,  continueront  d'être 
observés  à  l'égard  des  frais  de  justice  payés  par  les 
receveurs  de  l'enregistrement  pour  compte  du  dépar- 
tement de  la Justice. 

ART.  143.  Les  pièces  de  dépense  acquittées  par  les 
comptables  surles  fonds  de  tiers  sont  classées  et  relevées 
sur  des  bordereaux  par  branche  de  service  ;  elles  sont 
transmises  trimestriellement  par  le  département  des 
finances  à  la  cour  des  comptes,  qui  en  délivre  des  accu- 
sés de  réception  pour  être  joints  au  compte  général  de 
l'Etat. 

$  lî. .  —  REGCLARtSATlON  DES  DÉPENSES  PATEES  SDR  CRÉDITS 
OUVERTS  A  DES  OR  DONNAT  ELUS. 

Art.  144.  Les  pièces  relatives  aux  payements  effec- 
tués sur  crédits  ouverts  sont  envoyées  mensuellement 
par  les  agents  du  trésor  aux  départements  liquida- 
teurs. 

Elles  sont  accompagnées  de  bordereaux  formés  par 
exercice,  en  double  expédition. 

L'une  des  expéditions,  avec  les  pièces  qui  s'y  rap- 
portent, est  conservée  au  département  chargé  de  faire 
régulariser  les  payements  effectués  ;  l'autre,  après  avoir 
été  munie  d'un  accusé  de  réception,  est  renvoyée  a  l'a- 
gent du  trésor,  qui  l'adresse  au  miuistre  des  finances. 

ART.  143.  Toutes  les  pièces  concernant  les  paye- 
ments sur  crédits  ouverts  sont  transmises  par  les 
départements  ministériels  k  la  cour  des  comptes,  ac- 
compagnées de  bordereaux  et  d'états  récapitulatifs  en 
impie  expédition,  divisés  par  articles,  et  d'o 


ces  de  régularisation  en  triple  expédition. 

Les  pièces  de  dépense,  les  bordereaux,  l'état  récapi- 
tulatif et  une  expédition  de  l'ordonnance  de  régulari- 
sation restent  déposés  k  la  cour  des  comptes  ;  la  seconde 
expédition  de  I  ordonnance,  revêtue  de  l'accusé  de 
réception  des  pièces  admises,  est  renvoyée,  pour  dé- 
charge, au  chef  du  département  qui  en  a  fait  l'envoi  ;  la 
troisième,  munie  du  visa  de  la  cour,  est  adressée  k  l'ad- 
ministration de  la  trésorerie. 

ART.  146.  Les  envois  k  la  cour  ont  lieu  dans  l'ordre 
où  les  pièces  sont  parvenues  aux  départements,  et,  au 
plus  tard,  dans  les  quatre  mois  qui  suivent  celui  du 
visa  de  la  cour. 

ART.  147.  Si  la  justification  de  l'emploi  des  crédits 
n'est  pas  faite  dans  le  délai  fixé  par  l'art,  liri,  la  cour 
peut  refuser  de  viser  de  nouvelles  ordonnances  de 
crédit.  Elle  en  informe  le  ministre  des  finances,  pour 
qu'il  soit  pris  telles  mesures  que  les  circonstances  peu- 
vent exiger. 

Art.  148.  La  conr  des  comptes  examine  les  pièces 
relatives  aux  dépenses  payées  sur  crédits  ouverts. 

Les  pièces  reconnues  irréguliéres  sout  déduites  des 
ordonnances  de  régularisation  et  renvoyées,  avec  les 
observations  de  la  cour,  au  département  que  la  dépense 
concerne. 

Art.  149.  Après  que  le  montant  en  a  été  imputé 
définitivement  sur  les  allocations  compétentes  des 
budgets,  les  ordonnances  de  régularisation  sontadres- 


Digitized  by  Google 


RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  -  10  DÉCEMBRE  1868. 

par  la  trésorerie  à  la  cour  des 


686 

sées  mensuellement 
comptes. 

Art.  150.  Il  est  ouvert  dans  le  grand-livre  de  la 
trésorerie,  par  budget  et  par  exercice,  un  compte  des 
crédits  ouverts  à  chaque  département. 

Les  ordonnances  de  régularisation  visées  par  la  cour 
des  comptes  y  sont  portées  pour  constater  la  justifica- 
tion des  dépenses  effectuées. 

Art.  151.  Les  sommes  disponibles,  suivant  les 
écritures  des  agents  du  trésor,  soit  sur  les  crédits  ou- 
verts, soit  sur  les  payements  a  faire  sur  ces  crédits,  et 
se  rapportant  à  un  budget,  sont  annulées  par  la  tréso- 
rerie, après  le  30  avril  de  la  seconde  année  du  budget. 

Toutefois,  les  ministres  que  ces  sommes  concernent 
peuvent  encore  en  disposer  jusqu'à  la  clôture  du  bud- 
get, mais  seulement  au  moyen  d'ordonnances  h  viser 
préalablement  par  la  cour  des  comptes. 

ART.  152.  Les  payements  effectués  sur  crédits  ou- 
verts qui,  à  la  clôture  de  l'exercice,  n'ont  pis  fait 
l'objet  d'une  ordonnance  de  régularisation,  doivent 
être  constatés  dans  le  compte  définitif  de  cet  exercice  ; 
ils  y  sont  portés  sous  la  dénomination  :  Dépenses  dont 
l'emploi  reste  à  justifier  et  à  régulariser.  Les  causes  du 
retard  y  sont  expliquées. 
Le  proict  de  loi  pour  le  règlement  de  l'exercice  con- 
it,  s'iiy  a  lieu, une  disposition  qui  renvoie  la  justi- 
fication de  la  dépense  au  compte  d'un  exercice  suivant. 

$  13.  —  JUSTIFICATION  DES  DÉPENSES  ACQUITTÉES. 

Art.  183.  Les  agents  du  trésor  renvoient  tous  les 
mois,  au  ministre  dej 


quçfle  mesure  sa  responsabilité  et,  éventuellement, 
celle  des  agents  sous  ses  ordres  sont  engagées.  S'il  y  a 
lieu,  la  décision  est  prise  par  arrêté  royal. 

Art.  ICI.  Les  ordonnateurs  conservent  leur  re- 
cours contre  leurs  agents,  ainsi  que  contre  les  per- 
sonnes qui  ont  touché  indûment  sur  leur  ordre  ou 
signature. 

S  13   —  C1ÔTORE  DES  BIDGETS.  —  TRANSFERT  DES  CRÉDITS 


luittances 
îccs 


des  payements  faits 
collectives  d'où  elles 


.  les  ordonnances  de 

payement  acquittées. 

Ils  y  joignent  les  quittant 
après  le  renvoi  des  oruonnan 
dérivent. 

Art.  184.  Les  pièces  de  dépense,  acquittées  sur 
ordonnances  collectives  et  individuelles,  sont  classées 
et  inscrites  sur  des  bordereaux,  par  exercice  et  par 
article  du  budget,  ou  par  fonds  spécial. 

ART.  155.  La  trésorerie  fait  relever  ces  pièces,  par 
mois  et  par  exercice,  sur  des  états  récapitulatifs  en 
double.  Elle  les  transmet  à  la  cour  des  comptes,  ap- 
puyées de  bordereaux. 

Cet  envoi  a  lieu  de  mois  en  mois,  dans  l'ordre  où  les 

I décès  sont  parvenues  au  département  des  finances; 
je  dernier  envoi  est  fait,  au  plus  lard,  le  13  décembre 
de  la  seconde  année  de  l'exercice  auquel  elles  appar- 
tiennent. 

Art.  156.  La  cour  des  comptes,  après  avoir  re- 
connu la  régularité  des  pièces  acquittées,  renvoie  au 
ministre  des  finances  une  expédition  des  états  récapi- 
tulatifs, munie  d'un  visa  de  décharge,  pour  être  jointe 
au  compte  général.  Ce  renvoi  a  lieu  dans  le  délai  de 
trois  mois. 

Toutefois,  les  états  récapitulatifs  qui  concernent  les 
dépenses  faites  pendant  le  mois  d'octobre  de  la  seconde 
année  de  l'exercice,  sont  renvoyés  avant  la  fin  du  mois 
de  janvier. 

M  lu  cour  a  quelques  remarques  à  faire,  elle  les  com- 
munique au  ministre  des  finances.  Le  cas  échéant,  elle 
opère  sur  les  états  récapitulatifs,  avant  de  les  revêtir 
de  son  visa,  le  rejet  des  pièces  irrégulières. 

Art.  157.  Afin  de  conserver  la  concordance  néces- 
saire entre  les  pièces  de  dépense  et  les  comptes,  la  cour 
maintient,  sans  modification,  le  résultat  des  derniers 
états  récapitulatifs  formés  pour  l'exercice  expiré. 

$  U.  —  RESPONSABILITÉ  DES  ORDONNATEURS. 

ART.  158.  Les  ordonnateurs  sont  responsables  des 
payements  mandatés  par  eux  contrairement  aux  lois  et 
règlements  d'administration. 

ART.  159.  Tout  double  emploi  dans  les  dépenses, 
tout  payement  opéré  indûment  entraine  la  responsa- 
bilité de  l'ordonnateur. 

Art.  160.  Le  département  auquel  l'ordonnateur 
ressortit  procède  à  une  cnqaéte,  pour  déterminer  dans  |  qui  reste  à  liquider  pour  solde. 


Clôture. 

Art.  162.  Aux  termes  du  S  3  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
19  mai  1846,  toutes  les  dépenses  doivent  être  liquidée* 
et  ordonnancées  le  31  octobre  de  l'année  qui  suit  celle 
qui  donne  sa  dénomination  à  l'exercice. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  les  départements  ministé- 
riels cessent,  6  partir  du  15  octobre  de  la  seconde  année 
de  l'exercice,  de  soumettre  au  visa  de  la  cour  des 
comptes  des  ordonnances  de  payement  imputables  sur 
cet  exercice. 

Les  dernières  ordonnances  sont  transmises  liquidées 
au  département  des  finances,  par  la  cour  des  comptes, 
au  plus  tard  le  33  octobre  de  la  même  année. 

A  partir  de  celte  date,  la  trésorerie  n'ordonnance 
plus  les  dépenses  fixes  affranchies  du  visa  de  la  cour. 

ART.  165.  A  la  fin  de  la  journée  du  ~l  octobre,  le 
déparlement  des  finances,  après  avoir  passé  les  der- 
nières écritures,  arrête  les  livres  d'ordonnancement  sur 
les  budgets,  et  l'exercice  est  irrévocablement  clos  .- 
aucune  opération  nouvelle  d'ordonnancement  ne  peut 
plus  y  être  constatée. 

Transferts.  —  Budgets  ordinaires. 

Art.  164.  Sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  2*  et 
3>  alinéas  .le  l'art.  19  de  la  loi  du  il  mai  1846,  et  par  la 
loi  du  20  décembre  1862,  les  ministres  ne  font  aucun 
contrat,  marché  ou  adjudication,  pour  un  terme  dé- 
passant la  durée  du  budget. 

Lorsque,  à  raison  de  l'importance  des  travaux,  ils 
contractent  pour  un  plus  long  terme  et  que  le  crédit 
nécessaire  est  entièrement  accordé  dans  un  seul  et 
même  budget,  la  partie  du  crédit  disponible  à  la  clô- 
ture de  l'exercice  est  transférée  successivement,  pen- 
dant quatre  années,  a  l'exercice  suivant,  après  dé- 
compte vérifié  préalablement  par  la  cour  des  comptes. 

Il  en  est  de  même  de  la  partie  des  allocations 
ordinaires  oui  sont  grevées  de  droits  en  faveur  des 
créanciers  de  l'Etat,  soit  pour  travaux  adjugés  et  en 
cours  d'exécution,  soit  pour  d'autres  services  qui  ne 
peuvent  être  accomplis  dans  le  cours  de  l'exercice. 

Art.  165.  Immédiatement  après  le  IS  octobre  de 
chaque  année,  les  départements  ministériels  dressent, 
en  triple  expédition,  le  décompte  prescrit  par  l'art, 
de  la  loi  du  15  mai  1846,  et  le  transmettent  a  la 
des  comptes,  au  plus  lard  le  23  du  même  mois. 
Ce  décompte  comprend,  par  article  du  budget  : 
1°  Le  montant  des  crédits; 

2*  Les  sommes  restant  à  liquider  et  à  ordonnancer 
sur  ces  crédits,  et  dont  le  transfert  à  l'exercice  suivaut 
doit  avoir  lieu  ; 

3«  La  somme  nette  a  laquelle  chaque  allocation  du 
budget  clos  est  réduile  après  ce  transfert; 

4»  Le  montant  des  liquidations  et  ordonnancements 
effectués  dans  le  cours  de  l'exercice; 

5»  La  somme  définitivement  libre  et  à  annuler,  sur 
chaque  allocation,  par  la  loi  des  comptes. 

Art.  166.  A  l'appui  du  décompte  précité,  les  dé- 
partements ministériels  joignent,  s'il  s'agit  de  travaux 
ou  fournitures  en  cours  d  exécution,  un  étal  général 
des  créances  restant  à  liquider  sur  les  parties  de  crédits 
a  transférer  à  l'exercice  suivant. 

Cet  état  comprend,  par  marché,  les  noms  des  créan- 
ciers, les  dates  des  fournitures,  entreprises  ou  adjudica- 
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lions,  l'objet  et  le  montant  de  la  créance,  les  à-compte 
ordonnancés  dans  le  cours  de  l'exercice,  et,  enfin,  ce 
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S'il  s'agit  d'autres  services,  ils  y  anneient  une  noie 
explicative  destinée  à  justifier  le  transfert. 

ART.  167.  L'exactitude  des  décomptes  et  des  états 
prescrits  par  les  art.  t»»5  et  1K6  étant  reconnue  par  la 
cour  des  comptes,  les  sommes  réservées  sur  le  budget 
clos,  pour  l'acquittement  ultérieur  des  créances  appar- 
tenant a  cet  exercice,  sont  déduites  «les  crédils  respec- 
tifs de  l'exercice  clos,  et  transférées  par  la  cour  dans 
les  livres  de  contrôle  du  budget  de  l'exercice  suivant, 
sous  un  chapitre  intitulé  :  Dépenses  arriérét$  de  l'exer- 
cice antérieur,  Iran» ferres  en  vertu  de  l'art.  30  de  la 
loi  sur  la  comptabilité. 

Ce  chapitre  est  divisé  d'après  les  chapitres  et  articles 
du  budget  auxquels  les  allocations  transférées  se  rap- 
portent. 

Art.  168.  Une  expédition  de  chaque  décompte  est 
adressée,  avant  le  15  novembre,  par  la  cour  des 
comptes,  au  département  des  finances,  qui  fait  les 
mêmes  opérations  de  déduction  et  de  transfert  dans  les 
livres  de  contrôle  et  d'ordonnancement  de  l'exercice 
clos  et  de  l'exercice  suivant. 

Une  autre  expédition  est  renvoyée  parla  cour  aux 
départements  ministériels,  qui  constatent  les  mêmes 
opérations  dans  leurs  livres  de  comptabilité. 

Art  169.  En  marge  des  ordonnances  de  payement 
a  imputer  sur  la  partie  des  allocutions  reportée  à  l'exer- 
cice suivant,  il  est  fait  mention  des  articles  du  budget 
de  l'exercice  clos  auxquels  elles  se  rattachent. 

Transferts.  —  Fonds  spéciaux. 

ART  170.Les  sommes  restées  disponibles  au  31  dé- 
cembre de  chaque  année,  sur  les  fonds  spéciaux,  sont 
reportées  à  l'année  suivante,  et  elles  y  conservent  l'af- 
fectation qui  leur  est  propre. 
ART.  171.  Sont  considérées  comme  disponibles  : 
1°  Les  sommes  libres  sur  les  crédils,  après  déduction 
des  créances  liquidées  cl  ordonnancées  dans  le  cours 
de  l'année; 

■i»  Les  dépenses  non  justifiées  ni  régularisées  sur  des 
crédils  ouverts  a  des  ordonnateurs. 

Elles  ne  peuvent  être  confondues  avec  les  fonds  de 
même  nature,  alloués  pendant  l'année  a  laquelle  elles 
sont  transférées. 

Art  173.  Les  reports  ont  lieu  à  la  suite  de  dé- 
comptes établis  par  le  département  des  finances,  qui 
les  communique,  dans  les  dix  pruniers  jours  de  jan- 
vier, à  la  cour  des  comptes  et  aux  déparlements  minis- 
tériels respectifs. 

Après  que  l'exactitude  en  a  été  reconnue,  il  peut  être 
disposé  des  sommes  transférées. 

g  16.  —  APUREMENT  DES  EXERCICES  ClOS  ET  COMPTE  FINAL 
DE  L'EXERCICE  PÉRIMÉ. 

Art.  173.  Les  ordonnances  en  circulation  à  l'époque 
de  la  clôture  de  l'exerrice  auquel  elles  sont  rattachées 
restent  payables  pendant  les  trois  années  qui  snivent 
Tannée  de  cette  clôture.  Elles  sont  portées  en  dépense 
dans  le  compte  de  l'année  de  leur  payement. 

ART.  1 74.  Le  31  décembre  de  la  dernière  année,  les 
départements  ministériels  transmet  (eut,  aux  agents  du 
trésor  respectifs,  les  actes  et  exploits  de  saisies-arrêts, 
de  cessions,  de  transferts  et  d'oppositions,  relatifs  aux 
ordonnances  liquidées  sur  l'exercice  périmé. 

Après  la  réception  de  ces  pièces,  les  agents  du  trésor 
dressent  un  décompte,  des  ordonnance»  restant  encore 
à  paver  sur  l'exercice  périmé,  et  qui,  aux  termes  des 
art.  M  et  37  de  la  loi  sur  la  comptabilité,  sont  pres- 
crites ou  doivent  être  versées  à  la  caisse  des  consigna- 
tions, à  la  conservation  des  droits  des  intéressés. 

Art.  17.)  Les  crédits  ouverts  pour  le  payement  des 
ordonnances  prescrites  sout  annulés.  Le  caissier  de 
l'Etat  annule  également  ces  crédits,  après  qu'il  en  a 
reçu  avis  du  département  des  finances 

Quant  aux  ordonnances  frappées  de  saisic-arrét  ou 
d'opposition,  le  montant  en  est  versé  à  la  caisse  des 
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consignations,  snr  une  autorisation  spéciale  du  mi- 
nistre des  finances.  Les  reconnaissances  de  dépôt,  a 
délivrer  par  les  conservateurs  des  hypothèques,  sont 
comprises  en  dépense  par  les  agents  du  trésor. 

Art.  176.  Annuellement,  il  est  dressé  un  compte 
final  d'apurement  de  l'exercice  périmé. 

Ce  compte  comprend  : 

1»  Les  payement*  successivement  opérés  sur  les  or- 
donnances qui  restaient  en  circulation  à  la  clôture  de 
l'exercice; 

2°  Les  versements  effectués  a  la  caisse  des  consigna- 
tions sur  ordonnances  frappées  de  saisie-arrêt  et  d'op- 
position ; 

3°  Les  ordonnances  prescrites  au  profil  de  l'Etat. 

ART.  177.  Le  montant  des  ordonnances  prescrites 
étant  porté  en  dépense  dans  le  compte  final  d'apure- 
ment, il  en  est  fait  recette  réelle  au  compte  de  gestion 
et  du  budget  de  l'année  qui  suit  celle  pendant  laquelle 
la  prescription  est  acquise 

RECETTES  ET  DÉPENSES  DE  L'ÉTAT. 

S         —  ÉCRITURES  DE  L'ADMINISTRATION  CENTRALE  DES 
FINANCES. 

Art.  178.  Toute  entrée  de  fonds  dans  les  caisses 
publiques,  quel  que  soit  le  service  auquel  ils  appar- 
tiennent, a  lieu  pour  le  compte  du  département  des 
finances,  qui  en  centralise  le  montant  dans  les  livres  et 
la  comptabilité  de  la  trésorerie  générale. 

ART.  179.  Les  résultats  des  diverses  comptabilités 
élémentaires,  tels  qu'ils  sont  constatés  tant  par  les  états 
énéraux  de  recette  et  de  dépense  des  administrations 
nancières  que  par  les  bordereaux,  relevés  récapitu- 
latifs, comptes  et  autres  documents  dont  la  production 
est  prescrite,  servent  de  base  aux  écritures  de  la  comp- 
tabilité générale  des  finauces. 

Ces  écriture^  sont  tenues  en  partie  double  et  sçcom- 
posent  :  Mi 
D'un  journal  général  ; 
D'un  grand-livre  et  de  livres  auxiliaires. 
Art.  160.  A  l'expiration  de  chaque  année,  les 
comptes  de  gestion  des  comptables,  vérifiés  au  dépar- 
tement des  finances,  sont  transmis  à  la  cour  des 
comptes  avec  les  résumés  généraux  établis  par  classe 
de  comptables. 

Art.  181.  Les  comptes  généraux  de  gestion  et 
d'exercice,  les  règlements  des  budgets  et  les  situations 
de  finances,  à  publier  en  exécution  des  lois,  sont  éta- 
blis d'après  les  écritures  de  la  comptabilité  générale 
des  finauces. 

S  2.  —  COMPTE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES;  —  COMPTES  DES  OPÉ- 
RATIONS DES  MINISTRES;  —  DOCUMENTS  A  REMETTRE  A  LA 
COLR  DES  COMPTES. 

Art.  18*2.  Le  compte  annuel  de  l'administration 
des  finances  est  rendu  dans  la  forme  et  dans  le  délai 
prescrits  par  les  art.  42  et  43  de  la  loi  <iu  la  mai  1816. 

ART.  185.  Les  budgets  des  déparlemenis  ministé- 
riels et  leurs  développements  servent  de  base  à  l'éta- 
blissement des  comptes  à  publier  par  les  ministres,  en 
exécution  des  art.  4*  cl  45  de  la  même  loi.  Il  est  procédé 
à  la  formation  de  ces  comptes  après  que  les  derniers 
étals  de  situation,  dont  il  est  parlé  aux  art.  tôO  à  132, 
ont  été  reconnus  exacts. 

Les  faits  accomplis  sont  comparés  avec  les  évalua- 
tions comprises  dans  les  états  de  développement,  en 
regard  des  littera  des  budgets;  les  différences  sont  ex- 
pliquées dans  des  colonne»  réservées  à  cet  effet 

Tous  les  autres  renseignements  utiles  à  l'apprécia- 
tion des  dépenses  y  sont  également  consignés. 

Art.  184.  Les  chefs  des  départements  ministériels 
remettent  à  la  cour  des  comptes  les  documents  dont  il 
est  parlé  à  l'art.  48  de  la  même  loi.  / 

Ces  documents  servent  d'éléments  pour  la  vérifica- 
tion du  compte  général  de  l'Eut. 
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Disposition*  générales 


comj)t; 


Aut.  188.  Les  fonds  de  tiers,  recouvrés  par  les 
ptables  des  administrations  des  recettes,  sont  con- 
!s  par  nature  de  service  dans  la  comptabililé  cen- 
trale du  département  des  finances. 

Les  versement  effectués  directement  entre  les  mains 
du  caissier  de  l'Etat,  comme  fonds  de  tiers,  y  sont 
également  constates  à  un  titre  spécial. 

Art.  186.  Sauf  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  22, 
et  sauf  l'exception  établie  ù  l'alinéa  ci-après,  ces  fonds 
sont  mis  à  In  disposition  des  autorités  chargées  d'en 
appliquer  le  produit  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments, soit  au  moyen  de  crédits  ouverts,  soit  ou  moyen 
de  mandats  directs  sur  le  trésor. 

Quant  aux  sommes  versées  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux publics  ou  pour  être  appliquées,  à  titre  de  rem- 
ploi, à  des  services  particuliers,  il  ne  peut  en  être  dis- 
posé nue  par  ordonnances  visées  préalablement  par  la 
cour  des  comptes. 

ART.  187.  Après  avoir  établi  la  balance  du  prand- 
livre,  le  département  des  finances  reporte  à  Tonnée 
suivante  1rs  sommes  restées  disponibles,  sur  les  fonds 
de  tiers,  au  31  décembre  de  l'année  précédente. 

ART.  188  II  est  justifié  des  fonds  de  tiers,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  dans  le  compte  général  de 
l'Etat. 


Art.  180.  Sont  versés  chez  les  agents  du  caissier 
de  l'Etat  et  remboursés  par  eux,  pour  le  compte  de  la 

s,  l< 


caisse  des  dépôts  et  coi 
en  numéraire  exigés 

1°  Des  personnes  qui  prennent  part  aux  adjudiea- 
tions_uii  qui  obtiennent  des  concessions  de  travaux 
d'utime  publique  ; 

2°  Des  comptables  et  d'autres  agents  des  diverses 
administrations  publiques  soumis  6  celte  obligation; 

3«  Des  contribuables,  dans  le  cas  prévu  par  l'art  271 
de  la  loi  du  36  août  1822. 

Art.  180.  Les  cautionnements  en  numéraire,  four- 
nis parles  personnes  qui  prennent  part  aux  adjudica- 
tions ou  qui  obtiennent  des  concessions  de  travaux 
d'utilité  publique,  sont  assimilés,  en  tous  points,  oux 
dépôts  et  consignations. 

Art.  101.  Les  versements  faits  pour  prendre  part  h 
des  adjudications  on  pour  obtenir  des  concessions  de 
travaux  d'utilité  publique,  constituent  des  dépôts  préa- 
lables ou  provisoires,  jusqu'à  l'approbation  des  adju- 
dications ou  l'obtention  des  concessions. 

Ceux  qui  concernent  les  adjudicataires,  concession- 
naires ou  entrepreneurs  restent  en  dépôt  définitif,  et 
prennent  la  dénomination  de  cautionnements. 

Art.  102.  Les  cautionnements  en  numéraire,  four- 
nis par  les  comptables  en  général,  par  les  agents  admi- 
nistratifs et  par  les  contribuables,  sont  inscrits  au 
grand-livre  des  cautionnements. 

Ceux  qui  concernent  les  adjudicataires,  concession- 
naires ou  entrepreneurs  sont  inscrits  dans  un  livre 
spécial. 

A  cet  effet,  les  récépissés  des  versements  y  relatifs 
sont  transmis,  avec  des  bordereaux,  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  l'appui  des  demandes  en 
inscription. 

ART.  103.  Des  certificats  constatant  l'inscription 
des  cautionnements  sont  délivrés  aux  intéressés  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  ils  sont  vises 
réalablemcnl  par  la  cour  des  comptes,  excepté  pour 
les  cautionnements  des  adjudicataires,  concession- 
naires ou  entrepreneurs,  et  pour  ceux  des  contri- 
buables. 

Ces  certificats  forment  titre  ;  il  n'en  est  délivré  de 
duplicata  que  lorsque  la  perle  en  est  constatée,  et  en 
vertu  d'une  décision  ministérielle  portant  annulation 
du  certificat  primitif. 


ï 


Art.  104.  Tout  dépôt  préoloble  ou  provisoire  est 
mboursable  sur  la  représentation  de  la  reconnais- 

nce  qui  le  constate,  revélue  : 

<o  D'une  déclaration  de  l'autorité  ou  de  l'administra- 
tion qui  a  fait  procéder  à  l'adjudication,  portant  que 
la  personne  dans  l'intérêt  de  laquelle  le  dépôts  eu  lieu 
n'a  pas  été  déclarée  adjudicataire  ou  concessionnaire  ; 
2»  De  la  décharge  de  rayant  droit  ; 
3"  Du  visa  de  l'agent  du  trésor  établi  dans  la  même 
localité  que  l'agent  du  caissier  de  l'Etat  qui  doit  opérer 
le  payement. 

Art.  108.  Tout  cautionnement  est  remboursable 
après  la  libération  des  parties  et  l'accomplissement 
des  obligations  qui  leur  sont  imposées  ;  il  en  est  justi- 
fié, savoir  : 

Pour  les  adjudicataires,  concessionnaires  ou  entre- 
preneurs de  travaux  publics,  au  moyen  d'une  déclara- 
tion de  l'autorité  ou  de  l'administration  intéressée, 
portant  qu'ils  ont  entièrement  satisfait  a  leurs  engage- 
ments ; 

Pour  les  comptables  justiciables  de  la  cour  des 
comptes,  au  moyen  d'nn  quitus  spécial,  délivré  par  elle 
après  la  cessation  de  leurs  fonctions  et  l'apurement  de 
leurs  gestions  ; 

Pour  les  receveurs  des  provinces,  des  communes  et 
des  établissements  publics,  au  moyen  d'un  quitus  spé- 
cial, délivré,  après  la  cessation  de  leurs  fonctions  et 
l'apurement  de  leurs  gestions,  par  les  autorités  compé- 
tentes, sous  l'approbation,  s'il  y  a  lieu,  des  députalions 
permanentes  des  conseils  provinciaux  ; 

Pour  les  agents  administratifs,  ou  moyen  d'un  acte 
de  libération  ou  de  décharge  de  responsabilité,  émanant 
de  l'autorité  dont  ils  relèvent;  rentrent  dans  cette  caté- 
gorie, les  quartiers-maîtres,  les  officiers  payeurs,  les 
officiers  d'habillement,  les  employés  du  chemin  de  fer 
de  l'Etat,  des  postes  et  des  télégraphes,  et,  en  général, 
tous  ceux  qui,  sans  être  justiciables  de  la  cour  des 
comptes,  sont  responsables  envers  l'administration  à 
laquelle  ils  appartiennent; 

Pour  les  contribuables,  ou  moyen  d'une  déclaration 
du  receveur  intéressé,  visée  par  le  contrôleur  du  bu- 
reau ainsi  que  par  le  directeur  provincial  des  contribu- 
tions, et  portant  libération  des  droits  pour  la  garantie 
desquels  les  cautionnements  ont  été  fournis. 

Dons  tous  les  cos,  les  certificats  d'inscription  doivent 
être  reproduits  à  l'appui  des  demandes  de  rembourse- 
ment. 

Art.  106.  Le  temboursement  des  cautionnements 
a  lieu,  sur  l'autorisation  du  ministre  des  finances,  au 
moyen  demandais  délivrés  par  le  directeur  général  de 
la  trésorerie  chargé  de  la  direction  de  la  coisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Ces  mandats  sont  dispensés  du  visa  préalable  de  la 
cour  des  comptes.  L'agent  du  trésor  qui  doit  pourvoir 
au  remboursement  les  fait  acquitter  par  les  ayants 
droit,   et  y  appose  ensuite  son  visa  portant  bon  à 


Art.  107.  Il  est  donné  connaissance  à  la  cour  des 
comptes  des  remboursements  de  cautionnements,  et  il 
en  est  justifié  de  la  manière  usitée  pour  les  dépenses 
de  même  nature. 

Art  108.  Les  cautionnements  de  comptables  dont 
le  remboursement  n'est  pas  effectué,  faute  de  produc- 
tion ou  de  justification  suffisante,  dans  le  délai  d'une 
année,  à  compter  de  la  cessation  des  fonctions,  sont 
versés  à  la  caisse  des  consignations. 

Art.  100.  A  la  demande  des  comptables,  il  leur  est 
délivré,  par  l'administration  centrale  ou  par  les  fonc- 
tionnaires provinciaux  sous  les  ordres  desquels  ils  sont 
placés,  une  déclaration  indiquant  la  dote  de  lo  remise 
de  leurs  comptes  de  gestion  avec  les  justifications  né- 
cessaires. 

De  cette  date  jusqu'au  jour  où  les  comptables  reçoi- 
vent leur  quitus,  le  délai  dont  parle  l'article  précédent 
est  suspendu  ;  il  est  également  suspendu  en  cas  de 
pourvoi,  de  saisie-arrét  ou  d'opposition. 

ART.  200  Lorsque  des  comptables  cessent  leurs 
fonctions,  les  administrations  auxquelles  ils 
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tiennent  en  informent  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. Elles  lui  font  également  connaître  la  dote  à 
laquelle  les  cautionnements  doivent,  s'il  y  a  lieu,  être 
consignés. 

Art.  201.  A  l'exception  des  comptables  des  p ro- 
nce», des  communes  et  des  établissements  publics,  les 
;ents  non  justiciables  de  la  cour  des  comptes  sont 


i  justiciables 

ténus  de  passer  un  acte  pour  autoriser  le  prélèvement 
direct  sur  leurs  cautionnements,  en  vertu  des  déci- 
sions administratives,  de  toute  perte,  de  tout  reliquat 
ou  débet,  et  de  tous  autres  préjudices  résultant  de  leurs 
fonctions. 

ART.  202.  Tout  débet,  déficit,  reliquat,  perte  ou 
préjudice  est  prélevé,  jusqu'à  due  concurrence,  sur  les 
cautionnements  des  débiteurs,  conformément  aux  lois, 
règlements,  instructions  ou  conventions  qui  régissent 
I.  matière. 

S  S.  —  PORDS  PROVIHCUtrX. 


ART.  203.  Les  dispositions  contenues  dans  le  pré- 
sent arrêté  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  du  15  mai 
1840,  en  ce  oui  touche  la  durée  et  la  clôture  du  budget, 
les  reports  des  crédits  engagés,  l'apurement  et  In  pres- 
cription des  créances  et  des  ordonnances,  sont  appli- 
cables ù  la  comptabilité  des  fonds  provinciaux. 

Cette  comptabilité  est  tenue  par  gestion,  avec  dis- 
tinction des -exercices. 

Dispositions  concernant  les  province*  qui  n'ont  pas 


Art.  204.  Les  fonds  provinciaux  sont  gérés  avec 
ceux  de  l'Etat  et  déposés  dans,  les  caisses  publiques, 
mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  provinces  dont 
les  conseils  provinciaux  n'ont  pas  fait  usage  de  la 
faculté  qui  leur  est  attribuée  par  les  art.  65  et  114  de 
ta  loi  provinciale  du  30  avril  1836,  dénommer  des  rece- 
veurs particuliers  pour  la  gestion  de  leurs  fonds. 

Il  est  tenu  un  compte  de  ces  fonds  dans  les  écritures 
de  la  comptabilité  de  l'Eut. 

ART.  205.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  304,  les 
agents  du  trésor  des  chefs-lieux  de  province  sont  seuls 
chargés,  comme  délégués  du  ministre  des  finances,  de 
la  gestion  des  fonds  des  provinces. 

Ils  portent  en  recelte  dans  leurs  écritures,  sur  l'avis 
qui  leur  en  est  donné  par  le  département  des  finances, 
les  sommes  versées  directement  entre  les  mains  du 
caissier  de  l'Etat  ou  de  ses  agents,  ainsi  que  les  recou- 
vrements effectués  par  les  receveur  des  impôts  pour 
le  compte  de  la  province. 
Art.  208.  La  députation  du  conseil  provincial 
journellement  avis,  à  1  agent  du  trésor,  des 
ou  certificats  de 


Cet  avis  énonce  les  noms  des  parties  prenantes,  le 
numéro,  l'objet  et  le  montant  de  chaque  ordonnance, 
l'article  et  l'exercice  sur  lequel  elle  est  imputable. 

Art.  207.  Les  agents  du  trésor  payent  et  consta- 
tent en  dépense,  dans  leurs  écritures,  le  montant  de 
toutes  les  ordonnances  émises  en  acquit  des  créances 
provinciales. 

ART.  208.11s  dressent,  a  la  fin  de  chaque  trimestre, 
la  situation  des  fonds  provinciaux,  et  en  transmettent 
une  expédition  au  gouverneur  de  la  province. 

Disposition» 


les  provinces  qui  ont  institué 
un  receveur  particulier. 

Art.  209.  Lorsque,  en  exécution  de  l'art.  114  de  la 
loi  provinciale  du  30  avril  1836,  les  provinces  ont 
établi  un  receveur  particulier,  chargé  de  centraliser 
leurs  revenus  et  d'acquitter  leurs  dépenses,  le  ministre 
des  financiM  ouvre  a  ces  proviuces,  chex  l'agent  du  «ré- 
opérés à  leur  profiL11  *  COncUrrence  des  ^ecouv^e,lnen,!, 

r.  210.  La  députation  du  conseil  provincial  crée , 
de  son  receveur  particulier,  des  ordonni 


de  payement  du  chef  des  fonds  tenus  à  sa  disposition, 
et  les  adresse  à  la  cour  des  comptes. 

Art.  2H.  Après  avoir  revêtu  de  son  visa  les  or- 
donnances de  payement,  la  cour  des  comptes  les  fait 
parvenir  au  département  des  finances  pour  être  in- 
scrites dans  les  livres  de  la  trésorerie.  Le  département 
des  finances  renvoie  ensuite  les  ordonnances  a  la  dépu- 
tation. 

Art.  212.  Il  est  tenu,  a  la  cour  des  comptes  et  à 
l'administration  de  la  trésorerie,  des  livres  particuliers, 
par  gestion  et  par  exercice,  des  recouvrements  et  des 
remboursements  opérés  pour  le  compte  des  provinces 
ayant  un  receveur  particulier. 

Sont  inscrits  à  leur  crédit,  les  recouvrements  con- 
statés, et  à  leur  débit,  les  ordonnances  de  payement 
liquidées  et  ordonnancées  à  titre  de  remboursement. 
Art.  213.  A  l'expiration  de  l'année,  les  ordon- 
nées de  payement  acquittées  sont  reproduites  au  dé- 
;  elles  sont  accompagnées  d'un 


parlement  des 

bordereau  en  double  expédition,  dont  l'une,  revêtue 
d'un  accusé  de  réceptiou,  est  renvoyée  à  l'agent  du 
trésor,  pour  être  jointe  à  son  compte  de  | 


Comptes  annuels. 


ART.  214.  Le  compte  des  fonds  provinciaux,  à 
rendre  annuellément  au  conseil  provincial,  est  dressé 
dans  la  forme  déterminée  par  le  département  des 


Il  se  compose  : 

1°  Du  compte  de  la  gestion  annuelle,  lequel  pré- 
sente : 

a.  Les  valeurs  en  caisse  et  en  portefeuille  au  commen- 
cement de  la  gestion  ; 

6.  Les  receltes  et  les  dépenses  de  toute  nature,  faites 
pendant  le  cours  de  cette  gestion,  avec  distinction 
d'exercice,  et  les  opérations  de  finances,  emprunts, 
émissions  et  remboursements  de  bons  provinciaux; 

c.  Le  montant  des  valeurs  qui  se  trouvent  dans  la 
caisse  et  dans  le  portefeuille  à  la  fin  de  la  gestion  an- 
nuelle; 

î»  Du  compte  définitif  de  l'exercice  clos; 

3o  Du  compte  provisoire  de  l'exercice  en  cours 
d'exécution  ; 

4»  Du  compte  final  d'apurement. 

Art.  215.  Il  n'est  porté  en  recette,  dans  les 
comptes  des  fonds  provinciaux,  que  les  recouvrements 
matériellement  effectués  par  les  comptables  des  deniers 
publics,  et  les  versements  faits  directement  chez  le  cais- 
sier de  l'Etat,  pour  le  compte  de  la  province,  tels  qu'ils 
sont  constatés  dans  les  écritures  officielles  de  l'agent 
du  trésor,  d'après  les  avis  qu'il  en  a  reçus  du  départe- 
ment des  finances. 

Il  n'est  porté  en  dépense,  dans  le  compte  définitif  de 
l'exercice  clos,  que  les  ordonnances  de  payement 
émises  par  la  députation  du  conseil  provincial,  visées 
par  la  cour  des  comptes  et  dûment  acquittées. 

Art.  216.  Les  comptes  des  agents  du  trésor,  rela- 
tifs à  la  gestion  des  fonds  provinciaux,  sont  transmis 
au  département  des  finances  qui,  après  avoir  constaté 
l'exactitude  du  solde  en  caisse,  les  renvoie  à  ces  comp- 


J  3.  —  PONDS  LOCAUX. 

Art.  217.  Sont  constatés  sous  un  titre  particulier, 
dans  la  comptabilité  publique  et  dans  les  écritures  des 
agents  du  trésor,  les  versements  effectués  chez  le  cais- 
sier de  l'Etat  par  les  communes,  les  établissements  pu- 
blics et  les  particuliers,  et  dont  l'emploi  est  réglé  par 
les  gouverneurs  ou  par  les  dépulalions  des  conseils 
provinciaux,  pour  le  payement  de  dépenses  étrangères 
a  l'Etal  et  aux  provinces. 

Art.  218.  Ces  fonds,  qui  prennent  le  nom  de  fonda 
locaux,  sont  mis  a  la  disposition  des  gouverneurs  ou 
des  députations  des  conseils  provinciaux,  au  moyen  de 
crédite  ouverts  par  le  département  des  finances.  Ils  en 
disposent  par  mandats  sur  les  agents  du  trésor  des 
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ART.  219.  Les  agents  du  trésor  tiennent  un  livre 
auxiliaire,  dans  lequel  ils  constatent  les  receltes  et  les 
dépense»  de  cette  nature. 

ART.  220.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  ils  dressent 
la  situation  des  fonds  locaux;  ils  en  transmettent  une 
copie  au  gouverneur  de  la  province. 

ART.  22l.  Annuellement,  les  agents  du  trésor  ren- 
dent au  gouverneur  ou  à  la  députation  du  conseil  pro- 
vincial le  compte  des  fonds  locaux. 

Ce  compte  renseigne  : 

1°  En  recette,  outre  les  soldes  de  l'année  précédente, 
les  fonds  versés  chez  le  caissier  de  l'Etat,  et  qui  ont  été 
misa  la  disposition  des  autorités  provinciales  au  moyen 
de  crédits  ouverts  pendant  l'année  courante  ; 

2°  En  dépense,  les  mandats  acquittés  pendant  la 
même  année  ; 

3°  Le  solde  disponible  a  la  fin  de  Tannée. 

Art.  222.  Deux  expéditions  de  ce  compte,  revêtues 
de  l'approbation  du  gouverneur  ou  de  la  députation  du 
conseil  provincial,  sont  transmises,  l'une  au  départe- 
ment des  finances,  l'autre  a  la  cour  des  comptes,  à 
l'appui  du  compte  de  gestion  a  produire  par  l'agent  du 
trésor  en  conformité  de  l'art.  134. 

Art.  225.  Les  dispositions  qui  précèdeift  sont,  par 
analogie,  applicables  &  la  comptabilité  des  caisses  de 
pensions  et  de  prévoyance  des  instituteurs  primaires, 
et  aux  fonds  de  toute  autre  institution  particulière 
régie  d'après  les  mêmes  principes. 

S  4.  —  DÉPENSES  A  CBARCE  DES  m  VERSES  CAISSES  SPÉCIALES 


Art.  2 2  4 .  Les  pensions  à  charge  des  caisses  spé- 
ciales sont  payées,  par  trimestre,  ou  moyen  d'ordon- 
nances collectives;  les  autres  dépenses  le  sont  au  moyen 
d'ordonnances  individuelles  formées  par  les  divers  dé- 
parlements. 

Toutes  les  dispositions  du  présent  arrêté  relatives 
au  mode  de  liquidation,  d'ordonnancement  et  de  paye- 
ment sont  rendues  applicables  aux  dépenses  de  ces 


Art.  22i>.  Les  ordonnances  constatant  les  paye- 
ments faits  par  les  agents  du  trésor  sont  renvoyées 
mensuellement  au  département  des  finances,  appuyées 
d'un  bordereau  spécial,  par  exercice,  pour  chaque 
caisse. 

Ces  nièces,  résumées  par  agence  dans  un  état  récapi- 
tulatif, sont  transmises  aux  départements  intéressés  qui 
en  accusent  la  réception  au  ministre  des  finances. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

ART.  226.  Lorsque  quelques  objets  mobiliers  ou 
"iers  a  la  disposition  des  ministres  ne  peuvent 


être  remployés  et  sont  susceptibles  d'être  vendus,  la 
i  doit  en  i 


être  faite  avec  le  concours  des  préposés 
,  et  dans  les  formes  prescrites. 
Le  produit  de  ces  ventes  est  porté  en  recette  au  bud- 
get de  l'exercice  courant. 

La  remise  aux  agents  du  domaine  des  objets  mobi- 
liers destinés  ù  être  vendus  est  constatée  par  procès- 
verbal.  Une  expédition  en  est  annexée  au  compte  à 
rendre  par  le  fonctionnaire  chargé  de  la  conservation 
ou  de  l'emploi  de  ces  objets. 

Les  agents  du  domaine  joignent  également  aux 
comptes  qu'ils  sont  appelés  à  rendre,  une  expédition 
du  procès-verbal  «le  la  vente  des  objets  dont  la  remise 
leur  a  été  faite. 

ART.  227.  Les  matériaux,  efiels  et  meubles  hors 
d'usage  et  susceptibles  de  remploi  peuvent,  sous  l'ap- 
probation du  ministre,  être  transformés  ou  convertis 


en  objets  de  même  nature,  pourvu  qu'ils 
affectés  au  service  même  d'où  ils  proviennent. 

ART.  22U.  Les  minisires  ordonnancent  au  profit 
du  trésor,  sur  leurs  budgets,  les  prix  d'achat  ou  de 
loyer  de  tous  les  objets  qui  sont  mis  a  leur  disposition, 
pour  le  service  de  leur  département  respectif,  par  les 


Il  est  dérogé  a  cette  règle  lorsque  les  objets  ont  é lé 
fournis  à  charge  de  restitution;  dans  ce  cas,  il  est  dé- 
livré, au  profit  des  départements  qui  les  oui  fournis, 
des  ordonnances  pour  la  moins-valuc  au  moment  de  la 
réintégration.  Le  montant  de  ces  ordonnances  est  versé 
comme  fonds  spécial  et  rattaché  au  budget  des  recettes 
pour  ordre.  Il  peut  être  disposé  de  ce  fonds  au  moyen 
d'ordonnances  a  viser  préalablement  par  la  cour  des 
comptes.  La  somme  non  employée  est  revirée  au  profit 
du  trésor. 

Art.  229.  Il  est  pourvu,  par  nos  ministres,  par  des 
instructions  générales  d'administration  et  par  branche 
de  service,  a  l'exécution  de  la  loi  sur  la  comptabilité  de 
l'Etat  cl  du  présent  arrêté. 


Si  l'intérêt  ou  les  nécessités  du  service  l'exigent,  il 
eut  être  dérogé  aux  dispositions  des  art.  23,  29, 


P 

31  et  35. 
Lei 


modèles  concernant  la  comptabilité  générale  ou 
nui  s'y  lient  directement,  ainsi  que  ceux  dont  la  formule 
doit  être  la  même  pour  tous  les  départements,  sont 
arrêtés  par  notre  ministre  des  finances. 

Art.  230.  Le  ministre  des  finances  détermine  éga- 
lement les  formalités  qui  doivent  être  observées  pour 
le  payement  des  dépenses  en  général. 

Art.  231.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront 
leur  exécution  A  partir  du  1"  janvier  18159. 

Sont  rapportés,  à  dater  de  la  même  époque,  les 
arrêtés  royaux  des  27  décembre  1847,  15  novembre 
1819,  31  août  1855,  7  novembre  1857  et  20 
1858.. 
Notre  ministre  des  I 


235.  —  M  rte.  1868.  -  ARRETE  ROYAL 

portant  que  le»  communes  dr  La  Pinte  {Flandre 
orientale)  tde  Fourbechiesefue  Maisières  (flni- 
naut)  re$$ortiront  retpextivemrnt,  pour  la  percep- 
tion de»  contributions  directes  et  de»  accises, 
aux  bureaux  de  Nazareth,  Ranoe  et  Nimy. 
{JUonit.,  17  décembre  1868.) 


236  —14  rte.  1868.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
réglant  te»  conditions  du  concours  de  com- 
position musicale  dr  1869(1).  (3lonit.,  25  dé- 
cembre 1868  ) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'arrêté  royal  du  19  septembre 
1840,  instituant  un  concours  biennal  de  composition 
musicale,  et  spécialement  la  disposition  qui  décide  que 
les  concurrents  auront  à  écrire  une  scène  dramatique 
sur  un  sujet  donné  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  l'intérieur. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1".  Il  est  ouvert  urï  double  concours  pour  la 
composition  d'un  poème  en  langue  française  el  d'un 
pofmc  en  langue  flamande  destinés  à  être  mis  en  mu- 
sique pour  le  prix  de  composition  musicale  de  I8ii9. 

ART.  2.  Il  sera  décerné  un  prix  de  trois  cents  francs, 
ou  une  médaille  en  or  de  la  même  valeur,  a  l'auteur  de 
chacun  des  deux  poèmes,  français  et  flamand,  désignés 
par  le  jury 

Les  poèmes  ne  contiendront  pas  plus  de  trois  mor- 
ceaux de  musique  de  caractère  différent,  entrecoupés 
de  récitatifs.  Le  choix  des  sujets  est  abandonne  a 
l'inspiration  des  auteurs,  qui  pourront,  à  leur  gré, 
écrire  un  monologue  ou  introduire  divers  personnages 
en  scène. 

Art.  3.  Les  écrivains  belges  qui  voudront  concourir 
pour  l'obtention  de  l'un  ou  de  l'autre  des  prix  institués 
par  le  présent  arrêté,  adresseront,  avant  le  I"*  avril  1869, 
leur  travail  au  secrétaire  de  l'Académie  royale  des 
sciences,  des  lettres  el  des  beaux-arts  de  Belgique. 

(1)  Voyei  r.rrêW  royal  do  7  décembre  (866. 
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Les  manuscrits  ne  porteront  aucune  indication  qui 
puisse  faire  connaître  l'auteur;  ils  seront  accompagnés 
d'un  billet  cachelé  contenant  le  nom  et  le  domicile  de 


Il  est  interdit,  sous  peine  d'être  déchu  dn  prix,  de 
faire  usage  d'un  pseudonyme.  Dans  ce  cas,  le  prix  sera 
dévolu  au  poème  qui  suivrait  immédiatement  dans 
Tordre  de  mérite. 

Art.  4.  Le  jugement  des  poèmes,  tant  français  que 
flamands,  se  fera  par  un  jury  de  sept  membres  à  nom- 
mer par  nous  sur  une  lisle  double  de  présentation 
dressée  par  la  classe  des  beaux -arts  de  l'Académie 
royale  de  Belgique.  Quatre  membres  au  moins  du  jury 
devront  connaître  les  deux  langues. 

Art.  S .  Les  deux  poèmes  couronnés  seront  transmis 
au  moins  quinze  jours  avant  le  concours  de  compo- 
sition musicale  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  en 
feru  faire  la  traduction.  Ils  seront  ensuite  renvoyés  au 
jury,  qui  désignera  le  poème  A  mettre  en  musique. 

Les  concurrents  pourront  se  servir  soit  du  texte 
original,  soit  de  la  traduetion  pour  la  composition 
musicale. 

Art.  6.  Le  choix  du  poème  se  fait  le  jour  de 
l'épreuve  préparatoire;  toutefois,  les  billets  cachetés 
ne  sont  ouverts  qu'après  l'ouverture  du  concours  défi- 
nitif. 

Un  exemplaire  du  poème  original  et  de  la  traduction 
est  remis  a  chacun  des  concurrents  au  moment  de 
l'entrée  en  loge  pour  ce  concours. 

Art.  7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


ginaires  ou  à  destination  des  pays  étrangers,  qui  se- 

ilermédia' 


237.  —  17  déc  1 868 .  —  CONVENTION  addi- 
tionnelle n  la  convention  postale  du  17  dé- 
cembre 1862  conclue  entre  la  Belgique  et  la 
Suisse,  («oui/.,  29  jântier  1869.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  le  Conseil  fédéral 
suisse, 

Ayant  reconnu  l'opportunité  d'introduire  quelques 
modifications  dans  les  stipulations  de  la  convention 
postale  du  17  décembre  1862,  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires  il  cet  cflet,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

M.  le  princede  Caraman,  son  chargé  d'affaires  auprès 
de  la  Confédération  suisse  » 
Le  Conseil  fédéral  suisse, 

M.  J.-J.  Challet-Venel,  conseiller  rcdéral,  chef  du 
département  des  postes  suisses  ; 

Lesquels,  après  s'éire  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  eu  bonne  en  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  I".  Par  dérogation  à  l'art.  3  de  la  convention 
du  17  décembre  1862,  les  administrations  des  postes  de 
Belgique  et  de  la  Confédération  suisse  auront  la  faculté 
d'élever  de  10  à  15  grammes  le  poids  et  la  progression 
du  port  des  lettres  échangées  entre  les  deux  pays,  par 
la  voie  des  postes  d'Allemagne  et  de  France,  ou  par 
l'une  de  ces  voies  seulement,  lorsque,  d'un  commun 
accord,  ces  deux  administrations  en  auront  reconnu 
l'opportunité,  et  pour  autant  que  les  conditions  de 
transit  obtenues  des  offices  intermédiaires  permettront 
de  réaliser  celte  mesure. 

Art.  L'art.  9  de  la  convention  du  17  décembre 
180-2  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

Il  pourra  être  expédié  des  lettres  recommandées  de 
la  Belgique  pour  la  Suisse,  ainsi  que  de  la  Suisse  pour 
la  Belgique,  et,  autant  nue  possible,  pour  les  pays 
étrangers  auxquels  les  administrations  des  postes  de 
Belgique  et  de  Suisse  serviront  d'iutermédiaire. 

Toute  lettre  recommandée  qui  sera  adressée  de  Bel- 
gique en  Suisse  ou  de  Suisse  en  Belgique  devra  être 
préalablement  affranchie  et  supportera,  en  sus  de  la 
taxe  lixée  pour  l'affranchissement  des  lettres  ordinaires, 
un  droit  fixe  de  îit  centimes. 

Les  administrations  des  postes  de  Belgique  et  de 
Suisse  régleront  les  prix  et  les  conditions  auxquels 
pourront  être  échangées  les  lettres  recommandées  ori- 

t.  if. 


raient  transmises  par  leur  int 

La  dénomination  de  lettres  recommandées  sera  sub- 
stituée a  celle  de  lettres  chargées,  dans  toutes  les  dis- 
positions de  la  convention  du  17  décembre  18tiS  où 
cette  dernière  dénomination  est  employée. 

Art.  3.  Le  gouvernement  de  la  Confédération 
suisse  prend  l'engagement  d'accorder  au  gouvernement 
belge  le  transit  en  dépêches  closes',  i  travers  son 
territoire,  des  correspondances  échangées  avec  des  pays 
auxquels  la  Suisse  sert  ou  pourrait  servir  d'intermé- 
diaire. 

Le  gouvernement  du  royaume  de  Belgique  prend 
l'engagement,  de  sou  côté,  d'accorder  au  gouvernement 
de  la  Confédération  suisse  le  transit  en  dépêches  closes 
sur  le  territoire  belge,  y  compris  le  passage  de  la 
Manche  entre  Oslende  et  Douvres, des  correspondances 
échangées  avec  des  pays  auxquels  le  royaume  de  Bel- 
gique sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire. 

Les  droits  de  transit  dont  les  administrations  des 
postes  de  Belgique  et  de  Suisse  auront  à  se  tenir  mu- 
tuellement compte  pour  les  correspondances  en  dé- 
pèches closes  transportées  sur  le  territoire  de  l'un  et 
de  l'autre  pays,  seront  établis  de  la  munière  suivante  : 

L'administration  belge  payera  ù  l'administration 
suisse,  pour  le  transita  travers  le  territoire  de  la  Con- 
fédération, la  somme  de  1(1  centimes  par  30  grammes 
de  lettres,  et  la  somme  de  33  centimes  par  kilogramme 
de  journaux,  d'autres  imprimés,  d'échantillons  de  mar- 
chandises et  de  papiers  d'affaires. 

L'administration  suisse  payera  à  l'administration 
belge,  pour  le  transit  territorial  belge  et  le  transporté 
travers  le  canal  de  la  Manche,  la  somme  de  15  cculimes 
par  30  grammes  de  lettres  et  la  somme  de  50  centimes 
par  kilogramme  de  journaux,  d'autres  imprimés,  d'é- 
chantillons de  marchandises  et  de  papiers  d'affaires. 
Toutefois,  ce  dernier  prix  sera  réduit  il  33  centimes 
pour  les  journaux,  les  imprimés,  etc.,  qui  transiteront 
en  Belgique  par  la  voie  territoriale  seulement. 

Les  art.  17  et  18  de  la  convention  du  17  décembre 
1862  sont  remplacés  par  les  dispositions  ci-dessus. 

Art.  4.  Il  pourra  être  expédié  de  la  Belgique  pour 
la  Suisse  et  de  la  Suisse  pour  la  Belgique  des  lettres 
dites  exprès,  dont  la  remise  a  domicile  s'effectuera 
par  des  moyens  spéciaux  aussitôt  après  l'arrivée  des 
courriers. 

Ces  lettres,  qui  devront  être  affranchies,  supporte- 
ront, indépendamment  du  prix  de  port  ordinaire,  une 
taxe  fixe  de  50  centimes,  laquelle  sera  perçue  au  profit 
exclusif  de  l'office  destinataire. 

Lorsque  ces  lettres  seront  destinées  pour  des  loealilés 
non  pourvues  d'un  bureau  de  poste,  l'office  de  destina- 
tion aura  la  faculté  de  faire  payer,  en  outre,  une  taxe 
complémentaire,  à  concurrence  des  frais  qui  auront  été 
faits  pour  la  remise  o  domicile. 

I.''-  deux  administrations  arrêteront  de  commun  ac- 
cord les  dispositions  nécessaires  pour  l'exécution  de  la 
présente  convention. 

Art.  1$.  La  présente  convention  sera  considérée 
comme  additionnelle  è  la  convention  du  17  décembre 
iWtii.  Elle  aura  la  même  force  et  durée  et  sera  mise  & 
exécution  à  pai  tir  du  1"  février  prochaiii  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  prut. 

Berne,  le  17  décembre  18G8. 
Le  chargé  d'affaires  de  S.  M.   Le  conseiller  fédéral,  chef 
le  roi  des  Belges,         du  dép.  des  postes  suisses, 

(L.S.)  P'  de  Cabmuh-Ciiiiay.   (I.  S.)  1.  Chiuet-Vesel. 


238.  -  19  8éc  1868.  -  ARRETE  ROYAL 
autorisant  /'organisation  d'une  éoole  indus- 
trielle à  Ren.»  (,V«ni/.,  24  décembre  1H4>8.) 


239.  —  20  dec.  I  mis  —  LOI  contenant  le  bud- 
get de  la  dette  publique  pour  ('exercice  1869. 
[Itionit.,  23  décembre  1*68.) 
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budget 

869(1). 


240.—  20  déc.  1868.  -  LOI  contenant  le 

des  voie»  et  moyen»  pour  /'< 

(lUonit.,  22  décembre  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I**.  Les  impôts  directs  et  indirects  existant  au 
SI  décembre  1868,  en  principal  cl  centimes  adidlion- 
nels  ordinaires  et  extraordinaires  au  profit  de  l'Etat, 
ainsi  que  la  taxe  des  barrières  non  supprimées,  seront 
recouvrés,  pendunt  l'année  1869,  d'après  les  lois  et  les 
tarifs  qui  en  règlent  l'assiette  et  la  perception. 

ART.  2.  D'après  les  dispositions  qui  précèdent,  le 
budget  des  recettes  de  l'Etal,  pour  l'exercice  1869,  est 
évalué  a  la  somme  de  cent  soixante-quatorze  millions 
six  cent  quatre  -  vingt -onxe  mille  sent  cents  francs 
(174,691,700  francs). 

Art.  3.  S  1".  L'amende  comminte  pnr  la  loi  du 
27  juin  1842,  art.  32,5*  alinéa  du  $  16,est  encourue  par 
le  distillateur  qui  refuse  aux  employés  du  gouverne- 
ment, pendant  qu'ils  effectuent  l'exercice  de  son  usine, 
l'accès  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  ou  dépen 
dances  de  celle-ci. 

S  2.  La  même  amende  est  appliquée  si  le  distillateur 
refuse  aux  employés,  munis  d  une  autorisation  spéciale 
du  contrôleur,  de  faire  ou  de  laisser  démonter  I  un  ou 
l'autre  des  appareils  ou  ustensiles  dont  l'emploi  ou  la 
destination  ne  serait  pas  justifié. 

Art.  4.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  1»  jan- 
vier 1869. 

Promulguons,  etc. 


241.  —  20  nie.  1868.  —  LOI  contenant  le  bud- 
get du  ministère  dei  finance»  pour  /'exercice 


1869.  {Monit.,  23  décembre  1868.) 


242.  -  21  Disc.  1868.  —  ARRETE  ROYAL 
concernant  lu  dépôts  préalables  ou  provisoires 
et  les  cautionnements  relatifs  aux  adjudica- 
et  aux  concession»  de  travaux  d'utilité 

s.  23  décembre  1868.) 


Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  28  décembre  1867 
(Moniteur,  n°  365), apportant  des  modifications  à  la 
législation  qui  régit  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ; 

Vu  les  arrêtés  royaux  du  23  juin  1831  (Moniteur, 
n»  177)  et  du  22  décembre  1862  '.Moniteur,  n»  358), 
coneernant  les  dépôts  préalables  ou  provisoires  et  les 
cautionnements  relatifs  aux  adjudications  et  aux  con- 
cessions de  travaux  d'utilité  publique; 

Revu  notre  orrété  du  24  novembre  1868  (.Vomïewr, 
n»  315),  pour  l'exécution  de  la  loi  du  28  décembre  1867, 
et  celui  du  10  décembre  1S68  (Moniteur,  n»  354),  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  de  l'Etal; 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  i«.  Tout  dépôt  préalable  ou  provisoire  fait, 
en  fonds  publics,  pour  prendre  part  à  des  adjudications 


(l)Sf*f«o«rf.l868-ISt;9. 


Doctmtui,  parltmentairti.  Noie  préliminaire,  lexle  du 
projet  de  toi  rl  teite  du  projet  de  budget,  p.  39-43.  —  Rapport. 
Séance  du  20  novembre  1*8.  p.  51-55. 

Annatti  parlementaires.  DiieuMion.  Séances  dea  \—  décem- 
bre IK4.8,  p.  77-85  ;  2  décembre,  p.  87-96  ;  3  décembre,  p  97- 
106;  4  décembre,  p.  1 11-117;  et  5  décembre,  p  tl9-l*J.- 
Adoption.  Séance  «Tu  5  décembre,  p  126. 

Documente  parlementaire*.  Rapport.  Séance  do  15  décembre 
1868,  p.  2-3. 

Annale*  frlemenimirt*.  Discussion  générale.  Séances  des 
16  décembre,  p.  12-18;  et  17  décembre,  p.  19-20.  —  Difciusion 
dei  articles  et  adoption.  Séance  da  17  décembre,  p.  20-28. 


ou  pour  obtenir  la  concession  de  travaux  d'utilité 
publique,  est  restitué  sur  la  représentation  delà  recon- 
naissance qui  le  constate,  revêtue  : 

1°  D'une  déclaration  de  l'autorité  ou  de  l'adminis- 
tration qui  a  fait  procéder  à  l'adjudication,  portant 
que  la  personne  dans  l'intérêt  de  laquelle  le  dépôt  a  en 
heu  n'a  pas  été  déclarée  adjudicataire  ou  concession- 
naire; 

2»  De  la  décharge  de  l'ayant  droit; 

3«  Du  visa  de  l'agrnt  du  trésor  établi  dans  la  même 
localité  que  l'agent  du  caissier  de  l'Etat  qui  doit  opérer 
la  restitution. 

Art.  2.  L'autorité  ou  l'administration  qui  a  adjugé 
ou  concédé  l'entreprise,  remet  à  l'ayant  droit,  afin  de 
lui  servir  de  titre,  une  copie,  certifiée  conforme,  de  la 
reconnaissance  de  dépôt  en  re  qui  concerne  les  fonds 
publics  restant  en  dépôt  définitif,  comme  cautionne- 
ment, pour  garantir  l'exécution  de  l'entreprise. 

Art.  3.  Immédiatement  après  l'adjudication  ou  la 
concession,  l'autorité  ou  l'administration  qui  l'a  faite 
informe  le  département  des  finances  des  nom, 
noms,  profession  et  domicile  de  l'adjudicataire,  i 
cessionnaire  ou  entrepreneur  ;  elle  lui  envoie,  m  m 
temps,  un  exemplaire  du  cahier  des  charges  ainsi  que 
l'original  de  la  reconnaissance  de  dépôt  mentionnée  a 
l'article  précédent. 

Art.  4.  La  délivrance  des  coupons  échus  a  lien  sur 
la  présentation  d'une  quittance  signée  de  l'ayant  droit 
et  munie  du  visa  de  l'agent  du  trésor  établi  dans  la 
localité  où  réside  l'agent  du  caissier  de  l'Etat  qui  doit 
détacher  les  coupons.  Chaque  délivranre  de  coupons 
est  annotée  par  ragent  du  trésor  sur  la  copie  de  la 
reconnaissance  de  dépôt  servant  de  litre. 

Art.  ô".  Tout  cautionnement  en  fonds  publics  est 
restituable  dès  que  l'adjudicataire,  le  concessionnaire 
ou  l'entrepreneur  a  entièrement  satisfait  a  ses  enga- 
gements; il  en  est  justifié  au  moyen  d'une  déclaration 
de  l'autorité  ou  de  l'administration  intéressée  et  que 
ceile-ci  envoie  au  déparlement  des  finances  avec  la 
copie  dont  parle  l'art.  2,  rendue,  à  cette  fin,  par  le 
titulaire. 

La  restitution  s'opère  sur  la  représentation  de  l'ori- 
ginal de  la  reconnaissance  de  dépôt,  revêtu  : 

1°  De  l'ordre  du  directeur  général  de  la  trésorerie 
chargé  de  la  direction  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 


signations; 

2»  De  la  décharge  de  l'ayant  droit  ; 

3"  De  la  formalité  prescrite  par  le  n»  3  de  l'article  1». 

Art.  0.  Sont  abrogés  les  articles  3  et  4  de  l'arrêté 
royal  du  22  décembre  1862  {Moniteur,  n*  358). 

Art.  7.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  obli- 
gatoires à  partir  du  1"  janvier  1869. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 

243.-  21  déc.  18IÎ8.  -  ARRETE  MINISTÉ- 
RIEL approuvant  le  règlement  de  /'éeole 
industrielle  de  Renaix.  (Muni!.,  24  décembre 
1868.)   

244  —  21  DÉc.  1868.  —  ARRETES  ROYAUX 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  des 
indigents,  non  aliénés,  qui  seront  recueillis 
dans  les  hôpitaux  ou  les  hospices  des  provinces  de 
Namur  et  de  Brabant  (aux  de  Bruxelles  excep- 
je^pyiaW  l'année  1869.  (AJonit.,  25  décembre 

245.-23  nie.  1868.  —  ARRETE  ROYAL 
modifiant  l'art,  4  de  /'arrêté  dtt  10  septembre 
1841,  relatif  aux  frais  des  chambres  de  com- 

[aYmtr.,  29  décembre  1868.) 


Léopold  II,  etc.  Revu  l'arrêté  royal  du  10  septembre 
1841,  réglant  l'emploi  des  fonds  mis  annuellement  a  la 
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disposition  des  chambres  de  commerce  par  l'Etat,  les 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  'de  modifier  l'article  4  de  cet 
arrêté; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1"  Il  est  ajouté  à  l'art.  4  de  l'arrêté  précité 
an  paragraphe  ainsi  conçu  : 

■  4»  Renouvellement  partiel  et  entretien  du  mobi- 
lier. » 

Art.  ï.  Noire  ministre  des  affaires  étrangères  est 
chargé,  etc. 


.  —  24  dec .  1868.  —  LOI  allouant  de»  oré- 
dits  provisoires  à  valoir  sur  lit  budgets  de*  dé- 
penses, pour  /'exercice  1869.  (Monit.,  25  dé- 
cembre 1868.) 


247.  —  24  déc.  1868.  —  LOI  contenant  le  bud- 
get des  recettes  et  dépenses  pour  ordre,  pour 
^exercice  1S69.  {Monit.,  25  décembre  1868.) 


248.  -  24  dec.  1868.  —  LOI  contenant  le  bud- 
get de*  non-valeurs  et  des  remboursements 

pour  /'exercice  1869.  [Monit.,  25  décembre 
1868.) 

249.  —  24  dec  1868.  —  LOI  portant  suppres- 
sion de  la  formalité  du  visa  exécutoire  des 
rôles  des  contributions  direotes  (1).  {Monit., 
25  décembre  1868.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  *»'.  La  formalité  du  visa  exécutoire  des  rôles 
des  contributions  directes  par  les  gouverneurs  est 
supprimée. 

Art.  2.  Les  poursuites  en  matière  d'impôts  directs 
s'exerceront  en  vertu  de  contraintes  décernées  par  le 
receveur  chargé  do  recouvrement  et  déclarées  exécu- 
toires par  le  directeur 

Promulguons,  etc. 


260.—  28  Rte.  1868.  —  ARRÊTE  ROYAL 

portant  que  le  cbef-lieu  de  la  recette  des  con- 
tributions directes  et  accises  de  Pellenberg 
[Brûlant)  e«<  transféré  à  Kessel-Loo.  {Monit., 
i"  janvier  1869.) 


251.  -  30  déc.  1868.  -  ARRETE  ROYAL 
approuvant  le  règlement  organique  de  /'ad- 
ministration centrale  du  ministère  de  /'inté- 
rieur. [Munit.,  1"  janvier  1869.) 


(I)  S  i  d*  1868-1869. 

Cataaai  *ii  iirtisiiTtfTi. 

Doeumtnu  varUtntniairet.  Kiposé  de*  motifs  rl  texte  du 
projet  de  loi.  séance  du  t  décembre  1868,  p.  38-39.  —  Rap- 
port. Séane*  du  4  décembre,  p.  39. 

Annale»  pnrlemenv>irt$.  Discussion  et  a  (option.  Séance  du 
8  décembre  1868,  p.  1»- 133. 

SlBST. 

Documtnti  parlementaire*,  Rapport.  Séance  du  t»  décembre 
!86S,  p.  3. 

Discussion  et  adoption.  Séance  du 

P- 
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252.  —  30  dec  1868.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
aocordant  au  coneettiimnaire  du  canal  de  jonc- 
tion de  /a  Lys  nu  canal  d'Ypres  une  prolonga- 
tion de  délai  pour  /'achèvement  des  travaux. 

[Monit.,  9  janvier  1869.) 


253.  —  31  déc.  1868.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  des 
indigents  étrangers,  non  aliénés,  qui  seront 
recueilli»  dam  le*  hâpilaux  et  le»  hoipice»  de  la 
province  de  Limbourg  pendant  l'année  1869. 
{Monit.,  8  janvier  1869.) 


254.  —  31  Dre  1868.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  le  prix  de  /ajournée  de  travail  dan»  le» 
diverte»  provinces  pour  1869,  pour  tervir  à 
l'application  de  l'art.  4,  lit.  II,  de  la  loi  de» 
28 ieptembrc-6  octobre  1791,  et  de  l'art.  3,  $  3,  de 
la  loi  du  18  février  1845.  (Monit.,  12  janvier 
1869.)   

255.  —  31  déc.  1868.  -  ARRETE  ROYAL 
fixant, à  partir  du  {"janvier  1869,  létaux  de 
la  retenue  prescrite  par  l'art.  14  des  ttatutt  de 
la  oaiase  de»  veuves  et  orphelins  du  ministère 
des  affaires  étrangères.  {Monit.,  9  février 
1869.) 

Léopold  H,  etc.  Vu  les  art.  14  et  93  des  statuts  orga- 
niques de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  du  ministère 
des  affaires  étrangères  ; 

Revu  les  arrêtés  des  10  décembre  1834  et  18  décembre 

1857; 

Considérant  que  pendant  la  dernière  période  décen- 
nale les  charges  de  cette  caisse  se  sont  considérablement 
accrues  et  que  ses  revenus  n'ont  pas  suivi  la  même 
pregression  ; 

Attendu  qu'il  importe  de  prendre,  en  temps  utile,  des 
mesures  pour  assurer  non-seulement  la  slabilité  de 
l'institution,  mais  aussi  la  régularité  de  son  action; 

Sur  la  proposition  de  notre  mini-sirc  de 
étrangères,  le  conseil  de  la  caisse  entendu, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«.  La  retenue  prescrite  par  l'art.  14  des  sta- 
tuts est  fixée  comme  suit,  à  partir  du  i*' janvier  1869  : 

Un  et  demi  pour  cent  sur  les  traitements,  suppléments 
de  traitements,  casuels  ou  émoluments  s'élevant  à  deux 
mille  francs  et  au-dessus  ; 

Un  pour  cent  sur  les  traitements,  suppléments  de 
traitements,  casuels  ou  émoluments  ne  s  élevant  pas  h 
deux  mille  francs. 

Art.  i.  Notre  ministre  dea  affaires  étrangères  est 
chargé,  etc. 


256— 21  juillet  1868(2).— CONVENTION  té- 
légraphique internationale,  conclue  à  Vienne, 
modifiant  la  convention  du  17  mai  1865  inférée  au 
Moniteur  du  26  novembre  1865,  et  exécutoire 
à  partir  du  V  janvier  1869.  (Monit.,  i"  janvier 
1869.) 

Les  gouvernements  des  Etats  signataires  de  la  con- 
vention télégraphique  internationale  conclue  a  Paris 
le  17  mai  1865(5),  ou  qui  ont  successivement  adhéré  h 
cette  convention,  ayant  résoin  d'y  introduire  les  i 


(x)  Cette  convention,  ainsi  que  la  déclaration  nui  f  uiu  n'ayant 
■  ru  an  Moniltur  que  les  i"  et  B  janvier  1869,  n'ont  pu  être 


inféré*  à  leur  date  au  Bulletin. 


indiquées  dans  l'acte  en  lettres 
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liorations  suggérées  pur  l'expérience  et  ayant,  à  cet 
effet,  désigné  des  délégués  rliargéstlc  procéder,  confor- 
mément Ml  dispositions  de  l'art.  56,  à  lu  révision  de 
ladite conveniion  télégraphique; 

Les  délégués  soussignés  se  >otH  réunis  en  conférence 
à  Vienne  et  ont  arrêté,  d'un  commun  accord,  sous  ré- 
serve de  l'approbation  de  leurs  gouvernements  respec- 
tifs, les  modifications  suivantes,  applicables  à  partir  du 
|er  janvier  184J9. 

TITRE  PREMIER.  —  Do  réseau  mtbriutiohal. 

Art.  i".Les  hautes  parties  contractantes  t'engagent 
a  affecter  au  service  télégraphique  international  des  fils 
spéciaux,  en  nombre  suffisant  pour  assurer  une  rapide 
transmission  des  dépêches. 

Ces  fils  seront  établis  dans  les  meilleures  conditions 
que  la  pratique  du  service  aura  fuit  connaître. 

Les  villes  entre  lesquelles  l'échange  des  correspon- 
dances est  continu  ou  très-actif  seront,  successivement 
et  autant  que  possible,  reliées  par  des  fils  directs,  d'un 
diamètre  d'au  moint  cinq  millimétrée,  et  dont  le  ser- 
vice demeurera  dégagé  du  travail  des  bureaux  intermé- 
diaires. 

ART.  2.  Entre  les  villes  importantes  des  Etats  con- 
tractants, le  service  est,  autant  que  possible,  permanent, 
le  jour  et  la  nuit,  sans  aucune  interruption. 

Les  bureaux  ordinaires,  à  service  de  jour  complet, 
sont  ouverts  au  public  : 

Du  I"  avril  au  30  septembre,  de  7  heure*  du  malin 
à  9  heures  du  soir; 

Du  1er  octobre  au  31  mars,  de  8  heures  du  matin  à 
9  heures  do  soir. 

Les  heures  d'ouverture  des  bureaux  à  service  limité 
sont  fixées  par  les  administrations  respectives  des  Etats 
contractants. 

L'heure  de  tous  les  bureaux  d'un  même  Etal  est  celle 
du  temps  moyen  de  la  capitale  de  cet  Etal. 

ART.  îS.  Les  appareils  Morte  et  Hughes  retient  con- 
curremment adoptés  pour  le  service  des  fils  interna- 
tionaux, jusqu'à  une  nouvelle  entente  sur  l  introduction 
d'autres  appareils. 

TITRE  II.  —  De  la  corbesponoauce. 
Section  fremièu.  —  Conditions  générales. 

ART.  4.  Les  hautes  parties  contractantes  reconnais- 
sent à  toutes  personnes  le  droit  de  correspondre  au 
moyen  des  télégraphes  internationaux. 

ÂRT.  Elles  s'engagent  à  prendre  toutes  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  assurer  le  secret  des  corres- 
pondances et  leur  bonne  expédition. 

Art.  6.  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent 
toutefois  n'arcepler,  a  raison  du  service  de  la  télégra- 
phie internationale,  aucune  responsabilité. 

Sectios  II.  —  Du  dépôt. 

Art.  7.  Les  dépêches  télégraphiques  sont  classées 
en  trois  catégories  : 

l<>  Dépêches  d'Etat  .-  celles  qui  émanent  du  chef  de 
l'Etat,  des  ministres,  des  commandants  en  chef  des 
forces  de  terre  ou  de  mer  et  des  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  des  gouvernements  contractants,  ainsi 
que  les  réponses  à  ces  mêmes  dépêches. 

Les  dépêches  des  agents  consulaires  qui  exercent  le 
commerce  ne  sont  considérées  comme  dépêches  d'Etat 
que  lorsqu'elles  tont  adressées  à  un  personnage  officiel 
et  qu'elles  traitent  d'affaires  de  service. 

2°  Dépêches  de  service  :  celles  nui  émanent  des  ad- 
ministrations télégraphiques  des  Etals  contractants  et 
qui  sont  relatives,  soit  au  service  de  la  télégraphie 
internationale,  soit  a  des  objets  d'intérêt  public  déter- 
minés de  concert  par  lesdiles  administrations. 

3»  Dépêches  privées. 

ART.  f.  Lesdépêches  d'Etat  ne  sont  admises  comme 
tellrs,  qne  revêtues  du  sceau  ou  do  cachet  de  l'autorité 
qui  les  expédie. 

L'expéditeur  d'nne  dépêche  privée  peut  toujours  être 
tenu  d'établir  la  sincérité  de  la  signature  dont  la  dé- 
pêche est  revêtue. 


Il  a,  de  son  côté,  la  faculté  de  comprendre  dans  ta 

dépêche  la  légalisation  de  sa  signature. 

Art.  0  Tout  dépêche  peut  être  rédigée  en  l'une 
quelconque  des  langues  usitées  sur  les  territoires  des 
LtaU  coiilmclunts,  et  en  langue  latine. 

Chaque  Etal  reste  libre  de  désigner,  parmi  les  lan- 
gues usitées  sur  te^  territoires,  celles  qu'il  considère 
comme  propres  à  la  correspondance  télégraphique  kir 
ternaiionale. 

Les  dépèches  d'Etat  et  de  service  peuvent  être  com- 
posées en  chiffres  ou  en  lettres  secrètes,  soit  en  totalité, 
soit  en  partie. 

Les  dépêches  privées  peuvent  aussi  être  eomposées 
en  chiffres  ou  en  lettres  secrètes,  lorsqu'elles  sont 
échangées  entre  deux  Etats  contractants  qui  admettent 
ce  moue  de  correspondance,  et  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  le  règlement  de  service  dont  il  est  fait 
mention  à  l'art.  59  ci-après. 

La  réserve  mentionnée  dans  le  paragraphe  ci-dessus 
ne  s'applique  pas  aux  dépêches  de  transit. 

Les  aépethet  témaphoriquet  doivent  être  rédigées  toit 
dant  la  langue  du  payt  où  ett  tilue  le  sémaphore  chargé 
delet  signaler,  toit  en  signaux  du  code  commercial 
universel. 

Les  dépêches  qui  ne  tont  pas  admitet  comme  dépê- 
che! ordinairet,  aux  termes  du  S  1"  du  préieni  article, 
sont  considérée!  comme  dépêche!  lecrclei. 

Art.  10.  La  minute  de  la  dépêche  doit  être  écrite 
lisiblement,  en  caractères  qui  nie  1 1  ur  équivalent  dans 
le  tableau  réglementaire  des  sigi..i  .\  télégraphiques  et 
qui  soient  en  usage  dans  le  pays  où  la  dépêche  est  pré- 
sentée. 

Le  texte  doit  être  précédé  de  l'adresse  et  suivi  de  la 
signature. 

L'adresse  doit  porter  toutes  les  indications  nécessaires 
pour  assurer  la  remise  de  la  dépêche  à  destination. 

Tout  interligne,  renvoi,  rature  ou  surcharge  doit  être 
approuvé  du  signataire  de  la  dépêche  ou  de  son  repré- 
sentant. 

Sectioh  III.  —  De  la  transmission. 

des  dépêches  a  lieu  dans 


Art.  II.  La 

l'ordre  suivant  : 
I»  Dépêches  d'Etat; 
2«  Dépêches  de  service  ; 
3«  Dépêches  privées. 

Une  dépêche  commencée  ne  peut  être  interrompue 
pour  faire  place  a  une  communication  d'an  rang  supé- 
rieur qu'en  cas  d'urgence  absolue. 

Les  dépêches  de  même  rang  sont  transmises  par  le 
bureau  de  départ  dans  Contre  de  leur  dépôt,  et  par  les 
bureoux  intermédiaires  dons  l'ordre  de  leur  réception. 

Entre  deux  bureaux  en  relation  directe,  les  dépêches 
de  même  rang  sont  transmises  dans  l'ordre  alternatif. 

Dans  les  bureaux  intermédiaires,  tes  dépêches  de  de- 
part  cl  les  dépêches  de  pauage  qui  doivent  emprunter 
lei  mêmes  fils  sont  confondue!  et  transmises  indistincte- 
ment, en  suivant  l'heure  du  dépôt  ou  de  la  réception. 

Il  peut  être  toutefois  dérogé  à  cette  règle  et  à  celle 
du  S  I",  dons  l'intérêt  de  la  célérité  des  transmissions, 
sur  les  lignes  dont  le  travail  est  continu  ou  qui  sont  des- 
servies par  des  appareils  spéciaux. 

ART.  12.  Les  bureaux  dont  le  service  n'est  point 
permanent  ne  peuvent  prendre  clôture  avant  d'avoir 
transmis  toutes  leurs  dépêches  internationales  à  un 
bureau  permanent. 

Ces  dépêches  sont  immédiatement  échangées,  à  leur 
tour  de  rérrplion,  entre  les  bureaux  permanents  des 
différents  Etats. 

Art.  I!>.  Chaque  gouvernement  reste  juge,  vis-a-vis 
de  l'expéditeur,  de  la  direction  qu'il  convient  de  donner 
aux  dépêches,  tant  dans  le  service  ordinaire  qu'au  cas 
d'interruption  ou  d'encombrement  drs  voies  habituel- 
lement sunies. 

Toute  foi!,  si  l'expéditeur  a  prescrit  la  voie  à  suivre, 
les  bureaux  inlérenei  sont  tenus  de  le  conformer  à  ses 
indications,  à  moins  que  les  exigences  du 
s'y  opptaent,  auquel  cas  il  ne 
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ART.  14.  Lorsqu'il  se  produit,  au  cours  de  la  trans- 
mission d'une  dépêche,  une  interruption  dans  le*  com- 
munications télégraphiques,  le  bureau  a  partir  duquel 
l'interruption  s'est  produite  expédie  immédiatement  la 
dépêche  par  la  poste  {lettre  tkatgit  d'office)  ou  par  un 
moyen  de  transport  plus  rapide,  s'il  en  dispose.  —  Il 
l'adresse,  suivant  les  circonstances,  soit  au  premier 
burrau  télégraphique  en  mesure  de  la  réexpédier  par 
le  télégraphe,  soit  au  bureau  de  destination,  soit  au 
destinataire  même.  Dés  que  la  communication  est  réta- 
blie, lu  dépêche  est  de  uouvrau  transmise  par  la  voie 
télégraphique,  a  moins  qu'il  n'en  ait  été  précédemment 
accusé  réception,  ou  que,  par  tuile  d'encombrement  ex- 
ceptionnel, celle  réexpédition  ne  doive  être  manifeste- 
ment  nuisible  à  l 'ensemble  du  service. 

A  HT.  11$.  Les  dépêches  oui,  dans  les  trente  jours  du 
dépôt,  n'ont  pu  être  signales,  par  les  postes  sémapho- 
riques  aux  bâtiments  destinataires,  sont  mises  au  rebut, 
à  moins  quel  expéditeur  n'ait  acquitté  la  taxe  de  recom- 

AiiT.  10.  Tout  expéditeur  peut,  en  justifiant  de  sa 
qualité,  arrêter,  s'il  en  est  encore  temps,  la  transmis- 
sion de  la  dépêche  qu'il  a  déposée. 

Sectioîi  IV.  —  Delaremise  à  destination. 

Al»T.  17.  Les  dépêches  télégraphiques  peuvent  être 
adressées  soit  à  domicile,  soit  poste  restante,  soit  bu- 
reau télégraphique  restant. 

Elles  sont  remises  ou  expédiées  i  destination  dans 
l'ordre  de  leur  réception. 

Les  dépéehes  adressées  à  domicile  ou  poste  restante 
dans  la  localité  que  le  bureau  télégraphique  dessert, 
sont  immédiatement  portées  à  leur  adresse. 

Les  dépêches  adressées  à  domicile  ou  poste  restante 
hors  de  la  localité  desservie  sont,  suivant  la  demande 
de  l'expéditeur,  envoyées  immédiatement  à  leur  desti- 
nation par  la  poste  ou  par  un  moyen  plus  rapide  si 
l'administration  du  bureau  destinairc  en  dispose. 

ABT.  18.  Chacun  des  Etats  contractants  se  réserve 
d'organiser,  autant  que  possible,  pour  les  localités  non 
desservies  par  le  télégraphe,  un  service  de  transport 
plus  rapide  que  la  poste;  cl  chaque  Etat  s'enguge 
envers  les  autres  ù  mettre  tout  expéditeur  en  mesure  de 
profiter,  pour  sa  correspondance,  des  dispositions 
prises  et  notifiées,  à  cet  égard,  par  1  un  quelconque  des 
autres  Etuis. 

Art.  19.  Lorsqu'une  dépêche  est  portée  ù  domicile 
et  que  le  destinataire  est  absent,  elle  peut  être  remise 
aux  membres  adultes  de  sa  famille,  à  ses  employés,  lo- 
cataires ou  hôtes,  k  moins  que  le  deslinaire  n'ait  dési- 
gné, par  écrit,  un  délégué  spéeial,  ou  que  l'expéditeur 
n'ait  demandé  que  la  remise  n'eut  lieu  qu'entre  les 
mains  du  destinataire  seul. 

Lorsque  la  dépêche  est  adressée  bureau  restant,  elle 
n'est  délivrée  qu'au  destinataire  ou  à  son  délégué. 

Si  la  dépêche  ne  peut  être  remise  a  domicile,  avis  est 
laissé  au  domicile  du  destinataire,  et  la  dépêche  est 
rapportée  au  bureau,  pour  lui  être  délivrée  sur  sa  ré- 
clamation. 

Si  la  dépêche  n'a  pas  été  réclamée  au  bout  de  six  se- 
maines, elle  est  anéantie. 

La  même  régie  s'applique  aux  dépêches  adressées 
bureau  restant. 

Scctios  V.  —  Du  contrôle. 

ART.  20.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réser- 
vent la  faculté  d'arrêter  la  transmission  de  toute  dé- 
pêche privée  qui  paraîtrait  dangereuse  pour  la  sécurité 
de  l'Etat,  ou  qui  serait  contraire  aux  lois  di  pays,  a 
l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  à  charge  d'en 
avertir  immédiatement  l'administration  de  laquelle 
dépend  le  bureau  d'origine. 

Ce  contrôle  est  rxercé  parles  bureaux  télégraphiques 
extrêmes  ou  inlerméd hures,  sauf  recours  à  l'adminis- 
tration centrale,  qui  prononce  sans  appel. 

ART.  21  Chaque  gouvernement  se  réserve  aussi 
la  faculté  de  suspendre  le  service  de  la  télégraphie  in- 
ternationale pour  un  temps  indéterminé,  s'il  le  juge 


nécessaire,  soit  d'une  manière  générale,  soit  seulement 

sur  certaines  lignes  et  pour  certaines  natures  de  corres- 
pondances, à  charge  p.ir  lui  d'en  aviser  immédiatement 
chacun  des  autres  gouvernements  contractants. 

,  Section  VI.  —  Des  archives. 

ART.  22.  Les  originaux  et  les  copies  des  dépêches, 
les  bandes  de  signaux  ou  pièces  analogues  sont  conser- 
vés au  moins  pendant  une  année,  a  compter  de  leur 
date,  avec  toutes  les  précautions  nécessaires  au  point 
de  vue  du  secret. 

Passé  ce  délai,  on  peut  les  anéantir. 

Art  23.  Les  originaux  et  les  copies  des  dépêches 
ne  peuvent  être  communiqués  qu'à  l'expéditeur  ou  an 
destinataire,  après  constatation  de  son  identité. 

L'expéditeur  et  le  deslinaire  ont  le  droit  de  se  faire 
délivrer  des  copies  certifiées  conformes  de  la  dépêche 
qu'ils  ont  transmise  ou  reçue. 

Sectios  VII.  —  De  certaines  dépêches  spéciales. 

Art.  24. Tout  expéditeur  peut  affranchir  la  réponse 
qu'il  demande  à  son  correspondant. 

Le  bureau  d'arrivée  paye  au  destinataire  le  montant 
de  la  taxe  perçue  au  départ  pour  la  réponse,  soit  en 
monnaie,  soit  en  timbres-télégraphe,  soit  au  moyen  d'un 
bon  de  caisse,  en  lui  laissant  le  soin  d'expédier  la 
réponse  dans  un  délai,  à  une  adresse  et  par  une  voie 
quelconques. 

Cette  répons*  est  considérée  et  traitée  comme  toute 
autre  dépêche. 

Si  la  dépêche  primitive  ne  peut  être  remise,  ou  si  le 
destinataire  refuse  formellement  la  somme  affectée  à  la 
réponte,  le  bureau  d'arrivée  en  informe  l'expéditeur  par 
un  avis  qui  lient  lieu  de  la  réponse.  Cet  avis  contient 
l'indication  des  circom lances  qui  se  sont  opposées  à  la 
remise  et  les  renseignements  nécessaires  pour  que  fex- 
pédiicnr  fasse  suivre  sa  dépêche,  s'il  y  a  lieu. 

L'affranchissement  ne  peut  dépasser  le  triple  de  la 
taxe  de  la  dépêche  primitive. 

ART.  2it.  L'expéditeur  de  toute  dépêche  a  la  faculté 
de  la  recommander. 

Lorsqu'une  dépêche  est  recommandée,  les  divers  bu- 
reaux qui  concourent  à  sa  transmission  en  donnent  le 
collationnemenl  intégral,  elle  bureau  d'arrivée  transmet 
par  voie  télégraphique  à  l'expéditeur,  immédiatement 
après  la  remise  de  la  dépêche,  un  avis  de  service  indi- 
quant l'heure  précise  de  cette  remise. 

Si  la  remise  n'a  pu  être  effectuée,  cet  avis  est  rem- 
placé par  l'indication  des  circonstances  qui  se  sont  op- 
posées a  la  remise  et  par  les  renseignements  nécessaires 
pour  que  l'expéditeur  puise  faire  parvenir  sa  dépèche 
au  destinataire,  s'il  y  a  lieu. 

L'expéditeur  de  la  dépêche  recommandée  peut  se 
faire  adresser  l'avis  de  service  sur  un  point  quelconque 
du  territoire  des  Etals  contractants,  en  fournissant  les 
indications  nécessaires. 

Art.  20.  L'expéditeur  de  toute  dépêche  peut  de- 
mander que  l'indication  de  l'heure  à  laquelle  sa  dépêche 
sera  remise  à  son  correspondant  lui  soil  transmise  par 
la  voie  télégraphique. 

Si  la  dépêche  ne  peut  être  remise,  cet  accusé  de  récep- 
tion est  remplacé  par  un  avis  contenant  les  renseigne- 
ment* indiqués  dans  le  S  3  rfe  l'article  précédent. 

L'expéditeur  a  la  faculté  de  se  faire  adresser  l'accusé 
de  réception  sur  un  point  quelconque  du  territoire  des 
Etats  contractants,  en  fournissant  les  indications  néces- 
saires. 

ART.  27.  La  recommandation  est  obligatoire  pour 
les  dépêches  composées  en  chiffres  ou  eu  lettres  se- 
crètes, ou  considérées  comme  dépêches  secrètes. 

ART.  20.  Lorsqu'une  dépêche  porte  la  mention 
«  faire  suivre,  ■  sans  autre  indication,  le  bureau  de  des- 
tination, après  l'avoir  présentée  h  l'adresse  indiquée, 
la  réexpédie  immédiatement,  s'il  y  a  lieu,  à  la  nomclle 
adresse  qui  lui  est  désignée  au  doinieile  du  destinataire; 
il  n'est  toutefois  tenu  de  faire  cette  réexpédition  que 
dans  les  limites  de  l'Etat  auquel  il  appartient,  et  il 
traite  alors  la  dépêche  comme  une  dépêche  intérieure. 
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Si  «tienne  indication  ne  lui  est  fournie,  il  garde  la 
dépêche  en  dépôt.  Si  la  dépêche  est  réexpédiée  et  que 
le  second  bureau  ne  trouve  pas  le  destinataire  ùïo- 
drwa*  nouvelle,  la  dépêche  est  conservée  par  ce 

Si  la  mention  «  faire  suivre  ■  est  accompagnée  d'a- 
dresses successives,  la  dépêche  est  successivement 
transmise  à  chacune  des  destinations  iudiquées,  jusqu'à 
la  dernière  s'il  y  a  lieu,  et  le  dernier  bureau  se  con- 
forme aux  disposions  du  paragraphe  précédent. 

Toute  personne  peut  demander,  en  fournissant  les 
justifications  nécessaires,  que  les  dépêches  qui  arrive- 
raient a  un  bureau  télégraphique  pour  lui  être  remises 
dans  le  rayon  de  distribution  de  ce  bureau,  lui  soient 
réexpédiées  a  I  adresse  qu'elle  aura  indiquée  ou  dans 
les  conditions  des  paragraphes  précédents. 

nJntitnf9'      dépéchcs  l**8raP»'«I"es  peuvent  être 

Soit  a  plusieurs  destinataires  dans  des  localités  diffé- 
rentes ; 

Soit  4  plusieurs  destinataires  dans  une  même  loca- 

Soit  à  un  même  destinataire  dans  des  localités  diffé- 
rentes ou  à  plusieurs  domiciles  dnns  la  même  localité. 


Dans  les  deux  premiers  cas,  chaque  exemplaire  de  la 
dépêche  ne  doit  porter  que  l'adresse  qui  lui  est  propre, 
à  moins  que  I  expéditeur  n'ait  demandé  le  contraire. 

Art.  50.  Dans  l'application  des  articles  précé- 
dents, on  combinera  les  facilités  données  au  public 
pour  les  réponses  payées,  les  dépêches  recommandées, 
les  dépêches  à  faire  suivre,  les  dépêches  multiples  et 
les  accusés  de  réception. 

^1*"  «"»*•  Les  hautes  parties  contractantes  s'e 


-  — -    r      « ■  v  j  vviiii  uiiumca 

gent  à  prendre  les  mesures  que  comportera  la  remise  ù 
destination  des  dépéchcs  expédiées  de  la  mer.  par  l'in- 
termédiaire des  sémaphores  établis  ou  à  établir  sur  le 

ïïï?i  ^J""^'"'^  des  Etats  qui  auront  pris 
part  à  la  présente  convention.  1 

TITRE  III.  —  Des  taxes. 
Section  première.  —  Principes 

Art.  52.  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent 
adopter,  pour  la  formation  des  tarifs  internationaux, 
les  bases  ci-après  : 

La  taxe  applicable*  toutes  les  correspondances  échan- 
gées, par  la  même  voie,  entre  les  bureaux  de  deux  quel- 
conques des  Etals  contractants  sera -uniforme.  Un  même 
tint  pourra  toutefois,  en  Europe,  être  subdivisé,  pour 
I  application  de  la  taxe  uniforme,  en  deux  grandes  di- 
visions territoriales  au  plus. 

Le  minimum  de  la  taxe  s'applique  à  la  dépêche  dont 
la  longueur  ne  dépassé  pas  vingt  mots.  La  taxe  appli- 
cable a  la  dépêche  de  vingt  mots  s'accroît  de  moitié 
par  chaque  série  indivisible  de  dix  mots  au  dessus  de 
vingt. 

foule/ois  les  offices  télégraphiques  extra-européens 
sont  autorisés  à  admettre  sur  leurs  lignes  la  dépêche  de 
dix  mots  avec  taxe  réduite,  cette  dépêche  dont  d'ailleurs 
taxée,  pour  le  parcours  européen,  comme  une  dépêche 
de  vingt  mots.  r 

ART.  55.  Le  franc  est  l'unité  monétaire  qui  sert  a  la 
composition  des  tarifs  internationaux.  H 

Le  tarif  des  correspondances  échangées  entre  deux 
points  quelconques  des  Etats  contractants  doit  être 
composé  de  telle  sorte  que  la  taxe  de  la  dépêche  de 
vingt  mots  soit  toujours  un  multiple  du  demi-franc. 

Il  sera  perçu  pour  un  franc  : 

Dans  l'Allemagne  du  Aord,  8  silbergros  j 

chfcni?eU),riChC  "  '*  Hon9rie' 40  kreut"''*  (valeur  autri- 

Dans  le  grand-duché  de  Bade,  en  Bavière  et  en  Wur- 
temberg, ÏH  kreutzers; 
En  Danemark,  38  skillings,- 
En  Espagne,  éeu; 
En  Grèce,  1,11  drachme; 
Dans  l'Inde  britannique,  76  oaî*. 
En  Italie,  ilira,  * 
En  Norvège,  îiskillings; 


Dans  les  Pays-Bas,  îiO  cents  ; 
En  Perse,  (  sahibkran,- 
En  Portugal,  $>U  reis; 
Dans  les  Principautés- Unies,  I 
En  Russie,  2o  copeks  ; 
En  Serbie,  5  piastres;  • 
En  Suède,  72  œres  ; 

En  Turquie,  i  piastres  32  paras  mediidiés. 

Le  payement  pourra  être  exigé  en  valeur  métallique. 

Art.  54.  Le  tâux  de  la  taxe  est  établi  d'Etat  à  Etat, 
de  concert  entre  les  gouvernements  extrêmes  et  les 
gouvernements  intermédiaires. 

Le  tarif  applicable  aux  correspondances  échangées 
entre  les  Etals  contractants  est  fixé  conformément  aux 
tableaux  annexés  a  la  présente  convention.  Les  taxes 
inscrites  dans  ces  tableaux  pourront  toujours,  et  à  toute 
époque,  être  réduites  d'un  commun  acconl  entre  tel  ou 
tel  des  gouvernements  intéressés;  toutefois  ces  réduc- 
tions devront  avoir  pour  but  et  pour  effet,  non  point  de 
créer  une  concurrence  de  taxes  entre  les  voies  existan- 
tes, mais  bien  d'ouvrir  au  public,  à  taxes  égales,  autant 
de  voies  que  possible. 

Toute  modification  d'ensemble  on  de  détail  ne  sera 
exécutoire  qu'un  mois  au  moins  après  sa  notification. 

Section  II.  —  De  l'application  des  taxes. 

ART.  53.  Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur  la  mi- 
nute de  sa  dépêche  pour  être  transmis,  mire  dans  le 
calcul  de  la  taxe,  sauf  ce  qui  est  dit  au  $  7  de  l'article 
suivant. 

Art.  56.  Le  maximum  de.  longueur  d'un  mot  est 
fixé  à  sept  syllubes;  l'excédant  est  compté  pour  un 
mot. 

Les  expressions  réunies  par  un  trait  d'union  sont 
comptées  pour  le  nombre  de  mots  qui  servent  à  les 
former. 

Les  mots  séparés  par  une  apostrophe  sont  comptés 
comme  autant  de  mots  isolés. 

Les  noms  propres  de  villes  et  de  personnes,  les  noms 
de  lieux,  places,  boulevards,  etc.,  les  titres,  prénoms, 
particules  et  qualifications,  sont  comptés  pour  le  nom- 
bre de  mots  employés  a  les  exprimer. 

Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  au- 
tant de  moU  qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chiffres, 
plus  un  mot  pour  l'exeé  lant.  La  même  règle  est  appli- 
cable  an  calcul  des  groupes  de  lettres  qui  n'ont  pas  une 
signification  secrète. 

Tout  caractère  isolé,  lettre  on  chiffre,  est 
pour  un  mot;  il  en  est  de  même  du  souligné. 

Les  signes  de  ponrtualiou,  traits  d'union,  apostro- 
phes, guillemets,  parenthèses,  alinéas  ne  sont  pas 
comptés. 

Sont  toutefois  comptés  pour  un  chiffre  :  les  points, 
les  virgules  et  les  barres  de  division  qui  entrent  dans 
la  formation  des  nombres. 

Les  lettres  ajoutées  aux  chiffres  pour  désigner  les 
nombres  ordinaux  sont  comptées  chacune  pour  un 
chiffre. 

ART.  57.  Le  compte  des  mots  s'établit  de  la  ma- 
nière suivante  pour  le*  dépéchcs  en  chiflres  ou  en  let- 
tres secrètes,  ou  considérées  comme  dépêches  secrètes. 

Tous  les  caractères,  chiffres,  lettres  ou  signes,  em- 
ployés dans  le  texte  chiffré  sont  additionnés.  Le  total 
divisé  par  cinq  donne  pour  quotient  le  nombre  de 
mots  qu'ils  représentent;  l'excédant  est  compté  pour 
un  mol. 

Les  signes  qui  séparent  les'  groupes  sont  comptés,  à 
moins  que  l'expéditeur  n'ait  expressément  indique  qu'ils 
ne  doivent  pas  être  transmis. 

On  ajoute,  pour  obtenir  le  nombre  total  des  mots  de 
la  dépèche,  les  mots  en  langage  ordinaire  de  l'adresse, 
de  la  signature  et  du  texte,  s'il  y  a  lieu.  Le  compte  en 
est  fait  d'après  les  règles  de  l'article  précédent. 

Art.  5U.  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  date, 
l'heure  et  In  minute  du  dépôt  sont  transmis  d'office  au 
destinataire. 

ART.  50.  Toute  dépêche  rectificative,  complétive, 
et  généralement  toute  - 
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on  bureau  télégraphique  à  l'occasion  d'une  dépêche 
tran»mi»c  ou  en  i  ours  de  transmission,  est  taxée  con- 
formément aux  règles  de  la  présente  convention,  à 
moins  que  cette  communication  n'ait  été  rendue  néces- 
saire par  une  erreur  de  service. 

Ain  40.  La  taxe  est  calculée  d'après  la  voie  la 
moi  us  coûteuse  entre  le  point  de  départ  de  la  dépêche 
et  son  point  de  destination,  à  mutins  d'inlerruplion  ou 
de  détour  considérable  par  cette  voie,  ou  si  l'expéditeur 
a  indiqué  une  autre  vote  conformément  à  l'art.  13. 

L'indication  de  la  voie  est  transmise  dans  le  nréam- 
bule  et  n'est  point  taxée  lorsqu'elle  est  déterminée  par 
des  motifs  de  service. 

Les  hautes  parties  contractantes  Rengagent  à  éviter, 
autant  qu'il  sera  possible,  les  variations  de  taxe  oui 
pourraient  résulter  des  ioterruptioos  de  service  des 

SecTtOR  III.  —  Des  taxes  spéciales. 

Art.  41.  La  taxe  de  recommandation  est  égale  à 
celle  de  la  dépêche. 

Art.  42.  La  taxe  de  l'accusé  de  réception  est  égale 
à  celle  d'une  dépêche  simple. 

ART.  45.  La  taxe  des  réponses  payées  et  des  accusés 
de  réception  à  diriger  sur  un  point  autre  que  le  lieu 
d'origine  de  la  dépêche  primitive,  est  calculée  d'après 
le  tarif  qui  est  applicable  entre  le  point  d'expédition  de 
la  réponse  ou  de  Faccusé  de  réception  et  son  point  de 
destination. 

ART.  44.  Les  dépêches  adressées  k  plusieurs  desti- 
nataires, ou  à  un  même  destinataire',  dans  des  localités 
appartenant  à  des  Etats  différents,  sont  taxées  comme 
autant  de  dépêches  séparées. 

Les  dêpeckes  adressées  à  plusieurs  destinataires  ou  à 
un  même  destinataire  dans  les  localités  d'un  même  Etal 
desservies  par  des  bureaux  différents,  sont  taxées  comme 
«ne  seule  dépêche  ;  il  est  perçu,  en  outre,  autant  de  fois 
ta  taxe  terminale  de  l'Etat  destinataire  qa'il  y  a  de 
localités  moins  une. 

Les  dépêches  adressées,  dans  une  même  localité,  à 
plusieurs  destinataires,  ou  à  un  même  destinataire  a 
plusieurs  domiciles,  avec  ou  sans  réexpédition  par  la 
poste,  sont  taxées  comme  une  seule  •dépêche;  mais  il 
est  perçu,  à  titre  de  droit  de  copie,  autant  de  fois  un 
demi-franc  qu'il  y  a  de  destinations  moins  une. 

ART.  4J>.  Il  est  perçu,  pour  toute  copie  délivrée 
conformément  ù  l'art.  ïô,  un  droit  fixe  d'un  demi-franc 
par  copie. 

Art.  46.  Les  dépêches  recommandées  on  avec  ac- 
cuse de  réception,  à  envoyer  par  la  poste  ou  à  déposer 
poste  restante,  sont  affranchies,  comme  lettres  char- 
gées, par  le  bureau  télégraphique  d'arrivée. 

Le  bureau  d'origine  perçoit  les  taxes  supplémentaires 
suivantes  : 

Un  demi-franc  par  dépêche  à  déposer  poste  restante 
dans  la  localité  desservie,  ou  à  envoyer  par  la  poste, 
dans  les  limites  de  l'Etat  qui  fait  l'expédition  ; 

Un  franc  par  dépêche  ù  envoyer  en  Europe  hors  de 
ces  limites,  sur  le  territoire  des  Etals  contractants; 

Deux  francs  et  demi  par  dépé'  he  à  envoyer  au  delà. 

Les  dépêches  non  recommandées  sont  expédiées 
comme  lettres  ordinaires  par  le  bureau  télégraphique 
d'arrivée.  Les  frais  de  poste  sont  acquittés,  s'il  y  a  lieu, 
par  le  destinataire,  aucune  taxe  supplémentaire  n'étant 
perçue  par  le  bureau  d'origine. 

ART.  47.  La  taxe  des  dépêches  à  échanger  avec  les 
navires  en  mer,  par  l'intermédiaire  des  sémaphores, 
sera  fixée  conformément  aux  règles  générales  de  lu 
présente  convention,  sauf,  pour  ceux  des  Etals  contrac- 
tants qui  auront  organisé  ce  mode  de  correspondance, 
le  droit  de  déterminer,  comme  il  appartiendra,  la  taxe 
afférente  à  la  transmission  enlre  les  sémaphores  et  les 
navires. 

Section  IV.  —  De  la  perception. 

Art.  48.  La  perception  des  taxes  a  lieu  au  départ. 
Sont  toutefois  perçus  à  l'arrivée,  sur  le  destinataire 
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1°  La  taxe  des  dépêches  expédiées  de  la  mer  par  l'in- 
termédiaire des  sémaphores; 

2»  La  taxe  complémentaire  des  dépêches  à  faire 
suivre  j 

3»  Les  frais  de  transport  au  delà  des  bureaux  télé- 
graphiques, par  un  moyen  plus  rapide  que  la  poste, 
dans  les  Etals  où  un  service  de  cette  nature  est  orga- 
nisé. 

Toutefois,  l'expéditeur  d'une  dépêche  recommandée 
ou  d'une  dépêche  avec  accusé  de  réception  peut  affran- 
chir ce  transport,  moyennant  le  dépôt  d'une  somme  qui 
est  déterminée  par  le  bureau  d'origine,  sauf  liquidation 
ultérieure.  L'avis  de  service  ou  l'accusé  de  réception 
fait  connaître  le  moulant  des  frais  déboursés. 

Dans  tous  les  cas  où  il  doit  y  avoir  perception  a  l'ar- 
rivée, la  dépêche  n'est  délivrée  au  destinataire  que 
contre  payement  de  la  taxe  due. 

ART.  49.  Les  taxes  perçues  en  moins  par  erreur  ou 
par  suite  de  refus  du  destinataire  doivent  être  complé- 
tées par  l'expéditeur. 

Les  taxes  perçues  en  plus  par  erreur  sont  de  même 
remboursées  aux  intéressés. 

Section  V.  —  Des  franchises. 

ART.  50.  Les  dépêches  relatives  au  service  des  télé- 
graphes internationaux  des  Etats  contractants  sont 
transmises  en  franchise  sur  loul  le  réseau  desdils 
Etats. 

Sectioh  VI.  —  Des  détaxes  et  remboursements. 

ART.  Est  remboursée  à  l'expédileur  par  l'Etat 
qui  l'a  perçue,  sauf  recours  contre  les  autres  Etats  s'il 
y  a  lieu,  la  taxe  intégrale  de  toute  dépêche  qui  n'est  pas 
parvenue  à  sa  destination  par  le  fait  du  service  télé- 
graphique, ou  qui,  par  suite  d'un  rcUrd  notable  ou  de 
graves  erreurs  de  transmission,  n'a  pu  manifestement 
remplir  son  objet. 

En  cas  d'interruption  d'une  ligne  tous-marine,  l'ex- 
péditeur a  droit  au  remboursement  de  la  partie  de  la 
taxe  afférente  au  parcours  non  effectué,  déduction  faite 
des  frais  déboursés,  le  cas  échéant,  pour  remplacer  la 
voie  télégraphique  par  un  mode  de  transport  quel- 
conque. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  dépêches 
empruntant  les  lignes  d'un  office  non  adhérent  qui  refu- 
serait de  se  soumettre  à  l'obligation  du  remboursement. 

ART.  ii2.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent, 
le  remboursement  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  taxes  de» 
dépêche*  mêmes  qui  ont  été  omiset,  retardées  ou  déna- 
turées, et  non  aux  correspondances  qui  auraient  été  mo- 
tivées ou  rendues  inutiles  par  l'omission,  l'erreur  ou  le 
retard,  sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  3ÎJ. 

ART.  55.  Toute  réclamation  doit  être  formée,  sous 
peine  de  déchéance,  dans  les  trois  mois  de  la  percep- 
tion. 

Ce  délai  est  porté  à  six  mois  pour  les  correspon- 
dances échangées  avec  les  pays  situés  hors  d'Europe. 

TITRE  IV.  —  De  u  comptabilité  isterîutioîule. 

Art.  54.  Les  hautes  parties  contractantes  se  doi- 
vent réciproquement  compte  des  taxes  perçues  par 
chacune  d'elles. 

Le  franc  sert  d'unité  monétaire  dans  l'établissement 
des  comptes  internationaux. 

Les  taxes  afférentes  aux  droits  de  copie  et  de  trans- 
port au  delà  des  lignes  sont  dévolues  à  l'Etat  qui  a 
délivré  les  copies  ou  effectue  le  transport. 

Chaque  Etal  crédite  l'Etal  limitrophe  du  montant  des 
taxes  de  toutes  les  dépêches  qu'il  lui  a  transmises,  cal- 
culées depuis  la  frontière  de  ces  deux  Liât-  jusqu'à 
destination. 

Par  exception  à  la  disposition  précédente,  l'Etal  qui 
Iranxmet  une  dépêche  semaphorique  venant  de  la  mer, 
débite  l'Etat  limitrophe  de  la  part  de  taxe  afférente  au 
parcours  entre  le  point  de  départ  de  cette  dépêche  et  la 
frontière  commune  des  deux  Liais. 
|     Les  taxes  terminales  peuvent  être  liquidées  directe- 
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ment  entre  Etait  titrants,  aprèt  une  entente  entre  cet 
Etait  et  let  Etats  intermédiaires. 

Entre  pays  d'Europe,  les  taxes  tant  réglées  d'après 
le  nombre  des  dépêches  qui  ont  franchi  la  frontière, 
abstraction  faite  du  nombre  des  mots  et  des  frais  acces- 
soires. Les  parts  de  l'Etat  limitrophe  et  de  chacun  des 
Etats  suivants  sont  déterminées  par  des  moyennes  éta- 
blies conlradictoiremcnl. 

Art.  55.  Les  taxes  perçues  d'avance  pour  réponses 
payées  et  accusés  de  réception  sont  portées  intégrale- 
ment, par  l'office  qui  a  perçu,  au  compte  de  l'office  des- 
tinataire, ces  réponses  et  ces  accusés  de  réception  étant 
traités  dans  les  comptes  comme  de*  dépêches  ordinaires 
qui  auraient  été  expédiées  par  le  bureau  destinataire. 

ART.  50.  Lorsqu'une  dépêche,  quelle  qu'elle  soit, 
a  été  transmise  par  une  voie  différente  de  celle  qui  a 
servi  de  base  a  la  taxe,  la  différence  de  taxe  est  sup- 
portée par  l'office  qui  a  détourné  la  dépêche. 

ART.  57.  Le  règlement  réciproque  des  comptes  a 
lieu  à  l'expiration  de  chaque  mois. 

Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  font  à  la  Gn 
de  chaque  trimestre. 

Art.  56.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  est 
payé  à  l'Etat  créditeur  en  francs  effectifs. 

TITRE  V.  -  Dispositions  céntiuLES. 


—  Des  dispositions 
et  det  conférences. 

Art.  59.  Les  dispositions  de  la  présente  convention 
sont  complétées,  en  ce  qui  concerne  les  règles  de  détail 
du  service  international,  par  un  règlement  commun 
arrêté  de  concert  entie  les  administrations  télégra- 
phiques des  Etals  contractants. 

Les  dispositions  de  ce  règlement  entrent  en  vigueur 
en  même  temps  que  la  présente  convention  ;  elles  peu- 
vent être,  à  toute  époqur,modifiées  d'un  commun  accord 
par  lesdites  administrations. 

ART.  00.  Dans  le  cas  où  une  difficulté  se  produirait 
sur  l  'interprétation  de  l'une  des  dispositions  principales 
de  la  convention,  l'adminittration  det  télégraphe!  de 
l'Etat  où  aura  eu  lieu  la  dernière  conférence  convo- 
quera, tur  la  demande  d'une  ou  de  plusieurs  adminis- 
trations, une  commission  spécial*  composée  det  dcUguét 
det  Etait  contractantt,  et  détignera  le  lieu  de  la  réu- 
nion. 

Cette  commission  rétondra  la  quettion  d'interpréta- 
tion. Ses  décisions  auront  pour  celles  des  adminitlra- 
tiont  qui  n  auratenl  pat  cru  devoir  t'y  faire  reprétenler, 
la  même  valeur  que  ti  etlet  y  avaient  prit  part. 

ART.  01.  l'nc  administration  télégraphique,  dé- 
tignre  par  la  conférence,  prendra  tet  meturet  propret  à 
faciliter,  dant  un  intérêt  commun,  l'exécution  et  l'appli- 
cation de  la  convention.  A  cet  effet,  elle  organisera,  tout 
le  litre  de  «  Bureau  international  det  adminitlrationt 
télégraphiques,  »  un  service  spécial  qui  fonctionnera 
sous  sa  direction,  dont  les  frais  seront  supportés  par 
toutes  les  administrai  lotis  des  Etats  contractantt  tt  dont 
let  attributions  tout  déterminée!  ainsi  qu'il  suit  : 

Il  eetitralitera  les  renseignements  de  toute  nature 
relatifs  à  la  télégraphie  internationale,  rédigera  te* 
tarif,  dressera  une  statistique  générale,  procédera  aux 
itudtt  d'utilité  commune  dont  il  serait  taisi  et  rédigera 
un  journal  télégraphique  en  langue  françaite. 

«  es  documents  teronl  dittribuét  par  tes  toins  aux 
offices  des  Etats  contractants. 

Il  inttruira  let  demandet  de  modi/icationi  an  règle- 
ment de  tervice  et,  aprèt  avoir  obtenu  l'assentiment 
unanime  des  administrations,  fera  promulguer,  en  temps 
utile,  tes  changements  adopta. 

Art.  04.  La  présente  convention  sera  soumise  à 
des  révisions  périodiques,  ou  tontes  les  puissances  qui 
y  ont  pris  part  seront  représentées. 

A  cet  eflYt, des  conférences  auront  lieu  successivement 
dans  lu  capitale  de  chacun  des  Etats  contractants,  entre 
les  délégués  desdits  Etats. 

La  prochaine  réunion  aura  lien  en  1871,  à  Florence. 


ART.  63.  Une  ■  carte  officielle  des  relations  télé- 
graphiques »  sera  dressée  et  publiée  par  l'administra- 
tion française  et  soumise  à  des  révisions  périodiques. 

Section  II.  —  Des  réttrvtt. 

Art.  64.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réser- 
vent respectivement  le  uroil  de  prendre  séparément, 
entre  elles,  des  arrangements  particuliers  de  toute 
nature,  sur  les  points  du  service  qui  n'intéressent  pas 
la  généralité  des  Etats,  notamment  : 

La  formation  des  tarifs; 

Le  règlement  des  comptes  ; 

L'adoption  d'appareils  ou  de  vocabulaires  spéciaux, 
entre  des  points  et  dans  des  cas  déterminés  ; 
L'application  du  système  des  ùmbre*-télcgraphe 
La  trantmittion  'des  mandats  d'argent  par  le  télé- 
graphe ; 

La  perception  des  taxes  à  l'arrivée  ; 

Le  service  de  la  remise  des  dépêches  a  destination; 

Ias  suppression  réciproque  des  frais  de  transport  det 
télégrammes  par  la  poste  ; 

Les  dépêches  A  faire  suivre  au  delà  des  limites  fixées 
par  l'article  28  ; 

L'extension  du  droit  de  franchise  aux  dépêches  de 
service  qui  concernent  la  météorologie  et  tous  autres 
objeU  d'intérêt  public. 

Section  lll.  —  Det  adhétiont. 

Art.  65.  Les  Etats  qui  n'out  point  pris  part  à  la 
présente  convention  seront  admit  a  y  adhérer  sur  leur 
demande. 

Celte  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique 

au  sein  duquel  la  < 

nce  aura  été  leuue,  i 

autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les 
clauses  et  admission  À  tous  les  avantages  stipulés  par 
la  présente  convention. 

Toutefoit,  en  ce  qui  concerne  let  larifi.  Ut  Etait  con- 
tractantt te  rétervent  retpeetivement  d'en  refuser  le 
bénéfice  aux  Etals  qui  demanderaient  à  adhérer  sans 
réduire  leur  tarif  dant  une  mesure  suffisante. 

ART.  06.  Les  hautes  parties  contractantes  s'enga- 
gent a  imposer,  autant  que  possible,  les  régies  de  hr 
présente  convention  aux  compagnies  concessionnaires 
de  lignes  télégraphiques  terrestres  ou  sous  marines,  et 
a  négocier  avec  les  compagnies  existantes  une  réduction 
réciproque  des  tarifs,  s'il  y  a  lieu. 

Ces  compagniet  ttront  admises  aux  avantages  ttipulét 
par  la  convention,  moyennant  accession  à  toutes  tet 
clautes  obligatoire!  et  sur  la  notification  de  l'Etat  qui  a 
accordé  la  concession.  Cette  notification  aura  lieu  con- 
formément au  second  paragraphe  de  l'article  précé- 
dent. 

La  réserve  qui  termine  ce  même  article  est  applicable 
aux  télégraphes  privés  dont  le  tarif  ne  serait  point  réduit 
dam  une  mesure  jugée  suffisante  par  les  Etal!  inté- 
ressés. 


à  celui  des  Etats  contractants  au  sein  duquel  la  dernière 
conférence  aura  été  leuue,  et,  par  cet  Etal,  à  tous  les 


Les  bureaux  télégraphiques  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ou  outres  exploitations  privées,  situés  sur 
le  territoire  continental  des  Etats  contractants  ou  adhé- 


rents, el  pour  lesquels  il  y  aurait  une  taxe  supplémen- 
taire, ne  seront  commpris,  en  aucun  cas,  dans  le  tarif 
international. 

Art.  67.  Lorsque  det  relations  télégraphiques  sont 
ouvertes  avec  det  Etats  non  adhérents,  ou  avec  det 
exploitaient  privéct  qui  n'auraient  point  accédé  aux 
ditposiliont  réglementairet  obligatoiret  de  ta  prétenle 
convention,  cet  dispotiliont  régleminlairct  ton!  invaria- 
blement appliquées  aux  correspondances  dans  la  partie 
de  leur  parcours  qui  emprunte  le  territoire  det  Etats 
contractantt  ou  adherentt. 

Let  adminitlrationt  intértttéet  déterminent  la  taxe 
applicable  a  cette  partie  du  parcourt.  Cette  taxe,  qui  ne 
peul  être  qu'un  multiple  de  la  taxe  normale  interne  aux 
larift  conventionnel!,  ttt  ajoutée  à  celte  det  officet  non 
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En  foi  de  quoi,  les  délégués  respectifs  oui 
prêtent  acle  et  l  ont  revêtu  de  leur»  cachet*. 
Fait  à  Vienne,  le  31  juillet  1868. 

V.  Chauvis. 
Comte  BuCMStl. 

Bwmm. 
Tabacs. 
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ANNEXES  A  LA  CONVENTION  INTERNATIONALE. 
TABLEAU  des  taxes  FIXÉES  FOIR  servir  a  la  formation 

DBS  TARIFS  INTERNATIONAUX  ,  ER  EXÉCUTION  DE  l'aR- 
TICIE  34  DE  LA  CORVERTIOR. 

A.  Taxes  terminales. 

(La  taxe  terminale  est  celle  qui  revient  à  chaque  Etat 
pour  Im  correspondances  en  provenance  ou  à  desti- 
nation de  ses  bureaux.) 

Deiignation  des  EUU.  Indication  de*  correipondaaeee.  Taxe. 

Allemagne  du  Nord.  —  Pour  les  correspon- 
donces  qui  traversent  les  Etats  de  l'Union 

austro-germanique  (I)  fr. 

Pour  toutes  les  autres  correspondances   .  . 
Taxes  de  la  compagnie  <t'l*  Keuter. 
Des  côtés  île  l'Allemagne  du  Nord  à  Londres  : 
I*  Pour  les  correspondances  des  Etats  de 

l'Union  4 

2°  Pour  toutes  les  autres  4 

Des  cotés  de  l'Allemagne  du  Nord  à  tous  les 
autres  bureaux  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande  : 

!•  Pour  le*  correspondances  des  Etats  de 

l'Union  3 

S*  Pour  toutes  les  autres   3 

Autriche  et  Hongrie.  —  Ponr  Ion  les  les  corres- 
pondances (2)  3 

Bade.  —  Pour  les  correspondances  qui  traver- 
sent les  Etals  de  l'Union  (3)  3 

Pour  toutes  les  autres  (4)  1 

Bavière.  —  Pour  les  correspondances  qui  tra- 

'!  l'Union  (3)   ....  3 


50 


50 


(I)  Tasa  < 
germanique. 
Tais 


nune 


de  l'Union 


Avec  les  Etats  de  l'Union  pour  tonte  dépêche  qui  traverse 
pour  toute  dépêche  qui  transite  par  cet 


*•  Avec  la 

Etat; 

A»ee .l'Italie  pour  toute  depéehe^ui  transite  par  cet  Etat 

(î)  Taxe  commune  avec  les  autres  Biats  de  l'Union. 
T.  IV. 


Pour  tontes  les  autres  (6)  

Belgique.  —  Pour  toutes  1rs  correspondances. 
Taxes  de  la  compagnie  dite  S  ko  marine  Tele- 
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grau  h  Cy. 

Des  côtes  de  la  Belgique  a  Londres  .... 
—  —      aux  aulres  bureaux 

télégraphiques  de  la 
de  1  Irlande  .... 


—  Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlunde. 

Pour  toutes  les  aulres  

Espagne.  —  Pour  toutes  les  correspondances. 
Etats  de  [Eglise.  —  Pour  toutes  les  correspon- 
dances  

France.  —  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  les  Etats  Pontificaux,  le  Portugal,  les 

Pays-Bas  et  le  Wurtemberg  

Pour  toutes  les  autres  ........ 

Pour  les  correspondances  échangées  avec 
l'Algérie  et  la  Tunisie  (y  compris  la  taxe 

éventuelle  du  transit  français)  

Taxes  de  la  compagoie  dite \Suomanne  Tele- 
graph  Cy. 

Des  côtes  de  la  Manche  a  Londres  .... 
—  —  aux  autres  bureaux 

télégraphiques  de  la  Grande-Bretagne  et  de 

Grande-Bretagne  (Inde  britannique).  —  1»  De 
Fad  aux  bureaux  lélégraphiques  ci-apres  : 


1  30 
I 

2  30 
I 


S 

S 


Kurrachec  

Indostan  à  l'ouest  de  Chitlagong.   .  . 

Ile  de  Ceylan  et  bureaux  à  l'est  de  Chittng 

2°  De  Bushire  aux  bureaux  ci-après  : 

Kurrachee  

Indostan  à  l'ouest  de  Chitlagong  

Ile  de  Ccylaa  et  bureaux  à  l'est  de  Chiltagong. 
Grèce.  —  Pour  toutes  les  correspondances  .  . 
Italie.  —  Pour  les  correspondance*  échangées 
avec  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  .... 

Pour  les  correspondances  échangées  avec 
l'Allemagne  du  Nord  (via  France),  Bade,  la 
Bavière,!?  Danemark,  l'Espagne,  la  Gréée, 
le  Luxembourg,  le  Portugal,  les  Princi- 
pautés-Unies, la  Serbie,  le  Wurtemberg  et 


44  50 
49  50 

25 
34  50 
39  50 
1 


Pour  toutes  les  outres  corresr, 
Taxes  de  la  Compagnie  dite 

Extension  TeUgraph  Cy. 
Pour  les  correspondances  échangées  avec 

.Malle  et  Corfou  

Luxembourg.  —  Pour  toutes  les  correspon- 
dances   

Norvège.  —  Pour  toutes  les  correspondances. 
Pays-Bas.  —  Pour  les  correspondances  qui  tra- 
versent les  Etuis  de  l'Union  (7)    .    .    .  . 
Pour  les  correspondances  échangées  avec 
l'Italie,  Malte,  Corfou  el  la  Suisse  par  la 

Belgique  el  la  France  

Pour  toutes  les  autres  

Taxes  de  la  Compagnie  dite  Electric  and  In- 
ternational Telegraph  Cy. 
Des  côtes  des  Pays-Bas  à  Londres  .... 
—  —        aux  autres  bureaux 

télégraphiques  de  la  Grande-Bretagne  et  de 

l'Irlande  

Perse.  —  Pour  toutes  les  coi 
Portugal.  —  Pour  toutes  les 


2  50 

3  . 


»  50 
I  50 

3  > 


>  50 


4  • 

5  » 
7  30 
1  • 


(4)  La  taxe  de  t  franc  poar  la  France,  l'Italie  et  la  Suisse, 
est  commune  avee  lee  antres  Etats  de  l'Union,  lorsque  les 
correspondance!  empruntent  le»  ligne»  baYaroues  ou  ' 
beraeoiiet. 


:  les  autres  Etats  de  l'Union. 


(•)  La  taxe  de  I  franc  pour  la  France,  l'Italie  el  la  Soi* 
commune  atee  les  autre*  Elal*  de  l'Union,  lortquc  les  ci 
pondance*  empruntent  le»  lignes   badoises  ou  vortei 


»e  est 
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Principautés-Unies.  —  Pour  toutes  les  corres- 
pondances  1 

Russie.  —  1°  A  partir  des  frontières  d'Europe  : 
Four  les  bureaux  de  la  Russie  d'Europe,  le 

Caucase  excepté  9 

Pour  les  bureaux  du  Caucase  8 

Pour  la  Russie  d'Asie,  a  l'ouest  du  méridien 

de  Tomsk    .  13 

Pour  la  Russie  d'Asie,  entre  les  méridiens  de 

Tomsk  et  de  Werkhne-Oudinsk  .    ...  21 
3*  A  partir  de  la  frontière  de  Perse  : 

Pour  les  bureaux  dn  Caucase  4 

Pour  les  autres  bureaux  de  la  Russie  d'Eu- 
rope   ....  12 

Pour  la  Russie  d'Asie,  à  l'ouest  du  méridien 

de  Tomsk  13 

Pour  la  Russie  d'Asie,  entre  les  méridiens  de 
Tomsk  et  de  Werkhne-Oudinsk  ....  21 
Serbie.  —  Pour  toutes  les  correspondances .    .  1 
Suède.  —  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  la  Grande- Bretagne  et  l'Irlande,  et 

l'Italie  S 

Pour  toutes  les  autres  2  50 

Suisse.  —  Pour  toutes  les  correspondances  .  .  1 
Turquie.  —  1»  Correspondances  échangées  avec 
l'Europe  (voie  des  Principautés-Unies  et  de 
la  Serbie]  et  correspondances  échangées 
avec  la  Grèce,  les  Principautés-Unies  et  la 
Serbie  : 

Pour  les  bureaux  de  la  Turquie  d'Europe.  .  3  » 
Pour  les  bureaux  de  la  Turquie  d'Asie  : 

a.  Ports  de  mer  7  » 

b.  Intérieur  11  » 

2°  Correspondances  échangées  avec  l'Europe 

(par  les  autres  frontières)  i 
Pour  les  bureaux  de  la  Turquie  d'Europe.   .     4  » 
Pour  les  bureaux  de  la  Turquie  d'Asie  : 

a.  Ports  de  mer  8  » 

6.  Intérieur  12  - 

>  Corre>pi  mi  mées  échangées  avec  l'Iode  et 

la  l'erse  : 

a.  Turquie  d'Asie,  première  région.  ...  9  ■ 
6.  Turquie  d'Asie,  deuxième  régiou.    .    .    .    13  50 

c.  Turquie  d'Europe  17  50 

Wurtemberg  et  Hohenzollern.  —  Pour  les  cor- 
respondances qui  traversent  les  Etals  de 
l'Union  (1)  3  » 

Pour  les  correspondances  échangées  avec  la 
France,  l'Italie  et  la  Suisse  (2)  1  » 

B.  Taxée  de  transit. 

(La  Ux«  de  trintil  est  eelle  qui  revient  à  chique  Eut  pour  les 
correspondances  qui  traversent  son  territoire.) 

Allemagne  du  Nord.  —  Pour  les 
danecs  qui  traversent  les  Etats  de 

austro-germanique  (3)  3  » 

Pour  toutes  les  autres  correspondances  daus 

loutas  les  directions   50 

A  utriche  et  Hongrie. — Pour  les  correspondances 
échangées  entre  les  frontières  austro-russe 
d'une  part  et  franco-italienne  ou  franco- 
suisse  d'autre  part  (i)  2  50 

Pour  toutes  les  autres  correspondances  (5)  .     3  » 
liade.  —  Pour  les  correspond-mers  qui  traver- 
sent les  Etats  de  l'Union  (6)  3  » 

Pour  loules  les  autres   » 

Bavière.  —  Pour  les  correspondances  qui  tra- 
ies Etats  de  l'Union  (7)    .   .  3  . 


Il)  Taxe  commune  avec  les  autres  Etats  de  l'Union. 

(l)  La  taxe  de  1  franc  pour  Ja  France  est  i 
autres  Etats  de  l'Union. 

Il  en  est  de  même  pour  l'Italie  et  la  Suisse,  lorsque  les  cor- 
respondances empruntent  les  lignes  badotses  ou  bavaroises. 

(ï)  Taxe  commune  avec  les  autres  Etats  de  l'Union  austro- 
germanique. 

14)  Taxe  commune  avec  l'Italie  ou  a»ee  la  Suisse. 

t5)  Taxe  commune  : 

!•  Avec  les  Eut*  de  l'Union  pour  toute  dépêche  qui  transite 


Pour  toutes  les  autres  

Belgique.  —  Pour  les  correspondances  échan- 
gées par  la  France  entre  les  Pays-Bas  d'une 
part,  l'Italie,  Malte,  Corfou  et  la  Suisse 

d'autre  part  

Pour  les  correspondances  de  l'est  a.  l'ouest  et, 
rire  rersà,  par  l'Allemagne  du  Nord  et  les 
lignes  sous-murines  des  côtes  de  Belgique. 
Pour  les  correspondances  traversant  plusieurs 
Etats  de  l'Union  et  pour  tous  les  transits 

non  mentionnés  ci-dessus  

Danemark.  —  Pour  les  correspondances  échan- 
gées entre  les  frontières  dano-prussienne 

et  dano-suédoisc  

Pour  les  correspondances  échangées  entre  les 
frontières  dano-pru.ssieonr  et  dano-norvé- 
gienne  (y  compris  la  ligne  de  la  Compagnie 

sous-marine)  

Espagne.  —  Pour  les  correspondances  échan- 
gées entre  la  France  et  le  Portugal  .    .  . 
Pour  tontes  les  autres  correspondances   .  . 
Etat*  de  l'Eglise.  —  Pour  toutes  les  i 

•la  nces  

France.  —  Pour  les  correspondances  i 


entre  la  frontière  de  Belgique  et  les  lignes 
sous-mariucs  de  la  Manche.  ..... 

Pour  les  correspondances  échangées,  savoir  : 
I"  Entre  l'Italie  d'une  part,  l'Espagne  et  le 

Portugal  d'autre  part  

2e  Entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  d'une 

F tari,  et  d'autre  part  tous  lei  Etats  par  les 
rontières  d'Allemagne,  d'Italie  et  de  Suisse. 
Pour  toutes  les  autres  correspondances  (8)  . 
Grande-Bretagne  [Inde  britannique)  (9)  .    .  . 

Grèce  (10)  

fiait».  -  Pour  les  cor 
savoir  : 

1°  Entre  les  frontières  d'Autriche,  de  France 

et  de  Suisse  

2»  Entre  les  mêmes  frontières  et  Livourne 

(pour  la  Corse)  

3»  Entre  les  mêmes  frontières  et  la  Turquie 

(Vallona)  

4°  Entre  la  frontière  des  Etats  de  l'Eglise  et 

toutes  les  autres  

5°  Entre  Vallona  cl  le  point  d'atterrissement 

du  câble  de  Corfou  

6°  Entre  loules  les  autres  frontières  ... 
Luxembourg.— Pour  toutes  les  correspondances. 
A'oroe'or.  —  Pour  les  correspondances  entre  la 

Suéde  et  le  Danemark  

Pour  loules  les  autres  correspondances   .  . 
Pays-Bas.  —  Pour  les  correspondances  entre  la 
Belgique  et  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande. 
Pour  toutes  les  autres  correspondances  (H) . 
Prrse.  —  Pour  toutes  les  correspondances  .  . 

titrtugal  {\% .    .  %  

Principautés- Unies.  —  Pour  toutes  les  corres- 
pondances   

Russie.  —  Pour  les  correspondances  entre  l'Eu- 
rope d'une  part,  la  Perse  et  l'Inde  d'autre 

part  

Pour  les  autres  correspondances  transitant 

J|>ar  la  Russie  d'Europe  
e.  —  P  our  les  correspondances  échangées, 
savoir  : 

!•  Entre  le  Danemark  d'une  part,  et  la  Norvège 
ou  l'Allemagne  du  Nord  de  l'autre   .    .  . 


1  50 
1  a 
1  - 

1  50 

2  . 

2  50 

1 

1  ■ 

3  a 


2  > 

3  • 


1  » 

1  - 
3  . 

2  » 

1  > 

3  a 


1  • 

1  50 

I  - 

3  . 
13  50 

H 

1  > 


16  . 
5  - 

1  • 


ï  Avec  l'iulie  ou  la  Suisse  pour  toute  dépèche  qui  transite 
par  ces  Eut*  et  par  Ici  frontière*  franco-julienne  os  franco- 
suisse. 

(6)  Pour  les  dépêche*  qui  traversent  les  EtaU  de  l'fnion, 
celte  taxe  est  commune  avec  ces  EUU. 

(7)  Idem. 

«  Le  transit  de  l'Ile  de  Corse,c*t  fixé  i  t  franc. 
9)  Pas  de  transit. 
!li  Idem. 

Il  Taxe  commune  avec  If  s  autres  EtaU  de  l'Union, 
tx)  Pas  de 
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2»  Entre  l'Allemagne  du  Nord  et  la  Norvège,     1  50 
3»  Entre  la  frontière  de  Russie  et  les  autres 

frontières  2  * 

Suisse.  —  Pour  toutes  les  correspondances.   .     1  » 
Serbie.  —  Pour  toutes  les  correspondances  .    .     1  » 
Turquie.  —  Pour  les  correspondances  en  pro- 
venance ou  k  destination  de  la  Grèce,  des 
Principautés-Unies  et  de  la  Serbie   ...     3  a 
Pour  les  correspondances  en  provenance  ou 

à  destination  de  l'Inde  et  de  la  Perse  : 
a.  Par  les  Principaulés-Unies  ou  la  Serbie   .    16  30 

6.  Par  les  autres  frontières  17  50 

Wurtemberg  cl  ffohenzollern.  —  Pour  toutes  les 
correspondances  dans  toutes  les  direc- 
tions (1)  3  » 

A*.  B.  Les  taxes  applicables  à  la  correspondance 
échangée  entre  Londres  et  Kurrachee  sont  fixées  k  la 
somme  de  61  fr.  50  c.,  répartie  ainsi  qu'il  suit  par  les 
différentes  voies  concurrentes  acluellement  existantes  : 
!•  Voie  de  l'Allemagne  du  Nord  et  de  la  Russie  : 

Angleterre  et  câble  Reuter  fr.  4  50 

Allemagne  du  Nord   2  50 

Russie   16  » 

Perse   13  30 

Cable  du  golfe  Persique   25  » 


Total.    .    .  fr. 

2°  Voie  des  Pays-Bas  et  de  Us  Russie  t 

Angleterre  et  cable  de  la  Compagnie  dite 
Electric  and  International  Cy.    .    .    .  fr. 


Union 

Russie  

Perse  

Câble  du  golfe  Persiqne   .  . 


61 


4  » 

5  • 
16  » 
13  50 
25  . 


Total.   .   .  fr.  61  50 

3»  Voie  de  la  Belgique,  de  l'Allemagne  du  Nord  et 
de  la  Russie  t 

Angleterre  et  câble  de  la  Compagnie  dite 

Submarine  Telegraph  Cy  fr.  3  ■ 

Belgique   1  50 

Allemagne  du  Nord   2  50 

Russie   16  - 

Perse   13  50 

Câble  du  golfe  Penique   25  » 

Total.   .   .fr.  61  50 

4°  Voie  des  Pays-Bas  et  de  la  Turquie  t 

Angleterre  et  câble  fr.  4  > 

Union   5  • 

Turquie  (3)   17  50 

Câble  du  golfe  Persique   35  » 

Total.   .   .  fr.  61  50 

5*  Voie  de  la  Belgique  et  de  la  Turquie  : 

Angleterre  et  câble  fr.  3  » 

Belgique   1» 

Union   5* 

Turquie  (2)   17  50 

Câble  du  golfe  Persique   35  • 

Total.    .   .  fr.  61  50 
6»  Voie  de  la  France,  de  l'Union  et  de  la  Turquie  i 

et  eâble  fr. 


3  » 
3  a 

Union  3  • 

Turquie  (3)  17  50 

Câble  du  golfe  Persique  35  » 

Total.    .   .fr.   61  50 


1 


I)  Taie  commune  avec  les  autres  Etats  de  l'Union. 

Y  compris  le  transit  «ventilai  par  les  Principautés-Unies 
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7«  Vote  de  la  France  et  de  la  Suisse 

Angleterre  et  câble  fr.  3  » 

France   2  50 

Snisse   »  50 

Autriche  et  Hongrie   3  ■ 

Turquie  (2)   17  50 

Câble  du  golfe  Persique   55  » 

Total.   .   .fr.   61  50 
8o  Voie  de  la  France  et  de  l'Italie  : 

Angleterre  et  câble  fr.  3  » 

France   3  » 

Italie   3  . 

Turquie   17  50 

Câble  du  golfe  Persique   35  » 

Total.    .    .fr.   61  50 

Fait  à  Vienne,  le  21  juillet  1868. 

(Suivent  les  mêmes  signatures  qu'à  la  page  699.) 

La  convention  qui  précède  a  été  approuvée  par  tous 
les  Etals  représentés  aux  conférences,  à  l'exception  de 
la  Perse,  du  Portugal  et  des  Principautés-Unies  de 
Moldavie  et  de  Valachie,  dont  l'adhésion  n'est  pas 
encore  parvenue. 

Le  saint-siége,  usant  de  la  faculté  stipulée  â  l'art.  60, 
vient  d'adhérer  k  la  convention. 

DÉCLARATION. 
Les  soussignés,  membres  délégués  de  la  conférence 
télégraphique  internationale  de  Vienne,  considérant 
que  l'art.  64  de  la  convention  revisée  par  celle  confé- 
rence comprend,  au  nombre  des  réserves,  le  droit,  pour 
les  Etats  contractants,  de  prendre  des  arrangements 
particuliers,  â  l'effet  de  supprimer  réciproquement  les 
taxes  accessoires  du  transport  des  dépêches  par  la 
poste,  déclarent,  sous  réserve  de  l'approbation  de  leurs 
gouvernements  respectifs,  que  la  suppression  de  ces 
taxes,  dans  les  relations  entre  les  offices  télégraphiques 
représentés  par  les  soussignés,  prendra  cours  dès  la 
mise  a  exécution  de  la  convention  revisée. 

Les  dépêches  ordinaires  et  recommandées,  qui  doi- 
vent être  remises  ù  destination  par  voie  postale,  seront 
remises  â  la  poste,  comme  lettres  chargées,  par  le  bu- 
reau télégraphique  d'arrivée,  sans  frais  pour  l'expédi- 
teur ni  pour  le  destinataire,  k  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  correspondances  qui  traversent  la  mer,  soit  par 
suite  d'interruption  des  lignes  télégraphiques  sous- 
marines,  soit  pour  atteindre  des  pays  non  reliés  an 
réseau  des  Etats  contractants.  Dans  ce  cas,  les  adminis- 
trations qui  se  chargent  de  l'expédition  des  dépêches 
par  la  poste  feront  connaître,  une  fois  pour  toutes,  aux 
autres  administrations,  celle  des  taxes  fixes  indiquées  â 
l'art.  46  qui  doit  être  perçue  au  départ,  en  sus  de  la 
taxe  télégraphique. 
Fait  â  Vienne,  le  22  juillet  1868. 

Allemagne  du  Nord  :  V.  Chacvir. 
Autriche  et  Hongrie  :  Badine*  et  Taeacs. 
Bade  ;  Zmaca  et  Scuwerd. 
Bavière  :  Gumbart. 
Helgique  :  Fassiacx  et  Virchert. 
Danemark  t  Faber. 
Espagne  :  L.-M.  de  Torros. 
Ct.mde-Bretagne  :  Goldsbid  et  Glover. 
Italie  :  Errest  d'Amico. 
Luxembourg  :  Ch.  FerD.  SciltKR. 
Norvège  .•  I 


Pays-Bas  :  Starirc. 
Perse  .•  de  Lcoers. 

Portugal  :  Valertiro  Evaristo  do  Reco. 
Principautés-  Unies  :  Jeah  Falcoiaro. 
Russie .-  de  Luders. 
Suéde .-  Brardstrom. 
Suisse  :  L.  Curchod. 
Serbie    Mlader  Z.  Radojcovits. 
Turquie  .-  G.  Serfos. 
JVur/emoero  i  Kxeir  et 
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La  déclaration  qui  précède  a  reçu  l'approbation  de 
tous  les  Etats  auxquels  appartenaient  les  délégués  si- 
gnataires, à  l'exception  de  la  Perse,  du  Portugal  et  des 
Principautés-Unies  de  Moldavie  et  de  Valachic,  dont 


 l  est  attendue. 

Le  saint-siége  y  a  accédé. 


^,  ,  la  Belgique  et 

le  grand  duché  de  Luxembourg;  an  sujet 
des  correspondances  télégraphiques. 

Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  du  grand- 
duché  de  Luxembourg,  désirant  appliquer  aux  corres- 

Fiondances télégraphiques  entre  les  deux  pays  les  omé- 
iorations  introduites  dans  la  convention  internationale 
du  17  mai  1865,  par  la  révision  qui  en  a  été  faite  à 
Vienne,  le  H  juillet  |8t»,  les  soussignés,  autorisés  à 
cet  effet,  ont  arrêté,  dans  ce  but,  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  1er.  Les  dispositions  réglementaires  qui  ont 
fait  l'objet  de  la  révision  susmentionnée,  seront  appli- 
quées, à  dater  du  t"janvier  1869,  aux  correspondances 
télégraphiques  échangées  entre  les  bureaux  du  gouver- 
nement belge  et  les  bureaux  du  gouvernement  grand- 
ducal  du  Luxembourg. 

A  «T.  S.  La  taxe  du  télégramme  de  vingt  mots, 
échangé  entre  les  bureaux  télégraphiques  du  gouver- 
nement belge  et  les  bureaux  télégraphiques  du  gouver- 
nement grand- ducal,  sera  fixée  au  taux  uniforme  d'an 
franc  cinquante  centimes,  quelles  que  soient  les  dis- 
tances parcourues  sur  les  deux  territoires.  Celte  taxe 
sera  augmentée  de  soixante-quinze  centimes  par  série 
on  fraction  de  série  an-dessus  de  vingamots.  Elle  sera 
partagée  à  raison  de  deux  tiers  pour  la  Belgique  et  d'un 


Pour  les  correspondances  échangées  entre  le  grand- 
duché  et  la  province  belge  limitrophe  du  Luxembourg, 
les  taxes  précitées  seront  réduites  respectivement*, 
un  franc  et  il  cinquante  centimes  et  seront  partagées 
par  moitié  entre  les  deux  offices. 

Les  dépêches  entre  aVux  bureaux  télégraphiques  du 
même  Etal  contractant,  qui  emprunteraient  les  lignes 
télégrnphiq  ues  de  l'autre  Etat,  seront  taxées,  pour  ce 
transit,  à  raison  de  cinquante  centimes  par  télégramme 
de  vingt  mots  et  vingt-cinq  centimes  par  série  de  dix 
mots  ou  fraction  de  série  au  dessus  de  vingt. 

Sauf  la  révision  qui  pourra  avoir  lieu  de  commun 
accord  lorsque  l'utilité  en  sera  reconnue  pur  les  deux 
parties  contractantes,  les  dispositions  précédentes  au- 
ront la  même  durée  que  la  convention  " 


Fait  à  Bruxelles,  le  17 
bourg,  le  S!  décembre 


1868,  et  a 
E.  Seams. 


257.-22  irovEMsax/H  décembre  18G8. — DE- 
CLARATION échangé* à  Saint-Pétersbourg, 
entre  la  Belgique, /'Autriche,  le  grand-duché  dr 
Bade  (I),  la  Bavière,  le  Danemark, fa Franoe, 
fa  Grande-Bretagne,  fa  Gréée,  /Italie,  le» 
Pays-Bas,  fa  Perse,  le  Portugal,  la  Prusse  et 
la  Confédération  de  /'Allemagne  du  Nord,  la 
Russie,  fa  Suéde  et  la  Norwége,  fa  Suiase,  fa 
Turquie  et  le  Wurtemberg,  a  l'effet  d'inter- 


(I)  Voy. 


dire  l*u»age  de  certain»  projectiles  en  tempt  de 
guerre.  (Munit..  23  janvier  1869.) 

Sur  la  proposition  do  cabinet  impérial  de  Russie,  trae 
commission  militaire  internationale  ayant  été  réunie  à 
Saint-Pétersbourg,  afln  d'examiner  la  convenance  d'in- 
terdire l'usage  de  certains  projectiles  en  temps  de 
guerre  entre  Tes  nations  civilisées,  et  cette  commission 
ayant  fixé,  d'un  commun  accord,  les  limites  techniques 
où  les  nécessités  de  la  guerre  doivent  s'arrêter  devant 
les  exigences  de  l'humanité,  les  soussignés  sont  autori- 
sés, par  les  ordres  de  leurs  gouvernements,  à  déclarer 
ce  qui  suit  i 

Considérant  qne  les  progrés  de  la  civilisation  doi- 
vent avoir  pour  effet  d'atténuer  autant  que  possible  les 
calamités  de  la  guerre; 

Que  le  seul  but  légiUme  que  les  Etals  doivent  se  pro- 
poser, durant  la  guerre,  est  l'affaiblissement  des  forces 
militaires  de  l'ennemi; 

Qu'a  cet  effet,  il  suffit  de  mettre  hors  de  combat  le 
plus  grand  nombre  d'hommes  possible; 

Que  ce  but  serait  dépassé  par  l'emploi  d'armes  qui 
aggraveraient  inulilement  les  souffrances  des  hommes 
mis  hors  de  combat  ou  rendraient  leur  mort  inévitable. 

Que  l'emploi  de  pareilles  armes  serait,  dès  lors,  con- 
traire aux  lois  de  I  humanité; 

Les  parties  contractantes  s'engagent  à  renoncer  mu- 
tuellement, en  cas  de  guerre  entre  elles,  à  l'emploi, 
par  leurs  troupes  de  terre  ou  de  mer,  de  tout  projectile 
d'un  poids  inférieur  à  400  grammes  qui  serait  ou 
explosible  ou  chargé  de  matières  fulminantes  ou  in- 
flammables. 

Elles  inviteront  tous  tes  Etats  qui  n'ont  pas  participé, 
par  l'envoi  de  délégués,  aux  délibérations  de  la 


mission  militaire  internationale  réunie  à  Saint-Péters- 
bourg, à  accéder  au  présent  engagement. 

Cet  engagement  n  est  obligatoire  que  pour  les  par- 
ties contractantes  ou  accédantes,  en  cas  de  guerre  entre 
deux  ou  plusieurs  d'entre  elles  ;  il  n'est  pas  applicable 
vis-à-vis  de  parties  non  contractantes  on  qui  n'auraient 
pas  aceédé. 

Il  cesserait  également  d'être  obligatoire  du  moment 
ou,  dans  une  guerre  entre  parties  contractantes  ou  ac- 
cédantes, une  partie  non  contractante  ou  qui  n'aurait 
pas  accédé  se  joindrait  a  l'un  des  belligérants. 

Les  parties  contractantes  ou  accédantes  se  réservent 
de  s'entendre  ultérieurement,  toutes  les  fois  qu'une 
proposition  précise  serait  formulée  en  vue  des  perfec- 
tionnements h  venir  que  la  science  pourrait  apporter 
dans  l'armement  des  troupes,  afin  de  maintenir  les 
principes  qu'elles  ont  posés  et  de  concilier  les  nécessités 
de  la  guerre  avec  les  lois  de  l'humanité. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,'  le  29  novembre/! I  dé- 
1868. 

Corott  Erresbault  de 

Vetsera. 


E.  Visd. 

TaLLEVRASD. 

Arbrew  Buciuiuii. 
s. -a.  m  etais. 
Bella  Caragciolo. 
Baron  Gcvcns. 

MlRIA-ASSEDCLAH-KuAK. 

Ravis. 

Hv'i  voi»  Recss,  pour  la  Prusse 
et  pour  l.i  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord. 

Gortcuacow. 

O.-M.  BjORHSTJCRilA. 

An.  Glihx. 
Carathéooort. 

C.-V.  AUELE. 
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-  6  janvier  1869.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
rapportant  /'arrêté  du  22  décembre  1864, 

qui  a  autorité  l'établittetnent  et  approuvé  let 
etatutt  de  la  eociété  anonyme  dite  :  Compagnie 
du  chemin  de  fer  international  de  Df  alines  à 
Terneuxen.  (Monit.,  10  janvier  1869.) 


2.-7  janvier  1860.  —  ARRETE  ROYAL 
autorUant  /'établissement  et  Approuvant  /••* 
statut*  de  la  société  du  chemin  de  fer  inter- 
national de  Matines  à  Terneuxen.  (Monit., 
15  janvier  1869.) 


S.  —  7  janvier  1869.  -  DÉCLARATION 

lignée  à  Parit,entre  la  Belgique  et  la  France, 
ayant  pour  but  de  iimplifier  l'application  de  la 
convention  du  1"  mai*  1861  relative  à  la  pro- 
priété artistique  et  littéraire.  ■Monit.,  23  fé- 
vrier 1869.) 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  et  le 
gouvernement  de  S.  M.  l'empereur  des  Français, 
•'gaiement  animes  du  désir  de  simplifier  les  formalités 
a  l'accomplissement  desquelles  est  réciproquement 
subordonné,  dans  les  deux  pays,  l'exercice  du  droit 
de  propriété  des  œuvres  de  littérature  ou  d'art,  sont 
convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  Pour  assurer  ù  tous  les  ouvrages  d'esprit 


(I)  Contention  littéraire  franco -belge.  —  Arrêté  déterminant 
la  forint  dit  certificat»  privât  par  la  déclaration  du  7  janvier 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Va  la  déclaration  signée  i  Paris,  le  7  janvier  dernier,  et  dont 
il  résulte  qae  les  formalités  do.  dépôt  et  de  l'enregistrement 
stipulées  par  les  art.  5  et  6  de  la  convention  litléraire  franeo- 
belge  du  {•'mai  1861  sont  supprimées; 

Considérant  qu'il  importe  >le  déterminer  la  forme  du  certifi- 
cat mentionné  dans  ladite  déclaration  ; 

Arrête  : 

Art.  I Les  ceriiOcats  réclamés  en  exécution  de  la  déclara- 
tion susvisée  seront  délivrés  dans  la  forme  da  modèle  annrié 


ou  d'art  la  protection  stipulée  a  l'art.  !«'  de  la  conven- 
tion du  1"  mai  1861,  et  pour  <|ue  les  auteurs  ou  édi- 
teurs de  ces  ouvrages  soient  admis,  en  conséquence, 
devant  les  tribunaux  des  deux  pays,  à  exercer  des  pour- 
suites'contre  les  contrefaçons,  il  suflira  que  lesdits 
auteurs  ou  éditeurs  justifient  de  leurs  droits  de  pro- 

Firiété,  en  établissant,  put  un  certificat  émauant  de 
'autorité  publique  compétente  en  chaque  pays,  que 
l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre  originale  qui,  dans 
le  pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la  protection 
légale  contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite. 

Art.  2.  Pour  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce 
certificat  sera  délivré  par  le  bureau  de  la  librairie,  au 
ministère  de  l'intérieur,  et  légalisé  par  la  légation  de 
Belgique  à  Paris;  pour  les  ouvrages  publiés  en  Bel- 
gique, il  sera  délivré  par  le  ministère  de  l'intérieur  h 
Bruxelles  et  légalisé  par  la  légation  de  France  (I). 

ART.  .".  La  présente  déclaration,  exécutoire  ù  partir 
du  jour  de  sa  publication  dans  les  deux  pays,  aura 
même  force  et  durée  que  la  convention  du  l,r  mai 
1861,  à  laquelle  elle  demeure  annexée. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés,  ont 
dressé  la  présente  déclaration,  qu'ils  ont  revêtue  du 
cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  7  janvier  1869. 

[L.  S.)  Baron  Etc.  Beïehs.         (L.  S.)  L*v*lette. 


4.  -  10  janvier  1869.  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  certains  changements  aux  statuts 
de  la  Société  d'exploitation  det  chemins  de 
fer.  (Monit.,  17  janvier  1869.) 


Art. 


4.  Les  demandes  tendantes  à  obtenir  nn  ceitifkat  de 
isture  devront  être  adressées  par  écrits 
de  l'intérieur. 

Bruxelles,  le  «février  1869. 
Krwiw  Piaais. 


Certificat  délivré  en  exécution  de  la  déclaration  du  7  janvier 
1809,  portant  modification  de»  art.  3  et  6  de  la  convention 
littéraire  et  artutiqae  (ronco-belgt  da  1"  mot  1861. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
CertiBe  qae  l'ouvrage  dont  la  désignation  suit  a  été  déposé 
en  esécution  de  la  loi  du  35  janvier  1817. 


TITRE. 

_NO 

de 
l'auteur. 

MS 

de 

l'imprimeur. 

NOMBRE 

de 
volumes. 

FORMAT. 

NOM 
du  déposant. 

VILLE  ou  COMMUNE 

où  le 
dépôt  s  été  effectué. 

DATE 
du  dépôt. 

Bruxelles,  le 


Pour  le  ministre  : 

s-r  airrcirwr  ymrrut  . 


L.  T.  IV. 
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5.  —  12  janvier  1869.  -  ARRETE  ROYAL 
fixant  le  prix  de  In  journée  d'entretien  de» 
enfants  trouvé*  et  de»  enfants  abandonnés, 
dnnt  le»  hotpice»  de  Bruxelles  et  de  Louvain, 
pendant  l'aimée  1869.  (Monit.,  15  janvier  1809.) 


6.  — 15  janvier  1869.  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  une  modification  aux  statuts  de 
la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de 
Turnhout.   V  mit.,  23  janvier  1869.) 


7.  —  21  janvier  18C9.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
relatif  à  la  navigation  de  la  Meuse.  {Monit., 
31  janvier  1809.) 

Léonolil  II,  ele.  Vu  le  règlement  relatif  n  la  naviga- 
tion dej  la  Meuse,  qui  a  élé  signé  a  Anvers,  le  '20  mai 
iW,  pour  l'exécution  de  l'nri.  9 «lu  traité  du  19  avril 
1S39  el  du  chapitre  II,  section  IV  du  traité  du  5  no- 
vembre 1812  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  finances  et 
des  travaux  publics; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AltT.  1".  l  a  place  de  percepteur  des  droits  de  navi- 
gation de  la  Meuse  à  Dinanl  est  supprimée. 

AiïT.  2.  Les  droits  dus  suivant  le  règlement  susmen- 
tionné du  2  »  m.ii  l84->,  qui  éliiient  acquittés,  partie 
audit  bureau  et  partie  à  celui  d'Agimont  ou  dc.Numur, 
seront  parés  en  totalité  : 

A  la  descente,  n  Agimont; 
A  lu  remonte,  A  iNurnur. 

AllT.  5.  La  recette  des  droits  qui  étaient  exclusive- 
ment dus  au  bureau  de  Dinanl  pour  les  bateaux  navi- 
guant entre  Namur  et  Agimont,  sera  effectuée  par  un 
percepteur  délégué  sou*  la  surveillance  du  receveur  de 
rcnrcgislrrmciit  el  des  domaines  à  Dinanl. 

AnT.  4.  Ces  disposions  seront  communiquées  an 
gonvcrnemcnl  des  l'uys-llas,  en  exécution  de  l'art.  2  du 
règlement  du  20  mai  '1843. 

Nos  ministres  des  liuances  et  des  travaux  publics 
sont  chargés,  etc. 


8.-22  janvier  1S69.  —  MORT  »e  Son 
Altesse  Royale  LEOPOLD-Ferdinand- 
E lie- Victor- Albert- Marie,  DUC  DE 

:(1). 


|      de  Malinet,  de  Brugct,  de  Gand,  de  Tournai,  de 
Liège  et  de  Namur.  (Monit.,  3  février  1869.) 


9.  —  28  janvier  1869.  -  ARRETE  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  de» 
indigents,  non  aliénés,  recueilli*  dan*  le» 
hôpitaux  et  le»  honpiret  de  la  provincede  Hainaut, 
pendant  l'année  1869.  (Monit.,  30  janvier  1809.) 


10.  —  !•  février  1869.—  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  remise,  tans  préjudice  du  droit  de» 
lier»,  de  la  gestion  de  certaine»  fondations  de 
bourses  d'étude,  atix  bureaux  de»  séminaires 


(I)  Un  nouveau  deuil  s'étend  sur  la  Belgique. 

Apré«  de  longoes  et  cruelles  souffrances,  supporté**  a»re 
une  touchante  rrsicnaiion,  noire  prinre  rny.il  a  succombé. 

Ni  les  efforts  de  la  science,  ni  les  soin»  pieux  •  tccntlanis 
d  un  tendre  pére,  d'une  rnére  fourapetur  et  dévouée,  n'ont  pu 
arracher  le  nnble  enfant  a  l'étreinte  de  la  mon. 

S.  A.  R.  LEOPOLD-FEnDINAND  ELIE-VICTOR-ALBERT- 
MaRIE,  »tc  sa  BLtiAir,  couva  sa  fiUuucr,  était  né  a  Laektn 


11.  —  5  février  1869.  —  ARRETE  ROYAL 
modifiant  /'arrêté  du  5  octobre  1868,  portant 
règlement  de  police  et  de  navigation  du  canal 
de  Blaton  ri  Atb  it  de  la  Dendre  canalisée. 

(Monit.,  13  février  1869.) 


12.  —  7  février  1869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  le  règlement  d'ordre  du  service 
pour  le  tribunal  de  commerce    de  Mons. 

(Monit.,  13  février  1869.) 


13.  —  12  février  1869.  -  ARRETE  ROYAL 

déclarant  la  Soriélé anonyme  pour  la  conitruction 
de  chemin»  de  frr  vicinaux  en  Belgique  conces- 
sionnaire d'un  chemin  de  fer  d'Audenarde 
Ver*  la  frontière  dr*  Pays-Bas,  dan*  la  direc- 
tion de  Watervtiet,  pnttnnl  par  Deynze,  Sevele, 
Somergem  et  Eecfon.  (Monit..  19  février  1869  ) 

14.  —  12  février  1869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

contenant  de*  dispositions  réglementaires  pour 
le  transport  de  /'huile  de  pétrole,  du  naphte 
rt  de»  outre»  hydrocarbures  par  le  canal  de 
Louvain  au  Rupel.  (Monit.,  20  février  1869) 

15  —  16  février  1800.—  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  certaine*  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  Société  anonyme  dr*  chemins  de 

^!^^e,«'^o'/',  ia  j°ncti°n  d<  ''Es*-  [Monit., 
21  février  1869.) 


16.  -18  février  1869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  de» 
indigents,  non  aliénés,  qui  seront  recueilli* 
dan*  le»  hôpitaux  et  le*  hoipiot  de  la  province 
d'Anvers,  pendant  l'année  1869.  (Monit.,  22  fé- 
vrier 1869.) 

17.  —  20  février  1869.—  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  le  transfert  d'une  tomme  de 
873.000  fr.  ou  budget  de  la  guerre  de  l'e 
1868.  (Monit.,  3  mars  1869.) 


18.  —22  février  1869.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  une  modification  à  la  convention 
du  11  novembre  1863,  pnitée  entre  le»  sociétés 
anonymes  de»  chemina  de  fer  de  /'Est  belge 
et  d'Anvers  à  Rotterdam,  et  portant  fusion  de 
leur»  lignes.  (Monit.,  i"  mars  1869.) 


eessé  de  vivre  le  S3  janvier  1809,  a  une 


le  13  juin  1859.  Il 
heure  du  malin. 

On  doit  renoncer  &  décrire  la  profonde  doulear  des  ausustei 
pan  mis  sous  le  coup  qui  les  frappe.  " 

Cette  douleur,  le  pavsu.ut  entier  la  partagera,  lorsqu'il  saura 
le  malheur  qui  vient  /atteindre  note,  roi  et  notre  reine  b.en- 
aimés !  (ifeatuar du  (869 
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19.  —  23  février  1869.  —  LOI  relative  aux 
cpuion»  il-  concessions  de  chemim  de  ter  (I  ]. 

(!Uonit.,îi  février  1869.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

ART.  I".  Los  sociétés  de  chemin  de  fer  ne  peu  mit 
ce  1er  les  lignes  dont  elles  sont  concessionnaires  qu'avec 
l'approbation  du  gouvernement. 

Sont  considérées  comme  cessions  non-seulrment  les 
conventions  portant  aliénation  de  la  concession,  mais 
tous  ncles  par  lesquels  une  société  transférerait  par 
bail,  fusion  ou  autrement,  l'exploitation  totale  ou  par- 
tielle d'une  ligne. 

AltT.  2.  En  cas  d'infraction  à  l'article  précédent,  le 
gouvernement  pourra,  indépendamment  des  droits  qui 
lui  sont  attribué»  parla  législation  existante,  ordonner 
que  la  ligue  sur  laquelle  la  convention  u  porté  sera 
administrée  par  le  dépnrleinciit  des  travaux  publics 
pour  compte  de  la  société. 

Art.  3.  Cette  mesure  sera  décrétée  par  arrêté  royal. 

Le  gouvernement  pourra  .seul  la  faire  cesser,  en  re- 
mettant l'exploitation  à  la  snn'été. 

Si  la  société  conteste  le  fait  de  la  contravention,  elle 
peut  recourir  aux  tribunaux  quant  ù  ses  intérêts  privés. 
Elle  sera  déboulée  si  le  fait  de  lu  contravention  est 
établi;  dans  le  cas  contraire,  les  tribunaux  lui  alloue- 
ront, à  titre  d'indemnité,  une  somme  égale  au  préju- 
dice qu'elle  subirait  par  »ui(c  de  l'impossibilité  où  elle 
est  de  diriger  l'exploitation;  l'indemnité  sera  fixée, 
d'après  la  demande  de  la  société,  soit  par  une  somme 
annuelle  duc  pendant  tout  le  temps  de  l'exploitation 
<lc  l'Etat,  soit  pour  le  temps  écoulé,  sous  réserve  des 
droits  pour  l'avenir.  Les  tribunnux  pourront  ordonner 
qu'au  commenremenl  de  chaque  mois ,  la  somme  à 
laquelle  ils  évalueront  le  bénéfice  qu'eût  réalisé,  prn- 
daut  ce  moi»,  la  société  exploitant  elle-même,  soit  ver- 
sée dans  ses  caisses. 

Art.  4.  La  présente  lot  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  publication. 

Promulguons,  etc. 


20.  —  25  février  1  8(i9.  —  LOI  oui  rend  dispo- 
nible, pendant  l'exercice  1869,  le  crédit  de 
500,000  fr.  alloué  par  m  loi  du  7  mart  1M»7, 
pour  frais  de  fabrication  de  monnaies  divi- 
tionnniret  d'argent.  [Monit. t  28  février  lî?69.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I"  Le  crédit  de  500,000  fr.,  alloué  au  dépar- 
tement des  finance:,  par  la  loi  du  7  mars  I  H67(. Vomirur, 
n»  M),  pour  couvrir  les  frais  de  fabrication  de  Tri  mil- 
lions de  francs  en  espèces  d'argent,  au  titre  de  huit  cent 
trente-nnq  millièmes,  et  de  retrait  des  monnaies  divi- 
sionnaires d'argent  anciennes,  restera  disponible  pen- 
dant l'exercice  18 

Art.  2.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  publicaliou. 

Promulguons,  etc. 


21.  —  25  février  18(19.  —  LOI  fixant  à  la 

tomme  de  fr.  4,390,897-25  le  budget  drt  dota- 


it) sution  dt  im-tm. 

Casait!  btt  •inuisruTi. 

Document!  parlementait  et.  Eipotr  de*  molif»  et  texte  du 
projet  de  loi.  n  m.  '  iJu  u  février  -•)'.*,  p.  13<>-I38. —  Rapport. 
Séatiredu  II  février,  p.  tr.J  dans  les  Annules,  la  séance 

du  11  fe»rier.  p.  585-334;. 

Annales  parlementaires.  Dilcuuion.  Séance  du  13  février 
1869,  p.  Wj-416.  Vole.  p.  410. 

Bte». 

Documents  parlementaires.  Rapport.  Séance  du  19  février 
I86U.  p.  7-8. 

Annalet  parlementaires.  Discussion,  p.  51-66.  Vote,  p.  06 


tions  pour  l'exercice  1869.  (Monit.,  58  février 
1869.) 


22.  —  25  février  1869.  —  LOI  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  1863. 
i.Vonir.,5  mars  1869.) 


23  -  85  février  18G9.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

contenant  une  disposition  supplémentaire  à 
/'art.  2  det  statuts  organiquet  de  la  caisse  cen- 
trale de  prévoyance  de*  instituteurs  rf  pro- 
fesseurs urbains.  (Monit.,  9  mars  1869.) 

Léopold  II,  rte.  Vu  les  statuts  organiques  de  la  caisse 
centrale  de  prévoyance  des  instituteurs  et  professeurs 
urbains,  approuvés  par  orrété  royal  du  18  décembre 
I8J5,  et  notamment  I  art.  2.  qui  désigne  les  catégories 
de  participants  qui  contribuent  a  ladite  institution  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  aux  directeurs 
des  pensionnats  anuevésàdes  établissements  régis  par 
lu  loi  du  1"  juin  1850,  la  faculté  de  contribuer  à  la 
caisse  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  de  la  caisse 
précitée  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 
Nous  avous  arrêté  et  arrêtons  : 

AltT.  i".  ||  Mt  ajouté  a  l'art.  2  des  statuts  orga- 
niques de  la  caisse  centrale  de  prévoyance  des  institu- 
teurs et  professeurs  urbains,  approuvés  par  arrêté 
royal  du  18  décembre  iH.'i.'i,  une  disposition  suppléa 
mentairc  conçue  dans  les  termes  suivuuls  : 

■  1"  bis.  Les  directeurs  des  pensionnats  annexés  aux 
établissements  d'instruction  mu  venue  régis  par  la  lot 
du  I"  juin  18i0. 

u  Lci  dispositions  des  art.  54  cl  55  des  statuts  pré- 
cités leur  sont  applicables. 

«  La  participation  des  fonctionnaires  susmentionnés 
sera  facultative  et  ne  pourra  porter  sur  un  revenu 
supérieur  à  six  mille  francs.  » 

ART.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


24.  —  26  FÉVRIER  1868.  —  LOI  portant  aug- 
mentation det  frais  det  chambres  de  com- 
merce (2).  (Monit.,  6  mars  18u9.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  mugi;»:.  Le  troisième  alinéa  de  l'art.  1*' 
de  la  loi  du  16  mars  1841,  relative  aux  frais  des  cham- 
bres de  commerce,  est  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante : 

-  La  somme  totale  des  frais  annuels  des  chambres  de 
commerce  ne  pourra  excéder  quarante- huit  mille 
francs.  » 

La  présente  loi  sera  exécutoire  a  partir  du  I"  janvier 
I8C9. 
Promulguons,  etc. 


25  —  27  février  I8C9.  —  LOI  portons  érection 
de  la  commune  de  Cbaineux.  {Monit.,  28  fé- 
vrier 1869.) 


(I)  Session  rf»  1868-1809. 

Clliaill  61%  fttriUERT4STS. 

Documents  jiarlemtnlanes.  Expose  drt  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi.  Séance  du  l«*  décembre  1868,  p.  36.  —  Rapport. 
Séance  du  17  décembre  1868,  p  66. 

Annales  parlementaires.  Discuisiun  et  adoption.  Séance  du 
I»  décembre  1868,  p.  2:8. 
Sbrsv. 

Documents  parlementaires.  Rapport.  Séance  du  18  février 
186'J.  p.  6. 

Annales  parlementaires.  Discussion  et  adopliou.  Séance  du 
19  feviier  1869,  p.  48. 
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26.-  27  février  1869.  —  LOI  ouvrant  au 
ministère  de  .  intérie  ur  u>,  ort  dit  de  83,950/r., 
dettinè  h  rembourser  une  créance  due  à 
A/"«  veuve  Piéton.  (Monit.,  28  février  1869.) 


27.  —  27  février  18t»9.  —  LOI  qui  approuve 
te  traité  d'amitié  et  de  commerce  conclu  à 
.  Londi  e$,  le  29  août  1SG8,  entre  la  Belgique  et 
le  royaume  de  Siam  (1).  (Monit.,  îi  mars  1869.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopte  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  i  moi  l  Le  traité  d'amitié  et  de  commerce, 
conclu,  le  29  août  1868,  entre  la  Belgique  rt  le  royaume 
de  Siam,  sortira  son  plein  et  en  lier  effet. 

Promulguons,  etc. 

TRAITÉ  D  AMITIÉ  ET  DE  COMMERCE  EJITRE  SA  MAJESTE  LE  ROI 
DES  ULU.ES  ET  SA  MAJESTÉ  LE  SII'RÉNE  ROI  DE  SIAM. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et  Sn  Majesté 
Phra  Bard  Somdetcli,  Phra  Par-amende  Maha  Mongkut, 
Phra  Choru,  Klan  Chan  lu  Hua,  suprême  roi  de  Siam, 
d'autre  part. 

Voulant  sincèrement  établir  des  relations  amicales 
entre  leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  de  les  asnirer 
par  un  traité  de  paix  et  de  commerce  réciproquement 
avantageux  et  profitable  aux  sujets  des  hautes  parties 
contractâmes,  et  à  cet  effet  ont  désigné  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  .- 

Lc&icurAldcphonsc-Alexandrc-Félix  baron  Du  Jardin, 

Îrand  oflieicr  de  l'ordre  de  Léopnld,  décoré  de  la  croix 
e  Fer,  grand-cordon  d'Isabelle  la  Catholique,  du  Lion 
néerlandais,  de  Saint-Michel  de  Bavière,  de  la  Couronne 
de  chêne,  d'Adolphe  de  iNassau  ;  grand-commandeur  et 
commandeur  de  plusieurs  autres  ordres,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  prés  Sa 
Majesté  la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  etc.,  etc.; 
Sa  Majesté  le  roi  suprême  de  Siam  : 
Sir  John  Dowring,  docteur  en  droit,  membre  de  la 
Société  royale,  chevalier  bachelier  de  la  Grande- 
Bretagne,  commandeur  de  l'ordre  de  l.éopold  et  de 
plusieurs  autres  ordres,.Phva  Siamaun,  Kulkik  Siam- 
nitr  Mahavasa  et  porlaut  les  insignes  de  l'Eléphant 
blanc  de  Siam,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpé- 
tuelle entre  S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  suprême 
roi  de  Siam,  leurs  héritiers  et  successeurs,  ainsi  qu'entre 
leurs  sujets  respectifs.  Les  sujets  de  chacune  des  deux 
hautes  parties  contractantes  jouiront  dans  les  posses- 
sions de  l'autre  d'une  pleine  sécurité  pour  leurs  per- 
sonnes et  leur*  biens,  selon  les  lois  établies.  Il  y  aura 
pleine  et  entière  liberté  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation pour  les  sujets  et  navires  des  deux  hautes 
parties  contractantes,  dans  chaque  panie  de  leurs  ter- 
ritoires respectifs  où  le  commerce  et  la  navigation  sont 
actuellement  permis  ou  pourront  l'être  à  l'avenir  aux 
sujets  ou  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Art:  2.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
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reconnaissent  réciproquement  le  droit  de  nommer  des 
consuls  généraux,  consals,  viee-consulc  et  agents  con- 
sulaires dans  les  ports  et  villes  de  leurs  Etats  respec- 
tifs, et  ces  agents  jouiront  des  mêmes  privilèges,  immu- 
nités, droits  et  exemptions  nui  sont  ou  pourront  être 
accordés  à  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Néanmoins  lesdils  agents  consulaires  ne  commence- 
ront à  exercer  leurs  fonctions  qu'après  avoir  reçu 
l'exequatur  du  gouvernement  territorial. 

La  Belgique  ne  nommera  qu'un  oflicier  consulaire 
pour  chaque  port  ou  ville,  mais  dans  les  places  où  elle 
enverra  un  consul  général  ou  un  consul,  elle  pourra 
nommer  encore  un  vice-consul  ou  un  agent  consulaire, 
pour  remplacer  le  consul  général  ou  le  consul  dans  le 
cas  où  il  serait  absent  ou  empêché  d'exercer  ses  fonc- 
tions. Des  vice-consuls  ou  agents  consulaires  pourront 
être  également  nommés  par  les  consuls  généraux  ou 
consuls,  Irtirs  chefs. 

L'officier  consulaire  belge  étendra  sa  protection,  sa 
surveillance  cl  son  contrôle  sur  les  intérêts  de  tous  les 
sujets  belges  résidant  a  Siam  ou  y  arrivant.  Il  se  con- 
formera à  toutes  les  dispositions  de  ce  traité.  Il  fera 
connaître  et  exécuter  tous  les  règlements  et  prescrip- 
tions auxquels  les  sujets  belges  ont  actuellement  ou 
auront  dans  l'avenir  à  se  soumettre  dans  la  conduite  de 
leurs  affaires  et  en  respectant  dûment  les  lois  de  Siam. 

Si  l'officier  belge  était  absent,  les  sujets  belges  visi- 
tant Siam  ou  y  résidant  pourront  recourir  a  l'inter- 
vention d'un  consul  d'une  notion  amie,  ou  s'adresser 
directement  aux  autorités  locales,  qui  prendront  dan» 
ce  cas  des  mesures  pour  assurer  aux  susdits  sujets 
belges  tous  les  bénéfices  du  présent  traité. 

Art.  3.  Les  sujets  belge»  visitant  Siam  ou  y  résidant 
jouiront  du  libre  exercice  «le  leur  religion  ;  ils  pour- 
ront bâtir  des  églises  dans  les  endroits  qui  auront  été 
trouvés  convenables,  d'accord  avec  les  autorités  sia- 
moises; celles-ci  ne  pourront  refuser  leur  consente- 
ment sans  en  donner  des  raisons  suffisantes. 

ART.  4.  Les  sujets  belges  qui  voudront  résider  dans 
le  royaume  de  Siam  devront  se  faire  inscrire  au  con- 
sulat belge,  et  une  copie  de  cette  inscription  doit  être 
transmise  aux  autorités  siamoises.  Si  quelque  sujet 
belge  est  obligé  de  recourir  aux  autorité!!  siamoises,  il 
soumettra  d'abord  sa  demande  ou  réclamation  a  l'offi- 
cier consulaire  belge,  qui  la  transmettra,  si  elle  lui 
parait  fondée  et  conçue  en  termes  conveuablcs  ;  siuon 
il  en  modifiera  la  teneur. 

De  leur  coté,  les  Siamois,  quand  ils  auront  ù  recourir 
au  consulat  belge,  suivront  la  même  voie  en  s'adressant 
en  premier  lieu  aux  autorités  siamoises,  qui  agiront  de 
la  même  manière. 

Art.  ii.  Il  est  permis  nux  sujets  belges  de  trafiquer 
librement  dans  tous  les  ports  de  mer  de  Siam,  mais  ils 
ne  pourront  établir  leur  résidence  en  permanence  que 
dans  la  ville  de  Itangkok  ou  dans  les  limites  tracées  par 
ce  traité  : 

!•  Au  nord  :  par  le  canal  de  Bang-Putsa,  depuis  sa 
jonction  avec  la  rivière  de  Chan  Phya  jusqu'aux  anciens 
rempurfs  de  la  ville  de  l.ohpury,  et  une  ligne  droite  de 
ce  point  jusqu'au  débarcadère  de  Tha  l'hi-angain,  prés 
la  ville  aie  Saraburi,  sur  la  rivière  de  Pasak. 

2°  A  l'est  :  par  une  ligne  droite  menée  du  débarcadère 
de  Tha  Phrangnm  jusqu'à  la  jonction  du  canal  de 
klongkul  avec  la  rivière  de  Bangpakong;  celle  rivière, 
de  ce  point  jusqu'à  son  embouchure;  la  côte  entre 
Bangpakong  et  I  Ile  de  Srimaharajah  ;  et  en  tous  en- 
droits intérieurs  situés  dans  un  rayon  de  vingt-quatre 
heures  de  voyage  de  Bangkok. 

3«  Au  sud  :  par  l'Ile  de  Srimaharajah  el  l'Ile  de  Se- 
Chang,  sur  le  coté  est  du  golfe  et  les  murs  de  la  ville  de 
Pctchaburi,  sur  le  côté  ouest. 

ka  A  l'ouest  :  par  la  rôle  occidentale  du  golfe,  jusqu'à 
l'embouchure  de  la  rivière  de  Mcklong  et  ù  lous  en- 
droits intérieurs  à  une  distance  de  vingt-quatre  heures 
de  voyage  de  Bangkok.  La  rivière  de  Mcklong,  depuis 
son  embouchure  jusqu'aux  remparts  de  la  ville  de 
Rajpuri.  Une  ligne  droite  tirée  des  remparts  de  la  ville 
de  Bajpuri  jusqu'à  la  ville  de  Suphanapuri  et  une  ligne 
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droite  de  Suphunapuri  jusqu'à  l'embouchare  du  canal 
de  Bang-Pulsa  sur  la  rivière  Chan-Pbya. 

Néanmoins,  les  sujet*  belges  pourront  » 'établir  uu 
delà  de  ces  limite*,  pourvu  qu'ils  en  aient  obtenu 
l'autorisation  des  autorité»  siamoises. 

Tous  sujets  belges  seront  libres  de  voyager  et  de 
trafiquer  dans  tout  le  royaume  de  Siam,  d'acheter  et  de 
vendre  toutes  marchandise*  nou  prohibées,  de  qui  el  a 
qui  il  leur  plaît.  Us  ne  seront  pas  tenus  d'acheter  à  de» 
fermiers  ou  possesseurs  île  monopoles  ou  de  leur 
vendre  ;  et  personne  ne  pourra  les  gêner  ou  les  entraver 
dans  leurs  affaires  légitimes. 

\RT.  0.  Le  gouvernement  siamois  n'opposera  pas 
d'obstacles  aux  sujels  belges  qui  voudront  prendre  a 
leur  service  des  sujrts  siamois,  en  quelque  qualité  que 
ce  soit. 

.Mais  lorsqu'un  sujet  siamois  appartient  ou  doit  ses 
services  à  quelque  maître  particulier,  il  ne  peut  s'en- 
gager envers  un  sujet  belge  sans  le  consentement  du 
premier,  el  pourra  être  réclamé  par  lui  :  le  gouverne- 
ment siamois  n'est  pas  tenu  à  sou'enir  un  tel  engage- 
ment pour  des  services  rendus  par  un  Siamois  a  un 
sujet  belge,  mais  si  l'engagement  a  été  fait  avec  la  con- 
naissance el  avec  le  consentement  dmlit  maître,  par 
Écrit,  l'engagement  devra  cire  maintenu. 

Si  des  Siamois  au  service  d'un  Belge  violent  les  lois 
de  Siam,  ou  bien  si  des  malfaiteurs  ou  fugitifs  siamois 
se  réfugient  chez  un  sujet  belge,  l'officier  consulaire 
belge,  sur  la  preuve  de  la  culpabilité  ou  désertion, 

C rendra  les  mesures  nécessaires  pour  qu'ils  soient 
vrés  aux  autorités  siamoises. 

ART.  7.  Les  sujets  belges  ne  seront  pas  retenus 
contre  leur  volonté  dans  le  royaume  de  Siam,  à  moins 
nue  les  autorités  siamoises  ne  puissent  prouver  à 
l'officier  consulaire  belge  qu'il  existe  des  raisons  légi- 
times pour  les  retenir. 

Dan*  le»  limite»  fixées  par  l'article  5  de  ce  traité,  1rs 
sujels  belges  seront  libres  de  voyager  sans  entraves  ni 
délais,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  à  la  rondition 
d'être  munis  d'un  passe-port  signé  par  l'officier  con- 
sulaire, portant,  en  caractères  siamois,  leurs  nom,  pro- 
fession et  sigualement,  et  contre- signé  par  l'autorité 
siamoise  compétente.  S'ils  désirent  aller  au  delà  des 
susdites  limites  et  voyager  à  l'intérieur  du  royaume  de 
Siam.  ils  devront  se  procurer  uu  passe  port  qui  leur 
sera  délivré  par  1rs  autorités  siamoises,  à  la  requête  de 
l'officier  consulaire,  et  de  tels  passe-ports  ne  seront 
jamais  refusés  si  ce  n'est  du  consentement  de  l'officier 
consulaire  belge. 

Art.  8.  Endéans  les  limites  spécifiées  à  l'art.  5.  les 
sujets  belges  pourront  acheter  et  vendre,  prendre  ou 
donner  à  ferme  des  terres  ou  plantations,  ain«i  que 
bâtir  des  maisons,  en  acheter  ou  vendre,  les  prendre  ou 
les  donner  eu  location.  Cepeudanl  le  droit  d'acquérir 
de»  terres  situées  : 

1°  Sur  la  rive  gauche  de  la  rivière,  à  l'intérieur  de  la 
ville  de  llangkok  proprement  dite,  et  sur  le  terrain 
compris  entre  les  murs  de  la  ville  el  le  canal  de  Klong- 
Padung-Kruug-Krn>cm,  rt 

i»  Sur  la  rive  droite  de  la  rivière,  entre  les  points 
faisant  face  à  la  jonction  inférieure  el  supéiieurc  du 
canal  de  Kloug-Padung-Krung-Krasem,  jusqu'à  une 
dislance  de  la  rivière  de  deux  milles  anglais, 

n'appartiendra  qu'à  ceux  là  qui  ont  obtenu  une  per- 
mission spéciale  du  gouvernement  siamois  ou  qui  ont 
passé  dix  années  en  Siam. 

Afin  d'entrer  en  possession  de  telles  propriétés,  les 
sujels  belgi  >  s'adresseront  au  gouvernemcnl  siamois 
par  l'intermédiaire  de  l'officier  consulaire,  el  ce  gou- 
vernement désignera  un  fonctionnaire  qui,  d'accord 
avec  l'officier  consulaire,  déterminera  d'une  manière 
équitable  le  montant  de  la  somme  d'achat  et  fixera  les 
limites  de  la  propriété. 

Le  gouvernement  siamois  transférera  ensuite  la 
propriété  à  l'acquéreur  belge. 

Toute  propriété  foncière  des  sujets  belges  sera  mise 
sous  la  protection  du  gouverneur  du  district  el  des 
autorités  locales  :  mais  dans  les  affaires  ordinaires  les 


propriétaires  se  conformeront  à  toutes  instructions 
équitables  leur  venant  des  susdites  autorités  et  payeront 
le»  mêmes  impôts  que  les  sujels  ou  citoyens  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Les  sujels  belges  seront  libres  de  chercher  et  d'ouvrir 
des  mine*  dans  loule»  les  parties  de  Siam,  et  dès  que 
l'existence  en  aura  été  nettement  établie  devant  le  con- 
sul celui -ci  prendra,  d'accord  avec  le»  autorités  sia- 
moises, les  arrangement»  et  conditions  convenables 
'pour  que  l'exploitation  des  mines  puis.se  être  entre- 
prise. 

Les  sujels  brlges  pourront  également,  après  que  des 
conditions  équitubles  auront  été  convenues  entre  le 
consul  el  le»  autorités  siamoises,  se  livrer  à  la  fabri- 
cation de  toute  espèce  d'objets  non  prohibés  par  la  loi. 

Art.  9.  Lorsqu'un  sujet  belge,  résidant  d'une 
manière  permanente  ou  temporaire  dans  le  royaume 
de  Siam,  aura  quelque  motif  de  plainte  ou  quelque 
réclamation  à  formuler  contre  un  Siamois,  il  exposera 
d'abord  ses  griefs  à  l'officier  consulaire  belge,  lequel, 
après  avoir  examine  l'affaire,  tentera  de  l'-.rrangrr  à 
l'amiable.  De  la  même  manière,  quand  un  Siamois  aura 
à  se  plaindre  de  quelque  sujet  belge,  l'offirjer  consu- 
laire écoulera  sa  plainte  et  tachera  de  faire  un  arran- 
gement à  l'amiable;  mai»  si.  dans  des  cas  semblables, 
la  conciliation  c»i  impossible ,  l'officier  consulaire 
s'adressera  au  fonctionnaire  siamois  compétent,  rt, 
après  avoir  examiné  l'affaire  ensemble,  ils  prononcerait! 
suivant  l'équité. 

ART.  10.  Si  un  crime  ou  délit  est  commis  à  Siam, 
et  que  le  délinquant  soit  Belge,  il  sera  jugé  par  l'offi- 
cier consulaire  conformément  aux  lois  belges  ou  envoyé 
en  beljgique  pour  y  être  puni.  Si  le  coupable  est  un 
Siamois,  il  sera  jugé  el  puni  par  1rs  autorités  siamoises 
d'après  les  lois  du  pays. 

Art.  11.  Si  quelque  acte  de  piraterie  était  commis 
contre  de»  navires  appartenant  à  la  Belgique  sur  la  cote 
ou  dans  le  voisinage  du  royaume  de  Siam,  les  autorités 
de  la  place  la  plus  voisine,  informées  du  lait,  useront 
de  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  afin  de  s'emparer 
des  pirates  et  recouvrer  les  biens  el  objet*  dérobés; 
ces  bien»  et  objets  seront  délivrés  à  l'officier  consulaire 
pour  être  par  lui  restitués  aux  propriétaires.  Le  même 
procédé  sera  suivi  par  les  autorités  siamoises  en  cas 
d'actes  de  pillage  ou  de  vol  dirigés  contre  la  propriété 
de  sujels  belges  sur  terre.  Le  gouvernement  siamois  ne 
sera  pas  tenu  responsable  des  biens  volés  à  des  sujels 
belges,  aussitôt  qu'il  aura  prouvé  qu'il  a  employé  tous 
les  moyens  eu  son  pouvoir  pour  les  recouvrer.  Ce  même 
principe  sera  admis  pour  ce  qui  concerne  les  sujets 
siamois  vivant  sous  la  protection  de  la  Belgique,  ainsi 
que  pour  leurs  propriétés. 

Art.  1-2. Sur  la  requéle  écrite  adressée  par  l'officier 
consulaire  belge  aux  autorités  siamoises,  celles-ci  lui 
prêteront  aide  et  assistance  pour  découvrir  et  arrêter 
les  matelots  ou  autres  sujets  belges,  ou  tous  individus 
se  trouvant  sous  la  proteelion  du  pavillon  belge. 
L'officier  consulaire  belge  recevra,  sur  sa  requéle,  des 
autorités  siamoises  l'assistance  nécessaire  et  des  forces 
suffisantes  pour  exercer  diimrnl  son  autorité  sur  les 
sujets  belges  et  maintenir  la  discipline  dans  la  marine 
belge  à  Siam.  De  la  même  manière ,  si  uu  Siamois 
coupable  de  désertion  ou  de  tout  autre  crime  se  réfugie 
dans  la  maison  d'un  sujet  belge,  ou  à  bord  d'un  vais- 
seau belge,  les  autorités  locjde»  s'adresseront  à  l'officier 
consulaire  belge,  lenuel.  après  avoir  obtenu  la  preuve 
delà  culpabilité  •!  u  r,  eu  anlui  imim  nnméû.ale- 
mcii!  l'arrestation.  I  oui  retélemcnl  el  toute  connivence 
seront  soigneusement  évités  par  les  deux  parties. 

ART.  15.  Si  un  sujet  belge,  se  livrant  au  commerce 
dans  le  royaume  de  Siam.  lail  banqueroute,  l'officier 
consulaire 'belge  prendra  possession  de  tous  ses  biens  à 
l'effet  de  les  répartir  entre  les  créanciers,  proportion- 
nellement aux  créances  reconnues,  el  à  cet  effet  les 
autorités  siamoise*  lui  préleroul  l'assistance  néces- 
saire ;  il  ne  négligera  également  aucun  moyen  de  saisir, 
au  nom  des  créanciers,  tous  les  biens  que  ledil  failli 
pourrait  posséder  en  d'autres  pays. 
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De  la  même  façon,  à  Siam,  Ici  autorités  <iu  royaume 
adjugeront  et  partageront  les  biens  des  sujets  siamois 
qui,  dans  leurs  rapports  commerciaux  avec  des  sujets 
belges,  deviendraient  insolvables. 

ART.  14.  Si  u«  sujet  siamois  refuse  ou  diffère  le 
payement  d'une  somme  duo  ù  un  sujet  belge,  les  auto- 
rites  siamoises  procureront  au  créancier  toute  aide  et 
facilité  pour  recouvrer  ce  qui  lui  est  dû.  De  même, 
l'officier  consulaire  brlge  prêtera  aux  sujets  siamois 
toute  assistance  pour  recouvrer  les  sommes  nui  pour- 
raient leur  être  dues  par  des  sujets  <lc  la  llclgique. 

Art.  lit.  En  cas  de  décès  de  l'un  de  leurs  sujets 
respectifs  dans  les  Etats  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
hautes  parties  contractantes,  ses  biens  seront  délivrés 
a  l'exécuteur  testamentaire,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  à  la 
famille  ou  aux  associés  du  défunt.  Si  le  défunt  n'a  laissé 
ni  parmi-  ni  associés,  sa  succession  sera  remise,  dans 
les  Etats  des  hautes  parties  contractantes,  pour  autant 
que  les  lois  du  pays  le  permettent,  a  la  garde  des  offi- 
ciers consulaires  respectifs,  pour  que  ceux-ci  en  dis- 
posent comme  d'habitude,  conformément  aux  lois  et 
usages  du  pays. 

Art.  16.  Les  navires  de  guerre  appartenant  ù  la 
Belgique  peuvent  entrer  dans  la  rivière  et  jeter  l'ancre 
'à  l'.iknnm  ;  mais  s'ils  se  proposent  de  remonter  jusqu'à 
Bangkok,  ils  devront  d'abord  préveuir  les  autorités 
siamoises  et  s'entendre  avec  celles-ci  sur  le  choix  d'un 
mouillage. 

ART.  17.  Si  un  navire  belge  eu  détresse  entre  dans 
un  port  siamois,  les  autorités  locales  donneront  toute 
facilité  pour  le  radouber  cl  le  ravitailler,  de  manière 

Îu'il  puisse  continuer  ion  voyage.  Si  un  navire  brlge 
lit  naufrage  sur  la  côte  du  royaume  de  Siam.  les 
autorités  siamoises  de  la  ville  la  plus  proche,  dés  qu'elles 
seront  informées  du  fait,  offriront  immédiatement  à 
l'équipage  toute  assistance  possible  et  prendront  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  sauver  et  protéger  le 
vaisseau  et  la  cargaison.  Elles  préviendront  ensuite 
l'officier  consulaire  belge  de  ci*  qui  »'cst  fait,  afin  que. 
d'accord  avec  les  autorités  siamoises  compétentes,  il 
fasse  des  démarches  néressairrs  pour  repatrier  l'équi- 
page et  disposer  de  l'épave  et  de  la  cargaison. 

ART.  1B.  Moyennant  le  payement  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie  déterminés  ci-après,  les  navires  apparte- 
nant à  la  Belgique  et  leurs  cargaisons  seront  exempts 
au  Siam  de  tous  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de 
mouillage  et  de  toutes  taxes  quelconques,  à  leur  arrivée 
comme  o  leur  déport.  Ils  jouiront  de  tous  les  privilèges 
et  immunités  qui  sont  ou  seront  accordes  aux  jonques, 
navires  siamois  ou  vaisseaux  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

ART.  19.  Les  droits  levés  sur  les  marchandises 
importées  dans  le  royaume  de  Siam  par  des  navires 
appartenant  a  la  Belgique  n'excéderont  pas  trois  pour 
cent  de  leur  valeur.  Ils  seront  acquittés  en  monnaie  ou 
en  uature.  au  choix  de  l'importateur. 

Si  celui-ci  ne  sait  se  mettre  d'accord  avec  les  agents 
de  la  douane  siamoise  sur  la  valeur  des  marchandises 
importées,  l'affaire  sera  soumise  à  l'officier  consulaire 
et  à  un  fonctionnaire  siamois  compétent,  lesquels,  s'ils 
jugent  qu'il  y  a  lieu,  inviteront  chacun  un  ou  deux 
négociants  à  procéder  h  une  expertise,  et  concilieront 
le  différend  conformément  à  l'équité. 

Après  le  payement  dudil  droit  d'entrée  de  3  p.  c.,  la 
marchandise  pourra  être  vendue  en  gros  ou  en  détail, 
sans  aucune  charge  quelconque  Si  des  marchandises 
débarquées  mais  non  vendues  sont  rembarqiiées  pour 
l'exportation,  la  totalité  des  droits  perçus  sur  ces 
marchandises  sera  remboursée,  et,  eu  général,  on  ne 
lè»era  pus  de  droits  sur  une  cargaison  non  vendue. 
Il  ne  sera  pas  frappé  ni  perçu  d'autres  droits,  taxes 
ou  charges  sur  des  marchandises  importées,  aussi- 
tôt qu'elles  auront  passé  aux  mains  d'acheteurs  sia- 
mois. 

Art.  30.  Les  droits  de  sortie  seront  perçus  sur  les 
productions  siamoises,  soit  avant,  soit  au  moment  de 
leur  embarquement,  d'après  le  tarif  annexé  au  présent 
traité.  Chaque  article  assujetti  par  ce  tarif  à  des  droits 


d'exportation  sera  exempt  de  toute  taxe  de  transit  ou 

outres  k  travers  tout  le  royaume  de  Siam. 

Il  est  également  convenu  qu'aucune  production  sia- 
moise qui  aurait  payé  des  droits  de  transit  ou  autres, 
n'aura  plus  à  acquitter  les  taxes  du  tarir  ni  aucune 
autre  charge,  soit  avant,  soit  au  moment  de  rembar- 
quement. 

Si,  dans  ledit  tarif,  il  y  a  omission  d'article  on  arti- 
cles qui  sont  ou  qui  peuvent  être  le  produit  du  Siam, 
et  qui  ne  sont  chargés  d'aucun  droit  ou  taxe,  le  gou- 
vernement siamois  aura  le  droit  de  les  soumettre  a  un 
seul  impôt  ou  taxe,  pourvu  toujours  que  ledit  impôt 
ou  taxe  soit  modéré  et  raisonnable. 

ART.  21.  .Moyennant  le  payement  des  droits  men- 
tionnés ci-dessus',  droits  qui  ne  seront  pas  augmentés  à 
l'avruir,  les  sujets  belges  seront  libres  d'importer  des 
ports  belges  et  étrangers  dans  le  royaume  de  Siom  et 
pareillement  d'exporter  pour  toutes  destinations,  toutes 
marchandises  qui,  au  jour  de  la  signature  du  présent 
traité,  ne  font  pas  l'objet  d'une  prohibition  formelle  ou 
d'un  monopole  spécial.  Néanmoins,  le  gouvernement 
siamois  se  réserve  le  droit  de  prohiber  l'exportation  du 
riz,  quand  il  y  aura  des  motifs  de  craindre  une  disette 
dans  le  pays.  Mais  une  telle  prohibition,  qui  doit  être 
publiée  un  mois  avant  la  date  de  sa  mise  en  vigueur, 
n'empêchera  pas  l'exécution  des  contrats  faits  de  bonne 
foi  avant  sa  publication  ;  les  négociants  belges  dnns  ce 
cas  informeront  les  autorités  siamoises  des  marchés 
qu'ils  pourraient  avoir  conclus  antérieurement  à  la 
prohibition.  Il  sera  également  permis  aux  navires  arri- 
vés ù  Siam  au  moment  de  la  publication  de  la  prohi- 
bition susdite  ou  faisant  roule  pour  Siam  des  ports 
chinois  ou  de  Singapore,  si  leur  départ  de  ces  ports  a 
eu  lieu  ovanl  que  la  défense  d'exportation  pût  y  être 
connue,  de  charger  du  riz  pour  l'exportation. 

Si  le  gouvernement  siamois  venait  ultérieurement  à 
réduire  les  droits  sur  des  marchandises  importées  ou 
exportées  par  des  navires  siamois  ou  nuire»,  le-»  vais- 
seaux qui  appartiennent  à  la  Belgique  cl  importent  ou 
exportent  des  produits  similaire»,  participeront  immé- 
diatement aux  bénéfices  résultant  de  celte  réduction. 
Il  est  toutefois  convenu  que  les  produits  de  la  pèche 
nationale  et  le  sel  pourront,  des  deux  côté*,  être  l'objet 
de  dispositions  spéciales.  Les  deux  gouvernements  se 
réservent  le  droit  de  prendre  des  dépositions  néces- 
saires pour  la  conservation  de  la  sauté  et  sécurité 
publiques,  en  ce  qui  concerne  l'importation  et  lu  vente 
d'articles  dangereux  ou  délétères. 

ART.  22.  Les  officiers  consulaires  belges  veilleront 
ù  ce  que  les  négociants  cl  marins  belges  se  conforment 
aux  règlements  annexés  au  présent  traité,  cl  les  auto- 
rités siamoises  y  prêteront  leur  aide. 

Toutes  amendes  encourues  pour  des  infractions  au 
présent  traité  appartiendront  au  gouvernement  siamois. 

Art.  2~>  La  Belgique  et  les  sujets  belges,  leurs 
navires  et  leurs  marchandises  seront  admis  librement 
et  dans  une  mesure  égale  à  participer  à  tous  privilèges 
qui  auraient  pu  être  uu  seraient  assurés  à  l'avenir  par 
le  gouvernement  siamois  au  gouvernement,  aux  sujets 
ou  citoyens,  aux  navires  et  marchandises  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Réciproquement,  le  royaume  de  Siam,  les  sujets 
siamois,  leurs  navires  et  leurs  marchandises  seront 
traités  en  Belgique  sur  le  pied  de  la  notion  la  plu» 
favorisée. 

Art.  24.  Dan»  le  cas  où  un  différend  s'élèverait 
entre  les  deux  pays  contractants  qui  ue  pourrait  pas 
être  arrangé  amicalement  par  correspondances  diplo- 
matiques entre  les  deux  gouvernements,  ces  derniers 
désigneront,  d'un  commun  a<cord,  pour  arbitre  une 
puissance  tierce  neutre  et  amie  cl  le  résultat  de  l'arbi- 
trage sera  admis  par  les  deux  parties. 

ART.  2rt.  Après  une  période  de  douze  ans  à  compter 
de  la  date  de  la  ratification  du  traité,  les  Etats  contrac- 
tants pourront  proposer  une  révision  du  présent  traité 
et  des  règlements  et  tarifs  y  annexés,  aGu  d'y  apporter 
les  changements,  additions  et  améliorations  que  l'expé- 
rience aurait  fait  paraître  désirables. 
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Cependant  l'intention  devra  en  être  notifiée  une  année 
a  l'avance. 

ART.  26.  Le  présent  traité  est  fait  en  deux  expé- 
diions rédigées  en  langues  française  et  anglaise.  Ces 
versions  ont  un  seul  et  même  sens,  mais  le  texte  anglais 
sera  considéré  comme  le  texte  authentique  du  traité,  de 
sorte  que  si  la  version  française  venait  a  donner  lieu  à 
des  interprétations  différentes,  le  texte  anglais  fixerait 
le  sens. 

Le  traité  sortira  ses  effets  à  dater  du  in  janvier  1869, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  a  Londres  ou  à 
Bruxelles,  dans  les  dix-huit  mois  à  partir  d'aujour- 
d'hui. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cochet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Londres,  le  29  du  mois  d'août  mil  huit  cent 


(L.  S.)  Baron  do  Jardin.       (I.  S.)  Joon  Bowrinc. 


RÈGLEMENTS  COMMERCIAl-X 

1.  Le  copilaine  de  tout  navire  appartenont  à  la  Bel- 
gique et  se  rendant  a  Bangkok  dans  un  but  commercial, 
devra,  soit  antérieurement,  soit  postérieurement  à  son 
entrée  en  rivière,  suivant  qu'il  le  jugera  convenable, 
déclarer  l'arrivée  de  son  bâtiment  à  la  douane  de 
Paknam,  en  indiquant  le  nombre  d'hommes  d'équipage 
et  de  canons  qui  se  trouvent  à  son  bord,  et  le  port  d'où 
il  vient.  Dès  qu'il  aura  jeté  l'unrre  à  Paknam,  le  capi- 
taine remettra  ù  la  garde  des  agents  de  la  douane  tous 
ses  canons  et  ses  munitions,  et  un  agent  de  la  douane 
sera  désigné  ensuite  pour  accompagner  le  navire  jus- 
qu'à Bangkok. 

2.  Tout  bâtiment  marchand  qui  dépassera  Paknam 
sans  décharger  ses  canons  et  ses  munitions,  comme  il 
est  prescrit  par  le  règlement  ci-dessus,  sera  renvoyé  à 
Paknam  pour  s'y  conformer,  et  sera  passible  d  une 
amende  de  huit  cents  ticaux  au  plus.  Après  avoir  déposé 
ses  canons  et  munitions,  il  sera  autorisé  a  retourner  à 
Bangkok. 

3.  Lorsqu'un  navire  de  commerce  belge  aura  jeté 
l'ancre  ù  Bangkok,  le  capitaine  devra,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  arrivée,  h  moins  de  jour  férié,  se 
rendre  au  consulat  belge  et  y  déposer  les  papiers  de 
boni,  connaissements,  etc.,  ainsi  qu'un  manifeste  sin- 
cère de  su  cargaison  ;  dès  que  l'ag  ni  consulaire  aura 
fait  parvrnir  ces  renseignements  u  lu  douane,  celle-ci 
donnera  la  permission  de  rompre  charge.  Si  la  douane 
tarde  plus  de  vingt-quatre  heures  u  délivrer  cette  per- 
mission, l'agent  consulaire  peut  donner  une  autorisa- 


tion qui  aura  la  même  valeur  que  si  elle  émanait  de  la 

douane. 

Le  capitaine  qui  nraura  pas  déclaré  son  arrivée  ou 
aura  déposé  un  faux  manifeste,  sera  passible  d'une 
amende  de  quatre  cents  ticaux  au  plus;  mais  il  pourra, 
sans  encourir  aucune  pénalité,  rectifier,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  sa  remise,  toute  erreur  qu'il  viendrait 
à  découvrir  dans  sou  manifeste. 

4.  Un  navire  belge  qui  romprait  charge  et  commen- 
cerait à  décharger  avant  d'en  avoir  obtenu  dûment 
l'autorisation,  ou  qui  ferait  la  contrebande  dans  la 
rivière  ou  hors  de  la  barre,  serait  passible  d'une  amende 
de  huit  cents  ticaux  au  plus  et  de  la  confiscation  des 
marchandises  introduites  en  contrebande  ou  déchar- 
gées. 

5.  Dés  qu'un  navire  belge  aura  déchargé  sa  cargaison 
et  complété  son  chargement  de  sortie,  payé  tous  les 
droits  et  remis  au  consul  belge  un  manifeste  véridique 
de  son  chargement  de  sortie,  l'autorité  siamoise  déli- 
vrera audit  navire  un  permis  de  sortir  du  port,  et.  en 
l'absence  de  tout  empêchement  légal  au  départ  du 
bâtiment,  l'agent  consulaire  renverra  alors  au  capi- 
taine les  papiers  de  bord  et  autorisera  le  navire  n  partir. 

L'n  agent  de  la  douane  accompagnera  le  bâtiment 
jusqu'il  Paknam  ;  à  son  arrivée,  le  navire  sera  inspecté 
par  les  agents  de  la  douane  de  cette  station  et  recevra 
d'eux  les  canons  et  munitions  antérieurement  remis  à 
leur  garde. 

6.  Tous  les  agents  de  la  douane  seront  porteurs  d'un 
insigne  qui  permette  de  les  reconnaître  quand  ils  exer- 
cent leurs  fonctions,  et  ils  ne  pourront  monter  a  la 
fois,  a  bord  d'un  navire  belge,  qu'au  nombre  de  deux, 
a  moins  qu'un  nombre  plus  considérable  ne  soit  néces- 
saire pour  effectuer  la  saisie  des  marchandises  frau- 


dées. 


(L.  S.)  Do  Jardin. 


{L.  S.)  Job*  Bowrinc. 


Tarif  des  droit*  à  percevoir  à  l'importation,  à  l'expor- 
tation et  à  l'intérieur,  sur  des  articles  commerciaux. 


Section  I.  —  Le  droit  sur  de*  marchandises  impor- 
tées dans  le  royaume  de  Siaro  par  navires  appartenant 
à  la  Belgique  n'excédera  pas  trois  pour  cent  de  la  valeur 
et  sera  acquitté  en  nature  ou  en  monnaie,  au  choix  de 
l'importateur. 

Aucun  droit  ne  sera  perça  sur  une  cargaison  non 
vendue. 

Section  II.  —  Les  articles  mentionnés  ci-dessous  se- 
ront exempts  de  taxes  intérieure»  ou  autres  taxes  affé- 
rentes à  la  production  ou  au  transit,  et  ne  payeront 
que  les  droits  d'exportation  suivants  : 


E 
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UNITÉ 
de 


DROITS  PERÇUS. 


3 
S 

H 


& 


a 


1 
3 
3 
4 
S 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 


Ivoire  

Cambogia  gutta  

Cornes  de  rhinocéros  .... 
Cardamome  i rr  qualité)  .    .  . 
—        sauvage  (i*  qualité) 

Moules  desséchées  

Plumes  de  pélicans  

Noix  d'orec  (bétel)  

Bois  de  krakhi  

Ailerons  de  requins  blancs   .  . 

—  noirs.   .  . 

Graines  de  cukraban  .... 

Queues  de  paon  

Os  de  buffle  et  de  vache  .  .  . 
Peaux  de  rhinocéros  .... 


Le  picul. 


100  queues. 
Le  picul. 


10 
6 
50 
14 
6 
1 
2 
I 

» 

6 

3 

10 


2 
> 
1 


2 
I 
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MARCHANDISES. 


UNITÉ 
de 

PERCEPTION. 


DROITS  PERÇUS. 


■- 

= 


5. 
c 
a 


a 


JE 

2 


17 
18 
19 
20 
21 
2* 
19 
24 
25 
2ti 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
35 
34 
35 
M 
37 
38 
59 
40 
41 
42 
43 
44 
45 

M 
47 
48 
49 
50 
51 

:.2 


Ecailles  de  lorlue  dures 


Holothuries  

Estomars  et  intestins  de  poisson»  . 
Nids  d'hirondrlles  non  nettoyés.  . 
Plume*  de  marlins-pccheurs.    .  . 

Cutch  

Noix  vomique  

G  ruines  de  pung-ta-rai  (médicinales) 

Gomme  benjoin  

Eeoree  d'angrai  

Bois  d'aigle  

Peaux  de  raie  

Cornes  de  daim  dures  

—  tendre*  .... 
Peaux  de  daim  fines  

—  corn 
Nerfs  de  daim.  .  . 
Peaux  de  bufllc  et  de 
Os  d'éléphant .  .  . 
Os  de  ligre  .  .  . 
Cornes  de  buffle  .  . 
l'eaux  d  éléphant.  . 

—  de  ligre  

—  d'amodith  ou  tatou.    ■    -  • 

Laque  en  bâtons  

Chanvre   

Poissons  secs  (plahang)  .... 

-  (plasalit)  

Bois  de  sa  pan  

Viande  salée  

Eeoree  de  palétuvier,  pour  teinture 
Bois  de 
Ebéne 
Rix  . 


Le  picul. 

Valeur. 

Le  picul. 


Paddy 


Valeur. 
IIIO  peaux. 

Le  picul. 


Par  peau. 
Le  picul. 


Le  coyan 
2i  picul*). 


I 
1 

3 
3 


2 
3 


s 
5 
4 
I 
I 

■  » 


4 
I 
! 
I 
I 


l 

4 


20  p. 


2 
2 
g 

2 

» 

I 

10  p 


1 

► 

I 

2 

■ 

2 

a 
I 

2 


Section  III.  —  Tous  autres  articles  sont  exempts  de  I  de  transit,  dont  le  taux  actuel  ne  sera  pas  majoré  dans 
droits  de  sortie,  mais  payent  des  droit!  intérieurs  ou  I  l'avenir.  —  Le  taux  pour  les  articles  suivants  est  : 


UNITÉ 


— 


DROITS  PERÇUS. 


S 
■ 


&> 


M 

(A 


te 
a 


33 
54 
55 

50 
57 

58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 
65 


Cassonade  blanche  .  . 

—  brune.  .  . 
Colon,  nettoyé  ou  non . 

Poivre  

Poissons  salés.  . 


Fèves  et  pois  .  .  . 
Crevettes  desséchées 
Graines  de  lil  ou 
Soie 
Cire  . 
Suif  . 
Sel  . 
Tabac 


Le  picul. 


i  0,000 
en  nombre. 


Le  picul. 
Le  ceyan. 

i.ooo,  ■ 


10»/. 

I 

I 


•J 
I 


I  quinziém  e. 


Section  IV.  —  Les 
l'or  et  de  l'argent  en  Barres  ou 
feuilles,  des  provisions  et  des  eff 
être  importés  ou 


étrangères,  de 

.ingols.de  l'or  en 
personnels  peuvent 
liae. 


Les  agents 
ordres  de  leur 
commerce,  «oi 
droits  tous  objets 


de  Belgique,  qui,  en  ' 

t,  ne  peuvent  se  livrer  aa 
en  franchise  des 
et  de 
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consommation  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  pour 
leur  usage  privé. 


Stcrio!»  V.  —  L'opium  peut  être  importé  en  fran 
ndu  qu'au  fermier  de  l'opiun 

ou  a  ses  agents. 


chise,  mois  ne  peut  être  vendu  qu'i 


De  même,  les  armes  et  les  munitions  ne  peuvent  être 
vendues  qu'au  gouvernement  siamois  ou  avec  son  con- 
sentement. 

(L.  S.)  oc  JtHDis.  (L.  S.)  Joua  BowaiRc. 


28.  —  28  février  1869.-  ARRETE  ROYAL 
fixant  />'  prix  de  lit  journée  d'entretien  des 
aliénés  indigents  et  des  aliéné*  placés  par 
l'autorité  publique  dam  le*  établissements 
d'aliénés  vu  dans  le$  asiles  provisoires  et  de 
passage  du  royaume,  pendant  l'année  1869. 
(Monit.,  23  mars  1869.) 


29.  -  V 


ars  1809.  —  ARRETE  ROYAL 
lee  attributions  du  bureau  des 
de  Se-lzaete.  {Monil.,  4  mars  18ti9.) 


30.  -  1er  kam  1809.  -  ARRETE  ROYAL 
autorisant  /'établissement  et  approuvant  1rs 
statuts  de  la  sooiété  des  chemins  de  fer  de 
ceinture  d<  Charleroi  et  de  Luttre  à  Cb&teli- 
neau.  {Monit.,  7  mars  1869.) 


31.  —  1"  mars  1869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  /'établissement  et  approuvant  tri 
statuts  de  la  sooiété  du  chemin  de  fer  de  Fra- 
meries  à  Chimmy  et  de  te$  extenaiom.  (Monil., 
14  mars  1809.) 


32.  —  6  mars  1869.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  démonétisation  des  pièces  de  cinq  et  de 
dix  centimes  eu  cuivre.  (  Von//.,  9  mars  1869.) 

Léopold  11,  etc.  Vu  l'art.  9  de  lu  loi  du  -20  décembre 
1880  ( 

Voulant  faire  cesser  le  cours  légal  des  pièces  de  cinq 
centimes  et  de  dix  centimes  en  cuivre,  frappées  en  vertu 
de  la  loi  monétaire  duo  juin  1852; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AllT.  Ifr.  Les  pièces  de  cinq  centimes  cl  de  dix  cen- 
times en  cuivre,  fabriquées  en  vertu  de  la  loi  moné- 
taire du  5  juin  1832,  cesseront  d'avoir  cours  légal  à 
parlir  du  lu  mars  1869. 

ART.  S.  Du  10  mars  1869  au  11  juin  1869  inclusi- 
vement, ces  pié.  es  seront  échangée»  contre  des  mon- 
naies d'appoint  de  nickel,  à  lu  Banque  Nationale  à 
Bruxelles,  uux  agences  de  la  Banque  dans  les  provinces 
et  aux  bureaux  des  receveurs  îles  contributions  des 
villes  cl  des  communes  dans  lesquelles  il  n'existe  pus 
d'agence  du  caissier  de  l'Elut. 

En  oulre,  ces  pièces  démonétisées  seront  reçues  jus- 
qu'au 11  juin  1869  aux  caisses  publiques  de  l'Etal  en 
acquit  de  droits  ou  de  contributions,  ou  pour  tout 
uutre  payement. 

ART.  5.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


33.  —  7  mars  18419.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  que  le  ohef-lieu  de  la  recette  de*  contri- 
butions directes  et  accises  à  Hoorebeke- 
Sainte-Marie  est  '  transféré  à  Hoorebelce- 
Saint-Corneille.  Alonit.,  11  mars  1869.) 
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34.  -  9  mu  .  1869.  —  ARRETE  ROYAL 
rapportant  /'arrêté  du  9  mai  18  54,  relatif  au 
dépôt  légat  stipulé  par  la  convention  litté- 
raire conclue  entre  ta  Relgique  et  la  France  le 

»  ao«l<  1852.  (.Won./.,  14  mars  1869.) 

Léopold  11,  elc.  Revu  l'arrêté  royal,  en  date  du 
9  mai  18H,  relatif  au  dépôt  légal  stipulé  par  la  conven- 
tion littéraire  conclue  entre  la  Belgique  et  la  France  le 
±2  août  18,i2; 

Vu  la  convention  littéraire  conclue  le  1"  mai  1861  ; 

Considérant  qu'une  déclaration  a  été  signée,  par  les 
deux  gouvernements,  le  7  janvier  dernier,  k  l'effet  de 
supprimer  les  formalités  du  dépôt  et  de  l'enregistre- 
ment prescrites  par  les  acles  précités,  et  que,  dés  lors, 
l'arrêté  susmentionné  devient  sans  objet; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  l'intérieur  cl 
des  affaires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

~  ArT'  A"'  Larrcl*  r°v«l  prérappelé,  en  date  du 
9  mai  1834,  est  rapporté. 

Art.  2.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  affaires 
étrangères  sont  chargés,  elc. 


35.  —  10  mars  1869.  —  ARRETE  MINISTÉ- 
RIEL déterminant  un  tarif  spécial  pour  le 
transport  des  fers  ébauchés  «ans  forme  spé- 
ciale et  des  fontes  brutes,  à  effectuer-  entre  les 
stations  des  bassins  industriel*  de  Charleroi  et 
de  Liège.  [Monit.,  19  mars  1869.) 


36.  -  14  mars  1869.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  des 
indigents,  non  aliénés,  qui  seront  recueillis 
dans  les  hôpitaux  et  les  hospices  de  la  province  de. 
In  Flandre  occidentale,  à  l'exceptionde  ceux  de 
Bruges,  Courtrai,  Fumes  et  Nieupnrt.  pendant 
l'année  1869.  (Monit.,  16  mars  1869.) 

37.  —  14  mars  1869.  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  un  règlement  sur  le  travail  des 
détenus  dans  les  maisons  de  sûreté  et  d'arrêt. 

{Monil.,  1"  avril  1869.) 


38.  —  lu  mars  1869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  des 
indigents,  non  aliénés,  qui  seront  secourus  dans 
lis  hôpitaux  et  les  hospices  de  la  province  de 
Liège  pendant  l'année  1869.  (Monit.,  21  mars 
1869.) 

39.  —  18  mars  1869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  Une  modification  riux  statuts  de 
la  société  anonyme  dite  :  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Bruges  ci  Blankenberghe.  [Monit., 

23  mars  1869.) 


40.  -  16  mars  1869.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  répartition  du  contingent  de  In  Itvée 
de  milice  de  1869.  (Monit.,  19  mars  1869.) 


41.  —  16  mars  1869.  —  ARRETES  ROYAUX 
portant  institution  de  trois  wateringues  dite*  : 
Waterinsjue  de  Liedekerke-Denderieeuw, 

9i 
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Wateringue  de  Liedekerke-Teralphene,  et 
Wateringue  d'Idegem-Appelterre.  (Monit., 
28  mars  et  2  avril  1809.) 


42.  —  17  mars  1809. — LOI  contenant  le  budget 
du  ministère  de  la  juitioe  pour  l'exercice  1869. 
(Monit.,  19  mars  1HJ9.) 


43.  —  17  mars  1  M,!).— LOI  partant  que  le  crédit 
de  14,461  ,170  fr.,  alloué  par  ta  loi  du  8  mai  1861 
pour  ta  transformation  du  matériel  de  /'artil- 
lerie ,  restera  disponible  pendant  tes  an- 
née» 1869,  1870  et  1871,  ri  qui-  ta  répartition 
t titre  ci»  divers  exercices  te  fera  par  arrêtât 
royaux.  (Monit.,  21  mars  1869.) 


44.  —  17  mars  1869.  —  ARRETE  ROYAL 
autorisant  /'établissement  ti  approuvant  tet 
statuts  de  la  société  anonyme  dite  :  Compa- 

Kiie  du  chemin  de  fer  de  Virton.  (Monit., 
mars  1809.) 


45.  -  18 MARS  1809. —  LOI  contenant  /«budget 
du  ministère  de  /'intérieur  pour  l'exercice 
1869.  (Monit.,  20  mars  1869.) 


46-  —  19  mars  1809.  —  LOI  qui  affecte  au  re- 
nouvellement du  matériel  de  transport,  jut- 
qu'h  concurrence  d'un  million,  let  somme»  qui 
régleront  tant  emploi,  à  la  fin  de  l'année  1 868,  «ur 
crrtainet  allocation»  du  budget  fia  département 
de»  travaux  publios  pour  l'exercice  de  ladite 
année  1869.  (Monit.,  2*  mars  1869.) 


47.  —20  mars  1809  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  let  statuts  de  la  société  de  secours 
mutuels  établie  à  Spy.  (Monit.,  27  mars  1809.) 


49.  —  20  mars  1869.  —  LOI  portant  règlement 
définitif  </m  budget  det'exenice  1864.  (Monit., 
28  mars  1809). 


49.  —  25  mars  1869.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  (/'entretien  det 
indigents,  non  aliénés,  qui  teront  recueillis 
à  l'hôpital  et  à  la  fille  dit  accouche  ment  t  à 
Malines  pendant  l'année  1869.  (;Voni/.,  29  cl 
30  mars  1809.) 


60.  —  23  mars  1809.  —  ARRETE  ROYAL 
déclarant  applicables  au  grand  concours  de 
sculpture  de  1809  les  dispositions  de  /'arrêté 
royal  du  4  mai  1863.  [Monit.,  V  avril  180!».) 


51.  —  25  mars  1869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  création  d'un  dépôt  provincial  det 
archives  de  /  Etat  à  Hasselt  (Monit.,  1"  avril 
1869  ) 


52.  —  27  mars  1869.  —  ARRETE  ROYAL 
réglant  le  type  et  le  diamètre  det  monnaies 

de  cuivre  de  1  et  de  2  centimes.  (Monit., 
2  avril  1869  ) 

LéopoM  11,  etc.  Vu  les  art.  2  et  10  de  la  loi  monétaire 
du  21  juillet  1866] 

Voulant  régler  le  type  et  le  diamètre  des  monnaies 
de  cuivre  de  f  et  de  2  centimes  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
ART.  I«.  Les  monnaies  de  cuivre  porteront,  d'un 
côté,  notre  chiffre  sommé  d'une  couronne  royale,  pour 
légende  les  mois  :  Léopold  II.  roi  des  Belges,"  cl  au  bas 
le  millésime;  et  de  l'autre  côté,  le  lion  belge  appuyé  sur 
!?,ia!)'e  t*e.'n  constitution,  en  haut  la  df-visc  nationale  ■ 
i  Union  fait  la  force,  et  au  bas  l'indication  de  la  valeur. 

AitT.  "2.  Les  pièces  aurout  respectivement  vingt  et  un 
millimètres  et  demi  cl  seize  millimétrés  et  demi  de 


diamètre,  et  seront  frappées  en  virole  cannelée. 

5.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé, 


Art.  3. 


etc. 


53.-9  avril  1869.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  qu'un  nouveau  ooncours  triennal  mira 
lieu  entre  les  sooiétés  de   secours  mutuels, 

reconnue!  ou  non  reconnue»,  en  conformité  de 
l'arrêté  royal  du  9  avril  1862,  pour  le*  an- 
née» 1869,  1870  et  1871.  (Monit.,  14  avril  1869.) 


54  —  10  avril  1869.  —  LOI  por/«n/  rectifica- 
tion det  limites  entre  let  communes  de  Cor- 

?*"e  ft  de  w«g°«  (Liège).  (Monit.,  11  avril 
1809.) 


55.  —  10  avril  1809.  —  LOI  portant  érection 
de  la  commune  de  La  Louviére.  (A/ont/., 
II  avril  1809.)  ' 


66.  —  10  avril  1809.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  /'époque  à  laquelle  il  tera  procédé  à  de 
nouvelles  élections  dan»  toute»  te»  gardes 
civiques  non  actives.  (Monit.,  14  avril  1809.) 

57.  —10  avril  1809.  — ARRETE  MINISTÉ- 
RIEL fixant  un  tarif  spécial  pour  le»  trans- 

Ïiorts  «V  fers  ébauchés  tant  forme  spéciale  t  t  de 
bntes  brutes,  à  effectuer  entre  let  stations  du 
bassin  aV  Charleroi  et  celle  de  Tubize.  (Monit., 
14  avril  1869  ) 


58.  -  13  avril  1869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  det 
mendiants  et  vagabonds  qui  feront  nn fermés 
dan»  te»  dépôts  de  mendicité,  let  écoles  de 
réforme  et  tet  maisons  pénitentiaire» 
l'année  1869.  [Monit.,  19  avril  1809  ) 


59.  -  1.»  avril  1869.  -  CONTENTION  pour 
/'extradition  d>  »  malfaiteurs  entre  ta  Belgique 
et  l'Italie.  (Monit.,  liaoto  1809.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  el  Sa  Majesté  le  roi  d'Ita- 
lie, désirant  assurer  la  répression  des  crimes  et  délits 
commis  sur  leurs  territoires  respectifs  et  dont  les  au- 
teurs ou  complices  voudraient  se  soustraire  a  la  ri- 
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gueur  des  lois  en  se  réfugiant  d'un  pays  dans  l'autre, 
ont  résolu  de  ronclure  une  convention  d'extradition  cl 
ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

M.  Jules  Vandcrstichelen,  grand  cordon  des  ordres 
des  Suints-Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne  de 
Prusse,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  des  affaires  étran- 
gères ; 

Sa  Majesté  le  roi  d'Italie. 

M.  le  comte  Camille  de  Rarral  de  Monteauvrard, 
grand  cordon  des  ordres  des  Saints-Maurice  et  Lazare, 
Se  l'Aigle  Rouge  et  delà  Couronne  de  Prusse,  etc.,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  cl  ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
roirs  reconnus  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

ART.  I".  Les  gouvernements  belge  et  italien  s'en- 
gagent a  se  livrer  réciproquement  les  individus  qui 
sont  mis  en  prévention  ou  en  accusation  ou  condam- 
nés, comme  auteurs  ou  complices,  pour  l'un  des  crimes 
ou  délits  indiqués  ei-aprés  à  l'art.  2,  commis  sur  le 
territoire  <le  l'un  des  deux  Ftats  contractants  et  qni  se 
seraient  réfugiés  sur  le  territoire  de  l'autre. 

Art.  2.  Ces  crimes  et  délits  sont  : 

l»  Parricide,  infanticide,  assassinat,  empoisonne- 
ment, meurtre  ; 

2»  Coups  portés  on  blessures  faites  volontairement 
avec  préméditation  ou  ayant  causé  une  maladie  parais- 
sant incurable,  une  incapacité  permanente  de  travail 
personnel,  la  perte  de  l'usage  absolu  d'un  organe  ou  la 
mort  sans  l'intention  de  la  donner  ; 

3°  Bigamie,  enlèvement  de  mineurs,  viol,  avorte- 
ment,  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence  ;  atten- 
tat à  la  pudeur  commis  sans  violence  sur  la  personne 
ou  a  l'aide  de  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe  âgé  de  moins  de  quatorze  ans;  attentat  aux 
mœurs  en  excitant,  facilitant  ou  favorisant  liabituelle- 
mcnl,  pour  satisfaire  les  passions  d'aulrui,  la  débauche 
ou  la  corruption  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  ; 

4«  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou 
supposition  d'enfant;  exposition  ou  délaissement  d'en- 
fant; 

5»  Incendie; 

6°  Destruction  de  constructions,  machines  à  vapeur 
on  appareils  télégraphiques  ; 

7»  Association  de  malfaiteurs  ;  vol  ; 

8«  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  pro- 
priétés punissable  de  la  peine  de  mort,  des  travaux 
forcés  ou  de  la  réclusion  ; 

9»  Attentats  a  la  liberté  individuelle  et  ù  l'inviolabi- 
lité du  domicile  commis  par  des  particuliers  ; 

10»  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et 
l'altération  de  la  monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  cir- 
culation delà  monnaie  contrefaite  ou  altérée  ;  contre- 
façon ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de 
banque,  de  litres  publics  ou  privés,  émission  ou  mise 
en  circulation  de  ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits 
ou  falsifiés,  faux  en  écritures  ou  dans  les  dépêches  télé- 
graphiques et  usage  de  ces  dépêches,  cflcts,  billets  ou 
titres  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés;  contrefaçon 
ou  falsification  de  sceaux,  timbres,  poinçons' et 
marques,  à  l'exception  de  ceux  de  particuliers  ou  de 
négociants;  usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et 
marques  contrefaits  ou  falsifiés  et  usage  préjudiciable 
de  vrais  sceaux,  limbi  es,  poinçons  et  marques  ; 

il»  Faux  témoignage  cl  fausses  déclarations  d'experts 
ou  d'interprètes;  subornation  de  témoins,  d'experts  ou 
d'interprètes  ; 

12»  Faux  serment  ; 

15»  Concussion,  détournements  commis  par  des  fonc- 
tionnaires publics  ;  corruptiou  de  fonctionnaires  pu- 
blies; 

14»  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises 
dans  les  faillites  ; 

15»  Escroquerie,  abus  de  confiance  et  tromperie  ; 
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Ifi»  Abandon  par  le  capitaine,  hors  les  cas  prévus 
par  la  loi  des  deux  pays,  d'un  navire  ou  bâtiment  de 
commerce  ou  de  péeiie  ; 

17°  Prise  d'un  navire  par  les  marins  ou  passagers 
par  fraude  ou  violence  envers  le  capitaine. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lira  pour  la  tenta- 
tive de  ces  crimes  ou  délits,  lorsqu'elle  est  punissable 
d'après  la  législation  des  deux  pays  eonlraclaiits. 

V  f.  t  3.  L'extradition  ne  sera  jamais  accordée  pour 
les  crimes  ou  délits  politiques.  L'individu  qui  serait 
livré  pour  une  autre  infraction  aux  lois  pénales  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  condamné 
pour  un  crime  ou  délit  politique  commis  antérieure- 
ment a  l'exlradiiion,  ni  pour  aucun  fait  connexe  a  un 
semblable  crime  ou  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou 
délits  non  prévus  «tans  la  présente  convention.  11  est 
entendu  que  l'étranger  dont  l'extradition  aura  été  opé- 
rée ne  pourra  être  jugé  pour  d'autres  crimes  ou  délits 
ue  pour  ceux  qui  ont  formé  l'objet  de  la  demande 
'extradition. 

ART.  4.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  de- 
puis les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamna- 
tion, la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est 
acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenn 
ou  le  condamné  s'est  réfugié. 

Akt.  li.  Dans  aucun  cas  et  pour  aucun  motif,  les 
hautes  parties  contractantes  ne  pourront  être  tenues  à 
se  livrer  leurs  nationaux,  sauf  les  poursuites  à  exereer 
contre  eux  dans  leur  pays,  conformément  aux  lois  en 
vigueur. 

Art.  G.  Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  qui 
ne  sont  sujets  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  des  deux  Etats, 
ne  seront  livrés  au  gouvernement  qui  aura  réclamé  leur 
extradition  que  lorsque  l'Etat  auquel  ils  appartiennent 
et  qui  sera  informé  de  la  demande  d'extradition  par  le 
gouvernement  auquel  celle-ci  a  été  adressée,  ne  s'oppo- 
sera pas  ù  leur  extradition. 

Art.  7.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  con- 
damné, dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  pour  un  crime 
ou  un  délit  commis  dans  ec  même  pays,  sou  extradition 
pourra  être  différée  jusqu'à  ceque  les  poursuites  soient 
abandonnées,  qu'il  soit  aequilté  ou  absous,  ou  qu'il  ait 
subi  sa  peine. 

Art.  B.  L'extradition  sera  accordée  lors  même  que 
l'accusé  on  le  prévenu  viendrait,  par  ce  fait,  à  être  em- 
pêché de  remplir  les  engagements  contractés  envers 
des  particuliers,  lesquels  pourront  toujours  faire  valoir 
leurs  droits  auprès  des  autorités  judiciaires  compé- 
tentes. 

Art.  9.  Les  demandes  d'extradition  seront  adres- 
sées par  la  voie  diplomatique. 

L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production, 
soit  du  jugement  ou  de  l'arrêt  île  condamnation,  soit 
de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ou  de  l'arrêt 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  ou  de  l'acte  de 
procédure  criminelle  émané  du  juge  compétent, décré- 
tant formellement  ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi 
du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction  répres- 
sive, délivré  en  original  ou  en  expédition  authentique, 
dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  gou- 
vernement qui  réclame  l'extradition. 

On  fournira  en  même  temps,  s'il  est  possible,  le 
signalement  de  l'individu  réclamé  ou  toute  autre  indi- 
cation de  nature  à  en  constater  l'identité. 

ART  10.  L'étranger  pourra  être  arrêté  provisoire- 
ment dans  les  deux  pays,  pour  l'un  des  faits  mention- 
nés il  l'art.  2,  sur  l'exhibition  d'un  mandai  d'arrêt 
décerné  par  l'autorité  étrangère  compéienie  et  expédié 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  du  gouvernement 
réclamant.  Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes 
et  suivant  les  règles  prescrites  par  la  législation  du 
gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

ART.  11.  En  cas  d'urgence,  l'étranger  pourra  être 
arrêté  provisoirement,  dans  les  deux  pays,  sur  l'cxhi- 
bilion  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  leiuge  d'in- 
struction du  lieu  de  Ht  résidence  ou  du  lieu  ou  il  pourra 
être  trouvé  et  motivé  par  un  avis  officiel  donné  aux 
autorités  du  pays  auquel  l'extraditioRest  demandée  par 
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les  autorités  du  territoire  où  le  crime  ou  le  délit  aura 
été  commis. 

Toutefois,  dans  ce  cas,  l'étranger  ne  sera  maintenu 
en  étal  d'arrestation  que  si,  dans  le  délai  de  trois 
semaines,  il  reçoit  communication  du  mandai  d'arrêt 
délivré  par  l'autorité  étrangère  compétente. 

ART.  12.  L'étranger  arrêté  provisoirement  aux 
termes  de  l'art.  10  on  maintrnu  in  rt.it  d'arrestation 
aux  termes  du  S  2  de  l'art,  il,  sera  mis  en  liberté  si, 
dans  les  deux  mois  de  son  arreslation.il  ne  reçoit  noti- 
fication soit  d'un  jugement  ou  arrêt  de  condamnation, 
soit  d'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  on 
d'un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  ou 
d'un  acte  de  procédure  criminelle  émané  du  juge  com- 
pétent, décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein 
9  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la 
juridiction  répressive. 

ART  1  .  Les  objets  volés  ou  saisis  en  lu  possession 
de  l'individu  dont  l'extradition  est  réclamée,  les  instru- 
ments ou  outils  dont  il  se  serait  servi  pour  commettre 
le  crime  ou  délit  qui  lui  est  imputé,  ainsi  que  toute» 
pièces  de  conviction,  seront  livrés  a  l'Etat  réclamant, 
si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a  ordonné 
la  remise,  même  dans  le  cas  ou  l'extradition,  après 
avoir  été  accordée,  ne  pourrait  avoir  lieu,  par  suite  de 
la  mort  ou  de  la  fuite  du  prévenu. 

Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  de 
même  nature  qu'il  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le 
pays  où  il  se  serait  réfugié  et  qui  y  seraient  trouvés 
plus  tard. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les 
objets  mentionnés,  qui  doivent  leur  être  rendus  sans 
frais  dès  que  le  procès  criminel  ou  correctionnel  sera 
terminé. 

ART.  14.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été 
accordée,  ainsi  que  ceux  de  consignation  et  de  trans- 
port des  objets  qui,  aux  termes  de  l'article  précédent, 
doivent  être  restitués  ou  remis,  resteront  à  la  charge 
des  deux  Etals  dans  les  limites  de  leurs  territoires  res- 
pectifs. 

Les  frais  de  transport  ou  autres  sur  le  territoire  des 
Etats  intermédiaires  seront  à  la  charge  de  l'Etat  récla- 
mant. Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  pré- 
férable, l'individu  à  extrader  sera  conduit  au  port  que 
désignera  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  accrédité 
par  le  gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel  il 
sera  embarqué. 

ART.  lii.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradi- 
tion par  voie  de  transit  sur  les  territoires  respectifs  des 
>  Etats  contractants  sera  accordée  sur  la  simple  produc- 
tion, en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un 
des  actes  de  procédure  mentionnés,  selon  les  ca«,  dans 
l'art.  9  ci-dessus,  lorsqu'elle  sera  requise  par  l'un  des 
Etats  contrariants  au  profil  d'un  Etat  étranger  ou  par 
un  Etat  étranger  au  profil  de  l'un  desdils  Etats,  liés 
l'un  et  l'autre  avec  l'Etal  requis  par  un  traité  compre- 
nant l'infraction  qui  donne  heu  a  la  demande  d'extra- 
dition et  lorsqu'elle  ne  sera  pas  interdite  par  1rs  art.  3 
et  4  de  la  présente  convention. 

ART.  10.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire 

Jiénale  non  politique,  l'un  des  deux  gouvernements 
ugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés 
lans  l'autre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera  en- 
voyée à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique,  et  il  v  sera 
donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  où  l'audition 
des  témoins  devra  avoir  lieu. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  tonte 
réclamation  avant  pour  objet  la  restitution  des 
frais  résultant  de  l'exécution  de  la  commission  roga- 
toire. 

ART.  17.  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque 
la  notification  d'un  acte  de  procédure  ou  d'un  jugement 
a  un  Malien  ou  6  un  Belge  paraîtra  nécessaire  au  gou- 
vernement belge,  et  réciproquement,  la  pièce  transmise 
diplomatiquement  sera  signifiée  à  personne  à  la  requête 
du  ministère  public  du  lieu  de  la  résidence  par  les 
soins  d'un  officier  compétent,  et  l'original  constatant  la 


notification,  revêtu  du  visa,  sera  renvoyé  par  la  même 
voie  au  gouvernement  requérant. 

Art.  18.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique, 
la  comparution  personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire, 
le  gouvernement  du  pays  où  réside  le  témoin  l'enga- 
gera à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  est  faite  et,  dans 
ec  cas,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  lui  seront  accor- 
dés d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le 
pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu.  Les  personnes  ré- 
sidant en  Belgique  ou  en  Italie  appelées  en  témoignage 
devant  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays  ne 
pourront  être  poursuivies  ni  détenues  pour  des  faits 
ou  condamnations  criminels  antérieurs,  ni  sous  pré- 
texte de  complicité  dans  les  faits,  objet  du  procès  où 
elles  figureront  comme  témoins. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique, 
instruite  dans  l'un  des  deux  pays,  la  production  des 
nièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires  sera 
jugée  utile,  la  demaude  en  sera  faite  par  la  voie  diplo- 
matique et  l'on  y  donnera  suite,  à  moins  que  des  consi- 
dérations particulières  ne  s'y  opposent  et  sous  l'obliga- 
tion de  renvoyer  les  pièces. 

Les  gouvernements  contractants  renoncent  n  toute 
réclamation  de  frais  résultant,  dans  les  limites  de  leurs 
territoires  respectifs,  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des 
pièces  de  conviction  et  documents. 

Art.  19.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  se 
communiquer  réciproquement  les  arrêts  de  condamna- 
tion pour  crimes  et  délits  de  toute  espèce  qui  auront 
été  prononcés  par  1rs  tribunaux  de  l'un  des  deux  Etals 
contre  les  sujets  de  l'autre.  Cette  communication  sera 
effectuée  moyennant  l'envoi,  par  voie  diplomatique,  du 
jugement  prononcé  et  devenu  définitif  nu  gouverne- 
ment du  pays  auquel  appartient  le  condamné,  pour 
être  déposé  au  greffe  du  tribunal  qu'il  appartiendra. 

Chacun  des  deux  gouvernement-  donnera,  ù  ce  sujrl, 
les  instructions  nécessaires  aux  autorités  compétente-. 

ART.  20.  La  présente  convention  ne  sera  exécu- 
toire que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  forme* 
prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Elle  est  conclue  pour  cinq  ans  a  partir  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications.  Dans  le  ras  où  aucun  des 
deux  gouvernements  n'aurait  notifié,  six  mois  avant 
la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  elle  dcmrnrera  obligatoire  pour  cinq  autres 
aunées  'et  ainsi  de  suite  de  cinq  en  cinq  ans. 

ART.  31.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Bruxelles  dans 
l'c«pacede»ix  semaines  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  deux  plénipotentiaires  l'ont  si- 
gnée en  double  original  et  y  ont  appose  leurs  cachcU 
respectifs. 

l'ait  en  double  original  à  Bruxelles,  le  15  avril  1869. 
(L.  S.)  JiLts  Vasdebsticiieies.    (/,.  S.)  C.  Dl  BlRRll. 

PROTOCOLE  JDDITIOHSEL, 

Les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges 
et  de  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  prévoyant  que  l'échange 
des  ratifications  sur  la  convention  d'extradition  con- 
clue entre  la  Belgique  et  l'Italie,  le  15  avril  l-i  :>,  ne 
pourra,  par  suite  de  circonstances  indépendantes  de 
la  volonté  des  hautes  parties  contractantes,  être  opéré 
dans  le  délai  fixé,  se  sont  réunis  aujourd'hui  et  sont 
convenus  de  proroger  ce  délai  de  trois  mois. 

Fait  a  Bruxelles,  le  25  mai  I8B9. 

(£.  S.)  Jules  Vandekstichele*.   (L.  S.)  C.  or.  Bt«nu. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles  le 
l  i  juillet  1869. 


60.  —  20  avril  186».  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  certaine*  modifications  aux  sta- 
tuts df  In  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Centre.  {Monit.,  28  avril  1809  ) 
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61.  —  21  avril  1869.  —  ARRETE  ROYAL 

déterminant  la  classification  drt  communes 
de  La  Louviére  et  de  Saint-Vaast.  (Alonit., 
23  avril  1869.)   

62  —  21  avril  1801).  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
augmentant  d'un  tous-' iexitenunt  le  cadre  de» 


aiers  d>  s  drmi-cseadrans  de  cavalerie  de  In 

Ïarde  civique  d'Anvers,  Bruxelles,  Gand  et 
iég<>.  JJonit.,  27  avril  1869.) 

63  —27  avril  1809.  —  PROTOCOLE  signé 
à  Paris  entre  M.  Fr'ere-Orban,  présidmt  le  con- 
seil des  ministres  et  ministre  des  finances  de 
Belgique  et  M .  le  marquis  de  Lnvnlette,  mi- 
nistre drs  affaires  étrangères  de  France .  pour 
préciser  la  situation  dans  InqurUe  se  trouve  la 
négociation  suivie  entre  le  cabinet  de  Bruxelles 
et  te  gouvrrnement  français,  relntivtmcnt  aux 
traités  projetés  p'ir  la  compagnie  de  /'Est, 
la  compagnie  du  Grand -Luxembourg  tt  la 
compagnie  pour  /'exploitation  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  néerlandais.  [Monit.,  |«°  mat 
1869.) 

PROTOCOLE. 

Pour  préciser  ln  situation  dans  laquelle  se  trouve 
actuellement  la  négociation  suivie  entre  le  cabinet  de 
Bruxelles  et  le  gouvernement  français,  les  soussignés 
ont  dressé  le  protocole  suivant  : 

M.  Frère-Orhan  rappelle  que  îles  objections  de  prin- 
cipe s'opposent  a  l'approbation  par  le  gouvernement 
belge  des  traités  projetés  par  la  compagnie  de  l'Est,  la 
eompngniedu  Grand-Luxembourg  et  la  compagnie  pour 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  néerlandais. 

Il  se  réfère,  à  cet  égard,  aux  déclarations  vcrbalrs  ou 
écrites  qu'il  a  faites. 

M.  Frère-Orhan  expose  ensuite  que,  animé  du  vif 
désir  de  maintenir  entre  la  Belgique  et  la  France  les 
relations  les  plus  amicales  cl  de  faciliter  les  rapports 
commerciaux  entre  la  France,  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  le  gouvernement  belge  prêtera  son  concours  le 
plus  empressé  a  l'organisation  des  services  directs 
mentionnés  dans  les  convenions,  les  trains  de  transit 
pouvant  être  affectés  au  service  local. 

M.  Frère-Orban  remet  entre  les  mains  de  M.  le  mar- 
quis de  Lava  lelte  un  projet  rédigé  dans  le  sens  qu'il 
vient  «l'indiquer. 

M.  le  marquis  de  l.avaletle  croit  que  la  solution  la 
plus  favorable  se  trouve,  non  dans  l'approbation  pure 
et  simple  des  convenions  intervenues,  mais  dans  de 
nouveaux  traités  d'exploitation  de  la  totalité  ou  de 
partie  des  lignes  du  Grund-Luxembourg  et  de  la  société 
i.iégeoise-Limbourgeoise,  traités  qui  seraient  entourés 
de  toutes  les  garanties  de  contrôle,  de  surveillance  et 
d'autorité  qui  appartiennent  ineoiilc-.tablrmcnt  au  gou- 
vernement belge. 

Toutefois,  M.  le  marquis  de  l.avaletle  serait  heureux 
d'obtenir  le  même  résultat  à  l'aide  des  movensque  sug- 
gère M.  Krère-Orban,  et  il  déclare  que  le  gouverne- 
ment de  l'empereur,  dirigé  par  les  sentiments  de  la 
plus  sincère  cordialité  envers  la  Belgique  et  exclusive- 
ment occupé  de  donner  aux  intérêts  économiques  leur 
légitime  expansion,  accepte  de  rechercher  si  le  projet 
présenté  par  le  gouvernement  belge  répond  a  la  pensée 
qu'il  indique. 

En  conséquence,  M.  FrèreOrban  et  M.  le  marquis 
de  Lavnlette  sont  convenus  de  nommer  dans  ce  but  une 
commission  mixte,  composée  pour  chaque  pays  de 
trois  membres  qui  seront  désignés  par  les  cabinets  res- 
pectifs, dans  un  délai  de  quinze  jours  à  dater  de  la 
signature  du  présent  protocole. 

Fait  a  Paris,  en  deux  exemplaires,  le  vingt  sept  avril 
mil  huit  cent  soixante  neuf. 

FftÉRE-OnntR. 
Lavai  ette. 


64.  -  28  avril  1869.  -  ARRETE  ROYAL 
portant  classification  des  communes  de  1 
et  Chaîneux.  (Uonit.,  29  avril  1869.) 


65.  —  28  avril  1809.  —  LOI  contenant  le 
budget  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exi  r- 
cice  1869.  [Uonit  ,  30  avril  1869.) 


66.  -  28  avril  1869.  -  ARRETE  ROYAL 
portant  règlement  organique  de  la  commis- 
sion royale  d'histoire.  (Monit.,  !>  mai  1809.) 

Léopold  H,  etc.  Vu  :  l'arrêté  royal  du  22  juillet  1834 
instituant  la  commission  royale  d'histoire; 

L'arrêté  royal  du  itT  décembre  1843  rattachant  la 
commission  à  l'Académie  royale  de  Belgique; 

Les  nrrétés  royaux  des  5  octobre  1852,  31  décembre 
1861  cl  7  avril  I8»">G,  allouant  des  frais  de  déplacement 
et  des  indemnités  aux  membres  de  la  commission; 

El  l'arrêté  ministériel  du  29  mars  1845,  portant  rè- 
glement intérieur  de  la  commission, 

Considérant  qu'il  est  opportun  de  reviser  et  de  coor- 
donner les  dispositions  prérappelées,  pour  les  mettre 
en  rapport  avec  l'organisation  actuelle  de  la  commission 
royale  d'histoire  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  I".  La  commission  royale  d'histoire  est  in- 
stituée ù  l'effet  de  rechercher  et  de  mettre  au  jour  les 
chroniques  belges  inédites,  les  relations,  les  cartulaircs 
et  les  autres  documents  de  la  même  nature  également 
inédits.  Elle  est  chargée  aussi  de  la  publication  d'une 
table  chronologique  des  chartes  et  diplômes  imprimés 
concernant  l'histoire  de  la  Belgique. 

Elle  est  rattachée  à  l'Académie  royale  des  sciences, 
des  lettres  et  des  beaux-arts  de  Belgique, dont  elle  forme 
une  annexe,  et  sa  correspondance  est  soumise  aux  dis- 
positions urrêtées  pour  cctle  compagnie. 

Il  en  est  de  même  de  ses  archives. 

Ses  publications  servent  de  complément  à  celles  de 
l'Académie. 

Art.  t.  La  commission,  composée  de  sept  mem- 
bres nommés  par  le  roi,  choisit  dans  son  sein  un  prési- 
dent et  un  secrétaire-trésorier. 

Art.  il.  Des  membres  suppléants,  nommés  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  peuvent  être  adjoints  aux  mem- 
bres de  la  commission,  assister,  comme  tels,  a  toutes 
les  séances  de  celle-ci  et  prendre  part  à  tous  ses  tra- 
vaux. 

Art.  4.  En  cas  d'empêchement,  les  membres  effec- 
tifs peuvent  être  remplacés  aux  séances  parles  membres 
suppléants;  ceux-ci  ont,  dans  ce  cas,  voix  délihérative. 
Ils  jouissent  de  la  même  indemnité,  pour  frais  de 
voyage  el  de  séjour,  que  les  membres  titulaires. 

ART.  i».  Les  membres  de  la  commission  s'assemblent 
régulièrement  h  Bruxelles  quatre  fois  l'an,  dans  les  mois 
de  janvier,  avril,  juillet  et  novembre,  pour  délibérer 
sur  les  matières  soumises  à  leur  examen  et  se  concerter 
sur  les  publications  qui  font  l'objet  de  leurs 
d'après  un  plan  rédigé  par  la  commission  et  appr 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

La  commission  se  réunit  extraordinairement  lorsque 
le  président  le  juge  utile. 

Art.  O.  Le  président  met  en  délibération  les  objets 
à  l'ordre  du  jour,  recueille  les  voix  et  conclut  au  nom 
de  la  commission. 

En  ca*  d'absence,  il  est  remplacé  par  le  membre  le 
plus  ancien. 

Art.  7.  Il  est  publié  un  compte  rendu  ou  Bulletin 
des  séances  de  la  commission,  dans  lequel  sont  rap- 
portés les  sujets  dont  elle  s'est  occupée  el  les  commu- 
nications qu  elle  a  reçues,  en  tant  que  celles-ci  con- 
l'hisloire  de  la  Belgique. 


travaux, 
trouvé 
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Aucano  commnniration  n'y  est  insérée  qu'après 
lotion  prise  par  In  commission. 

Lorsque  des  séries  de  documents  ou  des  notices  ont 
une  grande  étendue,  elles  peuvent  être  publiées  à  part 
tomme  annexes  au  Bulletin. 

Art.  H-  La  commission  ayant  pour  but  principal 
de  rechercher  et  de  mettre  au  jour  les  chroniques 
belges  inédiles,  les  membres-éditeurs  s'abstiennent 
d'introduire  dans  les  publications  qui  leur  sont  confiées 
des  matières  étrangères  au  contenu  do  texte  principal 
de  l'ouvrage. 

ART.  0.  Aucune  publication  comprise  dans  le  |>lan 
approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur  n'est  autorisée 
qu  après  que  le  membre  qui  désire  en  être  chargé  a 
fait  connaître,  dans  un  rapport  a  la  commission,  la 
marche  qu'il  se  propose  de  suivre,  ainsi  que  la  nature 
et  l'importance  des  documents  qu'il  croit  devoir  ajouter 
du  texte  principal. 

L'impression  ne  commence  qne  lorsque  la  eopie  d'un 
tiersde  volume,  au  moins,  peut  être  li  vrécà  l'imprimeur. 

ART.  1U.  Les  cartes  et  planches  reconnues  néces- 
saires pour  être  jointes  au  texte  des  chroniques  ou  de 
leurs  appendices  ne  sont  confectionnées  que  lorsque  la 
commission  en  a  autorisé  la  dépense,  sur  évaluation 
approximative. 

ART.  II.  Tous  les  mois,  l'imprimeur  adresse  à 
chaque  membre  de  la  commission  une  bonne  rouille  de 
toot  ce  qui  est  imprimé  du  texte  des  volumes  de  la  col- 
lection. 

Art.  12.  Chaque  membre  reçoit  un  exemplaire, 
sur  grand  papier,  des  volumes  de  la  collection,  ainsi 
que  cinq  exemplaires  du  Bulletin.  Il  a  droit,  en  outre, 
à  dix  exemplaires  dits  d'auteur  de 
qu'il  est  chargé  de  publier. 

ART.  13.  La  commission  ndresse  au  ministre  de 
l'intérieur,  a  la  fln  de  chaque  année,  un  rapport  général 
aurses  travaux. 

Art.  14.  La  commission  s'abstient  de  porter  un 
jugement  sur  les  ouvrages  imprimés  d'auteurs  vivants, 
quand  ces  ouvrages  n'ont  pas  de  rapport  direct  avec  ses 
travaux. 

Art.  li».  Les  résolutions  et  les  pièces  expédiées 
par  la  commission  ou  en  son  nom  sont  signées  par  le 
président  et  par  le  secrétaire. 

Art.  16.  Le  secrétaire  est  dépositaire  des  papiers 
et  documents  appartenant  ;ï  la  commission.  Il  en  lient 
inventaire. 

Art.  17.  Les  ouvrages  dont  il  est  fait  hommage  à 
la  commission  sont  déposés  dans  la  bibliothèque  de 
l'Académie.  Les  titres  de  ces  ouvrages  et  les  noms  des 
donateurs  sont  insérés  au  Bulletin. 

Art.  18.  Un  crédit  est  attribué  annuellement  à  la 
commission  pour  couvrir  les  frais  de  toute  nature  ré- 
sultant de  la  mission  qui  lui  est  confiée. 

Art.  10.  La  commission  soumet,  chaque  année, 
son  budget  ù  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur, 
avec  l'indication  des  publications  qu'elle  se  propose 
d'entreprendre  dans  le  courant  de  l'exercice  ;  aucune 
dépense  ne  peut  être  fuite  en  dehors  du  budget  ap- 
prouvé, l  a  commission  rend  compte  de  ses  dépenses 
dans  son  rapp6rt  annuel. 

ART.  *iO.  Les  membres  de  la  commission  qui  ne 
résident  point  à  Bruxelles  reçoivent,  a  titre  d'indemnité 
de  déplacement,  pour  chaque  réunion  ordinaire,  e'est- 
à  dire  pour  celles  qui  coïncident  avec  les  réunions 
mensuelles  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  savoir  : 

Les  membres  .Icmcurant  dans  un  ni  von  de  cinq  lieues 
partant  de  Bruxelles,  quinze  franrs  ;  * 

Dans  un  rayon  de  dix  lieues,  vingt  francs; 

Dans  un  rayon  de  quinze  lieues,  vingt-cinq  francs; 

Enfin  ceux  demeurant  dans  une  localité  au  delà  de 
ce  dernier  rayon,  trente  francs. 

Pour  les  réunions  extraordinaires,  les  mêmes  mem- 
bres reçoivent  douze  francs  par  séjour  de  vingt-quatre 
heures,  et  une  indemnité  pour  frais  de  route,  calculée 
à  raison  de  deux  francs  par  lieue  par  voie  ordinaire  et 
d'un  franc  par  lieue  par  chemin  de  fer. 


Art.  21.  I  ne  indemnité  de  vingt  francs  par  feuille 
d'impression,  du  format  in-<°,  est  allouée  aux  membres 
qui  donnent  leurs  soins  à  l'édition  des  chroniques,  re- 
lations, cartulaires  et  de  la  Table  chronologique  dei 
chartes  et  diplômes  imprimés,  concernant  l'histoire  de 
la  Belgique,  en  en  préparant  les  matériaux,  en  les  an- 
notant, en  en  rédigeant  les  introiluctions,  etc. 

La  même  indemnité  est  accordée  aux  personnes  qne 
la  commission  chargr,  sous  sa  direction  et  sa  surveil- 
lance, après  y  avoir  été  autorisée  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  de  concourir  a  ces  publications. 

Art.  "22.  Le  traitement  annuel  de  douze  cents  francs, 
dont  jouit  le  secrétaire-trésorier  actuel,  est  maintena. 

Art.  2  .>.  Notre  ministre  de  l'intérieurest  chargé,  etc. 


67.  —  28  av&il  1869.  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  le*  statuts  de  la  société  de  secourt 
mutuels  :  la  Fraternité,  à  Ixelles.  (Monil., 
7  cl  8  mai  1869.) 


i.  (Monit., 


68.-29  avril  1869.  —  CONVENTION  nou- 
velle conclue  entre  la  Belgique  et  la  France 
pour  /'extradition  dr$  malfaiteur 

18  mai  1869.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  l'empereur 
des  Français,  ayant  résolu,  d'un  commun  accord,  de 
conclure  une  nouvelle  convention  pour  l'extradition 
des  malfaiteurs,  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  .M.  le  baron  Eugène 
Beyens,  commandeur  de  son  ordre  royal  de  LéopoM. 
grand  oflicier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'empereur 
des  Français  ; 

Et  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  Son  Exc. 
M.  Félix,  marquis  de  Lavalette,  sénateur,  membre  du 
conseil  privé,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  «le  la 
Légion  d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre  royal  de 
Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et 
secrétaire  d'Etal  au  département  des  affaires  étran- 
gères ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  i 

Art.  I".  Les  gouvernements  belge  cl  français  s'en- 
gagent à  se  livrer  réciproquement,  sur  la  demande  que 
1  un  des  deux  gouvernements  adressera  à  l'auire,  à  l« 
seule  exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  réfu- 
gies de  France  et  des  colonies  françaises  en  Belgique 
ou  de  Belgique  en  France  et  dans  les  colonies  fran- 
çaises et  nus  en  prévention  ou  en  accusation,  ou  con- 
damnés comme  auteurs  ou  complices  par  les  tribunaux 
de  celui  des  deux  pays  où  l'infraction  a  été  commise, 
pour  les  crimes  et  délits  énumérés  dans  l'article  ri- 
après. 

ART.  2.  Les  crimes  et  délits  sont  .- 
!•  L'assassinat,  l'empoisonnement,  le  parricide  et 
l'infanticide  ; 
2°  Le  meurtre; 

3»  Les  menaces  d'un  attentat  contre  les  personnes  oo 
les  propriétés  punissable  de  peines  criminelles  : 

i"  Les  eoups  portés  et  les  blessures  faites  volontai- 
rement, soit  avec  préméditation,  soit  quand  il  en  est 
résulté  une  infirmité  ou  incopaeilé  permanente  de  tra- 
vail personuel,  la  perte  ou  In  privation  de  l'u 
absolu  d'un  membre,  de  l'œil  ou  de  tout  autre  ■ 
ou  la  mort  sans  intention  de  la  donner  ; 

5°  L  avortrment  ; 

6*  L'administration  volontaire  et  coupable,  quoique 
sans  intention  de  donner  la  mort,  de  substances  pou- 
vant la  donner  ou  altérer  gravement  la  santé; 

7*  L'enlèvement,  le  recel,  la  suppression,  la  substitu- 
tion ou  la  supposition  d'eufunl; 
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8«  L'exposition  ou  le  délaissement  d'enfant; 
9°  L'enlèvement  de  mineurs  ; 
10»  La  viol  ; 

H»  L'attentot  à  la  pudeur  avec  violence; 

13°  L'attentat  à  la  pudeur  sans  violeucc  snr  la  per- 
sonne ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou 
de  l'antre  sexe  âgé  de  moins  de  treize  ans  j 

13°  L'attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facilitant  ou 
favorisant  habituellement,  pour  satisfaire  les  passions 
d'autrui,  la  débauche  ou  la  corruption  de  mineurs  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

14*  Les  attentats  à  la  liberté  individuelle  et  u  l'in- 
violabilité du  domicile  commis  par  des  particuliers  ; 

45»  La  bigamie  ; 

16°  L'association  de  malfaiteurs  ; 

17°  La  contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publies  ou 
de  billets  de  bauque,  de  titres  publics  ou  privés  ;  l'émis- 
sion ou  mise  en  circulation  de  ces  effets,  billets  ou 
titres  coniref.iils  ou  fulsiflés  ;  le  faux  en  écriture  ou 
dans  les  dépêches  télégraphiques  et  l'usage  de  ces  dépê- 
ches, efTets,  billets  ou  titres  contrefaits,  fabriqués  on 
falsifiés  ; 

18°  La  fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et 
l'altération  de  la  monnaie;  l'émission  et  la  mise  en  cir- 
culation de  la  monnaie  contrefaite  et  altérée  ; 

19°  La  contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux,  tim- 
bres, poinçons  et  marques  ;  l'usage  de  sceaux,  timbres, 
poinçons  et  marques  contrefaits  ou  falsifiés,  et  l'usage 
préjudiciable  de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et 
marques  ; 

20°  Le  faux  témoignage  et  la  subornation  de  témoins; 
21°  Le  faux  serment  ; 

22°  La  concussion  et  les  détournements  commis  par 
des  fonctionnaires  publics  ; 

23»  La  corruption  de  fonctionnaires  publics  ou  d'ar- 
bitres ; 

24°  L'incendie  ; 

25»  Le  vol  ; 

26»  L'extorsion  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  470 
du  code  pénal  belge  et  400,  S  1",  du  code  pénal  fran- 
çais? 

27»  L'escroquerie; 

28°  L'abus  de  confiance; 

29°  Les  tromperies  en  matière  de  vente  de  marchan- 
dises, prévues  à  la  fois  en  Belgique  par  les  art.  498, 499, 
500  et  SOI  du  code  pénal,  et  en  France  par  l'art.  423  du 
eode  pénal  et  les  lois  des  27  mars  18:>|,  5  mai  1833 
et  27  juillet  1867; 

30»  La  banqueroute  frauduleuse  et  les  fraudes  dans 
les  faillites  prévues  à  la  fois  par  les  art.  489,  S  3,  et  490, 
SS  1  a  4.  du  rode  pénal  belge,  et  pur  les  art.  391,  593, 
ii  *  i  et  2,  et  397  du  code  de  commerce  français  ; 

31°  Les  actes  attentatoires  à  la  libre  circulation  sur 
les  chemins  de  fer,  prévus  à  la  fois  par  les  art.  406, 
407  et  408  du  code  pénal  belge  rt  par  les  art.  16  et  17 
de  la  loi  française  du  15  juillet  1815; 

32»  La  destruction  de  constructions,  de  machines  a 
vapeur  ou  d'appareils  télégraphiques  ; 

33°  La  destruction  ou  la  dégradation  de  tombeaux, 
de  monuments,  d'objets  d'art,  de  titres,  documents, 
registres  et  autres  papiers  ; 

oi°  Les  destruction,  détérioration  ou  dégâts  de  den- 
rées, marchandises  ou  autres  propriétés  mobilières  ; 

33°  U  destruction  ou  dévastation  de  récoltes,  plants, 
arbres  ou  greffes  ; 

36°  La  destruction  d'instruments  d'agriculture,  la 
destruction  ou  l'empoisonnement  de  bestiaux  ou  autres 
animaux  ; 

37°  L'opposition  à  la  confection  ou  exécution  de 
travaux  autorisés  par  le  pouvoir  compétent; 

38°  Les  crimes  cl  délits  maritimes  prévus  simulta- 
nément par  les  art.  28  à  40  de  la  loi  belge  du  21  juin 
1849  et  par  les  lois  françaises  du  10  avril  1823  et  du 
24  mars  1852. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes 
les  tentatives,  lorsqu'elles  sont  prévues  par  les  législa- 
tions des  deux  pays. 

En  matière  correctionnelle  ou  de  délits,  l'extradition 
aura  lieu  dans  les  cas  prévus  ci-dessus  : 


ETC.  —  29  AVRIL  i869.  747 

1°  Pour  les  condamnés  contradictoirement  ou  par 
défaut,  lorsque  la  peine  prononcée  sera  au  moins  d'un 
mois  d'emprisonnement  ; 

2°  Pour  les  prévenus,  lorsque  le  maximum  de  la 
peine  applicable  au  fait  incriminé  sera,  d'après  lu  loi 
du  pays  réclamant,  au  moins  de  deux  uns  d'emprison- 
nement ou  d'une  peine  équivalente,  ou  lorsque  le  pré- 
venu oura  déjà  été  condamne  ù  une  peine  criminelle  ou 
0  un  emprisonnement  de  plus  d'un  on. 

Dans  tous  les  ros,  crimes  ou  délits,  l'extradition  ne 
pourra  avoir  lieu  que  lorsque  le  fait  similaire  sera 
punissable  d'après  la  législation  du  pays  a  qui  la 
demande  est  adressée. 

Art.  Jl.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger 
dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  poursuit'  ou  puni  pour  aucun  délit 
politique  antérieur  à  l'extradition,  pour  aucun  fait 
connexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes 
ou  délits  non  prévus  par  la  présente  convention. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  a 
un  semblable  délit  l'attentat  contre  la  personne  d'un 
souverain  étranger  ou  contre  celles  des  membres  de  sa 
famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait,  soit  de 
meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art,  La  demande  d'extradition  devra  toujours 
être  faite  par  la  voie  diplomatique. 

ART.  .î  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production,  soit  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condam- 
nation, soit  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil, 
de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ou  de 
l'acte  de  procédure  criminelle,  émané  du  juge  ou  de 
l'autorité  compétente,  décrétant  formellement  ou  opé- 
rant de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé 
devant  la  juridiction  répressive,  délivré  en  original  ou 
en  expédition  authentique. 

Ces  pièces  seront,  autaut  que  possible,  accompagnées 
du  signalement  de  l'individu  réclamé  et  d'une  copie  du 
texte  de  la  loi  applicable  au  fait  incriminé. 

Dans  le  cas  ou  il  y  aurait  doute  sur  la  question  de 
savoir  si  le  crime  ou  délit,  objet  de  la  poursuite,  rentre 
dans  les  prévisions  de  la  présente  convention,  des 
explication*-  seront  demandées  et,  après  examen,  le  gou- 
vernement à  qui  l'extradition  est  réclamée  statuera  sur 
la  suite  a  donner  ù  la  demande. 

ART.  ti.  L'individu  poursuivi  pour  l'un  des  faits 
prévus  par  l'art.  2  de  la  présente  convention  sera  arrêté 
préventivement  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  ou 
autre  acte  ayant  la  même  force,  décerné  par  l'autorité 
étrangère  compétente  et  produit  par  voie  diploma- 
tique. 

En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  sera  effec- 
tuée sur  avis,  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégra- 
phe, de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  ù  la  condition, 
toutefois,  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné  par 
voie  diplomatique  au  ministre  des  affaires  étrangères 
du  pays  où  l'inculpé  s'est  réfugié. 

Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  l'étranger  ne  sera 
maintenu  en  état  d'arrestation  que  si,  dans  le  délai  de 
dix  jours,  il  reçoit  communication  du  mandat  d'arrêt 
délivré  par  l'autorité  étrangère  compétente. 

L'arrestation  de  l'étranger  aura  lieu  dans  les  foi  mes 
et  suivant  les  régies  établies  par  la  législation  du  gou- 
vernement auquel  elle  est  demandée. 

ART.  7.  L'étranger  arrêté  préventivement  aux  ter- 
mes du  $  1er  de  I  article  précèdent  ou  maintenu  en 
arrestation  aux  termes  du  S  3  du  même  article,  sera 
mis  en  liberté  si,  dans  les  deux  mois  de  son  arrestation, 
il  ne  reçoit  communication,  soit  d'un  jugement  ou 
arrêt  de  condamnation,  soit  d'une  ordonuanee  de  la 
chambre  du  conseil,  ou  d'un  arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  ou  d'un  acte  de  procédure  crimi- 
nelle émané  de  l'autorité  compétente  décrétant  formel- 
lement ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu 
ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction  répressive. 

Art.  U.  Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition,  tous  les 
objets  saisis  qui  peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou 
le  délit,  ainsi  que  les  objets  provenant  de  vol,  seront, 
suivant  l'appréciation  de  1  autorité  compétente,  remis 
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à  la  puissance  réclamante,  soit  que  l'extradition  puisse 
s'effectuer,  l'accusé  avant  été  arrêté,  soit  qu'il  ue  puisse 
y  être  donné  suite,  l'accusé  ou  le  coupable  s'élant  de 
nouveau  évadé  ou  étant  décédé.  Celte  remise  compren- 
dra aussi  tous  les  objets  que  le  prévenu  aurait  cachés 
ou  déposés  dans  le  pays  cl  qui  seraient  découverts 
ultérieurement. 

Sont  réservés,  toutefois,  les  droits  que  des  tiers  non 
impliqués  dans  la  poursuite  auraient  pu  acquérir  sur 
les  objets  indiqués  dans  le  présent  article. 

Art.  9.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  con- 
damné pour  une  infraction  commise  dans  le  pays  où  il 
s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  différée  jus- 
qu'à ce  que  les  poursuites  soient  abandonné*»,  jusqu'à 
cc*|u'il  ait  été  acquitté  ou  absous,  ou  jusqu'au  moment 
où  il  aura  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le 
même  pays  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées 
envers  des  particuliers,  son  extradition  aura  lieu  néan- 
moins, sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits 
devant  l'autorité  compétente. 

Dans  le  cas  de  réclamation  du  même  individu  de  la 
part  de  deux  Etats  pour  crimes  ou  délits  distincts,  le 
gouvernement  requis  statuera  en  prenant  pour  base  la 
gravité  du  fait  poursuivi  ou  les  facilités  accordées  pour 

?ue  l'inculpé  soit  restitué,  s'il  y  a  lieu,  d'un  pays  à 
autre  pour  purger  successivement  les  accusatious. 
ART.  10.  L'individu  qui  aura  été  livré  ne  pourra 
être  poursuivi  ou  jugé  conlradictoirement  pour  aucune 
infraction  autre  que  celle  ayant  motivé  l'extradition,  à 
moins  du  consentement  exprés  et  volontaire  donné  par 
l'inculpé  et  communiqué  au  gouvernement  qui  l'a  livré. 
ART.  11.  L'extradition  pourra  étTe  refusée  si,  de- 
lis  les  faits  imputés,  le  dernier  acte  de  poursuite  ou 
a  condamnation,  la  prescription  de  la  peine  ou  de 
l'action  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le  pré- 
venu s'est  réfugié. 

ART.  I  -  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la 
détention,  la  garde,  la  nourriture  des  prévenus  et  le 
transport  des  objets  mentionnés  à  l'art.  8  de  la  pré- 
sente convention  au  lieu  où  la  remise  s'effectuera,  se- 
ront supportés  par  celui  des  deux  Etals  sur  le  terri- 
toire duquel  les  extradés  auront  été  saisis. 

ART.  13.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire 
pénale,  un  des  deux  gouvernements  jugera  nécessaire 
l'audition  de  témoins  domiciliés  dans  I  autre  Elat,  une 
commission  rogaloire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la 
voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite  par  les  offi- 
ciers compétents,  en  observant  les  lois  du  pays  où  l'au- 
dition des  témoins  devra  avoir  lieu. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  ré- 
clamation ayant  pour  objet  la  restitution  des  frais 
résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'expertises  criminelles,  com- 
merciales ou  médico-légales. 

Aucune  réclamation  ne  pourra  non  plus  avoir  lieu 
pour  les  frais  de  tous  actes  judiciaires  spontanément 
faits  |>ar  les  magistrats  de  chaque  pays  pour  la  pour- 
suite ou  la  constatation  de  délits  commis  sur  leur  ter- 
ritoire par  un  étranger  qui  serait  ensuite  poursuivi 
dans  sa  patrie  conformément  à  la  loi  belge  du  30  dé- 
cembre 1836,  ou  aux  art.  5  et  G  du  code  d'instruction 
criminelle  français. 

ART.  14.  Les  simples  notifications  d'actes,  juge- 
ments ou  pièces  de  procédure  réclamées  par  la  justice 
de  l'un  des  deux  pays  seront  faites  à  toul  individu  rési- 
dant sur  le  territoire  de  l'autre  pays  sans  engager  la 
responsabilité  de  l'Etal,  qui  se  bornera  à  eu  assurer 
l'authenticité. 

A  cet  effet,  la  pièce  transmise  diplomatiquement  ou 
directement  au  ministère  public  du  lieu  de  la  rési- 
dence, sera  signifiée  à  personne,  ù  sa  requête,  par  les 
soins  d'un  officier  compétent  et  il  renverra  au  magis- 
tral expéditeur,  avec  son  visa,  l'original  constatant  la 
notification. 

ART.  t .  ".  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution 
personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouverne- 
nicul  du  pays  où  réside  le  témoin  l  eugagera  à  se  ren- 


dre à  l'invitation  qui  lui  sera  faite.  Dans  ce  cas,  de* 
frais  de  voyage  et  de  séjour  calculés  depuis  sa  rési- 
dence lui  seront  accordés  d'après  les  tarifs  et  règle- 
ments en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra 
avoir  lieu;  il  pourra  lui  être  fait,  sur  sa  demande,  par 
les  soins  des  magistrats  de  sa  résidence,  l'avance  de 
tout  ou  partie  des  frais  de  voyage,  qui  seront  ensuite 
remboursés  par  le  gouvernement  intéressé. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui, 
cité  dans  l'un  des  deux  pays,  comparaîtra  volontaire- 
ment devant  les  juges  de  l'autre  pays,  ne  pourra  y  être 
poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits*  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité 
dans  les  faits,  objet  du  procès  où  il  figurera  comme 
témoin. 

Art.  16.  La  présente  convention  remplaçant  celle» 
du  H  novembre  1834  et  du  22  septembre  1856,  sera 
exécutoire  à  partir  du  l«juin  1869. 

Elle  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'uue 
année  à  compter  du  jour  où  l'une  des  deux  hautes  par- 
lies  contractantes  aura  déclaré  vouloir  en  faire  cesser 
les  effets.  Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
éebaugées  le  plus  têt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  pré- 
sente convention,  qu'ils  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  en  double  expédition  &  Paris,  le  29  avril  1869. 

(L.  S.)  Betkrs. 

{L.  S.)  LlVaLETTE. 

.  J'àéchange  des  rulific«lions  a  cu      «  P«Hs,  le  12mai 

69.  —  1"mai  1809.  —  LOI  contenant  te  budget 
du  ministère  de»  affaires  étrangère»  pour 
l'exercice  1869.  (Monit.,  7  cl  mai  1809.) 

70.  -  2  mai  1809.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
contenant  règlement  de  police  et  de  naviga- 
tion pour  la  partie  de  la  rivière  de  Meuse  titute 
»ur  le  territoire  belge.  (Monit.,  H  mai  1809.) 

71.  —  4  mai  1809.  —  LOI  ouvrant  au  départe- 
ment dt»  travaux  public*  «m  crédit  provi- 
soire de  6,500,000  francs.  (Monit.,  fl  mai 
1869.) 

72.  —  S  mai  1869.  -  LOI  apportant  de»  modi- 
Gcations  aux  diipotition»  lègutative»  qui  règlent 
la  formation  des  listes  électorales  (I).  (Monit., 
0  mai  1809.)  V  '  *  ' 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopte  et 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

I»E  LA  niiviSIOS  ASKIELLE  DtS  LISTES  ÉLECTORALES. 

Art.  1".  Chaque  année,  du  1«  nu  I*  août,  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  écbevius  procédera  à  la  révi- 

(I)  SfMSM  de  1868-1869. 

Cinum  »li  SirUMSSTASTS. 

Document! pailemtntairtt.  Kxpo»c  de*  motif»  et  texte  du  pro- 
uide  loi.  BssDea  du  Kdéesnbre  1808,  p.  01-03.  -  Rapport. 
Séance  .lu  Si  fevrirr  p.  157-108. 

Annale»  parlementaire».  Discussion.  Seancetdca  9 mars  1909. 
p.  575-^80;  10  mars,  p. 581  -391  ;  il  mars,  p.  N9MWU;  12  mar», 
p.  601-012;  13  mar».  p.  013-026;  16  mars.  p.  0*7-026:  17  mar». 
p.  041-63*,  cl  18  mars,  p.  033  661.  Second  vole  et  tdoplio» 
Séance  du  19  mars,  p.  663-675. 
Bbsst-i 

Document»  varlemmtairt».  Rapport.  Séance  du  Si  avril 
180V,  p.  37  .>8. 

Annale»  parlementaire».   DiacusMon.  Séancci  des  24  avril 
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lion  des  listes  des  citoyens  de  la  commune  que  la  loi 
appelle  à  participer  à  l'élection  des  membres  des 
chambres  législatives,  des  conseils  provinciaux  et  des 
conseils  communaux. 

Ceux  qui,  sans  être  électeurs  pour  les  cbumbres, 
auront  droit  à  cire  électeurs  pour  la  province  ou  la 
commune,  seront  purlé»  sur  des  listes  supplémen- 
taires (I). 

Art  ï2.  Un  double  des  rôles,  certifié  conforme 
par  le  contrôleur  des  conlribulions  directes,  sera  remis, 
a  cet  effet,  avant  le  15  juillet,  au  collège  des  bourgmes- 
tre et  écbevins.Ce  double  sera  délivré  sans  Trais. 

Akt.  .">.  Les  listes  seront  provisoirement  arrêtées  le 
li  août;  elles  seront  affichées  le  15  août.  Klles  resteront 
aflichée>  jusqu'au  30  août  inclusivement  et  conlien  Iront 
invitation  aux  citoyens  qui  croiraient  avoir  des  obser- 
vations a  faire,  de  s'adresser  à  cet  effet  au  collège  des 
bourgmestre  cl  échevius,  avant  le  31  août. 

Art  4.  Les  listes  contiendront,  en  regard  du  nom 
de  chaque  électeur,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance,  la 
date  de  sa  naturalisation  ou  de  sa  réclamation  de  la 
qualité  de  Belge,  s'il  y  a  lieu;  l'indication  du  lieu  où  il 
paye  ses  contributions  jusqu'à  concurrence  du  cens 
électoral  et  de  la  nature  de  ces  conlribulions,  en  les 
distinguant  en  autant  de  catégories  qu'il  y  a  d'impôts 
directs. 

Art.  8.  Les  listes  seront  clôturées  définitivement 
le  3  septembre. 

Les  résolutions  du  collège  érhevinal,  prises  sur  les 
observations  qui  tendent  a  obtenir  la  radiation  ou 
l'inscription  d  électeurs,  seront  motivées. 

Art.  I».  Lorsque,  en  procédant  à  la  révision  provi- 
soire ou  définitive  des  listes,  les  collèges  des  bourg- 
mestre et  échevius  rayeront  les  noms  d'électeurs  portés 
sur  les  listes  de  l'année  précédente  ou  sur  des  listes 
provisoires,  arrêtées  le  14  août,  ils  seront  tenus  d'en 
avertir  ces  électeurs  par  écrit  cl  à  domicile,  au  plus 
tard  dans  les  quarautc-buit  heures  du  jour  où  les  listes 


(I) 


je  vous  al  communiqué  plusieurs  décisions  concernant  l'ap- 
plication que  doit  recevoir  la  loi  du  3  mai  1869,  sur  les  listes 
électorales. 

Au  moment  où  lei  administrations  communales  vont  être 
appelées  à  mettre,  pour  la  première  fois,  la  nouvelle  loi  en 
pratique,  il  me  parait  utile  dr  réunir  et  de  compléter  celles  de 
ces  instructions  qui  sont  de  nature  i  faciliter  la  tache  qui  leur 
incombe. 

Lea  observations  qui  suivent  indiquent  par  ordre  de  date  les 
diTcrses  opérations  de  la  revision  de»  listes. 

!<f  AOUT.  —  Aui  termes  dr  l'article  I"  de  la  loi  du  3  mai, 
la  révision  des  listes  électorales  commencera  désormais  le 
1"  août  de  chaque  année. 

Pour  l'année  courante,  il  est  à  remarquer  qu'il  y  a  déji  eu 
une  revision,  du  1"  au  13  avril.  M  i  -  cette  circonstance  ne 


aw-r  jouttrnturt. 
Bruxelles,  le  27  juillet  I8G9. 
le  gouverneur, 


I 


ùt,a  une  seconde  révision  des  listes.  C"e»t  ce  qui  ré- 

lans  la  dis- 
cussion législative.  (Chambre  des  représentants ,  séance  du 


suite  du  leste  de  la  loi  et  des  explications  données  dans  la  dis 


peut  dispenser  1rs  administrations  communales  de  procéder, 
le  " 
so 
eu 

19  mars  1869.) 

Le  collège  des  bourgmestre  et  éebevins  est  exclusivement 
chargé  de  la  revision;  le  conseil  communal  n'a  plus  à  y  inter- 
venir, même  en  ce  qui  concerne  les  électeurs  pour  la  com- 
mune. 

Désormais  les  listes  du  électeurs  généraux,  provinciaux  et 
communaux  ne  doivent  plus  nécessairement  former  trois  listes 
différentes,  mais  peuvent  faire  l'objet  d'une  seule  liste  triple. 

Il  parait  utile  qu'un  modèle  ronfurmr  aux  dispositions  nou- 
velles soit  donne  aux  administrations  communales.  Celui  que 
vous  trouverez  ci-joint  répond  aux  intentions  du  législateur. 

La  première  colonne  comprend  les  noms  et  iirénoms_  des 
électeur*  qui,  concourant  a  la  formation  des  chambres  législa- 
tives, ont,  par  cela  même,  qualité  pour  élire  les  membres  des 
conseils  provinciaux  et  îles  conseils  communaux.  On  laissera  un 
blanc,  dans  e  lté  colonne,  chaque  fois  qu'il  y  aura,  suivant 
l'ordre  alphabétique,  un  «lecteur  a  inscrire  dans  la  deuxième 
ou  dans  la  troisième  colonne  consacrées  aux  électeurs  pour  la 
province  et  pour  la  commune.  En  liftai  la  première  colonne 
seule,  un  aura  les  électeurs  pour  les  chambres  ;  en  y  ajoutant 
les  noms  de  la  seconde,  Us  électeurs  pour  les  conseils  provin- 
ciaux; en  prenant,  câlin,  les  noms  des  trois  colonnes,  les  clee- 

T.  IT. 


auront  élé  affichées,  en  les  informant  des  motifs  de  cette 
radiation. 

Art.  7.  Ces  notifications  seront  faites  sans  frais, 
par  un  agent  de  la  police  communale  qui  en  retirera 
récépissé,  ou,  à  défaut  de  récépissé,  constatera  la  noti- 
fication par  une  déclaration  qui  fera  foi  jusqu'à  preuve 
contraire. 

Art.  0.  Les  noms  des  citoyens  inscrits  ou  rayés 
lors  de  la  clôture  définitive  des  listes  seront  affichés  a 
partir  du  4  septembre  jusqu'au  12  du  même  mois. 

Art.  9.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  clôture 
des  listes,  celles-ci  et  le  double  des  rôles,  ainsi  que 
toutes  les  pièces  au  moyen  desquelles  les  citoyens 
inscrits  auront  justifié  de  leurs  droits,  ou  par  suite 


desquelles  les  radiations  auront  été 


Érées,  seront  en- 


voyées au  commissariat  de  l'arrondissement. 

Un  double  des  listes  sera  retenu  au  secrétariat  de  la 
commune. 

La  réreption  des  listes  sera  constatée  par  un  récé- 
pissé, délivré  par  le  commissaire  d'arrondissement. 

Ce  récépissé  sent  transmis  au  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'arrivée  des  listes  au  commissariat.  Il  en  sera  immé- 
diatement fait  mention  dans  un  registre  spécial,  coté 
et  parafé  par  le  greffier  provincial. 

ART.  10.  Chacun  pourra  prendre  inspection  des 
listes  tant  au  secrétariat  de  la  commune  qu'au  commis- 
sariat de  l'arrondissement.  Chacun  pourra  aussi  pren- 
dre inspection  du  double  des  rôles  et  des  autres  pièces 
mentionnées  ci-dessus. 

CHAPITRE  11. 

DES  ItÉCUaUTIONS. 

AnT.  11.  Tout  individu  indûment  inscrit,  omis  ou 
rayé,  ou  autrement  lésé,  pourra  réclamer  ù  la  députa- 
tion  permanente  du  conseil  provincial,  en  joignant  les 
pièces  à  l'appui  de  sa  réclamation. 


leurs  pour  les  conseils  communaux  eteela,  sans  rompre  l'ordre 
alphabétique.  Les  deuxième  et  troisième  colonnes  constituent 
les  listes  supplémentaires  dont  parle  l'article  l«,  J  jf,  de  la  loi 
du  3  mai  1869.  Liste  principale  et  listes  supplémentaires  pour- 
ront, si  l'on  adopte  ce  cadre,  être  diessees  simullar 
qui  sera  une  grande  simplification  de  la  besogne  in 
jourd'liui  aux  administrations  communales. 

La  quatrième  colonne  et  les  suivantes  du  modèle  t'expli- 
quent suflisamment  par  leur  intitulé. 

On  a  fait  remarquer  que  ce  modèle  ne  prévoit  pas  le  ras  où 
un  citojcn  qui  serait  électeur  proyincial  ne  aérait  pas,  en  même 
temps,  électeur  communal. 

Le  cas  prévu  ne  peut  se  présenter  que  très  eieeptionnelle- 
ment,elsfil  M  présente,  il  suffit,  après  avoir  inscrit  le  numéro 
d'ordre  de  l'intéressé  dans  la  *•  colonne  (électeurs  provin- 
ciaux), de  laisser  un  blanc  dans  la  ligne  correspondante  de  la 
colonne  destinée  au  numéro  d'ordre  des  électeurs  communaux. 
Pour  suicroit  de  précaution,  on  pourrait  faire  mention  de  celte 
particularité  dans  la  colonne  d'observations 

L'article  3  de  la  loi  veut  qu'un  double  des  rôles,  certifié  con- 
forme par  le  receveur  et  vérifié  par  le  contrôleur,  soit  remis, 
avant  Ir  13  juillet,  sans  frais,  au  collège  des  bourgmestre  et 
échevins. 

La  remise  de  la  copie  des  rôles,  déjà  prescrite  par  la  loi  du 
1"  avril  1813,  donne  au  collège  échevinal  le  moyen  d'opérer  la 
1>  double  des  rôles  eonlinuera  i  ren- 


rèvision  avec  exactitude,  i 

scigner,  outre  les  cotisations  pour  l'année  courante,  celles  des 
deux  minces  antérieures  et,  en  regard  de  chacune  de  ces  deux 
dernières  cotisations,  pour  autant  qu'elles  ne  soient  pas  apu- 
rées, la  somme  réellement  acquittée  par  le  contribuable  ou  la 
men:ion  qu'il  n'a  rien  payé.  C'est  ce  que  prescrit  la  loi  du 
3  septembre  1863,  qui  défend,  en  outre,  d'inscrire  ou  de  main- 
tenir sur  les  lislcs  électorales  celui  qui  n'a  pas  payé  le  cens 
pour  l'année  antérieure  ou  les  deux  années  antérieures  a  celle 
de  la  révision,  auivant  lea  cas  détermines  par  les  articles  3  de 
la  loi  électorale,  3  de  la  loi  provinciole  et  10  de  la  loi  commu- 
nale. Ces  dispositions  et  les  autres  prescriptions  de  la  loi  du 
3  septembre  1863  doivent  continuer  a  être  observées.  La  loi 
nouvel'  ■  n'y  a  pas  dérogé,  ainsi  que  le  gouvernement  l'a  dé- 
clare nu  cours  de  la  discussion. 

14  AOUT.  —  D'après  l'article  3,  les  listes  seront  provisoi- 
rement arrêtées  le  14  août. 

13-50  AOUT.  —  Les  listes  seront  affichées  le  13  août;  elles 
resteront  affichées  jusqu'au  30  août  inclusivement  et  conlien- 
invitatioa  aux  citoyens  qui  croiraient  avoir  des  observa- 
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\  ht.  12.  Tout  individu  jouissant  des  droits  civils 
et  politiques  pourra,  quant  aux  listes  de  l'arrondisse- 
ment, du  canton  et  de  la  commune  de  son  domicile, 


tiom  à  faire,  d«  s'adresser  à  cet  effet  an  collège  de*  bourg- 
mestre ctécbevinsavantleSI  août. 

L»a  observations  dont  il  s'agit  ici  sont  de  simples  renseigne- 
ments qui  ne  sont  pat  nécessaires  pour  que  le  collège  puisse 
prendre  M  décision.  Puisqu'il  peut  faire  d  office  de»  change- 
ments i  la  liste,  è  plut  forte  raison  peut-il  en  opérer  tu r  des 
renseignements  qu'il  obtiendrait  par  la  voie  la  plus  indirecte, 
même  par  la  voie  dé  l'anonyme. 

L'article  4  t'occupe  du  contenu  des  listes.  Elles  contiendront, 
en  regard  du  nom  de  ebaque  électeur,  le  lieu  et  la  date  da  sa 
naissance,  la  date  de  sa  naturalisation  ou  de  sa  réclamation  de 
la  qualité  de  Belge,  s'il  y  a  lieu  ;  l'indication  du  lieu  ou  il 
paye  ses  contributions  jusqu'à  concurrence  du  cens  électoral 
et  de  la  nature  da  ees  contribution.»,  en  les  distinguant  en  au- 
tant de  catégories  qu'il  y  a  d'impôts  directs. 

En  général,  la  loi  antérieure  exigeait  pour  les  listes  électo- 
rales les  mêmes  indications.  La  différence  porte  :  !•  sur  ce 
qu'il  faut,  déplus,  mentionner  la  date  de  la  réclamation  de  la 
qualité  de  Belgi-,  faite  conformément  aux  articles  9  et  10  du 
code  civil  ;  i"  sur  ce  qu'il  doit  y  avoir,  quant  aux  contributions, 
autant  de  colonnes  distinctes  qu'il  y  a  d'impôts  directs. 

Outre  les  contributions  foncière  et  personnelle  et  les  pa- 
tentes, il  faut  donc  distinguer  le  droit  sur  le  débit  de  boissons, 
le  droit  sur  la  débit  de  tabac  et  la  redevance  fixe  ou  propor- 
tionnelle sur  les  mines. 

Le  modèle  de  liste  électorale  ci-joint  tient  compte  des  indica- 
tions exigées  par  la  loi  et  y  ajoute  une  colonne  pour  la  mention 
du  domicile.  Ce  renseignement,  qui  figurait  dans  la  plupart  des 
provinces,  aux  anciens  modèles,  peut  être  très-utile.  Pour  les 
villes  et  grandes  communes,  on  inscrit,  dans  la  colonne  du  do- 
micile, l'adresse  précise  île  l'électeur,  sa  rue,  son  numéro.  Pour 
bon  nombre  de  communes,  on  y  indique  la  section  ou  le  ha- 
meau que  l'électeur  babite. 

3  SEPTEMBRE.  —  Aux  termes  de  l'article  8,  les  listes  se- 
ront clôturées  définitivement  le  3  septembre  et  les  résolutions 
du  collège  èchevinal,  prises  sur  les  observations  qui  tendent  é 
obtenir  la  radiation  ou  l'inscription  d'électeurs,  seront  moti- 
vées. 

Il  est  bon  de  remarquer  qu«  l'obligation  de  motiver  les  déci- 
sions du  collège  n'existe  pas  seulement  lorsqu'elles  sont  prises 
i  la  suite  d'observations;  elle  est  encore  prescrite  d'une  ma- 
nière fixe  et  général»  par  l'article  6,  paragraphe  final,  dans 
tous  les  cas  ou  une  radiation  a  eu  lieu. 

Les  rsdiations  font  l'objet  de  l'article  6;  lorsque,  «n  procé- 
dant à  la  révision  pioiisolre  ou  définitive  des  listes,  les  col- 
lèges des  bourgmestre  et  éebevins  rayeront  les  noms  d'électeurs 
portés  sur  les  listes  de  l'année  précédente  ou  sur  les  listes 
provisoires  arrêtées  le  14  août,  ils  seront  tenus  d'en  avertir  ces 
électeurs  par  écrit  et  i  domicile,  au  plus  lard  dans  les  qua- 
rante-huit heures  du  jour  où  les  listes  auront  été  affichées,  en 
les  informant  des  motifs  de  cette  radisUon. 

11  importe  de  recommander  la  stricte  observation  de  celte 
disposition  en  ce  qui  concerne  le  délai  de  quarante-huit  heures 
dans  lequel  les  radiations  doivent  être  notifiées.  On  évitera 
ainsi  l'application  du  §  5  de  l'article  13,  qui  prévoit  le  cas  où 
les  notifications  prescrites  par  l'article  6  auraient  été  faites 
tardivement.  Toute  négligence  à  cet  égard  engagerait  la  respon- 
sabilité des  autorites  communalea. 

D'après  l'article  7,  ces  notifications  seront  faites,  sans  frais, 
par  un  agent  de  la  police  communale  qui  en  retirera  récépissé 
ou,  à  défaut  de  récépissé,  constatera  la  notification  par  une 
déclaration  qoi  fera  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Quant  aux  refus  d'inscriptions,  la  loi  n'exige  pas  que  le  col- 
lège les  fasse  notifier  aux  intéressés. 

Il  est  désirable  que  les  avertissements,  les  notifications,  les 
récépissés,  les  déclarations,  en  matière  électorale,  se  fassent 
partout  d'après  la  même  formule.  Les  modèles  insérés  à  la 
suit»  de  celte  circulaire,  annexe  C,  et  qui  se  rapportent  à  l'exé- 
cution des  articles  6  et  7,  pourront  être  adoptés  pour  la  rédac- 
tion de  l'avertiseement  et  dea  notifications  dont  parlent  cet 
articles  Le  procès-verbal  de  la  notification  tiendra  lieu  du  ré- 
cépissé ou  de  la  déclaration  exigés  par  l'article  7. 

4-12  SEPTEMBRE.  —  L'article  8  dispose  que  les  noms  des 
citoyens  rayés  lors  de  la  clôture  définitive  des  listes  seront 
affichés  à  partir  du  4  septembre  jusqu'au  13  du  même  mois. 

4  SEPTEMBRE.  —  Iraprés  l'article  9,  dans  les  vingt  quatre 
heures  de  la  clôture  des  listes  —  laquelle  a  lieu  le  3  septembre 
—  celles-ci  et  le  double  des  rôles,  ainsi  que  toutes  les  pièces 
au  moyen  desquelles  les  citoyens  inscrits  auront  justifié  de 
leurs  droits  ou  par  suite  desquelles  des  radiations  amont  été 
opéréés,  seront  envoyées  au  commissariat  d<>  l'arrondissement. 
Un. double  des  listes  sera  retenu  au  secrétariat  de  la  commune. 
La  réception  des  listes  sera  constatée  par  un  récépissé  délivré 
par  le  commissaire  d'arrondissement. 

Ce  récépissé  sera  transmis  au  collège  des  bourgmestre  et 
échevins dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  des  listes  au 
commissariat.  Il  en  sera  immédiatement  fait  mention  dons 


réclamer  de  la  même  manière  centre  les  inscriptions, 
radiations  ou  omissions  indues.  Le  commissaire  d'ar- 
rondissement, agissant  d'office,  aura  le  même  droit.  Le 


an  registre  spécial  coté  et  parafé  par  le  greffier  provincial. 

Il  s 'entend  que  ces  dispositions  sont  applicables  à  toutes  les 
communes,  sans  distinguer  entre  celles  aur  lesquelles  s'éten- 
dent et  celles  sur  lesquelles  ne  s'étendent  pas  les  attributions 
des  commissaires  d'arrondissement. 

L'article  10  porte  que  chacun  pourra  prendre  inspection  des 
listes,  tant  au  secrétariat  de  la  commune  qu'au  commissariat 
de  l'arrondissement.  Chacun  pourra  aussi  prendre  inspection 
du  double  des  rôles  et  des  autres  pièces  mentionnées  ci-dessus. 

Le  double  des  listes,  lequel  reste  déposé  au  secrétariat  de  la 
commune,  pourra  être  examiné  en  tout  temps,  alors  même  que 
les  réclamations  ne  pourraient  plus  se  faire  utilement. 

Il  est  entendu  que  le  droit  d  inspection  comprend  celui  de 
prendre  des  notes  ;  cependant,  il  ne  pourra  être  loisible  à  oa 
citoyen  d'accaparer  le  rôle  pour  lui  seul,  de  manière  à  empê- 
cher les  autres  électeurs  d'en  prendre  également  inspection. 

Il  appartient,  du  reste,  aux  administrations  communale  i 
d»  régler  ces  communications,  de  manière  que  le  droit  d'in- 
speelion  puisse  être  sérieusement  et  efficacement  exercé  par  les 
ayants  droit. 

Les  dispositions  dont  il  s  été  question  ci-dessus  et  qui  for- 
ment le  premier  chapitre  de  la  loi  du  S  mai  se  rapportent  spé- 
cialement à  la  révision  des  listes  électorales. 

Je  n'examiuerai  pas  «a  deuil  les  chapitres  suivants  ;  je  me 
bornerai  à  y  relever  les  prescriptions  qui  s'adressent  aux  auto- 
rités communales. 

L'article  6,  on  l'a  va,  ordonne  ao  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  d'svertir  les  électeurs  portés  sur  les  listes  de  l'année 
précédent»  et  dont  ils  auront  rayé  les  noms  dans  la  révision 
provisoire  ou  définitive  des  nouvelles  listes;  et  cet  avertisse- 
ment doit  être  donné,  su  plus  lard,  dans  les  quarante-huit 
heures. 

Il  est  essentiel,  aitvsl  que  je  l'ai  déjà  dit,  de  ne  pas  laisser 
passer  ce  délai  ;  s'il  arrivait,  toutefois,  que  la  notification  col 
été  faite  tardivement,  l'article  13.  S  3.  accord,  à  l'électeur  N 
délai  de  dix  jours  au  moins,  à  dater  de  Celle  notification,  font 
réclamer  du  eher<1c  radiation  indue. 

28  SEPTEMBRE.  —  Aux  termes  de  l'article  14,  toute  reda- 
mation  adressée  é  la  dépu talion  permanente  afin  de  faire  por- 
ter un  électeur  sur  la  liste  doit,  si  elle  n'est  visée  par  le  bourg- 
mestre, être  notifiée  à  l'administration  communale  avant  le 
délai  fixé  a  l'article  13,  c'est-à-dire  avant  le  28  septembre  on, 
en  cas  de  notification  tardive  des  radiations,  dans  1rs  dix  jours 
de  la  notification  faite  à  l'électeur  rayé. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  qu'il  est  du  devoir  do 
bourgmestre  d  accorder,  dans  tous  les  cas,  le  visa  qui  lui  est 
demundé  par  le  réclamant  et  qu'il  ne  peut  le  refuser  sous  le 
prétexte  que  la  réclamation  ne  serait  pas  fondée. 

La  notilicalion  ou  le  visa  qui  en  U'cnt  lieu  a  pour  objrlér 
mettre  l'administration  communale  à  mém»  de  faire  afficher  les 
noms  des  électeurs  dont  l'inscription  est  demsndre.  En  don- 
uant  son  »iso,  le  bourgmestre  doit  donc  tenir  note  de  la  récla- 
mation qu'il  vise. 

L'article  14  oblige  encore  l'administration  communale  è  faire 
afficher,  immédiatement  après  l'expiration  du  susdit  •  elai,  les 
noms  des  électeurs  dont  rinscriplion  est  demandée.  Ces  nosis 
resteront  affiches  pendant  e.nq  jours. 

L'article  21  charge  le  commissaire  d'arrondissement  de  no- 
tifier aux  parties  les  décisions  de  la  députation  permanente. 

On  peut,  pour  ces  notifications,  continuer  à  suivre  Is  pra- 
tique aciuellement  en  ussge  dans  plusieurs  provinces,  e  est- 
à-dire  employer,  pour  les  notifications,  l'intermédiaire  des 
agents  de  la  police  locale.  L'annexe  C  indique  un  modèle  qoi 
pourra  être  suivi  à  cet  effet. 

L'article  47  statue  qu'à  dUer  du  I"  mai  de  chaque  année,  le» 
élections  se  feront  d'après  les  listes  revisées. 

Il  s'ensuit  que  les  élections  qui  auront  lieu  d'ici  au  i"  n»J1 
1870  devront  se  faire  d'après  les  listes  dont  la  revision  a  com- 
mencé le  I-  avril  1869. 

L'article  48  porte  abrogation  des  dispositions  de»  lois  du 
3  mars  1831,  du  2.1  juillet  ÏIGi.  du  i"  avril  1843  (lois  électo- 
rales) et  du  30  mars  1836  (loi  communale)  qui  ont  pour  objet 
la  révision  des  listes  électorales. 

L'article  7,  n*  2.  de  la  loi  communale  dit  que.  pour  être  élec- 
teur communal,  il  faut  avoir  son  domicile  réel  dans  la  com- 
mune au  moins  depuis  le  l,r  janvier  de  l'année  dans  laquelle 
se  fait  l'élection.  L'article  34  de  la  loi  du  S  mai  modifie  cette 
déposition  en  re  sens  que,  pour  remplir  la  condition  du  domi- 
clle  à  laquelle  la  loi  communale  aubordonne  l'exercice  d» 
droit  électoral,  il  suffit  d'être  domicilié  dans  la  commune 
avant  l'époque  fixée  pour  la  révision  des  listes  électorales, 
c'est-à-dire  avant  le  I"  août. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  adresser  des  exemplaires  <ft  i* 
présente  circulaire  en  nombre  suffisant  pour  être  dislribaés 
aux  administrations  communales  de  votre  province 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Evaoas  Pisass. 


Digitized  by  Google 


par  lai 


RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  —  5  MAI  1869.  721 

.*.,*.'*<'u.*,e     Preav«  qu'elle  ■  été  f     Art.  13.  Toute  réclamation  contre  la  formation  des 

eiue  de  nullité,  être  faite  ou  remise  an 
provincial ,  au  plus  tard  le  25  septembre. 
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ANNEXES. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

FA*  ORDRE  MMMÉnQBI  DES  f.LIf.TIl «S  pol»  L4  rOBSUVIOS 


ANNEXE  A.  -  Modèle 


du  conseil  provincial  et 
du  conseil  communal. 


du  conseil  provincial 
et  du  conseil  < 


uvilits 

et 
profes- 
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TIOH 

r>u  réclama- 
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Dalc 
s 


WM1MI 

OÙ 

les  Contri- 
butions 

•ont 
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i  I 

d'or- 


Aubcrt  {Ji'-m  Lotit»; 
Berlin  (Auguste) 


,iv,r- 

dre. 

I 
I 

S 


4 

S 

S  Merlin  (Paul).  6 
*    Morcou  (Jean-Pierre).  7 

N.  B.  Les  cilojeo»  qoi  croiront  avoir  dc$ 
de  i ci  1 1 t f  ctcctoi  aie. 


Carton  (Léon  Henri) 

5: 


npoat  (Félix). 


N' 

d'or- 
dre. 

I 

t 
3 
I 
S 
0 
7 
8 
9 
10 


Deoon  (Emile  Jean 
(Victor). 


Leblanc  (Paul), 
à  faire  concernant  la 


MONTANT 

dm  r-oxTnianims  km *  cbaci'sk  vit  connus*  cj-covtiu  ri 


Foncière. 

V 
du  rôle. 

— 

Fr. 

n 

N» 

lu  r.'.i.' 
il 


Patente. 


N* 

du  n'de. 

16 


Droit  de  débit 
lei  boiuoni  al- 
cooliqur». 


In  rôle. 


Pi 


Droit  de  débit 
du  Ubac. 


lu  rôle. 


I  r 


;  i 


■OLE*. 

Redevance  die 
u  proportion - 
nello  ilr*  minet 


lu  rôle 

ts 


if. 


il 

e  - 
H 


►ont 


Indiquer  ai  let 
tri  bu  lions 
pavées  par  la 
me, par  les* 
mineurs,  par  la 
mère  ou  belle  mè- 
re veuve, ou  par  le 
propru-'lairi'  tiers 
Je  la  contribution 
foncUrê). 


PROVINCE 


et  échevini  avant  le  31 

ANNEXE  B.  -  Modèle  à  rédiger  en  conformité  de»  articles  6  et  7. 

AVERTISSEMENT. 
I.'-  collège  de*  bourgmestre  et  écbevins. 


n  de  l'article  C  de  la  loi  do  S  mai  1869,  avertit  M.  (nom,  /•renom»  et  qualitt),  demeurant  en 

e,  rue  ,«•-..,  qu'il  a  été  rayé  de  la  liate  des  électeurs  ;»Wiouer  ta  ou  U*  liste»  dont 

l'électeur  nt  rayé)  qui  vient  d'être  révisée  conformément  i  l'article  l«  de  la  toi  précitée,  et  ee,  par  le  motif 
COMMUNE      1"'  {'"dieuer  »         de  la  rudialion). 


USTSS  ÎLELTORILIS 

de  lté  . 


Par  le  collège  : 
Le  secrétaire. 


,  le  ...  .  186  . 
Le  " 


NOTIFICATION.  , 

de  ...  ,  moi,  soussigné  1 1  nrfic  .ter  /•  qualité  de  l'agent  de  ta 
et  lui  en  ai  laissé  copie  ainsi  que  delà 


Le  tout 

Aï 
Lan 


qui  précède, 

à".'  ...  qui  a  signé  ei-dessous  pour  récépissé  ou  qni  a  refusé  de  donner  récépissé. 
C.  —  Jfodè/e  pour  le$  notification*  prescrites  par  l'article  21. 

.  .  .  ,  le  ...  du  mois  de  ...  ,  Je  .  .  .  ,  ai  noiiGé  4  M.  ...  une  décision  de  1* 
statuant  sur  l'inscription  sua  listes  électorales  de  H.  ....  et  lui  ai 
présente  notification. 

J  M  qui  a  refusé  de 


L'an  mil  huit  cent.  .  .  .  ,  le  .  . 
députation  permanente  du  ....  , 
hissé  copie  <ie  cette  décision  et  de  U 
Le  tout  parlant  i  .  .  .  ,  qui  a  si| 
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Elle  sert»  annotée  k  sa  date  dans  nn  registre  spécial. 
Le  fonctionnaire  qui  recevra  la  réclamation  devra  en 
donner  récépissé. 

Toutefois,  si  la  notification  prévue  par  l'art.  6  est 
faite  tardivement,  l'électeur  aura  un  délai  de  dix  jours 
au  moins  a  d:iler  de  la  notification  pour  réclamer  du 
chef  «le  radiation  indue.  La  déchéance  ne  pourra  être 
opposée  à  l'électeur,  si  aucune  notification  ne  lui  a  été 
fuite  par  le  collège  des  bourgmestre  et  éclicvins. 

ART.  14.  Toute  réclamation  tendante  à  faire  porter 
un  électeur  sur  la  liste  sera,  si  elle  n'est  visée  par  le 
bourgmestre,  notifiée  k  l'administration  communale 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  à  l'article  précédent. 

L'administration  communale  fera,  immédiatement 
après  l'expiration  de  ce  délai,  afficher  les  noms  des 
électeurs  dont  l'inscription  est  demandée.  Les  noms 
resteront  affichés  pendant  cinq  jours. 

Tout  individu  jouissant  des  droits  civils  et  politiques 
pourra,  dans  les  cinq  jours  a  dater  de  l'affichage  des 
noms,  intervenir  dans  les  contestations  relatives  aux 
listes  de  l'arrondissement,  du  canton  ou  de  la  commune 
de  son  domicile. 

L'intervention  se  fera  par  requête  adressée  a  la  dépu- 
tation  permanente,  notifiée  ù  l'intéressé  et,  s'il  y  a  lieu, 
au  tiers  réclamant. 

Abt.  l.f.  Les  députalions  permanentes  peuvent 
ordonner  une  enquête. 

Elles  peuvent  déléguer  le  juge  de  paix  du  canton 
pour  tenir  l'enquête. 

Art.  16.  Si  l'enquête  a  lien  devant  la  dépalation, 
le  greffier  informe  les  parties  du  jour  fixé  et  des  faits  a 
prouver  ;  il  tiendra  note  des  dépositions. 

Si  l'enquête  a  lieu  devant  le  juge  de  paix,  le  greffier 
lui  envoie  le  dispositif  de  la  décision  ;  le  juge  de  paix 
en  informe  les  parties  et  fixe  jour  pour  recevoir  les 
dépositions.  La  minute  du  procès-verbal  sera  transmise 
<à  la  dépulation. 

Les  informations  aux  parties  sont  données  par  lettres 
recommandées. 

Les  parties  peuvent  assister  aux  enquêtes  en  personne 
on  par  fondé  de  pouvoirs. 

Art.  17.  L'exposé  de  la  réclamation  par  un  mem- 
bre de  la  députalion,  les  enquêtes  et  le  pronon  é  des 
décisions  ont  lieu  eu  séance  publique.  Le  vote  est  secret. 

En  cas  de  partage  de  voix,  la  liste  de  l'année  précé- 
dente n'est  pas  modifiée.  Les  décisions  de  la  dépulation 
seront  motivées. 

Art.  1U.  La  dépulation  devra  statuer,  avant  le 
30  novembre,  sur  toutes  les  contestations. 

Si  des  contestations  ne  peuvent  recevoir  leur  solu- 
tion avant  cette  date,  la  députalion  motivera  les  causes 
du  retard  et  fixera  le  délai  dans  lequel  elle  prononcera, 
par  une  décision  qui  sera  notifiée  conformément  à 
l'art.  21. 

ART.  19.  La  communication  de  toutes  le*  pièces  et 
des  décisions  de  la  dépulation  sera  donnée,  sans  dépla- 
cement, aux  parties  qui  le  requerront  ou  k  leurs  foulés 
de  pouvoirs 

Art.  20.  Toutes  les  pièces  relatives  à  chaque  récla- 
mation, ainsi  que  tous  les  renseignements,  rapports  et 
informations  qui  parviennent  à  la  députalion  ou  qu'elle 
recueille  pendant  l'instruction  administrative,  seront 
cotés  et  parafés  par  le  président  et  par  le  greffier,  et 
resteront  au  dossier  pour  être  transmis  au  greffe  de  la 
cour  en  cas  d'appel. 

ART.  Si.  Les  décisions  de  la  dépulation  permanente 
seront  immédiatement  transmises  au  commissaire  d'ar- 
rondissement, qui  les  fera  notifier  aux  parties. 

CHAPITRE  III. 

DE  L'APPEL. 

Art.  22.  Les  parties  qui  ont  été  en  instance  devant 
la  députalion  permanente  peuvent  interjeter  appel  de 
ses  décisions  k  la  cour  d'appel  du  ressort. 

Le  même  droit  appartient  k  tout  individu  jouissant 
des  droits  civils  et  politiques  contre  les  décisions  qui 
ordonnent  l'inscription  d  électeurs  non  portés,  lors  de 
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la  révision,  sur  les  listes  de  l'arrondissement,  du  cauton 
ou  de  la  commune  de  son  domicile. 

Lorsque  le  commissaire  d'arrondissement  aura  été 
parlie  dans  l'instance,  l'appel  sera  interjeté  par  le  f?ou- 
verneur,  comme  appelant,  ou  contre  lui  comme  intimé. 

Art.  -."«.  L'appel  sera,  k  peine  de  nullité,  interjeté 
dans  les  huit  jours  de  la  notification  de  la  décision. 

Art.  24.  L'appel  sera  fait  par  déclaration  soit  en 
personne,  soit  par  fondé  <lc  pouvoirs,  au  grctTe  de  la 
province  :  il  sera,  dans  ce  cas,  dénoncé  par  exploit  à 
la  partie  intimée. 

L'appel  pourra  être  également  interfeté  par  exploit 
signifié  k  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie  in- 
timée :  un  double  de  l'exploit  sera,  dans  ce  cas,  remis 
au  greffe  provincial. 

Le  tout  dans  le  délai  indiqué  k  l'article  précédeut. 
sous  peine  de  nullité. 

Immédiatement  après  la  déclaration  ou  la  remise  de 
la  nolifii  atiou  de  l'appel,  le  greffier  provincial  sera  tenu 
de  transmettre,  au  greffe  de  la  cour  d'appel,  la  copie  de 
la  déclaration  ou  le  double  de  la  dénonciation  de 
l'appel,  avec  une  expédition  de  la  décision  attaquée  et 
toutes  les  pièces  relatives  k  la  contestation. 

L  appelant  qui  voudra  faire  emploi  de  pièces  nou- 
velles sera  tenu  de  les  déposer  au  grefTc  de  la  cour, 
dans  les  trois  jours  de  l'expiration  du  délai  d'appel. 

ART.  25.  Les  intimés  auront  le  droit  de  prendre 
communicalion  du  dossier  et  des  pièces  nouvelles,  pen- 
dant les  huit  jours  qui  suivront  leur  dépôt  au  greffe  de 
la  cour.  Ils  auront  ensuite  un  nouveau  délai  de  trois 
jours  pour  remettre  au  greffe  les  mémoires,  pièces  ou 
documents  qu'ils  jugeront  devoir  produire  en  réponse. 
Les  appelants  pourront  en  prendre  connaissance. 

Ai.T.  26.  Les  causes  seront ,  d'après  leur  ordre 
d'entrée .  attribuées  successivement  k  chacune  des 
chambres  de  la  cour;  toutefois,  les  affaires  qui  ont  un 
caractère  de  connexité,  ou  qui  ont  des  pièces  ou  des 
procédures  communes,  ou  qui  soulèvent  une  question 
identique,  pourront  être  renvoyées  k  la  chambre  saisie 
la  première,  pour  y  être  débattues  en  même  temps. 

Le  président  de  la  chambre  qui  doit  connaître  de 
l'affaire  désignera  un  conseiller  pour  en  faire  le  rap- 
port en  audience  publique,  et  ordonnera  que  la  cause 
soit  portée  au  rôle,  pour  être  plaidée  k  l'une  des  pre- 
mières audiences  après  l'expiration  des  délais  de  l'ar- 
ticle précédent. 

Le  rôle  des  affaires  k  plaider  sera  affiché  au  greffe  et 
dans  les  salles  des  audiences  de  la  cour;  toute  affaire 
fixée  par  le  président  y  sera  immédiatement  inscrite. 

Art.  27.  Si,  k  l'appel  de  la  cause,  l'une  des  parties 
fait  défaut,  il  sera  statué  sur  les  conclusions  de  l'autre 
parlie.  Si  toutes  les  parties  font  défaut,  il  sera  statué 
sur  la  réquisition  du  ministère  public.  L'arrêt  sera, 
dans  ous  les  cas,  réputé  contradictoire. 

La  parlie  qui  aura  produit  un  mémoire  ou  une  dé- 
fense écrite  k  la  cour  ne  sera  pas  réputée  faire  défaut. 

Art.  26.  Les  arrêts  interlocutoires  ne  sont  ni  levés 
ni  signifiés  ;  la  cour  peut  ordonner  une  enquête,  même 
lorsque  ce  moyen  d'instruction  a  été  employé  devant  la 
députalion. 

La  cour  peut  déléguer  an  juge  de  paix  pour  tenir 
l'enquête. 

Art.  29.  Les  débats  devant  la  cour  seront  publics. 

Art.  r»0.  Les  parties  procéderont  sans  qu'il  soit 
besoin  du  ministère  d'avoué.  La  cour  jugera,  toutes 
affaires  cessantes,  et  prononcera  après  avoir  entendu 
les  parties,  leurs  avocats  ou  mandataires. 

Lorsque  les  besoins  du  service  l'exigeront,  les  prési- 
dents des  diverses  chambres  des  cours  d'appel  fixeront 
des  audiences  spéciales,  en  nambre  suffisant  pour  que 
les  causes  portées  en  appel,  en  vertu  de  la  présente  loi, 
soient  expédiées  avec  célérité  et  sans  préjudice  des 
affaires  courantes. 

Art.  31.  Les  décisions  rendues  par  la  députalion, 
conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  18, 
pourront  être  déférées  k  la  cour*. 

Art:  32.  La  cour  pourra,  en  tout  état  de  cause, 
évoquer  l'affaire. 
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L'appel  sera  suspensif  de  tout  changement  à  la  liste 
de  l'année  précédente. 

CIIAPITRE  IV. 

do  necoims  en  cassât  ton. 

ART.  55.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  au 
pro.  tireur  général  près  la  rour  d'appel  et  oui  parties 
en  cause. 

ART.  54.  Le  recours  se  fera  par  requéle  à  la  rour 
de  cassation,  contenant  l'indication  des  moyens.  La  re- 
quête, préalablement  signifiée  aux  défendeurs,  une  ex- 
pédition de  l'arrêt  et  les  pièces  a  l'appui  du  pourvoi 
seront  remises  au  greffe  de  la  cour  <i°ap;>el,  dans  les 
dix  jours  du  prononcé  de  l'arrêt,  à  peine  de  déchéance. 

Ces  pièces  seront  immédiatement  transmises  au 
greffe  de  la  rour  de  cassation. 

Les  défendeurs  peuvent  prendre  connaissance  des 
pièces  dans  les  huit  jours  qui  suivent  le*ur  dépôt  au 

Srrffe  de  la  cour  de  cassation  ;  ils  remettront  dans  ce 
éloi,  au  greffe,  les  mémoires  et  nièces  qu'ils  jugeront 
devoir  produire  en  réponse.  Les  demandeurs  pourront 
en  prendre  connaissance. 

Dix  jours  après  le  dépôt  des  pièces  on  greffe  de  la 
cour  de  cassation,  les  pièces  seront  transmises  au  pro- 
cureur général,  qui  les  communiquera  au  conseiller 
rapporteur. 

ART.  55.  Les  affaires  seront  portées,  aussitôt  après 
leur  introduction  par  le  président  de  la  chambre  qui 
doit  en  connaître,  au  rôle  pour  l'une  des  premières 
audiences,  après  quinzaine  du  dépôt  de  la  requête.  Le 
rapporteur  sera,  en  même  temps,  désigné. 

ART.  50.  Le  pourvoi  sera  jugé  tant  en  l'absence 
qu'en  présence  des  parties  ;  tous  arrêts  sont  réputés 
contradictoires. 

Les  parties  peuvent  présenter  leurs  moyens  en  per- 
sonne ou  par  un  avocat. 

ART.  57.  Si  la  cassation  est  prononcée,  l'affaire  sera 
renvoyée  devant  une  autre  cour  d'appel.  L'appelant 
devra  saisir  celle  rour  par  une  requéle  déposée  au 

Îrcfle  et  signifiée  à'  l'intimé  dans  la  huitaine  de  l'arrêt 
«  cassation,  à  peine  de  déchéance  de  l'appel. 

CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS  CËNÉBALES. 

ART.  58.  Toutes  les  réclamation*,  exploits,  expé- 
ditions et  actes  de  procédure  peuvent  être  faits  sur 
papier  libre. 

ART.  59.  Toutes  les  pièces  sont  dispensées  de  l'en- 
registrement, sauf  les  exploils,  qui  sont  enregistrés 
gratis. 

ART.  40.  Les  huissiers  peuvent  transmettre,  par 
lettre  recommandée  à  la  poste,  les  exploits  à  noiilicr 
en  matière  électorale,  aux  personnes  qui  ne  sont  pas 
domiciliées  dans  la  commune  de  leur  ré-idence. 

ART.  41.  Les  salaires  des  huissiers  et  la  taxe  des 
témoins  seront  réglés  comme  en  matière  répressive. 

Il  ne  sera  perçu  d'autre  droit  de  greffe  que  le  droit 
fixe  d'un  franc  par  expédition  délivrée. 

Art.  42.  Les  témoins  peuvent  comparaître  volon- 
tairement sans  perdre  droit  à  la  laxe.  Ils  sont  tenus  de 
comparaître  sur  une  simple  citation.  Ils  prêteront  ser- 
ment comme  en  matière  correctionnelle. 

En  cas  de  défaut  de  comparaître  et  de  faux  témoi- 
gnage, ils  seront  poursuivis  et  punis  comme  en  matière 
correctionnelle. 

Art.  45.  Les  parties  feront  l'avance  des  frais. 

Les  députations  et  les  cours  pourront  ordonner  qu'ils 
seront,  en  tout  ou  en  partie,  a  charge  de  l'Etat. 

Tous  les  frais  seront  à  charge  de  la  partie  succom- 
bante, si  la  prétention  est  manifestement  mal  fondée. 

Art.  44.  Il  sera  donné,  au  commissariat  d'arron- 
dissement, communication  des  listes  nouvelles  et  des 
rectifications  à  tous  ceux  qui  voudront  en  prendre 
copie. 

ART.  45.  Les  receveurs  des  contributions  directes 
sont  tenus  de  délivrer  sur  papier  libre,  et  mdyenmuil 
une  rétribution  de  dix  centimes  par  extrait  de  rôle 


concernant  le  même  contribuable,  à  tonte  personne 
portée  au  rôle,  l'extrait  relatif  à  ses  coniribulions,  et 
a  toute  personne  jouissant  des  droits  civils  cl  politi- 
ques, tout  certificat  négatif  ou  tout  extrait  des  rôles  des 
contributions. 

ART.  40.  Le  greffier  de  la  cour  de  cassation  in- 
forme les  greffiers  des  cours  d'appel  de  l'admission  ou 
du  rejet  des  pourvois  contre  les  arrêts  de  leurs  cours. 

Le  I"  avril  de  chaque  année,  les  greffiers  des  cours 
d'appel  transmettent  aux  greffiers  provinciaux  indica- 
tion des  arrêts  passés  en  force  de  chose  jugée  à  défaut 
ou  par  rejet  de  pourvoi,  avec  les  indications  néces- 
saires pour  faire  les  inscriptions  ou  radiations  ordon- 
nées par  les  arrêts  infîrmatifs. 

A  la  réception  de  ces  indications,  les  greffiers  pro- 
vinciaux dressent,  pour  chaque  arrondissement,  le 
tableau  des  modifications  à  faire  aux  listes  électorales, 
en  verlu  des  décisions  de  la  dép.italion  ou  des  arrêt» 
des  cours. 

Ce  tableau  est  transmis  immédiatement  au  commis- 
saire d'arrondissement,  qui  le  fera  mettre  ù  exécution 
avant  le  (  1 r  mai.  % 

Art.  47.  A  dater  du  1"  mai  de  chaque  année,  les 
élections  se  feront  d'après  les  listes  revisées.  Il  ne  peut 
y  être  fait  de  changements  qu'en  vertu  des  arrêts  qui 
n'auraient  pas  été  rendus  à  temps  pour  être  mis  a  exé- 
cution avant  celle  date. 

Art.  4».  Sont  abrogées  les  dispositions  des  lois 
du  3  mars  (831.  du  25  juillet  1834,  du  1«*  avril  1843  et 
du  30  mars  1836,  qui  ont  pour  objet  la  révision  des 
listes  électorales. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

ART.  49.  Les  dispositions  du  chapitre  III  sont  ap- 
plicables aux  décisions  qui  seront  rendues  par  la  dépu- 
talion  permanente,  à  l'occasion  de  la  révision  des  listes 
électorales  pour  ISC9. 

Art.  50.  La  députation  permanente  devra  statuer 
avant  le  10  juillet  sur  les  contestations  qui  seront 
portées  devant  elle  au  sujet  desdiles  listes. 

Si  des  conlcstations  ne  peuvent  recevoir  leur  solution 
avant  celle  époque,  ladépulalion  procédera  conformé- 
ment à  l'art.  18. 

ART.  51.  Le  délai  de  l'appel  contre  les  décisions 
de  la  députalion  prendra  cours  le  10  juillet. 

Les  appels  seront  jugés  conformément  aux  disposi- 
tions du  chapitre  III  de  lo  présente  loi,  nonobstant  les 
variions. 

Art.  52.  Le  recours  en  cassation  ne  sera  ouvert 
que  contre  les  décisions  de  la  cour  d'appel.  Il  sera 
formé  d'après  les  dispositions  du  chapitre  IV. 

Art.  :>"•.  Les  contestations  dont  les  dépulations 
seront  encore  saisies  a  l'époque  de  la  mise  a  exécution 
de  la  présente  loi  seront  instruites  et  décidées  par  ce 
collège  conformément  à  la  législation  actuellement  en 
vigueur. 

DISPOSITION  ADDITIONNELLE. 

Art.  54.  Est  réputé  domicilié  dans  la  commune, 
tout  individu  qui  y  a  son  domicile  avant  l'époque  fixée 
pour  la  révision  des  listes. 

Art.  55.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  publication. 

Promulguons,  etc. 

73.  —  «  mai  1869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  Us  statuts  de  la  société  de  secours 
mutuels  :  /a  Fraternelle  typographique,  à 
Bruxelles.  (Vonit.,  15  mai  I8ti9.) 


74  —  10  mai  1869.  —  LOI  portant  suppression 
riu  timbrage  de»  billets  au  porteur.  {Monil., 
13  mai  1809.) 

Léopold  11,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 
Article  i moi  e  Les  billets  au  porteur  cesseront 
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de  recevoir  l'empreinte  du  timbre  créé  en 
ticte  5  de  la  loi  da  10  septembre  1862. 
s,  etc. 
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de  l'ar- 


75  -  21  mai  1869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  des  modifications  uux  statuts  de 
la  société  de  secours  mutuels  :  la  Fraternelle 
Liégeoise.  (Monit.,  25  mai  1869.) 


78.-24  mai  1869.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
contenant  règlement  de  police  et  de.  naviga- 
tion pour  le  canal  de  dérivation  de  la  Lys  de 
Deynze  à  la  nv-r  du  Aord,  sur  la  section  de 
Deynte  à  la  limite  des  d 
(Monit.,  50  mai  1869.) 


77.  -  27  mai  1869.  ~  ARRÊTÉ  ROYAL 
accordant  à  la  ville  de  Blankenbcrghe,  pour 
l'élabtisscment  et  l'exploitation  de  bains  de  mer, 
une  nouvelle  oonoession  de  la  partie  delà  pl*ge 
appartenant  à  «on  territoire.  (Monil..  50  mai 
1869.) 

78.  -  27  mai  1869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
transférant  à  Mont-Saint-Guibert  le  chef- 
lieu  de  ta  recette  dei  contributions  directes 
et  accises  de  Chastre-Yillerouj 

(Brabanl).  {Monit.,  10  juin  I8C9  ) 


a  1869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  les  arrêtés  ministériels  du  2  et  du 
2a  janvier  1868,  fixant  les  prix  normaux  à  per- 
ctvoir  pour  le  transport,  par  cfomin  de  fer  de 
l'Etat,  des  marchandises,  finances,  équipages, 
chevaux,  bestiaux,  chiens  et  tapissières^  expédiés 
en  service  intérieur,  ainsi  que  les  treize  tarifs 
^  ;<x  adoptés  jusqu'à  ce  jour  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  et  actuellement  appliqués 
sur  le  réseau  du  railvray  national.  (Monit., 
8  juin  1869)   * 

80.  -  29  mai  1869.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  les  statuts  cfe  la  sooiété  de  secours 
mutuels  :  /'Union  fraternelle  (de  Broedcr- 
band),  à  Rumbeke.  (Monit.,  5  juin  1869.) 


8!.  -  31  mai  1869.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  fr*  statuts  de  ta  société  de  seooars 
mutuels  «  les  Sauveteurs  belges,  à  Bruxelles. 
(JW.,  2  juin  1869.) 


—  31  mai  1869.  —  CONVENTION  de 
entre  ta  Belgique  et  la  Grande-Bre- 

(Monit.,  23  juin  1869.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  la  reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  dési- 
rant que  des  sommes  d'argent  puissent  être  échangées 
au  moyen  de  mandats-poste  entre  leurs  nationaux  res- 
pectifs, ont  résolu  d'assurer  ce  résultat  par  une  con- 
vention, et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à 
cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  baron  Alcindor  Beaulieu,  grand  ofiieier  de  son 


ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  croix  commémoralive, 

firand  cordon  de  l'ordre  de  Daucbrog,  grand-croix  de 
ordre  de  l'Etoile  Polaire,  grand  cordon  des  ordres 
de  Philippe  le  Magnanime,  d'Adolphe  de  Nassau,  de 
Frédéric,  du  Lion  de  Zffhriogcn  et  de  Saint-Michel, 
grand-croix  de  l'ordre  des  Vandales,  grand  comman- 
deur de  l'ordre  du  Mérite  d'Oldenbourg,  commandeur 
des  ordres  de  la  Branche  Ernestinc  de  Saxe  et  de  Saint- 
Benoit  d'Aviz,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle  Rouge  de 
3*  classe,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique; 

Et  Sa  Majesté  la  reine  du  royaume -uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 

Le  très- honorable  George-Guillaumc-Frédéric  comte 
deClarendon.baronllydede  Hindon.pair  du  Royaume- 
Uni,  conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique  en  son  conseil 
privé,  chevalier  du  très-noble  ordre  de  la  Jarretière, 
chevalier  grand -croix  du  très -honorable  ordre  du 
Bain,  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  ponr 
les  affaires  étrangères;  et  le  très-honorable  Spencer 
Compton  Cavendif.h,  marquis  de  llartington,  conseiller 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  son  conseil  privé,  membre 
du  parlement,  maitre  général  des  postes. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs  trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  i«.  Il  y  aura,  entre  la  Belgique  et  le  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  un  échange 
régulier  de  mandats-poste. 

Le  maximum  de  chaque  mandai  est  fixé  à  dix  livres 
sterling,  lorsqu'il  est  émis  dans  le  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  a  deux  cent  cinquante 
et  un  francs  cinquante  centimes  lorsqu'il  est  émis  en 
Belgique. 
Sur  ces  mandats  il  sera  perçu 

Dans  le  Royaume-Uni  : 
Pour  toute  somme  n'exc  ' 
une  taxe  de  trois  paire; 

Pour  toute  somme  de  plus  de  deux  livres,  mais 
n'excédant  pas  cinq  livres  sterling,  une  taxe  de  six 
pence  ; 

Pour  toute  somme  de  plus  de  cinq  livras,  mais 
n'excédant  pas  sept  livres  sterling,  une  taxe  de  neuf 
pence; 

Pour  toute  somme  de  plus  de  sept  livres,  mais 
n'excédant  pas  dix  livres  sterling,  une  taxe  d'un 
shilling. 

En  Belgique  : 

Pour  toute  somme  n'excédant  pas  cent  francs,  une 
taxe  de  cinquante  centimes; 

Pour  toute  somme  de  plus  de  cent  francs,  mais 
n'excédant  pas  deux  cents  Iraucs,  une  taxe  d'un  franc; 

Pour  toute  somme  de  plus  de  deux  cents  francs,  mais 
n'excédant  pas  deux  cent  cinquante  et  un  francs  cin- 
quante centimes,  une  taxe  d'un  franc  trente  centimes. 

Ces  taxes  devront  toujours  être  acquittées  d'avance 
et  ne  seront  remboursables  dans  aucun  cas. 

Art.  2.  Le  produit  des  taxes  perçues  en  vertu  de 
l'article  précédent  sera  partagé  par  moitié  entre  les 
administrations  des  postes  des  deux  pays. 

Art.  3.  Il  est  convenu  que  dans  toutes  les  opérations 
de  comptabilité  relatives  aux  mandats-poste,  qui  résul- 
teront de  l'exécution  de  la  présente  convention,  la  livre 
sterling  de  la  Grande-Bretagne  sera  considérée  comme 
l'équivalent  de  vingt -cinq  francs  quime  centimes, 
monnaie  de  Belgique. 

Cependant  les  deux  administrations  sont  autorisées 
a  fixer  d'un  commun  accord  un  autre  taux  de  réduc- 
tion, ou  à  supprimer  temporairement  l'échange  des 
mandats-poste  entre  les  deux  pays,  dans  le  cas  où  le 
cours  de  change  ou  quelque  autre  circonstance  pour- 
rail  donner  lieu  à  des  abus  au  détriment  du  revenu 
postal. 

Art.  4.  Lorsque  la  conversion  des  monnaies  d'après 
la  base  déterminée  à  l'arlicle  "  précédent  fera  ressortir 
des  fractions  de  dix  centimes  ou  d'un  penny,  ces  frac- 
tions pourront  être  négligées. 

Art.  5.  Chacune  des  deux  administrations  dressera, 
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à  la  fin  de  chaque  mois,  un  compte  particulier  men- 
tionnant les  mandats  émanant  de  l'autre  administration 
dont  elle  aura  effectué  le  payement,  ainsi  que  le  mon- 
tant des  taxes  a  porter  à  son  crédit  pour  tous  les  man- 
dats émis  par  l'office  correspondant  pendant  le  mois 
révolu. 

Ces  comptes,  accompagnés  des  mandats  acquittés, 
seront  soumis  a  la  vérification  des  offices  respectifs,  et 
serviront  à  établir  ensuite  le  décompte  définitif,  qui  sera 
soldé  dans  le  délai  et  suivant  le  mode  A  déterminer  de 
commun  accord  par  les  deux  administrations. 

Art.  0.  Les  administrations  des  postes  de  Belgique 
et  du  Royaume-Uni  arrêteront,  de  commun  accord,  les 
mesures  d'ordre  et  de  détail  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion de  la  présente  convention,  notamment  en  ce  qui 
concerne  : 

1.  La  forme,  le  mode  d'émission,  d'échange  et  de 
payement  des  mandats; 

2.  Le  délai  de  prescription  des  mandats  ; 

3.  La  forme  des  comptes  mentionnés  à  l'article  5 
précédent. 

ART.  7.  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution 
A  partir  du  jour  dont  les  deux  parties  conviendront. 

Elle  demeurera  obligatoire  de  trois  en  trois  mois, 
jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  parties  contractantes  ait 
fait  connaître  A  l'autre,  mais  au  moins  trois  mois  à 
l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  ces  derniers  trois  mois,  la  convention  conti- 
nuera d'avoir  son  exécution,  sans  préjudice  de  la  liqui- 
dation et  du  solde  des  comptes  après  l'expiration  dudit 
terme. 

Art.  8.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  eu  seront  échangées  A  Londres  le  plus  tôt 
que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  A  Londres     31  mai,  l'an  de  grâce  1869. 
(£.  S.)  Beailiec.  (/,.  S.)  Clarehdoh. 

{L.  S.)  HlRTIHGTOH. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Londres,  le 
21  juin  1869. 

La  convention  qui  précède  sera  mise  en  vigueur  le 
!"  juillet  1869. 

83.  -  8  ivin  1809.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  ht  statuts  de  la  société  de 
mutuels  établie  à  Nainur  tout  le  nom  de 
Dame  de  Hal.  (  VonrV.,  Il  juin  1809.) 


84.  -7  mm  1869.  -  ARRETE  ROYAL 
relatif  à  la  désignation  de»  fonctionnaire* 
chargé»  de  statuer  sur  le»  remises  ou  modéra- 
tion» d'impôts,  {es  cote»  irrecouvrables  et  le» 
frais  de  poursuites.  {Monit.,  30  juin  1869.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  les  articles  37  et  38  de  la  loi  du 
15  septembre  181)7,  autorisant  la  remise  totale  ou  par- 
tielle de  la  contribution  assise  sur  les  propriétés  fon- 
cières qui  ont  perdu  leur  revenu  par  suite  d'événements 
extraordinaires  ; 

Vu  l'art  10  de  la  loi  du  15  mai  184C,  portant  que  les 
comptables  de  l'Etat  peuvent  obtenir  la  décharge  des 
sommes  non  recouvrées  quand  il*  justifient  avoir  fait 
les  diligences  et  poursuites  en  temps  opportun  ; 

Vu  la  loi  du  24  décembre  1868,  qui  distrait  des  attri- 
butions des  gouverneurs  le  visa  exécutoire  des  rôles 
des  contributions  directes  et  des  contraintes  ; 

Considérant  que,  par  suite  de  ce  changement  d'attri- 
butions, il  y  a  lieu  de  modifier  quelques  dispositions 
réglementaires  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  ministre  des  finances  désigne  les  fonctionnaires 
chargés  de  statuer  s 

!•  Sur  les  demandes  en  remise  ou  modération  de  la 


m 

Ici  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 37  et  38  de  la  loi  du  13  septembre  1807  ; 

2»  Sur  les  demandes  en  décharge  présentées  par  les 
receveurs  des  contributions  directes,  du  chef  des  cotes 
et  frais  de  poursuites  irrécouvrables. 

Sont  considérées  comme  frais  de  poursuites,  les  in- 
demnités accordées  aux  porteurs  de  contraintes  ; 

3V  Sur  les  états  de  frais  de  poursuites  formés  par  les 
receveurs  des  contributions  directes. 

Sont  abrogés,  les  art.  24  à  28  de  l'arrêté  du  24  floréal 
an  vin,  le  décret  du  1"  juillet  1809  et  les  art.  1  et  2  de 
l'arrêté  royal  du  4  mars  1824. 
Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


85.  -8  juin  |809.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvent  certaine*  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société  du  secours  mutuels  :  de 
Thielt.ehe  Rroederband,  à  Thielt.  {Monit., 
13juin  1860.) 

86.  —  8  juin  1869.  —  ARRÊTÉ  MINISTÉ- 
RIEL relatif  à  ta  compétence  de»  direeteurs 

de»  contribution»  directe»  rt  accise»  en  ce  oui*  eon- 
cerne  le»  non-valeur*  dV«  contribution*  di- 
recte*. (  Monit.,  30  juin  1809.) 

Le  ministre  des  finances, 
Vu  l'arrêté  royal  du  7  juin  1869,  autorisant  le  mi- 
nistre des  finances  à  désigner  les  fonctionnaires  appe- 
lés à  statuer  : 

a.  Sur  les  demandes  en  remise  ou  modération  de  la 
contribution  foncière  ; 

6.  Sur  les  demandes  en  décharge  des  cotes  irrecou- 
vrables en  matière  de  contributions  directes  ; 

c.  Sur  les  états  de  frais  de  poursuites. 

Vu  les  lois  des  21  mai  1819,  art.  28,  I"  décembre 
1849,  art.  8,  20  décembre  1851,  art.  3,  et  22  juin  1865, 
art.  1*r,  conférant  aux  députations  permuncnies  des 
conseils  provinciaux  le  pouvoir  de  décider  judiciaire- 
ment sur  les  réclamations  relatives  aux  cotisations  éta- 
blies aux  rôles  des  contributions  directes  ;  • 

Vu  l'art.  17  du  règlement  de  comptabilité  du  10  dé- 
cembre 1868,  portant  que  les  restitutions  d'impôts 
ordonnée*  par  décisions  judiciaires  sont  effectuées  con- 
formément aux  règles  tracées  par  l'administration  t* 

Le  directeur  général  des  contributions  directes, 
douanes  et  accises  entendu, 
Arrête  : 

Les  directeurs  des  contributions  directes,  douanes  et 
accises  sont  délégués  à  l'effet  de  statuer  sur  les  affaires 
mentionnées  dans  l'arrêté  royal  du  7  juin  1869,  et  de 
délivrer  les  ordonnances  de  non-valeurs  dérivant  de 
leurs  décisions  et  de  celles  des  députations  perma- 

Le  ministre, 
ftfcu>-OMU«. 


87.  —  10  nrra  1869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le»  condition*  dan*  laquelle»  le»  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  devront  te  trouver  pour 
être  admis  à  la  vérification  du  titre.  {Monit., 
21  juin  1869.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'art.  5  de  la  loi  du  5  juin  1868, 
ainsi  conçu  : 

■  Le  gouvernement  détermine  la  forme  des  poinçons 
de  l'Etat  :  il  fixe  les  conditions  dans  lesquelles  les* ou- 
vrages d'or  et  d'argent  devront  se  trouver  pour  être 
admis  A  la  vérification  du  titre,  ainsi  nue  la  tolérance 
des  titres  indiqués  à  l'art.  2.  Il  fixe  également  les  frai* 
d'essai  k  percevoir  au  profil  de  l'Eut  cl  arrête  les  autres 
mesures  d'exécution.  ■ 

Revu  notre  arrêté  du  1«  juillet  1868,  réglant  la  forme 
des  poinçons  ; 
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Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I".  Sont  admis  à  la  vérification  du  titre: 

a.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  homogènes  dan» 
leur  masse  cl  pleins  ; 

6.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  homogènes  dans 
leur  masse  et  creux,  mais  susceptibles  d'élrc  ouverts, 
en  tout  ou  en  p.irlie,  cl  sans  détérioration,  de  manière 
à  permettre  de  s'assurer  qu'ils  ne  contiennent  ni  mé- 
taux, ni  alliages^  ni  corps  étrangers. 

Sont  considérés  comme  homogènes  dans  leur  masse, 
les  ouvrages  d'or  et  d'urgent  dont  l'alliage  est  identique 
de  composition  dans  toutes  ses  parties,  à  la  tolérance 
des  titres  près. 

Art.  2.  La  tolérance  des  litres  des  ouvrages  d'or 
et  d'argent  francs  de  soudure  est  de  trois  millièmes 
pour  l'or  et  de  cinq  millièmes  pour  l'argent. 

La  tolérance  des  tilres  du  corps  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent  à  toudure  e>t  également  de  trois  millièmes 
pour  l'or  et  de  cinq  millièmes  pour  l'urgent.  Toute- 
fois, la  tolérance  totale  des  litres  pour  l'or  et  pour 
l'argent  des  ouvrages  à  soudure  est  de  vingt  millièmes, 
la  soudure  comprise. 

Art.  3.  Le  commissaire  des  monnaies  statue  sur 
les  contestations  relatives  à  l'admissibilité  des  ouvrages 
d'or  cl  d'argent  à  la  vérification  et  a  la  marque  du 
poinçon  de  1  Etat. 

Art.  4.  Les  frais  d'essai  sont  fixés,  savoir  : 

1°  A  10  francs  par  hectogramme  d'ouvrages  d'or  ; 

2°  A  50  centimes  par  hectogramme  d'ouvrages  d'ar- 
gent. 

Les  ouvrages  d'or  pesant  moins  d'un  gramme  sont 
taxés  pour  un  gramme. 

Les  ouvrages  d'argent  pesant  moins  de  10  grammes 
sont  taxés  pour  10  grammes. 

Le  poids  est  établi  par  décigramme pour  les  ouvrages 
d'or  et  par  gramme  pour  les  ouvrages  d'urgent. 

Art.  8.  Les  cadres  et  le  traitement  des  essayeurs 
sont  fixés  au  tableau  suivant  : 

HO»B»K  a'uU>LOIl.  CHUE  TkAITFNMT. 

3   1"  3,500 

3   2*  3,<KM) 

4   5«  2,500 

4   4»  2,000 

Art.  6.  Les  essayeurs  sont  nommés  et  démission- 
nés  par  le  roi. 

Art.  7.  Il  est  créé  des  emplois  d'essayeur  dans  les 
villes  ci-après  : 

Anvers   2 

Bruxelles   2 

Louvain   1 

Bruges   1 

Courlrai   1 

Gand   I 

Mons   1 

Tournai   1 

Liège   1 

Ilassclt   I 

Arlon   1 

Namur   i 

Art.  8.  Les  essayeurs  sont  responsables  des  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  qui  leur  sont  rrmis  pour  en 
vérifier  le  titre.  Ils  les  inscrivent  immédiatement  sur 
un  registre  a  souche. 


(i)  Siuion  de  1868-1969 
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motifs  et  texte  do 
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Rapport. 


adoption.  Séance  du 

du  9  juin  1869, 
on.  Séance  du 


L'inspecteur  général  des  essais  de  l'administration 
des  monnaies  surveille  les  opérations  d'essai  et  les 
écritures  qui  s'y  rapportent. 

ART.  0.  Les  fiais  d'essai  sonl  perçus  par  les  rece 
veurs  des  contributions  directes,  douanes  et  accises 
désignés  par  le  ministre  des  finances. 

Art.  10  Le  loyer  des  locaux  affectés  au  service  de 
la  vérification,  le  matériel  et  1rs  agents  chimiques  né- 
cessaires aux  essais,  la  fourniture  des  poinçons  et  1rs 
autres  frais  d'administration  sont  à  la  charge  du  I 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  clc. 


88.  —  12  juin  1869.  —  LOI  pu  autorise  t> 
remboursement  des  titres  de  /'emprunt  de 
30  millions  à  4  p.  c  .  rt  qui  modifie  le  ré- 
gime relatif  à  l'amortissement  dr»  dettes  à 
1/2  p.  o.  (1).  [Munit.,  15  juin  1809.J 


V 


Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et 
sanctionnons  ce  qui  suit: 

Art.  I".  Le  gouvernement  estautorisé  a  rembour- 
ser le  capital  restant  de  l'emprunt  de  trente  millions 
de  francs,  a  4  p.  c. 

Il  fixera  la  date  à  laquelle  les  détenteurs  des  titres 
de  cet  emprunt  cesseront  de  jouir  des  intérêts. 

ART.  2.  Les  fonds  affectes  à  l'amortissement  des 
quatre  premières  séries  de  la  délie  de  l'Etat  a  4 1  /2  p.  c. 
se  composeront  a  lu  venir  :  1»  d'une  dotation  fixe  et 
annuelle  de  1/2  p.  c.  du  capital  nominal  des  tilres  en 
circulation  à  la  date  du  I"  mai  1869,  et  2»  drs  intérêts 
des  capitaux  qui  seront  successivement  amortis. 

Ceux  de  ces  fonds  qui,  par  suilc  de  l'élévation  de» 
cours  au-dessus  du  pair  net,  demeureraient  sans  em- 
ploi pendant  tout  un  semestre,  seront  attribués  au 
trésor. 

Les  dispositions  du  présent  article  pourront,  ulté- 
rieurement, être  étendues  aux  emprunts  à  i  1/2  p.  c. 
compris  dans  les  5*  et  6*  séries. 

A  i  3.  Sans  préjudice  du  droit  du  gouvernement 
de  rembourser  leurs  tilres  au  pair,  les  propriétaires 
d'obligations  ou  d'inscriptions  des  emprunts  et  dettes 
ù  4  1/2  p.  c.  auront  la  faculté  d'en  obtenir  le  maintien 
sous  le  régime  d'amortissement  actuel,  pourvu  que  leur 
demande,  appuyée  des  titres  mêmes,  soit  déposée  dans 
le  délai  a  fixer  cl  entre  les  mains  des  agents  a  désigner 
par  le  mini-tre  des  finances. 

Les  tilres  qui  seraient  remboursés  pourront  être 
négociés  et  placés  sous  le  régime  nouveau  mentionné 
à  I  art.  2  (2). 

Art.  4.  Les  fonds  d'amortissement  des  dettes  a 
4  f/2  p.  c.  qui  étaient  disponibles  au  1"  mai  1869.  on 
qui  le  deviendront  ultérieurement  sous  le  régime 
actuellement  en  vigueur,  seront  acquis  au  trésor. 

Ils  seront  affectés  aux  remboursements  autorisés  par 
les  art.  1  et  3. 

11  pourra  élre  pourvu  au  complément  de  ces  rem- 
boursements au  moyen  d'une  émission  de  bons  da 
trésor. 

^  Art.  ii.  L'n  crédit  spécial  de  trente-cinq  mille  francs 
(35,000  fr.)  est  ouvert  au  ministre  des  finances  pour 
subvenir  aux  frais  à  résulter  de  l'exécution  des  arti- 
cles I  à  i.  11  sera  couvert  par  les  voies  et  moyens  ordi- 


Le  ministre  d,  s  finance», 
Vu  le*  article*  2  et  3  de  la  loi,  en  date  de  ce  jour; 

la  dëuiapubiïûc,i0n  d"  airrC,-  Ur  8^né^,,  Je  U  ,rf>or*rif  rt  d* 
Déride  ! 

Art.  1".  I>«  demande*  tendantes  4  obtenir  le  maintien  too* 
le  régime  actuel  d'amortittcmrnt,  des  obligation*  au  porteur 
appartenant  aux  quatre  première*  séries  de  U  Jetie  4  4  f/2  p.  e., 
devront  être  présentée!,  arec  les  litres  mêmes,  pendant  la  pe- 
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Art.  6.  Le  gouvernement  fixera  l'époque  à  laquelle 
loi  sera  e~x 
uJguons,  clc. 
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la  présente  loi  sera  exécutoire. 
Prom  " 


89.  —  12  juxw  1869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

relatif  à  /'exécution  de  la  loi  du  12  juin  1869, 
qui  autorise  le  remboursement  det  titres  de 
/'emprunt  de  30  millions  à  4  p.  o.  (JUonit., 
13  juin  1869.) 

Léopold  II,  etc.  Va  le*  art.  !«»  et  6  de  la  loi  en  date 
ce  jour  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fioances  (I), 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
.  Article  i  voce  A  partir  du  14  juin  courant,  les 
turcs  encore  en  circulation  de  l'emprunt  de  30,000,000 
de  francs  à  4  p.  c,  émis  en  vertu  de  la  loi  du  18  juin 
1836,  seront  rembourses  au  pair. 
Ces  titres  cesseront  de  porter  intérêt  le  l«  juillet 
°69,  quelle  nue  soit  l'époque  à  laquelle  ils  seront  pré- 
ités  au  remboursement. 
Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


90.  —  12  tym  1869.  —  LOI  qui  autorise  1 1»  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  de*  plateaux 
de  Hervé  et  d'un  chemin  de  fer  de  Welkenraedt 
à  la  frontière  de  Prusse  ;  2°  la  prorogation  de 

délais  pour  l'achèvement  du  chemin  de  ferHet- 
t.  (Monit.,  18  juin  1869.) 


node  du  SI  au  96  juin  courant  (les  jours  fériés  exceptés),  de 
dix  heures  du  matin  É  deux  heure*  d*  rele»ée,  «  .voir  i 

a.  A  Bruxelles,  su  ministère  des  finances  (direction  de  la  detle 
publique)  ; 

b.  Dans  les  provinces,  cbei  les  agents  du  caissier  de  l'Eut 
(Banque  .Nationale)  ; 

c.  A  Paris,  entre  les  mains  d'un  délégué  du  ministre. 

En  ce  qui  concerne  les  rentes  nominatives,  le  dépôt  des  ex- 
IraiU  d'inscriptions  ne  pourra  être  effectue  que  par  les  titu- 
laires eux-mêmes  ou  leur  fondé  de  pouvoir  ipicial. 

Art.  S.  Les  obligations  au  porteur  cl  les  extraits  d'inscrip- 
tions nominatives  feront  l'objet  de  dépôts  distinct*.  Chaque 
dépôt  donnera  lieu  à  la  délivrance  d'un  certificat  indiquant, 
pour  chaque  série  de  dette,  d'une  part,  les  numéros  des  obliga- 
tions, par  coupure,  et,  d'autre  part,  les  numéros  de*  inscrip- 
tions de  renie*  appartenant  i  un  même  propriétaire. 

Art.  3.  Dan*  le  ea*  où  il  serait  présenté  des  demandes  de 
l'espèce,  soit  en  Belgique,  soit  a  Paris,  le  ministre  des  finances 
fera  connaître,  au  plus  tard  le  10  juillet  prochain,  si  et  quand 
les  litres  déposés  seront  remboursés  au  pair,  ou  s'ils  srront 
restitués  aux  ayants  droit,  revêtus  d'une  estampille  consis- 
tant leur  maintien  tous  le  régime  actuel  d  amortissement. 
L  avis  i  publier  Indiquera  les  formalités  i  remplir  dans  l'une 
ou  l'autre  hypothèse. 

Art.  4.  Les  titres  de  la  dette  i  4  Ifl  p.  c,  dont  on  n'aura 
pas  demandé,  dans  les  délais  (hés,  le  maintien  sous  le  régime 
aeluej  d'amortissement,  seront  placés  sous  le  nouveau  régime 
établi  par  la  loi  ci-dessus  rappelée. 

Art.  S.  Le  directeur  général  de  la  trésorerie  et  de  la  dette 
publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  dérision. 

Bruxelles,  le  12  juin  1609. 
Le  ministre, 
Fasax- Oasis. 

(I)  RtmbeuTitmtnt  de  l'emprunt  à  4  p .  c. 
Le  ministre  des  finances. 

En  exécution  de  l'arrêté  royal  de  ce  jour,  qui  fixe  an  14  juin 
courant  l'époque  4  partir  de  laquelle  aura  lieu  le  rembour- 
sement des  litres  encore  en  circulation  de  l'emprunt  de 
30,(XW,000  de  Tranes  4  4  p.  e., 
Décide  : 

Art.  1".  Les  détenteurs  d'obligations  au  porteur  de  l'em- 
prunt précité  devront,  pour  en  obtenir  le  remboursement  au 
pair,  présenter  leurs  titres,  accompagnés  d'un  bordereau  con- 
forme au  modèle  annexé  4  la  présente  (a),  cbex  l'un  dessgenu 


dis 


M 


exemplaires  Imprimés  de  ce  bordereau  sont  mis  4  la 
es  Intéressés  chex  les  agent»  de  la  Banque  Nalio- 
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91.-12  juin  1869.  -  LOI  qui  allo 

partement  de»  travaux  publics  de»  crédits 
spéciaux  à  concurrence  ae  6,6b3,0O0  franc». 
(Monit.,  18  juin  1869.) 


92.  —  13  juin  1869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  de» 
indigent!,  non  aliénés,  recueilli»  dan»  le»  hô- 
pitaux et  le»  hotpicet  de  la  province  de  la 
Flandre  orientale,  pendant  l'année  1869. 
{Monit.,  3  juillet  1869.) 


93.  —  Ujvi*  1869.— LOI  gui  ouvre  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  un  crédit  de  69,493  fr. 
74  c,  dettiné  au  payement  de»  frais  relatif»  aux 
obsèques  de  S.  A.  R.  te  duo  de  Brabant, 

comte  de  Hainaul.  (Monit.,  13  juin  1869.) 


94.  —  i  {  jtjiw  1869.  —  LOI  relative  aux  indem- 
nités pour  le»  voitures  de  transport  requiae» 
par  le»  troupes  en  marche  et  pour  divertet  pres- 
tations militaires  (2).  (Monit.,  16  juin  1869.) 

Léopold  II,' etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Les  indemnités  à  payer,  confor- 
mément aux  art.  13  et  23  de  l'arrêté  du  prince  soutc- 


du  caissier  de  l'Eut  (Banque  Nationale)  4 
les  provinees. 


e,  sera  e 


Ce  remboursement,  quelle  qu'en  soit  1 
sur  la  remise  des  obligations  et  des  coupons 'd'intérêt  non 
échus  qui  y  sont  afférents,  s  partir  de  celui  qui  est  exigible  le 


»  janvier  IS70. 
Art.  2.  Dans  le 


où  d  s  coupons  manqueraient  aux  titres 
présentés,  le  montant  en  sera  déduit  du  capital,  sauf  a  en  opé- 
rer la  restitution  si  ces  coupons  sont 


Art.  3.  Le  remboursement  des  cap 


mmalives  sur  le  grand 
fi  na  rire 


i  capitaux  des  inscriptions  no- 
la  dette  publique,  s  effectuera 
au  ministère  des  finances  (bureau  des  transfert»),  ou  les  titu- 
laires de  ces  inscriptions  devront  se  rendre  en  personne  ou  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial,  afin  d'y 
remplir  les  formalités  prescrites  par  l'arrêté  royal  du  16  juin 
fftdtj  |  Moniteur,  n*  I7i)  sur  le  service  de  la  dette  publique. 

Art.  4.  Les  coupons  d'intérêt  i  échoir  le  I  '  juillet  1869  se- 
ront pa) ables  chez  le*  agents  de  la  Banque  Nationale  4  partir 
du  14  juin  1869. 

Quant  aux  arrérages  de  rentes  nominatives  de  la  même 
échéance,  le  pavement  en  sera  effectué,  a  dater  du  même  jour, 
chex  l'agent  payeur  de  la  dette  publique  à  Bruxelles  (rxte  du 
Nord,  n*  81. 

Art.  ».  Des  mesures  spéciales  seront  prises  en  ce  qui  con- 
cerne le  remboursement  des  eapiiaux  et  le  payement  du  se- 
mestre d'arrérages  échéant  le  1-  juillet  prochain,  pour  les 
rentes  i  4  p.  e.  qui  appartiennent  aux  provinces,  aux  com- 
munes et  aux  établissements  publics. 

Ces  mesures  seront  communiquées  directement  aux  inté- 
ressés. 

Le  directeur  général  de  la  trésorerie  et  de  la  dette  publique 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  décision. 

Bruxelles,  le  13  juin  1869. 
Le  sninistre, 
Fscst-Oas**. 

(S)  Scmi'oi»  de  1868-I8G9. 

Causas  os*  atraisisTàST*. 

Document»  parlementaire:  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi.  Séance  du  30  avril  1869,  p.  3*1-3*3.  —  Rapport. 
Séance  du  *0  m  ii,  p.  319.  r  rr^ 

Annale,  parlementaire».  Séance  du  t«  juin  1869,  p.  tOll. 
Béait. 

Documente  parlementaire!.  Rapport.  Séance  du  8  juin  1869, 
p.  48.  "  ' 

tnA.**^"F'rlfmr*tair'*-  Discussion  et  adupti.-n.  Séance  du 
10 juin  1869,  p.  *5l-»i. 
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rain  des  Pays-Bas.  en  date  du  3  août  1814,  pour  les  voi- 
lures requises  dans  les  communes  pour  les  troupes  en 
marche,  cl  ponr  diverses  autres  prestations  militaires, 
sont  fixées,  savoir  s 

A .  Celles  mentionnées  à  l'art.  1 5  précité,  comme  suit  : 

Par  lieue 
de  5  kilom. 

Pour  un  chariot  attelé  de  deux  chevaux,  à  fr.  3  90 
Pour  une  charrette  attelée  d'un  cheval,  à.   2  40 

B.  Celles  mentionnées  à  l'art.  22  précité,  comme  suit  : 

Par  lieue 
de  5  kilom. 

Pour  un  homme  à  pied  employé  au  transport 

des  dépêches,  à  fr.   0  95 

Pour  un  homme  à  cheval  employé  comme 

1  90 

Par  jour. 


il  l'été,  a  fr.   2  70 

Pour  un  ouvrier  travaillant  huit  heures 

pendant  l'hiver,  h  2  » 

Pour  les  attelages  servant  à  transporter,  d'un  lieu  a 
un  autre,  des  canons,  caissons,  forges  et  autres  objets 
de  même  nature,  savoir  : 


de  B  kilom. 

Lorsqu'il  se  compose  de  deux  chevaux,  à  fr.   2  40 
Lorsqu'il  se  compose  d'un  cheval,  &  ...   1  60 
Pour  les  chevaux  et  les  voitures  en  service  perma- 
nent, savoir  : 

Par  jour. 

Pour  un  attelage  de  denx  chevaux,  avec  un 
conducteur,  a  fr.   12  50 

Pour  un  attelage  d'un  cheval,  avec  conduc- 
teur, à  8  95 

Pour  une  charrette  attelée  d'un  cheval,  à.    12  50 

Pour  un  chariot  attelé  de  deux  chevaux,  à.    16  » 


95.  —  14  Jtrx»  18G9.  —  LOI  ouvrant  un  crédit 
supplémentaire  de  5,987  fr.  19  c.  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  pour  le  payement  d'um 
créance  arriérée.  (Monit.,  16  juin  1869.) 


96.  —  i  i   JUIN    1869.  —  LOI  qui  approuva  la 

convention  conclue  à  Bruxelles,  le  7  décembre 
18(18,  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  pour 
réglrr  /'exercice  de  /'art  de  guérir  dans  let 
commune*  limitrophes {t).(Monit., 7  juillet  1869. ) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

ART.  I  r.  La  convention  réglant  l'exercice  de  l'art 
de  guérir  dans  les  communes  limitrophes  de  la  Bel- 
gique et  des  Pays-Bas,  conclue  le  7  décembre  lHi>8, 
entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  et  modifiée,  quant  au 
S  3  de  l'art.  2,  de  commun  accord  entre  les  deux  gou- 
vernements, sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Art.  2.  Le  gouvernement  est  autorisé  a  conclure 
des  arrangement 
limitrophes. 

Promulguons,  etc. 


(I)  S*„iondttm-i*G9. 

Caaaaas  ou  atraùisTMTt. 
Documenté  parltmrntairti.  Exposé  des  motif»,  texte  do  pro- 
jet de  loi  et  texte  de  la  convention.  Séance  du  17  décembre 

1868,  p.  67.  Rapport. Séance  du  16  mari  1869,  p.  189-190. 
Annaln  parlemtntaiTti.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 

13  atril  I86§,  p.  703. 

StIAT. 

Documenté  partementatret.  Rapport.  Séance  du  83  atril 

1869,  p.  57. 

\lu  tnrltmtntoirtt.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
1869,  p.  «3-tti. 


CONVENTION. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  roi  des 
Pays-Bas, 

Ayant  jugé  utile  d'autoriser  les  médecins  établis  dans 
les  communes  limitrophes  de  l'un  des  deux  pays,  i 
exercer  l'art  de  guérir  ou  quelqu'une  de  ses  branches 
dans  les  communes  limitrophes  de  l'autre  pays,  ont  ré- 
solu de  conclure  une  convention  à  cette  fin,  et  ont 
muni,  dans  ce  but,  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 
M.  Jules  Vanderstichelen,  grand  cordon  de  l'ordre 
du  Lion  Néerlandais,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  des 
affaires  étrangères, 

Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 

Le  baron  Gerickc  d'IIerwynen,  commandeur  de 
l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  grand  cordon  de  l'ordre 
de  Léopold,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  roi  des 
Belges. 

Lesquels,  après  s'être  communiqués  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  son' 
des  articles  suivants  : 

Art.  I  "■  Les  médecins  belges  élablis  dans  des  i 
mtines  belges  limitrophes  des  Pays-Bas  et  qui,  dans  ces 
communes,  sont  autorisés  à  exercer  l'art  de  guérir  ou 
une  de  ses  branches,  auront  le  droit  dexercer  ce  même 
art  ou  la  même  branche  de  cet  art  dans  les  commune» 
limitrophes  néerlandaises,  et,  réciproquement,  les  mé- 
decins néerlandais,  établis  dans  des  communes  néer- 
landaises limitrophes  de  la  Belgique,  sont  autorités, 
sous  la  même  condition,  à  exercer  l'art  de  guérir  ou 
une  de  ses  branches,  dans  les  communes  limitrophes 
belges. 

La  même  autorisation  est  applicable  aux  sages- 
femmes  dans  les  communes  limitrophes  des  deux  pays. 

Art.  S.  Les  médecins  et  les  sages-femmes  exer- 
çant, en  vertu  de  l'art.  1«,  l'art  de  guérir  ou  quel- 
qu'une de  ses  branches  au  delà  des  frontières  de  leur 
pays,  devront  se  conformer  à  la  législation  oui  est  ou 
qui  sera  en  vigeur  relativement  à  l'exercice  de  l'art  de 
guérir  ou  d'une  de  ses  branches,  dans  le  pays  où  ils 
fout  usage  de  l'autorisation  accordée  à  l'article  précé- 
dent (2). 

Ils  seront  tenus  de  se  conformer  également  aux  me- 
sures administratives  prescrites  dans  ce  pays. 

Les  médecins  et  les  sages-femmes  qui  ne  se  confor- 
meraient pas  aux  dispositions  légales  ou  administra- 
tives dont  il  vient  d'être  parlé,  pourront  être  {le  texte 
primitif  portait  sebost)  privés  du  bénéfice  de  l'art,  1er. 

ART.  5.  Les  médecins  qui,  au  lieu  de  leur  domicile, 
sont  autorisés  ii  délivrer  des  remèdes  a  leurs  malades, 
auront  le  droit  d'en  délivrer  également  dans  les  com- 
munes limitrophes  de  l'autre  pays,  s'il  n'y  réside  aucun 

fdtarmacien,  et  en  se  conformant  à  ce  qui  est  stipulé  à 
art.  2. 

ART.  4.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le 

gouvernement  belge  fera  tenir  au  gouvernement  néer- 
landais un  étal  mentionnant  les  noms  des  médecins  et 
des  sages-femmes  élablis  dans  les  communes  belges 
limitrophes  des  Pavs-Bas,  et  indiquant  les  branches  de 
l'art  de  guérir  qu'ils  sont  autorisés  à  exercer.  Un  état 
semblable  sera  remis  a  la  même  époque  par  le  | 
nement  néerlandais  au  gouvernement  belge. 


Loi  du  t">la  tuer,  râlant  Vcxereic*  de  la 
[SlauUbtad,  n«  60.) 


Nous,  Cuixaivc  III,  etc. 
§t".~ 

Art.  I". 
le  conaeil  et 


la  loi  i 
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tinoero  à  sortir  ses  effets 
mois  après 
des  deux  ao 


accordé*  à  tilre  de  profession,  ne  sera  loisible  qu'à  ceux  mai  pot- 

t  i  la  loi. 


à  tilre  de  profesno 
des  aptitudes  a  cet 
Art. S.  Noua 


«exercer  la  médecine, 
•oui  des  condition!  déterminée*,  le»  étrangers  ayant  les  tonnai*- 
tance*  voulue»,  établi*  au  delà  et  le  loug  de*  frontière*  du 
royaume  (s),  et  même,  en  cm  d'épidémie,  le»  naliouaui,  lor* 
même  que  ceux  ci  ne  postedeul  point  l'aptitude  exigée  par  U 
loi.  Celte  autorisation  pourra  être  retirée  de  tout  temp*. 

Art.  S.  Il  ne  sera  loisible  qu'au  praticien  d'annoncer  publi- 
quement dan»  le  cercle  de  te*  allribulioa*  qu'il  exerce  la  méde- 
cine ou  bien  de  prendre  un  titre  qui  le  désigne  au  public  comme 
exerçant  de»  fonction*  médicale*. 

g  t.  —  Dtt  fnticietu  et  det  tayet-femmet. 

Art.  s.  Avant  d'exercer  leur  profeuion,  le*  praticien*  et  le» 
sage»  femmes  feront  viser  leur  certificat  de  capacité  par  I'""- 
specteur  de  lj  proum  ,■  <uu»  laquelle  il-  établi**  ni   I -■« r  iluuii- 

die  (M. 

La  demande  du  visa  précité  doit  être  accompagnée  d'un  certi- 
ficat légal,  constatant  cet  établissement. 

Ils   donneront  au  bourgmestre  du  lieu  de  leur  domicile 
conuaisMuce  de  leur  établissement  de  praticien  »a  de  sage- 
1  dam  sa  localité, eu  exhibant  le  cerliBcal  de  capacité  muni 
visa  requis.  Lorsque  le  praticien  désire  s'établir  temporaire- 


ut  dans  une  localité,  à  l'effet  d'« 
exhibera  préalablement  au  bourgmestre  de  la 
tiOcat  de  capacité,  visé  par  l'inspecteur  de  la  province  dans  la- 
quelle il  a  élu  sou  domicile. 

Art.  S.  An  décé*  de  chacun  de  leur»  malade*,  le*  médecin» 
signent  une  déclaration  de  ce  décès.  detlinée  i  l'officier  de  l'etai 
civil. 

lit  indiquent  en  mène  temps,  d'après  leur  conviction  et  aussi 
exactement  que  possible,  la  cause  de  la  mort,  lont  en  observant 
leur  serment  ou  prometse  de  discrétion  («). 

Art.  6.  Ils  préviendront  immedialement  l'inspecteur  de  leur 
proviuce  el  les  bourgmestre  et  ecbevms  de  leur  commune  de» 
qu'ils  oui  constaté  la  présence  d'une  maladie  qui  toit  de  nature 
a  menacer  la  salubrité  publique,  ou  tout  au  moins  dan»  ou  délai 
de  trois  jours  (tf). 

Art.  7.  Endcjua  un  délai  de  quinte  jours  après  le  terme  d'une 
vaccination  opérée  par  eux,  ou  du  traitement  d'un  malade  atteint 
de  la  variole,  ils  déhvreroula  la  personne  intéressée  une  décla- 
ration qui  le  constate. 

Il*  conserveront  une  copie  de  cette  déclaration,  pour  être 
adressée  aux  autorités  communales,  dans  un  délai  d'uu  moi»  au 
plus,  après  la  fin  de  l'aunee  pendant  laquelle  l'opération  ou  le 
traitement  en  q„,«i««  aura  eu  lieu  (rj. 

Art.  ».  lit  indiqueront  clairement  sur  l'ordonnance  la  date  i 
laquelle  elle  a  été  prescrite  el  la  manière  de  te  servir  det  incdi- 
caraeut»;  ils  seront,  en  outre,  tenus  do  parafer  ou  de  signer  l'or- 


Arl.  9  {().  Sauf  le*  cas  prévus  par  le  présent  article,  1 


de  fournir  det 


interdit  a  tous  ceux  qui  exercent 
médicaments,  lors  même  qu'ils  * 
pharmacie. 

Le»  praticien*  qui  l'établi  «sent  dans  des  localités  où  aucun 
pharmacien  n'est  établi  pourront  fournir  des  médicaments  pen- 

domicilies.  Ce  droit  s'étend 


daut  tout  le  temp»  qu'ils  y  r 
également  a  d'autres  localités  ou  aucun  pharmacien  n'est  établi. 

t>ans  les  localités  où  il  n'existe  qu'une  seule  pharmacie,  I* 
dépuUllon  permanente  de  la  province  peut  autoriser  les  prati- 
ciens à  fournir  des  médicamcult  après  avoir  entendu  le  conseil 
médical. 

Ceux  qui  font  usage  de  la  faculté  de  fournir  det  médicament* 


(a)  La  convention  du  7  dêeembi 
disposition. 

(01  II  est  satisfait  à  cette  prescription  par  la  publication  de  la 
liste  mentionnée  a  l'art  4  de  la  convention  du  7  décembre  IHrS*., 
publication  qui  rend  inutile  le  visa  du  diplôme  ou  du  certificat 
de  capacité  par  l'inspecteur  médical. 

(c)  Lee  instructions  proscrivent  l'indication,  aussi  exacte  que 
rxxurtile,  de  la  cause  du  décès.  Tour  le  cas  ou  la  maladie  aurait 
prétente  un  caractère  complexe,  elle»  exigent  que  l'on  indique  tant 
la  cause  primaire  que  la  cause  secondaire  de  la  mort.  l'ar 
exemple,  quand  une  personne  est  morte  d'hydropisie  a  la  suite 
d'une  maladie  du  cœur,  il  convient  de  mentionner,  comme  cause 
primaire,  la  maladie  du  cœur  et  comme  cause  secondaire  de  la 
mort  l'bydropisie,  etc. 

(dl  Les  fonctions  d'inspecteur  sont  confiée*,  dans  la  province 
de  Zélande,  au  docteur  A.  A.  Fokker,  et  dans  les  provinces  de 
Brabant  septentrional  et  de  Limbourg,  au  docteur  A.-F.  Ingen- 
housz.  à  Breda. 

)  Les  déclaration»  des  cas  de  variole  observé*  et  des  vaoci- 
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'a  l'expiration  de  six 
rc  de  la  part  de  l'un 


tiendront  toujours,  a  un  endroit  visible,  det  mesure*,  poid*  et 
balance*  exact*,  ainsi  que  le*  médicaments  nui  auront  été  portés 
sur  une  liste  dressée  par  eux  et  signée  par  l'inspecteur.  Les  mé- 
dicaments qui  seront  désigne»  par  me»ure  générale  i 
live  ne  pourront  pas  faire  défaut  sur  cet  état. 

Us  feront  en  sorte  que  les  médicament»  el  les  pi 
tire  vérifié»  et  examinés  ea  leur  absence  par  la  commission  de 
contrôle  el  l'inspecteur. 

Les  médicaments  ne  peuvent  être  préparés  pour  être  livré» 
que  par  eux  ou  par  un  aide-pharmacien  ou  un  élevé  pharmacien. 

Art.  40.  Les  praticiens  qui  ne  possèdent  point  la  faculté  de 
fournir  de*  médicaments,  conformément  à  la  disposition  du  pré- 
cèdent article,  peuvent  fournir  les  médicament»  anx  personne» 
atteinte*  de  maladie*  secrètes,  a  condition  toutefois  que  cet  mé- 
dicament* leur  aient  été  procurés  daat  l'éUl  dant  lequel  lit  doi- 
vent être  prit  et  directement  par  le  pharmacien  et  pourvu  do 
cachet  de  celui-ci. 

Art.  44.  Il  leur  est  interdit  de  s'entendre  avec  on  ph.irm.mien, 
soit  directement,  toit  indirectement,  pour  U  fourniture  de  médi- 
caments S  leurt  malades. 

Ait.  41.  Let  praticiens  qui  t'engagent  i  bord  de  navires  font 
viser,  4  chaque  voyage  qu'ils  entreprennent, 
capacité  parVintpëcteur  de  la  province. 

Ils  ne  seront  porté*  sur  le  rôle 
cerliûcal»  ainsi  «ignés. 

Art.  43.  Let  praticiens  qni  t'engagent  i  bord  de 
serveronl  dans  une  partie  cl 4 
dont  la  clef  se  trouvera  toujours  en  leur 
mentt  et  les  appareils  mentionnés  sur  ui 
et  approuvée  par  l'inspecteur. 

Art.  4*.  Le  capitaine  ou  celai  qui  le 
ton  journal  let  infractions  commîtes  i  la  prétente  disposition 
par  le  médecin  à  bord  du  navire. 

Un  extrait  du  journal,  en  tant  qu'il  concerne  ces  infraction*, 
sera  envoyé  par  lui  a  ton  arrivée  an  lieu  de  destination  dant  ce 
pars  a  l'inspVvteur  de  la  province. 

Art.  15.  Il  ue  sera  loisible  anx  sages-femmes  d'accorder  leur 
aide  an  concours  obstétrique  que  pour  le»  accouchement»  natu- 
rel*. 

Dans  ton*  les  antres  rat,  elles  Invoqueront  l'aide  d'on  praticien 
apte  â  exercer  l'obstétrique.  A  défaut  de  celui-ci,  elles  auront 
recours  à  l'assistance  d'un  autre  praticien  ou,  au  besoin,  d'une 
seconde  sage-femme;  ti  l'opération  ne  permet  pat  de  retard,  elles 
y  procéderont  ellet-mèmet. 

L'emploi  d'instruments  obstétriques  est  toutefois  exclu  ;  dant 
ce  cas,  la  sage-femme  est  tenue  de  faire  sa  déclaration  S  l'io 
specteur  endeans  let  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  terme  de 
1  accouclietnenl  (g). 


Art.  16.  Let 
appliquer  le  cathéter  aux  femmes  en  roucl 

Sur  l'ordonnance  d'un  praticien,  cllet  peuvent  a[ 
lcincnt  le  cathéter,  det  lavements  cl  des  sangsues  aux 
qui  ne  sont  point  en  couches. 

Alt.  47.  Les  sages-femmes  fourniront 
eaux  tous  let  renseignements  que  ceux-ci 
concernant  l'exercice  de  leur  art. 


II.- 


de  trois  mois  an 


Art.  48. 

moin*  el  d'un  an  au  plu*  et  d'un, 
florin*  au  moin*  el  de  trol*  cent* 
ment,  soit 
avoir  le  droit. 

Sera  considéré  également 
tribulion  commit  par  des  médecin*  ou 


praticient  belget  des  frontières  par  le  gouvernement.  Les  décla- 
ration* y  lont  interitet  en  double  par  le  praticien.  Le  doubla  à 
droite  de  l'imprimé  ett  coupé  et  délivré  a  l'intéressé  ;  l'autre 
double  e»t  transmis,  avant  le  1"  février  de  l'année  suivante,  au 
bourgmestre  de  ta  commune  dan»  laquelle  le*  cas  de  variole 
ont  été  observe»  nu  le»  vaccination*  pratiquée». 

if)  Let  trois  premiers  alinéas  de  l'art.  9  sont  remplacés,  pottr 
les  médecins  belge»,  par  l'art.  S  de  la  convention  du  7  décem 
bre  1868.  Les  autre»  disposition»  de  cet  article  leur  «ont  «gaie- 
ment applicable»,  sous  cette  reserve  que  la  vérification  des 
médicaments,  poid»,  mesures  et  balances  devra,  par  la  force  des 
choses,  se  faire  par  les  autorite*  médicales  belges,  qui  tout 
invitées  S  faire  part  da  leurs  observation»,  à  cet  égard,  à  l'in- 
specteur médical  néerlandais  avant  le  1"  avril  de  chaque  année. 
Réciproquement,  les  autorité*  médicales  néerlandaises,  ti  la 
demande  leur  en  est  faite,  rendront  compte  aux  commissions 
médicales  provinciale»  de  Belgique  de  l'inspection  de»  dépôt»  de 
médicaments  tenus  par  te»  praticiens  néerlandais  qui  useront 
du  droit  de  fournir  en  Belgique  des  médicamenta  à  leur»  ma 

Mas. 

U»)  Voir  la  note  a  l'ait.  «, 
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«pie 
au 


Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées aussitôt  que  possible,  après  qu'elle  aura  été 
approuvée  par  le  pouvoir  législatif  de  chacun  des  deux 

foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  leurs  cachets  respectifs. 


L'art.  405  do  code  pénal  et  l'art  fO  de  la  loi  du  M  juin  4854 
(SlaaUblad.  n*  I0S)  sent  applicabloi  dam  l'espèce. 

Art.  1S.  Toute  infracliou  a  d'autres  disposition*  de  cette  loi, 
ainsi  que  l'oubli  du  praticien  de  prévenir  l'inspecteur  eudéan* 
le*  xingt-qualre  heures  d'une  opération  à  laquelle  il  n'est 
qu'en  cas  de  besoin,  seront  punis  d'une  amende  de  di: 
moins  et  de  deux  cents  florins  au  plus. 

Si  la  mémo  infraction  est  commise  endéans  nn  délai  de  deux 
an*  à  partir  de  la  première  condamnation,  l'amende  peut  être 
portée  â  cinq  cents  florins;  le  prévenu  peut  être  condamné,  en 
outre,  à  un  emprisonnement  de  trois  jour*  a  un  an. 

L'art.  46S  du  code  pénal  et  l'art.  10  de  la  loi  du  M  juin  4K4 
[Staaliblad,  n»  lOt]  «ont  applicables  dan*  l'etpece. 

g  4.  —  Dùpoiitiom  tramitoiret. 

Art.  tO.  Les  praticien*  qni  sont  apte*  à  fournir  de*  médica- 
ments, à  la  promulgation  de  cette  loi,  conservent  cette  compé- 
tence, tant  qu'il*  restent  dan*  la  localité  où  il*  étaient  établis  à 
celte  époque. 

Art.  tt.  Tous  cenx  qui  sont  apte*  à  exercer  la  médecine  dan* 
toute  son  étendue  ou  en  partie,  a  la  promulgation  de  celte  loi, 
•ont  tenus  de  taire  signer  leur*  certificats  de  capacité  endéans 
nn  délai  de  six  moi»  par  l'inspecteur  de  la  province  dan*  laquelle 
ils  sont  domicilié*. 

Art.  «t.  Le»  loi*  du  41  mart  1818  (Staaublad,  n«  toi,  du 
17  mari  1838  [Staattblad.  n*  10)  et  du  «l  juin  tlt6  (Staattblad, 
'  SI),  le*  règlement*  concernant  l'exécution  de  ce*  loi*  et  tout 
autre  règlement  contraire  aux  dépositions  de  cette  loi 


au  1"  janvier  1600  an  plu* 


Loi  du  t-  juin  1885,  portant  règlement  de  Vtxtrcitt  de  la 
pharmacie.  [Staateblad,  n*  «t)  (o). 

Non»,  GtuxAtw  III,  etc. 

8  f.  —  Diipotilion  générale. 

Art.  I".  L'exercice  de  la  pharmacie  consiste  dan»  la  prépa- 
ration et  la  livraison  de  médicament*  destines  à  un  usage  mé- 
dical. 

Ne  seront  apte»  i  exercer  la  pharmacie,  qne  le»  pharmaciens, 
le»  aides  pharmaciens  et  le»  élevés  pharmaciens,  sauf  la  disposi- 
tion énoncée  »  l'art-  M,  ainsi  qué  les  praticien»  qui  auront  été 
autorité»  a  cet  ciel. 


§  t.  —  Dtt  pharmacient. 

Ait.  I.  Avant  d'exercer  la  pharmacie,  le»  pharmaciens* font 
signer  leur  certificat  de  capacité  par  l'inspecteur  de  la  province 
dans  laquelle  il»  établissent  leur  domicile. 

La  demande  en  vue  d'obtenir  ce  viu  doit  être  accompagnée  de- 
là preuve  légale  de  cet  établissement  de  domicile. 

Ils  donnent  connaissance  au  bourgmestre  de  leur  lieu  de  domi- 
cile, de  leur  établissement  comme  pharmacien  dans  la  localité, 
en  produisant  le  certificat  de  capacité  après  qu'il  aura  été  visé. 

Art.  5.  Le  pharmacien  ne  peul  posséder  qu'une  tente  phar- 
macie. 

Il  ne  peut  exercer  sa  profenion  que  dan*  une  partie  de  maison 
à  ce  exclusivement  destinée,  qui  soit  toujours  accessible  pendant 
la  journée  et  qui  soit  habitée  également  pendant  la  nuit,  soit  par 
lui.  soit  par  un  aide -pharmacien. 

Ait.  4.  Chaque  pharmacie  doit  renfermer  des  mesure»,  de* 
poids  et  des  balances  exactes,  un  exemplaire  de  la  pharmacopée 
néerlandaise  et  le*  médicament*  qui  y  sont  indiqués. 

'Uue  commission  composée  de  membres  du  couseil  médical  dé- 
cide si  la  quautile  de  chaque  médicament  est  suffisante. 

L'inspecteur  prononce, en  cas  de  divergence  d'opinion  avec  le 
phaimacien  ou  le  Tncdecin  qui  tieul  la  pharmacie. 

Le*  lacune*  dan*  l'approvisionnement  doivent  être  comblées 
endéans  le  délai  fixé  par  la  commission  on  l'inspecteur. 

Art.  S.  Les  pharmacien*  qui  exercent  exclusivement  leur  pro- 
on  pour  des  institutions  ayant  pour  but  de  soigner  le*  ma- 
i  ou  pour  d'autre»  établissement*  de  charité,  ne  sont  poinl 
d'avoir  d'autres  médicament»  en  provision  et  sur  leurs 


Fait  en  double  original  h  Bruxelles,  le  7  décembre 

1868. 

(£.  5.)  JCLES  ViHDEBSTICHELEH.  L.  S.)  B°°  GtftlClE. 

L'échange  des  ratifications  a  en  lieu  o  Bruxelles,  le 
F  juin  1865. 


rayons  que  ceux  énuméré*  *ur  nne  liste  dressée  par  le  médecin 
de'  l'établistement  ou  de  l'institution  et  approuvée  par  l'inspec- 
leur.  L'art.  9.  4*  alinéa  de  la  loi  réglant  l'exercice  de  la  mede 
cine  est  applicable  dans  l'espèce. 

Art.  8.  Chaque  médicament  sera  conservé  dan*  an  récipient 
approprie  à  son  usage  et  portant  lisiblement  le  nom  ofEeiil  de 
la  matière,  ainsi  que  la  dénomination  la  plas  usitée  dans  la  phar- 
macie. 

En  tant  que  les  médicaments  ne  sont  pas  mentionné*  dan*  la 
pharmacopée,  la  stucriplion  indique  la  receUe  d'après  " 
ils  ont  été  préparé*. 

Art.  7.  Les  poisons  qui  seront  de 
notre  minittre  de  l'intérieur, 
• 1 


seront  désignés  publiquement  par 
,  âpre*  avoir  entendu  une  commu- 


ta) Plu*i*ur»  disposition*  d*  cette  loi  sont  applicable*  aux  mé- 
decins belges  des  commune*  frontières  qui  useront  du  droit  de 
fournir  dea  médicament*  dans  le*  communes  néerlandaise»  timi- 


de la 


(Voir  article  îl.) 


I.*  clef  de  cette  armoire  sera  conservée  par  le  | 
l'aide- pharmacien. 

Le»  poisons  qui  ne  sont  pas  indiqué*  parla  pharmacopée  néer- 
landaise et  qui  se  trouvent  en  possession  du  pharmacien, 
feront  conservés  dan*  la  même  armoire  ou  dans  les  même» 
armoires. 

Art.  8.  Le  pharmacien  ne  fournit  de  médicaments  qni  lai  «ont 
prétérit*  qu'en  te  conformant  exactement  à  l'ordonnance.  Il* 
seront  préparés  au  moyen  de  matières  de  bonne  qualité. 

S'il  présume  que  l'ordonnance  contient  une  erreur  qui  pour 
rail  être  nuisible,  il  donne  immédiatement  connaissance  de  ses 
soupçons  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  au  médecin  par 
lequel  l'ordonnance  a  été  délivrée.  Si  celui-ci  est  absent,  il  en 
remet  la  livraison,  en  prévenant  immédiatement  l'auteur  de 
l'ordonnance. 

Art.  9.  Le  pharmacien  ne  peut  fournir  d'autres  i 
que  ceux  qui  lui  sont  prescrits  ou  qui  lui  sont  réclan 
indication  po.iin'e  du  médicament  qu'on  doin-. 

Art.  40.  Le  pharmacien  fera  en  aorte  qne  sur  chaque  ■ 
dan»  lequel  il  fournil  un  médicament  en  vertu  d'une  ordonnance, 
un  papier  soit  attaché  mentionnant  le  nom  du  malade  ou, 
»sbsidiairemenl,  si  on  le  désire,  un  chiffre,  ainsi  que  la  manière 
bien  déterminée  de  t'en  servir,  la  date  de  la  livraison  et  son 
propre  nom. 

Les  snscriplion»  seront  placées  sur  du  papier 
les  médicaments  destiné*  à  l'usage  interne,  et  pour  I' 
externe,  sur  du  papier  bleu. 

Art.  41.  Le*  pharmacien*  mettront  les  ordonnance*  qni  le 
ont  été  délivrée*  et  qu'ils  ont  préparée*  en  liasse,  d'après  l'e 
de  leur  préparation  ;  il*  le*con*crvcrontain»i  pendant  une  d 
de  vingt  an*. 

En  cas  de  cession  de  la  pharmacie  à  un  autre  pharmacien, 
celui-ci  reprendra  également  les  ordonnances  ;  en  ca*  de  «uppre». 
•ion  de  la  pharmacie,  le»  intéressés  le*  plu*  proche*  les  remet- 
tront à  l'inspecteur. 

Art.  1*.  Il  leur  est  interdit  de  communiquer,  ni  de  délivrer 
des  copies  de»  ordonnances  à  qui  que  ce  soit,  sauf  au  médecin 

Î|ui  le»  a  prescrite*  ou  qui  traite  le  malade,  à  celui-ci  et  i 
onctionnairc»  judiciaire*  ou  médicaux  qui 
d'examiner  ce*  ordonnance». 

Il»  délivreront  nue  copie  exacte  et  (ignée  de  ces  i 
qu'elle  est  réclamée  par  le*  personne»  précitée*. 

Art.  1S.  Le*  pharmacien*  ne  fourniront  de  toxique*  qne  sur 
la  prescription  d'un  médecin,  excepté  à  des  pharmaciens,  à  des 
médecins  autorités  à  fournir  de»  médicaments,  a  des  artistes  vé- 
térinaire* et  a  d'autre»  personne*  qui  leur  «ont  connue*,  sauf, 
toutefois,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  sur  une  demande 
écrite  et  signée,  indiquant  le  but  auquel  le*  toxiques  doives! 
servir. 

Tout  poison  qni  n'est  pas  prescrit  par  un  médecin  est  délivré 
dan*  un  récipient  cacheté  et  portant  lisiblement,  en  dehors  du 
nom,  le  mol  poison.  • 

Art.  14.  Lé*  pharmacien*  inscriront  tan*  relard,  »nr  un 
registre,  toute  livrai*on  de  poison  qu'il*  ont  faite,  avec  indica- 
tion de  la  date  et  de  la  personne  a  laquelle  la  maliere  a  été 
fournie. 

Le*  livraison»  faite*  en  vertu  d'une  preteription  d'un  médecin 
ne  «.ont  point  toumisrs  a  ces  dispositions. 

Ils  mellront  en  liasse  les  demandes  écrites  énoncée*  an  pré- 
cédent article,  séparément  des  ordonnance*  des  médecins  ;  ils  les 
conserveront  pendant  vingt  ans.  Le  second  alinéa  de  l'art.  14  est 
applicable  dans  l'espèce. 

Art.  45.  Il  est  interdit  aux  pharmacien*  de  taire  un  arrange- 
ment quelconque,  soit  directement,  toit  indirectement,  avec  un 
médecin  concernant  la  livraison  de*  médicament*. 
Art,  46.  Le  pharmacien  fournira  aux  fonctionnaires  médicaux 
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qn'itt  pourraient  désirer,  concernant  m  pbai 
cation  des  loi»  et  des  ordonnances  médicales. 

Art.  17.  Le  pharmacien  délivrera  un  compte  spéciBé  des  mé- 
dicaments fournil,  lorsque  la  demande  lui  en  sera  faite  par  une 
des  personnes  indiquées  à  l'art.  II. 

Art.  18.  Il  sera  loisible  d'autoriser  le  pharmacien  à  gérer 
temporairement  l'officine  d'un  pharmacien  absenl,  malade  on 
deredé,  en  même  temps  que  ta  sienne.  L'autorisation  écrite  cl 
nécessaire  â  cet  effet,  de  l'inspecteur  (qui  jugera  s'il  y  a  de.  no- 
lift  suffisants  pour  l'accorder),  devra  être  sollicitée  tous  les  trois 
mois  de  nonvean. 

Il  pourra  également  gérer,  en  vertu  d'une  autorisation  ana- 
logue, mais  qui  devra  être  renouvelée  tons  les  ans,  la 
d'ut,  établissement  de  ebarité  dans  lequel 
n'est  établi. 

Dans  ces  ras,  il  sera  responsable  des  objets  qui  se  trouvent 
dans  ces  pharmacies  ainsi  que  de  la  préparatioo  des  médicamenta. 

Art.  49.  La  pharmacie  J'un  pharmacien  absent,  malade  ou 
décédé  peut  être  gérée  par  un  pharmacien  non  établi ,  après  que 
son  certificat  de  capacité  aura  été  visé  par  l'inspecteur. 

Le  pharmacien  chargé  de  cette  gestion  sera  responsable  des 
objets  que  renferme  ta  pharmacie  et  de  ta  préparation  des  médi- 
caments. 

Art.  20.  Si.au  décès  d'un  pharmacien,  personne  n'a  été  dé- 
signé pour  le  remplacer  dans  ses  fonctions,  la  clef  de  l'armoire 
aux  poisons  est  remise  endéant  les  vingt-quatre  heures  au  bourg- 
mestre de  la  commune  par  les  héritiers,  ou  par  l'exécuteur  tes- 
tamentaire, ou, 

Aussitôt  qu< 
macien  défont,  ta  clef  lui  sera  rrmise. 

Art.  SI.  L'art.  4,  alinéas  1  et  1.  »aiif  ta  disposition  de  l'alinéa  4 
de  l'art.  0  de  ta  loi  réglant  l'exercice  de  la  médecine,  les  art.  «, 
7.  8,  10,  11,  1*.  13.  14. 16,  17.  18,  19.  10,  14,  15,  M,  51  et  St 
sont  applicables  aux  médecins  autorités  a  fournir  des  médica- 
ments. 

§  S,  _  Oet  aide*  pharmacien*  et  de*  ilite*  pharmacien*. 

Art.  11.  L'aide- pharmacien  et  l'élève  pharmacien  ne  pour- 
ront être  employés  dans  une  pharmacie  que  sous  la  surveillance 
d'un  pharmacien  ou  d'un  praticien  autorisé  a  fournir  des  médi- 


a  défaut  de  celui-ci,  par  les  parent*, 
quelqu'un  aura  été  chargé  de  t 


L'aide- pharmacien  doit  faire  viser  son  certificat  de  capacité 
par  l'inspecteur.  Lorsqu'un  aide- pharmacien  on  un  élève  pharma- 
cien eu  admis  dans  une  pharmacie  ou  qu'il  est  renvoyé,  le  pbar 
maiien  on  le  praticien  en  donnera  immédiatement  connaissance 
A  l'inspecteur. 

Art.  1S.  L'aide- pharmacien  et  l'élève  pharmacien  sont  res- 
ponsables des  infractions  qu'ils  auraient  commises  à  celte  loi. 
Cependant,  même  dans  ces  ca»,  le  pharmacien  ou  le  praticien 
reste  responsable  de  ce  qui  aurait  elé  commis  dans  leur  phar- 
macie, contrairement  à  celle  loi,  s'ils  ont  donné  lieu  ou  s'ils  ont 
coutribué  à  l'infraction,  soit  par  un  acte  quelconque,  soit  par 
leur  négligence. 

S  4.  —  De  l'impection  de*  pharmacie*. 

Art.  14.  Tontes  les  pharmacies,  excepté  celles  de  l'armée  et 
des  prisons,  le  laboratoire  et  les  magasins  des  pharmaciens,  leurs 
appareils  pharmaceutiques,  les  mesures,  les  balances  et  les 
poids,  ainsi  que  leurs  médicaments,  seront  examinés  à  des  époques 
non  déterminées  par  des  commissions  du  conseil  médical. 

Les  mesures,  les  balances  et  les  poids  peuvent  être  examinés 
par  le  vérificateur  de  l'airondissement. 

Art.  35.  Le*  pharmacies  seul  accessibles  de  7  heures  .lu  malin 
a  0  heures  du  soir,  aux  commissions  désignées  dans  l'article  pré- 
cédent, à  l'inspecteur  et  à  l'inspêcteur-adioini. 

Les  pharmaciens  prendront  des  mesures  afin  que  I' 
énoncé  au  précèdent  article  puisse  avoir  lieu  également 
absence. 

Art.  16.  Si  4  l'examen  on  constate  ta  présence  de  médica- 
ments de  mauvaise  qualité  on  l'absence  d'un  médicament,  ceux 
chargés  de  l'examen  en  dresseront  procès-verbal. 

Ils  fixeront  le  délai  endeans  lequel  ces  médicaments  devront 
être  remplaces  par  d'autres  de  bonne  qualité,  ou  celui  dans 
lequel  les  lacunes  de  l'approvisionnement  devront  être  comblées. 

Si  le  pharmacien  ne  reconnaît  point  ta  mauvaise  qualité  des 
médicaments,  il  peut  en  appeler  à  l'inspecteur,  auquel  les 
camenls  non  approuvés  seront  envoyés  après  avoir  été  i 
par  le  pharmacien  et  par  ceux  qui  oui  été  chargés  de  I'. 
accompagnés  des  documents  nécessaires. 

Si  I  état  de  ta  pharmacie  n'est  pasjugé  satisfaisant  et  qu'une 
seconde  visite  soit  considérée  comme  nécessaire,  le  pharmacien 
eo  tira  prévenu  par  l'inspecteur. 

Art.  t7.  Celui  qui  désigne  un  médecin  pour  nn  navire  mar- 
chand soumettra  les  médicaments  cl  les  appareils  chirurgicaux 
destines  a  ibaqae  voyage  à  une  commission  prise  dans  le  sein  du 
conseil  médical. 

A  cet  effet,  il  adreiiera  une  demande  à  l'inspecteur  an  moins 


cinq  jours  avant  le  départ  dn  navire,  en  produisant  ta  liste 
énoncée  à  l'art  1S  de  ta  loi  réglant  l'exercice  de  l'art  de  guérir. 

Les  médicaments  et  les  appareils  dont  il  vient  d'être  question 
doivent  être  contenus  dans  une  ou  plusieurs  caisses  fermées. 

Lorsque  leur  bonne  qualité  a  été  constatée,  la  commission 
scelle  la  caisse  ou  les  caisses  dans  lesquelles  ils  sont  contenus, en 
délivrant  un  certificat  écrit  à  celui  par  lequel  ta  demande 
d'examen  a  été  faite.  Ce  certificat  écrit  doit  être  exhibé  à 
l'examen  du  rôle  d'équipage  par  le  capitaine  ou  celui  qui  le  rem- 
place. 

Si  l'absence  ou  la  mauvaise  qualité  d'nn  ou  de 
dicamenls  ou  appareils  a  été  constatée,  la  | 
approuvée,  â  moins  que  les  objets  de 
remplacés  par  d'autres  de  bonne  qualité  ou  que  les  lacunes  de 
provision  soient  comblées. 

Art.  18.  A  l'examen,  les  médecins  autorisés  à  vendre  des  mé- 
dicaments, ainsi  que  les  pharmaciens  qui  exercent  exclusivement 
leur  profession  pour  des  dispensaires  ou  d'autres  institutions  de 
charité,  exhiberont  la  liste,  approuvée  par  l'inspecteur,  des  mé- 
qui  doivent  être  en  leur  possession. 

S  5.  —  De  la  vente  de*  médicament*. 


Arl.  W.  A  ta  vente  publique  d'une  pharmacie, 
peuvent  être  vendus  qu'à  des  pharmaciens,  a 
autorisés  a  fournir  des  médicaments  et  à  des  i 


Ici  poison*  ne 


naires. 

La  vente  n'aura  lien  qn'au  moins  cinq  jours  après  que  l'in- 
specteur en  aura  été  prévena  par  écrit. 

Arl.  S0.  Sauf  les  pharmaciens  et  les  médecins  autorisés  à 
fournir  des  médicaments,  personne  ne  peut  vendre  des  médica- 
menls  dans  un.-  quantité  inférieure  a  celte  qui  ler.i  fixée  |>our 
chacun  par  noire  minisire  de  l'intérieur, après  avoir  entendu  une 


§  6.  —  Ditpotition*  pénale*. 

Art.  SI.  Toute  infraction  aux  dispositions  de  cette  loi  sera 
[  unie  d'une  amende  de  dix  à  deux  cents  florins. 

En  cas  de  récidive  de  ta  même  infraction  endéans  les  deux 
au  nées  qui  suivent  la  première  condamnation,  l'amende  peut 
être  portée  a  cinq  cents  florins;  le  tribunal  pourra  infliger,  en 
outre,  un  emprisonnement  de  trois  jonrs  a  un  an.  L'art.  463  du 
code  pénal  et  l'art.  10  de  la  loi  du  t»  juin  1834  {StaaUblad, 
n»  101)  sont  applicables  dans  1rs  cas  précités. 

Art.  St.  Une  amende  de  trois  florins  sera  infligée  pour  chaque 
médicament  dont  l'examen  énoncé  aux  art.  16  et  17  aura  établi  la 
qualité  défectueuse,  ainsi  que  pour  chaque  médicament  qui  doit 
s'y  trouver  en  vertu  de  l'art.  4  dn  la  présente  loi,  réglant  l'exer- 
cice de  la  médecioe,  mais  qui  ferait  défaut. 

Si,  à  ta  seconde  visite,  le  médicameul  absent  fait  encore  dé- 
faut ou  qne  les  médicaments  défectueux  ne  sont  pas  remplacés 
par  d'autres  de  bonne  qualité,  cette  amende  sera  doublée. 

Si,  a  ta  troisième  visite,  sauf  la  disposition  du  second  alinéa 
de  l'art.  16,  la  défectuosité  ou  l'eut  insuffisant  de  ta  pharmacie 
avait  été  coosute  de  nouveau,  le  pharmacien  sera  puni  d'une 
amende  de  100  i  600  florins.  Il  pourra  être  condamne,  en  outre, 
i  un  emprisonnement  de  trois  mois  a  un  an. 

L'art.  46S  du  code  pénal  et  l'art.  10  de  ta  loi  du  »  juin  1834 
[Staatiblad,  n*  101)  sont  applicables  dans  l'espèce. 

Art.  33.  En  cas  d'infraction  à  l'art.  19,  1"  alinéa,  les  poisons 
qui  devront  être  mis  en  vente  seront  saisis  et  confisqués. 

fi  7.  —  Ditvatition*  transitoire*. 

Art.  34.  Ceux  qui  auront  été  admis  au  moins  quatre  mois  avant 
la  promulgation  de  cette  loi  comme  pharmaciens  ou  droguistes, 
conservent  les  droits  qu'ils  possédaient  avant  cette  promulgation, 
mais  ils  sont  soumis  aux  dispositions  de  cette  loi  en  tant  qu'elle* 
n'y  sont  point  contraire*. 

Ceux  qni  auront  été  reconnus  et  inscrits  au  moins  quatre  mois 
avant  ta  promulgation  de  ta  présente  loi  comme  commis  ou 
élèves  de  pharmaciens  par  la  commission  de  surveillance  médi- 
cale dont  ils  relèvent, et  qui  auront  cte  admis  comme  tels  dan* 
une  pharmacie,  pourront  continuer  a  remplir  leurs  fonctions. 

L'inspecteur  pourra  autoriser,  sur  l'avis  du  conseil  médical, 
ta  dérogation  à  ta  disposition  de  l'art.  3,  alinéa  1,  concernant 
l'organisation  des  pharmacies  qui  existent  à  ta  promulgation  de 
cette  lui. 

Art.  85.  Ceux  qui,  à  la  promulgation  de  cette  loi,  possèdent 
le  grade  de  pharmacien  mil.Uire,  sont  aptes  a  exercer  la  phar- 
macie dans  les  pharmacies  miliuires. 

Art.  36.  Les  lois  du  11  mars  1818  {Staatiblad,  n»  16),  du 
17  mars  1838  [StaaUblad,  n*  10),  les  règlements  concernant 
l'exécution  de  ces  lois,  la  loi  du  11  juillet  1811  {StaaUblad,  n"  7), 
les  arrêtés  du  15  juillet  1818  [StaaUblad,  n*  31),  du  10  octobre 
4814  {StaaUblad,  u*  S8)  et  du  18  avril  1811  [Staaiblad,  n*  1),  et 
tout  autre  règlement  contraire  aux  disposition*  de  celle  loi  sont 
abrogés. 

Art.  37.  La  loi  entre  en  vigueur  le  t  "  janvier  4866  an  plu 
tard. 
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97.  —  lli  Juin  1869.  —  LOI  portant  proroga- 
tion, pour  les  années  1870  et  1871,  du  mode 
de  nomination  det  jurys  et  du  système  d'exa- 
men établit  pat-  In  loi  du  1»  mai  1857(1;. 
[Menti.,  ICjuin  1869.) 

Léopold  II,  etc.  le-  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  ; 

Article  i  îiiqi  i  Le  mode  de  nomination  des  mem- 
bres des  jurys  d'examen  déterminé  |>nr  l'art.  24  de  la 
loi  du  I"  m  ni  (857  est  prorogé  pour  les  sessions  de 
1870  et  1871. 

Est  prorogé  pour  les  mêmes  sessions  le  système 
d'examen  établi  par  ladite  loi,  tel  qu'il  a  été  modiGé 
par  l'article  unique,  S  *,  de  la  loi  du  30  juin  I8ii5,  en  ce 
qui  concerne  les  certificats  de  fréquentation  des  cours 
universitaires. 

Promulguons,  etc. 


98.  —  18  Junr  1869.  —  LOI  fixant  à  ta  tomme 
de  13,U3,800/r.  21  t.  le  budget  du  ministère 
de  l'intérieur  pour  /  exercice  1870.  («ont?.. 
18  juin  1869.) 


99.  —  18  juin  1869.  —  LOI  allouant  rir«  crédits 
supplémentaires  aux  budgets  du  ministère 
de  la  justice  pour  les  exercice»  1868  et  1869. 

(Atonit.,  22  juin  1869.) 


100.  —18  juin  1869.  —  LOI  sur  /'organisation 
judiciaire  (2).  (Monit.,  26  juin  1869.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  i 

TITIIE  PREMIER. 

DU    POUVOIR  JUDICIAIRE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  JUSTICES  DE  PAIX. 

ART.  I".  Il  y  a  un  juge  de  paix  et  deux  suppléants 
dans  chaque  canton  judiciaire  limité  dans  sa  circon- 
scription actuelle. 

Toutefois,  le  roi  peut,  si  les  besoins  du  service  le  per- 
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mettent,  charger  un  juge  de  paix  de  desservir  un  canton 
contigu  ;  ce  juge  n'a  droit,  de  ce  chef,  qu'aux  émolu- 
ments. 

Art.  2.  Le  siège  et  le  ressort  des  justices  de  paix 
sont  déterminés  par  le  tableau  joint  a  la  présente  loi. 

Art.  5.  Nul  ne  peut  être  juge  de  paix  s'il  n'est  âgé 
de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  s'il  n'a  obtenu  ie  grade 
de  docteur  en  droit. 

ART.  4.  Le  juge  de  paix  et  ses  suppléants  sont 
nommés  par  le  roi. 

Les  juges  suppléants  sont,  comme  le  juge  de  paix  lui- 
même,  nommes  à  vie  ;  ils  ne  peuvent  être  nommés  qu'à 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

ART.  ii.  Les  audiences  en  matière  civile  et  de  police 
sont  tenues  au  cbef-licu  de  chaque  canton. 

Art.  6.  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs 
justices  de  paix,  le  service  du  tribunal  de  police  est  fait 
successivement,  pendant  un  terme  à  fixer  par  arrêté 
royal,  par  chaque  juge  de  paix,  en  commençant  par  le 
plus  ancien. 

Le  gouvernement  peut,  dans  ce  cas,  diviser  le  tribu- 
nal de  police  en  plusieurs  sections,  tenues  chacune  par 
un  juge  de  paix. 

Art.  7.  En  cas  de  maladia,  absence  ou  autre  em- 
pêchement du  juge  de  paix,  ses  fonctions  sont  remplies 
par  uu  suppléant. 

Les  suppléants  sont  appelés  à  remplacer  le  juge  de 
paix  suivant  l'ordre  de  leur  nomination. 

ART.  8.  En  cas  d'empêchement  légitime  d'un  juge 
de  paix  et  de  ses  suppléants,  le  tribunal  de  première 
instance  dans  l'arrondissement  duquel  est  située  la  jus- 
lice  de  paix  renvoie  les  parties  devant  le  juge  de  paii 
du  canton  le  plus  voisin. 

La  distance  d'une  justice  dr  paix  à  l'autre  est  réglée 
d'après  celle  des  chefs-lieux  entre  eux. 

Le  jugement  de  renvoi  est  rendu  a  la  demande  de  la 
partie  la  plus  diligente,  sur  simple  rcquèic,  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi,  parties  présentes  ou 
dûment  appelées. 

Ce  jugement  n'est  susceptible  ni  d'opposition  ni 
d'appel. 

Art.  9.  Il  y  a,  dans  chaque  justice  de  paix,  un 
greflier  qui  est  nommé  et  peut  être  révoqué  par  le  roi. 

ART.  10.  Les  greffiers  des  justices  de  paix  peuvent 
avoir  nn  ou  plusieurs  commis  greffiers,  dont  ils  sont 
responsables  et  dont  le  traitement  est  à  leur  charge. 

ART.  11.  Nul  ne  peut  être  nommé  greffier  d'une 
justice  de  paix,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis. 
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RECUEIL  DES  LOIS, 

Nul  n«  peut  être  nommé  cemmis  greffier  d'une  jus- 
lice  de  paix,  s'il  n'a  vingt  et  un  ans  accomplis. 

Art.  12.  Les  commis  greffiers  des  justices  de  paix 
sont  nommés  et  peuvent  être  révoqués  par  les  greffiers. 

ART.  13.  Le  greffier  de  la  justice  de  paix  remplit 
ses  fonctions  au  tribunal  de  police. 

Dans  le  cas  de  l'art.  G,  chaque  greffier  fait  le  service 
avec  le  juge  auquel  il  est  attaché. 

Art.  14.  Les  minutes  des  actes  des  juges  de  paix 
en  matière  civile  et  de  police  sont  déposées  tous  les  mis 
dans  an  local  fourni  par  l'administration  communale, 
et  les  expéditions  en  sont  délivrées  par  les  greffiers  de 
ces  juges. 

Les  juges  de  paix  veillent,  sous  leur  responsabilité,  à 
l'exécution  de  cette  disposition  et  prennent  reçu  de 
l'administration  communale. 

CHAPITRE  IL 

DES  TRIBOIUOX  DE  IIUWU.HK  IMTUKI. 

Art.  15.  Il  y  a  un  tribunal  de  première  instance 
par  arrondissement  judiciaire,  limité  dans  sa  circon- 
scription actuelle. 

ART.  16.  Le  siège,  la  classe,  le  personnel  et  le  res- 
sort des  tribunaux  de  première  instance  sont  déter- 
minés par  le  tablean  joint  û  la  présente  loi. 

ART.  17.  Nul  ne  peut  être  nommé  juge,  ou  juge 
suppléant,  ou  procureur  du  roi,  s'il  n'est  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  s'il  n'est  docteur  en  droit  et  s'il  n'a 
exercé  des  fonctions  judiciaires,  ou  suivi  le  barreau,  ou 
enseigné  le  droit  dans  une  université  de  l'Etat  pendant 
au  moins  deux  ans. 

Nul  ne  peut  être  nommé  substitut  dn  procureur  du 
roi  s'il  n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  s'il  n'est 
docteur  en  droit  et  s'il  n'a  exercé  des  fonctions  judi- 
ciaires, ou  suivi  le  barreau,  ou  enseigné  le  droit  dans 
une  université  de  l'Etat  pendant  au  moins  deux  ans. 

ART.  1U.  Pour  pouvoir  être  nommé  président  ou 
vice-président,  il  faut  être  âgé  de  vingt-sept  ans  accom- 
plis, être  docteur  en  droit  et  avoir  exercé  des  fonctions 
judiciaires,  ou  suivi  le  barreau,  ou  enseigné  le  droit 
dans  uue  université  de  l'Etat  pendant  au  moins  cinq 

ART.  10.  Lorsqu'une  place  de  président  ou  de  vice- 
président  devient  vacante,  le  tribunal  en  avertit  le  pre- 
mier président  de  la  cour  d'appel,  et  le  procureur  du 
roi  en  donne  avis  au  procureur  général. 

Les  formes  prescrites  pour  la  présentation  aux  plaees 
de  conseiller  sont  observées.  La  présentation  appar- 
tient au  conseil  de  la  province  où  la  place  Ml  vacante. 

Art.  20.  Il  y  a  un  juge  d'instruction  près  chaque 
tribunal  de  première  instance. 

Il  sera  établi  deux  ou  plusieurs  juges  d'instruction 
près  les  tribunaux  de  première  installée,  où  le  roi  le  ju- 
gerait nécessaire  d'après  les  besoins  du  service. 

Art.  21.  Les  juges  d'instruction  sont  choisis  par 
le  roi  parmi  les  juges  du  tribunal  de  première  instance, 
pour  trois  ans. 

Ils  peuvent  être  continués  plus  longtemps  et  con- 
servent séance  au  jugement  des  affaires  civiles  et  cri- 
minelles suivant  le  rang  de  leur  réception. 

Art.  22.  Les  juges  d'instruction  sont,  quant  aux 
fonctions  de  police  judiciaire,  sous  la  surveillance  du 
procureur  général  près  la  cour  d'appel. 

ART.  23.  Lorsque  le  juge  d'instruction,  ou  un  des 
juges  d'instruction,  dans  les  arrondissements  où  il  y  en 
a  deux  ou  plusieurs,  se  trouve  empêché  par  quelque 
cause  que  ce  soit,  le  tribunal  et,  en  cas  d'urgence,  le 
président  désigne  un  juge  titulaire  pour  le  remplacer. 

Si  les  besoins  du  service  l'exigent,  le  tribunal  peut, 
sur  la  demande  du  ministère  public,  déléguer  un  juge 
titulaire  pour  remplir  momentanément  les  fonctions 
de  juge  d  instruction  conjointement  avec  les  autres. 

Art.  24.  Il  y  a,  dans  chaque  tribunal  de  première 
instance,  un  greffier  qui  est  nommé  et  peut  être  révoqué 
par  le  roi. 

Art.  2tf .  Le  greffier  est  assisté  d'un  ou  de  plusieurs 
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greffiers-adjoints,  dont  le  nombre  est  déterminé  par  le 
roi,  selon  les  besoins  du  service. 

Art.  26.  Nul  ne  peut  être  nommé  greffier  d'un  tri- 
bunal de  première  instance,  s'il  n'est  Agé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  et  s'il  n'est  docteur  en  droit,  ou  s'il  n'a 
rempli  pendant  dix  ans  les  fonctions  de  greffier-adjoint 
d'une  cour  ou  d'un  tribunal  de  première  instance,  ou 
de  greffier  d'une  justice  de  paix. 

Nul  ne  peut  être  nomme  greffier-adjoint  d'un  tri» 
bunal  de  première  instance,  s'il  n'a  vingt  et  un  ans  ac- 
complis. 

Art.  27.  Les  greffiers-adjoints  sont  nommés  par 
le  roi.  sur  deux  listes  doubles,  présentées  l'une  par  le 
président  et  l'autre  par  le  greffier  du  tribunal. 

Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  roi. 

ART.  28.  Les  tribunaux  de  première  instance  ne 
peuvent  rendre  jugement  qu'au  nombre  fixe  de  trois 
juges,  y  compris  le  président. 

Art.  20.  Les  tribunaux  de  première  instance  qni 
n'ont  pas  de  vice-président  ne  forment  qu'une  chambre. 
Ceux  qui  comptent  un  ou  plusieurs  vice-présidents  se 
divisent  en  deux  ou  plusieurs  chambres. 

ART.  30.  Lorsque  le  besoin  momentané  du  service 
l'exige,  le  tribunal,  soit  d'office,  soit  sur  l'injonction  de 
la  cour  d'appel,  constitue  une  chambre  temporaire, 
composée  des  juges  suppléants  qn'il  désigne. 

ART.  31.  Dans  la  dernière  huitaine  des  mois  d'avril 
et  septembre  de  chaque  année,  le  procureur  du  roi  près 
chaque  tribunal  de  première  instance  adresse  au  pro- 
cureur général  un  état  contenant  : 

1°  Le  nombre  des  causes  portées  sur  le  rôle  dans  le 
semestre  précédent; 

*  Le  nombre  des  instances  d'ordres  entre  des  créan- 
ciers; 

3»  Celui  des  rapports  d'affaires  instruites  par  écrit; 

4»  Le  nombre  des  affaires  civiles  et  criminelles  qui 
ont  été  jugées  conlradictoirement,  et  celui  des  affaires 
jugées  par  défaut; 

»•  Le  nombre  des  affaires  restant  à  juger-, 

6«  Les  causes  du  relard  des  jugements  des  affaires 
arriérées. 

Sont  réputées  arriérées,  les  causes  d'audience  qui 
sont  depuis  plus  de  trois  mois  sur  le  rôle  général, 
ainsi  que  les  ordres  ou  procès  par  écrit  qui  ne  sont  pas 
vidés  dans  quatre  mois. 

CHAPITRE  III. 

DES  THUU!UCX  DE  COXNEKCE. 

Art.  32.  Il  y  a  des  tribunaux  de  commerce. 

Le  siège,  le  personnel  et  le  ressort  en  sont  déterminés 
par  le  tableau  joint  a  la  présente  loi. 

ART.  33.  Lorsque  aucun  tribunal  de  commerce 
n'est  établi  dans  un  arrondissement,  le  tribunal  de 
première  instance  y  exerce  la  juridiction  commerciale. 

Dans  ce  cas,  le  tribunal  de  première  instance  juge 
sans  l'assistance  du  ministère  public,  conformément 
aux  dispositions  qui  régissent  les  tribunaux  de  com- 
merce. 

ART.  34.  Le  roi  détermine  pour  chaque  tribunal 
de  commerce  le  nombre  des  juges  suppléants,  suivant 
les  besoins  du  service.  r 

Art.  Tout  commerçant  ou  tout  ancien  com- 
merçant peut  être  nommé  juge  ou  juge  suppléant,  s'il 
est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  s'il  exerce  ou  a 
exercé  le  commerce  avec  honneur  et  distinction  pen- 
dant cinq  ans. 

Le  président  et  le  vice-président  doivent  être  Agés  de 
vingt-sept  ans  accomplis  et  ne  peuvent  être  choisis  que 
parmi  les  juges  et  les  anciens  juges. 

Art.  36.  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce 
sont  élus  dans  une  assemblée  composée  de  commer- 
çants payant  au  trésor  de  l'Etat, du  chef  de  leur  patente, 
la  somme  de  fr.  1:2-32. 

Art.  37.  La  députalion  permanente  arrête  tous 
les  ans,  le  lrr  juillet,  la  liste  des  électeurs  pour  chaque 
arrondissement.  Cette  li»le  reste  déposée  au  greffe  du 
gouvcrucmcul  provincial. 
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Un  extrait  contenant  les  noms  des  électeurs  de 
chaque  commune  est  adressé  au  secrétariat  de  l'admi- 
nistration communale,  où  les  intéressés  pourront  en 
prendre  communication. 

Pour  être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs,  il  faut  être 
porté  sur  la  liste  électorale  pour  la  nomination  des 
conseillers  communaux. 

Dans  les  quinxe  jours,  tout  commerçant  qui  se  croira 
indûment  omis  pourra  réclamer  auprès  de  la  dépula- 
tion  permanente,  qui  statuera  dans  la  huitaine. 

Le  double  de  la  liste  des  électeurs  est  transmis  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  avant  le  1"  août. 

Art.  58.  Les  électeurs  sont  convoqués,  à  domicile 
et  par  écrit,  par  le  gouverneur  de  la  province,  dans  les 
deux  njois  qui  précèdent  l'expiration  des  fonctions  aux- 
quelles il  s'agit  de  pourvoir  et  au  moins  dix  jours  avant 
celui  de  l'élection. 

Les  lettres  de  convocation  indiquent  le  jour,  l'heure 
et  le  local  où  l'élection  aura  lieu,  ainsi  que  le  nombre 
de  membres  a  élire. 

Les  électeurs  sont  convoqués  de  la  même  manière  à 
d'autres  époques,  s'il  y  a  lieu,  à  l'effet  de  procéder  aux 
remplacements  nécessités  par  démission  ou  décès. 

Dans  ce  cas,  le  membre  élu  achève  le  terme  de  celui 
qu  il  remplace. 

Art.  39.  Les  lettres  de  convocation  sont  remises 
sous  récépissé,  dans  chaque  commune,  par  les  soins  du 
bourgmestre. 

Art.  40.  L'assemblée  électorale  se  réunit  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  de  commerce  et  est  présidée 
par  le  président  de  ce  tribunal.  Trois  des  électeurs  dé- 
signés par  lui  remplissent,  les  deux  premiers,  les  fonc- 
tions de  scrutateurs  ;  le  troisième,  celles  de  secrétaire. 

L'assemblée  ne  peut  s'occuper  d'autres  objets  que  de 
l'élection. 

Art.  41.  Le  président  a  la  police  de  l'assemblée. 
Les  électeurs  seuls  y  assistent. 
A  l'ouverture  de  la  séance,  le  président  fait  connaître 
à  l'assemblée  le  nombre  des  places  vacantes  et  rappelle 
les  conditions  que  la  loi  a  exigées  pour  l'éligibilité.  11 
fait  aussi  donner  lecture  des  différents  articles  qui 
règlent  le  mode  de  voter. 

Le  double  de  la  liste  des  électeurs,  transmis  par  le 
gouverneur  au  greffe,  sera  afliché  dans  la  salle  de  réu- 
nion et  nul  ne  pourra  être  admis  à  voler  s'il  n'y  est 
inscrit.  ' 

Art.  42.  L'élection  est  faite  par  bull  clins,  en  com- 
mençant par  le  président,  le  vice-président  et  les  juges 
titulaire/.  Les  juges  et  les  suppléants  sont  élus  par  scru- 
tin de  liste. 
Les  électeurs  ne  peuvent  se  faire  remplacer. 
Art.  43.  Chaque  électeur,  après  avoir  été  appelé 
selon  l'ordre  alphabétique,  remet  son  bulletin  écrit  et 
rmé  au  président.  Celui-ci  le  dépose  dans  une  urne 
acée  sur  le  bureau,  disposé  de  manière  que  les  élec- 
urs  puissent  circuler  a  l'entour,  ou  au  moins  y  avoir 
accès  pendant  le  dépouillement  du  scrutin. 

ART.  44.  Le  nom  de  chaque  >olant  est  inscrit  sur 
deux  listes.  Tune  tenue  par  l'un  des  scrutateurs  et 
l'autre  par  le  secrétaire. 

ART.  48.  Il  est  fait  un  réappel  des  électeurs  qui 
n'ont  pas  répondu  a  l'appel.  Cette  opération  achevée,  le 
scrutin  est  déclaré  fermé. 

ART.  46.  Le  nombre  des  bulletins  est  vérifié  avant 
le  dépouillement.  S'il  est  plus  grand  ou  moindre  que 
celui  des  votants,  il  en  est  fait  mention  au  procès- 
verbal.  Après  le  dépouillement,  si  la  différence  rend 
l'élection  douteuse,  le  bureau  fait  procéder  à  un  nou- 
veau scrutin. 

Art.  47.  Un  des  scrutateurs  prend  successivement 
chaque  bulletin,  le  déplie  et  le  remet  au  président,  qui 
en  fuit  lecture  a  haute  voix  et  le  passe  à  l'autre  scruta- 
teur. Le  résultat  de  chaque  scrutin  est  immédiatement 
rendu  public. 

ART.  48.  Les  bulletins  blancj,  ceux  dans  lesquels  le 
votant  se  serait  fait  connaître,  ceux  qui  ne  sont  pas 
écrits  à  la  main,  autographiés  ou  Iithographiés  a 
l'encre  noire  et  sur  papier  blanc  non  colorié,  ceux  qui 


ne  contiennent  pas  un  suffrage  valable,  sont  nais  et  ne 
comptent  pas  pour  former  la  majorité. 

Sont  nuls  les  suffrages  qui  ne  contiennent  pas  une 
désignation  suffisante. 

Art.  40.  Les  membres  du  tribunal  sont  élas  à  la 
majorité  absolue  des  voix.  Si  tous  les  membres  n'ont 
pas  été  élus  au  premier  scrutin,  le  bureau  fait  une  liste 
des  personnes  oui  ont  obtenu  le  plus  de  voix.  Cette  liste 
contient  deux  fois  autant  de  noms  qu'il  y  a  encore  de 
membres  à  élire.  Les  suffrages  ne  peuvent  être  donnés 
qu'à  ces  candidats.  La  nomination  a  lieu  a  la  pluralité 
des  votes.  S'il  y  a  parité  de  voles,  le  plus  âgé  est  pré- 
féré. 

Art.  80.  Les  membres  du  bureau  rédit 
tenante,  le  procès-verbal  de  l'élection  et  l'i 
immédiatement  au  gouverneur  de  la  province. 

Il  en  restera  un  double  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  certifié  conforme  par  les  membres  du  bu- 
reau. 

Art.  81.  Après  le  dépouillement,  les  bulletins  sont 
brûlés  en  présence  de  l'assemblée.  Ceux  qui  donnent 
lieu  à  contestation  sont  parafés  par  le  réclamant  ainsi 
que  par  les  membres  du  bureau  et  annexés  au  procès- 
verbal. 

Art.  o-J.  Les  réclamations  contre  la  validité  de 
l'élection  sont  portées,  dans  les  cinq  jours,  devant  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial,  qui  statue 
en  dernier  ressort. 

Art.  83.  L'élection  ne  peut  être  annulée  que  pour 
irrégularité  grave,  soit  sur  réclamation,  soit  d'office. 
Dans  ce  cas,  les  opérations  sont  recommencées  dans 
les  vingt  jours  qui  suivent  la  décision  de  la  députation. 

Si  l'élection  est  reconnu  régulière,  le  gouverneur  en 
transmet  le  résultat  au  ministre  de  la  justice. 

Art.  34.  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce 
sont  institués  par  le  roi. 

Art.  83.  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce 
nouvellement  élus,  à  l'époque  ordinaire,  entrent  co 
fonctions  au  15  octobre  qui  suit  leur  élection. 

Ceux  qui  sont  élus  à  d'autres  époques  entrent  en 
fonctions  immédiatement  après  leur  institution. 

Art.  86.  Les  membres  des  tribunaux  f 
sont  élus  pour  deux  ans. 

Le  président  et  le  vice  présiJent  sont  rééligibles  pour 
un  second  terme  de  deux  années.  Ils  ne  peuvent  en- 
suite être  réélus,  même  comme  suppléants,  qu'après 
un  an  d'intervalle. 

Les  juges  effectifs  ne  peuvent  être  réélus,  comme 
juges  ou  juges  suppléants,  qu'après  le  même  inter- 
valle. 

ART.  87.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 
rendre  jugement  qu'au  nombre  fixe  de  trois  juges,  y 
compris  le  président. 

Les  juges  suppléants  ne  seront  appelés  qu'à  défaut 
déjuges. 

Art.  88.  Les  tribunaux  de  commerce  qui  n'ont  pas 
de  vice-président  ne  forment  qu'une  chambre.  Ceux 
qui  comptent  un  vice-président  se  divisent  en  deux 
chambres. 

Art.  80.  Lorsque  le  besoin  momentané  du  service 
l'exige,  le  tribunal,  soit  d'office,  soit  sur  l'injonction  de 
la  cour  d'appel,  constitue  une  chambre  temporaire 
composée  des  juges  et  des  juges  suppléants  qu'il 
désigne. 

ART.  60.  Les  juges  suppléants  peuvent  être  dési- 
gnés, concurremment  avec  les  juges,  soit  comme  com- 
missaires aux  devoirs  d'instruction,  soit  comme  com- 
missaires aux  faillites. 

Art.  61.  Nul  ne  peut  plaider  pour  une  partie 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  si  la  partie  présente 
à  l'audience  ne  l'autorise  ou  s'il  n'est  muni  d  un  pou- 
voir spécial,  lequel  peut  être  donné  au  bas  de  l'origi- 
nal ou  de  la  copie  de  l'assignation. 

Art.  62.  Ne  sont  admis  a  plaider  comme  fondés  de 
pouvoirs  que  : 
!•  Les  avocats; 
i«  Les  avoués; 
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3*  Les  personnes  que-  le  tribunal  agrée  spécialement 
dans  chaque  cause. 

ART.  «5.  Il  y  a  dans  chaque  tribunal  de  commerce 
un  greffier,  qui  est  nomme  et  peut  être  réroqué  par  le 
roi. 

Il  y  a,  dans  les  tribunaux  de  commerce  composés  de 
deux"  chambres,  un  greffier-adjoint  qui  est  nommé  et 
peut  être  révoqué  par  le  roi. 

Art.  04.  Le  greffier  est  assisté  d'un  ou  de  plusieurs 
commis  greffiers,  dont  le  nombre  est  déterminé  par  le 
roi,  selon  les  besoins  du  service. 

ART.  Ctf.  .Nul  ne  peut  être  nommé  greffier  ou 
greffier-adjoint  d'un  tribunal  de  commerce,  s'il  n'est 
âgé  de  vingt-cinq  uns  accomplis  et  s'il  n'est  docteur  en 
droit. 

Nul  ne  peut  être  nommé  commis  greffier  d'un  tribu- 
nul  de  commerce,  s'il  n'a  vingt  et  un  ans  accomplis. 

ART.  60.  Les  commis  greffiers  sont  nommés  par  le 
tribunal  auquel  ils  sont  attachés,  sur  une  liste  triple  de 
candidats  présentée  par  le  greffier. 
Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  tribunal  qui  les  a 


CHAPITRE  IV. 

DES  C0LRS  D'APPEL. 

ART.  67.  Il  y  a  trois  cours  d'appel. 

Art.  00.  Le  siège,  le  personnel  et  le  ressort  des 
cours  d'appel  sont  déterminés  par  le  tableau  joint  ù  la 
présente  loi. 

Art.  09.  Nul  ne  peut  être  président  ou  procureur 
général,  s'il  n'a  trente  ans  accomplis,  s'HVest  docteur 
en  droit  et  s'il  n'a  suivi  le  barreau,  occupé  des  fonc- 
tions judiciaires  ou  enseigné  le  droit  dans  une  univer- 
sité de  l'Eut  pendant  au  moins  cinq  ans. 

Les  conseillers  et  avocats  généraux  peuvent  être 
nommés  à  l'agc  de  vingt-sept  ans  accomplis,  s'ils  réu- 


nissent les  conditions  énumérées  ci-dessus. 

Les  substituts  du  procureur  général  peuvent  être 
nommés  lorsqu'ils  ont  vingt-cinq  ans  accomplis,  s'ils 
réunissent  les  mêmes  conditions. 

ART.  70.  En  exécution  de  l'art.  99  de  la  constitu- 
tion, l'ordre  de  présentation  des  conseils  provinciaux 
aux  places  de  conseiller  qui  deviennent  vacantes  est 
réglé  de  la  manière  suivante  : 


COl'R   DE  IIRI'X  ELLES. 


Le  conseil  provincial  d'Anvers  présente  à  six  places  ; 
celui  du  Brabant,  à  onze  places;  celui  du  llainaut,  à 
onze  places. 


La  1"  présentation  appartient  a  la  province  de  llai- 
naut, la  2'  k  celle  de  Brabant,  la  >  à  celle  d'Anvers, 
les  4',  5»,  ti«  et  7'  alternativement  aux  provinces  de 
Hainaut  et  de  Brabant,  la  8«  à  celle  d'Anvers,  les  9', 
10',  11*  et  12'  alternativement  aux  provinces  de  Hai- 
naut et  de  Brabant,  la  13'  à  celle  d'Anvers,  les  H'  15% 
16*  et  17'  alternativement  aux  provinces  de  Hainaut  et 
de  Brabant,  la  18'  a  celle  d'Anvers,  les  19',  20',  -il- 
et  22'  alternativement  aux  provinces  de  Huinaut  et  de 
Brabant,  la  IV  a  celle  d'Anvers,  les  24',  25',  26'  et  27' 
alternativement  aux  provinces  de  Hainaut  et  de  Bra- 
bant, et  la  28'  à  celle  d'Anvers. 

Cet  ordre  sera  observé  après  l'épuisement  de  la  série 
des  présentations  en  cours  d'exécution. 

COUR  DE  CAJID. 

Le  conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale  pré- 
sente à  huit  places,  celui  de  la  Flandre  occidentale,  à 
sept  places. 

La  1™  présentation  appartient  à  la  Flandre  orientale, 
dentale. 


la  2«  a  la  Flandre  occi 

Cet  ordre  est  suivi  ju<ques  et  y  compris  la  14*  pré- 
sentation ;  la  I5«  est  attribuée  à  la  Flandre  orientale. 
Cet  ordre  sera  observé  après  les  présentations  à  la 


quinzième  place  de  la  série  en  cours  d'exécution. 

COUR  DE  LIÈGE. 

Le  conseil  provincial  de  Liège  présente  à  neuf  places, 
celui  de  Naraur,  à  cinq,  celui  de  Limbourg,  a  trois,  et 

t,  IV. 


celui  de  Luxembourg,  k  trois,  et  ces  deux  derniers 
alternativement,  par  série,  à  une  quatrième  place. 

La  I  "•  présentation  appartient  à  la  province  de  Liège, 
lu  2'  à  celle  de  Namur,  la  3'  a  celle  de  Limbourg,  et 
la  4«  a  celle  de  Luxembourg. 

Cet  ordre  est  suivi  jusques  et  v  compris  la  8'  présen- 
tation. 

Les  9*  et  10*  sont  attribués  à  la  province  de  Liège, 
la  11' à  celle  de  Namur,  la  12*  à  celle  de  Limbourg, 
In  13'  à  celle  de  Luxembourg,  les  14*  et  15*  à  la  pro- 
vince de  Liège,  la  II»'  à  celle  de  Namur,  la  17  à  celle  de 
Luxembourg,  les  18*  cl  19'  à  la  province  de  Liège, 
la  20*  à  celte  de  Namur,  et  la  21°  a  celle  de  Liège. 

Cet  ordre  sera  observé  après  l'épuisement  de  la  série 
des  présentations  en  cours  d'exécution. 

Dans  la  troisième  série,  la  dix-septième  place  est 
attribuée  au  Limbourg,  dans  la  quatrième  série  au 
Luxembourg,  et  ainsi  alternativement,  par  série,  entre 
ces  deux  provinces. 

Art.  71.  Lorsqu'une  place  de  conseiller  devient  va- 
cante, le  premier  président,  soit  d'office,  soit  sur  le 
réquisitoire  du  procureur  général,  convoque  une  assem- 
blée générale  a  l'effet  de  procéder,  en  audience  solen- 
nelle, à  lu  formation  de  la  liste  double  prescrite  par 
l'art.  99  de  la  constitution. 

Art.  7*2.  La  présentation  de  chaque  caudidat  a  lieu 
séparément  par  bulletin  secret,  et  conformément  à 
l'art.  221 . 

Le  procureur  général  assiste  à  l'assemblée  ;  il  n'y  a 
pas  droit  de  suffrage. 

Le  greffier  dresse  procès-verbal  des  opérations  de 
l'assemblée;  ce  procès-verbal  contient  les  noms  des 
membres  qui  ont  fait  partie  de  l'assemblée,  ainsi  que 
c  elui  de  l'officier  du  ministère  public  qui  y  a  assisté. 

11  est  signé  tant  par  le  président  que  par'le  greffier. 

ART.  73.  Le  procureur  général  transmet  au  gou- 
verneur de  la  province  à  laquelle  appartient  la  présen- 
tation une  expédition  de  la  liste. 

Le  conseil  provincial  procède  ensuite  a  la  formation 
de  la  liste  double,  dont  la  présentation  lui  est  attribuée 
par  l'art.  99  de  la  constitution.  * 

Expédition  de  cette  liste  est  adressée  par  le  gouver- 
neur au  procureur  général  près  la  cour  d'appel  qui  a 
fuit  la  présentation. 

Les  listes  respectives  sont  transmises  au  ministre  de  la 
justice  par  le  procureur  général  et  parle  gouverneur. 

Art.  74.  Quinze  jours  avant  la  nomination,  les  pré- 
sentations sont  rendues  publiques  par  leur  insertion 
dans  le  iVomïeur. 

ART.  70.  Lorsqu'une  place  de  président  vient  a 
vaquer,  il  est  procédé  à  la  nomination  d'un  conseiller 
d'après  le  moue  ci-dessus  prescrit. 

La  cour  ainsi  complétée  pourvoit  a  la  vacance,  con- 
formément à  l'art.  99  de  la  constitution,  en  observant 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  71  et  suivants  de  la 
présente  loi;  néanmoins,  la  préférence,  dans  tous  les 
cas  de  parité  de  suffrages,  est  accordée  au  membre  le 
premier  en  rung  dans  I  ordre  du  tableau. 

Art.  76.  Il  y  a,  dans  chaque  cour  d'appel,  un  gref- 
fier qui  porte  le  litre  de  greffier  en  chef  et  est  nommé 
et  peut  être  révoqué  par  Te  roi. 

Art.  77.  I.c  greffier  en  chef  est  assisté  d'un  ou  de 
plusieurs  greffiers-adjoints,  dont  le  nombre  est  déter- 
miné par  le  roi,  selon  les  besoins  du  service. 

Art.  70.  Nul  ne  peut  être  nommé  greffier  en  chef 
d'une  cour  d'appel,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-sept  ans 
accomplis  et  s'il  n'est  docteur  en  droit. 

Nul  ne  peut  être  nommé  greffier-adjoint  d'une  cour 
d'appel,  s  il  n'a  vingt  ,et  un  ans  accomplis  et  s'il  n'est 
docteur  en  droit,  ou  s'il  n'a  rempli,  pendant  cinq  ans, 
les  fondions  de  greffier  d'une  justice  de  paix,  de  gref- 
fier-adjoint d'un  tribunal  de  première  instance  ou  de 
secrétaire  du  parquet. 

Art.  79.  Les  greffiers-adjoints  sont  nommés  par 
le  roi,  sur  deux  listes  doubles  présentées,  l'une  par  le 
premier  président  de  la  cour,  I  autre  par  le  greffier  en 
chef. 

Ils  peuvent  être  révoqué*  pur  le  roi. 
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ART.  80.  La  cour  de  Bruxelles  est  divisée  en  quatre 
chambres;  trois  de  ces  chambres  connaissent  des 
affaires  civiles;  la  quatrième  connaît  des  affaires  cor- 
rectionnelles. 

La  cour  de  Gand  est  divisée  en  deux  chambres;  la 
première  connaît  des  affaires  civiles;  la  seconde,  des 
aflaires  correctionnelles. 

La  cour  de  Liège  est  divisée  en  trois  chambres  ;  deux 
connaissent  des  affaires  civiles  ;  la  troisième,  des 
affaires  correctionnelles. 

Le  règlement  de  service  de  chaque  cour  indique  celle 
des  chambres  qui  remplit  les  fonctions  de  chambre  des 
mises  en  accusation. 

Au  i  Bl.  Les  chambres  correctionnelles  peuvent 
s'occuper  des  affaires  civiles  qui  leur  sout  envoyées  par 
le  premier  président. 

Art.  82.  Les  chumbres  civiles  sont  composées  de 
sept  conseillers,  y  compris  le  président,  d'un  avocat 
général  et  d'un  greffier-adjoint. 

Les  chambres  correctionnelles  sont  composées  de  six 
conseillers,  y  compris  le  président,  d'un  avocat  géné- 
ral et  d'un  grcflier-adjoinl. 

Art.  85.  Lorsque  le  besoin  momentané  du  service 
l'exige,  la  cour  d'appel,  soit  d'office,  soit  sur  le  réqui- 
sitoire du  procureur  général,  constitue  une  chambre 
temporaire,  composée  des  conseillers  qu'elle  désigne. 

ART.  84.  Les  cours  d'appel  ne  peuvent  juger  qu'au 
nombre  Gxe  de  cinq  conseillers,}'  compris  le  président. 

ART.  88.  Les  audiences  solennelles  pour  connaître 
des  affaires  renvoyées  après  cassation  se  composeul  : 
pour  la  cour  de  Bruxelles,  de  la  première  chambre,  à 
laquelle  s'adjoignent  alternativement  la  deuxième  et  la 
troisième  chambre; 

Pour  la  cour  de  Gand,  des  deux  chambres  composant 
celte  cour; 

Et  pour  la  cour  de  Liège,  des  deux  chambres  civiles. 

Elles  sont  présidées  par  le  premier  président  et  ne 
peuvent  juger  qu'au  nombre  fixe  de  onze  membres,  y 
compris  le  président. 

ART.  80.  Le  procureur  général  près  de  chaque  cour 
est  tenu  d'adresser  chaque  année,  au  ministre  de  la 

^tice,  un  état  renfermant  tous  les  renseignements 
iqnfck  l'art.  31. 

CHAPITRE  V. 

DES  ASSISES. 

ART.  87.  11  est  tenu  des  assises  dans  chaque  pro- 
vince, pour  juger  les  individus  que  la  cour  d'appel  y 
aura  renvoyés. 

Art.  88.  Les  assises  se  tiennent  dans  le  chef-lieu 
de  chaque  province. 

La  cour  d'appel  peut  néanmoins  désigner  un  tribunal 
autre  que  celui  du  chef-lieu.  Cette  désignation  se  fait 
en  assemblée  générale  de  la  cour,  à  la  requête  du  pro- 
cureur général  ou  ce  magistrat  entendu,  et  avec  l'indi- 
cation ou  jour  où  les  assises  s'ouvriront. 

ART.  89.  La  tenue  des  assises  a  lieu  tous  les  trois 

mois.  .•„__, 
Elles  peuvent  se  tenir  plus  souvent,  si  le  besoin  I  exige. 

ART.  90.  Le  jour  où  les  assises  doivent  s'ouvrir  est 
fixé  par  le  premier  président  de  la  cour  d'appel. 

Elles  ne  peuvent  être  closes  qu'après  que  toutes  les 
affaires  qui  y  sont  renvoyées  y  auront  été  portées. 

Néanmoins,  les  affaires  qui  n'étaient  pas  en  état  lors 
de  leur  ouverture  ne  pourront  être  jugées  que  du  con- 
sentement de  l'accusé. 

ART.  91.  L'ordonnance  portant  fixation  dujourde 
l'ouverture  des  assises,  ou  la  délibération  qui  en  in- 
dique le  jour  et  le  lieu,  est  publiée  par  affiches  et  par 
lecture  qui  en  est  faite  dans  tous  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  du  ressort,  huit  jours  au  moins  avant 
l'ouverture. 

ART.  92.  La  cour  d'assises  est  composée  : 

1<>  D'un  membre  de  la  cour  d'appel,  délégué  a  cet 
effet  par  le  premier  président  et  qui  sera  le  président 
de  la  cour  d'assises; 
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2°  De  deux  juges  pris  parmi  les  présidents  et  les 
juges  les  plus  anciens  du  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  de  la  tenue  des  assises,  et,  en  cas  d'empéche- 
mcnl  des  uns  ou  des  autres  à  raison  de  leur  service  ou 
pour  autre  cause  légitime,  parmi  les  juges  qui  les 
suivent  immédiatement  dans  l'ordre  du  lableau; 

3°  Du  procureur  général  ou  de  l'un  de  ses  substituts 
dans  la  province  où  siège  la  cour  d'appel,  el,  dans  les 
autres  provinces,  du  procureur  du  roi  ou  de  l'un  de  ses 
substituts  près  du  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  de  la  tenue  des  assises,  à  moins  que  le  procureur 
général  ne  se  réserve  de  porter  lui  même  la  parole  ou 
ne  délègue  ses  fonctions  a  l'un  de  ses  substituts  prés  la 
cour; 

4°  Du  greffier  du  même  tribunal. 

La  cour  d'appel  pourra  cependant  déléguer  un  ou 
plusieurs  membres  pour  compléter  le  nombre  de  trois 
juges  de  la  cour  d'assises. 

ART.  95.  En  cas  d'empêchement,  le  président  de 
la  cour  d'assises  est  remplacé  par  le  plus  ancien  des 
assesseurs. 

•  Néanmoins,  si  l'empêchement  survenait  avant  l'ou- 
verture de»  assises,  il  est  nommé  un  remplaçant,  par 
le  premier  président,  parmi  les  membres  de  la  cour 
d'appel. 

Lorsque,  por  suite  de  l'empêchement  d'un  ou  de  plu- 
sieurs assesseurs  cl  suppléants,  la  cour  d'assises  n'a  pu 
se  composer,  le  premier  présideut  désigue  un  ou  plu- 
sieurs membres  de  la  cour  d'appel  pour  compléter  le 
nombre  nécessaire. 

Art.  94.  La  cour  d'assises  ne  peut  rendre  arrêt 
qu'au  nombre  fixe  de  trois  juges,  y  compris  le  prési- 
dent. 

ART.  93.  Les  membres  de  la  cour  d'appel  qui  ont 
voté  sur  la  mise  en  accusation  ne  peuvent,  dans  la  même 
affaire,  ni  présider  les  assises,  ni  assister  le  président, 
à  peine  de  nullité. 

Il  en  est  de  même  h  l'égard  du  magistrat  qui  a  rempli 
les  fonctions  de  juge  d'instruction. 

Art.  90.  Si  le  nombre  des  affaires  le  requiert,  le 
président  les  divise  eu  plusieurs  séries,  de  mauiére  que 
chacune  d'elles,  pour  autant  que  possible,  n'occupe 
pas  les  jurés  plus  de  quinze  jours. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  séries,  la  cour  d'assises 
pourra,  dans  les  cas  où  la  loi  autorise  le  renvoi  à  une 
prochaine  session,  ordonner  le  renvoi  d'une  série  à 
une  aulre,  si  l'accusé  eu  forme  la  demande. 

ART.  97.  Nul  ne  peut  être  juré,  s'il  n'est  Belge  de 
naissance  ou  s'il  u'a  obtenu  la  grande  naturalisation, 
s'il  ne  jouit  des  droits  civils  el  politiques  et  s'il  n'a 
trente  ans  accomplis. 

Art.  98.  Les  jurés  sont  pris  : 

1°  Parmi  les  citoyens  portes  sur  les  listes  électorales 
et  versant  au  trésor  de  l'Etat,  en  contributions  directes, 
la  somme  indiquée  ci-après  : 

Chefs-  Auiret 
lieux,  communes. 

Province  d'Anvers  fr.  250  170 

—  de  Brabant   250  170 

—  de  la  Flandre  occidentale .    .  200  170 

—  de  la  Flandre  orientale.   .   .  250  170 

—  de  Liège   200  170 

—  de  Hainaut(Mons  et  Tournai).  200  170 

—  de  Namur   UO  120 

—  de  Luxembourg   120  90 

—  de  Limbourg   110  90 

2"  Indépendamment  de  toute  contribution,  parmi  les 
classes  de  citoyens  ci-dessous  désignés  : 
a.  Les  membres  de  la  chambre  des  représentants  ; 
6.  Les  membres  des  conseils  provinciaux; 

c.  Les  bourgmestres,  écbevins,  conseillers  commu- 
noux,  secrétaires  et  receveurs  des  communes  de 
4,000  Ames  et  au-dessus  ; 

d.  Les  docteurs  en  droit,  en  médecine,  chirurgie, 
sciences  et  lettres;  les  ingénieurs  porteurs  d'un  di- 
plôme régulier  délivré  par  un  jury  d  examen,  organisé 
conformément  à  la  loi;* 
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e.  Les  notaires  et  avoués  ; 

f.  Les  pensionnaires  de  l'Etat  jouissant  d'une  pen- 
sion de  retraite  de  1,000  fr.  au  moins. 

Ces  citoyens  remplissent  les  fonctions  de  jurés  prés 
la  cour  d'assises  dans  le  ressort  de  laquelle  est  établi 
leur  domicile. 

ART.  90.  ?ie  sont  pas  portés  ou  cessent  d'être 
portés  sur  la  liste  des  jurés  : 

!•  Ceux  qui  ont  atteint  leur  soixante  et  dixième 
année; 

2»  Les  ministres,  les  gouverneurs  des  provinces,  les 
membres  des  dépulations  permanentes  des  conseils 

Srovincfeux,  les  greffiers  provinciaux,  les  commissaires 
arrondissement,  les  juges,  procureurs  généraux,  pro- 
cureurs du  roi  et  leurs  substituts,  les  auditeurs  mili- 
taires, les  greniers  et  greffiers-adjoints  des  cours  et 
tribunaux; 
â«  Les  ministres  des  cultes; 
(°  Les  membres  de  la  cour  des  comptes; 
5*  Les  secrétaires  généraux  et  les  directeurs  d'admi- 
nistration près  d'un  département  ministériel; 
*  6°  Les  militaires  en  service  actif; 

Les  chirurgiens  et  médecins  exerçant  leur  profes- 
sion. 

ART.  100.  Sont  dispensés  d'office  par  les  cours 
d'assises  :  les  membres  du  sénat  ou  de  la  chambre  des 
représentants  pendant  la  durée  de  la  session  législative, 
les  membres  des  conseils  provinciaux  pendant  la  ses- 
sion de  ces  corps. 

ART.  101.  Ceux  qui  ont  fait  partie  des  juré«  titu- 
laires et  supplémentaires  et  qui  ont  satisfait  aux  réqui- 
sitions à  eux  faites  ue  sont  pas  portés  sur  les  listes  des 
autres  sessions  de  l'année,  ni  sur  les  listes  de  l'année 
suivante. 

ART.  102.  En  exécution  de  l'art.  98,  la  députation 
du  conseil  provincial  dresse  une  liste  générale  pour 
chaque  arrondissement  judiciaire  de  la  province  et 
transmet  cette  liste  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  avant  le  50  septembre  de  chaque  année. 

Art.  105.  Le  président  du  tribunal,  assisté  des 
deux  membres  les  premiers  dans  l'ordre  du  tableau, 
forme  une  liste  de  la  moitié  des  noms  portés  sur  la  liste 
générale  et  adresse  cette  liste,  avant  le  Ier  novembre, 
au  premier  président  de  la  cour  d'appel. 

ART.  104.  Le  premier  président,  assisté  des  deux 
membres  les  premiers  dans  l'ordre  du  tableau,  réduit 
à  la  moitié  chacune  des  listes  envoyées  par  les  prési- 
dents des  tribunaux  respectifs  du  ressort  de  la  cour. 

Les  listes  ainsi  réduites  des  arrondissements  de 
rhaque  province  sont  réunies  en  une  seule  liste  pour  le 
service  du  jury  de  l'année  suivante. 

Art.  105.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  ù  réduire 
une  liste  de  moitié,  si  le  nombre  des  noms  à  réduire 
est  impair,  on  le  suppose  augmenté  d'une  unité. 

ART.  100.  Les  opérations  prescrites  par  les  arti- 
cles ÎOô  et  104  ont  lieu  dans  la  chambre  du  conseil, 
après  avoir  entendu  le  ministère  public  ;  il  est  fait  men- 
tion du  nom  de  l'officier  qui  en  fait  les  fonctions,  et 
chaque  liste  est  signée  par  les  présidents  et  juges  qui 
ont  concouru  a  sa  formation,  ainsi  que  par  le  grenier  ; 
en  cas  d'empêchement  des  présidents,  conseillers  ou 
juges,  ils  sont  remplacés,  d'après  le  rang  d'ancienneté, 
dans  l'ordre  des  nominations. 

ART.  107.  Avant  le  Ier  décembre,  la  liste  pour  le 
service  du  jury  est  transmise  par  le  premier  président 
au  présideut  du  tribunal  du  heu  où  siège  la  cour  d'as- 
sises. 

Art.  108.  Il  est  tiré  au  sort  trente  noms  pour 
chaque  session  ou  série;  il  est  tiré  en  outre  quatre 
jurés  supplémentaires  parmi  les  citoyens  mentionnés  ù 
l'art.  98,  et  résidant  dans  la  commune  où  siège  la  cour 
d'assises. 

Ce  tirage  se  fait  en  audience  publique  de  la  chambre 
où  siège  habituellement  le  président  on  a  l'audience  de 
la  chambre  des  vacations,  s'il  a  lieu  pendant  les  va- 
cances. 

ART.  109.  Le  président  euvoie  la  liste  des  trente 


jurés  eldesqualre  jurés  supplémentaires  au  procureur 
général  près  la  cour  d'appel  et  au  présideut  de  la  cour 

d'assises. 

Art.  110.  Le  président  de  la  cour  d'assises  est 
chargé  de  convoquer  les  jurés. 

ART.  111.  Si,  au  jour  indiqué  pour  chaque  affaire, 
il  y  a  moins  de  vingt-quatre  jurés  présents  non  excusés 
ou  non  dispensés,  ce  nombre  sera  complété  par  les 
jurés  supplémentaires  dans  l'ordre  de  leur  inscription 
sur  la  liste  formée  par  le  président  du  tribunal. 

Art.  112.  Si  le  nombre  des  jurés  supplémentaires 
est  insuffisant,  il  sera  complété  par  des  jurés  pris  pu- 
bliquement et  par  la  voie  du  sort  entre  les  citoyens  des 
classes  désignées  en  l'art.  98  et  résidant  dans  la  com- 
mune. 

Art.  113.  Le  nombre  de  douze  jurés  est  nécessaire 
pour  former  un  jury. 

Art.  114.  Au  jour  indiqué,  et  pour  chaque  affaire, 
l'appel  des  jurés  non  excusés  et  non  dispensés  sera  fait 
avant  l'ouverture  de  l'audience,  en  leur  présence,  en 
présence  de  l'accusé  et  du  procureur  général. 

Le  nom  de  chaque  juré  répondant  a  l'appel  sera  dé- 
posé dans  une  urne. 

Le  jurv  de  jugement  sera  formé  à  l'instant  où  il  sera 
sorti  de  Punie  douze  noms  de  jurés  non  récusés  d'après 
le  mode  déterminé  por  le  code  d'instruction  criminelle. 

Art.  111$.  Nul  ne  pourra  être  juré  dans  la  même 
affaire  où  il  aura  été  officier  de  police  judiciaire,  té- 
moin, interprète,  expert  ou  partie,  à  peine  de  nullité. 

Art.  116.  Le  vote  du  jury  aura  lieu  au  scrutin  se- 
cret sur  les  questions  posées  en  exécution  de  la  loi. 

Art.  117.  Après  chaque  scrutin,  le  chef  du  jury  le 
dépouillera  en  présence  des  jurés,  et  consignera  immé- 
diatement la  résolution  en  marge  de  la  question,  sans 
exprimer  le  nombre  de  suffrages,  si  ce  n'est  dans  le  caa 
où  la  déclaration  affirmative  sur  le  fait  principal  n'au- 
rait été  formée  qu'à  la  simple  majorité. 

ART.  lltf.  Si  l'accusé  n'est  déclaré  coupable  du 
fait  principal  qu'à  la  simple  majorité,  les  juges  délibé- 
reront entre  eux  sur  le  même  point.  L'acquittement 
sera  prononcé  si  la  majorité  de  la  cour  ne  se  réunit  à 
l'nvis  de  la  majorité  dit  jury. 

CHAPITRE  VI. 

DE  LA  COCR  DE  CASSATION. 

ART.  119.  La  cour  de  cassation  siège  ù  Bruxelles. 

Art  120.  Elle  est  composée  d'un  premier  prési- 
dent, d'un  président  de  chambre  et  de  quinze  conseil- 
lers. 

ART.  121.  Les  fonctions  du  ministère  public  sont 
exercées  à  la  cour  par  un  procureur  général  et  deux 
avocats  généraux. 

Art.  122.  Il  y  a  près  la  cour  un  greffier  en  chef 
et  deux  greffiers-adjoints. 

ART.  125.  Nul  ne  peut  être  président  ou  procureur 
général  s'il  n'a  trente-cinq  ans  accomplis,  s'il  n'est 
docteur  en  droit  et  s'il  n'a  suivi  le  barreau,  occupé  des 
fonctions  judiciaires  ou  enseigné  le  droit  dans  une 
université  de  l'Etat,  pendant  au  moins  dix  ans. 

Les  conseillers  et  avocats  généraux  peuvent  être 
nommés  a  l'âge  de  trente  ans,  s'ils  réunissent  les  condi- 
tions énumérées  ci-dessus. 

Art.  124.  Lorsqu'une  place  de  conseiller  a  la  eour 
de  cassation  devient  vacante,  le  premier  président,  soit 
d'office,  soit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général, 
convoque  une  assemblée  générale  et  publique  à  l'effet 
de  procéder  à  la  formation  de  la  liste  double  prescrite 
par  l'art.  99  de  la  constitution. 

ART.  123.  La  présentation  de  chaque  candidat  a 
lieu  séparément,  par  bulletin  secret  et  conformément 
a  l'art.  221. 

Le  procureur  général  assiste  à  l'assemblée,  mais  il 
n'y  a  pas  droit  de  suffrage. 

Le  greffier  dresse  un  procès-verbal  des  opérations  de 
l'assemblée.  Ce  procès-verbal  contient  le»  noms  des 
membres  qui  ont  fait  partie  de  l'assemblée,  ainsi  que 
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celui  de  l'officier  du  ministère  public  qui  y  a  assisté.  Il 
est  signé  par  le  président  et  par  le  greffier. 

Art.  1 20.  Le  procureur  général  transmet  au  sénat 
une  expédition  de  la  liste  de  présentation. 

Le  sénat  procède  ensuite  à  la  formation  de  la  liste 
double  dont  la  présentation  lui  est  attribuée  par  l'arti- 
cle 99  de  la  constitution. 

Expédition  de  cette  liste  est  adressée  par  le  sénat  au 
procureur  général  près  la  cour  de  cassation. 

Les  listes  respective*  sont  transmises  au  ministre  de 
la  justice  par  le  procureur  général  et  par  le  sénat. 

Art.  1-7.  Les  listes  de  présentation  sont  rendues 
publiques,  conformément  à  l'art.  7i. 

Art.  120.  Lorsqu'une  pluce  de  président  vient  a 
vaquer,  il  est  procédé  a  la  nomination  d'un  conseiller 
d'après  le  mode  ci-dessus  prescrit. 

La  cour  ainsi  complétée  pourvoit  à  la  vacance,  con- 
formément* l'art.  99  de  la  constitution  et  en  observant 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  124  et  suivants. 

Néanmoins,  dans  tous  les  cas  de  parité  de  suffrages, 
la  préférence  est  accordée  nu  membre  le  premier  en 
rang  dans  l'ordre  du  tableau. 

Art.  129.  Le  greffier  en  chef  est  nommé  et  peut 
être  révoqué  par  le  roi. 

Art.  150.  Les  greffiers-adjoints  sont  nommés  par 
le  roi,  sur  deux  listes  doubles  présentées,  l'une  par  le 
premier  président  de  la  cour,  l'autre  par  le  greffier  en 
cher. 

Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  roi. 

Art.  151.  Nul  ne  peut  être  nommé  greffier  en  chef 
ni  greflicr-adjoint  s'il  n'est  docteur  en  droit  et  âgé,  le 
greffier  en  chef  de  trente  ans  accomplis,  le  greffier- 
adjoint  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Art.  152.  La  cour  de  cassation  se  divise  en  deux 
chambres. 

La  première  chambre  connaît  des  pourvois  en  ma- 
tière civile,  et  la  seconde,  des  pourvois  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  et  de  police,  ainsi  que  des 
autres  affaires  dont  la  loi  attribue  la  connaissance  à  la 
cour  de  cassation. 

Les  conflits  d'attributions  sont  jugés  chambres  réu- 
nies. 

Art.  1  •"•  Les  arrêts  ne  peuvent  être  rendus  qu'au 
nombre  fixe  de  sept  conseillers,  y  compris  le  président. 

Art.  154.  Chaque  chambre  de  la  cour  de  cassation 
est  conqwsée  de  huit  conseillers,  y  compris  le  prési- 
dent. 

Le  premier  président  préside  la  chambre  h  laquelle 
il  veut  s'attacher;  il  préside  l'autre  chambre  quand  il 
le  juge  convenable  ;  il  préside  les  chambres  réunies  et 
les  audiences  solennelles. 

Art.  155.  Les  accusations  admises  contre  les  mi- 
nistres sont,  en  exécution  de  Part.  90  de  la  constitution, 
jugées  par  les  chambres  réunies,  qui  devront  siéger  en 
nombre  pair  et  être  composées  de  quatorze  membres 
au  moins. 

Dans  tous  les  autres  cas  où  la  cour  doit  juger  cham- 
bres réunies,  elle  siège  en  nombre  impair  et  doit  être 
composée  de  treize  membres  au  moins. 

DISPOSITIOS  F1ÎULE. 

Art.  150.  Il  y  a  des  tribunaux  militaires  et  des 
conseils  de  prud'hommes,  dont  l'organisation  et  les 
attributions  sont  réglées  par  des  lois  spéciales. 

TITRE  II. 

DISPOSITION  GÉNÉRALES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dr  l'exercice  des  posctioss  judiciaires. 

$  I".  -  Deijuget. 

ART.  157.  Le  juge  n'a  de  pouvoir  que  dans  le  res- 
sort territorial  qui  lui  est  assigné  par  la  loi,  sauf  les 
cas  où  la  loi  en  a  disposé  autrement. 


Art.  158.  Les  juges  ne  peuvent  déléguer  leur 
juridiction  :  ils  n'ont  que  la  faculté  de  commettre  un 
tribunal  ou  un  juge  à  l'effet  de  procéder  aux  actes 
d'instruction  dans  les  cas  et  de  la  manière  prévus  par  la 
lot. 

Le  tribunal  ou  le  juge  délégué  est  tenu  d'exécuter  les 
commissions  rogatoires  qu'il  reçoit,  sauf  au  tribunal 
délégué  a  nommer,  suivant  les  circonstances,  soit  un 
de  ses  membres,  soit  un  juge  de  paix,  pour  procéder 
aux  opérations  Ordonnées,  cl  sans  préjudice  du  droit 
du  juge  d'instruction  délégué  de  commettre  un  juge  de 
paix. 

Art.  159.  Les  juges  peuvent  adresser  des  lettres 
rogatoires  même  aux  juges  étrangers  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent obtempérer  aux  commissions  rogatoires  émanées 
de  juges  étrangers,  qu'autant  qu'ils  y  sont  outorisés 
par  le  ministre  de  la  justice,  et,  dans  ce  cas,  ils  sont 
tenus  d'y  donner  suite. 

Art.  140.  Les  décisions  sont  prises  a  la  majorité 
absolue  des  voix. 

Art.  141.  Dans  toutes  les  causes,  le  président  re- 
cueille les  opinions  individuellement,  en  commençant 
par  le  dernier  nommé  des  juges  jusqu'au  plus  ancien. 
Le  président  opine  le  dernier. 

Dans  les  affaires  jugées  sur  rapport,  le  rapporteur 
opine  le  premier. 

Si  différents  avis  sont  ouverts,  on  ira  une  seconde 
fois  aux  voix. 

Art.  142.  En  matière  civile,  s'il  se  forme  plus  de 
deux  opinions  sans  qu'il  y  ail  majorité  absolue,  les 
juges  sont  tenus  de  se  réunir  a  l'une  des  deux  opinions 
émises  par  le  plus  grand  nombre  des  votants. 

Si  toutes  les  opinions  réunissent  le  même  nombre  de 
voix,  ou  si  une  seule  obtient  plus  de  suffrages  que 
chacune  des  autres,  on  appelle  deux  juges  pour  vider 
le  partage. 

Art.  145.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions  en 
matière  criminelle  ou  disciplinaire,  les  juges  qui  ont 
émis  l'opinion  la  moins  favorable  à  l'inculpé  sont  tenus 
de  se  réunir  à  l'une  des  autres  opinions. 

Art.  144.  Les  juges  ne  peuvent,  directement  ou  ' 
indirectement,  avoir  des  entretiens  particuliers  avec 
les  parties  ou  leurs  avocats  ou  défenseurs,  sur  les  con- 
testations qui  sont  soumises  a  leur  décision. 

ART.  14a.  En  matière  civile,  lorsque  les  juges  con- 
tinuent la  cause  à  une  prochaine  audience  pour  pro- 
noncer le  jugement,  ils  fixent  le  jour  de  celle  pronon- 
ciation, laquelle  doit  avoir  lieu  dans  le  mois  ù  partir  de 
la  clôture  des  débats  ou  du  réquisitoire  du  ministère 
public. 

Si  la  prononciation  ne  peut  avoir  lieu  dans  ce  délai, 
il  est  fait  mention,  au  plumitif  de  l'audience,  de  la  cause 
du  retard. 

ART.  14G.  En  matière  criminelle,  le  jugement  est 
prononcé  de  suite,  ou  au  plus  tard  ù  l'audience  qui 
suivra  celle  où  les  débats  ont  été  clos. 

ART.  147.  Les  cours  d'appel  ont  droit  de  surveil- 
lance sur  les  tribunaux  de  première  instance  de  leur 
ressort,  et  les  tribunaux  de  première  instance  sur  les 
justices  de  paix  de  leur  arrondissement. 

ART.  140.  Les  juges  suppléants  n'ont  pas  de  fonc- 
tions habituelles  ;  ils  sont  uniquement  nommés  pour 
remplacer  momentanément  soit  les  juges,  soit  les  mem- 
bres du  ministère  public. 

Art.  149.  Les  messagers  des  cours  et  tribunaux 
sont  nommés  par  le  premier  président  ou  le  président. 

Leur  nombre  et  leurs  traitements  sont  déterminés 
par  le  ministre  de  la  justice. 

$  2.  —  Du  miniilère  publie. 

ART.  I lîO.  Le  ministère  public  remplit  les  devoirs 
de  son  office,  auprès  des  cours  et  tribunaux,  dans  le 
ressort  territorial  qui  lui  est  assigné  par  la  loi,  sauf  les 
ras  où  la  loi  en  a  déposé  autrement. 

Art.  151.  Les  fonctions  de  ministère  public  sont 
exercées,  sous  l'autorité  du  ministre  de  la  justice,  par 
un  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  et  par 
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un  procureur  général  pré*  chacune  des  cours  d'appel. 

Le  procureur  général  a  des  substituts  qui  exercent 
leurs  fonctions  sous  sa  surveillance  et  sa  direction. 

Les  substituts  créés  pour  le  service  des  audiences  île 
la  cour  de  cassation  et  des  cours  d'appel  portent  le  titre 
d'avocats  généraux. 

Le  plus  ancien  des  avocats  généraux  prend  le  titre  de 
premier  avocat  général. 

Art.  1o2.  Les  fonctions  du  ministère  public  auprès 
des  tribunaux  de  première  instance  sont  exercées  par 
un  substitut  du  procureur  général  près  la  cour  d'nppel 
■lu  rosort,  lequel  porte  le  titre  de  procureur  du  roi, 
et  par  des  substituts  ilu  procureur  du  roi  placés  sous 
la  surveillance  et  la  direction  immédiate  de  ce  dernier. 

ART.  I  ■  >  ~  Les  fonctions  du  ministère  public  près 
le  tribunal  de  police  sont  remplies  par  le  commissaire 
de  police  dans  les  lieux  où  il  en  est  établi,  et  dans  les 
autres  par  le  bourgmestre,  qui  peut  se  faire  remplacer 
par  un  échevin. 

S'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  police,  le  procu- 
reur général  près  la  cour  d'appel  nomme  relui  ou  ceux 
d'entre  eux  qui  font  le  service. 

En  l'absence  du  commissaire  de  police,  du  bourg- 
mestre cl  de  l'écbevin,  le  procureur  général  choisit 
dans  le  canton  un  autre  bourgmestre  ou  échevin 

Art.  I<>4.  Le  ministre  de  la  justice  exerce  sa  sur- 
veillance sur  tous  les  officiers  du  ministère  public,  le 
procureur  général  près  la  cour  de  cassation  sur  les 
procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel ,  et  ces 
derniers  exercent  leur  surveillance  sur  les  procureurs 
du  roi  et  leurs  substituts. 

Art.  Itttf.  Les  procureurs  généraux  près  les  cours 
d'appel  veillent,  sous  l'autorité  du  ministre  de  la  jus- 
tice, au  maiiitien  de  l'ordre  dans  tous  les  tribunaux,  et 
Exercent  la  surveillance  sur  tous  les  officiers  de  police 
ju  diciaire  et  officiers  ministériels  du  ressort. 

Art.  H>6.  Les  procureurs  généraux  et  procureurs 
du  roi  doivent  veiller,  sous  la  même  autorité,  au  main- 
tien de  la  discipline,  à  la  régularité  du  service  et  a  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements. 

Lorsqu'ils  ont  des  observations  à  faire  à  cet  égard,  le 
premier  président  de  la  cour  et  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  sont  tenus,  sur  leur  demande,  de 
convoquer  une  assemblée  général». 

ART.  li$7.  Les  secrétaire*  des  parquets  sont  nom- 
més par  les  procureurs  généraux  et  procureurs  du  roi. 

Les  employés  et  les  messagers  sont  nommés  de  mt' inc. 

Leur  nombre  et  leurs  traitements  sont  déierminé*  par 
le  ministre  de  la  justice. 

5  .".  —  Dti  gre/fiert. 

ART.  161t.  Le  greffier  assiste  le  juge  dans  tous  les 
actes  et  procès-verbaux  de  son  ministère. 

Cette  règle  ne  reçoit  exception  que  dans  les  cas  d'ur- 
gence. 

Art.  1JSO.  Le  greffier  garde  les  minutes,  registres 
et  tous  les  actes  afférents  à  la  juridiction  près  laquelle 
il  est  établi. 

Il  en  délivre  des  grosses,  expéditions  ou  extraits, 
écrit  ce  oui  est  prononcé  ou  dicté  par  le  juge  et  dresse 
acte  des  diverses  formalités  dont  l'accomplissement  doit 
être  constaté. 

Il  est  aussi  chargé  de  conserver  les  collections  des 
lois  et  autres  ouvrages  à  l'usage  du  juge  «le  paix,  du 
tribunal  ou  de  la  cour. 

Le  greffier  doit,  en  outre,  dresser,  à  la  fin  de  chaqnc 
année,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des  partirs, 
une  table  de  toutes  les  décisions  rendues  en  matière 
civile  par  la  juridiction  près  laquelle  il  est  établi. 

ART.  160.  Les  greffes  sont  ouverts  tous  les  jours, 
excepté  les  dimanches  et  fêles,  aux  heures  réglées  par 
la  cour,  par  le  tribunal  ou  par  le  juge  de  paix. 

Art.  161.  Au  moyen  de  leur  traitement  et  de  leurs 
émoluments,  les  greffiers  sont  chargés  de  payer  leurs 
commis  greffiers  et  leurs  employés,  ainsi  que  toutes  les 
fournitures  de  leur  greffe. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  abandon- 


neront à  leur  greffier-adjoint  une  part  dans  les  émo- 
luments, jusqu'à  concurrence  de  6,000  francs  au  plus, 
y  compris  leur  traitement. 

Le  chiffre  de  cette  part  dans  les  émoluments  sera  fixé 
par  arrêté  royal. 

Art.  162.  Les  greffiers  sont  responsables,  à  l'égard 
des  parties,  des  pièces  produites;  ils  sont  aussi  respon- 
sables des  pièces  de  conviction  remises  à  leur  garde. 

Art.  I6.Y  En  matière  civile,  si  un  acte  ne  peut 
être  signé  par  le  greffier  nui  y  a  coucouru,  il  suffit  que 
le  président  ou  le  juge  qui  le  remplace  le  signe  et  con- 
state l'impossibilité. 

Si,  par  l'effet  d'un  accident  extraordinaire,  le  pré«i- 
dent  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  signer  la  feuille 
d'audience,  le  greffier  doit  la  faire  signer  par  le  plus 
ancien  des  juges  ayant  assisté  a  l'audience. 

Art.  164.  En  matière  de  police,  de  police  correc- 
tionnelle et  en  matière  criminelle,  le  greffier  est  tenu 
de  faire  signer,  dans  les  vingt-quatre  heure*,  par  les 
juges  qui  les  ont  rendus,  les  jugements  et  arrêts,  cl  ce 
à  peine  de  cent  francs  d'amende. 

En  matière  criminelle  et  correctionnelle,  si  l'un  ou 
plusieurs  des  juges  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de 
signer,  les  autres  signent  seuls  en  Taisant  mention  de 
celle  impossibilité. 

Si  l'impossibilité  existe  de  la  part  du  greffier,  il  suffit 
que  les  juges  en  fussent  mention  en  signant. 

Dans  le  eus  où  l'impossibilité  de  signer  existe  de  la 
part  de  tous  les  juges,  le  greffier  dresse  procès-verbal 
de  l'accident  et  Te  fait  certifier  par  le  président  du  tri- 
bunal ou  de  la  cour. 

Ce  procès-verbal  est  annexé  a  la  minute,  et  il  suffit 
que  le  greffier  seul  signe. 

Art.  165.  Cette  dernière  formalité  est  également 
observée  toutes  les  fois  qu'un  juge  de  paix  ou  un  juge 
ayant  tenu  l'audience  de  police  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité de  signer.  Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  du 
greffier  est  certifié  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  l  arroudissemeul. 

Lorsque  l'impossibilité  existe  de  la  part  du  greffier, 
le  juge  de  paix  ou  le  juge  de  police  signe  seul,  en  men- 
tionnant l'accident. 

Art.  166.  Le  procureur  général  se  fait  représenter 
tous  les  mois  les  feuilles  ou  procès-verbaux  d'audience, 
en  matière  civile  et  criminelle,  et  vérifie  s'il  a  été  salis- 
fait  aux  dépositions  qui  précèdent.  S'il  y  a  omission, 
il  peut,  suivant  l'exigence  des  cas,  ou  la  faire  réparer, 
ou  ru  référer  à  la  première  chambre  de  la  cour,  laquelle 
pourra,  suivant  les  circonstances,  et  sur  les  conclu- 
sions par  écrit  du  procureur  général,  autoriser  un  des 

<uges  qui  ont  assisté  ù  ces  audiences  à  en  signer  les 
cuillcs  ou  procès-verbaux. 

Le  procureur  du  roi  remplit  les  mêmes  devoirs  en  ce 
qui  concerne  les  feuilles  ou  procès-verbaux  d'audience 
du  tribunal  de  première  instance  et  du  tribunal  de  com- 
merce. 

ART.  1 67.  Il  est  procédé  de  la  même  manière,  le  cas 
échéant,  devant  la  chambre  que  lient  le  premier  prési- 
dent de  la  cour  de  cassation,  pour  les  feuilles  d'au- 
dience de  celte  cour. 

Art  168.  Dans  les  cas  des  deux  articles  précédents, 
le  greffier  est  tenu  d'informer  de  l'omission,  selon  le 
cas.  le  procureur  général  ou  le  procureur  du  roi,  dans 
le  délai  de  huit  jours,  a  peine  d'une  amende  de  cent 
francs. 

ART.  169.  En  matière  civile,  les  feuilles  d'audience 
sont  de  même  formai  rl  réunies,  pur  année,  en  forme 
de  registre. 

Art.  170.  Les  rôles,  répertoires  et  registres  tenus 
an  greffe  sont  cotés  par  première  et  dernière,  et  para- 
fés sur  chaque  feuille  par  le  juge  de  paix,  par  le  prési- 
dent du  tribunal  ou  par  le  premier  président  de  la 
cour. 

Art.  171.  Il  est  tenu,  en  chaque  greffe  de  tribunal 
de  première  instance  et  de  cour  d'appel,  un  registre 
par  ordre  alphabétique  de  tous  les  individus  qui  sont 
appelés  au  tribunal  correctionnel  ou  a  la  cour  d'assises. 
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avec  une  notice  sommaire  de  leur  affaire  et  des  suites 
qu'elle  a  eues. 

Art.  172.  Le  greffe  est  tenu  et  le  service  des  au- 
diences solennelles  est  fait  par  le  greffier  en  clief. 

Z     —  Disposition  finale, 

ART.  17Ô.  Le  costume  des  membres  de  l'ordre  ju- 
diciaire dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  dans  les 
cérémonies  publiques  est  réglé  par  arrêté  royal. 

CHAPITRE  II. 

DES  INCOMPATIBILITÉS. 

S  Ier.  —  Du  cumul. 

Art.  174.  Le  cumul  des  fonctions  judiciaires  est 
intcrdil. 

Art.  17*î.  Les  fonctions  de  l'ordre  judiciaire  sont 
incompatibles  avec  celles  de  gouverneur,  «le  membre  de 
la  dépulalion  permanente  du  conseil  provincial,  de 
greffier  provincial,  de  commissaire  d'arrondissement  ; 
avec  toute  fonction  publique  sujette  à  comptabilité 
pécuniaire;  avec  toute  fonction  rétribuée  de  l'ordre 
ndminislraljf  ;  avec  les  fonctions  d'avoué,  de  notaire  ou 
d  huissirr,  avec  la  profession  d'avocat,  avec  l'état  mili- 
taire et  avec  l'état  ecclésiastique. 

,\RT.  176.  Les  membres  des  cours,  îles  tribunaux 
de  première  instance  et  des  justices  île  paix,  les  procu- 
reurs généraux,  procureurs  du  roi  el  leurs  substituts, 
les  greffiers  et  greffiers-adjoints  prés  des  cours  et  des 
tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce  et  les 
greniers  des  justices  de  paix  ne  peuvent  élre  bourg- 
mestres, écbevins  ou  secrétaires  communaux. 

ART.  177.  Les  parties  ne  peuvent  charger  de  leur 
défense,  soit  verbale,  soit  par  écrit,  même  à  titre  de 
consultation,  les  juges  titulaires  en  aelivilé  de  service, 
procureurs  généraux,  procureurs  du  roi,  leurs  sub- 
stituts, les  greffiers  et  greffiers-adjoints  des  cours  el 
des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce, 
les  greffiers  des  justices  de  paix,  même  dans  les  tribu- 
naux autres  que  ceux  près  desquels  ils  exercent  leurs 
fonctions. 

Ces  magistrats  et  fonctionnaires  peu 
plaider  dans  tous  les  tribunaux  leurs  causes  pc 
nrlles  et  celles  de  leurs  femmes,  parents  ou  alliés  en 
ligne  directe  el  de  leurs  pupilles. 

Art.  178.  Les  dispositions  des  trois  articles  pré- 
cédents ne  sont  pas  applicables  aux  juges  suppléants, 
lesquels  néanmoius  ne  peuvent  être  huissiers  ni  rece- 
veurs des  impôts. 

ART.  170.  Il  est  interdit,  sous  les  peines  discipli- 
naires, a  tout  membre  de  l'ordre  judiciaire,  d'exercer, 
soit  pur  lui-même,  soit  sous  le  nom  de  son  épouse  ou 
par  toute  s~' 
commerce, 
direction  o_ 
blissemcul  industriel. 

Le  roi  peut,  dans  des  cas  particuliers,  relever  de  cette 
interdiction  les  greffiers  el  les  greffiers-adjoints. 

3  ±  —  De  la  parenté  ou  de  l  alliance. 

Art.  180.  Les  parents  et  alliés,  jusqu'au  degré 
d  oncle  et  de  neveu  inclusivement,  ne  peuvent  être 
simultanément  membres  d'un  même  tribunal  ou  d'une 
même  cour,  soit  comme  juges  ou  comme  juges  sup- 
pléants, soit  comme  officiers  du  ministère  public,  soit 
comme  greffiers,  greffiers-adjoints  ou  commis  greffiers, 
sans  une  dispense  «lu  roi. 

Il  ne  peut  être  accordé  aucune  dispense  pour  les 
tribunaux  composés  d'une  seule  chambre. 

Art.  181.  Même  en  éas  de  dispense,  les  parents  ou 
alliés  au  degré  prohibé  ne  peuvent  siéger  simultané- 
ment dans  une  même  cause. 

Art.  182.  Les  juges  de  paix,  leurs  suppléants, 
leurs  greffiers  et  commis  greffiers  ne  peuvent  être  pa- 
rents ni  alliés  entre  eux  au  degré  d'oncle  et  de  neveu 
inclusivement. 

ART.  183.  En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la 


nomination,  celui  qui  l'a  contractée  ne  peut  continuer 
ses  fonctions  sans  obtenir  une  dispense  du  roi,  con- 
formément au  g \tr  de  l'article  180  ci-dessus. 

Art.  184.  En  toute  matière,  le  juge  ou  l'officier  du 
ministère  public  «levra  s'abstenir,  sous  telle  peine  dis- 
ciplinaire que  de  droit,  s'il  est  parent  ou  allié  de  l'avo- 
cat, de  l'avoué  ou  du  mandataire  de  l'une  des  parties 
en  ligne  directe  ou  au  second  degré  en  ligne  collatérale. 

Art.  183.  L'avocat,  l'avoué  ou  le  mandataire  qui 
auront  prêté  leur  nom  pour  éluder  la  disposition  qui 
précède,  seront  punis,  les  premiers,  d'une  peine  disci- 
plinaire, et  le  dernier,  d'une  amende  de  30  à  100  francs. 

CHAPITRE  III. 

DE  LA  RÉCEPTION  ET  DE    U  PRESTATION  DC  SERVENT. 

Art.  180.  La  réception  du  premier  président,  des 
présidents,  des  conseillers,  du  procureur  général,  des 
avocats  généraux  et  substituts  du  procureur  général, 
ainsi  que  celle  «les  grrfficrs  en  chef,  se  font  (levant  la 
cour,  chambres  assemblées  en  audience  publique. 

La  réception  des  présidents,  juges  el  juges  sup- 
pliants des  tribunaux  de  première  instance  el  de  com- 
merce, des  procureurs  du  roi  el  de  leurs  substituts,  des 
greffiers  prés  de  ces  tribunaux,  est  faite  à  l'audience 
publique  de  la  chambre  de  la  cour  d'appel  du  ressort 
où  si.-ge  le  premier  président,  ou  à  l'audience  de  la 
chambre  des  vacations,  si  celte  réception  a  lieu  pen- 
dant le  cours  des  vacances. 

Si  les  juges  de  commerce  le  demandent,  la  cour  com- 
met le  tribunal  civil  «le  l'arrondissement  pour  recevoir 
leur  serment;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  en  dresse 
procès-verbal  et  l'envoie  à  la  cour,  qui  en  ordonne 
l'insertion  sur  ses  registres.  Ces  formalités  sont  rem» 
plies  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  et  sans 
frais. 

La  réception  des  greffiers-adjoints  des  cours  a  lieu 
devant  la  chambre  tenue  par  le  premier  président  de  la 
cour,  el  la  réception  des  greffiers-adjoints  des  tribu- 
naux «le  première  instance,  des  greffiers-adjoints  et  des 
commis  greffiers  des  tribunaux  de  commerce,  devant  la 
chambre  tenue  par  le  président  du  tribunal  auquel  ils 
sont  attachés,  ou  devant  la  chambre  des  vacations,  si 
celle  réception  est  faite  pendant  les  vacances. 

La  réception  des  juges  de  paix,  de  leurs  suppléants 
el  greffiers  est  faite  devant  le  tribunal  de  leur  ressort, 
à  l'audience  publique  de  la  chambre  que  lient  le  prési- 
dent, ou  a  l'audience  de  la  chambre  des  vacations,  si  la 
réception  a  lieu  pendant  les  vacances. 

Art.  187.  Les  premiers  présidents  des  cours  de 
cassation  et  d'appel  et  les  procureurs  généraux  près  ces 
cours  prêtent,  entre  les  mains  du  roi,  en  personne  ou 
par  écrit,  le  serment  prescrit  par  le  décret  du  20  juillet 
1831. 

Les  autres  fonctionnaires  dénommés  dans  l'article 
précédent  prélent  ce  serment,  lors  de  leur  réception, 
entre  les  mains  du  président  de  la  cour  ou  du  tribunal. 

Les  commis  greffiers  des  justices  de  paix  prêtent  le 
serment  entre  les  maiusdu  juge  de  paix. 

Art.  188.  Tout  citoyen  nommé  à  une  fonction  de 
l'ordre  judiciaire  est  tenu  de  prêter  serment  dans  le 
mois  à  compter  du  jour  où  sa  nomination  lui  aura  été 
notifiée,  à  défaut  de  quoi,  il  peut  être  pourvu  à  son 
remplacement. 

CHAPITRE  IV. 

DU    RI  Si.  ET  DE  U  PRÉSÉANCE. 

ART.  180.  Dons  les  cours  de  cassation  et  d'appel, 
il  est  tenu  une  liste  de  rang,  sur  laquelle  tous  les  mem- 
bres de  la  cour,  du  parquet  et  du  greffe  sont  inscrits 
dans  l'ordre  qui  suit: 

Le  premier  président; 

Les  autres  présidents  de  la  cour,  dans  l'ordre  de  leur 
ancienneté  comme  présidents  ;  • 
Tous  les  conseillers,  dan*  l'ordre  de  leur  ancienneté 
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de 


les  commis  greffiers,  dans 


.Membres  du  parquet  : 
Le  procureur  général  ; 

Les  avocats  généraux,  par  rang  d'ancienneté  de  leur 
nomination  ; 

Les  substituts  de  service  au  parquet,  dans  le  même 
ordre. 

Greffe  i 
Le  greffier  en  chef  ; 

Les  greffiers-adjoints,  dans  l'ordre  de  leur  nomina- 
tion. 

Abt.  100.  Il  est  également  tenu  une  liste  de  rang 
dans  les  tribunaux  de  première  instance  ainsi  que  dans 
les  tribunaux  de  rommerce. 

Les  membres  du  tribunal  y  sont  inscrits  dans  l'ordre 
suivant  : 

Le  président  du  tribunal  j 

Les  vice-présidents,  dans  l'ordre  de  leur  ancienneté 
comme  vice-présidents  ; 

Les  juges,  dans  l'ordre  de  leur  nomination  ou 
leur  élection  ; 

Les  juges  suppléants,  dans  le  même  ordre. 
Membres  du  parquet  i 

Le  procureur  du  roi; 

Les  substituts  du  procureur  du  roi.  dans  l'ordre 
leur  nomination. 

Greffe  . 

Le  greffier  ; 

Les  greffiers-adjoints  et 
l'ordre  de  leur  nomination 

Art.  101.  Cette  liste  établit  le  rang  dans  les  céré- 
monies publ  iques,  dans  les  assemblées  de  la  cour  ou  du 
tribunal,  ainsi  que  le  rang  des  magistrats  siégeant  dans 
la  même  chambre. 

Art.  102.  Les  cours  et  les  tribunaux  qui  assistent 
a  une  cérémonie  publique  sont  réunis  en  un  seul  corps, 
observant  entre  eux  l'ordre  hiérarchique. 

CHAPITRE  V. 

DL'  SEBVICE  DES  AUDIENCES  ET  Dl°  HUILEXERT. 

ART.  105.  Indépendamment  de  la  liste  de  rang,  il 
est  dressé,  dans  les  cours  et  tribunaux,  une  liste  pour 
régler  l'ordre  du  service  et  qui  est  renouvelée  tous  les 
ans  dans  la  huitaine  qui  précède  les  vacances. 

Chaque  conseiller  ou  juge,  lors  de  sa  nomination, 
entre  dans  lu  chambre  à  laquelle  appartenait  le  conseil- 
ler ou  juge  dont  la  démission  ou  le  décès  a  donné  lieu 
à  sa  nomination. 

Art.  104.  Dans  les  cours  et  tribunaux,  il  se  fait 
chaque  année,  par  le  premier  président  ou  le  prési- 
dent, un  roulement  des  conseillers  et  des  juges,  de 
manière  que  chacun  d'eux  fasse  consécutivement  le  ser- 
vice de  toutes  les  chambres,  et  que  chaque  chambre 
soit  intégralement  renouvelée  en  trois  années  et,  autant 
que  possible,  par  tiers. 

Art.  10ô  Néanmoins,  celui  qui  aurait  été  rappor- 
teur dans  la  chambre  dont  il  serait  cusuite  sorti  par  le 
roulement,  revient  dans  celle  chambre,  pour  y  faire  les 
rapports  dont  il  aurait  été  chargé. 

ART.  100.  Si  les  membres  d'une  chambre  dépas- 
sent le  nombre  requis  pour  siéger,  le  service  des  au- 
diences est  réparti  entre  eux,  dans,  l'ordre  arrêté, 
chaque  année,  par  la  chambre,  après  le  roulement 
annuel. 

Lorsque,  par  des  circonstances  extraordinaires,  les 
membres  d'une  chambre  appelés  à  siéger  dépassent  le 
nombre  requis,  le  dernier  nommé  s'abstient. 

Art.  107.  Le  premier  président  de  la  cour  de  cas- 
sation ou  d'une  cour  d'appel  et  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  composé  de  plusieurs  cham- 
bres, président  la  chambre  à  laquelle  ils  veulent  s'atta- 
cher. 

Ils  président  les  autres  chambres  quand  ils  le  jugent 
convenable;  ils  y  font  faire  l'appel  général  des  causes, 
au  moins  une  fois  par  semestre. 


P 
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Art.  108.  Le  procureur  général  près  la  cour  de 
cassation  et  près  les  cours  d'appel  attache  ses  avocats 
généraux,  pour  le  service  des  audiences,  a  lu  chambre 
où  il  croit  leur  service  le  plus  utile. 
Art.  100.  Le  service  d'audience,  ainsi  que  celui  du 
arquet,  est  distribué,  par  le  procureur  du  roi,  entre 
ui  et  ses  substituts. 

Le  procureur  du  roi  est  toujours  le  maître  de  chan- 
ger la  destination  qu'il  a  donnée  à  ses  substituts.  Il  peut 
aussi,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable,  remplir 
lui-même  les  fouctions  qu'il  leur  a  spécialement  délé- 
guées. 

Art.  "200.  Le  greffier  distribue  le  service  entre  lui 
cl  ses  greffiers-adjoints. 

CHAPITRE  VI. 

DES  EMI-ÈCHEJIEMTS  ET  DES  RENI>L1CEIE!US. 

Art.  201.  Lorsque  le  premier  président  d'une  cour 
ou  le  président  d'un  tribunal  est  dans  le  cas  d'être 
suppléé  pour  des  fonctions  qui  lui  sont  spécialement 
attribuées,  il  est  remplacé  pur  le  plus  ancien  des  pré- 
sidents ou  vice-présidents,  et,  a  leur  défaut,  par  le  plus 
ancien  des  conseillers  ou  juges. 

ART.  202.  Le  premier  président  et  les  présidents 
ou  vice-présidents  sont,  en  cas  d'empêchement,  rem- 
placés, pour  le  service  de  l'audience,  par  le  conseiller 
ou  le  juge  présent  le  plus  ancien  dans  l'ordre  des  nomi- 
nations. 

Les  premier  président,  présidents  et  vice-présidents 
sont,  en  cas  de  vacance,  respectivement  remplacés, 
même  pour  le  service  de  leur  chambre,  le  premier  pré- 
sident par  le  plus  ancien  président,  le  président  du 
tribunal  par  le  plus  ancien  vice-président,  les  prési- 
dents de  la  cour  et  les  vice-présidents  du  tribunal,  par 
le  plus  ancien  conseiller  ou  juge. 

A«T.  205.  En  cas  d'empêchement  d'un  conseiller 
ou  juge,  il  est  remplacé  par  un  conseiller  ou  juge  d'une 
autre  chambre;  le  premier  président  de  la  cour  ou  le 
président  du  tribunal  peuvent,  au  besoin,  en  requérir 
l'assistance. 

Dans  les  tribunaux  de  première  instance  cl  de  com- 
merce, le  juge  empêché  peut  être  remplacé  par  un  juge 
suppléant. 

A  défaut  de  suppléant,  on  appelle  dans  les  tribunaux 
de  première  instance  un  avocat  belge,  et  âgé  de  vingt- 
cinq  ans,  attache  au  barreau,  et,  à  son  défaut,  un  avoué 
docteur  en  droit,  en  suivant  l'ordre  du  tableau  ou  celui 
des  nominations,  pour  compléter  le  tribunal,  de  ma- 
nière qu'il  y  ait  toujours  un  juge  titulaire  el  que  les 
juges  titulaires  ou  suppléauts  y  soient  toujours  en 
majorité. 

ART.  204.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
procureur  général  ou  du  procureur  du  roi,  il  est  rem- 
placé par  le  plus  ancien  avocat  général  ou  par  le  plus 
ancien  substitut. 

Art.  20i>.  En  cas  d'empêchement  des  officiers  du 
ministère  public,  les  fonctions  du  ministère  public  sont 
momentanément  remplies  par  un  conseiller,  juge  ou 
juge  suppléant  désigné  par  la  cour  ou  le  tribunal. 

ART.  200.  En  cas  d'empêchement,  le  greffier  est 
suppléé  par  le  greffier-adjoint  ou  le  commis  greffier, 
ou,  s'il  y  a  plusieurs  greffiers-adjoints  ou  commis 
reffiers,  par  celui  qu'il  désigne.  S  il  se  trouve  dans 
^mpossibililé  de  faire  lui-même  cette  désignation,  ou 
s'il  vient  à  décéder  ou  à  cesser  ses  fonctions,  il  y  est 
pourvu  par  le  juge  de  paix,  par  le  tribunal  ou  par  la 
cour. 

Art.  207.  Lorsque  le  greffier  et  lous  les  greffiers- 
adjoints  ou  commis  greffiers  se  trouvent  empêchés,  ou 
même  lorsqu'il  y  aurait  péril  n  attendre  que  le  greffier 
ou  l'un  des  greffiers-adjoints  ou  commis  greffiers  fut 


présent,  le  juge  peut  assumer,  en  qualilé^de  greffier, 
telle  personne  qu'il  trouve  convenable,  pourvu  qu'elle 
soit  Relge,  âgée  de  vingt  el  un  ans  au  moins  et  qu'elle 
prête  préalablement  entre  ses  mains  le  serment  imposé 
aux  fonctionnaires  publics. 
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CHAPITRE  VII. 

DE  L'ORDRE  DE  SERVICE  ET  DE   LA  DURÉE  DES  AUDIENCES. 

ART.  208.  L'ordre  de  service,  dans  chaque  tribu- 
nal et  dans  chaque  cour,  esl  établi  par  arrêté  royal,  pris 
sur  l'avis  du  tribunal  ou  de  la  cour. 

Ce  règlement  contient  les  dispositions  concernant  la 
tenue  des  audiences,  l'inscription  nu  rôle,  ainsi  que  la 
distribution  et  la  fixation  des  causes,  pour  les  plaidoi- 
ries, la  communication  au  ministère  public,  enfin 
l'attribution  a  chacune  des  chambres  des  affaires  qu'elle 
a  à  juger. 

Art  209.  Le  roi  peut,  sur  l'avis  de  la  cour  de 
cassation,  fixer  le  nombre  et  la  durée  des  audiences 
pour  chacune  des  chambres  de  cette  cour. 

Il  peut  également,  sur  l'avis  des  cours  d'appel,  fixer 
le  nombre  et  la  durée  des  audiences  pour  chacune  des 
chambres,  tant  de  ces  cours  que  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  ainsi  que  pour  les  tribunaux  de  com- 
merce, les  justices  de  paix  et  les  tribunaux  de  police. 

Art.  210.  Les  procureurs  généraux  et  procureurs 
du  roi  doivent  être  appelés  à  toutes  les  délibérations 
relatives  à  l'ordre  et  au  service  intérieur  des  cours  cl 


Ils  ont  droit  de  faire  inscrire  sur  les  registres  les 
réquisitions  qu'ils  jugent  à  propos  de  faire. 

CHAPITRE  Mil. 

DE  LA  RÉSIDENCE. 

ART.  211.  Les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers  sont 
tenus  de  résider  au  chef-lieu  du  canton. 

Les  suppléants  des  juges  de  paix  sont  tenus  de  rési- 
der dans  I  une  des  communes  du  canton. 

Les  présidents,  conseillers,  juges,  juges  suppléants, 
procureurs  généraux,  procureurs  du  roi  et  leurs  sub- 
stituts, les  grellicrs  et  les  greffiers-adjoints  sont  tenus 
de  résider  dans  la  ville  où  est  établie  la  cour  ou  le  tri- 
bunal. 

Le  gouvernement  pourra  accorder  une  dispense  aux 
membres  des  tribunaux  de  commerce. 

Art.  212.  En  cas  d'infraction  à  la  disposition  de 
l'article  précédent,  les  juges  de  paix  sont  avertis  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance;  les 
membres  du  tribunal  de  première  instance  et  du  tri- 
bunal de  commerce,  pur  le  premier  président  de  la 
cour  d'appel  ;  et  les  membres  de  la  cour  d'appel  et  de 
la  cour  de  cassation,  par  le  premier  président  de  cette 
dernière  cour. 

L'avertissement  se  fait  par  lettre  chargée  a  la  poste, 
soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  du  ministère  public. 

Faute  de  se  conformer  à  la  lot  dans  le  mois  de  l'aver- 
tissement, ils  sont  cités,  savoir  :  les  juges  de  paix,  les 
présidents  et  les  juges  du  tribunal  de  première  in- 
stance et  du  tribunal  de  commerce,  devant  celle  des 
chambres  de  la  cour  d'appel  où  siège  habituellement  le 
premier  président;  et  les  membres  de  la  cour  d'appel 
ou  de  cassation,  devant  l'assemblée  générale  de  la  cour 
de  cassation.  Ils  sont  déclarés  démissionnaires,  ou,  sui- 
vant les  circonstances,  il  leur  est  areoPdé  un  nouveau 
délai,  lequel  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

Les  pièces  de  l'instruction  sont  adressées,  dans  les 
huit  jours,  au  ministre  de  la  justice. 

CHAPITRE  IX. 

DES  ABSENCES  ET  DES  CONGES. 

Art.  213.  Aucun  magistrat,  greffier,  greffier- 
adjoint  ou  commis  greffier  ne  peut  s'absenter,  si  le  ser- 
vice doit  souffrir  de  son  absence. 

En  aucun  cas,  le  premier  président  des  cours  de 
cassation  et  d'appel  et  les  procureurs  généraux  auprès 
de  ces  cours  ne  peuvent  s'absenter  plus  de  trois  jours, 
sans  avoir  obtenu  un  congé  du  ministre  de  la  justice. 

Les  membres  de  la  cour  de  cassation  et  les  avocats 
généraux  près  cette  cour  ne  peuvent  s'absenter  plus  de 


trois  jours,  sans  avoir  obtenu,  les  premiers,  la  permis- 
sion du  premier  président,  et  les  seconds,  la  permission 
du  procureur  général. 

Les  membres  de  la  cour  d'appel,  les  présidents  de  la 
cour  d'assises,  les  prësideuts  des  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce  du  ressort  ne  peuvent  s'absen- 
ter plus  de  trois  jours,  sans  la  permission  du  premier 
président  de  la  cour  d'appel. 

Les  avocats  généraux  cl  substituts  près  la  cour 
d'appel,  ainsi  que  les  procureurs  du  roi,  ne  peuvent 
s'absenter  plus  de  trois  jours,  sans  la  permission  du 
procureur  général  près  lu  cour  d'appel. 

Les  vice-présidents  et  juges  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  les  sub.-liluls  près  de  ces  tribunaux, 
les  juges  des  tribunaux  de  commerce,  ainsi  que  les 
juges  ue  paix,  ne  peuvent  s'absenter  plus  de  trois  jours, 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission,  savoir  : 
Les  vice-présidents,  juges  et  juges  de  paix,  du  prési 


deul  du  tribunal,  cl 


luis,  du  procureur  du 


roi. 

Les  greffiers,  greffiers-adjoints  et  commis  greffiers 
ne  peuvent  s'absenter  plus  de  trois  jours,  sans  lu  per- 
mission du  président  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel 
ils  sont  attachés  ;  les  greffiers  et  commis  grellicrs  des 
justices  de  paix,  saus  la  permission  du  juge  de  paix. 

ART.  214.  Si  l'absence  doit  se  prolonger  au  delà 
d'un  mois,  la  permission  du  ministre  de  la  justice  est 
nécessaire. 

ART.  21i>.  Les  dispositions  des  deux  articles  pré- 
cédents ne  s'appliquent  pas  aux  absences  qui  peuvent 
être  faites  pendant  les  vacations  par  les  magistrats  qui 
ne  sont  retenus  par  aucun  service. 


CHAPITRE  X. 


DES  VACANCES  ET 


CHAMBRES 


VAU1I0RS. 


Art.  216.  Les  tribunaux  «le  première  instance,  les 
cours  d'appel  et  la  cour  de  cassation  ont  deux  mois  de 
vacances  chaque  année,  depuis  le  15  août  jusqu'au 
13  octobre,  sans  toutefois  que  l'instruction  et  le  juge- 
ment des  affuires  criminelles,  correctionnelles  cl  de 
police  puissent  en  être  empêchés,  retardés  ni  inter- 
rompus. 

Art.  217.  Il  y  a  ù  la  cour  de  cassation,  pendant  les 
vacances,  une  chambre  dite  des  vacations,  chargée  de 
l'expédition  des  affaires  criminelles,  correctionnelles  et 
de  police,  ainsi  que  de  toutes  aflaircs  qui  requièrent 
célérité. 

Il  y  a  également,  dans  les  cours  d'appel  et  dans  les 
tribunaux  de  première  instance,  une  chambre  des  va- 
cations chargée  de  l'expédition  des  affaires  qui  requiè- 
rent célérité.  La  chambre  des  vacations  peut  être 
chargée,  en  outre,  si  la  prompte  expédition  des  affaires 
le  permet,  du  service  des  chambres  correctionnelles  et 
des  mises  en  accusation. 

La  chambre  des  vacations  esl  renouvelée  chaque 
année,  de  manière  que  tous  les  membres  de  la  cour  ou 
du  tribunal  y  fassent  le  service  chacun  ù  son  tour. 

Les  premiers  présidents  cl  présidents  de  chambre, 
les  présidents  el  vice-présidents  et,  dans  les  tribunaux 
qui  n'ont  pas  de  vice-président,  le  président  et  le  plus 
ancien  juge,  y  font  alternativement  le  service. 

Art.  218.  La  chambre  des  vacations  lient  au  moins 
deux  audiences  par  semaine,  indépendamment  des 
audiences  consacrées  au  jugement  des  affuires  correc- 
tionnelles et  des  mises  en  accusation,  dont  elle  pour- 
rait se  trouver  chargée. 

Art.  2l9.  Les  juges  d'instruction  n'ont  point  de 
vacances  ;  lorsqu'ils  appartiennent  ù  une  chambre  qui 
vaque,  ils  foui  leurs  rapports  à  la  chambre  des  vaca- 


CHAPITRE  XI. 


DES 


GENERALES. 


ART.  220.  Les  assemblées  générales  des  cours  et 
tribunaux  sont  convoquées  par  le  premier  président  ou 
le  président,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  faite  par 
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.'une  des  chambres  de  la  cour  on  du  tribunal,  soit  sur 
,a  réquisition  du  ministère  public. 

ART.  221.  Dans  toutes  les  assemblées  générales 
des  cours  cl  tribunaux,  rassemblée  ne  peut  délibérer 
ou  voler,  -i  les  membres  présents  ne  formeut  la  majorité. 

Toute  dérision  esl  prise  à  la  majorité  absolue  des 
membres  présents;  s  il  s'agit  d'un  objet  de  service 
intérieur,  et  qu'il  y  ait  partage,  il  est  vidé  par  le  prési- 
dent de  l'assemblée. 

S'il  s'agit  de  nomination  ou  de  présentation  de  candi- 
dats, et  qu'aucun  des  candidats  ue  réunisse  la  majorité 
absolue,  il  esl  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre 
les  deux  candidats  nui  ont  oblenu  le  plus  de  voix. 

En  cas  de  parité  de  suffrages,  la  préférence  est  accor- 
dée uu  plus  âgé. 

.Néanmoins  dons  les  nominations  faites  par  la  cour 
ou  le  tribunal,  sur  présentation,  en  cas  de  parité  de 
suffrages,  la  préférence  est  donnée  au  candidat  le  pre- 
mier en  rang  .lans  l'ordre  de  la  présentation. 

ART.  222.  Tous  les  ans,  après  les  vacances,  les 
cours  de  cassation  et  d'appel  se  réunissent  en  assem- 
blée générale  et  publique.  Le  procureur  général  près  I 
chaque  cour  prononce  un  discours  sur  un  sujet  conve- 
nable à  la  circonstance.  Le  procureur  général  près  la 
cour  d'appel  signale,  en  outre,  la  manière  dont  la  jus- 
tice a  été  rendue  dans  l'étendue  du  ressort  ;  il  indique 
les  abus  qu'il  a  remarqués,  il  fait  enfin  les  réquisitions 
qu'il  juge  convenables  d'après  les  dispositions  de  la 
loi,  et  la  cour  est  tenue  d'en  délibérer. 

Les  procureurs  généraux  envoient  au  ministre  de  la 
justice  copie  de  leurs  discours  et  des  arrêts  intervenus. 

ART.  22."».  Le  service  des  assemblées  générales  est 
fait  par  le  greffier. 

CHAPITRE  XII. 

DES  TR1ITCME7ITS. 

ART.  224.  Les  traitements  des  membres  de  la  cour 
de  cassation,  des  cours  d'appel,  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  des  justices  de  paix,  ainsi  que  des 
greffiers  et  des  greffiers-adjoints  des  tribunaux  de  com- 
merce, sont  fixés  conformément  au  lableau  joint  à  la 
présente  loi. 

Art.  22o.  Indépendamment  du  traitement  des 
greffiers  des  cours  cl  tribunaux,  les  juges  de  paix  el 
leurs  greffiers  jouissent  des  émoluments  qui  leur  sont 
attribués  par  la  loi. 

Art.  22(5.  Le  traitement  des  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire  court  à  partir  du  premier  du  mois 
qui  suit  la  prestation  de  serment;  il  cesse  le  premier 
du  mois  qui  suit  la  cessation  des  fonctions. 

Art.  227.  Lorsque  le  supplément  de  traitement 
accordé  à  des  magistrats ,  à  raison  de  leur  qualité  de 
président,  vice-président,  juge  d'instruction,  procureur 
général,  avocat  général  ou  procureur  du  roi,  n'est  pas 
touché  par  le  titulaire,  soit  a  raison  de  la  vacance  de  la 
place,  soit  pour  tout  autre  motif,  il  esl  dû  à  celui  qui. 
a  titre  de  son  office,  en  remplit  momentanément  les 
fonctions. 

ART.  v2<>.  Les  juges  suppléants  appelés,  en  ras  de 
vacame,  à  remplir  momentanément  les  fonctions  de 
juge  ou  de  substitut,  louchent,  pendant  la  durée  de 
leur  délégation,  la  moitié  du  traitement  affecté  a  ces 
fonctions. 
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Art.  229.  Les  suppléants  des  justices  de  paix,  ap- 
pelés à  remplir  les  fonctions  de  juge,  pendant  la  vacance 
.le  la  place,  louchent  l'intégralité  du  traitement  y  at- 
taché. 

Art.  230.  Dans  tous  les  cas  où,  pour  quelque 
«  au se  que  ce  soit,  le  suppléant  remplace  le  juge  de  paix 
pour  les  actes  auxquels  des  émoluments  sont  attachés, 
le  suppléant  reçoit  lesdits  émoluments. 

ART.  231.  En  cas  de  vacance  d'une  place  de  gref- 
lier  prés  d'une  cour,  d'un  tribunal  ou  d'une  justice  «le 
>aix,  celui  qui  la  remplit  par  intérim  jouit  du  traite- 
ment ainsi  que  des  émoluments  y  attachés,  à  charge  de 
pourvoir  aux  dépenses  du  greffe. 

Art.  232.  II  ne  peut  élre  alloué  aux  juges,  pour 
des  fonctions  à  la  nomination  du  roi,  aucune  indemnité 
à  la  charge  du  trésor  public,  autre  que  les  frais  de  dé- 
placement. 

ART.  233.  Les  conseillers  qui  présideront  les  as- 
sises ailleurs  que  dans  le  siège  de  la  cour  d'appel  rece- 
vront vingt-cinq  francs  par  jour  de  voyage  et  de  séjour, 
sans  que  l'indemnité  intégrale  puisse  excéder  cinq  cents 

francs. 

Lorsque  le  procureur  général  ou  l'un  de  ses  substi- 
tuts prés  la  cour  d'appel  portera  la  parole  devant  les 
assises,  il  recevra  la  même  indemnité. 

Dispositions  TRANSITOIRES. 

Art  234.  Les  membres  des  tribunaux  de  com- 
merce actuellement  en  exercice  cesseront  leurs  fonctions 
le  15  octobre  de  la  présente  année. 

Dans  les  deux  mois  qui  précéderont  cette  époque,  il 
sera  procédé  au  renouvellement  intégral  des  membres 
de  ces  tribunaux. 

Le  président  et  la  moitié  des  juges  et  des  suppléants 
seront  nommés  pour  deux  ans.  Le  vire-président  et 
l'autre  moitié  des  juges  et  des  suppléants  seront  nom- 
més pour  un  an. 

,  Il  sera  procédé,  par  scrutins  différents,  a  l'élection 
•!e  la  série  sortant  en  1871  elde  la  série  sortant  en  1870. 

Si  le  nombre  des  juges  et  des  suppléants  est  impair, 
la  grande  moitié  appartiendra  a  la  série  sortant  en  1870. 

AliT.  231».  Les  juges  de  paix  et  greffiers  qui,  lors 
de  la  publication  de  la  loi  du  26  février  1817,  ne  rési- 
daient pas  au  chef-lieu  du  canton,  ne  sont  tenus  d'y 
transférer  leur  résidence  que  dans  le  cas  où  ils  quitte- 
raient lu  commune  habitée  par  eux  lors  de  celte  publi- 
cation. 

Art.  236.  Les  greffiers  actuels  des  tribunaux  de 
police  sont  maintenus  dans  leurs  fonctions. 

Art.  237.  Le  g  2  de  l'art.  180  n'est  pas  applicable 
aux  commis  greffiers  actuellement  en  exercice. 

ART.  238.  Le  grade  de  licencié  est  assimilé  au 
grade  de  do  -leur  en  droit  pour  l'application  des  dispo- 
sitions de  la  présente  loi. 

ART.  23!).  Les  greffiers  des  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce,  les  commis  greffier»  près  les 
cours  d'appel  et  de  cassation,  maintenant  en  fonctions, 
pourront,  même  sans  élre  docteurs  en  droit,  être  nom- 
més greffiers  en  chef  d'une  cour  d'appel  et  de  la  cour 
•le  cassation,  a  la  <  ondilion  d'avoir  rempli  pendant  dix 
nus  leurs  fonctions  actuelles. 

Promulguons,  etc. 
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Tableau  des  cantons  Judiciaires. 


RESSORT 
de 

COUR  DAPPEL. 

ARRONDIS- 
SEMENT 
judiciaire. 

CANTONS 

JUDICIAIRIS. 

RESSORT 
de 

COBB  D'iPPEt. 

ARRONDIS- 
SEMENT 

JUDICIAIRE. 

CANTONS 

JUDICIAIRES. 

Bruxelles.  . 

Bruxelles  • 

Assche. 

Bruxelles,  Ier  canton. 

i        -      *  - 
l  Rai. 

1  V  A  11  AC 

1  Lennick-St-  Qnentin. 
|  Molenbeek-St-Jean. 
"  St-Josse-len-Noode. 

Vilvorde. 

Wolverthem. 

i 

Bruxelles.  . 
[Suit,.) 

Charleroi .  < 

Beaumont. 
Binche. 
Chàtelet; 
i  Charleroi. 

I  sThimnv 

j  Fontaine-l'Evéque. 
|  Gossclies.  ^ 

Seneffe. 
Thoin. 

Id.   .  . 

Lodvain .  .  < 

'  Aerschot 

Diesl. 
i  Glabbeek. 
'  llaeeht. 
|  Léau. 

I.ouvain. 
\  Tirlemont. 

Id.    .  . 

Tournai.  . 

i 

Antoing. 

Ath. 

Celles, 
i  Flobccq. 
j  Frasnes. 

|  Leuze. 
'  Péruwelx. 

Id.   .  . 
Id.   .  . 

Id.   .  . 

* 

I 

Nivelles  .  . 
Anvers.  .  . 

Matines  .  . 

r  Genappe. 

Jodoigne- 
Nivelles. 
Pcrwcz. 
Wavre. 

Amers,  1er  canton. 
—    2«  — 
|  Brecht. 
'  Conlieb. 
|  Eeckeren. 

Santboven. 
\  Wilrytk. 

Doffel. 

Heyst-op-den-Bcrg. 
Lierre. 

Malines.  1"  canton. 

_     *  - 
Puers. 

Garni   .  . 

Gand.  .  .  .  < 

Quevaucamps. 

Templeuve. 

Tournai. 

Assoucde. 

Caprycke. 

Cruyshaulem. 

Deynze. 

Eecloo. 

Everghem. 
|  Gand.  I«  canton. 
—  3»  — 

Loochristy. 
!  Nazareth. 

Nevele. 

Oosterzeele. 

Somergem. 
,  Waerschoot. 

Id.   .  . 

Turnhout .  < 

Arendonck. 

Ilcrenthals. 
1  Hoogiitracleo. 
i  Moll. 

Tornhont. 
i  Weslerloo. 

Id.   .  . 

Audenarde 

Ilcrzcle. 
1  Hoorebeke-Ste-Marie 
i  Nederbrakel. 

Ninove. 

Sottegcni. 

Id.  .  . 

Mons.  ...  ' 

I 

Bonssu. 
Chièvres. 

Dour.  « 
|  Engbien. 
Lest. 
Mon*. 
Pâturages. 
Rœulx. 
Soignies. 

Id.   .  . 

1 

Alost. 
Beveren. 
Ramme. 
Lokeren. 
)  Saint-Gilles. 
Saint-Nicolas. 
Tamise. 
Termondc. 
Wettercn. 
Zele. 
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RESSORT 

ARRONDIS- 

RESSORT 

AMtOffDIS- 

de 

SEMENT 

de 

COCR  D'iWtl. 

JUDICIAIRE. 

JUDICIAIRES. 

COUR  D'APPEL. 

JCDICIAJRE. 

JUDICIAIRES. 

!  Ardoye. 

Bilsen. 

Bruges,  1«  canton. 

Brèe. 

1      -     *  - 

i  Looz. 

G  and  .    .  . 

Bruges.  .  . 

|    3e   

(  Ghislelles. 

Liège .   .  . 
tSuilt.) 

Tongres.  . 

)  Maeseyck. 
V  Meebelen. 

Oslendc. 

Ruysselede. 

ThiHt 

Avelghem. 

Courtrai.  1"  canton. 

1 

!  Sichen  -  Sussen  -et- 
'  Bolrè. 
Tongres. 

'  Achel. 
i  Beeringen. 

—      2«  — 

Id 

1  llasselt. 

\  Harlebeke. 

Herck-ia-Ville. 
Pcer. 

Saint-Trond. 

■  Arlon. 
EUlle. 

ld.   .  . 

Courtrai.  .  < 

1 

'  Iseghem. 

1  Menin. 

I  MiMilphpkf* 

|  JlCUICl/CKCi 

'  Moorseele. 
Oostroosbeke. 
Roulers. 

1 

Id.  .  . 

Arlon  .  .  .  , 

1  Fauvillers. 

# 

Dizmude. 

Floren  ville. 

Messancy. 

Id.   .  . 

r  urno. 

Virlon. 
Durboy. 

Fumes.  .  .  - 

!  Haringhe. 
Nieuport. 

Hooghledc. 
Messines. 
,  Passchendaele. 

Erezèe. 
i  Houftalizc. 

1 

Id.  .  . 

Marche  .  .  < 

Laroche. 

!  Marche. 

Nassogne. 
l  VielMim. 

Baslogne. 
Bouillon. 
Neufchateau. 

M 

Vnnl 

i  près  ...  , 

1  '  fil  1  r  1*  i  ti  ir  Ii  n 

vvCrvU-U. 

V  n  r  r  *    1  *r  m  n  t/i  n 

_   2«  — 

Dalhem. 
Feibe-lez-Slins. 

1 

Fléron. 

Id.  .  . 

Noufchâlcau  , 

Paliseul. 

Liège.   .  . 

Hollogne-aux-Picrre- 

Sibret. 

Liège  ...  1 

1  Liège.  1«  canton, 

Saint-Hubert 

-   §*  - 

Liouvrgncz. 

Seraing. 

Waremme. 

Wellin. 

Andcnne. 
Eghezèe. 

'  Avenues. 
Jehay-Bodegnée. 

Yp  rr  1 1  ■  t'o 
r  CI  1  1CIC 

Id.  .  . 

Namur.  .  .  , 

Fosses. 
Gembloux. 
Namur,  I"  canton. 

M 

lu.     .  . 

nuy  ....  , 

t  1 

1 

fléron 
rîuy. 
Landen. 
Nandrin. 

Aubel. 

-     »  - 

Bcauraing. 
Ciney. 
Couvin. 
Dinant. 

Uerve. 

Id.  .  . 

Dinant.  .  .  < 

Florennes. 

Id.     .  . 

Verviers.  . 

Limbourg. 
Spa. 
Slavclot. 
Verviers. 

• 

Gedinne. 
Philippevillc. 
Rochefort. 
Walcourt. 

I 
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de  première  Instance. 


CHEFS-LIEUX. 


RESSORT. 


1"  classe. 

Anvers  

Bruxelles  .... 

Gand  

Liège  

i'  classe. 

Arlon  

Bruges  

Charierol  .... 

Dinant  

Louvain  .... 

Mons  

Numur  

Terraonilc.  .  .  . 
Tongres  .... 
Tournoi  .... 
Vervicrs  .... 

3'  dusse. 

tudenarde  .  .  . 
Courlrai  .... 

F urnes  

Massclt  

Huv  

Matines  

Marche  

Neufrhaleau  .    .  . 

•Nivelles  

Turnhoul.  .  .  . 
Vitre»  


6 
<i 

(. 
8 


trrondissemenl  judiciaire  d'Anvers. 

—  —         de  l'.iuxelles. 

—  —        de  Gand. 

—  •-        de  Liège. 


dArlon. 
de  Bruges, 
de  Charleroi. 
de  Dinant. 
de  Louvain. 
de  .Mons. 
de  N'amur. 
de  Termonde. 
de  Tongres. 
de  Tournai, 
de  Vervicrs. 


d'Audenarde. 
de  Courlrai. 
de  Fumes, 
de  Hassclt. 
de  Huy. 
de  Mutines, 
de  Marrhe. 
de  Neufchalcau. 
de  Nivelles, 
de  Turnhoul. 
d'Ypres. 


Tableau  des  tribunaux  de  commerce. 


<  HEFS-LIEUX. 


- 
- 


•y. 

o 


- 
_ 


se 


RESSORT. 


Alosl.  .  .  . 

Anvers .  .  . 

Bruges .  .  . 

Bruxelles  .  . 

Courlrai  .  . 

Gand.  .  .  . 

Liège   .  .  . 

Louvain  .  . 

Mons    .  .  . 

Namur .  .  . 

Ostcnde  .  . 
Sainl-Nicolas. 

Tournai.  .  . 

Vervicrs  .  . 


ii 
4 

\ï 
4 
4 
6 
4 

4 
I 
4 
S 

4 

S 


Cantons  judiciaires  d'Alost,  Graminont,  Herzele,  Ninove  et 

Sollegem. 
Arrondissement  judiciaire  d'envers. 
Cantons  judiciaires  d'Ardoyc,  Bruges,  Buysselede  et  Thielt. 
Arrondissement  judiriairc  de  Bruxelles. 

—  —     «de  Courtrai. 

—  —       de  Gand. 

—  —        de  Liège. 

—  —       de  Louvain. 

—  —       de  Mons. 

—  —       de  Namur. 

Cantons  judiciaires  de  Ghistellcs,  Oslende  et  Thourout. 
—         —         de  Beveren.  Lokeren,  Tamise.  Saint- 
Gilles-Waes  et  Saint-Nicolas. 
Arrondissement  judiciaire  de  Tournai. 

—  —      de  Verriers. 
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Tableau  des  cours  d'appel 


CHEFS-LIEUX. 

H 

U3 

a 

3 

■ 

S 

m 

1 
a. 

M 

«r.  ■ 

•W  U 
es 

S 

—  ■ 
o 

» — 

en 

S. 

M 

3 

f. 

o 

u 

J 
_- 

aè 
-uj 

S 

os 

H 
ce 

u 
O 
— 

AVOCATS  GÉNÉRAI  X.  1 

as 

kl 

cr.  r. 

h-  - 

E  g 

h-  Ui 

ce  - 

»— 1  w 

;7  E 

ry.  a 
S 

s 
a 

U 

mm* 

Jpr 

U 

se 

'— 
— 
— 

es 

RESSORT. 

u  i  itt  

1 

1 

1 

i 

1 

1 

1  rO  *  iilCCJ»  u  All>rrn,  Uc  lira- 

banl  et  de  liaiiiaat. 

1 

i 

IS 

f 

i 

Province*  de  Flandre  oc- 

cidculalc  et  de  Flandre 

orientale. 

J 

•2 

18 

1 

3 

2 

! 

Provinces  de  Liège,  de  Lim- 
bourg,  de  Luxembourg  et 

de  Namur. 

Tableau  des  traitements  des  membres  de  l'ordre  Judiciaire. 


S  l«.  —  COOR  DE  CASSATION 

Premier  président  et  procureur  général  fr.  16,000 

Président  de  chambre   13,000 

Conseillers   11.250 

Avocats  généraux   12,000 

Grenier  en  chef   7,000 

Greffiers-adjoints   i,500 

$  2.  —  Cours  d'appel. 

Premier  président  et  procureur  général  fr.  11,250 

Présidents  de  chambre  et  premiers  avocats  généraux   8,500 

Conseillers   7,500 

Deuxièmes  avocats  généraux   8,000 

Substituts  des  procureurs  généraux   7,000 

Greffiers  en  chef   5,000 

Greffiers-adjoints   4,000 

S  3.  —  TRIBCHAIX  DE  PREMIÈRE  IHSTilieE. 

I"  claiae.      r  classe.  S*  cluse. 

Présidents  et  procureur»  du  roi  fr.        7.500        7,000  6,000 

Vice-présidents   6,500  5.500 

Juge  d'instruction                                                                               5,500        5.000  4.500 

Juges  et  substituts                                                                              5,000        4,500  4,000 

Greffiers                                                                                               3,200         3,200  3,200 

Greffiers-adjointe                                                                                3,000        2,800  2,600 

S  i.  —  Ttibcsaux  de  cojwerce. 

Greffiers  fr.  1 ,200 

Greffiers-adjoints   1,000 

S  5.  —  Justices  de  paix. 

Juges  de  paix  fr.  3,000 

Greffiers   1,500 
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101.  —  20  joih  1869.  —  LOI  fix  ont  à  la  somme 
de  48,807,iJ<9  fr.  55  c.  le  budget  d>  Ht  dette 

fm'*"*  P°UV  l'exertkt  1970  lMmi,-t  22  Juin 


REflUBÏI»  DES  LOIS,  ETC.  —  20  JUIN 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 


102.  —  20  jcïw  1869.  —  LOI  fixant  à  la  somm- 
de  13,174,380  fr.  le  budget  du  ministère  de$ 
finance,  pour  Texercire  1870.  (Mmét.,  22  juin 
1869). 

103.  —  20  juin  1869.  —  LOI  contenant  le  bud- 
get des  recettes  et  dépenses  ;wur  ordre  de 
Vexercice  1870,  évaluée*  respectivement  à  la 
wmtne de- 75-,58Ç,0ee-/f..  (JA*sV22-j«w».  «69.). 


Les  porteurs  de  contraintes  sont  nommés  et  démis- 
sionné* par  les  directeurs  des  contributions  directes, 

douanes  et  accises. 
Ils  prêtent  serment  devant  ces  fonctionnaires. 
Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  i 


104.  —  20  JDinr  1869.  —  LOI  fixant  à  la  somme 
de  797,700  fr.  le  budget  des  non-valeur,  et 
des  remboursements  pour  l'exercice  1870. 
(iAm/f.^juin  t860.) 

105.  —  20  3VUI  1869.  -  LOI  qui  transfère 
une  somme  de  3,200 fr.  au  budget  du  ministère 

£  !a.  P°ur  ''««■««  1868.  (Monit., 

23juinl869.> 


106.  —  20  rain  1869.  —  LOI  qui  6ze  à  la  somme 
de  3,415,112  fr.  te  budget  du  ministère  dn 
affaires  étrangères  pour  l'exercice  1870. 
(Monu.,  25  juin  1869.) 


'07.  —  20  juiw  1869.  —  LOI  prorogeant  jus- 
qu'au i"  juillet  1870  /  art.  I«  de  la  loi  du 
12  avril  1835  concernant  les  péages  des  che- 
min, de  fer  de  /'Etat(l).  (i/on.7.^25  juin  1869.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  cîiique  L'article  1*'  de  la  loi  du  Î2  avril 
t835  (Bulletin  officiel,  n«  1%),  concernant  les  péages 

#»  ■uiNet'nS  <1C       dC  ,,EU,I,  eSl  proro8c  jusqu  au 
Promulguons,  etc. 


108.  —  20  Jurw  1869.  —  ARRETE  ROYAL 
relatif  à  la  nomination  des  porteurs  de  con- 
traintes par  les  directeurs  des  contributions 
directes.  (Monit.,  30  juin  1869.) 

Léopold  if,  etc.  Vu  l'aH.  2  de  la  loi  du  Î4  décembre 
1868  qui  investit  les  directeurs  des  contributions  di- 
rectes du  pouvoir  de  déclarer  exécutoires  les  contraintes 
décernées  par  les  receveurs  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  ainsi  d'attribuer  également 
à  ces  fonctionnaires  la  nomination  des  agents  ch.ireé* 
de  mettre  ces  actes  à  exécution  ; 


(I)  Stision  dt  1868-1869. 

Citant  du  iirsuMTA.Ti. 
Document!  parlementa,,  r i.  Eipoié  des  BOtif.  et  texte  do 

arojel  de  Ui.  S*«nce  du  13  ».ï  1869,  p.  54*.  -  JUppori. 
S««iice  du  tH  mai  p.  365. 

Amnalei  jarlem  en  laites.  Discussion  el  adoption.  Séance  du 
t«*  juin  1869,  p.  101*. 
Sùur. 

Documents  parlementaire , .  Rapport.  Séance  du  fO  juin  1869, 
R.  87. 

trlemtntairtt.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
,  p.  3 1 1  -ô  i  i. 


Annales  pari, 
«juin  186&,  p. 


109.  —  90  juin  1869.  -  ARRETE  ROYAL 
relatif  à  la  surveillance  de  la  distillation  des 
mêlasses  et  jus  de  betterave.  {Monit.,  6  juillet 
1869.) 

Léopold  M,  etr.  Vtr  l'artide  f i;  rtr  irr  loi  drt  f m  juin* 
1860  (Moniteur,  n  201)  qui  autorise  le  gouvernement  à 
prendre  des  mesures  pour  assurer  la  perception  des 
droits  d'accise  établis  par  cette  loi  ; 

Attendu  que  les  fraudes  constatées  dans  les  distille- 
ries où  l'on  emploie  des  substances  saccharines,  telles 
que  mélasses,  betteraves,  etc..  ainsi  que  les  réclama- 
tions des  distillateurs  qui  n'utilisent  pas  ces  substances, 
font  ressortir  la  facilité  de  commettre  des  abus  dans 
lesdiles  distilleries  ;  que  dès  lors  il  devient  indispen- 
sable de  recourir  à  des  mesures  spéciales  de  surveil- 
lance pour  assurer  la  perception  de  l'accise  ; 

Revu  notre  arrêté  du  8  juin  1866  (Moniteur,  n«  166)  : 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  i",  S  1".  Sont  interdits  l'emploi  simultané  ou 
la  simple  coexistence,  savoir  i 

M.  Dans  la  même  distillerie  et  dan*  ses  dépendances  i 

De  betteraves,  jus  de  betterave  ou  toute  autre  racine 
ou  Jus  sucré,  et 

De  mélasses,  sirops,  jus  suerés  concentrés  ou  sucres  ; 

B.  Dans  le  même  atelier  ou  magasin  d'une  distillerie  : 

1°  De  céréales,  | 
féculentes,  et 

De  betteraves,  jus  de  betterave  ou 
ou  jus  sucré  ; 

v  De  céréales,  | 
féculentes,  et 

De  molasses,  sirops,  jus  sucrés  concentrés  ou 

S  2.  Toutefois  les  appareils  servant  à  la  distillation 
des  matières  d'espèces  différentes,  et  qui  doivent  être 
distincts,  peuvent  être  réunis  dans  un  même  atelier, 
mais  a  la  condition  qu'il  n  v  ait  aucune  communication 
entre  eux  ni  entre  les  tubes  destinés  à  conduire  les  ma- 
tières. 

Art.  2,  S  1er.  O  ne  peut  exister,  entre  denx  distil- 
leries où  l'on  emploie  des  matières  d'espèces  différentes, 
aucune  communication  autre  que  par  la  voie  publique. 

S  2.  De  même  il  ne  peut  exister  des  tubes,  tuyaux  ou 
conduits  quelconques,  ou  aucune  communication  autre 
qu'à  ciel  ouvert  : 

A.  Entre  les  locaux  où  l'on  emploie  ou  dans 
il  existe  des  matières  d'espèces  différente*  ; 

B.  Entre  une  distillerie  et  une  fabrique  de 
de  sirop  en  activité  ou  dans  laquelle  il  se  trouve  des 
sucres,  sirops  ou  mélasses  qui  ne  seraient  pas  placés 
sous  les  scellés  de  l'administration. 

ART.  o.  Sans  préjudice  de  l'application  éventuelle 
de  l'article  3  de  l'arrêté  du  8  juin  1866,  les  dispositions 
qui  précèdent  ne  concernent  pas  les  distilleries  où  tous 
les  travaux  sont  soumis  au  droit  le  plus  élevé. 
Art.  4,  S  1**..  Le  distillateur  qui  emploie  nne  on 


plusieurs  des  matières  rnumerées  aûxlilt.oetrde  l'ar- 
ticle «  ci-après,  et  qui  fait  usage  de  colonne  distilla- 
loire,  est  tenu  de  placer  dans  l'usine  un  alambic  de  5  a 


15  litres  de  capacité,  chauffé  par  la  vapeur  et  ci 
au  modèle  déposé  au  département  des  finances. 

$  3.  A  la  demande  des  employés,  munis  de  l'autori- 
sation du  contrôleur,  il  doit  leur  faciliter  le  moyen  de 
se  servir  de  cet  alambic  pour  évaluer  le  rendement  pro- 
portionnel en  alcool  des  matières  préparées  dans  les 
cuves  de  la  distillerie. 
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Art.  iî,  S  Ie*.  Dans  les  distilleries  où  l'on  emploie 
le  jus  de  betterave,  le  délai  accordé  pour  le  charge- 
ment de  chaque  cuve  est  fixé,  au  maximum,  savoir  ;  a 
trois  heures,  si  la  capacité  de  la  cuve  est  inférieure  à 
10  hectolitres  ;  à  cinq  heures,  si  cette  capacité  est  de 
10  a  ii  i  hectolitres,  et  à  sept  heures  si  elle  est 
rteure  à  20  hectolitres. 

S  2.  A  partir  de  l'expiration  de  ce  délai  jusqu'à 
ment  où  commence  la  distillation,  les  cuves  ne  peuvent 
présenter  un  vide  supérieur  a  l'espace  d'un  dixième  né- 
cessaire à  la  fermentation. 

Art.  6.  Pour  l'application  du  $  i  de  l'art.  l,r  et  de 
l'art,  2,  on  entend  par  espèces  de  matières,  savoir  : 

o.  Céréales ,  pommes  de  terre  ou  autres  substances 
féculentes; 

6.  Betteraves,  jus  de  betterave  ou  tonte  autre  racine 
ou  jus  sucré; 

e.  Mélasses,  sirops,  jus  sucré  concentré  ou  sucres. 

ART.  7.  Le  présent  arrêté  est  exécutoire  à  partir  du 
1"  septembre  1869  (1). 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


(I) 


Si  tout  les  travaux 
sont  soumis 
haut  droit.  . 


Si  tout  les  travaux 
nr  sont  pas  sou- 
~l  haut  droit 


S9.  Le 


ESPÈCES  DE  MATIÈRES. 

1  RESTRICTIONS. 

1  '  CAS. 

Toute». 

Aucune. 

*< 

ISS» 

!•  Céréales,  etc. 
f  Jus,  etc. 

Ateliers  séparés. 

AS. 

1*  Céréales,  etc.  | 

Idem. 

\  *»  Mélisses,  ett.  \ 

|  c. 

[  !•  Céréalas,  «te.  ' 

i  2*  Juselmélssaesmé 
lancés  et  soumis 
au  haut  droit. 

Idem, 

(Art.i",S*.) 
ppareil  ne  peut  servir  i 

ilternativemtnl  «t 

Ci'r—fifn. 

Bruxelles,  le  80  juin  1869. 

L'arrête  royal  du  M)  juin  1869  prescrit  de  nouvelles  mesures 
de  surveillance  juger*  indispensables  pour  assurer  la  percep- 
tion de  l'accise  dans  les  distilleries  où  Ton  utilise  des  substances 

(Art.  l.'.S  KJ 

g  l«.  Des  dispositions  eombinéet  dei  art.  I  et  3,  il  résulte 
que  dans  les  diiulleriea  où  loua  les  travaux  ne  «ont  pot  soumit 
au  droit  le  plus  élevé  (fr.  3-*tt),  sont  interdits  l'emploi  simul- 
tané ou  la  •simple  coexistence  : 

A.  Dans  la  même  usine,  de  matières  d'espèces  différente», 
telles  qu'elles  sont  définir*  nui  litl.  b  et  r  de  I  art.  C, 

Et  0,  dans  le  même  at>  lier  ou  magasin  d'une  usine,  soit  des 
espèces  de  matières  énoncées  aux  lui.  a  et  b,  —  soit  de  celles 
qui  sont  énoncées  aux  litl.  o  et  r  dudit  article.  On  ne  peut  donc 
jamais  employer  on  posséder  simultanément  dans  lesdiles  dis- 
tilleries les  trois  espèces  des  msliéres  la,  a  et  e  de  l'article  6). 
Toutefois,  rien  ne  s'oppose  i  ce  que  I  on  y  emploie  et  possède 
en  même  temps,  mais  dans  des  ateliers  et  magasins  distincts  : 
A,  des  céréales,  eu.,  et  B,  des  jus  de  betterave  et  des  mélasses, 
si  ces  dernières  substances  sont  employées  dans  les  mêmes  tais- 
aeaux,  et  eonséquemment  soumises  au  droit  le  plus  élevé 
(fr.  3-83.)  Les  cas  où  l'emploi  simultané  ou  la  coexistence  de 
matières  d'espèces  différentes  si 
ainsi  qu'il  suit  : 


110.  —21  juin  1869.  —  LOI  fixant  d  la  tomme 
de  40,123,1 10  fr.  le  budget  du  ministère  de» 
travaux  public,  pour  Exercice  1*69.  [ilonit., 
20  juin  1809.) 


111—24  juin  .869.  —  LOI  « 
supplétnentairea  au  dépari 

ces.  (Monit.,  20  juin  1809.) 


t  «les  crédita 
det  fioaxx- 


112.  —  24  juin  1869.  —  LOI  fixant  à  la 

de  40,321,100  fr.  /«budget  du  mîuiatéM  de» 
travaux  publics  pour  l'exrrcice  1870.  (Monit., 
29  juin  1*09.) 


113.  -  24  au»  1809.  —  LOI  assimilant,  quant 
aux  droit»  à  la  pension,  te»  directeurs  de» 


urs  d'une  i 
peces  diffé 


déclaration  a  la  distillation  de  nia- 


rentes. 


dans  le 
tiéresdesL 

(Art.  2,  S  S  lit».  A.) 

;;  S.  On  ne  peut  permettre  l'existence  d'aucune  communica- 
tion entre  les  tubes  venant  de  celliers  distincts  et  conduisant 
aux  appareils  servant  t  la  distillation  de  matières  différentes, 
que  ces  appareils  soient  placés  dans  des  locaax  différents,  ou 
qu'ils  soient  réunis  dans  on  même  atelier  (art.  2,  5  i*"}.  Ces 
tubes  doivent  aboutir  directement  auxdits  appareils  rt,  confor- 
mément au  premier  alinéa  nouveau  du  ?  4  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  27  juin  18*1,  moditiée,  ètre.sur  tout  féur  parcours, toujours 
en  évidence  et  disposés  de  manière  è  pouvoir  être  f 
survrillés.  Les  contrôleur» tiennent  la  main  i  ce  que  < 
cription  soit  partout  observée. 

(Art.  2,  g  %       °  ) 
S  4.  Cette  dispositions  'applique  aussi  bien  ans  distilleries 
où  l'on  emploie  des  céréale»  qu'A  celles  où  il  est  fait  usage  de 
jus  de  betterave. 

(Art.  3.) 

*J  8.  L'article  3  de  l'arrêté  du  8  juin  1866  étant  maintenu, il 
s'ensuit  que  dans  les  distilleries  où  la  fraude  dont  parle  cet 
article  a  été  constatée  judiciairement,  l'interdiction  absolue 
d'employer  ou  de  posséder  simultanément  dans  l'usine  des 
matières  d'espèces  différentes  subsista,  alors  même  que  tous 
les  travaux  seraient  soumis  au  droit  le  plus  élevé. 

(Art.  4.) 

Ç  6.  Dsns  les  distilleries  où  l'on  emploie  une  oa  plusieurs 
des  matières  énumérées  aux  lin.  b  n  r  de  l'art.  6,  les  employés 
constatent  le  rendement  en  alcool  une  fois  par  mois  ou  moins, 
et  autant  que  possible  en  présence  du  contrôleur  qui  certifie  le 
procès-verbal  d'ordre.  Si,  dans  le  cours  d'une  même  campagne 
(du  I"  juillet  d'une  année  an  30  juin  de  l'année  suivante),  il 
est  fait  usage  de  différentes  matières,  ils  constatent  le 
ment  de  chaque  espèce,  céréales,  jus  de  ' 
lasses. 

C  7  

§  8.  Dans  les  distilleries  où  il  est  fait  ussge  de  colonnes,  et 
où  l'on  emploie  du  jus,  des  mélasses  ou  des  sucres,  il  doit 
trouver,  conformément  i  i  art.  4,  un  alambic  d essai 
contenir  5  i  15  litres  de  matières  S  distiller. 

$  9.  Le  distillateur  étant  tenu  de  faciliter  anx  employés  le 
moyen  de  se  servir  de  cet  appareil,  il  doit  veiller  a  ce  qu'il 
soit  toujours  en  bon  étal  et  susceptible  d'être  mis  immédiate- 
ment en  usage.  Il  fournit  d'ailleurs  1rs  ouvriers  nécessaires 
pour  effectuer  le  travail  sons  le  contrôle  des  employés. 

S  10.  Pour  évaluer  le  rendement  proportionnel,  «n 
d'abord  bien  exactement  la  quantité  de  matières  feri 
extraites  de  la  cuve  pour  être  distillées  dsns  l'appareil  d'r 
et  après  avoir  apporté  le  plus  grand  soin  à  l'opération,  on  con- 
state la  quantité  et  la  force  alcoolique  des  flegmes  obtenus.  Si 
l'opération  n'a  pas  marche  régulièrement,  rite  doit  être  reeoi 
mencrr,  le  jour  r  ' 

SU.    ..  ■ 


S  11  Celle  disposition 
tériei  du  4  août  1858.  5 


(Art.  8.) 

,pUcerarticle5de  l'arrêté 
(Mmilmr,  n'  28.) 

Au  nom  du  ministre  : 
Le  directeur  général, 


Digitized  by  Google 


750 


RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  —  24-30  JUIN  1869. 


pensionnat»  annexés  aux  établissements  d'in- 
struction moyenne  aux  professeurs  de  cet 

établissements  (1).  {Monit. ,27  juin  1869.) 

Léopold  II,  elc.  Les  chambres  onl  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  usiqi  e.  Les  directeurs  des  pensionnats 
annexés  aux  établissements  d'instruction  moyenne, 
régis  par  la  loi  du  1"  juin  1850,  sont  assimilés,  pour  le 
régiraient  de  leur  pension,  aux  membres  du  personnel 
administratif  et  enseignant  desdits  établissements  et 
admis  au  bénéfice  de  l'article  9,  SS  2  et  5.  de  la  loi  pré- 
citée, et  de  l'article  4  de  la  loi  du  26  avril  1865. 
etc. 


114.  —  25  JUIN  1869.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  concession  du  chemin  de  fer  de»  pla- 
de  Hervé,  {Monit.,  2  juillet  1869.) 


115.  —  26  juin  1869.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  qu*  la  session  législative  de  1868-1869 
eit  dose.  {Monit.,  27  juin  1869.) 


116.  —  26  j l -in  18G9.  —  ARRETE  ROYAL 
allouant  à  la  province  de  Brabant  un  subside 

de  20,000  fr.  pour  te»  frais  d'exécution  de»  tra- 
vaux d'élargissement  du  lit  ./•  la  Petite-Senne 

sur  le  territoire  de  M olenbetk  Saint- Jean.  {Mo- 
niteur, 2  juillet  1869.) 


117.  -  26  jtjiw  1869.  -  ARRETE  ROYAL 
portant  concession  du  chemin  de  fer  de  Wel- 
kenraedt  <•  la  frontière  de  Prusse.  (Monit., 
8  juillet  1869.) 


118.  -28  juin  1869.  —  LOI  qui  alloue  nu  dé- 
partement des  affaires  étrangères  un  crédit 
supplémentaire  de  172,076  fr.  66  c.  (J/oni/., 
.«^juillet  1869.) 

119.  —  28  juin  1869.  —  LOI  qui  alloue  un 
crédit  spécial  de  625,000 /r.  au  département 
des  affaires  étrangères  pour  la  construction 
d'un  steamer.  {Monit.,  I*'  juillet  1869.) 


120.  —  28  jcin  1869.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  que  les  dispositions  de  /'art.  I«T  de  /'ar- 
rêté du  18  avril  1865  ne  sont  pas  applicables 
aux  ministres  de  'a  guerre  enrxercicr.  {  Monit.. 
1"  juillet  1869.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'article  3  de  l'arrêté  royal  du 
18  avril  1855,  fixant  l'âge  auquel  les  officiers  de  I  armée 
sont  admis  a  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  ; 


(1)  Session  de  1868-1869. 

Casasas  sas  asraisssTisra. 
Documents  parlementaires.  Exposé  des  motifs  et  trile  du 
projet  de  loi.  Séance  do  13  mai  1869.  p.  344.  —  Rapport. 
Séance  >iu  38 mai,  p.  38 1-383. 

Annales  parlementaires.  Discussion  et  adoption.  Séance  do 
8  juin  «869,  p.  1063. 
Ssast. 

Documente  parlementaires.  Rapport.  Séante  du  II  juin 
1869,  p.  37. 

Annale»  parlementaires.  Discussion  et  adoption 
16  juin  \Hb  p.  313. 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances  et 
de  l'avis  du  conseil  des  ministres, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1».  Les  dispositions  de  l'article  I"  dudil 
arrêté  ne  sont  pas  applicables  a,ux  ministres  de  la  guerre 
ru  exercice. 

ART.  2.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  elc. 


21.  —28  jtjiw  1869  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  certaines  modifications  aux  sta- 
tuts dr  la  sooiétê  de  secours  mutuels  de»  insti- 
tuteurs et  institutrices  des  écoles  communales 

et  adoptées  de  la  Flandre  orientale,  à 
{Munit.,  I"  juillet  1869.) 


22.-  28  jtjiw  1869.  —  LOI  Gzant  à  la  somme 
de  15,386,798 /r.  le  budget  du  ministère  delà 
justice  pour  l'exvrcice  1870.  {Monit.,  2  juillet 
1809.) 


123    —  27  juin  1869.  —  LOI  allouant  de» 
crédits  ou  département  de  /'intérieur.  {Monit., 


crédits  nu  aeps 

30JUiDl869.f 


124.  —  29  juin  1869.  —  LOI  ptndant  érection 
de  la  commune  de  Linth.  {Monit.,  30  juin 
1869.) 


125.-29  jtjiw  1869.  -  LOI  qui  ouvre  de, 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
au  budget  du  ministère  de  /'intérieur 

l'exercice  1868.  {Monit.,  «"juillet  1869.) 


.26.-29  juin  !869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  certaines  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société  de  secours  mutuels  /'Union 
nationale,  à  Hruaelles.  (,Vum//.,4  juillell869.) 


127.  —  30  juin  18u9.  —  LOI  qui  approuve  la 
convention  pour  le  rachat  dis  embranche— 
mentsdu  canal  de  Charleroi  (2).  (  Monit., 2  juil- 
let 1869.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
-.inctionnons  c  e  qui  suit  : 

Art.  I«.  La  convention  conclue,  îe  11  décembre 
I  «58,  entre  le  gouvernement  et  la  société  roncession- 
ii 4 ire  des  embranchements  du  canal  de  Charleroi  a 
ruxclles,  qui  a  pour  objet  la  rétrocession  a  l'Etat  de 
■  concession  de  ces  voies  navigables  et  des  voies  fer- 
rées qui  en  dépendent,  est  approuvée. 

Aii  2.  Le  gouvernement  est  autorisé  a  émettre  au 
jiairdes  obligations  de  la  dette  4  1/3  p.  e.,  6' série,  jns- 
i|  u'a  concurrence  d'un  capital  nominal  de  2,430,000  fr., 
m  ontant  du  prix  de  la  rétrocession. 


[3)  Session  de  1868-1869. 

Csàsaaa  dss  asraiftirsSTS. 
Documrnn  parlementaires.  Exposé  de*  motifs  el  texte  du 
projet  de  loi.  Séance  du  4  mai  1869,  p.  334-336.  —  Rapport. 
Srance  du  30  mai,  p.  348-349. 

Annules  parlementaires.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
|t  juin  1869,  p.  1011-1013. 
Sas  st. 

Documents  parlementaires.  Rapport.  Séance  du  10  juin  1869, 
p.  31. 

Annaltsparlementaires.  Discussion  et  adoption.  Sésncs  du 
I6j  um  1869,  p.  3H. 
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Art.  S.  Des  crédit*  supplémentaires  sont  ouverts 
au  budget  de  la  dette  publique  de  l'exercice  1869, 
savoir  : 

ART.  4.  Pour  intérêts  et  amortissement  du  capital 
susmentionné  de  2,450,000  francs.   .    .    .  fr.  61.350 

Art.  &.  Frais  de  confection  et  d'émissious 
d'obligations  1  .■"•00 

Ces  crédits  seront  couverts  par  les  ressources  ordi- 
naires du  trésor. 

Promulguons,  etc. 


128.  —  50  juin  1809.  —LOI  allumml  det  crédit, 
supplémentaire»  au  département  det  tra- 
vaux publics  (exercice»  1868  et  antérieur»). 
{Munit.,  7  juillet  1869  ) 


au  dé- 
un  crédit 


129.  —  30  juiw  1869.  —  LOI  oui 

parlement  det  travaux  publics 

de  1,500,000  franrs  pour  la  construction  d'un 
chemin  dt  fer  d'Ath  à  Blaton.  {Vomi.,  7  juil- 
let 1869.) 

130.  -  30  juin  1869.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

accordant  une  prorogation  de  délai  pour  la 
construction  du  obemin  de  fer  Hesbaye- 

x.  (Monit.,  8  juillet  1869.) 


131.  —  1"  JUILLET  1869.  —  LOI  apportant  de» 
modifications  à  la  législation  sur  les  droits 
d'enregistrement  et  de  transcription  (1). 
(Monit.,  3  juillet  1869.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  droit  d'enregistrement  est  assis  sur  la 
valeur  «énale  des  immeubles  transmis  par  contrat 
d'échange  et  par  donation  entre-vifs. 

L'usufruit  transmis  par  donation  est  estimé  a  la 
moitié  de  la  valeur  entière. 

Art.  2.  Les  donations  entre-vifs  et  les  contrats 
d'échange  sont  soumis  aux  dispositions  qui  règlent 
l'expertise  des  immeubles  transmis  à  titre  onéreux. 

Art.  3.  L'article  3  de  la  loi  du  17  décembre  1831 
est  applicable  aux  donations  en  ligne  directe. 

ÂRT.  4.  Le  droit  pour  les  échanges  d'immeubles  est 
réduit  à  60  centimes  par  1011  francs  sur  le  moindre  lot, 
et  maintenu  au  taux  fixé  pour  les  ventes  sur  le  retour 
ou  la  plus-value. 

Art.  «.  Le  droit  pour  les  donations  entre-vifs  en 
ligne  directe  e»t  réduit  : 

A  30  centimes  par  100  francs  sur  les  biens  meubles 
transmis  par  contrat  de  mariage  aux  futurs  ; 

A  60  centimes  par  100  francs  sur  les  mêmes  biens 
transmis  autrement; 

A  1  fr.  30  c.  par  100  francs  sur  les  immeubles. 


(1}  Caïaait  dm  ttrftifiiTiart. 

Seuion  de  1867-1868. 
Document!  parlementâmes  Expos*  des  moUfs  el  telle  du 
proie»  de  loi.  Séaaee  du  33  atril  1868.  p.  404-410.  -  Ann 
p.  450-453. 

Scuion  de  1868-  18Ti9. 
Documenté parlementaire» .  Rapport.  Séance  du»  mai 
i)  3i)4  5U7 

H' Annote,  parlementaire*.  Di.eas.ion  et  adoption.  Séance  du 
9iuinl869,p..O70.  _ 

Ssaat.  Stttio»  dt  1868-1869.  . 
Documents  parlementaire:  Rapport.  Séance  du  »  juin 
"  p  63.  ,  . 

Annalet    parlementaire».   Discussion  et  adoption.  Séance  du 

xi  juin  1865),  p  3- 


ART.  0.  Sont  affranchies  du  droit  de  transcription 
les  donations  entre-vifs  de  biens  immeubles  en  ligne 
directe. 

Art.  7.  Le  même  droit  est  réduit,  pour  les  échanges 
d'immeubles,  ù  30  centimes  par  100  francs  sur  le 
moindre  lot. 

Il  est  lixé  a  1  fr.  33  c.  par  100  francs  sur  le  retour  ou 
la  plus-value. 

ART.  «.  Les  donations  entre-vifs  entre  l'adoptant  et 
l'adopté  et  ses  descendants  sont  soumises 
droits  que  les  donatiout  entre  collatéraux. 

Promulguons,  etc. 


1 32.— I "r  juillet  1869  -LOI  fixant  à  la 

de  4,3*10,897  fr.  2'i  c.  le  budget  de*  dotations 

p>m,  l'exercice  1870.  !  Monit.,  3  juillet  1869  ) 


133.  —  1"  JUILLET  1869.  —  LOI  apportant  det 
modifications  à  la  loi  du  16  mars  1865  sur  la 
caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  (3). 
(Munit.,  3  juillet  1869.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  articles  ML  {  1»;  31, 47.  S  t*  i  »7  et 
63  de  la  loi  du  16  mars  1863  sont  modifiés  comme  il 
suit  : 

»  Art.  30,  G  1er-  Les  versements  faits  à  la  caisse 
d'épargne  sont  productifs  d'intérêt  à  partir  du  1"  ou 
du  16  du  mois  qui  suit  immédiatement  le  dépôt. 

«  Art.  21.  Les  sommes  déposées  cessent  d'être  pro- 
ductives d'intérêt  le  1"  ou  le  16  de  chaque  mois  qui 
précède  l'époque  de  leur  remboursement. 

m  Art.  47,  S  1er-  Le  maximum  des  rentes  accumulées 
ne  peut  dépasser  1,200  francs. 

■  Art.  5/.  Les  rentes  sont  payées,  soit  mensuellement 
par  douzième,  soit  trimestriellement  par  quart,  par 
l'entremise  des  caisses  d'épargne  ou  des  receveurs  des 
contributions  directes  dans  le  ressort  desquels  les  ren- 
tiers résident. 

•  Art.  63.  Toutes  les  receltes  disponibles  sont  appli- 
quées en  achat  de  valeurs  des  trois  catégories  suivantes  : 

«  !•  Fonds  publics  belges  ou  autres  valeurs  garanties 
par  l'Etat  ; 

«  *>  Obligations  sur  les  provinces,  les  villes  ou  es 
de  la  Belgique 


■  3»  Cédules  ou  pr 
Art.  2.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  jour  de 
sa  publication  au  Moniteur. 
Promu  I 


134.  -  l  juillet  1869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
réunissant,  pour  la  perception  de*  contribu- 
tions direotes  et  det  accises,  nux  bureaux 
d'Eeokeren  et  de  Lillo,  lu  commune»  de  Cap- 
pelen  et  de  Beirendrecht.  (iVonit.,  11  juillet 
1809.) 


1  Sasrisa  de  1868-1869. 

Catsaat  M.  atraisiivasTs. 

DocumtnU  parlementaire:  Expoié  de»  motif,  et  texte  <)u 
projet  de  loi.  Séanrt  do  S  jain  1869,  p.  389.  —  Rapport.  Séance 
du  17  jain,  p.  413. 

Annalet  parlementaire:  Discussion  el 
19  juin  1880,  p-  1160-1161. 

St.AT. 


Document  I 
1869,  p.  64. 

Annale»  fart 
34juio  18  9,  p. 


da  34  juin 
de 


97 
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135.  — S  JUILLET  1809.— LOI  ouvrant  au  dépar- 
tement d«  /aguerri'  un  crédit  de  1 ,500,000 /V. , 
dtttiné  à  renforcer  e/  à  compléter  /<•<  défenses 
de  /  Escaut  <oim  Anvers.  Uonit.,  7  juillet 
1869  ) 

136.  —  6  juillet  1869.  —  LOI  ouvrant  nu  dé- 
partement des  affaires  étrangères  un  crédit 

de  20,004  /r.  80  c.  (Monit.,  8  juillet  1869.) 


137.  —  9  juillet  1869.  —  LOI  qui  approuve 
la  convention  consulaire  conclue,  le  0  décnn- 
bre  1 868,  entre  le  Belgique  et  /et  Etats-Unis  (1  ). 

(Alonit.,  10  juillet  i8t>9.) 


Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  contention  consulaire 
élue,  le  5  décembre  18tici,  entre  la  Belgique  et  les  Etals- 
Unis,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons,  etc. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  le  président  de»  Etats- 
Unis  d'Amérique,  ayant  reconnu  l'utilité  de  définir  1rs 
droits,  privilèges  et  immunités  des  ageuts  consulaires 
dans  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  une  conven- 
tion spéciale  a  cet  effet. 

En  conséquence,  ils  ont  nommé  pour  leurs  pléuipo- 
tenliaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Jules  Vanderslichelen,  grand-croix  <lc  l'ordre 
du  Lion  Néerlandais,  etc.,  son  ministre  des  affaires 
étrangères  ; 

Et  le  président  des  Etats-Unis  d'Amérique, 

Henri  Shelton  Sanford,  citoyen  des  Etats-Unis,  son 
ministre  résident  prés  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

ART.  i*T.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes 
consent  à  admettre  des  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  de  l'autre  dans  tous  ses 
ports,  villes  et  places,  excepté  dans  les  localités  où  il  y 
aurait  inconvénient  a  reconnaître  de  tels  agents  Celte 
réserve,  toutefois,  ne  sera  pas  appliquée  à  l'une  des 
hautes  parties  contractantes  sans  l'être  également  à 
toute  autre  puissance. 

Art.  2.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-con- 
suls et  ogents  consulaires,  avant  d'être  admis  à  l'exer- 
cice de  leur-  fonctions  cl  de  jouir  des  immunités  qui  y 
sont  attachées,  devront  produire  une  commission  dan» 
la  forme  établie  par  les  lois  de  leurs  pays  respectifs.  Le 
gouvernement  territorial  de  chacune  des  deux  hautes 

Krlies  rontraclautes  leur  délivrera,  sans  aucuns  frais, 
xcqualur  nécessaire  à  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
et,  sur  l'exhibition  de  cette  pièce,  ils  jouiront  des  droits, 
prérogatives  et  immunités  accordés  par  la  présente 
convention. 

ART.  5.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-con- 
suls et  agents  consulaires,  citoyens  de  l'Elut  qui  les  a 
nommés,  ne  pourront  être  arrêtés  que  dans  le  cas  de 


(I)  v.,u...  ,j>  I86H-I869. 

CHtltlS  DSI  liriiltlTlSTS. 

Dorumtntt parlementaire*.  Kiposé  des  motifs,  texte  du  pro- 
jet de  loi  et  te»te  de  la  convention.  Se» née  du  17  «léeembre 
186».  p.  134-136.  R»pport. Sesncc  du  5  juin  18C9.  P.  397-400. 

Annalti  pariemrntairtt.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
«juin  ttfcy,  p.  1117(1 
SsSaT. 

Documenté  parlenttntairti.  Rapport.  Séance  du  ii  juin 
1869,  p.  58.  1 

4««V«  parUmtntmirtt.  Discussion  si  adoption.  Séance  du 
16  juin  1869,  p.  312. 


crime,  qualifié  et  puni  comme  tel  par  la  législation  lo- 
cale; ils  seront  exempts  du  logement  militai n  .  de  tout 
service  tant  dans  l'armée  régulière  que  dans  la  garde 
nationale  ou  civique  ou  1rs  milices  et,  de  plus,  de  toutes 
les  impositions  fédérales  ou  municipales  ou  prélevées 
au  profit  des  Etals.  Si  cependant  lesdils  consuls  géné- 
raux, consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
étaient  citoyens  du  pays  de  leur  résidence,  s'ils  y  pos- 
sédaient des  biens  ou  s'ils  y  exerçaient  un  commerce 
quelconque,  ils  seraient  tenus  de  supporter  et  de  payer 
les  charges  de  toute  espèce  imposées  en  pareil  cas  aux 
autres  citoyens  du  pays. 

ART.  A.  Nul  agent  du  service  consulaire  lorsqu'il 
est  citoyen  de  l'Etat  qui  l'a  nommé  et,  pourvu  qu'il 
n'exerce  aucun  commerce,  ne  pourra  être  contraint  a 
comparaître  comme  témoin  devant  les  tribunaux  du 
pays  où  il  réside.  Quand  la  justice  du  pays  aura  quel- 

3uc  déclaration  juridique  ou  déposition  a  recevoir 
'eux,  elle  les  invitera  par  écrit  à  se  présenter  devant 
clic,  et  en  eus  d'empêchement,  clic  devra  leur  demander 
leur  témoignage  par  écrit,  ou  se  transporter  ii  leur  de- 
meure ou  chancellerie  pour  l'obtenir  de  vive  voix. 

Lcsdils  agents  devront  satisfaire  à  cette  demande 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Dans  tous  les  cas  de  crime  prévus  par  l'article  6  des 
amendements  à  la  constitution  des  Etals-Unis,  par  le- 
quel le  droit  d'appeler  des  témoins  en  leur  faveur  est 
assuré  aux  personnes  accusées  de  crimes,  la  i 
lion  devant  les  tribunaux  desdits  agents  sen 
avec  tous  les  égards  possibles  dus  A  la  dignité 
lun  e  et  aux  devoirs  de  leur  charge.  Un  traitement  sem- 
blable sera  accordé  aux  consuls  des  Etals- Unis  en 
Belgique  dans  les  cas  similaires. 

ART.  &.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires  pourront  placer,  au-dessus  de  la 
porte  extérieure  de  leurs  chancelleries  ou  de  leurs 
maisons  d'habitation,  un  tableau  aux  armes  de  leur 
nation,  avec  une  inscription  portant  ces  mots  :  consu- 
lat, ou  vice-consulat,  ou  agence  consulaire  de  Belgique 
ou  des  Etats-Unis,  etc.,  etc.  Ils  pourront  aussi  v  arborer 
le  drapeau  de  leur  pays,  excepté  dans  la  ca'pitale  du 
pays,  s'il  s'y  trouve  une  légation. 

ART.  0.  Les  chancelleries  et  habitations  consulaires 
seront  en  tout  temps  inviolables.  Les  autorités  locales 
ne  pourront  les  envahir,  sous  aucun  prétexte.  Elles  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  visiter  ni  saisir  1rs  papiers 
qui  y  seront  renfermés.  Elles  ne  sauraient,  dans  aucun 
cas,  servir  de  lieux  d'asile.  Lorsque,  cependant,  un 
agenl  du  service  consulaire  est  engagé  dan*  d'autres 
affaires,  les  papiers  se  rapportant  au  consulat  seront 
tenus  séparément. 

ART  7.  En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'ab- 
sence des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  cl 
agents  consulaires,  leurs  chanceliers  ou  sn  rétaires, 
après  que  leur  caractère  officiel  aura  été  notifié  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  en  Belgique  ou  au  dépar- 
tement d'Etat  a  Washington,  seront  de  plein  droit  admis 
à  gérer,  par  intérim,  les  affaires  des  postes  respectifs, 
et  jouiront,  pendant  la  durée  de  cette  gestion  tempo- 
raire, de  tous  les  droits,  prérogatives  cl  immunités 
accordés  aux  titulaires. 

Art.  8.  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront, 
pour  autant  que  les  lois  de  leur  pays  le  leur  permettent, 
nommer,  avec  l'approbation  de  leurs  gouvcrnemrnls 
respectifs,  des  vice-consuls  et  agents  consulaires  dans 
les  villes,  ports  et  places  compris  dans  leur  arrondisse- 
ment, tes  agents  pourront  élre  choisis  indistinctement 
parmi  les  Belges,  les  citoyens  des  Etats-Unis  ou  ceux 
d  autres  pays.  Ces  agents  seront  munis  d'une  commis- 
sion régulière.  Ils  jouiront  des  privilèges  stipulés  dans 
celle  convention  en  faveur  des  agents  du  service  con- 
sulaire, en  se  soumeltaut  aux  exceptions  spécifiées  aux 
art.  3  et  4. 

Art.  0.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-con- 
suls ou  agents  consulaires  auront  le  droit  de  s'adresser 
aux  autorités  des  pays  respectifs,  soit  fédérales  ou  lo- 
cales, judiciaires  ou  locales,  judiciaires  ou  exéculives. 
dans  loute  l'étendue  de  leur  arrondissement  consulaire. 
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pour  réclamer  contre  tonte  infraction  aux  traités  ou 
conventions  existant  entre  la  Belgique  et  les  Etats-Unis, 
et  pour  protéger  les  droits  et  les  intérêts  de  leurs  na- 
tionaux. S'il  n'était  pas  fuit  droit  ù  la  réclamation,  les- 
dits  agents,  en  l'absence  d'un  agent  diplomatique  de 
leur  pays,  pourront  recourir  directement  au  gouverne- 
ment du  pays  dans  lequel  ils  exercent  leurs  lonclions. 

Art.  10.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-con- 
suls ou  agents  consulaire»  auront  le  droit  de  recevoir 
dans  leur»  chancelleries,  dans  leur  demeure  privée,  a 
celle  drs  partie*  ou  à  bord  des  bâtiments,  les  déclara- 
tions des  rapituincs  et  équipages  des  navires  de  leur 
propre  pays,  des  passagers  qui  se  trouvent  à  boni,  et 
de  tout  autre  citoyen  de  leur  nalion.  Ils  auront,  en 
outre,  le  droit  de  recevoir,  conformément  aux  lois  et 
règlements  de  leur  puys,  dans  leurs  chancelleries  ou 
bureaux,  tous  actes  conventionnels  passés  enlre  des  ci- 
toyens de  leur  pays  et  des  citoyens  ou  autres  habitants 
du  pays  où  ils  résident,  et  mêmes  tous  actes  de  ces  der- 
niers, pourvu  que  ces  actes  aient  rapport  ù  des  biens 
situés  ou  à  des  affaires  a  traiter  sur  le  territoire  de  la 
nation  à  laquelle  appartiendra  le  consul  ou  l'agent  de- 
vant lequel  ils  seront  passés. 

Les  expéditions  desdits  actes  et  les  documents  offi- 
ciels de  loulc  espèce,  soit  en  original,  en  copie  ou  en 
traduction,  dûment  légalisés  par  les  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  et  munis  de 
leur  cachet  officiel,  feront  foi  en  justice  dans  tous  les 
tribunaux  de  Belgique  et  des  Etats-Unis. 

Art.  11.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-con- 
suls ou  agents  consulaires  respectifs  seront  exclusive- 
ment chargés  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires  de 
commerce  de  leur  nation .  et  connaîtront  seuls  de  tous 
1rs  différends  qui  se  seront  élevés  en  mer  ou  s'élèveront 
dans  les  ports  entre  les  capitaines,  les  officiers  et  les 
hommes  de  l'équipage,  a  quelque  titre  que  ce  soit,  par- 
ticulièrement pour  le  règlement  des  salaires  et  l'exécu- 
tion des  engagements  réciproquement  consentis.  Les 
autorités  du  pays  ne  pourront  s'immiscer,  n  aucun 
titre,  dans  ces  différends. 

ART.  1  -  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-con- 
snls  ou  agents  consulaires  pourront  faire  arrêter  les 
officiers,  matelots  et  toutes  les  autres  personnes  faisant 


Krlie  des  équipages,  ù  quelque  titre  que  ce  soit,  des 
liment»  de  guerre  ou  de  commerce  de  leur  nation  qui 
seraient  prévenus  ou  accusés  d'avoir  déserté  desdils 


bâtiments,  pour  les  renvoyerà  bord,  ou  les  transporter 
dans  leur  pays.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit, 
les  consuls  dé  Belgique  aux  Etats-Unis,  aux  cours  ou 
autorités  fédérales,  d'Etat  ou  municipales;  les  consuls 
des  Etats-Unis  en  Belgique,  à  toutes  les  autorités  com- 
pétentes, et  leur  feront,  par  écrit,  la  demande  de  ces 
déserteurs,  en  justiliont,  par  l'exhibition  des  registres 
du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  do- 
cuments officiels,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  fai- 
saient partie  dudil  équipage. 

Sur  cette  seule  demande,  ainsi  justifiée,  et  sans 
qu'aucun  serment  puisse  être  exigé  des  consuls,  la  re- 
mise des  déserteurs  ne  pourra  leur  être  rcru-éc,  à 
moins  qu'il  ne  soit  dùmrnt  prouvé  qu'ils  étaient  ci- 
toyens du  pays  où  l'extradition  est  réclamée,  au  moment 
de  leur  inscription  sur  le  rôle.  Il  leur  sera  donné  toute 
aide  et  protection  pour  la  recherche,  la  saisie  et  l'arres- 
tation de  ces  déserteurs,  lesquels  seront  même  détenus 
et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et 
aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  qiie  ces  agents  aient 
trouvé  une  occasion  de  les  fuire  partir.  Si  pourtant  celte 
occasion  ne  se  présentait  pus  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs 
seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  ar- 
rêtés pour  la  même  cause. 

Art.  15.  A  moins  de  stipnlalions  contraires  enlre 
les  armateurs,  les  chargeurs  et  les  ossureurs,  toutes 
«varies  essuyées  ù  la  mer  par  les  navires  des  deux  pays, 
soit  qu'ils  abordent  volontairement  un  port,  soit  qu  ils 
se  trouvent  en  relâche  forcée,  seront  réglées  par  les 
consuls  généraux,  les  consuls,  les  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  des  pnys  respectifs  où  ils  résident.  Si,  ce- 


pendant, des  habitants  du  pays  ou  des  citoyens  ou  sujets 
d'une  tierce  nalion  se  trouvaient  intéressés  dans  la- 
dites avaries,  et  que  les  parties  ne  pussent  s'entendre  à 
l'amiable,  le  recours  ù  l'autorité  locale  compétente  se- 
rait de  droit. 

Aiit.  14.  Toutes  les  opérations  relatives  an  sauve- 
tage des  navires  belges  naufragés  sur  les  côtes  des 
Etats-Unis  cl  des  navires  américains  sur  les  cotes  de 
Belgique  seront  respectivement  dirigées  par  les  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  de  Belgique  aux  Etats- 
Unis  et  par  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-con- 
suls américains  en  Belgique,  et,  jusqu'à  leur  arrivée, 
par  les  agents  consulaires  respectifs,  la  où  il  existera 
une  agence;  dans  les  lieux  et  ports  où  il  n'existerait 
pas  d'agence,  les  autorités  locales  auront,  en  attendant 
l'arrivée  du  consul  dans  l'arrondissement  duquel  le 
naufrage  aurait  eu  lieu  et  qui  devrait  être  immédiate- 
ment prévenu,  a  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des 
effets  naufragés. 

Les  autorités  locales  n'auront  d'ailleurs  a  intervenir 
que  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des 
sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers uux  équipages  naufragés, 
et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

Il  esl  bien  entendu  que  ces  marchandises  ne  seront 
tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  destinées  à  être  livrées  à  la  consommation  dans 
le  pays  où  le  naufrage  aurait  eu  lieu. 

Art.  15.  En  cas  de  décès  d'un  Belge  aux  Etals- 
Unis,  ou  d'un  citoyen  des  Etals-Unis  en  Belgique,  s'il  n'y 
a  aucun  héritier  connu  ou  aucun  exécuteur  testamen- 
taire institué  par  le  défunt,  les  autorités  locales  compé- 
tentes informeront  de  la  circonstance  les  consuls  ou 
agents  consulaires  de  la  nation  à  laquelle  le  défunt  ap- 
partient, afin  qu'il  puisse  eu  être  immédiatement  donné 
connaissance  aux  parties  intéressées. 

Art.  16.  La  présente  convention  restera  en  vigueur 
pendant  dix  ans,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications, 
lesquelles  seront  données  conformément  aux  consti- 
tutions respectives  des  deux  pays,  et  échangées  à 
Bruxelles  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut.  Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  n'auraii  no- 
tifié, douze  mois  avant  l'expiration  de  ludite  période  de 
dix  ans,  son  intention  de  ne  pas  renouveler  celte  con- 
vention, celle-ci  continuera  à  rester  en  vigueur  encore 
une  année  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année,  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'uulre  des  parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  qnt  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles  le  cinquième  jour  du  mois  de  dé- 
cembre mil  huit  cent  soixante-huit. 

(L.  S.)  Jcles  Vaxdemticuei.es. 

(L.  S.)  II. -S.  SlNFORD. 

Protocole  additionnel  à  la  convention  conclue,  entre  ta 
Belgique  et  les  Etais- Unis  Amérique,  le  5  aVcrn- 
6re  1868. 

Les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  rot  des  Belges 
et  du  président  des  Etals-Unis  d'Amérique,  prévoyant 
que  l'échungc  des  ratifications  ne  pourrait,  par  suite  de 
circonslances  indépendantes  de  la  volonté  des  hautes 
parties  contractantes,  être  opéré  dans  le  délai  fixé,  se 
sont  réunis  aujourd'hui  et  sont  convenus  de  proroger 
ce  délai  de  deux  mois. 

Fait  à  Bruxelles,  le  I"  juin  1869. 

{L.  S.)  JlXES  VA5DERSTICHELES. 

(£.  S.)  H.-S.  SAsroBo. 

L'échange  des  ratifications  a  en  lieu  à  Bruxelles  le 
8  juillet  iHti». 


138. —9  juillet  18G9.  —  LOI  ^.approuve 
/'article  additionnel  du  20  décembre  I8U8  au 


traité  du  17  juillet  1868  entre  la  Belgique  et 
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le»  Etats-Unis,  concernant  la  propriété  de» 
marque,  de  fabrique  (1).  («Mllf.,  10  juillet 

I*i0) 

Léopold  II  rte.  les  chambres  ont  adopté  el  nous 
sanctionnons  ce  qui  -uit  : 

Article  UNIQUE.  La  disposition  additionnelle  au 
traité  du  17  juillet  1858  entre  la  Belgique  et  les  Etats- 
Unis,  concernant  la  propriété  des  marques  de  fabrique, 
et  signée  le  40  décembre  18<>8,  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet. 

Promulguons,  etc. 


Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  le  préaident  .les  Eluts- 
Unis  d'Amérique, 

Ayant  juge  utile  d'ajouter  un  article  additionnel  au 
li  ailé  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  eux 
le  17  juillet  18.18,  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

M.  Jules  Yamlerslichelen,  grand-croix  de  l'ordre  du 
Lion  Méerlamiai>,  etc.,  etc.,  son  ministre  des  affaires 
étrangères,  et 

Le  président  des  Etats-Unis, 

Henri  Shelton  Snnford,  citoyen  des  Etals-Unis,  son 
ministre  résident  près  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, ont  arrêté  el  signé  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  ADDITIONNEL. 

Les  hautes  parties  contractantes  désirant  assurer  une 
complète  et  rflicare  protection  à  l'industrie  manufactu- 
rière de  leurs  citoyens  respectifs,  sont  convenus  que 
toute  reproduction  dans  l'un  des  deux  pays  des  marques 
de  fabrique  apposées  dans  l'autre  sur  certaines  mar- 
chandises, pour  constater  leur  origine  et  qualité,  sera 
sévèrement  interdite  et  pourra  donner  lieu  à  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  valablement  exercée  par  la 
partie  lésée  devant  les  tribunaux  du  pays  où  lu  contre- 
façon aura  été  constatée. 

Les  marques  de  fabrique  dont  les  citoyens  de  l'un 
des  deux  pays  voudraient  s'assurer  la  propriété  exclu- 
sive dans  I  autre,  devront  être  déposées,  savoir  :  les 
marques  des  citoyens  belges,  a  Washington,  au  bureau 
des  patentes  (patent  office),  et  les  marques  des  citorens 
des  Etats-Unis,  a  Bruxelles,  au  greffe  du  tribunal  de 
corn  me  rec 

Il  est  entendu  que  si  une  marque  de  fabrique  appar- 
tient au  domaine  public  dans  le  pays  d'origine,  elle  ne 
pourra  être  l'objet  d'une  jouissance  exclusive  dans 
l'autre  pays. 

Cet  article  additionnel  aura  la  même  durée  que  le 
traité  précité  du  17  juillet  1858,  auquel  il  sert  de  com- 
plément. Les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le 
terme  de  six  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  à  Bruxelles,  le  vingt  décembre  mil 
huit  cent  soixante-huit. 

(L.  S.)  Ji  li«  Vasder*ti<:helm. 
(£.  S.)  H.-S.  Sireord. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  a  Bruxelles  le 
19  juin  I8li9. 


(1)  dation  d*  1868-1869. 

Caiaatt  ait  «>  n  imitait*. 

Document, yarUmeatatr^  Etposé  dr»  motifs  et  iMle  du 
projet  de  loi.  Séance  du  16  février  t869,  p.  146.  —  Rapport. 
Séance  da  »  février,  p.  168.  * 

AnnaU,  ytirltmrntairêi.  Ditcusiion  rt  adoption.  Séance  du 
1S  avril  1869,  p.  708. 

StllT. 

Dorumrntt  parlrmtntmirn.   Rapport.  Séance  du  H  avril 
I8C9,  p.  37. 

Annattt  ptrltmtniairn.  Discussion  et  adoption.  Séance  du  i 
■  avril  1869,  p.  178. 


139.—  9  juillet  1869.  —  PROCÈS- VERBAL 

et  annexe»  rédigé»  par  le*  membres  de  la  com- 
mission mixte  ittitituée  en  exécution  du  proto- 
cole ligné  le  27  avril  1869,  par  le  minitire  de* 
finance*,  présidant  le  conteil  de*  minitiret  de 
Belgique,  et  par  le  minittre  drt  affairet  étran- 
gèret  de  France.  {Nonil.,  13  juillet  1869.) 

Les  membres  de  la  commission  mixte  instituée  en 
exécution  du  protocole  signé  le  27  avril  I8«9  par 
M.  Frère-Orban.  ministre  des  finances,  présidant  le 
conseil  des  ministres  de  Belgique,  et  par  M.  le  marquis 
de  Lavalette,  ministre  des  affaires  étrangères  de  France, 
se  sont  livrés  a  une  étude  attentive  des  questions  sou- 
mises a  leurs  délibérations,  en  vertu  du  protocole  ii  ré- 
cité. 

Les  commissaires  soussignés,  pénétrés  de  la  pensée 
que  le  but  à  atteindre  était  de  substituer  aux  traités 
projetés  par  la  Compagnie  de  l'Est,  la  Compagnie  du 
Grand-Luxembourg  et  la  Compagnie  d'exploitation  des 
chemins  de  fer  néerlandais  et  Tiégeois-limbourgeois, 
des  combinaisons  nouvelles,  qui  permissent  de  faciliter 
le  développement  des  rapports  commerciaux  entre  la 
Belgique,  les  Pays-Bas  et  la  France;  s'inspirant  d'ail- 
leurs des  sentiments  de  conciliation  qui  ont  diclé  le 
protocole  du  27  avril  dernier,  ont  discuté  avec  soin  el 
admis,  d'un  commun  accord,  des  dispositions  qui  leur 
ont  paru  présenter,  au  point  de  vue  des  intérêts  écono- 
miques des  deux  pays,  des  avantages  réciproques. 

Ces  dispositions  permettent,  en  effet,  I  organisation 
de  services  directs  de  transit,  d'une  part  entre  le  porl 
d'Anvers  el  Bâle,  et  d'autre  part  entra  la  frontière  des 
Pays-Bas  et  la  même  destination,  ce  dernier  service 
pouvant  d'ailleurs,  avec  l'assentiment  du  gouvernement 
néerlandais,  s'étendre  jusqu'à  Rotterdam  el  Utrechl. 

Les  commissaires  soussignés  ont  formulé,  dans  deux 
pièces  annexées  au  présent  procès- verbal,  les  stipula- 
tions qu'ils  ont  arrêtées  pour  servir  de  base  k  la  rédac- 
tion des  traités  que  la  Compagnie  de  l'Est  peut  désor- 
mais conclure,  d'une  part  avec  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  belge,  et  d'autre  part  avec  la 
Compagnie  d'exploitation  des  chemins  de  fer  néerlan- 
dais et  liégcois-limbourgi'ois. 

Fait  double  à  Paris,  le  9  juillet  186». 

FaSSIil-X.  CoRRUDET. 
VaRDERSWErP.  FrUNOl  EVIM  E. 

Belpairb.  Combes. 
I"  annexe. 

Rate*  d'un  traité  entre  f  adminhtration  de»  chemins  dt 
fer  dt  rEtat  belge  et  la  Compagnie  de  VEit. 

Il  sera  établi,  par  une  convention  de  service  mixte, 
un  tarif  général  commun  franco-luxembourgeois  belge- 
est  entre  toutes  les  stations  de  l'Est,  du  grand-duché 


de  Luxembourg  el  de  la  Belgique,  d'après  les  bases 
admises  pour  les  administrations  1rs  plus  favorisées. 

La  Compagnie  de  l'Est  aura  la  faculté  d'établir  des 
trains  de  transit  pour  le  trafic  entre  Anvers  et  la  Suisse 
et  réciproquement,  soit  par  la  voie  Bruxelles,  Namur 
el  Slerpenicb.soit  par  la  voie  Malines,  Liège,  Pepinster  ; 
la  conduite  de  ces  Irains  rntre  Anvers  et  la  gare  de 
transmission  sera  faite  par  les  administrations  Delges, 
moyennant  le  payement  d'un  prix  kilométrique  fixé  a 
forfait. 

Elle  aura  la  faculté  de  compléter  les  trains  de  transit 
par  des  marchandises,  expédiées  aux  tarifs  ordinaires 
internationaux,  pour  des  stations  intermédiaires  do 
réseau  de  l'Est. 

La  Compagnie  de  l'Est  pourra  établir  des  tarifs  ré- 
duits de  transit  sous  forme  de  prix  faits.  Elle  devra, 
d'ailleurs,  appliquer  aux  marchandises  transportées 
par  les  Iraius  complets  et  qui  ne  figureraient  pas  aui 
tarifs  de  transit,  les  tarifs  généraux  et  spéciaux  arrêtés 
d'un  commun  accord  par  les  administrations  de  che- 
mins de  fer  intéressées. 

La  Compagnie  de  l'Est  pourra  établir  dans  la  gare 
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d'Anvers  un  on  plusieurs  agents  pour  la  représenter, 
pour  rechercher,  faciliter  et  développer  le  trafic. 

La  même  faculté  est  accordée  a  l'administration  des 
chemins  «le  fer  de  l'Etat  belge  pour  la  gare  de  ftale. 

L'administration  belge  conduira  les  trains  de  transit 
entre  Ans  et  l'epinster  et.  «près  l'achèvement  du 
raccordement  des  gares  de  Liège,  entre  Vivrgnis  et 
Pepinstcr,  moyennant  an  prix  kilométrique  fixé  à 
forfait. 

La  Compagnie  de  l'Est  s'interdira  toute  combinaison 
ayant  pour  objet  de  favoriser  les  ports  hollandais  au 
préjudice  des  ports  belges.  En  aucun  cas,  les  prix 
totaux  applicables  au  trafic  des  ports  néerlandais  avec 
la  Suisse  et  les  diverses  stations  de  la  Compagnie  de 
l'Est  ne  pourront  être  inférieurs  à  ceux  prévus  pour  le 
trafic  entre  les  ports  belges  et  les  mêmes  destinations. 

Les  trains  de  transit  >cront  convoyés  par  la  douane 
belge  entre  Arhcl  et  Gouvy  et  réciproquement. 

Les  voilures  à  voyageurs  et  les  fourgons  de  bagages 
des  trains  de  In  Compagnie  de  l'Est,  à  désigner  de  com- 
mun accord,  seront  ajoutés,  à  l'epinster,  aux  trains  des 
chemins  de  fer  de  I  Etal  belge  pour  être  conduits  h 
,,  Liège  et  réciproquement.  Cette  mesure  sera  appliquée 
dans  chaque  sens  à  deux  trains  par  jour,  au  moins. 

La  durée  du  traité  à  intervenir  sera  fixée  à  rinq  au*, 
avec  prolongation  de  cinq  en  cinq  nns,  s'il  n'est  pas 
dénonce  une  année  a  l'avance. 

Dans  le  cas  de  dénonciation  dudil  traité,  des  tarifs 
mixtes  devront  remplacer,  pendant  la  durée  du  traité 
néerlandais,  les  taxes  de  transit  pour  la  traversée  sur 
les  rails  de  l'Etat  belge,  entre  Ans  et  l'epinster  ou 
Liège  (Vivegnis)  et  Pepinstcr  ;  ers  tarifs  seront  établis 
sur  les  bases  adoptées  par  l'Etal  belge  dans  ses  rapports 
avec  lei  compagnies  et  ne  seront  l'objet  d'aucune 
mesure  exceptionnelle,  ni  quant  aux  prix,  ni  quant  aux 
conditions. 

La  faculté  de  tarification  donnée  k  la  Compagnie  de 
l'Est  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  résultant,  pour 
l'Etat  belge,  des  lois  et  lèglemenls  établis  ou  a  établir 
pour  la  fixulion  des  tarifs  dans  l'étendue   e  son  terri 
toire. 

Fait  double  k  Paris,  le  9  juillet  1*  9. 

Patelin,  CoantDET. 

\  oiuji-v,  n  r  FRillQtE  VILLE. 

Bf.lfaire.  Coures. 

2*  AltSKE. 

Rates  d'un  traité  entre  la  Compagnie  de  l'Ett  et  la 
Société  néerlandatte. 

Il  sera  fait,  entre  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est  et  la  Société  néerlandaise,  une' convention  de 
service  mixte  pour  le  transport  direct  des  voyageurs  ei 
des  marchandises  entre  les  principales  stations  des 
deux  réseaux. 

La  Compagnie  de  l'Est  aura  la  faculté  d'établir  des 
trains  de  transit  entre  Rotterdam  et  Ulrechl,  d'une 
pari,  el  Ans.  d'autre  part.  Ces  Irains  seront  desservis 
par  la  Société  néerlandaise,  moyennant  un  prix  kilo- 
métrique qui  sera  fixé  à  forfuil. 

La  Compagnie  de  l'Est  fixera  les  tarifs  de  transit,  en 
se  renfermant  dans  les  limites  des  mai i ma  fixées  par 
les  cahiers  des  charges  et  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  en  vigueur  dans  les  Etats  belge  et  néerlan- 
dais. Elle  pourra,  avec  l'assentiment  du  gouvernement 
néerlandais,  établir  un  ou  plusieurs  agents,  pour  la 
représenter,  k  Rotterdam  el  u  Utrechl. 

La  Compagnie  de  l'Est  aura  la  faculté  de  faire  à  la 
Société  néerlandaise  les  avances  nécessaires  pour  cou- 
vrir la  différence  entre  les  recettes  et  les  dépenses  du 
réseau  liégeois-limbourgeois.  Ces  avances  seront  faites 
durant  une  période  de  six  années,  k  daicr  du  I"  janvier 
1870,  et  ne  pourront  excéder,  en  principal,  la  somme 
d'un  million  huit  cent  mille  francs. 

Ces  avances  seront  remboursées  ,  avec  l'intérêt  à 
4  p.  c.,  à  partir  do  l*r  janvier  1870,  sur  les  bénéfices 
réalisés  dans  l'exploitation  du  réseau  liégeois-limbour- 
geois. Les  dépenses  d'exploitation  seront  évaluées  k 
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forfait,  en  raison  de  la  recette  brûle  et  suivant  une 
proportion  a  déterminer,  d'un  commun  accord,  par  les 
deux  compagnies.  La  Compagnie  de  l'Est  aura  le  droit 
de  faire  vérifier  par  un  agent  de  son  choix  toutes  les 
écritures  relatives  aux  receltes  de  l'exploitation  ;  celte 
vérification  pourra  être  faite  jusqu'à  l'entier  rembour- 
sement des  avances. 

Les  tarifs  appliqués  sur  le  réseau  liégeois-lirobour- 
geois  seront  élablis  de  commun  accord  entre  la  Société 
néerlandaise  el  la  Compagnie  de  l'Est,  pendant  la 
période  des  avances. 

l  i'  traité  expirera  après  l'eniier  remboursement  des 
avances  faites  par  la  Compagnie  de  l'Est,  mais  il  aura 
une  durée  asinima  de  vingt-cinq  ans  ii  dater  du  I"  jan- 
vier 1870. 

L'Etal  belge,  dans  le  cas  où  il  reprendrait  l'exploi- 
tation du  réseau  liégeois-limbourgeois,  s'engage  a  se 
substituer  k  la  Société  néerlandaise  pour  l'accomplis- 
sement des  clauses  du  traité  à  intervenir  entre  relie 
Société  et  la  Compagnie  de  l'Est. 

Fait  double  A  Paris,  le  ')  juillet  1869. 

FlSSMl'X.      •  Corsidet. 

VtltDKRSWEEP.  FrARQCEVII  LE. 

BRMIM.  Cours. 
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déterminant  Irt  condition»  gènéru!e$  auxqvllet 
doit  é'rr  Mub<n  dimnéf  /'intervention  pécuniaire 
oV  /'Etat  dont  Irt  dépenses  dit  académie»  et 
drt  écoles  dr  dessin,  {il finit  ,  U  juillet  1800.) 

Léopold  II,  rie.  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déter- 
miner les  conditions  générales  auxquelles  doit  être 
subordonnée  l'inlervenlion  pécuniaire  de  l'Etat  dans 
les  dépenses  des  académies  et  des  écoles  de  dessin  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 
Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

ART.  1".  L'intervention  pécuniaire  de  l'Elal,  dans 
les  dépenses  annuelles  des  académies  el  des  écoles  de 
dessin,  est  subordonnée  aux  conditions  suivantes  : 

1»  L'approbation  des  programmes  de  l'enseignement, 
des  règlements,  des  budgets  et  des  comptes  ; 

i°  L'inspection  ; 

3»  La  participation  aux  concours  généraux  et  aux 
expositions  organisés  par  le  gouvernement. 
Art.  2.  Les  programmes,  les  règlements,  les  bud- 

Sets  el  les  comptes  sont  approuvés  par  noire  ministre 
e  l'intérieur. 

Les  budgets  doivent  être  soumis  ù  son  approbation 
un  mois  au  moins  avant  le  commencement  de  l'année 
scolaire  à  laquelle  ils  se  rattachent. 

Les  comptes  sont  transmis  au  déparlement  de  l'inlé- 
rieur  dans  le  trimestre  qui  suit  la  clôture  de  l'exercice. 

ART.  5.  L'inspection  des  écoles  est  faite,  en  con- 
formité des  instructions  de  noire  minisire  de  l'inté- 
rieur, par  les  agents  qui  seronl  délégués  k  cel  effet. 

Art.  4.  Outre  les  concours  locaux,  destinés  à  ap- 
précier les  progrès  des  élèves  de  chaque  classe,  il  y  a 
des  concours  généraux,  auxquels  participent  toutes  les 
écoles  subsidiees  sur  tes  fonds  de  l'Etat. 

Les  concours  généraux  ont  lieu  entre  les  classes  simi- 
laires des  diverses  institutions  el  ils  sont  organisés  de 
manière  que  les  branches  principales  de  l'enseigne- 
ment soient  appelées  k  y  participer  périodiquement. 

Les  établissemenls  non  subsiaiésqui  se  trouveraient 
dans  des  conditions  d'organisation  analogues  à  celles 
des  établissements  suhsidiés  peuvent  être  admis  aux 
concours  généraux  et  aux  expositions. 

Art  i».  Les  institutions  qui  reçoivent  des  subsides 
sur  le  budget  de  l'Etat  sont  tenues 'de  prendre  port  aux 
expositions  périodiques  organisées  pour  constater  le* 
progrès  accomplis  dans  les  diverses  branches  de  l'en- 
seignement des  arls  du  dessin. 

Art.  0.  L'nc  somme  de  20,001)  fr  au  maximum 

fiourra  être  prélevée  annuellement  sur  les  crédits  al- 
oués  au  budget  de  l'intérieur  en  faveur  de  l'enseigne- 
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ment  de*  arts  plastiques  et  graphiques,  pour  être  ré- 
partie en  bourses  aux  élevés  des  académies  et  des  écoles 
de  dessin. 

Ces  bourses,  dont  la  valeur  s'élèvera  ù  'Ï5Q  fr.  et  qui 
pourront  être  divisées  en  fractions  de  bourses,  seront 
accordées  par  noire  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  pro- 
position des  autorités  locales  et  en  conformité  des  ré- 
sultais des  concours  locaux  cl  généraux. 

Aht.  7.  Des  conférences,  destinée*  à  perfectionner 
l'enseignement,  pourront  être  instituées  dans  les  loca- 
lités désignées  par  notre  ministre  de  l'intérieur  et 
organisées  de  manière  qu'elles  soient  accessibles  aux 
époques  des  varances  des  écoles. 

Des  indemnités  de  déplacement  pourront  être  ac- 
cordées aux  auditeurs,  pour  leur  faciliter  la  fréquenta- 
tion de  ces  conférences. 

ART.  tt.  Un  conseil  de  perfectionnement  de  ren- 
seignement des  arts  du  dessin  est  institué  près  du  dé- 
partement de  l'intérieur. 

Le  conseil,  présidé  par  notre  ministre  de  l'intérieur 
ou  par  son  délégué,  est  composé  de  huit  membres.  Les 
personnes  chargées  de  l'inspection  des  écoles  de  dessin 
assistent  aux  séances  avec  voix  consultative. 

Un  secrétaire,  chargé  de  la  rédaction  de»  proeês-ver- 
bnux  et,  s'il  v  a  lieu,  des  rapports,  est  attaché  au  con- 
seil. 

ART.  9.  Le  conseil  de  perfectionnement  donne  son 
avis  sur  les  programmes  des  écoles,  ainsi  que  sur  l'or- 
ganisation des  cours  normaux,  des  encours  et  des 
expositions. 

il  délibère  sur  les  améliorations  à  introduire  dan» 
l'enseignement. 

Art.  10.  Le  conseil  est  renouvelé  par  moitié  tous 
les  deux  ans.  La  moitié,  au  plus,  des  membres  sortants 
peuvent  être  nommés  de  nouveau. 

Il  se  réunit  sur  la  convocation  de  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  11.  L'arrêté  royal  du  10  novembre  1859  est 
rapporté. 

ART.  1 2.  Notre  ministre  de  ('intérieures!  chorgé,clc. 
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contenant  règlement  organique  </«  musée 
royal  d'histoire  naturelle  (f  Belgique  (  Vom/., 

15 juillet  I8<>9.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'arrêté  royal  du  31  mars  lKil>, 
organique  du  Musée  d'histoire  naturelle; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  .- 

Art.  I  Les  objets  d'histoire  naturelle  qui  appar- 
tiennent à  l'Etat  et  qui  ne  sont  pas  affectés  au  service 
de  quelque  établissement  particulier,  soûl  réunis  à 
Bruxelles,  cd  un  dépôt  général  et  public,  sous  le  titre 
de  :  Mutée  royal  d'hùtoire  naturelle  de  Belgique. 

ART.  2.  L'administration  et  la  direction  scientifique 
du  Musée  sont  confiées  à  un  directeur. 

ART.  3.  L'établissement  est  en  outre  placé  sous  la 
surveillance  d'un  conseil. 

ART.  A.  Le  conseil  de  surveillance  est  composé  de 
cinq  membres,  nommés  par  nous. 

Le  conseil  nomme  dans  son  sein  un  président  et  un 
secrétaire. 

ART.  S.  Le  président  et  le  secrétaire  sont  remplacés, 
en  cas  d'absence,  le  premier  par  le  plus  âgé,  le  seeoud 
par  le  plus  jeune  des  membres. 

ART.  G.  Le  conseil  veille  à  l'exécution  des  arrêtés  et  i 
règlements  relatifs  a  l'organisation  et  à  la  destination 
du  Musée  -.  il  fait,  à  la  fin  de  chaque  année,  un  rapport 
au  ministre  de  l'intérieur  sur  la  situation  de  l'établis- 
sement et  propose  les  améliorations  et  les  réformes  qui 
lui  paraissent  utiles. 

Art.  7.  Il  est  alloué  aux  membres  du  conseil,  pour 
chaque  séance  •  laquelle  ils  assisteront,  un  jeton  de 
présence  de  la  valeur  de  six  francs. 
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Le  secrétaire  reçoit  deux  jetons  par  séance. 

Art.  8.  Le  directeur  est  nommé  et  révoqué  par  nous, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  9.  Le  directeur  a  la  police  intérieure  et  la 
surveillance  générale  du  service.  Le  personnel  du  Musée 
lui  est  subordonné. 

Art.  10.  Le  directeur  est  spécialement  chargé  de 
la  classifleation  scientifique  et  de  la  conservation  des 
objets  d'histoire  naturelle,  ainsi  que  de  la  formation  et 
de  la  tenue  des  inventaires  et  des  catalogues. 

Art.  il.  Le  directeur  est  chargé  des  achats  et  des 
échanges. 

Art.  12.  Tous  les  uns,  pendant  le  mois  d'octobre, 
le  directeur  adresse  au  ministre  un  rapport  sur  la  situa- 
tion du  Musée.  Il  signale  le»  améliorations  qu'il  croit 
pouvoir  être  introduites. 

Art.  lô.  Il  est  interdit  au  personnel  du  Musée  de 
posséder  des  collections  d'objets  d'histoire  naturelle 
ou  d'en  faire  le  commerce,  sans  l'autorisation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

Art.  14.  Des  uatnralislrs  sont  attachés  au  Musée.- 
ils  portent  le  litre  de  coniervaleurs. 

Ils  sont  nommés  par  nous  el  choisis  parmi  les  Belges 
qui  ont  donné  des  preuves  de  leurs  connaissances  spé- 
ciales en  histoire  naturelle. 

Art.  ii$.  Il  peut  y  avoir,  en  oulre,  au  Musée,  des 
aides-naturalistes.  Ils  sonl  nommés  par  le  ministre  de 
l'intérieur  cl  il  peut  leur  être  alloué  des  indemnités 
proportionnées  aux  services  rendus. 

Art.  Iti.  Le  nombre  des  préparateurs  et  des  sur- 
veillants est  fixé  par  le  minisire  de  l'intérieur,  selon  les 
besoins  du  service,  sur  la  proposition  du  directeur,  le 
ronseil  entendu.  Ils  sont  nommés  et  révoqués  par  le 
ministre. 

ART.  17.  Les  gens  de  service  sont  nommés  et  révo- 
qués par  le  directeur. 

ART.  IB.  Une  somme  déterminée  annuellement  est 
affertéeaux  dépenses  du  Musée.  Le  budget  de  l'établis- 
sement, dressé  par  le  directeur,  est  communiqué  par 
lui  au  conseil  et  soumis,  avec  l'avis  de  celui-ci,  a  l'ap- 
probation du  minisire  de  l'intérieur. 

Art.  19.  Nulle  dépense,  nul  achat,  nul  échange  ne 
peut  être  fait,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  autorisation  du 
ministre  de  l'intérieur,  sauf  les  exceptions  a  établir. 

Art.  20.  Il  est  dressé  un  inventaire  général  som- 
maire de  tous  les  objets  appartenant  au  Musée. 

Un  double  en  est  déposé  au  ministère  de  l'intérieur. 

ART.  21.  Tous  les  objets  d'histoire  naturelle  qui 
entreront  au  Musée  seront,  dans  le  terme  de  huit  jours, 
inscrits  dans  l'inventaire  général. 

Cet  inventaire  porte  la  désignation  des  objets  reçus, 
la  date  d'entrée,  le  nom  du  donateur  ou  des  fournis- 
seurs el  le  prix  d'acquisition. 

Art.  22.  Au  commencement  de  chaque  année,  le 
directeur  adresse  au  ministère  de  l'intérieur  un  double 
de  l'inventaire  général  de  l'année  précédente. 

Art.  23.  Il  sera  formé  de*  catalogues  méthodiques, 
où  seront  portés  tous  les  objets  d'histoire  naturelle 
conservés  et  classés  dans  les  galeries  du  Musée. 

\RT  2^.  Ces  catalogues  pourront  être  publiés,  en 
lotit  ou  en  partie,  avec  l'autorisation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

ART.  25.  Notre  ministre  de  l'intérieur  esl  chargé 
de  faire  le  règlement  d'ordre  du  Musée  royal  d'histoire 
naturelle  (I). 

Il  esl  aussi  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


(I)  Règlement  d'ordre. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Vu  l'an.  1S  rte  l'arrête  royal  du  10  juillrt  I8fi9.  ainsi  conçu  : 
«  Notre  minime  de  l'intérieur  e»l  chargé  de  faire  le  règle- 
ment d'ordre  du  Mutée  royal  d  hiltoirc  naturelle.  » 
Arrête  le  règlement  d'ordre  suivant  : 

Du  ro  ni  ni  d*  tunefillanet. 

Art.  1«.  Le  conseil  de  sonreillaocc  m  réunit  eueque  fois  qu« 
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Ici  circonstances  Texigrnl,  »ur  la  cun location  du  président  ou 
du  ministre. 

Art.  2.  Le*  résolutions  du  conseil  sont  prises  i  la  majorité 
absolue  des  voix  ;  elles  sont  signées  par  le  président  et  contre- 
signées par  le  secrétaire. 

En  ca»  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
Art.  S.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  si  trois  membres  ne 


sont  présents. 

En  casd'absenee  do  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  et  le  second  par  le  plus 
jeune  de*  membres  présents. 

Art.  4.  >i  le  conseil  ne  s'est  pas  trouvé  eu  nombre  suffisant 
pour  délibérer,  ses  membres  tout  convoquas  à  domicile  pour 
la  séance  suivante,  par  bulletin  portant  indication  de  Tordre 
du  jour. 

Il  peut  élre  statué ,  dans  eetlc  nouvelle  séance ,  fur  1rs 
objrU  inscrits  au  bulletin  de  convocation,  pourvu  que  deux 
membres  au  moins  soieul  présents. 

Art.  ».  Le  président  .ange  les  délibérations  du  conseil.  Il 
notifie  les  décisions  è  CeOI  qu'elles  concernent  et  en  surveille 
l'exécution. 

Il  lient  la  correspondance,  aide  par  le  secrétaire,  qui  contre- 
signe toutes  les  pièces  adressées  au  gouvernement. 

Art.  6.  Le  secrétaire  lit  ni  un  procès-verbal  decbsque  séance 
•t  le  transcrit  sur  un  registre,  après  qu  il  a  été  approuve  par 
le  conseil.  Le*  procès-verbaux  sont  signes  par  le  président  et 
par  le  secrétaire. 

Art.  7.  Le  secrétaire  est  aussi  cbsrgé  de  la  garde  des  archives 
do  conseil.  Il  rédige,  de  concert  avec  le  presidenl,  le  rapport 
exige  par  l'art.  «  du  règlement  organique. 

L'un  des  surveillant?  est  mis  à  la  di 


pendant  ses  séances. 

Du  dirttttur,  des  tmyloyi  tt  dt*  oenj  dt  service. 

Art.  8.  Oulre  les  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  le 
règlement  organique,  le  directeur  est  charge  de  l'exécution  des 
arrêtes,  règlement»  et  autres  dispositions  concernant  le  Musée, 
ainsi  que  la  dirretion  de  tous  1rs  travaux. 

Ait.  9.  Le  directeur  est  charge  de  la  correspondance  relative 


Les  Mires  qu'il  écrit  en  sa  qualité  sont  conservées  en  mi- 


Art.  10.  Indépendamment  du  directeur,  le  personnel  se  com- 
pote l 

Des  conservateurs,  dont  l'un  remplit  les  Tondions  de  secré- 
taire; 

Des  aides-naturalistes  ; 
Des  préparateurs; 
Des  élèves-préparateurs; 
Des  surveillants  et 
Des  gens  de  service. 

Art.  II.  Lrs  conservateurs  s'occupent 
trataux  qui  leur  sont  indiques  par  ledireeleur  et  les 
tons  sa  surveillance  spéciale. 

Art.  12.  Les  conservateuis  doivent  se  trouver  au  Musée  de 
10  heures  du  malin  4  midi  et  de  I  heure  à  4  heures  de  relevée, 
les  dimanches  et  jours  de  féle  exceptes. 

Art.  13.  Tous  b  s  mois,  les  conservateurs  rendent  compte  au 
directeur  du  travail  qu'ils  ont  esecuté. 

Art.  14.  Le  conservateur-secrétaire  aide  le  direrleur  dans 
tes  fonctions  et  spécialement  dans  tout  ce  qui  concerne  les 
écritures.  Il  est  tenu  aussi  de.préter  ses  services  au  tecreiaire 
du  conseil  de  surveillance. 

Art  13.  Les  indemnités  mentionnées  4  l'art.  I»  dn  règlement 
organique  ne  peusent  être  allouées  aux  aides-naturalistes 
qu'après  l'achèvement  et  l'approbation  du  travail  dont  ils  ont 
ete  chargés  par  le  directeur. 

Art.  16.  Les  préparateurs  sont  chargés  de  l'empsillage  des 
animaux,  des  préparations  analomiqurt,  de  l'entretien  des  col- 
lections et  généralement  de  tous  1rs  travaux  relatifs  è  Irui 
emploi  et  que  le  directeur  jugerait  a  propos  de  faire  exécuter. 
Ils  sont  aidés  par  les  élèves  et  les  surveillants. 

Art.  17.  Les  préparateurs  sont  tenus  d'enseigner  l'art  de  la 
taxidermie  et  des  prrparalious  analomiquet  aux  elévet  et  autres 
personnes  désignées  par  ledireeleur. 

Art.  18.  Lorsque  le  Musée  est  ouvert  au  publie?  les  surveil- 
lant* circulent  dans  les  galeries  et  veillent  à  ce  qu  aucun  dom- 
mage ne  soit  causé  aux  objets  d'histoire  naturelle  ou  au  mobi- 
lier de  l'établissement.  Il*  veillent,  en  outre,  à  ce  que  toutes 
les  disposition*  des  règlements,  en  ce  qui  concerne  le  service 
public,  soient  rigoureusement  observées. 

Art.  l'J.  Les  surveillants  sont  également  chargés  de»  soins  de 
propreté  intérieure,  de  l'entrelien  du  mobilier  elde  lous  autres 
travaux  qui  concernent  le  Musée  et  qui  sont  indiqués- par  le 
directeur. 

Art.  10.  Pendant  le  service  public,  le*  surveillants  sont  vélus 
de  noir.  Il*  ont  pour  marque  distinelive  une  médaille  d'argent 
suspendue  en  sauioir  à  une  chaîne  de  même  métal  et  ponant 
le*  arme»  du  royaume,  avec  ce*  mot»  dans  l'exergue  :  Mutét 
ros/svi  dAùloire  nolurtlte. 


Art.  21.  Le  directeur  fixe  les  heures  de  service  des  prépara- 
teurs et  de*  surseillanis. 

Art.  ti.  Le  concierge  est  tenu  de  surveiller  les  locaux  du 
Musée  pendant  l'absence  de*  «un 


•urvcillants.  Tou»  le*  jour*,  le* 
clefs  lui  en  seront  remise».  Il  seille  spécialement  a  l'extinction 
des  feux. 

Art  23.  Le  directeur  ne  peut  s'abaenter  plu*  de  *ix  jour* 
«ans  autorisation  du  ministre,  a  moins  que  son  absence  ne  soit 
motif  ér  par  les  exigence*  du  service  dont  il  est  chargé.  Il  est 
remplace  par  le  conservateur-secrétaire. 

Art.  24.  Les  membrr»  du  personnel  du  Musée  ne  peuvent 
s'absenter  sans  l'autorisation  du  directeur. 

Si  l'absence  doit  durer  plus  de  huit  jour*,  l'autorisation  est 
demandée  au  minisire  de  l'intérieur. 

An.  23.  Le  directeur  a  le  droit  de  suspendre  de  leurs  fonc- 
tions lesaidrs-naluralistes,  Us  préparateur*  et  les  surveillant», 
pour  un  lerme  qui  ne  peut  excéder  huit  jours. 

Art.  26.  Toute  suspension,  ainsi  que  les  fait»  qui  l'ont  pro- 
voquée, sont  immédiatement  portes  4  la  connaissance  du  mi- 
nistre de  l  inténeur.  Elle  entraine,  pendant  sa  durée,  une  ré- 
duction, de  moitié  au  moin*  sur  les  appointements  de  eelui 
qu'elle  atteint. 

Dt*  diptmt*.  —  Du  budget  tt  du  comptes.  —  Dt$  échange*. 

Art.  27.  Le  budget  du  Musée  est  divisé  en  trois  chapitre*, 
savoir  : 

L  Traitements.—  Personnel. 
II.  I  rais  d'administration  et  matériel. 
III.  Acbals  «'objets  d'histoire  naturelle. 
Art.  28.  Sur  le  chapitre  des  achats,  il  est  assigné  un  crédit 
i  chaque  section,  en  raison  desea  besoin*. 

Art.  29.  Un  crédit  ipécial  est  aussi  alTecté4  la  bibliothèque. 
Le  directeur  achète  sur  ce  fond*  les  livres  1rs  plus  miles  * 
l'établissement.  La  liste  des  livres  i  acquérir  est  soumise  à 
l'approbation  du  ministre  dr  l'intérieur. 

Art.  30.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  une  acquisition  d 'objets 
d'histoire  naturelle  par  achat  ou  par  échange,  le  directeur 


approbaliu 

Art.  31.  Dans  le  cas  où  les  propositions  d'achats  ou  c 
ges  exigeraient  une  décision  immédiate,  le  directeur  i 
('affaire  directement,  sauf,  s'il  s'agit  d'acquisitions  ia 
les,  4  en  donner  immédiatement  avis  au  ministre. 

Art.  32.  Les  sommes  qui,  vers  la  Un  de  Tannée,  paraîtront 
devoir  rester  disponible*  sur  le»  crédits  alloués  aux  chapi- 
tres I  et  II  du  budget,  seront  employées  en  acqaisilion* 
d'objet*  d'histoire  naturelle. 

Art.  33.  Il  peut  être  mis  A  la  disposition  du  directeur  une 
somme  4  saloir  sur  le  budget  du  Musée,  pour  faire  face  aux 
dépenses  journalières  et  urgentes. 

An.  34.  Le  directeur  tient  un  registre  exact  des  recette*  et 
de*  dépense».  Le  conseil  peut,  en  tout  temps,  demander  la 
communication  de  ce  registre. 

Art.  33.  Au  commencement  de  l'année,  le  directeur  I 
au  conseil  un  état  gênerai  dr  la  comptabilité  de  Te 
cèdent,  avec  toutes  1rs  pièces  4  l'appui. 

Il  y  joint  un  compte  particulier  de  l'emploi  des  sommes  qui 
ont  été  mises  4  sa  disposition  en  vertu  de  l'art.  33. 

Le  conseil  sentir  les  comptes  et  le»  soumet,  avec  ses  obier- 
rations,  é  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  36.  Le»  objets  d'histoire  naturelle  qui  se  trouvent 
repelés  dans  les  collections  et  que  le  directeur  juge  entièrement 
inutiles  su  Musée,  sont  réunis  dans  un  Mal  particulier.  Il  en 
est  de  même  de  ceux  qui  auraient  été  mis  4  la  réforme  et  rem- 
placés, dans  les  galeries,  par  d'autres  plus  complets  et  plo* 
beaux. 

Ces  doubles  peuvent  élre  échangés  contre  d'autres  objets, 
plus  utiles  4  rétablissement. 

Art.  57.  Il  est  tenu  un  n  gislre  particulier  des  échanges.  Ce 
registre  porte  la  désignation  des  objets  cèdes  et  de  ceux  acquis, 
la  date  de  l'échange  et  le  nom  de  la  personne  ou  de  l'établisse- 
ment avec  lequel  il  a  été  conclu. 

Un  extrait  en  est  adressé,  tous  les  ans.au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Du  ttrtirt  inférieur.  —  Dt*  travaux  iritntifiaut*.  —  Dt* 
soins  de  coutervatio». 

Art.  38.  Lrs  collections  du  Musée  se  divisent  en  huit 
savoir  : 

I*  Mammifères; 
2*  Oiseaux  ; 
3*  Hepnles; 
4°  Poisson*; 
S*  Animaux  articulés; 
f>*  Mollusques  et  loophyles? 
7*  Herbier; 
8*  Minéraux  et  roches. 

et  le* 
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142  —IU  juillet  1869.  —  ARRETE  ROYAL 

attribuant  aux  oaisses  de  prévoyance  di  t  insti- 
tuteurs, comtne  subvention,  les  intérêts  à  pro- 
venir du  dépôt  temporaire  à  ta  cause  d'épargne 
dis  subsides  accordé*  par  l'Etat  aux  communes 
pour  construction  ou  ameublement  de  mai- 
t  d'école.  {JUonit.,  18  juillet  1869.) 


Léupolii  II,  etc.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous 
ayant  exposé  qu'il  a  été  décidé  que  les  subsides  accor- 
dés sur  le  trésor  public  pour  aider  les  communes  à 
subvenir  aux  frais  de  construction  ou  d'ameublement 
de  maisons  d'école,  seraient,  dorénavant,  payés  pHr 
l'intermédiaire  de  la  caisse  d'épargne  ; 

Considérant  que  ces  subsides,  dont  la  caisse  d'épar- 
gne deviendra  dépositaire  en  attendant  l'exécution  des 
conditions  auxquelles  le  payement  est  subordonné, 
produiront  l'intérêt  lixé  par  l'article  4  du  règlement  du 
zi  mai  ltft)5  pour  1rs  dépôts  affranchis  des  délais  sti- 
pulés a  l'article  ±2  de  la  loi  du  16  mars  précédent; 

Considérant  que  les  communes  poseraient  un  acte  de 
bonne  administration  en  attribuant  aux  caisses  de 
prévoyance  des  instituteurs  organisées  en  vertu  de 
l'article  37  de  la  loi  du  23  septembre  1842  les  sommes 
a  percevoir  du  chef  de  l'intérêt  dont  il  s'agit  ; 

Considérant  que  le  gouvernement  a  le  droit  de  subor- 
donner à  cette  attribution  l'octroi  «les  subsides  qu'il 
accorde  facultativement  pour  l'organisation  matérielle 
de  l'enseignement  primaire  communal  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

Vi  t  I".  Les  communes  ne  peuvent  obtenir  des 
subsides  de  l'Etat  pour  construction  ou  amcublemeut 
de  maisons  d'école  qu'à  la  condition  d'attribuer  à  l'une 
des  caisses  de  prévoyance  des  instituteurs,  comme  sub- 
vention, les  intérêts  à  provenir  du  dépôt  temporaire 
de  ces  subsides  ù  la  caisse  d'épargne. 


se  rapportent. 

Art.  59.  Indépendamment  de  l'inventaire 
a  l'art,  tt  du  règlement  organique,  il  est  tenu,  pour  chacune 
de*  granités  divisions  établies  dans  la  classification  méthodique 


des  collections,  un  inventaire  particulier  où  sont  inscrits,  é  u>r- 
,  tous  les  objet*  conservés  dans  les 

galeries  de  rétablissement. 


sure  qu'il*  sont  mis  en  placr,  l 


Art.  40.  Ces  inventaires  portent  la  désignation  de  chaque 
objet,  le  lieu  de  provenance,  la  date  de  l'introduction  dans  lea 
galeries  et  le  numéro  d'ordre  soua  lequel  il  est  inscrit  à  Tin- 


An.  4f.  Il  est  tenu  un  catalogue  de  la  bibliothèque.  Tous  1rs 
livres  portent  sur  le  titre  le  caehet  du  Musée;  «c  cachet  est 
repété  sur  la  couverture  des  livraisons.  Le*  livrrU  reliés  por- 
tent, en  oatre,  sur  le  dos  cette  inscription  .  Miuét  rvyaJ  d  kit- 
loir*  nalurtUt. 

Art.  43.  Il  est  tenu  un  inventaire  du  mobilier  de  rétablisse- 
ment. Les  changements  qui  surviennent  )  sont  indiques. 

Il  est  remis  au  minisire  de  l'intérieur  une  copie  île  cet  in- 
ventaire, ainsi  qu'un  étirait  annuel  des  acquisitions  ou  des 
mutations  survenue». 

Art.  43.  Chaque  année,  au  mois  de  mai,  il  est  fait  une  révi- 
>n  général*  de  loua  les  objeU  d  histoire  naturelle  appart- 
int au  Musée.  Toutes  les  pièces  sont  visitées,  époussetées  et 
restaurer»,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  44.  Lorsque  certaines  pièce»  sont  détériorée*  ou  attaquées 
>sr  des  insectes  destructeurs,  au  point  que  leur  présence  dans 
es  armoires  «si  de  nature  4  compromettre  reiialence  des 
autres  objet*  placés  dans  le  voisinage,  elle*  en  sont  retirées  et 
mises  4  part. 

Elles  peutenl  même  être  détruites,  si  le  directeur  le  juge 
nécessaire,  et,  dan*  ce  eas.il  en  est  fait  mention  4  Haï 
Art.  45.  Il  est  défendu  de  s'introduire  dsns  le*  au 
.  t  moins  d'être  accompagné  par  le  directeur. 


C 


Néanmoins,  les  membre*  du' conseil  onl,  en  tout  temps,  le 
droit  de  visiter  les  locaux  dépendant  de  l'établissement. 

D*  service  publie. 

Art.  46.  \jt  Musée  est  ouvert  au  publie  tous  les  jours,  de 
(0  heures  du  malin  à  3  heure*  de  relevée. 

Néanmoins,  le  directeur  peut  en  ordonner  la  clôture  tontes 
les  fois  qu'il  le  juge  utile. 

Art.  47.  Personne  ne  peut  être  admis  dan*  les  galants  do 


Les  intérêts  serout  versés  à  la  caisse  centrale  par  les 
villes,  et  à  l«  caisse  provinciale  par  les  communes 
rurales. 

AftT.  2.  Notre  miuislre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


143  —  Il  JUILLET  1869.— LOI  qui  approuve  ta 
convention  conclue  à  Bruxelles,  le  1b  notvwiorf 
1868,  entre  la  Belgique  et  les  EtaU-Unîa 
d'Amérique,  pot*»'  régler  la  nationalité  des 
émigrants  (1).  {/Uonit.,  15  juillet  1869.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  laïque.  La  convention  réglant  la  natio- 
nalité des  personnes  qui  émigrenl  de  Belgique  aux 
Etats-Unis  d'Amérique  et  des  Etats-Unis  d'Amérique  en 
Belgique,  conclue,  le  11»  novembre  I8H8,  entre  la  Bel- 


gique et  les  Etals-Unis  d'Amérique,  sortira  son  plein  et 
entier  effet. 
Promulguons,  etc. 


COIVUlTlOI  ENTRE  Ll  BELGIQUE  ET  LES  ÉTATS-t«IS 

D'taÉaiQiK. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  le  président  des  Etats- 
Unis  d'Amérique, 

Animés  du  désir  de  régler  la  nationalité  des  personne» 

3ui  émigrenlde  Belgique  aux  Etats-Unis  d'Amérique  et 
es  Etats-Unis  d'Amérique  en  Belgique,  ont  résolu  de 
conclure  une  convention  sur  ce  sujet  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  suvoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Jules  Vandersti- 
cheleu  ,  grand  cordon  de  l'ordre  du  Lion  néerlan- 
dais, etc.,  etc.,  tir.,  «on  ministre  des  affaires  étran- 


Musêc,  en  dehors  des  heures  mentionnées  4  l'article  précé- 
dent, san»  l'autorisation  du  directeur. 

Art.  48.  Les  visiteurs  porteurs  de  cannes,  de  parapluies,  de 
paquets,  etc.,  «onl  tenu*  de  le*  déposer  4  l'entrée  del'eublis- 
semeot. 

Il*  payeront,  dr  ce  chef,  une  rétribution  de  cinq  centimes. 

Le*  %"  u  --officiers  et  soldats  doivent  également  déposer  leur* 
arme»,  sans  être  assujetti*  i  la  rétribution. 

Art.  4».  Il  est  défendu  aux  visiteurs  de  toucher  au*  objet* 
et  de  s'appuyer  sur  eux  ou  sur  le*  armoires  ou  vitrines  qui  les 
renferment. 

Art.  SU.  Aueun  objet  n'est  extrait  de*  armoires,  boites  ou 
vitrines,  ni  déplacé,  sans  l'autorisation  du  directeur. 

Art.  St.  L'entrée  du  Musée  est  interdite  aux  commiaaion- 
itairea  de  place,  aux  personnes  d'une  moralilé  suspecte,  ainsi 
lu'à  celle*  qui  sont  *ignalée*  pour  y  avoir  provoque  du 
désordre 

Art.  51.  Tou*  le*  objet*  offerts  au  Musée  portent,  autant  que 
potaible,  le  nom  du  donateur;  en  outre,  Ira  noms  de*  princi- 
paux donateurs  qui  onl  enrichi  le  Musée  sont  inscrit*  sur  un 
tableau  expose  dans  les  galeries. 
Art.  53.  Il  est  eiprrstément  défendu  à  tout  employé  ou  sur- 
illant  de  recevoir  aucune  gralilieation  des  personnes  que  la 
iMusé 


curiosité  ou  l'étude  attire  au 

L'infraction  au  présent  article  sera  pnnie  de  la  suspension 
et,  en  cas  de  récidive,  de  la  révocation. 

Art.  94.  Le»  art.  46 et  33  du  présent  règlement  seront  affiche» 
dan»  les  galerie*  du  Mutée. 

Art.  SS.  Toutes  dispositions  contraires  au  prêtent  règlement 
sont  et  demeu 


Bruxelles,  le  II  juillet  1869. 

(I)  «ratio,  dt  1%8-lf*». 

Cataast  osa  aaiaÉsmaars. 

Documents  parttmtnîairei.  Exposé  des  motif»,  texte 
projet  de  loi  et  texte  de  la  convention.  Séance  du  !»  «' 
1869,  p.  4S-43.  -  Rapport  Séance  du  17  décembre,  p.  06. 

Annaitt  parltmrnlairti.  Discussion  et  adoption  Séance  du 
19  décembre  1868,  p.  «8. 
Sta  at. 

Dorsnrsti  parfnsieiilatrst.  Kapport.  Séance  du  18  février 
1869.  p.  6. 

Àmsoiet  rrarfeiNettlairea.  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
19  février  1869,  p.  47. 
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Et  le  président  des  Etats-Unis  d'Amérique,  Henri 
Shelton  San  forci,  citoyen  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
son  ministre  résident  près  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivant*  : 

Art.  1t.  Les  Belges  qui  auront  été  naturalisés  aux 
Etats-Unis  seront  ronsidérés  par  la  Belgique  comme 
citoyens  des  Elats-Unis. 

Réciproquement,  les  citoyens  des  Etals-Unis  qui  au- 
ront été  naturalisés  en  Belgique  seront  considérés  par 
les  Etals-Unis  comme  citoyens  belges. 

Art.  2.  Les  citoyens  de  l'une  des  parties  qui  auront 
élé  naturalisés  ne  pourront,  en  cas  de  retour  dans  leur 

Iiays  d'origine,  être  poursuivis  pour  les  crimes  ou  do- 
its qu'ils  auraient  commis  «vaut  leur  naturalisation, 
que  si  la  prescription  ne  leur  est  pas  acquise  d'après  les 
lois  de  leur  pays  d'origine. 

Art.  ô.  Les  citoyens  naturalisés  de  l'une  ou  de 
l'autre  partie  qui  auront  résidé  cinq  uns  dans  le  pays 
qui  les  a  naturalisés  ne  pourront,  en  cas  de  retour  dans 
leur  pays  d'origine,  être  recherchés  du  chef  des  obli- 
gations au  service  militaire,  principales  ou  accessoires, 
excepté  dans  les  cas  de  désertion  d'un  corps  militaire 
ou  naval  organisé  ou  dans  les  cas  qui  y  seraient  assi- 
milés par  les  lois  de  ce  dernier  pays. 

Art.  4.  Les  Belges  naturalisés  aux  Etats-Unis  se- 
ront réputés  comme  Belles  par  1rs  Etals-Unis  lorsqu'ils 
auront  recouvré  la  qualité  Je  Belge,  conformément  aux 
lois  de  la  Belgique. 

Réciproquement,  les  citoyens  des  Elats-Unis  natura- 
lisés en  Belgique  seront  considérés  par  la  Belgique 
comme  citoyens  des  Elats-Uuis  lorsqu'ils  auront  recou- 
vré cette  qualité,  conformément  aux  lois  de  leur  pays 
d'origine. 

ART.  ô.  La  présente  convention  sera  mise  ù  exécu- 
tion immédiatement  après  l'échange  des  ratifications 
et  demeurera  eu  vigueur  pendant  dix  ons.  Si,  à  l'expi- 
ration de  ce  terme,  aucune  des  parties  n'a  annoncé  à 
l'autre,  six  mois  ù  l'avance,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  elle  conservera  sa  force  obligatoire 
jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  que  l'une  des 
parties  contrai  taules  aura  donné  avis  ù  l'autre  de  sem- 
blable intention. 

Art.  0.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  Sa 
Mojoté  le  roi  des  Belges,  du  consentement  des  cham- 
bres du  royaume,  et  par  le  président  des  Etats-Unis,  de 
l'avis  et  du  consentement  du  sénal;  cl  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Bruxelles  dans  le  délai  de  douze 
mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  ca- 
chets. 

Fait  en  double  original  à  Bruxelles,  le  seize  novembre 
mil  bail  cent  soixante-huit. 

L.  S.)  Jcies  Vandersticbileb. 

L.  S.)  11. -S.  Sasfoad. 


L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles,  le 
10  juillet  18439. 


(I)  .  Rapport  au  roi. 

Sire, 

L'organisation  générale  drs  athénées  a  élé  réglée  en  premier 
lieu  par  l'an  été  royal  du  l"  septembre  1 831  LeôOjuillrl  1860, 
un  noureau  règlement  organique  de  ees  établissements  est  in- 
tervenu ;  on  y  a  comprit  les  modifies  lions  que  le  conseil  de 
perfectionnement  avait  proposées  dam  le  courant  de  la  même 
année,  ainsi  que  celles  qui,  de  183*  a  1859,  étaient  fait  l'objet 
d'arrêtés  spéciaux.  Depuis  1860.  le  règlement  a  été  modifie  de 
nouveau  en  plusieurs  points.  l>'un  autre  eôlé,  le  conseil  de 
perfectionnement  a  émis  I  avis,  en  1861»,  au  il  élan  nécessaire 
d'apporter  quelques  changements  dans  les  attributions  drs 
proletseurs.  (Cbap.  V.  du  règlement.) 

Ces  propositions,  que  j'ai  examinées  avec  soin,  m'ont  paru 
devoir  être  adoptées.  La  situation  de  1869  étant,  sous  ee  rap- 
port, exactement  la  même qu  en  1860,  j'estime,  sire,  qu'il  coa- 
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144.  -  17  juillet  1869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

accordant  à  ta  société  des  chemins  de  fer  de» 
bassins  houillers  du  Hainaut  la  concession 
de  différents  embranchements  destinés  à  relier 
au  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Charleroi,  det 
charbonnages  et  autres  établissements  in- 
dustriels. ( âJonit.,  25  juillet  1869.) 


145.  -  f  s  juillet  1869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
contenant  règlement  organique  pour  les  athé- 
nées royaux.  {Alunit.,  (U  août  1869.) 

Léopold  II.  etc.  Revu  les  arrêtés  royaux  du  30  juillet  . 
1860,  du  28  janvier  1863  et  du  22  avril  1864,  relatifs  a 
l'organisation  générale  des  athénées  royaux; 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'instruction 
moyenne  entendu, 

Sur  la  proposition  de  noire  minisire  de  l'intérieur  (1), 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  arrêtés  royaux  du  30  juillet  18G0,  du  28  janvier 
1863  et  du  22  avril  1864  sont  rapportés  et  remplacés  par 
les  dispositions  suivantes  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

ROlBItE  DES  CLASSES  OU  AH.VÉES  D'ÉTUDES  DAMS  LES  DEUX 
SECTIONS  DES  ATUÉilÉES. 

ART.  1 1  r.  La  section  des  humanités  comprend  sept 
classes,  qui  reçoivent  respectivement  les  dénomina- 
tions de  : 

Classe  préparatoire  de  la  secjion  des  humanités; 

Sixième  lutine  ; 

Cinquième  id.; 

Quatrième  id.  ; 

Troisième  id.; 

Seconde  id.  ou  poésie; 

Rhétorique  id. 
Art.  2.  La  section  professionnelle  comprend  deux 
divisions  :  la  division  inférieure  et  la  division  supé- 
rieure 

Indépendamment  d'une  classe  préparatoire,  appelée 
classe  préparatoire  professionnelle,  la  division  infé- 
rieure comprend  trois  années  d'études,  qui  reçoivent 
respectivement  le?  dénominations  de  cinquième  profes- 
sionnelle, de  quatrième  professionnelle  cl  de  troisième 
professionnelle. 

La  division  supérieure  est  partagée  en  deux  sections  : 
section  commerciale  et  industrielle  et  section  scienti- 
fique. 

Chacune  de  ces  deux  sections  comprend  deux  années 
d'études,  qui  reçoivent  les  dénominations  de  : 

Deuxième  commerciale  et  industrielle; 

Première  commerciale  el  industrielle; 

Deuxième  scientifique; 

Première  scientifique. 
Art.  5.  L'enseignement  des  humanités  et  l'ensei- 

f;nement  professionnel  pourront  être  donnés  dans  des 
oenux  séparés,  en  vertu  d'une  décision  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  preudra  les  mesures  que  né- 
cessitera celle  séparation. 

Art.  4.  Dans  les  athénées  où  les  deux  enseigne- 
ments ne  sont  pas  donués  dans  des  locaux  sépares, 


vient  de  publier  un  nouveau  règlement  organique  des  albénées 
royaux,  en  y  comprenant  les  dernières  propositions  du  conseil 
de  perfectionnement  el  les  diverses  modiliealiuns  partielles 
auxquelles  je  viens  de  faire  allusion. 

Tri  est  l'objet  du  projrl  d'arrêté  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre a  la  sanction  de  Voire  Majesté. 

Le  nouveau  réglrmrnt  diffère  encore  du  règlement  précèdent 
en  ee  point  que  ce  qui  concerne  les  heures  consacrées  aus  ma- 
tières de  l'enseignement  dans  les  deux  sections  cesse  d'être 
déterminé  par  arrêté  royal.  Il  m'a  semblé  que  ce  détail,  trés- 
variable  de  sa  nature,  pouvait  sans  le  moindre  inconvénient  être 
abandonné  S  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur.  L'article 
8  du  nouvel  arrêté  me  donne  les  pouvoirs  nécessaires  a  cet  effet. 

Bruxelles,  le  17  juillet  1869. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Ecsoas  Pis.au. 
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noire  ministre  de  l'intérieur  pourra ,  si  les  élèves  ne 
sont  pas  très-nombreux,  réunir  la  classe  préparatoire 
de  la  section  des  humanités  et  la  classe  préparatoire 


CHAPITRE  IL 

ACE  ET  PROGRAMME  D'ADMISSION  A  LA  CLASSE  PREPARATOIRE  DE 
LA  SECTION  DES  HUMANITES,  A  LA  SIXIÈME  LATIRE,  A  LA 
CLASSE  PRÉPARATOIRE  PROFESSIONNELLE  ET  A  LA  CINQUIEME 
PROFESSIONNELLE. 

Art.  <î.  Pour  être  admis  a  la  classe  préparatoire 
de  la  section  des  humanités  et  à  la  classe  préparatoire 
professionnelle,  il  faut  être  âgé  de  dix  ans  au  moins. 

L'âge  minimum  pour  l'admission  à  la  sixième  latine 
et  à  la  cinquième  professionnelle  est  fixe  a  onze  ans. 

Des  dispenses  d  âge  pourront,  dans  des  cas  spéciaux, 
être  accordées  par  le  président  du  bureau  administratif, 
le  préfet  des  études  entendu. 

ART.  6.  Les  élèves  qui  se  présentent  pour  être  ad- 
mis dons  la  classe  préparatoire  de  l'une  ou  de  l'outre 
des  deux  sections  sont  examines  sur  les  matières  sui- 
vantes : 

La  lecture,  l'écriture,  les  quatre  régies  fondamen- 
tales de  l'arithmétique  appliquées  aux  nombres  entiers 
et  les  éléments  de  In  grammaire  française  jusqu'à  la 
syntaxe  exclusivement. 

Ils  doivent,  en  outre,  savoir  écrire  assez  correctement 
sous  la  dictée. 

Art.  7.  Les  élèves  qui  se  présentent  pour  être  ad- 
mis en  sixième  latine  cl  en  cinquième  professionnelle 
•ont  examinés  sur  les  matières  suivantes  : 
Les  éléments  de  l:i  grammaire  française; 
L'analyse  grammaticale; 
Le  calcul  îles  nombres  entiers  et  des  fractions; 
Us  doivent,  en  outre,  savoir  écrire  correctement 
sous  la  dictée. 

CHAPITRE  III. 

FIXATION  DES  HEURES  ASSICNLI S  PAR  SENArNB  A  CRAQCE 
MATIERE  D'ENSEIGNEMENT  DANS  CHACUNE  DES  DEPX  SEC- 
TIONS. 

Art.  8.  Le  nombre  total  et  la  répartition  des  heures 
assignées  par  semaine  aux  diverses  matières  de  ren- 
seignement dans  la  section  des  humanités  et  dans  la 
section  professionnelle  sont  réglés  par  noire  ministre 
de  l'intérieur  (1}. 

CHAPITRE  IV. 


NOMBRE  DES  PROFESSEURS. 


MODE  DE  LEUR  NOMINATION . 


Art.  9.  In 


9.  Indépenc 
personnel  ens 


A.  —  Athénée  de  Bruxelles. 

L'n  préfet  des  études. 

Un  professeur  de  rhétorique  latine. 

Un  professeur  de  seconde  latine  ou  poésie. 

Un  professeur  de  troisième  latine. 

8n  professeur  de  quatrième  latine, 
n  professeur  de  ciuauiéme  latine. 
Un  professeur  de  sixième  latine. 
Un  professeur  de  la  classe  préparatoire  de  la  section 
de»  humanités. 
Un  professeur  de  rhétorique  française. 
Un  deuxième  professeur  de  français. 
Un  troisième  professeur  de  fronçais. 
Un  professeur  de  la  classe  préparatoire  profession- 

MU  A 


{,)  INSTRUCTION  MOYENNE. 

Jthénétê  royaux.  —  Heures  assignées  par 
titres  de  fenstigntmeni  moyen  dans  la sec 
«I  dans  la  section  professionnelle. 

Le  ministre  rie  l'intérieur, 

Va  l'article  S  d«  l'arrêté  roval  du  18  juillet  1869, 
«niMtioo  générale  de*  athénée»  royaux,  article  ainsi 

c  Art.  S.  Le  nombre  toul  et  la  répartition  dei  I 
taée*  par  icmiine  aux  dWertci  matière»  de  l'em 


Denx  professeurs  d'histoire  et  de  géographie. 
Un  professeur  de  mathématiques  supérieures. 
Trois  outres  professeurs  de  mathématiques. 
Un  professeur  de  phvsiquc,  de  chimie  et  ' 
naturelle. 

Un  professeur  de  sciences  commerciales  (histoire 
commerciale,  droit  commercial,  statistique  et  économie 
politique). 

Un  professeur  de  lenue  des  livres. 

Cinq  professeurs  de  langues,  dont  deux  pour  In 
longue  flamande,  deux  pour  la  langue  allemande  et  an 
pour  la  langue  anglaise. 

Un  ou  deux  mailres  de  dessin. 

Un  ou  deu  »  maîtres  de  calligraphie. 

Un  ou  deux  maîtres  de  musique. 

Un  ou  deux  mailres  de  gymnastique. 

B.  —  Athénées  d'Anvers,  de  Gand  et  de  Liège. 

Un  préfet  des  études. 

Un  professeur  de  rhétorique  latine. 

Un  professeur  de  seconde  latine  ou  poésie. 

Un  professeur  de  troisième  latine. 

Un  professeur  de  quatrième  latine. 

Un  professeur  de  cinquième  lalinc. 

Un  professeur  de  sixième  laline. 

Un  professeur  de  la  classe  préparatoire  de  la 
des  humanités. 

Un  professeur  de  rhétorique  française. 

Un  deuxième  professeur  de  français. 

Un  professeur  de  la  classe  préparatoire 
nellc. 

Un  professeur  d'histoire  et  de  géographie. 
Un  professeur  de  mathématiques  supérieures. 
Deux  autres  professeurs  de  maihémutiques. 
Un  professeur  de  physique,  de  chimie  et  4 
naturelle. 

Un  professeur  de  sciences  commerciales. 
Trois  professeurs  pour  les  langues  flamande,  alle- 
mande et  anglaise. 
Un  maître  de  dessin. 
Un  maître  de  calligraphie. 
Un  maître  de  musique. 
Un  mailre  de  gymnastique. 

C.  —  Athénées  de  Bruges,  de  Mons,  de  Namur  et  de 

Tournai. 

Un  préfet  des  études. 

Un  professeur  de  rhétorique  latine. 

Uu  professeur  de  troisième  latine  chargé,  avec  le 
professeur  de  rhétorique,  de  l'enseignement  à  donner 
en  seconde  latine. 

Un  professeur  de  quatrième  latine. 

Un  professeur  de  cinquième  latine. 

Un  professeur  de  sixième  latine. 

Un  professeur  de  la  classe  préparatoire  de  la  section 
des  humanités. 

Un  professeur  de  rhétorique  française. 

Un  second  professeur  de  français. 

Un  professeur  de  la  classe  préparatoire  prol 
nelle,  a  moins  qu'il  n'ait  été  décidé  que.  vu  le  i 
des  élèves,  les  deux  classes  préparatoires  peuvent  être 
réunies. 

Un  professeur  d'histoire  et  de  géographie. 
Un  professeur  de  mathématiques  supérieures. 
Deux  autres  professeurs  de  mathématiques. 
Un  professeur  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire 
naturelle. 

Un  professeur  de  sciences  commerciales. 


la  section  des  humanité*  et  dans  la  tort  ion 
régie*  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 
Arrête  : 

Art.  I".  Le  nombre  total  et  la  répartition  de*  heure*  assignée* 
par  semaine  aux  diverse*  matière*  de  l'on»* ignetneut  dans  le» 
deux  terlioni  des  allicnce»  royaux  (ont  déterminé*  conformément 
aux  Lableaui  J  et  B  annexe*  an  prêtent  arrêté. 
Art.  «.  Le  prêtent  arrèlé  *cra  publié  au  Moniteur. 
le  18  juillet  18C9. 
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Troi»  professeurs  pour  les  langues  flamande,  aile-  I     Un  maître  de  calligraphie, 
lande  et  anglaise.  Un  maître  de  musique. 

Un  maître  de  dessin.  I     La  maitre  de  gymnastique. 


Tisuac  À.  ATHÉNÉES  ROYAUX  (SECTION  DES  HUMANITÉS). 

.    Tabi.au  indiquant,  par  temaint,  1»  nombre  d'heure»  alignée»,  dam  chacun»  de»  tept  riant»,  à  chaque  matière  <f  enteignemenl. 


MATIERES. 

CLAS^K 

HU  l'A  F.  il  uhf: 

<o>. 

SIXIEME 

CINQUIÈME. 

QUATRIÈME. 

TROISIÈME. 

POÉSIE. 

RHÉTORIQOB 

Religion  

f 

t 

t 

1 

1 

t 

« 

a 

11 

10 

10 

10 

10 

• 

■ 

4 

* 

S 

I 

S 

Français  

n 

s 

t 

> 

s 

S 

s 

Flamand  (pour  les  pro- 
vinces flamandes)  . 

s 

* 

t 

t 

* 

t 

1 

Allemand  oo  anglais 

pour  n s  provinces 

flamandes).    .    .  . 

1 

» 

» 

• 

t 

1 

1 

Flamand,  allemand  ou 

anglais  (pour  le»  pro- 

vinces wallonne»)  , 

> 

> 

* 

S 

s 

s 

« 

Histoire  et  géographie. 

t 

t 

t 

t 

1 

1 

Mathématiques .    .  . 

t  (calcul). 

1  (calcul). 

t 

s 

s 

4 

s 

> 

a 

V 

■ 

« 

> 

i 

Astronomie  .... 

• 

» 

a 

> 

B 

a 

«  M- 

Calligraphie  ou  détala. 

* 

t 

i 

a 

» 

> 

B 

Musique  vocale  (e).  . 

* 

> 

» 

> 

■ 

» 

B 

Gymnastique  (t)   .  . 

» 

• 

» 

a 

a 

B 

B 

Totaux.   .  . 

u 

heures 

18  heures 

»8 

heures 

to 

heures 

n 

heures 

18  hêtres 

30  heure» 

pour 

les  pro- 

pour  les  pro- 

pour 

les  pro- 

pour 

les  i'f ii- 

pour 

les  pro- 

pour  les  pro 

pour  les  pro 

viuces  flaman- 

vinces flaman- 

vinces flaman- 

vinces flaman- 

vinces flaman- 

viuces flaman- 

vinces flaman- 

de* 

el  10  h. 

des  et  *0  h. 

des 

ct  14  b. 

des 

et  17  h. 

des 

et  18  b. 

des  et  17  b. 

des  et  19  n. 

pour 

les  proT. 

pour  les  proT. 

(inur 

1rs  prov. 

pour 

les  prov. 

ponr 

les  prov. 

pour  les  prov. 

pour  les  prov. 

wallonnes. 

wallonnes. 

wallonnes. 

wallc 

unes. 

wallonnes. 

wallonnes. 

«rationnes. 

(a)  Dans  les  athénées  ou  les  classes  préparatoires  de*  deux  sections  sont  réunies,  le  préfet  des  études  soumet  tous  les  ans  à  l'appro- 
balion  du  ministre  de  l'iutérieur  le  programme  des  leçons  de  la  classe. 
/»)  Pendant  le  dernier  trimestre  de  l'année  scolaire.  • 


TAttAt  B.  ATHÉNÉES  ROYAUX  (SECTION  PROFESSIONNELLE). 

Tableau  indiquant,  par  semaine,  le  nombre  d'heure*  a»tiqnée»  à  chaque  matière  d" enteignement ,  dan»  chacune  de»  deux  dixition». 


MATIÈRES. 


DIVISION  INFÉRIEURE. 


5\ 


DIY1S10N  SUPÉRIEURE. 


mctio*  coamcncuis 
st  tnncsTmiSLts. 


sscticv  sciivriTiora. 


[provinces  flamande»). 

{provinces  wallonnes). 

(provinces  flamandes). 

(provinces  wallonne*'. 
I  [provinces  flamandes) 
i  (provinces  wallonne») 
provinces  flamande»,  . 
proviuces  wallouues]  . 
et  géographie    .    .  . 


Français 
Français 
Flamand 
Flamand 
Allenuii 
Alleman 
Anglais 
Anglais 
Histoire  i 
Malhema 
PliTsique 
Clnime  et 
Hisioire  a 

Astronomie  .... 
Mécanique  .... 
Géométrie  descriptive. 
Tenue  de*  livres  .  . 
Science*  commercijle» 
Economie  politique  . 
Calligraphie  .... 
Dcns.ui  

Musique  vocale  [d] .  . 
Gymnastique  (d)    .  . 

Totaux   |  ' 


if 


19 


i 

■ 
x 
i 

1 

« 
» 

t 


» 
» 

s> 

B 
S 


19 
S0 
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6 

t 
4 
l 
i 

S 
1 

S 

B 
> 


ZI 
54 


e 
• 
t 
s 
s 
s 
1 

3 

I 
t 

■  t* 


î 

I 

B 

I 

» 


SI 

S4 


Si 


t 
• 
s 
t 
t 
fl 
I 
s 
s 
t 
I 
î 

B 


M- 
(«)• 


zoologie  pendan 
idaul  le  dernier 


et  la 
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D.  —  Athénée»  d'Arlon  et  de  Hauett. 


Un  préfet  des  éludes. 
Un  profrssrur  de  rhétorique  latine. 
Un  professeur  de  troisième  latine  chargé,  avec  le 
professeur  de  rhétorique,  de  l'enseignement  a  donner 


Un  professeur  de  quatrième  latine. 

Un  professeur  de  cinquième  latine. 

Un  professeur  de  sixième  latine. 

Un  professeur  de  la  classe  préparatoire  de  la  section 
des  humanités. 

Un  p  ofesseur  de  rhétorique  française. 

Un  professeur  de  la  classe  préparatoire  profession- 
nelle, a  moins  qu'il  n'ait  été  décide  que,  vu  le  nombre 
des  élèves,  les  deux  classes  préparatoires  peuvent  être 
réunies. 

Un  professeur  d'histoire  et  de  géographie. 
Un  professeur  de  mathématiques  supérieures. 
Un  second  professeur  de  mathématiques. 
Un  professeur  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire 
naturelle. 

Un  professeur  de  sciences  commerciales. 
Trois  professeurs  pour  les  langues  flamande,  alle- 
mande et  anglaise. 
Un  maître  de  dessin. 
Un  maître  de  calligraphie. 
Un  maître  de  musique. 
Un  malire  de  gymnastique. 

Art.  10.  A  la  demande  des  administrations  commu- 
nales, il  pourra  être  nommé  un  professeur  spécial  pour 
la  seconde  laline  dans  les  athénées  de  Bruges,  de  Mons, 
de  Namur,  de  Tournai,  d'Arlon  et  «le  Hasséll. 

La  dépense  nui  résultera  de  cette  nomination  sera 
supportée  par  la  caisse  communale. 

Art.  11.  Les  préfets  des  éludes  et  les  professeurs 
sont  nommés  par  le  roi. 

•  Notre  ministre  de  l'intérieur  nomme  les  maîtres  de 
dessin,  de  calligraphie,  de  musique  et  de  gymnastique, 
ainsi  que  les  mai  très  d'étude  ou  surveillants. 

11  nomme  également  le  secrétaire-trésorier  du  bureau 
administratif. 

CHAPITRE  V. 

DISTRIBITI  ^  DES  MATIÈRES  1  i  VSEIC*EMEST  ENTRE  LES 

PROFESSEl'BS. 

S  !•'.  —  Partie  littéraire. 

ART.  12.  Le  profetteur  de  la  classe  préparatoire  de 
la  section  des  humanité»  enseigne  le  français,  l'histoire 
et  la  géographie. 

Le  professeur  de  la  classe  préparatoire  profession- 
nelle enseigne  le  français,  l'histoire  et  la  géographie. 

Les  profetteur»  det  deux  clattrt  préparatoiret  ensei- 
gnent le  calcul  et,  au  besoin,  le  flamand. 

Le  profetteur  de  tixieme  latine  enseigne  le  latin  et  le 
français. 

Le  profetteur  de  cinquième  latine  enseigne  le  latin, 
le  grec  et  le  français. 

Le  profetteur  de  quatrième  latine  enseigne  le  latin, 
le  grec  et  le  français. 

le  profetteur  de  troitième  latine  enseigne  le  latin,  le 
grec  et,  au  besoin,  le  français. 

Le  profetteur  de  seconde  latine  on  poétie  enseigne  le 
latin,  le  grec  et  le  français. 

Le  profetteur  de  rhétorique  latine  enseigne  le  latin, 
le  grec  et  le  français. 

Le  profetteur  de  rhétorique  françaite  enseigne  le 
français  dans  les  deux  classes  de  la  division  supérieure 
de  là  section  professionnelle  et,  au  besoin,  dans  la 
troisième  professionnelle. 

Il  donne  le  même  enseignement  en  troisième  latine 
dans  les  établissements  qui  n'ont  que  deux  professeurs 
de  latin  pour  les  trois  classe*  supérieures  et,  au  besoin, 
dans  les  deux  classes  supérieures  de  la  section  des 
humanités. 

Il  peut  être  autorisé  par  le  préfet  des  études,  sous 
l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  ù  réunir 
lesélèvesdesdcuxseclions  pour  quelques-unes  des  leçons 
qu'il  y  donne  et  qui  portent  sur  les 


Le  tecond  profetteur  de  f V aurais  enseigne  le  français 
dans  la  cinquième,  dans  la  quatrième  et,  au  besoin, 
dans  la  troisième  professionnelle. 

Dans  les  établissements  qui  n'ont  qu'un  seul  profes- 
seur spécial  pour  ecttp  langue,  le  français  est  enseigné 
dans  In  cinquième  professionnelle  par  le  professeur  de 
sixième  latine;  dans  la  quatrième  professionnelle,  par 
le  professeur  de  cinquième  latine,  et  dans  la  troisième 
professionnelle,  par  le  professeur  de  quatrième  latine. 

Le  profetteur  d'histoire  et  de  géographie  enseigne 
rbittoirc  cl  la  géographie  dans  la  section  des  huma- 
nités et  dans  la  section  professionnelle,  excepté  dans  le» 
classes  préparatoires. 

Les  rours  sont  communs  aux  élèves  des  deux  sections 
dans  chicuuc  des  deux  classes  supérieures. 

Le  professeur  d'histoire  et  de  géogrnphic  est  égale- 
ment chargé  de  donucr  les  notions  sur  les  institutions 
constitutionnelles  et  administratives  du  pays,  et  les 
élémcn's  d'astronomie. 

Le  flamand,  l'allemand,  l'anglais,  la  calligraphie  et 
le  dessin  sont  exclusivement  enseignés  par  les  profes- 
seurs ou  maîtres  chargés  respectivement  de  ces  matières. 

L'enseignement  de  l'allemand  est  donné  aux  élèves 
réunis  de  la  rhétorique  laline  et  de  la  première  pro- 
fessionnelle, dans  les  provinces  wallonnes. 

S  2.  —  Partie  scientifique. 

ART.  15.  Le  professeur  de  phy tique,  de  chimie  et 
d'hittoire  naturelle  est  chargé  de  l'enseignement  de  ces 
trois  sciences  dans  la  section  des  humanités  et  dans  la 
section  professionnelle,  conformément  au  prograu 

Les  cours  ne  peuveut  être  communs  aux  élèves 
deux  sections 


Le  même  professeur  pourra,  en  outre,  être  chargé 
de  conférences  sur  les  sciences  naturelles  (notions  de 
xoologie,  de  botanique,  de  physique,  de  chimie  et  de 
géologie). 

Le  professeur  de  mathématiques  supérieures  enseigne 
les  mathématiques  dans  la  rhétorique  latine  et  dans  les 
deux  classes  «le  lu  division  supérieure  de  lu  section 
professionnelle. 

Le  second  professettr  de  mathématique»  de  la  section 
des  humanités  enseigne  les  mathématiques  dans  la 
seconde,  la  troisième,  la  quatrième,  la  cinquième  et  la 
sixième  latine,  et,  en  outre,  la  mécanique  ou  la  géomé- 
trie descriptive. 

Le  irrond  profetteur  de  mathématiques  de  la  section 
professionnelle  enseigne  les  mathématiques  dans  la 
cinquième,  la  quatrième  et  la  troisième  professionnelle, 
cl,  en  outre,  la  mécanique  ou  la  géométrie  descriptive. 

Dans  les  établissements  qui  n  ont  que  deux  profes- 
seurs de  mathématiques,  le  profetteur  de  mathéma- 
tiques supérieures  enseigne  les  mathématiques  dans  la 
rhétorique  laline  (cours  commun  aux  élèves  de  la 
deuxième  scientifique)  et  dans  la  première  scientifique; 
il  enseigne,  en  outre,  la  géométrie  descriptive  et  la 
mécanique. 

Le  second  professeur  de  mathématiques,  dans  les 
mêmes  établissements,  enseigne  1rs  mathématiques 
dans  la  seconde,  la  troisième,  la  quatrième,  la  cin- 
quième et  la  sixième  latine,  dans  la  cinquième,  la  qua- 
trième et  la  troisième  professionnelle. 

Le  cours  e»l  commun  aux  deux  sections.  Toutefois, 
les  élèves  de  la  cinquième  professionnelle  auront  deux 
heures  de  plus  et  ceux  de  la  troisième  et  de  la  quatrième 
professionnelle  une  heure  de  plus  par  semaine  pour  les 
applications. 

Le  professeur  de  sciences  commerciale»  enseigne  les 
éléments  de  l'économie  politique  et  du  droit  commer- 
cial, les  opérations  commerciales  et  la  lenue  des  livres. 
Il  donne  en  outre,  par  semaine,  une  heure  d'histoire  et 
de  géographie  commerciale  aux  élèves  de  la  deuxième 
et  de  la  première  professionnelle  (section  commerciale 
cl  industrielle). 

CHAPITRE  VI. 

TRAITEMENTS  DES  MEMBRES  DIT  CORPS  EBSEICMHT 
(PARTIE  FIXE). 

Art.  14.  Le  traitement  du  professeur  de  religion 


• 
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est  fixé  à  2,000  frnncs  dan«  les  athénées  de  Bruxelles, 
d'Anvers,  de  Gond  el  de  Liège;  à  1,900  frnncs  dans  ceux 
de  Bruges,  de  Mons,  de  Samur  et  de  Tournai,  et  à 
1,000  francs  dans  ceux  d'Arlon  et  de  llussclt. 

Aiit.  15.  Les  autres  trnilcrnenls,  h  l'exception  de 
ceux  des  professeurs  de  langues  el  des  mtilrcs,  sont 
réglés  par  maximum  et  par  minimum. 
Art.  IC.  Les  traitements  maximum  sont  respecti- 
nt  fixés: 

Pour  Vathénée  de  Bruxellti  : 

Au  taux  indiqué  dans  la  deuxième  colonne  du  ta* 
A  annexé  au  présent  arrêté  (1). 


(4)   Tabliac  à.  -  ATHÉNÉE  ROYAL  DE  BRUXELLES. 

et  traitrmenli  fixe*  normaux. 


FONCTIONS 
àciorcu.»  u  nirrrMirr  tuxia»  ut  ittàciu. 


Préfet  de»  éludes .... 
Professeur  de  rhétorique  latins 


de  seconde  laliuc  ou 
d<;  troisième  latine. 

de  quatrième  latine  

de  cinquième  id  

de  sixième  id  

de  la  classe  préparatoire  de  la  section  de» 

humanités  

de  rhétorique  et  de  seconde  française  . 
de  troitiéme  el  de  quatrième  française  . 

de  cinquième  française  •  

de  la  i  la  w  préparatoire  professionnelle. 
Deux  professeurs  d'histoire  et  de  géographie.    .  . 
Un  professeur  de  mathématiques  supérieures  . 
Trou  autres  professeurs  de  mathématiques  .    .  . 
La  profesieur  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire 

naturelle  

Id.        d'économie  politique,  histoire  com- 
e,  droit  commercial  et  sla- 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id.        de  tenue 
Cinq  professeurs  de  la 
Deux  maîtres  de  dessin 


Id. 
Id. 
Id. 


de  calligraphie  . 
de  musique  .  . 
de. 


MONTANT 


fr.  3,800 
8,300 
1,100 
9,900 
3,700 
«,800 


«.100 
3,100 
t.SOO 
«,000 
«,000 
5,000 
3,100 
7,000 

3,100 


Î.OCiO 
1,500 
9.100 
«,000 

l.ooo 

1,000 
1,000 


m  t. 


B.  -  ATHÉNÉES  ROYAUX  D'ANVERS,  DE  GAND 

ET  DE  LIÈGE. 
Per-onaW  ef  iraiiemeisl*  /Lxr$  normaux. 


FONCTIONS 


ut  mAiTtiierr 


ATTACHÉ. 


Préfet  des  études  . 
Professeur  de  rhétorique  latine 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id 


de  seconde  latine  ou  poésie  

de  troisième  latine  

de  quatrième  latine  

de  cinquième  latine  

de  sixième  latine  

de  la  classe  préparatoire  de  la  section  des 

humanités  

de  rhétorique  française  

Second  professeur  de  français  

Professeur  de  la  classe  préparatoire  professionnelle. 

Id.     d'histoire  et  de  géographie  

Id.  de  mathématiques  supérieure».  .  .  . 
Second  professeur  de  mathématiques  de  la  section 

des  humanités  

Second  prolesseur  de  mathématiques  de  la  section 

profesiionnellc  

Professeur  de  pby-ique,  de  chimie  et  d'histoire  na- 
turelle   

Id,  de  sciences  commerciJ 
Trois  professeurs  de  langues  .  . 

Maitre  de  dessin  

Id.   de  calligraphie  .... 

Id.    de  musique  

Id.    de  gymnastique  .... 


MONTANT 

TKAITCNEXT 
MAXIMl'U. 


fr.  3,600 
3.100 
3,»00 
«.700 
1.000 
«,400 
«,«00 

«,100 
«,900 
«,500 
«,000 
«.900 


«,300 

1,400 

«,900 
«,400 
6.000 
1,»00 

500 


Pour  les  athénées  d'Anvers,  de  Gand  et  de  Liège  ; 

Au  taux  indiqué  dans  la  deuxième  colonne  du  ta- 
bleau B  annexé  au  présent  arrélé  (2). 

Pour  les  athénées  de  Bruges,  de  Mons,  de  Xamur  et  de 
Tournai t 

Au  loux  indiqué  dans  la  deuxième  colonne  du  ta- 
bleau C  annexé  au  présent  arrêté  (3). 


Pour  les  al  lu 


d'Arlon  et  de  Hasselt  : 


Au  taux  indiqué  dans  la  deuxième  colonne  du  ta- 
bleau D  annexé  au  présent  arrélé  (4). 


(«T. 


C—  ATHÉNÉES  ROYAUX  DE  BRUGES,  DE  MONS, 

DE  XAMUR  ET  DE  TOURNAI. 
Pertenntl  tt  traitement»  , 


Préfet  des  éludes  

Professeur  de  rhétorique  latine  

Professeur  de  troitiéme  latine  chargé,  ircc  le  pro- 
fesseur de  rhétorique,  de  renseignement  adonner 

en  seconde  latine  

Professeur  de  quatrième  latine  

Id.     de  cinquième  id  

Id.     de  sixième  id  

Id.     de  la  classe  préparatoire  de  la  section  des 


Id.     de  rhétorique  française  

Second  professeur  de  français  

Professeur  de  la  classe  préparatoire  professionnelle. 

Id.     d'histoire  et  de  géographie  

Id.  île  mathématiques  supérieures .  .  .  . 
Second  professeur  de  mathématiques  de  ta  section 

des  humanités  

Second  professeur  de  mathématiques  de  la  section 

professionnelle  

Professeur  de  phrsique,  de  chimie  el  d'histoire  na- 
turelle   

Id.     de  si  i, -lires  commerciales  

Trois  professeurs  de 
Maître  de  dessin  .  . 
Id.   de  calligraphie 
Id.    de  musique  . 
Id.    de  gymnastique 

(4)      Tauixad  D.  -  ATHÉNÉES  ROYAUX  D'ARLON 
ET  DE  HASSELT. 
Penonnel  tt  traitementê  fixe»  normaux. 


«,900 


«,!>00 
«.iOO 
«.000 
t.000 

i.ooo 

«.500 
«.«00 
4.800 
«.500 
«,800 

«.«00 

«.«00 

1,800 
«,000 
4,000 
800 
300 
800 
300 


FONCTIONS 


de  rhétorique  latine 
Profesteur  de  troisième  latine  chargé, 
fesseur  de  rhétorique,  ' 
eu  seconde  latine  .... 
Professeur  de  quatrième  laline 


le  pro- 


Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


de  cinquième  id. 

de  sixième  id  

de  la  classe  préparatoire  de  la  section  des 

humanités  

de  rhétorique  française 
de  la  classe  , 

(éventuellement) 


d'histoire  et  de  géographie  .  . 
de  mathématiques  supérieures . 

nlerieures  . 


id.  soli 
de  physique,  de  chimie  el  d'histoire  na 

tutelle  . 
Id.     de  sciences  com merci. 
Trois  professeurs  de  langues 
Maître  de  dessin  .    .    .  . 
Id.   de  calligraphie  .  . 
Id.    de  musique  ... 

Id.  de  gymnastique ,  . 


MONTANT 

nu 

TBAiTiuxrr 
tuxiana. 


fr. 


3.000 
«,600 


«.«00 
1,800 
4,800 
4,700 

1.700 
«,«00 

4,700 
«.«00 
«.«00 
1,800 

«,«00 
1,600 
3,000 
500 
300 
800 
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ART.  17.  La  différence  enlre  le  traitement  maxi- 
mum et  le  traitement  minimum  est  fixée  : 

A  300  francs,  quand  il  s'agit  de  traitements  supé- 
rieurs à  3,500  francs  ; 

A  200  francs,  quand  il  s'agit  de  traitement*  variant 
de  2,000  ù  2.500  francs  ; 

A  100  francs,  quand  il  s'agit  de  traitements  inférieurs 
à  2,000  francs. 

Art.  18.  En  régie  générale,  le  préfet  des  éludes  et 
les  professeurs  reçoivent  d'abord  le  traitement  mini- 
mum attaché  a  leurs  fonctions. 

Art.  11).  Ils  ont  droit  au  traitement  maximum 
après  six  années  de  services,  et  à  la  moitié  de  la  diflr- 
renec  entre  le  minimum  et  le  maximum  après  trois 
années  de  services  rendus  dans  les  mêmes  fonctions. 

Art.  20.  Les  services  rendus  par  les  titulaires  à  la 
commune  ou  à  la  province,  dans  renseignement  moyen, 
ne  leur  seront  comptés,  en  vtic  du  traitement  maximum, 
comme  services  rendus  a  l'Etat,  que  pour  des  motifs 
spéciaux,  qui  seront  appréciés  par  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  21.  Le  traitement  maximum  ou  même  un 
traitement  excédant  le  maximum  pourra  être  accordé 
à  des  professeurs  qui,  sans  se  trouver  dans  les  termes 
de  l'article  20,  auront  rendu  de  grands  services  a 
l'enseignement  ou  qui  auront  fait  preuve  d'un  mérite 
éminent. 

Dans  aucun  cas.  la  somme  formant  l'ensemble  des 
traitements  maximum  de  l'établissement  ne  pourra 
être  dépassée. 

ART.  22.  Les  professeurs  de  flamand,  munis  du 
diplôme  de  capacité  institué  par  l'arrêté  royal  du 
37  janvier  18t>3.  sont  assimiles,  pour  le  traitement,  au 
professeur  de  troisième  latine  dans  les  athénées 
royaux. 

Ils  jouissent  d'un  traitement  égal  à  celui  de  profes- 
seur de  rhétorique  française,  s'ils  sont  pourvus,  soit  du 
crade  de  profrsseur  agrégé  de  l'enseignement  moyen 
au  degré  supérieur  pour  les  humanités,  soit  de  celui 
de  docteur  en  philosophie  et  lettres.  , 

ART.  23.  Les  professeurs  d'allemand  et  d'anglais, 
munis  du  diplôme  de  capacité  institué  par  l'arrêté 
royal  du  27  janvier  IH63,  sont  assimilés,  pour  le  trai- 
tement fixe,  au  professcir  de  quatrième  latine  dans  les 
athénées  royaux. 

ART.  24.  Le  professeur  d'allemand  à  l'athénée 
royal  d'Arlon  est  assimilé,  pour  le  traitement,  au  pro- 
fesseur de  troisième  latine,  s'il  possède  le  diplôme  de 
capacité,  et  au  professeur  de  rhétorique  française,  s'il 
est  professeur  agrégé  de  renseignement  moyen  du 
degré  supérieur  pour  les  humanités  ou  docteur  en 
philosophie  et  lettres. 

Art.  23.  Par  modification  a  l'article  16  du  présent 
arrêté,  les  traitements  des  titulaires  nommés  dans  les 
conditions  spécifiées  aux  art.  22,  23  et  U,  sont  réglés 
par  maximum  et  par  minimum. 

Art.  26.  Les  dispositions  contenues  dans  les  quatre 
articles  précédents  ne  sont  pas  applicables  aux  pro- 
fesseurs dédoublants  de  flamand,  d'anglais  ou  d'allc- 
maml,  qui,  comme  tous  les  autres  prolcsseurs  dédou- 
blants, jouissent  d'un  traitement  spécial. 

CHAPITRE  VII. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  I  U  nÉTRIBCTIOM  SCOLAIRE 
(m.lERVAL.) 

ART.  27.  Le  taux  de  la  rétribution  des  élèves  est 
proposé  par  le  bureau  administratif  et  arrêté  par  dis- 
posilion'minislériclle. 

ART.  28.  Les  dépenses  indiquées  ci-après  seront 
imputées  sur  le  produit  du  minerval  : 

!•  Le  traitement  du  secrétaire-trésorier  ; 


(I)  L'article  13  était  ainsi  conçu  : 

•  Lci  profesirnr*  oui  sont  actuellement  attache*  à  on  éla- 
menl  communal  et  qui,  nommé*  aui  mime*  fonction* 


2°  Le  supplément  h  payer  aux  professeurs  en  faveur 
desquels  il  a  été  fait  application  de  l'arliele  23  de  l'ar- 
rêté ro>ol  du  1"  septembre  1851  (I)  ; 

3o  Les  dépenses  résultant  du  dédoublement  de* 
classes. 

Pourront  être  imputés  sur  le  même  produit  : 

i"  Les  frais  de  chauffage  et  d'éclairage; 

i°  Les  frais  de  la  distribution  des  prix. 

Art.  21>.  Après  défalcation  des  dépenses  mention- 
nées à  l'anicle  précédent,  le  produit  du  minerval  est 
distribué  entre  le  préfet  des  éludes  et  les  professeurs, 
non  compris  les  multres. 

Art.  30.  lin  profrsseur  ne  peut  recevoir  qu'une 
part  dans  la  distribution  du  minerval. 

Art.  31.  Les  professeurs  de  langue  allemande  et  do 
langue  anglaise  auront  chacun  une  demi-part  dans  la 
distribution  du  minerval. 

Ceux  de  ces  professeurs  qui  ont  aujourd'hui  une 
part  entière  continueront  d'en  jouir  au  moyen  d'un 
supplément  qui  leur  sera  puyé  à  litre  personnel. 

CHAPITRE  VIII. 

DOTATION  DES  ATHÉMÉES  ROTAUX. 

ART.  32.  L'allocation  de  300,000  francs  portée  dans 
le  budget  de  l'Etat  en  faveur  des  dix  atnéiié 
est  répartie  de  la  manière  suivante  : 

Athénée  d'Arlon  fr.  25.000 

—  dellasselt   23.000 

—  de  Bruges   29,000 

—  de  Nom   29,000 

—  de.Namur   29,000 

—  de  Tournai   29,000 

—  d'Anvers   33,000 

—  de  Gand   33,000 

—  de  Liège   33,000 

—  de  Bruxelles   35,0 " 


royal, 


Total.    .    .fr.  300,000 

Art.  33.  La  différence  entre  le  subside  de  l'Etat  et 
le  montant  des  dépenses  de  l'athénée,  telles  qu'elle* 
résultent  du  plan  d'organisation  adopté,  forme  la  sub- 
vention à  payer  par  la  ville  siège  de  l'établissement, 
conformément  aux  délibérations  des  conseils  com  mu- 
naux  intéressés. 

Art.  34.  Celte  somme  est  versée  par  la  ville  dans 
la  caisse  de  l'athénée.  La  ville  y  verse  également  la 
somme  annuellement  nécessaire  pour  l'entretien  du 
mobilier  classique  (collections,  cabinets,  biblio- 
thèque, etc.). 

CHAPITRE  IX. 

DES  ÉTCDES  EN  COBBCît. 

Art.  3rî.  Des  études  en  commun  sont  tenues  par 
les  maîtres  d'étude  ou  surveillants,  sous  la  haute  direc- 
tion du  préfet  des  études. 

Art.  30.  Les  études  en  commun  doivent,  en  géné- 
ral, se  faire  dans  des  salles  spéciales. 

CHAPITRE  X. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

ART.  37.  L'exercice  financier  des  athénées  royaux 
correspond  ù  l'année  financière  de  l'Etat. 

ART.  38.  Lorsque,  pendant  quatre  années  consé- 
cutives, le  nombre  des  élèves  d'une  classe  quelconque, 
dans  un  athénée,  aura  dépassé  50.  la  classe  pourra  être 
dédoublée  et  la  dépense  qui  réMiltera  <lc  ce  dédouble- 
ment sera  couverte  par  le  moyen  indiqué  à  l'article  28 
du  présent  arrêté. 

Art.  3î).  Des  pensionnats  pourront  être  tenus,  avec 


lenr  position  pécuniaire  amoindri'-,  recevront  sur  le  fonda  dtt 
traitement*,  ail  présente  un  taaétJatf  <li»pt>nibl«,  ou  tar  la 
caiaae  dn  minerval  ,  un  tupplément  compensant  la  diffé- 
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l'autorisation  de  noire  ministre  de  l'intérieur,  dans  une 
dépendance  des  locaux  affectés  a  l'enseignement  dans 
les  athénées.  Toutefois,  les  locaux  destines  au  pension- 
nat devront  être  disposés  de  telle  sorte  que  les  internes 
ne  puissent  eommuuiquer  avec  les  externes,  avant  l'en- 
trée dans  1rs  classes. 

ART.  40.  Les  mesures  prises  en  vertu  de  l'article  40 
de  l'arrêté  rovol  du  1"  septembre  1851  continueront  à 
sortir  leurs  effets  jusqu'à  décision  contraire  de  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


146.—  25  juillet  1869. -  ARRETE  ROYAL 
autorisant  rétablissement  -t  approuvant  lté 
statuts  de  la  société  anonyme  dilr  :  Société 
du  chemin  dr  fer  jonotiou-belge-prussienne. 

(Alonit.,  30  juillet  1M9.). 


147.— 25  juillet  1869.  —  ARRETE  ROYAL 
autorisant  /'établissement  et  approuvant  ht 

statuts  d<>  la  société  anonyme  dite  ;  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de*  Plateaux  de  Hervé. 
(Monit.,  3  août  1869.) 


148.  -  29  juillet  186».  -  ARRETE  ROYAL 
contenant  règlement  organique  pour  la  colla- 
tion d>  s  diplômes  honorifiques  et  scientifiques 
par  le»  universités  de  Ltut  .  (JHonit.,  6  août 
1869.) 

Léopold  II,  etc.  Revu  l'arrêté  roynl  du  12  octobre 
1838,  concernant  la  délivrance  des  diplômes  honorifi- 
ques et  scientifiques  par  les  universités  de  l'Etut  ; 

Vu  l'article  6  du  line  I"  de  la  loi  du  15  juillet  1849. 
portant  organisation  de  renseignement  supérieur  donné 
aux  frais  de  l'Etal,  article  nin*i  conçu  : 

■  Art.  6.  Les  grades  légaux  sont  conférés  conformé- 
ment aux  dispositions  du  litre  III  (I)  de  la  présente  loi  ; 
néanmoins,  les  universités  pourront  conférer  des  di- 
plômes scientifiques  en  observant  les  conditions  qui 
seront  prescrites  par  les  règlements. 

•  Ces  diplômes  ne  confèrent  aucun  droit  en  Bel- 
gique. » 

Sur  la  proposition  <Ie  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1er.  Les  diplômes  que  les  universités  de  l'Etat 
confèrent  en  vertu  de  l'article  6  du  litre  l«  de  la  loi  du 
15  juillet  1849  sont  de  deux  sortes,  savoir  : 
Diplômes  honorifiques; 
Diplômes  scientifiques. 

AltT.  2.  Il  n'est  décerné  de  diplômes  honorifiques 
que  pour  le  grade  de  docteur.  Ils  se  délivrent  sans  frois 
et  sans  examen,  à  des  rcgnicolcs  cl  a  des  étrangers,  sur 
la  proposilion  que  la  faculté  compétente  adresse,  h 
l'unanimité,  au  conseil  académique  réuni  à  cet  effet. 

Le  conseil  prononce  ù  la  majorité  de  deux  tiers  des 
suffrages  des  membres  présents. 

Il  ne  peut  délibérer  sur  ces  propositions  que  si  les 
deux  tiers  au  moins  de  ses  membres  soul  présents. 

Les  diplômes  honorifiques  ne  peuvent  être  délivrés 
qu'à  ceux  qui  auront  fjit  preuve  d  un  mérite  supérieur, 
soit  dans  leurs  écrits,  soit  dans  l'enseignement,  soit 
dans  la  pratique  de  la  science  pour  laquelle  le  grade  est 
conféré. 

Art.  3.  Les  diplômes  scientifiques  sont  conférés 
par  les  fucullés  après  un  examen  public.  Ils  sont  de 
même  ordre  que  les  diplômes  légaux. 

ART.  4.  Les  examens  pour  les  grades  scientifiques 


sont  soumis  aux  règles  et  aux  conditions  prescrites  et 

a  prescrire  par  les  lois  et  arrêtés  pour  l'obtention  dea 
grades  légaux,  sous  les  modifications  suivantes. 

ART.  6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  i 
dispenser  des  épreuves  préalables  au  grade  scientifique, 
soit  de  omdidut,  soit  de  docteur,  dans  chacune  dea 

Î|uatrc  fucullés,  tout  récipiendaire  qui  justifiera  avoir 
ail  avec  succès  des  éludes  en  rapport  avec  les  pro- 
grammes de  ces  épreuve*. 
Ces  dispenses  ne  peuvent  élre  accordées  que  sur 
ifacul 


(!)  La  dire  III  de  la  loi  do  (5  juillet  1849  est 
titre  !"  de  la  loi  du  1"  «ai  1837. 


devenu  It 


l'avis  favorable  de  la  faculté  devant  laquelle  le  récif 
daire  demande  à  se  présenter. 

AnT.  G.  Les  examens  peuvent  avoir  lieu  pendant 
toute  l'année,  les  vacances  et  le  temps  des  sessions  du 
jury  exceptés,  aux  heures  non  désignées  pour  les  le- 
çons. 

Art.  7.  Les  examens  sont  annoncés  trois  jours 
d'avance,  par  voie  d'afliche  a  l'université  et  d  insertion 
un  journal  de  la  localité. 


ART.  «.  L'inscription  est  prise  chez  le  receveur  du 
conseil  académique,  au  moins  six  jours  francs  avant 
celui  qui  est  assigné  par  la  faculté  pour  l'examen. 

Outre  les  frais  ordinaires  des  examens  qui  sont  ac- 
quittés au  moment  de  l'inscription,  le  récipiendaire 
paye  aux  appariteurs  5  francs  pour  chaque  examen. 

ART.  0  Le  produit  des  frais  d'inscription  est  ré- 
parli  entre  les  professeurs  qui  ont  assistéàlexomen. 

ART.  10.  Les  diplômes  sont  délivrés  ù  la  dili  gence 
du  secrétaire  du  conseil  académique,  s'il  s'ugit  d'un 
grade  honorifique,  et  du  secrétaire  de  la  faculté,  s'il 
s'agit  d'un  grade  scientifique. 

Ils  sont  rédigés  dans  la  forme  des  modèles  joints  au 
présent  orrélé  (2). 

Art.  11.  Les  diplômes  sont  imprimés,  gravés  on 


(3)     Modèle  A.  —  Dipiômi  tcujiTiriQni  »c  cissibm. 

Au  nom  de  S.  H.  le  roi  des  Belges. 

Nous,  doyen  el  professeurs  de  la  faculté  de  .  .  .  a  l'université 
de.  .  .,  après  avoir  procède  a  l'eiamrn  du  sieur  .  .  ..lequel 
a  subi  celte  épreuve  (ici  le  degré  de  mérile  de  l'eiamen),  avons 
délivre  et  délivrons  audit  tieur  .  .  .,  le  diplôme  scitntiAque 
de  candidat  en  .'  .  .,  conformément  è  l'article  6  du  titre  l'T  d* 
la  loi  du  13  ju 

Fait  à  .  .  ., 


1849  et  à  l'arrêté  royal  du  Ï9  juillet 
Le  doyen  de  la  faculté, 


Le  secrétaire  de  la  faculté, 

Les  professeurs, 

Vu  par  le  recteur  de  l'université  de 

L.  S. 

Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  du  conseil  académique, 


Modèle  B.  —  Dtndai  tcmrririQcc  m  i 

Au  nom  de  S.  M.  le  roi  des  Belges, 
Nous,  doyen  ei  professeurs  de  la  faculté  de.  .  à  l'université 
de.  .  .,  après  atoir  procédé  4  l'etamtn  du  sieur.  .  ..lequel 
a  subi  celle  épreuve  (ici  le  degré  de  mérite  de  l'examen),  nvons 
délivré  et  délivrons  audit  tieur.  .  .,  le  diplôme  scientifique 
de  docteur  en  .  .  .,  roolormément  a  l'article  6  du  litre  I"  de 
la  loi  du  13  juillet  1849  et  é  l'arrêté  royal  du  29  juillet  1869. 
Fait  S  .  .  .,  le  .  .  . 

(Signatures  comme  au  modèle  A.) 


Modilt  C.  —  Dmô««  ■osoairicjci  ni  ooerte*. 

An  nom  de  S.  M.  le  roi  des  Belges, 

Ftoos,  recteur  el  professeur*  des  quatre  farullés  de  l'univer- 
sité de  .  .  .,  assembles  eu  conseil  aea  lemique.  conformément 
4  l'article  C  du  liire  I"  de  la  loi  du  13  juillet  1849  el  4  l'arti- 
cle 2  de  l'arrêté  royal  du  29  juillet  1869  ; 

Sur  la  proposition  unanime  de  la  faculté  de  .  .  . 

Avons  dée  rné  et  décernons  au  sieur  .  .  .,  le  diplôme  hono- 
rifique de  docteur  en  .  .  . 
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lithographiés,  ceux  de  candidat  sur  papier,  ceux  de 
docteur  sur  parchemin. 

Ils  portent  la  date  du  jour  de  l'admission  et  le  sceau 
de  l'université. 

Art.  12.  Les  frais  résultant  de  la  délivrance  des 
diplômes  honorifiques  et  sejentifiques  sont  à  lu  charge 
du  budget  de  l'université. 

Art.  13.  L'arrêté  royal  du  12  octobre  1838  est  rap- 
porté. 

Art.  14.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


149. -30  juillet  1869.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien dei  indigents  7m'  teront  recueilli»  en 
1809  dont  certain»  hôpitaux  et  hotpice»  de  la 
Flandre  occidentale.  (Monit.,  2  août  1869.) 


150.  —  30  juillet  1809.— ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  des 

indigent»  qui  teront  recueilli»,  en  1869,  dan»  cer- 
tains hôpitaux  de  la  Flandre  occidentale. 
(Monit.,%0  août!  869.) 


151.  —  8  août  1809.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

relatif  au  calcul  de»  indemnité»  de  déplace- 
ment de»  fonctionnaires  et  empfoyé»  du  dépar- 
tement des  finances,  (àlonit.,  13  août  1809.) 

Léopold  II,  etc.  Revu  l'arrêté  royal  du  20  juin  1853, 
portant  que  les  distances  déterminées  dans  le  Diction- 
naire des  distances  légales  entre  toutes  les  communes 
de  Belgique,  publié  a  celte  époque  par  le  sieur  H.  Tur- 
lier,  libraire-éditeur,  à  Bruxelles,  serviront  de  base 
pour  le  calcul  des  indemnités  de  déplacement  des  fonc- 
tionnaires et  employés  du  département  des  finances  ; 

Ucvu  les  arrêtés  royaux  des  8  février  1838  et  I»  oc- 
tobre 1860,  sur  le  même  objet; 

Vu  le  nouveau  Dictionnaire  des  distances  légales 
publié  par  ledit  sieur  Turlicr  et  indiquant,  savoir  : 

Première  partie  (chemin  de  fer),  les  distances  légales 
entre  les  stations  de  tous  les  chemins  de  fer  de  Bel- 
gique; 

Deuxième  partie  (routes  ordinaires),  pour  chaque 
commune,  sa  distance  :  l»  a  toutes  les  communes  cir- 
convoisiues;  2»  au  chef- lieu  du  canton  judiciaire; 
3°  aux  chefs-lieux  des  arrondissements  administratifs 
et  judiciaires  ;  4°  au  chef-lieu  delà  province;  5°  à  la 
station  de  chemin  de  fer  la  plus  rapprochée; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fiuauces, 
Nous  avous  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1".  Les  arrêté*  royaux  des  20  juin  1853, 8  fé- 
vrier 1838  et  19  octobre  1860  sont  rapportés. 

ART.  2.  A  partir  du  1"  septembre  prochain,  les 
distances  déterminées  dans  le  nouveau  Dictionnaire  ri- 
dessus  mentionné  serviront  de  ba«>c  pour  le  calcul  des 
indemnités  de  déplacement  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés du  département  des  finances. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


152.  —  8  août  1809.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  à  1,500,000  fr,  le  montant  du  mini- 
mum de  la  reeette  trimestrielle  à  percevoir 
tur  te»  ancres  à  partir  dut" juillet  1869.  IlUonit ., 
15  août  1869.) 

(Voyes  lois  des  18  juillet  1860,  srt.  10,  el  27  mai  1861,  tri.  2.) 


153.  -  8  AOUT  1869.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
modifiant  le  tytttme  de  prise  en  charge  de 


30  JUILLET-8  AOUT  1869. 

/'accise  et  le  mode  de  surveillance,  auxquel» 
tont  lovmite»  le»  fabriques  de  salpêtre,  où  l'on 
produit  du  sel  pur  la  combinai»on  du  nitrate  de 
soude  et  du  chlorure  de  polaitium.  (Alonit., 
19  août  1869.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  les  je  2  et  4  de  l'article  4  de  la  loi 
du  20  décembre  18o2,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  4  "  

■  S  2.  Lorsque  le  sel  est  obtenu  comme  produit  prin- 
cipal ou  accessoire  d  une  fabrication  outre  que  le  raffi- 
nage du  sel  brut  importé,  il  est  passible  du  droit  d'ac- 
cise. 

«  S  3.  Le  gouvernement  régie  le  mode  de  surveillance 
de  ces  fabrications. 

<<  S  4.  Les  contraventions  aux  arrêtés  royaux  pris  a 
ces  lins  sont  punies  conformément  aux  n°»  13  et  16  de 
l'article  29  de  la  loi  du  5  janvier  1844.  » 

Attendu  que  les  faits  constatés  dans  les  fabriques  de 
salpêtre  où  l'on  produit  du  sel  pur  la  combinaison  du 
nitrate  de  soude  et  du  chlorure  de  potassium,  ont  fait 
ressortir  U  nécessité  de  modifier,  le  svsléme  de  prise  en 
charge  de  l'occise  et  le  mode  de  surveillance  auquel  ces 
fabriques  sont  soumises; 

Re*u  notre  arrêté  du  26  décembre  1862; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  (1)  ; 

ART.  1".  Les  vaisseaux  compris  dans  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  1«  de  1  arrêté  du  26  décembre 
1862  doivent  porter,  peinte  à  l'huile,  l'indication  de 
leur  destination,  numéro  et  contenance. 

Aiit.  -  Les  employés  vérifient  par  empotement  la 
capacité  des  chaudières  a.  fondre  1rs  matières,  et  par  le 
jaugeage  métrique  celle  des  autres  vaisseaux. 

Art.  ô.  La  conleuunce  des  chaudières  a.  fondre  ne 
peut  être  inférieure  à  40  hectolitres. 

ART.  4,  S  I".  Le  nitrate  de  soude  destiné  à  lo  fabri- 
cation du  salpêtre  et  du  sel  est  soumis,  a  l'importation, 
à  une  vérification  détaillée.  Le*  employés  indiquent  la 
quantité  constatée  sur  l'acquit  d'entrée,  qui  accompagne 
la  marchandise  jusqu'à  destination. 

S  2.  A  l'arrivée  à  la  fabrique,  le  nitrate  de  soude  est 
placé  dans  un  magasin  spécial,  jusqu'au  moment  de  sa 
mise  en  œuvre.  Après  vérification,  les  employés  con- 
statent l'emmagasinage  sur  l'acquit  d'entrée,  qui  sert  a 
justifier  la  prise  en  charge  au  compte. 

S  3.  Il  ne  peut  exister  de  nitrate  de  soude  dans  aucune 
autre  partie  de  l'usine,  sauf  les  qunutilés  déclarées  pour 
une  mise  en  fonte  pendant  la  durée  de  celle  opération. 

Art.  ii.  Le  compte  de  roignsin  est  débité  des  quan- 
tités reprises  aux  documeuls  d'importation.  Il  est  cré- 
dité des  quantités  mises  en  œuvre  ou  déclarées  pour  la 
vente. 

Art.  C.  En  cas  de  recensement,  il  est  accordé  une 
tolérance  de  10  p.  c.  eu  plus  ou  en  moins  sur  les  quan- 
tités prises  en  charge  depuis  le  recensement  précédent. 

Art.  7.  Indépendamment  de  lu  déclaration  men- 
tionnée a  l'article  I"  de  l'arrêté  du  26  décembre  1862, 
le  fabricant  est  tenu  de  rcmcltrc  au  receveur  du  res- 
sort, la  veille  nu  plus  tard  de  chaque  mise  en  fonte  de 
nitrate  de  soude  cl  de  chlorure  de  potassium,  une  dé- 
claration de  travail  énonçant  : 

a.  Le  jour  el  l'heure  de  la  mise  de  feu  sous  la  chau- 
dière pour  chauffer  l'eau  destinée  a  fondre  les  matières 
premières  ; 

b.  Le  jour  el  l'heure  du  commencement  et  de  la  fin 
de  la  foule  des  matières  premières; 

c.  Le  jour  el  l'heure  du  commencement  et  de  la  fin  de 
la  décantation  ; 


(t)  CireuUirt. 

Bruxelles,  le  10  août  1869. 

L'arrêté  royal  dn  8  août  1869  résle  le  mode  da  surveillance 
*l  la  prise  en  charge  de  l'accise  sur  le  sel  obtenu  dans  le*  fa- 
briques de  salpêtre.  Il  complète  l'arrêté  du  26  décembre  1861, 
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<l.  La  quantité  de  nitrate  de  sonde  et  de  chlorure  de 
potassium  employée  ; 

e.  I.a  date  a  laquelle  tous  les  travaux  d  cvaporalion  et 
de  cristallisation  seront  terminés. 

i  .  8.  La  fonte  drs  matières  premières  doit  com- 
mencer cuire  six  heures  du  malin  et  midi. 

An  T.  î>,  $  I".  Le  maximum  de  durée  des  opérations 
mentionnées  aux  littéras  a  et  6  de  l'article  7  est  fixé 
comme  il  »uit  : 

Chauffage  Fonte 
de  l'eau.  d< 


Dans  une  chaudière  de  40  à 
70  hectolitres  

De  plus  de  70  à  100  hecto- 
litres  

De  plus  de  100  hectolitres. 


5 


i 

5 


S  2.  En  dehors  du  temps  compris  dans  les  périodes 
ci-dessus,  il  ne  peut  exister  de  feu  ni,  le  cas  échéant, 
d'injection  de  vapeur  sous  la  chaudière  à  fondre. 

S  3.  Lu  décantation  doit  être  terminée  huit  heures 
oprès  l'heure  déclarée  pour  la  fin  de  la  fonte  des  ma- 
tières. 

S  4.  Deux  heures  après  l'expiration  de  ce  délai,  la 
chaudière  doit  être  et  rester  complètement  vide. 

Abt.  10,  3  I".  Il  ne  peut  exister,  dans  aucun  des 
vaisseaux  servant  a  la  fabrication  du  salpêtre,  de 
liquide  chaud  d'une  densité  inférieure  à  1333 
(5b»  Baumé). 

S  2.  La  densité  du  liquide  contenu  dans  la  chaudière 


dont  il  remplace  le*  articles  *  à  7.  Ces  articles,  linsl  que  l'arrêté 
ministériel  «lu  37  décembre  1861,  cesseront,  à  partir  do  I*'  no- 
vembre prochain,  d'être  applicables  a  la  production  dn  sel  dans 
les  fabrique*  dont  il  s'agit. 

(Article  I"  de  l'arrêté  du  8  août  1869  ) 

8  1".  Le  raffinage  du  sel  étant  autorisé  dans  les  fabriques  de 
salpêtre,  la  déclaration  dont  parle  l'art.  3  de  l'arrêté  du  36  dé- 
cembre 1863  sera  complétée  sous  ce-  rapport,  les  vaisseaux  ser- 
vant au  raffinage  devant,  conformément  a  l'art.  13  de  l'arrêté  du 
8  août  1869,  être  compris,  comme  tous  les  autres,  sous  le  littera  e 
de  la  déclaration. 

(Article  t.] 

(1.  L'acquit  d'entrée  n*  136  ne  doit  accompagner  le  nitrate 
de  soude  importé  que  lorsque  c  ette  tubstauce  est  expédiée  direc- 
tement vers  une  fabrique  de  salpêtre. 

S  5.  Lorsque  le  nitrate  de  soude  destiné  a  une  fabriqne  de  sal- 
pêtre sort  d'un  magasin  situe  dans  le  payj,  le  receveur  délivre, 
sur  la  déclaration  de  l'cijiédileur,  un  passavant  n*  131,  et  ce  do- 
cument remplace  l'acquit  d'entrée  pour  la  justification  de  l'em- 

Tisinage  dans  la  fabrique. 
1.  Le*  employés  du  bureau  d'importation  ou  du  lieu  d'enlè- 
vement (§3  3  et  s  ci  dessus}  s'abstieauent  de  peser  le  nitrate  de 
soude  lorsqu'ils  n'ont  aucun  motif  de  suspecter  l'exactitude  de  la 
déclaration. 

S  8.  AJ'arrivée  dans  la  fabrique,  la  pesée  du  nitrate  est  obll- 
i  se  borner  à 


introduites  dans 
de  maoière  a  pouvoir  être 


gatoire 

lorsqu'ils  sont  de 

g  6.  Les  différentes 
le  magasin  sont  arrin 
facilement  recensées. 

§  7.  Lorsque  le  fabricant  désire  expédier  hors  de  la  fabrique 
une  certaine  quantité  de  nitrate  de  soude,  il  en  lait  la  déclara- 
tion aux  employés  la  veille  au  plus  lard  du  jour  de  l'expédition. 

£  8.  Les  déclarations  de  sortie ,  datées  et  signées  par  le  labri- 
cant,  indiquent  la  quantité  et  la  destination  du  nitrate  de  soude. 

§  II.  Ces  déclarations  ne  sont  admises,  eu  geuéral,  qu'une  fois 
par  semaine.  Les  emplovés  constatent  la  sortie  au  dos  de*  décla- 
rations, qui  servent  a  justifier  les  décharges  au  compte. 

deVartié  du 

magasin  pour 

al  séjourner  dan*  aucune  partie 


Cnmcd: 


(Article  5.) 

§  11.  Le  receveur  ouvre  un  compte  de  magasin  dans  un  re- 
gistre n"  110.  Ce  compte  est  débite  des  quantités  reprises  aux 
acquits  d'entrée  ou  aux  passavants.  Il  est  credile  des  quantités 
résultant  des  déclarations  de  travail  ou  drs  quantités  comprises 
dans  les  déclarations  de  sortie  remises  aux  employés  par  le  fa- 


ne peut  jamais  être  inférieure  à  celle  qui  aurait  été 
constatée  antérieurement  par  les  employés  pendant  la 
même  opération  de  fonte. 

ART.  il.  La  prise  en  charge  est  fixée  pour  chaque 
déclaration  de  travail  a  19  kilogrammes  de  sel  brut  par 
hectolitre  de  lu  capacité  de  la  chaudière  à  fondre. 

Art.  12.  Lorsque  le  raffinage  des  résidus  salins  a 
lieu  dans  la  fabrique,  il  doit  être  opéré  dans  des  vais- 
seaux distincts  de  ceux  qui  servent  à  la  fabrication  do 
salpêtre.  Ces  vaisseaux  sont  compris  dans  la  déclaration 
dont  parle  l'article  2  de  l'arrêté  du  26  décembre  1862. 

Art.  13,  S  1".  Le  fabricant  obtient  crédit  pour 
l'accise  sur  le  sel  fabriqué,  sous  caution  suffisante. 

S  2.  La  redevabilité  résultant  des  prises  en  charge  de 
chaque  mois  est  divisée  en  trois  termes  égaux,  échéant 
de  trois  en  trois  mois. 

ART.  14,  $  l».  Les  comptes  de  crédit  à  termes  sont 
débités  des  quantités  de  sel  fabriquées  d'après  les 
déclarations  de  travail, conformément  a  l'article  il  ci- 
dessus. 

S  2.  Ils  sont  crédités  : 

a.  Par  payement  de  l'accise  ; 

6.  Par  exportation  du  sel 
l'accise; 


c.  Pur  expédition  de  sel  brut  ou 
usages  qui  exemptent  de  l'accise. 

Art.  itf.  Le  fabricant 
des  échantillons  des  matières  | 
en  cours  de  fabrication  ou  fabriqu 

Art.  16.  En  vertu  du  $  4  de  l'article  4  de  la  loi  du 


int  est  tenu  de  laisser  prendre 
tiéres  premières  et  des  produits 
ou  fabriqués. 


S  13.  Le*  emplovés  tiennent  an  portatif,  qui  est  débité  et  cré- 
dité de  la  mémo  manière  que  le  compte  de  magasin. 

(Article  6.) 

S  1S.  Il  sera  fait  au  moins  nn  recensement  par  an  dn  magasin 
de  nitrate  de  soude.  Les  emplovés  ne  pourront  y  procéder  que 
muni*  de  l'autorisation  dn  contrôleur. 

$  ta.  Tout  manquant  ou  excédant  de  plus  de  10  p.  c.  des  quan- 
tité» prises  en  charge  depuis  le  recensement  précédent  donnera 
lien  a  une  amende  de  800  francs,  conformément  a  l'article  16  de 
l'arrêté  du  8  août, 

(Article  7.) 

g  IS.  Il  résulte  de  l'art.  7  que  tonl  enlèvement  de  matière  on 
de  liquide  de  la  chaudière  a  fondre,  avant  l'heure  déclarée  con- 
formément au  littera  c  de  l'article  7  pour  le  commencement  de  la 
décantation,  est  interdit  et  par  conséquent  puni  conformément  à 
l'art.  16. 

§  16.  D'après  les  art.  7  et  17  de  l'arrêté  dn  8  août,  combinés 
avec  les  art.  197  et  199  de  la  toi  générale  du  36  août  1833,  la* 
fabricants  sont  soumis  à  la  visite  des  employés  le  jour  et  la  nuit, 
pendant  toute  la  durée  du  temps  d'activité  compris  dans  la  décla- 
ration de  travail. 

(Article  10.) 

§  17  D'après  le*  termes  do  1 1**  de  l'article  10,  l'existence  de 
liquide  chaud  d'une  densité  inférieure  a  1333  (30*  Baumé)  n'est 
pas  interdite  dans  les  vaisseaux  spéciaux  déclarés  et  emplo] 
pour  le  raffinage  du  salpêtre  ou  pour  le  lavage  du  sel. 

15.) 


§  18.  Le  receveur  ouvre  un  compte  de  crédit  à  terme,  n*  lit, 
spécial  pour  inscrire  les  prises  en  charge. résultant  de*  déclara- 
tions de  fabrication.  Les  droits  dns  sont  établis  par  moi*,  en  sol- 
vant une  marche  analogue  i  celle  qui  est  tracée  par  te*  Jj  87  et 
89  littera  b,  de  la  circulaire  du  1"  octobre  1888. 

(Article  18.) 

§  19.  D'après  l'art.  18,  te  magasin  de  crédit  permanent  spécial 
e.  Dès  lort.  s,  le  fabricant  veut  expédier  a  un  saunier 
sales  non  raffinés  (assimilés  au  sel  brut),  il  doit  en 
faire  la  déclaration  au  receveur,  qui  délivre  un  passavant  n*  181 
pour  couvrir  le  transport. 

(Article  19.) 

§  30.  Les  employés  donneront  connaissance  au  receveur  des 
quantités  de  nitrate  de  soude  qui  se  trouveraient  dan*  les  fabri- 
ques au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  l'arrêté  du  8  août.  Ce* 
quantités  seront  inscrites  an  débit  du  compte  n»  110,  tenu  confor- 

"»"**"- 

Le 
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156.  —  20  aotjt  1869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 


20  décembre  1862,  les  infractions  aux  prescriptions 
qui  précèdent  sont  punies  conformément  aux  n"  15  et 
16  de  l'article  29  de  la  loi  du  5  janvier  18U. 

ART.  17.  Les  employés  surveillent,  comme  les 
outres  usines  dont  les  produits  sont  soumis  a  l'accise 
(loi  générale  du  26  août  1822,  articles  196  à  203),  les 
fabriques  de  salpêtre  dont  les  travaux  ont  été  déclarés 
conformément  a  l'article  7  ci-dessus. 

Art.  18.  Les  articles  4  ù  7  de  l'arrêté  du  26  dé- 
cembre 1862  ne  sont  pas  applicables  aux  fabriques  de 
salpêtre  où  l'on  produit  du  sel  par  la  combinaison  du 
nitrate  de  soude  et  du  chlorure  de  potassium. 

Disposition  transitoire. 

Art.  19.  Le  nitrate  de  soude  qui  se  trouverait  chez 
les  fabricants  de  salpêtre  à  l'époque  de  la  mise  en  vi- 
gueur du  présent  orrétésera  recensé  par  les  employés 
et  pris  en  charge  à  leur  portatif. 

ART.  20.  La  mise  en  vigueur  du  présent  arrêté  est 
fixée  au  1"  novembre  1869. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


1 54.  —  9  août  1869.  —  ARRÊTÉ  MINISTÉ- 
RIEL approuvant  les  conditions  réglementaire» 
du  tarif  international  commun  pour  le  trans- 
port des  marchandises  sur  tes  chemins  de  fer 
de /'Etat  belge,  du  Grand  Luxembourg,  de 
Guillaume-Luxembourg  et  de  /Est  français. 
(Monit.,U  octobre  1869.) 


155.  -  10  août  1869.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  abrogation  de  l'art.  8  de  /'arrêté  roya/ 
du  14  décembre  1842,  attribuant  aux  députa- 
lions  permanentes  des  conseils  provinciaux  les  dé- 
cisions qui  ont  pour  objet  la  remise  du  droit  de 
patente  du  chef  d'i  n activité  de  bateaux. 
(JUonit.,  10  septembre  1869.) 

Léopold  II,  etc.  Revu  l'article  8  de  l'arrêté  royal  du 
14  décembre  1842,  attribuant  aux  députations  perma- 
nentes des  conseils  provinciaux  les  décisions  qui  ont 
pour  objet  la  remise  du  droit  de  patente  du  cbef  d'inac- 
tivité de  bateaux; 
Considérant  que  cette  remise  constitue  une  dépense 
l'ordonnancement  appartient  au  ministre  des 


ces,  aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi  de  comptabi- 
lité du  15  mai  18(6; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

L'article  8  de  l'arrêté  royal  du  14  décembre  1842  est 
abrogé. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


(0 


Sire, 


Rapport  au  roi. 


De»  arrêtât  royaux,  en  date  du  S  septembre  t»5t  et  du  48  juin 
1805,  ont  établi  respectivement  a  Nivelle»  et  à  Bruges  de»  cour» 
normaux  destinés  à  pourvoir  a  l'exécution  de  l'art.  10,  §  i.  de  la 
loi  du  l^juin  tSSO,  en  formant  de»  professeurs  agrèges  pour  le* 
écoles  moyennes.  Les  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour  sont  de* 
plus  satisfaisants  et  justifient  pleinement  la  sollicitude  dont  le 
gouvernement  entonre  ces  utiles  institution*. 

Cependant  l'organisation  de  ces  établissement*  a  donné  lieu  à 
des  réclamations  portant  sur  un  point  important,  savoir,  le* 
conditions  d'admission  anx  cours  normaux.  Aujourd'hui,  la  sec- 
tion de  Nivelles  n'est  accessible  qu'aux  élèves  des  écoles  nor- 
males primaires  de  Nivelles  et  de  Lierre  qui  ont  subi  l'examen 
d'élève  instiluleur  ei  ultérieurement  celui  d'atpiraut  professeur 
agregti;  la  section  de  Bruge*  n'e»l  accessible  qu'aux  élevés  insti- 
tuteur* sorti»  d'nne  école  normale  primaire  de  l'Elal  et  aux 
jeune*  gens  qui  ont  fait  les  études  de  la  troisième  latine  ou  de  la 
I  professionnelle  dans  les  établissements  où  l'on  se  con- 


m  programme  général  publié  par  le  gouvernement 
,  le*  eleves-instiluteur»  sortis  des 


que  cens  de  Lierre  et  de  Nivelle*,  ne 


de  l'Eut, 


portant  révision  des  arrêtés  organiques  de* 
cours  normaux  institués  près  des  écoles  nor- 
males primaires  de  Nivelles  et  de  Bruges,  et  des- 
tinés à  former  des  professeurs  agrégés  de  /'en- 
seignement moyen  du  degré  inférieur. 
{.Vonit.,  24  août  1869.) 

Léopobl  II,  clc.  Vu  les  arrêtés  royaux,  en  date  du 
3  septembre  1852  et  du  15  juin  1863.  qui  inslilucnt  prés 
des  écoles  normales  primaires  de  Nivelles  cl  de  Bruges, 
des  cours  destinés  a  former  des  professent  s  agrégés  de 
renseignement  moyen  du  degré  inférieur  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier,  sur  quelques 
points,  l'organisation  des  cours  existants; 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'instruction 
moyenne  entendu  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  île  l'intérieur  (I), 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1".  La  durée  des  cours  institués  par  les  arrêtés 
royaux  visés  ci-dessus  est  de  deux  ans. 

Art.  2.  Les  cours  de  la  première  année  d'études 
comprennent  : 

1°  La  langue  française; 

2°  La  langue  flamande; 

3°  Les  éléments  de  la  géographie  et  de  l'histoire,  sur- 
tout de  la  géographie  et  de  l'histoire  de  la  Belgique; 

4°  L'arithmétique  démontrée,  avec  ses  applications 
au  commerce  ; 

5»  Le  calcul  algébrique,  les  équations  du  premier  et 
du  second  degré  ; 

6°  La  géométrie  plane  ; 

7»  La  tenue  des  livres,  ainsi  que  des  notions  de  droit 
commercial  ; 

8«  Les  premiers  éléments  de  la  physique  ; 

9»  Le  dessin,  principalement  le  dessin  linéaire,  et  la 
calligraphie. 

Art.  3.  Les  cours  de  la  deuxième  année  d'études 
comprennent  : 
I*  La  pédagogie  et  la  méthodologie; 
2°  La  langue  flamande; 
3»  La  langue  française; 

4»  La  suite  de  l'algèbre  élémentaire,  les  proportions, 
les  progressions,  les  logariihmcs  cl  l'usage  des  tables  ; 

5»  La  géométrie  élémentaire  des  trois  dimensions; 

6»  La  trigonométrie  rectiligne,  avec  l'usage  des 
tables; 

7»  L'arpentage  ; 

8°  Les  premiers  éléments  de  la  mécanique  et  de  la 
chimie,  ainsi  que  des  notions  d'histoire  naturelle. 

Art.  4.  Pourront  être  admis  aux  cours  de  la  pre- 
mière année,  après  avoir  subi  un  examen  dont  les  con- 

-  par  notre  ministre  de  l'in- 

:..  .1..  .i-.-ix  


dilions  seront 

léi  icur,  les  jeunes  gens  munis  du  diplôme  d'instituteur, 
quel  que  soit  l'établis* 
études  (2). 


dissement  où  ils  auront  fuit  leurs 


s  la  section  normale  movenne  établie  dans  celte  dernière  ville  ; 
il  en  est  de  même,  a  t'egarJ  des  deux  seoliou*  normales  de  Ni 
velles  et  de  Bruges,  pour  le»  élevés  instituteurs  sortis  de*  école* 
normales  adoptée».  Ces  exclusions  ont  suscité  des  réclamations 

3uc  je  trouve  fondées.  Les  restrictions  quant  aux  établissement* 
an*  lesquels  le»  récipiendaires  ont  fait  leur»  études  préliminaire» 
ne  me  paiatscnl  pas  pouvoir  être  maintenue»,  et  je  pense  que  le 
résulut  d'un  concours  institué  entre  lou*  le»  eleves-inttiluteurs 
qui  se  présenteront,  daus  le»  n  militions  d'âge  determiuees,  devra 
seul,  a  l'avenir,  régler  l'adniitsiou  aux  cour*  normaux  en  faveur 
de»  plus  inerilauls. 

Ce  mode  de  procéder,  plus  conforme  au  principe  de  U  liberté 
de  l'enseignement,  aura  encore  pour  effet  de  fortifier  les  i 
par  IVmulaliou. 

I.c  projet  d'arrêté  ci  joint  a  pour  objet  de  consacrer  cette  i 
dilication  importante,  ainsi  que  les  mesures  d'exécution  qni  en 


Le  ministre  de  l'i 


(S 


1)   Le  ministre  de  l'intérieur, 
u  l'arrêté  royal  du  10  août  1869,  qui  modiQe  I' 
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A>T.  5.  Le  nombre  des  élèves  a  admettre  à  ces 
cours  sera  déterminé,  chaque  année,  par  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

Art.  fi.  Les  élèves  sont  admis  dans  l'ordre  où  ils 
ont  été  classés  par  le  jury  d'admission  cl  jusqu'à  con- 
currence des  places  vacantes. 

Art.  7.  Il  sera  pris  des  mesures  pour  que  les  aspi- 
rants professeurs  agrégés,  admis  aux  cours  de  la 
deuxième  année  d'études,  soient  exercés  à  la  pratique 
de  l'enseignement  dans  une  école  qui  comprendra,  au- 
tant que  possible,  les  trois  classes  d'une  école  moyenne. 

AfiT.  H  Les  élèves  dont  1rs  études  auront  été  inter- 
rompues pour  cause  de  maladie  ou  par  des  absences 
forcées  pourront  seuls  être  autorisé*  à  doubler  les 
cours. 

ART.  9.  Un  professeur,  attaché  à  la  section  nor- 
male de  l'enseignement  moyen,  pourra  être  chargé  de 
diriger  les  travaux  des  élèves. 

Art.  10.  Des  règlements  particuliers,  arrêtés  par 
notre  ministre  de  l'intérieur,  détermineront  les  attri- 
butions des  professeurs,  le  temps  'qui  sera  consacré  à 
chaque  matière  de  renseignement  et  l'ordre  de-,  leçons. 

Art.  11.  (Disposition  transitoire,  exclusivement 
applicable  a  la  section  normale  de  Bruges.)  Courront 


des  court  institué*  près  ries  écoles  normale»  primaire*  de  Nivelle* 
aide  Bruges,  et  destinés  a  former  des  professeur!  agrèges  de  l'en- 
seignement moyen  du  degré  inférieur  ; 

Considérant  que  l'art.  4  du  même  arrêté  charge  le  ministre  de 
l'intérieur  de  régler  tout  ce  qui  concerne  l'examc-u  d'admission 
auxdits  cours, 
Arréle: 

Art.  1".  Pour  se  présenter  à  l'examen  d'admission  aux  cour» 
d?s  sections  normale*  de  l'enseignement  moyen  du  degré  infé- 
rieur établies  a  Nivelles  et  à  Bruges,  il  faut  être  âgé  de  16  aus 
au  moins,  de  tt  ans  au  plut,  et  justifier  de  sa  boajie  conduite. 

Art.  4.  Les  candidats  déposent  entre  les  maint  du  directeur  de 
la  section  normale  dans  laquelle  ils  désirent  entrer  :  a)  un  extrait 
de  leur  acte  de  naissance;  b,  leur  diplôme  d'instituteur  ou  un 
certificat  constatant  qu'ils  ont  termine,  en  186U  ou  eu  1870,  toit 
la  troisième  latine,  soit  la  troisième  professionnelle;  c)  un  certi- 
ficat de  bonne  conduite  délivre  par  le  chef  du  dentier  établisse- 
ment daot  lequel  ils  ont  étudie  ;  dj  un  certificat  de  vaccine. 

Art.  5.  L'examen  d'admittion  a  lieu  dosant  un  jury  composé 
de  cinq  membres  et  dont  les  deux  inspecteur*  tpéciaux  de  l'en  - 
•eipuemept  moyen  font  partie. 

Il  comprend  une  épreuve  écrite  et  une 

Art.  4.  L'épreuve  écrite  a  pour  objet  : 

Une  compoiiliou  française; 

Plut  une  coin  position  flamande  pour  les  caudidat*  qui  te  pré- 
tentent a  la  section  normale  de  Bruges. 

Il  est  accorde  deux  beures  et  demie  pour  la  composition  fran- 
çaise seule,  ciuq  heures  pour  la  composition  française  cl  la  com- 
position flimande  réunies. 

L'épreuve  a  lieu  simultanément  pour  tout  le*  concurrents. 

Les  candidats  exécutent,  en  outre,  un  dettin  dont  le  modèle 
leur  est  donné  cl  font  une  page  d'écriture.  La  durée  de  cet  deux 
exercicet  esl  d'uue  heure. 

Art.  5.  L'épreuve  orale  dure  une  heure  pour  chaque  candidat 
et  porte  tnr  les  matière!  suivantes: 

4*  Langue  française.  —  Lecture  à  haute  voix.  —  Grammaire. 

De  plus,  pour  les  candidats  qui  te  présentent  a  la  section  nor- 
male de  Bruges  :  • 

Langue  flamande.  —  Lecture  à  haute  voix.  —  Grammaire. 

f  Arithmétique.—  Arithmétique  démontrée  ;  problèmes  d'ap- 
plication. 

V  Algèbre.  —  Opérations  fondamentales  tur  le»  quantité*  al 
«brique*.  —  Résolution  et  discussion  des  équations  du  premier 
degré  a  une  et  à  plusieurs  inconuues.  —  Problèmes. 

V  Géométrie.  —  Définitions.  —  Axiomet.  —  Auglet.  —  Cas 
d'égalité  des  triangles.  —  Propriété*  de*  perpendiculaires  el  des 
obliques.  —  Théorie  de*  parallèles.  —  Somme  dc-t  angles  d'un 
triangle  et  d'un  polygone  quelconque.  —  Propriétés  des  parallé- 
logrammes. —  Propriétés  du  cercle  et  de*  ligures  qui  résultent 
de  ta  coinbinaisou  avec  la  ligne  droite.  —  Mesure  des  angle*. 

Evaluation  de*  aire»  plane*.  —  Propriété*  principales  det 
triangle*.  —  Lignes  proportionnelle*.  —  Figures  semblables. 

S*  Huloire.  —  Principaux  faits  de  l'histoire  ancicuiic.  —  Prin- 
cipaux faits  de  l'histoire  grecque  el  de  l'histoire  romaine  jusqu'à 
la  fin  de  l'empire  d'Occident.  —  Principaux  dit*  de  l'histoire  du 
moyen  âge  jusqu'à  la  fin  de  la  prri 


6.  Géographie.  -  Géographie  de  la  Belgique.  -  Géographie 
physique  cl  politique  de  l'Europe.  —  Géographie  générale  det 

te  fait  >u  i 


autre*  parties  dn 
Art.  «.  - 

de 


aussi  être  admis  aux  cours  de  la  première  année,  après 
avoir  subi  l'examen  d'entrée,  les  jeunes  gens  qui  auront 
terminé,  en  1 81*9  ou  eu  1870,  les  éludes  de  la  troisième 
latine  ou  de  la  troisième  professionnelle  telles  qu'elles  se 
font  dans  les  établissements  où  l'on  se  conforme  au 
programme  général  publié  par  le  gouvernement. 

Art.  12.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  ehargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  remplace  les  ar- 
rêtés royaux  déjà  cité*  du  3  septembre  IMieldu  15  juin 


157.  -  2:»  aoçt  1869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  institution  d'une  wateringue  sous  la 
dénomination  de  ;  Wateringue  de  Veldbroek. 

(Monit.,  i  septembre  1869.) 


I5S  —  2=  août  1869.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  qu'à  partir  du  l"  septembre  1869,  le 
Dictionnaire  det  distances  légales  (2*  partie, 
roules  ordinaires),  publié  par  te  sieur  Tarliert 
servira  de  base  au  calcul  des  indemnités  de 


Le  maximum  de  points  qui  p«ut  ètr*  attribué  à  ebacuae  de 
parties  de  l'examen  ett  fixé  de  la  manière  suivante  : 

Section  normale  dt  Hittites. 

Composition  française  *«  | 

Langue  française  (lecture  et  grammaire}   ...  Si 

Section  normale  do  Bruges. 

Composition  flamande   «s  ] 

Composition  française   13 

Langue  flamande  (lecture  el  grammaire!   ...  11 

Langue  française  (lecture  et  grammaire]   .   .   .  u 

Sections  normales  ds  Ifivelles  tt  de  Bruge: 

Arithmétique   10 

Algèbre   6  - 

Géométrie   8  — 

Histoire   8  — 

Géographie   8  — 

Dc-tsin   5  — 

Ecriture  .»......••••..  5  — 

Art.  7.  Dant  l'appréciation  du  mérite  det  candidat!,  le  jarv 
lient  compte  de*  qualité*  qui  let  rendent  parliculieremeat  aptes 
a  l'enseignement. 

Il  peul  écarter,  avanl  on  après  l'examen,  ceux  qui  seraient  at- 
teint! d'une  infirmité  de  nature  a  affaiblir  l'autorité  qu'on  pro- 
fetseur  doil  exercer  sur  te»  élèvet. 

Art.  8.  Pour  pouvoir  ètro  admit,  let  candidats  doivent  avoir 
obtenu  la  moitié  au  moiat  det  points  attribue*  à  chacune  det  par- 
tie* de  l'examen  el  let  deux  lier*  de  la  tomme  de  cet  poiutt, 
pour  l'examen  entier. 

Art.  9.  Des  bourses  de  S0O  franc*  peuvent  être  accordée*  aux 
élève*  arlmis  a  suivre  le*  cours  de  la  section  normale. 

Art.  10.  Let  candidats  t'engagent,  par  déclaration  légalisée,  S 
exercer  let  fonctions  de  profoseur  pendant  cinq  aus,  dans  on  de* 
établissement*  d'enseignement  moven  du  degré  iaféricnr  soumit 
au  régime  de  la  loi  do  1"  juin  1850. 

Si  le*  candidat*  tonl  mineurs,  ils  produisent  une  déclaration 
de  leur  père  ou  tuteur,  aussi  légalisée,  el  le*  autorisant  à  con- 
trarier cet  engagement. 

L'engagement  ectse  d'obliger  le  professeur  agrégé  si,  deux  ans 
après  qu'il  a  obtenu  son  diplôme,  ses  services  n'ont  pas  été  uti- 
lisés  daut  un  det  élablitsemeats  susmeuliounés. 

An.  11.  Tout  récipiendaire  qui,  par  son  fait,  ne  remplira  pat 
l'engagement  quinquennal,  sera  tenu  de  restituer  au  trésor  public 
le  montant  rie*  bourses  dont  il  aura  joui  sur  les  fond*  do  l'Etat 
pendant  la  durée  de  ses  etodes  à  la  cection  normale. 

Tool  aspirant,  majeur  au  moment  de  son  admission,  s'oblige 
solidairement  avec  ses  parent*  a  faire  ladile  retlUnlion  dan*  le 
cas  prévu. 

Tout  élève  qui  aura  atteint  sa  majorité  pendant  la  dorée  de  te* 
élodet  a  la  tection  normale  doil  contracter  ta  même  obligation 
an  moment  où  il  devient  majeur. 

Art.  11.  Une  expédition  du  prêtent  arrêté  tera  adressée,  pour 
exécution,  à  Mil.  le*  gouverneurs  du  Brabanl  et  de  la  ~ 

Bruxelles,  le  ts  août 
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I  à  allouer  atlX  fonctionnaire!  et 

employés  du  département  de  /'intérieur,  pour 
lesvoijagesqu'ilsrf[ectuerontparcesvoiei.(AJonit., 
10  septembre  1809.) 


159.  —  30  août  1869.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  classification  de$  communes  de  Con- 
tioh     •  I  intfa  {Honit.,  8  septembre  1869.) 


160.  -  30  août  1869.  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  le  règlement  an  été  par  te  conseil 
provincial  de  la  Flandre  occidentale  pour  le 
fonds  provincial  d'agriculture.  [Monit.,  9  sep- 
1869.) 


161.  —  31  aoct  1869.  —  ARRETE  ROYAL 

affectant  un  quartier  spécial  de  la  maison  cen- 
trale pénitentiaire  de  Gand  aux  militaires 

condamnes  à  la  peine  de  la  brouette  (1).  (Monit., 
i  septembre  1869.) 

Léopold  II,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
de  la  justice  (I), 

Nous  avons  arrêté"  et  arrêtons  : 

Par  dérogation  a  l'art.  2  de  l'arrêté  royal  dti  8  juillet 
1866,  les  militaires  condamnés  à  la  peine  de  la  brouette 
et  appartenant  à  la  catégorie  de  ceux  auxquels  la  mai- 
son centrale  pénitentiaire  de  Vilvorde  est  affectée,  pour- 
ront subir  leur  peine  à  la  maison  centrale  pénitentiaire 
de  Gand,  où  un  quartier  spécial  est  préparé  pour  les 
recevoir.         .  . 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 


162.  —  51  août  1869  (2).  —  LOI  du  21  juin 
1869  autorisant  le  gouvernement  à  rectifier, 
de  concert  avre  le  gouvernement-  néerlandais,  In 
limite-frontière  dans  le  Zwin  (3Y.  (Monit., 
i  septembre  1869.) 

Léopold  II,  etc.  Les  ehambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  UNIQUE.  Le  gouvernement  est  autorisé  h 
rectifier,  de  concert  avec  le  gouvernement  néei  landais, 
la  limite- frontière  dans  le  Zwin,  conformément  au 
procès-verbal  descriptif  du  13 

Promulgons.  etc. 


(I)  Rapport  au  ni. 

Sire, 

Par  fuite  de  l'encombrement  de  la  priton  de  Vilvorde,  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  s  l'approbation  de  Votre  Majesté  un 
projet  d'arrêté  tendant  à  affecter  également  la  mai»oo  centrale 
pénitentiaire  de  Gand  aux  condamne!  a  la  broaelte  appartenant  a 
la  catégorie  de  ceux  anxquelf  le  premier  de  cri  établissements 
est  dertiné,  en  vertu  de  l'art,  t  de  l'arrêté  royal  du  8  juillet  1866. 

Le  ministre  de  la  _ 
Jcle»  Rw.». 


(!)  Cens  loi  n'ajsnt  paru  au  Moniteur  que  le  4 
n'a  pu  être  inierec  à  sa  date  au  bulletin. 

(S)  Station  de  1808-188». 

CuAusat  nu  srmttcirrasT*. 

Doc*  m  eut  i  parlementaires.  —  Expoié  des  motif*  et  texte  du 
projet  de  lot.  Séance  du  il  mai  180»,  p.  546.  —  Rapport.  Séance 
du  S  juin,  p.  S90. 

Jnnalrt  parlementaire».  —  Discuition.  Séance  du  8  juin  1869, 
p.  tOC9.  —  Adoption.  Seauce  du  S  juin,  p.  1070. 
Star. 

Documente  pariemenlairts.  —  Rapport.  Séance  du  <t  juin 
48CU,  p,  61. 

du^"uTu6P«TpWïuî*értt*  " 


Procès -verbal  descriptif  de  la 
entre  les  royaumes  de  Belgique  et  des  Pays-Bas  dans 

le  Zwin. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-neuf,  le  quinzième  jour 
du  mois  de  mars, 

Sont  présents  : 
Les  commissaires  nommés  en  vertu  de  l'arrêté  de 
S.  H.  le  roi  des  Belges,  en  date  du  1"  novembre  1868, 
et  de  l'arrêté  de  S  SI.  le  roi  des  Pays-Bas,  du  H  septem- 
bre 1868,  n°  29,  pour  former  un  projet  de  délimitation 
nouvelle  cuire  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  dans  le  Zwin, 
la  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  royaumes  déter- 
minée par  le  procès-verbal  descriptif  annexé  à  la  con- 
vention de  limites  conclue  ù  Slaestricht,  le  8  août  IMi3, 
et  qui  n'est  autre  que  le  thalweg  du  Zwin,  étant  devenue 
méconnaissable  par  suite  de  l'envasement  progressif  de 
ce  bras  de  mer,  savoir  : 

Pour  la  Belgique  i 

Les  sieurs  Charles  Brcydel  de  Brock,  conseiller  pro- 
vincial de  la  Flandre  occidentale,  et 

Eugène  Piciis.  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  de 
l'arrondissement  de  Bruges,  tous  deux  domiciliés  à 
Bruges  ; 

Pour  les  Pays-Bas  : 

Les  sieurs  Jacques-Marie  Hennequin,  chevalier  de 
l'ordre  de  la  Couronne  de  chêne ,  membre  des  états 
provinciaux  de  Zélunde,  domicilié  à  l'Ecluse,  et 

Abraham  Stcijaard,  géomètre  pensionné  du  cadastre, 
à  Sliddelbourg  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
reconnus  en  bonne  et  duc  forme,  ont  examiné,  colla- 
lionué  et  trouve  conformes  l'un  ù  l'autre  les  deux  exem- 
plaires des  sept  cartes  ci-annexées  dressées  a  l'échelle 
du  deux  mille  cinq  centième  et  comprenant  toute  la  fron- 
tière dans  le  Zwin,  et  après  s'être  assurés  que  la  ligne- 
limite  est  portée  d'une  manière  identique  sur  les  deux 
exemplaires  desdites  cartes,  telle  qu'elle  est  décrite  dans 
le  présent  procès-verbal,  ont,  en  exécution  des  arrêtés 
royaux  prémentionnés  et  sauf  upprobaiiou  de  leurs 
gouvernements  respectifs  définitivement  nrrélé  la  li- 
mite entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  dans  le  Zwin, 
ainsi  qu'il  suit  : 

ART.  1".  Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article 
cent  quarantième  et  les  articles  cent  quarante  et  unième 
et  cent  quarante-deuxième  du  procès •  verbal  descriptif 
de  la  délimitation  entre  les  royaumes  de  Belgique  et  des 
Pays-Bas  annexé  à  la  convention  de  limites  conclue  a 
Slaestricht,  le  8  août  1843,  ainsi  que  les  cartes  n'  •  101, 
102,  103,  104,  10j  et  106,  qui  ont  trait  uuxdils  articles, 
cessent  d'être  en  vigueur  et  sont  remplacés  par  les  ar- 
ticles qui  suivent,  auxquels  se  rapportent  les  caries 
n"  I,  11,  III,  IV.  V,  VI  et  VII  ri  annexées.  En  consé- 
quence, les  cinq  bornes-limites  en  fer  marquées  n°363. 
ir  364,  n*  364  supplémentaire,  n»  365  et  n°  3GB  supplé- 
mentaire seront  enlevées. 

ART.  2.  Limite  entre  la  commune  de  Weslcappellc 
(Belgique)  cl  celle  de  Sainte-Aune  ter  Muidcn  (Pays- 
Bas)  : 

S  1".  Les  SS  1, 2,  3,  4  cl  5  de  l'article  140  du  procès- 
verbal  descriptif  prémenlionné,  annexé  à  la  convention 
de  1843,  restent  subsister  en  entier. 

S  2.  La  limite  déterminée  par  l'aligiirment  des 
bornes  n»  361  et  n«  362  est  prolongée  de  1,043  mètres, 
ù  partir  de  celle  dernière  borne  jusqu'au  point  désigné 

Car  la  lettre  A  sur  la  carte  n«  II,  où  il  sera  planté  une 
orne  portant  le  n°363. 

S  3.  En  A.  est  le  point  de  contact  des  limites  des 
communes  de  Weslcappellc  (Belgique),  de  Sainte-Anne 
1er  Muidcn  et  de  Retranchement  (Pays-Bas). 

Art.  ô.  Limite  entre  la  commune  de  Weslcappellc 
(Belgique)  et  celle  de  Retranchement  (Pays-Bas)  : 

S  Ie*.  Du  point  de  contact  A,  précédemment  décrit, 
la  limite  s'étend  en  ligne  droite  dans  la  direction  du 
nord-nord-ouesl,  sur  une  longueur  de  7'JS  mètres, 
jusqu'au  point  figuré  par  la  lettre  /(  sur  la  carte  n»  II, 
où  il  sera  planté  une  borne  portant  le  n»  364. 

S  2.  Le  point 
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communes  de  Wcstcappelle  et  de  Knocke  (Belgique)  et 
de  Retranchement  (Pays-Bas). 

S  3.  Sur  la  limite  des  communes  de  Westcappelle  et 
de  Knocke  (Belgique),  il  sera  planté  une  borne  supplé- 
mentaire, marquée  nu  364*,  ù  une  dislance  de  l!5.'ia*,5o 
du  point  B,  eu  même  temps  qu'une  seconde  borne  sup- 

Iilémrnlaire,  porlant  le  n°  364u,  sera  plantée  du  côté  de 
a  Néerlande.  au  point  même  où  se  trouve  actucllt-mcut 
la  borne  n°  365,  lequel  point  se  trouve  aussi  à  I,1:»»,jU 
de  distance  du  point  B. 

ART.  4.  Limite  entre  la  commune  de  Knocke  (Bel- 
gique) et  celle  de  Retranchement  (Pays-Bas)  s 

S  l".  A  partir  du  point  de  contact  Jî précédemment 
décrit,  la  limite  prend  une  direction  pfus  occidentale 
et  s'étend  en  ligne  droite  jusqu'au  point  désigné  sur  la 
carte  n°  IV  par  la  lettre  C,  distant  du  point  B  de 
1.04S°>,!M);  au  point  C,  il  sera  planté  une  borne  mur- 
quée  n*  363. 

S  2.  La  limite  BC  rencontre  en  C  la  ligne  droite  qui 
joint  la  borne  n°  36*2,  au  point  milieu  de  la  grange  du 
cultivateur  Pierre  Brevet;  ledit  point  C  se  trouve  en 
même  temps  dans  le  prolongement  de  In  couronne  de  la 
digue  du  llazegraspolder,  à  900  métrés  de  distance  de 
l'angle  de  ladite  couronne  et  ù  45*  mètres  de  l'angle 
sud-esl  de  la  maison  occupée  par  le  préposé  à  la 
manœuvre  de  l'écluse  de  la  vateringue  de  Cadzand. 

S  3.  A  partir  du  point  C,  la  limite,  sur  une  longueur 
de  637"»,30,  suit,  vers  le  nord,  la  ligne  droite  précitée 
qui  joint  la  borne  n*  36i  au  point  milieu  de  la  grange 
du  cultivateur  Pierre  Brevet,  jusqu'au  point  liguré  sur 
la  carte  n»  V  pur  la  lettre  Z>,où  il  sera  planté  une  borne 
marquée  n°  366. 

S  4.  Le  point  D  est  situé  a  337">,b0  de  l'angle  sud- 
est  de  la  susdite  maison  occupée  par  le  préposé  à  la 
manœuvre  de  l'écluse  delà  wateringuede  Cadzand  et  à 
741  mètres  de  l'angle  de  la  couronne  de  la  digue  pré- 
mentionnée  du  llazegraspolder. 

S'  5.  Du  point  D,  la  limite,  sur  une  longueur  de 
5r25*».50,  s'incline  vers  l'est,  en  suivant  l'alignement  dé- 
terminé par  le  point  D  et  par  l'axe  de  la  lour  de  Sainte- 
Anne  ter  M uidrn,  jusqu'au  point  indiqué  sur  la  carte 
n»  VI  par  la  lettre  E,  où  il  scro  planté  une  borne  mar- 
quée n°  367. 

S  6.  La  limite  DE  décrite  en  dernier  lieu  rencontre 
en  E  l'alignement  déterminé  par  les  tours  des  com- 
munes d'Ardenbourg  et  de  Rctrancbemnnl.  Le  point  E 
se  trouve  distant  de  1.1XS  mètres  de  l'axe  de  la  tour  de 
ladite  commune  de  Retranchement. 

S  7.  A  partir  de  /. .  la  limite  s'étend  vers  la  mer  du 
Nord  en  suivant  invariablement  l'alignement  déterminé 
par  les  tours  de  Retranchement  et  d'Ardenbourg  ;  elle 
rencontre,  au  point  indiqué  par  la  lettre  F  sur  lu  carte 
n°  VI,  la  ligne  droite  qui  joint  la  borne  n°  362  nu  point 
milieu  de  la  grange  du  cultivateur  Brevet.  En  F,  il  sera 
planté  une  borne  portant  le  n°  568. 

S  8.  Le  point  F  est  distant  de  253  mètres  du  point  E. 

S  9.  La  limite  déterminée  par  l'alignement  des  tours 
de  Retranchement  et  d'Ardenbourg,  partant  du  poiut  E 
et  se  dirigeant  vers  la  mer  du  Nord,  en  passant  por  F, 
rencontre  la  droite  qui  forme  le  prolongement  de  la 
ligne  médiane  de  la  couronne  de  la  digue  dite  A'oord- 
dijk  (Pays-Bas)  au  point  désigné  sur  la  carte  nu  VII  par 
la  lettre  G,  où  il  sera  planté  une  borne  portant  le  n°o69. 

S  10.  Le  point  G  e>t  situé  à  1,080  mètres  de  distance 
du  point  Ftl  ù  M)9  mètres  de  distance  de  l'axe  du  cours 
d'eau  existant  à  l'est  et  le  long  de  la  digue  de  sûreté 
établie  en  l'année  1724  ;  cette  dernière  distance  étant 
mesurée  dans  le  prolongement  de  la  couronne  de  la 
digue  dite  ÎS'oordaijk  prémentionnée. 

f*  11.  La  ligne-limite  ci  dessus  déniie  est,  consé- 
quemment,  une  ligne  brisée  composée  de  cinq  aligne- 
ments, dont  les  extrémités  sont  provisoirement  indi- 
quées sur  le  terrain  par  de  forts  pieux  en  bois,  aux 
points  A,  B,  C,  D,  E,  F  et  G,  où  il  conviendra  de 

I -lillller,  après  approbation  des  deux  gouvernements, 
es  nouvelles  bornes-limites  en  fer  nu>  363,  364,  565, 
366,  367,  368  et  3li9. 

En  foi  de  quoi,  les  commissaires  respectifs  ont  signé 
le  présent  procès-verbal,  en  double  original,  rédigé  en 
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français  et  en  hollandais,  à  l'Ecluse,  les  jours,  mois  et 
an  que  dessus. 

Cu.  IUi.rt.LL  de  Brocs.  J.-M.  Heuiuquiii. 

E.  Plin.  A.  Stemu-id. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  La  Haye,  le 
31  août  1869. 


163.  —  1 1  septembre  4809.  —  ARRETE 
ROY  AL  autoriianl  le  ministre  de  l'intérieur  « 
prendre  tes  mesure*  nécessaires  pour  organiser 
««e  éoole  industrielle  à  Fumes.  (  JJonit., 
ili  septembre  1869.) 


164.-11  septembre  1869.  -  ARRETE 
ROT  AL  portant  que  la  liste  annexée  à  /'arrêté 
royal  du  29  janvier  1863  est  modifiée  en  ce 
sens  qu'à  l'article  :  •Fer-blanc  (fabriques  de), 
lrt  classe,  B,  *est substitué  l'articlfguivant  .  Eta- 
mage  et  galvanisation  des  métaux  en  grand, 
I"  classe,  H.  (Manit.,  18  septembre  1809.) 


165.  —  1  »  r  septembre  1869.  —  ARRETE 
MINISTERIEL  approuvant  1rs  conditions  ré- 
glementaires du  tarif  du  chemin  de  fer  belge- 
badois-wurtembergeois.  (iUoniï.,26  septembre 
1869.) 


166.  —  16,  septembre  1869.  —  ARRETE 
MINISTERIEL  portant  certaines  ditpositions 
destinées  à  compléter  /'enseignement  techni- 
que de  /'école  spéciale  des  art»  et  manufac- 
tures annexée  à  l'université  de  Gand.  (Vont/., 
17  septembre  1869.) 

(Voyez  arrête  ministériel  du  2  septembre  1863.) 


167.  -  19  septembre  1869.  —  ARRÊTÉ 
ROTAL  approuvant  une  convention  conclu* 
entre  l'administration  communale  de  Mont  et  le 
ministre  de  la  guerre,  par  inquelle  il  est  fait 
abandon  par  la  ville,  au  profit  de  /'Etat  belge, 
d'»  droits  de  propriété  qu'elle  possède  sur  les  bâ- 
timents du  magasin  rt  de  la  manutention  des 
vivres  à  Mons.  [Monit.,  2  octobre  1869.) 


168.  —  24  septembre  1869.  —  ARRÊTÉ 
ROTAL  portant  classification  des  -profes- 
seur* du  Conservatoire  royal  de  musique  de 
Bruxelles  et  fixation  de  leurs  traitements. 

(Monit.,  50  septembre  1869.) 

Léopold  II,  etc.  Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'adopter 
des  règles  invariables  pour  la  fixation  des  traitements 
des  professeurs  du  Conservatoire  royal  de  musique  de 
Bruxelles; 

Considérant  qu'à  cet  effet  il  importe  d'établir,  parmi 
le  personnel  enseignant  de  cet  établissement,  une  clas- 
sification régulière  fondée  sur  l'importance  des  cours 
respectifs  ; 

Vu  les  avis  émis  parla  commission  administrative  et 
par  le  directeur  du  Conservatoire; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1er.  Il  v  a  au  Conservatoire  royal  de  musique 
de  Bruxelles  trois  catégories  de  professeurs,  savoir  ; 
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Première  catégorie.  —  Classes  des  instruments  à 
archet,  de  clianl,  de  déclamation  lyrique  ou  chant  théû- 
Irnl,  d'harmonie  écrite  et  pratique,  d'orgue,  de  piano 
et  de  musique  classique  : 

Traitement  des  professeurs  (minimum)   .   fr.  2,400 

—  —       (maximum)  .    «  3,0<K) 
des  professeurs  adjoints    .    .    »  1,200 

—  des  répétiteurs   tsOQ 

Deuxième  catégorie.  —  Classes  d'instruments  â  vent, 

de  déclamation  française,  flamande  et  italienne  : 
Traitement  des  professeurs  (minimum)  .   fr.  1,000 
_  —        (maximum)  .    »  2,000 

Tromème  catégorie.  —  Classes  de  solfège  et  de  lec- 
ture musicale  : 

Traitement  des  professeurs  fr.  1,200 

—  des  professeurs-adjoints  .   .    »  800 

—  des  répétiteurs  »  500 

ART.  2.  Par  dérogation  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent, les  traitements  des  professeurs  de  la  première 
catégorie  peuvent  être  portés  à  3,UK)  francs  et  ceux  des 
professeurs  de  la  deuxième  catégorie  à  2,t00  francs  en 
faveur  d  artistes  virtuoses  d'un  mérite  exceptionnel, 
lorsque  celle  mawre  aura  été  reconnue  utile  aux  inté- 
rêts de  I  enseignement. 

Les  traitements  des  professeurs  de  la  troisième  caté- 
gorie pourront  être  portés  au  tanxde  1,600  francs  pour 
ceux  des  titulaires  qui,  après  quinze  années  d'enseigne- 
ment, se  seront  acquis,  par  leur  zèle  et  par  des  services 
constatés,  des  titres  porticuliers  à  la  bienveillance  du 
gouvernement. 

ART.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

169.  —  2t  septembre  1869.  —  ARRÊTÉ 
ROYAL  modifiant  l'arrêté  rayai  du  7  mat* 
1843  contenant  règlement  du  Conservatoire 
royal  de  musique  de  Bruxelles.  [Monit., 
30  septembre  I8b9.) 

Léopold  II,  etc.  Revu  le  règlement  du  Conservatoire 
royal  de  musique  de  Bruxelles,  en  date  du  7  mars  1843  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1«.  Le  secrétaire  du  Conservatoire  remplira 
sous  le  contrôle  de  la  commission  administrative  ou  de 
•es  délégués,  les  fonctions  de  trésorier,  cumulativement 
avec  celles  dont  il  est  déjà  investi. 

Le  traitement  du  secrétaire- trésorier  est  fixé  a  la 
somme  de  2  400  francs,  à  dater  du  I"  juillet  1X6LI. 

nnStaff     M  sont  ré8*es  par  no,re  minis,re  dc 

Art.  2.  Lo  disposition  du  S  4  de  l'article  !«  de 
1  arrêté  royal  du  7  mars  1843  est  rapportée. 
Art.  3. Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé.clc. 


"i^Z        s"™2*»**  -  ARRÊTÉ 

KOI  AL  portant  organisation  dr  ta  Biblio- 

mST  r°I'âlC  dl  Be,*i<IMe  (  Vo"''->î»  octobre 

Léopold  II.  etc.  Vu  l'urrèlé  roval  du  19  juin  1837 
portant  créuiion  dc  la  Bibliothèque  rovalcdc  Belgique' 
ainsi  que  l'arrêté  royal  du  21  avril  lwG4,  déterminant 
le  cadre  du  personnel  de  ladite  Bibliothèque; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ABT'  Ln  Bibliothèque  royale  établie  a  Bruxelles 
par  I  arrêté  royal  du  ll>  juin  1837  constitue  le  dépôt 
général  et  publie  des  livres,  imprimés  et  manuscrits, 
des  estampes,  des  planches  gravées, des  caries  et  plans 
des  monnaies,  médailles,  jelons,  mérraux  appartenant 
à  I  Etat  et  qui  ne  sont  pas  spécialement  affectés  au  ser- 
vice d  une  institution  ou  d'un  établissement  parti- 


Elle  reçoit  et  conserve  également  les  exemplaires  des 
ouvrages  déposés  en  vertu  de  lo  loi  du  25  janvier  1817 
et  des  conventions  internationales  faites  en  vue  de  con- 
stater la  propriété  littéraire  et  artistique. 

Les  ouvrages  appartenant  à  l'Académie  royale  des 
sciences,  des  lettres  et  des  beaux-arts,  tout  en  conti- 
nuant à  former  un  fonds  distinct,  seront  à  la  disposi- 
tion de  la  Bibliothèque  royale  et  pourront  être  com- 
muniqués au  public, d'après  les  conditions  déterminées 
pur  notre  ministre  dc  l  inlérieur,  l'Académie  enlendue. 

Art.  2.  Les  divers  services  ressortissant  a  la  Biblio- 
thèque royale  sont  partagés  en  deux  sections. 

La  première,  sous  la  dénomination  de  Section  de* 
imprimés,  comprend  : 

1°  Les  livrrs  imprimés  ; 

2*  Les  caries  cl  plans; 

3»  Les  estampes  et  les  planches  gravées: 

4»  Les  médailles,  monnaies,  jetons  et  méreaux; 

S»  Le  dépôt  légal. 

La  deuxièmc.sous  l'ancienne  dénomination  de  Biblio- 
thèque de  Bourgogne,  comprend  exclusivement  tous  les 
ouvrages  manu»crils,  ainsi  que  les  autographes. 

Art.  3.  La  Bibliothèque  royale  est  placée  sous  la 
direction  d'un  conservateur  en  chef,  nommé  par  nous, 
sur  la  présentation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

La  gestion  du  conservateur  en  chet  est  assujettie  au 
contrôle  d'un  conseil  d'administration  compose  de  sept 
membres,  également  nommés  par  nous. 

En  cas  d'absence  du  conservateur  en  chef,  le  plus 
ancien  eu  grade  des  conservateurs  le  remplace. 

Art.  A.  Indépendamment  du  conservateur  en  chef, 
le  personnel  dc  In  Bibliothèque  royale  se  compose,  au 
maximum,  de  deux  conservateurs  chefs  de  section,  d'un 
secrétaire,  dc  six  sous-chefs  de  section,  dc  deux  em- 
ployés dc  première  et  île  deuxième  classe  et  des  gens 
de  service,  dont  un  surveillant,  un  huissier  de  salle  et 
un  concierge. 

La  dénomination  de  conservateur-adjoint  peut  être 
accordée,  à  litre  personnel,  à  des  sous-chefs  de  sec- 
tion, ttsul  qu'au  chef  du  burcou  d'culrée. 

Des  employés  temporaires  peuvent  élre  attachés  au 
service  du  catalogue.  Ils  ne  Font  point  partie  du  cadra 
du  personnel  et  reçoivent  une  indemnité  mensuelle 
réglée  d'après  leur  travail. 

Les  employés  temporaires  sont  agréés  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur  sur  la  présentation  du  conservateur 
en  chef.  Ils  peuvent  être  remerciés  sans  indemnité,  dès 
que  leurs  services  ne  sont  plus  jugés  nécessaires. 

ART.  H.  Les  deux  conservateurs,  le  secrétaire,  les 
conservateurs-adjoints  et  les  sous-chefs  dc  section  sont 
nommés  par  nous.  Les  autres  employés  et  les  gens  de 
service  le  sont  par  notre  ministre  dc  l'intérieur. 

L'arrêté  qui  nomme  un  conservateur  désigne  celle 
des  deux  sections  dont  la  garde  lui  est  confiée. 

Quant  au  re»lc  du  personnel,  il  est  à  la  disposition 
dn  conservateur  en  chef,  qui,  d'accord  avec  le  conseil 
d'administration,  fixe  et  modifie  les  attributions  sui- 
vant les  besoins  du  service. 

Art.  8.  Le  président  du  conseil  d'administration 
est  nommé  par  nous  ;  la  durée  de  son  mandat  est  illi- 
mitée. 

Le  conseil  choisit  lui-même  son  vice  président  et  son 
seerétaire. 

La  durée  du  mandat  dc  ceux-ci  est  de  trois  ans. 

Art.  7.  Le  conseil  se  réunit,  sur  la  ronvocalion  du 
président.  La  présence  dc  quatre  membres,  dûment 
convoqués,  suffit  pour  délibérer. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  des  membres  présents  ;  elles  sont  signées  par 
le  président  et  t  onlrc-signécs  par  le  secrétaire. 

Art  0.  Le  conseil  exerce  la  haute  surveillance  sur 
le  personnel,  le  matériel  et  loul  ce  qui  intéresse  l'éta- 
blissement. 

Il  délègue,  une  fois  l'an,  un  ou  plusieurs  dc  ses  mem- 
bres pour  inspecter  toutes  Im  branches  du  service  et 
pour  vérifier  si  les  dispositions  des  arrêtés  et  des  rè- 
glements sont  exactement  observées. 

A  la  suite  de  cette  inspection,  il  adresse  au  ministre 
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de  l'intérieur  an  rapport  sur  la  situation  de  la  Biblio- 
thèque royale. 

Art.  Ô.  Les  traitements  du  personnel  sont  fixés 
conformément  an  tableau  suivant  : 

Minimum.  Maximum. 
1»  Conservateur  en  chef.    fr.      7,000  8,000 
2»  Conservateur  chef  de 

section  »        3.500  5,000 

3«  Secrétaire  .....  2,000  3000 
*>  Conservateur-adjoint.  >•  2,000  J  1  <» 
5»  Sous-chef  de  section  .  »  1.5IH)  2,500 
f>  Emplové  de  1"  classe  »  1,500  2.0W) 
7»  Employé  de  2«  classe .  «  1.200  1.800 
8«  Surveillant  ....  »  1,000  1,200 
9«  Huissier  de  salle   .    .    »        1,000        1 ,200 

10-  Concierge   1,000  1,200 

L'arrêté  de  nomination  alloue  ou  titulaire  le  mini- 
mum du  traitement  de  son  crade. 

En  conformité  de  l'arrêté  royal  du  SI  avril  1864,  les 
augmentations  sont  échelonnées  de  manière  que  le 
maximum  ne  puisse  être  atteint  qu'après  six  ans  de 
grade  pour  ceut  dont  le  traitement  minimum  n'excède 
pas  2,000  francs  et  de  huit  ans  de  grade  pour  les 
autres. 

Art.  10.  Lorsqu'il  s'agit  de  nomination,  de  promo- 
tion ou  d'augmentation  de  traitement,  le  conservateur 
en  chef  adresse  un  rapport  au  ministre,  après  avoir 
consulté  le  conseil,  dont  l'avis  doit  être  joint  a  la  pro- 
position. 

Art.  11.  Le  conservateur  en  chef  a  la  direction 
générale  des  deux  sections.  Tous  les  fonctionnaires, 
employés  et  gens  de  service  lui  sont  subordonnes. 

Il  est  responsable  personnellement  des  objets  appar- 
tenant à  la  Bibliothèque  qui  viendraient  à  se  perdre  ou 
a  se  détériorer,  lorsque  les  formalités  auxquelles  sont 
soumis  le  prêt  et  I  usage  de  ces  objets  n  ont  pas  été 
observées. 

Art.  12.  La  Bibliothèque  royale  a  des  catalogues 
particuliers  : 
!•  Pour  les  livres  imprimés  ; 


(1)  Règlement  (Tordre  intérieur  de  la  Bibliothèque  royale. 

I    ministre  de  l'intérieur, 
Rem  l'arrêté  minitlériel  en  date  du  <5  août  1858; 
Vu  l'arrêté  royal  du  U  «eptembre  1800,  relatif  a  l'organisation 
de  la  Bibliothèque  royale. 

Arrête  : 

Art.  1".  I,.!  conseil  d'administration  se  réunit  en  aëancc  ordi- 
naire au  jour  et  à  l'heure  qu'il  détermine,  au  moins  tous  les  deux 


Il  se  réunit  en 
l'exige,  sur  la  convocation  tic  son 
Le  conservateur  en  chef  assiste  aux 


chaque  fois  que  le  beaoin 


lire. 

Art.  8.  Il  est  tenu  procès-verbal  de  chaque  séaucc. 
Le*  procès-verbaux,  après  avoir  été  approuvés  par  le  conseil, 
•ont  transcrits  dans  nu  registre  ad  hoc. 

Ils  sont  signés  par  le  président  et  le  secrétaire 
Un  des  employés  de  la  Bibliothèque,  choisi  par  le  conseil, 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire -adjoint;  il  est  cliargé  de  la 
transcription  dit  proce»-vcrbau*  sur  II-  registre,  de  l'expédition 
des  résolutions  et  de  la  tenue  des  archives  du  conseil. 

Art.  5.  Les  communications  du  confcil  au  ministre  do  l'inté- 
rieur sont  signées  du  président  ;  elles  sont  transcrites  sur  un  re- 
gistre de  correspondance. 

Art.  a.  Indépendamment  de*  inspections  prescrites  par  l'art.  8 
de  l'arrête  royal  du  U  septembre  tact»,  le*  membres  du  conseil 
ont,  en  tout  temps  et  individuellement,  le  droit  d'inspecter 
toutes  les  branches  du  service  de  la  Bibliothèque  royale. 

Art.  B.  Là  conseil  décide  ou  avise  sur  les  questions  qui  lui  sont 
soumises  soit  par  le  ministre  de  l'iutéricur.  *oil  par  le  conserva- 
teur en  chef,  rl  qui  concernent  tant  le  peraonnel  que  le  matériel 

de  l'établissement.   

Il  peut  également  être  saisi  de  proposition»  émanant  de  I  ini- 
tiative de  cbjcnn  de  ses  membre*. 

»nr  l'une  ou  l'autre  de*  partie* 
aux 


Il  peut  ordonner  une  enquête  »nr  l'un 
i  .ervico  et,  dan*  ce  cas,  il  désigne  de» 
mr 
Le 


de  l'en- 


2»  Pour  les  manuscrits  ; 

3»  Pour  les  estampes  et  planches  gravées  ; 

4°  Pour  les  cartes  et  plans  ; 

50  pour  le  cabinet  numismatique. 

Les  catalogues  des  imprimes  et  des  manuscrits  sont 
rédigés  sous  la  double  (orme  alphabétique  et  systéma- 
tique. 

Art.  1  r«  Il  est  tenu  un  registre  particulier  dans  le- 
quel sont  inscrits  les  noms  des  personnes  qui  enrichis- 
sent la  Bibliothèque  royale  de  leurs  dons.  Les  objets 
offerts  y  sont  sommairement  indiqués. 

Art.  14.  Indépendamment  des  catalogues  mention- 
nés à  l'art.  12,  il  est  tenu,  pour  chacune  des  cinq  divi- 
sions indiquées  audit  article,  un  inventaire  des  objets 
entrant  ù  la  Bibliothèque. 

Ces  inventaires, outre  la  désignation  de  chaque  objet, 
indiquent  la  date  de  rentrée,  le  nom  du  vendeur  ou  du 
donateur  et  le  prix  d'achat. 

Ils  sont  dressés  en  double,  dont  une  expédition  est 
adressée,  une  fois  l'an,  au  ministère  de  l'intérieur,  où 
elle  demeure  déposée. 

ART.  li$.  Tout  objet  acquis  pur  la  Bibliothèque 
royale,  sauf  les  pièces  du  cabinet  numismatique  et  les 

C tanches  gravées,  est  estampillé  au  moyen  d'un  timbre 
umide,  dans  le  délai  de  nuit  jours  a  partir  de  son 
entrée. 

L'inscription  à  l'inventaire  précède  l'apposition  du 
timbre. 

Art.  16.  Les  crédits  nécessaires  tant  pour  les  trai- 
tements du  personnel  que  pour  le  matériel  et  les  acqui- 
sitions sont  portés  annuellement  au  budget  du  dépar- 
tement de  l'intérieur. 

Art.  17.  Le  conservateur  en  chef  est  chargé  des 
achats,  sous  le  contrôle  du  conseil  d'administration. 

Les  dépenses  de  toute  nature,  les  achats,  les  échanges 
de  doubles  sont  soumis  h  des  conditions  déterminées 
par  une  section  spéciale  du  règlement  d'ordre  intérieur 
a  arrêter  par  notre  ministre  de  l'intérieur  (1),  en  con- 
formité de  la  loi  de  comptabilité  générale. 

Art.  18.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé.etc. 


quête  et  cil  tenu  de  fournir  les  renseignement*  réclamés  par  les 
commissaires. 

Art.  6.  L'exécution  des  résolutions  du  con*eil  appartient  au 
conservateur  en  chef,  soit  qu'elles  lui  aient  été  notifiée»  par  le 
président,  toit  que,  ayant  besoin  de  la  sanction  ministérielle, 
elle*  lui  «oient  parvenue»  par  l'intermédiaire  du  département  de 
l'intérieur. 

Art.  7.  Le  conservateur  en  chef  est  tenu  de  soumettre  à  l'ap- 
probation du  conseil  : 

!•  Le  projet  de  répartition,  entre  le»  divers  »ervices,  du  crédit 
annuellement  volé  par  la  législature  pour  le*  dépente*  de  l'éta- 
blissement; 

S*  II'  liste*  de  deeiderata  ; 

S*  Les  propositions  d'échange  de  doubles  ; 

4*  Un  rapport  annuel  sur  la  situation  de  l'établissement. 

Art.  8.  Le  conservateur  en  chef  a  le  droit  de  suspendre  de 
leur*  fonctions,  pour  un  terme  qui  ne  peut  excéder  quinte  jours, 
le*  employé»  et  gen»  de  service  jusqu'au  grade  de  sous  chef  de 
section  inclusivement. 


Il  donne  immédiatement  avis  de  1a  suspension  et  de»  motif» 
qui  l'ont  déterminée  au  ministre  de  l'iulcrieur  et  au  préaident 
du  con»cil.  Ce  collège  est  appelé,  endeans  les  huit  jour»,  i  con- 


firmer ou  a  lever  la  Miiprnsion. 

Il  peut  porter  la  peine  a  un  moi»  an  maximum.  Sa  1 
transmise  sans  retard  au  miuistrc  de  l'intérieur. 

Tonte  suspension  enlratoe,  pendant  sa  durée,  une  réduction  de 
moitié  sur  les  appointements  de  celui  qu'elle  atteint. 

Art.  0.  L'administration  de  la  Bibliothèque  royale,  centralisée 
entre  les  mains  du  con*ervaleur  en  chef,  se  subdivise  en  trois 
bureaux  : 

!•  Le  secrétariat-bureau  du  prêt  au 

».  Le  bureau  d'entrée  ; 

5'  !>  bureau  du  catalogue.  ' 

La  section  des  imprimés  te  partage  en  troit  1 

1-  Les  livret  ; 

«•  Le  cabinet  de  numismatique  ; 

S»  Le  cabinet  des  estampes,  de*  carte*,  plant  et  planche*  gra- 
vée». 

Art.  10.  Le  »ecrétaire  est  en  même  lemp*  préposé  au  bureau 
du  prêt  au  dehors.  Outre  ce  service  spécial,  il  a  dan*  ses  allribu- 
la  garde  de»  archive,  la  tenue  de  l'indicateur,  l'expédition 
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des  lettres  et  des  rapports,  rinrcnlaire  du  mobilier,  l'entretien 
des  locaux,  la  comptabilité,  1rs  fournitures  de  burean  et  la  sur- 
veillance de  l'atelier  Ultérieur  de  reliure. 

Il  a  pour  le  seconder  un  commis  aux  écritures  placé  immédia- 
tement sous  ses  ordres. 

Art.  tt.  Les  attributions  du  bureau  d'entrée  sont  les  stii- 


L'exainen  des  ouvrages  envoyés  a  l'inspection  par  les  libraires, 
le  dépouillement  des  catalogues  des  veille»  publiques,  la  Orna- 
lion  de*  liitesde  desiderata,  la  tenue  «1rs  inventaires,  la  reliure 
Uni  a  l'extérieur  que  dan»  l'atelier  de  l'établissement,  les  publi- 
cations concernant  les  acquisitions  nouvelles,  le  classement  des 
écrits  périodiques,  ainsi  que  des  ouvrages  en  cours  de  publication, 
et  euGn  les  recherches  ayant  pour  objet  de  satisfaire  aui  de- 
mandes de  rcnteignemeul»  bibliographiques. 

Art.  13.  1.C  bureau  <lu  catalogue,  comprenant  les  objets  for 
manl  la  première  section,  n?nlrc  dans  les  attributions  du  con- 
servateur chef  de  cette  section. 

Le  conservateur  de  la  section  des  manuscrits  est  exclusivement 
charge  du  catalogue  de  la  deuxième  section. 

Art.  13.  Le  crédit  destine  a  pourvoir  au  service  de  la  Biblio- 
thèque royale  forme  deux  articles  au  budget  du  département  de 
l'intérieur. 

L'un  de  ces  articles  est  exclusivement  appliqué  au  personuel  et 
•ux  frais  du  catalogue. 

Art.  14.  Chaque  année,  dans  le  courant  du  moi*  de  décembre, 
le  conseil  est  appelé  n  régler  l'emploi  du  crédit  porté  a  l'article 
du  matériel  et  des  acquisitions  au  budget  de  l'exercice  tuivaut. 

Art.  tB.  A  cet  effet,  le  conservateur  eu  chef  dresse  no  étal  de 
distribution  des  dépenses  des  divers  services,  savoir  : 

A.  Entretien,  chauffage  et  éclairage; 

fi.  Ameublement,  rayon»,  casiers,  etc.  ; 

C.  Fourniture»  de  bureau  et  impressions  ; 

D.  Reliure  a  l'intérieur  cl  a  l'exteiieur; 

£.  Acquisitions  de  livres,  imprimé*  et  manuscrit»,  estampes, 
médailles  et  monnaies,  etc.,  etc.; 
F.  Dépenses  imprévues. 

Art.  16.  Ce  budget  particulier  de  l'établissement  n'eil  exécu- 
toire que  lorsqu'il  a  reçu  l'approbaliou  du  miuislre. 

A  la  fin  de  l'exercice,  les  somme»  demeurée»  sans  emploi  n  l'un 
ou  à  l'autre  de»  articles  indiqué»  n-drssu»  peuvent  être,  sous  la 
même  approbation,  l'objet  d'un 
i  indiquées  a  la  lettre  £. 


an  virement  en  faveur  des  acquist- 


ca» 


«  qui  suivent, 
publique»  ou  de 

a  l'une  de» 


Art.  17.  Le  conservateur  en  chef  est  chargé  de  toutes  le» 
acquisition».  Il  doit  *e  tenir  dans  les  limite*  des  crédits  et  se 
conformer  aux  régies  établies  dan»  les  article*  qui  suivent,  soit 
qu'il  s'agisse  d'achaU  en  librairie,  de 
d'urgence. 

Art.  18.  Les  ouvrage»  â  acquérir 
quatre  catégories  ci-aprè*  : 
1*  Ecrit*  périodiques; 
*•  Ouvrages  en  cours  de  publication; 
S»  Ouvrages  terminés  se  trouvant  dans  le 
*•  Ouvrages  dont  les  éditions  sont  épuisées  et  qui  ne  se  ren 
contrent  qu'exceptionnellement  en  librairie. 

Art.  10.  Chaque  année,  le  conservateur  en  chef  soumet  au 
conseil  la  li»lp  des  publication*  périodiques  auxquelle»  l'établis- 
sèment  est  abonne.  Celte  liste  est  publiée  par  le  Moniteur,  «piès 
que  le  conseil  y  a  introduit  les  addition»  ou  y  a  fait  le»  retranche- 
ments qu'il  a  trouve*  eouvenable». 

Art.  30.  Quant  aux  ouvrages  en  cours  de  publication,  h*  con- 
servateur eu  chef  ne  |>eut  inscrire  la  Bibliothèque  royale  au 
nombre  des  »onn  ripleurs  nue  moyennant  l'autorisation  du  mi- 
nistre, précédée  d'uu  avis  du  cousait. 

Art.  N.  Pour  les  ouvrage»  nouveaux,  le  conservateur  en  chef, 
à  des  époqu-  s  indéterminées,  pieneute  an  conseil  la  liste  de  cenx 
qui  lui  ont  ele  adressé»  à  fitupection  p.»r  le*  libraire».  Le  con- 
seil vise  celle  liilr  apre»  y  avoir  apporte  les  imnlilicalions  qu'il 
juge  nécessaire». 

La  liste  ainsi  visée  est  soumise  a  l'approbation  du  ministre. 
Art.  38.  Tous  h'»  six  mois,  il  est  dres»e  une  liste  de  deside- 
rata, sur  laquelle  »onl  inscrit»  les  ouvrages  dont  l'acquisition  e»t 
jugée  utile,  mais  qui  ne  *e  trouvent  plu»  dans  le  commerce,  sauf 
chez  le»  libraire»  antiquaires. 

Lorsque  le*  listes  de  desiderata  ont  été  visée*  par  le  conseil 
et  approuvées  parle  ministre,  le  conservateur  en  chef  est  auto- 
rise a  acquérir,  des  que  l'occasion  se  présente,  les  ouvrages  qui 
y  sont  Inscrits. 

Art.  33.  Lorsque  le  conservateur  en  chef  prévoit  nue  des  ac- 
quisitions considérables  pourront  être  faites  dans  I  intérêt  de 
l'établissement,  A  une  vent»»  annoncée  d'avance  et  accompagnée 
d'un  catalogue  imprimé,  il  en  pVcvieul  le  ministre  et  indique  la 
tomme  approximative  des  acquisitions  qu'il  pourrait  faire.  Im- 
médiatement après  la  veule,  il  en  fait  connaître  le»  résultais  tant 
au  ministre  qu'an  conseil.  Pour  le»  ventes  ordinaires,  il  achète 
sous  sa  responsabilité,  sauf  a  rendre  compte. 

Art.  St.  En  ca»  d'urgeuce,  le  conservateur  en  chefesl  autorisé 
à  conclure  un  marché  n'excédaut  pa»  la  tomme  de  «00  franc»,  a 
charge  d'en  rendre  compte  immédiatement  au  ministre,  en  jus- 
titiaulle  motif  durfence. 


La  liste  de»  ouvrages  acqui»  par  la  Bibliothèque  royale  est  pu- 
bliée tous  le»  trois  moi*  par  UyNoniteur  btlae. 

Art.  M.  Le»  objet»  qu*  la  Bibliothèque  possède  en  double 
exemplaire  peuvent  »eul»  être  échange*. 

Le*  échange*  tout  consentis  par  le  conservateur  en  chef  et 
soumis  a  l'approbation  du  conseil  ;  il  en  ett  rendu  compte  i  m  mé- 


dia premier  roi  des 


Art.  «0.  L'inventaire  du  mobilier  de  la  Bibliothèque  royale  est 
tenu  a  jour  par  les  soins  du  conservateur  en  chef. 

Tous  le»  deux  ans,  il  est  fait  un  recolement  général  du  maté- 
riel ;  un  délègue  du  conseil  assiste  â  celte  opération. 

Le»  coniervaieur»  chef»  de  section  surveillent  l'entretien  du 
matériel  de  leur»  sections  respectives  et  adretseut,  le  cas  échéant, 
au  conservateur  en  chef  les  demandes  de  réparation  eu  d'aug- 
mentation nécessaires. 

Art.  37.  La  Bibliothèque  rovale  est  ouverte  pour  l'étude  tooa 
le»  jour»,  depuis  dix  heure»  du  matin  jusqu'à  trois  heures  de 
relevée,  excepté  le»  dimanches  et  les  jours  férié,  ci-après  indi- 
qué» : 

Le  1"  janvier  ; 

Le  jour  de  l'Ascension  ; 

Le  lundi  de  la  Pcutccole  ; 

Le  jour  de  la  fête  du  roi; 

Le  31  juillet,  anniversaire  de  l'ii 
Belges  ; 

Le  jour  de  la  Toussaint  ; 

Le  35  décembre,  jour  de  la  Noél. 

Des  séances  du  soir,  de  *ept  a  dix  heure»,  pourront  être 
établie*  dè*  que  la  disposition  de»  locaux  se  prêtera  à  cetle  inno- 
vation. 

Un  quart  d'heure  avant  la  clôture,  on  ne  communique  plu* 
aucun  ouvrage. 

Art.  38.  Indépendamment  de»  jour»  fériés  indiqué*  à  l'article 
précédent,  le  public  ne  sera  point  admis  à  la  salle  de  lecture 
depuis  le  dimanche  de»  Rameaux  jusqu'au  mardi  après  Pâques 
exclusivement  cl  depuis  le  15  du  moi»  d'août  jusqu'au  premier 
lundi  d'octobre.  Ces  iulervalle»  de  temps  seront  utilise*  pour 
les  travaux  intérieur»,  tels  que  le  récolemeut  el  le  reniau' 
de*  livres  et  des  objet»  constituant  les  autre»  collections. 

Ait.  39.  Les  livres  tant  imprime*  que  i 
nique*  a  la  salle  de  lecture. 

Le»  estampes,  carte»  el  plan»,  au  cabinet  de»  i 
Les  médaille*  et  monnaie»,  dans  le  cabinet  de  min 
Ce  dernier  n'est  ouvert  que  de  midi  a  trois  heure». 

Art.  50.  Les  personnes  admise»  dan»  le*  salles  d'étude  doivent 
»'y  tenir  en  silence,  conserver  les  places  qui  leur  ont  été  indi- 
quées par  le  conservateur  de  service  et  attendre  que  let  ouvrages 
qu'elles  ont  demandés  leur  soient  apportés. 

Art.  31.  Pour  obtenir  un  ouvrage  en  communication,  le  lec- 
teur doit  eu  inscrire  lisiblement  le  titre  sur  un  bulletin  imprimé 
qui  lui  esl  remis  a  cel  effet.  Il  tigne  la  demande  de  ton  nom 
écrit  en  toutes  lettres. 

Lorsque  l  ouvrage  lui  a  été  remis,  il  constate  que  la  communi- 
cation lui  a  été  laite  eu  apposant  von  parafe  »ous  le  mot  ridl. 
imprime  an  bas.  à  gauche  du  bulletin. 

Art.  33.  Le»  bulletins  sont  numérotés  d'avance  et  réunis  n  la 
fin  de  chaque  séance  par  le  conservateur  de  «ervice.  Si  i 
ouvrage  a  ele  refusé,  le  conservateur  indique  au  dos  du  I 
le  motif  du  relus. 

Art.  33.  Le  conservateur  en  chef  contrôle  chaque  jour  le»  bul- 
letins de  la  séauoe  de  la  veille.  Il  inieril  les  refus  dan»  un  re- 
gistre air  toc,  qui  doit  contenir  la  date,  le  numéro  du  bulletin,  le 
nom  dn  demandeur  el  le  motif  du  relu». 
Art.  3».  Le»  personnes  qui,  afin  de  collationoer  des  texte». 


apporleut  a  la  salle  de  lecture  des  objels  de  la  même  ualnre  que 
ceux  que  possède  le  dépôt,  sont  tenues  d'en  faire  la  déclaration 
an  i  oinervatenr  de  »ervlce.  Celui  ci  veille  a  ee  qu'il  ne  se  pro- 
duise aucune  confusion  préjudiciable  a  l'elablissemenl. 

Arl.  33.  l.e*  j  •une»  gens  au-desaou»  de  dix  *epl  an»  ne  «ont 
admis  a  la  salle  de  lecture  que  s'il»  produisent  une  autorisation 
signée  de  leur»  parent»  on  du  chef  de  l'élablis»ement  d'instruc- 
tion qu'ils  fréquentent. 

En  règle  générale,  on  ne  communique  qu'un  seul  ouvrage  à  la 
fois  ;  le  conservateur  de  service  esl  juge  des  exceptions. 

Art.  36.  Le»  ronron,  le»  pièce»  de  théâtre  détachée»,  le*  ou- 
vrage» delilleialuie  légère  et  frivole,  le»  brochure»  politique»  on 
de  circonstance  ne  sont  communique»  qu'a  ceux  qm  le»  deman- 
dent ponr  un  travail  lilieraire  ou  historique. 

Arl.  37.  Lorsque  les  travailleur»  prennent  des  note»,  il  ne 
doivent  point  placer  le  papier  donl  ils  se  servent  »nr  l'ouvrage 
même  qu'ils  consultent. 

L'usage  de  l'encre  est  interdit  aux  personnes  qui  consultent  le* 
livres  a  figure*,  les  livre*  rare*  et  précieux,  le*  estampe»,  carte», 
plan»  el  les  manuscrit». 

De»  tables  particulière»  *onl  réservée»  à  la  communication  de 
ces  sorte»  d'ouvrages. 
Ait.  38.  U>  calque  el  l'usage  de»  couleur»  sont  interdits  tan* 
i,  eu  ce  qui  concerne  le*  livre*,  les  estampe*  et  le*  ma- 

l  aux  plant,  les 
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admis  à  calquer  avec  l'autorisation  du  conservateur  chef  de  la 
section,  a  la  condition  de  w  servir  exclusivement  dp  crayon  de 
mine  de  plomb  el  de  ne  taire  emploi  que  du  papier  végétal  à  ta 
gélatme  ou  de  glace,  et  non  de  papier  gras  ou  huile. 
L'usage  du  corapai  est  interdit. 

A  i  :  39.  l.a  copie  intégrale  d'un  manu  tel  il  peut  être  autorisée 
par  le  ministre  tir  l'intérieur,  le  conservateur  en  chef  entendu. 

Le  conservateur  chef  de  section  peut  autoriser  le*  extraits  qui 
n'excèdent  pas  le  quart  de  l'ouvrage  entier. 


L'éditeur.' pour  être  autorité  à  publier  un  manuscrit  apparie 
liant  à  la  Bibliothèque  rovale,  doit  s'engager  a  remettre  a  l'éta 


bliisement  deux  exemplaires  de  sa  publication,  l'uu  pour  l'i 
de  la  section  des  imprimé»,  l'autre  pour  être  conservé  aupn 
texte  original 

Aucun  objet  appartenant  au  cabinet  de  numismatique  ne  peut 
être  surmonte  sans  aulonsatiou  du  conservateur  eu  chef. 

Art  40.  Le»  personne*  qui  ont  apporté  dans  la  salle  de  lec- 
ture de*  livres,  cahiers  ou  portefeuilles  doivent  te  munir,  en 
sortant,  d'un  laitier  paiter  que  délivre  le  conservateur  de  ter- 
vice,  après  s  Vire  assure  qu'ils  ne  contiennent  rien  qui  appar- 
tienne au  dépôt. 
Art.  41.  Ou  ne  prête  au  dehors  aucun  objet  faisant  partie  du 


cahiuet  des  estampe*  ni  du  cabinet  de 
Daus  la  »ecUon  de»  imprimés,  le! 


_  les  ouvrages  d"uu  usage  journa- 
lier,  le*  livres  rare»,  de  luxe  ou  à  figures,  le*  édition*  du 
xv*  tiède,  les  livre*  sur  velin  ou  sur  grand  papier,  ceux  dont 
le*  reliures  sont  précieute»  ou  remarquables,  les  collection*  ou 
partie*  de  colle,  non  considérables  ne  sont  jamai*  prèle*  au  de- 
hors. 

Dans  la  section  de*  manuscrits,  on  ne  prèle  aucun  do  ceux  qui 
sont  remarquables  par  leur  ancienneté,  leur  importance,  leur 
rareté  ou  la  perfection  de  leur  exécution. 

Le  conservateur  en  chef  peut  prêter  le»  autres  manuscrit* 
a  de.  savant*  regnicoles  bien  connu»,  aprè»  avoir  pri»  l'avi.  du 


Le  ministre  seul  peut  autoriser  le  prêt  des  manuscrit*  hors  du 

roraume. 

Des  communication*  sont  établies  entre  ta  Bibliothèque  royale 
et  les  bibliothèques  de*  universités  de  l'Etal. 

Le  conservateur  en  chef  est  autorité  à  envoyer  à  Gand  et  à 
Liège,  *ur  la  demande  du  bibliothécaire  de  l'université,  le»  ou- 
vrages qui,  faisant  défaut  dau»  le*  collection*  de  ce*  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur,  »e  trouvent  dan*  le  dépôt  de  la 
capitale  el  réciproquement. 

Art.  4t.  Le  conservateur  en  chef,  «ou»  ta  re»pontabilitê,  dé- 
livre le»  autorisations  de  prêt  au  dehors,  en  te  conformant  aux 
dispositions  ci  après: 

Toute  personne  qui  désire  obtenir  l'autorisation  d'emporter  à 
son  domicile  de*  livre»  de  la  Bibliothèque  royale  en  fait  ta  de- 
mande par  écrit  au  conservateur  en  chef. 

L'autorisation  n'est  accordée  qu'à  de»  penoune»  d'uue  mora- 
lité et  d'uue  solvabilité  notoire* 

Le*  étranger»  sont  tenu*  de  louruir  la  caution  écrite  du  repré- 
sentant diplomatique  de  leur  pays  ou  une  recommandation  du 
département  de*  affaire*  élraugère*. 

L'autorisation,  signée  par  le  conservateur  en  chef,  porte  les 
nom  el  prénoms,  l'indication  de  la  professiou  el  du  domicile  de 
la  personne  autorisée,  aiusi  que  le  uom  du  répondant,  s'il  y  a 
lieu.  Elle  est  valable  pour  uue  année,  du  f*  septembre  as 
1*'  août.  Elle  meutiouue  le  nombre  de  volume*  que  le  secrétaire 
peut  délivrer  à  la  fois. 

Art.  43.  Le  bureau  du  prêt  au  dehors  est  ouvert  tout  les 
jours,  saut  le»  exception»  établie»  par  l'art.  «7  du  prêtent  règle- 
ment. 

Il  est  en  outre  fermé  du  dimanche  de*  Rameaux  au  mardi 
après  Pique*  exclusivement  et  du  <*'  août  an  1"  septembre. 

Art.  44.  Le*  personne*  pourvue*  de  l'autorisation  doul  il  est 
parlé  aux  art.  4t  et  4t  ci-dessu»  signent,  eu  recevaul  l'ouvrage 
qu'elles  empruntent,  uu  rictpiut  qui  leur  est  reudu  lorsqu'elle* 
rapportent  l'ouvrage. 

Le  livre  piété  est  censé  eu  bon  ei.it.  à  moin*  qu'en  le  rece- 
vant l'emprunteur  n'ait  signalé  une  défectuosité  dont  il  a  été 
tenu  note  dans  le  réetpitti,  A  défaut  de  cette  précaution,  le» 
détériorations  constatées  a  la  rentrée  sont  à  la  charge  de  l'em- 
prunteur. 

Art.  43.  Tout  ouvrage  prêté  est  inscrit  sur  deux  registre*  dis- 
poses par  ordre  alphabétique,  l'un  pour  les  nom»  de»  auteur»  ou 
le»  lilres  de»  ouvrage»  emprunté»,  l'autre  pour  les  nom»  des  em- 
prunteur*. 

Lu  nouveau  prêt  de  livre»  ne  peut  être  fait  A  uue  même  per- 
sonne que  quand  le»  emprunt»  précédents  oui  été  restitué*. 
Le»  livres  sont  prèles  pour  quinte  jour». 

Art.  40  Le  conservateur  eu  chef  a  toujours  le  droit  de  faire 
rentrer  sur  le-champ  le»  ouvrage*  prêté»,  quaud  l'intérêt  du  ter- 
vice  l'exige. 

Lorsqu'un  livre  prêté  an  dehors  est  demandé  à  la  salle  de  lec- 
ture par  uue  persouue  non  autorisée  au  prêt  à  l'extérieur,  le 
secrétaire  le  réclame  iminediatcincut. 

T.  IT. 


L'emprunteur  e*t  tenu  de  le  rettitaer  le  lendemain,  ne  l'e 
entre  les  main*  que  depuis  vingl-qualre  heures. 

Art.  47.  Il  est  formellement  interdit  aux  emprunteurs  de  prêter 
a  d'autres  personne*  le*  livre*  qui  leur  ont  été  coule»  par  la 
tiibliollieque  royale. 

Art.  48.  Tou*  le*  ouvrages  prêté»  sans  exception  et  depuis 
quelque  époque  qu'il»  l'aieul  été,  doivent  être  rentrés  chaque 
année  huit  jours  avant  l'époque  de  la  clôture,  c'ett-à-dire  avaut 
le  8  du  moi*  d'août. 

Toute»  le*  disposition»  relative»  au  prêt  au  dehors  sont  appli- 
cable* a  tout  le  personnel  de  la  Bibliothèque  royale. 

Art.  49.  Le  public  n'est  point  admi»  a  visiter  l'intérieur  de  la 
Bibliothèque  ,  toutefois,  la  section  des  manuscrits,  ainsi  que  les 
cabioet»  de»  estampes  et  de»  médailles,  pourront  être  rendu» 
accessibles  a  de*  jours  et  a  de»  heures  a  déterminer. 

Art.  30.  Le*  employé*  de  la  Bibliothèque  royate  sont  lenua 
d'arriver  chaque  jour,  sauf  le*  jour*  fériés,  a  I  établissement  à 
neuf  heure*  du  matin  et  d'y  demeurer  jusqu'à  quatre  heure*  de 
relevée. 

Eu  cas  d'urgence,  il»  peuvent  être  appelé»  à  de*  travaux 

Eu  aucun  cas,  même  lorsque  le*  aile*  de  lecture  sont  fermées, 
il*  ne  peuvent  prendre  de  vacances  tan*  l'autorisation  du  con- 
servateur en  chef.  Les  congé»  sont  distribué*  entre  le*  employé* 
de  manière  qu'il  y  ail  toujours  un  personnel  (uffiianl  pour  ré- 
pondre aux  besoin»  qui  peuvent  se  produire. 

Art.  81.  Le  conservateur  en  chef  ne  peut  «'a 
Bruxelles,  pendant  plu*  de  trois  jour»,  sao*  une  i 


ministre. 

Lorsque  le*  conservateur»  et  le»  conservateurs-adjoints,  ainsi 
que  le  secrétaire,  sont  dan»  le  cas  de  s'absenter,  ne  fût-ce  qu'une 
journée,  il»  doivent  en  prévenir  le  conservateur  en  chef,  qui 
pourvoit  à  leur  remplacement,  s'il  y  a  lieu,  pour  la  durée  de 

l'ab»ence. 

Si  le  motif  allégué  pour  justifier  l'absence  ne  lui  parait  pas 
suffisant,  le  conservateur  en  cbef  en  référé  an  ministre,  qui 
avise. 

Art.  SI.  L'huissier  el  les  gens  de  service  tout  places  respecti- 
vement tout  le*  ordre*  de*  conserva  leur*  cbef*  de  section  ou  de 
tant  remplaçant  temporaire. 

Il  leur  ett  défendu,  sous  peine  de  révocation,  de  recevoir  au- 
cun» gratification  des  lecteur*  ou  de*  vititeurs. 

L'huissier,  pendaut  son  service  à  la  salle  de  lecture,  est  tenu 
de  porter  l'habit  et  le  gilet  noir»  et,  pour  signe  dlstinclif,  une 


chaîne  en 
la  légende 


Art.  63. 
mlnatiou  i 


t  avec  une  me 
i'jttc  royale. 

nuroMTioa»  rtuxtrroiRxi. 
Le  travail  du  catalogue  général,  désigné  sous  la  déno- 
■  :  /".!».•:. ■!  de*  (rets  fondé  dt  la  bibliothèque  royale , 
sera  conliuué,  jusqu'à  «on  entier  achèvement,  d'apre»  le  pro- 
gramme arrête  eu  l((S7. 

La  rédaction  eu  pourra  être  confiée  à  de*  employé*  extraordi- 
naire* prit  en  dehor»  du  pertonnel  de  l'établissement. 

Chaque  mois,  le  nombre  de*  bulletin*  faiu  par  chaque  employé 
est  an  eue  au  minitire  de  l'iulerieur. 

Art.  54-  Le*  employés  temporaire*  sont  agréé*  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  *ur  (a  préienlaliou  du  conservateur  en  cbef. 

Il*  reçoivent,  apre*  un  stage  gratuit  dont  la  durée  dépend  de 
leur  plus  ou  moin*  d'aptitude,  une  rétribution  fixée  à  raison  de 
l'importance  de  leur  travail  el  pouvant  varier  de  50  franc*  a 
tiô  franc*  par  moi*. 

Art.  33.  Il*  tout  astreint*  à  toute*  les  obligation»  que  le  règle- 
ment impose  aux  employé»  elfeclil*.  Il*  peuvent  être  remercié* 
le»  que  leur»  «ervice»  ne  tout  plut  juge»  nécessaires,  sans  avoir 
Iroit  à  aucune  indemnité. 

Art.  s«.  Let  bulletin*  du  catalogue  août  écrit*  lisiblement, 
■ur  des  cartes  détachée*,  de  dimension*  uniforme*.  Il»  sont  dis- 
tribues, aprè»  avoir  été  contrôlé»  par  le  conservateur  de  la  pre- 
mière sectiou,  en  deux  série*  el  classé*  dan*  le*  botte*  ou  tiroir* 
de  deux  meuble*  dont  l'un  est  divisé  suivant  l'ordrealp 
et  l'autre  suivant  l'o 
chaque  ouvrage. 

Art.  87.  Chaque  bulletin  contient,  indépendamment  du  titre 
de  l'ouvrage,  les  indication*  nécessaires  pour  permettre  aux  i 
ployés  el  gens  de 
ravous  le  livre  (" 
Art.  88.  Le  i 
suellcineut  aprè*  vérification  du  travail  i 

A  cet  effet,  le  conservateur  de  la  première 
couservaleur  en  chef,  avant  le  43  de  chaque  mois,  le  relevé  i 
bulletin*  rédigé*  pendant  le  moi*  précédent. 

Art.  69.  Lorsque  le  travail  extraordinaire  rétroactif  du  cala* 
logue  sera  terminé,  la  confection  de»  bulletin»  rentrera  exclusi- 
vement dan»  les  attribution»  du  bureau  d'entrée,  sou»  le  < 
du  conservateur  de  la  première  section. 

Bruxelles,  le  15  septembre  1149. 
Ebdobj  Puuux. 
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171.  —  24  septembre  1809.  —  ARRETE 
ROYAL  modifiant  l'article  H  de  ."arrêté 
royal  du  15  juillet  1859,  contenant  règlement 
pour  le  transport  par  eau  de  la  poudre  à  tirer. 

(Monit.,  13  octobre  1869.) 

Léopold  II,  etc.  Sur  la  proposition  de  nos  ministres 
de*  travaux  publics  et  de  la  justice, 

Revu  l'arrêté  royal  «lu  15  juillet  1859  relatif  au  trans- 
port de  poudre  par  eau  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

L'orl.  Il  de  l'arrêté  royal  du  15  juillet  1859  est  mo- 
difié comme  suit  : 

Aut.  H.  Toutes  les  mesures  de  précaution  pres- 
crites en  ce  qui  concerne  la  poudre  à  lircr  s'applique- 
ront au  colon-poudre  et  nu\  matières  rulmiuautcs.il 
l'exception  des  cartouches  métalliques. 

Nos  ministres  des  travaux  publics  et  de  la  justice 
sont  chargés,  etc. 


172.  —  25  septembre  18C9.  —  ARRÊTÉ 
ROYAL  modifiant  h  s  cadre»  det  conducteurs 
des  pontt  et  chaussées  et  dei  chefs  de  bureau 

adjoints  au  corps  des  ponts  et  chaussées.  (Monit., 
6  octobre  18439.) 


173.  —  ,29  septembre  1809  -ARRÊTÉ  MI- 
NISTÉRIEL approuvant  1rs  condition*  régle- 
mentaires du  tarif  du  chemin  de  fer  1  lge- 
rhénan-allemand.  (Monit.,  1er  octobre  18u9.) 


174.  —  29  SEPTEMBRE  18GU.  —  ARRÊTE 
ROYAL  portant  concession  d'un  chemin  de 
fer  d'Anvers  v-t s  Gladbaoh.  (Monit.,  14 octo- 
bre 1869.) 


175.  -  6  octobre  1869.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  certaines  modification!  aux  sta- 
tuts de  la  société  de  secours  mutuels  :  les 
Mouleurs  réunis,  «  Liège.  (Monit.,  20  octobre 
I8b9.) 


176.  -  1 1  octobre  1809.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

contenant  des  mesures  de  police  pour  les  tra- 
vaux de  dragage  exécutés  dans  le  lit  de  /'Escaut 

entre  Antoing  et  Tournai.  (Monit.,  20  octobre 
1869.) 


177.  —  11-23  octobre  1869.  —  DÉCLARA- 
TION par  laquelle  l>- gouvernement  de  l'empereur 
du  Brésil  adhère  à  in  déclaration  échangée  à 
Saint-Pétersbourg,  le  29  novembre/]  1  décembre 
1 868,  à  l'effet  d'interdire  l'usage  de  certains  pro- 
jectiles explosiblesen  temps  de  guerre.  (Monit., 
7  novembre  1869.) 


178.  —  U  octobre  1869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
contenant  organisation  du  Musée  de  /'indus- 
trie. (Monit.,  16  octobre  1869.) 

Léopold  II.  etc.  Rem  l'arrêté  royal  du  7  avril  1341, 
relatif  au  Musée  «le  l'indu, trie; 

Considérant  qu'il  y  u  lieu  de  modifier  l'organisation 
du  Musée,  de  manière  qu'il  puisse  contribuer  plus  effi- 
cacement aux  progrès  «le  l'industrie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 


SEPTEMBRE- 14  OCTOBRE  1869. 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 
S  1er.  —  Bot.  —  Isstitctioji. 

AitT.  Ier.  Le  Musée  de  l'industrie  comprend  : 

Une  école  industrielle; 

Un  laboratoire  de  physique  et  de  chimie; 

Une  bibliothèque  spéciale  ; 

Une  collection  géologique; 

Une  sullc  d'exposition  pour  les  produits  nouveaux  et 
:n  local  pour  l'essai  «les  appareils  perfectionnés. 

Aut.  12.  L'école  industriel  le  aunexéc  au  Musée  est 
■rganiséc  avec  le  concours  du  conseil  communal  de 
iruxclles,  en  conformité  dei  dispositions  d'un  règlc- 
nent  spécial.  Elle  sera  pourvue  <l'un  laboratoire,  .l'un 
robinet  de  physique,  il  une  bibliothèque  avec  cabinet 
te  lecture  cl  de  tout  le  matériel  nécessaire  à  l'ensei- 
gnement. 

Noire  ministre  de  l'inléricur  csl  aulorisé  à  prendre, 
de  concert  avec  l'administration  communale,  toutes  les 
mesures  requises  pour  lu  fondation  de  ladite  école. 

AltT.  ô.  Le  laboratoire  du  Musée  sera  établi  de  ma- 
nière à  pouvoir  servir  à  toutes  les  expériences  utiles  a 
l'industrie,  ainsi  qu'à  l'instruction  pratique  des  jeunes 
gens  qui  désirent  y  compléter  leurs  éludes  au  point  de 
vue  industriel. 

Les  particuliers  pourront  cire  admis  à  y  exécuter  ou 
j  y  faire  exécuter  les  recherches  cl  les  analvses  qu'ils 
voudront  entreprendre  dans  l'intérêt  de  l'industrie. 

A  ht.  4.  Les  jeunes  gens  qui  demanderont  ù  fréquen- 
ter le  laboratoire,  afin  d'y  compléter  leurs  éludes,  de- 
vront prouver  qu'ils  possèdent  les  connaissances  théo- 
riques requises  pour  se  livrer  avec  succès  aux  travaux 
peu liqUCi  qui  leur  seront  confies. 

Aiit.  ii.  La  bibliothèque  du  Musée  comprendra, 
outre  les  ouvrages  qui  intéressent  directement  l'indus- 
trie, une  collection  d  épures  et  de  dessins  de  machines, 
qui  sera  tenue  un  courant  des  pcrfctlioiiiicmciils  de  la 
mécanique,  et  une  collection  de  publiialions  relatives 
à  l'application  des  beaux-arU  à  l'industrie. 

I.a  bibliothèque  sera  ouverte  au  public  aux  jours  et 
heures  fixes  par  le  règlement  «l'ordre  intérieur. 

Aut.  (».  La  collcclion  géologique  ne  renfermera 
que  «les  substances  minérales  qui  peuvent  être  utilisées 
dans  l'industrie. 

Art.  7.  Les  industriels  scronl  admis  h  exposer, 
dans  une  salle  du  Musée,  les  produits  nouveaux  fabri- 
qués par  eux. 

Pourront  y  être  exposés  aussi,  les  produits  naturels 
ou  les  fubricats  de  l'étranger  qu'il  serait  utile  de  faire 
connaître  dans  le  pays. 

.  "^T;  ®*  V"  !°cal,  pourvu  d'un  moteur  à  vapeur,  ser- 
vira ù  l'essai  des  machines  ou  des  appareils  perfection- 
nés que  les  inventeurs  et  les  fubi  icanls  belges  ou 
étrangers  voudront  faire  fonctionner  publiquement. 

Aut.  9.  Des  conférences  seront  données  au  Musée, 
soit  pour  divulguer  des  découvertes  importantes  en  in- 
dustrie, soit  pour  faire  connaître  des  produits  nou- 
veaux du  pays  ou  de  lélrangcr,  soit  enfin  pour  favori- 
ser de  toute  autre  manière  le  progrès  industriel. 

Art.  10.  Une  revue  technologique  sera  publiée  par 
les  soins  de  l'administration  du  Musée,  sous  le  nom  de 
Bulletin  du  Musée  de  l'industrie  de  Belgique. 

Il  y  sera  rendu  compte  des  travaux  exécutés  dans 
l'établissement,  ainsi  que  des  découvertes  et  des  publi- 
•calions  qui  intéressent  l'industrie  du  pays. 

S  2.  —  Adhimstiution.  —  Persossel. 

Abt.  H.  Une  commission  administrative  csl  char- 
gée d'exercer  une  haute  surveillance  sur  le  Musée.  Elle 
comprend  quatre  membres  nommés  par  nous  et  trois 
délégués  nommés  par  le  conseil  communal  de  Bruxelles. 

Ain  .  12.  Le  personnel  du  Musée  se  compose  :  d'un 
directeur,  de  professeurs,  d'un  chimiste  chef  du  labo- 
ratoire, d'un  mécanicien,  d'un  coiiservulcur  des  collec- 
tions, d'un  agent  comptable,  chargé  des  écritures  du 
directeur,  d'un  bibliolhécuirc,  de  préparateurs  cl  de 
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surveillants  en  nombre  suffisant  pour  les  besoin»  du 
service.  d 

Aht.  15.  Le  directeur,  le  chimiste,  le  mécanicien* 
l'agent  rompttihle  et  le  bibliothécaire  sont  nommés  et 
révoqués  par  nous. 

Le  ministre  de  l'intérieur  nomme  et  révoque  les  autres 
employés. 

Le  règlement  mentionné  à  l'art.  2  détermine  tout  co 
qui  concerne  la  nomination  et  1rs  attributions  des  pro- 
fesseurs. 

ART.  14.  La  commission  administrative  choisit 
parmi  ses  membres  un  président  et  un  vice-président. 

L'un  «les  employés  du  Musée  est  chargé  des  fonctions 
de  secrétaire. 

AliT.  lii.  Locommission  est  renouvelée  tous  les  ans, 
par  tiers,  de  manière  que  chaque  renouvellement  com- 
prend un  drs  membres  désignés  tiar  le  gouvernement 
et  un  des  membres  délégués  par  le  conseil  commrnal. 

Le  président  fait  partie  de  la  dernière  série. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  renommés. 

ART.  10.  La  commission  se  réunit  en  séance  ordi- 
naire une  fois  par  mois,  sur  la  convocation  du  pré- 
sident. 

Le  président  peut  la  convoquer  extraordinairrment 
lorsque  les  besoins  du  service  l'exigent  ou  que  lu  de- 
mande en  est  faite  par  trois  membres. 

Ses  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  :  en 
cas  de  partage,  celle  du  président  est  prépondérante. 

La  commission  ne  peut  délibérer  que  pour  autant 
que  quatre  de  ses  membres  uu  moins  se  trouvent  pré- 


Art.  17.  La  commission  veille  a  l'exécution  des 
arrêtés  et  règlements  relatifs  aux  divers  services  du 
Musée  ;  elle  donne  son  avis  sur  la  nomination  du  per- 
sonnel, préparc  le  projet  de  budget  et  arrête  les  comptes 
des  dépenses. 

Le  budget  et  les  comptes  sont  soumis  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  10  La  commission  autorise  les  conférences 
dont  il  est  fait  mention  ù  l'art.  9  cl  donne  son  avis  sur 
les  acquisitions  qu'il  convient  de  faire  dans  l'intérêt  de 
rétablissement. 

Elle  petit,  chaque  fois  qu'elle  le  juge  utile,  inspecter 
ou  fnirc  inspecter,  par  ceux  de  ses  membres  qu'elle 
désigne  à  cet  effet,  les  locaux,  le  matériel,  1rs  collec- 
tions, ainsi  que  les  registres  du  directeur  et  de  l'agent 
comptable. 

Anr.  10.  Le  directeur  du  Musée  est  chargé  d'assu- 
rer l'exécution  des  an  étés,  règlements  et  décisions  con- 
cernant l'institution. 

Il  est  le  cher  de  tous  les  services  de  I  établissement, 
soumet  ù  In  commission  administrative  ses  proposi- 
tions pour  la  rédaction  du  budget,  autorise  les  dépenses 
et  vise  les  comptes. 

Tous  les  fonctionnaires  et  employés  du  Musée  lui 
sont  subordonnés. 

Il  sert  d'intermédiaire  entre  le  personnel  et  le  minis- 
tre de  l'intérieur  ou  la  commission  administrative. 

ArtT.  20.  Outre  ses  attributions  administratives,  le 
dire  leur  pourra  être  chaî  né  soit  de  donner  une  partie 
•le  l'eiiscigucmcni,  soit  de  diriger  les  travaux  du  labo- 
ratoire. 

ART  21.  Le  directeur  rsl  tenu  d'avoir  des  registre- 
où  tout  ce  qui  concerne  les  divers  services  du  Musée  est 
consigné. 

Chaque  année,  au  mois  de  décembre,  il  adresse  a  la 
commission  administrative,  sur  les  travaux  accomplis 
au  Musée  cl  sur  la  situation  de  l'institution,  uu  rapport 
détaillé,  qui  est  transmis  au  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  22.  Le  ministre  de  l'intérieur  prend,  sur 
l'avis  de  la  commission  administrative,  le  directeur 
entendu,  les  dispositions  nécessaires  en  ce  qui  con- 
cerne : 

I»  Les  attributions  du  personnel  et  la  comptabilité  ; 

2«  L'usage  de  la  partie  du  matériel  du  Musée  qui  sera 
affectée  au  service  de  l'école  industrielle; 
•  3»  Les  conditions  a  imposer  aux  particuliers  qui 


voudront  exécuter  on  faire  exécuter  des  recherches  ou 
es  analyses  au  laboratoire  ; 

4°  Les  règles  auxquelles  sera  subordonnée  l'admis- 
sion îles  jeunes  grns  qui  demanderont  ù  prendre  part 
aux  travaux  du  laboratoire,  la  durée  de  leur  participa- 
tion ù  ces  travaux  et,  s'il  y  a  lieu,  les  attestations  qui 
pourront  leur  être  délivrées  a  leur  sortie; 

5°  La  réception  et  le  placement  des  produits  nou- 
veaux du  pays  ou  de  l'étranger  dans  la  salle  d'exposi- 
tion, ainsi  que  l'essai  des  machines  ou  des  appareils 
perfectionnés; 

G»  L'organisation  des  conférences  ; 

7*  La  rédaction  du  Bulletin  du  Musée  de  l'industrie. 

Art.  25.  Une  société  industrielle  ayant  pour  but 
de  provoquer  et  de  récompenser  les  découvertes  utiles 
a  l'industrie,  de  faire  étudier  les  procédés  nouveaux 
qu'il  conviendrait  de  propager  en  Belgique  et  de  déve- 
lopper l'application  des  arts  à  l'industrie,  pourra  être 
rattachée  au  SI  usée,  en  conformité  des  dispositions  qui 
nous  seront  soumises,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


179.  -  M  octobre  1869.—  ARRÊTE  ROYAL 
portant  institution  d'un*  wateringue  dite  t 
Wateringue  de  Bléhariei.  [Monit.,  23  octobre 
1*69) 

180.  —  17  octobre  1869.—  ARRET*,  ROYAL 
fixant  le  taux  moyen  pour  Irquel  le  casuel  et  les 
émoluments  du  juge  de  paix  et  du  greffier  du 
canton  de  Châteïet  et  du  greffier  du  tribunal 
de  oommeree  d'Alost  entreront  dans  la  liqui- 
dation a>  leurs  pensions.  [Monit.,  20  octobre 
1809.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  les  lois  des  26  juin  1858  et  18  juil- 
let I8ti4; 

Vu  l'art.  37  de  la  loi  du  21  juillet  18»  ; 
Vu  l'arrêté  royal  du  M  novembre  1815; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  Le  taux  moyen  pour  lequel  le  casuel  et  les 
émoluments  du  juge  de  paix  et  du  greffier  du  canton  de 
Chatelet  et  «lu  greffier  du  tribunal  de  commerce  d'Alost 
entreront  dans  la  liquidation  do  leurs  pensions  est 
fixé  :  1°  pour  le  juge  >lc  paix  de  Cliàtclet.  ù  six  cents 
(UuO)  francs,  pour  le  greffier  à  cinq  cents  (50U)  francs; 
2»  pour  le  greffier  du  tribunal  de  commerce  d'Alost,  a 
huit  cents  (800)  francs. 

Art.  2  Le  même  taux  servira  pour  la  fixation  des 
retenues  à  opérer,  a  raison  du  casuel  et  des  émolu- 
ments, au  profil  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  de 
l'ordrejudiciaire. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 


181.  —20  OCTOBRE  1 869.  —  ARRLTt.  ROYAL 

modifiant  1rs  attributions  du  bureau  des 
douanes  de  Petitbier  ■■Luxembourg).  (Monit., 
30  octobre  1869.) 


182.  -50  octobre  1869.  — ARRETE  ROYAL 
portant  organisation  de  /'Observatoire  royal 
de  Bruxelles.  (Munit.,  5  novembre  1869.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  les  arrêtés  royaux  des  t  mars 
1839,  14  mai  Mil  et  20  septembre  I84ti,  relatifs  a  l'Ob- 
servatoire royal  de  Bruxelles  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  compléter  l'organisa- 
tion intérieure  dudil  établissement  ; 
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DES  LOIS,  ETC.  —  2  NOVEMBRE  1869 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  l'intérieur. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Administration 

ET  PERSONNEL. 


ART.  1".  L'Observatoire  établi  à  Bruxelles  portera 
le  titre  d'Observatoire  royal  de  lir  us  elles. 

ART.  2.  Le  personnel  attaché  au  service  de  cet  éta- 
blissement se  compose  : 

1»  Du  directeur; 

2»  D'un  aide  pour  les  observations  et  les  calculs  ; 
3«  D'un  aide-calculateur; 
i«  D'un  aide-mécanicien;} 
5«  D'un  concierge. 

Leur  traitement  est  fixé  par  l'acte  de  leur  nomination. 

ART.  3.  La  nomination  et  la  révocation  du  direc- 
teur se  Tait  par  nous,  sur  la  proposition  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  4.  Les  autres  employés  sont  nommés  et  révo- 
qués par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  direc- 
teur. 

ART.  5.  Le  directeur  pourra,  en  outre,  avec  l'auto- 
risation du  ministre  de  l'intérieur,  admettre  deux  aides 
surnuméraires,  qui  ne  jouiront,  de  ce  chef,  d'aucun 
traitement.  Toutefois,  dans  le  cas  où  ces  aides  rendront 
a  l'établissement  des  services  importants,  il  pourra 
leur  être  accordé  des  indemnités  proportionnées  à  la 
nature  de  ces  services. 

Art.  G.  Le  directeur  est  chargé  de  la  direction  et 
de  la  surveillance  des  travaux  de  I  Observatoire,  de  la 
vérification  et  de  l'ajustement  des  instruments,  de  la 
rédaction  des  publications,  des  ochats  d'instruments  ei 
de  livres,  des  dépenses  courantes,  de  la  correspondance 
administrative  e(  scientifique. 

Il  sera  tenu,  en  outre,  de  prendre  part  aux  observa- 
tions jusqu'à  ce  que  le  personnel  soit  suffisant  pour  le 
service  des  grands  instruments. 

Art.  7.  Tous  les  ans,  il  présente  au  ministre  de  l'in- 
térieur un  aperçu  de  l'état  de  l'Observatoire,  des  tra 
vaux  exécutés  et  des  besoins  financiers,  ainsi  que  le 
projet  de  budget  pour  l'exercice  suivant.  Ce  rapport 
rendra  compte  du  zélé  apporté  à  leurs  fonctions  par 
les  employés  de  l'Etat. 

Art.  «.  Le  directeur  ne  peut  s'absenter  au  delà  de 
trots  jours  sans  en  prévenir  le  ministre  de  l'intérieur. 
L'autorisation  préalable  du  ministre  sera  nécessaire,  si 
l'absence  doit  se  prolonger  au  delà  de  huit  jours. 

En  tous  cas.  le  directeur  est  tenu  de  veiller  à  ce  qu'au- 
cune observation  à  heure  fixe  reste  en  souffrance. 

Art.  0.  Le  premier  aide  est  principalement  chargé 
des  observations  a  la  lunette  méridienne;  il  exécute 
avec  le  directeur,  la  rédaction  de  l'Annuaire  de  l'Obser- 
vatoire et  fait,  avec  l'aide-calculateur,  les  calculs  rela- 
tifs à  la  réduction  des  observations  et  aux  éphémérides, 
de  même  que  la  correction  des  épreuves  ;  il  est.  en 
outre,  chargé  de  la  comparaison  journalière  des  pen- 
dules et  des  chronomètres. 

Art.  10.  L'aide-calculateur  est  chargé  d'observer 
aux  heures  qui  lui  seront  indiquées  par  le  directeur, 
au  moyen  des  instruments  soit  astronomiques,  soit 
météorologiques.  Il  lient  au  courant  les  catalogues  des 
instruments  et  de  la  bibliothèque  ;  il  est  aussi  chargé 
des  écritures. 

Art.  11.  L'aide-mécanicien  est  chargé  de  l'entre- 
tien des  instruments,  des  réparations  à  y  faire  et  de  la 
confection  des  petits  appareils.  Il  peut  aussi  être  appelé 
par  le  directeur  à  prendre  part  aux  observations. 

ART.  12.  Le  directeur  fixe  les  heures  auxquelles  les 
aides  doivent  se  Irouvcr  à  l'Observatoire. 

ART.  13.  l  e  concierge,  outre  ses  fonctions,  est 
ehagé  de  l'entretien  de  l'Observatoire,  des  feux.de 
l'éclairage  et  des  commissions  ;  il  devra  assister,  quand 
il  en  sera  requis,  pour  le  maniement  «les  instruments. 

Art.  14.  Le  concierge  ne  peut  s'absenter  de  réta- 
blissement sans  l'autorisation  do  dii 

Art.  18. 


pendre  ses  subordonnés  de  leurs  fonctions,  pour  oa 
espace  de  temps  qui  ne  dépassera  pas  quinze  jours;  il 
préviendra  immédiatement  le  minisire  de  cette  mesure, 
en  lui  rendant  compte  des  causes  qui  l'ont  motivée. 

Art.  16.  Pendant  la  durée  de  la  suspension  de  ses 
fonctions,  l'employé  perdra  la  moitié  de  ses  appointe- 
ments. 

CHAPITRE  II.  -  Publications. 

Art.  17.  Les  résultats  des  observations  seront 
publiés  qux  frais  de  l'Etat,  sous  la  responsabilité  du 
directeur  et,  pour  autant  qu'il  sera  possible,  à  la  lin  de 
chaque  année. 

Art.  18.  La  distribution  de  ces  publications  se  fera 
par  les  soins  du  ministre  de  l'intérieur. 

CHAPITRE  111.  —  Instruments  et  bibliothèque. 

Art.  19.  Il  sera  fait  et  tenu  sous  lu  surveillanre  du 
directeur  deux  catalogues,  l'un  des  instruments,  l'autre 
des  livres  de  la  bibliothèque. 

Art.  20.  Une  copie  de  chacun  de  ces  catalogues 
sera  déposée  au  ministère  de  l'intérieur. 

Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier, 
le  directeur  enverra  au  ministre  de  l'intérieur  une  liste 
certifiée  conforme  des  instruments  et  ouvrages  qui  au- 
ront augmenté  les  collections  de  l'Observatoire  pendant 
l'année  écoulée. 

ART.  21.  Aucune  acquisition  d'instruments  ne 
pourra  être  faite,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  autorisation 
de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

AnT.  22.  Tout  instrument  ou  tout  ouvrage  acquis 
par  l'Observatoire  sera  immédiatement  inscrit  sur  le 
catalogue.  Les  ouvrages  seront  revêtus  du  cachet  de 
l'établissement. 

Il  sera  fait  mention  spéciale  des  objets  qni  auraient 
été  adressés  en  don  à  l'établissement. 

ART.  23.  Aucun  livre  ne  sera  prêté  à  l'extérieur. 

Art.  24.  Les  artistes  qui  dé»ireraient  concourir 
pour  les  prix  desliués  par  le  gouvernement  aux  meil- 
leurs chronomètres  ou  régulateurs,  ou  qui  désireraient 
simplement  faire  vérifier  la  marche  de  leurs  instru- 
ments, pourront  les  déposer  à  l'Observatoire.  A  cet 
effet,  il  y  sera  ouvert  un  registre,  dans  lequel  seront 
consignés  les  résultats  des  comparaisons  de  chaque 
jour.  Les  parties  intéressées  pourront  faire  prendre 
gratuitement  un  extrait  de  ces  observations,  ceriilié 
conforme  par  le  directeur. 

ART.  2  5.  Notre  ministrede  l'intérieur  eslchargc,etc. 


183.  —  2  wov.  1869.  —  ARRÊTÉ  MINISTE- 
RIEL qui  fixe  la  vérification  périodique  dis 
poids  et  mesures  en  1870.  (Monit.,  2  et  3  no- 


1869.) 

Le  ministre  de  l'intérieur. 
Vu  l'article  22  de  l'arrêté  royal  du  6  octobre  1835. 
relatif  a  la  vérification  périodique  des  poids  et  me- 
sures ; 

Vu  les  dispositions  contenues  dons  1rs  articles  I  et  2 
de  l'arrêté  du  13  octobre  1857,  concernant  le  même 
objet  ; 

Vu  également  l'arrêté  roval  dn  7  juin  1865,  relatif 
à  la  vérification  des  balances  et  autres  instruments  de 
pesage  ; 

Arrête  : 

ART.  1«.  Ln  députalion  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, dans  chaque  province,  dé-ignera,  pour  chacun 
des  ressorts  de  vérification,  les  localités  où  devra  se 
faire  la  vérification  périodique  en  IN70. 

Dans  ces  localités,  les  instruments  soumis  au  con- 
trôle des  vérificateurs  seront,  s'il  y  a  lieu,  marqués  de 
la  Irttre  *,  en  cararlérr  grec  a  Dans  les  localités  ou  les 
opérations  onl  eu  lieu  en  1869  les  poids  et  mesures 
jusqu'en  1871  la  marque  de  vérification 
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flxée  pour  l'année  IRfi9  ;  il  se rn  néanmoins  permis  de 
faire  usage,  dans  lesdiles  localités,  d'instruments  por- 
tant la  nouvelle  lettre. 

Art.  S.  Les  poids  et  mesures  neufs  ou  remis  à  neuf, 

Rréscnlés  a  la  vérification  en  1870.  seront  marqués  de 
i  couronne  royale,  du  numéro  d'ordre  du  vérificateur, 
ainsi  que  de  la  lettre  a. 

ART.  ô.  Les  poids  et  mesures  portant  la  lettre  p  et 
qui,  dans  le  courant  de  l'année  1*70.  seront  transpor- 
tés dans  une  localité  où  la  lettre  a  sert  obligatoire, 

fioury  être  employés  dans  le  commerce,  devront,  préa- 
ablcmenl  à  leur  mise  en  usage,  être  soumis  à  une  vé- 
rification nouvelle  cl  être  marqués,  s'il  y  a  lieu,  de 
l'empreinte  de  celte  dernière  lettre. 

ART.  4.  Les  balances  et  autres  instruments  de  pe- 
sage, soumis  6  une  vérification  nouvelle  tous  les  six 
ans,  seront  marqués,  lors  de  la  vérification  première 
en  1870,  du  chifTre  5,  indépendamment  des  autres  em- 
preintes qui  constatent  celte  vérification. 

ElDOI  E  Pirnez. 


par  les  soins  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial,  pour  être  soumis  a  notre  approbation,  un 
tableau  indiquant  le  poids  des  voilures  généralement 
employées  et  celui  du  mètre  cube  des  matière*  qui  se 
transportent  le  plus  habituellement  sur  les  chaussées 
vicinales,  dans  ia  province.  >• 

Considérant  que,  pour  certaines  provinces,  ce  tableau 
n'a  pu  être  arrêté  rn  temps  utile  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I".  Le  délai  fixé  par  notre  arrêté  du  20  oc- 
tobre iNCSesl  prorogé  jusqu'au  1"  février  1870,  en 
ce  qui  concerne  les  dispositions  relatives  au  charge- 
ment des  voilures  «le  roulage.  ' 

Art.  2.  .Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


184  -  i  sot.  1869.  —  ARRETE  ROYAL 

roneernant  le  transport  e/  /'••mitiagasmage  de 
/a    poudre  dynamite.  (Monit.,  7  novrmbrc 

Lêopold  II,  etc.  Considérant  qu'il  importe,  dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  de  soumettre  h  cer- 
taines mesures  de  précaution  le  transport  et  l'emma- 
gasinage de  la  poudre  dynamile  ; 

Vu  les  arrêtes  royaux  du  15  mars  1815,  du  21  juillet 
1858  et  du  19  juillet  1859,  concernant  le  transport  cl  t 
l'emmaguMiiagc  de  la  poudre,  ainsi  que  l'arrêté  royal 
du  29  janvier  IHI^.",  sur  la  police  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
.Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Les  arrêtés  royaux  du  21  mars  1815,  du 
21  juillet  1858  et  du  15  juillet  1859  sont  applicables  au 
transport  et  à  l'emmagasinage  de  la  poudre  dynamite, 
saufles  modifications  indiquées  ci-après. 

Art.  -2.  La  poudre  sera  transportée  dans  des  barils 
ou  récipients  entourés  «le  cordes  ou  tresses  de  paille  et 

Srésenlant,  à  leur  partie  supérieure,  des  ouvertures 
ont  la  surface  totale  sera  au  minimum  d'un  cenli 
mètre  carré. 

Art.  .*».  La  poudre  dvnamile,  avant  d'être  mise  en 
barils,  pourra  être  préalablement  renfermée  dans  des 
cartouches  ;  mais  celles-ci  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
être  munies  de  capsules. 

Art.  4.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  éteindre 
les  feux  lu  où  les  transports  de  poudre  dynamile  doi- 
vent passer,  ni  à  bord  des  bateaux  lorsque  le  transporl 
se  fera  par  eau. 

ART.  II.  Nous  nous  réservons  d'interdire  l'emploi 
et  le  transporl  de  la  dynamile,  si  l'expérience  en  dé 
montre  la  nécessité. 

ART.  6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


185.  —  i  mov.  1869.  —  ARRETE  ROYAL 
prorogeant  le  délai  fixé  par  l'arrêté  royal  du 
20  octobre  18H8,  en  ce  qui  concerne  les  disposition* 
relatives  au  chargement  des  voiture»  de  rou- 
lage. (Munit.,  7  novembre  1869.) 

Lêopold  II,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  20  octobre  I8G8. 
portant  s 

«  Art.  1".  Les  lois  et  règlements  qui  ont  pour 
objet  la  police  du  roulage  sur  les  routes  de  l'Etat  cl 
sur  les  routes  provinciales  sont  rendus  applicables  à 
toutes  les  routes  vicinales  pavées  ou  empierrées,  à 
partir  du  1er  novembre  1869. 

■  Art.  2.  I  a  vérification  du  poids  des  voilures  char- 
gées pourra  être  faite  par  le  moyen  du  cubage. 

«  A  cet  effet,  il  sert  dresse  dans  chaque  province, 


186.  -  10  nov.  1869.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  que  le  délai  pour  intenter  /'action  en 
rédhibition  sera,'  non  compris  le  jour  fixe  pour 
lalivraison,  de  trente  jours,  pour  le  cai  de  pleu- 
ropneumonie  ex.udative.  (Monit.,  12  no- 
vembre 1889  ) 
(Voyez  loi  du  28  janvier  1850 eil 'a  r  r i  t,  royal  da  I8fev rier  1862.1 


187.  —  12  wov.  1869.  —  ARRETE  MINISTÉ- 
RIEL approuvant  le  règlement  organique  de 
/'école  industrielle  annexée  au  Musée  de  l'in- 
dustrie à  Bruxelles.  (  f  onif..  13  novembre 
1869.) 


188.  —  12  nov.  1869  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  institution  et  organisation  d'une  école 
de  guerre,  unnrxée  à  l'école  militaire.  (Munit. 
19  novembre  1869. 

Lêopold  II,  etc.  Vu  l'art.  7  (dispositions  transitoires 
relatives  au  corps  d'état-major)  de  la  loi  du  5  avril 
|Kt!8,  sur  l'organisation  de  l'armée; 

Voulant  pourvoir  a  l'établissement  des  cours  pour 
l'instruction  des  officiers  qui  seront  appelés  a  entrer 
dans  le  corps  d'état-major  cl  régler  la  position  de  ces 
officiers  dans  l'armée  ; 

Revu,  en  ce  qui  concerne  la  section  d'état-major, 
l'arrêté  royal  du  15  avril  1810,  porlaut  règlement  de 
l'écvle  militaire; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

TITRE  PREMIER. 
institctios  de  l'école  db  «terre. 

Art.  1er.  Il  est  institué  une  école  de  guerre,  qni 
sera  annexée  à  l'école  militaire. 

Cetlc  école  a  pour  but  de  répandre  dans  l'armée  l'in- 
struction militaire  supérieure  et  d'a-surcr  le  recrute- 
ment du  rorps  d'état-major  en  temps  de  paix  i 


TITRE  II. 
persossel,  attributions. 

Art.  2.  Le  personnel  attaché  à  l'école  de  guerre 
comprend  : 

Un  commandant,  officier  supérieur  du  corps  d'étal- 
major; 
l»ix  professeurs  ; 
Trois  maîtres; 
Sept  répétiteurs  ; 
Cn  secrétaire. 

Certains  cours  de  l'école  de  guerre  peuvent  être  don- 
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néspordes  professeurs  on  des  mnllrcs  de  l'école  militaire. 

ART,  5.  Le  commandant  et  les  officiers  attachés  à 
l'école  de  guerre  sont  nommes  et  déchargés  de  leurs 
fonctions  par  arrélé  royal. 

AnT.  4.  Le  commandant  de  l'école  de  guerre  réunit, 
en  ce  qui  concerne  celte  école,  les  fonctions  attribuées 
par  le  règlement  de  l'école  militaire  n  directeur  des 
études  et  nu  commandant  en  second.  Il  exerce,  sous 
l'autorité  du  commandant  de  l'école  militaire,  une  sur- 
veillance journalière  sur  toutes  les  parties  du  service, 
règle  les  détails  de  l'instruction,  assure  l'exécution  des 
programmes  d'enseignement  et  des  règlements  parti- 
culiers relatifs  aux  études,  et  rend  compte  au  comman- 
dant de  l'école  militaire  des  mesures  qu'il  prend  en 
vertu  de  ses  attributions. 

Art.  15.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  il  est 

Pdacé  par  le  professeur  militaire  le  plus  élevé  en 
e  ou  le  plus  ancien. 
AnT.  G.  Les  fonctions  d'inspecteur  des  études  sont 
remplies  par  l'officicr-élévc  le  plus  ancien  de  chaque 
promotion.  Cet  officier  communique  directement  avec 
le  commandant  de  l'école  de  guerre  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  service.  Il  est  clinrgé d'assurer  l'ordre  et  la 
discipline  dans  les  salles  d'étude  cl  les  amphithéâtres. 

Art.  7.  Les  professeurs  et  les  maîtres  donnent  les 
cours  qui  leur  sont  attribués,  en  se  conformant  aux 
instructions  du  commandant  de  l'école  de  guerre  et  à 
celles  du  conseil  des  études  institué  par  l'art.  10  du 
présent  arrêté. 

Art.  8.  Les  répétiteurs  assistent  aux  leçons,  inter- 
rogent 1rs  officiers-élèves  et  remplacent  aû  besoiu  les 
professeurs. 

Art.  0.  Le  secrétaire  lient  les  écritures  du  com- 
mandant de  l'école  de  guerre  cl  surveille  1rs  travaux 
aulographiques. 

Art.  10.  Il  est  institué  un  conseil  des  études  pour 
diriger  renseignement  de  l'école  de  guerre. 

te  conseil  est  composé  : 

Du  commandant  de  l'école  militaire,  président; 

Du  commandant  de  l'école  de  guerre  ; 

Des  trois  professeurs  militai;  es  les  plus  élevés  en 
grade  ou  les  plus  anciens. 

Art.  11.  Le  conseil  se  réunit  de  droit  tous  les  ans, 
après  la  fin  des  cours  ;  il  peut  être  convoqué  cxlraor- 
dinaircmeul  par  notre  ministre  de  la  guerre  ou  par  le 
commandant  de  l'école  militaire. 

ART.  12.  Le  conseil  des  éludes  examine  cl  revise  au 
besoin,  avre  l'approbation  de  notre  ministre  de  la 
guerre,  les  programmes  détaillés  que  les  professeurs 
nouvellement  nommés  doivent  rédiger  d'après  les  indi- 
cations générales  qui  leur  seront  données  en  exécution 
du  préseul  arrêté. 

Il  interroge  les  candidats  qui  se  présentent  pour 
être  admis  u  l'école  de  guerre,  dresse  le  tableau  de 
classement  résultant  de  cet  examcu  cl  formule  ses  pro- 
positions au  sujet  du  nombre  du  candidats  qu'il  juge 
admissibles. 

A  lu  lin  «le  chaque  année  d'études,  il  fait  subir  les 
examens  spécifiés  à  l'art.  19. 

Quand  il  siège  en  jury  d'examen,  il  peut  s'adjoindre, 
comme  membres  suppléants,  un  ou  plusieurs  profes- 
seurs de  l'école. 

ART.  15.  l'n  conseil  de  surveillance,  composé  d'un 
général  d'infanterie  et  d'un  général  de  cavalerie  à  dési- 
gner par  notre  ministre  de  la  guerre,  du  <  hcf  du  corps 
d'étal-mojor  et  des  inspecteurs  généraux  de  l'art  il  Ici  ic 
et  du  génie,  inspecte  une  fois  par  au  l'école  militaire 
et  l'école  de  guerre.  Il  adresse  à  notre  ministre  de  la 
guerre  un  rapport  sur  lu  marche  des  éludes  cl  sur  les 
travaux  exécutés  pendant  l'année.  Ce  rapport  indique, 
s'il  y  a  lieu,  les  modifications  qu'il  convient  d'apporter 
aux  programmes  des  cours  el  les  nie-tires  que  le  con- 
seil juge  utiles  à  la  prospérité  des  écoles  ou  a  la  marche 
régulière  des  éludes. 

TITRE  III. 
mode  de  aecxuruaiT, 
r.  14.  L'école  de  guerre  se  recrute  parmi  les 


lieutenants  et  les  sous-lieutenants  de  loulcs  les  armes 

qui  satisfont  aux  comblions  suivantes  : 

1»  Avoir  moins  de  trente  ane  révolus  a  la  date  de 
l'entrée  à  l'école; 

2»  Avoir  servi  activement  pendant  trois  ans  dans  le 
grade  d'oITleier; 

3»  Posséder  une  connaissance  approfondie  de  leur 
arme,  l'intelligence,  le  caractère  et  la  vigueur  physique 
nécessaires  pour  le  service  de  i'élal-majorcn  campagne  ; 

4°  Etre  présentés  comme  caudidais-éléves  par  les 
inspecteurs  généraux; 

5«  Subir  avec  succès  un  examen  dont  le  programme 
est  détaillé  plus  loin  (art.  22). 

ART.  llî.  Après  deux  épreuves  infructueuses,  les 
candidats  ne  sont  plus  admis  au  concours. 

ART.  10.  Les  caudidats  qui  onl  satisfait  à  l'examen 
d'admission  sont  classés  par  ordre  d'ancienneté  >i 
leur  nombre  excède  celui  des  places  disponibles,  les 
candidats  qui  ne  peuvent  dire  reçus  immédiatement 
sont  admis  de  plein  droit  l'année  suivante,  sur  un 
rapport  du  chef  de  corps  el  de  l'insprctcur  général 
constatant  qu'ils  ont  continué  à  se  montrer  digues  des 
premières  propositions  (ù  moins  toutefois  qu'ils  n'aient 
dépassé  la  limite  d'uge). 

ART.  17.  Ne  sont  pas  astreints  h  l'examen,  les  offi- 
ciers de  l'artillerie  cl  du  génie  sortis  de  l'école  d'appli- 
cation et  ceux  ayant  salislaità  l'examen  n»  5  déterminé 
par  l'arrêté  royal  du  2«  novembre  1815. 

Chaque  année,  avant  l'époque  fixée  pour  les  exa- 
mens, notre  ministre  de  la  guerre  fait  connaître  aux 
inspecteurs  généraux  de  l'artillerie  et  du  génie  le 
nombre  d'oflkicrsdc  leur  arme  que  l'écolcpcut  recevoir. 

Les  ileux  tiers  des  places  sont  assurées  aux  officiers 
de  l'infanterie  et  de  lu  cavalerie,  it  le  lirrs  rrsliinl  est 
dévolu  aux  i  fllcicrs  de  l'artillerie  cl  du  génie.  Celle  pro- 
portion toutefois  peut  être  dépassée  dans  une  des  deux 
catégories  lorsque  les  candi. lais  de  l'autre  font  défaut. 

ART.  lit.  Les  officiers  admis  à  l'école  de  guerre 
sont  détachés  de  leurs  corps  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  service  et  In  discipline,  cl  placés  sous  les  ordres  du 
commandant  de  l'école  militaire. 

ART.  (9.  Des  examens  généraux  onl  lieu  à  la  fin 
de  chaque  année  d'études.  Les  offii  iers  élè\cs  qui  n'y 
satisfont  pas  rentrent  à  leur  corps 

Art.  20.  Le  commandant  de  l'école  militaire  peut 
également  proposer  le  remoi  des  officiers-élèves  pour 
inconduilc,  négligence  grave  ou  null  es  faites  réprehen- 
lihlcfl  ;  mais,  .tans  ce  cas.  il  doil  consulter  le  conseil 
des  éludes  el  joindre  l'avis  motivé  «le  celui  <  i  à  la  pro- 
position qu'il  adresse  au  département  de  lu  guerre. 

ART.  St.  Le  renvoi  est  prononcé  par  disposition 
ministérielle. 

TITRE  IV. 

MODE  D'AOMISSIOÎI. 

ART.  22.  Le  programme  des  connaissances  exigées 
pour  l'admission  comprend  : 

|»  Ai  ithmi liqitc.  —  Numération  ;  opérations  fonda- 
mentales ;  caractères  (le divisibilité*  ;  nombres  premiers 
cl  nombres  premiers  entre  eux;  ihéoiie  du  plus  grand 
commun  diviseur  einre  deux  ou  plusieurs  nombres  ;  dé- 
composition d'un  nombre  eu  se»  fadeurs  premiers;  ex- 
pose des  différents  systèmes  de  numération  ;  opérations 
sur  les  fractions  ordinaires  el  sur  les  fractions  deci- 
mulrs;  conversion  des  fractions  ordinaires  en  fractions 
décimales  cl  réciproquement;  opérations  sur  les  nom- 
bres complexes  ;  extraction  des  racines  carrées  et  cubi- 
ques des  nombres  entiers  et  des  fractions;  système  mé- 
trique; 

1°  Algibre.  —  Opérations  fondamentales;  théorie 
élémentaire  du  plus  grand  commun  diviseur;  équa- 
tions du  l'r  degré  à  une  cl  à  plusieurs  inconnues; 
interprétations  des  valeurs  négatives  dans  1rs  pro- 
blèmes ;  cas  d  impossibilité  cl  d'indétermination  ;  carré 
et  cube  de  la  somme  de  deux  nombres;  extraction  des 
racines  ;  radicaux  du  -1*  degré  ;  équations  du  2"  degré 
â  une  inconnue,  résolution,  discussion  ;  propriétés  des 
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trinômes  du  2e  degré  ;  problèmes  donnant  lieu  à  «les 
équations  du  2«  degré  ùunc  inc  onnue;  calcul  «les  quan- 
tités affectées  d'exposants  (Tortionnaires;  théorie  des 
proportions;  progressions  arithmétiques  et  géométri- 
ques, terme  général,  équation  exponentielle;  lliéoric 
des  logarithmes;  logarithmes  népériens;  id.  vul- 
gaire» ;  modules  ,  compléments  ;  carat  têt  istiques 
négatives  ;  usage  des  table»  île  Gai  Ici;  application*; 

5U  G  orné  trie  plane.  —  D'après  le  programme  pour 
l'admission  à  l'école  militaire; 

4°  Gtomélrie  à  trois  dimensions.  —  Id.,  en  négligeant 
tout  ce  qui  n'est  pas  essentiel  pour  l'élude  de  la  sphère 
(par  exempte,  les  solides  symétriques  ou  sembla- 
bles, ele  )  ; 
îi"  Trigonométrie  rertiligne.  —  Complète  ; 
G»  GrOMftrie  analytique  à  deux  dimensions.  —  Ho- 
mogénéité des  cxpr«->-ious  algébriques;  construction 
des  expressions  algébriques;  coordonnées  rccli lignes; 
équation  des  courbes  du  ±>  degré  ramenées  à  leurs  axes 
rc<  langulaires;  propriété*  générales  de  ces  combes; 

7»  Physique.  —  Propriétés  des  corps  .■  Venter, 

sphéroniclrc.  /'esanlcur  :  te»  lois;  caractères  généraux 
des  liquidrs,  leurs  conditions  d'équilibre;  priueipe 
d'Arcbimède  ;  poids  spécifiques;  presse  hydraulique  ; 
niveaux  ;  aréomètres  cl  alcoomètres.  Atmosphère  :  baro- 
mètre ;  loi  de  Marioltc  ;  machine  puruinai  ique  ;  siphon  ; 
pompes.  .Sou  .-  nature  du  son,  propagation,  vitesse, 
écho,  échelle  musicale,  instruments  a  vent.  Chaleur: 
hypothèse  sur  sa  nature,  thermomètre  ;  équilibre  mo- 
bile de  température;  réflexion  de  la  chaleur,  pouvoir 
réflecteur,  absorbant,  émissif  et  dulherni.ine  ;  condtic 
tibililé;  dilatation  ;  pendules  compensateurs;  congéla- 
tion cl  évaporalion,  marmite  «le  l'opin;  chev  il-vapeur; 
relation  entre  la  chaleur  cl  le  travail  mécanique.  Lu- 
mière :  propagation,  vitesse,  lois  de  la  réflexiuu  et  de 
la  réfraction;  indices  de  la  réfraction;  lentilles;  centre 
optique;  images  cl  grandeurs  *  aberration  de  sphéri- 
cité ;  grossissement  de  la  loupe  ;  spectre  solaire  ;  recom- 
osiiioii  de  la  lumière  blanche;  aberration  de  réfi  angi- 
ilité;  achromatisme;  instruments  d'optique;  chambres 
noires,  microscopes,  luuellcs.  /;7cr tricuc  t  statique  ; 
phénomènes  fondamentaux  ;  corps  isolants  ;  réservoir 
commun  ;  conducteurs  ;  électricité  dynamique  :  pile 
volluiquc ; -théorie  chimique  de  la  pile;  piles  à  «cu- 
rants constants;  effets  mécaniques  cl  magnétiques  de 
la  pile;  électro-aimant;  actions  mutuelles  et  récipro- 
ques des  aimants  cl  des  courants  delà  lerre;  induction 
par  les  courants  et  par  hs  aimants;  extra  courant; 
courants  thermo-rlecli  iques  ;  intensité  des  courants; 
vitesse  des  courants;  leur  conductibilité  ;  télégraphe 
électrique  (sans  détails)  ; 

8-  Billes  lettres.  —  Littérature  française,  style  cl 
composition  ; 
9°  Lamjue  flamande.  —  Cléments  ; 
10°  Histoire  générale.  —  Jusqu'au  régne  de  Charles- 
Quint; 

il0  Histoire  nationale.  —  Complète; 

12»  Géographie  générale,  géographie  particulière  de 
la  Belgique.  —  Complète; 

13»  Uessin.  —  Eléments  de  dessin  linéaire  et  géomé- 
trique ; 

14-  Administration  et  règlements  militaires.  -  Ces 
connaissances  sont  constatées  par  les  rapports  des 
chefs  de  corps  et  des  inspecteurs  généraux. 

TITRE  V. 

mmum. 

Art.  23.  La  durée  du  cours  complet  d'instruction 
à  l'école  de  guerre  est  «le  50  mois,  dont  8  sont  consa- 
crés à  des  exercices  pratiques. 

L'année  scolaire  commence  le  l  ,r  octobre. 

Les  connaissances  enseignées  sont  réparties  comme 
suit  dans  les  trois  années  d'études  : 

Première  année  d'études. 

Mathémath.  u  pratiques  et  géométrie  descriptive. 
—  .Notions  sur  les  probabilités.  —  Applications  prati- 
ques. —  Trigonométrie  sphérique.  —  Préliminaires  de 


géométrie  descriptive.  —  Notions  sur  quelques  surfaces 
dévcloppablcs.  —  Plans  cotés.  —  Eléments  de  la  théo- 
rie «les  ombres  linéaires  et  de  la  perspective 

Mécanique  pratique.  —  Cimmaliqiie.  —  Eléments. 

Statique.  —  De  l'équilibre  «les  lorecs  eu  général.  — 
Application  du  principe  du  travail  aux  machines.  — 
Résistances  nuisibles.  —  Pression  des  gaz. 

Dynamique.  —  Résolution  des  problèmes  de  méca- 
nique. —  Choc  des  corps.  —  Pendule. 

Machines.  —  Organes  principaux.  —  Transforma- 
tions du  mouvement.  —  Moteurs  à  vapeur.  —  Travail 
manouvrier. 

Chimie.  —  Eléments  de  chimie  organique  et  inorga- 
nique. —  Applications. 

Topogramme.  —  Planimélric.  —  Nivellement.  —  Ar- 
pentage. —  l  evés  a  vue.   -  Dessins  topographiques. 

Prooabilités.  —  Application  de  la  théorie  des  proba- 
bilités aux  sciences  d'obsrrvaiiou. 

Histoire  céxéiui.e.  —  Depuis  l'abdication  de  Charles- 
Quinl  jusqu'aux  traités  de  1*13. 

Histoire  militaire.  —  Evénements  militaires  qui 
caractérisèrent  chaque  phase  du  développement  de 
l'art  «le  la  guerre  jusqu'à  la  révolution  française.  — 
Elude  détaillée  «les  guerres  du  Frédéric  II. 

Ce  icR.U'iiie  physique.  —  Aperçu  de  géogénic  et  de 
géognosic.  —  Elude  générale  «lu  îol  de  l'Europe. 

Tactique.  —  Uénérulilés.  —  Etude  «les  armes  en  par- 
ticulier :  infanterie,  cavalerie,  artillerie,  corps  hors 
rang.  —  Règlements  «le  manœuvres. 

PONTiKicAiiox.  —  Phases  historiques  de  l'altaque  et 
de  la  défense  des  places.  —  Principes  de  ia  fortifica- 
tion. —  Ouvrages  sriui  permanents  ou  mixtes. 

Littérature  française. 

Largue  allemarde  ou  arclaise.  —  Eléments. 

Hippologie.  —  Anatomie  générale  du  cheval.  — 
Beautés.  —  Races.  —  Nourriture  el  soins  d'éducation. 

—  Ferrure.  —  Maladies. 

Dessin.  —  Dessin  de  paysages  d'après  le  modèle. 
Equiiatiox.  ~  Escrime.  —  lira  rase. 

Deuxième  année  d'rtudcs. 

Histoire  générale.  —  Depuis  les  traités  de  1815 
jusqu'à  la  période  contemporaine. 

Histoire  militaire.  —  Suite  el  lin,  comprenant  toute 
la  période  des  guerres  moderne*, 

CéoGRvrniE  musique  —  Etude  détaillée  du  sol  de  la 
Belgique.  —  Notions  de  météorologie  cl  d'ethno- 
graphie. 

SiRATÉcit.  —  Politique  de  la  guerre.  —  Philosophie 
de.  la  guerre  —  Stratégie  proprement  dite.  —  Opéra- 
tions participant  de  la  stratégie 

Tactique  —  Tactique  des  trois  armes.  —  Ordre  de 
bataille  fondamental.  —  Manœuvres.  —  Batailles  offen- 
sives. —  Batailles  défensives.  —  Rencontres  «l'urinées. 

—  Batailles  fortuites.  —  Opérations  secondaires  de  la 
guerre. 

Artillerie.  —  Artillerie  descriptive.  —  Artillerie  an 
point  de  vue  théorique.  —  Applications.  —  Etablisse- 
ments de  l'artillerie. 

Fortification.  —  Ouvrages  de  fortification  passagère. 

—  Retranchements  cl  nbns  ù  exécuter  sur  le  champ 
de  bataille  —  Exemples  d'application  au  lerraiu. 

LménATURE  française.  —  Suilc  du  cours.  —  Exer- 
cices, rapports,  etc. 

Largue  allenirde  oc  arclaise.  —  Syntaxe.  —  Con- 
versation. —  Exercices  de  thèmes  et  de  versions. 

Dlssir.  —  Dessin  d'après  le  modèle  el  d'après  le  relief. 

Equitatios.  --  Escrime.  —  Gymrase. 

Troisième  année  d'études. 

Géographie  militaire  et  politique.  —  Elude  de  l'Eu- 
rope moderne  cl  des  principales  puissances  cxtraeonli- 
nentalcs. 

Etude  des  communications.  — Importance. —  Roules 
ordinaires.  —  Chemins  de  fer,  usage,  réparation,  des- 
truction. —  Organisation  des  transports  parchemins 
de  fer.  —  Canaux.  —  Poslcs  cl  télégraphes. 

Organisation  des  armées.  —  Historique.  —  Armées 
permanentes.  —  Recrutement.  —  Armée  belge  :  lois 
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successives  d'organisation.  —  Réserves  nationales.  — 
Organisations  étrangères.  —  Mobilisation. 

Service  d'état-major.  —  Historique,  constitution, 
recrutement  des  états-majors.  —  Fonctions  des  offi- 
ciers. —  Etablissement  des  bureaux.  —  Reconnaissance 
en  temps  de  paix  et  en  campagne.  —  Reconnaissance 
d'un  champ  d'opérations,  des  objets  considérés  isolé- 
ment, des  moyens  de  communication,  des  lieux  bâtis, 
des  positions,  etc.  —  Des  mnrrbes.  —  Marches  de  con- 
centration. —  Marches  à  portée  de  l'ennemi.  -  Con- 
duite des  colonnes.  —  Camps  et  bivacs.  —  Cantonne- 
ments et  dislocations. 

Artillerie  f ponts  et  approvisionnements).  —  Ponts 
militaires.  —  De  l'artillerie  en  marche.  —  Colonnes  de 
munitions.  —  Parcs.  —  Transports.  —  Magasins.  — 
Guerre  de  siège.  —  Service  dans  les  places. 

Fortification  et  TUYAUX  si'Éuaix.  —  Suite  du  cours. 
—  Inondations.  -  Barrages.  -  Déversoirs.  —  Camps 
baraqués.  —  Travaux  accessoires  de  bivac  et  de  campe- 
ment. —  Abris.  —  Embuscades.  —  Télégraphes.  — 
Signaux.  -  Eclairage  électrique. 

Administi  iat h. -. .  —  Revue  rapide  de  l'administration 
des  unités.  —  Service  de  l'intendance.  —  Organisation 
du  service  administratif  dans  les  armées.  —  Distribu- 
tions. —  Convois  et  transports.  —  Magasins.  —  Service 
de  santé.  —  Hôpitaux  permanents,  infirmeries,  ambu- 
lances. 

DnoiT  des  cens,  justice  militaire.  —  Principes  géné- 
raux. —  De  la  guerre.  —  Des  devoirs  d'une  nation  en- 
vers elle-même  et  envers  les  autres  nations.  —  Orga- 
nisation de  la  justice  militaire  en  temps  de  paix  cl  en 
temps  de  guerre.  —  Législation.  —  Organisation  pro- 
vinciale et  communale.  —  Instructions  et  règlements 
divers. 

LiiTÉBtTiRE  française.  —  Aperçu  sur  la  littérature 
militaire.  —  Examen  des  ouvrages  les  plus  remar- 
quables. 

Langue  allemande  oc  anglaise  —  Conversation.  - 
Style  et  composition  —  Aperçu  sur  la  littérature. 

lhciÈRE.  —  Anatomie  générale.  —  Anatomic  descrip- 
tive. —  Physiologie.  —  Hygiène  générale.  —  Hygiène 
militaire  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre. 

Dessin.  —  Exercices  Hivers. 

Excitation  et  escrime.' 

EXERCICES  PRATIQUES. 
Première  année  d'études. 

Pendant  1rs  mois  de  juin,  juillet  cl  août,  les  officiers- 
élèves  de  l'artillerie  servent  activement  dans  la  cava- 
lerie; ceux  de  l'infanterie,  de  lu  cavalerie  et  du  génie, 
dans  l'artillerie  «le  campagne.  Le  mois  de  septembre 
est  consacré  aux  levés  et  aux  nivellements. 

Deuxième  année  d'études. 

Pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et  août,  les  officiers- 
élèves  continuent  leur  stage  dans  l'arme  où  ils  ont  servi 
à  la  même  époque  l'année  précédente.  Le  mois  de  sep- 
tembre est  consacré  aux  excicices  et  aux  expériences 
qui  se  font  au  polygone  de  Brusschaet. 

Troisième  année  d'études. 

Visite  des  principaux  établissements  militaires  du 
pays.  —  Inspection  détaillée  de  la  place  d'.viivers. 

TITRE  VI. 

examen  ne  sortie  et  iode  d'admission  dans  le  cobps 
d'état-  major. 

Art.  24.  A  la  fin  des  travaux  de  la  dernière  année 
d'études,  notre  ministre  de  In  guerre  nomme  un  jury 
d'examen,  composé  du  chef  du  corps  d'etal-major, 
président,  et  de  six  officiers,  dont  deux  appartenant  au 
corps  d'étut-major,  un  à  l'infanterie,  un  a  la  cavalerie, 
un  a  l'artillerie  et  un  au  génie.  Ces  officiers  sont  au 
moins  du  grade  de  capitaine  en  premier. 

Art.  2iî.  Le  jury  reçoit  communication  de  toutes 
les  notes  tenues  sur  les  élèves  pendant  les  trois  années 
d'études,  ainsi  que  des  principaux  travaux  pratiques 


exécutés  par  eux.  Il  leur  fait  subir  un  examen  sur  l'en- 
semble des  matières  enseignées  a  l'école  de  guerre.  Il 
établit  ensuite  le  classement  par  ordre  de  mérite,  en 
tenant  compte  de  tous  les  éléments  d'appréciation. 
.Notre  ministre  de  la  guerre  détermine  le  nombre  des 
épreuves  que  comprend  l'examen  et  l'importance  rela- 
tive de  ces  épreuves.  Les  officiers-élèves  qui  atteignent 
un  minimum  de  10  points  sur  20  sont  nommés,  par 
arrêté  royal,  adjoints  d'état-major. 

Art.  20.  Les  adjoints  qui  appartiennent  à  l'infan- 
terie et  au  génie  font  un  stage  d'une  année  dans  la 
cavalerie,  et  ceux  qui  appartiennent  à  la  cavalerie  et 
a  l  artillerie  font  un  stage  d'une  année  dans  l'infanterie. 

ART.  27.  Les  adjoints  d'élal-major  sont,  quelle  que 
soit  la  date  de  leur  sortie  de  l'école  de  guerre,  classés 
par  rang  d'ancienneté  sur  une  liste  générale. 

Ceux  que  le  jury  o  signalés  connue  s  étant  particu- 
lièrement distingués,  pendant  les  trois  années  d'éludés 
et  aux  examens  de  sortie,  sont  cla-sés  par  rang  d'an- 
cienneté sur  une  liste  spéciale. 

ART.  20.  Le  recrutement  du  corps  d'état-major  se 
fait  à  l'ancienneté  et  au  choix,  dans  une  proportion 
égale,  c'est-à-dire  que  l'on  admet  alternativement  le 
premier  de  la  liste  générale  et  le  premier  de  la  liait 
spéciale,  sauf  les  cas  d'exclusion  stipulés  à  l'article 
suivant. 

Art.  20.  Ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  admis 
dans  le  corps  d'élal-major  : 

1°  Les  officiers  ayant  atteint  l'âge  de  35  ans  ; 

2°  Ceux  dont  la  conduite  ou  la  manière  de  servir, 
depuis  la  sortie  de  l'école,  a  donné  lieu  à  des  plaintes 
fondées; 

3«  Les  officiers  du  grade  de  capitaine,  plus  anciens 
dans  c«  grade  que  les  derniers  officiers  admis  dans  le 
corps  d'état-mujor,  à  moins  qu'ils  ne  consentent  à  être 
classés  après  ces  officiers  moins  anciens. 

TITRE  VII. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  30.  Les  officiers  d'élal-major  sont  tenus 
d'exercer,  pendant  un  temps  déterminé,  les  fonctions 
de  leur  grade  dans  les  régiments  d'infanterie,  de  cava- 
lerie ou  d'artillerie.  Ce  temps  ne  peut  être  inférieur  à 
deux  ans  dans  le  grade  de  capitaine  en  premier  ou  de 
capitaine  commandant  et  à  quatre  ans  dans  les  grades 
de  major,  de  liculcnant-coloiicl  ou  de  colonel. 

Art.  ."il.  Celte  disposition  n'est  pas  obligatoire 
pour  les  officiers  qui  se  trouvent  actuellement  dans  le 
corps  d'état-major  Toutefois  notre  ministre  de  la 
guerre  peut  l'appliquer,  en  tenant  compte  des  besoins 
du  service  et  de  l'aptitude  des  officiers. 

Art.  32.  Les  officiers  d'état  major  employés  tem- 
porairement dans  les  régiments  sont  remplacé*  par  des 
adjoints  du  même  grade  ou  d'un  grade  différent.  Ces 
derniers  oui  droit  aux  mêmes  allocations  et  indemnités 
que  les  officiers  dont  ils  remplissent  les  fonctious. 

AnT.  33.  En  cas  d'insuffisance  momentanée  du 
nombre  îles  officiers  composant  le  corps  d  état  major, 
notre  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  a  désigner  des 
adjoints  pour  remplir  temporairement  les  fonctions  du 
corps  spécial  Ces  officiers  sont  alors  détachés  de  leurs 
corps  pendant  la  durée  de  leur  mission. 

Art.  34.  Lorsque  l'école  de  guerre  aura  produit 
un  nombre  suffisant  d'adjoints,  c'est  dans  cette  caté- 
gorie d'officiers  que  devront  cire  pris  les  aides  de  camp 
des  généraux  de  troupes  et  les  adjudants-majors  des 
régiments. 

Art.  Tiiî.  Les  officiers-élèves  se  logent  à  leurs  frais 
et  sont  tenus  de  se  conformer  à  l'article  du  règlement 
sur  le  >ervice  intérieur  relatif  aux  tables  d'officiers. 
Toutefois  ils  pourront  cire  logés  dans  l'établissement, 
lorsque  les  locaux  de  l'école  permettront  de  les  rece- 
voir. 

Art.  36.  Toutes  les  dispositions  contraires  au 
présent  arrêté  sont  abrogées. 
Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 
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Uopold  II,  etc.  Vu  Part.  8  de  la  loi  du  22  avril  1849. 
et  notre  arrêté  du  25  septembre  1805  pris  en  exécution 
de  cette  loi  ; 

Vu  l'art.  29  de  la  loi  du  29  avril  1868  sur  le  régime 
postal  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux 
publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Ier.  Il  est  créé  un  nouveau  type  de  timbres- 
poste  qui  seront  mis  à  la  disposition  du  public  pour 
l'affranchissement  des  objets  transportés  par  la  poste. 

Ces  timbres  seront  débités  a  leur  valeur  nominale 
par  l'administration  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes. 

Art.  2.  Les  timbres-poste  susdits  de  la  valeur  de 
10  centimes  et  au-dessus  porteront  notre  effigie  ;  ceux 
d'une  valeur  inférieure  a  10  centimes  seront  aux  armes 
du  royaume. 

ART.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publics  réglera 
la  valeur  et  la  conleur  de  ces  timbres,  ainsi  que  les 
dates  de  leur  mise  en  usage. 

ART.  4.  Les  timbres-poste  émis  en  vertu  de  notre 
arrêté  du  25  septembre  1863  pourront  être  employés 
concurremment  avec  les  nouveaux,  jusqu'à  une  date 
à  déterminer  ultérieurement  par  notre  ministre  des 
travaux  publics,  qui  fixera  également  un  délai  pour 
leur  échange  et  prendra  toutes  les  autres  dispositions 
que  comporte  l'exécution  du  présent  arrêté  (I). 


190.  —  U  wov.  1869.  —  ARRETE  ROT  AL 

instituant  deux  commission»  pour}  procéder  à 
une  révision  de  t'ordonnance  sur  /'exercice  et 
le*  évolutions  de  la  cavalerie,  et  de  /'organita- 
■ion  du  corps  de  la  gendarmerie.  (Monit., 
18  novembre  1869.) 


191.  —  15  wov.  1869.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  IV  prix  de  /ajournée  de  travail  dans  les 
diverses  provinces  en  1870,  pour  servir  à  l'ap- 
plication de  l'art.  *,  ht.  Il  de  la  loi  des  28  sep- 
tembre-^ octobre  1791,  et  de  l'art.  3,  5  3  de  la 
loi  du  18  février  1845.  (Monit.,  18  novembre 
1869.) 

192.  —  15  wov.  1869.  —  ARRETE  ROYAL 
relatif  aux  examens  pour  les  grades  de  can- 
didat et  de  médecin  vétérinaire.  {Monit., 
20  novembre  1869) 

Léopold  II,  etc.  Vu  les  art.  15,  17  et  20  de  lu  loi  du 
11  juin  1850,  sur  l'excrciee  de  la  médecine  vétérinaire, 
et  l'art.  Il  delà  loi  du  18  juillet  1860; 

Revu  l'arrêté  royal  du  5  octobre  1863; 


(t)      miasïs-posTt.  —  éxuttoa  dis  roctucx  1 

Le  minime  des  travaux  publics. 
Vu  l'art.  4  de  l'arrêté  royal  do  «3  novembre  1869  relatif  à  la 
création  rte  timbres  poste  d'un  nouveau  type; 

Arrête  : 

Art.  t".  L'émission  des  nouveaux  timbres-poste  susdit»  com- 
mencera le  15  novembre  courant  par  ceux  de  t  et  de  10  centimes, 
qui  seront  de  couleur  verte. 

Art.  1.  Les  timbres-poste  existants  de  t  et  de  10  centimes 
sont  maintenus  provisoirement  en  usage  et  continueront  à  être 
débités  concurremment  avec  les  nouveaux,  jusqu'à  épuisement 
des  quantités  fabriquées. 

Bruxelles,  le  14  novembre  <S00. 

Le  ministre  des  travau: 
A.  Jamr. 

T.  IV. 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Les  inscriptions  pour  les  examens  de 
candidat  et  de  médecin  vétérinaire  sont  prises  à  l'épo- 
que, aux  lieux  et  par  la  personne  a  désigner  par  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  11  est  tenu  une  liste  d'inscription  pour 
chaque  grade.  Cette  liste  contient  l'indication  des  nom, 
prénoms,  lieu  de  naissance  et  demeure  des  aspirants, 
ainsi  que  du  montant  des  sommes  versées  pour  frais 
d'examen. 

Art.  5.  Les  listes  d'inscription  sont  closes  quinze 
jours  avant  l'ouverture  de  la  session. 

Art.  4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  décide  s'il  y  a 
lieu  de  répartir  les  récipiendaires  inscrits  en  plusieurs 
séries,  conformément  au  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  11  juin  1850. 

Art.  5 •  Le  tirage  au  sort  se  fait  publiquement  an 
moins  huit  jours  avant  l'ouverture  de  la  session,  aux 
jour,  heure  et  lieu  désignés  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  en  présence  de  son  délégué. 

L'avis  en  est  donné  par  le  Moniteur. 

Art.  C.  Les  listes  des  récipiendaires,  telles  qu'elles 
ont  été  déterminées  par  le  sort,  sont  immédiatement 
insérées  au  Moniteur.  Les  récipiendaires  sont  avertis, 
par  le  Moniteur  et  par  lettre  spéciale,  du  jour  auquel 
ils  sont  appelés  a  l'examen  écrit. 

ART.  7.  Les  listes  d'inscription  et  celles  qui  sont 
mentionnées  a  l'article  précédent  sont  adressées  au 
président  du  jury. 

Les  personnes  portées  sur  ces  listes  sont  seules  ad- 
mises aux  examens. 

Art.  H.  Les  examens  ont  lieu  dans  le  local  désigné 
a  cet  effet  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  9.  Le  jury  s'assemble  le  jour  de  l'ouverture 
de  la  session,  à  huit  heures  du  matin,  pour  arrêter 
l'ordre  de  ses  travaux. 

Art.  10.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  président 
prêle,  entre  les  mains  de  nolae  ministre  de  1  inlé-! 
ou  de  son  délégué,  le  sermenlprescrit  par  la  loi. 

Il  reçoit  ensuite  le  serment  des  i 
jury. 

Art.  11.  Le  jury  régie  les 
prend  toutes  les  dispositions 

U  s'assemble  au  moins  deux  fois  par  jonr,  le  i 
che  excepté. 

Chaque  réunion  dure  an  moins  trois  heares. 

Il  est  tenu,  par  le  secrétaire  du  jury,  un  registre  de 
présence. 

Art.  12.  L'examen  par  écrit  a  lieu  le  premier  jour 
de  la  session,  à  dix  heures  du  matin,  entre  tous  les 
récipiendaires. 

Art.  15.  Le  jury  rédige  ou  arrête,  immédiatement 
avant  l'examen  par  écrit,  les  questions  à  mettre  dans 
les  différentes  urnes,  conformément  à  l'art.  Il  de  la 
loi  du  11  juin  1850.  La  première  question  tirée  an  sort 
est  dictée  immédiatement  aux  récipiendaires  ;  les  antres 
le  sont  snecessivement,  lorsque  les  réponses  à  la  < 
tion  précédente  ont  été  recueillies. 

Le  jury  fait  connaître  d'avance  I 
la  remise  de  chaque  réponse. 

Art.  14.  Les  récipiendaires 
la  salle  d'après  le  numéro  d'ordre'du  tirage  au  sort. 

Pendant  leur  travail,  ils  sont  constamment  surveilles 
par  deux  membres  du  jury  au  moins. 

Il  leur  est  interdit  de  communiquer  entre  eux,  ni 
d'avoir  des  livres,  des  écrits  ou  des  notes  quelconques. 

Art.  I .  Tout  récipiendaire  qu'un  membre  du  jury 
a  surpris  avec  des  livres,  notes  ou  écrits  quelconques 
est  déclaré  refusé  séance  tenante. 

Art.  10.  Les  réponses  écrites  et  signées  sont  ren- 
fermées séparément  dans  une  enveloppe  scellée  du 
sceau  du  jury,  en  présence  des  récipiendaires. 

Art.  17.  Le  premier  examen  oral  a  lieu  le  deuxième 
jour  de  la  session,  à  neuf  heures  du  matin. 
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ART.  i8.  Les  récipiendaires  se  réunissent 
l'examen  oral  dans  l'ordre  de  classement  lixe  par  le 
tirage  au  sort. 

Les  réponses  écrites  sont  décachetées  et  lues  publi- 
quement avant  l'épreuve  orale. 

Le  temps  consacré  a  cette  lecture  n'est  jpas  compris 
dans  celui  qui  est  fixé  pour  l'examen  oral  en  confor- 
mité de  l'url.  12  de  la  loi  et  qui  est  au  moins  d'une 
heure  et  demie  pour  chaque  aspirant. 

Art.  19.  L'examen  pratique  *e  fajt  dans  l'ordre 
suivant  lequel  les  récipiendaires  ont  été  admis  à  l'exa- 
men oral.  Les  questions,  en  nombre  triple  de  celui  que 
doit  amener  le  sort,  sont  renfermées  dans  autant  d'urnes 
différentes  qu'il  y  a  de  matières  et  dictées  immédiate- 
ment avant  choque  épreuve. 

Art.  - 1 1.  Le  jury  désigne  les  personnes  qui,  seules, 
sont  admises  comme  aides  aux  examens  pratiques. 

Art.  -1.  Lors  de  l'examen  pratique,  les  aspirants 
au  grade  de  médecin  vétérinaire  doivent  être  munis 
d'une  trousse  complète. 

ART.  22.  Lorsque  les  questions  pour  l'examen 
pratique  ont  été  tirées  au  sort,  les  récipiendaires  ne 
peuvent  plus,  sans  encourir  le  reiel,  communiquer 
avec  des  personnes  étrangères  au  jury  ni  se  livrer  a 
des  opérations  ou  u  des  manipulations  quelconques. 

ART.  2.".  Le  jury  pose  à  tous  les  candidats,  pour 
chacune  des  matières  indiquées  à  l'art,  il  de  la  loi  du 
1K  juillet  iNtil),  uu  nombre  égal  de  questions  pratiques 
ou  par  écrit. 

ART.  24.  Chacun  des  membres  du  jury  applique 
h  chaque  réponse  un  nombre  de  points  qui  eu  déter- 
mine la  valeur. 

Le  maximum  des  points,  représentant  une  réponse 
parfaite.  e>t  fixé  à  20. 

Les  nombres  qui  déterminent  la  valeur  de  la  réponse 
par  écrit  et  de  lu  réponse  orale  sont  multipliés  par  le 


chiffre  représentant  l'importance  attribuée  a  chaque 
branche  de  l'examen. 
Le  coefficient  d'importance  est  fixé  de  la  manière  sui- 

'  a 

CâltOIDSTCffl  véteri!uire. 

écrit  et  oral. 


l«r  groupe, 


3'  groupe. 


<  La  chimie.  .  , 
(  La  physique.  , 
j  La  physiologie 
[  L'aualomie  générale  . 


L'analomie  descrip- 
tive et  comparée 
des  animaux  domes- 


pour  Ici 
par 

10  | 

10  i 

S 


des  point» 


15 

8 


640 


600 


4»  groupe.   La  botanique  .  . 

Total  .... 
Examen  pratique, 

5»  groupe.    L'anatomie  ....  10 
6*  groupe.   U  maréchalerie  élé- 
mentaire ....  5 

Total   ....  300  2,580 

Ne  peuvent  être  déclarés  candidats  vétérinaires  que 
ceux  qui  ont  obtenu  au  moin*  la  moitié  des  points  in- 
diqués a  chacun  des  groupes  ci-dessus. 

MÉDECIXE  VE1ÉRIÎUIRE. 


200 
100 


écrit  tt  oral. 


Maximum  de»  point» 
pour  le»  deux  fUiiH'D» 
par  i 


1"  groupe. 


La  matière  médicale 
et  In  pharmacologie. 

Ln  thérapeutique  gé- 
nérale   


400 


2*  groupe. 

3*  groupe. 

4»  groupe. 
5<-  groupe. 

6«| 


La 
raie 


jie  géné- 
l'anatomie 


pathologique    .    .  10 

La  pathologie  et  la 
thérapeutique  spé- 
ciales  10 

La  pathologie  chirur- 
gicale  10 

La  police  sanitaire  et 
la  médecine  légale.  4 

La  lootechuic,  l'hy- 
giène  8 

Total  .... 


Examen  pratique. 


7«  groupe. 
8e  groupe. 
9'  groupe. 

10*  groupe. 
11'  groupe. 
12«  groupe. 


La  pharmacie  ...  6 
La  maréchalerie  .    .  5 
La  médecine  opéra- 
toire 10 

La  clinique.  . .  .  .10 
L'obstétrique  ...  .S 
L'extérieur ....  5 


•  » 
i 

400 

1C0 

320 
2,080 

120 


200 
200 
100 
100 


Total. 


...  820  2,900 

Ne  peuvent  être  déclarés  médecins  vétérinaires  que 
ceux  qui  ont  obtenu  au  moins  la  moitié  des  points  in- 
diqués a  chacun  des  groupes  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  2«>.  Les  mentions  à  insérer  dans  les  diplômes 
à  délivrer  par  le  jury,  conformément  à  l'art.  15  de  la 
loi,  sont  déterminées  d  après  les  bases  suivantes  : 

CMD1D1TORE  vt.mimmL. 

1°  D'une  manière  satisfaisante,  pour  l'aspirant  qui 
a  obtenu  la  moitié  des  points  et  moins  de  1,806 
pour  les  trois  examens  appréciés  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus  ; 

2°  jivrc/tolinrfion,  pour  celui  qui  a  obtenu  de  1,806 
à  2,063  points  ; 

3»  Avec  grande  distinction,  pour  celui  qui  a  obtenu 
de  2,064  a  2,321  points  ; 

i°  Avec  la  plut  grande  distinction,  pour  celui  qui 
a  obtenu  de  2,322  à  2,580  points. 

MÉDECINE  VÉIÉniîUIRB. 

1°  D'une  manière  $ati»faiiante,  pour  celui  qui  a  ob- 
tenu la  moitié  des  pointa  et  moins  de  2,030  pour 
les  trois  examens  ; 
2»  Avec  distinction,  pour  celui  qui  a  obtenu  de  2,030 

à  2,319  points  ; 
3»  Avec  grande  distinction,  pour  celui  qui  a  obtenu 

de  2,320  à  2.609  points; 
4*  Avec  la  plus  grande  distinction,  pour  celui  qui  a 

obtenu  de  2,610  à  2,900  points. 
Art.  26.  Dans  la  délibération  à  prendre  sur  l'exa- 
men de  chaque  récipiendaire,  le  jury  se  met  d'accord 
sur  le  nombre  de  points  à  donner,  en  prenant  pour 
base  lu  valeur  accordée  à  chaque  réponse  écrite, 
ou  pratique,  par  l'examinateur  le  plus  compétent. 

Art.  27.  Les  diplômes  sont  délivrés  en  notre  i 
auivant  la  formule  annexée  au  présent  arrêté  M). 

Après  avoir  été  préparés  et  signés  conformément 
à  l'art.  15  de  la  loi  du  11  juin  1830,  ds  sont  adressés  par 


(0  M odilt  de  diplôme 
Ine  I  ir.'j. 


<t  l'armé  royal  d»  IB 


Le  jury  d'examen  pour  la  médecine  vétérinaire, 

Au  nom  du  roi  de»  Belge», 

Le  sieur  (nom  et  prénoms  du  récipiendaire),  de  (lieu  de  naic- 
»ance  ou  domicile),  apre»  avoir  »ubi  {le  merile  de  l'examen) 
l'examen  prêtent  par  (le.  art.  7  cl  0  de  la  loi  du  II  juin,  pour 
la  candidature,  -  et  le»  art.  S  et  »  de  la  loi  du  tt  juin  1850,  pour 
la  médecine  vétérinaire,  modifie»  par  ta  loi  du  «8  juillet  I860J, 
a  etc.  ca  Maocc  publique,  proclame  (candidat,  médecin)  vétéri- 
naire. 

(Suivent  le»  (ignalurc*.) 
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le  secrétaire  du  jury  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  en 
fait  la  remise  aux  intéressés. 

ART.  28.  Le  président  a  la  police  de  la  salle  des 
examens;  toute  marque  d'approbation  ou  d'improba- 
tionest  interdite. 

Le  président  peut  Taire  expulser  de  l'auditoire  toute 
personne  qui  trouble  l'ordre. 

ART.  29.  Immédiatement  après  la  session,  le  re- 
gistre des  délibérations  du  jury  est  remis  au  ministre 
de  l'intérieur. 

ART.  50.  Le»  membres  du  jury,  reçoivent  une  in- 
demnité de  25  francs  par  jour  de  voyage  et  de  séjour. 
Les  examinateurs  qui  résident  au  lieu  où  se  font  les 
examens  ou  bien  dans  un  rayon  de  cinq  kilomètres  ne 
reçoivent  qu'une  indemnité  de  18  francs  par  jour  de 
session. 

Art.  31.  L'arrêté  royal  du  5  octobre  1863  est 
rapporté;  toutefois  les  récipiendaires  qui  ont  subi  an- 
térieurement, avec  succès,  la  première  épreuve  des 
examens  de  candidat  ou  de  médecin  vétérinaire,  sont 
admis  à  en  subir  la  seconde  épreuve  conformément  aux 
dispositions  dudil  arrêté. 

ART.  32.IS'otreministredel'intérieurestchargé,etc. 


193.  -  19  rot.  1869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  /'établissement  et  approuvant  les 
statut»  de  ta  Société  de»  chemins  de  fer  vici- 
naux du  Brabaut  [Munit.,  26  novembre  1869.) 


194  —  21  »ov.  1869.  —  ARRETE  MINISTE- 
RIEL approuvant  le»  tarif»  pour  le»  service» 

internationaux  entre  la  Belgique  et  /'Angle- 
terre, vià  Goole  et  viâ  Grinuby.  (Monit.,  5  dé- 
cembre 1869.) 


195.  —  30  hov.  1869.  —  ARRETE  ROYAL 

accordant  à  ta  vitte  de  Nieuport  la  concession 
d'une  nouvelle  partie  de  plage,  pour  l'extention 
du  service  de  bain»  de  mer  organisé  par  cette 
ville.  (Monit.,  i  décembre  1869.) 


196.  —  1e*  dec  1869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  certain»  changement»  aux  sta- 
tut! de  la  société  anonyme  il  h  chemin  de  fer 
Hesbaye  et  Condrox.  {Munit.,  8  décembre 
1869  ) 


197.  -  2  dec  1869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

maintenant,  pour  l'année  1870,  le  prix  trantac- 
tionnel  de  1  fr.  f»0  r.  précédemment  fixé  pour  la 
journée  d'entretien  de»  indigents  étrangers 
à  la  capitale,  non  aliéné»,  gui  seront  recueilli» 
dan»  le»  hôpitaux  et  à  t'/iotpice  de  la  Maternité, 
à  Bruxelles,  pendant  l'exercice  1870.  (Monit., 
7  décembre  1869.) 

198.  —  2  déc .  1869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  te  prix  de  la  journée  d'entretien  de* 
indigent»,  non  aliéné»,  gui  teront  recueilli» 
dan»  le»  hôpitaux  et  hospice»  civil»  de  la  province 
de  Namur  pendant  l'année  1870.  (Monit.,  8  dé- 
cembre 1869.) 


199.  —  2  déc.  1869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  la  Société  anonyme  de  maison. 
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ouvrière»  de  la  ville  de  Saint-Nioola»  et  ap- 
prouvant te»  statut».  (Monit.,  1*  décembre  1869.) 


200.  —  2  dec  .  1869.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que  le*  commune»  de  Cbaineux  (pro- 
vince de  Liège),  de  Linth  (province  d'Anvert)  et 
de  La  Louviére  (province  de  Hainnul)  restor- 
tiront,  pour  la  perception  de»  contribution» 
directe»  et  des  accise»,  ta  première  au  bureau 
de  Hervé,  la  teconde  au  bureau  d"  Contioh  et 
la  troitième  au  bureau  de  Saint- Vaast,  dont  le 
chef-lieu  ett  trantférè  à  La  Louvière^Monit., 
15  décembre  1869.) 


201.  —  2  déc  1869.  —  TRAITE  pour  /'extra- 
dition de»  malfaiteur»  entre  la  Belgique  et  le 
grand-duché  de  Bade.  {Monit.,  21  décembre 
1869.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Son  Altesse  Royale  le 
grand-duc  de  Bade,  désirant  régler  par  un  nouveau 
traité  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  ont  muni 
à  cet  effet  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  : 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  : 

Le  baron  Jules  Greindl.  chevalier  de  son  ordre  de 
Léopold,  commandeur  de  l'ordre  du  Christ  de  Portu- 
gal, chevalier  de  l'ordre  de  Sainte-Anne  de  2*  classe, 
de  Russie,  décoré  de  l'ordre  du  Medjidié  de  lfe  classe, 
officier  de  l'ordre  du  Sauveur,  chevalier  de  l'ordre  de 
Saint-Grégoirc-le-Grand,  etc.,  etc.,  son  ministre  rési- 
dent près  Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  de  Bade,  aux 
cours  royales  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  et  à  la  cour 
grand-ducnle  de  liesse,  et 

Son  Allesse  Royale  le  grand-duc  de  Bade  : 

Le  sieur  Rodolphe  de  Freydorf,  président  du  minis- 
tère de  la  maison  grand-ducale  et  des  affaires  étran- 
gères, chambellan,  commandeur  avec  plaque  de  son 
ordre  du  Lion  de  Zashringcn,  grand-croix  des  ordres 
des  Saiuls-Mauric«--et-Lazare  d'Italie,  de.  Frédéric  de 
Wurtemberg,  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse  et  du  Lion 
néerlandais; 

Lesquels,  après  avoir  examiné  et  trouvé  en  bonne  et 
due  forme  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  sont  conve- 
nus des  articles  suivants  : 

ART.  Ier.  Les  gouvernements  belge  et  badois  ■  en- 
gagent, par  la  présente  convention,  à  se  livrer  récipro- 
quement, à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  indivi- 
dus réfugiés  du  grand-duché  de  Rade  en  Belgique  ou 
de  Belgique  dans  le  grand-duché  de  Bade  et  mis  en  pré- 
vention ou  en  accusation  ou  condamnés,  comme  auteurs 
ou  complices  pour  l'une  des  infractions  ci-après  énu- 
mérées  par  les  tribunaux  de  celui  des  deux  pays  où  l'in- 
fraction aura  été  commise,  savoir  : 

1.  Assassinat  empoisonnement,  parricide,  infanti- 
cide, meurtre. 

2.  Coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement 
avec  préméditation  ou  ayant  causé  une  maladie  parais- 
sant incurable,  une  incapacité  permanente  de  travail 
personnel,  la  perte  de  l'usage  absolu  d'un  organe  ou  la 
mort  sans  l'intenlion  de  la  donner. 

3.  Attentat  à  la  liberté  individuelle  et  i  l'inviolabilité 
du  domicile  commis  par  de*  particuliers. 

4.  Avorlemenl,  exposition  ou  délaissement  d'enfant, 
enlèvement,  recel,  suppression, substitution  ou  suppo- 
sition d'enfant. 

5.  Enlèvement  de  mineurs,  viol.attcntat  a  la  pudeur 
commis  avec  violence,  ou  attentat  a  la  pudeur  commis 
sans  violence  sur  la  personne  ou  à  l'aide  de  la  personne 
d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgé  de  moins  de 
quatorze  ans. 

6.  Bigamie,  attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facilitant 
ou  favorisant  habituellement,  pour  satisfaire  les  pas- 


■ 
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sions  d'autrui,  la  débauche  on  la  corruption  de  mi- 
neurs de  l'un  ou  de  l'autre  sexe. 

7.  Association  de  malfaiteurs,  menaces  d'attentat 
contre  les  personnes  ou  les  propriétés,  punissables  de 
la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  ou  de  la  réclusion. 

8.  Vol  (y  compris  le  vol  commis  avec  violences  ou 
menaces  et  l'extorsion),  abus  de  confiance. 

9.  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises 
dans  les  faillites,  escroquerie  et  tromperie. 

10.  Détournements  et  concussions  de  fonctionnaires 
publics  ;  corruption  de  fonctionnaires  publics. 

11.  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et 
l'altération  de  la  monnaie,  l'émission  et  la  mi'se  en 
circulation  de  la  monnaie  contrefaite  ou  altérée,  ainsi 
que  les  fraudes  dans  le  choii  des  échantillons  pour  la 
vérification  du  titre  et  du  poids  des  monnaies. 

12.  Contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de 
billets  de  banque,  de  titres  publics  ou  privés,  émission 
on  mise  en  circulation  de  ces  effets,  billets  ou  titres 
contrefaits  ou  falsifiés,  faui  en  écriture  ou  dans  les  dé- 
pêches télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches,  effets, 
billets  ou  titres  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés. 

13.  Contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux,  timbres, 
poinçons  et  marques,  usage  de  sceaux,  timbres,  poin- 
çons et  marques  contrefaits  ou  falsifiés  et  usage  préju- 
diciable devrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques. 

U.  Faux  serment,  faux  témoignage  et  fausses  décla- 
rations d'experts  ou  d'interprètes,  subornation  de 
témoins,  d'experts  ou  d'interprètes. 

15.  Incendie. 

16.  Destruction  de  constructions,  machines  à  vapeur 
ou  appareils  télégraphiques;  destruction  ou  dégrada- 
tion ae  tombeaux,  monuments,  objets  d'art,  docu- 
ments ou  autres  papiers  ;  destruction  ou  détérioration 
de  denrées,  marchandises  ou  autres  propriétés  mobi- 
lières. 

17.  Destruction  et  dévastation  de  récoltes,  plantes, 
arbres  ou  greffes. 

18.  Destruction  d'instruments  d'agriculture  -,  des- 
traction ou  empoisounement  de  bestiaux  ou  autres  ani- 
maux. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tenta- 
tive de  ces  crimes  ou  délits,  lorsqu'elle  sera  punissable 
d'après  la  législation  des  deux  pays  contractants. 

ART.  2.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve  délanu  pour  un  crime  ou  un  délit  qu'il  a  com- 
mis dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition 
pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient 
abandonnées,  qu'il  soit  acquitte  ou  absous,  ou  qu'il  ait 
subi  sa  peine. 

Art.  3.  Les  demandes  d'extradition  seront  adressées 
par  la  voie  diplomatique. 

L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  produc- 
tion, soit  du  jugemeul  ou  de  l'arrêt  de  condamnation, 
soit  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil.de  l'ar- 
rêt de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ou  de  l'acte 
de  procédure  criminelle  émané  du  juge  ou  de  l'autorité 
compétente,  décrétant  formellement  ou  opérant  de 

Itlein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant 
a  juridiction  répressive,  délivré  en  original  ou  eu  expé- 
dition authentique  dans  les  formes  prescrites  par  la 
législation  du  gouvernement  qui  réclame  l'extradition. 

Ces  pièces  seront,  autant  que  possible,  accompa- 
gnées du  signalement  de  l'individu  réclamé  et  d'une 
copie  ou  de  l'indication  de  la  loi  applicable  au  fait  in- 
criminé. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la  question  de 
savoir  si  le  crime  ou  délit,  objet  de  la  poursuite,  rentre 
dans  les  prévisions  de  la  présente  convention,  des 
explications  seraient  demandées  et,  après  examen,  le 
gouvernement  à  qui  l'extradition  est  réclamée  statuera 
sur  la  suiie  a  donner  a  la  demaude. 

ART.  4.  L'étranger  pourra  être  arrêté  provisoire- 
ment dans  les  deux  pavs  pour  l'un  des  faits  mentionnés 
à  l'art.  1er,  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  dé- 
cerné par  l'autorité  étrangère  compétente  et  expédié 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  du  gouvernement 


Celte  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant 
les  règles  prescrites  par  la  législation  du  gouverne- 
ment auquel  elle  est  demandée. 

ART.  S.  En  cas  d'urgence,  l'étranger  pourra  être 
arrêté  provisoirement  dans  les  deux  pays  sur  un  simple 
avis,  transmis  par  la  poste  on  par  le  télégraphe,  de 


l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  a'  la  condition  que  cel 
avis  sera  régulièrement  donné  par  la  voie  diplomatique 
au  ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  où  l'in- 
culpé s'est  réfugié. 

Toutefois,  dans  ce  cas,  l'étranger  ne  sera  maintenu 
en  état  d'arrestation  que  si,  dans  le  délai  de  trois  se- 
maines, il  reçoit  communication  du  mandat  d'arrêt 
délivré  par  l'autorité  étrangère  compétente. 

ART.  *î.  L'étranger  arrêté  provisoirement  aux  ter- 
mes de  l'art,  i  ou  maintenu  en  arrestation  suivant  le  S  2 
de  l'art.  5  sera  mis  en  liberté  si,  daus  les  deux  mois  de 
son  arrestation,  il  ne  reçoit  notificatiou  soit  d'un  juge- 
ment ou  arrêt  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  ou  d'uti  arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  ou  d'un  acte  de  procédure  cri- 
minelle émané  du  juge  compétent,  décrétant  formelle- 
ment ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou 
de  l'accuse  devant  la  juridiction  répressive. 

ART.  7.  L'extradition  ne  sera  jamais  accordée  pour 
les  crimes  ou  délits  politiques.  L'individu  qui  serait 
livré  pour  une  autre  infraction  aux  lois  pénales  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  jugé  ou  condamné  pour 
un  crime  ou  délit  politique  commis  antérieurement  à 
l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à  ce  crime  ou 
délit,  ni  pour  toute  autre  infraction  antérieure  à  l'ex- 
tradition et  non  comprise  dans  la  présente  convention, 
à  moins  que,  après  avoir  été  puni  ou  acquitté  du  chef 
dn  crime  qui  a  donné  lieu  à  l'extradition,  il  n'ait  né- 
gligé de  quitter  le  pays  ou  bien  qu'il  y  retourne  de 
nouveau. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  n 
un  semblable  délit,  l'attentat  contre  la  personne  d'un 
souverain  étranger  ou  contre  celle  des  membres  4e  sa 
famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait  soit  de 
meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art  8.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si, 
depuis  les  faits  imputés,  le  dernier  acte  de  poursuite  on 
la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la 
peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel 
se  trouve  l'étranger. 

ART.  0.  L'extradition  sera  accordée  lors  même  que 
l'accusé  ou  le  prévenu  viendrait,  par  ce  fait,  à  être 
empéebé  de  remplir  les  engagements  contractés  envers 
des  particuliers,  lesquels  pourront  toujours  faire  va- 
loir leurs  droits  auprès  des  autorités  judiciaires  com- 
pétentes. 

Art.  10.  L'extradition  des  prévenus,  accusés  ou 
condamnés,  qui  ne  sont  sujets  ni  de  l'un  ni  de  l'autre 
des  deux  Etats,  pourra  être  refusée  lorsque  l'Etat  au- 
quel ils  appartiennent,  informé  de  la  demande  d'extra- 
dition par  le  gouvernement  auquel  celle-ci  a  été 
adressée,  s'opposera  à  l'extradition. 

ART.  II.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradi- 
tion par  voie  de  transit  sur  les  territoires  respectifs  des 
Etats  contractants  sera  accordée  sur  la  simple  produc- 
tion, en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un 
des  actes  de  procédure  mentionnés,  selon  le  cas,  dans 
l'art.  3  ci-dessus,  lorsqu'elle  sera  requise  pour  l'accom- 
lisscment  d'une  extradition  faite  au  profit  de  l'un  des 
tats  contractants  de  la  part  d'uu  Etat  étranger,  lié 


t 


lui-même  avec  l'Etat  auquel  le  passage  est  demandé  par 
un  traité  comprenant  l'infraction  qui  donne  lieu  a  In 
demande  d'extradition,  et  lorsqu'elle  ne  sera  pas  inter- 
dite par  les  art.  7  cl  8  de  la  présente  convention. 

ART.  lî.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession 
de  l'individu  dont  l'extradition  est  réclamée,  les  instru- 
ments oy  outils  dont  il  se  serait  servi  pour  commettre 
le  crime  ou  délit  qui  lui  est  imputé,  ainsi  que  toutes 
pièces  de  conviction,  seront  livres  à  l'Elut  requérant  si 
l'autorité  compétente  de  l'Etal  requis  en  a  ordonné  la 
remise. 

réservés  les  droits  des  tiers  sur  les 
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objets  susmentionnés,  qui  devront  leur  être  restitués 
sans  frais  après  la  fin  du  procès. 

Art.  13-  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  ac- 
cordée resteront  a  la  charge  de  chacun  des  deux  Etats, 
dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport,  etc.,  etc.,  par  le  territoire 
des  Etats  intermédiaires  seront  à  la  charge  de  l'Etat 
réclamant. 

Art.  14.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire 
pénale  non  politique,  un  des  deux  gouvernements  ju- 

fera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés  dans 
autre  Etal,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à 
cet  effet  par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné 
suite  eo  observant  les  lois  du  pays  où  l'audition  des  té- 
moins devra  avoir  lieu. 

L'exécution  de  la  commission  rogatoire  pourru  être 
refusée  si  l'instruction  est  dirigée  contre  un  sujet  de 
l'Etat  requin  non  encore  arrêté  par  l'autorité  dont  émane 
la  commission  rogatoire. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  a  toute  ré- 
clamation ayant  pour  objet  lu  restitution  de*  frais  ré- 
sultant de  l'exécution  de  la  commission  rogatoire. 

Art.  15.  Les  deux  gouvernements  «'engagent  à  se 
communiquer  réciproquement  les  arrêts  de  condamna- 
tion pour  crimes  et  délits  de  toute  espèce  qui  auront 
été  prononcés  par  les  tribunaux  de  l'un  des  Jeux  Etats 
contre  les  sujets  de  l'autre.  Cette  communication  sera 
effectuée  moyennant  l'envoi,  par  voie  diplomatique,  du 
jugement  prononcé  cl  devenu  définitif,  au  gouverne- 
ment dont  le  condamné  est  sujet,  pour  être  déposé  au 
greffe  du  tribunal  qu'il  appartiendra. 

ART.  16.  lui  présente  convention,  remplaçant  celle 
du  11  juin  1844,  ne  sera  exécutoire  que  dix  jours  après 
sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 


des  deux  pays. 

Art.  17.  Elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à 
la  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gou- 
vernements; elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  le  délai  de  six  semaines  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 


Sire, 


Rapport  au  rw. 

Bruxelles,  le  8  décembre  1809. 


La  loi  du  18  mari  I80S,  qui  a  créé  la  Caisse  | 
et  de  retraita,  a  prévu  l'extension  qu'il  y  aurait  a 
institution,  en  lui  auurxDl  le  concours  de  nouveaux  établisse 
meoU  auxiliaire*. 

L'étude  de  ce  point  a  amené  le  gouvernement  a  reconnaître 
que  l'administration  de*  poêle*  était  en  position  de  contribuer, 
pour  une  Ires-large  part,  a  lui  assurer  un  grand  développement 
eli  lui  douner  une  nouvelle  impulsion. 

En  effet,  l'administration  des  postes  possède  un  grand  nombre 
de  bureaux  disséminés  sur  toute  la  surlace  du  pays.  Il  n'est  pas 
de  localité,  quelque  isolée  qu'elle  soit,  qui  ne  trouve  à  sa  portée 
'  !  poste.  Il  u'est  personne  aujourd'hui  qui,  à  un  mo- 
j  n'ait  besoin  d'y  recourir,  soit  pour  les  correspon- 
j  soit  pour  l'expédition  des  valeurs  garaulies,  des  mandats 
de  poste,  des  encaissements,  etc.  Aussi  tous  ces  services  pren- 
nent-ils chaque  jour  une  plus  grande  exteution  et  l'on  peut  dire 
aujourd'hui  que  la  poste  est  l'un  des  rouages  les  plut  essentiels 
de  la  société. 

Il  est  donc  permis  d'espérer  que  le  public,  déjà  si  familiarisé 
avec  ce  service,  acceptera  avec  empressement  les  facilités  nou- 
velles qui  lui  sont  offert.-  pour  ses  rapport*  avec  la  Caisse  géné- 
rale d'épargne  et  de  retraite. 

Il  éuit  a  désirer  que  les  habitant»  des  villes  et  surtout  ceux 
des  campagne*  eusseul  a  leur  portée,  au  jour  et  a  l'heure  qui 
leur  conviendraient  le  mieux,  des  bureaux  toujours  prêts  a  rece- 
voir le  dépôt  de  leurs  épargoes  et  à  satisfaire  aux  demande»  de 
remboursement.  Sous  ce  rapport,  il  était  impossible  de  trouver 
rien  de  plus  convenable  que  les  bureaux  de  poste,  ouverts  pen- 
dant toute  la  journée  dan«  les  gratult-s  v.ll.'v  et  pendant  plusieurs 
heures  dans  les  campagnes. 

Nous  sommes  donc  foadés  à  espérer  le  succès  de  l'extension  de 
ce  service  qui,  par  la  simplicité  de  son  me 
lieu  qu'a  une  dépense  peu  importante. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'hon 
batiou  de  Votre  Majesté  le  projet  d'i 
Le  ministre  des  tiuances,   Le  mil 

A.  Jsaua. 


En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  a  Carlsruhe,  le  3  novembre  1869. 

il.  S.)  J.  GftEMDL.  (L.  S.)  DE  FaEVDORF. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Carlsruhe,  le 
î  décembre  1869. 


202.  —  10  déc.  1869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

autorisant  le  miniitre  des  travaux  publia  à 
faire  concourir  les  percepteur*  des  postes  aux 
opérations  de  la  caisse  d'épargne.  {Monit., 
15  décembre  1869.) 

Léopold  If,  etc.  Vu  la  loi  du  16  mars  1865,  Moniteur 
du  19,  n°78,  instituai!!,  sous  la  garantie  de  l'Etat,  une 
caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  ; 

Considérant  que  la  faculté  de  recevoir  les  dépôts  a  la 
caisse  d'épargne  est  actuellement  restreinte  à  la  caisse 
centrale,  a  Bruxelles,  et  aux  agences  de  la  Banque  Na- 
tionale, dans  les  divers  arrondissements  ; 

Voulant  propager  les  bienfaits  de  cette  institution, 
en  la  metlanl  à  même  de  recueillir  les  petites  épargnes 
dans  toutes  les  communes  du  royaume,  afin  de  déve- 
lopper partout  l'esprit  de  prévoyance  et  d'économie  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministre  des  finances  et 
des  travaux  publics  (1), 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  Notre  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  faire  concourir  les  percepteurs  des  postes 
aux  opérations  de  la  caisse  d'épargne,  d'après  les 
règles  a  déterminer  de  commun  accord  avec  notre  mi- 
nistre des  finances  et  le  conseil  d'administration  de 
cette  caisse  (2). 

Art.  2.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
publics  sont  chargés,  etc. 


(î)  Instruction*  conctrnant  te  service  de  la  Caute  d 
par  Ils  bureaux  de  potte. 

Bruxelles,  le  11  décembre  1869. 

nurosivioas  pa£uxtiuiaa*. 

§  I".  Quiconque  déaire  déposer  des  fonds  a  la  Caisse  d'épargne 
peut  le*  verser  estes  le*  percepteurs  d«»  postes. 

Les  versemenU  sont  reçus  tous  les  jours,  sans  eu  excepter  le 
dimanche,  pendant  le»  heures  ûxées  pour  te  service  de  la  poste. 

Il  est  défendu  aux  percepteurs  et  emplovet  de*  poste*  de  don- 
ner des  renseignements  aux  personnes  étrangères  à  l'adminis- 
tration sur  les  opérations  des  déposants. 

Lt.  Chaque  versement  doit  être  d'un  franc  au  i 
maximum  des  dépôts  a  recevoir  par  les  bur 
est  limita  a  5,000  franc*  par  déposant,  a  moins  d'une  autorisation 
spéciale  de  l'adminitlratiou  de  la  Caisse  géuérale  d'épargne  et 
de  retraita. 

g  S.  Tout  vertement  rail  à  la  Caisse  d'épargne  est  productif 
d'intérêt  a  partir  du  I"  ou  du  10  du  mois  qui  suit  immédiate- 
ment le  depdl. 

Quant  aux  somme*  retirée*,  elle*  cessent  de  porter  intérêt  le 
I"  ou  le  10  de  claque  mois  qui  précède  l'époque  de  leur  rem- 
boursement. 

L'intérêt  ne  se  calcule  pas  sur  les  fractions  de  franc. 

§  4.  Les  intérêts  acquis  au  Si  décembre  de  chaque  année  sont 
ajoutés  au  capital  et  deviennent,  dès  le  lendemain,  productifs 
d'intérêts  :  le  payement  peut  en  être  demandé  a  partir  dn 
1"  mars. 

g  S.  Le  retrait  de*  fond*  déposes  a  lieu  sans  avis  préalable, 
si  la  somme  reclamée  n'excède  point  20  francs.  Toutefois  le 
déposant  ue  peut  user  de  celle  faculté  qu'une  fois  par  semaine. 

Pour  louta  somme  supérieure,  le  déposaut  doit  prévtnir 
d'avance  le  directeur  général  de  la  Caisse  d'épargne,  par  l'inter- 
médiaire du  percepteur  des  postes,  savoir  : 

8  jours  pour  pin*  de     M  francs  et  moins  de   100  franc*. 
18    »      *  400      >         •  500  • 

I  mois    >  500      »         .         1,000  a 

•  ta  i.ooo     >       a       8,000  » 

6  mois  pour  3 ,000  franc*  et  plus. 
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Ce*  délai*  peuvent  être  abrégé*  par  le  conseil  d'administration 
de  la  Caisse. 


de  chaqni 


donne  lieu  à 

0- 


15  6.  Le  premier 
une  intcriplion  »ur  le  registre 

Le  dépotant  doit  déclarer  s'il  ver»e  pour  ton 
d'un  tien. 

g  7.  Le  percepteur  inscrit  an  registre  matricule  la  date,  le* 
nom  et  prénom*,  le  lieu  et  la  date  de  la  naissance,  l'Âge,  la  pro- 
fession et  la  demeure  de  la  persoune  pour  compte  de  qui  le 
dépôt  e*t  effectué.  S'il  ett  fait  au  nom  d'une  femme  mariée  ou 
veuve,  on  ajoute  a,  son  nom  de  famille'  ton  nom  d'alliance.  S'il 
est  fait  pour  un  mineur,  on  menlionue  *ur  le  rpgitlre  le»  uom  et 
prénoms  du  père,  ou,  a  défaut  du  père,  ceux  de  la  mère  ou  ceux 
du  tuteur. 

Le  dépotant  e»l  Invité  i  signer  sur  le  registre;  s'il  ne  tait  pi 
signer,  il  en  est  fait  mention.  Si  le  dépAl  est  fait  au  nom  d  un 
tiers,  celui-ci  apposera  ta  signature  tur  le  registre,  lorsqu'il  se 
présentera  à  l'occasion  d'une  opération  ultérieure. 

§  8.  Toute  société  anonyme  de  secourt  mutuels  ou  autre  ett 
inscrite  sous  le  nom  adopté  par  la  société. 

g  U.  Un  livret  (modèle  n*  4)  ett  remit  gratuitement  par  le 
percepteur  au  dépotant,  lort  du  premier  versement,  après  que 
le  montant  y  a  ete  inscrit.  Le»  vertcmenli  ultérieur»  tout  reçu* 
*ur  la  présentation  du  livret. 

S  10.  La  livret  ett  nominatif  et  sert  de  titre  au  dépotant.  Let 
livret!  sont  numérotes  d'avance;  ils  portent  la  signature  ou  fa 
griffa  du  directeur  général,  ainsi  que  la  signature  du  percepteur 
qui  le  délivre. 

g  II.  Au  moment  du  premier  vertement,  le  percepteur  inscrit 
sur  la  première  page  du  livret  le*  nom,  prénom*  et  demeure  du 
titulaire.  Si  c'etl  une  femme  mariée  ou  veuve,  ton  uom  d'al- 
liance ett  place  à  la  tuile  du  nom  de  famille. 

g  11.  En  cat  de  perte  d'uu  livret,  le  titulaire  pent  en  obtenir 
un  duplicata,  en  justifiant  de  tet  droits  à  la  satisfaction  du  con- 
*eil  d'administration.  Ce  duplicaU  n'est  délivre  qn' 
délai  d'un  moi»  à  partir  de  la  date  de  la  demande  (i 
dont  la  signature,  doit  être  certifiée,  par  le  pere 
conforme  à  celle  du  regi»tre  matricule,  ou 
bourgmestre  de  la  résidence  du  déposant. 

Le  cotlt  du  duplicata  ett  de  30  centimes,  que  le 
annexe  a  la  demande  en  timbres- potie. 

Il  ett  prit  note  au  regitlre  matricule  de  la  délivrance  du  dupli- 
cata :  le  livret  primitif  ett  tenu  pour  nul. 

g  iS.  L*  percepteur  inscrit  les  tomme*  reçue*  au  registre 
(modèle  n*  Bt),  tant  à  la  souebe  qu'ao>  bulletin  qui  doit  en  être 
détaché.  Il  a  toi  n  de  n'omettre  aucun  de*  renseignent*  exige* 
par  le  modèle. 

$  U.  Chaque  *oir,  le*  vertement*  de  la  journée  tout  reporté*, 
•rude  par  article,  aur  l'elat  (modèle  n>  3).  Cet  eut  indique  fa 
date  de  l'étal  précédent,  le  numéro  d'ordre  général,  le  numéro 
du  livret,  le  nom  et  le*  initiale»  de»  prénom»  de  la  pertonnu 
pour  laquelle  le  dépôt  ett  effectué,  ainti  que  la  tomme  vertée. 
Âpre»  avoir  été  certifié  exact,  il  e*l  envoyé,  an  plu*  tard  le  len- 
demain matin,  au  directeur  général  de  la  Cai*te  d'épargne. 

Le  comptable  ett  dispense  de  former  un  état  n>  S,  lorsque 
aucun  versement  n'a  été  lait  dan*  le  courant  d'une  journée. 

g  15.  Le*  bulletin*  i  détacher  du  registre  n*  M  sont  adresse* 
journellement  à  l'administration  centrale,  directiou  des  postes. 

§  16.  I.e*  recettes  de  chaque  jour,  opérée»  tuivanl  le  registre 
à  souche,  sont  additionnées  séparément  et  l'on  y  ajoute  suce»»- 
sivemenl  celles  des  journées  précédente*,  jusqu'à  la  fin  du  mois. 
Au  dernier  jour  du  mois,  ou  fait  reprise  du  total  des  mois  anté- 
rieurs, pour  former  le  total  géueral  depuis  le  commencement  de 
l'année.  Ce  total  général  reste  invariable,  a  moins  qu'il  ne  doive 
être  modifie  d'apret  l'acte  de  décharge  ou  le  procès-verbal 
d'erreur*. 

J|  17.  Dé*  que  le  regiitre  n*  81  ett  additionné  comme  le  pres- 
l  le  §  16,  le  total  des  dépAl»  de  chaque  jour  est  reporté  au 
journal  des  rcrelU-i,  sous  la  rubrique  :  rond*  det  lien,  dans  la 
colonne  intitulée  :  Pour  le  compte  de  la  Caiue  depargn».  A  la 
fin  du  moi»,  ce*  produit*  »onl  renseigne*,  tous  la  même  rubrique, 
a  l'état  des  recette,  et  de»  dépentes  n"  J5  ou  scric  L  n'  6 
(bureaux  mixtes). 

•UaorRitMKXTI. 


•}. 
par  lè 


$  18.  Aucun  remboursement 

l'expiration  de  la 


M 


nt 


être  exigé 
le 


qu'après 

l  a  été 


g  19.  Le*  remboursements  tout  opéré*  contre  quittance 
(modèle  n*  7)  sur  la  préteulalion  du  livret. 

§  tu.  Lorsque  les  retraits  de  fonds  sont  soumis  aux  délais 
détermine*  par  le  g  S  (qu'il»  soient  réclamés  pour  l'expiraliou 
du  délai  ou,  avec  l'autorisation  du  couseil  d'administration, 
pour  une  époque  plus  rapprochée),  le  déposant  souscrit  une 
demande  (modèle,  n*  8'  enlre  les  main*  «lu  percepteur,  qui  la 
transmet  au  directeur  geueral  de  la  Cause,  aprè»  y  avoir  fait 
mention  que  La  signature  e»l  conforme  i  celle  qui  a  été  apposée 
par  le  titulaire  du  livret  sur  le  registre  malriculo. 


g  tl.  L'administration  de  la  Caisse  d'épargne  adresse  aux 
percepteurs  en  temps  utile  (et  au  moins  huit  jours  avant  l'époque 
fixée  pour  le»  remboursements,  *'il  «'agit  de  tomme*  impôt— 


nr  U»  remboursements,  s  il  s  agit  de  sommes  impôt- 
e«  bordereaux  de  préparation  (modèle  n'  11)  pour  le* 
remboursements  partiel*  et  (modèle  n*  U)  pour  le*  rembourae- 


■nls  totaux. 

g  H.  Kaule,  par  le  dépotant,  de  t'être  prétenté  au  jour  indi- 
que, ou  au  plus  tard  le  qniniiéme  ou  le  dernier  jour  du  mois  qui 
suit  la  date  fixée  pour  le  remboursement,  sa  demande  ett  consi- 
dérée comme  non  avenue.  S'il  persiste  à  vouloir  retirer  ton 
dépôt  en  tout  ou  eu  partie,  il  doit  renouvrler  sa  demande. 

§  23.  Les  payement*  pour  solde  det  inlerêtt  acquit  au  SI  dé- 
cembre, quel  qu'en  toit  se  montant,  ne  tont  pat  tubordonne* 
aux  délai*  stipulé*  au  V  alinéa  du  §  S.  Il*  t'opèrent  comme  les 


A  celle  fin.  l'administration  de  la  I 
on  état  (modèle  n*  45)  det  intérêt*  acquis  aur  le*  i 
a  ton  bureau.  Le  percepteur  reporte  le  montant  de  cet 
tur  tes  livrets  lort  de  leur  présentation  et  Inscrit  en  m 
l'état  la  date  a  laquelle  le  report  a  eu  lieu.  Cet  état  ett  renvoyé 
à  fa  Caitte  d'épargne  a  la  fin  de  l'année. 

§  14.  Aux  lermet  du  g  19,  le  dépotant  doit  donner  quittance 
de  tout  remboursement.  S'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  sa  signa- 
ture est  remplacée  par  celle  de  deux  témoins.  Le  percepteur  ap- 
pose ensuite  sa  signature  tur  U  quittance,  afin  d'attester  que  U 
formalité  t'est  accomplie  eu  ta  présence. 

g  15.  Pour  le  mineur,  la  quittance  doit  être  nooicrite  par  U 
personne  chargée  de  l'administration  de  ses  biens  ou  de  sa 
tutelle.  Celle  personne  est  tenue  de  justifier  de  sa  qualité  par 
nue  attestation  du  bourgmestre  de  *a  résidence. 

§  IS.  Lorsque  le  titulaire  d'un  livret  ne  se  présente  pas  lui- 
même  pour  retirer  ses  fonds,  celui  qui  le  remplace  doit  produire 
une  procuration  sou»  »eiog  privé  (modèle  n"  14)  ou  authentique, 
générale  ou  spéciale. 

§  47.  La.  procuration  son*  teing  privé  peut  être  donnée  par- 
devant  le  bourgmestre  de  la  résidence  du  déposant,  quand  ce 
dernier  ne  sait  ou  ne  peut  signer.  La  signature  du  fondé  de 
tur  la  procuration  doit  être  légalisée  par  le 


pouvoirs  apposée  tur  la  procu 
bourgmestre  (modèle  D*  14  1er). 


g  18.  Let  quiu.in.-e»  pour  let  remboursements  à  nne  *ociété 
sont  signées  par  uu  ou  plusieurs  délégués  ou  mandataires,  por- 
teurs de  loulet  le*  pièces  requises  pour  justifier  de  l'accomplis- 
temenl  det  formalités  exigée*  par  le*  statut*  en  ce  qui  concerne 
le*  retrait*  de  fond*.  Dans  leea*  où  le*  statut*  ne.  renfermeraient 
aucune  disposition  a  cet  égard,  le  délègue  ou  maudalaire  doit 
être  porteur  d'une  procuration  revêtue  des  signatures  de  tous  les 
membres  composant  le  conseil  d'administration  de  la  société. 

§  19.  Chaque  fois  qu'il  v  a  lieu  de  rembourser  des  fonds  après 
le  décès  du  titulaire  du  livret,  lo  percepteur  annexe  a  la  quit- 
tance tonte»  les  pièces  produites  pour  justifier  de  la  qualité 
d'héritiers  ou  ayanU  droil,  et  il  fait  souscrire  la  r-: 
let  ayants  droit  ou  leurs  mandataire*. 
S  50.  Toule  procuration  reste  annexée  i  la  <_ 
g  St.  Les  remboursement*  *onl  inscrit»  au  registre  (modèle 
n*  81).  Chaque  inscription  comprend  le  numéro  du  livret,  le* 
nom  et  prénoms  de  la  partie  prenante  et  la  somme  remboursée. 

§  31.  A  la  fin  de  la  journée,  let  remboursements  sont  repor- 
té» tur  l'état  (modèle,  n*  IS).  Cet  elat,  qui  reproduit  let  mêmes 
indicaliout  que  te  registre  n»  81  et,  de  plut,  la  date  de  l'etal 
précèdent,  eu  certifie  exact.  Il  e»l  envové.  au  plu*  lard  le  lende- 
main matin,  au  directeur  gênerai  de  la  Caisse  d'épargne,  avec 
les  bordereaux  de  préparation  et  les  livret*  éteints.  Le»  percep- 
teur» ne  tout  point  tenus  de  fournir  des  états  négatifs  n"  IS. 

g  33.  Le  regittre  n*  81  est  additionne  de  la  manière  indiquée 
au  g  16.  Le  total  des  sommes  remboursées  journellement  est 
reporté  au  livre  du  caisse  ion»  la  rubrique,:  Fond*  de*  lier*, 
dans  la  colonne  intitulée  :  Payement*  pour  compte  de  la  Caiott 
d'épargne. 

g  34.  Toule*  le*  quittance*  constatant  le*  remboursement*, 
avec  les  pièce»  justificatives  annexée*,  tont  transmit,  chaque 
jonr  a  la  direction  de»  poslet,  a  l'appui  det  était  de  situation  de 
caisse.  A  la  fin  du  mois,  le  montant  lotal  en  esl  reporté  a  l'état 
n*  SS,  ob  il  ligure  eu  dcpcnte  tout  la  rubrique  meulionnee  au 
g  SS. 

§  33.  A  l'expiration  du  moit,  la  direction  des  poslet  récapitule 
let  sommet  rembourtée*  par  bureau.  Elle  Irauimel  le*  pièce*, 
avec  le*  bordereaux.au  directeur  général  de  ta  Caisse  d'épargne, 
qui  eu  accuse  la  réception  a  l'administra:  ion  de»  postes  et  eu 


g  38.  Le  titulaire  d'un  livret  qui  dé»ire  continuer  se»  verte- 
ment* ou  i  rdrer  tes  fond»  dan»  nu  antre  bureau  de  posle  adresse 
une  demande  de  transfert  (modèle  u*  I9i  an  directeur  général 
de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  à  Bruxelles  par 
l'intermédiaire  du  percepteur,  qm  lui  remet  la  formule  a  signer 
à  celte  fin.  Cette  demande  n'est  admise  que  pour- la  totalité  da 
dépôt  ;  elle  doit  être  appnyée  du  livret,  qui  est  rondo  à  ton  pro- 
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203.  —  12  Bée.  1869  — ARRÊTÉ  MINISTÉ- 
RIEL réglant  les  couleur*  et  1rs  dates  d'émis- 
sion des  timbres  -  poste  du  nouveau  type. 
(Munit.,  51  décembre  1869.) 

Le  ministre  des  travaux  publics. 
Vu  l'art.  4  de  l'arrêté  royal  du  13  novembre  1869,  re- 
latif à  la  création  d'un  nouveau  type  de  timbres-poste, 
Arrête  : 

Aii.  1  r  Les  couleurs  et  les  dates  d'émission  des 
timbres-poste  du  nouveau  type,  désignés  au  tableau  ci- 
après,  sont  réglées  selon  les  indications  de  ce  tableau  : 


VALEURS 
des  timbres-poste 
à  émettre. 

COULEURS. 

DATES 
d'émission. 

2  centimes  .  . 
H      -      .  . 
20      -      .  . 

Bleu  .... 
Violet.    .    .  . 

1"  janvier  1870. 

5      —      .  . 
30      -      .  . 

Ambre  . 
Ambre   .    .  . 

!«■  mars  1870. 

40      -      .  . 
1  franc  .   .  . 

Carmin  .   .  . 
Violet.    .   .  . 

I*  avril  1870. 

ART.  2.  Les  timbres-poste  existants,  des  mêmes  va- 
leurs que  celles  indiquées  ci-dessus,  sont  maintenus 
provisoirement  en  usage,  et  le  débit  en  sera  continué 
jusqu'à  épuisement  des  quantités  fabriquées. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
A.  Jax* h . 


prielaire  après  que  U  mention  du  transfert  y  «  été  inscrite. 

S  37.  Le  compte  do  déposant  est  arrêté  a  l'administration 
central*  ;  le  résultat  est  porte  iur  uo  bordereau  (modèle  n»  «0), 
qui  est  adressé  par  le  directeur  général  au  bureau  de  poste  sur 
lequel  le  transfert  a  été  demaude. 

$  S».  Lorsque  le  titulaire  preseute  son  livret  a  ce  bureau,  il 
appose  sa  signature  sur  le  registre  matricule  et  le  percepteur 
opère  comme  s'il  s'agissait  d'uo  premier  versement,  ea-de  livrant 
uu  nouveau  livret  eu  échange  de  l'aucleu.  Le  percepteur  inscrit 
sur  le  uouveaa  livret,  comme  premier  article,  le  solde  porte  au 
bordereau  de  transfert.  Apre*  y  avoir  Indiqué  la  date  de 
rechange  e*  le  numéro  du  nouveau  livret,  il  reuvoie  ce  borde- 
reau avec  l'ancien  livret  au  directeur  _ 

I  LA  SASOCf  HATtOHAUl 


§  39.  Les  dispositions  des  §§  36,  37  cl  38  sont  applicables  aux 
transferts  de  cette  nature  qui,  par  dérogation  au  §  56,  peuvent 
être  opères  pour  uue  partie  du  dépôt  seulement. 

TKA.MrSSTt  POl»  ACHAT)  OS  SSSTM  VUCtktS  S  CJAkGI  DS  LA  CA1SSB 
DS  SETRAITS. 

S  40.  Les  déposant-  à  la  Caisse  d'épargne  peuvent  appliquer 
leur  avoir  à  l'acquisition  de  renies  sur  la  Cais-e  de  retraite. 
A  celle  Gu,  ils  ligueul  uue  demande  de  transfert  (modèle  n*  99) 
et  ils  reroelleut,  coutre  récépissé  (modèle  u*  84J,  lears  livrais 
entre  les  mains  du  percepteur  des  postes  ;  ces  livrets  sont  adres- 
ses, avec  la  demande  et  les  antres  pièces  S  l'appui,  au  directeur 
général,  qui,  après  en  avoir  fait  passer  écriture,  le*  renvoie  au 
percepteur,  pour  être  restitue*  aux  titulaire*. 

Lortque  le  titulaire  du  livret  de  U  Caisse  d'épargne  n'est  pa* 
affilie  *  la  Caisse  de  retraite,  il  signe,  outre  la  demande  de  ( 
fert,  une  déclaration  (modèle  \A  ou  11»}. 


S  41.  Le*  somme*  déposée*  peuvent,  à  la  demande  de*  titu- 
laires de  livrets,  élre  convertie*  en  fond*  publics  belges  au  cours 
de  la  Bourse  de  Bruxelles.  Toute  demande  d'achat  de  fond* 
du  b  lie*  doit  être  adressée  au  directeur  général  de  la  Caisse 
genéiale  d'épargne  et  de  retiaile,  par  l'inlermediaire  du  per- 
cepteur, d'apte*  une  formule  (modèle  n*  15). 

§  4t.  Les  iuscripliout  tout  uomiuaiivrt.  Aussitôt  que  la  Caisse 
d'épargne  en  a  reçu  les  cxlraiu  du  département  de*  liuance*, 
elle  informe  les  titulaires  qu'ils  peinent  en  être  mit  eu  posses- 
sion, pourvu  qu'il*  eu  adressent  la  demaude  (modèle  n*  S4)  su 
directeur  gênerai.  A  défaut  de  demande  de  leur  part,  la  Caisse 


204.  —  U  dec.  1869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  de» 
enfanta  trouvés  à  l'hospice  d'Anvers,  pen- 
dant l'exercice  1870.  [Atonit.,  21  décembre 
1809.) 

205  -18t>Éc.  1869. — LOI  fixant  à  100,000  Aom- 
mes  le  contingent  de  /'armée  pour  1870. 
OuW.,22  décembre  1869.) 


206.  —  18  sic.  1869.  —  LOI  fixant  le  budget 
du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1870 
à  fa  iomme  de  fr.  30,875,300.  {Munit.,  22  dé- 
cembre 1869.) 


207.  —  20  dec.  1869.  —  ARRETE  ROYAL 
transférant  à  Heule  le  chef-lieu  de  ta  recette 
dei  contributions  directes  et  aocises  de  Gul- 
leghem.  (Mon, t.,  31  décembre  1869.) 


208.  —  22  DÉC.  1869.  —  LOI  autorisant  le  gou- 
vernement à  céder  /'entrepôt  public  d'Anvers 
à  la  société  anonyme  dite  :  Compagnie  </<  *  dock* , 
entrepôts  et  magasins  généraux  d'Anvers, 

moyennant  le  prix  de  2,200,000/»'.,  et  a  (franchis- 
sant de  tous  droits  de  mutation  et  de  transcrip- 
tion le  contrat  destiné,  à  réaliser  cette 
{Nonit.,  24  décembre  1869.) 


d'épargne  touchera  pour  eux  les  arrérage»  et  le»  portera  à  leur 

compte. 

$  43.  Apre*  en  avoir  prévenu  les  propriétaire*.  U 
d'épargne  peut  convertir  en  fond*  publics  belges 
sommes  nécessaires  pour  réduire  les  livrets  d'un  tcu 
a  une  tomme  de  trois  mille  francs. 


S  **.  Toute  opération  quelconque  donne  lieu  i  la 
lion  dn  livret. 

Les  sommet  y  sont  inscrites  en  toute*  lettres  et  en  chiffres; 
chaque  inscription  est  signée  par  le  percepteur  ou  ton  délègue. 

§  45.  Le»  transferts  sur  livrets  de  la  Caisse  de  retraite  et  les 
achats  de  fond*  publics  *ont  considère*  comme  des  rembourse- 
ments; il  en  résulte  que  le  montant  doit  eu  élre  porte  tar  le 
livret  comme  un  remboursement  ordinaire.  Toutefois  il*  ne 
donnent  lieu  a  aucune  inscription  en  recette  ni  en  dépente  dans 
Ici  registres  n"  81 -8t. 

$  46.  Ls  Caisse  a  le  droit,  si  elle  le  trouve  nécessaire  pour 
veriner  les  operalious,  de  reclamer  le  livret  et  de  le  conserver 
pendant  ls  «s  il  jours,  contre  nu  récépissé  (modelé  n*  S),  qui  de- 
vient le  litre  provisoire  dn  dépotant. 

$  47.  Le  I"  et  le  18  de  chaque  moi*  an  plu*  lard,  le*  percep- 
teur* des  postes  adressent  : 

A.  —  Au  directeur  géueral  de  la  Caisse  d'épargne,  un  extrait 
(modèle  u*  40)  du  registre  matricule  n*  1,  des  premiers  verte* 
meut*  effectue*  peudanl  la  quiniainc  écoulée  ; 

B.  —  A  l'admini,lralion  centrale,  direction  des  pontes,  un 
elat  sommaire  (modèle  n*  83/  résumant  let  versements  el  les 
remboursement!  operet  pendant  la  même  période. 

§  48.  An  moyeu  dei  étals  tommairet  mentionnés  au  litt.  B  du 
S  47,  la  direction  des  postes  forme  une  récapitulation  générale 
des  sommes  qui  y  sout  comprîtes.  Cette  récapitulation  e»t  en- 
voyée, le  1  el  le  17  de  chaque  moi*,  au  département  de*  finances, 
qui  la  fait  parvenir  a  la  Caisse  d'épargne  avec  nn  mandat  de 
payement  du  chef  des  sommet  perçues  peudanl  la  quiuiaiue 

g  49.  La  récapitulation  de  la  deuxième  quinzaine  est  dressée 
eu  double  expédition.  Elle  reproduit,  en  outre,  par  bureau,  les 
op-ralions  de  la  première  quiutaine,  ainsi  que  le  total  des  re- 
cettes et  det  dépenses  dn  mois.  Lue  expédition  en  est  renvoyée 
s  I  administration  des  postes,  spret  que  le  directeur  général  de 
la  Caisse  d'épargne  en  a  reconnu  l'exactitude. 

S  50.  I.et  di*potition*  de  la  présente  recevront  lenr  exécution 
i  partir  du  I"  janvier  1870. 

Le  ministre  des  finances,   Le  ministre  det  travaux 

F»»»t-0»BAji.  a. 
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209.  —  22  déc.  1809.  —  LOI  fixant  à  la  tomme 
de  176,725,000/r.  te  budget  det  voies  et  moyens 
four  l'exercice  1870.  (Moniteur,  24  décembre 
1869.) 


210.  —  23  »Éc.  1869.— CONVENTION  conclue 
à  Parit,  le  25  novembre  1869,  entre  la  Bel- 
gique et  la  France,  pour  l'itabUucment  de 
deux  chemin»  de  fer  reliant  dirt  rl<  mi ■nt  Fume» 
à  Dunkerque  ef  Poperinghe  à  Haxebrouck. 
{Munit.,  31  décembre  1869.) 


211—  23  dec.  18G9.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que  le  concourt  institué  par  l'arrêté 
royal  du  28  juin  1861,  pour  la  rédaction  du 
texte  françaii  d'un  court  de  thème»  latins, 
eit  cloi,  et  qu'il  n'y  a  pat  litu  de  décerner  le 
priât.  (Afonif.,  12  janvier  1870.) 


212.  —  24  o*c.  1869.  —  ARRETE  ROYAL 
modifiant  /'état  det  décès  à  fournir  tnenturlU- 
ment  au  receveur  du  droit  de  snooession  par 
let  bourgmestres  det  villes  et  det  communes. 
(J/ont*.,  14  janvier  1870.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  les  lois  du  37  décembre  1817  et 
du  17  décembre  1851,  sur  le  droit  de  succession  ; 

Vu  les  arrêtés  royaux  do  29  janvier  1818  cl  du  8  avril 
1859; 


Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  l'intérieur  et 
des  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  :  ■ 

L'état  des  décès  a  fournir  mensuellement  au  receveur 
du  droit  de  succession  par  les  bourgmestres  des  villes 
et  des  communes,  sera  modifié,  à  partir  dn  lrr  janvier 
1870.  conformément  au  modèle  ci-onnexé  (I). 

Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont 
chargés,  cte. 


213.  —  24  née.  1869.  —  CONVENTION 
d'extradition  entre  la  Belgique  et  la  Bavière. 

(jtfontV.,  15  janvier  1870.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  roi  de 
Bavière,  désirant,  de  commun  accord,  d  étendre  et  de 
modifier  la  convention  pour  l'extradition  réciproque 
d'accusés  et  de  malfaiteurs,  conclue  le  5  février  IK46, 
ont  muni  à  cet  effet  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  : 
Le  baron  Jules  Greindl,  chevalier  de  l'ordre  de  Léo- 
pold, décoré  de  l'ordre  du  Medjidié  de  1"  classe,  com- 
mandeur de  l'ordre  du  Christ  de  Portugal,  chevalier 
de  l'ordre  de  Sainte-Anne  de  i*  classe,  officier  de  l'or- 
dre du  Sauveur,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Grégoire- 
le-Grand,  etc.,  etc.,  son  ministre  résident  près  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Bavière, 

Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière  : 

Son  ministre  d'Etal  de  la  maison  royale  et  des  affaires 
étrangères,  le  prince  Clovis  de  Hohenlohe-Schillings- 
fùrst,  duc  de  Hatibor,  grand-croix  de  l'ordre  de  la 
Couronne  de  Bavière,  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint- 
Etienne,  de  l'ordre  de  Saint-Grégoire,  de  l'ordre  de  la 
Couronne  de  Wurtemberg,  de  l'ordre  du  Lion  néerlan- 


(t)        Modèle  n*  t. 
MIMSTÈRB  DE~LiNTÉRlEtJR. 
Prorimes  d 
Commune  d 


ÉTAT  de  tous  les  décès  inscrits  sur  le  registre  de  l'état  civil  de 
la  commune  d  pendant  le  mois  d  187  . 
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«fais  el  «le  l'ordre  de  la  Maison  Ernesline,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  rn  vertu  «1rs  pouvoirs  spéciaux  qui  leur 
ont  été  confiés,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  i".  Les  gouvernements  de  Sa  Majesté  le  roi 
des  Belges  el  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière  s'engagent 
par  la  pré»ente  ronvenlinn  à  se  livrer  réciproquement, 
u  l'exception  «le  leur*  nationaux,  les  individus  réfugies 
de  Belgique  en  Bavière  el  de  Bavière  en  Belgique,  et 
rais  en  prévention  on  en  accusation,  ou  <ondumnés 
eomme  auteurs  ou  complices,  par  les  tribunaux  de 
celui  des  deux  pays  où  I  infraction  aura  été  i 
pour  1rs  crimes  et  délits  énuinérés  dans  l'art.  3. 

ART.  -    Les  crimes  ou  délits  sont  : 

1°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanti- 
cide, meurtre,  viol,  prévu  à  la  fois  par  la  législation 

Sénale  .les  deux  pays  (Code  pénal,  articles  395-397, 
75-376)  ; 

2«  Coups  portés  ou  blessurrs  faites  volontairement  : 

a)  Avrc  préméditation; 

b)  Ayant  causé  une  maladie  paraissant  incurable, 
une  incapacité  permanente  de  travail  personnel,  la 

Iierlc  de  l'usage  absolu  d'un  organe  ou  la  mort  sana 
'intention  de  la  donner  fart.  398,  $  2,  399,  S  2,  400  a 
410); 

3-  Avortement  (art  318-353)  : 

4*  Contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de 
billets  de  bniique  nationaux  ou  étrangers,  de  titre* 
émanés  de  l'Elut  ou  avec  l'autorisation  publique  ou 
étrangère,  d'institutions  publiques,  de  sociétés  ou  de 
personnes  privées,  de  coupons  afférents  à  ces  litres, 
émission  ou  mise  en  circulation  de  ces  effets,  billets, 
titre*  ou  coupons  contrefaits  ou  falsifiés;  faux  en  écri- 
ture authentique  ou  privée  ou  dans  les  dépêches  télé- 
graphiques et  usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets, 
titres  ou  coupons  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés 
(art.  173478,  19">-197,  211-214)  ; 

.V>  Fausse  monnaie  comprenant  la  contrefaçon  et 
l'altération  de  la  monnaie,  l'émission  et  la  mise  en 
circulation  de  la  monnaie  contrefaite  ou  ollérée  (arti- 
cles 160-1G9)  ; 

6°  Vol,  rapine,  extorsion,  escroquerie  et  tromperie 
(art.  46 1 -47ti,  49G-499,  500-501);  ^ 

7»  Abus  de  confiance,  concussions  et  détournements 
commis  par  des  fonctionnaires  publics  (art.  491  A  493, 
240,  2H,  243,  241)  ; 

8*  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises 
dans  les  faillites  art.  489,  S  2, 490)  j 

9e  Faux  serment,  faux  témoignage  et  fausses  décla- 
rations d'experts  ou  d'interprètes  ;  art  215-221,224, 
S  *,r.  ««)  i 

10*  Subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'inter- 
prète* (art.  223,  224,  $2); 

II*  Corruption  de  fonctionnaires  publics  (art.  246, 
255)  ; 

12»  Bigamie  (art.  391)  ; 

13*  Attentats  A  la  pudeur 
(art.  373.  374)  ; 

U»  Allenliits  a  la  pudeur  commis  sans  violence  sur 
la  personne  ou  avec  l'aide  de  la  personne  d'un 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  Agé  de  moins  de 
(art  372)  ; 

iS*  Enlèvement  de  mineurs  ;  exposition  ou  délaisse- 
ment d'enfants  en  dessous  de  sept  ans  ;  atteinte  portée 
A  la  preuve  de  l'état  civil  par  enlèvement,  recel,  sup- 
pression, substitution  ou  supposition  d'enfant,  atten- 
tats a  la  liberté  individuelle  commis  par  des  particuliers 
comprenant  l'arrestation  ou  l'enlèvement  de  personnes 
et  leur  détention  illégale  (art.  354-300,  368-371,  363- 
365.  434-438)  ; 

16»  Incendie  volontaire,  destruction  au  moyen  de  la 
poudre  ou  de  semblables  matières  (art.  510-518,  520)  ; 

17*  Formation  de  bandes  ou  d'associations  dans  le 
but  d'attenter  aux  personnes  ou  aux  propriétés  (arti- 
cles 322-324)  ; 

18*  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les 
propriétés,  punissables  de  peines  criminelles  (art.  327- 

19*  Proxénétisme  dans  les  cas  prévus  à  la  fois  par  la 
législation  des  deux  pays  (art.  379-381)  ; 

T.  IT. 


20°  Contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux,  timbres, 
poinçons  et  marques,  usage  «le  sceaux,  timbres,  poin- 
çons cl  marques  contrefaits  ou  falsifiés  et  usuge  préju- 
diciable de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques, 
•laits  les  cas  prévus  simultanément  par  la  législation 
des  deux  pays  (art.  179-189)  ; 

21»  Destruction  d'édifices,  de  ponts,  digues, chaus- 
sées, chemins  de  fer  ou  autres  constructions.de  ma- 
chines a  vapeur  ou  appareils  télégraphiques  ;  destruc- 
tion ou  dégradation  de  tombeaux,  monuments,  objets 
d'art,  documents  ou  autres  papiers,  de  denrées,  mar- 
chandises ou  antres  propriétés  mobilières  (art.  521-533;; 

22»  DégAI  volontaire  de  la  propriété  par  la  destruc- 
tion et  la  dévastation  de  récoltes,  plinls  ou  urbres 
(art.  533  537)  ; 

23°  Dégât  volontaire  de  la  propriété  par  la  destruc- 
tion d'instruments  d'agriculture,  la  destruction  ou 
l'empoisonnement  de  bestiaux  ou  autres  animaux 
(art  536-558-542). 

L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  le  fait 
similaire  sera  qualifié  comme  crime  ou  délit  d'après  la 
législation  du  pays  auquel  la  drmande  est  adressée. 

Sont  comprises  sous  celle  même  réserve  dans  les  qua- 
lifications du  présent  article,  les  tentatives  des  crimes 
et  délits  énoncés. 

Art.  .">.  Si  l'individu  réclamé  esl  poursuivi  on  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  un  délit  qu'il  a  com- 
mis dans  le  pays  où  il  s'ol  réfugié,  son  extradition 
pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient 
abandonnées,  qu'il  soit  acquitté  ou  absous,  ou  qu'il  ait 
subi  sa  peine. 

ART.  4.  L'extradition  sera  accordée  lors  même  que 
l'accusé  ou  le  prévenu  serait  détenu  pour  dettes  ou 
autres  obligations  civiles,  ou  qu'il  viendrait,  par  le  fait 
de  l'extradition,  à  être  empêché  de  remplir  les  engage- 
ments conlrarlésenversdes  particuliers,  lesquels  pour- 
ront toujours  faire  valoir  leurs  droits  auprès  des  auto- 
rités judiciaires  compétentes. 

Art.  rt.  Les  demandes  d'extradition  seront  adres- 
sées par  la  voie  diplomatique. 

L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production 
soit  du  jugement,  ou  de  l'arrêt  de  condamnation,  soit 
de  l'ordonnance  de  lu  chambre  du  conseil,  de  l'arrêt 
de  I»  chambre  des  mises  en  accusation  ou  de  l'acte  de 
procédure  criminelle,  émané  du  juge  ou  de  l'autorité 
eompétvaic,  décrétant  formellement  ou  opérant  de 
plein  droit  le  renvoi  dn  prévenu  on  de  l'accusé  devant 
la  juridiction  répressive,  délivrés  en  original  ou  en 
expédition  anlhenlique  dans  les  formes  prescrites 
par  la  législation  du  gouvernement  qni  réclame  l'extra- 
dition. 

Ces  pièces  seront,  anlanl  qne  possible, accompagnées 
lia  signalement  de  l'individu  réclamé  et  d'une  copie  du 
texte  de  la  loi  applicable  au  fait  incriminé. 

Dans  le  cas  ou  il  y  aurait  doule  star  la  question  de 
savoir  si  le  crime  ou  délit,  objet  de  la  poursuite,  rentre 
dans  les  prévisions  de  la  présente  convention,  des 
explieulious  seront  demandées  el,  après  examen,  le 
gouvernement  à  qui  l'extradition  esl  réclamée  statuera 
sur  la  suite  h  donner  à  la  demande. 

ART.  6.  L'individu  poursuivi  pour  l'un  des  faits 
prévus  par  l'art.  2  de  la  présente  convention  sera  arrêté 
préventivement  sur  l'exhibition  d'an  mandat  d'arrêt 
décerné  par  l'autorité  étrangère  compétente  et  produit 
par  voie  diplomatique. 

En  cas  d  urgence,  l'arrestation  provisoire  sera  effec- 
tuée sur  avis,  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télé- 
graphe, de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  A  la  condi- 
tion que  cet  avis  sera  régulièrement  donné,  parla  voie 
diplomatique,  au  ministre  des  affaires  étrangères  do 
puys  où  l'inculpé  s'est  réfugié. 

Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  l'étranger  ne  sera 
maintenu  en  état  d'arrestation  que  si,  dans  le  délai  de 
trois  semaines  à  dater  de  son  arrestation,  il 
communication  du  mandat  d'arrêt 
rilé  étrangère  compétente. 

L'arrestation  de  l'étranger  aura  I 
et  suivant  les  règles  établies  par  la 
vernemenl  auquel  elle  est  demandée. 
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ART.  7.  L'étranger  arrêté  préventivement  aux  ter- 
met  du  $  i"  de  l'article  précédent  ou  maintenu  en 
arrestation  aux  termes  du  C  3  du  même  article  sera 
mis  en  liberté  si,  dans  les  deux  mois  de  sou  arresta- 
tion, il  ne  reçoit  notification  d'un  des  actes  judiciaires 
énoncés  à  l'art.  3. 

ART.  8.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu 
dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans 
aucun  ras,  être  poursuivi  on  puni  pour  aucun  crime  ou 
délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun 
fait  connexe  a  uu  semblable  crime  ou  délit,  ni  pour 
t  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  préseule 


Ne  seront  pas  réputés  délits  politiques  ni  faits  con- 
nexes au  délit  politique  :  l'assassinai,  l'empoisonne- 
ment, le  meurtre  commis  sur  la  personne  dun  souve- 
rain étranger  ou  sur  une  personne  de  sa  famille. 

Art.  9.  L'exlradilion  ne  pourra  avoir  lieu  si, 
depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  lu  condam- 
nation, la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est 
acquise  d'après  les  lois  du  pays  daus  lequel  étranger 
te  trouve. 

Art.  10.  Les  objets  votes  ou  saisis  en  la  possession 
de  l'individu  dont  l'exlradilion  est  réclamée,  les  instru- 
ments ou  outils  dont  il  se  serait  servi  pour  commettre 
le  crime  ou  délit  qui  lui  est  imputé,  uinsi  que  toutes 
pièces  de  conviction,  seront  livrés  a  l'Etat  requérant, 
si  l'autorité  compéleute  de  l'Eut  requis  en  a  ordonné 
la  rem.se. 

Art.  11.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradi- 
tion par  voie  de  transit  sur  les  territoires  respectifs 
des  Etats  contractants  sera  accordée  sur  la  simple 
production,  en  original  ou  en  expédition  authentique, 
de  l'un  des  actes  de  procédure  mentionnés,  selon  le 
cas,  dans  l'art.  S  ci-dessus,  lorsqu'elle  sera  requise  par 
l'un  des  Etals  contractants  au  profit  d'un  Elatélranger 
ou  par  un  Etat  étranger  au  profit  de  l'uu  desdits  Etals 
liés  l'un  et  l'autre  avec  l'Etal  requis  par  uu  trailé  com- 
prenant l'infraction  qui  donne  lieu  a  la  demande  d'ex- 
tradition, et  lorsqu'elle  ue  sera  pas  interdite  par  les 
art.  8  el  9  de  la  présente  convention. 

ART.  12.  Si  l'exlradilion  d'un  criminel  est  de- 
mandée concurremment  nar  l'un  des  Etals  contractants 
el  par  un  autre  Etat  vis-à-vis  duquel  existe  également 
une  obligation  conventionnelle  d'extradition,  celle-ci 
se  fera  d'abord  ù  l'Etat  auquel  le  criminel  appartient 
par  liens  de  sujétion,  éventuellement  a  l'Etat  dont  la 
demande  a  été  reçue  la  première. 

ART.  13.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire 
pénale  non  politique,  un  des  deux  gouvernements  ju- 

fera  nécessaire  l'audition  de  témoius  domiciliés  dans 
autre  Elut,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  a 
cet  effet  par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné 
suite  en  observant  les  lois  du  pays  où  1  audition  des 
témoins  devra  avoir  lieu. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  ré- 
clamation ayant  pour  objet  la  restitution  des  frais 
résultant  de  l'exécution  delà  commission  rogatoire. 

Art.  14.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique, 
la  comparution  personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire, 
le  gouvernement  du  pays  où  réside  le  témoin  l'cnga- 
geru  u  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite  ;  dans 
ce  cas,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  lui  seront 
accordés  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur 
dans  le  pays  où  l'audilion  devra  avoir  lieu. 

Les  personnes  résidant  en  Belgique  ou  en  Bavière, 
appelées  eu  témoignage  devaut  les  tribunaux  de  l'un  ou 
l'autre  pays,  ne  pourront  être  poursuivies  ou  détenues 
pour  des  faits  ou  condamnations  criminels  antérieurs, 
ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objet  du 
procès  où  elles  figureront  comme  témoins. 

ART.  18.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  poli- 
tique, instruite  dans  l'un  des  deux  pays,  la  production 
des  pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires  sera 
jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplo- 
matique et  l'on  y  donnera  suite,  à  moins  qae  des  consi- 
dérations particulières  ne  s'y  opposent  el 
galion  de  renvoyer  les  pièces. 


Les  gouvernements  contractants  renoncent  a  tonte 
réclamation  de  frais  résultant,  dans  les  limites  de  leurs 
territoires  respectifs,  de  l'envoi  et  de  la  restitution  tics 
pièces  de  conviction  cl  documents. 

ART.  16.  Lrs  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été 
accordée  resteront  à  la  churge  de  chacun  des  deux 
Etats  daus  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport,  etc.,  par  le  territoire  des 
Etats  intermédiaires  seront  à  lu  charge  de  l'Etal  récla- 
mant. 

ART.  17.  La  présente  convention  remplacera  la 
convention  du  5  février  1846  ;  elle  sera  exécutoire  dix 
jours  après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lois  de  chaque  pays. 

Elle  continuera  A  dire  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration 
de  six  mois  après  déclaration  contraire  de  l'un  des 
deux  gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  six  mois  ou  plus  toi,  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  roi  des  Belges  et  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière, 
avons  signé  et  scellé  la  présente  convention. 

Faiten  double  cxpédiiionàMuiiich,lel7octobrelft^ 
(L.  S  )  Gbbirol. 

(L.  S.)  Prirck  Cl.  de  Hoarat  .m*»  . 


L'échange  des  ratifications 
24  décembre  1869. 


a  eu  lieu  à  Munich  .» 


214.  —  27  dec  1869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  organisation  de  /'administration  de» 
archives  gcnéraln du  royaume.  Afonir.,  ZO  dé- 
cembre lbt>9.) 

Léopold  11,  etc.  Vu  les  arrêtés  royaux  du  21  mars 
1839  et  du  21  avril  186*,  relatifs  uuxarthives  générale, 
du  royanmc; 

Surie  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

ART.  1".  L'administration  des  archives  générales 
du  royaume  est  composée  : 
D'un  archiviste  général  ; 
De  trois  chefs  de  section  ; 
D'employés  de  première  et  de  seconde  classe. 
Et  d'un  expéditionnaire. 

La  dénomination  d'archiviste-adjoint  peut  être  ac- 
cordée, à  litre  personnel,  à  relui  des  chefs  de  section 
qui  est  chargé  de  remplacer  l'archiviste  général  en  cas 
d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêchement, 
et  celle  de  sous-chef  de  section  à  des  employés  de  pre- 
mière classe,  après  six  ans  de  grade. 

ART.  2.  L'archiviste  général  et  les  chefs  de  section 
sont  nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Les  autres  employés  et  les  gens  de  service  sont  nom- 
més par  notre  ministre  de  l'intérieur,  l'archiviste  gé- 
néral entendu. 

Les  arrêtés  de  nomination  fixent  en  même  temps  les 
traitements. 

Art.  3.  Les  traitements  sont  établis  comme  sait  : 


7,000 
5,000 
3,000 


1.000 


Archivisle  général.    .    .    .  fr.  f.,000 

Chef  de  section   5,500 

Emplojés  de  première  classe  .  2,200 

Employés  de  set  onde  classe   .  1,200 

Expéditionnaire    .....  000 

Les  trairements  des  gens  de  service  sont  déterminés 
par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  4.  Les  traitements  raoven  et  maximum  ne 
peuvent  être  accordés  que  dans  lés  limites  des  alloca- 
tions budgétaires  el  après  trois  et  six  uns  de  grade,  aux 
-  ->loyés  dont  le 
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ut  au-dessous  de  ±,000  f murs  ;  «prêt  quatre  et  huit 
•  n»,  à  ceux  dont  le  traitement  minimum  est  de 
S, 300  franc*  et  au-dessus. 

A  «T.  5.  Il  peut  néanmoins  être  dérogé  à  l'article 
précédent  si  les  intérêts  de  l'administration  l'exigent 
oh  lorsqu'il  s'agit  de  récompenser  soit  des  semées 


l'importance  a  été  dûment  constatée,  soit  des 
preuves  d  une  capacité  ou  d'un  dévouement  extraordi- 
naires. Dans  ce  ras,  quel  que  soit  le  grade  du  fonction- 
naire ou  de  l'employé,  il  est  statué  par  arrêté  royal. 

Art.  6.  L'archiviste  général  a  sa  résidence  dans 
les  bâtiments  des  archives  ou  dans  leurs  dépendances. 

Art.  7.  Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'admi- 
nistration des  archives  du  royaume  prêtent,  entre  les 
mains  du  ministre  ou  de  son  délégué,  le  serment  pres- 
crit par  la  loi. 

Art.  8.  Ils  ne  peuvent  exercer  simultanément  au- 
enn  antre  emploi  rétribué  pnr  l'Etat,  par  les  provinces, 
par  les  communes  ou  par  les  administrations  publi- 
ques, qu'avec  l'autorisation  expresse  du  ministre  de 
I  intérieur. 

Il  leur  est  interdît  de  faire,  sans  l'assentiment  du  mi- 
nistre, soit  par  eux-mêmes,  soit  sous  le  uom  de  leur 
épouse  ou  de  toute  autre  personne  interposer,  aucune 
*«t  '<-  •  de  commerce  ou  de  participer  à  la  direction  ou 
à  l'administration  de  toute  société  ou  établissement 
industriel. 

\*t.  9.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  l'ar- 
chiviste général  adresse  a  notre  ministre  de  l'intérieur 
un  rapport  sur  les  travaux  qui  ont  été  exécutés  l'année 
précédente  et  sur  la  situation  de  rétablissement. 

Il  y  joint  un  état  des  documents  entrés  aux  archive» 
et  de  eeux  qui  en  sont  sortis  pendant  la  même  année. 

Art.  10.  .Notre  ministre  de  l'intérieur  déterminera 
par  un  réglrmcnt  d'ordre  intérieur,  conformément  aux 
principes  établis  par  le  présent  arrêté,  les  relations  de 
service,  Ira  devoirs  des  fonctionnaires  et  employés, 
ainsi  que  les  rapports  de  l'administration  des  archives 
avec  le  public. 

Art.  il .  Les  fonctionnaires  et  employés  ne  peuvent 
publier  soit  des  documents  conservés  dans  les  archives, 
soit  un  travail  quelconque  sur  ces  documents  sans  l'au- 
torisation de  l'archiviste  général,  qui  en  référé,  s'il  y  a 
Heu,  au  ministre. 

ART.  12.  Notre  ministre  de  l'intérieur  réglera  le 
tarif  des  droit*  d'expédition  ;  le  montant  de  ces  droits 
est  versé  au  trésor  publie. 

ART.  15.  Les  relations  de  l'archiviste  général  avec 
les  conservateurs  des  archives  de  l'Etat  dans  les  pro- 
vinces demeurent  fixées  telles  qu'elles  sont  établies  par 
l'arrêté  royal  du  17  décembre  1851. 

ART.  14.  Notre  ministre  de  l'intérieur estchargé,etc. 


M 5.  —  27  nie.  1869.  -  DÉCLARATION  «m- 
sacrant  /'arrangement  provisoire  conclu  à  Lu 
Haye,  le  S  octobre  1869,  pour  régler  /'exéoutioD 
de  quelques  point»  de  la  convention  du  8  no- 
vembre 1864  «ur  le  régime  des  ancres.  { Honit., 
19  janvier  1870.) 


de  Belgique,  de  France,  de  In 
:  et  des  Pays-Bas,  désirant  régler, d'un 
commun  accord,  diverses  questions  se  rattachant  à 
l'exécution  de  la  convention  du  8  novembre  1864  sur  le 
régime  des  sucres,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à 
cet  effet  et  après  avoir  pris  connaissance  du  protocole 
final  signé,  le  5  octobre  de  la  présente  année,  par  le» 
commissaires  des  quatre  gouvernements  réunis  en  con- 
férence à  La  Haye,  sont  convenus  des  dispositions  sui 
vantes  : 

Art.  I*'.  Le  délai  accordé  au  gouvernement  français, 
par  la  déclaration  du  4  novembre  1868  (I),  pour  établir 


(l)  Voir  ci-d,  ,  . .  p.  «Tt,  a»  tlO. 


une  corrélation  exacte  entre  les  droits  à  percevoir  sur 
les  sucres  bruts  et  les  rendements  fixés  par  la  déclara- 
tion du  30  novembre  1860,  est  prolongé  jusqu'au 
3Giuiol87l. 

Art.  2.  Provisoirement,  le  droit  a  l'importation  ea 
France  des  sucres  raffinés  provenant  des  autres  Etats 
contractantsdcmeiirefixékqunranle-huitfrancsqualrc- 
vingt  cinq  centimes  (fr.  48-83). 

Art.  3.  La  limite  d'exportation  des  vergeoises  pro 
venant  des  sucres  admis  sous  le  régime  de  l'importation 
temporaire,  fixée  par  le  second  alinéa  de  l'art.  10  de  la 
convention  du  8  novembre  1864,  est  reportée  du  type 
n«  10  au  type  n«  7. 

Art.  4.  Chacun  des  gouvernements  contractants  aura 
la  faculté  de  subdiviser  les  classes  de  sucre  brut  men- 
tionnées a  l'art.  I*'  de  la  convention  du  8  novembre 
1864  et  de  créer  des  sous-types  correspondant  à  cas 
subdivisions,  sans  pouvoir,  toutefois,  modifier  la  limita 
de  l'une  des  classes  actuelles,  ni  abaisser  le  rendement 
moyen  des  diverses  qualités  de  sucres  que  ces  classes 
comprennent. 

Art.  3.  Le  présent  arrangement  sera  exécutoire  * 
dater  du  1"  janvier  1870. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  pré- 
sente déclaration,  qu'ils  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs 


Fait  a  Paru,  le  27  décembre  1869. 

(L.  S.)  Baron  Eoc.  Revers. 

(L.  S.)  Prince  de  la  Toca  d'Acvhscse. 

(£.  S.)  Lvomj. 

(/..  S.)  Baronne  Zoylek  de  Nvevelt. 


216.  —  28  dec.  1869.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
parlant  renouvellement  triennal  du  personnel 
de  /'inspection  cantonale  de  /'enseignement 
primaire.  [Munit.,  19 janvier  1870.) 


217.  -  50  déc.  1869.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  dei 
enfanta  trouvés  et  des  enfants  abandonné* 
dans  tes  hospices  de  Bruxelles  et  de  Louvain 
l'année  Ië70.  {Monit.,  lwjanvïer  1870.) 


218. —  30  déc  1869.—  ARRETE  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  de* 
indigents  étrangers,  non  aliénés,  qui  seront 
recueillis  dans  les  hôpitaux  et  les  hospices  du 
Limbourg,  pendant  l'année  1870.  [Monit., 
2  janvier  1870.) 


219.  —  50  x>éc.  1869.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  des 
indigents  ,  non  aliénés  ,  qui  seront  recueillis 
dans  les  hôpitaux  et  les  hospices  du  Rrabant {ceux 
de  Bruxelles  exceptés),  pendant  l'année  1870. 
{Monit.,  7  janvier  1870.) 


220.  —  31  déc.  1869. —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d 'entretien  des 
aliénés  indigents  et  des  aliénés  placés  par 
l'autorité  publique  dans  les  établissements 
d'aliénéa  ou  dans  les  asiles  provisoires  et  de 
passage  du  royaume,  pendant  l'année  1870. 
(Honit.,  8  janvier  1870.) 
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221.  —  51  dec  1869. —  CIRCULAIRE  du  mi- 
nistre de  la  justice  aux  procureurs  généraux 
prêt  les  court  d'appel,  aux  procureurs  du  roi 
prêt  les  tribunaux  dê  première  instance,  aux 
juges  d'instruction,  aux  juges  de  paix  et  aux  offi- 
ciers du  ministère  public  près  les  tribunaux  de 
simple  police ,  relative  aux  frais  de  justice  en 
matière  correctionnelle  et  de  police.  (Moniteur, 
janvier  1870.) 

Afin  de  réduire  le  nombre  des  mémoires  pour  frais 
de  justice  non  urgents,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
donner  des  ordres  pour  <|u'à  l'avenir  les  agents  de  po- 
lire  locale  attachés  au  même  commissariat  de  police 
portent  sur  un  seul  étal,  qui  me  sera  transmis  dans  la 
première  huitaine  de  chaîne  mois,  le-  droiis  qui  leur 
sont  dus  en  vertu  de  l'article  67  de  l'arrêté  royal  du 
18  juin  183.1,  pour  les  captures  qu'ils  ont  faites  dans  le 
mois  précédent. 

Les  agents  de  la  force  publique  de  la  même  résidence 
présenteront  également  un  état  collectif  pour  leurs 
frais  de  capture. 


Cet  état,  qui  comprendra  les  droits  de  capture 
matière  correctionnelle  et  en  matière  de  police, 
soumis  à  la  taxe  des  magistrats  compétents,  i 
metii  h  l'art  120  de  l'arrêté  précité. 

I" ai  rrmarqué  que  les  médecins  et  les  experts  pré- 
sentent souvent  des  états  individuels  et  perdent  de  vue 
l'art.  50,  aux  termes  dnquel  les  devoirs  et  frais  faits 
dans  une  même  affure,  même  par  plusieurs  personnes 
lorsqu'elles  ont  opéré  ensemble,  seront  porlês  sor  un 
seul  mémoire. 

Je  vous  prie  de  veiller  a  l'observation  de  cette  dispo- 
sition. 

J'ai  reçu  des 
des  experts  pour 
mencées  et  lermii 

En  pareil  cas,  il  y  a  lieu  d'inviter  les  intéressés  à 
dresser  des  états  séparés  pour  les  devoirs  faits  dans  le 
cours  de  chaque  année  cl  y  joindre  un  double  du  ré- 
quisitoire signé  par  le  magistrat  requérant.  Celle  divi- 
sion est  prescrite  par  l'art.  4,  S  6,  de  l'arrêté  royal  do 
28  décembre,  sur  la  comptabilité  de  l'Etat. 

Le  ministre  de  la  justice. 


es  mémoires  dressés,  par  des  médecins  et 
our  des  opérations  qui  n'ont  pas  été  com- 
rminées  dans  le  cours  de  la  même  année. 
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ANNÉE  1870. 


1.  —  6  janvier  1870.  —  ARRETE  ROYAL 
créant  un  bureau  de  douane  à  Adinkerke 
(•tation),  le  rangeant  dans  la  7*  classe,  réglant 
ses  attribution»  et  portant  que  le  bureau  des 
contributions  directes,  dêuanes  et  accises  existant 
actuellement  à  Adinkerk-  prendra  la  dénomina- 
tion de  bureau  d' Adinkerk  -  (village).  (Moniteur, 
9  janvier  1870.) 

(Voyex  arrêté  royal  do  f'mai  MM.) 


3.-6  janvier  1870.  —  ARRETE  ROT  AL 
portant  dérogation  à  l'art.  4  du  règlement  du 
20  mai  iMT  relatif  à  la  navigation  sur  la 

.(âionit.,  18  janvier  1870!) 


S.  —  10  janvier  1870.  —  CIRCULAIRE  du 
ministre  de  la  justice  aux  procureurs  du  roi 
près  tes  tribunaux  de  première  nutance,  relative 
au  délai  fixé,  par  la  législation  néerlandaise, 
pour  les  assignations  à  notifier  aux  personnes 
résidant  en  Belgique.  (Moniteur,  Il  janvier 
1870.) 

J'ai  l'honneur  de  tous  informer  qu'une  loi  néerlan- 
daise du  7  avril  1869,  insérée  au  Staattblad,  n°  54,  a 
modifié  l'art.  10  du  eode  de  procédure  civile  et  réduit 
de  quatre  à  un  mou  le  délai  des  assignations  pour  les 
personnes  résidant  en  Belgique. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  veiller  h  ce  que  les 
citations  judiciaires  qui  vous  seront  transmises  par 
l'intermédiaire  de  mon  département  soient  notifiées 
"  intéressées  dans  le  délai  prescrit  par  cette  loi. 

Le  ministre  de  la  justice, 


4.  10  janvier  1870.  —  LOI  relative  à  la  ces- 
sion de  terrains  militaires  de  la  place  d'An- 
vers (1).  (Uonit.,  1"  février  1870.) 


Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  "  La  convention  conclue  le  14  octobre  1869 
entre  le  gouvernement  belge  et  le  docteur  Bcrthel-Henry 


(1)  Sfion  de  IS89  H70. 

Ouatai  dm  ■■MtsssTAsrrt. 

Documents  pmrletntntairti.  —  Exposé  des  motifs,  texte  du 
projet  de  loi  et  texte  de  la  contenu, m.  Séance  du  90  novembre 
186»,  p.  17-10.  -  Rapport.  Séance  du  15  décembre  1*6», 
p.  31-13. 

Annal  et  parlemmtinn  i  —  Discussion.  Séance*  de*  18  dé- 
cembre t»6l»,  p.  157-16*;  H  décembre,  p.  lo»-17!l;  et  11  dé- 
cembre, p.  ttt-MI. 
p.  MI-191. 
Stoat. 


bre  tM0,  p.  5. 

Annalu  parlementaires.  — 
du  13  décembre  tacs,  p.  37-41. 

NUITII  OSCEl.  T.  IV. 


Strousberg  (î),  et  qui  o  pour  objet  la  cession,  au  prix 
de  quatorze  millions  de  francs,  des  propriétés  du  do- 
maine de  la  guerre  de  la  place  d'Anvers  que  le  déman- 
tèlement de  la  citadelle  du  Sud  doit  rendre  disponibles, 
sortira  son  plein  et  entier  effet. 


ART.  2.  La  somme  de  quatorze  millions  de  francs, 
constituant  le  prii  de  vente  des  propriétés  mentionnées 
à  l'art.  I ' r,  sera  entièrement  affectée  aux  dépenses  des 
travaux  nécessaires  pour  compléter  l'enceinte  de  la 
place  d'Anvers  et  pour  construire  les  forts  de  Merxem, 
de  Burghi,  de  Zwyudrechl,  ainsi  qu'une  digue  défen- 
sive entre  ce  dernier  fort,  le  fort  de  Sainte-Marie  et 
l'Escaut.  En  conséquence,  un  crédit  spécial  de  pareille 
somme  est  ouvert  au  ministère  de  la  guerre  pour  l'exé- 
cution de  ces  travaux. 

ART.  3.  Par  modification  a  l'article  66  de  la  loi  da 
4  mars  1866,  le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder 
a  un  particulier  ou  a  une  société  anonyme  l'entrepôt 
franc  dont  la  création  &  Anvers  est  prescrite  par  l'arti- 
cle 36  de  la  même  loi. 

Le  gouvernement  est  également  autorisé  à  modifier 
en  conséquence  et  pour  autant  que  de  besoin  les  dispo- 
sitions des  art.  24, 31  et  62  de  la  même  loi. 

Promulguons,  etc. 

5.  —  12  janvier  1870.  —  ARRÊTÉ  ROTAL 
portant  transfert  de  ("entrepôt  public  de 
Liège  dans  un  nouveau  bâtiment;  suppression 
du  bureau  spécial  existant  à  Liège  pour  la  per- 
ception des  droits  d'aooise  et  du  bureau  des 
douane*  de  Liège  [ville)  ;  portant  que  le  bureau 
des  douanes  de  Liège  (station)  prendra  la  dénomi- 
nation de  premier  bureau  des  douanes  de  Liège, 
le  rangeant  dans  la  2*  classe  et  modifiant  ses 
attributions  ;  et  créant  à  Liège  un  second 
bureau  des  douanes,  rangé  dans  la  2*  classe  et 
chargé  de  la  perception  des  droits  d'accise. 
(Monit.,  15  janvier  1870.) 


6.  —  12  janvier  1870.— CONVENTION  i 
velle  pour  /'extradition  des  malfaiteurs  entré 
la  Belgique  et  la  Confédération  suisse.  {Moni- 
teur, 21  janvier  1870.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  la  Confédération  suisse, 
désirant  soumettre  à  une  révision  la  convention  des 


CONVENTION. 


Entre  l'Etat  belge,  représenté  par  M.  Frere-Orban,  ministre 
des  finances,  si  M.  le  docteur  Bertbel-Henrv  Slrousberg,  entre- 
preneur général  de  travaux  publics,  a  été  convenu  ce  qui  rail  : 

Art.  1**.  L'Eut  belge  cède  à  M.  Sirousberg,  an  prix  de  qua- 
torze millions  de  fraucs,  la  propriété  des  terrains  et  des  bali- 
menU  miliuirea  dont  se  composent  les  propriétés  dn  domaine 
de  la  guerre  de  la  place  d'Anvers,  que  le  démantèlement  de  la 
citadelle  du  Sud  doit  rendre  disponibles,  savoir  : 

A.  L'arsenal  de  guerre  et  la  batterie  Saint-Michel; 

B.  La  citadelle  du  Sud  avec  son  esplanade  et  la  lunette  de 
Eiel,  y  compris  la  digue  de  l'Escaut  jusqu'au  niveau  de  la  marée 
basse! 

C.  La  partie  restante  du  terrain  d*  la  lunette  d*  Saiat- 
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11-14  septembre  1846,  sur  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs,  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  : 

M.  Joseph  Biquet,  prince  de  Caraman,  chevalier  de 
l'ordre  de  Léopold,  etc.,  etc.,  son  cF 
la  Confédération  suisse,  et 

Le  conseil  fédéral  de  la  Confédération 

M.  Jean-Martin  Knûsel,  conseiller  fédéral  et  chef  do 
département  de  justice  et  police; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  tombés  d'ac- 
cord sur  la  convention  dont  la  teneur  suit  : 

ART.  i«\  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des 
Belges  et  le  gouvernement  de  la  Confédération  suisse 
s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  sur  la  demande 
que  l'un  des  deux  gouvernements  adressera  à  l'autre,  à 
la  seule  exception  de  leurs  nationaux,  les  individus 
poursuivis  ou  condamnés  par  les  autorités  compétentes 
de  celui  des  deux  pays  ou  l'infraction  a  été  commise, 
comme  auteurs  ou  complices  des  crimes  et  délits  énu- 
mérés  à  l'art.  2  ci-après,  et  qui  se  seraient  réfugiés  sur 
le  territoire  de  l'on  ou  de  l'autre  des  deux  Etats  con- 


Laoreut  et  de  la  branche  de  la  nouvelle  enceinte  y  attenante. 

Cet  propriété*,  délimitée*  an  plan  calque  annexé  a  la  présente 
convention  par  un  liséré  jaune,  tout  d'une  contenance  de  quatre- 
vingt-dix-huit  hectares  quinte  are*  soixante  centiare*,  âpre*  dé- 
falcation des  dix  hectare*  qui  *ont  nécessaire*  pour  l'eublisse- 
meul  de  la  jrare  et  de  ses  dépendances,  mentionne*  à  fart.  7. 

Art.  «.  Ces  terrains  seront  livrés  a  l'acquéreur  comme  il 
suit: 

r  Aussitôt  après  la  publication  de  la  loi  approuvant  le  contrat, 
les  terrain*  de  la  batterie  Saint-Michel,  celui  de  l'arsenal  de 
guerre  compris  entre  l'Escsnt  et  la  ligne  ABC  du  plan  ci- joint, 
celui  longeant  l'Eicaut  et  limité  vers  la  citadelle  par  la  ligne 
britee  CDKFHIJ,  passant  a  quatre  mètre*  en  avant  de  la  créle 
du  glacis  du  chemin  couvert  devant  le*  fronts  S  et  5;  enfin  toute 
l'esplanade,  limitée  également  par  une  ligne  brisée,  tracée  à 
quatre  mètres  sur  la  crête  dn  glaci*  du  chemin  couvert,  saat  les 


l  ces  clauses,  l'écluse  de  la  porte  de  Fer  sera  laissée 
temporairement  à  la  déposition  de  l'autorité  militaire  ;  toute- 
fois cette  stipulation  cessera  ses  effet*  au  plu<  lard  dans  le  délai 
fixé  i  la  lin  du  paragraphe  précèdent; 

I*  Un  an  après  la  veule,  les  terrains  occupé*  par  le  reatc  de* 
glacis,  le*  fossés  et  les  ouvrage*  avancés  de*  forts  4-t  et  t-S, 
jusque  contre  le  itinr  d'escarpe  ;  le  chantier  Cockerill  ;  la  tooe  de 
terrains  lime*  dans  la  coor  de  l'arsenal  de  guerre  et  limitée  par 
les  ligne*  BC,  CM,  MN,  MB; 

V  Le  reste  des  terrain*  sera  livré  de*  qne  le  gouvernement 
aura  terminé  la  continuation  des  nouveaux  ouvrage*  de  Nftll- 
'  calions,  sans  qne  le  <  élai  accordé  puisse  dépasster  iroi»  an*  et 
demi,  à  partir  dn  jour  de  la  signature  du  présent  contrat. 

Art.  S.  Ton*  le*  terrain*  et  construction*  «eront  cédé*  tel* 
qu'il*  existent  actuellement,  aux  risque*  et  péril*  du  cession- 
naire  et  quelle  que  soit  la  contenance  des  biens,  a  l'égard  de 
laquelle  les  partir*  ne  pourront  former  respectivement  aucune 
réclamatiou.  Toui  le*  ouvrages  de  fortifications  seront  démolis 
et  les  terrains,  y  compris  ceux  réserves  pour  la  gare  et  te*  dé 
pendances,  seront  nivelés  par  l'acquéreur  et  à  ses  frais. 

L'Etat  se  réserve  la  propriété  de*  baraques  de  la  pyrotechnie, 
ainsi  que  du  mobilier  et  des  machines  des  divers  bâtiments  mili- 
taires, qu'ils  soient  ou  non  placés  k  demeure. 

Art.  s.  L'acquéreur  proposera,  dans  le*  six 
le  jour  de  la  vente,  nn  projet  de  transf 
tion*  et  terrains  de  la  citadelle  dn  Sud. 

Ce  projet  comprendra,  indépendamment  dn  tracé  des  rues  et 
des  places  à  ouvrir,  un  ensemble  de  constructions  maritimes, 
telles  qne  bassins,  entrepôts  et  quais,  et  sera  accompagne  des 
plans  a  l'appui  et  des  indications  nécessaires  pour  justifier  d'une 
bonne  exeosHion. 

Tons  ces  ouvrages  seront  exécuté*  conformément  aux  règle* 
de  l'art,  avee  les  soins  nécessaires  pour  en  assurer  la  solidité  et 


os, 
vre, 
lents 


i  qui  suivront 
des  con.truc- 


la  durée. 

Sous  le  .apport  des  conditions  de  stabilité,  de* 
de  la  aature  et  de  la  qualité  de*  matériaux  à 
le*  ouvrages  S  exécuter  par  le 
aux  ouvrages  de  même 
tration  communale  d'Anvers. 


seront  équival 
l'Eut  on  Tadm 


Art.  2.  Les  crimes  et  délits  prévus  par  l'article 
précédent  sont  : 

1.  Assassinat  ; 

2.  Parricide  t 

3.  Infanticide; 

4.  Empoisonnement; 

5.  Meurtre; 

6.  Avorteiuent; 

7.  Viol; 

8.  Bigamie  ; 

9.  Attentat  à  la  pudeur  consommé  on  tenté  avec 

violence; 

10.  Attentat  i  la  pudeur  consommé  ou  tenté  sans 
violence  sur  la  personne  ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un 
enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  Agé  de  moins  de 
14  ans  ; 

11.  M  tentai  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant  ou 
facilitant  habituellement,  pour  satisfaire  les  passions 
d'aulrui,  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de 
l'un  ou  l'autre  sexe  au-dessous  de  l'âge  de  21  ans; 

12.  Enlèvement  de  mineurs  ; 

13.  Exposition  ou  délaissement  d'enfants  ; 

14.  Enlèvement,  recel,  suppression 
supposition  d'enfants  ; 

15.  Coups  et  blessures  volontaires  avec  prémédila- 


Le  roi  statuera  tar  ee  projet,  l'admia 
la  députation  permanente  entendues. 

Les  terrais*  i  gagner  sur  l'Eicaut,  par  suite  de  la  construc- 
tion de*  quai*  d'après  le  tracé  a  déterminer  par  le  gouvernement, 
seront  la  propriété  du  conceuionnaire. 

Des  quatre-vingt-dix-huit  hectares  i 
tiares,  faisant  l'objet  de  la  cession, 
moins 
tionnét. 

Art.  S.  Les  établissements  maritimes  pourront,  si  l'acquéreur 
le  demande,  et  devront,  si  le  gouvernement  l'exige,  être  érigé* 
en  entrepôt  franc,  d'après  le*  principe*  généraux  consacrés  par 
la  loi  du  S  mars  1846.  Le  gouvernement  fera  connaître  ses  in- 
tention* à  eet  égard  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  trois 
mois,  i  partir  de  la  publication  de  la  loi  approuvant  la  présente 
coiiveution. 

Art.  S.  Le  règlement  pour  l'exploitation  des  établissement* 
maritime*  a  créer  devra  être  soumit  S  l'approbation  du  gouver- 
nement. Le  gouvernement  fixera  le  maximum  de*  droits  de 
quai  et  de  bas.io  a  percevoir  dans  les  limites  tracées  par  l'ar- 
ticle S  du  traite  général  pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut  en 
date  du  46  juillet  4S6J. 

Art.  7.  L'Etat  s'engage  à  établir  i  ses  frais,  sur  la  partie  des 
terrains  qu'il  se  reserve  aux  termes  de  l'art.  4",  une  station  de 
chemin  de  fer  tant  ponr  voyageur*  que  pour  marrhandiie*. 

La  gare,  dans  la  partie  vers  la  ville,  sera  placée  de  manière 
a  être  longée  par  le*  terrain»  acqui*  par  l'acheteur. 

L'Eut  .  tabfira  égal,  ment  à  tes  frai*  le  réseau  des 
rées  commerciales  ueressaire*  aux  établissements 


Il  exécutera  ces  travaux  en  temps  utile,  pour  que 
en  exploiution  corresponde,  an  plua  tard,  avec  I  Inauguration 
des  nouveaux  bassins 

Dans  le  ca*  où  l'acheteur  aurait  construit  les  quais 
délai  de  denx  ans,  l'Etat  sera  tenu  d'exécuter  dan*  le 
délai  les  voies  ferrées  destinées  à  lea  desservir. 

Art.  S.  L'acheteur  payera  comptent  au  fur  et  â  mesure  de  la 
livraison.  Toutefoi*  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs,  a  va- 
loir sur  le  premier  terme  dn  prix  de  vente,  sera  veraéc  au  trésor 
au  moment  de  la  signature  de  la  présente  convention. 

Art.  t.  Les  propriété*  particulière*  doot  il  y  aurait 
de  disposer  pour  assurer  l'exécution  des  travaux  me 
dans  la  présente  convention  seront,  après  déclaration  d'utilité 
publique,  acquises  par  le  ressionnaire  et  de  ses  i 
ibrmement  anx  lois  qui  régissent  la  matière. 

Art.  40.  L'arquércur  fera  élection  de  domicile  soit  à  Bruxelles, 
soit  i  Anvers,  pour  les  communications  et  significations  qu'il 
pourrait  y  avoir  lieu  de  lui  faire  pour  l'exécntiou  de  la  r  J 
convention. 

Art.  41.  La  présente  convention  sera  considérée  comme  i 
et  non  avenue  si  elle  n'est  pas  ratifiée  par  U  législature. 

Dans  ce  cas,  la  somme  mentionnée  an  second  paragraphe  de 
l'art.  S  serait  restituée  a  M.  Strousberg,  tana  intéréU. 

Art.  4t.  Le  présent  contrat,  sanf  lea  réserves  contenues  dans 
l'article  précédent,  sera  réalise  dans  la  forme  authentique  de- 
vant un  noteire  au  choix  du  cestlonnaire.  Il  sera  affranchi  de 
tout  droit  de  mnUlion  et  de  transcription. 

.    i  original^  le  ■ 
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tion  oo  avant  occasionné  soit  la  mort,  soit  une  maladie 
ou  incapacité  permanente  de  travail  personnel,  on 
ayant  été  suivis  de  mutilation,  amputation  ou  privation 


,  -oit  une  maladie 


de  l'usage  de  membres,  cécité,  perte  d'un 
autres  infirmités  permanentes; 

16.  Association  de  malfaiteurs  pour  commettre  des 
infractions  prévues  par  la  présente  convention  ; 

17.  Menaces  d'attentats  punissables  de  peîi 
ii elles  contre  les  personnes  et  les  propriétés  ; 

il  à  I  inviolabilité  du  domicile  coi 


>ntrcfiiite  ou  altérée,  ainsi  nue 
des  échantillons  pour  la  véri- 
ids  des  monnaies  ; 


18.  Attentat  à  Pinviolabililé  du  domicile  commis  illé- 
galement par  des  particuliers  ; 

19.  Extorsions  ; 

20.  Séquestration  ou  détention  illégales  de  personnes 

21.  Incendie  volontaire; 

22.  Vol  et  soustraction  frauduleuse  ; 

23.  Escroquerie  et  tromperie; 

24.  Abus  de  confiance ,  concussion  et  corruption  de 
fonctionnaires  publics; 

23.  Détournements  commis  par  des  fonctionnaires 
publics  ; 

26.  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et 
l'altération  de  la  monnaie,  rémission  et  la  mise  en  cir- 
culation de  la  monnaie  contrefaite  ou  altérée, 
les  fraudes  dans  le  choix 
fication  du  titre  et  du  poids 

27.  Contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de 
billets  de  banque,  de  titres  publics  ou  privés,  émission 
ou  mise  en  circulation  de  ces  effets,  billets  ou  titres 
contrefaits  ou  falsifiés  ;  fanx  en  écritures  ou  dans  les 
dépêches  télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches, 
effets,  billets  ou  titres  contrefaits,  fabriqués  on  falsifiés; 
la  contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux,  timbres,  poin- 
çons et  marques,  l'usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons 
et  marque-  contrefaits  ou  falsifiés  et  l'usage  préjudi- 
ciable de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  ; 

28.  Faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  ou  de 
commerce,  ou  en  écriture  privée; 

29.  Usage  frauduleux  de  divers  faux  ; 

30.  Faux  témoignage  et  fausse  expertise  ; 

31.  Faux  serment  ; 

32.  Subornation  de  témoins  et  d'experts; 

33.  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises 
dans  les  faillites; 

34.  Destruction  oa  dérangement,  dans  une  intention 
coupable,  d'une  voie  ferrée,  d'appareils  ou  de  commu- 
nications télégraphiques; 

35.  Toute  destruction,  dégradation  ou  dommage  de 
la  propriété  mobilière  ou  immobilière; 

36.  Empoisonnement  d'animaux  domestiques  ou  de 
poissons  dans  les  étangs,  les  viviers  ou  les  réservoirs. 

Sont  comprises  dans  1rs  qualifications  précédentes, 
les  tentatives  de  tous  les  faits  punis  comme  crimes  ou 
délits  d'après  la  législation  des  deux  pays  contractants. 

Dans  tous  ces  cas,  crimes  ou  délits,  l'extradition  ne 
pCurra  avoir  lieu  que  lorsque  le  fait  similaire  sera  pu- 
nissable d'après  la  législation  du  pays  à  qui  la  demande 
est  adressée. 

Art.  3.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  ex- 
ceptés de  la  présente  convention. 

Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu  dont  l'ex- 
tradition aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique  anté- 
rieur a  l'extradition,  pour  aucun  fait  connexe  ù  un 
semblable  délit  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non 
prévus  par  la  présente  convention. 

ART.  4.  La  demande  d'extradition  devra  toujours 
être  faite  par  la  voie  diplomatique. 

Art.  8.  L'individu  poursuivi  pour  l'un  des  faits 
prévus  par  l'art.  2  de  la  présente  convention  sera  arrêté 
provisoirement  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  on 
antre  acte  ayant  la  même  force,  décerné  par  l'autorité 
étrangère  compétente  et  produit  par  voie  diplomatique. 

En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  sera  effec- 
tuée sur  avis,  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégra- 
phe, de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  à  la  condition 
toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné  par 


ai  l'inculpé  est  réfugié  en  Belgique,  et  au  président  de 
la  Confédération  si  Fineulpé  est  réfugié  en  Suisse. 

L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et 
suivant  les  régies  établies  par  la  législation  du  gouver- 
nement requis  ;  elle  cessera  d'être  maintenue  si,  dans 
le  délai  de  trois  semaines  à  partir  du  moment  où  elle 
aura  été  effectuée,  l'inculpé  n'a  pas  reçu  communica- 
tion do  mandai  d'arrêt  délivré  par  l'autorité  étrangère 
compétente. 

Lorsque  l'inculpé  aura  reçu  communication  dans  le 
délai  voulu  du  mandat  d'arrêt  décerné  contre  lui  par 
l'autorité  étrangère  compétente,  son  arrestation  provi- 
soire sera  maintenue  pendant  nn  délai  de  deux  mois  à 
partir  du  moment  où  elle  aura  été  effectuée. 

Elle  cessera  d'être  maintenue  si,  lors  de  l'expiration  de 
ce  terme,  l'inculpé  n'a  pas  reçu  communication  soit  d'un 
jugement  on  arrêt  de  condamnation,  soit  d'une  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil,  ou  d'un  arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  ou  d'un  acte  de  pro- 
cédure criminelle  ou  correctionnelle  émané  de  l'auto- 
rité compétente,  décrétant  formellement  ou  opérant  de 
plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant 
la  juridiction  répressive. 
Lorsqu'il  y  aura  lieu  a  extradition,  l'Etat  requis  lais- 
ra  à  I  EUt  requérant,  sur  sa  demande,  le  temps  né- 


scra 

ressaire  pour  s  assurer  le  concours  des  autorités  u. 
Etats  intermédiaires  et,  ce  concours  obtenu,  l'individu 
à  extrader  sera  remis  à  la  frontière  de  l'Etat  requis  à 
la  disposition  de  l'Etat  requérant. 

Il  sera  donné,  par  ce  dernier,  avis  du  jour  et  dn  lieu 
où  cette  remise  pourra  être  effectuée. 

Art.  6.  Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition,  tous  les 
objets  saisis  qui  peuvent  servir  ù  constater  le  crime  ou 
le  délit,  ainsi  que  les  objets  provenant  de  vol.  seront, 
suivant  l'appréciation  de  l'autorité  compétente,  remis 
à  la  puissance  réclamante,  soit  que  l'extradition  puisse 

ëctuer,  l'i 
y  être  donné 


s'effectuer,  l'accusé  ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  j 

suite,  I  accusé  ou  le  coupable  s'élant  de 


décède.  Cette  remise  com- 
>i  tous  les  objets  que  le  prévenu  aurait  ca- 
chés ou  déposés  dans  le  poys  et  qui  seraient  découverts 
ultérieurement. 

Sont  réservés  toutefois  les  droits  que  des  tiers  non 
impliqués  dans  la  poursuite  auraient  pu  acquérir  sur 
les  objets  indiqués  dans  le  présent  article. 

ART.  7.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  soit  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condam- 
nation, soit  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil, 
de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ou  de 
l'acte  de  procédure  criminelle  ou  correctionnelle  émané 
du  juge  ou  de  l'autorité  compétente,  décrétant  formel- 
lement ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu 
ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction  répressive,  délivré 
en  original  ou  en  expédition  authentique  dans  les 
formes  prescrites  par  la  législation  du  pays  qui  de- 
mande I  extradition. 

Ces  pièces  seront,  autant  que  possible,  accompagnées 
du  signalement  de  l'individu  réclamé  et  d'une  copie  du 
texte  de  la  loi  applicable  au  fait  incriminé. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la  question  de 
savoir  si  le  crime  ou  le  délit,  objet  de  la  poursuite, 
rentre  dans  les  prévisions  de  la  présente  convention, 
des  explications  seront  demandées  et,  après  examen,  le 
gouvernement  à  qui  l'extradition  est  réclamée  statuera 
sur  la  suite  à  donner  a  la  requête. 

Art.  8.  Si  l'individu  est  poursuivi  ou  condamné 
pour  une  infraction  commise  dans  le  pays  où  il  s'est 
réfugié,  son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce 
que  les  poursuites  soient  abandonnées,  jusqua  ce  qu'il 
ait  été  acquitté  ou  absous  ou  jusqu'au  moment  où  il 
aura  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le 
même  pays  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées 
envers  des  particuliers,  son  extradition  aura  lieu  néan- 
moins, sauf  à  la  partie  lésée  a  poursuivre  ses  droits 
devant  l'autorité  compétente. 

Dans  le  cas  de  réclamation  du  même  individu  de  la 
part  de  deux  Etats  pour  crimes  ou  délits  distincts,  le 
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gouvernement  requis  statuera,  en  prenant  pour  base  la 
gravité  du  fait  poursuivi  ou  les  facilités  accordées  pour 
que  l'inculpé  soit  restitué,  s'il  y  a  lieu,  d'un  pays  a 
I  autre  pour  purger  successivement  les  accusations. 

Art.  0.  L'individu  qui  aura  été  livré  ne  pourra 
être  poursuivi  ou  jugé  contradicioirement  pour  aucune 
infraction  autre  que  celle  ayant  motivé  l'extradition,  a 
moin»  du  consentement  exprès  et  volontaire  donné  par 
l'inculpé  rt  communiqué  au  gouvernement  qui  aura 
accordé  l'extradition. 

A  ht.  10.  L'extradition  pourra  être  refusée  si  la 
prescription  de  la  peine  on  de  l'action  est  acquise, 
d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié, 
depuis  les  faits  imputés  ou  depuis  la  poursuite  ou  la 
condamnation. 

AfT.  II.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la 
détention,  la  garde,  la  nourriture  et  le  transport  des 
extradés  ou  par  la  consignation  et  le  transport  des 
objets  mentionnés  dans  l'art.  6  de  la  présente  conven- 
tion, au  lieu  où  la  remise  s'eifectuera,  seront  supportés 
par  celui  des  deux  Etats  sur  le  territoire  duquel  les 
extradés  auront  été  saisis.  Lorsque  l'emploi  de  la  voie 
ferrée  sera  réclamé,  le  transport  se  fera  parcelle  voie. 
Les  frais  de  transport  ou  autres  sur  le  territoire  des 
Etats  intermédiaires  seront  liquidés  par  l'Etat  récla- 
mant, sur  la  production  des  pièces  justificatives. 

Abt\.'  ?:  U  tnatil  sur  ,e  territoire  belge  on  suisse 
d  un  individu  extradé  n'appartenant  pas  au  pays  de 
transit  et  livré  par  un  gouvernement  étranger  à  un 
autre  gouvernement  ayant  tous  les  deux  avec  ce  pays 
nn  traité  comprenant  l'infraction  qui  donne  lieu  à  la 
demande  d'extradition,  pourra  être  accordé  sur  la  pro- 
duction, en  original  ou  en  copie  authentique,  d'un  des 
actes  de  procédure  mentionnes  a  l'art.  7,  pourvu  toute- 
fois que  ('infraction  qui  a  moliré  la  poursuite  ne  tombe 
pas  sous  le  coup  des  art.  3  et  10  de  la  présente  conven- 
tion. 

Les  frais  occasionnés  par  ce  transit  seront  supportés 
par  l'Etat  réclamant  cl  liquidés  sur  la  production  des 
pièces  justificatives. 

ART.  13.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire 
pénale  non  politique,  un  des  deux  gouvernements  ju- 

fera  nécessaire  1  audition  de  témoins  domiciliés  dans 
autre  Etal  ou  tous  autres  actes  d'instruction,  une  com- 
mission rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie 
diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite  par  les  officiers 
compétents  en  observant  les  lois  du  pays  où  l'audition 
des  témoins  devra  avoir  lieu. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  a  toute  ré- 
clamation avant  pour  objet  la  restitution  des  frais  ré- 
sultant de  l'exécution  des  commissions  rogatoire*  a 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'expertises  criminelles,  com- 
merciales ou  médico-légales. 

Aucune  réclamation  ne  pourra  non  plus  avoir  lieu 
pour  les  frais  de  tous  les  actes  judiciaires  spontané- 
ment bits  par  les  magistrats  de  chaque  pays,  pour  la 
constatation  de  délits  commis  sur  leur  territoire  par  un 
étranger  qui  serait  ensuite  poursuivi  dans  sa  patrie 
conformément  aux  lois  qui  y  sont  en  vigueur. 

ART.  14.  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque 
la  notification  d'un  acte  de  procédure  ou  d'un  jugement 
a  un  Suisse  ou  à  un  Belge  paraîtra  nécessaire  au  gou- 
vernement belge,  et  réciproquement,  la  pièce  transmise 
diplomatiquement  sera  signifiée  a  personne,  a  la  re- 
quête du  ministère  public  du  lieu  de  la  résidence,  par 
les  soins  du  fonctionnaire  compétent  et  l'original  con- 
statant la  notification,  revêtu  du  visa,  sera  renvoyé  par 
la  même  voie  au  gouvernement  requérant. 

Art.  15.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique, 
la  comparution  personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire, 
le  gouvernement  du  pays  où  réside  le  témoin  l'invitera 
à  se  rendre  à  la  citation  qui  lui  sera  faite.  En  cas  de 
consentement  du  témoin,  des  frais  de  voyage  et  de 
séjour  lui  seront  accordés  d'après  les  tarifs  et  règle- 
ments en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir 
lieu.  Aucun  témoin,  quelle  que  soil  sa  nationalité,  qui, 
cité  dans  l'un  des  deux  pays,  comparaîtra  volontaire- 
ment devant  les  juges  de  l'autre,  ne  pourra  être  pour- 


suivi ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations  cri- 
minels ou  correctionnels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de 
complicité  dans  les  fait.,,  objets  du  procès  où  il  figure 
comme  témoin. 

Art.  16.  La  présente  convention  remplace  celle  du 
11  septembre  IMti;  l'époque  de  sa  mise  en  vigueur 
sera  fixée  dans  le  procès-verbal  d'échange  des  ratifica- 


tions. 

Celte  convention  peut  en  tout  temps  être  dénoncée 
par  l'un  des  deux  Etals  contractants.  Néanmoins,  cette 
dénonciation  n'aura  d'effet  qu'un  an  après  avoir  été  no- 
tifiée. 

Art.  17.  La  présente  convention  sera  ralifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  a  Berne  dans  l'e 
de  trois  mois  ou  plus  lôl  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  deux  plénipotentiaires  l'o 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Jait  en  double  expédition  à  Berne,  le  2* 

(L.  S.)  Prince  de  datiuii-CHiur. 
(L.  S.)  J.-M.  KttosEL. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  a  Berne  le  12  jan- 
vier 1870  et  l'entrée  en  vigueur  a  été  fixée  au  !«  fé- 
vrier.   

7.-1  i  janvier  1*7(1.-  ARRETE  MINISTE- 
RIEL approuvant  lei  conditions  réglemen- 
taires des  tarifs  m/erno/ioriawx  entre  /'Angle- 
terre et  la  Suisse,  viâ  Goole  et  viâ  Grinuby. 
{Nonit.,  18  janvier  1870.) 


8.  —  19  janvier  1870.  —  LOI  apportant  de$ 
modification,  A  la  loi  du  10  mari  1847,  rela- 
tive nu  rang  et  au  mode  d'admission  et 
d'avancement  det  officiers  du  service  de 
santé  de  /'armée.  (Jfoni/.,  23  janvier  1870.) 

Léopold  11,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  Le  grade  de  médecin  en  chef  est  sup- 
primé. 

ART.  2.  Les  médecins  principaux  sont  assimilés  au 
rang  de  colonel. 

Art.  3.  Les  médecins  de  garnison  sont  assimilés  au 
rang  de  lieutenant-colonel. 

Art.  4.  Les  médecins  de  régiment  peuvent  être  as- 
similés au  rang  de  major,  après  quatre  années  de  ser- 
vice daus  leur  grade. 

Le  nombre  de  médecins  de  régiment  assimilés  au  rang 
de  major  est  limité  a  dix. 

ART.  5.  Par  modification  à  l'art.  6  de  la  loi  précitée, 
la  distinction,  accordée  dans  les  examens  pour  l'obten- 
tion des  diplômes  de  pharmaeien  et  de  vétérinaire, 
n'est  plus  obligatoire  pour  être  admis  en  qualité  de 
pharmacien  ou  de  vétérinaire  de  3*  classe. 

Art.  tf.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  les  médecins  principaux,  de  garnison  vide  régi- 
ment prendront  les  dénominations  suivantes  : 


(<)  Sesiion  de  1868-1860. 

ClUMML  DM  ItndUTMTI. 

Document!  parlementaire*.  —  Expose  des  motif*  et  texte  du 
projot  de  loi.  Séance  <lu  49  Janvier  186»,  p.  105-106. 
Seuion  de  1869  1870. 

Documente  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  da  18  juio 
1869.  p,  1-4. 

Annales  parlementaires .  —  Discussion  et  adoption.  Scania  du 
»  décembre  1869,  p.  138-HS. 

Stuuv. 

Documents  parlementaires.— Rapport.  Séance  du  1B  c 
1863.  p.  t. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption 
du  16  décembre  1889,  p.  S4-I5. 
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11. — 25  janvier  1870.  — ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  cettainet  modification-  aux  sta- 
tut» de  la  société  anonyme  det  chemina  de  fer 
d'Anver»  à  Rotterdam.  (Moniteur,  2  février 
1870.) 


Le  médecin  principal,  celle  de  médecin  principal  de 
|w  classe  ; 

Le  médecin  de  garnison ,  celle  de  médecin  principal 
de  2*  r  lusse  ; 

Le  médecin  de  régiment,  assimilé  an  rang  de  major, 
celle  de  médecin  de  régiment  de  I"  classe; 

Le  médecin  de  régiment,  assimilé  au  rang  de  capi- 
taine de  fr*  classe,  celle  de  médecin  de  régiment  de 
S*  classe. 

Art.  7.  La  loi  du  9  mars  1863,  ainsi  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  10  mars  1847.  contraires  à  la  pré- 
sente, sont  et  demeurent  abrogées- 

A»T.  8.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  publication. 

Promulguons,  etc. 


9. — 20  janvier  1870. — ARRETES  ROYAUX 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  det 
indigents  non  aliénés  qui  teront  recutil'i» 
pendant  l'année  1870  dont  les  hôpitaux  et  let 
hotpicet  de  la  province  d'Anvers  et  dan*  l'im- 
pice  d  Overy  •» ch.-  (province  de  Brabant).  (Moni- 
teur,  26  janvier  1870.) 


10.-24  janvier  1870.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  taux  moyen  pour  lequel  le  minerval 
attribué  aux  préfet*  des  études  et  aux  profes- 
seurs dr»  athénées  royaux  tera  porté  en  compte, 
pour  let  annèet  1870-1872.  dont  la  liquidation 
..  (Monit.,  9  février  1870.) 


Léopold  II,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  18  février  1867, 
qui  fixe  le  taux  pour  lequel  la  part  de  minerval  peut 
entrer  en  ligne  de  compte  dans  la  moyenne  du  traite- 
ment servant  à  déterminer  le  chiffre  des  pensions  à 
accorder  aux  préfets  des  études  et  aux  professeurs  des 
athénées  de  I  Etat  ou  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphe- 
lins; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  ce  taux  de  minerval 
par  période  triennale  ; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  notre  ministre  de 
l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Art.  1  Le  taux  moyen  pour  lequel  le  minerval 
attribué  aux  préfets  des  éludes  et  aux  professeurs  des 
athénées  royaux  sera  porté  en  compte  pour  les  années 
1870-1872,  dans  la  liquidation  des  pensions,  est  fixé  de 
la  manière  suivante  : 

Pour  l'athénée  d'Anvers,  à  la  somme  de  onze  cent 
douxe  francs  (fr.  1,112); 

Pour  l'athénée  d'Arlon,  h  la  somme  de  sept  cent 
quatre-vingt-treize  francs  (fr.  793)  ; 

Pour  l'athénée  de  Bruges,  à  la  somme  de  sept  cents 
francs  (fr.  700j  ; 

Pour  l'athénée  de  Bruxelles  : 

1"  Pour  la  section  professionnelle,  à  la  somme  de 
quinze  cent  trente-neuf  francs  (fr  1,539)  ; 

2*  Tour  la  section  des  humanités,  à  la  somme  de  dix- 
sept  cent  ciàrjuante  francs  (fr.  1.750); 

Pour  l'athénée  de  Gand,  a  la  somme  de  sept  cents 
francs  (fr  700); 

Pour  l'athénée  de  Hasselt,  ù  la  somme  de  sept  cents 
francs  (fr.  700)  ; 

Pour  l'athénée  de  Liège,  à  la  somme  de  treize  cent 
trente-six  francs  (fr.  1,336); 

Pour  l'athénée  de  Mon-,  à  la  somme  de  sept  cents 
francs  (fr.  700)  ; 

Pour  l'athénée  de  Namur,  à  la  somme  de  sept  cents 
francs  (fr.  700)  ; 

Pour  l'athénée  de  Tournai,  à  la  somme  de  sept  cent 
quatre-vingt-dix-sept  francs  (fr.  797). 

AIT.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé.eîc. 


12.  —  27  janvier  1870.— ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  le  règlement  d'ordre  de  service 
pour  le  tribu n u  1  de  oommeroe  de 

{Monit.,  2  février  1870.) 


13.-31  janvier  1870.  -ARRETE  ROYAL 

portant  que  let  frais  de  route  dus  aux  méde- 
cins vétérinaires  du  gouvernement  pour  let 
vititet  qu'Ut  font  dam  let  communes  de  leur  cir- 
eonteription  teront  tovjourt  calculés  d'aprèt  le 
tarif  pour  le  parcours  par  la  voie  ordinaire. 

(Monit.,  3  février  1870  ) 

(Voyes  arrêté  royal  du  10  mal  <88t.  ait.  t6.) 


14. 


i  février  1870  — ARRETE  ROYAL 

gl 

iTj. 


étabtittant  un  règlement  d'ordre  de  service 


pour  let  juges  d  instruction  du  tribunal  de 

première  tnttance  de  Termonde.  (Monit.,  9  fé- 
vrier 1870.)   

15.  —  »  février  1870.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  let  statuts  de  la  société  de  se- 
cours mutuels  dite  :  de  Sainte-Barbe,  à  An- 

».  (Monit.,  12  février  1870.) 


16  -9  TtYKiKK  1870.- ARRETES  ROYAUX 
fixant  le  prix  de.  la  journée  d'entretien  det 
indigents  non  aliénés  qui  teront  recueillit 
dont  let  hôpitaux  et  let  hotpicet  det  provincet  de 
la  Flandre  oocidentale  et  du  Hainaut  pen- 
fainiér  1870.  (Jfoni..,  12  février  1870.) 


17.-9  février  1870.— ARRETE  MINISTE- 
RIEL approuvant  let  condiliont  réglementairet 
du  tarif  international  franco-belge  sur  Dun- 

r.  (Monit.,  24  février  1870.) 


18.  —  10  février  1870. — ARRETE  ROYAL 
approuvant  certainei  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société  de  seoours  mutuels  d*»  Saint- 
Michel  de  Bruxellea.  (Monit.,\Z  février  1870.) 


19.  — 12 février  1870. — ARRETE  MINISTE- 
RIEL approuvant  /'*  conditions  réglemen- 
taire! du  tarif  international  du  ohemin  de  fer 
franco-ht-lge-Est.  (Munit.,  13  février  1870  ) 


20.— U  février  1870.  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  let  statuts  de  la  Société  de  se- 
cours mutuels  .*  let  Ouvriers  réunis,  à  Wer- 
vicq.  (Monit.,  20  février  1870.) 
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ai —17  février  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  établissement  d'une  école  normale 

^!^îth.uteur*  4  Moni  (Uainaut).  {Moniteur, 
19  février  1870.) 

{Vojesloids  M  mai  tM6.) 

22.-17  février  1870  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  ta  société  anonyme  de  construc- 
tion de  Tubixe  à  rétrooéder  à  la  Société  géné- 
rale d'exploitation  de»  chemin*  de  fer  /'exploi- 
tation de»  chemins  de  fer  de  la  Flandre 
occidentale  (Monit.,  23  février  1870.) 

(Voyei  arrêté  royal  du  S6  août  1864.) 


17  FÉVRIER-!"  MARS  1870. 


23.  —  17  février  1870—  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  la  cession  de  /'exploitation  du 
chem.n  de  fer  de  Liobtervelde  à  Fûmes  à  la 

i  J5SÏK*W  *"  c/umint  d*  fi*- 
(Monit.,  26  février  1870.)  ' 

^T"2*  *tv*l*K  1870.  —  LOI  relative  au  droit 
VriePrPr870')m"liére  fi*C*le       W™1'  23  fé~ 


ont  adopté  et  nous 


Léopold  11,  etc.  Les 
sanctionnons  ce  qui  suit . 

nrtîLJl"™}?  t*".?*  s°UDlis<*  aujourd'hui  à  la 
r  -re  ?    écr,t»  dé«"-ininee  par  l'art.  65  de  la  loi 
d?  ™T,r?  \n  T"'  ser?nt  par  les  tribunaux 

de  première  instance  suivant  les  règles  du  code  de 
procédure  cirile  applicables  aux  matières  sommaires. 

ART  t  Les  jugements  pourront  être  attaqués  par 
h.  voie  de  l'appef,  s?  la  valeur  du  litige  excède  deux 
mille  franc»  en  principal. 

,,i.T.^„3*i  Lf*  "J"™  cpm">cneées  lors  de  la  mise  à 
éxecution  de  la  présente  loi  continueront  à  être  lunées 
en .première  instance,  suivant  les  dispositions  actuelle^ 
ment  en  vigueur. 

Elles  seront  néanmoins  susceptibles  d'appel  dans  le 
cas  prévu  par  ['article  précédent,  et  l'appel  sera  jujré 
conformément  à  l'art.  463  du  codé  de  procédure  civile 

Promulguons,  etc.  v 


25.-23  rEVRiER  1870. — LOI  Gxaot  le»  limites 
séparativea  entre  le»  provinoes  de  Rrabant  et 
de  Flandre  orientale,  entre  le»  commune»  de 

P"mel,  Liedtkerke,  Teralphene ,  Hekelghem 
(Brabanl)  et  celte»  de  Ninove,  Ohgem  et  Dender- 
leeuw  (Flandre  orientale),  et  entre  te»  commune» 
d'Erembodegem  (Brabanl)  et  celle»  de  Dender- 
leeuw,  Welle  et  Mo,t  (Flandre  orientale).  (Monit., 
25  février  1870.)  ' 


(I)  CaAMSSt  DIS  ■■M1SE*U*TS. 

Se**ion  de  1 868  -1869 
JnnaU*  parlementaire*. —véftloppemeitit  6*  ta  nropokitiou 
do  loi  faitr  pJr  M.  Lelievrr. Séance  do  to  avril  IM9,  p.  TS9-7J0 
Documenté  parlementaire*.  —  Rapport  et  texte  du  projet  dé 
loi.  Sejocc  du  i6  mai  1809,  p.  561-SOt. 
Seuion  de  1869-1170. 
Jnnala  parlementaire*.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
10  décembre  t«6»,  p.  U9  M. 

StIUT. 

Seuion  de  (869-1870. 

Document,  parlementaire».  -  Rapport.  Séance  do  U  février 
1870. 

Annale*  parlementaire*.  —  Discussiou  et  adoption  Séance  du 
18  février  1170,  p.  é*-*9.  1 


1870.— LOI  portant 
de  Hofstade  (Monit.,  28  février 


27.  -23  tûtmxm*  1870.  -ARRÊTÉ  ROYAL 
attribuant  ou  bureau  de»  produits  divers  à 
Bruxelles  la  recette  de»  frais  d'examen  et  de  la 
rétribution  pour  visa  de  diplômes  et"  certificat», 
et  portant  que  /'enregistrement  de»  acte»  soua 
seing  privé  sera  opéré  au  bureau  dm  acte»  judi- 
ciaire» de  ta  mime  ville,  qui  prendra  la  dénomi- 
nation de  ;  Bureau  de»  acte»  judiciaire»  et  tout 
teing  privé f  à  l'exception  de»  acte»  ton»  »dng 
privé  présenté»  en  même  temp»  que  le»  acte»  nota- 
rié» dan*  letquel*  il  en  a  été  fait  utage  et  de* 
acte*  timple»,  qui  continueront  à  itre  enregittré* 
^J^eaux  compétent*.  (Moniteur,  26  février 
1870.) 

28.  —28  février  1870.— ARRÊTÉ  ROYAL 
'liant  le*  frais  de  fabrication  de*  monnaies 
de  cuivre  d'un  et  de  deux  centimes.  (Monit. 
15  mars  1870.)  v  ' 

Léopold  II,  etc.  Vu  les  art.  2  et  10  de  la  loi 
taire  du  21  juillet  1866  ; 

Voulant  régler  les  frais  de  fabrication  des  i 
de  cuivre  d  un  et  de  deux  eenlimes  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  i 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art  i«r.  Les  frajg  «je  laminage  au  fin,  de  décou- 
page «le  lames  de  cuivre,  de  refoulage,  de  recuit  et  de 
blanchiment  «le  flans  sont  fixés  par  cent  kilogrammes 
(100)  de  cuivre  monnayé  et  passé  en  délivrance  : 

A.  Pour  pièces  de  deux  centimes,  à  11  fr.  80  c.  ; 

B.  Pour  pièces  d'un  centime,  a  8  fr.  75  c. 

,..ART'  frais  de  frappe  par  cent  kilogrammes 

flOO)  de  cuivre  monnayé  et  passé  en  délivrance,  sont 
fixés  s 

A.  Pour  pièces  de  deux  centimes,  à  35  francs  ; 

B.  Pour  nièces  d'un  centime  à  52  fr.  50  c. 

Aux  conditions  qui  précèdent,  le  gouvernement  four- 
nil au  directeur  de  la  fabrication  les  coins  nécessaires 
au  monnayage. 

Art  3.  Us  dispositions  qui  précèdent  recevront 
ur  exécution  à  partir  du  1"  avril  1869. 
Art.  4.  Les  art.  2  et  3  de  l'arrêté  royal  du  16  octo- 
bre 1832  sont  rapportés. 
Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


29.  —  1"  mars  lh70.  —  CONVENTION  addi- 
tionnelle à  ta  convention  postale  du  21  août 
1867,  entre  la  Belgique  et  le»  Etats-Unis 
«■Amérique.  (Monit,  20  mars  1870.) 


Une  convention  additionnelle,  conclue  entre  l'office 
général  des  postes  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  l'office 
général  des  postes  du  royannte-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  admis  une  taxe  réduite 
de  six  cents  par  once,  ou  par  trente  grammes,  pour  le 
transport  maritime,  à  travers  l'Atlantique,  des  lettres 
expédiées  par  dépêches  closes  en  transit  par  le  Royaume- 
Uni,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet  par 
leur  gouvernement  respectif,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  I  Le  prix  simple  du  port  des  correspon- 
dances directes  échangées  entre  la  Belgique  et  les 
Etats-Unis  est  fixé  comme  suit  i 

1»  Pour  les  lettres  affranchies  originaires  de  la  Bel- 
gique, 50  centimes; 

2«  Pour  les  letlres 
Unis,  10  cents. 
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Et  pour  le  transport  maritime,  k  travers  l'Atlantique, 
des  lettres  expédiées  en  dépêches  closes,  l'office  des 
Etats-Unis  recevra  6  cents  par  onee  ou  par  trente 


Art.  2.  Les  conditions  prévues  par  les  art.  5  et  14 
de  la  convention  conclue  entre  la  Belgique  et  les  Etats- 
Unis  et  signée  a  Bruxelles  le  21  août  1867  ,  sont 
annulées  en  Uni  qu'elles  pourraient  être  en  contradic- 
tion avec  l'article  précédent 

Abt.  3.  La  présente  convention,  qui  sera  consi- 
dérée comme  additionnelle  A  la  convention  du  31  août 
1867,  entrera  en  vigueur  à  partir  du  13  mars  1870. 

Fait  en  double  original  et  signé  A  Washington  ce 
1"  mars  1870. 


(L.  S.)  Mu-aice  Deifossi.      (L.  S.)  Cbesweil. 


30.  —  i  mars  1870.  —  ARRETE  ROYAL 

modifiant   les   attribution!    drS  bureaux  de 

Lanaeken  [station),  Doiaohe  (station),  Vierves 
(*'<«'<"«;.  Athaa  (tlation),  Quiévraio  (village)  et 
r.  (J/oniL,  6  mars  1870.) 


31.  - 


8 


32.  —  * 


«  mars  1870.  -  ARRETE  ROYAL 
t   la  Société  anonyme  :  Banque 

et  approuvant  ses  statuts.  (Moniteur, 
1870.) 


1870.  —  LOI  sur  le  temporel 

(I).  (Uanit.,  9  mars  1870.) 


Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce 
qui  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  Bl'DCETS  ET  DES  COMPTES  DES  FABRIQUES  d'ÉCLISES 
PtROISSUlES  ET  BCCCCRSALES. 

Section  première.  —  Du  budget  de  la  fabrique. 


Art.  i".  Le  budget  de  la  fabrique  est,  avant  le 
15  août,  transmis,  en  quadruple  expédition  et  avec 
toutes  les  pièces  à  l'appui,  au  couseil  communal, qui  en 
délibérera  avaut  de  voler  le  budget  de  la  eommune. 

Art.  2.  Les  collèges  des  bourgmestres  et  écbevins 
des  communes  placées  sous  les  attributions  du  com- 
missaire d'arrondissement  transmettent  A  ce  fonction- 
naire les  budgets  des  fabriques ,  accompagnés  des 
pièces  justificatives  et  de  l'avis  du  conseil  communal, 
au  plus  tard  en  même  temps  que  les  budgets  commu- 
naux. 

Le  commissaire  d'arrondissement  transmet  le  tout, 
avec  ses  observations,  s'il  y  a  lieu,  au  gouverneur, 
avant  le  20 


(I)  Cniann  dis  rbprbsbrtauts. 

Seteion  de  1864-1 868. 
Document!  parlementaire:  —  Exposé  des  motifs  <>t  texte  du 
projet  de  loi.  Séance  do  <T  norembre  IM4,  p.  iiS-ijO. 
Session  de  1H65-1KC6.  , 
Documente  parlementaire*.  —  Rapport.  Séance  do  80  no- 
ïembrc  1865,  p.  i *>1 S*.  —  Tableau  comparatif  des  propoiitiooi 
do  Ktmvernrmeol,  du  amendements  de  la  iectioo  centrale  et 
des  dispositions  <!.•  la  législation  existante,  p.  I68-808. 
Seuion  de  1860-1870. 
Documente  parlementaire*.  —  Rapport  mr  le»  propositions 
dn  gouvernement.  Séance  du  10  Janvier  1870,  p.  lOt-IM. 

Jnnalct  parlementaire*.  —  Discussion.  Seancs  des  18  janvier 
1ST0,  p.  tOS-SOS,  et  81  janvier,  p.  817  517.  —  Adoption.  Séance 
du  K  janvier,  p.  If.7. 


Sejut. 
Settion  de  1 869-1870. 
Document*  parlementaire*.  —  Rapport. 
1870.  p.  18-1S. 
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Pour  les  autres  communes,  les  collèges  transmettent 
directement  au  gouverneur,  avant  cette  dernière 
époque  les  budgets  et  les  pièces  justificatives,  avec 
l'avis  du  couseil  communal. 

Art.  5.  Le  gouverneur  transmet  les  budgets  des 
fabriques,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  au  chef 
diocésain,  avant  le  5  novembre. 

L'évéque  arrête  définitivement  les  dépenses  relatives 
à  In  célébration  du  culte  et  il  approuve  le  budget,  qu'il 
renvoie  nu  gouverneur,  avant  le  25  novembre. 

Le  budget  est  ensuite  soumis  k  l'approbation  de  la 
députation  permanente,  qui  ne  peut  modifier  les  arti- 
cles de  dépenses  relatifs  A  la  célébration  du  culte  ;  la 
dépulation  statue  avaut  le  15  décembre. 

Trois  des  doubles,  mentionnant  la  décision  de  la 
dépulation,  sont  immédiatement  renvoyés,  l'un  A 
l'évéque  et  les  deux  autres  aux  administrations  com- 
munale et  fabricienne  respectivement  intéressées. 

Le  quatrième  double  est  conservé  dans  les  archi 
de  la  province. 

Art.  4.  En  cas  de  réclamation,  soit  de  la  j»art  de 
l'évéque  ou  du  gouverneur,  soit  de  la  part  des  admi- 
nistrations intéressées,  il  est  statué  pur  arrêté  royal 
motivé. 

Le  recours  doit  être  formé  dans  les  trente  jonra  de 
la  date  du  renvoi  des  doubles. 
Le  budget  est  néanmoins  censé  approuvé  pour  les 


Section  II.  —  Des  compte*. 


du  M  février  187»,  p.  00-118. 


ART.  {$.  Le  trésorier  est  tenu  de  présenter  son 
eompte  annuel  au  conseil,  dans  une  séance  obligatoire, 
qui  se  tiendra  le  premier  dimanche  du  mois  de  mars. 

Art.  6  Le  compte  de  la  fabrique  est  transmis  par 
le  conseil  de  fabrique  avant  le  10  avril,  en  quadruple 
expédition,  avec  toutes  les  nièces  justificatives,  an 
conseil  communal,  qui  en  délibère  dans  sa  plus  pro- 
chaine séance. 

ART.  7.  Les  collèges  des  bourgmestres  et  écbevins 
des  communes  placées  sous  la  surveillance  des  com- 
missaires d'arrondissement  transmettent  A  ce  fonc- 
tionnaire les  comptes  des  fabriques  avant  le  1"  mai, 
avec  les  pièces  à  l'appui  et  avec  l'avis  du  conseil  com- 
munal. 

Les  commissaires  d'arrondissement  transmettent 
le  tout  au  gouverneur  avant  le  15  mai,  avee  leurs 
observations,  s'il  y  a  lieu. 

Pour  les  autres  communes,  les  collèges  transmettent 
directement  au  gouverneur ,  avant  cette  dernière 
époque,  les  comptes  et  les  pièces  justificatives,  avec 
l'avis  du  conseil  communal. 

Art.  8.  Le  gouverneur  transmet  immédiatement 
ledit  compte,  avec  toutes  les  pièces  a  l'appui,  au  chef 
diocésain,  qui  arrête  définitivement  les  dépenses  effec- 
tuées dans  les  limites  du  budget  pour  la  célébration  du 
culte;  il  approuve  le  surplus  du  compte  et  renvoie  le 
tout  nu  gouverneur,  avant  le  10  juin. 

Le  eompte  est  ensuite  soumis  à  l'approbation  de  la 
dépulation  permanente,  cjui  statue  avant  le  l«r  juillet. 

Trois  des  doubles  mentionnant  la  décision  de  la  dépu- 
lation sont  immédiatement  renvoyés,  l'un  a  l'évéque  et 
les  deux  autres  aux  administrations  respectivement 
intéressées. 

Le  quatrième  double  est  conservé  dans  les  archives 
de  la  province. 

ART.  9.  En  cas  de  réclamation,  soit  de  la  part  de 
l'évéque  ou  du  gouverneur,  soit  de  la  part  des  admi- 
nistrations intéressées  ou  du  trésorier,  il  est  statué 
par  arrêté  royal  motivé. 

Le  recours  doit  être  formé  dans  les  trente  jours  de  la 
date  du  renvoi  des  doubles. 

ART.  10.  Le  trésorier  est  tenu  de  fournir,  pour 
servir  de  garantie  de  sa  gestion,  un  cautionnement  dont 
le  montant  et  la  nature  sont  réglés  par  le  conseil  de 
fabrique  sur  les  bases  et  suivant  le  mode  déterminés 

Kr  Tes  articles  115  A  120  de  II  loi  communale  du 
mars  1836.  , 
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Le  trésorier  est  réputé  comptable  public  pour  tous 
les  actes  on  faits  se  rapportant  à  sa  gestion  financière. 

Art.  11.  Chaque  fois  qu'il  y  a  un  nouveau  tréso- 
rier, il  lui  est  rendu,  par  son  prédécesseur  ou  les 
représentants  de  celui-ci,  un  compte  de  clerc  a  maître, 
en  présence  des  membres  du  conseil,  qui  se  réunit,  a 
cette  fin,  dans  le  mois  du  remplacement.  Dans  cette 
même  séance,  on  remet  au  nouveau  trésorier  le  double 
du  budget  de  l'exercice  courant,  une  copie  du  tarif 
diocésain,  un  état  des  reprises  ou  des  recettes  à  faire, 
le  tableau  des  charges  et  fournitures  non  acquittées, 
ainsi  que  tous  les  registres  de  la  comptabilité.  Aete  de 
celte  reddition  <1e  compte  et  de  ces  remises  est  tenu 
•ur  le  registre  aux  délibérations.  Il  en  est  donné  avis 
au  conseil  communal,  a  l'évéque  et  a  la  députalion 


Art.  12.  Faute,  par  le  trésorier  ou  ses  représen- 
ta, de  présenter  le  compte  i  l'époque  fixée,  ou  en 
cas  de  contestation,  le  compte  est  arrélé  par  la  députa- 
tion  permanente. 

La  décision  de  la  députalion  est  notifiée  aux  intéres- 
sés, qui  peuvent  prendre  leur  recours  au  roi  dans  les 
trente  jours  de  la  notification. 

Le  recouvrement  de  toute  somme  due  pour  reliquat 
de  compte  est  poursuivi  par  voie  de  contrainte  décer- 
née par  le  nouveau  trésorier,  visée  par  le  président  du 
conseil  et  munie  de  l'exécaloire  de  la  députalion  per- 


Sectioji  M.— 


Ditpotiiu 
et  aux 


lion*  communes 
comptes. 

ART.  13.  Les  budgets  et  les  comptes  des  fabriques 
conformément  aux  modèles  que  le  gou- 
vernement arrête,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'évéque. 

Art.  14.  Si  la  circonscription  delà  paroisse  ou 
de  la  succursale  comprend  plusieurs  communes  ou 
plusieurs  parties  de  communes,  un  double  du  budget 
et  du  compte  est  communiqué,  aux  époques  détermi- 
nées par  les  article*  I  et  o,  À  chaque  commune  inté- 
ressée et  les  conseils  communaux  en  délibèrent  respec- 
tivement. 

Les  pièces  de  la  correspondance  sont  transmises  par 
l'intermédiaire  de  l'administration  de  la  commune 
siège  de  l'église. 

Art.  lit.  Si  le  budget  ou  le  compte  n'est  pas  remis 
aux  époques  fixées  par  les  articles  1  et  6  de  la  présente 
loi,  ou  si  la  fabrique  refuse  de  fournir  les  pièces  ou 
les  explications  justificatives  qui  lui  sont  demandées 
par  la  députutiou  permanente,  le  gouverneur  lui 
adresse  une  invitation  par  lettre  recommandée  et  en 
donne  avis  à  l'évéque  diocésain. 

La  fabrique  qui,  dans  les  dix  jours  de  la  réception 
de  la  lettre,  n'a  pas  remis  son  budget  ou  son  compte, 
ou  qui  n'a  pas  fourni,  dans  le  même  délai,  des  expli- 
cations ou  des  pièces,  ou  dont  le  budget  ou  le  compte 
est  renvoyé  non  approuvé  par  la  députalion.  ne  peut 
plus  désormais  obtenir  de  subside  ni  de  la  commune, 
ni  de  la  province,  ni  de  l'Etat. 

Le  gouverneur  constate  cette  déchéance  par  un  arrêté 
qui  est  notifié  a  l'évéque,  a  la  fabrique  et  aux  admi- 
nistrations intéressées. 

La  fabrique  d'église  ou  l'évéque  peut  appeler  au  roi 
de  cet  arrêté  dans  le  délai  de  dix  jours  après  sa  notifi- 
cation. >'i\  n'est  pas  annulé  dans  les  trente  jours  qui 
suivent  l'appel,  l'arrêté  du  gouverneur  est  d(" 


CHAPITRE  II. 

ET  DES  COMPTES  DES  F1BMQCES  CATHEDRALES. 

Art.  16.  Les  dispositions  dn  chapitre  Ier  concer- 
nant les  fabriques  paroissiales  sont  applicables  aux 
fabriques  cathédrales. 

ART.  1 7.  Les  budgets  et  les  comptes  de  ces  fabri- 
ques sont  transmis  aux  gouverneurs  des  provinces 
comprises  dans  la  circonscription  diocésaine,  pour 
être  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement  après 
avoir  pris  l'avis  des  dépu  talions  permanentes  desdiles 
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Dans  le  cas  de  l'article  15,  l'invitation  est  donnée 
par  le  ministre  de  la  justice. 

Le  ministre  constate  la  déchéance  par  un  orrêté  qui 
est  notifié  à  la  fabrique  et  à  l'évéque.  La  fabrique  et 
l'évéque  peuvent  se  pourvoir  auprès  du  roi  contre  cet 
arrêté  dans  les  dix  jours  à  partir  de  la  notification. 
Cet  arrêté  est  définitif  s'il  n'est  annulé  par  le  roi  dans 
les  trente  jours  qui  suivent  l'appel. 

CHAPITRE  III. 

DE  U  COMPTABILITE*  DO  TEMPOREL  DES  CULTES  PROTESTANT, 
ANCLICtH  ET  ISRAELITE. 

Art.  18.  Les  dispositions  dn  chapitre  Ier  relatives 
anx  budgets  et  aux  comptes  sont  également  applicables 
aux  administrations  des  Eglises  protestante,  anglicane 
et  israélile,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  cet 
administrations  avre  l'autorité  civile. 

ART.  19.  Ces  Eglises  sont,  pour  la  gestion  de  leurs 
intérêts  temporels  et  pour  leurs  rapports  avec  l'auto- 
rité civile,  représentées  et  organisées  de  la  manière 
qui  sera  déterminée  par  te  gouvernement. 

Cette  organisation  comprendra  : 

1°  La  composition  du  personnel  ; 

2°  La  circonscription  ; 

3*  La  régie  des  biens. 

Art.  20.  Toutes  les  dispositions  non  contraires  à 
la  présente  loi  sont  maintenues. 


33.-9  MARS  1 870  -  DÉCLARATIONS  écAon- 
gie»  entre  la  Belgique  et  la  Suisse  oncernani 
la  communication  réciproque  d'actes  de  déoés. 

[/Uomt.,  19  mars  1870.) 

Le  gouvernement  belge  et  le  conseil  fédéral  suisse, 
au  nom  des  cantons  de  Zurich,  Berne.  Lucerne,  Ûri, 
Schwytz  Untenvald  (le  bout  et  le  bas),  Glaris.  Zug. 
Soleure,  Baie  (ville et  campagne'),  Sch  iffbouse,  Appen- 
zell  (les  deux  Rhodes),  Saint  Gall,  les  Grisons,  Argovie, 
Thurgovie,  Tessin,  Valais  et  Genève,  désirant  assurer 
la  communication  réciproque  d'actes  de  décès,  sont 
ronvenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  gouvernement  belge  et  les  gouverne- 
ments des  cantons  ci-dessus  désignés  s'engagent  à 
astreindre  les  fonctionnaires  civils  et  ecclésiastiques 
chargés  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  à  com- 
muniquer, en  Belgique  au  consulat  suisse  à.  Bruxelles, 
en  Suisse  (par  l'intermédiaire  de  la  chancellerie  fédé- 
rale) à  la  légation  de  Belgique  à  Berne,  les  actes  de 
décès  des  personnes  mortes  sur  leur  territoire  et  qui 
étaient  originaires  de  l'autre  Etat  contractant  ou  qui  y 
étaient  nées  ou  domiciliées,  et  cela  sans  en  être 
requis,  sans  délais  ni  frais,  en  la  forme  usitée  dans  le 
pays. 

ART.  2.  Les  actes  dressés  eu  Belgique  dans  la  langue 
flamande  et  ceux  dressés  en  î>uisse  dans  les  langues 
allemande  ou  italienne  seront  accompagnés  d'une  tra- 
duction française  dûment  certifiée  par  l'autorité  com- 
pétente. 

ART.  3.  La  présente  déclaration  sera  échangée 
contre  une  déclaration  correspondante  du  conseil  fédé- 
ral suisse  et  elle  sortira  ses  effets  un  mois  après  sa  date. 

Fait  a  Bruxelles,  le  9  mars  1870. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
(£.  S.)  Jclls  Yandirsticheled. 


Le  conseil  fédéral  suisse,  an  nom  des  cantons  de 
Zurich,  Berne,  Lucerne.  Uri,  Schwytz,  l'nlerwald  (le 
haut  et  le  bas),  Glaris,  Zug.  Soleure,  Baie  (ville  et 
campagne).  Schaffhouse,  Appenzell  (les  deux  Rhodes), 
Saint-Gall.  les  Grisons,  Argovie,  Thurgovie,  Tessin, 
Valais  et  Genève,  et  le  gouvernement  belge,  désirant 
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■  la  commun  ici  lion  réciproque  d'acte 
Mm  i  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Vkt.  1».  j.c  gouvernement  des  cantons  ci-dessus 
désignés  et  le  gouvernement  belge  s'engagent  à  astrein- 
dre les  fonctionnaire;»  rivils  et  ecclésiastiques,  chargés 
de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  à  communiquer, 
en  Suisse  (par  l'intermédiaire  de  la  chancellerie  fédé- 
rale) à  la  légation  de  Brlgiquc  a  Berne,  en  Belgique  au 
consulat  suisse  a  Bruxelles,  les  «des  de  décès  des  per- 
sonnes mortes  sur  le  territoire  et  qui  étaient  origi- 
naires de  l'autre  Etal  contraclanl  ou  qui  y  étaient  nées 
ou  domiciliées,  et  cela  sans  en  être  requis,  sans  délais 
m  frais,  en  la  forme  usitée  dans  le  pays. 

Art.  2.  Les  actes  dressés  en  Suisse  dans  les  langues 
allemande  ou  italienne  et  ceux  dressés  en  Belgique 
dans  la  langue  flamande  seront  accompagnés  d'une 
traduction  français*  dament  certifié»  par  l'autorité 
compétente. 

Art.  5.  La  présente  déclaration  sera  échangée 
contre  une  déclaration  correspondante  du  gouverne- 
ment belge  et  elle  sortira  ses  effets  un  mois  après  sa 
date. 

Fait  à  Berne,  le  9  mars  1870. 

Au  nom  du  eonseil  fédéral  suisse  : 
(L.  S.)  Le  président  de  la  Confédération,  Dcbs. 

Le  chancelier  de  la  Confédération,  Scmcss. 


34  — i  mars  1870(1). — LOI  relative  à  la  réduc- 
tion df*  peine*  suft/V*  sous  le  régime  de  la 
séparation  [2).  {Munit.,  10  mai  1870.) 

Léopold  11,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nons 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Les  condamnés  aux  travaux  for- 
cés, à  la  détention,  à  la  réclusion  et  à  l'emprisonne- 
ment seront,  pour  autant  que  l'étal  de*  prisons  le  per- 
mettra, soumis  au  régime  de  la  séparation. 

Dans  ce  cas,  la  durée  des  peines  prononcées  par  les 
cours  et  tribunaux  sera  réduite  dans  les  proportions 
suivantes  : 

Des  3/12  ponr  la  I™  année; 

Des  4/12  pour  les      .V,  4-  et  5*  années; 

Des  VIS  pour  les  6*,  7',  8«  et  9«  années; 

Des  6/12  pour  les  10e,  |p(t  J2* années; 

Des  7/12  pour  les  13«  et  lt«  années, 

Des  8/12  pour  les  !5«  et  16»  années  ; 

Des  9/12  pour  les  17»,  18»,  19*  et  20'  années. 

La  réduction  se  calculera  sur  le  nombre  de  jours  de 
la  peine  ;  elle  ne  s'opérera  pas  sur  le  premier  mois  de 
la  peine,  ni  sur  les  excédants  de  jours  qui  ne  donne- 


le  10  nui,  n'a  pn 


(I)  Celte  loi  o 'avant 'paru  _ 
être  insérée  S  ta  dit*  ail  bulletin. 
{%)Sti«on  de  tn«6-iatl7. 

Causât  dm  RtriuUiaTiNT*. 
Annales  parlementaires.  —  Proposition  et  adoption  du  projet 
de  lot  «pénale.  Séance  du  tS  itnvk-r  I8G7.  p.  t98. 
SSiut.  r 
Documenté  parlementaire».  —  Rapport.  Séance  du  t"  février 
18G7.  p.  XIX. 

Annale»  parlementaire:  —  Discussion.  Séasce  du  x»  février 
A HC7 ,  p.  %%, 

Settien  4e  1860-1870. 

Cmamms  dm  •traXisxTAHTa. 

Document*  parlementaire».  —  Rapport  «or  le  projet  de  loi 
amende  par  Ir  sénat.  Séance  du  83  novembre  1869,  p.  17.-- 
Rapport  additionnel.  Séance  du  9  décembre,  p.  80. 

<f-»iio!e«  paWem*»f«jrM.-lJiiCU»»ion  et  adoption  do  projet  de 
loi  amende  par  M.  le  minitire  de  la  iuttiee.  Séance  du  10  dé- 
cembre 1809,  p.  SiO  Ut. 
SSxat. 

Document»  parlementaire».  —  Kappa*  »ur  le  projet  de  loi 
amendé  par  la  chambre  des  repré*.  ulauU.  Séance  du  IB  février 
«70,  p.  11. 


du  10  février  1070,  p.  03-07. 
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relent  pas  lien  à  une  diminution  d'un  jour  entier. 

La  réduction  sur  les  peinas  prononcées  pour  une 
partie  de  l'anoée  se  fera  d'après  la  proportion  établie 
pour  l'année  à  laquelle  celle  partie  appartient. 

La  réduction  sers  lu  même,  que  le  condamné  ait  été 
soumis  au  régime  de  la  séparation  d  une  manière  con- 
tinue ou  par  intervalles,  mais  en  ne  tenant  compte, 
pour  la  réduction,  que  des  années  expiées  sons  ce 
régime. 

Les  condamnés  aux  travaux  forcés  ù  perpétuité  et 
les  condamnés  a  la  détention  perpétuelle  ne  pourront 
élrc  contraints  a  subir  le  régime  de  la  séparolion  que 
pendant  les  dix  premières  années  de  leur  captivité. 

Promulguons,  etc. 


35.  —  10  mars  1870  —  ARRÊTÉS  ROYAUX 
approuvant  la  esssion  d*  ta  concession  du 
chemin  de  fer  de  Thielt  n  Lichteprelde  et 

prorogeant  le  délai  fixé  pour  l'avhèvemeut  de 
cette  ligne.  (Munit.,  iS  mars  1870.) 


6.  —  11  mars  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  répartition  des  contingents  de  la  levée 
de  milice  de  1870.  (Monii.,  15  mars  1870.) 


37.  —  U  mars  1870.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  en 
1870  des  reclus  dan$  In  dépôts  de  mendicité, 
dans  le§  écoles  de  réforme  et  dam  les  maisons 
pénitentiaires.  (.VomV.,  20  mars  1870.) 


38.  —  lU  mars  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 


portant  suppression,  à  partir  du  !«'  janvier 
1871,  du  péage  prrçu  actuellement  au  pont  >l* 
Roodenbuyze  sur'  /*  canal  du  Moervaart. 
[MmU.t  10  mare  1870.) 


*9.  —  18  mars  1870.  —  CONVENTION  con- 
clue à  Parti,  entre  la  Belgique  et  la  France, 
pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Pt- 
ruwels  àAnsin.(,»/om7.,  27  avril  1870.) 


40.  —  19  mars  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  certaines  dispositions  réglementaires 
pour  la  navigation  sur  le  oanal  de  Pomme— 
rceul  à  Antoing.  (Monit.,  2t  mars  1870.) 


41.  —  21  mars  I.S70.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  l'admission  d'auditeurs  libres  aux 
cours  de  /'école  de  médeeine  vétérinaire  de 

l'Etat.  (Monit.,  30  mars  1870.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  18  janvier  1860,  sur 
l'enseignement  agricole: 

Vu  l'arrélé  royol  du  28  septembre  1860,  portant  or- 
ganisation de  l'école  de  médecine  vétérinaire  de  l'Elut; 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  de  l'inléricur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  I".  Noire  ministre  de  l'iniérieur  est  autorisé 
ù  admettre  aax  cours  de  l'école  de  médecine  vétérinaire 
de  l'Klol  des  uudiUurs  qui,  désiretrx  de  se  livrer  k 
l'élude  de  certaines  branches  spéciales  de  l'enseigne- 
ment, oc  peuvent  cire  tenus  de  remplir  les  conditions 
auxquelles  est  subordonnée  l'admission  des  élèves  ré- 
guliers. 
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Abt.  2.  La  rétribution  annuelle  est  fixée,  pour  le* 
élèves  internes,  à  la  somme  ilo  COU  francs  pur  année 
scolaire;  pour  le»  élèves  externes,  ù  200  franc»,  cl  pour 
le*  u inli leurs  libres,  admis  en  vertu  «le  l'article  ci-des- 
f  us,  a  10  francs  pour  cbucun  (les  cours  qu'ils  sout 
autorisés  à  suivre. 

Aiit.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


42.  —  22  mars  1870.  —  CONTENTION  pour 
/'échange  drt  mandats  de  poste  entre  In  Bel- 
gique et  la  Saisie.  [J/onit.,  M  mars  1870.) 

Sa  Mnjeslé  le  roi  des  Belges  et  le  conseil  fédéral 
snissc,  désirant  que  des  sommes  «l'arpent  puissent  être 
adressées  d'un  Etat  dans  l'autre  au  moyen  de  mandats 
de  poM«\  onl  résolu  d'assurer  ce  résultai  par  un  arran- 
gement basé  sur  les  stipulations  de  l'art.  26  «le  la  con- 
vention postale  du  17  décembre  I8€2.  et  onl  nommé 
pour  leurs  pléiiiponiiaircsa  ecl effet,  savoir: 

Sa  Mnjeslé  le  roi  des  Belles: 

M.  Joseph  Biquet,  prince  de  Caraman,  chevalier  de 
l'urdrede  Léonold.  etc.,  etc.,  etc.,  son  chargé  d'affaires 
près  la  Confédération  suisse. 

Kl  le  conseil  fédéral  suisse  : 

M.  Jacques-Jean  Challcl-Ycnel,  conseiller  fédéral  et 
chef  du  département  des  postes  de  la  Confédération 
iui»s.\ 

Lesquels,  nprès  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonde  et  due  forme,  sonl  convenus 
des  article-*  suivants  : 

Aht.  I".  Des  envois  «les  fonds  pourront  être  faits 
par  la  voie  de  la  poste,  tant  de  la  Belgique  pour  la 
Suisse  que  de  la  Suisse  pour  la  Belgique. 

Ces  envois  s'effectueront  au  moyen  de  mandais  de 
poslc,  «(ont  nucuu  ne  pourra  dépasser  ta  somme  de 
deux  cents  franrt. 

Aht.  2.  Il  sera  perçu,  sur  rhnquc  envoi  de  fonds 
effectué  en  vertu  de  l'art.  l«-r  précèdent,  une  taxe  «le 
cinquante  centimes  par  cenl  francs  nu  fraction  décent 
francs,  laquelle  taxe  devra  toujours  ôlrc  payée  d'avance 
par  l'envoyeur. 

Le  produit  «le  la  taxe  Huée  ci-dessus  sera  partagé  par 
moitié  entre  l'administration  des  postes  de  Belgique  cl 
l'administration  des  postes  de  Suisse. 

AllT.  3.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
parties  contrariante?  que  l'émission,  "c  transport  et  le 
payement  des  mtinduls  btlget  ou  misses  ne  pourront, 
sous  aurun  prétexte  ou  à  quelque  titre  que  ce  soit, être 
soumis  ù  un  droil  ou  à  une  taxe  quelconque  en  sus  de 
la  taxe  ù'xi'c  par  l'art.  2. 

Anr.  4.  Il  est  entendu  que  chaque  administration 
pourra,  en  toute  circonstance  qui  serait  «le  nature  ù 
justifier  la  mesure,  suspendre  temporairement  le  ser- 
vice de*  mandats  internationaux,  a  la  condition  d'en 
donner  avis  par  télégraphe  a  l'autre  administration. 

Am  ;>.  L'administration  tics  postes  de  Belgique  cl 
l'administration  des  postes  de  Puisse  dresseront,  cha- 
cune de  son  rdté,  aux  époques  qui  seront  fixées  par 
elles  de  commun  necord,  uu  compte  particulier  men- 
tionnant rn  détail  : 

1"  Les  mandats 
administration; 

2»  La  moitié  de  la  taxe  perçue  sur  ces 
dats. 

Ces  comptes,  accompagnés  des  mandats  acquittés, 
comme  litres  justificatifs,  seront  soumis  à  la  vérifica- 
tion «les  administrations  respectives.  Après  avoir  été 
rectifiés,  s'il  y  a  lieu,  rl  dés  qu'ils  auront  été  arrêtés 
définitivement,  ils  serviront  ù  établir  le  compte  géné- 
ral, qui  sera  soldé  dans  le  délai  cl  suivant  le  mode  à 
délit  miner  do  commun  accord  par  les  deux  adminis- 
trations. 

Aht.  G.  Les  administrations  des  poules  de  Belgique 
et  de  Suisse  arrêteront,  de  commun  acconl,  les  me- 
sures d'ordre  et  de  détail  nécessaires  pour  l'exécution 


internationaux  payés  par  chaque 


«le  la  présente  convention,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne : 

1°  La  forme,  le  mode  d'émission,  d'échange  et  de 
payement  des  mandats; 

z°  t  e  délai  de  prescription  des  sommes  versées  en 
écliange  «les  mandats; 

3»  La  forme  des  comptes  mentionnes  à  l'art.  3  pré- 
cédent. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  susdites  pourront  être 
modifiée*,  de  commun  areord  por  les  «feux  adminis- 
trations, toutes  les  fois  que,  «le  commun  accord,  ces 
admin istrniions  en  reeonuailronl  la  nécessité. 

AitT.  7.  La  présente  convention  sera  mise  à  exécu- 
tion ù  partir  du  jour  doul  les  deux  administrations 
conviendront. 

Elle  demeurera  obligatoire  de  trois  mois  en  trois 
mois,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  parties  contrac- 
tantes ail  fuit  connaître  à  l'autre,  mois  au  moins  trois 
mois  ù  l'avance,  sou  intention  d'en  faire  ce»er  le» 
effets 

Pendant  ces  derniers  trois  mois,  la  convention  con- 
tinuera d'avoir  son  exécution, 'sans  pirjudirc  de  la 
disposition  de  l'art.  *ci-«lessu«  et  de  la  liquidation  et 
du  »oldc  des  comptes  après  l'expiration  du-iil  terme. 

Aht.  H.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
raltfi.  alionscu  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se 
pourra. 

Lu  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  onl  apposé  leur  sceau. 

rail  à  Berne,  en  double  original,  le  3  mars  de  l'an 
de  grâce  1870. 

(L.  S.)  Prince  de  C«n*iA*-CntxiT. 
(L.  S.)  J.  Cuallet-Vesil. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berne,  le 
22  nur»  1«70. 

La  convention  qui  précède  sera  mise  en  vigueur  le 
i"  avril  1870.  _____ 

43.  -  23  mars  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
modifiant  la  classification  du  bureaux  dei 
perception  drt  postes  et  det  bureaux  mixte i 

[perreptions-ttal  iun»),  ninti  que  le» 
y  affecté».  (Monit.,  8  avril  lo70.) 


44.  —  28  mails  1870.  —  ARRETE  ROYAL, 
relatif  au  payement  du  prix  de»  coin*  et 
viroles  de  munnnyag',t'ainsi  ouefa  dépense  né- 
cetêitée  par  la   vérification  de»  monnaie». 

(Monit.,  50  mars  lb70.) 

LéopoUI  11,  etc.  Vu  la  loi  du  21  juillet  1866.  ainsi 
que  1rs  arrêtés  royaux  du  30  décembre  1818  cl  du 
25  mars  1867; 

Voulant  désintéresser  le  trésor  public  dans  les  frais 
de  fabrication  des  monnaies  courantes  «l'or  et  d'argent 
cl  régler  le  mode  «le  payement  des  coins  et  viroles  de 
monnayage,  et  des  frais  de  vérification  du  poids  cl  des 
empreintes dcsdilrs  c-pères  courantes  d'uni  d'argent; 

Sur  In  proposition  «le  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

A  Mr.  I".  Le  prix  des  coins  cl  viroles  de  monnayage, 
ainsi  nue  la  dépense  nécessitée  par  la  verifi.  alion  indi- 
viduelle du  pouls  et  «les  empreintes  des  monnaies  cou- 
rantes d'or  cl  d'argent,  seront  prélevés  sur  les  frais 
alloués  pour  la  fabrication  de  ces  monnaies;  ce  prix 
et  c«  lie  dépense  seront  payés  par  le  directeur  de  la 
fabrication  d'après  le  mode  ù  prescrire  par  notre  mi- 
uislre  de»  finances  (I). 

A  ut.  2  L'art.  i«  de  l'arrêté  royal  du  16  octobre 
1832  esl  abrogé. 

AuT.  3.  [Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


[li  Ix>  miaUlrc  des  Oaancet, 

Vu  les  lois  du  i  i  veudcmtairti  au  tt  et  du  SI  juillet  1SCC,  ainsi 
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45  —  28  mars  1870.  -  ARRETE  ROYAL 
portant  établissement  d'une  éoole  normale 
d'institutrices*.  Liège.  (JlW.,30  mars  IS70.) 

(Voyci  loi  du  19  mai  1800.) 


46.  —  28  mars  1S70.  —  LOI  qui  autorité  le 
gouvernement  à  acquérir  les  bâtiments  et  terre» 
dépendant  det  aurirnmt  colonie*  de  bienfai- 
sance tituèe»  h  Merxpla» ,  Ryckeworsel  tt 
Wortel,  pour  i're  affecté»  à  t'itabtiuement  d'un 
dépôt  de  mendioité  agrioole.(/Voni7.,51  mars 
1870.)   

47.  —  28  MAIS  1870.  —  LOI  modifiant  lot 
disposition»  légales  en  vigueur  sur  le»  »er*i~ 
tudes  militaires  (I).  (Monit.,  2  avril  1870  ) 

Léopold  II,  elc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  nuit  i 

Abt.  1".  Les  propriélés  immobilières  situées  clans 
l'enceinte  «l'une  ville  Tonifiée,  en  avant  d'une  citadelle, 
d'un  fort,  chatenu  ou  réduit  taisant  système  avec  celte 
enceinte,  ne  sont  pas  assujetties  aux  servitudes  impo- 
sées par  i'arrété-loi  du  4  févnér  1813. 

A  i ;  i .  3.  Lorsqu'il  existe  dans  la  zone  réservée  d'un 
lieu  fortifié  quelconque  des  agglomérations  d'habita- 
tions, il  appartient  au  roi  de  dégrever  tics  servitudes 
tout  ou  partie  de  ces  agglomérations  s'ils  est  reconnu 

au'il  n'en  résulterait  aucun  préjudice  pour  la  défense 
c  la  position. 

Les  limites  des  étendues  dégrevées  seront  tracées 
sur  des  plans  déposés  au  secrétariat  des  communes 
intéresses,  et,  au  besoin,  indiquées  sur  le  terrain  par 
des  bornes  ou  des  poteaux  plantés  aux  frais  de  l'Etal. 

AtiT.  3.  Les  bâtiment*  cl  constructions  de  toute 


«pie  les  arrêté*  royanx  dit  30  décembre  18*8  etda 
VomIiiiI  régler  : 
A.  Le  prix  drs  roiai  et  viroles 


1870  ; 
..  ta  frsppe.  des 

espèces  courantes  d'or  et  d'  rg.nt  ; 

a.  Les  frais  de  Térilicsliou  individuelle  da  poids  et  des  em- 
preinte* desdilcs  espèces  présentées  en  délivrance; 

C.  Le  mode  de  pavement  de  ce»  fournitures  et  de  ces  frais  ; 
Sur  U  proportion  du  corn  mil  ta  ire  des  mounaics,  le  secrétaire 
--al  sulemlu  ; 
ArrtHc  : 

Art.  1".  Le*  coin»  et  virole»,  soumi»  à  l'épreuve  normale  du 
l'administration  des  me 
pièces  fabriquées 

A.  Des  monnaies  d'or  : 


sont 


I    .   I.c*  mi»  .-'»«■•■>»  m  «  i 

balancier  et  acceptes  par  l'a.lmiuistratioo 
pave*  par  kilogramme  de  pièces  fabriquées. 
Art.  *.  U  ert  alloue  : 
Pour  le»  coins  : 
m,  Drs  monnaies  d'„.  . 

4*  Qninte  francs  ;fr.  15)  par  100  kilogrammes  de  pièces  de 
vingt  francs  ; 

%•  Vingt  francs  (fr.  10)  par  100  kilogrammes  de  pièces  de  dix 
franc*. 

fl.  De  la  monnaie  d'argent  contante,  cinq  francs  (fr.  8)  par 
400  kilogramme»  de  pièce*  de  cinq  francs. 
Pour  les  virole*  brisée*  ; 
1*  Trois  franc*  vingt-deux  centimes  (fr.  S-tt)  par  100  kilo- 
gramme* de  pièces  île  vingt  francs  ; 

y* Quatre-vingt  centimes  (80  c.)  par  100  kilogrammes  de  pièce* 
de  ciuq  franc*  d'argent. 

Art.  S.  Ce*  prix  -ont  pavé*  an  graveur,  par  le  direetenr  de  la 
fabrication,  >ur  étH  drr»»é  par  le  lonlroleur  au  change  et  an 
Monnayage  et  appronvé  par  le  cnmmWsairc  de*  mounaie*. 
Art.  4.  Le*  frai»  de  verincnlioii  individuelle  du  poids  et  dr* 


d'or  e»     .irgenl  présentée» 
-  de  pièces  - 


empreintes  di-s  e«pèce* 
délivrance  sont  payes  par 
délivrance. 

An.  8.  il  est  alloué. 

A.  Pour  monnaie*  d'or  : 

!•  Sept  fianc*  qnaire-vingt  centime»  (fr.  7-80}  par  100 
gramme*  de  pièce»  de  vingt  fraucs; 

1*  Quinze  franc*  loixautc  reuliines  (fr.  18-60)  par  100 
gramme*  de  pièces  de  dix  francs. 

0.  Pour  rnouiiaics  d'argent  : 

La  f.anc  cinqnanle  centime»  (fr.  1-60)  par 
pièces  de  cinq  fianc». 

Art.  0.  Ces  frai» 


•■il 


kilo- 
kilo- 

de 
et  au 


espèce  qui  sont  situés  dans  la  zone  des  servitude*  mili- 
taires des  forteresses  du  pays  et  qui  existaient  avant 
l'établissement  de  ces  forteresses  peuvent  être  entre- 
tenus, réparés,  restaurés  et  rci  orsstruils  dans  leur  état 
oetucl  sans  autorisation  préalable  du  département  de  la 
guerre. 
Promulguons,  etc. 

48.  —  28  mars  1870.  —  LOI  fixant  U  budget 
du  ministère  de  tu  guerre,  pour  fixer  cice  1671, 
à  In  tomnu  de  36,871,500  fr.  (Monil.,  2  avril 
*&70.)   

49.  -  28  mars  1870.  -  ARRETE  ROYAL 
portant  fixation  du  prix  de  ta  journée  d'en- 
tretien des  indigents  non  aliénés  r» eut  dan$ 
let  hôpitaux  et  let  bospioes  de  la  province  de 
Liège  pendant  l'année  1870.  {Monit.,  4  avril 
187U.)   

50.  —  28  mars  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

modifiant  f  arrêté  du  51  décembre  I  8li9,  et  fixant 
le  prix  de  fa  journée  d'entretien  à  l'/iotpice 
Guttlain,  à  Gand,  det  aliénés  indigent»  dont 
let  frait  d'entretien  n'incombent  ni  a  l'Etat,  ni 
aux  commun  m  de  la  province  de  Flandre  orien- 
tale. {Monit.,  12  avril  1870.) 

51 .  —  28  MARS  1870.  —  LOI  tur  Ut  protêts  (2). 

[Monit.,  10  mai  1870.) 

Léopold  II,  elc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Ai; t.  1".  Les  protêts  fauto  d'acceptation  ou  de 


monnavage,  par  le  directeur  de  la  fabrication.  »nr  état  dressé  par 
ledit  contrôleur  et  approuvé  par  le  commissaire  de»  monnaies. 

Art.  7.  Les  di»po»ilioii*  de  no*  ariclés  du  4  décembre  1803  et 
du  11  juin  1868,  qui  sont  coulraires  an  prêtent  arrêté,  sont 
abrégées 

Art.  8.  1-e  secrétaire  général  et  le  commissaire  de*  monnaies 
gont  rliarges.  chacun  ou  ce  qui  le  concerne,  de  Pf 
présent  anélé. 

V    Bruxelles,  le  M  mar*  1870. 

Le  ministre  des 
PMtat  Ossas. 

(I)  Cnuttas  et»  aieaisinrtàirrs. 

Sewonde  1*04-1803.  * 
D  ex  u  ment»  parlementaire*.  —  Expo*é  des  motifs  et 
projet  de  loi.  Seaw-e  du  17  novembre  1801,  p.  131-131. 
Seitian  de  18C9-I870. 
Doc  unirait  parlementaire».-- Rapports.  Séances  des  4  février 
1870,  p.  140-147.  et  10  février  1870,  p.  183-198. 

Annale»  parlrmentairei.  —  Discussion  et  adoption 
du  «3  février  1870,  p.  630. 

S**»T. 

.Session  de  1809-1870. 
Document»  parlementaire».  —Rapport.  Séance  do  17 
1870,  p.  14. 

Annale»  parlementaire».  —  Discussion  et  adoption, 
du  tt  inar»  1870,  p.  tIS. 
(1)  Cnumns  oc»  > ses tVmrr arts. 

Se»»ion  de  tsr.7-1808. 
Dr;  n  m  mit  parlementaire».  —  Exposé  des  motif»  H 
projet  de  lui.  Séance  du  8  décembre  1807,  p.  00.  Annexe, 
p.  «41  -148. 

Session  d»  18A8-18G9. 
Document  parlementaire».  —  Rapport.  Séance  dn  8  février 
186».  p.  100-103. 

Session  de  1809-1870. 
Annale»  parlementaire».  — 
1G  novembre  I8B9,  p.  13-11. 
SÉMS 
Srfion  de  1809-1870. 
Documents  parlementaire». 
1870,  p.  17-11. 

Annale»  parlementaire:  — 
178;  Il  mars,  p.  170-18».  et  11 
p.  190. 


da  Ut 

1870.  p.  109- 
p.  191-100.  —  Adoption. 
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— '  <i IV te  de  protestation,  prescrit  en 
cas  de  perle  de  l'effet  dont  Je  payement  est  reftwé,  peu- 
vent être  remplacés,  si  le  porteur  y  consent,  par  une 
déclaration  qui  constate  le  refus  de  la  personne  requise 
d'accepter  ou  de  payer. 

La  déclaration  du  refus  de  payement  doit  être  faito, 
au  plus  tard,  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance. 

Art.  2.  Les  déclarations  prévues  par  l'article  pré- 
cédent sont  consignées  soit  sur  l'effet,  soit  dons  un 
acle  séparé. 

Elles  sont  datées  et  signées  parla  personne  requise 
d  accepter  ou  de  payer. 

Elles  sont  enregistrées  dans  les  deux  jours  de  leur 
date  (1). 

La  formalité  de  l'enregistrement  ne  sera  donnée  qae 
si  les  effets  sont  joints  aux  déclarations  faites  par  acle 
séparé. 

ART.  5.  Les  déclarations  faites  par  acte  séparé  rap- 
pellent la  substance  de  l'eue!  présenté  soit àlacccpla- 
tion,  soit  au  payement. 

Art.  4.  L'acceptation  et  le  payement  par  interven- 


tion peuvent  être  constatés  dans  les  formes  détermi- 
nées par  les  art.  2  et  3. 

Art.  5.  Les  formalités  prescrites  par  les  artklec 
précédents  seront  observées  sous  peine  de  nullité 

Aht.  6.  Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  paye- 
ment sont  faits  par  un  notaire  ou  par  on  huissier  sans 
1  assistance  de  témoins. 

,  A."T'  7v  JH  Gouvernement  egt  autorisé,  pour  les 
localités  où  il  lejuge  utile  cl  dans  les  limites  à  détermi- 
ner par  lui,  à  permettre  aux  notaires  et  aux  huissiers 
de  déroger,  à  I  égard  des  actes  de  protêt,  aux  disposi- 
tions de  l'art.  !t#7  du  code  de  procédure  civile. 

Art.  8.  Le  droit  d'enregistrement  des  aeles  de  pro- 
têt, des  déclarations  de  refus  d'acceptation  ou  de  refus 
de  pavement  et  des  déclarations  d'intervention  est  fixé 
a  un  franc. 

Ces  déclarations,  écrites  sur  papier  non  timbré  se- 
ront soumises  au  timbre  extraordinaire  ou  an  visa  i 
timbre  dans  le  délai  lixé  par  l'art.  2  pour  l  e 
ment. 

AttT-  9-  Le  tarif  actuel  des  frais  de  protêt  est  mo- 
itié comme  suit  j 


A.  —  Protêt  simple. 

Original  et  copie  

Droits  de  copie  de  l'effet  et  transcription  sur  le  répertoire  .  '. 

Timbre  du  protêt  et  du  registre  

Enregistrement  

B.  —  Protêt  o  deux  ou  plusieurs  domiciles  àu  aoec  besoin  : 

Pour  le  second  domicile  ou  le  besoin  '.  ! 
Timbre  

C.  —  Protêt  de  deux  ou  plusieurs  effets  : 

Le  protêt  simple  

Emoluments  pour  le  second  effet  ,  * 

Timbres  •   .   .   .  't  * 

D.  —  Protêt  d,  perquisition  : 

Original  et  copie  du  procé 
Droit  de  copies  a  afficher 

Les  copies  du  litre  

Visa  

Timbre  des  copies  

Enregistrement  

Transcription  du  titre  an  registre;  transcription  du  procès-verbal  de 

perquisition  et  du  protêt  

Timbre  du  registre  

E.      Protêt  oh 

Protêt  sim  pie  

Deuxième  copie  au  parquet  

Troisième  au  tribunal  et  droit  de  la  copie  du  litre. 
Visa  


TOTAl. 

!  CO 
.  75 
• 

a, 

» 

i  Ï5 

4  50 

• 

1  > 

* 

a 

-  45 

4  50 

5  05 

» 

>  50 

m 

» 

■ 

a  20 

4  50 

5  20 

5  » 
!  25 
.  50 
i  . 

• 

» 

a 
» 

a 

\  » 
2  25 
i  - 

»  75 
» 

».  50 

,2  25 

>  60 
i  50 
1  • 
» 

D 

a 
a 
a 

a  90 

4  50 

8  50 

(i)  En  veria  d'un  arrêté  royal  do  •  mai  <(70.  les  déclaration  non»  seing  nrWé,  délivrée*  pour  remplacer  les  protêt» 
enregistrées  aoxbureatx  chargés  de  l'earegislremem  des  «clé»  d'iiuiuiera. 
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r*.  — *  Inttfwntiou  ,* 

Original  et  copte  

Transcription  aa  registre  

Papier  du  registre.  .    .  .  

Enregistrement   .  <  

G.  -  Dénonciation  de  protêt . 

Original  

Copie  de  l'exploit  ,  . 

Copie  de  billet  et  copie  de  protêt. 
Copie  d'intervention 
Copie  de 
Timbres 

• 


ÉKOLCa&RTS, 

oiBOcasû. 
'  

VOTAI. 

2  a 

sa  <9K 

■ 

» 

1  » 

3  50 

2  * 

II 

»  90 

n 

>  7S 

■  25 

■ 

•  29 

» 

» 

1  35 

1  » 

6  10 

A  ht  10  Le  protêt  faute  de  payement  doit  être  fait, 
au  plus  tard,  le  second  jour  après  celui  de  l'échéance. 
Si  ce  jour  est  un  jour  férié,  le  protêt  est  tait  le  jour 
suivant. 

Art.  H.  Toute  disposition  contraire  a  la  présente 
loi  est  abrogée. 
Promulguons,  etc. 


52.  50  mars  J870.  —  LOI  ouvrant  au  dé- 
partement de»  affaires  étrangères  un  crédit 
spécial  de  1 ,230,000 /V.  pour  la  construction 
de  deux  steamers,  dettiné»  au  trantporl  det 
voyageur»  et  det  dépêche»  entre  Ottende  et  Douvrt». 
(Monit,3  avril  1870.) 


_  53.  —  50  mars  1870.  —  TRAITÉ  d'extradi- 
tion entre  la  Belgique  et  la  Confédération 
de  /'Allemagne  du  Nord,  conclu  à  BruxclU» 
le  9  février  1870  et  ratifié  le  50  mar»  tuivant. 
(lionit.,  4  avril  1870.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et  Sa  Majesté 
le  roi  de  Prusse,  au  nom  de  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord,  d'autre  part,  étant  convenus  de  con- 
clure un  traite  pour  l'extradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs, ont,  à  cet  effet,  muui  de  leurs  pleins  pouvoirs, 
savoir  i 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Jules  Yander- 
sticbclcn,  son  ministre  des  affaires  étrangères,  cheva- 
lier de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Prusse  de  première 
classe,  etc.,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  le  sieur  Ilerman-Loois  de 
Balan,  son  conseiller  intime  actuel,  envoyé  exlraordi- 
nai 
de 

Belges, 

Srcmlére  classe  avec  la  fcnilte  de  chêne,  commandeur 
e  l'ordre  royal  dcllolicnzollern,  grand-croix  de  l'ordre 
de  Léopold  Je  Belgique,  etc.,  etc..  etc.. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  couvenus 
des  articles  suivants  : 

AliT.ler.  Les  hautes  parties  contrnrlrmles  s'engagent, 
par  le  présent  traité,  à  se  livrer  réciproquement,  dans 
tous  les  cas  prévus  par  les  elauses  dudit  traité,  les  per- 
sonnes qui,  a  cause  d'un  des  faits  ci-aprés  énumérés, 
commis  et  punissables  sur  le  territoire  de  la  partie 
réclamante,  ont  été,  comme  auteurs  ou  complices,  con- 
dumnées  ou  mises  en  accusation  ou  soumises  a  une 
poursuite  judiciaire,  savoir  : 


ilan,  son  conseiller  intime  actuel,  envoyé  exlraordi- 
tirc  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération 
•  l'Allemagne  du  Nord  près  Sa  Majesté  le  roi  des 
•Iges,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle  Bouge  de  la 


1.  Ponr  meurtre,  assassinat,  empoisonnement,  par- 
ricide et  infanticide; 

2.  Pour  avortemenl  volontaire  t 

S.  Pour  exposition  d'on  enfant  en  dessous  de  sept 
ans  ou  abandon  prémédité  d'an  tel  enfant  dans  nn  état 
qui  le  prive  de  tout  sreours  ; 

4.  Pour  rapt  ou  recel  d'un  enfant  en  dessous  de  sept 
ans  et  pour  enlèvement,  suppression,  substitution  ou 
supposition  d'enfant; 

5.  Pour  enlèvement  d'une  personne  mineure; 

fi.  Poar  privation  volontaire  et  illégale  de  la  liberté 
Individuelle  d  une 
lier; 

7.  Pour  bigamie; 

8.  Pour  viol; 

9.  Pour  attentat  à  la  iM„.tu., . 
personne  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

10.  Pour  alteutal  à  la  pudeur,  sa», 
une  personne  de  l'un  ou  de  l'autn 
de  quatorze  ans; 

11.  Pour  excitation  habituelle  a  la  débauche  de  per- 
sonnes mineures  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

12.  Pour  coups  portes  ou  blessures  faites  volontai- 
rement a  une  personne,  qui  ont  eu  pour  conséquence 
une  maladie  paraissant  ineurable,  ou  une  incapacité 
permauente  de  travail,  ou  la  perte  de  l'usage  absolu 
d'un  organe,  ou  la  mort  sans  l'intention  de  la  donner; 

J3.  Pour  vol,  rapine  et  eilor&ion  ; 
A.  Pour  abus  île  confiance  dans  les  cas  prévus  si- 
multanément par  la  législation  des  deux  parties  con- 
tractantes; 

13.  Pour  escroquerie  ou  tromperie; 

16.  Pour  banqueroute  frauduleuse  et  lésion  fraudu- 
leuse a  une  masse  faillie; 

17.  Pour  faux  serment; 

18.  Pour  faux  témoignage  ou  pour  fausse  déclara- 
tion d'un  expert  ou  d'un  iuterprète; 

19.  Pour  subornation  de  témoin,  expert  ou  inter- 
prèle; 

20.  Pour  faux  en  écritures  ou  dans  les  dépêches 
télégraphique*  et  usage  fait  avec  connaissance  de  dé- 
pêches télégraphiques  ou  titres  faux  ou  falsifiés; 

21.  Pour  fausse  monnaie,  particulièrement  pour 
contrefaçon  ou  altération  de  monnaies  de  métal  et  de 
papier,  et  pour  émission  et  Dise  en  circulation  avec 
connaissance  de  monnaies  de  métal  ou  de  papier  con- 
trefaites ou  altérées; 

22.  Pour  contrefaçon  et  falsification  de  billets  de 
banque  et  autres  titres  d'obligations  et  valeurs  en  pa- 
nier quelconques  émis  par  l'hlat  et  sous  l'autorité  de 
l'Etal  par  des  corporations,  sociétés  on  particuliers, 
ainsi  que  pour  émission  et  mise  en  circulation  avec 
connaissance  de  ces  billets  de  banque,  titres  d'obliga- 
tions et  autres  valeurs  en  papier  contrefaits  ou  falsifiés; 

23.  Pour  incendie  volontaire  ; 


Digitized  by  Google 


I 


RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  —  50  MARS  1870. 


.  808 

2i.  Povr  détournement  et  concussion  de  ta  part  de 

fonctionnaires  publics; 

25  Pour  corrupiion  de  fonctionnaires  publics,  dans 
le  but  de  1rs  porlrr  à  violpr  les  devoirs  de  Irur  charge  ; 

26.  Pour  les  faits  punissables  suivants  des  cnpi- 
taiues  de  navires  el  gi  ns  de  l'équipage  sur  des  bâti- 
ments de  mer  : 

Pour  destruction  volontaire  et  illégale  d'un  navire  ; 
Pour  échoucmcui  voloulairc  d'un  navire; 
Pour  résistance  avec  violences  el  voies  de  fait  envers 
le  capitaine  par  plus  d'un  tiers  de  l'équipage; 

27.  Pour  destruction,  en  tout  ou  eu  partie,  des  che- 
min* de  fer,  machines  a  vapeur  ou  opparcils  télégra- 
phique*; 

Pour  entraves  volontaires  à  la  circulation  d'un  con- 
voi sur  le  rlirmin  de  fer,  par  le  dépôt  d'objets  quel- 
conques, pur  le  dérangement  drs  rails  ou  de  leurs 
support*,  par  l'enlèvement  des  chevilles  ou  clavettes, 
ou  par  1'rniploi  de  tout  aulremoyrn  de  nature  à  arrêter 
le  convoi  ou  n  le  faire  sortir  des  rails. 

L'cvtraliiion  pourra  aussi  .noir  lieu  pour  la  tenta- 
tive des  fails  ci  dessus  énumérés,  lorsqu'elle  est  pu- 
nissable d'aptes  la  législation  des  deux  pays  coujruc- 

Anr.  2.  Toutefois,  il  ne  sera  livré,  de  la  part  du 
gouvernement  belge,  aucun  Be'gc  a  l'un  des  gouverne- 
ments de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  cl, 
de  la  pari  de  ceux-ci.  aucun  Allemand  du  Nord  ne  sera 
livré  au  gouvernement  belge. 

Si  l'individu  réclame  n'est  ni  Belge  ni  Allemand  du 
Nord,  l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque 
l'Klal  auquel  il  appartient  aura  été  informé  de  In  de- 
mande d'rxlraililioit  et  n'y  aura  pas  fait  d'opposilion. 

Air.  o.  L'extradition  n'aura  pas  lien  si  la  personne 
rérlaméc  par  le  gouvernement  belge  a  élé  poursuivie  et 
mi»e  hors  de  cause,  ou  est  eneoie  poursuivie,  ou  a 
d'jà  élé  punie  dans  l'un  des  Etats  de  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Noid.  ou  si  la  personne  réclamée 
par  les  gouvernements  de  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord  a  élé  poursuivie  el  mise  hors  de  cause, 
ou  c»l  encore  poursuivie,  ou  a  déjà  élé  punie  en  Bel- 
pique  pour  le  même  acte  punissable  qui  est  cause  de 
la  demande  d'extradition. 

Lorsque  la  personne  réclamée  par  le  gouvernement 
belge  est  poursuivie  dans  l'un  des  Etals  de  la  Confédé- 
ration de  l'Allemagne  du  Nord,  ou  que  la  personne  ré- 
clamée par  les  gouvernement*  île  la  Conlédération  de 
l'Allemagne  .In  Nord  est  poursuivie  en  L'clgiqiicà  cause 
d'un  outre  acte  punissable,  sou  extradition  sera  diffé- 
rée jusqu'à  la  lin  de  ces  poursuites  el  l'accuniplis-cnicul 
de  la  peine  éventuellement  prononcée  contre  elle. 

A  HT.  4.  Les  dispositions  du  présent  Irailé  ne  sont 
poinl  arplieables  aux  personnes  qui  se  sont  rendues 
coupables  de  quelque  crime  ou  délil  politique.  La  per- 
fonue  qui  a  élé  extradée  a  raison  de  l'un  de»  crimes  ou 
délits  communs  un tilioniiés  à  l'art.  I"  ne  peut,  par 
conséquent,  en  iincuu  cas,  élrc  poursuiw'e  et  punie 
dans  I  Elat  auquel  l'exiradilion  a  élé  accordée  à  raison 
d'un  crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avunl 
l'extradition,  ni  a  raison  d'un  fait  connexe  à  un  sem- 
blable crime  ou  délit  politique,  ni  à  raison  d'un  crime 
ou  délit  non  prévu  par  la  présente  convention. 

Ai. t.  .>  L'cxtrudilioli  ne  pourra  avoir  lieu  si,  de- 
puis les  faits  imputés,  le  commencement  des  pour- 
suites judiciaires  ou  la  condiiinii-iiion  qui  s'en  sera 
suivie,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est 
acquise  d  après  1rs  lois  du  pays  dans  lequel  I  étranger 
se  trouve  au  moment  où  l'extradition  est  drmandée. 

Anr.  0.  Les  demandes  d'extradition  seront  adres- 
sées par  la  voie  diplomatique. 

L'extradition  d'un  inculpé  des  actes  punissables 
mcnliuuués  ù  l'art  1"  ne  sera  accordée  que  sur  le  fon- 
dement d'une  sentence  de  condamnation,  ou  sur  le 
fondement  il'une  dérision  formelle  du  tribunal  compé- 
tent l'unr  la  mise  en  étal  d'accusation,  ou  l'ouverture 
de  la  pont  suite,  ou  sur  le  fondement  d'une  ordon- 
nance édictée  par  le  juge  compétent,  par  laquelle  le 
renvoi  de  l'inculpé  devant  ce  juge  est  formellement 


décrété,  pour  autant  qne  ces  documents  soient  produit* 
en  original  ou  eu  expédition  authentique  dans  les 
formes  prescrites  par  la  législation  du  gouvernemeot 
qui  demande  l'extradition. 

Art.  7.  L'individu  poursuivi  ù  raison  d'un  des 
actes  punissables  énumérés  à  l'art.  1"  peut  toutefois 
être  provisoirement  orrêté  sur  la  production  «l'un 
mandai  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  judiciaire  com- 
pétente de  l'Etat  qui  demande  l'cxlradition  dans  les 
formes  prescrites  parles  lois  de  celui-ci.  Celle  arres- 
tation mua  lieu  dans  les  formes  el  suivant  les  règles 
presrritrs  par  la  législation  du  gouvernement  auquel 
elle  est  demandée. 

En  cas  d'urgence,  l'arrcslnt  ion  provisoire  peut  aussi 
avoir  lieu  sur  la  production  d'un  mandat  d  arrêt  dé- 
cerné parle  juge  d'instruction  du  heu  où  l'inculpé  a 
étahli  son  séjour,  ou  prul  élrc  trouvé,  sur  le  fondement 
d'une  communication  officielle  faite  par  l'autorité 
compétente  de  l'Etat  dans  lequel  l'acte  punissable  a  élé 
commis. 

bans  ce  dernier  ras,  l'individu  arrêté  provisoirement 
doit  élrc  mis  rn  liberté  si,  dans  les  dix  jours  après  son 
arrestation,  il  ne  lui  est  remis  un  mandat  d'arrél  dé- 
cerne par  l'autorité  judiciaire  compélculc  de  l'Etat  qui 
demande  l'extradition. 

Mais,  en  tous  cas,  l'individu  arrêté  provisoirement 
doit  être  mis  eu  liberté  si,  dans  1rs  deux  mois,  il  ne  lui 
est  n  mis  soit  une  sentence  de  condamnation,  soil  une 
décisiou  formelle  du  tribunal  compétent  pour  la  m<se 
en  étal  d'accusation  ou  l'ouverture  de  la  poursuite,  soit 
une  ordonnance  édictée  par  le  juge  Compétent,  jiar 
laquelle  le  rruvoi  de  l'inculpé  devant  ce  juge  esl  for- 
mellement décrété. 

Air.  11.  Tous  les  objets  saisis  qui,  an  moment  de 
l'arreslalion,  se  trouvent  en  possession  de  l'individu  à 
extrader,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  tequM  rn  a 
ordonné  la  restitution,  seront  remis  rn  même  temps, 
lors  de  l'exécution  de  l'cxlradition,  et  cette  remise 
s'étendra  non  seulement  aux  olijrts  soustraits,  mais  à 
tout  ce  qui  pourrait  servir  de  preuve  du  rrime. 

AttT.  I).  Il  esl  formellement  stipulé  que  l'extradition 
pnr  voie  de  transit  sur  les  territoires  respectifs  des 
Etuis  contrariants  sera  accordée  sur  la  simple  produc- 
tion, en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un 
drs  actes  de  procédure  mentionnés  selou  les  cas  dons' 
l'art,  ti  ci- dessus,  lorsqu'elle  seru  requise  par  l'Un  des 
Elals  i  onlrarlan's  au  profil  d'un  Elat  étranger,  ou  par 
un  Elat  étranger  nu  profil  île  l'un  dcsdil»  Elals,  liés 
l'un  el  l'autre  avec  l'Elut  requis  par  un  traité  compre- 
nant l'infraction  qui  donne  lieu  ù  la  demande  d'extra- 
dition cl  lorsqu'elle  ne  sera  pus  interdite  par  les  art.  4 
et  5  de  la  présente  convention. 

AitT.  tO.  Les  parties  contractantes  renoncent  à 
requérir  la  restitue  des  frais  qui  leur  surviennent 
du  eltcf  de  l'art  cslalion  cl  de  l'entretien  de  l'individu  ù 
extrader  ou  de  son  transport  jusqu'à  In  frontière  Elles 
consentent,  nu  contraire,  de  port  cl  d'autre,  à  les  sup- 
porter elles-mêmes. 

Aut.  II.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  dix 
jours  après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites 
par  la  legislaiiou  des  purtics  contractantes. 

Depuis  ce  momrul.  les  traites  sur  l'extradition  des 
malfaiteurs  conclu*  antérieurement  entre  la  Belgique 
et  les  Etuts  particuliers  de  In  Confédération  de  1  Alle- 
magne du  Nord  cessent  d  élrc  eu  vigueur. 

Le  piéscnt  tiailé  peut  élrc  dénoncé  par  chacune  des 
deux  parties  contrai  tantes,  mais  il  demeurera  encore 
en  vigueur  six  mois  après  celle  dénoncinl.on. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  rn  seront  érhangées 
dans  le  délui  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  foire  se 
prul 

En  foi  de  quoi,  les  pléninolrnliaircs  respectifs  Pont 
signé  cl  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fuit  en  double  original,  ù  Bruxelles,  le  9  février 
1870. 

(£.  S.)  Jt  tts  VssotasTicnELen. 
(L.  S.)  IlEniu.vLor.is  de  B.us. 
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PROTOCOLE. 

Les  hautrs  parties  contrariantes  iln  traité  d'extradi- 
tion de  ce  jour  ont  eru  devoir  consigner  dans  un  pro- 
tocole ce  qui  Miil  : 

«  Les  correspondances  et  négociations  nécessitées  par 
les  demandes  d'extradition  ne  devront  pas  avuir  néces- 
sairement lieu  entre  la  Belgique  et  l'autorité  fédérale 
de  l'Allemagne  ilu  Nord;  elles  pourront,  au  rontrnirc, 
selon  1rs  convenances  de  chaque  cas  spécial,  se  faire 
aussi  directement  entre  la  Belgique  et  les  gouverne- 
ments qui  foui  partie  de  la  Confédération  et  qui  sont 
intéresses  à  l'extradition  soit  comme  requérants,  suit 


foncier,  l'année  antérieure,  ou  bien  en  impôts  directs, 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  pendant  chacune  des 
deux  années  antérieures  à  la  révision  des  listes  élec- 


eomme  requis.  » 

En  foi  île  quoi,  le  présent  protocole  a  été 
double  et  échangé  par  les  deux  plénipotentiaires. 

Bruxelles,  le  9  février  1870. 


(L.  S.)  JlILES  VaNDERSTICIIELEI». 
(/,  S.)  IlERMO-I.OCIS  DE  BaUN. 

L'échange  des  ratifications,  qui  nvail  été  prorogé  <lc 
i  uccord,  a  eu  lieu  à  Bruxelles,  le  30  mars  1870. 


54.  —  30  mars  1870.  —  l*Ol  apportent  des 
•  modifications  <t  qn^lqurs  dispositions  des  lois 
électorale.  (I).  (Motlit.,  1 1  juin  1870.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

DES  ELECTIONS  SIX  CUAMBRES. 

ART.  I".  Par  dérogation  au  n»  2  de  l'art.  !"  de  la 
loi  électorale,  il  suffit,  pour  être  électeur  aux  chambres, 
d'être  Agé  de  -I  nn«  accomplis. 

AnT.  •2.  Par  dérogation  ù  l'art.  2  de  la  même  loi,  les 
contribution*  de  la  femme  sont  comptées  au  mari,  sauf 
le  cas  de  séparation  de  corps. 

TITRE  II. 

OES  ELECTIONS  ACX  CONSEILS  MOVISCUCX  ET  COXHINICX. 

CutriTitE  pnc*iF.n.  —  Des  électeurs. 

ART.  S.  Par  dérogation  au  n°  ."  de  l'art.  1"  de  la 
loi  électorale  et  au  11°  ."»  de  l'art.  7  de  la  loi  communale, 
sont  électeurs  provinciaux  et  communaux,  sous  la  con- 
dition de  justifier  qu'ils  ont  suivi  un  cours  d'enseigne- 
ment moyen  de  trois  années  au  moins,  dans  un  établis- 
sement public  ou  privé,  ceux  qui  payent  la  moitié  «lu 
cens  fixé  par  les  nrliclcs  précités,  sans  que  cette  moitié 
doive  dépasser  15  francs. 

AnT.  4.  Pour  être  électeur,  Il  faut  avoir  son  domi- 
cile réel  dans  la  commune  axant  l'époque  fixée  pour  la 
révision  des  liste*  électorales. 

Le  n«  2  de  l'art.  7  de  la  loi  communale  est  abrogé. 

Art.  11.  Par  dérogation  a  l'art.  5  de  la  loi  provin- 
ciale, les  mères  veuve*  peuvent,  à  défaut  île  fils,  délé- 
guer leurs  contributions  à  celui  de  leurs  gendres 
qu'elles  désigneront. 

Art.  G.  Par  dérogation  à  l'art.  10  de  la  loi  com- 
munale, les  contributions  et  patentes  ne  sont  comptées 
ù  l'électeur  qu'autant  qu'il  a  payé  le  cens  en  impôt 


(1)  CHAHS**  PKI  «MllMTAST». 

Session  de  iHr.j.ixr,r.. 

Dvfmuenli parlementaires,  —  E«pnm>  >'es  remit»  et  lexlc  du' 
projet  «If  loi.  Séance  «In  *0  f«>vrier  (K0G,  p.  147-349.  —  Rap- 
port. Séance  «lu  18  avril,  p.  384 390. 

Annales  parlementaires.  —  l>  .......on  générale.  Séances  dei 

i-  mai  I8iaî.  p.  C«3-r,7.  ;  1  mai,  p.  0*3-083. 
Seuiondt  1800-1807. 

Annale*  parlementaires.  —  Reprise  de  ta  'l«rn»i«n.  S< 
d.  l  19  mar»  1807,  p.  003-073;  30  mari,  p.  073  080;  SI 
p.  087-093;  .S  mar.,  p.  GU7-70K;  S3  marc,  p.  709-7 IV;  *0  mar-, 
p.  7  «1-7*9;  37  mar»,  p.  73i-740;  «8  nm,  p.  71l-75'l;  10  mar*. 
p.  791-700  ;  30  tau*,  p.  761-771;  S  avril,  p.  773-781  ;  3  avril, 


Disposition  commune  aux  élections  pour  Us  chambres 
et  pour  les  conseils  provinciaux  et  communaux. 

Art.  7.  Ne  sont  comptées  a  l'électrur,  pour  la  for- 
mation du  cens,  que  les  seules  contributions  directes 
dont  le  moulant  est  établi  et  ocquitlé  pour  une  année 
entière,  sans  toutefois  que  le  pavement  de  l'année  cou- 
rante doive  être  fuitaiilicipativemeut. 

Cuapitre  11.  —  De  la  justification  des  études  moyennes. 

Art.  fl.  Ces  éludes  se  justifient,  suivant  le  cas,  par 
des  diplômes,  dont  la  possession  suppose  les  connais- 
sances faisant  l'objet  d'un  cu-cigucmcut  moyen  de 
trois  années  au  moius,  el,  à  défaut  de  diplômes,  par 
des  certificats  délivrés  par  les  chefs  cl  professeurs  des 
établissements  d'instruction  moyenne. 

AnT.  O.  Les  pièces,  litres,  documents,  devant  faire 
preuve  «le  la  capacité  de  l'électeur,  peuvent  être  con- 
testé* par  tous  moyens  de  droit,  devant  les  autorités 
chargées  «le  la  révision  dss  listes  électorales. 

Art.  10.  Outre  les  établissements  soumis  an  r-'gime 
de  la  Ini  du  |«w  juin  1830,  son"  considérés  comme  éta- 
blissements d'infraction  moyen  se  ceux  qui.  pour  éire 
Utilement  fréquentés,  exigent  la  connaissance  des  ma- 
tières faisant  parlic  de  renseignemcnl  primaire. 

AhT.  11.  Chaque  année,  «lu  |-*uu  10  «léeembre,  les 
ilépululions  permiiuciiles  formeut,  pour  chaque  pro- 
vince, la  liste  des  chefs  et  professeurs  d'établissements 
libres  dont  les  certificats  peuvent  être  admis  pour  la 
justifient i  .1  des  éltules  moyennes. 

Art.  13.  I.n  liste  indique,  en  regard  du  nom  de 
chaque  chef  d'établissement  et  de  chaque  professeur, 
le  lieu  de  sa  naissance  et  ses  attributions. 

ART.  15.  Du  10  nu  15  décembre,  celte  liste  est  affi- 
chée dans  1rs  diverses  communes  delà  province  Elle 
reste  affichée  pendant  dix  jours  et  porte  invitation, 
aux  citoyens  nui  croiraient  avoir  des  réclamations  À 
former,  de  s'adresser,  0  ecl  rflcl,  ii  la  dépulalion  per- 
manente du  conseil  provincial. 

Sous  peine  de  nullité,  les  réclamations  seront  pré- 
sentées dans  les  quinte  jours  de  la  date  de  l'affiche. 
Celle-ci  indique  le  jour  où  ce  délai  expire. 

ART.  14.  Toute  ré<-lnmalion  du  chef  d'inscription, 
d'omission  ou  de  radiation  est  remise  contre  récépissé 
nn  secrétariat  de  rndiniuislrnlion  communale  île  la 
commune  dans  laquelle  le  réclamant  u  son  domicile. 

AnT.  15.  Tout  Individu  jouissant  des  droits  civils 
ej  politiques,  le  commissaire  d'arrondissement  agis- 
sant d'office,  ainsi  qu*c  loutc  personne  liitéreoée, 
peuvent  réclamer  contre  les  omissions  ou  inscriptions 
indues. 

Art.  10.  I.e  recour-  esl  notifié  à  la  partie  intéres- 
sée, conformément  à  l'art.  Pi  de  la  loi  électorale,  et 
formé,  11  peine  de  nullité,  dans  les  dix  jours  de  lu  pu- 
blication de  la  liste. 

AnT.  17.  La  partie  intéressée  a  dix  jours  pour  ré- 
pondre. 

AnT.  IH.  Tonte  personne  qui  a  élé  rayée  ou  dont 
la  réclamation  n'a  pas  élé  admise  par  la  dépulalion 
permanente,  et  le  gouverneur  agissant  d'ofhVc,  pru- 


n.  78#-793,  et  t  avri',  p.  795-800.  —  Diicu  tinn  rie*  articles. 
Scii.v»  de«  5  a*nl.  p.  807  817;  C  avril,  p.  819-829;  9  avril, 
p.  831-811;  10  avril,  p.  813  859;  Il  avril,  p.  839  808.  et 
liavril,  p.  8C9  879. -Yole detiuilil.  îhm m     1  u  I"  mai,  p.  890-830. 

:  k.HAT. 

Session  de  ISG7  «808.  1 
Document-  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  38  mai 
1808,  p.  XXXiX  M.VI. 

S«.*.«nc/e  1809-1870. 

Annale*  parlementaires.  —  Difcnttion.  Sesno-»  d?i  II  mars 
«3870,  p.  1 13-1*3;  13  mar*.  p.  1*3-131;  tA  mar.,  p.  133-113; 
17  mar*.  p.  143  133.  «118  mars,  p.  157-107.  -  Adoption. 
Sésuee  du  18  mar»,  p.  107. 
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vent,  dans  les  dix  jours  de  la  notification  de  là  décision 


collège,  inlcrjeter  appel  auprès  du 
formalités  et  les  déjais  indiqués 


roi. 


par  les  art.  16 


de  ce  col 
Les 

et  17  seront  observés. 

Art.  10.  Toutes  les  réclamations  et  tous  les  actes 
y  relatifs  peuvent  être  faiu  sur  papier  libre  el  sont 
dispensés  de  l'enregistrement. 

Les  exploits  de  notification  sont  enregistrés  gratis. 
A  ht  20.  l  es  décisions  sur  les  réclamations,  tant 
en  première  instance  qu'en  dc^ré  d'appel,  sont  moti- 
vées, rendues  publiques  cl  notifiées  k  la  partie  inté- 
ressée. 

Art.  21.  Ne  sont  reçus,  pour  la  justification  des 
étoblissemcnl  libre,  que  les  cet  - 


éludes  faites  dons  un 

lificats  délivrés  par  les  chefs  d'institution  et  les  pro 
fowenn  inscrits  sur  les  listes  dressées  en  exécution  des 
articles  précédents. 

ART-  22.  Ces  listes  seront  insérées  au  Mémorial 
administratif  de  la  province. 

Art.  2."».  Les  certificats  d'études  moyennes  men- 
tionnent les  diverses  branches  sur  lesquelles  l'ensei- 
gnement aura  porté  cl  le  nombre  des  années  d'études. 

ART.  24.  Eu  cm  de  décès  ou  de  disparition  des 
chefs  d'institution  ou  des  professeurs  dont  les  certifi- 
cats auraient  pu  être  produits,  ceux-ci  peuvent  être 
remplacés  par  des  extraits  certifiés  conformes  du  regis- 
tre-contrôle ites  établissements  d'instruction  moyenne, 
ou  par  des  certificats  de  notoriété  attestant  les  faits 
d'où  résulte  la  présomption  de  capacité  et  signés  de 
cinq  personnes  jouissant  des  droits  civils  el  politiques. 

Chapitre 


ART.  2».  Les  écoles  primaires  supérieures  fondées 
i  exécution  de  l'art.  33  de  la  loi  du  23  septembre  1842 
ni  considérées  comme  établissements  d'instruction 


m.  —  Dispositions  transitoires 

ART.  28.  Les  écoles  primaires  su 
en 
son 

moyenne. 

Art.  2C.  Dans  le  mois  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  les  dépulalious  permanentes  dressent  les 
listes  des  établissement*  d'instruction  moyenne  ayant 
cxUlé  dans  leur  ressort  depuis  1830. 

Ces  listes  sont  insérées  au  Moniteur  et  dans  les  Mé- 
moriaux administratifs  de  toutes  les  provinces  et  affi- 
chées dans  toutes  les  communes  du  pays. 

Art.  27.  bans  les  trois  mois  de  la  publication  des 
listes,  toute  personne  intéressée,  ainsi  que  tout  indi- 
vidu jouissant  des  droits  civils  el  politiques,  peuvent 
réclamer  auprès  de  la  dépulation  permanente  contre 
les  omissions  ou  inscriptions  indues. 

A  la  réclamation  est  jointe  la  preuve  qu'elle  a  été 
notifiée  à  la  partie  intéressée,  s'il  y  a  lieu. 

La  partie  intéressée  a  quinze  jours  pour  répondre. 

Art.  20.  Dans  le  mois  de  la  notification  de  la  déci- 
sion de  la  dépulation,  toute  personne  ayant  été  partie 
dans  l'instante  peut  se  pourvoir  auprès  du  roi. 

Le  gouverneur  a  la  même  faculté. 

Au  pourvoi  est  jointe  la  preuve  qu'il  a  été  notifié  à 
la  partie  intéressée,  s'il  y  a  lieu. 

La  partie  intéressée  a  quinze  jours  pour  répondre. 

Art.  29.  Les  décisions,  lanl  en  première  instance 
qu'en  degré  d'appel,  sont  motivées,  notifiées  à  la  partie 
intéressée  et  rendues  publiques,  conformément  au 
second  alinéa  de  l'art.  2(>. 

Art.  ~»0.  Les  personnes  ayant  terminé  leurs  études 
avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  peuvent 
justifier  de  leurs  années  d'étude,  soit  au  moyen  de  cer- 
tificats délivrés  par  les  chefs  ou  professeurs  des  éta- 
blissements portés  sur  les  listes  dressées  en  exécution 
de  l'art.  26.  soit  au  moyen  d'extraits,  certifiés  confor- 
mes, des  registres-contrôles  de  ces  établissements  :  ou 
bien,  k  défaut  de  ces  pièces,  par  des  actes  de  noloriélé 
attestant  le  fait  de  fréquentation  des  classes  de  ces  éta- 
blissements pendant  trois  années  au  moins  et  signés 
de  cinq  personnes  jouissant  des  droils  cjvils  cl  poli- 

-  Cuinibe  iv.  —  Pénalités. 
ART.  SI.  Tout  individu  qui,  pour  se  faire  inscrire 


sur  une  liste  d'électeurs,  se  sera  attribué  frauduleuse- 
ment, soit  un  faux  titre  de  capacité,  soit  un  titre  de 
capacité  ne  lui  appartenant  fias,  ou  aura  produit 
sciemment  soit  un  faux  certificat  de  notoriété,  soit  un 
certificat  ne  lui  appartenant  pas,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  k  six  mois  et  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  à  deux  cents  franrs 

Les  tribunaux  peuvent,  en  outre,  lui  interdire,  pen- 
dant deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  le  droit  de 
voteel  d'éligibilité. 

ART.  52.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  d'« 
mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  cent  francs  a  mil 
francs  t 

1°  Ceux  qui,  pour  faciliter  l'inscription  d'un 
leur,  auront  falsifié  un  titre  de  capacité,  procuré  un 
faux  titre  ou  fourni  le  moyen  d'en  obtenir  un  ; 

2*  Ceux  qui,  dans  le  même  but,  auront  délivré  un 
faux  certificat  d'cluiles  ou  aUesté  des  faits  mensongers 
dansuu  certificat  d'études  ou  de  notoriété. 

A  UT.  33  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles 
précédents,  la  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que 
quand  la  demande  d'inscription  aura  été  rejetêc  par 
une  décision  devenue  définitive  et  motivée  sur  des 
faits  impliquant  la  fraude. 

Les  décisions  de  cette  nature  rendues,  soit  par  les 
Collèges  des  bourgmestre  cl  échevins,  soit  par  les  con- 
seils communaux,  soit  par  les  dépulalions  perma- 
nentes, ainsi  que  les  pièces  et  renseignements  y  relatifs, 
seront  transmis  par  Te  gouvernrurau  ministère  public, 
qui  pourra  aussi  les  réclamer  d'office. 

La  poursuite  sera  prescrite  après  trois  mois  révolus 
n  partir  de  la  décision. 

Art.  34.  Les  chefs  et  professeurs  d'établissements 
d'instruction  moyenne  qui,  après  en  avoir  été  reqi 
auront  refusé  méchamment  de  délivrer  les  certilh 


mentionnés  dans  l'art.  4,  seront  punis 
de  viugt-six  francs  k  deux  cents  francs. 

Art.  5i>.  S'il  existe  des  circonstances  atténuantes, 
les  tribunaux  sont  autorisés  k  réduire  l'emprisonne- 
ment au  dessous  de  huit  jours  et  l'amende  au  dessous 
de  vingt-six  francs. 

Il  pourront  prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre 
de  ces  peines,  sans  qu'elles  puissent  être  au-dessous 
de»  peines  de  pplicc. 

Promulguons,  etc. 


65.  —  J"  avril  1870.  —  LOI  modifia»!  la  lai 
du  25  janvier  1817,  relaiivrmrnt  an  dépôt 
d'ouvrages  littéraires  ef  de  production  dr* 

arts  (1).  [â/onit.,  2  avril  im.f 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  IMQCK.  Les  litlcrus  B  cl  C  de  l'art.  6  de 
la  loi  du  23  janvier  1817  sont  remplacés  par  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

B.  Que  l'auteur  ou  l'éditeur  soit  domicilié  en  Bel- 
gique el  que  son  nom  soit  imprimé  sur  la  page  du  titre 
ou,  a  défaut  du  litre,  à  l'endroit  de  l'ouvrage  le  plus 
convenable,  avec  indication  du  lieu  de  son  domicile, 
ainsi  que  de  l'époque  de  la  publication  de  l'ouvrage; 

C.  A  chaque  édition  qui  sera  faite  d'un  ouvrage,  l'au- 
teur ou  l'éditeur  en  remettra,  au  bureau  A  désigner 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  au  plus  lard  dans  l'année 


(I)  Sestionde  1869-1870. 


Datumrntt  parlementaire».  —  Texte  de  la  proportion  de  loi 
4e  MM.  Ilrmauirt  Tbonitsen,  et  rapport.  Scaaoe  du  19  janvier 
4870,  p.  113. 

AnnaUt  parlementaires.— Miicutsion  cl  voir.  Séance  do  M  lé- 
vrier 1870,  p.  531  356. 
StxâT. 

Deeument*  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  15  raar. 
1870,  p.  M, 

Ànmalei  parlementaire*.  —  DiscowioD  cl  i 
14  mari  «70,  p.  «S. 
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au 


où  m  fera  In  publication,  un  exemplaire  portant,  sur  le 
litre  et,  à  défaut  de  titre,  à  In  première  page,  la  signa- 
ture de  l'auteur  ou  de  l'éditeur,  la  date  de  la  remise  et 
une  déclaration  écrite,  datée  et  signée  par  un  impri- 


W)  Le  ministre  de  l'Intérieur, 

Va  la  loi  du  I"  avril  1*70,  modifiant  celle  du  tr.  janvier  4817, 
relativement  su  dépôt  d'ouvrage*  littéraire*  et  de  production» 
de*  art*  ; 

Vu  notamment  le  litlera  C  do  ladite  loi,  prescrivant  : 

I*  Qu'à  chaque  édition  qui  sera  faite  d'un  ouvrage,  l'auteur 

ou  l'éditeur  en  remplira  un  exemplaire  au  bureau  a  désigner 

par  le  ministre  de  l'intérieur; 
f  *  Qu'il  sera  donné  récépissé  dn  dépôt  ; 

ROYAUME  DE  BELGIQUE. 
Ministère  de  l'intérieur. 


meur  domicilié  en  Belgique,  certifiant,  avec  désigna- 
tion du  lieu,  que  l'ouvrage  est  sorti  de  ses  presses»  il 
en  sera  donné  récépissé  '!). 
Promulguons,  clc.  (S). 


Arrête  : 

Art.  I".  A  partir  dn  tl  avril,  jour  où  deviendra  cxérnloire  la 
loi  du  4"  avril  1*70,  la  formalité  du  dépôt,  prescrite  par  le  lit- 
lera C  de  la  loi  du  13  janvier  4817,  s'effee tuera  au  bureau  de  la 
librairie,  inslilué  au  département  de  l'intérieur  par  l'arrêté  roval 
du  16  mai  4851. 

Art.  1.  Le  récépissé,  mentionné  par  le  même  litlera,  sera  déli- 
vré dans  la  forme  du  modèle  ci-annexé. 

Bruxelles,  le  l"  avril  1870.  Ecdobe  Pibmei 

MODÈLE  DE  RÉCÉPISSÉ  DE  DEPOT  LEGAL. 


dont  ladeu. 

en  exécution  de  l'art.  «,  liltera  C,  de  la  loi  du  48  jau- 
la  1"  avril  1870. 


i  Mil  a  été 
vier  1817,  modifiée  par  la  lo 


BÏBEAV  DE  LA  LiaRAlKIt. 


TITRE. 

KO 
de  l'auteur. 

MS 

de 

l'imprimeur. 

NOMBRE 

de 

FORMAT. 

NOM 
du  déposant. 

DATE 
de  la  réception  du 
dépôt  au  bureau 
de  la  librairie. 

Obtertation*. 

le  18 
Pour  le  ministre: 
Le  cbef  du  bureau  de  la  librairie. 


(f)  isimrcTtous  belativm  a  l'bxecctio*  dc  la  loi  nv  1"  avs.il 

1870,  ■OBiriAftTCBLLB  Ml  *5  JANVIB*  1817,  S*  C 
LE  nteÔT  D'OI-VBACBS  LITTEBAiaXS  ET  t> 
ABTS. 

A  MM.  le*  gouverneur,  des  province*. 

Bruxelles  le  I"  avril  1870. 


Monsieur  lo  gou 
loi  du  t5  janvier  1817  a  été  récemment  modifiée 


>  par  la 
relatives 


eur, 

La  loi  du  S5  janvier  1817  a  été 
législature  riant  le  dessein  de  simplifier  les 
au  dépôt  en  matière  de  propriété  littéraire. 

Il  résulte  dos  dispositions  nouvelles  consacrées  par  la  loi  du 
!••  avril  1870.  insérée  au  Moniteur  belge  du  même  mois  : 

1*  Que  le  dépôt  d'nu  seul  exemplaire,  au  lieu  de  trois,  suffit 
désormais  pour  assurer  a  tout  ouvrage  le  béséfice  de  la  loi  du 
15  janvier  1817  ; 

!•  Que  l'auteur,  aussi  bien  que  l'éditeur  d'an  ouvrage,  a  le 
droit  d'eu  faire  le  dépôt  ; 

3*  Qu'au  lieu  de  devoir  s'effectuer  au  moment  même  de  la 
publication,  le  dépôt  pourn,  à  l'avenir,  se  faire  valablement  cn- 
déaos  l'année  pendant  laquelle  l'ouvrage  aura  été  publié; 


4  Qu'au  lieu  de  se  taire  <  l'administration  communale,  le 
dépôt  se  fera  dorénavant  au  bureau  a  designer  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

Les  dispositions  reprises  sub  n~  I  et  1  ne  réclament  pas  d'ex- 
plications. En  on  qui  concerne  celle  qui  fait  l'objet  du  n*  3,  il  y 
a  lieu  de  remarquer  que  l'année  dont  il  s'y  agit  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  prenant  son  cours  au  moment  de  la  publica- 
tion, pour  se  terminer  riouxo  mois  après.  Le  dépôt  doit  se  taire 
dans  le  cours  de  l'année  où  la  publication  a  eu  lieu,  c'est-à-dire 
au  plus  lard  le  SI  décembre  qui  suit  la  mise  bu  jour  d'un  ouvrage, 
ou,  en  d'autres  terme*,  avant  la  fin  de  l'année  dont  l'cdiliou 
porte  le  millésime.  S'il  s'agit  d'une  oeuvre  publiée  le  1"  jan- 
vier, l'intéressé  aura  doute  mois  pleins  pour  en  faire  le  dépôt; 
si,  an  contraire,  l'ouvrage  n'est  publie  qu'à  la  fin  ou  vers  la 
lin  de  l'année,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre,  par 
exemple,  l'éditeur,  à  moins  de  faire  le  dépôt  immédiatement, 
mm  me  cela  se  pratique  aujourd'hui,  devra  donner  à  l'ou- 
vrage le  millésime  de  l'année  suivante,  pour  ne  le  déposer  que 
dan*  le  cours  de  cette  année  en  s'absteoanl  de  le  mettre  dans  le 
commerce  avant  le  dépôt.  Si  les  formalité*  prescrites  n'ont  pas 
été  remplies  dans  le  délai  fixé,  la  production  tombera  dans  le 
publie. 

aoLLiTiR  ustnu..  t.  iv. 


Relativement  à  la  disposition  reprise  sub  n*  4\  vous  i.  mar- 
querez qne  mon  arrêté  de  ce  jour,  dont  une  expédition  est  ad- 
jointe, attribue  au  bureau  de  la  librairie  institué  prés  mon 
département  la  mission  de  recevoir  In  dépôt  effectué  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  15  janvier  1817.  —  Cet  arrêté  sera  exécutoire  à 
partir  du  11  avril  prochain,  date  à  laquelle  le*  disposition*  nou- 
velles entreront  eo  vigueur. 

Le*  administrations  communales  resteront  néanmoins  libres, 
si  elles  le  jugent  convenable,  de  recevoir  les  ouvrages  à  déposer 
pour  les  transmettie  au  bureau  ci-dessus  désigné;  mais  il  doit 
être  bien  entendu  cependant  qu'en  cas  de  recours  a  I  intermé- 
diaire de  l'administration  communale,  les  intéressés  seront  seuls 
responsables  des  relards  que  pourrait  éprouver  la  transmission 
des  ouvrages,  la  date  officielle  du  dépôt  'levant  être  invariable- 
ment celle  de  réception  au  bureau  de  la  librairie. 

Afin  d'éviter  des  erreurs  ou  des  retarda,  les  intéressés  devront 
avoir  soin  d'inscrire  toujours  lisiblement  sur  la  bande  d'envoi  ou 
sur  le  paquet  le*  mot*  :  DépU  légal.  Bmrtau  de  la  librairie,  rue 
Latérale.  1,  à  Bruxellet. 

Les  déclarations  de  l'auteur  ou  de  l'éditeur,  ainsi  qu 
l'imprimeur,  se  feront  daus  la  forme  indiquée  ci-apre*  : 

4.  —  Dsclabatio.i  N  déposant  (auteur  ou  éditeur). 

c  Le  soussigné  (nom,  prénoms,  domicile  et  qualité)  déclare 
déposer  au  bureau  de  la  librairie,  ii.stilué  au  département  de 
l'intérieur,  un  exemplaire  du  présent  ouvrage,  S  l'effet  de  s'en 
assurer  la  propriété  comme  auteur  (ou  comme  éditeur},  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'art,  fi,  litt.  C  de  la  loi  dn  13  ;m- 
vier  1817,  modifiée  par  la  loi  du  t"  avril  1870. 

*  La  publication  de  l'ouvrage  a  eu  lieu  le  (indiquer  la  daie,  le 
moi*  et  l'année). 

«  A       le   (Signature.) 

B.  —  DàcLABATlox  us  l'imp-mmei  u. 

■  Lu  soussigné  certifie  que  le  présent  ouvrage  est  sorti  de  ses 
se*. 

le        »  (Signature.) 

Vous  voudrez  bien,  M.  le  gouverneur,  m'accuscr  la  réception 
de  la  présente  circulaire  et  donner  la  publicité  désirable  aux 
instructions  qu'elle  renferme,  ainsi  qu'aux  document»  uni  v  seul 
annexés.  Le  minisire  de  l'intérieur, 
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56.  —    I»  AVRIL    iH7(K  —   LOI    «Nouant  de» 

crédits  extraordinaires,  supplémentaires  ft 
de»  transfert  taux  budgets  du  ministère  de /'in- 
térienrpour  les  wwrriCM  1869-1870.  {Moiiit.. 
2  avril  1870.) 

57.  —  i"  avril  1870.  —  LOI  portant  réunion 
de  ta  commune  de  Bolland  au  oanton  judi- 
ciaire de  Hervé  (1).  (Monit.,  5  avril  1870.) 

Lcopold  II,  etc.  Lei  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanclioonons  ce  qui  suit  : 

ART.  i».  La  commune  de  Bolland  (province  de  Liège) 
est  distraite  du  canton  judiciaire  de  Dalhcm  et  réunie 
u  canton  judiciaire  de  flcrve. 

Dù/twiitiofu  tramitoire». 

Art.  2.  Les  notaires  actuels  dn  canton  de  Dnlhem 
continueront,  à  titre  personnel,  d'instrumenter  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Bolland  en  concurrence 
avec  les  notaires  du  cauton  de  Hervé. 

Art.  7>.  Les  causes  régulièrement  introduites  avant 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  seront  continuées 
devant  le  juge  qui  en  est  saisi. 

Promulguons,  etc. 

58.  --  1"  AVRIL  1870.  —  LOI  portant  délimi- 
tation de»  deux  cantons  de  justioe  de  paix 
d'Anvers  (2).  {Munit.,  S  avril  Î870.) 

Lcopold  II,  elc.  Les  chambres  ont  adopté  et  non* 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  délimitation  des  deux  cantons 
de  justice  de  paix  d'Anvers,  sur  le  territoire  de  la  ville, 
est  établie  d'après  une  ligne  séparalive  qui  s'étend  de 
l'Escaut  au  canal  d'Uércnlhals,  en  passant  par  le  canal 
et  la  ruelle  au  Sucre,  le  Marché-aux-Gants,  la  rue  au 
Vent,  le  Marché-au- Linge,  la  Courte  rue  Neuve,  la 
Longue  rue  Neuve,  la  place  de  la  commune,  la  rue  de 
la  Commune,  la  place  de  la  Station,  la  rue  du  Pélican, 
la  rue  Simon?,  le  canal  d'Hérenthals. 

Promulguons,  elc. 


59.  —  2  avril  1870.  —  ARRÊTÉ  MINISTÉ- 
RIEL approuvant  le»  condition»  réglementaire» 


70.  p.  «79-180.  -  Rapport. 


(i)  Se**i<m  de  1RSV-I870. 

(  invnur   I.r»  «cmCl  ^TilTL 

Document*  parlementaire*.  —  Expoié  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi.  Séance  du  u  février  1870,  p. 
Séance  du  17  février,  p.  tai-x83. 

Annale*  parlementaire*.  — Discussion  et 
10  mars  1870,  p.  573-374. 

S*XAT. 

Document*  parlementaire*.  —  Rapport.  Séance  du  46  mars 
«70.  p.  tl. 

Annale*  parlementaire*.—  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
«4  mar.  1870,  p.  SU-IIS. 
(t)  Sttiion  de  4888-4870. 

OUNSai  DES  SrFUf  sr  JIT4MT». 

Document*  parlementaire*.  —  Exposé  de.  motif»  et  telle  du 
projet  de  loi.  Séance  du  »  février  4870,  p.  179.— Rapport.  Séance 
du  47  février,  p.  Ï83. 

Annale*  parlementaire*.— Hnctistion  et  adoption.  Séaooc  du 
10  mari  4870,  p.  374. 

St*»T. 

Document*  parlementaire».  —  Rapport.  Séance  du  16  mars 
1870.  p.  «t-W. 

Annale»  parlementaire*.  — li\*CMtt\oti  et  adoption.  Séance  du 
*4  mars  4870,  p.  «14. 

- 

ftopyort  nu  roi. 

Rruxcllcs,  le  4  avril  «870. 

Sire, 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Majesté 
an  nouveau  tableau  général  des  diMaures,  dressé  eu  exécution  de 
rarticle  87  de  l'arrêté  royal  du  «8  juin  4833.  d'après  le*  docu- 
ment, officiel,  recueilli,  a  IT|tc  fin.  Ce  travail,  destiné  à  rem 


(5) 


du  tarif 
terre  V'd 

1870.) 


tntre  Raie  ft  /'Angle- 
s/on./., 5  avril 


60.  —  4  avril  1870.  —  ARRÊTÉ  MINISTÉ- 
RIEL portant  révision  de»  d'»poùtion»  orga- 
nique» du  service  de»  cliniques  en  ce  qui  con- 
cerne /'université  de  G  , ad.  (Monit.,  Û  avril 
1870.) 

(Voje.  arrête  mlni.téricl  dn  31  janvier  1838.) 


61.  —  8  avril  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  un  nouveau  tableau  général  dr» 
distances  dre*»é  en  exécution  de  I  article  r>7  d" 
lo70<W  royal  du  18  juin  1853.  (Monit.,  13  avril 

Lcopold  II,  etc.  Vu  l'arrêté  royal  du  18  juin  Ix  iô, 
«onlenant  règlement  pour  l'adnnnislration  de  la  jus- 
tice en  matière  criminelle,  de  police  correctionnelle  et 
de  simple  police  et  tarif  général  des  frais,  notamment 
les  art.  86  et  87; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice  (3), 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AliTlCLF.  i  mi.u  i..  Le  tableau  des  distances  dressé 
en  exécution  des  art.  86  et  87  de  l'arrêté  royal  du 
18  juin  18  >3  et  joint  au  présent  arrêté  est  approuvé  et 
sera  mis  en  vigueur  à  «fater  du  1"  mai  prochain,  en 
remplacement  de  celui  qui  était  annexé  à  l'arrêté  roval 
du  14  décembre  1852. 

Notre  ministre  de  la  justice  csl  charge,  elc. 


62.  —  9  avril  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
autorisant  /'organisation  d'une  école  indus- 
trielle à  ChAtelet(//atnnuf).  {Monit.,  12  avril 
18/0.) 


63.  —  0  avril  1870.  —  ARRÊTÉ  MINISTÉ- 
RIEL approuvant  te  règlement  de  /'école 
industrielle  de  Chatelet  (Hainaul).  (Monit., 

12  avril  1870.)  ' 


nibre  485t. 
■arties;  U 


placer  celui  qui  était  annexé  à  l'arrêté  du  14  déce 
devenu  insuffisant  aujourd'hui,  cl  divisé  eu  deux 
première  indique,  par  canton  de  justice  de  paix,  U 
chaque  commune  au  cbef-lien  : 
a  Un  canton  ; 

b)  De  l'arrondissement  judiciaire: 
c  De  la  proviuee  ; 
d)  De  la  cour  d'appel. 
1.3  .econde  partie  établit  la  di.taoce  de  tou»  les  chefs-lieux  de 
canton,  de  justice  de  paix  aux  chefs-lieux  : 
a)  D'arrondiisemeuls  judiciaire*  : 
61  Des  province»  ; 
ej  Des  cours  d'appel. 
Le»  disUnrc.  sont  indiquée»  :  1»  par  route  ordinaire;  »•  par  le 
chemin  de  fer,  soit  pour  lonl  le  parcour»,  »'il  y  .,  Uen,  toit  en 
partie  par  le  chemin  de  fer  et  en  partie  par  la"  voie  or.  maire 
Elle,  ont  été  calculées  en  kilomclre.et  demi  kilomètre.,  la  frac- 
tion d'un  quart  a  été  négligée  et  ce '.le  de  troi.  quart*  couintêa 
pour  unité.  r 

Dana  la  recherche  de.  distance.,  on  a  suivi  l'itinéraire  le  plu* 
rationnel,  en  adoptant,  de  préférence,  la  voie  de  communication 
facilement  praticable  en  toute  saison. 

Lorsque  le  trajet  d'uu  endroit  a  un  antre  ne  peut  avoir  lieu 
qu  en  partie  par  le  chemin  de  fer  et  en  partie  psr  la  route  ordi- 
naire, le.  deux  distances  ont  été  indiquées  séparément  dan*  la 
colonne  de*di«tances  parchemin  de  fer,  par  deux  chiffre*  placés 
l'un  au-dessous  de  l'autre,  de  m.miere  que  le  chiffre  supérieur 
représente  la  distance  par  chemin  de  fer  et  le  chiffre  au-dessous 
du  premier,  la  diitsncc  complémentaire  par  la  route  ordinaire. 

Ce  tableau  sera  distribue  aux  cours  et  tribunaux  en  non'* 
suffisant  pour  satisfaire  aux  uécessite.  du  service. 

Le  ministre  de  Is  justice, 
Jix.s  Baba. 
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68.  —  27  avril  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  oadre  et  te  traitement  maximum  de* 
fonctionnaires  et  employé*  civil»  de»  établisse- 
ment! </e  /'artillerie.  (Monit.,  i  niai  1870.) 


64.  —  1  f  ATWi  1870.  —  ARRETE  ROYAL 

fiorfanfinatitutiond'unf  waterinauedi'c  .-Wa- 
teringue  Saiut-Onolfs.  (.tiW.,27  avril  1S70.) 


65.  —  21  avril  1870.  — ARRÊTÉ  ROYAL 

convoquant  lei  collège»  électoraux  pour  le  renou- 
vellement partiel  de$  oonseils  provinciaux 

en  1870.  M  mit.,  23  avril  1870.) 


66.  -  25  avrii  1870.-ARRETES  ROYAUX 
portant  déchéance  ■  /•■*  concessions  du  che- 
min»  de  ter  :  de  Gembloux  à  Jemeppe-sur- 
Sambre  et  de  Jemeppe  à  In  Meuse  ;  —  de  la 
frontière  française  a  la  frontière  de  Prusse 
dan»  ta  direction  de  Saint-Vith,  avec  embran- 
chement»: —  et  de  Tirlemont  à  Diest.  (Monit., 
30  avril  1870.) 

(Vajtl  anrèié*  rovaux  de*  14  mai  i»«t.  Il  septembre  I88S, 
M  msr»  1564  et  15  février  IBGI.) 


67  -25  avau.  1870.  -  ARRETE  ROYAL 

autoritant  letatjent»  du  pilotage  belge  à  piloter» 
à  l'avenir,  pendant  la  nuit,  /••*  bateaux  à  va- 

fieur  dan»  la  rivière  et  les  embouchure»  de 
Escaut.  (Monit.,  30  avril  1870.) 

(Vuyei  »r,-      roysl  du  1  août  1841.) 


M  i  4  la  commission  d'inspection  et  de  surveillance  des  prisons 
à  Lu  m  m  in  et  aux  commissions  administratifs}»  des pri 

rîûo^V^desmauZT'dê  \7me\'dar^itTd^à"et% 
de  justice  cellulaires ,  omj-  procureur!  généraux  yris  les 
cours  d'appel;  aux  procureur»  du  roi  pris  tes  tribunaux 
de  première  instance;  A  f auditeur  général;  aux  audi- 
teurs militaires. 


de  quelques  explica- 
ulterieurenieol  s'il  en 


J  'j]  l'honneur  de  vous  Irautuiellre  le  lexie  de  Is  loi  «lu  4  ju.it» 
1B70  Moniteur  de  ce  jour,  u"  130),  relative  a  la  réduction  de» 
peines  tubict  eo  cellule  cl  dont  la  mise  a  exécu 
cera  au  iO  mai  1870. 

J'ai  jugé  utile  d'accompagner  cet  envoi  de 
lion»,  en  me  réservant  de  le»  rompt 
cal  besoiu. 

af.  La  réduction  île»  peiue»  >uhie»  «ou»  le  régime  de  la  tépa 
rttiou  individuelle  est  ai-cordée  de  plein  droit,  eu  vertu  de  celle 
loi  ei  uniquement  a  raitou  du  tail  de  lempriwimcmenl  cellu- 
laire. 

Les  réduction»  tout  fixée*  par  douiièmet  ;  elle*  varient,  c'etrl- 
jt  dire,  tout  de  4/li  a  9/11  ou  de  3  11.  suivant  que  le»  peine* 
encourue»  excédent  ou  non  nue  année,  comme  il  est  iudiqué  au 
barème  ci-joiul. 

Ou  doit  réduire  en  opérant  iur  le  nombre  de  jour»  de  la  peine, 
uou  compris  le  premier  moi»,  on  30  jour»,  ni  le»  fraction»  de  jour» 
ue  donuant  pa«  lii-u  a  une  diminution  d'un  jour  entier.  Le» 
quatre  exemple»  »uivaul»  expliqueront  celte  règle  : 

1*  l.a  |ieiue  encourue  est  de  Uni»  moi»  d'cmpritOnuenieiil,  On 
défalque  30  jour*  et  sur  le*  deux  dernier»  moi»,  on  C0  jour»,  ou 
prend  le*  3/1*.  ou  le  qu.nl,  un  15  jour».  —  Durée  de  la  pciue 
réduite  :  1  moi»  tS  jour»,  ou  75  jour»; 

!•  La  p -tue  encourue  e»l  de  troi»  foi»  quatre  moi»  d'empriton- 
uement.  On  totalité  par  moi»  ou  par  30  jour»  cl,  apre»  déduc- 
tion du  premier  moi»,  ou  50  jour»,  on  prend  sur  le»  onze  dernier» 
■Oit,  ou  330  jour»,  le»  3/11,  on  8  moi»  «jour»,  ou  81  jour».  — 
Durée  de  U  peine  réduite  :  9  moi»  8  jour»,  ou  278  jour»; 

S*  La  peine  encourue  ett  d'un  an  d'emprisonnement,  ou 
SOS  jour*.  Ou  défalque  30  joui»  pour  le  premier  moi»  et,  »ur  le» 
333  jour»  restant»,  ou  déduit  le»  3  11,  ou  83  jour»  —Durée  de  la 
peine  réduite  :  9  moi»  Il  joui»,  ou  18!  jour»  ; 

4*  La  peiue  encourue  e»l  de  deux  an»  d'empritouuemenl.  On 
défalque  30  jour*  pour  le  premier  moi» cl  l'ou  déduit  :  a]  »ur  les 
33S  jour»  re.Uul  de  la  première  auuée.  Un  3/'*.  ou  83  jour»  cl 
H/li  de  |ui.r  ;  b\  sur  le»  3«S  jour»  de  la  »ecoud.:  année,  le.  4/11. 
ou  1*1  jour*  il  8  11  de  jour.  Montant  de  la  réduction  :  105  jour*. 
— Duiée  de  la  peine  réduite  I  un  an  et  160  jour». 

B.  Les  fraction»  d'aune.  »  tombent  tous  le  calcul  de  réduction 
dan»  la  proporliou  déterminée  pour  l'année  de  la  peine  encourue 
a  laquelle  elle»  appartiennent.  Ainsi  les  deux  peiue»  de  |  au  «l 
3  mois  d'emprisonnement,  5  au»  el  3  moi»  d'emprisonnement 
♦eronl  reduil.-»    la  première,  sur  le  pied  de  3/11  ponr  l'année. 


69.  —  29  avril  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

relatif  à  /'exéoution  de  la  loi  du  4  mars  1870 
tur  lu  réduction  de»  peines  tubif»  tout  le 
régime  de  la  séparation.  [Monit.,  10  mai  1870.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'art.  73  de  la  constitution  : 

Vu  la  loi  du  i  mars  1870,  relative  à  la  réduction  des 

peines  subies  sons  le  régime  de  la  séparation  ; 
Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  la  justice  et 

de  la  guerre, 

Nous  avons  arrête  et  arrêtons  : 

Article  unique.  La  durée  des  peines  des  travaux 
forcé»,  de  la  détention,  de  la  réclusion  et  de  l'empri- 
sonnement, prononcées  pur  les  cours  et  tribunaux  el 
subies  par  les  condamnés  soumis  au  régime  de  la  sépa- 
ration jusqu'au  moment  de  la  mise  eu  vigueur  de  la 
loi  du  4  mars  1870,  sera  réduite  suivant  les  règles  et 
dans  les  proportions  déterminées  par  celte  loi. 

Il  sera  néanmoins  tenu  compte,  dans  celle  réduc- 
tion, de  la  remise  que  les  condamnés  liront  déjà  ob- 
tenue a  raison  de  leur  détention  sous  le  régime  de  la 
séparation  (I). 

Nos  ministres  de  la  justice  el  de  la  guerre  sont  char- 
gés, etc. 


un  moi»,  on  33S  jour*,  et  de  4/11  pour  le»  troi»  moi»  appar- 
L  a  la  deuxième  année;  la  seconde,  tur  le  pied  de  3/11  pour 
la  première  année,  œoiu»  un  moi»,  ou  335  jour»,  de  4/11  pour 
chacuue  de»  qualre  aunée»  taisante»  et  de  b  tl  pour  le»  troi» 
moi»  apparlenaul  à  la  tixième  année. 

C.  (.'étendue  du  la  réduction  propre»»»-»  à  laquelle  le  con- 
damne a  droit  te  détermine  exclusivement  d'apre*  le  teuiptpen- 
daul  lequel  il  a  été  effectivement  toumit  au  régime  de  la  sépara- 
tion. Parexemple,  celui  qui,  condamné  à  un  an  d'emprisonnement, 
ou  363  jours,  aura,  au  commencement,  nu  au  milieu,  ou  à  la  fin 
de  ta  captivité,  ou  par  intervalle*,  expie  en  cellule  tix  mois  de 
celle  peine,  ou  180  jour»,  jouira  d'une  rédaction  de  37  jour*  et 
aura,  ain»i,  à  subir  une  captivité  de  SI8  jour*;  landi»  que  ti  la 
détention  en  cellule  avait  élé  continue,  elle  n'aurait  duré  que 
181  jour*. 

H.  I.e»  condamnés  aux  travaux  force*  el  a  la  détention  à  per- 
pétuité ne  teront  soumit  au  régime  cellulaire  que  pendant  le» 
dix  première* année*  de  leur  captivité;  mai»,  aprè*  celle  période, 
l'administration,  «ur  leur  demande,  pourra  le.  autoriter  *  retler 
en  cellule. 

E.  Ici,  messieurs,  différente»  quittions  se  présentent. 

Il  m'a  été  demandé  : 
!•  Si  le.  individus  condamné»  antérieurement  s  Is  loi  du 
4  mars  «870  seraient  appelé»  a  pronter  du  béuéfioe  de  celle  loi? 

!»  Si  celle-ci  t'appliquerait  :  a)  aux  condamné»  militaires  ; 
f.  aux  détenu»  préventivement  dan»  le»  mai»out  cellulaire»; 
c)  aux  condamné»  dont  la  peine  a  dejs  été  réduite  à  raiton  de 
l'encellusemenl  ;  il  aux  condamné»  S  la  peine  de  mort,  de  la 
détention  ou  de»  travaux  forcé*  à  perpétuité  commuée  par  le  roi  ; 

quartier*  cellulaire*  de»  maitou*  centrales  de 


e  aux  détenus  det  quartier* 
(laud  et  de  Vilsorde  f 

3*  Ce  qu'il  fallait  entendre  |>ar  le»  mots  : 

«  l.a  réduction  ue  »'opereni  pas  tui  le  premier  moi»  de  U 

,>L«T.â  réduction  te  calculera  sur  le  nombre  de  jour*  de  la  peine? 
Je  suit  d'avi»  : 

Sur  la  première  question  : 

Que  la  loi  affecte  letcoodamnaliont  antérieure*  encours  d'exé- 
cution, mais  seulement  pour  la  partie  de  la  peiue  rettant  à  subir 
au  moment  de  la  mite  en  vigueur  du  d'Ile  loi.  Quant  à  l'autre 
partie  de  la  peine,  déjà  expiée  en  cellule  a  ce  moment,  l'arrêté 
geueral  de  grâces  du  19  avril  1870  accorde  aux  condamne»  une 
réduction  de  ce  chef  »or  le  pied  de  la  loi  nouvelle. 
Sur  la  deuxième  question  :  . 

a'  Que.  comme  loi  générale  et  dittiucte  du  code  pénal  com- 
mun, elle  ett  applicable  aux  condamne»  militaire»; 

f"',  Que  la  détention  »ubie  en  cellule  comme  peine  proprement 
dite  doil  seule  être  réduite  et  que,  par  tuile,  la  réduction  légale 
est  iuapplicable  à  la  delentiou  préventive.  Ainti,  dau»  le  calcul, 
ou  devra  déduire  la  durée  de  celle-ci,  indépendamment  du  pre 
mier  mois  de  la  peiue; 

c)  Que  la  réduction,  dans  l'espèce,  ne  p.  ut  empêcher  la  loi  ds 
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70.—  21)  avril  1 870.  —  ARRETE  ROYAL 
admettant  fag  membre»  du  personnel  en»ei- 
gnant  dn  école»  primaire»  normale»,  agréées 
juif  le  r/oiiV'fnniirtït  pour  la  formation  dn  rtevei- 
tntlitutrur»,  à  contribuer  a  In  came  centrale 
cfe  prévoyance  d<  s  instituteur»  i  l  profe»»eur» 
rbaim. 


ur 


\.\lomt.,  I!>  mai  1S70.;i 


Léopold  11,  etc.  Vu  l'art.  2  des  statut»  organique» 
de  lu  uiNm'  centrale  «le  [>i  rvoyaiicc  tics  instituteur!»  et 

tortir  too  pjejg  et  f  Plier  effet  en  faneur  <)<■  cet  condamné,  du 
moment  çu'iU  tiilmtenl  !■•  I  citant  M  leur  pciiir  en  cellule; 


il  (.lue  Ij  loi  n ' >n>[>  1 1 1 [ >i ••  a  cet  couilamnet,  ft 
u  Ain  dct'  iiui  rcnlërnut  <ljn»<r  ipiarlier   romin.  à  Cand  et 
detipiiet  tous  le»  u**  5  et  4  île  l'article  4  K7  <ln  rerlcment  il n 
i.t  w  tobrc  1k:;i)  (.  {imni  u  Vilvnrili'j  cl  ili^iyno>  >otn  lé<  u-'  ô  ol  4 

U.-  Tarin  le-  4Hi  .lu  i  ■  pl.-  ni  .1»  I"  juille  t  itU'J. 

5«r  lu  iroi.itme  qmslton  : 
ijin1  la  loi  a  in  ru  >»r  inm-teulement  I»  peine  d'»n  aoii 
luii'i'ii*,  iiiiIi  encore        |i  iii'-t  ili  [i3>>;inl  M  terme  3  o,ne,  M 
aucun  ca»,  le  calcul  de  rcilinlion  ur  doit  porter  »ur  le  premier 
moi»  île  la  |n'imT; 

(Jue  imite*  liTprini'i  doivent  être  reduitci  en  jour»  a  l'effet 
■  l'opérer  I»  reiliii  1 1 •  i li  ;>ny.  »ou»  Ici  0"'  t.  S  et  4.  lill.  A.  —  I.et 
moi»  »e  i  nmph  nt  [nr  50  jaurs  et  le*  anueei  par  r>ii5  jour». 

Je  VOui  prie,  nu  micui  »,  île  <  <i  m  u  i  u  n  hj  n  c  j  la  pri-n'iile  ci  rc  il  - 
lairo  (ii'iiiiu,  j  l.auil;  au\  directeur»  de»  priXJU»  ij  Ijaiul.  Cet 


loin  tioiili.iire»  auront  .i  \'\  cuniotmer  retpe.  nient  p.ir  l'appli- 
cation de  la  l"i  il»  4  m.ir«  |i*u  anv  ili-ii.-nu>  il»  'purlur  cellulaire 


participer 
tics  école-» 


professeurs  urbains,  qui  porte  qne  les  participant» 
sont  divises  en  deux  catégories,  suivant  que  leur  con- 
tribution est  obligatoire  ou  facultative,  et  vu  notam- 
inrnl  les  n"*  ■">  et  ti  de  la  seconde  catégorie  dudil  article, 
courus  en  ers  termes  : 

■  S"  Le  personnel  enseignant  des  écoles  normales 
des  BRI  agréées  par  le  gouvernement  ; 

i  Les  inspecteurs  cantonaux  de  l'enseignement 
primaire.  » 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  à 
faculiutivnimnt  les  mcmlirfs  du  personnel 


de  U  mai  ton  ce  ni  raie  pénitentiaire  de  ladite  ville  appartenant 
im  ileui  ratenorict  m»wciilinnnee«.—  ailI  dclcnut,  snluttanl  leur 
peme  a  la  rn*i>iui  de  n'irele  jj  ladite  tille  (connu,  a  ViUordc), — 
au  < 1 1 L'nir  n-  l'el;ilj|n>i-ni<!iil  cni.lu-  a  mi>  m.|ii>,  Ç.1  L  inlinn- 
naire  mira  A  »  y  cnnliirmi  r  pjr  l'jpplii  aliou  de  lu  loi  tlu  4  inart 
1M7IJ  au»  ileteini»  il»  quaili.T  cellulaire  apparlenaut  »m  dcu\ 
•  «lef-'orie»  «u<iiM'ii(ioiiiie.'«  'coiniii.  a  I.ouvaiu',  —  aux  «liri-clf  ur« 
ile>  pri^'in  de  i.ouvjin,  t.ei  li'iictiomiaire»  auront  ii'i  cimlor- 
mer  n  tpertivcoieut  par  l'application  de  la  lui  du  4  mari  1 870 
jih  iieiemu  lie  la  maitou  pi'imemniie  remiuire  et  a  ceux  fpîT 
iiili'itfiil  leur  peine  mil»  n  mai»on  il  arrêt  il.-  la.lile  <  ille  ;  rmniii 
»  Hinxelle»!,—  au  directeur  de  Tel jl-lux  ineiit  <  onlie  a  yo*  >oin» 
(..'•  (oui  unim;iiie  :iiii;i  .i  »'y  r < > 1 1 f . i r u i  'i  par  l'upplv.  .il         <|.>  b  li., 


ilu  4  in.ir»  IK7U  lin  ileteinn  «ubi-sjnt  leur  peine  a  la  pruou  .lot 
li-miiirt  (ani  ireue  autre»  comm.  ailtn  — au  .lire,  leur,  Ç.-  lom  - 
tioniiaire  aura  a  t'y  roiiforinrr  par  l'application  tl*  la  loi  ilu 
4  mar>  1870  am  iletenm  «utu-»am  leur  peine  dam  l'etjbl usemcm 
coulie  a  <o»  toux.  I.e  ministre  de  la  jutli.e, 

Ji  ni  llnn 
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primaires  normales  agréées  par  le  gouvernement  pour 
la  formation  des  élèves-instituteur*,  aussi  bien  que  le 
personnel  enseignant  des  écoles  des  filles  t 
Considérant  que  les  inspecteurs  cantonaux  reçoivent. 


depuis  l'année  1869,  un  traitement  supplémentaire 
payé  sur  les  fonds  du  trésor  public  et  qu'il  y  a  lieu,  dés 
lors,  de  rendre  obligatoire  leur  participation,  qui 
n'était  que  facultative; 


Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  de  la  caisse 
précitée  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

ART.  1".  Sont  admis  à  contribuer  a  la  caisse  cen- 
trale de  prévoyance  des  insliiutenrs  et  professeurs  ur- 
bains, d'une  manière  facultative,  les  membres  du  per- 
sonnel enseignant  des  écoles  primaires  normales 
agréées  par  le  gouvernement  pour  In  formation  des 
élèves-instituteurs.  Cette  participation  commencera  a 
dater  du  lrr  janvier  1870  et  les  intéressés  en  fonctions 
a  celle  date  pourront  profiler  du  bcnélW  des  arl.  54  el 
.17  des  statuts  organiques,  approuvés  par  arrête  royal 
du  18  décembre  1K53. 

ART.  2.  A  dater  du  1"  janvier  1870,  la  participation 
des  inspecteurs  cantonaux  de  l'enseignement  primaire 
est  rendue  obligatoire.  Ils  .«ont  admis  a  profiter  des 
dispositions  des  nrt.  54  et  57  desdits  statuts x  mais 
leurs  services  rétroactifs  ne  pourront  remonter  au 
delà  de  la  date  du  l"  janvier  18(10.  Toutefois,  les 
droits  acquis  avant  le  1er  janvier  1870  seront  respectés. 

ART.  5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  esl  chargé,  elc. 


71.  —  7  mai  1870.  —  ARRETE  ROYAL 
convoquant  le»  collèges  électoraux  de»  ar- 
rondittement»  de»  province»  de  Flandre  orien- 
tale, dt  Hainaut,  d>  Liège  et  de  Limbourg, 
à  l'effet  du  renouvellement  partiel  ,h  x  cham- 
bres législatives.  {Monit.,  12  mai  1870.) 


72.  —  10  mai  1870.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  création  d'un  bureau  de  douane  à 

/'Abeele  (ttation),  commune  de  Ha 'ou,  le  ran- 
geant dan*  la  7«  eJatte  etrêg'ant  te»  attribution». 
(Monit.,  15  mai  1870.) 


73.  —  Il  MAI  1870.  —  ARRETES  ROYAUX 
rapportant  ceux  de»  22  tept,mbre  1865,  7  j  uni 
1805,  2  janvier  1836  et  2  juillet  1868,  qui  ont 
autorisé  /'établissement  et  approuvé  te»  sta- 
tuts de  la  tociété  anonyme  dite  :  Compagnie 
internationale  du  réseau  de  chemins  de  fer 
franco-belge  prussien,  de  la  soeiété  anonyme 
du  chemin  de  fer  de  Tirlcmont  à  Diest  avec 
te»  extension»,  et  de  la  société  anonyme  du  che- 
min de  fer  Sud -Est- Belge  (Gemblowc  à  la 
Meute),  (Monit.,  16  mai  1870.) 


74.  —  15  mai  1870.  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  let  statuts  de  la  aoeiété  de  secours 
mutuels  diïr  .*  Société  des  décorés  de  Tordre 
de  Léopold  à  Bruxelles.  {Monit.,  27  et  28  mat 
1870.) 


76.  -  H  mai  1870.  —  LOI  fixant  à  la 

de  fr.  15,066,998  le  budget  du  ministère  de  la 
justice  ponr  l'exercice  1871.  (Monit .,  18  mai 
1870.) 


77.  —  18  mai  1870.  —  LOI  portant  abolition 
det  droits  tur  le  sel  et  le  poisson,  abaissement 
de  la  taxe  det  lettres  timplet  à  dix  centimet,  et 
augmentation  drt  droits  tur  les  eaux-de- 
vie  (I).  (Monit.,  M  mai  1870.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  droits  d'accise  établis  sur  le  sel  brut 
et  sur  l'eau  de  mer,  ainsi  que  les  droits  de  douane  per- 
çu* h  l'entrée  du  sel  raffiné,  du  sulfate,  du  sulfite  et  do 
carbonate  de  soude,  sont  abolis. 

Art.  2.  Les  droits  d'entrée  sur  les  poissons  de 
toute  espèce  sont  supprimés.  Il  est  interdit  d'cnlraver 
le  commerce  du  poisson,  soit  en  imposant  une  expertise 
préalable  à  la  mise  en  vente,  soit  en'rrndant  l'usage 
de  la  minque  obligaloirc,  soit  en  défendant  la  venle  à 
domicile  ou  le  colportage,  soit  par  toute  autre  mesure 
restrictive. 

Art.  5.  Par  modification  à  l'art.  Ier  delà  loi  du 
22  avril  18(9  (Moniteur,  n°  1 14).  la  taxe  d'affranchisse- 
ment des  lettres  simples  expédiées  d'un  lieu  à  un 
ouire,  dans  l'intérieur  du  royaume,  est  fixée  a  10  cen- 
times, quelle  que  soit  la  distance  a  parcourir. 

ART.  4,  Si".  L'administration  des  poslesest  auto- 
risée h  émettre  des  cartes-correspoudance  pouvant 
recevoir  des  communications  écrites.  Elles  porteront 
nn  timbre  d'affranchissement  de  cinq  centimes. 

S  2.  La  circulation  de  ces  cartes  s'étendra  aux  loca- 
lités desservies  par  un  bureau  de  poste  formant  un 
canton  postal. 

§  3.  Lorsque  plusieurs  bureanx  de  poste  se  trouvent 
établis  dans  une  même  commune  ou  dans  ses  fau- 
bourgs, ils  seront  considérés  comme  ne  formant  qu'un 
canton  postal. 

S  4.  Ces  cartes  seront  émises  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  publiralion  de  la  loi. 

ART.  «î.  Les  livres  cartonnés  ou  reliés,  originaires 
et  à  destination  de  l'intérieur  du  royaume,  pourront 
élre  expédiés  par  la  poste  au  prix  d'un  centime  par 
50  grammes  on  fraction  de  30  grammes,  a  la  condition 
d'être  complètement  affranchis,  d'être  placés  sous 
bande  ou  de  manière  à  pouvoir  être  aisément  vérifiés. 

Les  dispositions  pénales  comminées  par  les  lois  en 
matière  de  fraude  postale  seront  applicables  aux  objets 
désignés  dans  le  présent  article 

Art.  (>  Le  gouvernement  est  autorisé  à  régler  pro- 
visoirement les  tarifs  et  les  conditions  de  transport 
des  valeurs  déclarées  et  euvois  d'argent,  dont  il  est 
fait  mention  aux  articles  7  et  22  de  la  loi  du  29  avril 
1869. 

Art.  7,  S  1er-  Le  droit  d'accise  établi  sur  la  fabri- 
cation des  eaux-de-vie  par  la  loi  du  27  juin  1842,  m< 
difiéc  (Moniteur  de  1853,  n^  227),  esl  fixé  a  4  fr.  55  < 
par  heclolitre  de  contenance  des 
sables. 


(IJ  Session  dt  1809-4870. 

CltSIH  Ht  !•>  .  ■  >«t*T*»T*. 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs  cl  texte  <'u 
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Séance  do  8  avril  4870.  p.  440-446. 

Annales  parlementaires.  -  Discusalon.  Séances  dci  te  avril 
1870.  p.  754-766;  *7  arril,  p.  767-777;  «8  avril,  p.  778  791; 
«il  avril,  p.  m  805;  50  avril,  p.  803  817.  Second  rote  el  adop- 
tion, p.  817. 
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S  2.  Ce  droit  est  porté,  ««voir  : 
1»  A  j  fr.  20  c,  lorsqu'il  o.st  fuit  usage  de  jus  de  bet- 
terave; 

*>  A  7  fr.  80  c..  lorsqu'il  est  fait  usage  de  fruits 
secs,  méla&es,  sirops  ou  sucres; 

3»  A  9  fr.  10  c.,  lorsqu'il  est  fait  usage  de  jus  de  bet- 
terave et  d'une  ou  de  plusieurs  des  substances  men- 
tionnées au  n«  2. 

Art.  ii.  La  quotité  de  l'accise  établie  par  la  loi  du 
27  juin  1842  modifiée,  sur  la  macération,  lu  fermenta- 
tion cl  lu  distillation  des  fruiis  à  pépins  et  ù  noyaux, 
sans  mélange  d'autres  matières  produisait)  de  l'alcool, 
est  portée  à  3  fr.  (3  c.  par  hectolitre. 

Art.  9,  S  1".  Le  taux  de  la  décharge  est  lixé  à 
ti5  francs  pur  hctiolilre  d'eau-de-vic  ù  iiO"  Gay-Lussac, 
ù  la  température  de  13u  centigrades. 

S  2.  Par  modification  au  £  l«  de  l'art.  22  de  la  loi 
du  27  juin  1812  modiliée,  le  wh'miiwmwi  des  quantités 
d'eau-de-vic  admises  à  l'exportation  est  abaissé  de 
10  à  5  hectolitres. 

ART.  10.  Si  un  distillateur  t  ravaillc  sans  avoir 
payé  ou  cautionné  les  droits,  ou  s'il  est  constitué  en 
contravention  |u)ur  un  fait  tombaut  sous  l'application 
du  S  lli  de  Part.  32  de  la  loi  du  27  juin  1842  modifiée, 
l'adminislralion  peut,  si  elle  le  juge  nécessaire  pour 
la  sûreté  du  payement  de»  droits  dus  et  des  amendes 
encourues,  saisir  et  faire  enlever  tous  les  ustensiles  et 
vaisseaux  de  l'usine,  eu  vertu  d'une  ordonnance  du 
président  du  tribunal. 

Art.  Il,  g  1".  Les  l«  de  l'art.  1G  de  la  loi  du 
I8ju»llet  18C0  {Moniteur,  u«  201)  est  applicable  à  la 
perception  des  droits  lixés  par  les  art.  7  cl  8  ci-dessus. 

5  2.  Les  contraventions  aux  mesures  prises  en  exé- 
t  uiion  du  12'  alinéa  nouveau  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
27  juin  1842  modifiée  et  de  l'art.  16  de  la  loi  du  IN  juil- 
let 1800,  sont  punies  d'une  amende  égale  au  décuple  de 
l'accise  calculée  à  raison  d'un  renouvellement  de  ma- 
tières opéré  dans  les  vaisseaux  imposables  compris  dans 
la  déclaration  de  truvuil. 

Amt.  12.  Les  droits  d'entrée  sur  les  boissons  dislil- 
léc-^ont  fixés  comme  il  suit  : 


Eaux  m 

de 


-U 

/CCI vie*  i 


a  50-  ou 
inoiii. 


[de  fabrication  néer- 
landaise  .   .   .   77  30 

—  uulre  ....    71  Soi 


pour  chaque?  «Je fabrication  né>r- 
dc.ro     )    lauJaifc    .    .  . 
aii-i]oj>us  1 
de  50     l  —  autre  .  . 


en  bouteille»  *l  1,  |uenr« 
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AhT.  m.  Si  le  montant  des  sommes  A  allouer  aux 
communes  en  Is70,  conformément  u  Pari.  3  de  la  loi  du 
1S  juillet  18G0  (Moniteur,  n«  201  )  dépasse  I9..HH),IH!0  de 
francs,  Pexcédaut  sera  provisoirement  déposé  a  lu 
réserve  du  fonds  communal  pour  être  réparti  enlre  les 
communes  pendant  les  unnées  suivantes;  toutefois,  la 
part  d'une  uiiuéc  ue  pourra,  du  chef  de  celle  dernière 
répartition,  être  supérieure  de  plus  de  5  p.  c.  à  celle 
qui  aurait  été  calculée  d'après  lu  même  progression 
pour  l'année  précédente. 

Art.  M.  Sont  abrogés  i 

Le  5*  ulinéu  nouveuu  du  "  18  de  Part.  32  de  la  loi  du 
1*7  juin  1842  modifiée  (Moniteur  lie  1855,  n»£27); 

La  loi  du  li  janvier  184 i  (Bulletin  officiel,  il»  5)  : 

Ln  loi  du  2  janvier  ls 47  {Moniteur,  n».*»}; 

La  loi  du  14  juin  1  H.'i I  (Moniteur,  h»  170)  ; 

les  article-,  j,  6,  7  et  II»,  g  2,  de  lu  loi  du  18  juillet 
imt (Moniteur,  n»201); 

L'arlicleSdela  loi  du  27  mai  1801  (Moniteur,  n.|48j, 
en  ce  qui  concerne  les  eaux-de-vie  étrangères  ; 

ti  l 'article  4  «le  la  loi  budgéiaire  du  20  décembre 
18(12  (Moniteur,  n»3.'.7). 

ART.  1,5,  S  l".  Lu  déelu'rgedes  droits  »cru  accordée 


aux  sauniers  négociants,  fabricants  el 
pour  les  quantités  de  sel  constatées  par  ; 
dans  les  magasins  decrédil  permanent,  le  31 
1870. 

S  2.  De  même,  il  sera  accordé  aux  sauniers  décharge 
de  12  p.  e.  du  montant  des  termes  de  crédit  non  échos, 
inscrits  ledit  jour  à  leur  compte.  Le  reliquat  de  ce 
comble  sera  apuré  par  payement. 
S  y.  Les  dispositions  des  litt.  A  et  H  du  S  1"  et  le 


S  3  de  Part.  15  de  la  loi  du  18  juillet  18C0  sont  appliea 

jes  fixé 
8,  9  el  12  ci-dessus 


bles  aux  droits  cl  décharges  fixés  sur  les  eaux-de-vie 
pur  les  art.  7.  8,  9  el  12  ci-dessus. 

* ;HJ-  't*.  La  préseule  loi  sera  mise  en  vigueur  le 
l"juin  1*70,  pour  loutes  les  dispositions  concernant 
la  distillation  el  la  réduction  de  la  taxe  d'à  (franchisse- 
menl  des  lettres  et  le  transport  des  livres;  le  1"  jan- 
vier 1871,  pour  les  autres  dispositions,  sauf  qu'un 
droit  d'entrée  sera  niaiuleuu  ù  2  francs  pendant  Pu- 
Béa  1871,  et  à  1  frauc  pcmlunt  l'année  1*72,  sur  le 
carbonate  de  soude. 

Promulguons,  clc. 


78.  —  1  fi  mai  1S70. 
oV  43.571 ,2(12  fr. 


—  LOI  Gxant  à  la  somme 
03  r.  le.  budget  de  la  dette 
publique  pour  l'exercice  1871.  (Monit.,  17  mai 
1870.) 


79.  —  18  mai  1870.  —  LOI  allouent  u 

spécial  de  I7,2i9  fr.  03  c.  au  département 
des  finances.  (Monit.,  17  mai  1870.) 


80.  —  ili  mai  1870.  —LOI  allouant  des  crédit, 
•upplémentaires  aux  budgets  de  la  dette  pu- 
blique et  du  ministère  des  finances  pour  le» 
exercices  1869  et  1870.  [Monit.,  17  mai  1870.;. 


81.  —  18  mai  1870.  —  LOI  fixant  à  la  somme 
de  8£7,000  fr.  le  budget  des  non-valeur*  et  des 
remboursements/Jour  l'exercice  1871.  (Monit., 

17  mai  1870  ) 

82.  —20  mai  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL. 

parlant  qw  la  session  législative  de  1869-1870 
est  close.  (Monit.,  22  mai  1870.) 


83  —  27  mai  1870.  —  LOI  apportant  des  modi- 
fication» à  la  loi  »«#*  /'organisation  provin- 
ciale du  ÔOavrit  1830  (I).  (Monit.,  2!)  mai  1870.) 


adopté  et  DDIM 


Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  i  moi  k  La  loi  sur  l'organisation  provin- 
ciale, du  30  avril  1836,  est  modifiée  comme  suit  : 

1°  Est  abrogé  le  £  lrr  de  Part.  82,  portant  : 

«  Le  conseil  prononce  sur  les  demandes  des  conseils 
communaux  ayant  pour  objet  l'établissement,  la  sup~ 


(I;  Session  de  1809- 1870. 

Ciumilhi  M»  l.l  l'I  r.StîlTAST». 

Documenta  parlementaire.  —  E*po«é  des  motifs  el  texte  du 
projet  de  loi.  Séance  ilu  IS  décembre  I8S9.  p.  57-58.  —  Rapport. 
Séance  du  H  mari  1870.  p.  3C4-3C4.  —  Rapport  mpplemeulairv. 
Séance  du  17  mar»,  |>.  571-575. 

AnnaU*  parlementaires.  —  DisoiMiou.  Seaucc  dn  iS  mar. 
1870.  p  tiiS  >&i.  —  Seeaad  vole  et  adoption.  Séaow  du  U  mari 
1870,  p.  G38  CiS. 
Sé*»t. 

Document*  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  H  mai 
1870.  p.  K. 

Annales  parlementaires.  —  lli«en«iion  el  adoption.  du 
15  mini  1870.  p.  ««  «17. 
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f>rpMion,  les  changement»  des  foires  et  marchés  dans 
a  province.  » 

z°  L'art.  8t>  est  remplacé  parles  dispositions  suivantes: 
«  Les  délibérations  du  conseil  sur  le  budget  des 
dépenses  de  la  province,  les  moyens  «l'y  faire  face  et 
les  emprunts  sont  soumises  a  l'approbation  du  roi 
avant  d'être  mises  à  exécution. 

«  Néanmoins,  le  conseil  pourra  régler  ou  charger  la 
dépulation  permanente  de  régler  le*  conditions  de  l'em- 
prunt, sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle  approba- 
tion, à  moins  que  le  roi  ne  se  la  soit  expressément 
réservée. 

«  Pourront,  de  même,  être  subordonnées  à  l'apnro- 
ation  du  roi,  par  déclaration  du  gouverneur,  les  déli- 
bérations du  conseil  sur  les  objets  suivauls  : 

•  A.  La  création  d'établissements  d'utilité  publique 
aux  frais  de  la  province; 

«  R.  Les  acquisitions,  échanges,  aliénations  et  trans- 
actions dont  la  valeur  excède  10,000  francs; 

■  C.  La  construction  de  routes,  canaux  et  autres 
ouvrages  publics,  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  de  la 
province,  dont  la  dépense  totale  excède  50,000  francs; 

■  D.  Les  règlements  provinciaux  d'administration 
intérieure  et  les  ordonnances  de  police. 

«  La  déclaration  de  réserve  d'approbation  royale  doit 
être  faite  par  le  gouverneur  dans  les  dix  jours  de  la  date 
de  la  délibération  et  notifiée,  au  plus  lard,  le  lendemain 
au  conseil  ou  à  la  députation.  » 

3»  L'art.  HH  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

-  Les  délibérations  du  conseil  soumises  ou  subor- 
données ii  l'approbation  du  roi  en  vertu  de  l'art.  8ti 
seront  exécutoires  de  plein  droit  si,  dans  le  délai  de 
quarante  jours  après  celui  de  leur  adoption  par  le 
conseil  provincial,  il  n'est  intervenu  de  décision  con- 
traire ou,  au  moins,  un  arrêté  motivé,  par  lequel  le 
gouvernement  fixera  le  nouveau  délai  qui  lui  est  néces- 
saire pour  se  prononcer.  » 

*>  L'art,  lui  est  remplacé  par  les  dispositions  sui- 
vantes ! 

«  La  députation  est  présidée  par  le  gouverneur  ou 
par  celui  qui  le  remplace  dans  ses  fonctions  ;  le  prési- 
dent a  voix  délihéralive  ;  en  cas  d'empêchement,  la  dé- 
putation nomme  un  de  ses  membres  pour  la  présider.  _ 

«  La  dépulation  soumet  à  l'approbation  du  conseil 
son  règlement  d'ordre  et  de  service  intérieur.  Ce  règle- 
ment sera  également  soumis  à  l'approbation  du  roi. 

•  Sauf  disposition  contraire  résultant  de  lois  spé- 
ciales, la  députation  peut  délibérer  lorsque  ta  majorité 
de  ses  membres  est  présente.  Si,  dans  une  matière  quel- 
conque, la  députation  n'est  pas  en  nombre  suffisant 
pour  délibérer,  il  peut  être  assumé  un  ou  deux  con- 
seillers provinciaux  pour  compléter  ce  nombre. 

«  Toute  résolution  est  prisée  à  la  majorité  absolue 
des  membres  présents. 

•  En  cas  de  partage  des  voix,  a-moins  qu'A  raison  de 
la  matière  la  voix  du  président  ne  soit  prépondérante, 
les  membres  absents  et,  au  besoin,  un  conseiller  pro- 
vincial sont  appelés  pour  vider  k-  partage. 

«  Il  est  tenu  procès-verbal  des  délibérations.  Les 
procès-verbaux  font  mention  des  noms  des  membres 
qui  ont  assisté  à  la  séance.  » 

5°  Est  abrogé  l'avant-dernicr  paragraphe  de  l'arti- 
cle 112,  portant  : 

«  La  députation  du  conseil  transmettra,  au  commen- 
cement de  chaque  mois,  au  ministre  de  l'intérieur, 
l'état  des  liquidations  opérées  et  demandées  sur  les 
fonds  provinciaux  pendait*  le  mois  précédent.  » 

6»  Les  art.  119,  tiOet  121  sont  modifiés  de  la  manière 
suivante  : 

•  Art.  119.  Le  greffier  provincial  assiste  aux  séances 
du  eonseil  cl,  de  la  députation  ;  il  est  spécialement 
chargé  de  la  rédaction  des  procès-verbaux  et  de  la 
transcription  des  délibérations  ;  il  tient,  à  cet  ciTct,  des 
registres  distincts  pour  le  conseil  et  pour  la  députation, 
sans  blanc  ni  interligne;  ces  registres  sont  cotés  et 
parafés  par  le  président. 

«  Les  règlements  d'ordre  et  de  service  intérieur  dé- 
terminent quelles  sont  les  délibérations  qui  doivent  être 
transcrites. 
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«  Les  actes  ainti  transcrits,  de  même  que  les  minutes 
de  toutes  les  délibérations,  sont  sigués  par  le  greffier, 
soit  avec  le  président  du  conseil  ou  de  la  députation, 
soit  avec  tous  les  membres  de  la  dépulation  qui  y  ont 
assisté,  conformément  à  ce  qui  est  statué  par  le  règle- 
ment. 

■  Art.  150.  Les  expéditions  sont  délivrées  sous  la 
signature  du  greffier  el  le  sceau  de  la  province,  dont  il 
est  le  dépositaire. 

«  Le  greffier  a  la  garde  des  archives;  il  est  tenu  de 
communiquer,  saus  déplacement,  aux  membres  du 
conseil  et  de  la  députation,  toutes  les  pièces  qui  lui 
sont  demandées  el  d'en  délivrer,  au  besoin,  des  copies. 

-  Il  transmet  a  chaque  conseiller  provincial  un 
exemplaire  de  tout  ce  qui  est  imprimé  au  nom  du  cou 
scil  et  de  la  députation. 

■  Il  est  tenu  de  donner  communication,  sans  dépla- 
cement, a  toute  personne  intéressée,  des  actes  du  con- 
seil ou  de  la  dépulation  et  des  pièces  déposées  aux 
archives. 

«  Il  surveille  les  bureaux  sous  la  direction  du  gou- 
verneur et  conformément  a  ses  ordres. 

■  Il  jouit  d'un  traitement  annuel  de  5,500  francs. 
«  Il  est  tenu  de  résider  au  chef-lieu  de  la  province. 

«  Art.  i'2\.  En  cas  d'empêchement  du  greffier,  la 
députation  désigne  un  de  ses  membres  pour  le  rempla- 
cer; le  greffier  peut  aussi  être  suppléé  par  un  fonction- 
naire de  l'administration  proviuciale,  présenté  par  le 
gouverneur  et  agréé  par  la  députation.  » 
7«  L'art.  139  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 
«  Les  dispositions  des  art.  128  et  1 29  sont  communes 
aux  commissaires  d'arrondissement.  » 
Promulguons,  etc. 


•4.  —  27  MAI  1870.  —  LOI  érigeant  eu  com- 
mune diitincte,  tout  le  nom  de  Ryolthoven,  /•* 
hameaux  de  Ryckhoven,  de  Ryolc  et  de  Bos- 
•elen.  (jtfottïf.,  29  mai  1870.) 


85.  —27  MAI  1870.— LOI  portant  rectification 
delà  limite  séparative  entre  la  ville  d'Antoing 
et  le$  communes  de  Calonne  et  de  Bruyelle  (pro~ 
vince  de  llainaut).  (Jlonit.,  29  mai  1870.) 


86.  —  27  MAI  1870.  —  LOI  érigeant  en  com- 
munie diilincte,  *ou$  le  nom  de  Sart-Bernard, 

te  hameau  du  mem-  nom  (provhice  de  Namur). 
<, Vomi*.,  29  mai  1870.). 


87.  —  27  MAI  1870.  —  LOI  portant  simplifica- 
tion des  formalités  administratives  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique (1).  [Monit.,  29  mai  1870.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  noua 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique s'opère  en  vertu  d'une  loi  ou  d'un  arrêté  royal, 
autorisant  les  travaux  qui  la  rendent  nécessaire. 

L'arrêté  royal  ne  peut  être  pris  qu'après  enquête. 


(I)  Se.*ionde  1869-1870. 

Chausse  nss  ktPktteimiTi. 
Document* parlementaire*.  —  Exposé  «tes  motif»  et  texte  do 
projetdo  loi.  Séance  du  48  janvier  <870,  p.  tlt  ltt.  —  Rap- 
port. Séance  lin  Sft  avril  1870,  p.  468  470. 

Annale»  parlementaire».  —  Discussion  et  adoption.  Séance  dn 
6  mai  1870.  p.  854  85(1. 
StSUT. 

Document»  parlementaire».  —  Rapport.  Séance  du  II  mai 
1870,  p.  38. 

Annale»  parlementaire:  —  Uitcuwion  et  adoption.  Séani- 
du  13  mai  IS70.  p.  «4  «40. 


» 
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Art.  2.  L'enquête  s'ouvrira  sur  un  projet  compre- 
nant le  tracé  des  travaux  et  le  plan  parcellaire.  Ce  plan 
contiendra,  d'après  les  indications  cadastrale* ,  les 
noms  de  chaque  propriétaire. 

ART.  S.  Dans  les  communes  sur  le  territoire  des- 
quelles s'étendent  les  travaux,  le  projet  sera  déposé, 
pendant  quinze  jours,  à  la  maison  communale. 

Les  propriétaires  des  immeubles  compris  dans  le 
périmètre  des  terrains  *  exproprier  seront  avertis,  par 
écrit,  individuellement  et  à  domicile,  du  dépôt  du 
projet-  L'annonce  de  ce  dépôt  sera,  en  outre,  aflichée  et 
publiée  dans  la  forme  usitée  pour  les  publications  offi- 
cielles. 

Il  sera  justifié  de  l'accomplissement  de  ces  formalités 
par  un  certificat  du  collège  des  bourgmestre  et  échc- 
vins. 

Les  formalilés  qui  précèdent  sont  prescrites  a  peine 
de  nullité.  Toutefois,  le  défaut  d'avertissement  n'en- 
traînera la  nullité  qu'4  l'égard  des  propriétaires  non 
avertis. 

Art.  h.  Le  délai  de  quinie  jours,  fixé  h  l'article 

Îrécédcnt,  prendra  cours  à  dater  de  l'avertissement 
onné  aux  intéresses  et  au  public,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 

Art.  .>.  Les  réclamations  ou  observations  aux- 
quelles le  projet  pourra  donner  lieu  seront  recueillies 
par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins.  Le  procès- 
verbal  ouvert  à  cet  effet  contiendra  les  déclarations 
verbales  signées  par  les  comparants  et  mentionnera 
les  déclarations  écrites  annexées  au  procès-verbal,  qui 


sera  elos  par  le  bourgmestre  ou  i 
l'expiration  du  délai  fixé  à  l'art.  3. 


I 


ART.  «.  S'il  s'agit  de  travaux  d'utililë  communale 
ou  provinciale,  tes  réclamations  auxquelles  le  projet 
aurait  donné  lieu  seront,  suivant  le  cas,  soumises  a 
l'appréciation  soit  du  conseil  communal,  soit  de  la  (Im- 
putation provinciale,  nui  donneront  leur  avis  par  une 
délibération  motivée,  destinée  a  être  jointe,  ainsi  que 
le  procès-verbal  de  l'enquête,  aux  pièces  qui  doivent 
être  communiquées  à  l'autorité  supérieure. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  les  terrains  à  exproprier  ne 
seraient  pas  désignés  dans  la  loi  en  vertu  de  laquelle  l'ex- 
propriation s'opère,  le  plan  parcellaire  des  immeubles 


Cireulaire  tuu-  gouverneur: 

Bruxelles,  le  9  juin  1870. 


Monsieur  le  , 

J'ai  l'honneur  de  voo»  communiquer  deux  exemplaires  de  la 
loi  du  «7  mai  1870  portant  simplification  des  formalités  admi- 
nistrative* eu  matière  d'expropriation  pour  tante  d'utilité  pu- 
blique. 

L'art.  10  de  celte  loi  abroge  le*  titre*  I"  et  II  de  la  loi  du 
8  mari  1810. 

A  l'occasion  de  celle  diipoiilion,  la  question  a  été  soulevée 
de  savoir  li  le  litre  11  de  celle  dernière  loi,  qui  règle  lei  forma- 
lité! administratives  à  observer  postérieurement  a  la  déclaration 
d'ulililé  publique  prononcée  conformément  au  titre  I",  pourrait 
encore  être  appliquée  i  l'égard  des  projets  de  travaux  ai  prouvés 
cl  déclaré*  d  utilité  publique  ion*  le  regimo  d«  la  loi  de  1810? 

Dam  la  séance  de  la  chambre  de»  rcprcs'utajils  du  6  mai,  j'ai 
(ait  connaître  mon  opinion  lur  ceUe  question,  en  même  temps 
que  sur  celle  de  savoir  li  la  nouvelle  loi  modifie  la  procédure  en 
matière  d'expropriation  par  loue*.  Voici  comment  je  me  sois 
exprimé  : 

«  La  première  question  poiée  est  celle  de  «avoir  quel  effet 
doit  avoir  la  loi  quant  aux  procédure*  commencée*. 

«  Il  est  incontestable,  pour  moi,  que  lorsqu'une  procédure  rtt 
t-nmmcDcëe  sur  le  pied  de  la  loi  de  1810,  ou  peut  la  continuer 
tous  lo  régime  de  celle  loi. 

«  Mais  si  le*  parties  veulent  recommencer  toute*  les  formalités 
d'après  la  loi  nouvelle,  elles  en  ont  le  droit. 

•  La  seconde  question  a  trait  à  la  combinaison  des  lois  d'ex- 
propriation ordinaire  et  de*  loi*  d'expropriation  par  xones. 

«  La  réponse  e*l  simple  :  la  loi  s  occupe  de  l'expropriation 
ordinaire  et  non  de  l'expropriation  par  xones,  réglée  par  le*  lois 
delHSSelde  1*07. 

•  Le*  ditponlioni  de  cet  deux  loi*  sont  évidemment  mainte- 
nues, malgré  le*  modifications  que  nous  apportons  i  la  loi  de 
I8<0  ;  mai*  le*  formalité*  de  celle  dernière  loi  sont,  même  ea 
cette  matière,  remplacée*  par  le*  disposition*  de  la  loi  nouvelle. 

•  Je  crois  que  *i  toute*  le*  formalité*  spéciales  à  l'cxproprla- 


auxquels  l'expropriation  applique  sera  soumis  a  la  même 
enquête  avant  d  être  arrêté  par  décision  ministérielle. 


ART.  8.  L'expropriation  s'opère  par  antorilé  de 
justice,  conformément  à  la  loi  du  17  avril  1855. 

Art.  O.  Les  contrats  de  cession  amiable,  les  nuit- 


    t,  „,„,,,,,,,._  quit- 
tance* et  autres  actes  relatifs  a  l'acquisition  des  immeu- 
bles pourront  être  passés  sans  frais  à  l'intervention 
soit  du  gouverneur  agissant  au  nom  de  l'Etat  ou  de  la 
province,  soit  du  bourgmestre  agissant  au  nom  de  la 
commune. 

Art.  10.  Les  litres  l«r  cl  ||  r|e  |a  |oj  du  g  mar%  1810 
sont  abrogés.  Le»  expropriations  prévues  par  les  lois 
du  I""  juillet  1858  et  du  15  novembre  18«7  seront  auto- 
risées conformément  à  la  nrésenle  loi,  sans  préjudice 
des  formalités  spéciales  d'instruction  applicables  en 
matière  d'expropriation  par  zones  (I). 

Art.  11.  L'art.  90  de  la  loi  du  17  avril  1835,  sur' 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  est  rem- 
placé par  la  disposition  suivante  : 

•  Le  jugement  par  lequel  il  a  été  décidé  que  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  pour  constater  l'utilité 
publique  ont  été  remplies  sera  immédiatement  trans- 
crit au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques. 

Celte  transcription  produit,  à  l'égard  des  tiers,  les 
mêmes  effets  que  la  transcription  d^in  acte  de  cession. 

•  <Vff*        Vavis  donl    est  fail  mention  dans  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  17  avril  1835  sera  publié  de  la 
manière  indiquée  par  l'art.  3  de  la  présente  loi. 
Promulguons,  etc. 


i-cs  revenus  de  la  caisse 
orphelins  établie  pour  les  officiers  de 
fonctionnaires  militaires  par  l'arrêté  du 
ri. m  des  Pays-Bas,  en  date  du  14  janviei 
poseront  des  ressources  indinuée*  ei-nnn 


88.-  27  mai  1870.  -  LOI  relative  à  ta  caisse 
dei  veuves  et  orphelins  des  officiera  de  /'ar- 
mée (2).  (Mmit.,  V  juin  1870.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1«.  Les  revenus  de  la  caisse  des  veuves  et 

l'armée  et  les 
prince  souve- 
.  janvier  1815,  se  cora- 
trecs  indiquées  ci-après,  savoir  : 


lion  par  ion  es  ont  été  remplie»  antérieurement  a  U  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  il  suffirait  ensuite  de  remplir  le*  foiini- 
liles  de  celle  loi  pour  qu'une  expropriation  fût  rcgulisre.  » 

Tout  en  maintenant  l'opinion  que,  pour  le*  expropriation» 
autorisée*  iou*  le  régime  de  la  loi  de  1810,  la  procédure  admi- 
nistrative peut  être  continuée  conformément  aux  règle»  tracée» 
par  celle  loi,  j'eslime  cepeodanl  qu'à  tous  le*  point*  de  vue  les 
autorités  communale,  ont  iutérél  à  00  {Kiint  SDivro  ectta  voie 
Eu  effet,  le*  formalités  administratives  exigées  par  la  loi  nou- 
velle  sonl  plus  simplet  cl  plut  expéditives  que  celle*  qui  sont 
prescrite»  par  le  titre  II  de  la  loi  de  1810,  de  manière  qu'en  les 
observant,  même  pour  les  projets  déjà  approuve*,  mail  dool 
l'instruction  n'est  pas  terminée,  on  arrivera  plus  prompt,  ment 
au  but,  qui  est  l'expropriation  judiciaire,  en  même  temps  qu'on 
préviendra  toute  contestation  sur  la  régularité  de  la  procédure. 
Celle  marche  n'offre  que  le  seul  inconvcuient  de  toumrltre  n 
une  nouvelle'  approbation  dei  projet*  de  travaux  qui  ooi  déjà 
reçu  la  sanction  royale.  Mai»  cet  inconvénient  ne  semble  in. 
pouvoir  èlrc  mi*  en  balance  avec  lei  difficulté*  que  peuvent  en- 
gendrer le»  conleiuiioni  qu'il  s'agit  de  prévenir. 

Je  ne  puis  donc  que  vous  engager,  monsieur  le  gouverneur  » 
donner  aux  administrations  communale*  do  votre  province  de* 
instruction*  dan»  le  sent  de*  observation*  qui  précèdent. 


Le  ministre  de  l'intérieur, 


(*)  Session  de  1869-1870. 

Chambre  ns*  atratsc3iT*.<rr*. 
Document»  parlementaire».  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi.  .Séance  du  1"  avril  1870,  p.  " 
Séance  dn  t6  avril,  p.  *7t-i7S. 

Annale»  pari 
6  mai  1870,  p. 
SaUuT. 

ISTO^pT»""  partememlairct-  ~  »»Wwt.  Séance  du  11  mai 

Annale»  parlementaire».  —  Discussion  el  l 
H  mai  1870,  p.  150. 
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i*  Retenue  de  &  p.  c,  au  plus,  sur  le*  traitement*  et 

suppléments  de  traitemeni  des  officiers  ; 

!2°  Retenu*  de  x  p.  c,  au  plus,  sur  tes  pensions  des 
Qflkiers  eo  retraite; 

5"  Retenue  pendent  un  mois,  au  raoias,  et  trois  mois, 

ie  trailemeul  ou  sup- 


au  plus,  de  toute  augmentation  de 
pkmeat  de  traitement; 

4°  Versement  par  anticipation,  pour  différence  d'Age 
entre  le  mari  et  la  femme  ; 

5*  Versement  par  anticipation  et  retenues  sur  les 
traitements,  les  supplément!*  et  les  pensions,  représen- 
tant le  montant  de  trois  années,  au  plus,  de  la  pension 
de  la  veuve. 

Ai; t.  %.  Les  nouveaux  statuts orgnpiquea,  arrêtés 
par  le  roi  et  insérés  au  Bulletin  officiel,  détermineront  : 

4.  te  taux  des  retenues  à  prélever  sur  les  traitements 
et  supplément*  de  traitement,  d'après  les  bases  indi- 
quées à  l'art.  i«r; 

B.  Le  moulant  des  versements  mentionnes  aux  SS  * 
et  5  de  Tari,  I"  et  en  combien  de  termes  ces  verse- 
ments devront  être  effectués; 

C.  Les  conditions  d'admissibilité  à  la  pension  des 
veuves  et  orphelins,  ainsi  que  les  règles  qui  serviront 
a  la  liquidatiou  des  pensions; 

D.  Les  cas  de  déchéance; 

B.  Le  mode  d'administration  et  la  comptabilité  de 
la  caisse. 

V  ht  3.  Les  dispositions  législatives  concernant  la 
caisse  des  veuves  et  orphelins  des  officier»  de  l'armée, 
antérieures  à  la  présente  toi,  sont  et  demeurent 
abrogées. 

Art.  4.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  pren- 
dront cours  a  partir  du  !«'  juillet  1870. 
Promulguons,  etc. 


T 


f  9.  —  V  MAI  1870.  —  LOI  t  o  u  t caa  nt  lf  code 

pénal  militaire  (t).  (Umit.,  I  juin  1870.) 

Léopold  11,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ee  qui  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

DSS  PKIHESaiLlT4IBBS;. 

Art.  l<r.  Les  peines  militaires  sont  : 
En  ma  lier  t  criminelle  ; 

En  matière  correctionnelle  : 
L'incorporation  dans  une  compagnie  de  correction. 

En  matière  criminelle  et  correctionnelle  : 

La  dégradation  militaire  ; 
La  destitution. 

Art.  4.  Tout  condamné  h  la  peine  de  mort,  en 
verlu  du  eode  pénal  militaire,  sera  fusillé. 

Si  la  dégradation  militaire  n'a  pas  été  prononcée 
contre  lus,  il  pourra  porter,  lors  de  l'exécution,  les  in- 
signes et  l'uniforme  de  son  grade. 

ART.  3.  Le  militaire  qui  a  encouru  une  peine  cri- 
minelle par  application  du  code  pénal  ordinaire  sera 
condamné  a  la  dégradation  militaire. 

S'il  a  encouru  une  peine  criminelle  en  vertu  du  eode 
"  militaire,  il  ne  sera  condamne  n  le  dégradation 


que  dans  les  cas  déterminés  per  la  loi. 
ART.  4>  La  dégradation  militaire  pourra  aussi  être 


(4)  CaiUBSC  DU  fttt>lltik*TAXTt. 

Setitonde  1868-1869. 
Document*  parlement ;n>i  «  —  Eipoté  des  molifi  et 
rejet  Oc  loi.  Sèancr  A»  1»  janvier  tM9,  p.  ttt-lSl. 

s  men  de  l86jM870. 
Bvcmment»  parlementaire».  —  Rapport. 

iSTO,  Sw  JUI-3U. 

Ammfê*  partemenUéree.  —  Diicattiao 

BCLLÏTIS  csuel.  T.  IT. 


eeoeenoée.  eontre  tout  militaire  condamné  à  plue  de 
trois  années  d'emprisonnement  du  chef  des  délita  pré- 
vus au  chapitre  V,  titre  VII,  livre  II,  au  chapitre  I"  et 
aux  sections  II  et  III  du  chapitre»,  titre  IX,  livre  II  du 
code  pénal  ordinaire. 

Art.  0.  Les  effets  de  la  dégradation  militaire  sont  : 

Ln  privation  du  grade  et  du  droit  d'en  porter  les 
insignes  et  l'uniforme  ; 

L'incapacité  de  servir  dans  l'armée,  * 
que  ce  soit; 

La  privation  du  droit  de  porter  aucune 
eu  antre  signe  d'une  distinction  honeeiuque. 

Art.  6.  La  peine  de  la  destitution  ne  s'applique 
qu'aux  officiers. 

Elle  a  pour  effet  de  priver  le  condamné  de  son  grade 
et  d«  droit  d'en  parler  les  insignes  et  l'uniforme. 

Art.  7.  Les  tribunaux  prononceront  la  peine  de  la 
destitution  : 

Contre  tout  officier  condamné,  en  vertu  dn  code  pénal 
militaire,  a  une  peine  criminelle  à  laquelle  la  loi  n  atta- 
che pas  la  dégradation  militaire  : 

Contre  tout  officier  condamné  dn  chef  de  délits  pré- 
vus au  chapitre  V,  litre  VII,  livre  II,  et  au  chapitre  Ier 
et  aux  sections  II  et  III  du  chapitre  11,  titre  IX,  Kvre  II 
du  code  pénal  ordinaire,  s'il  n'a  pas  été  condamné,  à 
raison  de  ces  délits,  à  ta  dégradation  militaire. 

Art.  8.  L'incorporelion  dans  une  compagnie  de 
correction  s'applique  aux  sous-offleiers,  caporaux,  bri- 
gadiers et  soldats. 

EUe  emporte,  pour  les  sous-officiers,  caporaux  et 
brigadiers,  la  privation  de  leur  grade, 

ART.  9.  La  durée  de  l'incorporation  dans  une  com- 
pagnie de  correction  est  d'un  an  au  moins  et  de  cinq; 
ans  au  plus. 

Tout  sous-officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat  con- 
damné du  chef  de  délits  prévus  au  chapitre  V,  titre  VII, 
livre  H,  au  chapitre  I"  et  aux  sections  II  et  III  du  cha- 
pitre M,  titre  IX,  livre  II  dn  code  pénal  ordinaire,  sera, 
à  l'expiration  de  sa  peine,  incorporé  dans  une  compa- 
gnie de  correction  pour  trois  ans  au  plus,  s'il  n'a  pas  été 
condamné,  à  raison  de  ces  délits,  4  la  dégradation 
militaire. 

Art.  10.  Lorsque,  dans  les  on  s  déterminés  par  le 

présent  code,  le  coupable  aura  été  condamné  à  l'cm- 

Srisonnement  cl  a  l'incorporation  dans  une  compagnie 
e  correction,  (a  peine  d'emprisonnement  sera  subie, 
la  première. 

Art.  11.  Lorsque  plusieurs  délits  punis  de  l'em- 
prisonnement concourent  avre  un  ou  plusieurs  délits 
punis  de  l'incorporation  dans  une  compagnie  de  cor- 
rection, ou  lorsque  plusieurs  délits  puni*  de  l'empri- 
sonnement et  de  l'incorporation  concourent  entre  eux, 
cette  dernière  peine  ne  sera  prononcée  que  si  la  durée 
des  peines  d'emprisonnement  cumulées  n'excè  le  pas  le 
termede  dix  anuées,  et,  dans  ce  ras,  elle  ne  pourra  être 
prononcée  que  pour  le  temps  qui  complète  ce  terme. 

S'il  y  ■  lieu,  à  raison  d'un  de  ces  délits,  de  prononcer 
la  dégradation  militaire,  l'incorporation  dans  une 
eompapnie  de  correction  sera  remplacée  par  la  peine 
d'emprisonnement. 

Art.  12.  En  cas  de  concours  de  plusieurs  délita 
punis  seulement  de  l'incorporai  ion  dans  une  compagnie 
de  correction,  la  durée  des  peines  cumulées  ne  pourra 
excéder  le  terme  de  sept  années. 

ART.  13.  La  durée  de  l'emprisonnement  subi  par 
le  condamné  et  le  temps  qu'il  aura  passé  dans  une 
compagnie  de  correction  no  compteront  pas  comme 
temps  de  service. 

Art.  14.  L'organisation,  l'administration  et  le  ré- 
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gime  intérieur  des  compagnies  de  correction  seront 
réglés  par  arrêté  royal.  <, 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  TRAHISON  ET  DE  l'EsPIOSSACE. 

ART.  10.  Sera  coupable  de  trahison,  tout  militaire 
qui  aura  commis  un  des  crimes  ou  des  délits  prévus  au 
chapitre  II,  litre  Ier,  livre  II  du  code  pénal  ordinaire. 

Art.  IG.  Les  peines  portées  par  le  chapitre  précité 
de  ce  code  seront  remplacées  : 

L'emprisonnement,  par  la  détention  de  cinq  ans  à 
dix  ans  ; 

La  détention  de  cinq  ans  à  dix  ans,  par  la  détention 
de  dix  ans  à  quinze  ans  ; 
La  réclusion,  par  les  travaux  forcés  de  dix  ans  à 

qniuzc  ans  ; 

La  détention  de  dix  ans  a  quinze  ans,  par  la  détention 
extraordinaire; 

Les  travaux  forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans,  par  les 
travaux  forcés  de  quinze  ans  à  vingt  ans; 

La  détention  extraordinaire,  par  la  détention  perpé- 
tuelle ; 

Les  travaux  forcés  de  quinze  ans  k  vingt  ans,  par  les 
travaux  forcés  à  perpétuité  ; 

La  détention  perpétuelle  et  les  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, par  la  mort. 

Le  coupable  sera,  en  outre,  condamné  &  la  dégrada- 
lion  militaire. 

AliT.  17.  Est  considéré  comme  espion  et  sera  puni 
de  mort  avec  dégradation  militaire,  tout  militaire  qui 
se  sera  introduit  dans  une  place  de  guerre,  dans  un 
poste  ou  établissement  militaire,  dans  les  travaux, 
camps,  bivacs  ou  cantonnements  d'une  armée,  pour  s'y 
procurer  des  documents  ou  reuseignemeuls  dans  l'in- 
térêt de  l'ennemi. 

Aiit.  1».  Est  aussi  considéré  comme  espion  et  sera 
puni  de  la  détention  de  dix  ans  à  quinze  ans,  tout  indi- 
vidu qui  se  sera  introduit  déguisé  dans  un  des  lieux 
désignés  et  daus  le  but  indiqué  à  l'article  précédent. 

CHAPITRE  III. 

des  infractions  qui  portent  atteinte  acx  devoirs 
militaires. 

Art.  10.  Sera  puui  de  mort,  le  général,  gouver- 
neur ou  commandant  qui  aura  capitulé  avec  1  ennemi 
ou  rendu  la  place  qui  lui  était  confiée,  sans  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  de  défense  dont  il  disposait. 

ART.  20.  Tout  général,  tout  commandant  d'une 
truupc  armée  qui  aura  capitulé  en  rase  campagne  sera 
puni  de  mort  si,  avant  de  traiter  ou  dans  le  traité  même, 
il  n'a  pas  fait  ou  stipulé  tout  ce  que  prescrivent  le 
devoir  et  l'honneur. 

ART.  SI.  Sera  puni  de  mort,  tout  officier  qui,  en 
présence  de  l'ennemi,  aura  abandonué,  sans  y  être 
contraint  par  des  forces  supérieures,  le  poste  ou  la 
position  qui  lui  était  assigué. 

Art.  22.  Dans  les  cas  prévus  par  les  trois  articles 
qui  précédent,  le  coupable  sera  condamné,  en  outre,  ù 
la  dégradation  militaire. 

Art.  23.  Le  militaire  qui,  étant  en  faction  ou  en 
vedette,  aura  abandonué  son  poste  sans  avoir  rempli  sa 
consigne,  sera  condamué  u  l'incorporation  dans  une 
compagnie  de  correction  pendant  deux  ans  au  plus. 

Eu  temps  de  guerre  cl  ù  l'armée  active,  il  sera  con- 
damné a  uu  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans  et 
a  l'incorporation  daus  une  compaguie  de  correction 
pour  le  même  terme. 

Le  coupable  sera  puni  de  mort  s'il  était  en  présence 
de  l'ennemi. 

Art.  24.  Tout  militaire  qui,  étant  en  faction  ou  en 
vedette,  aura  été  trouvé  ivre  ou  endormi  sera  puni  : 

De  deux  ans  à  cinq  ans  d'incorporation  dans  une 
compagnie  de  correction,  s'il  se  trouvait  en  présence 
de  l'ennemi  ; 

De  l'incorporation  dans  uue  compaguie  de  correction 
pour  le  terme  de  deux  ans  ou  pins,  si,  hors  le  cas  prévu 
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par  le  paragraphe  précédent,  le  fait  a  eu  lieu  en  temps 
de  guerre  et  à  l'armée  active  , 

D  uue  peine  disciplinaire,  dans  tous  les  autres  cas. 

Art.  25.  Les  peines  de  l'article  précédent  seront 
infligées  à  tout  militaire  qui,  sans  être  en  faction,  aura 
abandonné  son  poste  dans  l'une  ou  l'autre  des  circon- 
stances prévues  par  ledit  article  et  suivant  les  distinc- 
tions qui  v  sont  indiquées. 

Si  le  coupable  est  chef  de  poste,  le  maximum  de  la 
peine  lui  sera  appliqué. 

S'il  est  officier,  il  sera  condamné  à  la  destitution  en 
temps  de  guerre  et  puui  disciplinairement  en  temps  de 
paix. 

Art.  26.  Tout  militaire  qui,  en  temps  de  guerre, 
ne  se  sera  pas  rendu  a  son  poste  en  cas  d'alerte  ou 
lorsque  la  générale  aura  été  battue,  sera  puni  d'un  an 
ù  trois  ans  d'incorporation  dans  une  compagnie  de 
correcliou. 

S'il  est  officier,  il  sera  condamné  a  la  destitution. 

Art.  27.  Sera  puni  de  destitution,  indépendam- 
ment des  peines  établies  par  des  lois  particulières, 
(ont  ofljcier  qui,  par  un  des  moyens  prévus  par  ces  lois, 
se  sera  rendu  coupable  d'offense  envers  la  personne  da 
roi  ou  envers  les  membres  delà  famille  royale,  ou  aura 
méchamment  et  publiquement  attaqué  soit  l'autorité 
constitutionnelle  du  roi,  l'inviolabilité  de  sa  personne 
ou  les  droits  constitutionnels  de  sa  dynastie,  soit  les 
droits  ou  l'autorité  des  chambres,  soit  la  force  obliga- 
toire des  lois,  ou  provoqué  directement  a  y  désobéir. 

CHAPITRE  IV. 

DE  l'iNSCBORDINATIO.1  ET  DE  LA  RÉVOLTE. 

Art.  28.  Le  militaire  qui  refusera  d'obéir  aux 
ordres  de  son  supérieur  ou  s'abstiendra  à  dessein  de 
les  exécuter,  lorsqu'il  est  commandé  pour  uu  service, 
sera  puui  de  destitution,  s'il  est  officier;  de  l'incorpo- 
ration dans  une  compagnie  de  correction  pour  le  terme 
d'un  an  ù  cinq  ans,  s'il  est  sous-officier,  caporal,  bri- 
gadier ou  soldat. 

En  temps  de  guerre  et  à  l'armée  active,  l'officier  sera 
puni  de  la  détention  de  cinq  ans  à  dix  ans  ;  le  sous- 
officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat,  de  l'emprisonne- 
ment de  drux  ans  à  cinq  ans  et  de  l'incorporation  dans 
uue  compagnie  de  correction  pour  le  même  terme. 

Si  le  fait  a  eu  lien  en  présence  de  l'ennemi,  le  cou- 
pable, quel  qu'il  soit,  sera  puni  de  mort. 

ART.  20.  Est  qualifiée  révolte,  toute  résistance  si- 
multanée aux  ordres  de  leurs  chefs,  par  plus  de  trois  mili- 
taires réunis,  lorsque  l'ordre  est  donné  pour  un  service. 

Art.  30.  Si  la  révolte  a  eu  lieu  par  suite  d'un  con- 
cert, elle  sera  punie,  en  temps  de  guerre  et  &  l'armée 
active,  de  la  réclusion;  en  d'autres  circonstances,  de 
l'emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans. 

Si  la  révolte  n'a  pas  été  le  résultat  d'un  concert,  les 
coupables  seront  condamnés,  en  temps  de  guerre  et  & 
l'armée  active,  à  l'emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq 
ans;  en  d'autres  circonstances,  a-  l'incorporation  daus 
une  compagnie  de  correction  pour  deux  ans  au  moins 
et  cinq  ans  au  plus. 

Daus  tous  les  autres  cas,  le  maximum  de  la  peine 
sera  appliqué  aux  instigateurs  ou  chefs  de  la  révolte 
et  aux  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  qui  y  au- 
ront participé. 

Art.  31.  L'officier  qui  aura  pris  part  a  une  révolte 
sera  puni  de  la  détention  de  cinq  ans  à  dix  ans. 

Il  sera  puni  de  mort,  s'il  a  pris  part  à  une  révolte  en 
temps  de  guerre  et  a  l'armée  active. 

ART.  32.  L'art.  134  du  code  pénal  ordinaire  n'est 
pas  applicable  aux  militaires  ayant  le  grade  d'officier 
on  de  sous-officier. 

CHAPITRE  V. 

DES  VIOLENCES  ET  DES  OITRACES. 

Art.  33.  Tout  militaire  coupable  de  violences 
envers  une  sentinelle  sera  puni  de  la  destitution,  s'il 
est  officier  ;  de  l'incorporation  dans  une  compagnie  de 
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correction  pendant  un  an  à  cinq  ans,  •  il  est  sous-offi- 
cier, caporal,  brigadier  ou  soldat. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  399  du  code  pénal  ordi- 
naire, le  coupable  sera  puni,  en  outre,  d  un  emprison- 
nement de  six  mois  a  trois  ans. 

II  sera  condamné  à  la  réclusion  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  400.  et  aux  travaux  forcés  de  dix  ans  a  quinze 
ans  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  401  dudit  code. 

A  «t.  34.  Les  violences  commises  parfun  militaire 
envers  son  supérieur  seront  punies  de  la  destitution, 
si  le  coupable  est  oflîcier. 

Lorsque  le  coupable  est  d'un  grade  inférieur  à  celui 
d'officier,  il  sera  condamné  a  l'incorporation  dans  une 
compagnie  de  correction  pour  le  terme  de  deux  ans  a 
cinq  ans,  si  les  violences  ont  été  commises  pendant  le 
service  ou  à  l'occasion  du  service;  pour  un  terme  qui 
n'excédera  pas  trois  années,  si  elles  ont  été  commises 
en  toute  autre  circonstance. 

Art.  35.  Les  violenecs  commises  par  ua  militaire 
envers  son  supérieur  seront  punies  : 

D'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  quatre  ans  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  399  ; 

De  la  réclusion,  dans  le  cas  de  l'art.  400; 

Des  travaux  forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans,  dans  le 
eas  de  l'art.  401  du  code  pénal  ordinaire. 

ART.  36.  Si  le»  violences  mentionnées  à  l'article 
précédent  ont  été  eommises  pendant  le  service  ou  a 
l'occasion  du  service,  les  peines  portées  par  cet  article 
seront  remplacées  i 

L'emprisonnement,  par  la  réclusion  ; 

La  réclusion,  par  les  travaux  forcés  de  dix  ans  à 
quinze  ans  ; 

Les  travaux  forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans,  par  les 
travaux  forcés  de  quinze  ans  h  vingt  ans. 

ART.  37.  Le  coupable  condamné  a.  l'emprisonne- 
ment, en  vertu  de  l'art.  35,  sera  puni,  en  outre,  de  la 
destitution,  s'il  est  officier  ;  et  s'il  n'a  pas  ce  grade,  il 
pourra  être  incorporé  dans  une  compagnie  de  correc- 
tion pendant  trois  ans  au  plus. 

ART.  38.  En  temps  de  guerre  et  a  l'armée  active, 
tout  militaire  coupable  d'avoir  commis  des  violences 
envers  son  supérieur  sera  puni  de  la  détention  de  cinq 
ans  à  dix  ans. 

Si  les  violences  ont  été  commises  pendant  le  service 
on  à  l'occasion  du  service,  la  peine  sera  la  détention  de 
dix  ans  a  quinze  ans. 

Art.  39.  Lorsque  les  violences  commises  en  temps 
de  guerre  et  a  l'armée  active  par  un  militaire  envers 
son  supérieur  auront  causé  une  maladie  ou  une  inca- 
pacité de  travail  personnel,  le  coupable  sera  condamné 
aux  travaux  forcés  de  quinze  ans  a  vingt  ans. 

11  sera  condamné  aux  travaux  forcés  a  perpétuité, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  401,  $  1»,  du  code  pénal 

ordinaire.   

La  peine  sera  la  mort,  avec  la  dégradation  militaire, 
ans  le  cas  de  l'art.  401,  S  *,  dudit  code. 
ART.  40.  Le  meurtre  commis  par  un  inférieur  sur 
•on  supérieur  pendant  le  service  ou  a  l'occasion  du 
service,  sera  puni  de  mort  avec  dégradation  militaire. 

Art.  41.  Lorsqu'un  militaire  mira  commis  des  vio- 
lences dans  la  maison  où  il  était  logé  sur  la  réquisition 
de  l'autorité  publique  et  contre  un  habitant  de  cette 
maison,  le  minimum  des  peines  portées  par  les  art.  398, 
399,  400  et  401  du  code  pénal  ordinaire  sera  doublé, 
s'il  s'agit  de  l'emprisonnement,  et  élevé  de  deux  ans, 
s'il  s'agit  de  la  réclusion  ou  des  travaux  forcés. 

ART.  42.  Tout  militaire  qui  aura  outragé  son  su- 
périeur sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
six  mois,  s'il  est  officier;  et  de  l'incorporation  dans  une 
compagnie  de  correction  peudunt  un  terme  qui  n'excé- 
dera pas  deux  ans,  s'il  n'est  pas  officier. 

Lorsque  l'outrage  a  eu  lieu  pendant  le  service  ou  à 
l'occasion  du  service,  le  coupable  sera  condamné,  s'il 
est  officier,  à  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux 
ans  ou  même  à  la  destitution  ;  et  s'il  n'a  pas  ce  grade, 
à  l'incorporation  dans  une  compagnie  de  correction 
;  trois  ans  au  plus. 


CHAPITRE  VI. 

DE  Ll  DÉSERTION. 


Art.  43.  Est  réputé  déserteur  et  sera  puni  de  la 
destitution  : 

Tout  oflicier  qui,  en  temps  de  guerre,  se  sera  absenté 
de  son  corps  ou  de  sa  résidence  pendant  plus  de  trois 
jours,  ou  qui  sera  sorti  du  royaume  sans  autorisation  ; 

Tout  oflicier  qui,  en  temps  de  paix,  6e  sera  absenté 
de  son  corps  ou  de  sa  résidence  pendant  plus  de  quinze 
jours,  ou  qui,  étant  sorti  du  royaume  sans  autorisation, 
sera  demeuré  absent  pendant  plus  de  huit  jours. 

ART.  44.  La  même  peine  pourra  être  infligée  a  tout 
oflicier  en  congé  ou  en  permission  qui  ne  sera  pas 
rentré  à  son  corps  ou  à  sa  résidence,  en  temps  de 
guerre,  trois  jours,  en  temps  de  naix,  quinze  jours 
après  l'expiration  de  son  congé  ou  de  sa  permission,  ou 
après  avoir  reçu  on  ordre  de  rappel. 

ART.  43.  Est  réputé  déserteur  : 

Tout  sous-ofllcier,  caporal,  brigadier  ou  soldai  qui 
se  sera  absenté  de  son  corps  ou  de  son  détachement, 
sans  y  être  autorisé,  pendant  plus  de  trois  jours,  en 
temps  de  guerre,  pendant  plus  de  huit  jours,  en  temps 
de  paix; 

Tout  sous-ofllcier,  caporal,  brigadier  ou  soldat  qui, 
voyageant  isolément,  ne  sera  pas  arrivé  a  destination, 
en  temps  de  guerre,  trois  jours,  en  temps  de  paix,  huit 
jours  après  celui  qui  lui  aura  été  fixé  ;  . 

Tout  officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat  en  per- 
mission ou  en  congé  qui  ne  sera  pas  rentré  à  son  corps, 
en  temps  de  guerre,  trois  jours,  en  temps  de  paix, 
quinze  jours  après  l'expiration  de  son  congé  ou  de  sa 
permission,  ou  après  l'époque  fixée  par  un  ordre  de 

""Tout  milicien  que  le  tirage  au  sort  a  désigné  pour  le 
service  et  qui  s'expatrie  postérieurement  pour  se  sous- 
traire &  l'incorporation. 

ART.  46.  Tout  sons-ofllcicr,  caporal,  brigadier  ou 
soldat  coupable  de  désertion  en  temps  de  paix  sera 
puni  de  l'incorporation  dans  une  compagnie  de  correc- 
tion pour  trois  ans  au  plus. 

ART.  47.  La  durée  de  cette  incorporation  sera  de 
deux  ans  à  cinq  ans  : 

Si  le  coupable  a  déjà  antérieurement  été  condamné 
pour  désertion  ; 

S'il  a  déserté  de  concert  avec  un  camarade  ; 

S'il  a  emporté  son  arme  à  feu  ou  emmené  son 

cheval  ;  ...    .,  „ 

S'il  faisait  partie  d'une  patrouille,  d  une  garde,  d  un 
poste  ou  de  tout  autre  service  armé  au  moment  de  la 

désertion;  .  .    ,  , 

S'il  a  franchi  les  limites  du  territoire  belge; 
S'il  a  déserté  d'une  compagnie  de  correction  s 
S'il  a  fait  usage  d'un  congé  ou  permission  contrerait 

ou  fulsiflé. 

Art.  48.  Le  maximum  des  peines  portées  aux  deux 
articles  précédents  sera  prononcé  lorsque  la  désertion 
aura  eu  lieu  en  temps  de  guerre. 

ART.  49.  Est  réputée  désertion  avec  complot,  toute 
désertion  effectuée  de  concert  par  plus  de  deux  mili- 
taires. 

Art.  80.  Le  chef  du  complot  sera  puni,  en  temps 
de  paix,  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans 
et  de  l'incorporation,  pendant  cinq  ans,  dans  une  com- 
pagnie de  correction;  en  temps  de  guerre,  il  sera  con- 
damné à  la  réclusion. 

Les  autres  coupables  seront  punis,  en  temps  de  paix, 
de  l'incorporation  dans  une  compagnie  de  correction 
pour  cinq  ans  ;  en  temps  de  guerre,  ils  seront  con- 
damnés, en  outre,  à  un  emprisonnement  de  deux  ans  a 
einq  ans. 

Art.  81.  Tout  déserteur  en  présence  de  I  ennemi 
sera  puni  de  la  détention  de  dix  ans  a  quinze  ans,  s'il 
est  officier;  de  la  réclusion,  s'il  est  d'un  rang  inférieur. 

ART.  34.  Sera  puni  de  mort,  tout  militaire  coupa- 
ble de  désertion  à  l'ennemi. 

ART.  83.  Dans  les  cm  prévus  par  les  deux  articles 
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précédents,  le  coupable  sera  condamné,  en  oulre,  à  la 
dégradation  militaire. 

CHAPITRE  VU. 

DES   DÉTOCBNEMBICTS,  DES  VOLS  ET  DE  U  VERTE  DES 

i  ri  r.T>  l  un  Aines. 

AltT.  o4.  Seront  punis  conformément  aux  Jispo- 
•itions  du  code  pénal  ordinaire  : 

Le  militaire  qui  aura  détourné  des  armes,  des  muni- 
tion», des  objets  de  casernement  ou  de  campement,  des 
deniers  ou  des  effets  quelconques  «ni  appartiennent  à 
des  militaires  on  à  l'Etal  et  dont  il  était  comptable  ou 
qui  étaient  confiés  à  sa  garde  ; 

Le  militaire  qui,  sans  être  ni  comptable  ni  propose 
à  la  garde  des  choses  spéciliées  au  poragrapbe  precé- 


E 


les  aura  frauduleusement  sol., 
is  tous  les  cas,  si  le  coupable  est  officier,  il  sera 
destitué;  s'il  est  sous-officier,  caporal  ou  brigadier,  il 
sera  privé  de  son  grade. 

V  kt.  iî«5.  Sera  aussi  puni  conformément  aux  dis- 
lesiiiens  du  code  péuul  ordinaire,  sans  toutefois  que 
la  peine  puisse  être  inférieure  à  six  mois  d'emprisonne- 
ment, le  militaire  qui  se  sera  rendu  coupable  de  vol  au 
préjudice  ou  dons  la  maison  de  l'habitant  chez  lequel 
il  était  logé  sur  la  réquisition  de  l'autorité  publique. 

A»T.  <&€.  Tout  sous-officier,  caporal,  brigadier  on 
soldat  qui  aura  vendu,  donné,  échangé,  mis  eu  gage, 
détruit  ou  dissipé  d'une  maniétre  quelconque  se*  effets 
d'habi Dément,  d'équipement  ou  dVmeraeirt. 
eorporé  dans  «ne  compagnie  d* 
mus  au  pins. 

Aavr.  êl.  La  même  peine  sera  appliquée  à  eelui 
qui,  après  une  absence  de  son  rorps,  n'aura  pas  repro- 
duit les  otijett  mentionnés  à  l'article  précédent,  à  moins 
qu'il  ne ^prouve  qu'il  en  tt  été  dépouillé  par  suite  de 


ieirt.  sera  in- 


Abt.  58.  Les  dispositions  du  premier  livre  du 
code  pénal  ordinaire,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par 
la  présente  loi,  seront  appliquées  aux  Infractions  mili- 
taires. 

Art.  59.  Lorsqu'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, les  peines  portées  par  le  présent  code  seront 
réduites  ou  modifiées  conformément  aux  dispositions 
qui  suivent  : 

La  peine  de  mortj  portée  par  les  art.  «6, 17,  18.  19, 
»,  21,  23,  28.  3!  et  Sî,  sera  remplacée  par  la  détention 
à  perpétuité  ou  à  temps; 

La  peine  de  mort,  portée  par  les  art.  59  et  40,  les 
travaux  forcés,  la  détention,  la  réclusion  et  l'emprison- 
nement seront  réduits  conformément  aux  art.  80  et 
suivants  du  code  pénal  ordinaire  ; 

La  dégradation  militaire  sera  remplacée  par  la  des- 
titution, si  le  coupable  est  officier;  par  l'incorporation 
dans  une  compagnie  de  correction,  s'il  est  d'un  rang 
inférieur; 

La  destitution  et  rineorporaf  ion  dans  nne  compagnie 
de  correction  seront  remplacées  par  des  peines  discipli- 
naires qui  pourront  être  portées  au  double  du  maxi- 
mum fixé  par  le  règlement  de  discipline. 

Arr.  60.  Lorsque  h»  présent  eode  est  applicable 
a  des  personnes  qui  n'appartiennent  pas  à  l'armée,  la 
peine  d'incorporation  dans  une  compagnie  de  eorrer- 

*™™JW**<  par  on  emprisonnent  dont  la 
uorei ■  sera  rciiune  ne  monte. 

Dans  le  cas  on  ces  deux  peines  sont  cumulées  par  le 
présent  code,  l'emprisonnement  sera  seul  appliqué. 

Abt.  Cl.  Le  eode  pénal  pour  l'armée  de  terre  du 
20  juillet  1814,  à  l'exception  des  art.  1"  à  14  inclusi- 
tement,  est  abrogé. 

Art.  62.  Va  arrêté  royal  déterminera  l'époque  de 
la  mise  a  exécution  du  présent  eode. 

Promulguons,  ete. 


90.  —  28  «ai  1870.  —  _ 

relatif  au  service  des  irrigations  de  la 
pine.  \M<mft.t  1"  juin  1870.) 

,10^1»^  dU*"W* 

•AHefdu  qu'il  importe  de  prendre  de  nouvelles 
dispositions  en  vue  de  garantir  l'exécution  du  traité 
international  du  12  mai  18G3,  de  sauvegarder  les  rnté- 
réls  de  la  navigation  et  des  irrigations  et  de  régler  les 
rapports  à  établir  entre  les  agents  de  l'administration 
des  pools  et  chaussées  et  ceux  du  service  des  défriche- 
ineul»  de  la  Campiue; 
Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  l'intérieur  et 


Nous  avons  arrélé  et  arrêtons  : 

Abt.  II*.  Avant  .l'autoriser,  en  conformité  6e  la 
loi  du  20  juin  1855  et  de  l'arrêté  royal  do  M  mars  1856. 
de.  nouvelles  prises  d'eau  aux  canaux  de  la  Campine 
ou  des  modifications  aux  prises  d'eau  établies,  noire 
ministre  de  t'ioidrienr  prendra  l'avis  de  notre  ministre 
des  travaux  publics. 

Le  département  des  travaux  publics  recevra,  par  les 
soins  de  celui  de  l'intérieur,  «ne  copie  de  toutes  les 
autorisations  de  prise  d'eau  qui  ont  été  données  jus- 
qu  à  ce  jour  et  qui  seront  accordées  par  la  tuile  SUr 
Icsdits  canaux. 

AliT.  2.  Les  plans  et  profils  d'après  lesquels  les 
prises  d  eau  doivent  être  établies  seront  soumis  au  dé- 
partement des  travoux  publics,  qui  aura  le  droit  de 
réclamer,  dans  les  dispositions  et  le  mode  de  construc- 
tion de  res  ouvrages,  toutes  les  modifications  qu'il 
jugera  utiles,  sans  pouvoir  toutefois  y  faire  des  chan- 
gements dénature  a  réduire  le  débit. 

AnT.  5.  Les  deux  échelles  à  placer  h  toutes  les 
prises  d'eau,  en  vertu  de  l'ai  l.  17  de  l'arrêté  royal  du 
22  mors  1850,  y  seront  maintenues  en  permanence. 

Elle»  seront  fixées  dans  les  maçonneries  de  manière 
à  ne  point  pouvoir  être  dérangées  facilement  et  elles 
auront  leur  ïéro  dans  un  même  plan  liorixonial  afin 
qu'elles  puissent  donner,  par  une  simple  lecture,  la 
hauteur  de  chute  à  chaque  prise  d'eau. 

En  outre,  chaque  vanne  devra  porter  un  index,  qui 
y  sera  fixé  d'une  manière  solide  et  invariable  et  qoï 
corresp"'"'»"    1 — '  '—   *  - 


son 


irrespondro,  lorsque  les  vannes  Boni  fermées,  à  la 
iéme  cote  de  tentes  les  échelles  des  prises  d  eau,  afin 
qu  il  soit  possible  d  en  déduire  facilement  les  ouver- 
tures qui  seront  données  à  crlles-ei. 

Les  dispositions  de  détail  prises  en  exécution  dn  pré- 
sent article  seront  portées  à  U  connaissance  des  ingé- 
nieurs ea  chef  directeurs  des  ponts  et  chaussées  Ses 
provinces  d'Anvers  cl  de  Limbourg. 

Art.  4.  Les  ingénieurs  en  chefpréeilés  sont  auto- 
risés, chueun  dans  son  ressort,  à  faire  fermer  d'office 
les  prises  d'eau  d'un  bier  quelconque  lorsque  le  direc- 
teur du  service  des  défrichements  ■  effectue  pas  ' 
diatemenl,  sur  l'invitation  de  oes  fonctionnaire 
MM  vies  nécessaires  soit  pour  relever  à  la  cote  rt 
nientaire  |a  flottaison  de  ce  bief,  dans  le  cas  oé 
niveau  se  trouverait  a  un  centimètre  et  plus  en  contre- 
bas des  repères  mentionnés  a  l'art.  14  de  l'arrêté  roval 
du  22  mars  1856,  soit  pour  empêcher  les  eaux  de  pren- 
dre, dans  le  bief  du  canal  de  Nacstricbl  a  Bois-k-Duc 
compris  entre  les  écluses  n-  »  18  et  19,  une  vitesse  .supé- 
rieure a  celle  qui  est  stipulée  par  l'art.  &  du  traite 
international  du  12  mai  1865. 

Pour  l'exéeulion  de  celte  mesure,  les  agents  du  ser- 
vice des  défrichements  qui  seront  en  possession  des 
clefs  des  prises  d'eau  a  fermer  d'office  sont  tenus  de 
remettre  momentanément  les  clefs,  contre  reçu,  à 
l'agent  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  qui 
les  réclamera,  lorsqu'il  sera  muni  d'un  ordre  de  ferme- 
ture émanant  de  riigénieuren  chef  compétent  on  d'une 
demande  faite,  en  exécution  de  cet  ordre,  par  l'ingé- 

Ioieur  ordinaire  du  ressort. 
Aussitôt  que  les  conditions  normales  seront  rétablies,. 
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4*0  cltl»  m  ront  . 
duecrvicedesdéfrtchi 

Lesdits  reçus  indiquèrent  le 

de*  clefs» 

Abt.  l't.  Lorsque  le  niveau  de  _ 
hauteur  dangereuse  pour  )■  navigation  e«  U 
lion  dos  digues  <dans  les  biefs  ea  aval  de  l'écluse  n°  3 
du  canal  de  jonction  de  la  Meuse  à  l'Eseant;  les  inve- 
nteurs des  aoûts  et  ebaasscae  charges  do  service  des 
canaux  de  In  Campine  sont  autorisée,  «haeun  pour  ce 
qui  le  concerne,  à  inviter  le  directeur  du  service  des 
d&richements  a  faire  fermer  partiellement  au  complè- 
tement les  prises  d'eau  qui  a  lias  entrai  les  collecteurs 
dehooehaat  dans  las  biefs,  et  même,  en  cas  d'urgence, 
a  faire  exécuter  ces  manoeuvres  d'office  si  elles  ne  s'ef- 
fectuent pas  assez  prumplemcnU 

En  ce  cas,  les  formalités  prescrites  par  les  trois  der- 
niers paragraphes  de-Turlicle  précédent,  pour  la  remise 
des  clefs,  seront  observées  et  elle  se  fera-*  l'interven- 
tion de  l'ingénieur  ordinaire  du  ressert. 

AJtT.  0.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux 
publics  sont  chargés,  etc.  (1). 


91 .  —  28  mai  1870.  —  LOI  qwi  teprMve  ta 
convention  relatfv*  h  fasstatanee  judiciaire, 
conclut-  à  Paris,  le  22  mare  1870,  entre  la  Bel 
gique  ut  là  France  (2j.  {M nuit.,  9  juin  1870.) 

Léopold  11.  «te.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

A«T.  I*'.  La  convention  relative  ù  l'assistance  ju- 
diciaire conclue,  la  M  mars  1870,  entre  la  Belgique  et 
•la  France,  sortira  son  plein  et  entier  eflet. 

ART.  S.  Le  gouvernement  est  autorisé  n  conclure 
i  arrangements  seml  ' 


Su  Majesté  te  toi  des  Belges  et  Sa  Majesté  l'emnerenr 
des  Français,  désirant,  d'un  commun  accord,  conclure 
nue  convention  pour  assurer  réciproquement  le  béné- 
fice de  l'assistance  judiciaire  aux  nationaux  de  l'autre 
pays,  ont  nommé,  k  cet  effet,  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, sarolr: 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  M.  le  baron  Eugène 
fieyens,  commandeur  de  aon  ordre  royal  de  Léopold, 
grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  «fhou- 
netrr,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'empereur  des  Frun- 

Et  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  S.  Exc.  M.  le 
comte  Napoléon  Daro,  officier  de  son  ordre  impérial 
de  la  Légion  .1  honneur,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  sa- 


li) Un  arrêté.  sicae  toes  la  date  do  «9  mi  StTO  par  MM.  le» 

minium  de  l'iolérienr  et  des  travaux  publics,  prescrit  te*  me- 
•ares  S  prendre  par  l'administrai'.' ai  des  pools  et  chaussées  de* 
provinces  d'Anvers  et  4e  Limbourg  et  ta  direction  du  service 
des  éetricbemenii  de  ta  Campine,  pour  Teiocolion  de  Parréte 
ferai  qai  précède,  et  en  veita  d'o»  antre  arrêté  roval,  en  date  dn 
to  mu  t»"0.  le  pcruonnrJ  dn  service  des  défrichement  •  de  la 
Campine,  institue  auprès  dn  département  de  l'intérieur,  te  com- 
pose d'un  directeur,  d'un  contrôleur  des  detrirhetneals,  d'un 
Commis,  d'an  chef  d'irrigation  et  de  trois  irrigateurs. 
■  ld«  1*69-1870. 


Bocmmenti  partementairrt.  -  Kvpnaé  de»  m 
.  Séance  du  *9  mars  t»70,  p.  ira.  — 


et  texte  du 

orojelda  toi. 
du  6  mai,  p.  SIS. 

AnnaXt*  parlementaire** 
dn*S  mai  l»7«,  p.  90«. 
f  tavr. 

Doeuaseatt  ■parlementeirm.  —  Rapport.  Séance  du  17  mai 

«70,  p.  45. 

4ns».  —  Dtactisaion  et  adoption.  Séance  dn 


Lee  quels,  après  •'être  commun 

1rs,  trouvés  en  boune  et  due  i 


voirs 


.  les  Français  tto 
du  bénéfice  Ae  raa- 


JnuaUf  parltmcnieir 

ti  mai  jaio,  p.  tu. 


AfcT.  t».  Les 

Belgique,  jouiront  i 
aistance  judiciaire, 
en  se  cou/orniant  à  la  tei  du  paya  < 
tance  sera  réclamée. 

A  fit  2.  Dans  tous  les  cas.  le  certificat  d'indigence 
doit  être  délivré  a  l'étranger  qui  demande  lussiaUnee 
par  les  autorités  de  sa  résidence  habituelle. 

S'il  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande  est 
formée,  le  certificat  d'indigence  sera  approuvé  et  léga- 
lisé par  l'agent  diplomatique  du  pays  où  le  certificat 
doit  être  produit. 

Lorsque  l'étranger  réside  dans  le  pays  où  la  demande 
est  formée,  dos  renseignements  pourront,  on  outre, 
être  pris  auprès  des  autorités  de  la  nation  4  laquelle  il 
appartient. 

ART.  3.  Les  Belges  admis  en  France,  les  Français 
admis  en  Belgique  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
seront  dispensés,  de  plein  droit,  de  toute  caution  ou 
dépôt  qui,  sent  quelque  dénomination  que  ce  soit,  peut 
«'•ire  exigé  des  étrangers  plaidant  contre  les  nationaux 
par  la  législation  du  pays  où  l'action  sera  introduite. 

AnT.  4.  La  présente  convention  est  conclue  pour 
cinq  années,  n  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
cations 

Bans  le  cas  où  aueuue  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes n'aurait  notifié,  une  année  avant  l'expiration 
de  ce  terme,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
la  convention  continuera  d'être  obligatoire  en 
année,  et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  k 
do  jour  ou  l'une  des  parties  l'aura  dénoncée. 

bile  sera  raliiiéc  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  te  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  A  l'.i  m  -  ,  le  22  mars  1870. 

{L.  S.)  Ecc.  Beters.  (I.  S.)  K.  Dite. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  a  Paria,  le  2  juin 
187D. 


92.  —  29  mai  1870.  —  ARRÊTÉ  ROTAI, 
approuvant  une  modification  aux  statuts  de 
la  Comp.gmc  dee  chemisas  de  fer  de  Mon.  à 
Hautmoait  et    de  8-aot-Gfai.Uin.  (i/omt., 

5  juin  1070.)   

93.  -  30  mai  187a  —  ARRÊTE  ROTAI, 

remplaçant  l'art.   10   de  <"«rrèté  royal  du 

6  mai  1855  et  rapportant  /'arrêté  royal  du 

20  décembre  18(30,  relatif»  au  tans  de  i'aoaise 
sur  la  distillation  du  sucre  brut  et  deia  mé- 
lasse exotique.  (Monit.,  I>  j uiu  18700 

Léopold  IT,  etc.  Vu  les  art.  6,  7  et  8  du  la  lot  du 
30  novembre  1854  (.VoHÙVur,,  n»  335)  ; 

Revu  les  arrêtés  du  5  mai  1855  (Moniteur,  n°  131)  et 
du  20  décembre  1800  {Moniteur,  n»  360)  { 

Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  L5  mai  1870  (  Vonitewr,  u°  137}; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à  ta  fabrication  de 
l'alcool,  a  raide  du  sucre  brut  exempté  de  l'accise  une 
augmentation  de  droits  proportionnelle  a  celle  qui  a  été 
décrétée  par  la  loi  précitée  du  15  mai  1870  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Ai  t.  1er.  L'art.  16  de  l'arrêté  du  5  mai  l8bo  est 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Indépendamment  du  droit  de  10  centimes  par  hecto- 
litre de  contenance  imposable,  fixé  par  l'art.  7  de  la  soi 
du  30  novembre  1851,  la  prise  en  charge  au  compte  du 
distillateur  est  établie,  sur  le  pied  de  la  loi  du  27  juin 
1842,  modifiée,  a  raison  da  60  «entantes  par  kilogramm  e 
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de  sucre  et  par  hectolitre  de  capacité  des  ruisseaux 
imposables. 

La  prise  en  charge  est  augmentée  de  65  centimes  par 
hectolitre  de  contenance  imposable,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  17  de  l'arrêté  du  S  mai  1855. 

Art.  ï.  L'arrêté  du  20  décembre  1860  est  rapporté. 


4.  —  31  mai  1870.— LOI  allouant  des  orédita 
supplémentaire*  ou  département  des  affaires 
étrangères.  (Monit.,  4  JUÎD  1870.) 


5.  —  31  mai  1870.  —  LOI  fixant  à  la  somme 
de  *,394\722  fr.  25  c.  le  budget  des  dota- 
tion* pour  l'exercice  1871.  {Monit.,  3juin  1870.) 


96.  T-  31  mai  1870.  —  LOI  autorisant  le 
ment  à  aliéner  certains  bien*  do' 
(tfomï.,  8  juin  1870.) 


07.  —31  mai  1870.  —  LOI  portant  approba- 
tion de  la  convention  conclue,  le  25  avril  1870, 
entre  le  gouvernement  et  la  ville  de  Gand,  et 
ayant  pour  objrt  la  ee**ion ,  au  prix  de 
1 ,000,000  de  francs,  des  terrain*  et  des  bâti- 
ment* dont  te  composent  la  citadelle  de  cette 
ville  et  st  s  dépendances.  {Monit.,  8  juin  1870.) 


98.  —  31  mai  1870.  —  CONTENTION  de 
poste  entre  la  Belgique  et  /'Espagne.  (Alonit., 
22  juin  1870.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Son  Altesse  le  régrnt 
de  la  nation  espagnole  parla  rolonté  des  cortès  gouve- 
rnent animés  du  désir  d'améliorer,  ou 
l'une  nouvelle  convention  .  le  service  des 
correspondances  entre  la  Belgique  et  l'Espagne,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  sa- 
voir : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  M.  Edouard  Blondrcl 
vdii  Cuelebrocek,  commandeur  de  l'ordre  de  Léopold 
de  Belgique,  grand-croix  d'Isabcllc-la-Calholique  d'Es- 
nague,  du  Danebrog  du  Danemark,  de  Saint-Grégoirr- 
le-Grand  des  Etats  pontificaux,  de  Noire-Dame  de  la . 
Guadeloupe  du  Mexique,  grand  commandeur  du  Sau- 
veur de  Grèce,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  Son  Altesse  le  régent  d'Espa- 
gne, etc.,  etc.; 

Et  Son  Altesse  le  régent  dT.spagne,  don  Praxédes 
Matco  Sagasta,  grand-croix  de  l'ordre  de  Noire-Dame 
de  la  Conception  de  Yïllavieosa  de  Portugal,  député 
aux  corlès  constituantes,  ci-devant  ministre  de  l'in- 
térieur, minisire  d'Elal,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

ART.  I".  Il  y  aura,  entre  l'administration  des  posles 
de  Belgique  et  l'administration  des  postes  d'Espagne, 
un  échange  périodique  et  régulier  de  lettres,  d'échan- 
tillons de  marchandises,  de  journaux  et  d'imprimés 
de  toule  nature,  originaires  des  Etats  respectifs  ou 
provenant  des  pays  auxquels  les  administrations  des 
postes  des  deux  parties  contractantes  servent  ou  pour- 
raient servir  d'intermédiaire. 

Cet  échange  sera  opéré  au  moyen  de  dépêches  clo- 
ses, que  les  deux  administrations  s'expédieront,  au 
moins  une  fois  par  jour,  par  la  voie  de  terre  et  par 
l'entremise  de  1  administration  des  postes  de  Erancc. 

A  moins  qu'une  indication  contraire  ne  soit  énoncée 
par  l'envoyeur  4  la  suscriplion,  les 


de  toute  nature,  adressées  de  Belgique  en  Espagne  on 
d'Espagne  en  Belgique,  seront  invariablement  com- 
prises dans  legdites  dépêches  closes. 

Art.  î.  Indépendamment  des  échanges  de  corres- 
pondances qui  s'effectueront  par  terre  entre  les  admi- 
nistrations des  posles  des  deux  pays,  en  vertu  de 
l'article  précédent,  il  pourra  être  échangé  entre  ce* 
mêmes  administrations  des  correspondances  de  tonte 
nature,  à  l'exception  toutefois  des  lettres  recomman- 
dées, par  la  voie  des  paquebots-poste  ou  des  bâti- 
ments à  vapeur  de  commerce  naviguant  entre  des 
ports  de*  deux  pays  et  qui  seraient  reconnus  propres 
a  être  utilisés  a  cette  fin.  Les  dépêches  à  expédier  par 
lesdiu  services  de  navigation  ne  devront  contenir  que 
les  lettres  et  les  autres  objets  qui  porteront  sur  la 
snseription  l'indication  expresse  de  ce  mode  d'expédi- 
tion. 

Art.  S.  Il  est  entendu  que  la  dénomination  d'Es- 
pagne, employée  dans  la  présente  convention,  com- 
prend également  les  Iles  Buléarcs,  les  Iles  Canaries  et 
les  possessions  espagnoles  de  la  côte  septentrionale 
d'Afrique. 

Art.  4.  Chacune  des  deux  administrations  des 
postes  de  Belgique  cl  d'Espagne  supportera  les  frais 
du  transport  intermédiaire  entre  les  denx  pavs,  des 
dépêches  qu'elle  formera  pour  l'autre  administra- 
tion. 

A  ht  5.  Il  est  convenu  que  les  frais  de  transport 
intermédiaire,  mentionnés  a  l'article  4  précédent,  se- 
ront acquittés,  dans  les  deux  directions,  par  celle  des 
deux  administrations  qui  aura  obtenu  du  pays  Inter- 
médiaire les  conditions  de  prix  1rs  plus  avantageuses, 
et  que  celle  des  deux  administrations  qui  aura  soldé  la 
totalité  de  ces  frais  sera  remboursée  par  l'autre  admi- 
nistration de  la  part  incombant  à  celle-ci  en  vertu  de 
l'article  4  susdit. 

Jusqu'à  disposition  ultérieure,  à  arrêter  entre  les 
deux  administrations,  l'administration  des  posles  de 
Belgique  se  chargera  de  payer,  pour  compte  commun, 
à  l'administration  des  postes  de  France,  les  droits  de 
transit  des  dépêches  closes  échangées  entre  la  Belgique 
et  l'Espagne,  à  raison  de  trois  centimes  par  kilo- 
gramme de  lettres,  poids  nel,  et  d'un  quart  de  centime 
par  kilogramme  de  journaux,  d'imprimés  et  d'échan- 
tillons de  marchandises,  aussi  poids  net,  pour  chaque 
kilomètre  existant,  en  ligne  droite,  entre  le  point  d'en- 
trée de  ces  dépêches  sur  le  territoire  français  et  le 
point  par  lequel  elles  en  sortiront. 

Art.  G.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des 
lettres  ordinaires,  c'est-à-dire  non  recommandées,  soit 
de  la  Belgique  pour  l'Espagne,  soit  de  l'Espagne  pour 
la  Belgique,  auront  le  choix  de  payer  d'avance  la  taxe 
desdites  lettres  jusqu'à  destination  ou  de  laisser  cette 
taxe  à  la  charge  des  destinataires. 

ART.  7.  La  taxe  à  percevoir  sur  les  lettres  ordi- 
naires expédiées  de  Belgique  en  Espagne  ou  d'Espagne 
en  Belgique  est  fixée,  jusqu'au  poids  maximum  de  dix 


Du  côté  de  la  Belgique,  à  quarante  centimes  en  cas 
d'affranchissement  et  à  soixante  cenlimes  en  cas  de 
non-affranchissement  ; 

Du  côté  de  l'Espagne,  h  cent  cinquante  millièmes 
d'écu  ou  à  quarante  centièmes  de  peseta  en  cas  d'affran- 
chissement et  à  drux  cent  vingt-cinq  millièmes  d'écu 
ou  à  soixante  centièmes  de  peseta  en  cas  de  non-affran- 
chissement. 

Toute  lettre  pesant  plus  de  dix  grammes  payera, 
pour  l'excédant  de  poids,  un  port  simple  en  plus  par 
dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes. 

ART.  8.  Lorsque  les  timbres-poste  apposés  sur  une 
lettre  de  la  Belgique  pour  l'Espagne  ou  de  l'Espagne 

rjur  la  Belgique  représenteront  une  somme  inférieure 
celle  due  pour  son  affranchissement  jusqu'à  destina- 
tion, cette  lettre  sera  considérée  comme  non  affran- 
chie et  taxée  en  conséquence,  sauf  déduction  de  la 
valeur  des  timbres-poste  appliqués. 

Toutefois,  lorsque  la  taxe  complémentaire  à  appli- 
quer en  vertu  du  présent  article  présentera  uuc  frac- 
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lion  de  décime  de  franc  ou  de  centième  d'écu  ou 
dixième  de  peseta,  cette  fraction  sera  forcée  jusqu'à 
l'unité  de  décime  de  franc  ou  de  centième  d  éçu  ou 
dixième  de  peseta. 

Art.  9.  Tout  prquet  contenant  des  échantillons  de 
marchandises,  des  journaux,  des  ouvrage>  périodi- 
ques, des  catalogues,  des  annonces  et  avis  divers,  des 
papiers  de  musique,  des  cartes,  des  livres  brochés  ou 
reliés,  des  photographies  et  tous  objets  similaires 
imprimés,  gravés,  lilhogruphiés,  autographiés  ou  pho- 
tographiés, qui  sera  expédié  d'Espagne  eu  Belgique,  et 
réciproquement,  tout  paquet  contenant  ces  mêmes 
objets,  à  l'exception  des  livres  brochés  ou  reliés  et  des 
photographies  ou  articles  photographiés ,  qui  sera 
expédié  de  Belgique  en  Espagne,  devra  être  affranchi 
jusqu'à  destination  au  prix  de  Quarante  millièmes  d'écu 
ou  dix  centièmes  de  peseta  en  Espagne  et  de  dix  cen- 
times en  Belgique  pour  chaque  poids  de  quarante 
grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes. 

Art.  10.  Pour  jouir  de  la  modération  de  port 
aeeordée  par  l'article  précédent,  les  journaux  et  les 
imprimés  devront  être  affranchis,  être  placés  sous  des 
bandes  mobiles  et  ne  porter  d'autre  écriture,  chiffre 
on  signe  quelconque  à  la  main,  que  l'adresse  du  des- 
tinataire, la  date  de  l'expédition  et  la  signature  de  l'en- 
voyeur. 

Art.  11.  Les  échantillons  ne  seront  admis  à  la 
modération  de  port  consacrée  par  l'art.  9  que  moyen- 
nant de  satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

Ils  devront  être  affranchis,  être  placés  sous  des 
bandes  ou  enveloppes  mobiles,  de  manière  à  ne  laisser 
aucun  doute  sur  leur  nature,  n'avoir  aucune  valeur 
vénale  ou  intrinsèque  et  ne  porter  d'autre  écriture  que 
le  nom  de  l'expéditeur,  l'adresse  du  destinataire,  une 
marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros 
d'ordre  et  des  prix.  Les  paquets  d'échantillons  ne 
pourront  dépasser  le  poids  de  trois  cents  grammes  ni 
avoir,  sur  aucune  de  leurs  faces,  une  dimension  supé- 
rieure à  vingt-cinq  centimètres. 

Il  ne  sera  pas  donné  cours  aux  échantillons  dont  le 
transport  pourrait  présenter  des  inconvénients  ou  des 
dangers. 

Art.  12.  Les  objets  mentionnés  à  l'article  9,  qui 
ne  réuniraient  pas  les  conditions  d'admission  détermi- 
nées respectivement  aux  articles  10  et  il  ou  qui  n'au- 
raient pas  été  affranchis ,  au  moins  partiellement, 
seront  considérés  comme  lettres  et  traités  en  consé- 
quence. Toutefois,  les  échantillons  devront,  même  en 
ce  cas,  pour  qu'il  y  soit  donné  cours  avec  la  taxe  des 
lettres,  n'avoir  aucune  valeur  et  être  placés  de  ma- 
nière à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature. 

Lorsque  les  objets  mentionnés  à  l'article  9,  tout  en 
satisfaisant  aux  conditions  de  la  modération  de  port, 
auront  été  insuflisammenl  affranchis  au  moyen  de 
timbres-poste,  ils  seront  frappés  d'une  taxe  égale  au 
double  de  l'insuffisance,  à  percevoir  du  destinataire, 
en  forçant,  s'il  y  a  lieu,  les  fractions  de  décime  dit 
franc  ou  de  centième  d'écu  ou  dixième  de  peseta  jus- 
qu'à l'unité. 

ART.  13.  II  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  l'une 
des  deux  administrations  de  Belgique  ou  d'Espagne 
obtiendrait  de  l'administration  des  postes  de  France 
des  conditions  de  transit  plus  favorables  que  celles 
déterminées  à  l'article  5  précédent,  les  administrations 
de  Belgique  et  d'Espagne  seraient  autorisées  à  réduire 
de  commun  accord,  dans  de  justes  proportions,  les 
taxes  stipulées  aux  articles  7  et  9  de  lu  présente  con- 
vention. 

Art.  14.  Les  lettres,  les  journaux,  les  imprimés 
etJes  échantillons  de  marchandises  pourront  être  ex- 
pédiés, sous  recommandation,  de  la  Belgique  pour 
l'Espagne  ou  de  l'Espagne  pour  la  Belgique  et,  autant 

3 ne  possible,  pour  les  pays  auxquels  les  administra- 
ans  des  postes  de  Belgique  et  d  Espagne  servent  ou 
pourront  servir  d'intermédiaire. 

Tout  objet  recommandé,  originaire  de  Belgique  pour 
l'Espagne  ou  de  l'Espagne  pour  la  Belgique,  devra  être 
Affranchi  jusqu'à  destination  et  supportera,  indépen- 


damment de  la  taxe  d'affranchissement  qui  lui  est 
applicable  en  raison  de  sa  nature,  un  droit  fixe  de 
vingt  centimes  en  Belgique  et  de  deux  cents  millièmes 
d'écu  ou  cinquante  centièmes  de  peseta  en  Espagne. 

Art.  15.  L'expéditeur  d'un  objet  recommandé  de 
la  Belgique  pour  PEspagne  ou  de  l'Espagne  pour  la 
Belgique  pourra  demander,  au  moment  du  dépôt  de 
cet  objet,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  remise  aux 
mains  du  destinataire. 

A  cet  efTct,  il  payera  d'avance,  pour  la  transmission 
de  cet  avis,  un  droit  fixe  de  trente  centimes  en  Belgi- 

3 uc  et  de  cent  millièmes  d'écu  ou  vingt-cinq  centième* 
c  peseta  en  Espagne. 

ART.  1«.  Dans  le  cas  où  un  objet  recommandé 
viendrait  à  être  perdu,  celle  des  deux  administrations 
sur  le  territoire  de  laquelle  la  perle  aura  eu  lieu 
pavera  à  l'envoyeur,  à  litre  de  dédommagement,  une 
indemnité  de  cinquante  francs  en  Belgique  ou  de  dix- 
neuf  écus  ou  cinquante  pesetas  en  Espagne.  Ce  paye- 
ment devra  se  faire  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater 
du  jour  de  la  réclamatiou  ;  mais  il  est'entendu  que  les 
réclamations  ne  seront  admises  que  dans  Tes  six  mois 
qui  suivront  la  date  du  dépôt  des  objets  recom- 
mandés. 

Lorsque  la  perte  d'un  objet  recommandé  aura  lieu 
sur  le  territoire  français,  l'indemnité  prévue  au  pré- 
sent article  sera  supportée  pur  celte  des  deux  adminis- 
trations belge  ou  espagnole  qui  aura  fuit  l'expédition 
de  l'objet. 

Art.  17.  Sont  acquises  à  l'administration  des 
postes  de  Belgique  les  taxes  perçues,  en  Belgique,  tant 
sur  les  correspondances  affranchies  à  destination  de 
l'Espagne  que  sur  les  correspondances  non  affran- 
chies originuires  de  l'Espagne  et  destinées  pour  la 
Belgique. 

Réciproquement,  sont  acquises  à  l'administration 
des  postes  d'Espagne  les  taxes  perçues  en  Espagne, 
tant  sur  les  correspondances  affranchies  à  destination 
de  la  Belgique  que  sur  les  correspondances  non  affran- 
chies originaires  de  lu  Belgique  et  destinées  pour 
l'Espagne. 

Art.  18.  Il  est  formellement  convenu  que  les  ob- 
jets de  toute  nature  que  les  administrations  de  Belgi- 
que et  d  Espagne  se  livreront  réciproquement  ,comme 
affranchis  jusqu'à  destination,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  présente  convention,  lie  pourront,  sous 
aucun  prétexte  ni  à  quelque  titre  que  ce  soit,  être 
frappés,  dans  le  pays  de  destination,  d'une  taxe  on 
d'un  droit  quelconque  à  la  charge  des  destinataires. 

Art.  10.  Il  est  entendu  que  chaque  administration 
aura  le  droit  de  ne  pas  effectuer  le  transport  et  la  dis- 
tribution des  journaux  et  imprimés  à  l'égard  desquels 
Il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  luis,  ordonnances  on 
décrets  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publication 
et  de  leur  circulation  tant  en  Belgique  qu'en  Es- 
pagne. 

Art.  20.  Les  administrations  des  postes  de  Bel- 
gique et  d'Espagne  fixeront,  de  commun  accord,  con- 
formément aux  conventions  existantes  ou  à  intervenir 
par  la  suite,  les  conditions  auxquelles  pourront  être 
échangées  à  découvert,  entre  ces  administrations,  les 
correspondances  originaires  ou  à  destination  des  pars 
étrangers  qui  emprunteraient  soit  l'intermédiaire  de 
la  Belgique  pour  correspondre  avec  l'Espagne,  soit 
l'intermédiaire  de  l'Espagne  pour  correspondre  avec 
la  Belgique. 

Il  est,  dans  tous  les  cas,  entendu  que  les  correspon- 
dances qui  seront  ainsi  échangées  à  découvert  ne  sup- 
porteront que  la  taxe  belge-espagnole,  augmentée  des 
déhours  étrangers  et  des  frais  de  transport  maritime. 

AnT.  31.  Les  deux  administrations  des  postes  de 
Belgique  et  d'Espagne  n'admettront,  à  destination  des 
deux  pays  ou  des  pays  qui  emprunteraient  leur  inter- 
médiaire, aucune  correspondance  qui  contiendrait  soit 
de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou 
efTets  précieux,  soit  tout  autre  objet  passible  de  droits 
de  douane. 

Art.  22.  Afin  de  s'assurer  rréîproquemenl  l'inlé- 
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graillé  du  produit  de*  correspondances  adressées  de 

l'un  des  deux  pays  dans  l'autre,  le*  puvcrm  .m nls 
belge  et  espagnol  «'engageât  a  empêcher,  par  Van*  le* 
moyens  qui  sont  eu  leur  pouvoir,  que  ce*  correspond 
danoes  ne  passent  par  neutre»  voies  que  par  leurs 
postes  respective*. 

ART.  23.  L'adminUtration  des  postes  de  Belgique, 
pourra  échanger,  au  moyen  «V  dépêches  elose*  transi* 
tant  par  l'Espagne,  des  correspondances  originaire* 
de  la  Belgique  a  destination  «fcs  pays  auxquels  l'Es- 
pagne sert  d  intermédiaire,  et  réciproquement,  de  ces; 
pays  pour  la  Belgique  et  les  pays  auquel*  la  Belgique 
sert  d'intermédiaire,  moyennant  le  prix  de  deux  cent* 
millièmes  d'écu  ou  cinquante  centièmes  de  peseta  par 
trente  grammes  de  lettres,  poids  net,  et  de  deux  cents 
'millièmes  d'écu  ou  cinquante  centièmes  de  peseta  par 
quatre  cent  quatre-vingts  grammes  de  journaux,  d'im- 
primés ou  d'échantillons  de  marchandises,  aussi  poids 
Wt. 

ART,  24.  L'administration  des  postes  d'Espagne 
pourra  échanger,  au  moyen  d,e  dépêches  closes  transi- 
tant par  lu  Belgique,  de»  correspondance*  originaires 
de  l'Espagne  a  destination  des  pays  auxquels  la  Belgi- 
que sert  d'intermédiaire,  et  réciproquement,  de  ces 
pays  pour  l'Espagne  et  les  pays  auxquels  1  Espagne 
sert  «f  intermédiaire,  moyennant  le  prix  de  quinze  cen- 
times par  trente  gramme*  de  lettres,  poids  net,  et  de 
cinquante  centimes  par  kilogramme  de  journaux, 
d'imprimés  et  d'échantillons  de  marchandises,  aussi 
poids  net. 

ART,  23.  M  est  entendu  qqe  le  poids  de»  corres- 
pondance» de  toute  nature  lumbécs  en  rebut  ou  ren- 
voyées pour  eau»e  de  vice  d'adresse  oo  «*  direction, 
ainsi  que  celui  des  feuilles  d'avis,  des  avis  de  récep- 
tion d'objets  recommandés  et  autres  documents  relatifs 
au  service  de*  postes,  qui  seront  transporte*  dans  les 
dépèelie*  qlosc*  meutionnées  aux  articles  23  et  U  pré- 
cédents, ne  sera  pas  compris  dans  lu  pesée  de*  objets 
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«ses. 

ART.  211.  Les  correspondances  de  toute  nature, 
échungée»  *  découvert  entra  les  administrations  des 
postes  de  Belgique  et  d'Espugue,  qui  seront  tombées  en 
rebut  pour  quelque  couse  que  se  soit,  devront  être  ren- 
voyée», de  pari  et  d'autre*,  à  la  fin  de  chaque  moi*. 

Ceux  de  ces  objet*  qui  aérant  été  livrés  en  compte 
KTonl  rendus  pour  le  prix  pour  lequel  il* 


Ceux  qui  auront  été  livrés,  affranchis  jusqu'à  dostt, 
nation  ou  sans  être  portés  en  compte  seront  renvoyés 
sans  taxe  ni  décompte. 

Quant  aux  correspondances  non  affranchies,  tom- 
bée* en  rebut,  qui  auroiU  été  transportées  en  dépèches 
Closes  par  l  une  administration  pour  compte  de  I  nuire, 
ejlfs  seront  admises  en  déduction  pour  les  poids  e| 
prix  pour  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  le 
compte  des  administrations  respectives,  sur  de  sim- 
ples déclarations  mises  à  l'appu(  des  décomptes. 

ART.  27.  Les  correspondances  de  toute  nature, 
mal  adressées  ou  mal  dirigées,  seront,  sans  aucun 
délai,  réciproquement  renvoyées  par  (intermédiaire 
des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les  prix  aux- 
quels l'administration  expéditrice  aura  livré  ces  objet» 
en  compte  a  l'uutre  administration. 

Les  correspondances  de  toute  nature  et  de  toute  ori- 
gine, adressées  &  des  personnes  ayant  changé  de  ré- 


sidence, seront  respectivement  livrées  ou  rendues, 
chargées  des  port»  qui  auraient  dû  être  payés  par  les 
destinataires,  s'il  y  a  lien.  Elles  ne  pourront,  en  raison 
dé  celle  réexpédition,  être  soumises  a  une  taxe  sup- 


plémentaire en  faveur  de  l'administration  qui  aura 
déjft  perf"  ou  appliqué  une  taxe  a  son  profit. 

Aht.  28.  Il  sera  établi.  4  ht  diligence  de  l'admi- 
nistration des  postes  de  Belgique,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  dea  comptes  résumant  les  faits  de  la  transmis- 
sion des  correspondances  éntçe  les  bqregux  4'écbunge 
respectifs. 

La  balance  de  ce*  comptes  sera  établie  en  monnaie 


belge  et,  a  cet  effet,  le*  miiums  renseignées*  es»  mn*r- 
naie  espagnole  seront  convertie*  sur  1s  pied  d'un  oo» 
et  neuf  cent*  millièmes  d'écu  on  de  cinq  pesetas  pour 

cinq  francs. 

Après  avoir  été  soumia  à  la  vériiioaiiqn  de  Pi 
espagnol  et  arrêtés  oonlradieloirement,  les 
seront  soldé*,  a  I  expiration  de  chaque  trimestre.'  an 
moyen  de  traite*  sur  Bruxelles  ou  sur  Madrid,  selon, 
que  le  solde  sera  au  proUl  de  l'office  belge  ou  de  l'office 
espagnol. 

ART.  29.  Lea  administrations  des  postes  de  Bel- 
gique et  d'Espagne  désigneront,  de  commua  aocord, 
les  bureaux  de  peste  des  deux  pays  entre  lesquels  s'opé- 
rera l'échange  de*  correspondances  respective*  ;  elles 
régleront  les  relations  journalières  entre  ce*  bureaux 
et  elles  arrêteront  la  forme  des  compte*  mentionne- s 
ail  précédent  article,  ainsi  que  toutes  autre*  mesure* 
de. détail  et  d'ordre  nécessaires  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  la  présente  convention. 

Il  est  entendu  que  le*  mesure*  désignée*  «u  présent 
article  pourront  être  modifiées,  de  commun  accord, 
par  les  deux  administrations,  chaque  fois  qu'elles  en 
reconnaîtront  l'utilité. 

ART.  50.  Sont  abrogé*,  a  partir  du  jour  de  la  mise 
4  exécution  de  la  présente  convention,  tantes  les  stipu- 
lations on  dispositions  antérieures  concernant  te*  re- 
lation» postales  entre  U  Belgique  et  l'Espagne. 

Art.  31.  La  présente  convention  aura  force  et 
valeur  a  partir  du  jour  dont  las  deux  administrations 
conviendront  et  rlle  rester*  en  vigueur  jusqu'à,  ce  que 
l'une  des  parties  ait  annoncé  4  l'autre,  mais  au  moins 
six  mois  4  l'avance,  son  intention  d'en  faire  casser  Us 
effets. 

Pendant  ces  six  mois  ,  la  convention  continuera 
4  recevoir  son  entière  exécution,  sans  préjudice  de  lu 
liquidation  cl  du  solde  ultérieurs  «utee  les  deux  adruin 
nistralioiu. 

Art.  32.  La  présente  convention  sera  ratifiée  el 


les  ratifications  en  seront  échangées  4  1 
que  foire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaire*  respectifs  l'on* 
signée  en  double  original,  en  français  cl  en  espagnol, 
4  Madrid  le  1»  avril  ?870. 

(Signé)  Blokdul  vsti  CtmufiaoEC*. 

l'lUXKDIS  M.  SiGAXT*. 

Les  ratifications  ont  été  échangées  le  31  moi  1870. 
L'époque  de  la  mise  4  exécution  sera  déterminée  ujtè> 
ricurcment. 


9.  —  1"  ntl  1870.  —  LOI  portant  nne  dis- 
position additionnelle  à  la  loi  du  S  avril 
1*68  sur  le,  ««tradition*  (I}.  {Munit.,  3  ju»* 
1870.) 


LéopoM  II.  etc.  Le*  chai 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

AATICLR  UM«)Uit.  il  rat  ajoute'  a  l'artiste  1er  de  la 
loi  du  3  avril  186»,  sur  le*  extraditions,  la  disposition 
suivante  : 

«  30«  Pour  reoèlement  des  objets  obtenus  à  l't 
d'un  des  crime*  ou  délits  prévus  par  la  présente  loi 


-rr* 





-n — r 


(liSeuion  de  «869-1870. 

CSUIUI  M»  «  nu  t  >T-\T.1T<. 
Darumtmtt  partemenlairré.  —  ElpOM  «M  m.H.U  H  ' 

prajei  0>  loi.  Séance  én  10  osai  UT*,  p. 
S»eiucp  rfq  11  mai,  p.  511. 
Anttfu  porlmtcfilairt*.  -  Discusaie»  tl  adaptioa,  Saaaw 

do  It  mai  1870,  p.  90*. 

Mut, 

Documenté  parletntntairrt.  —  Rapport.  Séance  do  10  mai 
1*70,  p,  4t. 


tt  «ai  1*70,  p. 
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ICO.  —  I"  JUIN  1870.  —  LOI  ouvrant  d,s  cré- 
dita supplémentaires  aux  budgets  des  dé- 
du  miniitère  de  ta  justice  pour  Usexer- 
-  et  MO.  (Monit.,  3  juin  1870.) . 


101.  -  2  juin  1870  — CONVENTION  conclue 

à  Paris,  te  !1  mai  1870  entre  la  Belgique  et 
fa  France  pour  /'établissement  d'un  chemin 
de  fer  dire,  'rf'Ostenden  Armentiére».  [Mon,  t., 
fOjuin  1870.)   

102.  —  3  juin  1^70.—  LOI  approuvant,  moy  n- 

nant  certaines  modification»  ,  un,  convention 
relative  à  div.rs  chemins  d  fer  concédés, 
conclue  le  2->  avril  1870  entre  le  gouv  rn> -meut 
belge,  la  iociété  anonyme  det  chemin»  de  fer  dr$ 
Ba»$int  houillrrê  du  Uainaut  et  la  société  anonyme 
dite  :  Société  générale  d'exploitation  des  chemin* 
de  fer.  (Monit.,  5  juin  1870.) 


10).  -  3  juin  1870.  -  ARRETE  ROYAL 
portant  concession  d'un  ohemin  de  fer  de 
Termonde  à  fa  ligne  concédée  de  Malines  ri  la 
frontière  des  Pays-Bas,  passant  par  Hamme 
et  Waesmunster    .Munit  ,  S  juin  1870.) 


104.  —  3  JUIN  1870.  —  LOI  autorisant  la  con- 
cession du  ohemin  de  fer  \l-  Dour  Quiévrain 

et  d'embranchement  $  destinés  àrtlierle  chemin  de 
fer  du  Haut  et  du  Bas-Flénu  à  'a  ligne  de  Saint- 
Ghistain.  (Monil.,  9  juin  1870.) 


105.  —  3  JUIN  1870.  —  LOI  allouant  des  cré- 
dits spéciaux,  à  concurrence  de  1  ô,'»93,?>00  fr. 
aux  ministères  des  travaux  publics  et  de  /'in- 
térieur. [Monit.,  9  juin  1870.) 


106.  —  3  juin  1870.  —  LOI  ouvrant  un  crédit 
supplémentaire  de  12S,i»50  /r.67  c.  au  dépar- 
tement des  travaux  publics.  (Monit.,  9  juin 
1870.) 


107.  -  3  juin  1870. -LOI  allouant  des  crédits 
supplémentaires  au  départementdss  travaux 

Su  h  lie»  (exercice  1808  et  antérituts).  (Monit., 
juin  1870.)   

108.  — 3  juin  1870. — LOI  prorogeant  jusqu'au 
V  juillet  1873  /  art.  1"  de  (a  toi  du  12  avril 
I8Ô5  concernant  /.  s  péages  dis  obemins  de  fer 
de  l>E%m!L(\\.  {Monit.,  9]uin  1870.) 

Léopold  II,  ete.  Les  chambres  ont  adopté  el  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

A ki ici. k  ihique.  L'article  1"  de  la  loi  du  12  uvril 


(I)  Seuion  de  48A9-4870. 

CatMSKB  DES  ttPS<il*T»*Tl. 

Document»  parlementaire*.  —  Et  posé  de  mol  ifs  et  lexta  da 
projrt  de  loi.  Séance  M  «0  avril  1870,  p.  470.  —  Kapport. 
Séance  du  S  mai,  p.  814-510. 

Ànnalti  parlementaire».  — 
43  mai  1870,  p.  008  910. 

S SUIT. 

noexmtnU  parlementaires.  — 
1870.  p.  40. 

47  m,,i  1X10,  p.  J79. 

aiiLiTia  tatKL.  t  iv. 


et  adoption. 

Rapport.  Séance  du  16  mai 
el  adoption.  Sesn***»  du 


1833  l Bulletin  officiel,  n°  196),  concernaat  les  péjgeg 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  est  prorogé  jusqu  ou 


I"  juillet  1873 
Promulguons,  etc. 


109.  —  3  juin  1870.  —  LOI  concluant  la  con- 
cession de  chemins  de  fer  (2).  [Monit.,  9  juin 
1870.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1«.  Le  gouvernement  est  autorisé  a  concé- 
der, aux  clauses  et  condition»  des  conventions  rn  date 
du  5  mai  1870  et  des  cahiers  des  charges  y  annexés, 
les  chemins  de  fer  qui  ont  fait  l'objet  de  l'article  1", 
Hit.  d,  de  la  loi  du  31  mai  1863  et  de  In  loi  du  1" juillet 
1865,  savoir  : 

1*  Un  réseau  de  chemins  de  fer  se  composant  : 

A.  D'une  ligne  prenant  son  origine  à  la  frontière 
française,  prés  de  Bouillon,  se  dirigeant,  par  B; 
vers  Vielsalm,  et  aboutissant  à  la  frontière  de 
dans  la  direction  de  Suinl-Vith  j 

D'un  embranchement,  partant  de  cette  ligne  a  un 

?»oinl  pris  a  proximité  de  Bastogne,  pour  aboutir  a  la 
ronliére  du  grand-duché  du  Luxembourg,  dans  la 
direction  de  Willz  ; 

D'un  second  embranchement,  partant  également 
d'un  point  situé  à  proximité  de  Bastogne,  pour  se  join- 
dre, soit  à  la  ligne  reprise  ci-dessous,  sub  lilt.  B, 
soit  à  ln  ligne  de  Marloic  à  Liège,  par  la  vallée  de 
rOurthe  ; 

B.  D'une  ligne  prenant  son  origine  au  chemin  de  fer 
de  Namur  vers  Civet,  soit  a  Dinant,  soit  a  llaslières, 
soit  A  un  point  intermédiaire  entre  ces  deux  localités, 
el  aboutissant  à  la  première  ligne,  a  ou  près  de  Viel- 
salm ; 

C.  D'une  ligne  prenant  son  origine  à  celle  de  Bouil- 
lon vers  Bastogne,  à  ou  près  de  Bouillon,  el  se  raccor- 
dant ù  la  deuxième  ligne  énoncée  ci-dessus,  à  ou  prés 
de  Rochefort  ; 

2e  lu  chemin  de  fer  prenant  son  origine  sur  le  che- 
min de  fer  de  l'Etat,  a  Tumines,  à  Auvelais  ou  à  une 
station  à  créer  entre  Auvelais  et  Moustier,  passant  par 
Fosse  et  aboutissant  nu  chemin  de  fer  de  Namur  a 
Givel. 

ART.  2.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  coiic<;t|«>r, 
aux  clauses  et  conditions  qu'il  déterminera  : 

I»  Un  chemin  de  fer  parlant  dr  la  station  d'Eeckeren 
du  chemin  de  fer  d'Anvers  a  Rotterdam,  passant  par 
ou  près  de  iloogstraelen  et  se  dirigeant  vers  le  chemin 
de  fer  de  Turnliout  a  Tilbourg.  avec  embrancht  ment 
partant  d'un  point  pris  à  ou  à  proximité  de  Iloogstrae- 
len el  se  dirigeant  vers  la  frontière  néerlandaise,  dans 
la  direction  de  Bréda  ; 

2°  Un  chemin  de  fer  prenant  son  origine  à  Anvers 
et  aboutissant  à  la  frontière  néerlandaise,  dans  la  di- 
rection de  Woensdrecht. 

ART.  3.  Le  gouvernement  est  autorisé  a  resti- 
tuer :  ' 

1°  Le  cautionnement  de  1,000,000  de  francs,  qui 
avait  été  déposé  k  titre  de  garantie  de  la  concession 
d'un  réseau  de  chemins  de  fer  ù  construire  ditns  la  pro- 
vince de  Luxembourg,  oclrovée  en  exécution  de  la  loi 
du  31  mai  1863,  par  arrêté  royal  du  20  mars  1864; 


(t)  Session  de  4809  1870. 

CliUlRF  DIS  KKPHCSESTiilTt. 

Docn  menti  parlementaires.  —  Exposé  des  root  ils  el  texte  du 
projet  de  loi.  Séanee  du  7  mal  «70,  p.  500-501.  —  Rapport. 
Séance  du  11  mai,  p.  .115-514. 

Annalet  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
45  BStl  4870,  p.  914-910. 

SSJUT. 

Document!  parlementaires.  —  Rapport.  Séauee  du  IG  mai 
4870,  p.  40. 

Mnnalet  parlementaire*.  —  Discussion  el  adoption.  Séauw  da 
47          4870,  p.  iVt-tHÙ. 
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2°  Le  cautionnement  de  300.000  francs,  qui  avait  clé 
déposé  à  titre  de  garantie  de  lu  concession  d'un  che- 
min de  ter  de  Jcmcppe-sur-Sambre  au  rnilway  con- 
cède de  Namur  ù  Civet,  octroyée  en  exécution  de  la  loi 
du  I"  juillet  1863.  par  arrêté  royal  du  12  septembre 
de  la 


>  Le  cautionnement  de  100,000  francs,  qui  avait  été 
déposé  ,i  litre  de  garantie  de  la  concession  d'un  che- 


min de  fer  de  Houdcng-Cocgnies  ù  Jurbise.  octroyée  en 

arrêté  royal 

du  -  >  du  même  mois. 


exécution  de  la  loi  du  i«  juillet  1863,  par; 


ART.  4.  Les  restitutions  autorisées  par  l'article  5 
ne  pourront  toutefois  être  effectuées  qu  après  que  de 
nouvelles  concessions  définitives  de  ces  divers  che- 
mins de  fer  auront  été  accordées. 

Promulguons,  etc. 


110.-7)  joih  1870.— LOI  prorogeant  .JMSÇu'fflu 
1"  mai  I87î>  les  ditposition$  de  la  loi  du  l«r  niai 
1831,  concernant  le  tarif  de*  correspondances 
télégraphiques  (1).  (Monit.,  9  juin  1870.) 

Léopold  H.  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  tsiQLE.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
|w  mai  1851,  concernant  le  tarif  des  correspondances 
télégraphiques,  sont  prorogées  jusqu'au  1"  mai  1873. 

Promulguons,  etc. 


111.  _  3  juin  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Hasseltd  Maeseyok.  (JUanit.,  9  juin  1870.) 


112.  —  3  JOiit  1870.  -  LOI  rttr  la  milice  (2). 

(jtfoniV.,  20  et  21  juin  1870.) 

Léopold  11,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  COMPOSITION    DE  l'*RMÉE. 

Art.  I".  Le  recrutement  de  l'armée  a  lien  par  des 
engagements  volontaires  et  par  des  appels  annuels. 

ART  2.  La  durée  du  service  des  hommes  appelés 
annuellement  est  fixée  a  huit  années,  qui  prennent 
cours  a  dater  du  l'r  octobre  de  l'année  de  l'Incorpora- 
tion. 


{1}  v         de  18*9-1870. 

Clim»lir  DI»  BKPIltitSTAirrt. 

Document*  parlementaire:  —  Exposé  dci  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi.  Séance  du  17  mari  1870,  p.  5S9-S47.  —  Rapport. 
Séance  du  ta  avril,  p.  Ml  SIS. 

Annale*  parlementaire».  —  Di»cu*»ion  et  adoption.  Séance  du 
0  mai  IH70,  p.  858. 
S**»T. 

Documenté  parlementaire*.  —  Rapport.  Séance  du  13  mai 
1870,  p.  38. 

Annale*  parlementaire».—  Dkscasaion  et  adoption.  Séance  du 
14  mai  1870,  p.  150. 

,i  Ctunaki  6i»  «xmtiïsT»*!!. 
Jkuaien  de  1864-1865. 

Document*  parlementaires.  —  Exposé  de*  motif»  et  texte  du 
projet  de  loi.  Séance  du  «7  novembre  1864,  p.  187- 187.  —  An- 
nexe*, p.  188-196. 

Settion  de  I8S7  1 808. 

Document*  parlementaire*.  —  Rapport  «ur  le  chapitre  relatif 
.>  la  «uusliluliou  et  au  remplacement.  Séance  du  t9  janvier 
1808,  p.  173- 1»6. 

sê**ien  de  1808-18(19. 

I) .  uni'  nu  parlementaire*.  —  Rapport.  Séance  do  6  mars 
4889,  p.  137-311. 

Annale*  parlementaire*.  —  Ditcuuion.  Séances  de»  Il  mal 
18»'.».  p  853  859;  Il  mai,  p.  861-867  ;ISmai,p.  809  876  ;  I4roai, 
p.  H7TH8I  cl  8'.»S  899;  15  mai,  p.  HSI-8'.M  et  899-901»;  48  mai, 


Toutefois,  le  compte  des  miliciens  et  des  remplaçants 
à  la  mas»e  d'habillement  de  leur  corp^  ne  sera  apuré 
qu'à  respiration  des  deux  années  qui  suivront  leur 


libération. 

Art.  S.  En  cas  de  guerre  ou  lorsque  le  territoire 
est  menacé,  le  roi  peut  rappeler  à  l'activité  Ici  nombre 
de  classes  congédiées  qu'il  juge  utile,  en  commençant 
par  la  dernière. 

Il  est  immédiatement  rendu  compte  de  cetle  mesure 
aux  chambres. 

La  disposition  du  présent  article  ne  restera  en  vi- 
gueur que  jusqu'au  l'r  janvier  1880. 

Art.  4.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent, 
sont  dispensés  du  rappel  : 

1°  Les  hommes  mariés  ; 

2"  Ceux  dont  la  première  publication  de  mariage  a 
été  affichée  avant  l'ordre  de  rappel,  pourvu  que  le  ma- 
riage soit  contracté  dans  les  vingt  jours  ; 

.>»  Les  veufs  qui  ont  un  on  plusieurs  enfants  de  leur 
mariage. 

ART.  il.  Le  contingent  annuel  est  divisé  en  deux 
parties  :  l'une  active,  l'autre  de  réserve,  assignée  a 
l'infunterie. 

Chacune  des  deux  parties  du  contingent  est  répartie 
par  le  roi  entre  les  province  et  par  la  dépulation  per- 
manente du  conseil  provincial  entre  des  cantons  de 
milice,  composés  soit  d'une,  soit  de  plusieurs  com- 
munes voisines  appartenant  à'  un  même  arrondisse- 
ment administratif. 

Les  jeunes  gens  astreints  par  leur  ûge  à  l'inscrip- 
tion de  la  milice,  qui  ont  contracté  un  engagement 
volontaire  avant  l'opération  du  tirage  nu  sort,  sont 
comptés  numériquement  dans  le  contingent  de  leur 
canton,  lorsque  leur  numéro  les  appelle  au  service. 

La  répartition  est  fuite  proportionnellement  au  nom- 
bre d'inscrits  de  la  lev  ée. 

Il  est  tenu  compte,  a  chaque  province  et  .1  chaque 
circonscription  de  tirage,  des  fractions  favorables  ou 
défavorables  de  la  répartition  de  l'aunée  précédente. 

CUAPITRE  IL 

DE  l'iSSCJIIPTIOI». 

Art.  0.  Tout  Belçe  est  tenu,  dans  l'année  où  11  a 
dix-neuf  ans  accomplis,  de  se  faire  inscrire  a  l'effet  de 
concourir  au  tirage  au  sort  pour  la  levée  du  contin- 
gent de  l'année  suivante. 

Celui  qui,  élan!  tenu  envers  un  pays  quelconque  à 
des  obligations  imposées  par  des  lois  de  recrutement, 
acquerra  la  qualité  de  Belge  sans  les  avoir  remplies, 
devra  se  faire  inscrire  dans  l'année  où  il  obtiendra 
cette  qualité,  s'il  n'a  pas  vingt-trois  ans  accomplis 
avant  lu  fin  de  cette  année. 


p.  901-910;  «9  mai,  p.  911-923;  10  mai.  p.  913  933;  11  mai, 
p.  935  944  ;  11  mai.  p.  945  954;  13  mal,  p.  935-964  ;  16  mai. 
p.  963  974  ;  «7  mai,  p.  975-983  ;  18  mai,  p.  987-996;  19  mai. 
p.  997  1000;  9  juin.  p.  1071-1078;  10  juin.  p.  1079-1087;  1 1  juin 
p.  1089-1111;  Il  juin,  p.  1111-1117,  et  11  juin.  p.  ttl8-llt8. 
Settionde  1809-1870. 
Annale*  parlementaire*.  —  Continuation  de  la  diaeuaioa. 
Séance»  de»  18  novembre  1869,  p.  43  51;  19  novembre,  p.  00- 
61;  13  novembre,  p.  64-74;  14  novembre,  p.  75-86;  18  novembre, 
p.  87-9«.  et  17  novembre,  p.  109  114.  —  Rapport  d«  M.  Muller 
sur  le»  amendemculs  qui  »e  rapportent  à  I  art.  7J  du 
de  loi.  Séance  dn  30  novembre  4869,  p.  «16  117.  — 
•ur  le»  article»  reserve».  Séance  du  10 
113. 

Document*  parlementaire*.  —  Projet  de  loi  ad 
■nier  vole.  Seauce  du  10  uovembre  1869,  p.  9-16. 

Annale*  parlementaire*.  —  Second  vole.  Séance»  de»  9  dé- 
cembre 1869,  ii.  191  104,  et  10  décembre,  p.  103-110.  —  Adop- 
lioo.  Seauce  du  10  décembre,  p.  116. 
Sévit. 
s  de  1869- 1870. 

Document*  parlementaire*.  —  Rapport,  p.  6-10. 
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Seauce  du  19  lévrier,  p.  95. 
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Art.  7.  I.<  -  >  m  ■  m r  i ■  i  -  résidant  en  Belgique  sont 
soumis  a  l'inscription  : 

1°  S'ils  sont  nés  ru  Belgique  pendant  que  leurs  pa- 
rents v  résiliaient  ; 

2°  Si  leur  famille  réside  eu  Belgique  depuis  plus  de 
trois  ans. 

Les  étrangers  qui  ne  justifient  d'aucune  nationalité 
déterminée  doivent  se  faire  iuscrire  dans  l'année  où  ils 
ont  dis-neuf  ans  accomplis. 

Les  étrangers  qui  justilieut  d'une  nationalité  déter- 
minée ne  doivent  se  fuire  inscrire  que  dtins  l'aimée  qui 
suit  celle  où  In  loi  de  recrutement  de  leur  pavs  leur 
impose  une  obligation  à  laquelle  ils  n'ont  pas  satisfait; 
ils  n'y  sont  pas  tenus  si,  n  étunt  pas  nés  en  Belgique 
pendant  que  leurs  parent?  y  résidaient,  ils  oppurlien- 
nrnt  à  une  nation  qui  dispeusc  les  Belges  du  service 
militaire. 

Les  étrangers  ne  sont  pas  tenus  a  l'inscription  si 
l'obligation  n'est  pas  née  avant  l'expiration  de  l'année 
dans  laquelle  ils  ont  v  ingt-trois  ans  révolus. 

Art.  U.  L'article  qui  précède  «st  appliqué  sans  pré- 
judice de  l'exécution  des  conventions  internationales. 

ART.  0.  L'inscription  peut  toujours  être  faite  d'of- 
fice par  le  bourgmestre. 

Elle  a  lieu,  pour  ceux  dont  l'âge  ne  peut  être  con- 
staté, k  l'époque  où,  d'après  la  notoriété  publique,  ils 
sont  censés  avoir  l'Age  requis  pour  concourir  au  tirage 
au  sort. 

ART.  10.  Celui  qui  a  été  compris  au  tirage  et  qui 
prétend  lie  pas  avoir  dù  être  inscrit  peut  réclamer  de- 
vant le  conseil  de  milice,  qui  statue  comme  en  matière 
d'exemption.  Si  sa  réclamation  est  admise,  il  sera  ou 
ajourné  ù  un  an  ou  déclaré  définitivement  exempt, 
selon  qu'il  peut  encore  ou  ne  peut  plus  être  soumis  à 
l'inscription. 

ART.  il.  L'inscription  se  fait  dans  la  commune  de 
la  résidence  réelle  du  père  de  l'inscrit  ;  de  la  mère  a 
défaut  du  père  ;  du  tuteur  à  défaut  de  la  mère;  de  l'in- 
scrit lui-même  si  le  père,  la  mère  et  le  tuteur  sont 
décédés,  interdits  ou  sans  résidence  connue  en  Belgi- 
que, s'il  a  vingt  et  un  ans  accomplis  ou  s'il  est  marié. 

La  résidence  s'établit  par  un  un  d'habitation  continue 
dans  la  même  commune  et  ne  se  perd  que  par  une  ha- 
bitation continue  de  même  durée  dans  une  autre  com- 
mune. 

Lorsque  la  résideucc  ne  peut  être  constatée,  l'in- 
eription  se  fait  dans  la  commune  du  dernier  domicile. 

L'enfant  recueilli,  soit  directement  par  une  com- 
mune, soit  par  ses  hospices  ou  son  bureau  de  bienfai- 
sance, est  inscrit  dans  celte  commune. 

ART.  I  -  L'inscription  se  fait  à  la  réquisition  du 
père,  de  la  mère,  du  tuteur  ou  de  l'inscrit  lui-même, 
suivant  les  distinctions  établies  a  l'article  précédent. 

Aucun  motif  ne  dispense  de  l'inscription. 

Est  réputé  réfrnclaire  celui  qui  n'est  pas  inscrit  sur 
la  listr  alphabétique  avant  la  clôture  meulionnée  à  l'ar- 
ticle 16. 

Après  que  l'obligation  de  l'inscription  a  été  constatée 
par  la  députation  permanente,  il  est  procédé,  confor- 
mément a  1  article  82,  à  l'examen  physique  du  ré  frac - 
taire.  S'il  est  déclaré  propre  au  service,  il  est  incor- 
poré, dans  les  deux  mois,  dans  la  partie  active  du 
contingent,  pour  un  terme  de  huit  ans,  sans  compter 
pour  le  contingent  assigné  à  son  canton.  Toutefois,  le 
roi  peut  l'assimiler  aux  miliciens  sous  le  rapport  des 
congés  et  du  remplacement. 

Les  réfractaires  ne  peuvent  être  recherchés  que  jus- 
qu'à l'âge  de  trente-six  uns  accomplis. 

ART.  l  Il  est  ouvert  daus  chaque  commune,  du 
I"  au  31  décembre,  un  registre  destiné  ù  recevoir  l'in- 
Scripliou  de  ceux  qui,  à  la  date  du  I"  janvier  suivant, 
se  trouveront  dans  l'un  des  cas  prév  us  par  les  arti- 
cles 6,  7  rt  9. 

Le  dernier  dimanche  de  novembre,  les  habitants 
sont  avertis,  par  voie  d'afllehc.  de  l'ouverture  de  ce 
registre,  qui  sera  clos  le  31  décembre,  à  quatre  heures 
de  relevée,  par  le  procès-verbal  du  bourgmestre  con- 
statait le  nombre  des  inscrits. 


La  liste  est  publiée  lu  3  janvier  et  reste  affichée  jus- 

3u'uu  10.  L'ufllchc  indique  que  les  réclamations  du  chef 
'inscription  indue  ou  d'omission  doivent  être  adres- 
sées au  bourgmestre  avant  le  14. 

Le  bourgmestre  statue  immédiatement  et  il  opère,  en 
même  temps,  d'office,  la  rectification  de  toute  erreur 
évidente  qu'il  aurait  reconnue.  Notilicatiog  de  ses  déci- 
sions est  faite,  avant  le  Ui  janvier,  aux  réclamants  et  à 
ceux  dont  l'inscription  serait  ordonnée,  avec  avertisse- 
ment qu'ils  peuvent  adresser  leur  appel  au  commis- 
saire d  arrondissement  jusqu'au  22  janvier  inclusive- 
ment. 

ART.  14.  Le  bourgmestre  dresse  la  liste  alphabétique 
des  inscrits  de  sa  commune,  telle  qu'il  l'a  adoptée,  et 
il  la  transmet,  le  15  janvier  au  plus  lard,  au  commis- 
saire d'arrondissement,  en  y  joignant  le  registre  des 
inscriptions  clôturé  te  31  décembre,  la  déclaration  de 
publication  et  d'affiche,  les  réclamations  et  les  déci- 
sions qu'il  a  prises  dans  les  cas  prévus  par  l'article 

S recèdent  et  la  preuve  qu'elles  ont  été  notifiées  à  qui 
e  droit. 

Il  est  statué  sur  1rs  cas  d'inscription  par  le  commis- 
saire d'arrondissement,  par  le  gouverneur  ou  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  selon  que  ces  cas  concernent 
des  communes  d'un  même  arrondissement,  des  com- 
munes d'arrondissements  différents  dans  la  même  pro- 
vince ou  des  communes  appartenant  à  des  provinces 
différentes. 

Les  décisions  sont  sans  recours,  sauf  le  droit  ouvert 
par  l'article  10. 

ART.  liî.  Il  est  dressé  deux  listes  des  inscrits  des 
trois  années  précédentes  qui  ont  été  ajournés  et  dont  le 
numéro  avait  été  appelé  pour  la  formation  du  contin- 
gent de  l'année  où  ils  ont  tiré  au  sort.  L'une  de  ces 
listes  comprend  les  ajournés  de  la  partie  active  du 
contingent,  l'autre  ceux  de  la  réserve. 

CHAPITBE  III. 

BU    TIRAGE  AC  SORT. 

ART.  16.  L'ordre  dans  lequel  les  inscrits  pour  la 
levée  sont  appelés  à  faire  partie  du  contingent  annuel 
est  réglé  par  un  tirage  au  sort. 

Avant  d'y  procéder,  le  commissaire  d'arrondisse- 
ment fait  connaître  ù  haute  voix  les  décisions  rendues 
depuis  la  publication  prescrite  à  l'article  13;  il  admet, 
s'il  y  a  lieu,  les  réclamations  de  ceux  dont  l'inscrip- 
tion aurait  été  omise  :  il  prononce  la  radiation  des 
hommes  que  l'article  34  exclut  du  service  militaire  et 
dont  l'indignité  est  officiellement  constatée  ;  il  avertit 
les  inscrits  que  toute  demande  de  libération  provisoire 
ou  définitive  du  service  qui  serait  fondée  sur  l'état  de 
fortune  de  la  famille  doit,  a  peine  de  déchéance,  être 
ndressée,  verbalement  ou  par  écrit,  dans  les  dix  jours, 
4  l'administration  communale;  il  arrête,  enfin,  défini- 
tivement les  listes  alphabétiques. 

ART.  17.  Un  arrêté  royal  divise  chaque  arrondisse- 
ment administratif  en  cantons  de  milice. 

Une  commune  ne  peut  former  plus  d'un  canton. 

Le  tirage  se  fait  au  lieu  désigné  par  le  gouverne- 
ment. 

Art.  18.  Au  jour  fixé  par  le  gouverneur  et  annoncé 
par  affiches  dans  la  commune,  le  tirage  se  fait  en  pré- 
sence des  intéressés,  sous  la  direction  du  commissaire 
d'arrondissement. 

Ce  fonctionnaire  est  assisté,  pour  les  cantons  d'une 
seule  commune,  de  deux  membres  du  collège  échcvinal; 
pour  les  autres  cantons,  d'un  membre  du  collège  éche- 
vinal  de  la  commune  où  se  fait  le  tirage  ou  de  lu  com- 
mune la  plus  populeuse  et,  pendant  chaque  partie  du 
tirage  qui  concerne  une  commune,  d'un  membre  de 
son  collège  échcvinal.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment d'un  membre,  il  est  suppléé  par  le  secrétaire 
communal. 

Le  secrétaire  est  nommé  par  le  commissaire  d'ar- 
rondissement. 

Art.  19.  Les  numéros  les  plus  bas,  en  montant 
jusqu'à  ce  que  le  nombre  requis  de  miliciens  à  incor- 
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porer  soit  complet,  désignent  1rs  inscrits  qui  feront  j 
partie  de  l'armée  active;  les  numéros  les  plus  élevés, 
en  descendant  jusqu'à  ce  que  le  nombre  également 
requis  soit  complet,  désignent  les  inscrite  qui  feront 
partie  de  la  réserve. 

Les  premiers  et  les  derniers  numéros  sont  attribués 
de  droit,  respectivement,  aux  deux  catégories  d'ajour- 
nés mentionnées  à  l'art.  15,  qui  sont  portés  dans 
l'ordre  d'ancienneté  des  levées  et  des  numéros  qui  leur 
étaient  échus. 

Le  commissaire  d  arrondissement,  après  avoir  fait 
connaître  le  chiffre  des  ajournés  de  chacune  des  deux 
catégories,  parafe  et  compte  a  haute  voix  autant  de 
numéros  qu'il  y  a  d'inscrits  pour  la  levée,  et  il  dépose 
eusuite  ces  numéros  dans  une  urne. 

A  HT.  20.  L'appel  se  fait  suivant'  l'ordre  alphabé- 
tique des  communes  et  dans  chaque  commune  suivant 
l'ordre  alphabétique  de  ses  inscrits,  sans  qu'une  dévia- 
tion de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  ordres  puisse 
donner  lieu  à  l'anaulalion  de  l'opération. 

A  l'appel  de  sou  nom,  chaque  inscrit  prend  dans 
l'urne  un  numéro,  le  remet  au  commissaire  d'arron- 
dissement, oui  le  proclame,  le  fait  porter  immédiate- 
ment sur  la  lisie  du  tirage  et  le  rend  a  l'intéressé. 

En  cas  d'absence  de  l'inscrit,  le  nère,  la,  mère,  le 
frère  ou  le  tuteur,  et,  a  leur  défaut,  le  membre  du  col- 
lège éehevinal  de  sa  commune,  tire  pour  lui. 

Lorsque  le  nombre  de  numéros  trouvés  dans  l'urne 
est  inférieur  a  celui  des  inscrits,  ceux  qui  n'ont  pas 
participé  au  tirage  sont  admis  a  un  tirage  supplémen- 
taire. 

Il  est  fait  mention,  en  regard,  du  numéro  échu  à 
chaque  inscrit,  des  motifs  d'exemption  qu'il  se  pro- 
pose de  faire  valoir,  sans  que  l'omission  de  cette  for- 
malité puisse,  en  aucun  cas,  lui  être  opposée. 

ART.  SI.  Le  tirage  nu  sort  Ml  définitif;  chaque 
milicien  garde  le  numéro  qui  a  été  proclamé  à  l'appel 
de  son  nom. 

La  liste  de  tirage  est  tenue  en  double  expédition, 
l'une  par  le  secrétaire,  l'autre  par  le  membre  du  col- 
lège éehevinal  qui  assiste  a  toute  la  durée  de  l'opéra- 
tion. Ces  deux  expéditions  sont  arrêtées  et  signées  par 
le  commissaire  d  arrondissement  et  par  les  deux  per- 
sonnes chargées  de  tenir  les  listes. 

Art.  22.  Lorsqu'il  est  reconnu,  dans  le  cours 
d'une  année,  qu'un  milicien,  après  avoir  rrquis  son 
inscription  en  temps  utile  ou  avoir  été  inscrit,  ne 
figure  pas  sur  la  liste  définitive,  il  est  appelé  par  déci- 
sion du  gouverneur  a  un  tiragè  supplémentaire;  s'il 
prend  un  numéro  compris  dans  le  contingent,  il  li- 
bère, dés  sa  désignation  irrévocable,  le  portiur  du 
premier  numéro  excédant  le  coutingent. 

Lorsque  l'erreur  est  reconnue  après  l'expiration  de 
l'année  où  elle  a  été  commise,  le  milicien  prend  part 
au  plus  prochain  tirage  qui  suit  la  constatation  de 
l'erreur. 

CHAPITRE  IV. 

DES  KXnUTftOSfl,  DES  DISPENSES  D'iSCORrOMTIO* 
ET  DES  EXCU  SIONS. 

Art.  2,Y  Les  dispositions  du  présent  chapitre 
s  appliquent  indistinctement  uu  service  qui  doit  s'ac- 
complir dans  la  partie  active  du  contins  i  m  et  à  celui  I 
qui  doit  s'effectuer  dans  la  réserve,  sauf  en  ee  qui  con- 
cerne les  effets  de  ce  dernier  service  quant  a  I  exemp- 
tion des  frères. 

Les  exemptions  cl  dispenses  ne  peuvmt,  sous  aucun 
prétexte,  être  étendues  par  analogie. 

Les  exemptions  du  ehef  de  parente  ne  s'appliquent 
qu'à  la  parenté  légitime  ;  les  frères  consanguins  et  uté- 
rins sont  assimiles  aux  frères  germains. 

Les  infirmités  et  les  maladies  qui  donnent  droit  a 
une  exemption  soit  définitive,  soit  temporaire,  sont  dé- 
terminées par  un  arrêté  royaJ. 

Les  exemptions  autres  que  relies  qui  résultent  de 
maladies  et  d'infirmités  et  du  défaut  de  taille  ne  sont 
accordées,  par  le  conseil  de  milice,  que  sur  la  produc- 
tion de  certificats  dont  il  apprécie  la  valeur. 


ART.  24.  Le  service  du  volontaire  et  du  réfrac- 
tairc  est  assimilé,  pour  l'exemption  des  frères,  à  celui 
du  milicien  incorporé  dans  la  partie  active  du  contin- 
gent. 

Le  service  du  remplaçant  ne  profite  pas  à  sa  fa- 
mille ;  il  a,  pour  celle  du  remplacé,  le  même  effet  que 
si  ce  dernier  servait  lui-même,  sauf  ce  qui  est  dit  à 
l'article  32. 

Art.  25.  Ne  peuvent  procurer  d'exemption  à  un 
frère  ceux  qui,  pour  tonte  autre  cause  que  des  bles- 
sures ou  des  maladies  involontaires,  auront  été  ab- 
sents du  corps  plus  de  neuf  mois  dans  le  eours  des 
deux  premières  années,  h  dater  de  l'appel  sous  les 
drapeaux,  si  le  service  u  lieu  dans  l'armée  active,  et 
plus  d'un  mois  dans  le  cours  de  la  première  année, 
si  le  service  a  lieu  dans  la  réserve.  < 

ART.  20.  Sont  exemptés  définitivement  : 

1°  Celui  dont  la  taille  ne  dépasse  pas  rn  mètre 
quatre  cents  millimètres  et  celui  dont  les  \  ugt-lrois 
ans  seront  accomplis  au  31  décembre  de  l'année  cou- 
rante et  qui  n'a  pas  la  taille  d'un  mètre  cinq  cent  cin- 
quante millimètres  ;  % 

*>  Celui  qui  est  atteint  d'infirmités  incurables,  qui  le 
rendent  impropre  au  service  militaire  ; 

3°  Celui  dont  le  frère  a  accompli  un  terme  de  huit 
années  de  service,  est  décédé  au  service  ou  n'a  cessé  de 
faire  partie  de  l'armée  que  par  suite  de  faits  indépen- 
dants de  sa  volonté  ou  de  sa  faute. 

ART.  27.  Sont  exemptés  pour  une  année  : 

1»  Celui  dont  la  taille  n'atteint  pas  un  mètre  cinq 
cent  cinquante  millimètres  ; 

*•  Celui  qui,  atteint  d'infirmités  curables,  n'est  pas 
jugé  capable  de  servir  avant  le  1"  octobre  de  l'année 
courante  ; 

5»  Celui  qui  est  l'unique  descendant  légitime  d'une 
personne  encore  vivante,  à  moins  qu'il  n  appartienne 
il  une  famille  qui  soit  dans  l'aisance  ; 

4»  Celui  qui  est  l'indispensable  soutien  :  a)  de  ses 
père  et  mère  ou  de  l'un  d  eux  ;  b)  si  ces  derniers  sont 
décédés.  de  ses  aïeuls  ou  de  l'un  d'eux  ;  c)  d'un  ou  de 
plusieurs  frères  ou  sa>urs  orphelins; 

>  Le  père  resté  veaf  avec  un  ou  plusieurs  enfants  ; 

6»  Celui  dont  le  frère  remplit  uu  terme  de  huit  an- 
nées de  service. 

L'ainé  des  frères  appelés  ensemble  à  faire  partie 
d'une  levée  et  dont  les  numéros  sont  atteints  pour  la 
formation  du  contingent  exemple  son  frère  comme  s'il 
était  au  service,  lorsqu'il  est  définitivement  désigné 
et  que  la  famille  ne  doit  alors  fournir  qu  un  fils  à 
l'armée. 

Lorsque  la  priorité  d'âge  entre  des  frères  jumeaux 
ne  résulte  pas  des  actes  de  naissance,  elle  est  déter- 
minée par  la  priorité  d'inscription  aux  registres  de 
l'état  civil. 

ART.  20.  Sont  dispensés  de  l'incorporation,  mal» 
réputés  au  service  quant  a  la  formation  du  conlin- 

Bcnl  : 

Définitivement,  les  ministres  des  cultes  ; 

Provisoirement,  a  moins  qu'ils  n'appartiennent  a 
une  famille  qui  soit  dans  l'aisance  : 

1°  Ceux  qui,  après  leurs  éludes  moyennes,  se  desti- 
nent au  ministère  ecclésiastique  et  soiïl  élèves  en  théo- 
logie dans  un  établissement  reconnu  p<r  la  loi.  s'il  en 
existe  pour  leur  culte.  Sont  assimilés  aux  élèves  en 
théologie,  les  étudiants  en  philosophie  cl  qui  se  vouent 
à  l'état  ecclésiastique,  tant  qu'ils  n'ont  pas  accompli 
leur  vingt  et  unième  année; 

2°  Ceux  qui  se  préparent  à  renseignement  primaire 
ou  moven  du  degré  inférieur,  dans  les  écoles  nor- 
males Je  I  Etal,  ou  à  renseignement  primaire,  dans  les 
établissements  agréés  par  le  gouvernement  ; 

3»  Les  élèves  sortis  de  ces  institutions  munis  d'un 
diplôme  de  capacité,  lorsqu'ils  sont  attachés  à  un  éta- 
blissement public  soumis  à  la  direction  ou  à  l'inspec- 
tion de  l'Etal.  A  partir  de  la  délivrajicc  du  diplôme, 
un  délai  de  deux  ans  est  accordé  pour  remplir  cette 
condition. 

Les  dispenses  provisoires  sont  annuelles.  Les  con- 
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-•■il-  de  milice  les  prolongent,  s'il  y  u  lieu,  jusqu'à  ce 
que  ceux  qui  les  ont  obtenues  aient  eu  vingt-sept  ans 
accomplis  dans  le  cours  de  l'année  précédente.  Si  lu 
dispense  est  retirée,  celui  qui  eu  avait  joui  est,  dés 
lors,  assujetti  au  service  militaire  pour  un  terme  de 
milice,  saus  que  son  incorporation  ait  pour  effet  de 
réduire  le  chiffre  du  contingent. 

Lorsque  celui  qui  a  droit  à  la  dispense  peut  égale- 
ment faire  valoir  une  cause  d'exemption  fondée  sur  la 
composition  de  la  famille  ou  sur  une  inaptitude  phy- 
sique dont  la  constatation  n'exige  pas  lu  visite  corpo- 
relle, l'exemption  est  prononcée,  même  d'offlee,  en 
même  temps  que  lu  dispense.  Celui  qui  les  a  obtenues 
n'est,  en  aucun  cas,  compté  en  déduction  du  contin- 
gent. 

ART.  29.  Dans  les  eus  prévus  par  les  n°*  3,  «  et  3 
de  l'art.  27,  le  milicien  désigné  pour  le  service  acquiert, 
par  le  décès  d'uu  membre  de  su  famille,  même  lorsqu'il 
est  incorporé,  un  titre  à  l'exemption  égul  à  celui  qu'il 
aurait  ru  il  le  décès  avait  précédé  su  désignation. 

Lu  réclamation,  accompagnée  des  pièces  a  l'appui, 
est  adressée  uu  gouverneur,  qui  lu  soumet  directe- 
ment à  lu  députation  permanente. 

En  cas  d'admission  par  ce  collège,  le  milicien  non 
encore  remis  à  l'autorité  militaire  est  rangé  parmi  les 
exemptés  ordinaires  de  sa  levée,  qui  doivent  être  re- 
portés sur  l'une  «les  listes  d'ajourné»  de  l'art.  15. 

Lorsque  lu  décision  favorable  concerne  un  milicien 
autre,  il  est  dispensé  définitivement  s'il  n'appartient 
plus  a  l'une  des  quatre  levées  les  plus  récentes. 

Tant  qu'il  en  lait  encore  purtie.  il  est  dispensé  pro- 
visoirement et  il  doit  justifier  annuellement  de  son 
droit  devant  le  conseil  de  milice.  En  cas  de  retrait  de 
celte  dispense,  le  désigné  reprend  son  service  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  défalquer  le  temps  pendant  lequel  il 
a  été  dispensé. 

Art.  ôO.  Une  exemption  du  chef  de  pourvoyante 
ne  peut  être  accordée  en  faveur  d'une  famille  qui  jouit 
actuellement  d'une  autre  exemption  du  même  cher. 

La  même  prohibition  s'applique  à  lu  famille  rui  a 
ioui  définitivement  d'une  exemption  de  cette  catégorie, 
a  moins  que  I  exempté  ne  soit  décédé  ou  que  des  mal- 
heurs exceptionnels  n'ulent  gravement  empiré  la  con- 
dition de  celte  famille. 

ART.  31.  Les  exemptions  du  chef  de  service  de 
frère  sont  déterminées  d'après  les  règles  suivantes  : 

i°  Le  service,  soit  dans  l'armée  active,  soit  dans  la 
réserve,  procure  les  exemptions  nécessaires  pour  que 
la  somme  des  services  demandés  d'une  famille  ne  ué- 
passe  pus  la  moitié  du  nombre  total  des  fils  ; 

2°  Le  service  dans  In  réserve  compte  pour  un  demi- 
service  ; 

•    3°  La  somme  des  services  ne  peut  excéder  la  moitié 
'     du  nombre  des  fils  en  âge  de  milice,  si  ce  n'est  d'un 
demi-service  et  dans  le  cas  seulement  où  le  sort  dési- 
gnerait le  dernier  Inscrit  pour  l'armée  active  ; 

4»  Le  renouvellement  annuel  de  l'exemption  n'est 
subordonné  qu'à  la  continuation  du  service  qui  y  u 
donné  lieu. 

Art.  Dans  une  famille  composée  de  plusieurs 
fils,  dont  le  père  ou  lu  mère,  l'aïeul  ou  l'aïeule,  encore 
en  vie,  n'a  aucun  uutre  descendant  légitime,  si  l'ainé 
des  frères,  en  cas  de  deux,  si  tous  les  aînés,  en  eus  d'un 
plus  grund  nombre,  ont  été  appelés  dans  lu  réserve  et 
y  servent  en  personne,  le  plus  jeune  auquel  échoit  le 
même  sort  eut,  s'il  le  dcmuntlc,  dispensé  provisoire- 
ment du  service  par  le  conseil  de  milice,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  entré  dans  la  quatrième  classe. 

Art.  S9.  La  composition  de  la  famille  est  déter- 
minée en  tenant  compte  de  ce  qui  suit  : 

1"  Sont  assimilés  uux  membres  de  la  famille  décèdes 
ceux  qui,  par  suite  de  paralysie  grave,  de  cécité,  de 
démence  complète  ou  d'autres  infirmités  analogues,  ou 
par  suite  d'une  disparition  prolongée,  doivent  être 
considérés  comme  perdus  pour  lu  famille; 

2°  Sont  comptés  comme  s'ils  étaient  encore  eu  vie 
les  fiéres  décédés,  soit  pendant  la  durée,  soit  après 
l'expiration  d'un  service  personnel  régulier,  ou  dont 
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le  service  est  ou  a  été  régulièrement  rempli  par  rem- 
plaçant ; 

3»  Sont  considérés  comme  s'ils  étuient  miliciens  les 
enfants  entrés  uu  service  avant  l'Age  de  la  milice. 

ART.  «">4.  Sont  exclus  du  service  : 

I"  Les  individus  qui  ont  subi  di  van  i  un  tribunal  mi- 
litaire une  condamnation,  passée  a  l'état  de  chose 
jugée,  qui  prononce  ou  entraîne  lu  déchéance  militaire 
et  ceux  qui  onl  été  renvoyés  pour  inconduite  ; 

2»  Les  individus  qui  ont  subi  devant  un  tribunal  or- 
dinaire une  condamnation,  passée  ù  l'état  de  chose 
jugée,  qui  prononce  une  peine  criminelle  ou  un  an 
d'emprisonnement  et  au-dessus  pour  vol,  abus  de  con- 
fiance ou  escroquerie,  ou  deux  uns  d'emprisonnement 
pour  tout  autre  délit. 

Si  l'individu  a  été  maintenu  par  erreur  sur  lu  liste 
du  tirage  au  sort  ou  s'il  n'a  encouru  l'exclusion 
qu'après  cette  opération,  il  est  déclaré  inhabile  au  ser- 
vice par  fe  conseil  de  milice. 

L'exclusion  est,  uu  besoin,  déclarée  d'office  par  la 
députation  permanente,  nonobstant  toute  décision  ren- 
due, même  par  ce  collège,  duns  l'ignorance  de  l'indi- 

Snilé.  lorsque  la  preuve  de  celle  dernière  est  fournie 
ans  lc<  trente  jours  de  la  remise  du  contingent  à  l'au- 
torité militaire. 

CHAPITRE  V. 

DES  t.ONSEILS  DE  Mil  H  I 

ART.  ".;  ||  y  u.  pur  arrondissement  administratif, 
un  conseil  de  milice.  Deux  arrondissements  réunis 
sous  un  même  commissariat  sont  considérés  comme 
n'en  faisant  qu'un  seul. 

Le  conseil  est  nommé  par  le  roi  pour  chaque  levée. 
Il  e>t  composé  d'un  conseiller  provincial,  d'un  membre 
de  l'un  des  collèges  échevinaux  du  ressort  et  d'un  offi- 
cier supérieur  de  l'armée.  Le  conseiller  provincial  ne 
peut  élre  membre  de  lu  députation  permanente;  il 
remplit  les  fonctions  de  président. 

Il  est  nommé  à  chaque  membre  un  ou  deux  sup- 
pléants exereunl  les  mêmes  fonctions  que  les  titulaires. 

Le  commissaire  d'arrondissement  siège  au  conseil  à 
titre  de  rapporteur,  avec  voix  consultative. 

Le  secrétaire  du  conseil  est  nommé  pur  le  commis- 
saire d'arrondissement. 

Pour  l'examen  des  infirmités,  le  conseil  est  assisté, 
a  litre  consultatif,  de  deux  médecins  ou  chirurgiens 
désignés  la  veille  nu  le  jour  de  chaque  séance  par  le 
président  et  remplacés  chaque  jour  si  c'est  possible. 

Avant  de  commencer  leurs  opérations,  les  hommes 
de  l'art  prêtent  devant  U  conseil  le  serment  suivant  : 

"  Je  jure  de  déclarer,  sans  haine  ni  faveur,  si  les 
«  hommes  que  je  suis  chargé  d  examiner  sont  atteints 
•  de  maladies  ou  d'infirmités  qui  les  rendent  impro- 
«  près  au  service.  • 

La  prestation  de  ce  serment  est  mentionnée  dans  un 
registre  destiné  a  constater  les  uvis  des  hommes  de 
l'art  et  signé  pur  eux. 

Immédiatement  après,  le  président  leur  impose  le 
devoir  de  se  récuser  dans  l'examen  de  tout  homme  qui 
les  aurait  récemment  consultés  sous  le  rapport  de  la 
milice. 

Art.  ÔO.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  est  le  pa- 
rent ou  l'allié  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement 
de  l'une  des  parties  nominativement  en  cause,  il  doit 
se  récuser. 

Art.  57.  Le  conseil  de  milice  siège  dans  In  com- 
mune chef-lieu  de  l'arrondissement.  Néanmoins,  le 
roi  peut  décider  que  le  même  conseil  siégera  allcrnu- 
tiveaicnl  dans  plusieurs  communes. 

Le  local,  le  chauffage,  l'éclairage,  le  mobilier,  le 
matériel  de  bureau  et  le  salaire  d'un  huissicr-messuger 
sont  ù  la  charge  de  la  commune. 

Art  ."B.  Son!  appelés  devant  le  conseil  de  milice  : 

I"  Les  inscrits  de  l'année  et  les  ajournés  portés  en 
tète  des  listes  de  tirage  ; 

2°  Ceux  qui  onl  obtenu  une  dispense  provisoire  de 
service. 
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Art.  59.  U  collège  des  bourgmestre  cl  .VI, ovins 
de  chaque  commune  convoque  les  intéresses  a  domi- 
cile, six  jours  ta  moins  uvant  celui  de  la  comparution 
devant  le  conseil.  La  convocation  est.  en  outre,  publiée 
selon  les  formes  usitées  et  à  l'heure  ordinaire  des  pu- 
blications ;  les  avertissements  écrits  indiquent  le  jour, 
l'heure,  la  commune  cl  le  local  où  siège  le  conseil  ;  il 
en  est  demandé  récépissé  dons  un  registre  spécial  et, 
au  besoin,  le  porteur  de  la  convocation  en  atteste  la  re- 
mise par  sa  signature. 

Les  inscrits  et  les  ajournés  sont  présentés  au  conseil 
par  un  membre  de  l'administration  communale,  accom- 
pagné du  secrétaire,  porteur  de  la  liste  alphabétique 
et  des  récépissés.  Les  frais  de  route  et  de  séjour  de  ces 
fonctionnaires  sont  à  la  charge  de  la  commune. 

Art.  -40.  Le  conseil  décide  si  les  hommes  sont  ad- 
missibles et  propres  au  service  ;  il  statue  sur  les  récla- 
mations contre  l'inscription  ;  il  accorde  les  exemptions 
et  les  disprnses  cl  procède  a  l'examen  des  remplaçants 
présentés  par  les  miliciens  de  l'arrondissement. 

Il  ne  décide  qu'en  premier  ressort. 

ART.  '«  f  Ceux  qui  ne  comparaissent  pas  devant  le 
conseil  ou  dout  les  certificats  et  pièces  exigés  par  la  loi 
n'ont  pus  été  produits  peuvent  être  désignés  pour  le 
service  si  une  cause  d'empêchement,  invoquée  par  eux 
ou  en  leur  nom,  n'est  reconnue  légitime.  Dans  ce  cas, 
le  conseil  ajourne  sa  décision  à  une  séance  ullériciirr. 

Art.  42.  En  cas  de  réclamation  pour  cause  phy- 
sique, si  l'inscrit  est  hors  d'étal  de  se  présenter  au 
conseil,  il  est  visité,  sans  subir  t'e  déplacement,  par 
deux  hommes  de  l'art,  choisis  conformément  ù  1  ar- 
ticle 35. 

Ils  motivent  leur  rapport  et  affirment  sous  serment 

3u'il  a  été  fait  sans  baine  ni  faveur,  soit  devant  le  juge 
e  paix  du  canton,  soit  devant  le  bourgmestre  de  la 
commune,  soit  devant  le  conseil  lui-même,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  visite.  Le  fonctionnaire  qui 
reçoit  l'affirmation  en  dresse,  sans  frais,  l'acte  au  bas 
du'  rapport,  lequel  est  immédiatement  trunsmis  au 
conseil. 

Ces  rapports  ne  peuvent  donner  lieu,  la  première 
anuée,  qu'à  une  exemption  temporaire. 

Art.  45.  Les  opérations  du  conseil  se  font  en  trois 
sessions.  Les  gouverneurs  en  fixent  les  époques  de  telle 
manière,  que  la  remise  du  contingent  ail  lieu  au  plus 
lord  le  1"  juillet. 

Le  conseil  peut  exceptionnellement  avoir  une  ses- 
sion supplémentaire,  dont  il  fixe  les  jours,  pour 
terminer  les  affaires  sur  lesquelles  il  lui  aurait  été 
impossible  de  prendre  une  décision  au  fond. 

Art.  44.  Les  décisions  des  conseils  sont  procla- 
mées en  séance  publique,  consignées  sur  le  registre 
du  tirage  et  parafées  par  le  président. 

ART.  46.  Les  décisions  portant  désignation  pour 
le  service  sont  exécutoires  nonobstant  appel. 

ART.  46.  Après  chaque  session,  le  commissaire 
d'arrondissement  envoie  sans  retard  aux  administra- 
tions communales  un  état  des  hommes  du  canton  que 
le  conseil  a  exemptés  ou  exclus  et  qui  doivent  être 
suppléés  dans  le  eonlingent  par  d'autres  miliciens. 

Cet  état  contient  un  numéro  d'ordre  général,  le  nu- 
méro du  tirage,  les  noms  et  prénoms  des  inscrits  sur 
le  sort  desquels  il  a  été  statué,  la  commune  de  la  rési- 
dence et  la  cause  ùe  leur  ajournement  ou  de  leur  libé- 
ration définitive  du  service. 

Cet  état  est  publié  1 1  affiché  dans  chaque  commune 
du  canton,  les  deux  dimaut hes  qui  suivent  sa  récep- 
tion. 

Les  actes  de  publication  sont  inscrits  dans  un  regis- 
tre à  ce  destiné. 

Art.  47.  Lorsque  le  conseil  de  milice  n'est  pas 
assemblé,  ses  attributions  sont  exercées  par  une  com- 
mission siégeant  au  chef-lieu  de  la  province,  composée 
du  gouverneur  ou  de  son  suppléant,  président,  d'un 
membre  de  la  députalion  permaneiile  et  d'un  officier 
supérieur  désigné  par  le  commandant  pro»incial. 

Il  est  procédé  à  l'examen  des  infirmités,  conformé- 
ment à  rarliclc  33. 
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CHAPITRE  VI. 

DE  L'APPEL  DEVART  LA  DÉPCTATIOS  PEMARESTE. 

ART.  48.  Toutes  les  décisions  des  conseils  de  mi- 
lice sont  susceptibles  d'appel  de  la  part  du  commis- 
saire d'arrondissement  et  de  la  part  des  intéressés. 

Les  remplaçants  ne  sont  pas  considérés  comme 
intéressés. 

Art.  49.  Un  seul  et  même  acte  d'appel  ne  peut 
être  dirigé  contre  plus  de  dix  inscrits. 

L'appel  est  formé  par  écrit.  Il  doit  indiquer  d'une 
manière  suffisante  celui  qui  l'interjette  et,  s'il  y  a  lieu, 
celui  contre  lequel  il  est  dirigé,  ainsi  que  la  décision 
attaquée. 

La  signature  de  l'appelant  intéressé,  ou  la  marque 
qui  en  tient  lieu,  doit  être  légalisée  par  un  membre  du 
collège  éehevinal  de  sa  commune,  qui  ne  peut  se  refu- 
ser à  l'accomplissement  de  cette  formalité.  En  cas  d'in- 
fraction, l'intéressé  peut,  en  la  dénonçant,  former  son 
a:»pcl  en  personne  au  greffe  de  la  province,  au  plus 
tard  dans  les  trois  jours  qui  suivent  les  délais  ci-après 

Rappel  doit  être  adressé  à  la  députalion  permanente 
cl  remis  au  gouvernement  provincial  : 

1»  Dans  les  huit  jours  à  partir  de  la  décision,  s'il  est 
interjeté  par  le  commissaire  d'arrondissement  ; 

2«  Dans  le  même  délai,  s'il  est  interjeté  par  le  mili- 
cien ou  par  ses  parents  ou  tuteur,  contre  une  décision 
qui  l'a  désigné  pour  le  service  ou  qui  n'a  pas  admis  le 
remplaçant  qu'il  avait  prései.é  ; 

3"  Dans  les  quinze  jours  a  partir  de  la  première 
publication  prescrite  à  l'article  46,  s'il  esl  Interjeté 
par  tout  autre  intéressé. 

Les  prescriptions  ci-dessus  énoncées  seront  suivies 
a  peine  de  nullité. 

ART.  80.  La  députalion  statue  au  fond  dans  les 
trente  jours  de  la  remise  de  l'acte  d'appel,  s'il  n'y  a 
lieu  ù  décision  préparatoire. 

La  députalion  apprécie  les  faits  tels  qu'ils  existent 
au  moment  de  son  examen,  lors  même  qu'ils  n'ont  pas 
été  ou  qu'ils  n'auraient  pu  être  soit  déférés  au  conseil 
de  milice,  soit  indiqués  dans  l'acte  d'appel. 

En  cas  de  plusieurs  appels  dirigés  contre  une  déci- 
sion, il  peut  être  statue  par  un  seul  arrêté,  a  moins 
qu'il  n'y  ait  à  apprécier  et  des  causes  physiques  et 
des  causes  morales  d'exemption,  auquel  cas  deux  déci- 
sions distinctes  sont  nécessaires. 

ART.  Bl.  L'article  36  est  applicable  aux  membres 
de  la  députalion. 

ART.  <>2.  Lorsque  la  réclamulion  est  fondée  sur 
des  maladies  ou  défauts  corporels,  lu  députalion  est 
assistée  d'un  officier  supérieur  de  l'armée,  qui  a  voix 
délibérutive. 

Sonl,  en  outre,  appelés  au  même  litre  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  devant  le  conseil  de  milice  : 

i»  Un  médecin  ou  un  chirurgien,  appartenant  ù  la 
pratique  civile,  désigné  la  veille  ou  M  jour  de  la 
séance  par  le  président  cl  remplacé  chaque  fois,  si 
c'est  possible  ; 

2"  Un  médecin  militaire,  nommé  de  la  même  ma- 
nière par  le  commandant  provincial. 

S'il  est  douteux  que  les  infirmités  invoquées  parles 
miliciens  existent  réellement  ou  s'il  y  a  présomption 
grave  que  des  moyens  ont  été  employés  pour  les  pro- 
voquer ot:  1rs  aggraver,  la  députalion  peut  ordonner 
la  misr  en  observation  cl  le  traitement  de  ces  miliciens 
dans  un  hôpital  militaire  pendant  00.  laps  de  temps 
qui  ne  dépassera  pas  quinze  jours.  Elle  slalue  ulté- 
rieurement au  fond,  sans  qu'il  puisse  y  avoir,  en 
aucun  cas.  renvoi  au  conseil. 

ART.  1S5.  Les  articles  il  et  Ai  sont  applicables  a 
l'appel  devant  la  députalion. 

Art.  Jî4.  La  députalion  peut,  en  cas  de  refus  par 
l'autorité  de  délivrer  une  pièce  nécessaire  à  une  exemp- 
tion, ordonner  une  enquête  administrative  et  ensuite 
prononcer  l'exemption. 

ABT.  iiii.  Lorsque  la  dépulalion  reconnaît  qu'un 
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appel  dirigé  contre  une  ou  plusieurs  exemptions  est 
manifestement  mal  fondé  cl  inexcusable,  elle  le  dé- 
clare friistraloirc  et  f.iit  remettre,  son*  frai»,  une  ex- 
pédition de  sa  décision  aux  exemptés.  Ceux-ci  peuvent 
réclamer  devant  les  tribunaux  une  indemnité  pour  les 
frais  et  dommages  que  l'appel  leur  n  causés. 

ART.   30.   Les  décision!  de  la  députalion  sont 

Crises  à  lu  majorité  absolue  des  membres  présents 
c  nombre  di  s  délibérants  ne  peut  être  inférieur  à  cinq. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

Les  décisions  contiennent  tes  noms,  prénoms,  lieu 
d'inscription  des  personnes  qui,  soit  directement,  soit 
par  leurs  parents  ou  tuteurs,  ont  été  nominativement 
en  cause. 

L'exposé  de  l'affaire  par  un  membre  de  la  dépulation 
et  le  prononcé  des  décisions  ont  lieu  en  séance  publi- 
que -.  le  vote  reste  secret. 

Les  décisions  doivent  être  motivées,  n  peine  de  nul- 
lité. 

ART.  37.  Les  décisions  de  h  dépulation  qui  pro- 
noncent des  exemptions  on  des  exclusions  et  dans 
lesquelles  des  tiers  peuvent  êlrc  intéressés  sont  por- 
tées sans  retard  a  la  connaissance  des  habitants  du 
canton,  de  la  manière  prescrite  par  l'article  46. 

L'acte  de  publication  est  inscrit  dans  le  registre  dont 
il  est  fait  mention  audit  article. 

CHAPITRE  VII. 

DU  DtCOlRS  F.N  CASSATION. 

ART.  38.  Les  décisions  de  la  députalion  peuvent 
être  attaquées  par  la  voie  du  recours  en  cassation. 

Le  pourvoi  doit  être.  à  peine  de  déchéance,  motivé 
et  formé  duns  les  délais  suivants  : 

1»  Par  le  gouverneur,  dans  les  quinze  jours  a  partir 
de  la  dérision  ; 

2°  Dans  le  même  délui,  par  l'intéressé  se  pour- 
voyant contre  une  décision  qui  a  prononcé  sa  dé>i- 
gnalion  pour  le  service  ou  refusé  le  remplaçant  qu'il 
avait  présenté  ; 

3»  Dans  les  quinze  jour?,  a  partir  de  la  première  pu- 
blication prescrite,  par  tous  les  autres  intéressés. 

ART.  39.  La  déclaration  du  recours  est  faite  au 
greffe  du  conseil  proviuciul,  par  le  demandeur  en  per- 
sonne ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial:  dans  ce 
dernier  cas,  le  pouvoir  demeure  annexé  à  la  déclara- 
tion. Celle-ci  est  iuscrite  dans  un  registre  à  ce  dotiné. 

Art.  00.  Les  parties  intéressées  mentionnées  t,u  3" 
de  l'article  138  joindront  à  leur  pourvoi,  s'il  n'a  pas 
été  fait  dans  les  quinze  jours  de  la  décision,  un  extrait 
du  registre  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  l'article  j". 
Cet  extrait  sera  annexé  a  la  déclaration  du  pourvoi, 
qui  en  mentionnera  la  remise. 

ART.  01.  Lucie  de  pourvoi  est,  à  peine  de  dé- 
chéance, signifié  textuellement  et  par  huissier  à  toute 

Ïersonnc  nominativement  en  cause,  dans  les  dix  jours 
e  la  déclaration. 
La  cour  de  cassation  statue  toutes  affuircs  cessantes. 
Art.  02.  Tous  les  actes  de  cette  procédure  sont 
exempts  des  frais  de  timbre  .  d'enregistrement  et 
d'amendes. 

Sauf  la  condamnation  aux  frais  et  aux  dépens,  au- 
cune indemnité  du  chef  de  rejet  du  poimoi  ue  peut 
être  imposée  au  demandeur,  au  profil  du  défendeur. 

ART.  03.  Si  la  cassation  est  prononcée,  la  cause 
est  renvoyée  à  la  députalion  permanente  d'un  autre 
conseil  provincial. 

Si  la  seconde  décision  est  annulée  par  les  mêmes 
motifs  que  ceux  de  la  première  cassation,  la  dépula- 
tion a  qui  l'affaire  est  renvoyée  se  conforme  à  la  déci- 
sion de  lu  cour  de  cassation  sur  le  point  de  droit  jngé 
par  celte  cour. 

CHANTRE  Mil. 

DU  REKPLACEVCilT  ET  DE  L*  PEMUJTATlOît. 

ART.  04.  Tout  individu  désigné  pour  la  milice 
peut  se  faire  remplacer. 


Art.  03.  Pour  être  admis  comme  remplaçant,  il 
faut  : 

|o  Appartenir  à  la  classe  courante  ou  à  une  classe 
antérieure  et  ne  pas  avoir  trente  ans  révolus  au  31  dé- 
cembre de  l'année  précédente  ; 

2°  Produire,  si  l'on  est  mineur,  le  consentement 
prescrit  par  l'article  100; 

3»  Etre  affranchi  de  tout  service  ; 

4»  Avoir  la  taille  exigée  pour  les  miliciens  et  être 
reconnu  apte  au  service  ; 

3«  Produire  un  certificat  de  l'administration  des 
communes  que  l  intéressé  aurait  habitées  depuis  le 
!«•  janvier  de  l'année  précédente,  constatant  : 

a.  Qu'il  est  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

b.  Qu'il  est  célibataire  ou  veuf  sans  enfant  ; 

e.  Que,  postérieurement  au  I"  janvier  de  l'année 
précédente,  il  n'a  pas  eu  de  résidence  établie  à  l'élran- 

rf.  Qu'il  n'a  été  condamné,  ni  en  Belgique  ni  a  1  é- 
tranger.  à  un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins 
ou  à  une  peine  moindre,  du  chef  de  vol.  d'escroquerie, 
d'abus  de  confiance  ou  d'attentat  aux  mœurs. 

L'intéressé,  s'il  a  fait  partie»  de  l'armée,  doit  pro- 
duire, en  outre,  un  certificat  de  bonne  conduite  signé 
par  le  chef  du  corps  auquel  il  a  appartenu,  ainsi 
qu'une  attestation  portant  qu'il  peut  être  admis  à  re- 
prendre du  service. 

ART  00.  Par  exception  au  numéro  I»  de  l'article 
précédent  : 

lu  I  n  frère  a  la  faculté  de  servir  pour  son  frère  non 
encore  incorporé,  dés  qu'il  a  atteint  sa  dix-neuvième 
année.  S'il  est  admis,  le  frère  qu'il  a  remplacé  lui  sera, 
lors  du  tirage  au  sort  auquel  son  Age  l'appellera  à  con- 
courir, substitué  sur  la  liste  des  inscrits  ; 

2"  Les  hommes  qui  ont  fait  partie  de  l'armée  peu-  • 
vent  se  présenter  comme  remplaçants,  lorsqu'ils  n'ont 
pas  trente- six  ans  révolus  nu  31  'décembre  précédent. 

ART.  87.  Le  certificat  communal  doit  être  présenté 
au  visa  du  commissaire  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel la  commune  est  située.  L'administration  commu- 
nale ne  peut  délivrer,  dans  le  cours  de  la  même  année, 
plus  d'un  certificat  à  un  même  individu,  à  inoins  qu'il 
ne  s'agisse  d'en  renouveler  un  dont  la  date  serait  pé- 
rimée, auquel  cas  mention  expresse  serait  faite  de 
cette  circonstance. 

Le  commissaire  d'arrondissement  ne  vise  le  nouveau 
certificat  qu'après  s'être  fait  remettre  l'ancien  pour  le 
détruire  et  s'être  assuré  qu'il  n'en  a  pas  été  fait  usage. 

Il  tient  note  dans  un  registre  spécial  de  tous  les  cer- 
tificats qu'il  vise,  en  mentionnant  la  date  de  leur  déli- 
vrance, les  noms  des  communes  dont  ils  émanent  et 
des  individus  qu'ils  concernent. 

Le  commissaire  d'arrondissement  peut  ,  par  des 
motifs  exceptionnels,  autoriser  la  délivrance  d'un  du- 
plit^iita  de  certificat. 

Art  OU.  Tout  certificat  produit  devant  un  conseil 
de  milice  est  marqué  d'un  sceau  et  visé  par  le  prési- 
dent, quelle  que  soit  la  décision  prise  ;  il  n'est  plus, 
dés  lors,  admissible. 

Les  certificats  des  administrations  communales  dont 
la  date  serait  antérieure  de  deux  mois  à  leur  présenta- 
tion seront  écarté». 

Art.  09.  Le  remplaçant  refusé  par  un  conseil  de 
milice  ne  peut  plus  se  présenter  en  cette  qualité  dans 
le  cours  de  la  même  année. 

Avant  de  procéder  à  rcxnmen  des  hommes,  le  prési- 
dent leur  demande  s'ils  ne  sont  pas  dans  ce  cas  d  inter- 
diction ;  s'ils  n'ont  pas  été  exclus  de  l'armée  pour  indi- 
gnité ;  s'ils  n'ont  jamais,  soit  en  Belgique,  soit  en  pays 
étranger,  été  condamnés  à  un  emprisonnement  de  deux 
ans  au  moins  ou  a  toute  autre  peine,  pour  vol,  escro- 
qui  i  ii'.  abus  de  conliauee  ou  attentat  aux  mœurs. 

Il-  sont,  en  même  temps,  avertis  qu'une  réponse 
mensongère  leur  ferait  encourir  In  peine  de  huit  jours 
a  trois  mois  d'emprisonnement. 

Leurs  déclarations  sont  actées  dans  les  décisions. 

ART.  70.  L'admission  d'un  remplaçant  cpparte- 
nant  a  la  levée  courante  est  considérée  comme  non 
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avenue  si  son  numéro  de  tirage  l'appelle  au  service. 

Art.  71.  Tout  remplacement  doit  faire  l'objet  d'un 
contrat  reçu  par  un  notaire,  à  l'exception  du  cas  où  un 
i.vi-r  est  remplacé  par  son  frère  et  de  celui  où  un  mili- 
cien est  remplacé  directement  par  le  déparlement  de  In 
guerre. 

Les  contre-lettres  sont  nulles  de  plein  droit. 

Les  honoraires  du  notaire  pour  la  rédaction  de  l'acte, 
l'inscription  au  répertoire,  la  vacation  à  l'enregistre- 
ment, les  conférences  et  autres  préliminaires  et  la  dé- 
livrance des  trois  <  \pédilions  destinées  au  remplacé, 
au  remplaçant  et  au  corps  dans  lequel  il  est  incorporé, 
sont  fixés  a  la  somme  de  liî  francs,  non  compris  les 
frais  de  timbre  et  le  droit  d'enregistrement. 

ART.  72.  Le  prix  du  remplacement  est  évalué  en 
argent. 

I)ans  les  dix  jours  de  l'incorporation  définitive,  il 
doit  être  versé  sur  ce  prix,  excepté  dans  le  cas  où  un 
frère  remplace  son  frère,  400  francs  à  la  caisse  du 
corps  si  le  remplaçant  entre  dans  la  partie  active  du 
contingent,  et  100  francs  s'il  entre  dans  la  réserve. 

Faute  de  remplir  cette  obligation,  le  remplacé  est 
immédiatement  appelé  au  service,  et  le  remplaçant 
libéré. 

Ces  sommes  sont  incessibles  et  insaisissables  ;  elles 
produisent  des  intérêts  a  4  p.  c.  l'an. 

Le  remplaçant  a.  droit  a  la  remise  de  la  moitié  du 
montant  du  versement  et  des  intérêts  lorsqu'il  est  en- 
voyé en  congé  illimité,  et  a  l'antre  moitié  lorsqu'il 
reçoit  son  congé  définitif,  après  déduction  de  la  dYltc 
qu'il  pourrait  avoir  contractée  à  la  masse  d'habille- 
ment et  de  réparations. 

En  cas  de  décès  du  remplaçant,  la  remise  se  fait  suis 
retard  à  ses  héritiers. 

Le  cautionnement  est  acquis  ù  l'Etat  : 

1«  Si  le  remplaçant  s'est  rendu  impropre  au  service, 
soit  par  mutilation  volontaire,  soit  par  des  inlirmilés 
qu'il  a  frauduleusement  provoquées  depuis  son  incor- 
poration ou  dont  son  inconduite,  est  la  cause; 

2°  Si,  par  suite  d'une  ou  de  plusieurs  condamna- 
tions, il  a  à  sa  charge  plus  de  soixante  jours  de  déser- 
tion dans  l'armée  active  ou  plus  de  quinze  jours  dmis 
la  réserve  ; 

ô»  S'il  se  fait  exclure  de  l'armée  du  chef  d'indignité. 

ART.  Le  remplaçant  valablement  et  définitive- 
ment incorporé  et  dont  lé  versement  prescrit  par  l'ar- 
ticle précédent  a  été  effectué  libère  complètement  le 
remplacé. 

ART.  74.  Si  le  remplacé  ne  remplit  pas  les  obliga- 
tions stipulées  par  le  contrat,  le  remplacent,  sans  de- 
voir justifier  de  son  indigence,  est  admis  a  jouir  d«  lu 
faveur  du  pro  Ihv,  pour  ullraire  le  remplacé  en  jus- 
tice. La  cause  est  instruite  et  jugée  comme  urgente. 

En  cas  de  condamnation,  le  remplacé  qui  n'a  pas 
exécuté  le  jugement  dans  le  délai  fixé  est  appelé  au 
service  et  le  remplaçant  est  congédié. 

Art.  lii.  Le  remplacement  effectué  uu  moyen  de 
pièces  qui  sont  reconnues  fuusscs  ou  qui  attestent  des 
faits  matériellement,  fuux  est  nul. 

Cette  nullité  est  prononcée  par  la  députation  perma- 
nente de  la  province  où  le  droit  a  été  exercé. 

En  cas  d'annulation,  le  remplacé  est  tenu  de  servir 
en  personne  ou  de  fournir  un  autre  homme. 

La  somme  resiée  en  dépùl  à  la  caisse  du  corps  lui 
est  restituée,  déduction  faite  de  ce  qui  revient  a  la 
masse  d'habillement  cl  de  réparations. 

ART.  70.  Le  gouvernement  est  autorisé  a  orga- 
niser par  urrété  royal  une  caisse  tonliniére  pour  faci- 
liter le  remplacement. 

ART.  77.  Le  département  de  la  guerre  est  autorisé 
ù  f;Jre  des  remplacements  en  dehors  des  prescriptions 
énoncées  aux  articles  précédent*. 

Un  arrêté  royal  détermine  le  mode  et  les  conditions 
de  ces  remplacements  cl  organise  In  caisse  dans  la- 
quelle les  fonds  qui  en  proviendront  seront  versés. 

Celui  qui  est  remplacé  par  le  département  de  la 
guerre  nr  peut  élrc  recherché  d'aucun  chef,  dès  qu'il  a 
payé  le  prix  du  remplacement  ;  il  est  censé,  en  ce  qui 
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concerne  l'exemption  des  frères,  avoir  accompli  son 

service. 

Art.  78.  Après  son  incorporation  définitive,  nul 
ne  peut  plus  se  faire  remplacer  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation du  ministre  de  la  guerre  et  en  se  conformant 
aux  conditions  qui  lui  sont  imposées. 

Art.  70.  Deux  miliciens  de  la  classe  courante, 
appartenant  même  à  des  provinces  différentes,  dont 
l'un  est  désigné  pour  la  partie  active  du  contingent, 
l'autre  pour  la  réserve,  peuvent  échanger  leurs  nu- 
méros. 

La  permutation  n'est  parfaite  que  lorsqu'ils  sont 
définitivement  admis  pour  le  service.  Chacun  d'eux 
est  alors  censé  avoir  tiré  au  sort  le  numéro  que 
l'échange  lui  attribue.  La  permutation  reconnue  régu- 
lière est  constatée  administralivement  et  n'entraîne 
aucuns  frais. 

Un  orrêté  roy  al  détermine  le  mode  et  les  délais  dans 
lesquels  la  permutation  doit  être  demandée  et  opérée. 

Art.  80.  Le  ministre  de  la  guerre  peut  autoriser 
la  permutation  entre  deux  miliciens  définitivement 
incorporés  et  appartenant  à  une  même  levée,  dont  l'un 
sert  dans  la  partie  active  de  l'armée  cl  l'autre  dans  la 
réserve.  Dans  ce  cas,  les  permutants,  servant  ou  ayant 
servi  régulièrement  tant  avant  qu'après  l'échange  de 
leurs  positions,  sont  considérés,  en  ce  qui  concerne 
les  exemptions  de  frères,  comme  ayant  respectivement 
conservé  leur  numéro  de  tirage. 

CHAPITRE  IX. 

PC  L'MCOaPORATIOX. 

Art.  III.  Le  gouvernement  fixe  l'époque  a  laquelle 
les  hommes  désignés  pour  le  service  sont  remis  à  l'nu- 
lorilé  militaire. 

Cette  remise  se  fait  au  chef-lieu  de  la  province  par  le 
gcuverneur,  qui  en  dresse  l'état  en  signalant  spéciale- 
ment les  miliciens  compris  dans  les  contingents  anté- 
rieurs, dont  la  dispense  ou  le  détachement  sur  les 
contrôles  n'a  pus  été  maintenu.  L'n  état  séparé  indique 
les  inscrits  de  la  levée  courante  appelés  au  service  et 
dispensés  de  (incorporation.  Chacun  des  intéressés 
reçoit  préalablement,  du  gouverneur,  un  ordre  de 
départ. 

Dès  que  les  miliciens  quittent  leur  commune  pour 
être  dirigés  vers  le  chef-lieu,  ils  sont  nourris  et  logés 
aux  frais  de  l'Etat. 

Art.  8 Au  moment  de  la  remise,  l'autorité  mili- 
taire fait  examiner  par  des  médecins  de  J 'armée  les 
miliciens  et  remplaçants.  Dans  les  trente  jours  sui- 
vants, elle  renvoie  a  lu  dépululion  ceux  qui  paraissent 
impropres  au  service,  et,  en  outre,  s'il  s  agit  de  rem- 
plaçants, ceux  qu'elle  considère  comme  ne  remplissant 
pas  l'une  des  autres  conditions  requises. 

Toutefois,  le  renvoi  ne  peut  être  appliqué  aux  hom- 
mes qui  ont  déjà  été  examinés  par  ce  collège,  confor- 
mément à  l'article  lii. 

La  députation,  assistée  comme  il  est  dit  a  cet  article, 
statue  dans  les  quinze  jours  du  renvoi. 

Sa  décision  ne  peut  èlre  soumise  à  la  cour  de  cassa- 
lion  que  par  le  gouverneur,  par  un  tiers  intéressé  dont 
elle  entraîne  l'appel  au  service,  ou  par  l'inscrit  dont  le 
remplaçant  admis  par  le  conseil  de  milice  est  déclaré 
impropre  au*  service. 

ART.  liô.  Lorsqu'une  décision  de  la  députation 
nnnule  une  désignation  pour  le  service,  le  canton,  sur 
la  réquisition  du  gouverneur,  fournit  immédiatement, 
dans  l'ordre  des  numéros,  un  autre  homme  pour  par- 
faire son  contingent. 

Il  en  est  de  même  si  uu  milicien  désigné  pour  le  ser- 
vice meurt  avant  le  jour  fixé  pour  la  remise  du  contin- 
gent ù  1'attlorilé  militaire. 

Lorsqu'une  exemption  est  annulée  par  la  députation, 
le  dernier  appelé  du  canton,  duns  l'ordre  des  numéros, 
s'il  sert  en  sus  du  contingent,  est  remplacé  par  celui 
dont  l'exemption  n'a  pas  clé  maintenue. 

ART.  84.  Aucun  appel  pour  compléter  le  contin- 
gent ne  peut  avoir  lieu  après  le  1"  seplembre. 
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Il  est  néanmoins  dérogé  à  cette  régie  lorsque  des  dé- 
cisions sur  des  questions  d'état.  d'Age  ou  de  droits 
civils,  ou  des  décisions  prises  en  suite  d'arrêts  de  la 
cour  de  cassation,  modifient  l'ordre  primitif  des  ap- 
pels. 

CHAPITRE  X. 

DES  COSCF.S. 

Art.  8ii.  Les  miliciens  et  remplaçants  de  la  pre- 
mière partie  du  contingent  ont  droit  à  un  congé  d'un 
mois  par  année  de  service  actif. 

Ils  sont  envoyés  en  congé  illimité  lorsqu'ils  ont 
passé  au  service  actif,  à  partir  du  jour  de  l'appel  sous 
les  armes  de  leur  contingent,  le  temps  ci-après  déter- 
miné : 

Vingt-six  mois,  s'ils  appartiennent  a  l'infanterie  de 
ligne  | 

Trois  ans.  s'ils  appartiennent  au  régiment  des  gre- 
nadiers, au  régiment  des  carabiniers,  à  l'artillerie  de 
siège,  au  régimeut  du  génie,  à  la  compagnie  des  pon- 
tonniers ou  à  celle  des  artificiers  ; 

Quatre  ans,  s'ils  appartiennent  aux  batteries  a  che- 
val, aux  batteries  montées  ou  aux  escadrons  de  la 
cavalerie  et  du  train 

Ces  miliciens  et  remplaçants  peuvent  néanmoins  être 
tenus  a  des  rappels  sous  les  armes,  savoir  : 

Ceux  dont  le  service  actif  est  de  vingt -six  mois,  à 
trois  rappels  d'un  mois  ; 

Ceux  dont  le  serviee  actif  est  de  trois  ans,  à  deux 
rappels  d'un  mois; 

Ceux  dont  le  service  actif  est  de  quatre  ans,  à  un 
rappel  d'un  mois. 

Sont  dispensés  du  rappel,  lorsqu'il?  appartiennent 
à  ln  huitième  classe,  les  nommes  mariés  et  les  veufs 
ayant  un  ou  plusieurs  enfants  légitimes. 

A  ht.  U(|.  Les  roiliriens  cl  remplaçants  du  contin- 
gent de  réserve  ne  sont  appelés  sous  les  armes  que 
pour  quatre  mois  pendant  la  première  année  cl  pour 
un  mois  pendant  chacune  des  trois  années  suivantes. 

ART.  87.  Les  congés  temporaires  et  les  congés  illi- 
mités seront  refusés  à  ceux  que  leur  conduite  n'en  aura 
pas  rendus  dignes. 

Dans  des  circonstances  spéciales,  le  gouvernement 
est  autorisé  à  suspendre  ou  à  modifier  I  exécution  des 
articles  83  et  86. 

Le  service  des  remplaçants  ne  peut  être  réduit  au- 
dessous  de  la  limite  fixée  par  l'article  2i>. 

Art.  88.  Les  miliciens  et  remplaçants  qui  ont 
achevé  leur  quatrième  année  dans  la  partie  active  du 
«ontingenl.  ou  leur  troisième  dans  la  réserve,  peuvent 
contracter  mariage. 

ART.  110.  Un  arrêté  royal  prescrira  les  mesures 
nécessaires  pour  que  le  rappel  des  hommes  en  congé 
illimité  puisse  s'effectuer  promplcment.  Ceux-ci  peu- 
vent être  soumis  a  se  présenter  avec  leurs  effets  mili- 
taires à  deux  revues  par  année  cl  a  n'établir  leur  rési- 
dence à  l'étranger  qu  à  certaines  conditions. 

Ceux  qui  contreviennent  aux  dispositions  prescrites 
peuvent,  même  lorsqu'il  n'y  a  pas  infraction  pénale 
aux  lois  militaires,  être  rappelés  sous  les  drapeaux  ' 
pour  un  terme  d'un  à  six  mois. 

CHAPITRE  XL 

DES  CERTIFICATS. 

ART.  00.  Les  certificats  à  l'appui  de  demandes  de 
libération  provisoire  ou  définitive  du  service  sont  déli- 
vrés par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

Le  collège  ne  peut  délibérer  si  la  majorité  de  ses 
membres  n'es!  présente. 

En  cas  de  parité  de  voix,  la  décision  esl  remise  à  une 
séance  ultérieure,  fixée  à  bref  délai,  el  a  laquelle  sera 
convoqué,  au  besoiu,  le  conseiller  le  premier  en  rang 
d'ancienneté. 

Si,  par  une  cause  quelconque,  les  voix  se  répartis- 
sent une  deuxième  fois  en  nombres  égaux,  ceile  du 
président  est  prépondérante. 

II  doit  être  statué  sur  toute  demande;  les  voles  sont 
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mentionnés  dans  les  décisions;  en  «as  de  refus  da  cer- 
tificat, acte  en  est  donné  à  I  intéressé. 

Dans  les  cantons  de  milice  qui  comprennent  plus 
d'une  commune ,  toutes  décisions  dei  collèges  des 
bourgmestre  et  érhtvins  concernant  des  demandes  fon- 
dées sur  l'état  de  fortune  des  familles  sont  soumises  à 
l'avis  consultatif  d'une  commission  composée  d'un 
délégué  de  chaque  commune,  choisi  par  le  collège  des 
bourgmestre  cl  échevins  soit  dans  son  sein,  soit  parmi 
les  membres  du  conseil  communal. 

La  commission  est  convoquée  dans  une  localité  du 
santon  par  le  commissaire  d'arrondissement,  qui  la 
préside  et  y  a  voix  délibéralive.  En  eas  d'empêche- 
ment de  ce  fonctionnaire,  un  suppléant  est  désigné 
par  le  gouverneur. 

La  commission  siège  à  hais  clos.  Quel  qU«  soit  la 
nombre  des  membres  présents,  elle  émet  son  avis;  la 
répartition  des  voix  y  est  consignée. 

ART.  01.  Dans  tous  les  cantons,  les  demandes  de 
certificats  motivées  sur  l'élut  de  fortune  de  la  famille 
doivent  être  adressées,  verbalement  on  par  écrit,  soit 
an  commissaire  d'arrondissement  le  jour  du  tirage  au 
sort,  immédiatement  après  celte  opération,  soit  à  l'ad- 
ministration communale,  dans  les  dix  jours.  11  est 
donné  acte  de  sa  déclaration  à  l'intéressé. 

Passé  ce  délai,  les  demandes  ne  pourront  plus  élre 
admises,  à  moins  qu'elles  ne  soient  fondées  sur  des 
faits  postérieurs  a  son  expiration.  Dans  ce  cas,  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins  délivre,  s'il  y  a  lieu, 
le  certificat,  en  précisant  l'événement  qui  le  justifie.  Si 
le  canton  esl  composé  de  plus  d'une  commune,  l'avis 
consultatif  de  la  commission  des  délégués  est  remplacé 
par  un  rapport  écrit  du  commissaire  d'arrondissement. 

Dans  des  circonstances  exceptionnelles,  la  députa- 
lion  peut  relever  un  réclamant  de  la  déchéance  qu'il  a 
encourue,  en  énonçant  les  motifs  qui  la  déterminent. 

CHAPITRE  XII. 

DISPOSITIONS  riUtUES. 

Art.  02.  Sont  punis  d'une  omemjc  de  vingUsix 
francs  à  deux  cents  francs  : 

1°  Ceux  qui  ont  négligé  de  requérir  l'inscription 
dans  le  délai  fixé  an  premier  paragraphe  de  l'article  15; 

2°  Les  hommes  de  l'art  qui,  sans  motif  admis  par  le 
conseil  de  milice  on  par  lu  dénutation,  ont  manqué  fi 
l'une  ou  a  plusieurs  séances  de  ces  collèges,  s'y  sont 
rendus  tardivement  ou  ont  refnsé  de  visiter  à  domicile 
les  individus  qui  leur  auraient  été  désignés  ; 

3°  Ceux  qni,  provoquant  le  trouble  ou  y  participant 
dans  une  séance  consacrée  par  l'autorité  aux  opéra- 
lions  de  la  milice,  ont  résisté  à  un  ordre  d'expulsion 
donné  par  le  président  ou  par  le  fonctionnaire  qui  les 
dirige. 

ART.  05.  L'infraction  mentionnée  nu  numéro  l«>de 
l'nrtielc  précédent  est  constntéc  par  procès-verbal  du 
bourgmestre;  celles  que  prévoient  les  numéros  2  et  5 
sont  constatées  par  procès-verbal  du  fonctionnaire 
qui  préside  ou  dirige  la  séance  de  milice. 

Art.  04.  Sont  punis  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  trois  mois  ceux  qui,  se  présentant  comme  rem- 
plaçants, ont,  en  violation  de  l'article  69,  fait  uns  dé- 
claration mensongère. 

Art.  08.  Sont  punis  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  a  deux  ans  : 

1"  Ceux  qui  ont  subi  des  examens  d'aplilude  phy- 
sique prescrits  par  la  loi  en  prenant  ou  en  se  laissant 
attribuer  le  nom  d'un  tiers,  dans  le  but  de  lui  procurer 
une  exemption  ou  de  le  faire  admettre  au  service  ; 

2°  Ceux  qui,  appelés  par  leur  numéro  à  faire  partie 
du  contingent  de  leur  classe,  ont  employé  des  moyens 
propres  à  faire  naître  ou  a  développer  des  maladies 
on  infirmités  pour  se  faire  exempter  du  service,  on 
qui  se  sont  mutilés  ou  laissé  mutiler  dans  ce  but,  soit 
que  leur  exemption  ait  été  admise,  soit  qu'elle  ait  été 
rejetée.  Ils  sont,  à  l'expiration  de  leur  peine,  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  In  guerre  pour  un  terme  de 
huit  ans. 
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ART.  06.  Les  dispositions  du  livre  Ie*  du  code 
pénal  sont  applicables  aux  infractions  prévues  par  la 
présente  loi. 

ART.  97.  Celui  qui,  appelé  A  faire  partie  dn  con- 
tingent, ne  s'est  pas  présenté  au  jour  fixé  pour  l'incor- 
poration, est  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
gnerre  pour  un  terme  de  huit  ans. 

Néaumoins.  s'il  allègue  des  causes  d'empêchement 
iugées  valables  par  la  dépulation,  il  est  traité  comme 
les  appelés  ordinaires. 

Si  le  retardataire,  exclu  du  bénéfice  du  paragraphe 
précédent,  peut  encore  être  déclaré  impropre  au  ser- 
vice en  conformité  de  l'article  82  et  si  la  décision  défi- 
nitive annule  une  désignation  prononcée  par  défaut, 
soit  par  le  conseil  de  milice,  soit  par  la  dépulation.  il 
est,  en  outre,  condamné  A  un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  deux  ans,  lorsque,  par  suite  d'une  connivence 
frauduleuse,  l'appel  <{'un  autre  inscrit  pour  le  sup- 
pléer sous  les  armes  n'est  plus  autorisé  pur  la  loi. 

Art.  OH.  Est  considéré  comme  déserteur,  le  Belge 
que  le  tirage  au  sort  a  désigné  pour  le  service  et  qui 
s  expatrie  postérieurement  pour  se  soustraire  à  I  in- 
corporation. 

Art.  00.  Dans  le  cas  de  détention  subie  en  vertu 
d'un  jugement,  la  durée  du  service  militaire  sera  pro- 
longée d'un  temps  égal  a  celui  qui  aura  été  passé  dans 
cet  état. 

CHAPITRE  XIII. 

DES   ETKaCEMEXTS  V010HTAWES. 

ART.  iOO.  Un  arrêté  royal  détermine  les  condi- 
tions d'admission  des  volontaires. 

Le  premier  engagement  doit  soumettre  le  volontaire 
aux  mêmes  obligations  que  le  service  de  la  milice. 

Le  mineur  d'âge  doit  justifier  préalablement  du  con- 
sentement de  son  père,  ou  de  sa  mère  veuve,  ou,  s'il 
est  orphelin,  «le  son  tuteur.  Ce  dernier  devra  être  auto- 
risé par  délibération  du  conseil  de  ramillc. 

CHAPITRE  XIV. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

ART.  101.  Le  roi  prend  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  de  la  loi,  détermine  la  forme 
des  registres  et  des  autres  imprimés,  ainsi  que  le  nom- 
bre et  la  nature  des  pièces  dont  la  production  est  pres- 
crite. Toute  pièce  qui  n'est  pas  conforme  aux  modèles 
est  rejetée. 

Art.  102.  Tous  actes  et  pièces  concernant  la  mi- 
lice sont  exempts  de  frais  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, sous  lu  réserve  énoncée  A  l'article  71. 

Art.  10r».  Les  individus  soumis  aux  obligations 
de  la  présente  loi  et  âgés  de  19  à  36  ans  accomplis  ne 
peuvent  être  mariés  que  sur  la  production  d'un  certi- 
ficat constatant  qu'ils  ont  satisfait  aux  obligations  im- 
posées soit  par  les  lois  antérieures  sur  la  milice,  soit 
par  la  présente  loi.  Il  est  défendu,  dans  ce  cas,  à  tout 
officier  de  l'état  civil  de  procéder  aux  publications  de 
mariage,  sous  peine  d'une  amende  correctionnelle  de 
3fl0  francs  A  Kflt)  francs. 

ART.  10  f.  Les  mêmes  individus  ne  peuvent  obte- 
nir une  patente  ou  un  passe-port  pour  l'étranger 
qu'après  avoir  fourni  la  preuve  qu'ils  ont  satisfait  aux 
lois  de  la  milice. 

ISéunmoins.  les  militaires  en  congé  illimité  peuvent 
obtenir  une  patente  en  exhibant  leur  congé,  et  un 
passe-port  A  1  étranger  en  produisant  l'autorisation  du 
département  de  la  guerre. 

ART.  10,;  n„|  ne  peut  être  admis  A  un  emploi 
salarié  sur  les  fonds  de  l'Etat,  de  la  province  ou  de  la 
commune,  qu'après  avoir  fourni  la  preuve  qu'il  a  sa- 
tisfait aux  lois  sur  la  milice. 

Art.  10G.  Il  est  défendu  à  tout  fonctionnaire  ou 
employé  civil  participant,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  à  l'application  de  la  législation  sur  la  milice,  A 
tout  militaire,  de  prendre  aucune  part  aux  opérations 
ayant  pour  objet  le  remplacement  dans  l'armée  effectué 

Kur  compte  d'une  société  ou  pour  celui  d'un  pnrticu- 
r,  ni  aux  bénéfices  qui  peuvent  en  résulter. 
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Art.  107.  Un  règlement  d'administration  géné- 
rale organisera,  dans  tous  les  régiments  de  l'armée, 
des  écoles  pour  les  militaires  en  activité  de  service. 

La  fréquentation  des  cours  élémentaires  par  tous  les 
soldats  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  sera  considérée 
comme  faisant  pnrtic  du  service  et,  comme  telle, 
rendue  obligatoire. 

Art.  10H.  Les  lois  antérieures  sur  la  milice  sont 
abrogées. 

Disposition*  trantitoirtt. 

Art.  100.  Dans  la  première  répartition  des  con- 
tingents provinciaux  nue  les  députalions  permanentes 
feront,  après  la  publication  de  la  présente  loi,  entre 
les  circonscriptions  cantonales  de  tirage,  elles  n'au- 
ront pas  égard  aux  fractions  favorables  ou  défavora- 
bles antérieurement  portées  au  compte  des  communes. 
^  ART.  HO.  Lors  de  la  première  levée  qui  suivra 
l'exéeution  de  la  présente  loi,  le  commissaire  d'arron- 
dissement dressera,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  cantons  com- 
posés de  plusieurs  communes,  deux  listes  séparées 
lour  chacune  d'elles.  L'une  de  ces  listes  comprendra 
es  ajournés  de  l'armée  active,  l'autre  les  ajournés  de 
la  réserve.  Les  inscriptions  se  feront  sur  chacune  de 
ces  listes,  en  commençant  par  les  porteurs  des  numéros 
qui  avaient  été  appelés  les  premiers  au  service. 

Dans  la  séance  consacrée  par  l'article  16  au  tirage 
au  sort,  le  commissaire  d'arrondissement,  procédant 
publiquement  par  opérations  séparées,  déposera  dans 
l'urne  des  billets  portant  les  noms  des  communes  qui 
comptent  un  ou  plusieurs  ajournés  de  la  catégorie  A 
laquelle  s'appliquera  le  tirage.  Ces  billets  seront  suc- 
cessivement extraits  de  l'urne  et  les  ajournés  de  la 
commune  dont  le  nom  sortira  le  premier  seront  in- 
scrits en  téte  de  l'une  des  listes  de  l'article  15,  dans 
l'ordre  de  priorité  défavorable  des  numéros  qui  leur 
étaient  échus.  Il  sera  procédé  de  même  dons  tout  le 
cours  de  chacun  des  deux  tirages. 

ART.  III.  Les  jeunes  gens  Agés  de  dix-neuf  ans 
accomplis  au  31  décembre  de  l'année  de  la  publication 
de  la  présente  loi  ne  seront  pas  tenus  A  l'inscription  si 
la  législation  antérieure  ne  les  y  oblige. 

ART.  112.  Les  conseils  de  milice  et  les  députalions 
continueront  A  appliquer  la  législation  antérieure  lors- 
qu'ils auront  A  statuer  sur  L  renouvellement  d'exemp- 
tions provisoires  existant  pour  la  même  cause  A  l'épo- 
que de  la  publication  de  la  présente  loi. 

Art.  11.".  Les  remplacements  et  les  substitutions 
effectués  avant  la  mise  A  exécution  de  la  présente  loi 
continueront  A  être  régis  par  la  législation  antérieure 
et  A  avoir  tous  les  effets  qu'elle  leur  attribue,  tant  en 
ce  qui  concerne  la  position  des  remplaçants  et  des 
remplacés,  des  substituants  et  des  substitués,  envers 
le  département  de  la  guerre,  qu'en  ce  qui  concerne  les 
droits  cl  les  obligations  des  familles  respectives. 
Promulguons,  etc. 


113.  -  3  rain  1870.  -  LOI  relative  à  la  rému- 
nération def  milicien.  (1).  (Monit.,  22  juin 

Léopold  H,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sonclionnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  ||  t.S(  créé  un  fonds  spécial  destiné  A  la 
rémunération  des  miliciens. 


(I)  Se»»ionie  1889  1870. 
Cnambrk  du  *ip»i»rxTÀfiT«.  1 

Document i  parlementaire».  —  Amendement*  dn  gouverne- 
mont  rotatif»  a  U  renia  aération  de»  milicien!  Séanrc  du  15  mars 
1870,  p.  4OT-407.  —'Rapport  Séauce  dn  8  mai,  p.  804-809. 

Ànnale»  parlementaire»,  —  Dil  i   Séances  des  10  mai 

1870,  p.  874-881,  il  mai,  p. 883-891  ;  et  tt  mai,  p.89S  003.  — 
Adoption.  Séauce  dn  H  mai,  p.  «03  . 

StoâT. 

Document»  parlementaire*.  —  Rapport.  Séance  du  t6  nui 
1870.  p.  41-4». 

Annale»  parlementaire».  -  DisruMton  et  adoption.  Séance 
du  18  mai  1870,  p.  X88-3M. 
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Ce  fonds  pourra  être  rattaché  soft  à  la  cuisse  des 
dépots  et  consignations ,  soit  à  la  caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite  ,  instituée  par  la  loi  du 
16  mars  1865. 

Art.  S.  Le  fonds  spécial  est  formé  par  une  sub- 
vention annuelle  du  trésor. 

Il  pourra  être  employé  à  l'acquisition  des  litres  ou 
obligations  mentionnés  dans  les  lois  des  16  murs  1863 
et  l*r  juillet  1869. 

Art.  3.  Tout  milicien  qui  aura  accompli,  soit  en 
celte  qualité  et  par  lui-même,  soit  comme  remplaçant 
de  son  frère,  son  temps  de  service  dans  l'année  active 
et  qui  comptera  au  inoins  un  au  de  présence  réelle  au 
corps,  a  droit  a  une  somme  fixe  de  130  francs  et,  en 
outre,  a  une  somme  de  12  centimes  par  jour  de  pré- 
sence pour  toute  la  durée  du  service  ordinaire  et  du 
service  fait  par  suite  de  rappel  en  temps  de  paix. 

Le  refractaire  n'u  droit  ù  la  rémunération  que  s'il  est 
assimilé  au  milicien  sous  le  rapport  des  congés. 

La  rémunération  peut  être  réduite  de  50  centimes, 
au  plus,  pour  toute  journée  passée  en  état  de  punition. 
Un  arrêté  royal  détermine  quelles  sont  les  punitions 
qui  doivent  donner  lieu  à  cette  retenue  et  fixe  la  quo- 
tité de  celle-ci. 

La  rémunération  de  12  centimes  par  jour  peut  élre 
accordée  duns  les  cas  de  congés  justiliés  pour  cause  de 
maladie  contractée  au  service  et  dans  les  conditions  a 
déterminer  par  arrêté  royal. 

Art.  4.  La  somme  allouée  au  milicien  est  affectée 
à  la  création  d'une  rente  viagère,  prenant  cours  le 
1"  janvier  qui  suit  l'Age  de  cinquante-cinq  ans  ré- 
volus. 

La  rente  viagère  esl  égale  aux  cinq  neuvièmes  de  la 
lomme  portée  au  crédit  du  milicien. 

Art.  iî.  Le  milicien  définitivement  libéré  du  ser- 
vice dont  l'existence  dépend  de  son  travail  el  qui, 
avant  l'âge  de  cinquante-cinq  ans  accomplis,  se  trou- 
verait, par  la  perte  d'un  membre,  d'un  organe,  par  une 
infirmité  permanente  résultant  d'un  accident  survenu 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  sa  pro- 
fession, ineapuble  de  pourvoir  à  sa  subsistance,  aura 
droit  au  payement  de  lu  rente  a  partir  du  premier  du 
mois  qui  suivra  la  constatation  de  l'incapacité. 

La  jouissance  anticipée  de  la  rente  cessera  si  l'une 
ou  l'autre  des  conditions  énoncées  uu  paragraphe  qui 
précède  vient  à  disparaître. 

ART.  6.  Tous  les  actes,  toutes  les  pièces  néces- 
saires à  l'exécution  des  dispositions  de  la  présente  loi 
sont  délivrés  gratis  el  exempts  des  droits  de  timbre, 
d'enregistrement  et  de  greffe. 

ART.  7.  Le  milicien  peut,  pour  s'assurer  le  moyen 
de  remplacer  ses  enfants  légitimes,  retirer  tout  ou 
partie  de  lu  somme  portée  a  son  crédit  et  augmentée 
des  intérêts  composés  à  5  p.  G.,  calculée  a  partir  du 
1"  janvier  suivant  l'expiration  de  la  seconde  année 
après  l'incorporation. 

Le  capital  retiré  est  \crsé  directement  a  la  caisse 
lontinière  de  remplacement  sur  la  tête  de  l'enfant  dé- 
signé par  le  milicien. 

Si  le  milicien  est  dans  le  cas  d'user  de  cette  faculté 
avant  l'expiration  du  temps  de  service,  il  esl  néan- 
moins autorisé  à  faire  opérer  le  transfert;  mais  ce 
transfert  ne  produira  ses  effets  que  si  le  milicien  ac- 
complit son  temps  de  service,  est  décédé  au  service  ou 
n'est  empêché  d  y  rester  que  par  des  causes  indépen- 
dantes de  sa  volonté  ou  de  sa  faute. 

Art.  8.  Le  milicien  marié  peut,  pourvu  qu'il  n'ait 
pas  quarunte-cinq  ans  révolus,  convertir  su  rente  en 
une  rente  reposunt  sur  sa  tète  et  sur  celle  de  sa  femme 
et  devunt  être  payée  jusqu'au  décès  du  survivant  ;  la 
conversion  ne  produit  ses  effets  que  si  les  époux  sont 
tous  deux  vivants  lorsque  la  rente  doit  s'ouvrir, 

ART.  9.  Le  milicien  peut  augmenter,  par  des  ver- 
,  la  rente  à  laquelle  il  a  droit  ;  il  peut  en  différer 


ART.  10.  Le  gouvernement  détermine  les  condi- 
tions des  changements  qui  précèdent  et  les  réserves 
auxquelles  Us  sont  subordonnés. 


ART.  11.  Les  droits  &  la  rémunération,  les  rentes 
viagères  soit  au  profit  du  mari,  soit  au  profit  de  la 
femme,  ainsi  que  tes  sommes  dues  par  la  caisse  lonti- 
nière par  suite  de  versements  effectués  au  moyen  de  la 
rémunération,  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Les  livrels,  certificats  ou  autres  titres  délivrés  aux 
ayants  droit  ne  peuvent  leur  être  retenus  pour  aucune 
cause;  les  tiers  qui  le«  auraient  retenus  seront  con- 
damnés envers  eux  a  une  indemnité  uu  moins  égale  à 
la  moitié  de  lu  vuleur  du  droit. 

Les  rentes  ne  sont  payées  qu  à  ceux  au  profil  des- 
quels elles  sont  inscrites. 

ART.  If .  Le  droit  a  la  rémunération  et  aux  rentes 
viagères,  même  ouvertes,  se  perd  : 

1°  Par  la  désertion; 

2D  Par  le  renvoi  de  l'armée  .pour  inconduilc  habi- 
tuelle ; 

3«  Par  une  condamnation  qui  cutraine  la  déchéance 
du  rang  militaire  ; 

4e  Par  une  condamnation  a  une  peine  criminelle. 

Le  roi  peut,  d'une  manière  absolue  ou  condition- 
nelle, relever  les  miliciens  de  la  perte  de  leurs  droits 
à  l'obtention  des  rentes. 

ART.  13.  Les  titulaires  de  rentes  peuvent  en  jouir 
indépendamment  de  tout  traitement,  Je  toute  pension 
ou  de  toute  autre  rente  acquise  en  vertu  de  la  loi  du 
16  mars  1865. 

ART.  14.  Dés  la  libération  du  milicien  du  service, 
il  lui  esl  remis  uu  livret  dans  lequel  sont  inscrits  les 
versements  opérés  a  son  profil  el  la  rente  viagère  à 
laquelle  il  a  droit. 

ART.  13.  Les  dispositions  cl-dcssus  seront  appli- 
quées aux  miliciens  qui  tireront  au  sort  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi. 

ART.  |6,  Un  crédit  spécial  de  cinquante  mille 
francs  (fr.  50.000)  est  ouvert  au  ministère  des  finances 
pour  couvrir  les  frais  de  premier  établissement  de  la 
caisse  de  la  milice,  ainsi  que  de  la  caisse  du  remplace- 
ment. 

Ce  crédit  sera  imputé  sur  les  ressources  ordinaires 
du  trésor. 
Promulguons,  etc. 


114.  -  3  juin  1870.  —  ARRETE  ROYAL 
contenait/  règlement  de  police  et  de  navigation 
pour  tt  cudoI  </••  Gand,  par  Bruges,  à  Osten  Je. 
(JUonit.,  23  juin  1870.) 


115.  _  i  ,um  1870.  —  ARRETE  ROYAL 
autorisant  /'importation  en  franchise  tem- 
poraire dei  droits  (/'entrée  des  machines  ri 
voitures  et  parties  de  machines  ou  de  voilures 
destinées  à  subir  une  main-d'œuvre.  (JUoni'., 
20-21  juin  1870.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'art  40  de  la  loi  du  4  mars  1*46 
sur  les  entrepôts  ;  ■ 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  l'r.  Il  est  permis,  sous  les  conilitions  et 
moyennant  les  formalités  à  prescrire  par  le  ministre 
drs  finances,  d'importer  en  franchise  temporaire  des 
droits  d'entrée  : 

1°  Les  machines  et  mécaniques  et  les  voilures  qui 
sonl  destinées  à  élre  réexportées  après  avoir  été  ré- 
parées ou  achevées  dans  le  pays; 

2°  Les  piéees  détachées  de  machines  ou  de  voitures, 
même  à  1  état  brut,  qui  sont  destinées  à  être  réexpor- 
tées après  avoir  été  réparées,  achevées  ou  adaptées  A 
des  appareils  mécaniques  ou  a  des  voitures  (I). 


(I)         Le  ministre  de*  finances, 

Vu  l'art,  i"  de  l'arrèlé  royal  du  4  de  ce  moi»,  portant  : 

«  Il  e»t  pennif,  son»  les  conditions  et  moyennant  le*  forma- 
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AhT.  2.  Le»  arrête*  royaux  du  17  septembre  1846 
(Moniteur,  u«  268),  du  12  mars  i8i7  {Moniteur,  n»  76), 
du  17  janvier  1848  {Moniteur,  n<>  27),  du  3  juin  1849 
(Moniteur,  n»  159)  et  du  20juln  IHU {Moniteur, u°  182; 
sont  rapportés. 

Notre  ministre  de»  finance*  c»t  chargé,  etc. 

116  —7  ntn  1870.  —  ARRETE  ROYAL 
établissant  un  deuxième  juge  <  instruction 
prbt  le  tribunal  de  première  mttance  de  Mon», 
et  portant  à  cinq  le  nombre  de»  greffiers  adl  oints 
effectifs  attaché»  audit*  tribunal,  {âlonit.,9  juin 
1870.)  ' 

117.  —  7  tvtn  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  <i  dix  le  nombre  de»  greffiers  adjoint» 
effectifs  attaché*  au  tribunal  de  première 
inttantx  de  Bruxelles,  et  à  quatre  le  nombre  de» 
greffiers  adjoints  surnuméraires  attaché»  au» 
dit  tribunal  et  n'ayant  droit  à  aucun  traitement 
ninlairt  à  charge  du  tréior.  (Monit.,  9  juin 
1870.) 


118.  —  7  iUlH  1870.  —  LOI  autorisant  gou- 
vernement à  acquérir  le  Jardin  botanique 
de  Bruxelles,  aux  condition»  de  la  convention 
conclue,  le  23  janvier  1870,  entre  le  conteil  d'ad 
minitlration  de  la  Société  royale  d'horticulture, 
le  bourgnuttre  de  Bruxelle»  et  le  minitire  de 
l'intérieur,  et  ouvrant  à  cette  fin  de*  crédits 
supplémentaires  «tu*  budgets  de  la  dette  pu- 
blique de  1870  et  1871,  et  un  crédit  tpècial  au 
budgetdudépartcmentdei'lntérietor.(itfomi., 
10  juin  1870.) 

119.  —  8  JUiw  1870.  —  LOI  portant  érection 
de  la  commune  de  Flénu,  province  de  Hainaut. 
[Monit.,  9  juin  1870.) 


120.  -  8  juiw  1870.  —  LOI  allouant  ou  dépar- 
tement de  /'intérieur  un  crédit  spécial  de 

lit**  a  prescrire  par  le  ministre  de*  finances,  d'importer  eu 
Irauchise  temporaire  des  droits  d'entrée  : 

€  l*  Le*  machines  et  mécaniques  et  les  Toiture»  qui  sont  de* 
linee»  à  être  réexportée*  après  avoir  été  réparées  ou  achevées 
dans  le  pars  ; 

«  S*  J,e«  pièces  détachées  de  machine*  ou  de  voitures,  même 
à  l'éttl  brut,  qui  sout  destinées  à  être  réexportées  après  avoir 
été  réparée*,  achevée*  ou  adaptée*  à  des  appareils  mécaniques 
ou  S  des  voitures,  a 

Arrête  : 

Art.  I*.  Le»  objeu  indiqués  dans  l'arrêté  royal  précité  ne 
pourrout,  a  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration, 
être  enlevés  en  franchise  temporaire  de  droits  que  d'un  entre- 
pôt public,  d'uuc  succursale  d'entrepdt  public  reliée  au  chemin 
de  fer  ou  directement  d'un  de»  ports  d'Anvers,  de  Bruxelles,  de 
Gaod  ou  d'Ostende. 

Art.  t.  L'admission  des  objet*  aura  lieu  sous  caution  des 
droit»,  eu  vertu  d'un  arquit  de  transit  n*  41  nu  d'un  passavant- 
à-caslion  n*  IS3,  stipulant,  pour  la  réexportation,  un  délai  de 
six  mois.  Ce  délai  pourra  execpUooueilement  être  prolonge 
jusqu'à  concurrence  .('un  au  par  le  directeur  de  la  province. 

Art.  5.  Avsnl  leur  enlèvement,  le»  objeu  seront  pourvus  d'un 
plomb,  d'uo  cachet  ou  d  une  marque  propre  à  le»  faire  reconnaî- 
tre lors  de  leur  réex|iortation  ou  de  leur  réintégration  en  en- 
trepôt. 

L'apposition  d'un  plomb,  d'un  cachet  ou  d'une  marque  pourra, 
sur  l'autorisation  du  contrôleur  ou,  à  son  défaut,  du  recevrur, 
être  remplacée  par  la  production  d'un  plan  figuratif,  sur  échelle, 
de*  objets  importés,  *i  cette  précaution  paraît  *ulli»aiite  pour 
uuaitre  ultérieurement  le*  objeU  et  pour  empêche*  lesïub- 


100,000  fr.,  applicable  aux  dépente*  résultant  de 
la  participation  des  artiite»,  induttrieli  et  horti- 
culteur» à  l'exposition  internationale  qui  doit 
JgJ***»4  Londres  en  1871.  (J7oni'.,  10  juin 


121.  —  12  juin  1870.-  LOI  portant  règlement 
définitif  du  buget  de  /'exercice  1865.  (  J/on*/., 
10  juin  1870.) 

122.  —  16  juin  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
relatif  à  la  surveillance  des  distilleries.  (JUonit., 
20c/ 21  juin  1870.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  le  ;  1«  de  l'article  16  de  lu  lui  du 
18  juillet  18611  (Moniteur,  n"  201),  qui  autorise  le  gou- 
vernement A  prendre  des  mesures  pour  assurer  la  per- 
ception des  droits  d'accise  établis  par  cette  loi  ; 

Vu  l'article  11  de  la  loi  du  15  mai  187»  (*oni/ettr, 
n»  157),  qui  rend  celte  disposition  applieuble  uu\  droits 
fixés  par  l'article  7  de  ladite  loi; 

Revu  les  arrêtés  du  1«  août  1853  (Moniteur,  n"  215) 
du  4  août  1858  (.Vmit'fntr.  n°  225).  du  »  juin  1889 
(JnMttenr,  n"  178-179),  du  8  juin  1866  (Moniteur 
n»  166y  et  du  20  juin  1869  ;.*Wceur,  n«  187)  ; 

Attendu  qtle,  par  suite  de  l'augmentation  considé- 
rable de  l'accise  sur  les  eaux-dc-vlr  cl  de  l'appât  plus 
grand  qu'elle  offre  à  la  fraude,  il  est  indispensable  de 
renforcer  l'action  de  la  surveillance,  tant  pour  garan- 
tir les  droits  dn  trésor  que  pour  défendre,  contre  les 
effets  d'une  concurrence  ruineuse,  les  intérêts  des  dis- 
tillateurs qui  se  conforment  loyalement  aux  disposi- 
tions de  la  loi  ; 

Voulant  d'ailleurs,  pour  en  faciliter  l'intelligence, 
coordonner  les  mesures  prescrites  par  les  arrêtés  ci- 
dessus,  en  y  introduisant  les  changement»  rendus  né- 
cessaires par  la  loi  dn  15  mai  18701 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

Stenos  FftEiiÈRE.  —  Distillation  du  ju»  de  betterave 
en  général. 

Art.  I".  Peuvent  être  exemptés  de  l'impôt  : 
a)  Le  récipient  cl  le  monte-^'us  où  l'on  recueille  le  jus 
de  betterave  obtenu  par  pression,  pour  autant  que  leur 
capacité  réunie  ne  soit  pas  supérieure  h  celle  de  la  plus 


stitullons.  Ce  plan  sera  fourni  en  double  :  l'oue  de»  expéditions 
sera  annexée,  sou»  cachet,  au  document;  l'autre  restera  à  l'ap- 
pui du  registre. 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  de  l'importateur  et  le  docu- 
ment délivré  à  celui-ci  indiqueront  les  objets  avec  ton»  le»  dé- 
tails propres  a  en  faciliter  la  rccoMuissance  ultérieur.-.  Mention 
des  mesures  prises  a  cet  effet  sera  faite  dans  le  ecrlilieatde  véil- 
fieation  de»  employés. 

L'exemption  temporaire  des  droits  devra  être  refosée  pour 
tous  les  objets  a  l'égard  desquels  il  serait  impossible  de  prendre, 
conformément  an  présent  article,  des  précautions  suffisantes 
pour  empêcher  le*  substitution*  frauduleuses. 

Art.  4.  L'apurement  des  acquits  de  transit  et  des  passavauU- 
à-caulion  s'opérera,  eu  une  oqt*,,lu(ieurs  loi»,  au  moven  de  la 
réexportation  de*  objets  ou  de  leur  réintégration  en  entrepôt. 
A  l'expiration  du  délai  mentionné  a  l'art.  1.  il  sera  procède  au 
recouvn  meut  de»  droit»  et  amendes  du  chef  de  tout  document 
qui  n'aura  pas  été  reproduit  dOraeut  décharge. 

Art.  S.  I.e»  emploie*  auront,  en  tout  temps,  le  droit  d'exiger 
la  représentation  de»  objets  enlevés  eu  frauebise  provisoire.  Si 
cette  représentation  n'est  pas  faite  à  leur  première  di  mande,  ils 
constalerout  le  refus  par  un  procès-verbal  d'ordre  et  il  sera 
procède  comme  dans  In  ras  prévu  a  l'article  précèdent. 

Art.  6.  Le  bénédec  de  l'exemption  temporaire  des  droiu  sera 
retiré  anx  industriels  qui  tenteraient  d'eu  *liu->er,  uns  préjudice 
d.  s  pénalités  eotnuiinees  par  la  loi  générale  du  ÎG  août  t8*i, 
modifiée  par  la  loi  du  0  avril  tfUJ  et  par  celles  des  6  août  1819, 
S  mars  tast  et  t"  nui  I8S8  sur  le  transit. 

Bruxelles,  le  7  juin  18T0 

Le  ministre  de* 

Katar  Oiuu* 


Digitized  by  Google 


RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  -  16  JUIN  187*. 


petite  cuve  à  fermentation  comprise  dans  la  déclara- 
tion de  travail  ; 

6)  Les  chaudières  ou  autres  vaisseaux  employés 
pour  cuire  les  betteraves  ou  pour  chauffer  le  jus  ; 

c)  Les  bacs  refroidisaoirs  destinés  à  abaisser  la 
température  du  jus  extrait  des  betteraves  cuites  ; 

'('  Les  cuviers  dits  :  niacémk'urs ,  servant  a  l'ex- 
traction du  jus  par  lavnge  méthodique  des  cosseltcs  de 
betterave  ; 

e)  Ld  cuve  ou  la  chaudière  ouverte,  destinée  à  re- 
cueillir et  à  chauffer  les  vinasses  utilisées  pour  la  ma- 
cération dans  lesdits  cuviers. 

Art.  2.  L'exemption  de  l'impôt  sur  les  vaisseaux 
mentionnés  a  l'article  1er  est  subordonnée  a  l'accom- 
plissement des  conditions  suivantes  . 

«)  Empêcher  tout  commencement  de  fermentation 
dans  ces  vaisseaux  t 

b)  Les  comprendre  dans  Ja  déclaration  a  faire  ru 
conformité  de  l'article  14  de  la  loi  du  27  juin  1842  mo- 
difiée [Moniteur,  ir»  227  |i 

r)  Les  laisser  complètement  vidVs  Ie6  jours  de  di- 
manche et  de  fétc  légale  pendant  lesquels  on  a  déclaré 
vouloir  n'effectuer  aucun  travail.  Il  est  toutefois  per- 
mis ,  pendant  lesdits  jours  ,  de  conserver  dans  le» 
eut  iers-macéra  leurs  les  cosscllcs  non  épuisées,  de 
même  que  les  jus  trop  faibles  pour  être  mis  en  fermen- 
tation, et  de  préparer,  mais  a  partir  de  9  heures  après 
midi  seulement,  le  jus  de  betterave  nécessaire  à  la  re- 
prise des  travaux  du  lendemain.  Celle  autorisation  est 
également  accordée  pour  le  dernier  jour  de  chaque 
interruption  totale  des  travaux. 

Art.  3.  La  levure  qui  se  dépose  ou  fond  des  cuves 
à  fermentation  peut  être  mise  en  réserve  dans  une  cu- 
vette, laquelle  rst  exempte  de  l'impôt  si  sa  capacité 
n'excède  pas  4  p.  c.  de  la  contenance  de  la  plus  petite 
cuve  &  fermentation  comprise  duns  la  déclaration  de 
travail. 

ART.  4.  g  1".  Dans  les  distilleries  où  l'on  emploie 
le  jus  de  betterave  pur  ou  mélangé  avec  d'autres  sub- 
stances, le  délai  accordé  pour  le  chargement  de  chaque 
cuve  est  lixé,  au  maximum,  savoir  : 

A  3  heures,  si  la  capacité  de  la  cuve  est  inférieure 
à  10  hectolitres  ; 

A  S  heures,  si  cette  capacité  est  de  10  à  20  hectoli- 
tres, cl 

A  7  heures,  si  elle  est  supérieure  à  20  hectolitres. 

J  2.  Passé  ce  délai,  tout  accroissement  de  la  den- 
sité des  matières  contenues  dans  une  cuve  est  considéré 
comme  une  continuation  du  chargement. 

S  3.  A  partir  de  l'expiration  <lu  même  délai  jus- 
qu'au moment  où  commence  la  distillation,  les  cuves 
ne  peuvent  présenter  un  vide  supérieur  a  l'espace  d'un 
dixième  nécessaire  a  la  fermentation. 

Sectio*  11.  -  Distillation  du  jus  de  betterave  soumit 
a  une  fermentation  continue,  avec  transvasement. 

Art.  tt.  Indépendamment  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent, les  articles  suivants  sont  spécialement  appli- 
cables à  la  distillation  du  jus  de  betterave  soumis  h 
une  fermentation  continue,  avec  transvasement. 

ART.  (i.  Toutes  les  cuves  à  fermentation  doivent 
avoir  la  même  capacité;  elles  ne  sont  imposables  qu'à 
raison  des  trois  quarts  de  leur  contenance  brute  et  ne 
peuvent  être  chargées  au  delà  de  cette  limite. 

Art.  7.  Il  est  néanmoins  permis  de  remplir,  au 
delà  des  trois  quarts  de  la  contenance  brute,  la  der- 
nière des  cuves  inscrites  au  registre  des  mises  en  fer- 
mentation, lorsque  la  cuve  qui  la  suit  immédiatement 
dans  l'ordre  des  numéros  n'est  remplie  que  jusqu'à  la 
moitié  de  sa  capacité  brute. 

ART.  II.  Les  délais  fixés  par  l'article  4  ne  s'appli- 
quent qu'au  chargement  des  ti-ois  quarts  de  lu  capacité 
brute  des  cuves.  De  même,  on  ne  considère  pus  comme 
vide,  pour  l'application  de  cet  article,  l'espace  d'un 
quart  formant  la  partie  non  imposable. 

ART.  9.  Par  dérogation  au  neuvième  alinéa  nou- 
veau de  l'article  14  de  la  loi  du  27  juin  1842  modifiée, 
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on  peut  transvaser  les  matières  d'une  cuve  dans  celle 
qui  la  suit  immédiatement  d'uprèa  l'ordre  de*  nu- 
méros. 

ART.  10.  Chaque  cuve  à  fermentation  doit  être 
munie,  à  la  limite  des  trois  quarU  de  sa  capacité 
brute  : 

a)  D'un  tube  d'écoulement,  pour  transvaser,  dans 
la  cuve  fui  la  suit  immédiatement  dans  l'ordre  dei 
numéros,  l'excédant  mentionné  à  l'article  7,  ainsi  que 
le  jus  nouveau  passant  par  la  première  de  ces  cuve» 
pour  remplir  la  seconde  aux  trois  quarts  de  Sa  capa- 
cité brute  (voir  art.  9)  ; 

b)  D'un  trop-plein  ayant  au  moins  20  centimètre» 
carrés.  Ce  trop-plein,  auquel  est  adapté  un  robinet  ou 
un  tampon,  ne  peut  élre  fermé  que  dans  le  eus  prévu 
a  l'article  7. 

ART.  II.  H  est  défendu  de  recueillir  les  matières 

qui  pourraient  éventuellement  s'écouler  par  le  trop- 
plein. 

Akt.  12.  Lors  du  jaugeage  par  les  employés,  le 
distillateur  rail  placer,  contre  les  parois  intérieures 
des  cuves,  deux  bandes  en  cuivre  ou  en  fer.  indiquant 
la  limite  des  trois  quarts  imposables,  et  deux  autres 
bandes,  marquant  lu  limite  de  la  moitié  de  la  capacité 
brute  de  ces  vaisseaux.  Ces  bundes,  ayant  un  centi- 
mètre <lc  hauteur,  vingt  centimètres  de  longueur  et  un 
demi-centimètre  d'épaisseur,  sont,  pour  chaque  limite, 
placées  vis-à-vis  l'une  de  l'autre  dans  la  direction  du 
centre  de  la  cuve,  et  fixées  horiionlalement  à  ses 
parois,  au  moyen  de  trois  clous  rivés. 

Section  III.  —  Disposition»  générales. 

Art.  13.  La  déclaration  de  travail,  à  faire  en  con- 
formité des  articles  14  et  13  de  la  loi  du  27  juin  1842, 
doit  énoncer  l'espèce  de  matières  premières  employées 
et,  s'il  est  fait  emploi  de  betteraves  ou  de  jus  de  bette- 
rave, le  mode  de  travail  qui  sera  suivi  pour  la  prépa- 
ration et  la  mise  en  fermentation  des  matières. 

ART.  14.  S  1«.  De  même  que  les  mises  en  macé- 
ration, les  mises  en  distillation  doivent  être  inscrites 
par  le  distillateur  : 

a)  Dans  le  registre  mentionné  au  cinquième  alinéa 
nouveau  de  l'urlicle  14  de  la  loi  sur  les  distilleries  du 
27  juin  1842  modifiée,  quelle  que  soit  l'espèce  de  ma- 
tière employée  ; 

6)  Dans  la  déclaration  de  travail,  si  la  dispense 
mentionnée  au  huitième  alinéa  nouveau  dudil  article 
est  applicable. 

Z  2.  L'inscription  au  registre  des  mises  en  distilla- 
tion a  Heu  au  moment  même  où  l'on  commence  de 
transvaser  les  matières  dans  l'alambic  ou  dans  la  co- 
lonne distillaloirc. 

S  3.  La  mise  en  distillation,  dans  le  cas  prévu  au 
litt.  6  de  l'article  14,  ne  peut  être  uuticipée  ou  retardée 
de  plus  d'une  heure. 

S  *•  La  dispense  de  tenir  le  registre  dont  parle  le 
huitième  alinéa  nouveau  de  l'article  14  de  la  loi  du 
27  juin  1842  modifiée  n'est  pas  applicable  aux  usines 
où  il  est  fait  usage  d'une  ou  plusieurs  des  matières 
énumérées  au  S  2  de  l'article  7  de  la  loi  du  15  mai 
1870. 

Art.  Uî.  Le  treizième  alinéa  nouveau  de  l'art.  14 
de  la  lui  sur  les  distilleries,  coucernant  la  macération 
des  matières,  est  applicable  à  lu  distillation. 

Art.  Mi.  L'obligation,  imposée  au  dislillaleur- 
rcctilicateur  par  l'alinéa  nouveau  de  l'article  4  de  la  loi 
du  27  juin  1*42  modiliéc.  d'ouvrir,  à  la  réquisition  des 
employés,  le  robinet  de  décharge  de  l'alambic  ou  de 
lu  colonne  à  rectifier,  est  applicable  au  dislilluleur. 

ART.  17.  Les  bonis  supérieurs  des  cuves  à  fer- 
mentation ne  peuvent  avoir  plus  de  cinq  centimètres 
d'épaisseur.  Si  les  parois  du  vaisseau  dépassent  celte 
épaisseur,  l'extrémité  supérieure  est  taillée  en  biseau 
vers  l'extérieur,  la  partie  inclinée  présentant  avec  la 
verticule  un  angle  de  43°  au  plus. 

Art.  itt.  Lorsque  les  employés  ont  prévenu  un 
distillateur  qu'ils  se  proposent  de  procéder  à  la  coulre- 
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vérification  par  cmpoteracnl  d'un  on  plusieurs  vais- 
seaux imposables  de  son  usine,  aucune  déclaration 
de  chargement  ne  peut  être  fuite  pour  lesdits  vais- 
seaux, aussi  longtemps  que  l'opération  du  jaugeage 
n'est  pas  terminée. 

Art.  19.  $  1er.  Les  cuves  a  fermentation  doivent 
être  disposées  de  manière  qu'il  soit  toujours  possible 
d'en  approcher  sans  aucune  entrave,  pour  «examiner 
l'intérieur,  ainsi  que  les  tubes  et  tuyaux  qui  y  abou- 
tissent. 

$  2.  Il  ne  peut  exister,  dans  le  passage  conduisant 
aux  différents  ateliers  de  l'usine,  des  objets  ou  ma- 
tières qui  l'obstrueraient  ou  le  rendraient  difficile  ou 
dangereux. 

Abt.  20.  S  I"-  Dans  tout  enclos  où  il  existe  une 
distillirie.il  est  interdit,  pour  l'exercice  d'une  autre 
industrie,  de  mettre  en  fermentation  des  matières  pro- 
pres à  produire  de  l'alcool. 

S  2.  Cette  défense  ne  s'applique  pas  à  la  fermenta- 
tion ordinaire  de  la  bière  potable,  dans  les  brasseries 
établies  sous  le  régime  de  l'article  7  de  la  loi  du 
27  juin  1842  modifiée. 

ART.  21.  Les  distillateurs  qui  emploient  simultané- 
ment diverses  espèces  de  matières  premières,  dans  des 
vaisseaux  distincts,  doivent  se  conformer  aux  disposi- 
tions suivantes  : 

a)  Ils  sont  tenus  de  faire  des  déclarations  de  travail 
séparées,  comprenant  les  vaisseaux  imposables  em- 
ployés ù  la  préparation  et  à  la  distillation  de  chacune 
de ■  matières  premières  donnant  ouverture  ù  des  droits 
différents  ; 

6)  Les  registres  cl  livrets  mentionnés  aux  cinquième 
et  sixième  alinéas  nouveaux  de  l'article  14  de  la  loi  du 
27  juin  1842  modifiée  sont  tenus  séparément  pour 
chaque  série  de  travaux; 

r)  Les  mises  en  macération,  de  même  que  les  mises 
en  distillation,  ont  lieu,  pour  chaque  série,  dans  l'or- 
dre des  numéros  attribués  aux  cuves  comprises  dans 
une  même  déclaration. 

ART.  22.  En  cas  de  contestation  sur  l'emploi  de 
mélasses,  sirops,  jus  sucré  ou  sucres  dans  un  vaisseau 
non  déclaré  à  cet  usage,  le  distillateur  est  tenu,  sur  la 
demande  des  employés,  de  leur  fournir  deux  bouteilles 
d'échantillons,  d  au  moins  un  demi-lilre  chacune,  des 
matières  contenues  duns  ce  vaisseau. 

ART.  25.  S  Sont  interdits  l'emploi  simultané 
ou  lu  simple  coexistence,  savoir  : 

a)  Dans  la  même  distillerie  et  duns  se*  dépen- 
dances i 

De  betteraves,  jus  de  betterave  ou  toute  autre  racine 
ou  jus  sucré,  et 

De  mélasses,  sirops,  jus  sucrés  concentrés  ou  su- 
cres i 

6)  Dans  le  même  ulelier  ou  magasin  d'une  distil- 
lerie : 

|»  De  céréales .  pommes  de  terre  ou  aulres  sub- 
stances féculentes,  et 

De  betteraves,  jus  de  bctlerave  ou  toulc  autre  racine 
ou  jus  sucré  ; 

2"  De  céréales .  pommes  de  terre  ou  autres  sub- 
stances féculentes,  et 

De  mélasses,  sirops,  jus  sucrés  concentrés  ou  su- 
cres. 

$  2.  Toutefois,  les  appareils  servant  a  la  distillation 
des  matières  d'espèces  différentes  1",  litt.  b),  et  qui 
doivent  élre  distincts,  peuvent  être  réunis  dans  un 
même  atelier,  mais  à  la  condition  qu'il  n'y  ait  aucune 
communication  entre  eux  ni  entre  les  tubes  destinés  à 
conduire  les  matières. 

ART.  24.  S  1«.  Il  ne  peut  exister,  entre  deux  dis- 
tilleries où  l'on  emploie  des  matières  d'espèces  diffé- 
rentes, aucune  communication  autre  que  par  la  voie 
publique. 

5  2.  De  même,  il  ne  peut  exister  de  lubes,  tuyaux  ou 
conduits  quelconques,  ni  aucune  communication  autre 
qu'à  ciel  ouvert  : 

o)  Entre  les  locaux  où  l'on  emploie  ou  dans  les- 
quels il  existe  des  matières  d'espèces  différentes  { 


6)  Entre  une  distillerie  et  un  établissement  quelcon- 

3uc  où  il  existe  des  matières  propres  o  la  production 
e  l'alcool  et  qui  ne  seraient  pas  plucées  sous  les 
scellés  do  l'administration. 

Art.  25.  Sans  préjudice  de  l'application  éven- 
tuelle de  l'article  28  ci-après,  les  dispositions  des  arti- 
cles 23  et  24  ne  concernent  pas  les  distilleries  où  tous 
les  travaux  sont  soumis  au  droit  le  plus  élevé. 

ART.  20.  J  1«.  L'article  199  de  la  loi  générale  du 
26  août  1822  (Jvurnal  ufficiel,  n°  58)  est  applicable  aux 
distilleries  pendant  la  préparation  des  matières ,  à 
partir  du  chargement  des  cuves  jusques  et  y  compris 
la  réfrigération,  et  pendant  les  travaux  de  distillation 
et  de  rectification. 

S  2.  En  d'autres  temps  d'activité,  le  distillateur  est 
tenu  de  donner  le  libre  accès  de  son  usine  aux  em- 
ployés, dans  les  deux  minutes  après  qu'ils  ont  sonné, 
ou,  en  l'absence  d'une  soinctlc,  frappé  à  trois  repri- 
ses, chaque  fois  avec  un  intervalle  de  deux  minutes. 
Art.  27.  Ledit  article  199  est  touioors  applicable 

f tendant  le  temps  d'activité .  dans  les  distilleries  où  un 
ait  de  fraude,  ayant  pour  but  ou  pour  effet  de  sous- 
traire a  l'accise  lu  matière  imposée,  aura  été  constaté 
par  une  condamnation  judiciaire. 

A,RT.  2U.  Sont  interdits  l'usage  simultané  ou  la 
simple  coexistence  de  plusieurs  espèces  de  matières, 
dans  la  distillerie  où  l'emploi  frauduleux  d'une  ma- 
tière donnant  lieu  a  l'application  d'un  des  ù;xiti  men- 
tionnés au  S  2  de  l'article  7  de  la  loi  du  1S  mai  1&70, 
aura  été  constaté  par  une  condamnation  judiciaire. 

ART.  20.  Les  dispositions  des  articles  27  et  28  sont 
applicables  a  toutes  les  distilleries  exploitées  par  les 
assujettis  frappés  des  coudamnations  judiciaires  raen- 
tionnées  atixdits  articles. 

Art.  50.  S  I"-.  Les  distillateurs  sont  tenus  d'ac- 
corder les  facilités  nécessaires  pour  prendre  la  den- 
silé  et  la  température  des  matières,  ainsi  que  pour 
constater  le  rendement  en  alcool,  dans  les  distilleries 
où  l'on  emploie,  durant  une  campagne  (1«  juillet  d'une 
année  au  30  juin  de  1  année  suivante),  une  ou  plusieurs 
des  matières  énumérées  au  $  2  de  l'article  7  de  la  loi 
du  15  mai  1870. 

S  2.  L'autorisation  du  contrôleur  est  toujours  re- 
quise pour  constater  le  rendement. 

Art.  51.  $  I".  Le  distillateur  qui  emploie  une  ou 
plusieurs  des  matières  énumérées  au  S  2  de  l'article  7 
de  la  loi  du  15  mai  1870  et  qui  fait  usage  de  colonne 
dislillatoire  doit  placer  duns  l'usine  un  alambic  de 
5  à  13  litres  de  capacité,  chauffé  par  la  vapeur  et  con- 
forme au  modèle  déposé  au  département  des  finances. 

S  2.  Il  veille  à  ce  que  cet  alambic  soit  toujours  en 
bon  étal  et  susceptible  d'être  mis  immédiatement  en 
usage.  Il  fournit  d'ailleurs  les  ouvriers  nécessaires 
pour  effectuer  le  travail  sous  le  contrôle  des  employés. 

S  3.  A  la  demande  des  employés,  munis  de  l'uulori- 
salinn  du  contrôleur,  il  doit  leur  faciliter  le  moyen  de 
se  servir  de  l'alambic  mentionné  au  £  I"rt,  au  besoin, 
de  la  colonne  dislillatoire,  pour  évaluer  le  reudement 
proportionnel,  en  alcool,  des  matières  préparées  dans 
les  cuves  de  la  distillerie. 

ART.  52.  Pour  l'application  des  art.  13,  21,  23  £2. 
2i  et  28.  on  entend  par  espèces  de  matièrrs,  savoir  : 
o)  Céréales,  pommes  de  terre  ou  aulres  substances 
féculentes; 

b)  Betteraves,  jus  de  betterave  ou  toute  autre  racine 
ou  jus  sucré; 

et  Mélasses,  sirops,  jus  sucrés  concentrés  ou  sucres  ; 

d)  Jus  de  betterave  avec  addition  d'une  ou  de  plu- 
sieurs des  substances  mentionnées  aux  litt.  a  et  e. 

Art.  55.  S  l'r-  La  description  des  locaux,  dont 
parle  l'art.  6,  $  2,  litt.  e,  de  la  loi  du  27  juin  1842,  sur 
les  distilleries,  comprend,  entre  aulres  (parmi  les  ma- 
gasins et  dépendances  de  la  distillerie),  les  citernes  et 
aulres  réservoirs,  ainsi  que  chaque  pièce,  cave  ou  cour 
dans  lesquelles  il  se  trouve  un  vaisseau,  une  uochère, 
un  conduit  ou  un  ustensile  quelconque  appartenant  à 
la  distillerie. 

S  2.  Les  déclarations  de  profession  inscrites  chez 
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les  receveors  et  qui  ne  contiennent  pas  les  renseigne- 
ments indiqués  ci-dessus  seront  complétées,  sous  ce 
rapport,  dans  le  mois  de  l'avertissement  par  écrit  qui 
sera  remis  au  distillateur  par  les  commis  des  accises. 

AnT.  34.  Conformément  au  ;  2  de  l'art.  Il  de  la 
loi  du  15  mai  1870,  les  contraventions  aux  mesures 
qui  précédent  seront  punies  d'une  amende  égale  au 
décuple  de  l'accise  calculée  à  raison  d'un  renouvclle- 


(I)  Exécution  de  lerrflé  royal  du  tt  juin  1870,  relatif 
aux  dutilleria, 

Bruxelles,  le  17  juin  1870. 

L'arrêté  royal  do.  ISjuio  1S76,  obligatoire  à  partir  du  I"  juillet 
1870,  remplace  le*  arrêté*  do  I"  août  185»,  du  4  août  1888,  do 
1»  juin  1859,  d»  8  juin  1866  et  du  «0  juin  1869. 

La  I"  «eeliou  Ml  relative  S  la  distillation  do  jo*  de  betterave 
en  général,  que  ce  ju*  toit  obteou  par  preiaioo,  par  lavage 
méthodique  ou  par  diffusion,  qu'il  |irovicone  delà  racine  crueoo 
de  la  racine  coite  et  qu'il  soit  emploie  avec  ou  tant  ad  lilioo  de 
!>•<  féculeule  ou  tucrée.  Quant  à  la  distillation  directe  dea 
cotte  lies  (système  Leplay),  elle  reste  assujettie  aux  conditions 
preacritc*  par  l'arrête  du  1i  février  1839. 

La  t*  sectioo  concenie  spécialement  la  dialillatiou  dojua  de 
betterave  soumis  S  une  fermentation  continue,  c'esl-8-dirc 
opéré  avec  tranavajement  det  matière*  provenant  do  quart 
doo  imposable  d'onc  cuve  dam  la  cuve  qui  toit,  d'après  l'ordre 
de*  macération». 

La  3*  section  eootient  de*  disposions  qui  «'appliquent  :  le* 
une»  a  toute*  le*  distillerie*  saiit  exception,  le*  autre*  aux 
oiinr*  où  il  e*l  fait  usage  d'une  ou  de  plusieurs  de*  matière* 
éouméréet  au  I  *  de  la  l'art.  7  de  la  loi  do  18  mai  1870. 

Le*  explicaiion*  suivante*  précisent  la  portée  de*  mesure* 
prwcrilc*  par  l'arrêté  rojal  dn  16  jnin  1870. 

Sxcthm  I".  —  Dutitlation  du  jus  de  betterave  en  général. 

(Art.  t"  de  l'arrêté.) 

g  I".  Le*  disposition*  de  l'article  I**  sont  lim:talive».  C'est 
ainsi  qae  l'exemption  de  l'impôt  n'est  pa*  accordée  pour  le* 
récipients  on  l'on  recueillerait  le  ju*  de  betterave  obtenu  par 
lavage  métbodiqne  ou  par  tout  autre  système  que  la  pression. 

(Art.  t.) 

|  t.  Le*  vaisseaux  éuuméré»  à  l'art,  i"  doivent,  en  exéeu- 
Uou  du  litl.  s  de  l'art.  1,  figurer  dam  la  déclaration  de  travail 
o>  117  parmi  te*  valitcaux  nou  imposable*. 

(Art.  1.) 

ES.  Pour  reconnaître  «i,  a  raiton  de  sa  contenance, la  eovelte 
vain  est  exemple  de  l'impôt,  on  n'a  pa*  égard  aux  petite* 
cuves  qui  te  trouvent  dam  quelque*  dttlilleric*  pour  satisfaire 
à  la  condition  du  vide  exigé  par  1  article  I"  de  la  loi  du  47  joia 
IS4S. 

(Art.  4,  i  l»J 

!|  S.  Il  n'est  pa*  nécesuire  qne  le  chargement  d'une  cave 
t  terminé  pour  commencer  le  chargement  de*  cuves  qui  tui- 
vent  dans  l'ordre  de*  numéro*;  il  suffit  d'inscrire  chaque  cuve 
au  registre  n»  119  ou  moment  où  le  jus  commence  d'v  être  intro- 
duit et  d'en  terminer  le  chargement  dans  le  delà,  voulu  par 
l'art.  4,  i  partir  de  l'inscription. 

(Art.  4.  g  1.) 

g  S.  Le  g  i  de  l'art.  4  rit  applicable  dan*  le  cas  suivant  :  le 
chargement  d'une  cuve  de  18  hectolitre*  a  commencé,par  exemple, 
i  quatre  heure*  du  matin  ;  d'après  l'art.  4, 8  i",  de  l'arrêté,  il  de- 
vait être  ta/miné  i  neuf  heure*.  Les  employés  couttaleut  a  trois 
beurra  après  midi  que  la  densité  de*  matière*  est  de  S*  ;  lors 
d'une  coulre-vitite,  effectuée  S  dix  heures  du  soir,  ilt  trouvent 
une  densité  de  I*.  Il  est  évident  qne  si,  dan*  l'intervalle  de* 
deux  visite*,  onc  nouvelle  mise  en  macération  n'a  pat  été 
inscrite  au  registre,  il  v  a  eu  uo  renouvellement  clandestin  de 
matières.  C'est  pour  permettre  d'atteindre  et  de  réprimer  ce 
genre  de  fraude  que  le  g  i  de  l'art.  4  considère  tout  accrois- 
sement de  la  densité  des  matière*  contenue*  dans  une  cave 
comme  nne  conliuuatioo  do  chargement  après  le  délai  légal, 
et  que  fart.  80  impose  anx  dUtillaieurt  l'obi  galion  de  laisser 
constater  la  densité  et  la  température  de  ce*  matière*. 

g  G.  Le*  contrôleur!  veillent  a  ce  que  les  employé*  n'usent 
qn'avec  réserve  du  droit  que  leur  confère  le  §  l"  de  l'art.  80 
de  l'arrêté,  en  ne  conttalant  pa*  la  denaité  det  matières  tans 
milité. 

(Art.  4. 1  8.) 

g  7.  La  disposition  qui  fait  l'objet  du  g  S  de  l'art.  4  a  pour 
but  d'eaapêeber  la  distillation,  toit  totale,  toit  partielle,  tant 
déclaration,  du  jut  fermenté  contenu  dans  une  cuve  et  «on 
remplacement  par  du  nouveau  ju»,  uns  inscription  préalable 
aa  regirtre  n*  il». 
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ment  de  matières  opéré  dans  les  vaisseaux  imposables 
compris  dans  la  déclaration  de  travail  (1;. 

Art.  35.  Sont  rapportés  les  arrêtés  du  1"  août 
185.1  (Moniteur,  n<>  2I5i,  du  4  août  1858  {Moniteur, 
a»  223).  du  23  juin  18o9  (Moniteur,  n»«  178-179),  do 
8  juin  18Gli  (Jfomïeur,  n«  IliG)  et  du  20  juin  1869 
{Monteur,  a»  187). 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


Sscrios  M.  —  Dittillation  du  ju»  de  betterave  «os-mi*  d  aise 
fermentation  continue  arec  tranwvcuement. 

(Art.  8  à  11.)' 

|  S.  Quel  qae  toit  le  mode  d'extraction,  le  jus  de  betterave 
peut  ehe  loomit  à  une  fermentation  contloue,  avec  transvase- 
ment. En  général,  ce  système  de  fcrm>  ntalîon  n'est  suivi  qae 
dans  la  méthode  Ckampounoii,  d'après  laquelle  le  jut  ett  extrait 
de  cossetie*  fraîches  au  moyen  de  lavage*  méthodique*  effectués 
dans  de*  macératenrs  apécianx,  et  c'e»t  plus  particulièrement  a 
celte  méthode  qne  s'applique  la  section  II  de  l'arrêté. 

§  a.  Pour  obtenir  la  fermeatalion  conlinoe  avec  iransvate- 
ni  ni,  oo  opère  ordinairement  comme  il  axait  : 

En  supposant  la  distillerie  en  coort  d'activité,  toutes  let 
cuvet  sont  remplies  aux  trois  qo  rtt  de  matières  mûre»  ou  en 
fermentation  au  commencement  de  la  journée,  et  lea  trop-;  leina 
de  toute*  le*  cuve*  (art.  10,  litt.  b)  «ont  ouvert*  Ou  dittille 
d'abord  le  contenu  de  la  <u<e  n*  I,  saut  le  levain  qui  «'est 
dépote  au  fond  el  qu'on  transvase  momentanément  dant  la 
cuvette  de  réserve  (art.  S),  pendant  qu'on  nettoie  le  vaiiseau. 
On  introduit  ensuite  successivement  du  jut  dant  la  même  cove 
n*  1  et  l'on  en  active  la  fermentation  par  une  addiliou  de  levûrv 
de  bière,  si  le  levain  qui  a  été  remis  dans  la  cuve  ne  suffit  pal. 
La  cuve  n*  1,  étant  mite  en  distillation,  se  vide  A  «on  tour 
pendant  qu'où  charge  la  cave  n*  1,  et  l'on  conduit  ce  double 
travail  de  telle  manière,  que  le  jos  ne  dépasse  pas  la  limite  des 
troiaqnarls  de  la  capacité  de  ce  dernier  vaisseao  avant  qu'un 
lier»  (a)  au  moin*  des  matières  de  la  cove  n*  s  n'ait  été  distillé 
oo,  en  d'autres  terme*,  avant  que  ce  vai**eau  ne  contienne  plut 
que  la  moitié,  an  maximum,  de  sa  capacité  brute  (art  7);  on 
ferme  alor*  le  trop  plein  de  la  cave  n*  t,  que  l'on  continue  S 
remplir.  Quand  le  jus  fermenté  de  la  cave  n»  t,  sauf  le  dépôt 
de  levain,  est  entièrement  passé  dans  l'appareil  à  distiller,  on 
transvase  le  levain  dant  la  cuvette  de  réserve,  on  nettoie  le 
vaisseau  dont  il  a  été  extrait,  puit  on  réintroduit  le  levain  dant 
la  cave  n*  1,  qui  reçoit,  en  outre,  le  quart  det  matièret  de  la 
cuve  n*  1.  par  le  lobe  mentionné  au  litt.  a  de  l'article  10.  Cela 
fait,  on  ouvre  le  trop-plein  de  la  cave  o»t,  dont  parle  le  lut.  b 
du  même  article,  et  I  on  continue  S  remplir  la  cuve  n*  t,  «oit 
directement,  «oit  en  faiaant  passer  par  la  cave  n*  1  le  nouveau 
jos,  lequel  s'écoule  daos  la  cove  n*  t  par  ledit  tube  (litt.  a). 
Pendant  ce  temps,  on  dittille  le  contenu  de  la  cuve  n*  3;  celte 
opération  terminée  el  la  cuve  nelloyéc,  on  transvase  dant  celle- 
ci,  par  le  tube  d  écoulement,  te  quart  de  la  cuve  u»  S,  et  ainsi 
de  tuile. 

g  10.  Si  le*  travaux  de  la  distillerie  ont  lieu  pendant  le  jour 
seulement  cl  sont,  par  conséquent,  interrompus  chaque  soir,  la 
dernière  cave  mise  en  fermentation  ne  peut  être  remplie  an 
delà  des  trois  quarts  [an.  7}  à  la  fin  de  la  journée.  Mais,  le  len- 
demain malin,  celle  limite  peut  être  dépassée  aussitôt  que  le 
tiers  des  mauèret  cootenuct  dant  la  première  cave  est  passé 
dant  l'appareil  ditlillaloire. 

g  11.  La  man  lie  indiquée  au  g  0  eit  le  plut  communément 
suivi"  dans  le  tyslème  de  la  fermentation  roolinue.  Elle  n'ett 
donnée  ici  qo'a'  litre  de  renseignement  pour  let  employée  le 
distillateur  retlani  libre  de  conduire  «ou  travail  comme  il  l'en- 
tend, pourvu  qu'il  obterve  les  prescription»  de  l'arrêté. 

g  It.  En  dirigeant  convenablement  «e*  opérations,  le  distil- 
lateur peut  toujours  éviter  le  débordement  des  matière*  par  le 
irop-ploio  mentionné  au  tilt,  b  de  l'art.  10;  c'est  pour  ce  molif 
el  dan»  le  but  de  prévenir  la  fraude,  qu'il  e*t  interdit  de  recueil- 
lir les  maliére.  qui  «'écoulent  par  cette  ouverture. 

(Art.  It.) 

gIS  On  doll  se  conformer  aox  gg  U,  «S  el  SJ  de  la  circn- 
Laire  u  1108,  en  ce  qui  concerne  les  limites  de*  troi»  quarts  e| 
de  la  moitié  de  la  capacité  de* cuvet  Toutefois,  le  procès- verbal 
de  jaugeage  n*  486  renseigne  la  capacité  brnto  et  la  capacité 
nette  de»  cuvet  a  fermentation,  avec  mention  que  le  jaugeage  a 
>  eu  lieu  conformément  aux  art.  10  el  It  de  l'arrêté.  Ou  porte, 
en  outre,  dant  le  procès-verbal  n*  MO,  de  même  que  dan*  le 
regi«lrc  n*  t03,  l'indication  de  la  profondeur  totale  de*  cuves, 
ainsi  qoe  de  la  profondeur  aux  limite*  de  la  moitié  et  det  troit 
quarts  de  leur  capa  Ile.  A  l'aide  de  ce  renseignement,  le* 


(a)  La  cuve  n'èUnt  rempli*  qu'aux  trois  quarts,  la  tiers  du 
contenu  répond  au  quart  da  la  capacité  brut*. 
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employé»  s'assurent  de  lemp»  en  temps  que  le*  bande*  dont  parle 
r»rt.  h  n'ont  pa*  été  déplacée*. 

5  44.  I-n  capacité  nette  det  cure*  figure  »eule  dans  la  décla- 
raiioa  de  travail  n»  HT. 

Sictio*  III.  —  Ditpotiliom  'm!.-,. 

(Art.  43.) 

S  «S  Aux  terme»  de  l'article  13,  le  distillateur  est  tenu  d'in- 
diquer, dans  sa  déclaration  de  travail  n»  H  7,  l'espèce  de  matière 
première  (céréale*),  betterave*  (cotselte»},  jus  -te  betterave, 
fruits  sec*,  mêlasses,  airopt,  jus  aucréa  concentra»,  tuercs  og  jus 
de  betterave  ruélaaf é  d'une  de»  matière»  préede  •  dont  il  fera 
usage.  De  plu»,  en  caa  d'emploi  de  ju»  de  betterave,  il  doit 
mentionner  le  mode  de  travail  qu'il  te  propose  de  auivre,  tant 
pour  la  préparation  que  pour  la  mite  en  fermentation  de»  ma- 
tière». Le  jf  8  aV  la  éeclaratiou  de  travail  d'  117  ett  alors  libellé 
de  la  manière  suivante  : 

■  Qu'il  emploiera  du  jus  extrait  par  pre»»ioo  (au  par  lavnga 
méthodique)  da  betterave»  cme»  au  de  betterave»  coite!  par 
injection  directe  de  vapear,  a  fen  nu  on  autrement)  et  que  la 

ar  envea  séparées  (au  d'une 

«.» 
(Art.  M.) 

5  15.  L'obligation  d'inscrire  le»  distillations  comme  les  ma- 
ceralion»  dans  lu  registre  u»  119,  qui  existait  riepui»  I8GG  pour 
le»  distillerie»  où  l'on  emploie  de*  malicrcs  saccharines,  est, 
étendue  a  toute»  le»  autre»  distilleries  qui  ne  tombent  pas  *oo« 
l'application  du  V  alinéa  nouveau  de  l'article  44  de  la  loi  du 
17  juin  1841  modifiée.  On  ne  perdra  pas  de,  vue  que,  conformé- 
ment au  (J  4  da  l'article  1i  do  l 'arrête,  la  dispense  de  tenir  le 
registre  n*  il»  n'esl  jamais  applicable  aux  distillerie»  ou  l'on 
fait  usage  des  matière*  «numérise*  au  g  «  de  l'art.  7  do  la  loi  du 
48  mai  1*70. 

5  1*.  Le»  iadlcalions  relatives  a  la  mite  en  macération  d* 
chaque  cuve  »ont  portées  dans  le»  col.  I  a  8  du  registre  n*  119, 
conformément  a  la  section  XII (modifiée) de  la  circulaire  ta  511. 
En  ce  qui  concerne  les  usine»  dciignee»  à  l'article  4  de  l'arrêté, 
l'àntcripliuu  a  lieu  au  moment  où  le  ju»  commence  de  couler 
dan»  la  enve  a  fermentation. 

5  «S.  Le»  inscriptions  concernant  la  distillation  sont  portée» 
dau»  les  col.  9  a  tt  du  regi»trc  n*  1 19,  an  moment  où  l'on  com- 
mence de  transvaser  dan»  l'alambic  ou  dan*  la  colonne  ditlilla- 
U>tre  le»  matière*  préparée*  dan*  la  cave. 

g  t9.  D'aprê*  les  explication*  qui  précèdent,  on  suit  la  marche 
ci  aprea  en  cas  d'emploi  da  cuve  de  réunion,  de  cuve  de  vitesse 
ou  de  condensateur  : 

o)  Si  ce»  vauaeam  ne  servent  qu'au  passage  des  matière», 
l'iutcriplion  de  la  distillation  de*  matière»  préparées  dan»  une 
cuve  a  lieu  au  moment  ou  l'on  commence  de  vider  celle  cuve  ; 

b)  Si,  an  «uutraire,  le»  matière»  «ejourtieut  une  partie  de  la 
journée  dan»  l«»dil*  vaisae  «x,  lïo»criptiou  de  la  dMiillalion  u'a 
lieu  Cju'au  mamoi  où  elle»  sont  transvasée»  dans  l'alambic  ou 


(Art.  15.) 

§  10.  Comme  conséquence  de*  dispositions 


de  l'art.  IS,  le» 

gg  H7  *  99, 101  et  101  de  la  circulaire,  n*  439,  relatifs  n  la  mise 
en  macération,  sont  rendus  applicable»  a  la  mise  eu  distillation. 
Bien  qu'en  principe  11  ditlillalion  de»  matières  doive  toujours 


«'effectuer  dan*  I  ordre  suivi  pour  leur  macéraliou,  il  est  fait 
exception  a  cette  règle  lorsqu  un  distillateur,  qui  ne  travaille 
pas  le  dimanrbe,  s'est  trouve  dans  le  cas  d'user  de  la  faculté 
mentionnée,  au  11*  alinéa  nouveau  (in  fine)  de  l'art.  14  de  la  loi 
du  al  juin  1841  modifiée.  Ainsi,  par  exemple,  s'il  a  macéré,  a  la 
Un  de  la  semaine,  ses  cuve»  dans  l'ordre  ci-après  :  1. 1,  7,  S,  8, 
il  doit,  le  lundi,  pour  se  conformer  a  l'art .  IS  de  l'arrêté,  effec- 
tuer les  distillatinus  dan»  l'ordre  de»  numetot  des  cuve*  (7,  t,  1, 
S  el  5),  en  commençant  par  le  n*  7  parce  que  le  n»  B  a  ete  macéré 
le  dernier  le  samedi,  l  est,  au  surplus,  le  tylèroo  qui  lui  est  le 
plus  avantageux,  puisque  a  partir  de  ce  jour  le*  maceraliopt  de 
vanl  égalcmci.1  se  faire  dans  l  ordre  des  numéros,  macération» 


l  egali 
el  distillations 


lieu. 


g  «t.  Il  n'échappera  pat  que  l'obligation  imposée  aux  distil- 
lateur» par  l'article  IS  lacildera  aux  employés  l'exécution  det 
gî  14  el  18  de  la  circulaire  nu  817  ;  c'est  uu  point  sur  lequel 
I  attention  des  contrôleurs  est  tout  «pecialemeiii  appelée.  Il» 
doivent  s'assurer  que  le»  employé*  place*  sons  leui*  ordre*  tout 
a  nvénic  de  tirer  tonl  le  parti  possible  de  celte  mesure,  pour  *• 
rendre  complètement  compte  du  plu»  ou  moiu»  de  régulante  de* 


(Art.  M.) 

g  11.  Le»  recointunud.it  nu,»  contenue»  dam.  le»  g  g  30  à  31  de 
la  circulaire  n°  439  août  applicables  aux  alambic»  et  colonne»  à 
rectifier  det  distillateur»  qui  opèrent  »ur  des  matières  premières, 
sauf  que  la  vérification  dont  parle  le  g  31  ne  doit  avoir  lieu  que 
de  temps  en  temps  et  en  cas  de  sonpcou  de  fraude. 

(Art.  17.) 

g  11.  Pour  déterminer  répaitaenr  du  bord  des  cuve*,  il  bal 


appliquer  verticalement,  contre  la  paroi  intérieure,  une  régie 
dépassant  le  bord  supérieur,  et  mesurer  l'épaisseur  de  celui-ci  à 
partir  de  la  règle. 

(Art.  «8.) 

§  14.  Sans  préjudice  de  la  vérification  immédiate  par  empo- 
tement  des  vaisseaux  imposable*  dont  on  reconnaîtrait,  par  le 
jaugeage  métrique  ou.  autrement,  que  la  contenance  aurait  été 
changée,  les  employés  procèdent  tous  les  cinq  on  »ix  an»  an  jau- 
geage par  rmpoicment  de  lou»  les  Taisseaux  imposables,  tant 
dans  l'intérêt  des  distillateurs  que  du  trésor. 

(Art.  49.) 

S  18.  Le»  contrôleur»  s'aitacbent  a  faire  bien  comprendre  aux 
emplové*  que  si  l'art.  49  leur  donne  le  pouvoir  de  déjoncr  le* 
manoeuvre*  coupable*  employée*  par  quelques  industriel*  en  vue 
d'annihiler  U  surveillance,  il*  ne  doivent  en  user  qu'avec  cir-> 
conspection  et  éviter  d'en  faire  un  inojren  de  vexation  pour  1*8 
distillateur»  qui  travaillent  régulièrement.  Si  la  disposition  des 
cuve»  d'une  usine  présentait  de»  entrave*  réelles  a  la  *urvcil- 


el  qu'il  fOa,  nécessaire  de  la  modifier,  le  contrôleur  accor- 
derait, dans  ce  eas.au  distillateur, un  dulai  suffisant  pour  opérer 
le  changement, 

(Art.  10.) 

g  10.  L'exception  stipulée  dans  le  S  1  de  l'article  M  élaal 
litniloc  à  la  bière  destines  à  la  bouton,  il  en  résulte  que,  dans 
un  enclos  où  il  ex>»le  une  ditlillerie,  on  ne  pent  fabriquer  daa 
vinaigre*  de  bière,  de  mélasse*  ou  de  toute  autre  matière  devant 
être  mise  préalablement  en  fermentation. 

(Art.  11.) 

g  17.  Conformément  aux  pre*cription»  de  l'art.  Il  de  l'arrêté, 
il  doit  être  délivre  de»  déclarations  n*  117  séparées  pour  la  dis- 
tillation det  malivre*  première*  d'espèces  diuceotes.  Dans  ce 
cas,  des  registres  u*  ll'J  el  des  livrets  n'  110  sont  tenus  séparé- 
ment pour  chaque  série  de  travaux.  Quant  aux  décompte*  a 
former  par  le*  employé*,  en  exécution  de  l'alioea  nouveau  da 
,'  3  de  l'art  1  de  la  loi  du  17  juin  1841  modifiée,  lit  ne  peuvent 
eompreodre  que  des  matière»  de  même  espèce  et  ancane  com- 
pensation d'excédant  ni  de  manquant  n'etl  admise  entre  deux 
série*  de  travaux. 

(Art.  11.) 

g.  18.  Le»  bouteille*  contenant  le*  échantillon*  dont  il  t'afil  m 
l'ail.  11  «oui  soigneusement  bouchée*  et  scellées  du  cachet  «te 
l'intéressé  ou,  à  défaut  de  ce  cachet,  de  celui  de  l'administration. 
Elles  «ont  conservées  dans  un  endroit  frais,  afin  d'cviler  la  perte 
on  l'altération  des  matières  qui  peuvent  parfoi»  n'être  soumise» 
à  l'analvse  qu'asan  looglemps  après  la  rédaction  du 


(Art.  »,$|-.| 
S  89.  Afin  <lr  faciliter  l'intelligence  de 
biuee»  rie»  art.  13  a  15  île  l'arrête,  ou  resmoe  dan»  le  tableau  ei- 
apree  tonte»  le*  hypothèses  qui  peuvent  te  présenter  eu  caa 
d  emploi  des  diverse*  matière»  enuiuéree»  à  l'article  31  dudit 
arrête,  avec  indication,  pour  chaque  hypothèse,  de» 
dans  lesquelle»  le*  usin<  s  doivent  être  établies  : 


Si  Ion»  le»  ira- 
vaux  tout 
mis 

le  plu»  éler 
(9  fr.  10  c). 


i  ira-  \ 
Itou  ) 
droit 
élevé 


SI  tout  le»  tra- 
vaux ne  sont 
pa>  ton  mit  au 
droit  le  plu» 
*4eTé;9fr.lO) 


nx  MSTirax». 
I»  Co». 


l'Co*. 

!•  Ballerave»  (costettesi.  jn» 
de  betterave  ou  toute 
autre  racine  ou  jus  sucré 
(droits  :  4  fr.  53  c.  ou 
5  rr.  10  c); 

1*  Fruits  secs,  mêlasse»,  »i- 
rops,  sucres  on  jus  sucré 
concentré  piovcuaul  de 
betterave»  cuites  (7  fr. 
80  c).  ou  ju»  ancré  con- 
centré, provenant  de 
betterave»  crue»  9  fr. 
10  c). 


iU.TSICTK.VS 


[•)• 


l'une 
tintie*. 
ree»  par  la  voie 


3-  C«M. 

t       I .el f  I  le  -  . 

ou  autret 

i  (4  fr.  I 
Betterave*  (couette*],  jn* 
de  betterave  ou  toute 
autre  racine  ou  ju*  sucré 
[4  fr.  88  cou  8  fr.  10e.). 


Atelier*  te- 
n'aynnt 


munii-alion  au- 
tre  qu'a 
ouvert. 


-(Voir*§8  *33?*T?l  41  d*l,|âacirei 


à  l'art.  28  d*  l'arrtt*. 
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Si  tout  les  tra- 
vaux ne  aonl 
pas  soumis  au  / 
droit  le  plut  i 
ekve(9fr.40j 


Eirrxn  di 


••  Cas. 

4*  Céréales. 

oa  autre*  substances  fé- 
culentes (4  fr.  M  c); 

t*  Fruits,  aeca,  saéla>aes,  si- 
ropa,  («créa  ou  ju*  con- 
centré,  provenant  de 
betteraves  cuitea  [1  fr. 
60  c). 

S'  Cas. 

4»  Céréales,  pommesde  terre 
ou  anlrea  substances  fé- 
culente* (a  fr.  65  c); 

1*  Jua  de  betterave  mélangé 
avec  dea  Imita  aeca,  de 
la  mêlasse,  dn  sirop,  du 
jua  aucré  coDcentre  ou 
du  sucre  (9  fr  48  c). 


sé- 

parea  n'ayant 
aucune  coin 
municalioD  au- 
tre qu'à  ciel 
ouvert. 


dam  le  cour»  d'une 


(Art.  *5.  §  4.) 
Le  même  appareil  ne  paut  servir 

Tune  même  déclaration,  a  1a  distillation  de  iua- 

(Art.  14,  S  1,  DU.  ••) 

|  II.  On  ne  peut  permettra  l'elisteuce  d'aucune  commuuica- 
tiou  entre  le»  tube»  > 


lières  d' 


i  cl  i  uuduuanl  aux 
,  a  la  distillation  de  matière»  diffère olea,  que 
cea  appareil»  soient  place»  dan»  de»  locaux  differeuta  ou  qu'il» 
aoieat  rénnia  dan»  un  même  atelier  (art.  14,  g  <•'].  Cea  tube» 
doivent  aboutir  directement  auxdiU  appareil»  et,  conformément 
au  premier  alinéa  nouveau  du  g  4  de  l'art.  6  de  la  loi  du  17  juin 
4841  modifiée,  être,  sur  tout  leur  parcoure,  toujours  en  évidence 
et  diipoté*  de  manière  à  pouvoir  être  facilement  surveillé*.  Le» 
contrôleur»  tiennent  la  malu  a  ce  que  celle  prescription  soit 
partout  observée. 

(Art.  14,  g  1,  lilt.  ».) 
S  1t.  Cette  dit'potition  t'applique  aussi  bien  aux  distillerie»  où 
I  on  emploie  de»  céréale»  qu'à  celle»  où  il  e»t  fait  usage  de 
louie»  autres  r 


SI*  que,  dan»  lea  dislille- 
a  été  constatée  judteiair 


(Art.  15.) 

S  »  "  rajailie  de  l'art,  18  de  l'arrêté 
rie.  ou  la  fraude  do  ut  parle  cet  article  a  él 
ment,  l'interdiction  absolue  d'employer  on  de  posséder  simulta- 
nément, dans  l'usine,  de»  matière»  d'espèces  différentes  subsiste 


lit  au  droit  Je  pins 
(Art.  16,  g 

g  34.  L'art.  16  généralise  la  disposition  prise  eu  1866  a  l'égard 
des  distilleries  où  l'on  emplovail  des  matières  saccharines  En 
conséquence,  toutes  lea  distilleries  sont  (comme  les  brasserie», 
sucreries,  etc.)  placées,  quant  a  la  surveillance,  sous  le  régime  de 
l'art,  m  de  la  loi  générale  du  16  août  «SU,  mai»  seulement  pendant 
la  durée  rte-  travaux  de  trempe,  de  macération  ou  de  réfrigéra- 
tion, de  distillation  ou  de  rectification,  alors  qu'il  y  a  néces- 
sairement des  ouvriers  sur  pied  dans  l'usine.  (Voir  g  40  ci-après.) 

(Art.  M.  g  t.) 

S  55.  Le  S  1  de  l'art.  16,  qui  remplace  la  disposition  finale 
du  5  41  de  l'art.  SI  de  la  loi  du  17  juin  1841  modifiée,  dont  la 
rédaction  prélait  a  l'équivoque,  ne  laisse  surnu  doute  aur  la 
durée  du  délai  accorde  au  distillateur  pour  donner  aux  employés 
libre  accès  dans  l'usine,  lorsque  l'art.  109  de  la  loi  générale  du 

.  au  Kl"  de  l'ar- 
mlnules  aprè» 
i  il»  constatent 

la  contravention  à  l'art.  18. "g  1.  Il  importe  de  ne  pa»  confoudre 
ce  refus  d'exercice  avec  celui  dont  parle  l'art.  S  de  la  loi  dn 
M  décembre  1868  [a). 

(Art.  17.) 

S  56.  Lorsqu'un  (ail  de  fraude,  ayant  pour  but  ou  pour  con- 
séquence de  soustraire  à  l'accise  la  matière  imposée,  a  été  con- 


le.  lorsque 

««  août  1811  n'est  pas  applicable 
lie  le  16  :  quand  on  ne  leur  omre  pas  la  porte  six 
qu'ils  ont  frappé  ou  sonné  pour  la  première  fois,  il» 


(«)  Loi  du  tu  décembre  1868  : 

Art.  3.  §  I**.  L'amende  comminèe  p*r  la  loi  du  17  Juin  1842, 
art.  31,  5*  alinta  du  g  16,  sat  encourue  par  le  distillateur  qui 
refuse  aux  employés  du  gouvernement,  pendant  qu'ila  effectuent 
l'exercice  de  son  usina,  l'accès  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
ou  dépendances  de  calle-ci. 

S  1-  La  même  amenda  eat  appliquée  ai  la  distillateur  refusa, 
aux  employés  munis  d'une  autorisation  spéciale  du  contrôleur, 
de  faire  ou  de  laisser  démonter  l'un  ou  l'autre  des  appareils  ou 
i  dont  l'emploi  ou  la  destination  ne  aérait  pas  justifié. 

T.  I». 


ipe  do  g  80 
r  des  pour 


par  condamnation  judiciaire  dans  une  distillerie,  ce  n'est 
pas  seulement  pendant  les  travaux  préparatoires  des  matières  et 
pendant  la  distillation  ou  la  rectification  que  l'art.  409  de  la  loi 
générale  est  appliqué,  mais  pendant  toute  la  durée  de  l'activlié 
de  l'usine,  quelles  que  soient  les  matières  dont  il  est  fait  utage. 

$  57.  Dan»  tout  procè»-verbal  rédigé  pour  constater  uu  fait 
de  fraude  en  matière  de  di»tillatiou,  le»  employé»  doivent  ton- 
jour»,  après  avoir  mentionné  les  pénalités  encourues  et  les  dis  - 
position»  légales  qui  les  connu  ment,  citer,  en  onlre,  l'art.  17  de 
l'arrêté. 

S  88.  L'affaire  coolentieuse  étant  ensuite  instruit*  de  la  nia 
niere  ordoauée  par  la  circulaire  du  15  octobre  1857,  le  douter 
est  tran»mi»  a  l'administration  dans  tous  les  rat,  le  g  40  de  celle 
circulaire  devenant  ici  san»  application  rt  le  priissri | 
devant  toujours  prévaloir,  puisqu'il  s'agit  d'intenter 
luîtes  judiciaires  a  charge  de  contrevenant»  connu». 

S  59.  Anssilôl  qu'un  jugement  ou  un  arrêt  prononcé  contre  un 
distillateur  a  acquis  force  de  chose  jugée,  les  employés  prévienv 
nenl  le  distillateur  que  son  usine  sera  desormai»  exercée,  pen- 
dant toute  la  période  d'activité,  de  la  même  manière  que  le  sont 
les  brasserie»,  en  ce  qui  concerne  l'accès  de  l'usina. 

S  40.  Dans  l'exécution  des  5S  54,  56  et  50,  le»  emplovés  soi 
vent  la  marche  tracée  par  le  g  49  de  l'instruction  du  SI  décembre 
1856,  pour  l'application  aux  brasseries  de  l'art.  199  de  la  loi 
générale  du  16  août  1811. 

(Art.  18.) 

S  41.  Les  diipoiitioos  des  57  et  58,  qui  précèdent,  s'appli- 
quent également  au  fait  de  fraude  prévu  par  I  art.  18 de  l'arrête. 

S  41.  Lorsque  ce  fait  de  fraude  aura  été  reconnu  par  un  j"ge- 
ment  ou  un  arrêt  araul  acquis  force  de  chose  jugée,  l'amende 
comminée  par  le  g  t  de  l'art.  If  de  la  loi  dn  «5  mai  1870  sera 
encourue  pour  l'usage  simultané  ou  pour  la  simple  coexistence, 
dans  la  distillerie,  de  plusieurs  espèces  de  malièrea  classées 
chacune  à  Pari.  51  de  l'arrête,  sou»  l'un  des  lut.  a,  b  et  t  ou  i 
et  d. 

(Art.  19  ) 

0  45.  On  peut  employer  des  matières  différentes  dans  les  dis- 
tilleries dont  parle  l'arl.  19,  a  la  condition  que  ces  mine»  soient 
entièrement  séparées  et  qu'on  ne  fasse  usag 
d'elle»,  que  d'une  d<  »  espèces  de  matiè 
déterminées  par  l'art.  51  de  l'arrêté. 

(Art.  50.) 

§  44.  Dan»  le»  distillerie,  oh  l'on  emploie  une  ou  plusieurs  de» 
matières  énumérees  au  £  t  de  l'art.  7  de  la  loi  dn  15  mai  1870. 
les  employés  constatent  le  rendement  en  alcool  nne  fois  par  mois 
au  moins  et,  autant  que  possible,  en  présence  du  contrôleur,  qui 
certifie  le  procès-verbal  d'ordre.  Si,  daos  le  cours  d'une  même 
campagne  (du  4"  juillet  d'une  aunée  an  50  juin  de  l'année  sui- 
vante), il  est  fait  nsage  de  différentes  matières,  ils  constatent  le 
rendement  de  chaque  espèce,  céréales,  jus  de  betterave,  mê- 
lasses, etc. 

S  45.  lorsqu'ils  ont  l'intention  de  procéder  •  cette  opération, 
ils  doivent  s'arranger  de  manière  a  arriver  dans  la  distillerie  a 
l'improviste,  qurlqnes  heures  seulement  avant  le  déchargement 
de  la  cuve  dont  ils  veulent  évaluer  le  produit;  ils  ont  soin  de 
choisir  une  cuve  qui  se  trouve  dans  des  conditions  normales, 
tant  sons  le  rapport  do  vide  que  de  la  maturité  des 
S'il  n'existe  pas  de  cuve  dans  de  bonnes 


■ge.  dans  chacune 
telles  qu'elles  sont 


(Art.  SI.) 

S  46.  Dans  les  distilleries  où  il  est  fait  usage  de  colonnes  et 
où  l'oa  emploie  une  ou  plusieurs  des  matières  mentionnées  au 
g  1  de  l'art.  7  de  la  la  loi  du  15  mai  1870,  il  doit  se  trouver, 
conformément  a  l'art.  SI  de  l'arrête,  un  alambic  d'essai  pouvant 
contenir  5  a  45  litres  de  matières  a  distiller. 

S  47.  Le  distillateur  étant  tena  de  faciliter  aux  employés  le 
moyen  de  se  servir  de  l'alambic  d'essai,  il  doit  veiller  i  ce  qne 
cet  appareil  soit  toujours  en  bon  état  et  susceptible  d'être  mis 
immédiatement  en  usage.  Il  fournil  d'ailleurs  (es  ouvriers  né- 
cessaires pour  effectuer  le  travail  sous  le  contrôle  des  employé*. 

§  48.  Pour  évaluer  le  rendement  proportionnel,  ou  mesure 
d'abord  bien  exactement  la  quantité  de  matières  fermentées  ex- 
traites de  la  cuve  pour  être  distillées  daus  l'appareil  d'esaai,  et, 
après  avoir  apporté  le  plus  grand  soin  a  l'opération,  on  constate 
la  quautilé  et  la  force  alcoolique  de»  flegmes  obtenus.  Si  l'opé- 
ration n'a  pas  marché  régulièrement,  elle  doit  être  recommencée 
le  jour  même  ou  un  des  jours  suivants. 

g  49.  Le  procès-verbal  d'ordre  de  ladite  opération,  à  rédiger 
sous  forme  tic  tableau,  porte  en  tète  l'indication  suivante  : 

Distillation  de  .  .  .  (espèce  de  matières  —  pour  les  céréales, 
iudiquer  s'il  est  fait  usage  ou  non  de  macéra  leur»  —  pour  le  jus 
de  betterave,  indiquer  s'il  a  été  extrait  par  presse  on  par  lavage 
méthodique,  s'il  est  à  l'état  naturel  ou  concentré  et  si  la  fermen- 
tation a  lieu  par  cuves  séparées  ou  d'une  manière  continue,  avec 
transvasement),  soumise  au  droit  de  .  .  .  Ir.  .  .  c. 

Il  contient  les  renseignements  cHiprès  : 

A.  Description  de  la  méthode  de  travail  (celle  description  n'est 
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123.  —  10  joik  1870.  —  ARRETE  ROYAL 
approuvant  certaines  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  •ooiété  anonyme  dite  :  Compagnie 
de*  chemin*  de  fer  des  Bassina  houille»  du 
Hainaut.  (Monit.,  25  juin  1870.) 


124.  —  18  juin  1870.  —  LOI  qui  approuve  la 
convention  consulaire,  conclue,  leitiman  1 870, 
filtre  ta  Belgique  et  'Espagne  (1).  (Alonit., 
22  juin  1870.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  i  m<m  i  La  convention  consulaire  con- 
clue, le  19  mars  1*70,  entre  la  Belgique  et  l'Espagne, 
sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons,  etc. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  Léopold  II.  roi  des  Belges,  et  Son  Altesse 
don  Francisco  Serranu  y  Doniingucz,  par  la  volonté  des 
cortés  souveraines  régent  de  la  nation  espagnole,  égale- 
ment animés  du  désir  de  déterminer  avec  toute  l'exten- 
sion et  la  clarté  possibles  les  droits,  privilèges  et 
immunités  réciproques  des  agents  consulaires  respec- 
tifs, ainsi  que  leurs  fonctions  et  les  obligations  aux- 
quelles ils  seront  soumis  dans  les  deux  pays,  ont  résolu 
de  conclure  une  convention  consulaire  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  M.  Edouard  Blondeel 
Van  Cuelebrocck,  commandeur  de  l'ordre  de  Léopold 
de  Belgique,  grand-croix  d'Isabelle  la  Catholique  .l'Es- 
pagne, du  Danebrog  de  Danemark,  de  Saint- lirégoire- 
Ic-Grand  des  Etals  pontificaux ,  de  Notre-Dame  de 
Guadeloupe  du  Mexique,  grand  commandeur  du  Sau- 


rC.  —  10-18  JUIN  1870. 

veur  de  Grèce,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire,  prés  de  Son  Altesse  le  régent  d'Es- 
pagne, etc.,  etc.  ; 

Et  Son  Altesse  le  régent  d'Espagne,  don  Praxedes 
Mateo  Sagasta  ,  graud-eroix  de  l'ordre  de  Notre-Dame 
de  la  Conception  de  Villavieosa  de  Portugal,  député 
aux  corlès  constituantes,  ci-devant  ministre  de  l'inté- 
rieur, ministre  d'Etat,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  ayant  échangé  leur*  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  I".  Cba  cunedes  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes consent  à  admettre  des  consuls  généraux,  con- 
suls, vice-consuls  et  agents  consulaires  dans  tous  ses 
ports,  villes  et  places,  excepté  dans  les  localités  où  il 
y  aurait  inconvénient  a  admettre  de  tels  agents.  Cette 
réserve,  toutefois,  ne  sera  pas  appliquée  à  lune  des 
hautes  parties  contractantes  sans  l'être  également  à 
toute  autre  puissance. 

Art.  "2.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-con- 
suls et  agents  consulaires  de  chacune  des  deux  hautes 
parties  contractantes  jouiront  réciproquement  dans  les 
Etats  de  l'autre  de  tous  les  privilèges,  exemptions  el 
immunités  dont  jouissent  les  agents  de  même  qualité, 
de  la  nation  la  plus  .favorisée.  Lesdits  agents,  avant 
d'être  admis  a  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir 
des  immunités  qui  y  sont  attachées,  devront  produire 
une  commission  dans  lu  forme  établie  par  les  lois  de 
leurs  pays  respectifs.  Le  gouvernement  territorial  de 
ennemie  des  deux  hautes  parties  contractantes  leur 
délivrera,  sans  aucuns  frais,  l'exequalur  nécessaire  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  sur  l'exhibition  de  celle 
pièce,  ils  jouiront  des  droits,  prérogatives  el  immu- 
nités accordés  par  la  présente  convention. 

Art.  3.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-con- 
suls el  agents  consulaires,  citoyens  de  l'Etat  qui  les  m 
nommés,  ne  pourront  élre  arrêtés  que  dans  le  cas  de 
crime,  qualifié  et  puni  comme  tel  par  la  législation  lo- 


dounee  qu'une  lui»  par  campague  »i  la  méthode  n'e»l  pas  mo 

fi.  Désignation,  capacité  M  deaiualion  de»  vaisseaux  exempté» 
de  l'impôt,  coufoimeinenl  ■<  l'art.  I"  de  l'arrèle  ; 

C.  Capacité  imposable  de»  cuves  a  fermentation  ; 

D  Quantité  nette  de  matières  mites  en  distillation,  le  cas 
ri  béant,  dans  l'alambic  d'essai  ; 

£.  Densité  et  température  des  matière»  su  moment  de  leur 
suite  en  distillation  ; 

F.  Indication  proportionnelle  (pour  cent]  du  vide  qui  existait 
dans  la  cuve  immédiatement  avant  le  déchargement  ; 

G.  Rendement  pu  alcool  a  50*  à  la  température  de  15*  centi- 
grades :  <»  de»  matières  proveuanl  d'uue  cuve  ;  i»  de»  matière» 
distillée»  dan»  l'alambic  d'essai  ;  5'  par  hectolitre  de.  la  capa- 
cité imposable  de»  ruses  a  fermentation  (a); 

H.  Observation»  [b). 

,     (Art.  ».) 

|  KO.  Les  contrôleurs  tiennent  la  main  à  <  e  que  le»  déclara- 
tions de  protection  des  distillateur»  de  leur  ressort  contiennent 
le»  indication»  voulues  par  l'art.  33.  Dan»  la  négative,  il»  prés- 
ument au  receveur  de  faire  remettre  an  distillateur,  par  les 
commit  des  accise»,  l'avertissement  dont  il  est  parle  au  g  4  dudit 
•rlicle.  Mention  est  faite  de  cette  remise  au  regmre  d' 


la)  S,  rexperienee  a  lieu  »  i  a.de  de  l'appareil  d'etsai.  on  doit 
tmr  compte  du  vide  que  présentait  la  cuv»,  au  moment  du  de- 

fuantite  de 
l'appareil, 
lendement  r 


tenir  < 

chargement. 

L.  C. 

Exemples  :  Wuantite  de  matières  distillées  dans 

1   5  Sx> 

Rendement  en  alcool  à  60*  ...   .  7* 
Vide  de  la  cuve   t)  p.  c. 


1. 


far  conséquent,  les  5.&0  représentent  une  capacité  imposable 
t.  vi  v  100  r>vi 

n-J»  A.  =  6  lit  85  cent.,  et  le  rendement  par 

100-6  M 

o.7s  X  100 

de  espaeité  imposable  etl  de       .  *=  1S  litres 


(»)  On  porte,  entrs  autres  renseignement»,  dant  Is 
d  observation»,  le  calcul  indique  ci  dessus 


rap- 


n*  MO  et  an  calepin  n>  i'.H.  Pour  autant  que  de  besoin,  on 
pelle  let  dispositions  du  g  47  de  la  circulaire  tr  439. 
g  Cl.  Pour  l'exécution  de  fart.  33,  il  Réchappera  pas  qu'il  ne 
lit 


suffit  pat  que  la  déclaration  renseigne  globalement,  par  exemple, 
de»  cave*,  etc.,  mais  il  est  indispensable  que  thsqiie  pièce,  cave 
ou  cous»  toit  suffisamment  décrite,  pour  éviter  toute  équivoque, 
le  cas  échéant. 

{Art.  34.) 

g  5t.  Cet  employés  ne  perdront  pat  de  vue  que  la  nature  et 
le  mode  de  calcul  de  l'amende  encourue  exigeai  que  les 
vrillions  aux  mesures  contenue»  dans  l'arrêté  soient 
constatées  pendant  la  dorée  des  travaux  de  distillation. 

(Art.  35.) 

5  5S.  Sont  rapporté»  les  arrêtés  du  I"  août  1833,  du  4 
i-  v  du  tâ  juin  18M».  du  8  juin  1866  et  du  10  juin  1869,  i 
les  circulaires  n" 


que  I 


1  704,  750,  1115  et  IxxS 
niSPOtlTloss  TmsMTOinr.1. 

g  34.  L'obligation  impotée  anx  distillateurs  par  les  art.  14 
el  15  de  l'arrele,  relativement  aux  mites  en  distillation,  n'est 
applicable  qu'aux  travaux  effectues  eu  vertu  de  déclarations 
délivrées  après  la  mise  en  vigueur  dudit  arrêté. 

g  53.  Les  employés  préviendront  immédiatement  lesvlittilla- 
lenrt  de  leur  ressort  qne  l'art.  17  doit  recevoir  son  exécution 
dant  les  deux  mois  de  la  date  de  l'avis  qu'ils  lenr  donneront  et 
qui  tera  mentionné  au  calepin  et  au  regittre  d'ordres.  Pateé 
délai 


isant  usage  d'une  on  de  plusieurs  cuves 
les  conditions  voulues  sera  constitué  en 


de» 


qui  ne 
contravention. 


(t  SeuieM  dt  1869-1870. 
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cale  ;  ils  seront  exempts  du  logement  militaire,  de  tout 
service  tant  dans  l'armée  régulière  de  terre  ou  de  mer 
que  dans  la  garde  nationale  ou  civique,  ou  milice;  iU 
seront  de  même  exempts  de  toutes  les  contributions 
imposées  au  profit  de  I  Etal,  des  provinces  ou  des  com- 
munes. Toutefois,  si  ces  agents  étaient  citoyens  du  pays 
dc*leur  résidence,  s'il*  y  possédaient  des  biens  ou  s  ils 
y  exerçaient  un  commercequelconquc,  ils  seraient  tenus 
de  supporter  et  de  payer  les  charges  de  toute  espèce 
imposées  en  pareil  cas  aux  autres  citoyens  du  pays. 

Art.  4.  Nul  agent  du  service  consulaire,  lorsqu'il 
est  citoyen  de  l'Etal  qui  l'a  nommé,  et  pourvu  qu'il 
n'exerce  aucun  commerce,  ne  pourra  être  contraint  à 
comparaître  comme  témoin  devant  les  tribunaux  du 
pays  où  il  réside.  Quand  la  justice  du  pays  aura  quel- 
que déclaration  juridique  ou  déposition  a  recevoir 
d'eux,  elle  les  invitera  par  écrit  à  se  présenter  devant 
elle,  et  en  cas  d'empêchement,  elle  devra  leur  deman- 
der leur  térauignage  par  écrit,  ou  se  transporter  a  leur 
demeure  ou  chancellerie  pour  l'obtenir  de  vive  voix. 

Lesdits  agents  devront  satisfaire  à  celle  demande 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

ART.  o.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-con- 
suls et  agents  consulaires  pourront  placer,  au-dessus 
de  la  porte  extérieure  de  leurs  chancelleries  ou  de 
leurs  maisons  d'habitation,  un  écusson  aux  armes  de 
leur  nation,  avec  une  inscription  portant  ces  mots  : 
Consulat  général,  consulat,  vice  consulat,  ou  agence 
consulaire  de  Belgique  ou  d'Espagne. 

Us  pourront  aussi  y  arborer  le  drapera  de  leur  pays, 
excepté  dans  la  capitale  du  pays,  s'il  s'y  trouve  une 
légation.  Ils  pourront  de  même  arborer  le  pavillon  na- 
tional sur  le  bateau  qu'ils  monteront  dans  le  port  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

ART.  d.  Les  chancelleries  et  habitations  consulaires 
seront  en  tout  temps  inviolables.  Les  autorités  locales 
ne  pourront  les  envahir  sous  aucun  prétexte.  Elles  ne 
pourront,  dans  aucun  cas  .  visiter  ni  saisir  les  papiers 
qni  y  seront  enfermés.  Elles  ne  sauraient ,  dans  aucun 
cas,  servir  de  lieux  d'asile.  Lorsque,  cependant,  un 
agent  du  service  consulaire  est  engagé  dans  d'autres 
affaires,  les  papiers  se  rapportant  aux  consulats  seront 
tenus  séparément. 

ART.  7.  En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'ab- 
■ence  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires,  leurs  chanceliers  ou  secrétaires, 
après  que  leur  caractère  officiel  aura  été  nolilié  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  en  Belgique  ou  au  mi- 
nistre d'Etat  en  Espagne  ,  seront  de  plein  droit  admis 
i  gérer,  par  intérim,  les  affaires  des  postes  respectifs, 
et  jouiront,  pendant  la  durée  de  cette  gestion  tempo- 
raire, de  tous  les  droits,  prérogatives  et  immunités 
accordés  aux  titulaires. 

ART  8.  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront, 
pour  autant  que  les  lois  de  leur  pays  le  leur  permettent, 
nommer,  avec  l'approbation  de  feurs  gouvernements 
respectifs,  des  vice-consuls  et  agents  consulaires  dans 
les  villes,  ports  cl  places  compris  dans  leur  arrondis- 
sement. Ces  agents  pourront  être  choisis  indistincte- 
ment parmi  les  Belges,  les  Espagnols  ou  les  citoyens 
d'autres  pays.  Ils  seront  munis  d'une  commission  ré- 
gulière et  jouiront  des  privilèges  stipulés  dans  celle 
convention  en  faveur  des  agents  du  service  consulaire, 
en  se  soumettant  aux  exceptions  spécifiées  dans  les 
arl.  3  et  4. 

Art.  9.  Les  consuls  généraux,  consuls,  \icc-con- 
suls  et  agents  consulaires  auront  le  droit  de  s'adresser 
aux  autorités  administratives  ou  judiciaires  soit  de 
l'Etat,  de  la  province  ou  de  la  commune  des  pays  res- 
pectifs dans  toute  l'étendue  de  leur  arrondissement 
consulaire,  pour  réclamer  contre  toute  infraction  aux 
traités  ou  conventions  existant  entre  la  Belgique  et 
l'Espagne,  et  pour  proléger  les  droits  et  les  intérêts  de 
leurs  nationaux.  S'il  n'était  pas  fait  droit  a  leur  récla- 
mation, lesdits  agents,  en  I  absence  d'un  agent  diplo- 
matique de  leur  pavs,  pourront  recourir  directement 
au  gouvernement  du  pavs  dans  lequel  ils  exercent 
leurs  fondions. 
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ART.  10.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-con- 
suls et  agents  consulaires  auront  le  droit  de  recevoir 
dans  leurs  chancelleries,  dans  leur  demeure  privée, 
dans  celle  des  parties  ou  a  bord  des  bAlimenls,  les  dé- 
clarations des  capitaines  et  équipages  des  navires  de 
leur  pays,  des  passagers  qui  se  trouvent  a  bord,  et  de 
tout  Mire  citoyen  de  leur  nation.  Lesdits  agents  au- 
ront, en  oulre,  le  droit  de  recevoir,  conformément  aux 
lois  et  règlements  de  leur  pays,  dans  leurs  chancelle- 
ries ou  bureaux,  Ions  actes  conventionnels  passés  entre 
des  citoyens  de  leurs  pays  et  des  citoyens  ou  autres 
habitants  du  pays  où  ils  résident,  et  même  tous  actes 
de  ces  derniers,  pourvu  que  ces  actes  aient  rapport  il 
des  biens  situés  ou  a  des  affaires  à  traiter  sur  le  terri- 
toire de  la  nation  à  laquelle  appartiendra  le  consul  ou 
l'agent  devant  lequel  ils  seront  passés. 

Les  expédilions  desdits  actes,  et  les  documents  offi- 
ciels de  toute  espèce,  soit  en  original  ou  copie  ou  en 
traduction,  dûment  légalisés  par  les  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  et  munis 
de  leur  cachet  officiel,  feront  foi  en  justice  dans  tous 
les  tribunaux  de  Belgique  et  d'Espagne,  ainsi  que  dans 
ses  provinces  d'oulre-mer. 

Art.  11.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vire-con- 
suls et  agents  consulaires  respectifs  seront  exclusive- 
ment chargés  du  maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord 
des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront 
seuls  de  tous  différends  qui  se  seront  élevés  en  mer  ou 
s'élèveront  dans  les  ports  entre  les  capitaines,  les  offi- 
ciers el  les  hommes  de  l'équipage,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  particulièrement  pour  le  règlement  des  salaires 
et  l'exécution  des  engagements  réciproquement  con- 
sentis. Les  autorités  du  pays  ne  pourront  s'immiscer, 
a  aucun  titre,  dans  ces  différends. 

ART.  1*2.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-con- 
suls et  agents  consulaires  pourront  faire  arrêter  les 
officiers,  matelots  et  tontes  les  autres  personnes  faisant 

Eartie  des  équipages,  à  quelque  titre  que  ce  soil.  des 
âtimenls  de  guerre  ou  de  commerce  de  leur  nation 

Ïui  seraient  prévenus  ou  accusés  d'avoir  déserté  les- 
its  bâtiments,  pour  les  renvoyer  à  bord,  ou  les  trans- 
porter dans  leur  pays.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par 
écrit,  aux  autorités  locales  compétentes  des  pays  res- 
pectifs, et  leur  feront,  par  écrit,  la  demande  de  ces 
déserteurs,  en  justifiant ,  par  l'exhibition  des  registres 
du  bâtiment,  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d  autres 
documents  officiels,  que  les  hommes  qu'ils  réclament 
faisaient  partie  dudil  équipage. 

Sur  celle  seule  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  des 
déserteurs  ne  pourra  leur  être  refusée,  à  moins  qu'il 
ne  soit  dûment  prouvé  qu'ils  étaient  citoyens  du  pays 
où  l'extradition  est  réclamée,  au  moment  de  leur  in- 
scription sur  le  rôle.  Il  leur  sera  donné  toute  aide  et 
protection  pour  la  recherche,  la  saisie  et  l'arrestation 
de  ces  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays,  A  la  réquisition  et  aux  frais 
des  consuls  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une 
occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  celle  occasion 
ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois  a  partir 
du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en 
liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  ex- 
tradition serait  différée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  qui 
a  droit  d'en  connaître  ait  rendu  son  jugement  el  que 
celui-ci  ait  eu  son  effet. 

ART.  15.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre 
les  armateurs,  chargeurs  et  assureurs,  toutes  avaries 
essuyées  a  la  mer  par  les  navires  des  deux  pays,  soil 
qu'ils  abordent  volontairement  au  port,  soit  qu'ils  se 
trouvent  en  relâche  forcée,  seront  réglées  par  les  con- 
suls généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires des  pays  respectifs.  Si,  cependant,  des  habitants 
du  pays  ou  des  citoyens  d'une  tierce  nation  se  trou- 
vaient intéressés  dans  lesdiles  avaries,  et  que  les  par- 
ties ne  pussent  s'entendre  à  l'amiable,  le  recours  à 
l'autorité  locale  compétente  serait  de  droit. 

ART.  11.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauve 
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lage  des  navires  belges  naufragés  sur  les  côtes  d'Es- 
pagne cl  de  ses  provinces  d'oulre-uier,  et  des  navires  I 
espagnol»  sur  les  cotes  de  Belgique,  seront  respective- 
ment dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  de  Belgique  en  Espagne  et  par  les  consuls 
généraux,  consuls  et  vice-consuls  d'Espagne  en  Belgi- 
que, et.  jusqu'à  leur  arrivée,  pur  les  agents  consulaires 
respectifs,  là  où  il  existera  uue  agence;  dans  les  lieux 
et  ports  où  il  n'existerait  pas  d'agence,  les  autorités 
locales  auront,  en  attendant  l'arrivée  du  consul  dans 
l'arrondissement  duquel  le  naufrage  aurait  eu  lieu  et 
qui  devrait  être  immédiatement  prévenu,  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des 
individus  et  la  conservation  des  efTels  naufragés. 

Les  autorités  locales  n'auront,  d'ailleurs,  à  inter- 
venir que  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts 
des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  nau- 
fragés, et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  obser- 
ver pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marchandises  ne  seront 
tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  destinées  à  être  livrées  à  la  consommation  dans 
le  pays  où  le  naufrage  aurait  eu  lieu. 

L'intervention  des  autorités  lorales  dans  ces  diffé- 
rents cas  n'occasionnera  des  frais  d'aucune  espèce, 
hors  ceux  auxquels  donneraient  lieu  les  opérations  du 
sauvetage  et  la  conservation  des  objets  sauvés,  ainsi 
que  ceux  auxquels  seraient  soumis  en  pareil  cas  les 
navires  nationaux. 

Akt.  iii.  En  cas  de  décès  d'un  Belge  en  Espagne 
et  dans  ses  provinces  d'oulre-mcr  ou  d'un  Espagnol  en 
Belgique,  s  il  n'y  a  aucun  héritier  connu  ou  aucun 
exécuteur  testamentaire  institué  par  le  défunt,  les  au- 
torités locales  compétentes  informeront  de  In  circon- 
stance les  consuls  ou  agents  consulaires  de  la  nation  à 
laquelle  le  défunt  appartient,  afin  qu'il  puisse  en  être 
immédiatement  donné  connaissance  aux  parties  inté- 
ressées. 

En  cas  de  minorité  ou  d'absence  des  héritiers  ou 
d'absence  des  exécuteurs  testamentaires,  les  agents  du 
service  consulaire,  concurremment  avec  l'autorité  lo- 
cale compétente,  auront  le  droit,  conformément  aux 
lois  de  leurs  pays  respectifs,  de  faire  tous  actes  néces- 
saire» à  la  conservation  et  à  l'administration  de  la 
succession ,  notamment  d'apposer  et  de  lever  les 
scellés,  de  former  l'inventaire,  d'administrer  et  de  li- 
quider la  succession,  en  un  mol,  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  la  sauvegarde  des  intérêts  des 
héritiers,  sauf  le  cas  où  naîtraient  des  contestations, 
lesquelles  devraient  être  décidées  par  les  tribunaux 
compétents  du  pays  où  la  succession  est  ouverte. 

ART.  16.  La  présente  convention  restera  en  vi- 

Cur  pendant  six  ans,  &  partir  de  l'échange  des  rali- 
tions  qui  sera  fait  à  Madrid  dans  le  délai  de  trois 
mois,  ou  plus  tôt.  si  faire  se  peut.  Dans  le  cas  où 
aucune  des  parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze 
mois  avant  l'expiration  de  ladite  période,  son  inleution 
de  ne  pas  renouveler  celle  convention .  celle-ci  conti- 
nuera à  rester  en  vigueur  encore  une  année,  et  ainsi 
de  suite,  Jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du 
jour  où  I  une  ou  l'autre  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  scellée  en  double  original  en  français  et  en 
espagnol. 
Fait  à  Madrid,  le  19  mars  1870. 

(L.  S.)  BlOÏIDEEL  VAH  ClELEBROECI. 
(L.  S.)  PlUXEDES  M»  Sagasta. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Madrid,  le 
31  mai  1870.   

125.  —  23  juin  1870.  —  DÉCLARATION 

relative  à  la  convention  d'extradition  entra  la 
Belgique  et  /"Italie.  (J/om7.,  27  juin  1870.) 

Les  soussignés,  dûment  autorisés,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit  : 

Ut*  individus  mis  en  prévention  ou  en  accusation. 
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ou  condamnés  pour  recèlemenl  d'objets  obtenus  à  l'aide 
d'un  des  crimes  ou  délits  éuumérés  à  l'art.  S  de  la  con- 
vention du  15  avril  186»,  seront  respectivement  livrés 
dans  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par  la- 
dite convention. 

La  présente  déclaration  anra  la  même  force  et  la 
même  durée  que  si  elle  eût  été  insérée  mot  à  mot  dans 
ladite  convention. 

Fait  en  double  à  Bruxelles,  le  53  juin  1870. 

(L.  S.)  Jiles  Vanpersticiiei.es. 

(/,.  S.)  C.  DE  B*BRAL. 


126.  -  23  juin   1870.  -  DÉCLARATION 

relative  à  ta  convention  d'extradition  entre  la 
Belgique  et  ta  France.  ■Munit.,  29  juin  1870.) 

Les  soussignés,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  à  Puris. 
et  ministre  et  secrétaire  d'Etal  au  département  des 
affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  l'empereur  des  Fran- 
çais, dûment  autorisés  par  pleins  pouvoirs  de  leurs 
souverains,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Les  individus  mis  en  prévention  ou  en  accusation, 
ou  condamnés  du  chef  de  reeèlement  des  objets  obte- 
nus à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits  énuméres  à  l'ar- 
ticle 5  de  In  convention  d'extradition  conclue  entre  la 
Belgique  et  la  France,  le  59  avril  1869.  seront  respec- 
tivement livrés  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
prescrites  par  ladite  convention. 

La  présente  déclaration  aura  la  même  valeur  et  la 
même  durée  que  si  elle  eût  été  insérée  mol  à  mol  dans 
ladite  convention. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  53  jnin  1870. 
(L.  S.)  Eus.  Betkss.  (L.  S.)  Cran ont. 


127  -  -.juin  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Donr  à  Quiévrain,  et  de  deux  embranche- 
ments d-  chemin  de  fer,  detlinêt  à  relier  le 
chemin  de  fer  du  Haut  et  du  Bat-Flénu  è  la 
ligne  de  Saint-Ghislain.  {Munit. ,  .30  j  uni  1 870.  ) 


128.  -  23  juin  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
oréant  un  bureau  de  douane  A  la  êtation  du 
Touquet  [commune  de  Warneton),  U  rangeant 
dans  la  7*  rlntte  et  réglant  ses  attribuliont. 

(Monit.,  M» juillet  1870.) 


129.  -  28  mn  1870.  —  ARRÊTÉ  ROY  4L 
approuvant  certaine»  modifications  aux  sta- 
tuts de  In  société  de  secours  mutuels  d'Os* 
tende.  {Nonit.,  2  juillet  1870.) 


130.— 29  juin  1870.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  certaine*  modifications  aux  sta- 
tut! de  ta  tociêiè  anonyme  dite  .*  Compagnie  du 
chemin  d-  fer  de  TaminesàLanden.  (Monit.. 
8  juillet  1870.) 


131.  —  30  mu  1870.  — •  ARRÊTÉ  ROYAL 
relatif  à  /'exécution  de  la  loi  sur  In  rémunéra- 
tion de,  milieiena.  (Munit.,  2  juillet  1870.) 

Léopold  II.  etc.  Voulant  pourvoir  à  l'exécntion  de  la 
loi  du  3  juin  1870  (Moniteur,  n»  173)  relative  A  la  rému- 
nération des  miliciens  ; 
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RECUEIL  DES  LOIS, 

Sur  la  proportion  de  nos  ministres  «1rs  finance*,  ilr 
l'intérieur  et  de  la  guerre, 

ISous  avons  arrêté  rt  arrêtons  : 

ART.  1".  La  direction  et  la  gestion  de  la  caisse  de 
la  miliee  sont  placées  dans  les  attributions  de  l'admi- 
nistration de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et 
soumises  an  contrôle  de  la  commission  de  surveillance 
instituée  par  la  loi  du  1S  novembre  1K47. 

Toutefois,  le  service  des  rentes  viagères  a  lieu  avec 
le  concours  de  la  caisse  générale  d'épargne  et  île  re- 
traite. 

AllT.  ï.  La  comptabilité  de  la  caisse  est  tenue  par 
classe  de  miliee. 

Art.  3.  Le  crédit  présumé  nécessaire  à  la  rémuné- 
ration des  miliciens  qui  seront  appelés  chaque  année 
sous  les  armes  est  porté  au  budget  de  la  dette  publique. 

Dès  l'ouverture  de  l'exercice,  il  est  mis  a  la  dispo- 
sition île  lu  cuUse,  qui  en  effectue  le  placement. 

ART.  4.  La  direction  de  lu  caisse  détermine,  de 
concert  avec  le  dépurlement  de  la  guerre,  lu  forme  îles 
relevés  et  documents  destinés  A  établir  le  montant  de 
la  rémunération  qui  doit  être  attribuée  a  chaque  mili- 
cien au  moment  de  sa  libération  définitive,  ainsi  que 
l'époque  de  l'envoi  de  ces  pièces  uu  ministre  des  finances. 

Art.  il.  Les  rentes  viagères  auxquelles  les  mili- 
ciens ont  droit  sont  calculées,  a  l'époque  de  leur  libé- 
ration, par  la  direction  de  la  caisse,  sur  le  pied  des  5/9 
de  lu  rémunération. 

La  valeur  de  ces  renies  est  établie  d'après  un  tarif 
arrêté  par  notre  ministre  des  finances.  Si,  après  le 
règlement  définitif  des  droits  des  miliciens  de  la  même 
classe,  le  fonds  de  rémunération,  composé  du  crédit 
législatif  et  des  intérêts  que  le  placement  en  aura  pro- 
duits, excède  cette  valeur,  l'excédant  sera  reversé  au 
trésor. 

Dans  le  cas  contraire,  il  sera  pourvu  a  l'insuffisance 
des  fonds  au  moyen  d'un  crédit  supplémentaire.  * 

ART.  6.  Le  milicien  libéré  du  service  oui,  a  raison 
d'une  infirmité  permanente  résultant  d  un  accident 
survenu  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
sa  profession,  réclame  le  bénéfice  de  l'art.  5  de  la  loi 
sur  la  milice,  doit  adresser  au  ministre  des  finances, 
an  plus  tard  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  du  jour  de 
l'accident,  une  requête  appuyée  i 

1»  D'un  certificat  du  bourgmestre  de  son  domicile 
indiquant  quels  sont  les  moyens  d'existence  du  requé- 
rant ;  2»  <fun  certificat  délivré  par  deux  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie,  désignés  l'un  par  le  bourg- 
mestre de  la  commune,  l'autre  par  le  receveur  des 
contributions,  et  indiquant  :  quelle  est  la  nature  et  la 
gravité  des  infirmités  dont  le  requérant  est  atteint  ;  si 
ces  infirmités  paraissent  devoir  être  temporaires  ou 

Permanentes,  et  s'il  en  résulte,  expressément,  pour 
intéressé,  l'impossibilité  de  pourvoir,  par  son  tra- 
vail, a  sa  subsistance  :  3»  le  cas  échéant,  d'une  attes- 
tation de  deux  témoins,  dûment  légalisée,  précisant  le 
jour,  l'heure,  le  lieu  et  la  nature  de  l'accident  et  con- 
statant que  cet  accident  a  eu  lieu  dans  l'exercice  ou  A 
l'occasion  de  l'exercice  de  la  profession  de  l'intéressé. 

Les  honoraires  des  médecins  sont  A  la  charge  du 
requérant. 

Art.  7.  Les  contestations  et  difficultés  auxquelles 
les  demandes  de  celte  nature  donneraient  lieu  seront 
soumises  au  conseil  d'administration  et  au  conseil 
général  de  la  caisse  d'épargne  et  de  retraite,  qui  sta- 
tueront, conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 10  et  A  Tari.  60  de  la  loi  du  i6  mars  1865. 

ART.  8.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  6  et  7,  les 
rentes  viagères  prennent  cours  à  partir  du  1"  du  mois 
qui  sait  le  jour  où  l'incapacité  permanente  et  absolue 
de  travail  a  été  reconnue. 

Art.  9.  Le  milicien  marié,  pourvu  qu'il  n'ait  pas 
45  ans  révolus,  qui  veut  convertir  sa  rente  en  une 
rente  reposant  sur  sa  tête  et  sur  celle  de  sa  femme,  est 
tenu  d'adresser  au  ministre  des  finances  une  déclara- 
tion sur  un  imprimé  tuf  Aoe,  appuyée  de  son  livret  et 
de  son  acte  de  mariage.  Cette  disposition  est  applicable 
au  milicien  qui  se  remarié. 
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La  direction  de  la  caisse  donne  acte  au  milicien  de  sa 
déclaration.  Klle  détermine,  en  même  temps,  d'après 
des  tarifs  à  arrêter  par  le  minisire  des  finances,  le 
montant  de  la  rente  A  laquelle  les  époux  auront  droit, 
ainsi  que  les  réserves  auxquelles  la  jouissance  en  est 
subordonnée. 

Klle  stipule  notamment  :  1°  que  si  le  mari  décède 
dans  l'intervalle  de  la  dérlaration  et  de  l'ouverture  de 
la  rente,  la  femme  perd  tout  droit  A  une  part  quelcon- 
que de  celle  renie  ;  2"  que  si,  dans  le  même  intervalle, 
la  femme  décède,  le  mari  reprend  ses  droits  A  la  tota- 
lité delà  rente  qui  lui  est  personnelle;  3°  que  si  le 
décès,  soit  du  mari,  soit  de  la  femme,  se  produit  après 
l'entrée  en  jouissance  de  la  rente  commune,  le  survi- 
vant conserve  cette  rente. 

Les  condamnations  a  une  peine  criminelle  opèrent 
le  même  effet  que  la  mort. 

Art.  10.  Les  miliciens  ont,  à  toute  époque,  mais 
sous  réserve  qu'ils  aient  moins  de  65  ans,  la  faculté 
d'augmenter,  par  des  versements,  la  rente  à  laquelle 
ils  ont  personnellement  droit  ou  de  l'accroître  en  en 
différant  l'ouverture.  Toutefois,  |,,  rente  augmentée 
ne  peut  excéder  1.200  francs. 

Les  versements  seront  reçus  par  les  comptables 
chargés  du  service  de  la  caisse  générale  de  retraite. 

Toute  demande  tendante  à  différer  l'ouverture  des 
rentes  constituées  doit  être  adressée  au  minisire  des 
finances,  appuyée  du  livret  de  renie  délivré  au  milicien. 

La  jouissance  des  augmentations  de  rente  résultant 
de  versements  peut  avoir  lieu  soit  à  partir  du  \"  jan- 
vier de  l'année  qui  suit  l'âge  de  55  ans,  soil  a  partir 
de  chacune  des  années  d'Age  accomplies  depuis  56  jus- 
qu'à 6;i  ans. 

L'entrée  en  jouissance  des  rentes  déjà  constituées 
peut  également  être  reportée  A  l  une  ou  l'autre  de  ces 
années  d'Age. 

ART.  11.  Les  augmentations  de  rente  autorisées 
par  l'art.  10  peuvent  être  rendues  communes  A  la 
femme. 

La  conversion  doit  en  être  demandée  par  le  milicien 
au  ministre  des  finances  dix  ans  au  moins  avant  qu'il 
ait  accompli  l'Age  fixé  pour  l'ouverture  de  la  rente. 

Art.  12.  Les  renies  que  les  miliciens  se  seront 
constituées  pour  tout  Age  au  delà  de  55  ans  seront, 
dans  le  cas  prévu  par  l'urt.  5  de  la  loi  du  3  juin,  ré- 
duites en  raison  de  la  valeur  des  rentes  A  l'Age  de 
55  ans. 

Si  le  milicien  est  mis  en  possession  de  sa  rente  avant 
1  d'avoir  55  ans  et  qu'il  ait  déclaré  vouloir  la  rendre 
f  commune  A  sa  femme  pour  un  Age  plus  avancé,  la 
I  conversion  en  aura  lieu  sur  le  pied  indiqué  au  para- 
|  graphe  précédent,  dès  qu'il  accomplira  sa  55*  année. 
ART.  13.  Dans  le  calcul  des  rentes,  les  fractions  de 
franc  de  50  centimes  et  au-dessus  sont  portées  A  un 
franc.  Les  fractions  inférieures  sont  négligées. 

ART.  14.  La  constitution  des  rentes  viagères  au 
profit  des  miliciens  esl  constatée  par  des  livrets. 

Art.  15.  Trois  mois  au  moins  avant  l'entrée  en 
jouissance  de  sa  rente,  le  milicien  devra  faire  connai- 
i  tre  au  directeur  général  de  la  caisse  d'épargne  et  de 
retraite  :  1°  le  numéro  de  son  livret  ;  2»  ses  nom  et  pré- 
1  noms  ;  3»  le  bureau  des  contributions  où  il  désire  tou- 
cher les  quartiers  de  sa  rente. 
Si  la  rente  repose  sur  sa  tète  et  sur  celle  de  sa 
i  femme,  il  joindra  A  ces  indications  un  certificat  du 
bourgmestre  de  sa  résidence  constatant,  entre  autres, 
que  la  Temmeest  en  vie. 

ART.  16.  Le  payement  des  rentes  s'effectue  par 
trimestre.  Il  a  lieu,  A  Bruxelles,  directement  dans  les 
|  bureaux  de  la  caisse  générale  de  retraite,  et  en  pro- 
vince, par  1rs  soins  des  receveurs  des  contributions, 
sur  la  produclion  du  livret  de  renie  et  d'un  certificat 
du  bourgmestre  du  domicile  des  rentiers  affirmant  no- 
tamment que  le  titulaire  était  en  vie  A  l'expiration  du 
trimestre  dont  le  payement  est  réclamé. 
Les  certificats  de  vie  des  rentiers  résidant  en  pays 
,  étranger  sont  admis  dans  la  forme  usilée  dans  ce  pay's. 
I      Les  titulaires  des  renies  accordées  en  vertu  de  l'ar- 
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lie  le  6  sont  tenus  «le  justifier,  chique  fois  qu'ils  eu 
sont  requis,  s'ils  se  trouvent  dans  les  conditions  aux- 
quelles la  jouissance  de  ces  rentes  a  été  subordonnée. 

ART.  17.  Les  arrérages  de  rentes  sont  dus  jusqu'au 
jour  inclus  du  décès  des  rentiers. 

Abt.  48.  Le  milicien  qui  désire  transférer  a  la 
caisse  tonliniére  du  remplacement  tout  ou  partie  de  lu 
rémunération  inscrite,  à  son  profit,  duus  les  livres  de 
la  caisse  de  la  milice,  doit  eu  faire  la  demande  au  mi- 
nistre des  finances,  en  y  énonçant  la  somme  qu'il  veut 
retirer  de  celte  dernière  caisse.  Il  y  annexe  son  livret. 

Si  la  rente  est  constituée  sur  lu  tète  du  milicien  et 
sur  celle  de  sa  femme,  le  transfert  doit  être  consenti 
par  cette  dernière. 

Dans  tous  les  cas,  si  le  transfert  ne  s'applique  pus  à 
la  rérounéralion  entière,  le  milicien  est  tenu  de  con- 
server ù  son  crédit  une  somme  correspondante  a  une 
rente  de  douze  francs  au  moins. 

Dans  toute  opération  de  transfert,  les  intérêts  sont 
calculés  mois  par  mois.  Les  fractions  de  mois  sont 
comptées  pour  un  mois  entier. 

ART.  10.  Les  actes  de  l'état  civil  ainsi  que  les 

Ijièces  nécessaires  ù  l'exécution  des  dispositions  de  la 
oi  du  3  juin  1870  sont  délivrés  gratis  et  exempts  des 
droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  greffe. 

Art.  i!0.  Le  présent  arrêté  recevra  son  exécutiun 
à  partir  du  1"  janvier  1871. 

Nos  ministres  des  finances,  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  sont  chargés,  etc. 


132.  —  50  juin  1870.  —  ARRETE  ROYAL 

accordant  à  ta  société  générale  d'exploitation  de 
chemins  de  fer  ta  eonoession  d'un  chemin  de 
fer,  prenant  ton  origine  $ur  te  chemin  de  fer 
de  /'Etat  de  Charleroi  à  Namur,  et  aboutissant 
au  chemin  de  fer  concédé  de  Namur  à  Givet. 
[Manu.,  14  juillet  1870.) 


Hopport  ou  roi» 
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Les  électiout  dn  U  juin  ont  attesté  ua  mouvement  profond  de 
l'opinion  publique,  dont  on  d«  saurait  méconnaître  la  significa- 
tion. L'ancien  ministère  t'est  retiré  devant  cette  manifestation 
du  sentiment  national. 

Votre  Majesté  a  fait  appel  à  l'opposition  pour  constituer  un 
cabinet  nouveau  qui  répondit  aussi  fidèlement  que  possible  i  la 
situation  créée  par  les  dernières  élections. 

Noua  avons  accepté  celle  mission.  En  nous  la  confiant.  Votre 
Majesté  a  compris  que  nous  ne  pouvions  la  remplir  qu'en  faisant 
1  au  pats  afin  de  sortir  d'une  situation  parli  •inenUire  iu- 


•  avec  la  marche  régulière  des  affaires  publique*. 
Nous  voulons  consulter  le  pays  loyalement  et  obtenir  un  ver- 
dict dont  an.  ut*  pression  gooxernemeulale  ne  puisse  faire  sus- 
pecter la  sincérité. 

L'opinion  publique,  unanime  pour  réclamer  le  développement 
de  nos  institutions,  ne  l'est  plut  quand  il  s'agit  d'en  déterminer 
le  caractère  et  l'étendue.  La  nation  te  prononcera  sur  let  graves 
question»  qui  la  préoccupent  ;  le  cabinet  n'a  pat  a  lui  dicter  de 
solutions  ;  il  veut  se  conformer  a  la  règle  fondamentale  des  Etait 
libres  :  le  gouvernement  du  pays  par  le  pays. 

Eviter  des  lutte*  stériles  qui  fatiguent  ci  divisent  la  nation, 
écarter  surtout  oellet  qui  louchent  au  domaine  de  la  conscience, 
noua  parait  un  impérieux  devoir.  Nout  nom  efforceront  de  «in- 
stituer à  cet  luttes  des  débats  féconda  de  nature  a  favoriser  let 
intérèlt  moraux  et  matériels,  a  développer  toutes  le*  libertés  pu- 
bliques CQorortnemesil  à  l'esprit  de  notre  constitution.  Le  gou- 
vernement marchera  d'un  pas  ferme  et  sage  dans  la  vole  du 
progrès. 

L'administration  sera  juste,  impartiale,  bienveillante,  éco- 
nome. Elle  doit  abdiquer  toute  intervention,  toute  tutelle 
inutile. 

L'activité  politique  te  concentre  trop  exclusivement  aujour- 
d'hui dans  le  pouvoir  central.  Stimuler  la  vie  communale  et 
provinciale,  en  augmentant  le*  attributions  administratives  de 
i  province  et  de  la  commune,  sera  l'nuc  des  préoccupations  du 


let  moren*  possibles  d'apporter  des 
réductions  aux  charges  qui  pètent  le  plus  sur  le*  populations, 
utefois  en  aucune  façon  let  tervicet  publics, 
le  meilleur  parti  a  tirer  de  l'a 


133.  -1"  juillet  1870.— ARRÊTÉ  ROYAL 
approuvant  certaini  changements  aux  statuts 

de  la  société  anonyme  dite  :  Société  générale 
d'exploitation  de  chemins  de  fer.  lâionit., 
M  juillet  1870.) 


134.-2  jciiurr  1870.— ARRÊTÉS  ROYAUX 

par  lesquels  sont  nommés  :  ministre  des  affaires 
étrangères,  le  baron  a"Anethan  ;  ministre  de 
ta  justice,  le  sieur  Cornesse  ;  ministre  de  /'in- 
térieur, le  baron  Kervyn  de  Lettenhove  ;  mi- 
nistre dfs  finances,  le  sieur  Tack  ;  ministre 
des  travaux  publics,  le  sieur  Jacobs ,  et  mi- 
nistre de  la  guerre,  te  général-major  Guil- 
laume, en  rtntplacement  des  sieurs  Vander— 
stichelm,  Bara,  Pirnvz,  Frère-Orban,  Jamar 
et  Renard,  dont  les  démissions  sont  acceptées. 
[Monit.,  3  juillet  1870.) 


135.  —  8  juillet  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  dissolution  du  sénat  et  de  ta  chambre 
des  représentants  et  convocation  des  col- 
lèges électoraux  d>  tous  les  arr  ondissements  du 

t.  (àlonit.,  9  juillet  1870.) 


Léopold  II.  etc.  Vu  l'art.  71  de  la  i 
la  teneur  suit  : 

«  Le  roi  a  le  droit  de  dissoudre  les  chambres,  soit 
simultanément,  soit  séparément.  L'acte  de  dissolution' 
contient  convocation  des  électeurs  dans  les  quarante 
jours  et  des  chambre*  dans  les  deux  mois.  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  I  intérieur,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres  (1)  ; 


H  ci  a  i  assainisseincui  a  es  villes, 
des  droits  et  de*  intérêts  det  popnla- 
det  fonctionnaire*  qui  comprennent  leur 
>as  qu'il  doit  a  tous  let  Belges  une  égale 


et  progressif  de  nos  recette*,  au  double  point  de  vue  du 
dégrèvement  det  impôts,  surtout  de  ceux  qui  frappent  le*  objets 
d'alimentation  populaire,  et  de  l'extention  i  donner  aux  travaux 
d'utilité  générale  qui  développent  ti  puissamment  la  prospérité 
du  pays. 

Les  travaux  commeucét  ou  décrètes  seront  achevés;  ceux  que 
réclamera  l'intérêt  du  payt  seront  également  exécutés.  Une 
forte  impulsion  sera  donnée  a  la  voirie  vicinale,  qui  Intéresse 
un  si  haut  degré  nos  cainpague.*,  et  à  la  grande  voirie,  qui  cou- 
tribue  a  l'embellissement  et  a  l'astaiuiMemeul  det  ville*. 

Le  cabinet,  toucicux 
tiont,  ne  nommera  que  i 
langue;  il  n'oubli 
justice. 

La  collation  det  emploit  te  fera  avec  Impartialité.  Let  fonc- 
tion* publique*  ne  doivent  jamais  être  la  récompense  de  services 
politiques.  Quiconque  est  honnête  et  capable  doit  pouvoir  aapi 
n  r  a  servir  son  pays  dans  toute*  les  carrières  oflicielle*. 

La  mission  du  cabinet,  nous  ne  tauriont  assex  l'affirmer,  aire, 
sera  d'unir  et  non  de  diviser  ;  il  veut  élre  un  gouvernement  na- 
tional et  non  un  gouvernement  de  parti.  Il  tiendra  S  réaliser  |p 
vu  u  que  formait  naguère  Votre  Majesté,  de  voir  «  let  dissident  e* 
tempérée*  par  cet  esprit  de  fraternité  nationale  qui  réunit  lou» 
let  entanlt  de  la  lamille  belge  autour  du  même  drapeau.  » 

Telle  sera,  sire,  notre  politique.  Les  dernières  élections  l'ont 
tracée  :  nous  demandons  *  la  soumettre  an  jugement  du  pays 
entier. 

Nout  avons  l'honneur  de  présenter  a  l'approbation  de  Votre» 
Majesté  le  projet  d'arrêté  ci-joint  portant  dissolution  i 
tuambret. 

Le  ministre  des  affaires  élr 
Baron  o'Astrsxii. 
Le  minisire  de  la  justice, 

Pbosper  CoastttE. 
Le  ministre  de  l'intérieur, 
^  Ktavys  de  Lbttx»uovk. 

P.  Tacs. 
Le  ministre  det  travaux  publics, 
Vtcvo*  Jacoss. 
1.*  ministre  de  la  guerre, 
Général  Cru xatur.. 

Bruxelles,  le  s  juillet  117». 
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d'élire  chacun  le  nombre  de  sénateurs  et  de  représen- 
tants indiqué  au  tableau  ci-joint. 

ART.  5.  Les  chambres  nouvelles  sont  convoquées 
pour  le  mardi  16  août,  à  une  heure. 

ART.  4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Répartition  du  nombre  des  représentants  et  des  sénateurs  à  élire. 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
ART.        Le  sénat  et  la  chambre  des  représentants 
sont  dissous. 

Art.  2.  Sont  convoqués  pour  le  mardi  2  août  pro- 
chain, a  neuf  heures  du  matin,  les  collèges  électoraux 
de  tous  les  arrondissements  du  royaume,  à  l'effet 


PROVINCES. 


ARRONDISSEMENTS 


ÉLECTORAL  X. 


LIEUX 

OU   LUI  COLLEGES 
ELECTORALE 
SE  RÉLIMROST. 


OBSERVATIONS. 


Anvers 


Flandre  orientale 


Liège  . 
Limbourg .  . 


Luxembourg 


Naimir. 


Anvers 
.Unîmes 


Bruxelles  . 
I.ouvain.  . 
Nivelles.  . 

Bruges  .  . 

Ypres    .  . 
Courtrai 

Tkkll  .  . 
Roulers . 

Dixmtide  . 

Furnes  .  . 

Ostendc .  . 

(ïand.  .  . 
Ainsi.  .  . 
Suint-Nicolas 
Audenardc. 
Termonde  . 
Eecloo  .  . 


Mons.  . 
Tournai. 
Charleroi 
Thuin  . 
Soignies. 
Ath  .  . 


Hasselt  .  . 
Tongres.  . 
Haeteyek  . 

Arlon.  .  . 
Bastogne  . 
Marche  .  . 
NetiiVhAleau 
Virton  .  . 

Namur  .  . 
Philippeville 
Dinant  .  . 


Anvers  . 
Malinrs  . 
Tut-nhout 

Bruxelles 

I.ouvain. 

Nivelles. 

Bruges  . 
Ypres 
Courtrai. 
Thielt  . 
Rouler». 


Furnes*.  , 
Oslende-  . 

Gand.  .  . 
Alost.  .  . 
Saint-Nicolas 
Audenarde. 
Termonde  . 
Eecloo  .  . 


Tournai. 
Charleroi 
Thuin  . 
Soignies. 
Ath  .  . 


Liège.  . 
Iluy  .  . 
Verviers . 


Hasselt  .  . 
Tongres  *  . 
Maeseyck  \ 

Arlon  '  .  . 
Bastogne  ' . 
Marche  *  . 
Neufchàlcau 
Virton  "  . 

Namur  .  . 
Philippeville 
Dinant  .  . 


3 

13 
5 
4 

3 
S 
r, 
2 
2 
1 
1 

I  I 


3 
2 
! 

7 
2 
2 

1 
I 

'2 
1 
1 
1 


(  2 


'  Les  arrondissements  de  Fur. 
nés  et  d'Os  tende  éliront 
ensemble  un  sénateur.  Le 
bureau  principal  est  établi 
à  Furnes. 


*  Les  arrondissements  de  Ton- 
gres et  de  Maeseyck  éliront 
ensemble  un  sénateur.  Le 
bureao  principal  est  établi 
à  Tongres. 

'  Même  observation  poor  les 
arrondissements  d'Arlon . 
Bastogne  et  Marche.  Le  bu- 
reau principal  est  établi  à 
Arlon. 

"  Même  observation  pour  les 
arrondissements  de  Virton 
et  de  NeufehAteau.  Le  bu- 
reau principal  est  établi  « 
Neufchateau. 


136.-9  juillet  1870.  -  ARRETE  ROYAL 
portant  nomination  pour  un  terme  de  troi$  an», 
à  partir  du  l*r  juillet  1870,  de$  membres  de$ 

commission»  provinciale»  <'*'  pensions.  iVo- 

r,  17  juillet  1870.) 


137.—  L'iJtmx.  1870. — ARRETES  ROYAUX 
mettant  /'armée  sur  pied  de  guerre,  iuppri- 
manl  temporairement  lei  quatre  divitimw  terri- 
iorinte$f  fixant  la  composition  des  cadres  et  te 
personnel  de  /'état-major  général  de  l'armée 
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pour  le  pùd  de  guerre  et  divisant  l'armée  en  deux 
(it/o«i/.,5aoûtl870.) 


138.  —  1S  juillet  1870.  —  CONVENTION 
d'extradition  conclue  le  26  uvril  1870  à  Stoïk- 
holm  entre  ta  Belgique  et  la  Suède  et  ta  Nor- 
vège. (Munit.,  i"  août  1870.) 

8a  Majesté  le  rut  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  roi  de 
Suéde  et  de  Norvège,  ayant  résolu  d'un  commun  accord 
de  conclure  une  nouvelle  convention  pour  l'extradi- 
tion réciproque  de»  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Auguste  Van 
Loo.  son  ministre  résident  prés  Sa  Majesté  le  roi  de 
Suéde  et  de  Norvège,  officier  de  son  ordre  de  Léo- 
pold,  etc..  etc.  ; 

El  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  le  sieur 
Charles,  comte  de  Wachlmeister,  son  ministre  d'Etut 
et  des  affaires  étrangères,  chevalier-commandeur  des 
ordres  de  Suéde,  commandeur  de  l'ordre  de  Saint- 
Olaf  de  Norvège,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

ART.  i«.  Les  gouvernements  de  Sa  Majesté  le  roi 
des  Belges  et  dé  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Nor- 
vège s'engagent  par  la  présente  convention  à  se  livrer 
réciproquement,  a  l'exception  de  leurs  nationaux,  les 
individus  réfugiés  de  Suéde  ou  de  Norvège  en  Belgique 
on  de  Belgique  en  Suéde  ou  en  Morvége  et  mis  en  pré- 
vention ou  en  accusation,  ou  condamnés  comme  auteurs 
ou  complices  pour  l'une  des  infractions  ci-après  énu- 
mérées,  par  les  tribunaux  de  celui  des  pays  respectifs 
où  l'infraction  aura  été  commise,  savoir  : 

Ie  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanti- 
cide, viol  et  tentative  de  ces  crimes,  meurtre  ; 
Incendie; 

3»  Contrefaçon  ou  ralsilication  d'effets  publics  ou  de 
billets  de  banque,  de  litres  publics  ou  privés,  émission 
ou  mise  en  circulation  de  ces  effets,  billets  ou  litres 
contrefaits  ou  falsiliés,  faux  en  écriture  et  usage  d'écri- 
tures ralsîliées; 

(  4°  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaie,  ainsi  que 
l'émission  de  la  monnaie  contrefaite  ou  altérée; 

5°  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'experts 
ou  d'interprètes  ; 

6°  Rapine,  vol,  concussion,  détournements  commis 
par  des  fonctionnaires  publics  ; 

7°  Banqueroute  frauduleuse  ; 

8»  Avorlemcnt } 

9»  Bigamie  ; 

iOo  Attentats  à  la  liberté  individuelle  commis  par 
des  particuliers  ; 

11°  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou 
supposition  d'enfant  ; 

12°  Exposition  ou  délaissement  d'enfant; 

13°  Eulèvemeiit  de  mineurs  ; 

14»  Bapt; 

13°  Attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence;  at- 
tentat à  la  pudeur  commis  sans  violence  sur  la  per- 
sonne ou  à  raide  de  la  personne  de  l'enfant  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe  âgé  de  moins  de  quatorze  ans; 

16»  Prostitution  ou  corruption  de  mineurs,  excitée, 
facilitée  ou  favorisée  babil uelleineul,  pour  satisfaire 
les  passions  d'autrui,  par  les  parents  ou  toute  autre 
personne  chargée  de  leur  surveillance  ; . 

17e  Coups  et  blessures  volontaires  ayant  causé  une 
maladie  paraissant  incurable,  une  incapacité  perma- 
nente de  travail  personnel,  la  perte  de  I  usage  absolu 
d'uu  organe  ou  la  mort  sans  l'intention  de  la  donner  ; 

18»  Abus  de  confiance  et  tromperie  de  particuliers, 
escroquerie,  si  ces  crimes  ou  délits  sont  accompagnés 
de  circonstances  uggravantes  ; 

19°  Subornation  de  lémuins,  d'experts  ou  d'intei- 

'  20»  Faux  serment  ; 


21°  Contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux,  timbres, 
poinçons  et  marques  de  l'Etat  et  des  administrations 
publiques,  usage  de  ces  sceaux,  timbres,  poinçons  et 
marques  contrefaits  ou  falsifiés  et  usage  préjudiciable 
de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  de  l'Etal 
et  des  administrations  publiques  ; 
22°  Corruption  de  fonctionnaires  publics  ; 
23°  Destruction  volontaire  de  canaux  el  d'écluses  ou 
d'autres  constructions  semblables,  de  la  voie  ferrée  ou 
des  appareils  télégraphiques,  ainsi  que  des  objets  qui 
en  font  partie  ; 
24»  Empoisonnement  d'animaux  d'autrui  ; 
25»  Abandon  d'un  navire  par  le  capitaine,  hors  les 
cas  de  force  majeure  ; 

26°  Echouement  volontaire  d'un  navire,  de  sorte 
qu'un  naufrage  ou  autre  dommage  s'ensuive,  baraterie 
de  patrons,  attaque,  par  un  ou  plusieurs  individu» 
faisant  partie  de  l'équipage,  envers  le  capitaine  ou 
quelque  autre  personne,  en  vue  de  s'emparer  du  navire 
ou  de  la  cargaison. 

ART.  4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  un  délit  qu'il  a  com- 
mis dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition 
pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient 
abandonnées,  qu'il  soit  acquitté  oa  absous  ou  qu  il  ait 
subi  sa  peine. 

ART.  S.  La  demande  d'extradition  devra  toujours 
être  faite  par  la  voie  diplomatique. 

L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production 
soit  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation,  soit  de 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  de  l'arrêt  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation  ou  de  l'acte  d'ac- 
cusation, soit  de  tout  autre  acte  émané  du  juge  ou  de 
l'autorité  compétente,  décrétant  formellement  ou  opé- 
rant de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé 
devant  la  juridiction  répressive,  délivrè-cn  original  ou 
en  expédition  authentique. 

Ces  pièces  seront,  autant  que  possible,  accompagnées 
du  signalement  de  l'individu  reclamé  et  d'une  copie  du 
texte  de  la  loi  applicable  au  fait  incriminé. 

Art.  4.  L'individu  poursuivi  pour  l'un  des  faits 
prévus  par  l'art.  !*»•  de  fa  présente  convention  pourra 
être  arrêté  pré>entivemenl,  sur  l'exhibition  d  un  man- 
dat d'arrêt  ou  autre  acte  ayant  la  même  force,  décerné 
par  l'autorité  étrangère  compétente  et  produit  par  voie 
diplomatique. 

En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  pourra 
être  effectuée  sur  avis,  transmis  par  la  poste  ou  par  le 
télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  à  la 
condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement 
donné  par  voie  diplomatique  au  ministre  des  affaires 
étrangères  du  pays  ou  l'inculpé  s'est  réfugié. 

Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  l'étranger  ne  sera 
maintenu  en  état  d'arrestation  que  si,  dans  le  délai  de 
trois  semaines,  il  reçoit  communication  du 
d'arrêt  délivré  par  l'autorité  étrangère  compétente. 

L'arrestation  de  l'étranger  aura  lieu  dans  les  font 
et  suivant  les  règles  établies  par  la  législation  du  gou- 
vernement auquel  elle  est  demandée. 

ART.  5.  L'étranger  arrêté  préventivement,  aux 
termes  du  g  1"  de  l'article  précédent,  ou  maintenu  en 
iirrestation,  aux  termes  du  S  3  du  même  article,  sera 
mis  en  liberté  si,  dans  les  deux  mois  de  son  arrestatiou, 
il  ne  reçoit  communication  soit  d'un  jugement  ou  arrêt 
de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil,  d'un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  eu 
accusation  ou  d'un  acte  d'accusation,  soit  de  tout  autre 
émané  de  l'autorité  compétente,  décrétant  forniel- 
ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu 
ou  de  l'accusé  devant  ta  juridiction  répressive. 

ART.  6.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger 
dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit 
politique  antérieur  à  l'extradiliou,  m  pour  aucun  fait 
connexe  a  uu  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes 
ou  délits  uon  prévus  par  la  présente  convention,  à 
que,  après  avoir  été  puni  ou  définitivement  ac- 
du  crime  qui  a  motivé  l'extradition,  il  n'ait  né- 


quitté 
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gligé  de  quitter  le  pays  avant  l'expiration  d'un  délai  de 
trente  jours  ou  bien  qu'il  y  retourne  de  nouveau. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  f.iil  connexe  a 
□n  semblable  délit,  l'attentai  conlre  la  personne  d'un 
souverain  étranger  on  contre  celle  des  membres  de  sa 
famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  Tait  soit  de 
meurlre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  Heu  si,  de- 
puis les  faits  imputés,  le  dernier  acte  de  poursuite  ou 
la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la 
peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  'dans  lequel 
se  trouve  l'étranger. 

Art.  il.  L'extradition  sera  aceordée  lors  même  un 
l'accusé  ou  le  prévenu  viendraient,  par  ce  f.iit,  ù  étn 
empêchés  de  remplir  les  engagements  contractés  envers 
les  particuliers,  lesquels  pourront  toujours  faire  va- 
loir leurs  droits  auprès  des  autorités  judiciaires  com- 


Art.  9.  Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  qui 
ne  sont  sujets  d'aucun  des  Etals  contractants  ne  seront 
livrés  au  gouvernrrnrnt  qui  aura  réclamé  leur  extra- 
dition que  lorsque  l'Etat  auquel  ils  appartiennent,  et 
qui  sera  informé  de  la  demande  d'extradition  par  le 
gouvernement  auquel  celle-ci  a  été  adressée,  ne  s'op- 
posera pas  à  leur  extradition. 

ART.  10.  Si  le  prévenu,  accusé  ou  condamné  dont 
l'extradition  est  demandée  en  conformité  de  In  présente 
convention  par  l'un  des  Etals  contractants  Ml,  en  même 
temps,  réclamé  par  un  autre  ou  par  d'autres  gouver- 
nements pour  des  crimes  ou  délits  commis  par  lui  sur 
leurs  territoires  respectifs,  il  sera  livré  au  gouverne- 
ment de  l'Etal  dans  lequel  a  élé  commise  l'infraction  la 
plus  grave  et,  dans  le  cas  où  les  différentes  infraction-» 
auraient  la  même  gravité,  a  celui  dont  la  demande  aura 
une  date  plus  ancienne. 

ART.  H.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'exlradi- 
lion  par  voie  de  transit  sur  Ic9  terriloires  respectif- 
des  Etats  contractants  sera  accordée  sur  lu  simple  pro- 
duction, en  original  ou  en  expédition  authentique,  de 
l'un  des  actes  de  procédure  mentionnés,  scion  le  cas, 
dans  l'art.  S  ci-dessus,  lorsqu'i  Ile  sera  requise  par  l'un 
des  Etals  contractants  au  profit  d'un  Etat  étranger,  ou 

Iiar  un  Etal  étranger  au  profit  de  l'un  desdits  Etats 
iés  l'un  et  l'autre  avec  l'Etat  requis  par  un  traité  com- 
prenant l'infraction  qui  donne  lieu  à  la  demande  d'ex- 
tradition, et  lorsqu'elle  ne  sera  pas  interdite  par  les 
art.  6  et  7  de  lu  présenlc  convention. 

ART.  12.  l  es  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession 
de  l'individu  dont  l'extradition  est  réclamée,  les  in- 
struments ou  outils  dont  il  se  serait  servi  pour  com- 
mettre le  crime  ou  délit  qui  lui  est  imputé,  ainsi  qur 
toutes  pièces  de  conviction,  seront  livrés  ù  l'Etat  re- 
quérant si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a 
ordonné  la  remise. 

Dans  le  cas  où  l'extradition,  après  avoir  été  accordée, 
ne  pourrait  avoir  lieu  par  suite  de  lu  mort  ou  de  lu 
fuite  de  l'individu  arrêté,  lesdits  objets  ne  seront  pa> 
moins  livrés  à  l'Etat  réclamant. 

Sont  réservés  toutefois  les  droits  que  des  tiers,  non 
impliqués  dans  la  poursuite,  auraient  pu  acquérir  sur 
ces  effets. 

Les  frais  de  la  remise  et  du  transport  des  objets 
susmentionnés  resteront  à  la  charge  de  l'Elal  qui  a  ac- 
cordé l'extradition,  dans  les  limites  de  son  territoire, 
mais  le  transport  ultérieur  sera  payé  par  l'Elut  récla- 
mant. 

Art.  i  "  Les  individus  dont  l'extradition  aura  élé 
Accordée  seront  conduits  au  port  que  désignera  l'ugent 
diplomatique  ou  le  consul  du  gouvernement  réclamant. 

Ils  seront  embarqués  par  les  soins  de  ei-t  agent  cl 
aux  frais  du  gouvernement  qui  a  obtenu  l'exlr;  dition. 

Par  conlre.  les  frais  encourus  pour  l'arrestation,  la 
détention  et  le  transfert  des  individus  réclamés  reste- 
ront à  la  charge  du  gouvernement  sur  le  territoire  du- 
quel ces  mesures  auront  élé  prises. 

Art.  14.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire 
pénale  non  politique,  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domi- 

T.  IT. 


ciliés  sur  le  territoire  de  l'autre,  une  commission  roga- 
toiresera  envoyée  a  cet  effet  par  la  voie  diplomatique, 
et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  fois  du  pays 
où  l'audition  des  témoins  devra  avoir  lieu. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  a  toute  ré- 
clamation ayant  pour  objet  la  restitution  des  frais  ré- 
sultant de  I  exécution  de  la  commission  roguloire. 

Art.  liS.  Si.  dans  une  cause  pénale  non  politique, 
la  comparution  personnelle  d'un  lémoin  est  nécessaire, 
le  gouvernement  du  pays  où  réside  le  témoin  l'enga- 
gera a  se  rendre  à  l'imitation  qui  lui  est  faite  et,  dans 
ce  cas,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  lui  seront  ac- 
cordés d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans 
le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lien. 

Les  personnes  résidant  en  Belgique  ou  en  Suéde  et 
en  Norvège,  appelées  en  témoignage  devant  les  tribu- 
naux des  pays  respectifs,  ne  pourront  être  poursuivies 
ni  détenues  pour  des  fuils  ou  condamnations  criminels 


pay»  respectifs,  la  production 
pièces  de  conviclion  ou  documents  judiciaires  sera 
jugée  utile,  la  demande  en  sera  faile  pur  la  voie  diplo- 
matique et  l'on  y  donnera  suite,  à  moins  que  des  eon- 
sidéralions  particulières  ne  s'y  opposent  ci  sous  l'obli- 
gation de  renvoyer  les  pièces. 

Les  gouvernements  contractants  renoncent  a  toute 
réclamation  de  frais  résultant,  dans  les  limites  de  leurs 
terriloires  respectifs,  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des 
pièces  de  conviction  et  documents. 

Art.  1G.  La  présente  convention,  remplaçant  celle 
du  28  octobre  1811,  ne  sera  exécutoire  que  dix  jours 
après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  des  pays  respectifs. 

Art.  17.  Elle  continuera  a  être  en  vigueur  jusqu'à 
déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des  gouverne- 
ments contractants  ;  elle  sera  ratifiée  el  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  délai  de  six  semuincs  on 
plus  tôt.  si  fuire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  el  l'ont  revêtue  du  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Stockholm  en  double  expédition,  le  26  avril 
1870.  (A.  S.)  A.  Y»b  Loo. 

(£.  S.)  Comte  de  Wacutmeister. 

PROTOCOLE  ADDITIONNEL. 

Les  soussignés,  prévoyant  que  l'échange  des  ratifi- 
cations sur  la  convention  d'extradition  conclue  entre 
la  B<  Igioue  d'une  part  et  la  Suède  et  la  Norvège  d'autre 
part.  Ic  26  avril  1870.  ne  pourra,  par  suite  de  circon- 
stances indépendantes  de  la  volonté  des  hautes  parties 
contractantes,  être  opéré  dans  le  délai  fixé,  se  sont  réu- 
nis aujourd'hui  et  sont  convenus  de  proroger  ce  délai 
de  trois  mois. 

Fail  a  Stockholm,  le  31  mai  1870. 


(/,.  S.)  Alfred  Biotrck. 

(i.  S.)  - 


.)  Comte  de  Wacbtieister. 


PROCES-VERBAL  d'ÉCHAXCE. 

Les  soussignés  s'élnnt  réunis  pour  procéder  & 
l'échange  des  ralificu lions  de  Sa  Majesté  le  roi  des 
Belges  el  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège 
sur  la  convention  d'exlradilion  signée  a  Stockholm  le 
26  avril  1870.  ont  arrêté  de  commun  accord  qu'il  est 
entendu  que  la  convention  s'appliquera  aux  recélcurs 
d'objets  obtenus  a  l'aide  d'un  lies  crimes  ou  délits  énu- 
mères  à  l'art.  ltT. 

Les  instruments  ont  élé  trouvés  exacts  et  concordants 
et  l'échange  en  a  élé  opéré. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent 
procès  verbal,  qu'ils  onl  signé  et  revêtu  de  leurs 
cachets. 

Fuit  à  Stockholm.  lel5juilleH870. 


(/..  S.)  Alfred  Biodrcb. 
(L.  S.)  B.-A.  LEUORiiGrwuD. 
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139.  —17  jtjillet  1870. — ARRETE  ROYAL 
portant  que  /'exportation  des  chevaux  autres 
que  poulains  est  provisoirement  prohibée  par 
toutes  iet  frontières  tant  de  mer  que  de  terre. 
(Monit.,  18  juillet  1870.) 


140.  —  22  nom  1870.  -  NOTIFICATION 
rappelant  à  'ou*  les  citoyen»  belges  que  fa 
Belgique  est  un  Etat  perpétuellement  neutre, 
et  signalant  les  disposition*  légale*  qui  répri- 
ment tout  acte  contraire  aux  devoirs  de  la 
neutralité  que  la  Belgique  est  tenue  d'observer 
envers  les  puissances  belligérantes,  (Moniteur, 
22  juillet  1870.) 

L'état  de  guerre  existant  entre  deux  puissances  voi- 
sines, le  gouvernement  du  roi  erolt  devoir  rappeler 
que  la  Belgique  est  un  Etat  perpétuellement  neutre  et 
que  tout  acte  contraire  aux  devoirs  de  la  neutralité 
doit,  par  conséquent,  être  soigneusement  évité. 

Le  nouveau  code  pénal  belge,  art.  123,  contient  la 
disposition  suivante,  qu'il  peut  être  opportun  de  signa- 
ler à  l'attention  publique  : 

«  Quiconque,  par  des  actions  hostiles  non  approu- 
vées par  le  gouvernement,  aura  exposé  l'Etat  a  des 
hostilités  de  la  part  d'une  puissance  étrangère,  sera 
puni  de  la  détention  de  cinq  ans  a  dix  ans,  et,  si  des 
hostilités  s'en  sont  suivies,  de  la  détention  de  dix  ans 
à  quinze  ans.  » 

On  rappelle,  au  surplus,  que  In  Belgique  a  adhéré 
aux  principes  consacres  par  la  déclaration  du  congrès 
de  Paris  du  16  avril  1856.  laquelle,  entre  autres  dispo- 


sai. —  23  juillet  1870.  —  CIRCULAIRE 
du  ministre  de  ta  justice  aux  procureurs  gêné" 
rauxprès  les  cours  d'app'l  et  aux  procureurs  du 
roi,  relative  aux  poursuites  à  exercer  contre  les 


personnes  qui  poseraient  des  actes  contraires 

aux  devoirs  de  la  neutralité.  {Monit,,  î$  juil- 
let 1870.) 


Un  avis  inséré  au  Moniteur  belge  du  22  de  ce 
recommande,  a  l'occasion  de  l'état  de  guerre  existant 
entre  deux  puissances  voisines,  l'observation  des  de- 
voirs résultant  de  la  neutralité  et  rappelle  que  la  Bel- 
gique a  adhéré  aux  principes  proclamés  dans  la  décla- 
ration du  congrès  de  Paris  du  16  avril  1856. 

Je  vous  prie  donc,  messieurs,  de  requérir  des 
poursuites,  conformément  k  l'art.  123  du  code  pénal, 
contre  toutes  personnes  soumises  aux  lois  du  royaume 
oui  feraient  des  armements  en  course,  ou  qui  y  pren- 
draient part,  on  bien  qui  poseraient  des  actes  con- 
dc  la  neutralité. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Prospes  Cou* 


142.  —  2"  JUILLET  1870. — ARRETE  ROYAL 
déterminant  les  modèles  des  registres  et 
autres  imprimés  nécessaires  pour  /'exécution 
de  la  loi  sur  la  milice.  (Monit.,  26  juillet  1870.  ) 

Léopohl  II.  etc.  Vu  l'art.  101  delà  loi  du  3  join  1870 
sur  la  milice,  dent  la  teneur  snit  : 

■  Le  roi  ...  détermine  la  forme  des  registres  et  des 
antres  imprimés  ainsi  que  le  nombre  et  la  nature  des 


pièces  dont  la  production  est  prescrite.  Toute  pièce 
qni  n'est  pas  conforme  aux  modèles  est  rejetée.  » 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
ART.  1".  Les  registres  et  les  autres  imprimés  né- 
cessaires pour  l'exécution  de  la  loi  sur  la  milice,  ainsi 
que  les  certificats  et  pièces,  dont  la  production  est 
exigée  pour  l'obtention  des  exemptions  et  des  dispenses 
qu'elle  consacre,  seront  conformes  aux  modèles  an- 
nexés au  présent  arrêté. 
ART.  S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


MODELE  H*  1.  Milice  nationale.  utke  df.  l'a>  18  . 

Article  13  de  la  loi  du  3  juin  1870.  — 

—  Province  d  .  .  .  — 

»  CASTOH  DE  aiUCE. 

nune  de  .  .  .  — 

BEGISTBE  D'INSCRIPTION 
i,  à  la  date  du  l"  ianvier  18   ,  se  trouveront  dans  Cun  des  cas  prévus  par  tes  article*  6,  7  et  9 
de  la  loi  du  3  juin  1870,  comprenant  .  .  .  personnes. 

.  .  . ,  le  «>1  décembre  18 

la  commune  d   .  .  . 


OBSERVATIONS. 

Il  est  ouvert  dans  chaque  commune,  du  1"  an  SI  décembre,  un  registre  destiné  à  recevoir  l'inscription  de  ceux  qui,  a  U  date 
du  4"  janvier  suivant,  se  trouveront  daut  l'un  des  est  prévu*  par  1rs  *rli<  les  6,  7  et  9. 

Le  dernier  dimanche  de  novembre,  le*  habitant*  sont  averti*,  par  voie  d'aflche,  de  l'ouverture  île  ce  registre,  qui  sera  clos  le 
SI  décembre,  a  4  heures  de  relevée,  par  le  procés-verbal  du  bourgmestre  constatant  le  nombre  des  inscrits. 

Art.  0.  Tout  Delge  est  tenu,  dsns  l'année  où  il  a  dix-neuf  ans  accomplis,  de  se  faire  inscrire  a  l'effet  de  concourir  au  tirage  au 
sort  pour  1s  levée  du  contingent  de  l'année  suivante. 

Celui  qui,  étant  tenu,  envers  un  payt  quelconque,  s  des  obligations  imposées  par  des  loi*  de  recrutement,  acquerra  Is  qualité  de 
Belge  ssns  le*  avoir  remplies,  devra  se  l'aire  interne  dsns  l'année  où  il  obtiendra  cette  qualité,  s'il  n'a  psi  vingt-trois  sas  accompli* 
avant  la  no  de  cette  année. 

Art.  7.  Les  étrangers  résidant  en  Belgique  «ont  sonmis  a  l'inscripliou  : 

■  •  S'ils  sont  nés  en  Belgique  pendant  que  leur*  parent*  v  réridaient; 

*•  Si  leur  famille  réside  en  Belgique  depuis  plus  de  trois  ans. 

Les  étranger*  qui  ne  justilent  d'aucune  nationalité  déterminée  doivent  se  faire  inscrire  dan*  l'année  où  ils  ont  dix-neuf  ans 
accompli*. 

Les  étrangers  qui  juttiflent  d'une  nationalité  déterminée  ne  doivent  se  faire  inscrire  que  dan*  l'année  qui  suit  celle  où  Is  loi  de 
recrutement  de  leur  psvt  leur  impose  une  obligation  a  laquelle  ils  n'ont  pat  sstitfait;  il*  a'v  sont  pa*  tenu»  si,  n'étant  pat  né*  en 
Belgique  pendant  qae  leurs  parent*  y  résidaient,  it*  appartiennent  a  une  nation  qui  dispense  les  Belges  du  service  militaire. 

Les  étrangers  ne  sont  pas  tenus  a  l'inscription  ti  I  obligation  n'est  pat  née  avant  l'eipiralioa  de  l'année  dans  laquelle  ils  ont 
vingt-tioit  ans  revolns. 

Art.  9.  L'inscription  peut  toujours  être  faite  d'office  par  le  bourgmestre. 

Elle  a  lieu,  pour  ceux  dont  l'âge  ne  peut  être  constate,  à  Icpo^ue  ou,  d'après  U  notoriété  publique,  il*  sont  censés  avoir  l'âg* 
requi*  pour  concourir  au  tirage  au  sort. 
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I"  p»ge  (verso). 


M 

■ 

2 

fi 

— 

S 

1. 

i.  NOM  8e  l'inscrit. 

t.  PRÉNOMS. 

J.  SURNOM  o«i  sobri- 
,,,,,>  .'il  »D  . 

'  \  Ul  t ,  s  II  eu 
SJ 

LIEU 

—  • 
l.  Commune. 

t.  Canton  de  milice. 

S* 

DATE 
de 

- 
1.  Jour, 
t.  Mob. 
o.  An. 

4. 

TAILLE. 

1.  Mètre. 
1 .  Millim. 

* 

• 

SIGNALEMENT. 

RÉSIDENCE 

t.  Commune. 

t.  Province. 

S.  Canton  de  milice. 

A    I  nHirs!  ii  tn  à  l'in. 
4.  II1UIC«UUII  H  1  IH* 

fcrithabiu  avec 
les  père  mère. 

Visage 

i 

■ 

1 

• 

Front 

1 

Yeux 

t 

i 

Ne» 

x 

« 

t 

Boucbc 

3 

t 

x 

3 

3 

Cheveux 

Sourcils 

4 

Signet  particulier»  : 

V 

page  (recto). 

NOM,  PRÉNOMS 

XT 

WMUCILK  DES  Vi.XT  KT  «X»! 

01!  OC  TVTXVfe. 

t.  Prénom*  du  pere. 
t.  Nom  >Ip  la  mère. 

3.  Prenons  de  la  astre. 

4.  Nom  et  prénoms  du  tu- 

teur, si  les  père  et 
mère  sont  décèdes. 


PROFESSION. 


De  l'inscrit. 
Du  père,  s'il 

est  encore 

vivant. 
De  la  m.  h  , 

si  le  père  ne 

vil  plus. 
Du  tuteur,  si 

les  père  cl 

mère  sont 

décédé*. 


INDICATION. 

i.  Si  l'inscrit  s'est  présenté  lui-même  pour  se 
faire  inscrire  ou  si  un  autre  s'e»t  présente 
pour  lui. 

1.  Si  l'inscrit  sert  comme  volontaire. 

3.  Si  l'inscrit  est  déteuu  et  dans  quel  lieu. 

4.  Si  l'inscrit  est  recueilli  par  un>>  commune,  par 

un  bospiee  ou  par  nn  bureau  de  * 
/  S'il  ne  sait  ni  lire  ni  écrire. 
L  S'il  sait  lire  seulement. 
.  i  SU  sali  lire  et  écrire. 
'  )  S'il  »  une  instruction 
/    degrés  indiqués 
[  Si  le  degré  de  son  iuslructiou  est 

tu. 


OBSERVATIONS. 

A  l'égard  des  détenm,  il  doit 
être  fait  mention,  dans  la  colonne 
d'obtervations,  du  délit  dont  il. 
sont  prévenus  un  pour  leqnel  ils 
ont  ele  roudamués,eo  indiquant  la 
qu'ils  ont  snbie  et  i 

If. 


« 
t 

S 
« 


1 

* 


I 
t 
I 
4 

B 


Le  présent  registre  d'inscription,  contenant  (1) 
celte  dernière  date,  à  4  heures  de  relevée. 


Le  bourgmestre  certifie  que  la  liste  des  persot 
vier  18  .  .  et  est  restée  affichée  jusqu'au  10  du 
d'inscription  les  rectifications  suivantes  : 


.  noms,  a  été  ouvert  du  |«  au  31  décembre  18  .  .  et  clos  à 

Le  bourgmestre, 

qui  figurent  dans  le  présent  registre  a  été  publiée  le  3  ian- 
mots;  il  certifie,  en  outre,  qu'il  a  opéré  sur  le  registre 


lesquelles  ont  été  notifiées  aux  intéressé»  avant  le  15  janvier,  avec  avertissement 
appel  au  commissaire  d'arrondissement  jusqu'au  22  janvier  inclusivement. 


adresser  leur 


.  18 


H) 


lettres. 
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MODELE        2.  LEVEE  DE  18 

Milice  nationale.  — 

Article  14,  Si",  de  la  loi  du  3  juin  1870.  commue... 

—  /  •  CAJTOB  DE 

LISTE  ALPHABÉTIQUE 
det  interits  de  la  commune  de  .  .  . 


M 

e 

_o 
*• 

| 

M 

m 

NUMÉRO 

OD  «EGIITEE 

•'utcawno*. 

l.NOM.L  PRÉNOMS 
rr 

S.  SOBRIQUET 
M 

LIEU 
M 

DATE 

DE  I** 

MIMASCI. 

1.  Jour, 
f .  Mo',.. 

PROFESSION 

M 

NOMS.  PRÉNOMS  ET  RÉSIDENCES 
se  ptm  et  i»  la  «tir. 

0»  M  TCTEC»  OC  DE  LlltCEIT  ICI  MEME 
(AETICtl  7,  $  4). 

1.  Prénom*  du  pèrt?. 

t.  Nom  el  pré  oins  de  la  mère. 

r. 

l'ixicait,  t'a.  u  a  m. 

».  An. 

4.  Il  ' 1  *  1 1 1  '  g  ;•■ , 

;  i 

». 

5. 

4. 

8. 

a. 

» 

i 

1 

• 

i 

1 

* 

• 

• 

i 

3 

4 

(Insérer  ici  le  Icxlc  du  $  1«  de  l'article  l  i.) 


A    .  •  «  i  le  •  .  «  18 
Le  bourgmestre, 

de  l'arrondissement  arrête  définitivement 
la  présente  liste. 


MODÈLE  V  3. 

Article  13,  $  *,  de  la  loi  du  3  juin  1870 


LEVÉE  DE  18 
COMMISE.  .  . 

«  CASTOJI  Dl 

NOTrnC4TIO!»  DES  DÉCISIONS  DU  BOCRG1ESTRE. 

—  I 

Le  bourgmestre  de  la  commun» d  .  .  .  informe  le  sieur  ....  demeurant  à  ....  qu'il  a  opéré  au  registre 
inscription  ouvert  en  exécution  de  l'article  13,  ;  1«,  de  la  loi  du  3  juin  1870,  I .  .  .  rcclilication  .  .  .  suivante  : 

appel  au  commissaire  d'arrondissement  de  .  .  .,  jusqu'au 
A    >  •  .  t  te  .  .  .  18  . 


Il  avertit  ledit  sieur  qu'il  peut 
22  janvier  inclusivement. 


MODÈLE  »•  4. 

Articles  13  et  18  de  la  loi  du 3 juin  1870. 

TIIU6L.  —  AVERTISSEMENT. 

Le  bourgmestre  .  .  .  prévient  ....  inscrit  pour  la  milice  nationale  de  celle  année,  que  la  liste  alphabétique 
de  toutes  les  personnes  qui  doivent  concourir  à  la  levée  de  cette  année  sera  déposée,  pour  qu'il  puisse  en  élre 

5 ris  connaissance  par  tous  et  un  chacun,  en  la  maison  communale,  depuis  le  3  jusqu'au  10  janvier,  de  . .  .  heures 
u  malin  à  .  .  . .  el  que  les  réclamations  du  chef  d'inscription  indue  ou  d'omission  doivent  lui  élre  adressées 
avant  le  12  du  même  mois. 

Il  1'invilc  à  se  présenter  le  .  .  .  .  à  .  .  .  heures  du  mutin,  à  ....  a  l'effet  de  concourir  au  tirnge  au  sort 
pour  le  service  de  la  milice  nationale,  et  d'indiquer  les  motifs  d'exemption  qu'il  se  propose  de  faire  valoir. 

A    .  ...  le  ...  18  . 

Le  bourgmestre, 


levée  de  18  . 

•  CASTOS   DE  MILICE. 
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Article  20  de  la  lot  du  3  juin  1870. 
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nationale. 


Ltrii  de  t  *s  18  . 


Fh*OVtHC€  rf 


l::: 


REGISTRE   DU  TIRAGE. 


(i)  Fait  et  clos  par  nous,  commissaire  de  l'arrondissement  de 

ltr  cas.  —  Ponr  les  cantons  d'une  seule  commune,  assisté 
des  sieurs  •  .  . ,  membres  du  collège  échevinal 

2«  cas.  —  Canlons  composés  d'une  seule  commune,  as-    \  lesquels  ont  signé  avec  nous  la  présente  liste, 
sislé  comme  il  est  dit  à  l'article  18,  S  2.  de  la  loi  du  3  juin 
1870 


I"  P»fe  (wso). 


L  •  •  •      L  .  .  . 


le   ...   18  . 

Le  commissaire  de  milice. 


RENSEIGNEMENTS  SLR  LES  PERSONNES 

vu  OUT  cosCOCRC  AU  xrrunr, 
UTIUTI  Dl  IKUTII  R'IRSCRIPTIOR  ftC  LA  COURUS. 


!•  Nom; 
r  Prénom*; 
S»  Surnom 


t.  .'il 
eu  connu; 


util 

doit 


t«  Jour; 
V  Moi,; 
5*  Au. 


UIV  ns  LA  «  r. I  i  ri i  v  i 

personnelle. 

rom,  mérous 
et  demeure  du  pere, 
de  la  nu- n-  ou  du  tuteur, 
si  In  père 
et  mère  tout 


RENSEIGNEMENTS 
porte*  soa  carra  nsr*  rai  lc  comnssAiaa 

•'ARROftOISSEUERT. 


ISDICATIOR. 

I«  8>  rioKril 

est  volon 

Uira; 
i-  S'il  e.l  dé- 


SPtCtPICATIOR 

de  ta  réctamalioi 
faite  devant 
le  commissaire 


MOTIFS 
o'ttisrtioa 

présentes 
postérieurement 


le  conseil  de  milice 
par 


Ne  à 

Province  d 
Demeurant  a 
Fils  de 
El  de 

Demeurant  a 

On,  en  cas 
renls, 

Pupille  de 


f  Mètre  : 
t*  Millimètres 


Visage 
Frout 

Nei 


Menton 
Ctn-wi  m 
Sourcils 


•*  Psf«  (recto). 


DÉCISION  DU  CONSEIL  DE  MILICE. 


RE.1VOTA.1T 

aune 
•nlre  session. 

l'Date; 
r  Parafe  du 
président. 


OEAIG1ART 

pour 
le  service. 

!•  Décision; 
t»  Date; 
J*  Parafe. 

10. 


ElERPTART 

pour 
une  année. 

f  Motif; 
S*  Date  ; 
I'  Parafe. 

11. 


exexptart 
définitivement 

i*  Motif; 
f  Date; 
S*  Parafe. 

11. 


INDICATION. 

t*  Si  l'inscrit  sert 
en  pei  sonne  ou 
s'il   s'est  f 


*•  Le  noméro  du 
remplaçaut. 

M. 


DECISION 

t*  De  la  députalion 
permanente  sur  lap- 
pel  interjeté  ; 

f-  Date  de  l'interjec- 
tion de  l'appel; 

J*  Date  de  ta  décision; 

*•  Numéro  de  ta  récla- 
mation tu  rie  registre 
de  la  députalion  per- 
manente a  ce  des- 
tiné. 

M. 


INDICATION 

<• Des  corps  sur 
lesquels  les 
miliiirnssonl 


«s  Date  de  ta 


15. 


■j-j 
SE 
© 

< 
ce 

■ai 

S 

S 


(I)  Cette  clôture  doit  te  trouver  à  ta  suite  du 


qui. 
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MODÈLE  !■•  6. 

Article  15  de  la  loi  du  3  juin  1870.  • 


18 


LU 


(Ces 


listes  sont  deux  extraits  de  la  liste  de  tirage  et 
Liste  des  ajourné!  du  contingent  actif. 
Litic  dtt  ajournés  du  contingent  de  réserve. 


■) 


MODÈLE  11»  7. 

Articles  26  3»,  31,  33  2». 

Les  exemptions  du  chef  de  parenté  MUloe  nationale. 

ne  s'appliquent  qu'à  la  parenté  lé-  «  emo»  de 

gilimc  ;  les  frères  utérins  et  con- 
sanguins sont  assimilés  aux  frères  *  — 
germains.  (Art.  23.) 

—  CERTIFICAT  FOt'R  CS  IftSCRIT  DOST  LE  FRÉHK 

A  ACCOMPLI  par  lui-mêm*  ou  par  remplacement  un  terme  d,  huit 
Est  décédé  au  service, 

flf  a  cessé  de  faire  partie  de  F  armée  que  par  suite  de  faits  indépendants  de  sa  volonté  ou  de  sa  faute 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  la  commune  de 
fils,  savoir  : 

1°  .  .  .  né  dans  l'année  .  .  . 

2°  ,  .  .  né  dans  l'année  .  .  . 

3°  .  .  .  né  dans  l'année  .  .  . 

4°  .  .  .  né  dans  1 '.innée  .  .  . 

5°  .  .  .  né  dans  l'année  .  .  . 

6»  ...  né  dans  l'année  .  .  . 

7»  .  .  .  né  dans  l'année 
est  le  frère  légitime  de  .  . 


.  certifie  que  ...  (1)  ont  en  vie  (2) 


.  .  De  plus,  que  le  .  .  .  milicien 
mentionné  plus  haut  sous  le  n°  .  , 


(3). 


(prénoms)  .  .  .  indiqué  sous  le  n»  . 


Par  ordonnance 
Le  secrétaire 


18 


|tj  Noms  et  prénom  de*  père  et  mère. 


Le  bourgmestre, 


,  Indiquer,  en  regard  du  nom  de  chaque  frèr«  : 
A.  Si,  par  tuile  de  paralysie  grave,  de  cécité,  de  d 
il  doit  être  considéré  comme  perdu  pour  la  famille; 
*•  Sjjl  a  accompli  peraoonellemenl  ou  par  remplacement  un  terme  de  huit  année*  de  aervice; 

y-  S  il  e»l  décédé  pendant  la  durée  ou  après  l'expiration  du  aervice,  ou  n'a  cessé  de  (aire  partie  de  l'année  que  par  suite  de  bits 
indépendants 4e  sa  volonté  ou  4e  sa  Taule;  r 
D.  S'il  a  fait  partie  4o  contingent  actif  ou  de  celui  de  réserve. 

présent  certificat  le  congé  définitif  du  frère  ou  du  rempla< 
•  les  frères  qui  ont  accompli  leur  service  en  personne  on 


(») 


Articles 


MODÈLE  Ho  8. 

26  3o.  et  33  3»,  de  la  loi 
du  3  juin  1870. 


CONGÉ 


DÉFINITIF. 


.  18  ,  •  division,  B*  .  .  . .  le  i 
définitif  au  nommé  ....  fils  de  ...  et 
la  taille  d'un  mètre  .  .  .  millimètres, 
.  .,  cheveux  ....  sourcils  .  .  ., 


m 

Régiment  de 

En  vertu  d'une  autorisation  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du 
signé  ....  commandant  ledit  régiment,  accorde,  par  le  présen 
de  ....  né  le  ...  à  ... .  province  de  ...  ;  ayant  actue 
visage  .  .  ..  front  .  .  .,  yeux  ....  nez  ..  .,  bouche  .... 
particuliers  ...  ;  et  ce,  a  raison  de  .  .  . 

Le  susnommé  ...  a  servi,  en  dernier  lieu,  en  qualité  de  ...  et  n'a  point  été  absent  pendant  plus  de  neuf 
mois  dans  le  cours  des  deux  premières  années  à  dater  de  l'appel  sous  les  drapeaux,  si  le  service  a  eu  lieu  dans 
l'armée  active,  et  d'un  mois,  si  le  service  a  eu  lieu  dans  la  réserve. 

Relation  de  ses  services,  campagnes,  blessures  et  actions  d'éclat  : 

11  a  été  décompté  avec  le  susnommé,  conformément  aux  règlements;  la  valeur  de  ses  effets  a  été  portée  h  sou 
avoir  et  il  lui  a  été  payé  la  somme  de  ... ,  qu'il  déclare  avoir  reçue. 

Toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  sont  invitées  à  laisser  passer,  pour  se  rendre  dans  ses  foyers,  le 
susdit  ...  et  à  lui  donner  aide  et  protection  en  cas  de  besoin. 

Signature  du  congédié. 


Faità  ....  le  ...  18  , 
Le  commandant  du 
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MODÈLE  ■<>  8  bit. 
K  de  la  loi  dn  3  juin  1870. 


CONGÉ 


DÉFINITIF 


POUR  LES  MILICIENS  REMPLACÉS  PAR  L'ENTREMISE  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE. 

Régiment  d  .  .  . 

En  vertu  d'une  autorisation  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  .  .  .  is  .  «  division,  n»  ....  le  sous- 
signé ....  commandant  ledit  régiment,  accorde,  par  le  présrnt,  congé  définitif  au  nommé  .  .  . ,  fils  de  .  .  . 
et  de  ....  né  le  ...  à  .  .  .,  province  de  .  .  .  ;  lequel  a  été  remplacé  par  l'entremise  du  département  de  la 
guerre,  en  vertu  de  l'article  77  de  la  loi  sur  la  milice  du  5  juin  1870. 

Le  susnommé  ...  a  servi,  en  dernier  lieu,  en  qualité  de  milicien  de  la  levée  de  18   ,  en  déduction  du 

eontingent  |  a^î^erre  du    '  eanton  de  milice  de  la  province  de  .  .  . 

Il  n  été  décompté  avec  le  susnommé,  conformément  aux  règlements;  la  valeur  de  ses  effets  a  été  portée  a  son 
avoir,  et  il  lui  a  été  payé  la  somme  de  ... ,  qu'il  déclare  avoir  reçue. 

Toutes  les  autorites  civiles  et  militaires  sont  Invitées  à  laisser' passer,  pour  se  rendre  dans  ses  foyers,  le 
susdit  ...  et  k  lui  donner  aide  ef  protection  en  cas  de  besoin. 

Fait  a  ....  le  ...  18  . 

Le  commandant  du  .  .  . 

Signature  du  congédié, 

MODÈLE  «•  0.  LEVÉE  DE  18  . 

Article  *7  3». 


Les  exemptions  du  chef  de  parenté  ne  — 
■  appliquent  qu'à  la  parenté  légl-  _  '  ""ton  de  milice. 

lime.  (Art.  23.)  .  — 

CERTIFICAT  POU*  L'UNIQTB  DESCENDANT  LÉGITIME  D  I  NE  FAMILLE  QUI  N'EST  PAS  DANS  L'aISANCE. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  éehevins  de  .  .  .  certifie  que  le  -ieur  .  .  .,  auquel  est  écho,  an  tirage 
du   «  canton  de  milice  de  la  province  de  .  .  ..  le  n»  .    .,  est  l'unique  descendant  légitime  de  ...  et  de  ...  (1). 
Il  certifie,  en  outre,  que  la  famille  du  milicien  n'est  pas  dans  l'aisance. 

Par  ordonnance  : 

Le  secrétaire  communal,  Le 


jl^  Indiquer  le  degré  de  pyeoté  deJWndtot  ou  dei  aiccodi 


>•  10.  LEVÉE  DE  18 

Article  27  *>  a  de  la  loi  du  3  juin  1870. 

Les  exemptions  du  chef  de  parenté  ne 
s'appliquent  qu'à  la  parenté  légi- 
time. (Art.  23.) 

CERTIFICAT  POUR  UN  MILICU.N  SOUTIEN  DE  SIS  PÉRE  RT  MÈAK  OC  DE  l'UN  d'lIX. 

t 

Le  collège  des  bourgmestre  et  éehevins  de  .  .  .,  certifie  que  le  sieur  ....  auquel  est  échu  le  n° 
tirage  du    *  canton  de  la  province  de  ... ,  est  l'indispensable  soutien  de  ses  père  et  mère  (ou  de  son  père 
ou  de  sa  mère). 

Il  certifie,  en  outre,  que  la  famille  du  milicien  ne  jouit  pas  actuellement  ou  n'a  pas  joui  définitivement  d'une 
autre  exemption  du  chef  de  pourvoyanee  (1). 

Â  •  •  .  f  le  •  •  .  18 

Par  ordonnance  : 

Le  secrétaire  communal,  Le  bourgmestre, 

H)  Faire  coniuhr*.  te  cas  échéant,  il  l'exempté  est  décédé  ou  ii  des  i 
<**  n  famille.  {Art.  M.) 


au 
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MODÈLE  M  11.  LEVÉE  DE  18  . 

Article  27  4.  6  de  I.  loi  du  3  juin  1870.  Mllice  ^tlorude.  c0„  ~. . . 

Les  exemptions  da  chef  de  parenté  ne  — 
s'appliquent  qu'à  la  parenté  légi-  "  «  «»™  ni  mues, 

lime.  (Art.  23.]  - 

CERTIFICAT  POUR  UN  MILICIEN  SOUTIEN  DE  SES  aIeCLS  OC  DB  l'CN  D  EM. 


Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  .  .  .  certifie  que  le  sieur  .  .  . ,  doet  les  père  et  mère  sont 
décédés  (1)  et  auquel  est  échu  le  n°  ...  au  tirage  du  *  canton  de  milice  de  la  province  de  .  .  est  l'indis- 
pensable soutien  de  ses  aïeuls  (ou.  en  cas  de  décès  de  l'un  d'eux,  de  son  aïeul  ou  aïeule). 

Il  certifie,  en  outre,  que  la  famille  du  milicien  ne  jouit  pas  actuellement  ou  n'a  pas  joui  définitivement  d'une 
autre  exemption  du  chef  de  pourvoyance  (2). 

A.  ..(  le*.  .18 

Par  ordonnance  : 

Le  secrétaire  communal,  Le  bourgmestre, 

(<)  Joindre  les  acte»  de  décès  des  père  et  mère. 

(1)  Faire  connaître,  le  cas  échéant,  ai  l'exemple  est  décédé  ou  il  det  malheurs  exceptionnel  ont  gravement  empiré  la 
de  u  famille  (Art.  M.) 


MODÈLE  Ro  12.  LEVÉE  DE  18 

Article  27  <•  e.  Milice  nationale. 


coutume. . . 

.  Jiptions  du  chef  de  parenté  ne  — 
s'appliquent  qu'à  la  parenté  légi-  ~  •  canton  de  milice. 

lime.  (Art.  21.)  — 

CERTIFICAT  POCR  CN  INSCRIT  SOUTIEN  o't  N  OC  DE  PLUSIEURS  FRERES  01  SOEURS  ORPHELINS. 

—  • 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  .  .  .  certifie  que  le  sieur  ....  auquel  est  échu  le  n°  ...  du 
tirage  du  «  canton  de  milice  de  la  province  de  ....  est  le  frère  et  l'indispensable  soutien  d  une  famille  dont 
les  père  et  mère  sont  décédés  (I),  laquelle  se  compose,  outre  lui-même,  de  .  .  .  frères  et  de  .  .  .  sœurs,  savoir  : 

!•  .  .  .  né  dans  l'année  .  .  . 

2»  ...  né  dans  l'année  .  .  . 

3«  .  .  .  né  dans  l'année  .  .  . 

4»  ...  né  dans  Tannée  .  .  . 

Il  certifie,  en  outre,  que  la  famille  du  milicien  ne  jouit  pas  actuellement  et  n'a  pas  joui  définitivement  d'une 
autre  exemption  du  chef  de  pourvoyance  (2). 

À  .  .  . ,  le  .  i 

Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  communal, 


Joindre  les  acte»  de  décès  de»  père 

le  cai  échéant.  »■  l'exempté  e»t  décédé  on  tl  de»  malheur»  exceptionnel»  ont  gravement  empiré  la 


de  sa  Camille.  (Art.  30.) 


MODELE  R°  1."  LEVÉE  DB  18 

nationale.  commune.  . . 



•  CANTON   DB  MILICE 


Articles  27  6«.  31.  32,  33,  24,  S  % 
de  la  loi  du  3  juin  1870. 


Les  exemptions  du  chef  de  parenté 

ne  s'appliquent  qu'à  la  parenté  lé-  _ 
gitime;  les  frères  consanguins  et 
sont  assimilés  aux  frères 
(Art.  23.) 

CERTIFICAT  POCR  CN  MILICIEN  DORT  LE  1  Ml'  ru;  REMPLIT  UN  Tl  RMB  DE  DCIT  ANNÉES  DB 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  .  .  .  certifie  que  .  .  .  (1)  ont  en  vie  .  .  .  fils,  savoir: 

!•  (2)  . .  .  né  dans  I  année  .  .  . 

2»  ...  né  dans  l'année  .  .  . 

3»  ...  né  dans  l'année  .  .  . 

io  .  .  .  né  dans  Tonnée  .  .  . 

S»  ...  né  dans  Tannée  .  .  . 

C«  .  .•.  né  dans  Tannée  .  .  . 

7°  ...  né  dans  Tannée  .  .  . 

De  plus,  que  le  .  .  .  milieien  .  .  .  (prénoms),  indiqué  sous  le  n»  .  .  . ,  est  le  frè,re  légitime  de  .  .  .  men- 
tionné plus  haut  sous  le  n»  .  .  . 

A  ....  le  ...  18  . 

Par  ordonnance  : 

Le  secrétaire  communal.  Le  bourgmestre, 

(0  Nom»  et  prénom»  de»  père  et  mère. 
(<)  Indiquer,  en  regard  du  nom  de  chaque  frère  : 

4.  Si,  par  »mle  de  paralvtle  «rare,  de  eécilé,  de  démence  complète,  d'autre»  Infirmité»  anah 
H  doit  être  con»kJëré comme  perdn  pour  la  famille; 
0.  Si  le  ou  le*  Irèrct  ont  accompli  personnellement  ou  r»r  remplacement  an  terme  de  huit  innée»  de  service; 
C.  Si  le  fière  cil  en  activité'  de  «ertice  en  personne  ou  par  r.  mplacemenl; 

0.  S'il  est  décédé  pendant  la  durée  ou  après  l'expiration  dn  service,  ou  «'il  n'a  cessé  de  faire  partie  de  l'armé 
tall»  indépendant»  de  ta  volmté  ou  de  sa  faute  ; 
E.  '  'il  a  fait  partie  d'un  contingent  actif  on  d'nn  contingent  de  reserve. 

Joindre  a  ce  certificat  le  congé  définitif  on  le  certificat  de  présence  dn  frer*  on  d«  remplaçant  du  frère  dont  on  invoque  le  service. 
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MODELE  V>  14.  mu   OB  18  . 

Articles  27  6»  et  25  de  la  loi 

du  3  juin  1870.  — 

—  CERTIFICAT  DE  PRÉSENCE  AU  CORPS. 

L'officier  commandant  le  dépôt  du  susdit  régiment  déclare  qoe  .  .  . ,  né  le  .  .  .  a  .  .  . ,  province  de  .  .  ., 
a  été  incorporé  le  ...  18 
(Pour  les  volontaires)  ayant  contracté  un  engagement  de  .  .  .  ans  .  .  .  mois  .  .  .  jours  .  .  . 
(Pour  les  réfracl aires)  comme  réfractalre. 

(Pour  les  miliciens)  comme  milicien  de  la  levée  de  18  ,  en  déduction  du  contingent  actif  ou  de  réserve 
du  ...  *  canton  de  milice  de  la  province  de  .  .  . 

(Pour  les  remplaçants  et  substituants)  comme  remplaçant  ou  substituant  de  .  .  . ,  milicien  de  la  levée 
de  18   ,  province  de  ... ,   «  canton  de  milice,  n°  .  .  .  du  tirage,  contingent  actif  ou  de  réserve. 

(Pour  tous  les  cas)  et  qu'il  appartient  encore  au  corps,  y  remplissant  un  service  de  huit  années. 

Il  déclare,  en  outre,  que  ledit  sieur  n'a  point  été  absent  du  corps  (s'il  s'agit  du  ierviee  dans  l'armée  active) 
pendant  plus  de  neuf  mois  dans  le  cours  des  deux  premières  anBées,  {au  cas  uù  le  $ervke  a  lieu  dans  la  réserve) 
pendant  plus  d'un  mois  dans  le  cours  de  la  première  année. 

a  Àas«|IC***18. 

Pour  extrait  conforme  au  registre  matricule  :  Le  commandant  susdit, 

Le  capitaine  quarlier-maitre, 

Modèle  H*  lli. 
Article  28  de  la  loi  du  3  juin  1870. 

Sont  dispensés  de  l'incorporation  défi- 
nitivement, les  ministres  des  cultes. 

  • 

N  .  •  .   1S  •  •  . 

Par  la  miséricorde,  etc 

Certifions  par  ces  présentes  que  le  sieur  ....  né  à  ... ,  province  de  ....  le  ....  est  ministre  du  culte 
catholique. 

(Si  c'est  l'archevêque  ou  l'évéque  qui  signe.) 

Donné  à  .  .  .,  sous  notre  seing,  notre  sceau  ét  le  contre-seing  de  notre  secrétaire,  le  .  .  . 

Par  mandement  : 
N  .  .  . ,  secrétaire. 

(SI  c'est  le  vicaire  général.) 

Donné  à  .  .  .,  sous  notre  sceau.  le  seing  de  notre  vicaire  général  et  le  contre-seing  de  notre  secrétaire,  le  .  . 

N  .  .  . ,  vicaire  i 
N  .  .  .,  secrétaire. 

Modèle  »«  10.  levée  de  18 

Article  28  de  la  loi  du  3  juin  1870. 


N  .  .  .   N  .  .  . 

Par  la  miséricorde,  etc. 

Certifions  par  ces  présentes  que  le  sieur  ....  né  à  ... ,  province  de  ....  le  ....  se  destine  au  ministère 
ecclésiastique  et  est  élève  en  théologie  dans  l'établissement  de  ... ,  après  avoir  fait  des  études  moyennes 
à  ....  ou  est  étudiant  en  philosophie  dans  l'établissement  de  ...  et  se  vone  à  l'état  ecclésiastique  (I). 

Donné  à  .  .  . ,  sous  notre  seing,  notre  sceau  et  le  contre-seing  de  notre  secrétaire,  le  .  .  . 

Par  mandement  : 
N  .  .  . ,  secrétaire. 

(Si  c'est  le  vicaire  général.) 

Donné  à  .  .  . ,  sons  notre  sceau,  le  seing  de  notre  vicaire  général  et  le  contre-sciug  de  notre  secrétaire,  le  .  .  . 

N  .  .  .,  secrétaire  général. 
fi  ... ,  secrétaire. 

(I)  A  ce  certificat  doit  être  jointe  une  allocation  du  collège  doi  bourgmestre  et  échevint  de  la  commune  où  l'intéressé  a  pris 
part  au  «rage,  constatant  qu'il  appartient  a  une  famille  qui  nre»t  pai  dam  l'aisance. 

Modèle  r°  17. 

Article  28  de  la  loi  du  3  juin  1870. 

Sont  dispensés  de  l'incorporation  :  défi, 
nitivemeni,  les  ministres  des  cultes. 

N  .  .  .   N  .  .  .  (I). 

Certifions  par  ces  présentes  que  le  sieur  .  .  .,  néa  .  .  .,  province  de  . .  .,  le  .  .  .,  est  ministre  du  culte  ...  (2). 

A  .  .  . ,  le  .  .  .  18  . 

(I)  Indiquer  la  qualité. 
(«)  Indiquer  le  culte. 
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MODELE  18. 

Article  28  de  la  loi  du  3  juin  1870. 

N  .  .  .   .N  .  .  . 

Certifions  par  les  présentes  que  le  sieur  .  .  . ,  né  à  .  .  . ,  province  de  .  .  . ,  le  .  .  . ,  est  étudiant  en  théo- 
logie ou  en  philosophie  et  qu'il  se  desline  au  ministère  ...(!)". 

(I)  Indiqner  le  culte. 


MODàLE  10. 

Article  28  de  la  loi  du  3  juin  1870. 

N  .  .  .   N  .  .  . 

Certifions  par  ces  présentes  que  le  sieur  .  ...  né  à  ... .  province  de  ....  le  ....  est  étudiant  en  théo- 
logie ou  en  philosophie  et  qu'il  se  destine  au  ministère  ecclésiastique. 

À  .  •  «  |  le  *  .  .  ÏS  • 


.MODELE  «»  20.  Milice  nationale  tcv"  0E  ,8  ■ 

Article  28  2«  de  la  loi  du  3  juin  1870. 

•HM   

Le  directeur  de  l'école  normale  de  .  .  .  certifie  que  le  sieur  ....  né  à  ....  le  ..  .,  ayant  obtenu  au 

lirage  au  sort  de  la  commune  d  ...  le  n°  ....  se  prépare  dans  cet  établissement  à  P 
ou  moyen  du  degré  inférieur  (1). 


(l)  A  ce  certificat  doil  «Ire  jointe  nue  attestation du  collège  dei  bourgmestre  et  écbevin»  de  la  commune  06.  l'intéressé  a  prie 


part  an  tirage,  contUUnt  qu'il  appartient  a  nue  Camille  qui  n>»t  pa*  dam 


Moi.  m  no  SI,  Milice  nationale  L£XÉ*  UE  18  * 

Article  28  3«  de  la  loi  du  3  juin  1870. 

L'inspecteur  général  de  l'enseignement  moyen  certifie  que  le  sieur  ....  né  à  ....  le  ... .  ayant  obtenu 
au  tirage  au  sort  de  la  commune  d  .  .  .  le  n°  ...  est  muni  d'un  diplôme  de  capacité  délivré  à  .  .  .  (1). 
le  ....  ou  est  attaché  en  qualité  de  ...  à  l'établissement  public  de  ... .  lequel  est  soumis  à  la  direction 
ou  a  l'inspection  de  l'Etat  (2). 

A  •  •  *  •  le  •  •  •  1 8 

(I)  Indication  de  l'éUbliiMment. 

(1)  A  ce  certificat  doit  être  jointe  une  attestation  dn  collège  des  bourgmestre  et  ecbevitu  de  la  commune  où  l'intéresse  a  pria 
part  au  tirage,  constatant  qu'il  appartient  a  ane  famille  qui  n'est  pai  dauslV— 


Modèle     212.  levée  de  18  . 

Articles  32.  33  de  la  loi  du  3  juin  1870.  - 

D.  .  . 


Les  exemptions  du  chef  de  parenté  ne 
s'appliquent  qu'a  la  parenté  légiti- 
me ;  les  frères  ulérius  et  consanguins  _  e  mjo*  de  iilice. 
sont  assimilés  aux  frères  germains. 

CERTIFICAT  POL'R  DU  IIMCIE*  DO!U  TOIS  LES  FRÈRES  ONT  tlÈ  lerUÉS  DAM»  LA  RÉSERVE  ET  T  8ERVERT 


Le  collège  des  bourgmestre  el  cebevius  d  .  .  .  certifie  que  ...  (1;  ont  en  vie  .  .  .  OU,  savoir  : 

I"  (2)  ...  né  daus  Tannée  .  .  . 
2°  ...  né  dans  l'année  .  .  . 
3°        ...  né  dans  l'année  ... 

4°        ...  né  dans  l'année  ...  • 
3°        ...  né  dans  l'année  .  .  . 
t>°        ...  né  dans  l'année  .  .  . 
7°        ...  né  dans  l'année  .  .  . 

De  plus,  que  le  milicien  (prénoms)  indiqué  sous  le  n°  .  .  .  est  le  frère  légitime  mentionné  plua  haut. 

A  .  •  •  §  le  .  .  «  18  • 

Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  communal.  Le  I 


renard  <lu  nom  de  chaque  frère  : 
t.  Si.  pàr  mile  de  paralysie  grave,  -le  cctiie,  de  démence  complète  ou  d'autre»  infirmité»  analogue»  ou  d'une  disparition 

la  famille  ; 
»erl  en 


rtoil  être  considère  comme  |,rntii  pour  la 
B.  S'il  a  été  appelé  dau»  la  reserve  el  t  h 
Joindre  le  certificat  de  prépuce  au  cor'].». 


« 
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MODÈLE  So  23  (•).  LKV«|  oe  18 

Article  53  de  la  loi  du  3  juin  1870.  Milloe  nationale. 


861 


COSSEll.    DE  MIIICC 

A» 

—  '    or  dépitatio*  i'Ermaseiti 

de  la  /trotince  d... 

Registre  destiné  à  constater  lei  avis  de*  hommes  de  l'art  sur  la  situation  physique  des  inscrits  qui  ont  concouru  au 
tirage  et  qui  ont  été  visités  par  ordre  du  conteil  de  milice  (de  la  députation  permanente  du  conseil 
(Indiquer  la  date  de  rhaqiie  séance,  à  clôturer  par  la  formule  signée  du  serment.) 


NUMÉRO 
d'okahb 

Cil  *  CRAQCI 
AEAECE. 

NUMÉRO 
w  tieage. 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

t.  Nom*  et  prénom*. 
I.  Commune*. 
S.  Canton. 

AVIS  DES  HOMMES  DE  L'ART. 

COX1TITTTIOS 
PRTtlQlt. 

EFTET»   BE   CCTTE  COilITITl'TIO* 
QtAJIT  *  LAPTITIDE  Al  *EAV1CE. 

1 
« 
5 

1 
t 

J 

M  ni)  m  î  ■»  24. 

Articles  39-il  de  la  loi  du  3  juin  1870. 


LEVÉE  DE  18  . 
COMMI  SE.  .  . 
*  CANTON    DE  MfLICE. 


Le  collège  des  bourgmestre  cl  éclievins  de  .  .  .  avertit  le  sieur  ....  milicien  de  la  levée  de  ....  que  le 
conseil  de  milice  de  l'arrondissement  de  .  .  .  siégera  le  .  .  ..  a  .  .  .  heures  de  .  .  ..  à  .  .  ..  au  local  de  .  .  . 
Il  l  lnvite  a  comparaître  devant  le  conseil  (1). 

A...,le...lH 

Par  ordonnance  : 

Le  secrétaire  communal.  Le  bourgmestre, 

(t)  Ceux  qui  ne  comparaisienl  pat  deranl  le  conteil.  doat  le»  certificat*  on  pièce»  exigé»  par  la  loi  n'ont  pa»  été  produit»,  peuvent 
être  désigne»  pour  le  «errice  si  une  cause  d'empêchement,  invoquée  par  eux  ou  en  leur  uom,  n'est  pa*  reconnue  légitime  (art.  41). 


1|  OU  M. K  R*  CONVOCATION    DES  MILICIENS   Ql'l   DOIVENT   COMPARAITRE    DEVAIT   LE   CONSEIL  DE 

Article  39  de  la  loi  du  3  juin  1870         "aiCE  MU  R  ,  4,*E  v»t°'»  leurs  droits  *  l'exemption  du  service,  le  . . . 

_  18      ,4  ...   HEURES  DU  MATIN. 

Tableau  constatant  la  remise  des  lettres  de  convocation  à  chacun  des 
miliciens,  en  exécution  de  l'article  cité  ci-eontre. 


•  CARTON  DE  MILICE. 


ti 

E 

3 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

RÉCÉPISSÉ. 

EN  CAS  D'ABSENCE, 

OV  DE  lin.  I>l  -i>m  h, 
OC  •'USPO«*lllLtTB'  DE  Ut  PAD1R, 

INDICATION 
««t  LA  PtStOKSE  A  QOt  LA  LETTEE 

A  ttt  remue 

B9 
■ 
© 

3 
S 

DATt  Dt  la  atmiE 
DE  LA  LETTRE 
Al'  DOMICILE  »■  CBAQl'E 

iigxatvu  Dt  l'iuiciit 
ou  as  LA 

PCatOWlB  A  QOT  LA  LETTRE 

P 
< 

> 
si 

• 

A  «T*  REMUE. 

ET  DC  MOTIF  AIXâGCt. 

S 

(Renvoyer  l'éUI  à  M.  le  commissaire  d'arrondissement  immédiatement  après  la  remise  de»  lettre»  de  convocation  aux  intéressé*.) 

Je  soussigné  ....  de  la  cummune  d  .  .  . .  certifie  avoir  délivré  à  domicile  les  lettres  de  convocation 
-dessus  mentionnées  et  affirme  l'exactitude  des  indications  que  j'ai  portées  dans  les  3»  et  .V  colonnes,  a  l'égard 
,  ou  qui  ont  refusé  de  signer,  ou  qui  se  sont  trouvées  dans  l'impossibilité  de  le  faire. 


des 


C)Ce, 


,  ainsi  que  le  n*  S  cl-dessu»,  ont  été  modifié»  par  l'arrêté  royal  du  il  octobre  1870.  (Voy.  ci-aprè».) 


Digitized  by  Google 


8G2 

(Recto.) 


RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  -  85  JUILLET  1870. 


MODELE  S»  20. 

Article  65,06,  67,  90  et  100  de  la  loi. 


Milice  nationale. 


Lixéz  de  18  . 

i-O»  M  HE  D.  .  . 
'  CaHTOJI  DE 


CERTIFICAT  POtR  VUE 


PERSO.V.SK  Ql I  * 
(«H*  COMME 


WBUn  SERVIR  MHS  L' 
*D»IMSTRtTIVtMt!»T). 


ARMEE  COMME  RE*  PU  ÇA  XT 


llliUtLINIRT. 


Taille  :  un 
Visage 


y  mu 

Ne» 

Bouche 

Menton 

Cheveux 

Sourcil» 

Signe*  particulier»  : 

(I  )  Indiquer  «i  le»  pareoU  exi»lent  ou  .'il» 
sont  décote»  et.  dan»  ce  dernier  ca«,  men- 
tionner ci-d<-»*u«  le»  nom.  prénom»  el  rési- 
dence du  tuteur  »i  l'intereMé  e»t  mineur. 

(S)  S'il  a  Tait  partie  d*  l'armée,  produire 
le  certificat  de  bonne  conduite,  requi»  par  le 
paragraphe  final  de  l'article  65  et  conforme 
aa  modèle  n"  !7. 

ht».  —  Le  mineur  d'Age  doit  justifier 
préalablement  du  couaenlemeul  de  son  père 
ou  de  ta  mère  veuve,  ou,  «'il  e*t  orphelin, 
de  w>n  tuteur.  Ce  dernier  devra  être  autoriié 
par  délibération  du  eon»»il  de  famille. 

Tout  individu  âgé  de  moitu  dt  rinol  et  n* 
am  accomplis  dut  donc  joindre  au  certificat 
le  consentement  exigé,  dûment  certifié  par 
le  collège  de»  bourgine»tre  et  échevint,  ainsi 


   _       —  .  .  ,    —  -    —  »    —  -j-  —  _ 

.  jusqu'au  (si  l'intéressé  a  eu  plusieurs  résidences  depuis 
■  de  l'année  antérieure  a  la  délivrance  de  ce  certificat)  {  et 

.  ..  jusqu'au  .  .  . 


I.e  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  la  commune  d  .  .  .  cer- 
tifie que  .  .  .  (mineur  ou  majeur),  dont  le  signalement  est  ei-conlre, 
né  ù  .  .  .,  province  de  ....  le  ...  18  ,  exerçant  la  profession 
de  .  .  .,  filsde  .  .  .  (I)  et  de  .  .  .  fi),  a  habité  celte  commune  depuis 
le  1"  janvier  de  l'année  dernière,  c'est-à-dire  depuis  plus  d'un  nn,  ou 
depuis  le  ...  4 
le  1«  janvier  i 

dans  la  commune  d  .  .  . ,  province  d 
Qu'il  est  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 
Qu'il  est  célibataire  ou  veuf  sans  enfant  ; 

Que,  postérieurement  au  1"  janvier  de  l'année  dernière,  il  n'a  pas 
eu  de  résidence  établie  d'une  manière  permanente  à  l'étranger  ; 

Qu'il  n'a  été  condamné,  ni  en  Belgique  ni  a  l'étranger,  a  un  empri- 
sonnement de  deux  ans  au  moins,  ou  à  une  peine  moindre  du  chef  de 
vol,  d'escroquerie,  d'abus  de  confiance  ou  d'attentat  aux  mœurs  ; 

Déclare,  en  outre,  que  le  prénommé  n'a  pas  fait  partie  de  l'armée  (2j. 
(S'il  en  a  fait  partie,  indiquer  le  corps  el  en  quelle  qualité  il  a  servi.) 


le 


18 


Vnr  ordonnance  ; 


Le  secrétaire 


Le 


qua  la  dclibérat.ou  du  conseil  de  famille. 


(Verso.) 

Vu  par  le  commissaire  de  l'arrondissement  d  .  .  .  el  enregistré  sous  le  n»  .  .  . 

A  •  •  •.  le  .  .  .  18  . 

Si  la  personne  a  qui  le  certificat  est  délivré  a  habité  d'autres  communes  depuis  le  1"  janvier  de  l'année 
dernière,  le  certificat  devra  être  souscrit  dans  les  termes  ci-dessus  par  le  collège  échevinal  de  ces  communes, 
avec  le  visa  du  commissaire  de  l'arrondissement. 


Le  consentement  du  père,  de  la  mère  veuve  ou  du  tuteur,  le  cas  échéant,  peut  être  mentionné  en  marge  du 
certificat  en  ces  termes  : 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  la  commune  d  .  .  .  certifie  que  le  sieur  ...  (ou  la  mère  veuve, 
ou  le  tuteur  en  cas  de  décès  du  père  et  de  la  mère)  s'est  présenté  devant  nous  et  a  déclaré  consentir  à  ce  que 
son  fils  (ou  pupille)  prenne  du  service  dans  l'armée  comme  remplaçant  (ou  comme  engagé  volontaire  pour 
libérer  un  milicien). 

En  fol  de  'quoi,  le  prénommé  a  signé  la  présente  déclaration  (si  le  déelaranl  ne  sait  signer,  il  en  sera  fait 
Nocntion  el  il  apposera  une  croix). 

A  •  •  .,  h?  .  .  .  18  . 

Signature  du  père  ou  de  la  mère  veuve,  ou  du  tuteur,  ou  marque  indicative  qu'ils  ne  savent  signer. 

En  cas  de  décès  des  parents,  on  devrn  joindre  la  délibération  du  conseil  de  famille. 

A.,.,  le.  ..18 

Par  ordonnance  s 

Le  secrétaire  communal,  Le  bourgmestre, 
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MODÈLE  »»  27. 

Article  65. 


levée  de.  . . 

COMBI  NE  0  .  .. 


CERTIFICAT  DE  BOSSE  MHbllTK  POCR  IRE  l'I  USOBXE   Qt'l,  ATAXT    FUT    PARTIE    PI   LABIÉE,  A  DÉCLARA  VOILOIR  SERVIR 

COHUE  RtHmçOT. 


il        ■     •  • 

Fil.  rie 
Et  de 
Né  a 

Province  d 

u 

Taille  : 
Visage  ■ 
Front 
Yeux 
Ne« 


(■OIALiaiMT. 

do  r.vho 


Mruton 


Le  colonel  commandant  le  .  .  .  régiment  .  .  .  certifie  que  le 
nommé  ...  a  servi  en  qualité  de  .  .  .  depuis  le  .  .  .  jusqu'au  .  .  . 
et  qu'il  s'est  comporté  comme  un  brave  et  honnête  soldai,  pendant 
tout  le  temps  qu'il  a  été  sou»  ses  ordre».  Il  atteste,  en  outre,  que  cet 
homme  peut  être  admis  a  reprendre  du  service. 

v  À  •  •  18 


JY.  B.  Le  cachet  du  corps  doit  être  apposé  sur  cette  pièce. 


(        MODÈLE  ■•  28.  mi  t  i  LEVÉE  DE  18 

Article  81  de  la  loi  du  3  juin  1870. 


COMU'M  D 


ORDRE     DE     DÉ  P  ART. 

Le  gouverneur  de  la  province  de  .  .  .  enjoint  à  .  .  .,  demeurant  à  .  .  .,  lequel'a  eu  au  tirage  au  sort  dans 
le  ...  e  canton  de  milice  le  n°  ...  et  a  été  désigne  pour  le  service,  de  se  présenler  le  .  .  .  a  .  .  .  heures  .  .  ., 
ù  l'hôtel  du  gouvernement  de  la  province  d  .  .  .  à  l'cflTet  d'être  incorporé  dans  un  corps  de  l'armée,  en 
déduction  du  contingent  de  la  levée  de  .  .  .  et  I  informe  qu'à  défaut  par  lui  de  satisfaire  au  présent  ordre,  il 
agi  a  son  égard  conformément  aux  dispositions  de  l'article  90  de  la  loi  sur  la  milice. 

A  .....  h)  ...  18  . 


Modèle      29  (•). 

Articles  65  et  100  de  la  loi 
du  3  juin  1870. 


LEVÉE  DE. 


ACTE  DE  RFJlPLAt.EB EST. 


Cejourd'hui  .  .  .,  devant  nous  .  .  .,  notaire  b  la  résidence  d  . 
au  tirage  pour  la  milice  nationale  dans  la  commune  d 

(ils  de  .  . 


n°  .  .  .  qui  l'oblige  au  service,  d'une  part  ; 

El  2"  B  .  .  .,  demeurant  à  .  .  .,  né 
ont  déclaré,  savoir  ; 


■  part  ; 

ta  ,  .  . ,  le  .  .  ., 


.  .,  sont  comparus  :  1"  A  .  .  ..  lequel  a 
.  . ,  province  d  ....  et  y  u  obtenu  le 

et  de  .  .  .,  d'autre  part,  lesquels  nous 


A  (1)  .  .  .  présenter  comme  son  remplaçant  ledit  .  .  .  et  B  (I)  .  .  .  vouloir  servir  pour  et  en  remplacement 
de  A,  et  ont  les  parties  comparantes  a  nous  exhibé  une  déclaration  du  conseil  de  milice  séant  à  .  .  .,  portant 
que  ledit  remplaçant  a  été  admis  en  celle  qualité. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  des  articles  65,  69,  70,  71,  72,  73.  74,  75.  82,  94  et  95  de  la  loi  du  5  juin  1870, 
lesdiLs  comparants  sont  convenus,  savoir:  B  ...  de  remplacer  A  .  .  .  dans  la  milice  nationale  et  de  remplir 
pour  lui  toutes  ses  obligations  dans  le  service,  aux  conditions  .  .  . 

Et  ont  les  comparants  déclaré  qu'à  l'exceptiou  de  tout  ce  qui  est  stipulé  ci-dessus,  il  ne  sera  rien  donné  et 
reçu  pendant  le  temps  du  service. 

Ainsi  fait  et  rédigé  à  .  .  .,  les  jour,  mois  et  an  que  ci-dessus,  en  présence  de  .  .  . 


(i;  S'il  mi 


,  il  iera  repre»cnte  i 


(•)  Ce  modèle  »  été  modifiés  per  l'arrêté  roraj  du  tt 


t870.  (Yoy,  cl-»prèi.) 
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Mon  il  F  H»  50. 
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RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  -  23  JUILLET  1870. 

LEVEE  DE  l'A*  «8 


Province  d  .  .  . 


Commune  d 


Extrait  de  Cétat  nominatif  des  homme*  du  .  .  .  *  canton  de  milice  .  .  .,  qui  ont  été  désigné»  pour  le  service 
et  présentés  pour  faire  partie  du  contingent  imposé  au  canton  pour  la  présente  année. 


1°  NOM  ; 

f  ICI' 

MM 

•V"  f  \  %tf  O      fkB  PUAI! fl 

NOMS,  l'Hr.NOMS, 
i>oaicii.r  ht  mnntiioM 

EN  QUELLE 

NOM, 

««  PRÉNOMS 

i 

do  ut.itttDcc. 

de» port-  et  mereou  il»  tuteur, 
il  le*  pareul»  ne  tout  plu* 
eu  rie. 
— 

qualité 

Misons,  ir.r, 

1  u 
<  - 
M 
X 

l.  1  KM  i  11  (" 

s 

s 

il  entre 
au  service 

profession  et 

domicile 

l  l 

Ï5 
w 

H 

as 

U2 

•V 

s 

i 

de  U  uaiMJUii;. 
S»  Jour  ; 

mi  mm* 

-S, 

MMuumnr, 

1     ijOllIlIlUlI*  , 

îri  Protince; 
5°  Canton  oV 

milice. 

r  Prénom»  du  pore; 

f  Nom  de  l.n  mère; 

S*  Prénom»  de  la  mère; 

4*  Domicile; 

S'  Profession  du  père; 

«W  Profession  de  la  mère,  si  lo 

lie  11  Mutin* 

I*  Comme 
milicien  : 

du  milicien 
ou 

du  remplacé 

S  — 

S  _ 
|| 

S»  Au. 

S 

l"  Nom  ; 

O 

C  Profession 

V  i 

4»  Domicile. 

père  eat  décède; 
7"  «Nom,  prénoms,  domicile 

1*  ("jimnie 

i'  Prénom»; 

a 

Visage 

1" 

la 

(<) 

!• 

Fronl 

<• 

Yeu* 

Nm 

î- 

y 

î' 

r 

3* 

Bouche 

Mi- u  ton 

i 

5" 

l* 

1' 

3» 

5» 

Cheveux 

r* 

Sourcils 

r 

r,* 

6- 

Sigues  par- 
ticulier»: 

> 

M)  Signaler  s 
été  maintenu. 


Le 

tingeols  autéri 


de  la 
doot  U 


d  .  .  . 
oa  le 


n*a  paa 


Module  k«  31. 

Arlicle  81  de  la  loi. 

Province  -d  ,  . 
Extrait  de  l  étal  nominatif  des 


Milice  nationale. 


du  .  .  .  *  canton  de  milice 
du  service  de  la  milice. 


LEVÉE  DE  L'A»  18  . 

d . . . 

,  qui  ont  été  dispensés 


1"  NOM  ; 

LIEU 

NOMS,  PRÉNOMS, 

MiUICILK  ET  FROriSSlO* 

EN  QUELLE 

NOM, 

S) 

c. 

; 

*  PRÉNOMS. 

«V 

de  naissance. 

dei  père  et  mère  ou  du  tuteur. 

qualité 

faisons,  A(,r., 

ai  les  parent»  ne  «ont  plus 

il  entre 

profession  cl 

*  £■ 

Epoque 
de  la  naissance. 

g 

S  S 

a* 

1"  Commune; 

eu  vie. 
1"  Préuomt  du  père  ; 

an  service 
de  I*  milice. 

domicile 
du  milicien 

r  o 

a 

TION! 

c 

Mi.îULEKrVT. 

t"  Province; 

*•  Nom  île  li  uiere  ; 

ou 

t  ' 

o 
ti 

!•  Jour; 
4- Moi.; 

S"  Canton  de 

Prénom»  de  la  mère  ; 
4"  Domicile  ; 

1  Comme 

du  remplacé 

.2  — 

s: 
u: 

l 

1 

milice. 

5"  Profession  du  père  ; 

milicien  ; 

a 

ir. 

r. 

8»  An. 

- 

0"  Profession  de  la  mère  «i  le 

f»  Nom; 

mm 

d 

Z 

0 

père  eil  décédé  ; 

t"  Comme 

*  Prénoms; 

m 
a 

— 

4-  Domicile. 

7"  Nom,  prénom»,  domicile 

remplaçant. 

1 

G"  1  t*  'feu  ion . 

rl  profession  'lu  tuteur. 

Visage 

i° 

H 

1° 

front 

m 

4» 

*• 

Yeux 

Net  - 

*' 

!• 

* 

*> 

Bouche 

4" 

f 

s- 

5" 

*• 

S» 

9* 

Signe»  par 

liculiers: 

4 

fr. 

T'- 

Le gouverneur  de  la  province  d  .  .  . 
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Modèle  .v  ,V2. 
Article  81  de  la  loi  du  3  juin  1X70. 


I  lut  des  miliciens  comprit  dans  les  contingents  antérieur»  dont  la  dispense  ou  le  détachement 

tur  tel  contrôle*  n'a  pas  été  maintenu. 


m 
m 

NUMÉRO 

'  NUMÉRO 

OBSERVATIONS. 

a 
m 

© 
*« 
o 
1 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

COMMUNE. 

du  union 
de 

du 

Indiquer  lei 

■ 

muet. 

TIRACI. 

Mon  m  i  »o  55. 
Articles  103,  104,  103  de  la  loi. 


LEVEE  DE  L*AR  18 


rnovucE  d 


Taille  .•  un  mètre  .  .  .  centim. 

Visage 

Front 

Yeux 

Nêm 

Bouche 

Menton 

Cheveux 

Sourcils 

Marques  dutinctices 


'  CAXTO.I  DE  MILICE. 


d.  .  . 


Certifie  qve  .  .  .,  né  à  .  .  .,  le  .  .  .,  profetsion  d  .  .  .,  fils  d  ... 
eld  .  .  .,  profession  d  .  .  .,  a  été  inscrit  sur  la  liste  de  milice  de  la 
commune  d  .  .  .,  qu'il  lui  al  échu  au  tirage  au  sort  le  n«  .  .  . 

I"-  cas  :  Lequel  n'ayant  pas  été  appelé  jusqu'à  ce  jour,  ne  t'a  pas 
obligé  au  service. 

2e  CU  i  Que  le  conseil  de  milice  (députation  permanente)  l'a  exempté  . . . 
du  service  conformément  à  l'article  .  .  .  de  la  loi. 

3*  cas  :  Lequel  l'obligeant  au  service,  il  y  a  satisfait  en  se  faisant 
remplacer  ou  substituer,  ou  en  servant  en  personne. 


Donne  à 


18 


Le  coivEiMEun, 
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143.  —  2i  juillet  1870  —  ARRETE  ROYAL 
nommant  le  sieur  J.  Malou  ministre  t/'Etat, 

et  portant  qu'il  êi-ra  membre  du  eomeil  de»  minii- 
tret  et  qu'il  participera,  eomme  tel,  aux  déli- 
bération, du  cabinet.  (Manit.,  25  juillet  1870.) 


144.  —25  juillet  1S70.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
modifiant  l'art.  13  du  règlement  de  /'entre- 
pôt public  de  Bruxelles.  (Monit.,  51  juillet 
Î870.) 


145.  —  28  juillet  1870.  —  CONVENTION 
pour  assurer  la  répression  des  crimes  et 
délits  "Wr,  la  Belgique  et  /'Espagne  (Nonil., 

20  août  1870.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Son  Altesse  le  régenl 
de  In  nation  espagnole  par  la  volonté  des  cortés  sou- 
veraines, désirant  assurer  la  répression  des  crimes  el 
délits,  ont  résolu,  de  commun  accord,  de  conclure  une 
convention  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, a  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  M.  Jules  Vandersti- 
chrlcn.  grand  cordon  de  l'ordre  des  SS.  Maurice  et 
Lazare,  son  ministre  des  affaires  étrangères,  etc.,  etc., 
et 

Son  Altesse  le  régent  d'Espagne,  don  Eduardo  Asquc- 
rino,  grand-croix  de  l'ordre  royal  et  distingué  de 
Charles  III  et  de  l'ordre  américain  d'Isabelle  lu  Catho- 
lique, son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire prés  Majesté  le  roi  des  Belges  el  près  Sa 
Majesté  le  roi  des  Pays-Bas; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  el  due  forme,  ont  arrête  les 
articles  suivants  : 

Art.  I".  Les  gouvernements  belge  el  espagnol 
s'engagent  h  se  livrer  réciproquement  les  individus 
qui  sont  mis  en  prévention,  ou  en  accusation,  ou  con- 
damnés, eomme  ailleurs  ou  complices,  pour  l'un  des 
crimes  ou  délits  énumérés  ci-après  ù  l'art.  2,  commis 
6ur  le  territoire  de  l'un  des  deux  Etats  contractants 
cl  qui  se  seraient  réfugiés  sur  le  territoire  de  l'autre. 

ART.  2.  Ces  crimes  et  délits  sont  : 

1"  Parricide,  infanticide,  assassinat,  empoisonne- 
ment, meurtre; 

2»  Coups  portés  et  blessures  faites  volontairement, 
soit  avec  préméditation,  soit  quand  il  en  est  résulté  nne 
infirmité  ou  incapacité  permanente  de  travail  person- 
nel, la  perte  ou  la  privation  de  l'usage  absolu  d'un 
membre,  de  l'iril  ou  de  tout  aulrc  organe,  ou  la  mort 
sons  intention  de  la  donner  ; 

5«  Bigamie,  enlèvement  démineurs;  viol;  avortc- 
ment  ;  attentai  a  la  pudeur  commis  avec  violence;  at- 
tentat à  la  pudeur  commis  sans  violence  sur  la  per- 
sonne ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe  Agé  de  moins  de  qrinlom*  ans  ;  attentat  aux 
rmrurs  en  excitant,  facilitant  ou  favorisant  habituelle- 
ment, pour  satisfaire  les  liassions  d'aulrtii.  la  débauche 
ou  la  corruption  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

4°  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou 
supposition  d  enfant  ;  exposition  ou  délaissement  d'en- 
fant; 

S»  Incendie; 

6»  Destruction  de  constructions,  machines  A  vapeur 
ou  appareils  télégraphiques  ; 

7°  Association  de  malfaiteurs,  vol  ; 

8°  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les 
propriétés,  punissable  de  la  peine  de  mort,  des  travaux 
forcés  ou  de  la  réclusion  ; 

9»  Attentats  ù  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabi- 
lité du  domicile,  commis  par  des  particuliers; 

10°  Fausse  monnaie,  comprenant  lu  contrefaçon  c 
l'altération  de  la  monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  ciri 
rulation  de  la  monnaie  contrefaite  ou  altérée;  conirc. 


façon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de 
banque,  de  titres,  publics  eu  privés,  émission  ou  mise 
en  circulation  de  ces  effets,  billet*  ou  litres  contrefaits 
ou  falsifiés,  faux  en  écrilures  ou  dans  les  dépêches 
télégraphiques  cl  usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets 
ou  (lires contrefaits,  fabriques  ou  falsifiés;  contrefaçon 
on  falsification  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  mar- 
ques à  l'exception  de  ceux  de  particuliers' ou  de  négo- 
ciants; usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons  el  marques 
contrefaits  ou  falsifiés  et  usage  préjudiciable  de  vrais 
sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  ; 

11°  Faux  témoignage  el  fausses  déclarations  d'ex- 
perl»  ou  d'interprètes  ;  subornation  de  témoin!,  d'ex- 
perts ou  d'interprètes  ; 

12°  Faux  serment; 

13°  Concussion,  détournements  commis  par  des 
fonctionnaires  publics  ;  corruption  de  fonctionnaires 
publics; 

li°  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises 
dans  les  faillites; 

l.>  Escroquerie,  obus  de  confiance  el  tromperie; 

16"  Abandon  par  le  capitaine,  hors  les  cas  prévus 
par  la  loi  des  deux  pays,  d'un  navire  ou  bâtiment  de 
commerce  ou  de  pèche  ; 

17°  Prise  d'un  navire  par  les  marins  ou  passagers, 
par  fraude  ou  violence  envers  le  capitaine; 

I8U  Becèlemeul  d'objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des 
crimes  ou  délits  prévus  par  la  présente  convention. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tenta- 
tive de  ces  crimes  ou  délits,  lorsqu'elle  est  punissable 
par  la  législation  des  deux  pays  contractants. 

ART.  5.  L'extradition  ne  sera  jamais  accordée  pour 
les  crimes  ou  délits  politiques. 

L  individu  qui  serait  livré  pour  nne  autre  infraction 
aux  lois  pénales  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  jugé 
ou  condamné  pour  un  crime  ou  délit  politique  commis 
antérieurement  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  con- 
nexe à  ce  crime  ou  délit,  ni  pour  aucune  infraction 
antérieure  à  l'extrodilion  et  non  comprise  dans  la  pré- 
sente convention,  à  moins  que,  après  avoir  été  puni  ou 
définitivement  acquitté  du  fait  qui  a  motivé  l'extradi- 
tion, il  n'ait  négligé  de  quitter  le  pays  ou  bien  qu'il 
y  relourue  de  nouveau. 

Art.  4.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  de- 
puis les  faits  imputés,  la  poursuite  ou  la  condamna- 
lion,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  ac- 
quise d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu 
ou  le  condamné  s'est  réfugie. 

ART.  ».  Dans  aucun  eus  el  pour  aucun  motif,  les 
hautes  parties  contractantes  ne  pourront  être  tenues 
a  se  livrer  leurs  nationaux,  sauf  les  poursuites  a  exer- 
cer contre  eux  dans  leurs  pays,  conformément  aux  lois 
en  vigueur. 

Art.  6.  Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  qui 
ne  sont  sujets  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  des  deux  Etals, 
ne  seront  livrés  au  gouvernement  qui  aura  réclamé 
leur  extradition  que  lorsque  l'Etat  auquel  ils  appar- 
tiennent et  qui  sera  informé  de  la  demande  d'extradition 
par  le  gouvernement  auquel  celle-ci  a  été  adressée  ne 
s'opposera  pas  à  leur  extradition. 

Dans  le  cas  de  réclamation  du  même  individu  de  la 
part  de  deux  Etats  pour  crimes  ou  délits  distincts,  le 
gouvernement  requis  slatucrn  eu  prenant  pour  base  la 
gravité  du  fait  poursuivi  ou  les  facilités  accordées 
pour  que  1  inculpé  soil  restitué,  s'il  y  a  lieu,  d'un  pays 
a  1  autre,  pour  purger  successivement  les  accusations. 

Art.  7.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou 
condamné  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié  pour  un  crime 
ou  un  délit  commis  dans  ce  même  pays,  sou  extradi- 
tion pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites 
soient  abandonnées,  qu'il  soit  acquitté,  ou  absous,  ou 
qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Art.  8.  L'extradition  ne  pourra  être  suspendue, 
même  si  elle  empêche  l'accomplissement  d'obligations 
que  l'individu  réclamé  aurait  contractées  envers  des 

Iiarliculirrs,  lesquels  pourront  toutefois  faire  Valoir 
etirs  droits  devant  les  autorités  judieiuires 
pélenles. 
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Art.  1).  La  demande  d'extradition  devra  toujours 
être  1 1 1 r f  par  la  voie  diplomatique. 

ABT.  10.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production,  soi!  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condam- 
nation, soil  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil, 
de  l'arrêt  de  la  chambre  «les  mises  en  accusation  ou  de 
l'acte  de  procédure  criminelle  émané  du  juge  ou  de 
l'autorité  compétente,  décrétant  formellement  on  opé- 
rant de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé 
devant  la  juridiction  répressive,  délivre  en  original  ou 
en  expédition  authentique 

Ces  pièces  seront,  autant  que  possible,  accompagnées 
du  signalement  de  l'individu  réclamé  et  d'une  copie 
du  texte  de  la  loi  applicable  au  fait  incriminé. 

l)an*  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la  question  de 
savoir  si  le  crime  ôu  délit,  objet  de  la  poursuite, 
rentre  dans  les  prévisions  de  la  présente  convention, 
des  explications  seront  demandées  et,  après  examen, 
le  gouvernement  a  qui  l'extradition  est  réclamée  sta- 
tuera sur  la  suite  a  donner  à  la  demande 

Art.  11.  L'individu  poursuivi  pour  l'un  des  faits 
prévus  par  l'art.  2  de  la  présente  convention  sera  ar- 
rêté préventivement  sur  l'exhibition  «l'un  mandai  d'ar- 
rêt on  autre  acte  ayant  la  même  force,  décerné  par 
l'autorité  étrangère  compétente  et  produit  par  voie 
diplomatique. 

En  cas  durgence,  l'arrestation  provisoire  sera  effec- 
tuée sur  avis  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe, 
de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  à  la  condition 
toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné  par 
voie  diplomatique  au  ministre  des  affaires  étrangères 
du  pays  où  l'inculpé  s'est  réfugié. 

Toutefois,  dans  ce  dernier  cas.  l  étrOnger  ne  sera 
maintenu  en  état  d'arrestation  que  si.  dans  le  délai  de 
trois  semaines,  il  reçoit  communication  du  mandat 
d'arrêt  délivré  par  l'autorité  étrangère  compétente. 

L'arrestation  de  l'étranger  aura  lieu  dans  les  formes 
et  suivant  les  règles  établies  par  la  législation  du  gou- 
vernement auquel  elle  est  demandée. 

Art.  ^'2.  L'étranger  arrêté  provisoirement  aux 
tenues  du  2  irr  de  l'article  précédent  ou  maintenu  en 
état  d'arrestation  aux  termes  du  2  •»  du  même  article 
sera  mis  en  liberté  si,  dans  les  deux  mois  de  son  ar- 
restation, il  ne  reçoit  notification,  soit  d'un  jugement 
ou  arrêt  de  condamnation,  soit  d  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  ou  d'un  arrêt  de  la  chambre  des 
mises  eu  accusation,  ou  d'un  acte  de  procédure  crimi- 
nelle émané/lu  juge  compétent,  décrétant  formellement 
ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de 
l'uccusé  devant  la  juridiction  répressive. 

ART.  13.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  posses- 
sion de  l'individu  dont  l'extradition  est  réclamée,  les 
instruments  ou  outils  dont  il  se  serait  servi  pour  com- 
mettre le  crime  ou  délit  qui  lui  est  imputé,  ainsi  que 
toutes  pièces  de  conviction,  seront  livres  a  l'Etat  lécla- 
niant  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  renuis  en  a  or- 
donné la  remise,  même  dans  le  cas  où  l'extradition, 
nprés  avoir  été  accordée,  ne  pourrait  avoir  lieu  par 
•  nite  de  la  mort  ou  de  la  fuite  du  prévenu. 

Celte  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  de 
même  nalure  qu'il  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le 
pays  où  il  se  serai!  réfugié  et  qui  y  seraient  trouvé;, 
plus  lard. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les 
objets  mentionnés,  qui  doivent  leur  être  rendus  sans 
frais  dès  que  le  procès  criminel  ou  correctionnel  sera 
terminé. 

Art,  14.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  élé  ac- 
cordée, ainsi  que  ceux  de  consignation  et  de  transport 
des  objets  qui.  aux  termes  de  i'articlc  précédent,  doi- 
vent être  restitués  ou  remis,  resteront  à  la  charge  des 
deux  Etals,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  res- 
pectifs. 

Les  frais  de  transport  ou  autres  sur  le  lerriloirc  des 
Etals  intermédiaires  seront  à  la  charge  de  l'Etat  réel  i- 
mnnl.  Au  cas  mi  le  transport  par  mer  serait  jugé  pré- 
férable, l'individu  a  extrader  .sera  conduit  au  porl  qui 
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désignera  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  accrédité 
par  le  gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel  il 
sera  embarqué. 

ART.  tii.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradi- 
tion par  voie  de  transit  sur  les  territoires  respectif* 
des  Etats  contractants  sera  accordée  sur  la  simple  pro- 
duction, en  original  ou  en  expédition  authentique,  de 
l'un  des  actes  de  procédure  mentionnés,  selon  les  cas. 
dans  l'art.  10  ci-dessus,  lorsqu'elle  sera  requise  par 
l'un  des  Etals  contractants  au  profil  d'un  Etal  étranger 
ou  par  un  Elut  étranger  nu  profil  de  l'un  desdils  Etats 
liés  l'un  et  l'autre  avec  l'Etal  requis  par  un  traité  com- 
prenant l'infraction  qui  donne  lieu  à  la  demande  d'ex- 
tradition, el  lorsqu'elle  dC  sera  pas  interdir  par  les 
art.  ô  et  i  de  la  présente  convention. 

ART.  1  *».  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire 
pénale  non  politique,  l'un  des  deux  gouvernements 
jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domicilié-  dans 
l'autre  Etal,  une  commission  rogaloire  sera  envoyée,  à 
cet  effet,  par  la  voie  diplomatique  el  il  y  sera  donné 
suite,  en  observant  les  lois  du  pays  où  ï'audilion  des 
témoins  devra  avoir  lieu. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  tonte  ré- 
clamation ayant  pour  objet  la  restitution  des  frais 
résultant  de  l'exécution  de  la  commission  rogaloire. 

ART.  17.  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque 
la  notification  -I  un  acte  de  procédure  ou  d'un  jugement 
à  un  Espagnol  ou  à  un  Belge  paraîtra  nécessaire  au 
gouvernement  belge,  et  réciproquement,  la  pièce  trans- 
mise diplomatiquement  sera  signifiée  à  personne,  a  la 
requête  du  ministère  publie  du  lieu  de  la  résidence, 
par  les  soins  d'un  ofllcicr  compétent,  cl  l'original  con- 
statant la  notification,  revêtu  du  visa,  sera  renvoyé 
par  la  même  voie  au  gouvernement  requérant. 

Art  1U.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique, 
la  comparution  personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire, 
le  gouvernement  du  pays  ni>  résilie  le  témoin  l'engagera 
à  se  rendre  ù  l'invitation  qui  lui  est  faite  et,  dans  ce 
cas,  des  frai»  de  vovage  cl  de  séjour  lui  seront  accor- 
dés d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le 
pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu.  Les  personnes  rési- 
dant en  Belgique  ou  en  Espagne,  appelées  en  témoi- 
gnage devant  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays, 
ne  pourront  être  poursuiv  ies  ni  détenues  pour  îles  faits 
ou  condamnations  criminels  antérieurs,  ni  sous  pré- 
texte de  complicité  dans  les  faits  objet  du  procès  où 
elles  figureront  comme  témoins. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  in- 
struite dans  l'un  des  deux  pays,  lu  production  de 
pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires  sera 
jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  parla  voie  diplo- 
matique et  l'on  y  donnera  suite,  a  moins  que  des  con- 
sidérations particulières  ne  s'y  opposent,  el  sous  l'obli- 
gation de  renvoyer  les  pièces." 

Les  gouvernements  contractants  renoncent  a  loutc 
réclamation  de  frais  résultant, dans  les  limites  de  leurs 
territoires  respectifs,  de  l'envoi  el  de  la  restitution  des 
pièces  de  conviction  el  documents. 

ART.  10.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  se 
communiquer  réciproquement  les  arrêts  de  condam- 
nation pour  crimes  cl  délits  de  toute  espèce,  qui  au- 
roni  été  prononcés  par  les  tribunaux  de  l'un  des  deux 
Etals  contre  les  suji  ls  de  l'autre. 

Celle  communication  sera  effectuée  moyennant 
l'envoi,  par  voie  diplomatique,  du  jugement  prononcé 
et  devenu  définitif,  au  gouvernement  du  pays  auquel 
appartient  le  condamné,  pour  èlre  déposé  au  greffe  du 
tribunal  qu'il  appartiendra. 

Chacun  îles  deux  gouvernements  donnera,  a  ce  sujet, 
les  instructions  nécessaires  aux  autorités  compé- 
tentes. 

Art.  20.  La  présente  convention  ne  sera  exécu- 
toire que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Elle  est  conclue  pour  cinq  ans.'ù  partir  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucun  des  deux  gouvernements  n'au 
rail  notifié,  six  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son 
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intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  demeurera 
obligatoire  pour  cinq  autres  années,  et  ainsi  de  suite, 
de  cinq  en  cinq  ans. 

Anr.  21.  La  présrnlr  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  eu  seront  échangées  à  Bruxelles  dans 
l'espace  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  loi  de  quoi,  les  deux  plénipotentiaires  l'ont  signée 
en  double  original  et  y  ont  apposé  leurs  cachets  res- 
pectifs. 

Fait  en  double  original  à  Bruxelles,  le  17  juin  1870. 

(/..  S.)  JCUI  VaSDERSTICHF.I.EII. 
(L  H.)  KlH  Ml» DO  Asqikriso. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles,  le 
28  juillet  fs70. 

146.,  — 30  juillet  1870.— ARRÊTÉ  MINIS- 
TERIEL approuvant  le  règlement  de  /'école 
industrielle  de  Nantir,  (Jfomr.,  31  juillet 
1870.) 

147.  -30  jviLMtT  1970.— ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  ta  journée  d'entretien  des 
indigents  non  aliéné*  recueilli»  dant  le» 
hôpitaux  et  1rs  hospices  de  la  Flandre  orien- 
tale p-ndant  l'année  1870.  (Monit.,  7  août 
1870.) 

148.  — 30  juillet  1870.  — ARRETE  ROYAL 
fixant  le  taux  pour  l-quel  la  jouissance  du 
logement  entrera  dan*  la  liquidation  de  la 
pension  dn  agents  de  /'administration  dri 
pont»  et  chaussées,  (ilonit.,  10  août  1><70.) 

Léonold  II.  etc.  Vu  l'art.  37,  J  3,  de  la  loi  du  21  j....- 
let  1844.  ainsi  conçu  : 

«  Des  arrêtés  royaux,  insérés  au  Bulletin  officiel, 
détermineront  : 

«  1»  

«  5»  Le  taux  moyen  pour  lequel  le  casuel  et  les 
autres  émoluments  entreront  dans  la  liquidation  des 
pensions.  ■ 

Vu  l'art.  21  des  statuts  de  la  caisse  des  venvrs  et 
orphelins  du  département  de*  travaux  publics,  portant 
que  le  taux  moyen  déterminé  en  exécution  de  la  dis- 
position précitée  servira  de  base  à  tonte  retenue  qui 
jiorlera  Mir  le  casuel  et  les  autres  émoluments  ; 

Con-idi'i-anl  que  l'arrêté  organique  de  l'administra- 
tion des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes  a  fixé  le 
taux  pour  lequel  les  avantages  indirects  (logement, 
feu  et  lumière)  dont  jouissent  les  chefs  de  Mal  ion  et  les 
percepteurs  des  postes  entrent  dans  la  liquidation  des 
pensions  ; 

Considérant  qu'il  rsl  équitable  de  prendre  une  me- 
sure analogue  ii  l'égard  des  écluslers  et  autres  agents 
de»  ponts  et  chaussées,  qui  ont  la  jouissance  gruluilr 
d'un  logement  et  dont  le  traitement  est  fixé  en  avant 
égard  à  celle  jouissance; 

Sur  la  proposition  de  noter  ministre  des  travaux 
publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

ARTICLE  i  moi  t..  Le  taux  pour  lequel  la  jouissance 
du  logement  entrera,  à  partir  du  |«r  août  1*70,  dans 
la  liquidation  de  la  pension  dis  agents  de  l'adminis- 
tration des  pouls  et  chaussées  et  d'après  lequel  devront 
être  opérée»  les  retenues  an  profit  de  lu  caisse  des 
veuves  et  orphelins  est  arrèlé  comme  suit  : 

I"  A  200  francs  pour  les  »ou*-c>ujrt'rr«friirjr,  sergents 
d'eau,  gardes- canal,  gardes  micrei,  ma,  hinistes,  ,clu- 
tier$  rt  rêveurs  cl  écluiicrs  ; 

2"  A  1H)  francs  pour  les  aides-cclusiers ,  gardes- 
déversoirs,  pontonniers  recetrurs,pontonn iers,  passeurs 
d  eau,  cantonniers  maritimes  et  gurdes-tluncs. 

Jîolrc  ministre  de*  travaux  publie,  est  charge,  etc. 


149.  -  31  juillet  1870.— ARRÊTÉ  ROYAL 

fixant  à  1,800,000  fr.  le  montant  du  mini- 
mum de  la  recette  trimestrielle  à  percevoir 
iur  les  sucres  à  partir  du  F*  juillet  1870. 
(A/onit.,  Il  août  1870) 

{Vojes  loi.  de.  Ift  juillet  ta«0.  art.  10  et  17  m».  IMI,  art.  I.) 


180.  —  I"  août  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  oonoession,  au  profil  de  la  Société  ano~ 
nym»  des  cheminé  de  fer  de  l'Est-Belge,  d'une 
branche  de  raccordement  au  chemin  de  fer 
de  Charleroi  à  Louvain.  (  Uonit.,  1 1  août  1870.) 


181.  —  2  août  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
convoquant  le  sénat  et  la  chambre  de$  repré- 
sentant* pour  le  lundi  8  août.  (Monit.,  3  août 
1870.) 


182.  -3  août  1870.  —  ARRETES  ROYAUX 

p  ir  lesquels  la  démission  offerte  par  le  sieur 
Tack  de  te»  fonctions  de  ministre  des  finances 
rit  acceptée,  et  fet  sieur»  Jacobs  et  d'Anethan 
tout  nommé»,  le  premier,  ministre  de»  finances, 
et  le  fécond,  ministre  intérimaire  du  drpar- 
tnn  nt  de»  travaux  publics.  (3/onit.,  i  août 
1870.)  , 

183.  -  5  août  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
prohibant  le  transit  et  l'exportation  provi- 
soires des  armes  et  de.t  munitions  de 

de  toute  espèce.  [NonH.}  6  août  1870») 

Léopold  II.  etc.  Vu  les  lois  dn  17  décembre  1831,  du 
50  mars  1843  et  du  26  avril  1853  ; 
Snr  la  proposition  de  notre  conseil  des  i 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1".  Sont  provisoirement  prohibés  le 
el  l'exportation  des  armes  et  des  munitions  de  guerre 
de  toute  espèce  (1). 

Toutefois,  l'exportation  des  objets  désignés  ci-des- 
sus pourra  être  autorisée  par  le  gouvernement  lors- 
qu'il sera  constaté  par  des  justifications  officielles 
qu'elle  u  lieu  pour  compte  et  à  destination  d'un  gou- 
vernement neutre. 

Art.  -j.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  obligatoire  le 
lendemain  de  sa  publication  au  Moniteur. 


(I)  \*%  raioiilret  de»  affiircs  étrangère»,  des  finances  e\  de  li 


Revu  l'arrêté  royal  .'u  «  de  ce  mot.,  qui  prohibe  r. 
DMBl  l'i-x|K<rtatioii  el  le  tran.il  de.  arme,  ci  niuoitioos  de 
guerre  ; 


Contidcranl  qne,  d  «pré*  cet  arrêté,  l'exportai  inn  des  arme, 
de  luxe  el  de  cliaise  continue  d'être  permise,  mai.  qu'il  y  a  lieu 
de  prendre  des  me.tire.  pour  que  l'on  n'exporte  pas,  comme 
telle.,  de.  arme,  pouvant  servir  a  la  guerre  ; 


Art.  I".  L'exportation  dn  arme»  de  mxe  el  de  eba«»e  qni  ne 
privent  être  ron.tderee»  comme  arme»  de  guerre,  ue  pourra 
avoir  lieu  qu'apr.sque  ce*  armes  auront  ele  touiatie.  à  l'examen 
d'un  "(licier  desïgue  .pétillement  a  col  esVl  a  A  a  ver.,  a 
Bruxelle.  et  a  Liège  par  le  dé|iarlemenl  de  la  guerre.  Cclexa- 
meu  mî  fera  en  présence  d'un  employa  de  la  douane,  lequel  plom- 
bera le.  coll.  renfermant  le»  armes,  si  l'officier  deelare  qxe 
Celles-ci  ne  rentrent  pat  dan»  la  cale  go  rie  de»  armes  de  guerre 
dont  la  sortie  est  prohibée.. 

L'oflicier  et  l'emploie  des  douane*  renifleront  sur  la  déclara- 
tion de  l'exportateur  l'accomplissement  de  ce»  formalité»;  i 


Digitized  by  Google 


RECUEIL  DES  LOIS.  ETC.  —  7  AOUT  1870. 


869 


154.  —  7  août  1870.  —  ARRÊTÉ  royal 
déterminant  te  modèle  d'nprè*  lequel  teront 
dressés  let  budgets  det  fabriques  de»  églises 

pnroittiale»  et  èuciunatet.  (itionil..  10  aoùl 
1870.) 

Léopold  II,  rte.  Vu  la  loi  du  4  mars  1870,  qui  dis- 
pose : 

■  Art.  13.  Les  budgets  el  le*  comptes  des  rubriques 
sont  dressés  rouformémeiit  aux  modèles  que  le  gou- 
vernement arrête  après  avoir  pris  l  avis  de  I  évéque.  » 

Vu  les  avis  des  évéques,  en  date  du  G  avril  et  du 


tloo  en  tera  faite  également  tur  le  permit  de  sortie  que  le  rece- 
veur de*  douanes  délivrera  iu  tu  de  cette  déclaration.  Les  coti» 
pourront  ensuite  être  dirigé*  ver*  leur  destination,  tans  autre 
condition  que  celle  de  la  vérification  de*  plomb*  a  la  sortie  ;  les 
employés  conterveioot  toutefois  le  droit  de  visite, 

La  même  marche  lera  suivie  pour  l'exportation  de*  arme*  non 
tau  m  1er*  ainsi  que  de*  pièces  delarhée*  d  arme*,  ti  l'nOicier  meu- 
lionne  plu*  liaat  reconnaît  que  ces  pièce»  tout  évidemment  des- 
tinées a  la  fabrication  -l'arme*  de  lune  ou  de  chasse  et  uou  a  la 
fabrication  d'arme*  de  guerre. 

Les  armes  de  luxe  ou  de  chasse,  moulée*  ou  non  montres,  et 
le*  pièce»  détachée»  de  semblable»  arme*,  qui  seront  déclarer* 
en  transit,  devront  être  dirigée*  »nr  l'un  de*  bureaux  d'Anveu, 
de  Brsxelle*  ou  de  Liège,  pour  v  tubir  l'examen  meuliouué  plus 
liant. 

Art.  t.  Les  formalité*  indiquer»  a  l'art.  I"  ne  seront  pa* 
exigée*  pour  le*  fusils  double»  et  le*  canon»  de  fusil*  doublet,  ni 
pour  te*  carabin**  Klobertctpour  le»  pistolets  Flobert.  L'cxpor- 
lioo  de  ce»  objet*  pourra  eu  cousequeuce  avoir  lien  moyennant 
les  formalités  ordinaires  de 

Bruxelles,  le  II  août  1870. 

Le  raiuUlre  des  affaires  i 
Baron  d'Asïtbaji. 
Le  ministre  des 
V.  Jacum. 

Le  ministre  de  la 


4  MM.  lu 


r$  det  prowin<e». 

Bruxelles,  le  10  août  1870. 

L'arrêté  royal  en  date  du  7  de  ce  moi»,  publié  par  le  Moniteur 
de  ce  jour,  trace  le  modèle  a  »nivrc  pour  la  formaliou  des  bud- 
U  de» 
La  ua 


et  de*  dépenses  est  spécifiée  dans  la 
;  à  la  suite  de  chaque  subdivision,  il  est  réservé 
un  espace  pour  y  transcrire  par  ordre  de  liUera  le*  recette*  et 
les  dépenses  de  la  même  catégorie  qui  n'y  sont  pas  spécialement 
libellées. 

Au  budget  qui  sera  dressé  pour  l'aunée  1871,  la  deuxième  co- 
lonne reproduira  l'aperçu  du  compte  de  1809.  Les  chiffres  resu- 


juin  derniers,  et  les  observations  des  dépulalioQi 
permanentes  des  conseils  provinciaux; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1er,  Le*  budgets  des  fabriques  des  églises 
paroissiales  et  succursales  seront  dressés  conformé- 
ment uu  modèle  annexé  au  présent  arrêté. 

ART.  2.  Le  même  modèle  servira  pour  la  formaliou 
du  budget  des  églises  cathédrales,  sauf  les  modifica- 
tions résultant  de  l'application  de  l'art.  17  de  la  loi 


.Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé  (!),  etc. 


libellé  a  titre  de  renseignements,  serviront  de 
allocation*  nouvelles;  les  différences,  en  plus  nu  en  moins, 
f.-rout  l'objet  d'explications,  s'il  y  a  lieu,  à  porter  a  la  feuille 
d'observations  menée  a  cet  effet. 

Le  reliquat  dudil  compte  ne  doit  figurer  que  dan*  celte  co- 
lonne ;  quant  a  l'excédant  présumé  a  porter  en  prévision,  dans 
la  colonue  suivante,  en  regard  du  n*  10,  il  y  aura  lieu  dv  repro- 
duire l'excédant  présumé  au  budget  de  l'année  courante  (1870), 
eu  tenant  neaumoius  compte  des  circonstance*  qui  ont  pu  mo- 
difier ces  •révisions,  nolainin.  ni  : 

!♦  I>e  la  différence  qui  aura  cle  constatée  entre  l'excédant  du 
compte  el  les  prévisions  de  l'année  p recède u te; 

i"  Des  receite*  ou  des  dépense»  imprévue»  qai  se  seront  pro- 
duite* depuis  le  cammencemeul  de  l'année. 

L'excédant  présumé  de  l'exercice  1870,  qui  devra  servir  de 
point  de  départ  aux  prévuious  de  l'exercice  1871, 
établi  de  la  mauiere  suivante  l 

Excédant  prévu  au  bubget  de  l'exercice  «870,  toit 
par  exemple  fr. 

Différence  en' plus,  constatée  entre  l'excédant  du 
compta-  de  l'année  1*65»  et  les  prévisions  du  budget 
de  la  même  année,  toit  

Augmentation  de  recettes  provenant  de  dont  et  leg*. 
ou  autres  ressource!  qui  seront  acquise*  dant  le  i 


100 


En  contequenre,  l'excédant  présume  de  1870  a  porter 
en  prévision  au  budget  de  I87t  t-rait  de  .    .    .    .  fr.    1,000  » 

Si,  au  lieu  de  diHerencet  en  plut  el  de  recettes  imprévuet,  il 
s'agissait  de  différences  en  moins  au  compte  de  l'année  précé- 
dente sur  les  prévisions,  nu  de  dépente*  urgente*  et  iinpirvur* 
pour  le*  besoin*  dé  l'année  rnuraute,  le  moulant  serait  porté  en 
déficit  sur  h  a  prévision*  budgétaire*,  an  chapitre  des  dépeuses, 
n'St. 

Il  reite  a  faire  observer  qu'ancan  crédit  de  dépenses  ne  peut 
être  dépassé  et  qu'aucune  depente  non  prévue  au  budget  ne  peat 
être  effectuée  sans  l'autorisalion  préalable  de  l'autorité  com- 


i  on  de  transferts  tout, 
formalités  que  let  budget* 
Le  minisire  de  la  justice, 
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Diocèse  il.  .  . 
I'l<i%  iiict  d.  .  . 
Commuai'  d,  . 
Suc<  tir*.tle  )  . 

Parolm  ] 


BI'DGET  DE  LA  FABRIQUE  DE  L'ÉGLISE  D    .    .  . 
ftuur  l'année    .    .  . 


OltSI.HVATIOt*  XT  IXI'lli  »TU>XS  1)1    tO.XSfclL  Dt  lAHHIOll:.  —   MOTUS  DES  tlUICt*»  XT1. 


Recettes  de  la  fabrique. 


NATURE  DES  RECETTES. 

• 

SOU  a  Kg 

portées  au 
compte 

CRÉDITS 
alloués  au 
budget 
de  (A) 
par  la 

4l.lOLtTIO.XS  I 

le  chef 
diocésain. 

lODIIIIlS  PAR 

la  députa- 
lion  per- 

CHAPITRE  PREMIER.  -  Ri.ci.uer  oudiviihu. 

3.  —            fii  nature,  évaluation  «- n  urgent  . 

4.  Renies  foncières,  en  urgent  

5.  —          .  en  nature,  évaluation  m  urgent  .  . 

S    InlériM»  de  fonds  placés  sur  li\ polhéque  .  ..... 

II).                  —                 :'i  la  caisse  il  épargne  .... 
11.                 —                en  antres  valeurs  

IL       —      ile>  chaises,  lianes,  tribunes  

15.  —     île  troue»,  (piété»,  nidation»  . 

16.  Droits  île  la  fabrique  dan»  les  inhumations  et  les  ser- 

17.  Supplément  de  la  commune  pour  le»  frai»  ordiuuires  du 

>>.   

e.  ... 

d.   

(  IIM'IIRE  II.  —  IUiiitis  tMmoiiniiAiRis. 

10.  Reliquat  du  rmnptc  de  l'année  \a)  

20.  Excédant  présume  de  l'exercice  courant  ^18    ).    .    .  . 

22.  Vente»  de  bi«n».  coupes  extraordinaires,  île.    .    .  . 

Remboursements  de  capitaux  

it.  Donations,  legs  

—                  de  l'Etal  

l'S.  Autres  ;  a.   

b.  ...... 

c.   

rf.   

lUcAwimrto.v  |    _  cxlr,loruiMllilTS 

Total  général  de»  recettes.    .    .  . 

* 

■ 

» 

• 

(•)  Année  pénultième.  -  (6)  Anuée  de  leierclee  pour  lequel  le  budget  e«  dretw. 


r. 
% 

f 
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NAITRE  DKS  DÉPENSES. 


portées  au 
compte 

de  (a). 


Liit.iiirs 
fil  loués  au 
budget 
de  b) 
par  la 
fabrique. 


»LionTif»s  houieiées  m» 


le  chef 

diocésain. 


lu  députa- 
lion  per- 


CHAPITRE  PREMIER.  —  Dkpesses  relatives  *  la  cbussratioii 

DC  Cl  LTE,  A  M  ft  »  lMs  i  AH  lYw'ol  ». 
Objet*  de  ronmiminulion. 

1.  Pain  d'autel  

2.  Vin  

5.  Cire,  encens  il  <•  Il :i fille I  ....  ... 

t.  Huile  pour  lu  l.uii|tc  ardente  

5.  Eclairage  h  l'huile  <>u  au  ga/  

6.  Au 1 1rs  :  a.   

h.   

e.   

Entretien  du  mobilier. 

7.  Entretien  des  oriicmculs  el  va-.es  sacres  

8.  —       «le»  meubles  el  ustensiles  «Y  l'église  el  «le  la 
s::crislie  

9.  Blanchissage  cl  raccommodage  <lu  linge  

10.  Nettoiement  de  l'église  

11.  Autres  -  a.   

b.   

Autre*  frai*  nèentairm  de  lu  célébration  du  rttfle, 

n.  Achat  d'ornements  el  vases  sacrés  ordinaires  .  .  . 

13.    Id.    de  meubles  et  ti.«lcu«iles  sawés.    id.  .  .  . 

I  (.    Id.    du  linge  d'autel.  id.  .  .  . 

15.  Id.    de  livres  liturgiques,  id.  .  .  . 

ht  ■penses  arrêtée-  par  I  cvêque,  total.    .  . 
CHAPITRE  II.  —  l)»:et^-i>  soi  mises  »  i.'apmobitio*  bi 

l'ÉVEOIE  ET  DE  L.l  ItEPI  IIIIM  I  I  ltHlSl>TE. 
I         Drprn.r*  nr.llunlrr. 

linge*  et  traitement». 

16.  Traitement  «lu  elere  


I 


17. 

du  sacristain  .  .   

IX. 

19. 

de  l'organiste  .  

20. 

du  souflleiir    .  .   

il. 

22. 

r». 

24. 

■>,. 

20 

d'autres  ruiplovo                                   .  . 

Itr/iti  ration*  I  oral  ire* . 

27.  Entrelien  et  réparations  de  l'église  

2M.  —  de  la  sacristie  

2!»,  —  du  cimetière  

50.  —  du  prrsb)  1ère  

51.  —  d'autres  propriétés  bâties  . 

52.  —  de  l'orgue  

55.  —  de*  cloches  

31.  —  de  l'horloge  

35.  —  autres  

ùiptnttt  diverse*. 

3.  Supplément  de  traitement  au  curé  

—  au  vicaire  

38.  Indemnité  au  prêtre  habitué  ou  auxiliaire  .  .  •  . 
39   Honoraires  des  prédicateurs  

Dépenses  ordinaire»,  chapitre  II.  report.  . 


S: 


i  I 
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NAITRE  DES  DEPENSES. 

SOMMES 

portées  au 
compte 

de  (a). 

CRÉDITS 

alloués  au 
budget 
«le  (6) 
par  la 

fa  brique. 

ALLOCATIONS  MODIFIÉE*  MA 

le  chef 

diocésain. 

la  députa- 
lion  per- 
nente. 

Dépense»  ordin-iin-.  chapitre  II,  report.    .  . 

42.  —    à  révéeM  

43.  Acquit  de»  anniversaires,  messes  il  services  religieux 

4.'».  Papier  plumes,  encre,  registres  île  la  Clin  ique,  etc.  . 
46.  Frais  de  correspondance,  ports  de  lettre.»,  ele.    .    .  . 

b. 

u*.   

Dépense»  ordinaire»,  chapitre  II,  total.    .  . 

Il     -  I»»- |>«ti»«-»  r«lraof,llui.lr.  < 

52.     —     présume  de  l'exercice  courant  

51.  Achat  d'uriieinenls.  \a»c  ».icré».  linge,  livre-,  meubles 

55.  Décoration  et  embellissement  de  l'église  

56.  tirosscs  réparation»,  construction  de  l'église  .... 

57.  —                       du  cimetière    .    .  . 
B&                        —                        du  presbytère  .    .  . 
B9.                         —                        d'autres  "  propriétés 

*                               bâties  ..... 

Depcn»cs  exlraodiiiairr»,  chapitre  il,  total.    .  . 
III.  -  —m ipMaUll— , 

Arrêtées  par  l'évêque  

Soumises  a  l'approbation  de  l'évéque  t  Ordinaires    .    .  . 
et  de  lu  déput  ilion  permanente.    .  i  Extraordinaires,  . 

Total  général  de»  dépenses.    .  . 

Excédant.    .  . 

• 

9 

•  m 

• 

•  ■ 

Ainsi  dresséet  approuvé  en  séance  du  conseil  de  fabrique  a  ...  le  ...  IK7  . 

Le  président,  Les  membres. 

Le  conseil  communal,  dans  sa  séance  du  .  .  .  1*7    ,  a  émis  l'avis  .  .  . 

Le  rbef  diocésain  arrête  et  approuve,  en  ce  qui  le  concerne,  les  allocations  en  recettes  et  dépenses  du  présent 
budget  pour  l'année  ....  sou»  réserve  des  modifications  y  apportées  dans  l'avaut-dernièrc  colonne  sou» 
les  n»'  .  .  . 

La  députation  permanente  du  conseil  provincial  approuve,  en  ce  qui  la  concerne,  les  allocations  en  recette»  t»t 
en  dépenses  du  présent  budget  pour  l'année  ....  sous  réserve  de*  modifications  y  apportée»  dans  la  deruiére 
colonne  sous  les  u««  .  .  . 
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165.  —9  août  1870.  —  CONTENTION  de 
poste  en're  la  Belgique  et  h  Brésil  rnnclue  le 
23  avril  1870.  (Mont.,  12  octobre  1X70.) 

Sa  Majesté  le  roi  de*  Belges  rt  Sn  Majesté  l'empereur 
du  Brésil  désirant  resserrer  les  liens  d'amitié  qui 
nnissrnt  hrnreusement  lenrs  F.tnts  respectifs,  en  faci- 
litant l'échange  des  correspondances  entre  les  deux 
pays,  ont  résolu  d'assurer  ce  résultat  au  moyen  d'une 
convention  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires 
a  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Edouard  Anspach,  ministre  résident,  che- 
valier de  l'ordre  de  Léopold.  grand  oflieier  de  l'ordre 
du  Lion  et  du  Soleil,  commandeur  de  l'ordre  du  Med- 
jldlé,  etc..  etc.  ; 

Sa  Majesté  l'empereur  du  Brésil, 

Son  Excellence  le  sieur  Joày  Maurieio  Wanderlo. 
baron  de  Cotrgipc.  sénateur  et  grand  de  l'empire, 
membre  de  son  conseil,  commandeur  de  son  ordre  de 
la  Rose,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  des  affaires  de  la 
marine  et  ad  intérim  des  affaires  étrangères,  etc.,  etc.: 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus de  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  y  aura,  entre  l'administration  des 
postes  de  Belgique  et  l'administration  des  postes  du 
Brésil,  un  échange  périodique  et  régulier  de  lettres,  de 
journaux,  d'imprimés  de  toute  nature  et  d'échantil- 
lons de  marchandises. 

Cet  échange  s'effectuera  au  moyen  de*  services  régu- 
liers de  navigation  a  vapeur  établis  ou  a  établir  entre 
on  port  belge  et  un  port  brésilien  et.  autant  que  pos- 
sible, par  tous  autres  services  de  transport  suscep- 
tibles d'être  employés  utilement  comme  moyen  de 
communication  entre  les  deux  pays. 

L'emploi  de  ces  derniers  services  devra  faire  l'objet 
d'une  entente  préalable  entre  les  deux  administra- 
tions. 

ART.  S.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des 
lettres  ordinaires,  cYsl-à  dire  non  recommandées,  de 
la  Belgique  pour  le  Brésil  ou  du  Brésil  pour  la  Belgi- 
que, auronr  la  faculté  de  payer  le  port  de  ces  lettres 
d'avance  jusqu'à  destination  ou  de  laisser  ce  port  a  la 
charge  des  destinataires. 

Art.  S.  Le  prix  de  port  ù  payer  d'avance  pour  les 
lettres  ordinaires  expédiées,  soit  de  la  Belgique  ù  des- 
tination du  Brésil,  soit  du  Brésil  à  destination  de  la 
Belgique,  est  fixé  comme  suit  : 

|a  Pour  les  lettres  expédiées  de  Belgique  à  un  (I) 
franc,  jusqu'au  poids  de  dix  grammes; 

t°  Pour  les  lettres  expédiées  du  Brésil  à  quatre 
cents  (400)  reis. jusqu'au  poids  de  dix  grammes. 

Les  lettres  pesant  plus  de  dix  grammes  payeront  un 
port  simple  en  plus  pour  chaque  excédant  de  dix 
grammes  ou  fraction  de  ce  poids. 

ART.  4.  Les  lettres  non  affranchies,  expédiées  de 
Belgiqne  a  destination  du  Brésil  et  du  Brésil  a  destina- 
tion de  la  Belgique,  seront  frappées  respectivement 
d'une  taxe  égale  au  prix  d'affranchissement  fixé  par 
l'art.  3  précédent,  avec  addition  d'une  surtaxe  tîxe  et 
indépendante  du  poids,  de  trrnte  (Mt)  centimes  en 
Belgique  et  de  cent  vingt  (120)  reis  au  Brésil. 

ART.  tf.  Lorsqu'une  lettre  originaire  de  l'un  des 
deux  pays  a  destination  de  l'autre  se  trouvera  pourvue 
de  timbres-poste  d'une  valeur  insufllsante  pour  en 
opérer  l'affranchissement  complet,  celle  lettre  pavera 
le  complément  de  l'affranchissement,  plus  la  surtaxe 
fixe  de  trente  (30)  centimes  ou  de  cent  vingt  1 J0  reis. 

Tontefois,  si  lu  taxe  a  appliquer  en  vertu  de  la  dis- 
position qui  précède  présente  nne  fraction  de  dix 
(10)  centimes  ou  de  dix  (10)  reis  (';,  celle  fraction 
pourra  être  forcée  jusqu  à  la  dizaine. 


(*)  L'oe  décUralioa  changée  l«  «3  avril  t»7»  par  lei  pic 
nipntrnliairea  re»|ieclifi,  elev*  •  quarante  rett  la  laie  mi  pourra 
•tre  forcée  eu  vertu  >le  lart.  S. 
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ART.  6.  Il  pourra  être  expédié  des  lettres  recom- 
mandées (rcgitlradaM)  de  la  Belgique  pour  le  Brésil, 
ainsi  que  du  Brésil  pour  la  Belgique  et,  autant  que 

[lossihle.  pour  les  pays  auxquels  la  Belgique  ou  le 
Irésil  servent  d'intermédiaire. 

tles  lettres,  qui  devront  être  obligatoirement  affran- 
chies, seront  soumises  à  la  taxe  progressive  des  lettres 
ordinaires  et  auront  ù  supporter,  en  outre,  un  droit 
fixe  de  cinquante  (50)  centimes  en  Belgique  et  de  deux 
cents  (200i  reis  au  Brésil. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  quelque  Ici tre  recommandée 
viendrait  h  être  perdue,  celle  des  deux  administrations 
sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu  pavera 
à  l'envoyeur,  à  litre  de  dédommagement,  une  Indem- 
nité de  cinquonle  (j0)  francs,  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation. 

Si  la  perle  de  la  lettre  avait  eu  lieu  dans  le  transport 
entre  la  frontière  des  deux  pavs,  l'indemnité  serait 
due  par  l'administration  du  lieu  d'expédition,  sauf 
recours  envers  qui  de  droit. 

Il  est  entendu  toutefois  que  les  réclamions  ne  se- 
ront admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date 
du  dépôt  du  chargement;  passé  ce  terme,  les  deux 
administrations  ne  seront  tenues,  l'une  envers  l'autre, 
a  aucune  indemnité. 

Art.  B.  Les  journaux,  les  gazettes,  les  ouvrages 
périodiques,  les  livres  brochés  ou  reliés,  les  papiers  de 
musique,  les  hullelins-cirrulaircs,  les  gravures,  les 
prix  Courants  et  avis  divers,  imprimés,  gravés,  litho- 
graphiés.autographiés  ou  photographiés  él  tonte  antre 
reproduction  analogue  obtenue  par  drs  procédés  mé- 
caniques, ainsi  que  les  échantillons  de  marchandises, 
qui  seront  expédiés,  soit  de  la  Belgique  pour  le  Brésil, 
soit  du  Brésil  pour  la  Belgique,  devront  élrc  affranchis 
aux  prix  fixés  par  l'office  expéditeur,  lequel  en  donnera 
connaissance  a  l'autre.  Ces  prix,  en  ce  qui  concerne 
les  objets  de  l'espèce  transportés  par  des  paquebots 
établis  ou  subsidiés  par  l'un  des  deux  pays  contrac- 
tants, ne  pourront  excéder  ceux  perçus  pour  les  objets 
de  même  nature  qu'ils  s'expédieraient  par  d'autres 
voies  de  communication  régulière. 

Les  joarnaux  et  imprimés  de  loule  nature  devront 
être  mis  sous  bande  et  ifs  ne  pourront  contenir  aueune 
écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  a  la  main,  autre 
que  le  lieu  d  origine,  la  date  et  la  signature  de  l'en- 
voyeur. 

Les  échantillons  devront  être  conditionnés  de  ma- 
nière ù  pouvoir  être  facilement  vérifiés,  n'avoir  aucune 
valeur  iiilrinsèque  ou  marchande  et  ne  porler  d'autre 
écriture  que  le  nom  de  l'expéditeur,  l'adresse  du  des- 
tinataire, une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand, 
des  numéros  d  ordre  et  des  prix.  Ils  ne  pourront  dé- 
passer le  poids  de  Irois  cents  grammes,  ni  avoir,  sMr 
aucune  de  leurs  faces,  une  dimension  supérieure  a 
vingt-cinq  ceiitiinélrrs. 

Il  est,  du  reste,  entendu  que  chaque  administration 
aura  le  droit  de  ne  point  effectuer  le  transport  cl  la 
distribution,  sur  son  territoire,  de  ceux  des  objets 
mentionnés  au  présent  article  à  l'égard  desquels  il 
n'aurait  pas  élé  satisfait  aux  lois,  décrets  ou  arrêtés 
qui  règlent  les  conditions  de  leur  publication  ou  de 
leur  circulation  dans  l'un  cl  dans  l'autre  pays. 

Art.  9.  Les  objets  mentionnés  ù  l'art.  H  précédent 
qui  se  trouveraient  insuffisamment  affranchis  en  tim- 
bres-poste seront  frappés,  à  la  charge  du  destinataire, 
d'une  taxe  égale  au  prix  de  port  manquant,  avec  addi- 
tion d'une  surtaxe  qui  ne  pourra  dépasser,  pour 
chaque  objet,  la  somme  de  trente  (.>0)  centimes  ou  de 
cent  vingt  (120)  reis;  ceux  desdils  objets  qui  auraient 
élé  remis  a  la  poste  sans  avoir  acquitté  aucune  taxe 
d'affranchissement  et  ceux  qui  ne  rempliraient  pas  les 
conditions  requises  respectivement  pour  leur  admis- 
sion à  prix  réduit  ne  pourront  pas  être  expédiés  vers 
leur  destination.  Ces  envois  resteront  à  la  disposition 
de  l'administration  du  lieu  d'origine. 

Il  ne  sera  non  plus  donné  cours  aux  échantillons 
dont  le  transport  pourrait  offrir  des  inconvénients  ou 
du  danger. 
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Art.  10.  L'administration  des  postes  de  Belgique  se 
chargera  d'acquiUer,  punr  compte  commun  el  au  taux 
eonvcuu  ou  à  convenir  ultérieurement,  tous  les  frais 
qui  seront  «lus  pour  le  transport  entre  la  frontière 
belge  et  la  frontière  brésilienne  des  dépêches  échan- 
gées entre  les  deux  pays  en  vertu  de  la  présente  con- 
vention. 

Il  est  toutefois  entendu  que  si,  par  la  suite,  le  gou- 
vernement du  Brésil  venait  à  obtenir,  pour  ce  trans- 
port, des  conditions  plus  avantageuses  que  celles 
accordées  à  la  Belgique,  l'administration  des  postes 
brésiliennes  se  substituera  à  l'adiuiuislrationdes  postes 
de  Belgique  pour  le  payement  dcsilils  frais. 

ART.  11.  Le  produit  des  taxes  perçues  respective- 
ment par  1rs  administrations  des  postes  de  Belgique 
cl  du  Brésil  sur  les  correspondances  de  différente 
il  ;i  I  tire,  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion, sera  réparti  comme  suit  : 

L'administration  belge  ou  celle  du  Brésil,  si  un  jour 
elle  a  la  charge  du  transport  maritime  des  malles, 
déduira  à  ton  profit,  de  la  somme  des  taxes  tnlcriia- 
ualionales  el  de  recommandation  [rrgislro,  lettres 
recommandées)  que  les  lettres  payent  dans  chaque 
pays,  jointe  à  la  somme  de»  prix  dé  port  payés  par  les 
autres  objets  (journaux,  imprimés  el  échantillons  i,  le 
montant  de  la  taxe  maritime  qui  représente  le  prix  du 
transport  des  malles  entre  les  deux  frontières,  el  l'cx- 
cédanl  sera  également  partagé  entre  les  deux  adminis- 
trations, comme  composant  leurs  taxes  territoriales. 

La  taxe  maritime  mentionnée  au  précédent  paragra- 
phe est  lixée  :  pour  les  lettres,  à  soixante  (60)  centimes 
pur  port  simple  de  dix  grammes  ou  fraction  de  dix 
grammes,  el  pour  les  imprimés  el  autres  objets  men- 
tionnés ù  l'urt.  8.  a  cinq  (j)  centimes  par  port  simple 
ou  fraction  de  quarante  grani- 


II  est  entendu  que  les  taxes  territoriales  convention- 
nelles des  lettres  sont  de  vingt  (20)  centimes  pour  la 
Belgique  et  de  quatre-vingts  (bO)  rein  pour  le  Brésil. 

Art.  12.  Par  dérogation  à  l'art.  Il  ci-dessus,  la 
surtaxe  lixc  applicable  aux  lettres  non  affranchies  ou 
insuflisammenl  affranchies  et  le  complément  de  port, 
ainsi  que  la  surtaxe  à  percevoir  sur  les  journaux,  1rs 
imprimés  el  les  échantillons  de  marchandises  qui  se- 
raient insuflisammenl  affrauchis,  ne  donneront  lieu  à 
aucun  décompte  entre  les  deux  administrations.  Ces 
produits  resteront  acquis  en  totalité  à  l'administration 
qui  en  aura  fait  la  perception. 

Akt.  1  •>  Il  esl  entendu  que  si,  par  la  suite,  les 
frais  il  payer  pour  le  transport  des  correspondances 
entre  la  frontière  des  deux  pays,  tels  qu'ils  sont  fixés 
à  Tari.  Il  précédent,  venaient  à  être  abaissé»  ou  élevés, 
soil  par  un  changement  dans  le  tarif  des  prix  du  ser- 
vice direct,  soil  par  suite  de  l'emploi  de  nouveaux 
moyens  de  communication  entre  les  deux  pays,  les 
administrations  des  postes  de  Belgique  et  du  Brésil 
pourront,  d'un  commun  accord,  modifier  en  consé- 
quence les  différentes  taxes  établies  par  la  présente 
convention,  en  observant  toutefois  les  bases  établies 
par  l'article  II  précédent,  pour  ce  qui  concerne  la  taxe 
territoriale  attribuée  à  chacune  de  ces  deux  adminis- 
trations. 

Akt.  14.  Il  est  formellement  eu  menu  entre  les 
deux  parties  contractantes  que  les  lettres,  les  journaux 
el  les  imprimés  de  toute  nature  et  les  échantillons  de 
marchandises  adressés  de  l'un  des  deux  pays  dans 
l'autre  etquiaurpnt  été  affranchis  jusqu'à  desfiualion, 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion, ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque 
titre  que  ce  soil,  être  frappés,  dans  le  pays  de  destina- 
tion, d'une  taxe  ou  d  un  droit  quelconque  a  charge  des 
destinataires. 

ART.  liS.  Les  correspondances  échangées  entre  les 
deux  gouvernements  et  leurs  légations  respectives  et 
entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays 
seront  transportées  en  franc. lise  de  port. 

Les  antres  correspondances  administratives  admises 
a  circuler  en  franchise  sur  le  territoire  du  pays  d'ori- 


gine seront  livrées  exemptes  de  prix'de  port  et  elles  ne 
seront  passibles  que  de  la  taxe  territoriale  du  pays  de 
destination. 

AKT.  KL  Les  administrations  des  postes  de  Bel- 
gique cl  du  Brésil  régleront  d'un  commun  accord. con- 
formément aux  conventions  en  vigueur,  les  conditions 
auxquelles  pourront  être  échangées  à  découvert,  entre 
ces  deux  administrations,  les  correspondances  origi- 
naires ou  à  destination  des  pays  étrangers  pour  les- 
quels ces  administrations  pourront  respectivement 
servit  d  intermédiaire. 

Il  esl,  dans  tous  les  cas.  entendu  que  les  correspon- 
dances qui  seraient  ainsi  échangées  à  découvert  ne 
supporteront  que  la  taxe  belge-brésilienne,  augmentée 
du  port  du  aux  offices  élraugrrs. 

AKT.  17.  Les  administrations  des  postes  de  Bel- 
gique H  du  Brésil  n'admetlront,  à  destination  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  deux  pays  ou  des  pays  qui  emprun- 
teraient leur  intermédiaire,  aucune  lettre  ou  autre 
objet  qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  mon- 
nayé, soil  des  bijoux  ou  effets  précieux,  soit  tout 
autre  objet  passible  de  droits  dédouane. 

AllT.  18.  Les  lettres  ordinaires  ou  recommandées 
frcgithadai),  les  journaux,  les  imprimés  de  toute  na- 
ture et  les  échantillons  de  marchandises  qui  auront  été 
mal  adressés  ou  mal  dirigés  seront,  san»  aucun  délai, 
renvoyés  par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange 
respectifs  pour  les  prix  auxqm  ls  l'office  envoyeur  aura 
livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

Les  objets  de  même  nature,  adresses  a  des  personnes 
ayant  enangé  de  résidence,  seront  respectivement 
rendus  chargés  du  port  qui  aurait  du  élre  pavé  ù  la 
première  destination,  avec  addition  de  la  taxé  mari- 
time, s'il  y  a  lieu. 

ART.  Ï9.  Les  correspondances  de  toute  nature  qni 
auront  élé  échangées  entre  les  administrations  de 
Belgique  el  du  Brésil  cl  qui  seront  tombées  en  rebut 
pour  quelque  cause  que  ce  soil  [nno  Itvrrrm  titlo  reeln- 
twidas  devront  être  renvoyées,  de  part  et  d'autre,  a  la 
fin  de  chaque  trimestre  et  plus  souvent,  si  faire  se 
peut. 

Celles  desdilcs  correspondances  nui  auron»  élé  li- 
vrées en  compte  comme  non  affranchies  seront  rendues 
pour  le  prix  pour  lequel  elles  auront  élé  originaire- 
ment comptées  par  l'office  envoyeur. 

nu, mi  aux  objets  qui  auront  été  affranchis  jusqu'à 
destination,  ils  seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

AKT.  20.  L'administration  des  postes  de  Belgique 
dressera,  à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  un  compte 
général  des  correspondances  échangées  entre  les  deux 
pays  et  ce  compte,  après  avoir  élé  soumis  ù  la  vérifi- 
cation de  l'administration  des  postes  du  Brésil,  sera 
soldé,  sans  aucun  retard,  par  celle  des  deux  adminis- 
trations qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'autre. 
Le  solde  de  ce  compte  sera  établi  en  monnaie  de  Bcl- 

celeffel,  les  sommes  renseignées  en  monnaie  bré- 
silienne seront  réduites  en  francs  sur  le  pied  de  quatre 
cents  (400)  reis  pour  un  (I)  franc. 

Il  est  entendu  toutefois  que,  si  le  change  venait  à 
s'améliorer  sensiblement,  les  deux  administrations 
pourront,  de  commuu  accord,  modifier  le  taux  de  ré- 
duction convenu  ci-dessus. 

Les  soldes  de  compte  seront  payés,  savoir  : 

1°  En  traites  sur  Bio  de  Janeiro,  lorsque  le  solde 
sera  en  faveur  des  postes  brésiliennes; 

2°  En  traites  sur  Bruxelles,  lorsque  ce  solde  sera  en 
faveur  de  l'administration  des  postes  de  Belgique. 

ART.  21.  Les  administrations  des  postes  de  Bel- 
gique el  du  Brésil  désigneront,  d'un  commun  accord, 
1rs  bureaux  de  l'un  et  de  l'autre  pays  par  lesquels 
devra  s'opérer  l'échange  des  correspondances  respec- 
>  livrs  Elles  régleront  la  forme  des  comptes  mentionnés 
à  l'art.  20  précédent,  ainsi  que  toutes  autres  mesures 
de  détail  ou  d'ordre  nécessaires  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  la  présente  convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  ci-dessus  désignées 
pourront  élre  modifiée»,  de  commun  accord,  par  le» 


Digitized  by  Google 


RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  -  10  AOUT  1870. 


875 


administrations  chaque  fois  qu'elles  en 
naîtront  l'utilité. 

Art.  22.  La  présente  convention  sera  mise  a  exé- 
cution aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  et  clic 
restera  eu  vigueur  jusqu'à  ce  que  l'un  des  deux  gou- 
vernements ait  annoncé  A  l'autre,  au  moins  doute  mois 
à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  ces  douze  derniers  mois,  la  convention  con- 
tinuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans 
préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes 
entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays 
après  l'expiration  dudil  terme. 

AnT.  SS.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  A  Rio  de  Janeiro 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  A  Rio  de  Janeiro,  en  double  original,  le  vingt- 
troisième  jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
eent  soixante  et  dix. 


(Signé)  Ed.  Arspach 
(Signé)  Baron  de  Ce 


Les  ratifications  ont  été  échangées  a  Rio  de  Janeiro, 
le  9  août  1870. 
La  remise  a  exécution  sera  fixée  ultérieurement. 


156.  —  10  aout  1870.  —  TRAITÉ  pour 
/'extradition  réciproque  det  malfaiteurs  entre 
la  Belgique  et  le  grand-duché  de  Heste  et  au 


Rhin,  conclue  à  Dirnuiadt  le  13  juin  1870. 
{Monit.,  10  septembre  1870.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  d'une  part,  et  S.  A.  R.  le 
grand-duc  de  Hesse  et  au  Rhin  d'autre  part,  étant  con- 
venus de  conclure  un  traité  pour  l'extradition  récipro- 
que des  malfaiteurs,  ont,  A  cet  effet,  muni  de  leurs 
pleins  pouvoirs,  savoir  : 
S.  M.  le  roi  des  Belges  : 

Le  sieur  Jules  baron  Greindl,  son  ministre  résident 
près  la  cour  grand-ducalc  de  liesse,  chevalier  de  l'ordre 
de  Léopold,  décoré  de  l'ordre  du  Mcdjidié  dç  première 
classe,  commandeur  de  l'ordre  du  Christ  de  Portugal, 
chevalier  de  l'ordre  de  Sainte-Anne  de  deuxième  classe, 
officier  de  l'ordre  du  Sauveur,  chevalier  de  l'ordre  de 
Sainl-Grégoire-lc-Grand  ; 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  et  au  Rhin  : 

Le  sieur  Charles  Neidhardt,  docteur  en  droit,  con- 
seiller du  ministère  de  la  maison  grand-ducale  et  des 
affaires  étrangères,  commandeur  de  l'ordre  de  Saint- 
Michel  de  Bavière,  chevalier  de  l'ordre  de  Sainte-Anne 
de  Russie  de  deuxième  classe,  lesquels,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  furme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

ART.  Ie'.  Les  hautes  parties  contractantes  s'enga- 

Srnt  par  le  présent  traité  A  se  livrer  réciproquement, 
ans  tous  les  cas  prévus  par  (es  clauses  duuit  traité, 
les  personnes  qui,  a  cause  d'un  des  faits  ci-après  énu- 
mérés,  commis  et  punissables  sur  le  territoire  de  la 
partie  réclamante,  ont  été,  comme  auteurs  ou  com- 
plices condamnées  ou  mises  en  accusation,  ou  sou- 
mises à  une  poursuite  judiciaire,  savoir  : 

1.  Pour  meurtre,  assassinat,  empoisonnement,  par- 
ricide et  infanticide;  r 

2.  Pour  avortement  volontaire  ; 

3.  Pour  exposition  d'un  enfant  au-dessous  de  sept 
ans  ou  abandon  prémédité  d'un  tel  enfant  dans  un  état 
qui  le  prive  de  tout  secours  ; 

4.  Pour  rapt  ou  recel  d'un  enfant  au-dessous  de  sept 
ans  et  pour  enlèvement,  suppression,  substitution  ou 
supposition  d'enfants  ; 

5.  Pour  enlèvement  d'une  personne  mineure  ; 

6.  Pour  privation  volontaire  et  illégale  de  la  liberté 
individuelle  d'une  personne,  commise  par  un  parti- 
culier; 
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7.  Ponr  bigamie  ; 

8.  Pour  viol  ; 

9.  Pour  attentat  à  la  pudeur  avec 
personne  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ; 

10.  Pour  attentat  A  la  pudeur,  sans  violence,  avec- 
une  personne  de  l'un  ou  Je  l'autre  sexe  âgée  de  moins 
de  quatorze  ans; 

11.  Pour  excitation  habituelle  a  la  débauche  de  per- 
sonnes mineures  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

12.  Pour  coups  portés  ou  blessures  faites  volontai- 
rement A  une  personne,  qui  ont  eu  pour  conséquence 
une  maladie  paraissant  incurable,  ou  une  incapacité 

Ïermanente  de  travail,  ou  la  perte  de  l'usage  bdsoIu 
'un  organe,  ou  la  mort  sans  1  intention  de  la  donner; 

13.  Pour  vol,  rapine  et  extorsion; 

14.  Pour  abus  de  confiance  dans  les  cas  prévus  si- 
multanément par  la  législation  des  deux  parties  con- 
tractantes ; 

15.  Pour  escroquerie  ou  tromperie; 
1C.  Pour  banqueroute  frauduleuse  et  lésions  frauda- 

a  une  masse  faillie  ; 

17.  Pour  faux  serment; 

18.  Pour  faux  témoignage  ou 
d'un  expert  ou  d'un  interprète  ;" 

19.  Pour  subornation  de  témoins,  experts  ou  inter- 
prèles ; 

20.  Pour  faux  en  écritures  ou  dans  les  dépèches 
télégraphiques  et  usage  fait  avec  connaissance  de 
dépêches  télégraphiques  ou  litres  faux  ou  falsifiés  ; 

21.  Pour  fausse  monnaie,  particulièrement  pour 
contrefaçon  ou  altération  de  monnaies  de  métal  et  de 
papier,  et  pour  émission  et  mise  en  circulation  avec 
connaissance  de  monnaies  de  métal  ou  de  papier  con- 
trefaites ou  altérées; 

22.  Pour  contrefaçon  et  falsification  de  billets  de 
banque  et  autres  titres  d'obligations  et  valeurs  en  pa- 

Fier  quelconques  émis  par  l'Etat  ou  sous  l'autorité  de 
Etat  par  des  corporations,  sociétés  ou  particuliers, 
ainsi  que  pour  émission  et  mise  en  circulation  avec 
connaissance  de  ces  billets  de  banque,  titres  d'obliga- 
tions et  autres  valeurs  en  papier  contrefaits  ou  fal- 
sifiés; 

23.  Pour  incendie  volontaire; 

24.  Pour  détournement  et  concussion  de  la  part  de 
fonctionnaires  publics; 

25.  Pour  corruption  de  fonctionnaires  publics  dans 
le  but  de  les  porter  a  violer  les  devoirs  de  leur  charge  ; 

26.  Pour  les  faits  punissables  suivants,  des  capi- 
taines de  navires  et  geus  de  l'équipage  sur  des  bâti- 
ments de  mer; 

Pour  destruction  volontaire  et  illégale  d'un  navire; 
Pour  échouement  volontaire  d'un  navire  ; 
Pour  résistance  avec  violences  et  voies  de  fait  envers 
le  capitaine  par  plus  d'un  tiers  de  l'équipage  ; 

27.  Pour  destruction,  en  tout  ou  en  partie,  des  che- 
mins de  fer,  machines  A  vapeur  ou  appareils  télégra- 
phiques; 

Pour  entraves  volontaires  a  la  circulation  d'un  con- 
voi sur  le  chemin  de  fer,  par  le  dépôt  d'objets  quelcon- 
ques, par  le  dérangement  des  rails  ou  de  leurs  supports, 
par  I  enlèvement  des  chevilles  ou  clavettes,  ou  par 
remploi  de  tout  autre  moyen  de  nature  à  arrêter  le 
convoi  ou  A  le  faire  sortir  des  rails  ; 

28.  Pour  recélemenl  des  objets  obtenus  A  l'aide  d'un 
des  crimes  ou  délits  prévus  par  la  présente  convention. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tenta- 
tive des  faits  ci-dessus  énumérés.  lorsqu  elle  est  punis- 
sable d'après  la  législation  des  deux  pays  contractants. 

ART.  £.  Toutefois  il  ne  sera  livré  de  la  part  du 

f;ouvernemcnl  belge  aueun  Belge  au  gouvernement  de 
a  liesse  ;  et  de  la  part  de  celui-ci  aucun  Hessois  ne 
sera  livré  au  gouvernement  belge.  Si  l'individu  réclamé 
n'est  ni  Belge  ni  Hessois,  l'extradition  ne  pourra  avoir 
lieu  que  lorsque  l'Etat  auquel  il  appartient  aura  été 
informé  de  la  demande  d'extradition  et  n'y  aura  pas 
fait  d'opposition. 

ART.  5.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si  la  per- 
sonne réclamée  par  le  gouvernement  belge  a  été  pour- 
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suivie  et  mise  hors  de  cause  ou  est  encore  poursuivie, 
ou  a  déjà  élé  punie  en  liesse,  ou  si  la  personne  ré- 
clamée par  le  gouvernement  hessois  a  été  poursuivie 
cl  mise  hors  de  cause,  ou  est  encore  poursuivie,  ou  a 
déjà  élé  punie  en  Belgique  pour  le  même  acte  punissa- 
ble qui  est  cause  de  la  demande  d'extradition. 

Lorsque  la  personne  réclamée  par  le  gouvernement 
belge  est  poursuivie  en  Hessc  ou  que  la  personne  ré- 
clamée par  le  gouvernement  hessois  est  poursuivie  eu 
Belgique  à  cause  d'un  autre  acte  punissable,  son  extra- 
dition sera  difTérée  jusqu'à  la  (lu  de  ces  poursuites  et 
l'accomplissement  Je  ta  peine  éventuellement  pro- 
noncée contre  elle. 

Au  A.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont 
point  applicables  aux  personnes  qui  se  sont  rendues 
coupables  de  quelque  crime  ou  défit  politique. 

La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des 
crimes  ou  délits  communs  mentionnés  à  l'art.  I«*  ne 
peut,  par  conséquent,  en  aucun  cas  être  poursuivie  et 
punie  dans  l'Etat  auquel  l'extradition  a  été  accordée  ù 
raison  d'un  crime  ou  délit  politique  commis  par  elle 
avant  l'extradition,  ni  à  raison  d  un  fait  connexe  à  un 
semblable  crime  ou  délit  politique,  ni  à  raison  d'un 
crime  ou  délit  non  prévu  par  la  présente  convention. 

Abt.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  de- 
puis les  faits  imputés,  le  commencement  des  pour- 
suites judiciaires  ou  la  condamnation  qui  s'en  sera 
suivie,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est 
acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  1  étranger 
se  trouve  au  moment  où  l'extradition  est  demandée. 

ART.  0.  Les  demandes  d'extradition  seront  adres- 
sées parla  voie  diplomatique. 

L'extradition  d  un  inculpé  des  actes  punissables 
mentionnés  à  l'art.  1"  ne  sera  accordée  que  sur  le  fon- 
dement d'une  sentence  de  condamnation,  ou  sur  le  fon- 
dement d'une  décision  formelle  du  tribunal  compétent 
pour  la  mise  ru  état  d'accusation  ou  l'ouverture  de  la 
poursuite,  ou  sur  le  fondement  d'une  ordonnance 
édictée  par  le  juge  compétent,  par  laquelle  le  renvoi  de 
l'inculpé  devant  ce  juge  est  formellement  décrété,  pour 
autant  que  ces  documents  soient  produits  en  original 
ou  en  expédition  authentique  dans  les  formes  prescrites 
par  la  législation  du  gouvernement  qui  demande  l'ex- 
tradition. 

Art.  7.  L'individu  poursuivi  à  raison  d'un  des 
actes  punissables  énumerés  à  l'art.  1"  peut  toutefois 
être  provisoirement  arrêté  sur  la  production  d'un 
mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  judiciaire  cora- 

(lélcnle  de  l'Etal  qui  demande  l'extradition  dans  les 
ormes  prescrites  par  les  lois  de  celui-ci. 

Celle  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant 
les  règles  prescrites  par  la  législation  du  gouvernement 
auquel  elle  est  demandée.  En  cas  d'urgence,  l'arresta- 
tion provisoire  peut  aussi  avoir  lieu  sur  In  production 
d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  le  juge  d'instruction 
du  lieu  où  l'inculpé  a  établi  son  séjour,  ou  peut  être 
trouvé,  sur  le  fondement  d'une  communication  offi- 
cielle faite  par  l'autorité  compétente  de  l'Etat  dans  le- 
quel l'acte  punissable  a  élé  commis. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'individu  arrêté  provisoirement 
doit  être  mis  en  liberté  si,  dans  les  dix  jours  après  son 
arrestation,  il  ne  lui  est  remis  un  mandat  d'arrêt  dé- 
cerné par  l'autorité  judiciaire  compétente  de  l'Etal  qui 
demande  l'extradition. 

Mais,  en  tous  cas,  l'individu  arrêté  provisoirement 
doit  être  mis  en  liberté  si,  dans  les  deux  mois,  il  ne  lui 
est  remis,  soit  une  sentence  de  condamnation,  soit  une 
décision  formelle  du  tribunal  compétent  pour  la  mise 
en  état  d'accusation  ou  l'ouverture  de  la  poursuite, 
soit  une  ordonnance  édictée  par  le  juge  compétent,  par 
luquelle  le  renvoi  de  l'inculpé  devant  ce  juge  est  for- 
mellement décrété. 

Art.  H.  Tous  les  objets  saisis  qui,  au  moment  de 
l'arrestation,  se  trouvent  en  possession  de  l'individu 
ù  extrader,  si  l 'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en 
a  ordonné  la  restitution,  seront  remis  en  même  .temps, 
lors  de  l'exécution  de  l'extradition,  et  cette  remise 
•'étendra,  uou-sculcment  aux  objets  soustraits,  mais 
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&  tout  ce  qui  pourrait  servir  de  preuve  du  crime. 

Art.  9.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradi- 
tion par  voie  de  transit  sur  les  territoires  respectifs 
des  Etals  contractants  sera  accordée  sur  la  simple 
production,  en  original  ou  en  expédition  authentique, 
de  l'un  des  actes  de  procédure  mentionnés  selon  les 
'  cas  dans  l'art.  6  ci-dessus,  lorsqu'elle  sera  requise  par 
l'un  des  Etats  contractants  au  profil  d'un  Etat  étranger, 
ou  par  un  Etat  étranger  au  profil  de  l'un  desdits  Etats, 
liés  l'un  et  l'autre  avec  l'Etat  requis  par  un  traité  com- 
prenant l'infraction  qui  donne  heu  à  la  demande  d'ex- 
tradition, et  lorsqu'elle  ne  sera  pas  interdite  par  les 
art.  4  et  5  de  la  présente  convention. 

Art.  10.  Les  parties  contractantes  renoncent  à 
acquérir  la  restitution  des  frais  qui  leur  surviennent 
du  chef  de  l'arrestation  et  de  l'entretien  de  l'individu  a 
extrader  ou  de  son  transport  jusqu'à  la  frontière. 

Les  frais  de  transport,  etc.,  par  le  territoire  des 
Etais  intermédiaires  surent  à  la  charge  de  l'Etat  récla- 
mant. 

Art.  il.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  dix 
jours  après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites 
par  la  législation  des  parties  contractantes. 

Depuis  ce  moment,  le  traité  sur  l'extradition  des 
malfaiteurs  conclu  le  2  février  1845  entre  la  Belgique 
cl  le  grand-duché  de  Hesse  cesse  d'être  en  vigueur. 

Le  présent  traité  ne  s'étendra  pas  à  la  partie  du 
grand-duché  de  liesse  comprise  dans  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord. 

Le  présent  traité  peut  être  dénoncé  par  chacune  des 
deux  parties  contractantes  ;  mais  il  demeurera  encore 
en  vigueur  six  mois  après  celte  dénonciation. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  le  délai  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  en  double  original  à  Darmstadt,  le  13  juin  1870. 
{L.  S.)  J.  Greindl.  {L.  5.)  D*  Neidbabdt. 

PROTOCOLE  ADDITIONNEL. 

Les  circonstances  ne  permettant  pas  d'échanger  les 
ratifications  de  la  convention  d'extradition  conclue  le 
13  juin  1870  enlre  la  Belgique  cl  la  Hessc  dans  les  dé- 
lais fixés  à  cet  effet,  les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  roi  des  Belges  et  de  Son  Altesse  Boyalc  le  grand-duc  ' 
de  liesse  et  au  Bhin  sont  convenus  de  ce  qui  suit  ! 

Le  terme  fixé  pour  l'échange  des  ratifications  de  la 
convention  du  13  juin  1870  est  prorogé  jusqu'au 
31  août  1870. 

Fait  en  double  original,  le  8«  jour  du  mois  de  juillet 
1870. 

(£.  S.)  Grlindl.  (L.  S.)  Dr  Neidbabdt. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Darmstadt,  le 
10  août  1870. 


157.  -  12  août  1870.  -  ARRETE  ROYAL 

établissant  les  règles  relatives  à  ta  gestion  des 
fonds  provenant  de»  cautionnements  de  rem- 
plaçants. (Nonit.,  15  août  1870.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  les  art.  64,  7.  et  101  de  la  loi  du 
3  juin  1870  sur  la  milice,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  64.  Tout  individu  désigné  pour  la  milice  peut 
se  faire  remplacer. 

■  Art.  72.  Le  prix  du  remplacement  est  évalué  en 
argent. 

«  Dans  les  dix  jours  de  l'incorporation  définitive,  il 
doit  être  versé  sur  ce  prix,  excepté  dans  le  cas  où  un 
frère  remplace  son  frère,  400  francs  à  la  caisse  du 
corps  si  le  remplaçant  entre  dans  la  partie  active  du 
contingent,  et  100  francs  s'il  entre  dans  la  réserve. 

a  Faute  de  remplir  cette  obligation,  le  remplacé  est 
immédiatement  appelé  au  service  cl  le  remplaçant  est 
1  libéré. 
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«  Ces  sommes  sont  incessibles  et  insaisissables  ;  elles 
produisent  des  intérêts  à  4  p.  c.  l'an. 

«  Le  remplaçant  a  droit  à  la  remise  de  la  moitié  du 
montant  du  versement  et  des  intérêts,  lorsqu'il  est  en- 
voyé en  congé  illimité,  et  n  l'autre  moitié  lorsqu  il  re- 
çoit son  cône  é  définitif,  après  déduction  de  la  dette 
qu'il  pourrait  avoir  contractée  a  la  masse  d'habille- 
ment et  de  réparation. 

«  En  cas  de  décès  du  remplaçant,  la  remise  se  lait 
sans  relard  4  ses  héritiers. 

•  Le  cautionnement  est  acquis  à  l'Etat  : 

«  1*  Si  le  remplaçant  s'est  rendu  impropre  au  ser- 
vice, soit  par  mutilation  volontaire,  soit  par  des  infir- 
mités qu'il  a  frauduleusement  provoquées  depuis  son 
incorporation  ou  dont  son  inconduile  est  la  cause  ; 

«  2»  Si,  par  suite  d'une  ou  de  plusieurs  condamna- 
lions,  il  a  a  sa  charge  plus  do  soixante  iours  de  déser- 
tion dans  l'armée  active  ou  plus  de  quinze  jours  dans 

la  réserve;  ,  .  «...  JM  j> 

•  3°  S'il  se  fait  exclure  de  l'armée  du  chef  d  indi- 
gnité. 

«  Abt.  101.  Le  roi  prend  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  de  la  loi,  détermine  la  forme 
des  registres,  etc.  » 

Considérant  que  les  sommes  versées,  en  vertu  de 
l'art.  72  prémentionné,  le  sont  à  titre  de  cautionnement 
et  qu'elles  sont  productives,  en  faveur  des  parties  ver- 
santes, d'un  intérêt  à  4  p.  c.  ; 

Considérant  que.  d'après  les  prinripes  qui  régissent 
la  comptabilité  publique,  il  y  a  lieu  d  attribuer  la 
gestion  el  le  placement  de  ces  fonds  &  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ;  que  cette  attribution  est  d'au- 
tant plus  rationnelle  que  les  deux  autres  caisses,  dont 
la  création  esl  également  prescrite  par  les  lois  du 
3  juin  1870  {Moniteur,  n"  172  el  173),  la  caisse  de  ré- 
munération des  miliciens  et  la  caisse  tontinière  pour 
faciliter  le  remplacement  doivent  être  placées  sous  la 
même  administration; 

Voulant  établir  les  règles  relatives  à  ce  nouveau 
service  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  minisires  des  finances  et 
de  la  guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  .- 

Art.  I".  La  gestion  des  fonds  provenant  des  cau- 
tionnements de  remplaçants  est  confiée  à  l'administra- 
tion de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  placée 
sous  la  surveillance  de  la  commission  instituée  par  la 
loi  du  13  novembre  1847. 

Art.  2.  Il  sera  ouvert  dans  les  écritures  de  cette 
caisse  des  comptes  distincts,  par  classe  de  milice,  des 
capitaux  versés  au  nom  des  remplaçants  et  des  intérêts 
dont  ces  capitaux  sont  productifs. 

ART.  5.  Les  règles  prescrites  par  les  lois  des  15  no- 
vembre 1847  et  28  décembre  1867  pour  le  placement 
des  fonds  de  dépôt,  sont  applicables  aux  cautionne- 
ments des  remplaçants. 

Les  intérêts  provenant  de  ces  placements  seront 
portés  au  budget  des  voies  et  moyens. 

Un  crédit  annuel  sera  inscrit  au  budget  de  la  dette 
publique  du  ehef  des  intérêts  à  bonifier  aux  rempla- 
çants. 

Le  montant  de  ces  intérêts  sera  mis  à  la  disposition 
de  la  caisse  des  dépôts  chargée  d'en  effectuer  le  paye- 
ment aux  ayants  droit. 

Art.  4.  Le  versement  des  cautionnements  sera 
opéré  entre  les  mains  des  agents  du  caissier  de  l'Etat. 
Les  récépissés  de  ces  versements,  après  avoir  été  visés 
por  les  agents  du  trésor,  seront  rerais  par  les  inté- 
ressés au  conseil  d'administration  du  corps  dont  ils 
font  partie,  lequel  les  fera  parvenir  au  ministère  des 
finances. 

Art.  5.  Le  remboursement  des  cautionnements  et 
le  payement  des  intérêts  simples  à  4  p.  c.  auront  lieu 
au  moyen  de  mandats  nominatifs,  payables  par  les 
agents  du  caissier  de  l'Etat. 

Ces  mandats  seront  émis  par  le  directeur  général  de 
l'administration  de  la  trésorerie,  sur  la  demande  des 
d'administration  el  délivrés  par  leur  intermé- 


diaire anx  ayants  droit  s'ils  sont  envoyés  en  congé  illi- 
mité, et  par  l'intermédiaire  des  administrations  com- 
munales, lorsqu'ils  ont  reçu  leur  congé  définitif. 

Art.  0.  Les  intérêts  dus  aux  ayants  droit  sont 
compris  dans  ces  mandats  et  calculés  depuis  le  1"  du 
mois  qui  suit  le  versement  des  cautionnements  jusqu'à 
la  fin  du  mois  dans  lequel  le  conseil  d'administration 
en  a  demandé  le  remboursement.  Le  mois  est  compté 
a  raison  de  trente  jours. 

ART.  7.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  remplaçant,  les 
conseils  d'administration  des  corps  en  donneront  im- 
médiatement avis  au  ministère  des  finances,  qui  ordon- 
nera ia  restitution  du  capital  et  des  intérêts  échus, 
aux  héritiers  du  défunt. 

Semblable  notification  sera  donnée  par  les  mêmes 
conseils,  dans  les  cas  prévus  par  les  trois  derniers 
paragraphes  de  l'art.  72  et  par  le  quai 
de  l'art.  75  de  la  loi  sur  la  milice. 

Les  cautionnements  aequis  à  l'Etat  i 
trésor  public  en  capital  et  intérêts. 

Art.  8.  A  défaut  par  les  remplaçants  ou  par  leurs 
héritiers  d'avoir  retiré  ou  touché  les  mandats  à  leur 

Srofit,  dans  les  six  mois  /qui  suivront  la  date  de  leur 
mission,  le  montant  en  sera  versé  à  la  caisse  des  con- 
signations à  la  disposition  de  qui  il  appartiendra. 

Nos  ministres  des  finances  et  de  la  guerre 
chargés,  etc. 


158.  —  12  août  1870.  —  ARRETE  ROYAL 

rapportant. ''arrête  rfu  17 juillet  1870 OUÏ  pro- 
hibait /'exportation  de*  chevaux  attire*  que 
poulains.(Monit.,  13  août  1870.) 

159.  -  12  août  1870.  —  ARRETE  ROYAL 
accordant  à  la  commune  de  Rreedene  con- 
cession de  la  partie  de  la  plage  de  mer  apparte- 
nant à  Mon  territoire  pour  l'établissement  de 
bain,  de  mer.  (J/emtt.,  30  août  1870.) 

160.  -  15  AOOT  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

convoquant  pour  h  29  OOÛt  1870  les  coll.- g  es 

électoraux  de»  arrondissements  d'Arlon,  Ras- 
togne  et  Marche,  à  l'effet  de  procéder  à  un 
scrutin  de  ballottage  pour  l'élection  d'un  séna- 
teur. {M  oui  t.,  16  eM7  août  1870.) 


161.  —  2  septembre  1870.  —  LOI  portant 
réintégration  des  déserteurs  dans  les  rangs  de 
/'armée  (I).  (Monit.t  6  septembre  1870.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Seront  réintégrés  dans  les  rangs  de 
l'armée  et  exemptés  de  toute  poursuite  du  chef  de 
désertion  ou  de  vente  d'effets,  les  militaires  qui  ont 
déserté  leur  drapeau  avant  le  15  juillet  1870,  et  qui 
seront  rentrés  volontairement  dons  leur  corps  avant 
l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la 
publicotion  de  la  présente  loi. 

Ces  militaires  reprendront  le  cours  de  leur  temps 
de  service  au  point  où  ils  lont  laissé  en  désertant.  .4 

(1)  Stuion  extraordinaire  de  4870. 

C»aS*S  DRS  UHtstTtLW.  * 

Document*  parlementaire*.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  d«  loi.  Sésoce  du  It  soûl  1870,  p.  7.  —  Rspport,  p.  9-10. 
Annale»  parlementaire*.  —  Discussion  cl  adoption.  Sétnce  do 


M  soùt  1870.  p.  84  65. 

Msut. 

Document*  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  50  août 
4870.  p.  4. 

Annalei  parlementaire*.— Discussion  et  sdoplion.  Séance  do 
V  septembre  «870,  p.  34. 
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Art.  2.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  publication. 
Promulguons,  etc. 

162.  —  2  septembre  1870.  —  LOI  qui  autorité 
le  gouvernement  à  compléter  le»  cadre»  de 
/'armée  pour  /epied  de  guerre  (1).  [Moniteur, 

6  septembre  1870.)  % 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  > 

Art.  1«*.  Le  gouvernement  est  autorisé  a  com- 
pléter les  cadres  de  l'armée  pour  le  pied  de  guerre, 
conformément  au  tableau  annexé  a  la  présente  loi. 
AnT.  2.  Il  est  également  autorisé  à  suspendre  les 
■  de  l'école  militaire  et  à  nommer  officiers  les 
de  celle  école  ainsi  que  les  sous-officiers  des 
spéciales,  sans  les  astreindre  a  l'examen. 
Promulguons,  etc. 

État  indiquant  l'augmentation  det  eadret  de  l'armée 
pour  le  pied  de  guerre. 


Ulull/EiO. 

R 

e 

«  „  s| 
3  SS 

2  ï 

5  *.  s 
?  •*  s 

E  »  • 

2  *  l 

o  S 

TOTAL. 

ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL. 

Lieutenant  général .   .   .  . 

22 

i 

15 
25 

INFANTERIE. 

82 

20 

102 

Lieutenant-adjudant-major  . 

64 

30 

84 

416 

128 

544 

CAVALERIE. 

19 

3 

22 

Capitaine  en  second   .   .  . 

38 

7 

45 

83 

7 

90 

ARTILLERIE. 

Adjudant-major  

Lieulenantetsous-lieuteaant. 

35 
6 

1 
1 

36 
7 

193 

77 

270 

GÉKIE. 

10 

83 

Capitaine  ou  lieutenant  .  . 

Jl 

• 

T 

8 

36 

36 

99 

SERVICE  DE  S  Alité. 

Médecin  de  bataillon  .   .  . 

72 

58 

130 

90 

38 

58 

39 

22 

51 

(<)  SeuUm  extraordinaire  de  4870. 

Cunu  rm  rkprcskrtants. 
Documcnti  parlementaire*.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  do 
.projet  de  loi.  Séance  du  11  août  1870,  p.  7- 8*.  —  Rapport. 
Séance  du  tO  août,  p.  U-lfl. 

Annale*  parlementaire*.  —  Discussion  cl  adoption.  Séance 
du  30  août  1870,  p.  ttO-Ut. 
Scnat. 

parlementaire*.  -  Rapport.  Séance  du  1"  sep- 
»  «70,  p.  7. 


1870,  p. 


163  -  2  septembre  1870.  -  LOI  ouvrant  au 
département  aV  la  guerre  un  crédit  extraor- 
dinaire de  2,IÎ>0,00U  francs  pour  l'exécution  de 
travaux  de  défen.e  à  Anvers  et  à  Tes 

(filonu.,  6  septembre  1870.) 


164 


■  2  SEPTEMBRE  1870.  —  LOI  fltl 

om  département  de  fa  guerre  un  orédit  sup- 
plémentaire de  15,220,000  francs.  {Moniteur. 
0  septembre  1870.)  ' 


165.  —  3  septembre  1870.  —  CONTENTION 
relative  à  /'assistance  judiciaire  conclue  à 

La  liage,  le  5  août  1870,  enlfa  la  Belgique  et 
le  grand-duché  £  Luxembourg.  (  iFomteur, 
16  septembre  1870.)  ' 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  roi  des 
Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  désirant,  d'un 
commun  accord,  conclure  une  convention  pour  assurer 
réciproquement  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
aux  nationaux  de  l'autre  pays,  ont  nommé,  à  cet  effet, 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

M.  le  comle  Auguste  Van  der  Slraten-Ponlhox,  grand 
officier  de  son  ordre  de  Léopold,  grand-croix  des 
ordres  du  Christ  de  Portugal,  de  Charles  III  d'Espa- 
gne et  de  Saint-Michel  de  Bavière ,  son  envoyé  ex- 
traordinaire el  ministre  plénipotentiaire  prés  Sa 
Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg; 

El  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas.  grand-duc  de 
Luxembourg, 
M.  Gustave  d'Olimart,  officier  de  l'ordre  royal  grand- 
ducal  de  la  Couronne  de  chêne,  chevalier  de  l'ordre  de 
Léopold  de  Belgique,  etc.,  son  secrétaire  pour  les 
affaires  du  grand-duché  de  Luxembourg,  à  La  Haye; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  el  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

ART.  I*'.  Les  Belges  dans  le  grand-duché  de 
Luxembourg,  les  Luxembourgeois  en  Belgique  joui- 
ront réciproquement  du  bénéfice  de  l'assistance  judi- 
ciaire, comme  les  nationaux  eux-mêmes,  en  se  confor- 
mant à  la  loi  du  pays  dans  lequel  l'assistance  sera 
réclamée. 

Abt.  2.  Dans  tous  les  cas,  le  certificat  d'indigence 
doit  élrc  délivré  à  l'étranger  qui  demande  l'assistance 
par  les  autorités  de  sa  résidence  habituelle. 

S'il  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande  est 
formée,  le  certificat  d'indigence  "sera  approuvé  et  lé- 
galisé par  l'agent  diplomatique  du  pays  où  le  certificat 
doit  être  produit. 

Lorsque  l'étranger  réside  dans  le  pays  où  la  demande 
est  formée,  des  renseignements  pourront,  en  outre 
être  pris  auprès  des  autorités  de  la  nation  à  laquelle  ii 
appartient. 

ART.  3.  Les  Belges  admis  dans  le  grand-duché  de 
Luxembourg,  les  Luxembourgeois  admis  en  Belgique 
au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  seront  dispensés, 
de  plein  droit,  de  toute  caution  ou  dépôt  qui,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  peut  élre  exigé  des 
étrangers  plaidant  contre  les  nationaux,  par  la  légis- 
lation du  pays  où  l'action  sera  introduite. 

Art.  4.  La  présente  convention  est  conelue  pour 
cinq  années,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
cations. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes n'aurait  notifié,  une  année  avant  l'expiration 
de  ce  terme,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
la  convention  continuera  d'êlrc  obligatoire  encore  une 
année,  et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  a 
du  jour  où  l'une  des  parties  l'aura  dénoncée. 
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Elle  ffra  ratifiée  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  &  La  Haye,  le  5  août  1870. 

[L  S.)  Comte  Acc.  Vabdbb  Stbateh-Pokthoi. 
(L.  S.)  G.  d'Oliiart. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  La  Haye,  le 
3  septembre  1870. 


166.  —  5  SEPTEMBRE  1  870.  —  LOI  qui  autorise 
le  département  de*  travaux  publies  à  traiter 
de  gré  k  gré  pour  le*  fournitures  et  travaux 

en  général  (1).  {Nonit,,  13  septembre  1870.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

AftT.  1er.  Par  dérogation  a  l'article  21  de  la  loi  du 
15  mai  1846,  sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  le  départe- 
ment des  travaux  publics  est  autorisé  a  contracter,  de 
gré  à  gré,  les  marchés  a  passer  pendant  les  années 
1870  et  1871  pour  les  travaux  et  fournitures  concer- 
nant les  différents  services  ressortissant  ù  ce  départe- 
ment. 

Art,  2.  Il  pourra  également  procéder,  pendant 
les  mêmes  années,  à  l'échange  ou  à  la  cession  du  vieux 
matériel  du  chemin  de  fer,  soit  contre  livraison  de 
matériel  neuf,  soit  contre  argent  à  verser  au  trésor 
pour  être  affecté  ou  payement  d'objets  de  matériel 
neuf. 

ART.  3.  L'autorisation  accordée  par  la  présente 
loi  eessera  ses  effets  A  partir  du  1*'  mai  1871,  en  ce 
qui  concerne  les  marchés  A  contracter  à  charge  des 
crédits  spéciaux  alloués  en  dehors  des  budgets. 

Art.  4.  Il  sera  rendu  trimestriellement  comple 
aux  chambres  des  marchés  contractés  en  vertu  de  la 
présente  loi. 

ART.  S.  La  présente  loi  sera  exécutoire  le  lende- 
main de  sa  publication. 


167.  —  7  ■: 


de  /'ex 


certaines  m 

tembre1870.) 


1870.  —  LOI  portant 
itîon  et  du  transit  de 

(i).  {Nonit.,  9  sep- 


1870,  p.  a 

parlementaire*.  — 
«70,  p.  89-10. 


Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  gouvernement  est  autorisé,  jusqu'à 
la  fin  de  l'année  1870,  à  prohiber  l'exportation  et  le 
transit  des  marchandises  suivantes  : 

1»  Armes  de  guerre  de  toute  espèce; 

*>  Munitions  de  guerre  de  toute  espèce-; 

3<>  Effrts  d'habillement,  de  campement,  d'équipe- 
ment et  de  harnachement  militaires; 

4»  Chevaux,  autres  que  poulains  ; 

S*  Bâtiments  à  voile  et  â  vapeur,  machines  et  parties 
de  machines  destinées  à  la  navigation,  agrès  et  appa- 
raux de  navires  et  tous  autres  objets  de  matériel  naval 
et  militaire. 


(1)      Settlon  extraordinaire  de  {870. 

CaillMC  DM  atMUlïKTÀ.TTS. 

Documents  parlementaire*.  —  Exposé  des  motifs  et  leste  du 
projet  de  toi.  Séanee  du  1»  août  «70,  p.  U.  —  Rapport.  Séance 
dn  ît  août.  p.  47. 

Jnnalee  parlementaire*.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
so  août  iS70,  p.  IH-II». 


du  1"  acp- 


Le  gouvernement  est  autorisé  à  prohiber,  jusqu'à 
la  fin  de  l'année  1870,  l'exportation  des  avoines,  foin, 
paille  et  autres  fourrages. 

Art.  2.  L'exportation  et  le  transit  des  objets  dé- 
signés à  l'art.  1"  pourront  être  autorisés  aux  condi- 
tions que  le  gouvernement  déterminera. 

Art.  5.  Les  dispositions  prises  en  vertu  del'art.1" 
seront  soumises  à  1  approbation  des  chambres  législa- 
tives, avant  la  fin  de  la  session  si  elles  sont  réunies  ; 
sinon,  dans  la  session  suivante. 

ART.  4.  Sont  approuvés  : 

1»  L'arrêté  royal  du  17  juillet  dernier,  qui  a  prohibé 
provisoirement  'l'exportation  des  chevaux,  autres  que 
poulains;  • 

2"  L'arrêté  royal  du  5  août  dernier,  qui  a  prohibé 
provisoirement  l'exportation  et  le  transit  des  armes  el 
des  munitions  de  gnerre  de  toute  espèce. 

Art.  6.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  publication. 

Promulguons,  etc. 


168.  —  7  septembre  1870.  —  LOI  allouant  au 
département  de*  Bnances  un  crédit  de  180,000/r. 
pour  couvrir  lei  frais  de  fabrication  de  mon- 
naies de  cuivre,  en  pièce*  d'un  et  de  deux  cen- 
time*. (Monit.,  9  septembre  1870.) 


169.  —  7  septembre  1870.  —  ARRETE 
ROT  AL  approuvant  certain*  changements 
aux  statuts  de  la  société  anonyme  dite  :  Société 
du  canal  de  Blaton  à  Ath  et  de  la  Dendre  ca- 
nal liée.  [Monit.,  15  septembre  1870.) 


170.  —  8  septembre  1870.  —  LOI  ouvrant  au 
département  de  /'intérieur  un  crédit  extraordi- 
naire et  tpécial  de  500,000  fr.  pour  améliorer 
/'armement  de  la  garde  civique.  {Moniteur, 
9  septembre  1870.) 


171.  —  8  septembre  1870    —  ARRETE 
ROT  AL  convoquant  le  collège  électoral  de 

l' arrondi t$emmt  de  Brui 
bre,  à  l'effet  d'élire  i 

10  septembre  1870.) 


.  {Moniteur, 


172.  -  8  septembre  1870.  —  LOI  altouant  un 
crédit  supplémentaire  ou  département  de  la 

justice.  {Nonit.,  11  septembre  1870.) 


173.  —  9  septembre  1870.  —  LOI  concernant 
/'organisation  d'un  service  de  paquebott- 


(t)  Sestion  extraordinaire  de  1870. 
Csmat  nia  atruKstimjm. 

Document*  parlementaire*.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  da 
projet  de  toi.  Séance  dn  II  août  1870,  p.  6-7.  —  Rapport, 
p.  8-9. 

Annale*  parlementaire*.  —  Discussion  et  i 
10  août  4870,  p.  ES  6t. 
BéSAT, 

Document!  parlementaire*.  —  Rapport.  Séance  du  S0  août 
1870  p.  4. 

Ànnalei  parlementaire! .  —  Discussion  et  adooliou.  Seaorn 
dut"  septembre  1870,  p.  J5-56. 
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Ïoste  entre  Anvers  et 
S  septembre  1870.) 


(i).(Mon 


Léopold  II,  elc.  les  chambres  ont  adoplé  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Dans  le  cas  où  le  service  de 
paquebots-poste  a  établir  entre  Anvers  et  New-York 
ne  serait  soumissionné  qu'à  la  condition  qu'un  mini- 
mum de  produits  postaux  fût  garanti  6  l'entreprise,  le 
gouvernement  pourra  parfaire  la  somme  garantie, 
«ans  toutefois  engager  le  trésor,  de  ce  chef,  au  delà  de 
trois  cent  mille  francs  par  an. 

Promulguons,  elc. 


174.  —  12 
ROYAL 
ministre 

14  septembre  1870.) 


1870.  —  ARRÊTÉ 
le  êintr  A.  Wasseige 
public».  [Moniteur, 


175.  —  il  septembre  1870.  —  ARRÊTÉ 
ROYAL  convoquant  le  collège  électoral  de 

l'arrondissement  de  Namur  pour  te  29  septembre, 
à  l'effet  de  procéder  à  /'élection  d'un 
.  [Monit.,  15  septembre  1870.) 


176.  —  14  septembre  1870.  -  ARRETE 
ROYAL  relatif  au  typhus  contagieux  épi- 
xootique  (Monit.,  16  septembre  1870.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  7  février  1866,  autori- 
sant fe  gouvernement  a  prescrire  les  mesures  que  la 
crainte  de  l'invasion  ou  l'existence  du  typhus  conta- 
gieux épizoolique  peut  rendre  nécessaires  dans  l'inté- 
rieur du  pays  et  sur  les  frontières,  en  ce  qui  concerne 
les  relations  de  commerce  avec  l'étranger; 

Revu  les  arrêtés  royaux  du  U  mars  1867  et  du  15  oc- 
tobre 1868,  pris  en  exécution  de  celte  loi  \ 

Considérant  que  le  typhus  contagieux  s'est  propagé 
dans  plusieurs  localités  voisines  des  frontières  de  l'est 
de  la  Belgique; 

Sur  la  proposition  de 'notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  uvons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  I»  Les  dispositions  des  $S  2,  3,  5  et  8  de 
I  arrêté  royal  du  14  mars  1867  sont  remises  en  vigueur. 

L  interdiction,  &  l'entrée  et  au  transit,  de  tous  les 
animaux  de  l'ordre  des  ruminants,  ainsi  que  de  la 
viande,  des  peaux  et  des  autres  débris  provenant  de 
ces  animaux,  celle  de  la  paille,  du  foin  et  des  autres 
fourrages,  du  fumier,  des  ustensiles  d'étable  ayant 
servi,  des  poils,  des  cornes,  des  bouts  de  cornes,  des 
os.  des  vieux  habits  et  des  chiffons  pourra  être  pres- 
crite conformément  à  l'arrêté  royal  du  15  octobre 

1  C>t>o. 

Abt.  2.  Notre  ministre  de  V: 


177.  —  20  septembre  1870.  —  ARRÊTÉS 

ROYAUX  portant  dissolution  des  armées 
d'observation  et  d'Anvers,  et  de$  états-majors 


(1)  Settum  extraordinaire  de  1870. 

Cannas  dm  ssmemiitatm. 
Document,  parlementaire*.  —  Exposé  in  notift  et  texte  du 
projet  de  loi.  Séauce  du  10  août  4870,  p.  te.  —  I 
Séance  du  t5  août,  p.  <8. 

Annotée  parlementaire*.  —  Discussion  et 
du  M  août  4S70,  p.  115-116. 
Balsas*. 

Documents  parlementaire*.  —  Rapport.  Séance  dn  t"  ieo- 
tembre  «70,  p.  T.  v 

^i^^Xi^^Kv!^*^  Di*cu,*i00  et  ,doPlioB-  Séance 


créé»  par  les  articles  1  et  2  de  l'arriti  royal  du 
iH  juillet  1870,  et  rapportant  l'arrêté  royal  du 
17  juillet  1870,  qui  autorisait  la  mobilisation 
de  quatre  escadrons  de  gendarmerie.  (Monit.. 

9  octobre  1870.) 


178.  -    27    SEPTEMBRE     1870.  - 

ROYAL  clôturant  la  session  extraordinaire 
des  chambres  législatives.  [Monit.,  29  septembre 
1870.) 

179.  —  27  septembre  1870.  —  ARRETE 
ROYAL  autorisant  le  ministre  de  /'intérieur 
d  interdira  les  foires  et  marchés,  en  tant  qu'ils 
ont  pour  objet  l'exposition  en  vente  ou  la  vente  des 
bétes  bovines  de  toute  espèce.  ( M  mut.,  29  septem- 
bre 1870.) 

(Voyex  loi  do  7  février  1S66  et  arrêtés  roysax  des  14  i 

'  ïl«70.) 


180.  -  28  septembre  1870.  -  ARRÊTÉ 
ROYAL  approuvant  certaines  modifications 
aux  statuts  de  la  société  de  secours  mutuels 
de  Saint-Michel  à  Nivelles.  [Monit.,  30  septem- 
bre 1870.)  V 


181.  -  28  SEPTEMBRE  1870.  -  ARRETE 
ROYAL  approuvant  les  statuts  de  la  société 
de  secours  mutuels  :  les  Orfèvres  réunis,  à 

{Monit.,  VT  octobre  1870.) 


182.  —  29  septembre  1870.  — 
ROYAL  portant  que  la  Relgique  „ 
trois  divisions  militaires  territoriales  :  la 

V*  se  composant  des  provinces  d'Anvers,  de  Flan- 
dre occidentale  et  de  Flandre  orientale  (chef-lieu  .• 
Anvers)  ;  la  2*,  des  provinces  de  Brabant,  deUai- 
naut  et  de  Limbourg  (chef-lieu  :  Bruxelles)  ;  et  la 
3e,  des  provinces  de  Liège,  de  Luxembourg  et  de 
Mrour  (chef-lieu  :  Liège).  (Monit.,  9  octobre 

183.  —  30  septembre  1870.  —  LOI  ayant  pour 
objet  d'allouer  des  crédits  extraordinaires  au 
département  de  la  guerre,  à  concurrence  de 
9,956,850  francs.  (Monit.,  3  octobre  1870.) 


184.—  1«  octobre  1870.  —  ARRETE  MI- 
NISTERIEL modifiant  l'art.  1"  de  /'arrêté 

ministériel  du  23  août  1869,  contenant  des  dis- 
positions  réglementaires  concernant  l'Age  d'ad- 
mission aux  cours  des  sections  normales  de 
/'enseignement  moyen  du  degré  infé  rieur. 
établies  à  Nivelles  et  à  Bruges.  (Monit.,  f,  oc- 
tobre 1870.) 

Le  ministre  de  l'inlérieur, 

Revu  l'article  !«•  de  l'arrêté  ministériel  du  23  août 
1869,  article  ainsi  conçu  : 

«  Art.  l«r.|>our  se  présenter  à  l'examen  d'admission 
aux  cours  des  sections  normales  de  l'enseignement 
moyen  du  degré  inférieur,  établies  à  Nivelles  et  a 
Bruges,  il  faut  être  égé  de  seize  ans  au  moins,  de  vingt 
et  on  ans  au  plus  et  justilicr  de  sa  bonne  conduite.  > 
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Considérant  qu'à  partir  de  l'année  scolaire  1871» 
4872,  l'examen  d  admission  aui  cours  des  deux  élablis- 


cemeojs  dont  il  s'agit  ne  sera  plus  accessible  qu'aux 
récipiendaires  munis  d'un  diplôme  d  instituteur  pri- 


Considérant  que  l'âge  d'admission  aux  écoles  i 
maies  primaires  est  fixé  de  seUe  à  vingt-deux  ans  cl 
que  la  durée  des  études  y  est  de  trois  années; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  en  conséquence 
l'âge  d'admission  aux  cours  des  sections  normales  de 
l'enseignement  moyen  du  degré  inférieur,  établies  a 
Nivelles  et  a  Bruges; 

Vu  le  rapport  de  M.  l'inspecteur  général  de  1  ensri- 
gnement  moyen,  eu  date  du  18  septembre  1870, 
Arrête  : 

ART.  l*r.  L'article  1"  de  l'arrêté  ministériel  du 
33  août  1869  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  ; 

*  Pour  se  présenter  a  l'examen  d'admission  aux 
cours  des  sections  normales  de  l'enseignement  moyen 
du  degré  inférieur,  établies  à  Nivelles  et  a  Bruges,  il 
faut  être  âgé  de  dix-neuf  ans  au  moins,  de  vingt-cinq 
ans  au  plus  et  justifier  de  sa  bonne  conduite.  • 

Art.  3.  La  disposition  qui  précède  sera  mise  en 
vigueur  a  partir  de  l'année  scolaire  1871-1872. 

ART.  5.  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Moniteur. 

Kebvys  de  Lettekbovs. 


185.  —  2  octobre  1870.  —  LOI  autorisant  la 
vente,  à  la  province  de  Hainaut,  d'une  partie 
de  terrain  provenant  de  l'ancien  couvent  des  Filleê 
de  Sainte-Marie,  à  Mon».  (Monit.,  3  octobre 
1870.) 

186.  —  3  octobre  1870.  —  LOI  allouant  un 
erédit  spécial  de  200,000  francs,  pour  achever 
les  travaux  de  démolition  et  de  nivellement 
des  terrains  militaire*  de  Charleroi.  {/Uonit., 

5  octobre  1870.) 


187.  —  i  octobre  1870.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
modifiant  pour  certaines  marchandises  les  droit* 
de  magasin  fixés  par  le  règlement  de  /'entrepôt 

Subi  i  c  de  Termonde,  approuvé  par  arrêté  royal 
a  6  mai  1830.  (Monit.,  10  octobre  1870.) 


188.  —  i  octobre  1870.  —  CONTENTION 
concernant  J'échange  des  mandats  de  poste  et 
des  valeurs-papier  conclue  entre  la  Belgique 
et  te  grand-duobé  de  Luxembourg.  {Munit., 
50  octobre  1870.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  roi  des 
Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  désirant  pro- 
curer aux  habitants  de  Belgique  et  du  grand-duché  de 
Luxembourg  le  moyen  de  se  transmettre  mutuelle- 
ment, par  le  service  des  postes  et  sous  la  garantie  des 
administrations  postules,  des  valeurs-papier  payubles 
au  porteur,  ainsi  que  des  articles  d'urgent  uu  moyen 
de  mandats  de  poste,  ont  résolu  d'assurer  ce  résultat 
par  une  conveulion  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  M.  le  comte  Auguste 
Vander  Straten-Poiithoz,  grand  oflicier  de  son  ordre 
de  Léopold,  grand-croix  des  ordres  du  Christ  de  Por- 
tugal, de  Churles  III  d'Espagne  et  de  Saint-Michel  de 
Bavière,  son  envoyé  extraordinaire  cl  ministre  pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand- 
duc  de  Luxembourg; 

Et  Sa  Mujcsté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  M.  Gustave  d'Olimarl,  oflicier  de  l'ordre 


royal  grand-ducal  de  la  Couronne  de  ebéne,  chevalier 

de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc., etc.,  son  secré- 
taire pour  les  affaires  du  grand-duché  de  Luxembourg 
à  La  Haye; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

A.  —  Échange  de  lettres  chargées  renfermant  des 
valeurs  déclarées. 

Art.  1     Des  lettres  contenant  des  valeurs-papier 

t>ovablcs  au  porteur  pourront  être  expédiées  soit  de 
a  Belgique  pour  le  grand-duché  de  Luxembourg,  soit 
du  grauu-duché  de  Luxembourg  pour  la  Belgique. 

Ces  lettres  devront  être  chargées  avec  ou  sans  décla- 
ration de  valeur,  lorsqu'elles  seront  expédiées  du 
grand-duché  de  Luxembourg;  elles  devront  être  char- 
gées avec  déclaration  de  valeur  lorsqu'elles  seront 
expédiées  de  Belgique. 

Art.  2.  Les  valeurs  déclarées  a  expédier  par  let- 
tres chargées  ne  pourront  pas  dépasser  la  somme  de 
deux  mille  francs  pour  chaque  lettre. 

ART.  3.  L'envoyeur  d'une  lettre  chargée  contenant 
des  valeurs  déclarées  pavera  d'avance,  indépendam- 
ment des  taxes  et  droits  fixés  par  les  articles  5,  6  et  9 
de  la  convention  du  22  mai  1867,  un  droit  proportion- 
nel de  dix  centimes  pour  chaque  cent  franc*  ou  frac- 
tion de  cent  francs  de  valeur  déclarée. 

Art.  4.  La  déclaration  de  valeur  devra  être  in- 
scrite par  l'expéditeur  sur  l'enveloppe  de  la  lettre,  du 
coté  de  la  suscription  et  sans  aucune  ratare  ni  sur- 
charge, même  approuvées. 

Cette  déclaration  énoncera,  en  langue  française,  en 
francs  et  centimes  et  en  toutes  lettres,  le  montant  des 
valeurs  déclarées,  sans  autre  indication. 

Art.  lî.  Le  fait  de  la  déclaration  frauduleuse  d'une 
valeur  supérieure  à  la  valeur  réellement  insérée  dans 
une  lettre  et  le  fait  de  la  remise  à  la  poste,  dans  l'un 
pour  l'autre  pays,  de  valeurs-papier  payables  au  por- 
teur qui  n'auraient  pas  été  chargées  et  déclarées  s  il  y 
a  lieu,  selon  la  distinction  établie  a  l'art.  I"  ci-dessus, 
seront  puni*  selon  la  législation  intérieure  du  paya  où 
ces  valeurs  auront  été  remises  4  la  poste. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant  des 
valeurs  déclarées  viendrait  à  être  perdue  ou  spoliée, 
soit  sur  le  territoire  belge  dans  des  conditions  entraî- 
nant responsabilité  pour  l'administration  des  postes 
de  Belgique,  d'après  la  législation  belge,  soit  sur  le 
territoire  grand-ducal,  dans  des  conditions  entraînant 
responsabilité  pour  l'administration  des  postes  do 
grand-duché,  d'après  la  législation  grand-ducale,  l'ad- 
ministration responsable  payera  ou  fera  payer  a  l'en- 
voyeur ou,  ù  son  défaut,  au  destinataire,  dans  un  délai 
de  deux  mois  a  dater  de  la  réclamation,  la  somme  qui 
aura  été  déclarée  et  pour  laquelle  le  droit  prévu  à 
l'article  3  aura  été  acquitté  ;  mais  il  est  entendu  que  la 
réclamation  ne  sera  admise  que  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  date  de  l'envoi  de  ladite  lettre.  Passé  ce 
terme,  le  réclamant  n'aura  droit  à  aucune  indemnité. 

Art.  7.  L'administration  qui  opérera  le  rembour- 
sement du  montant  des  valeurs  déclarées  non  parve- 
nues a  destination  sera  subrogée  en  tous  les  droits  du 
propriétaire.  A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra,  au 
moment  du  remboursement,  consigner  par  écrit  les 
renseignement*  propres  à  faciliter  |a  recherche  de* 
valeurs  perdues  cl  subroger  en  tous  ses  droits  ladite 
administration. 

ART.  H,  Les  administrations  des  postes  de  Belgi- 
que cl  du  grand-duché  de  Luxembourg  cesseront  d'être 
responsables  des  valeurs  déclarées  contenues  dan* 
toute  lettre  dont  le  destinataire  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs aura  donné  reçu. 

Art.  H.  Les  lettres  chargées  sans  déclaration  de 
valeur  (recommandées)  continueront  a  ne  supporter 

Îue  les  taxes  et  droits  prévus  par  la  convention  du 
t  mai  1867,  et  la  perte  de  ce*  lettres  continuera  & 
u'cntraiucr,  pour  l'administration  sur  le  territoire  de 
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laquelle  elle  aurait  eu  lieu,  que  l'obligation  de  payer  à 
l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs,  con- 
formément à  l'article  10  de  la  convention  susdite  du 
22  mai  1867. 

ART.  10.  La  disposition  du  $  3  de  l'article  9  de  la 
convention  conclue,  le  22  mui  1867,  entre  la  Belgique 
et  le  grand-duché  de  Luxembourg,  relative  aux  avis  de 
réception  de  lettres  chargées  ordinaire»,  est  rendue 
applicable  aux  lettres  chargées  contenant  des  valeurs 
déclarées. 

Art.  11.  Le  produit  du  droit  proportionnel  &  per- 
cevoir en  vertu  de  l'art.  3  de  la  présente  convention, 
sur  les  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées,  sera 
reparti  entre  les  administrations  des  postes  des  deux 

(>ays,  dans  la  proportion  de  deux  tiers  au  profit  de 
'administration  des  postés  de  Belgique  cl  d  un  tiers 
au  profil  de  l'administration  des  postes  du  grand- 
duché  de  Luxembourg. 

B.  —  Echange  d'article!  d'argent  au  moyen  de 
mandait-poste. 

ART.  12.  Des  envois  de  fonds  pourront  être  faits 
par  la  voie  de  la  poste,  tant  de  la  Belgique  pour  le 
grand-duché  de  Luxembourg  que  du  grand-duché  de 
Luxembourg  pour  la  Belgique,  au  moyen  de  mandats 
de  poste. 

ART.  13.  Les  sommes  à  expédier  au  moyen  de 
mandats  de  poste  ne  pourront  pas  dépasser  deux  cents 
francs  par  mandat. 

A  ut.  14.  Il  sera  perçu,  sur  chaque  envoi  de  fonds 
effectué  en  vertu  de  1  article  12  précédent,  une  taxe  de 
trente  centimes  par  cent  francs  ou  fraction  de  cette 
somme. 

Cette  taxe  sera  payable  d'avance  par  l'expéditeur. 

ART.  lfî.  Le  produit  des  taxes  perçues  en  vertu 
de  l'article  14  précédent  sera  partagé  par  moitié  entre 
l'administration  des  postes-  de  Belgique  et  l'adminis- 
tration des  postes  du  grand-duché  de  Luxembourg. 

ART.  Itf.  Les  mandais  internationaux  belges  et 
luxembourgeois  ne  pourront  contenir  aucune  note  on 
communication  manuscrite  qui  serait  de  nature  a 

5 ou  voir  tenir  lieu  d'une  correspendanec  entre  l'expé- 
iteur  et  le  destinataire. 

Art.  17.  Les  deux  administrations  prendront, 
en  ce  qui  la  concerne,  les  dispositions  néces- 
Icsmimdnls  soient  remis  promplemenl 


saircs  pour 
entre  les  ma 


s  des  bénéficiaires. 


Art.  18.  Les  mandats  dont  le  montant  n'aurait  pu 
être  payé  aux  bénéficiaires  ni  remboursé  aux  envoyeurs 
seront  frappés  de  prescription  au  profil  de  l'office  qui 
en  aura  reçu  le  dépôt,  après  le  délai  et  suivant  les 


régies  établies  ou  a  établir  par  les  dispositions 
ou  administratives  dans  le  pays  d'origine. 

ART.  19.  11  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  fait 
restitution  aux  intéressés  des  taxes  régulièrement 
perçues  sur  les  articles  d'argent  internationaux. 

Art.  20.  Il  est  formellement  convenu  que  les 
mandats  délivrés  par  les  bureaux  de  poste  belges  et 
luxcmbourgeios,  en  exteution  de  la  présente  conven- 
tion, et  les  acquits  donnés  sur  ces  mandats  ne  pour- 
ront, à  quelque  titre  que  ce  soit,  être  soumis  à  un 
droit  ou  à  une  taxe  quelconque  en  sus  des  taxes  fixées 
par  l'article  14  de  la  présente  convention. 

Art.  21.  Il  est  entendu  que  chacune  des  deux  ad- 
ministrations pourra,  en  toute  circonstance  qui  serait 
de  nature  à  justifier  la  mesure,  suspendre  temporaire- 
ment le  service  des  mandats  internationaux,  a  la  con- 
dition d'en  donner  immédiatement  avis  par  télégraphe 
à  l'autre  administration. 

dispositions  cénénms. 

Art.  22.  Les  administrations  des  postes  de  Bel- 
gique et  du  grand-duché  de  Luxembourg  dresseront, 
aux  époques  qui  seront  fixées  par  elles  de  commun 
accord,  des  comptes  sur  lesquels  seront  récapitulées 
toute*  les  sommes  payées  par  leurs  bureaux  respectifs, 


ainsi  que  les  taxes  perçues  sur  lesdites  sommes,  et  ces 
comptes,  après  avoir  élé  débattus  et  arrêtés  contradic- 
toirement,  seront  soldés  par  l'administration  qui  sera 
reconnue  redevable  envers  l'autre,  dans  les  délais  dont 
les-administrations  conviendront. 

Art.  23.  L'administration  des  postes  de  Belgique 
et  l'administration  des  postes  du  grand-duebé  de 
Luxembourg  désigneront,  de  commun  accord,  les 
bureaux  par  lesquels  devront  s'opérer  respectivement 
l'échange  des  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  et 
l'échange  des  mondais  de  poste;  elles  régleront  la 
forme,  le  mode  d'émission,  d'échange  et  de  payement 
des  mandats  de  poste  ;  elles  détermineront  la  forme 
des  comptes  désignés  à  l'article  22  précédent  et  elles 
arrêteront  toutes  autres  mesures  de  détail  ou  d'ordre 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  des  stipulations 
de  la  présente  convention. 

11  est  entendu  que  ces  mesures  pourront  être  modi- 
fiées par  les  deux  administrations  chaque  fois  que,  de 
commun  accord,  elles  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

ART.  24.  La  présente  convention  sera  mise  à  exé- 
cution à  partir  du  jour  dont  les  deux  administrations 
conviendront  ;  elle  raiera  en  vigueur 
l'une  des  deux  ait  fait  connaître  a  V 


l  une  des  deux  ait  fait  connaître  a  lu  u  Ire.  mats  au 
moins  six  mois  a  l'avance,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets. 

Pendant  ces  six  derniers  mois,  la  convention  con- 
tinuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans 
préjudice  a  la  liquidation  et  au  solde  des  comptes 
après  l'expiration  dudit  terme. 

Art.  2rt.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  que  faire 
se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  La  Haye,  le  3  septembre  1870. 

(£,.  S.)  Comte  Aco.  Va s de»  Strater-Posthoz. 
(£.  5.)  G.  d'Olimart. 

Les  ratifications  ont  élé  échangées  a  La  Haye,  le 
4  octobre  1870. 
L'entrée  en  vigueur  sera  fixée  ultérieurement. 


189. — 10  octobre  1870. —  ARRETE  ROYAL 
attribuant  au  bureau  det  domaines  à  Bruxel- 
les tet  menus  produits  de  la  foret  rie  Soignes, 

actuellement  recouvrit  au  bureau  des  dumatnet  et 
det  produit»,  divert  à  Bruxelles.  {Monit.,  U  oc- 
tobre 1870.) 


190.— H 


1870.— ARRETE  ROYAL 


approuvant  certainet  modifications  au  règle- 
ment régittant  la  wateringue  du  Groot-Wi- 

\.{M<Mit,,U  octobre  1870.) 


191.-  12  octobre  1870  —  ARRETE  ROYAL 
prorogeant  ju*t;u'au  31  décembre  1871  le  délai 
fixé  pour  /'achèvement  det  travaux  du  ohemin 
de  fer  de  Bfalines,  par  Saint-Nicolat,  à  ta  fron- 
tière det  Pays-Bas.  {Monit.,  19  octobre  1870.) 


192.  —  13  octobre  1870.  —  CIRCULAIRE  du 
ministre  de  la  justice  aux  procureurs  géné- 
raux prêt let  court  d  appel ,  relative  aux  inaom- 
patibilités  établiet  par  l'articlr  175  de  la  loi  du 
Wjuin  1869.  {Nonit.,  15  octobre  1870.) 

Monsieur  le  procureur  général, 
Les  incompatibilités  établies  par  l'art.  175  de  la  loi 
du  18  juin  1869,  étant  d'ordre  public,  sont  applicables 
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„  positions  fixées  avant  la  mise  en  vigueur  de  celte 
loi.  qui  ne  contient  à  cet  égard  aucuns  disposition 
transitoire. 

Je  vous  prie  en  conséquence,  monsieur  le  procureur 
général,  de  vouloir  bien  inviter  les  magistrats  et  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaire  qui  se  trouvent  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  à  opter  entre  l'une  ou  l'autre  des 
fonctions  qu'ils  occupent. 

Le  minisire  de  la  justice, 
Prosper  ConHESSE. 


193.-  !  i  octobre  1870  — ARRETE  ROYAL 
nommant  le  lieutenant  général  Renard, 
inspecteur  général  des  garde*  civique*  du 

royaume.  (Munit.,  16  octobre  1870.) 


194 —  l.ï  octobre  1870.—  ARRETE  ROYAL 
portant  que  les  bureaux  <i>-  douane  d'Acbel 
(station)  et  rf'Adinkerke  (itatio»)  sont  ouverts 
à  la  visite  «  la  sortie  de»  sucres  bruts  de  bette- 
rave et  dr»  sucres  raffinés  exportés  nvc  dé- 
clutrge  d'$  droit I  d'accisr,  dont  lu  vérification  en 
détail  a  ru  lieu  îi  une  succursale  d'entrepôt  public 
reliée  au  chemin  de  fer.  (Slonit.,  21  octobre  1870.) 


195.  -  20  octobre  1870  (I).- CONVENTION 
retativ  à  /'extradition  dis  malfaiteurs  et  à 
/'assistance  réciproque  de  la  justice  crimi- 
nelle, conclue  entre  ta  Belgique  et  le  Wurtem- 
berg, IcSjuin  1870.  [Monil.,  20  octobre  1870.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  roi  de 
Wurtemberg,  ayant  jugé  utile  d'arrêter  une  nouvelle 
conveuliun  relative  à  l'extradition  des  malfaiteurs  cl 
a  l'assistance  réciproque  de  la  justice  criminelle,  ont 
nommé  I  cet  effet  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majrslé  le  roi  des  Belges. 

Le  baron  Jules  Greindl,  son  ministre  résident  près 
la  cour  de  Wurtemberg,  etc.  ; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  île  Wurtemberg, 

Le  baron  Charles  Yarubfiler  de  llctniniugcn,  son  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  en  duc  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

ART.  i".  Les  gouvernements  belge  et  wurtember- 
geois  s'engagent,  par  la  présente  convention,  à  se 
livrer  réciproquement,  ù  1  exception  de  leurs  natio- 
naux, les  individus  réfugiés  de  Wurtemberg  en  Bel- 
gique ou  de  Belgique  en  Wurtemberg  et  mis  en  pré- 
vention ou  en  accusation  ou  condamnés,  comme 
auteurs  ou  complices,  pour  l'une  des  infractions 
ci-après  énnrnérees  par  les  tribunaux  de  celui  des  deux 
pavsoù  l'infracliou  aura  été  commise,  savoir  : 

1.  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanti- 
cide, meurtre,  viol; 

2.  Incendie; 

5.  Contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de 
billets  de  banque,  de  titres  publics  ou  privés;  émis- 
sion ou  mise  en  circulation  de  ces  effets,  billets  ou 
titres  contrefaits  ou  falsiliés;  faux  en  écriture  ou 
dans  les  dépêches  télégraphiques  et  usage  de  ces  dé- 
pêches, effets,  billets  ou  titres  contrefaits,  fabriqués 
ou  falsifiés; 

i.  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et 
l'altération  de  la  monnaie.  1  émission  et  la  mise  en 
circulation  de  la  monnaie  contrefaite  ou  altérée,  ainsi 


(!)  Celte  convention  n'ayant  pare  su  Moniteur  qoe  le  Î0  oc- 
tobre, n'a  pu  être  insérée  a  ta  date  au  ,"- 
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que  les  fraudes  dans  le  choix  des  échantillons  pour  la 
vérification  du  titre  et  du  poids  des  monnoies  ; 

5.  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'ex- 
perts ou  d'inlerprè'cs; 

C.  Vol,  y  compris  le  vol  commis  avec  violence  ou 
mennees  et  extorsion,  escroquerie,  concussion,  détour- 
nements commis  par  des  fonctionnaires  publies; 

7.  Banqueroute  frauduleuse  cl  fraudes  commises 
dai)9  les  faillites  ; 

8.  Association  de  malfaiteurs; 

9.  Avnrtenient  ; 

10.  Bigamie; 

11.  Attentat  li  la  liberté  individuelle  et  ù  l'inviola- 
bilité du  domicile  commis  par  des  particuliers; 

1*2.  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou 
supposition  d'enfants; 

13.  Exposition  ou  délaissement  d'enfants  ; 

1i.  Enlèvement  de  mineurs; 

13.  Allen' .  :  a  la  puileur  commis  avec  violence; 

16.  Attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence  sur 
la  personne  ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un  enfant  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe  ùgé  de  moins  de  quatorze  ans  ; 

17.  Attentat  aux  maMirs  en  excitant,  facililant  ou 
favorisant  habituellement,  pour  satisfaire  les  passions 
d'autrui.  la  débauche  ou  la  corruption  de  mineurs  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

1S.  Coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement, 
avec  préméditation  ou  ayant  causé  une  maladie  pa- 
raissant incurable,  une  incapacité  permanente  de  tra- 
vail personnel,  la  perle  de  l'usage  absolu  d'un  organe 
ou  la  mort  sans  intention  de  la  donner; 

l!>.  Abus  de  confiance  et  tromperie; 

20.  Subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'inter- 
prètes ; 

21.  Faux  serment  ; 

2-2.  Contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux,  timbres, 
poinçons  et  marques  ;  usage  de  sceaux ,  timbres, 
poinçons  et  marques  contrefaits  ou  falsifiés,  et  u<age 
préjudiciable  de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et 
marques  ; 

21.  Corruption  de  fonctionnaires  publics: 
2t.  Destruction  de  constructions,  machines  à  va- 
peur ou  appareils  télégraphiques  ;  deslruelion  ou  dé- 

S nidation  de  tombeaux  ,  monuments,  objets  d'art, 
ocumcnls  ou  autres  papier*)  destruction  ou  détério- 
rai ion  de  denrées,  marchandises  ou  autres  propriétés 
mobilières  ; 

2'i.  Destruction  et  dévastation  de  récoltes,  plantes, 
arbres  ou  greffes  ; 

2ti.  Deslruelion  d'instruments  d'agriculture,  destruc- 
lion  ou  empoisonnement  de  bestiaux  ou  autres  ani- 
maux; 

27.  Becélcmcnt  d'objets  obtenus  6  l'aide  d'un  des 
crimes  ou  des  délits  prévus  par  la  présente  conven- 
tion, lorsqu'il  sera  punissable  d'après,  la  législation 
des  deux  pays. 

L'extradition  pourra  nussi  avoir  lieu  pour  la  tenta- 
tive de  ces  crimes  et  délits  lorsqu'elle  sera  punissable 
d'après  la  législation  drs  deux  pays  contractants. 

A  UT  2.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si  la  per- 
sonne réclamée  par  le  gouvernement  de  l'un  des  deux 
pays  a  été  poursuivie  et  mise  hors  de  cause,  ou  est 
encore  poursuivie,  ou  a  déjà  élé  punie  dans  le  pays 
auquel  la  dém  unie  d'extradition  est  adressée  pour  le 
même  acte  punissable  qui  est  cause  de  cette  demande. 

Si  l'individu  réclamé  esl  poursuivi  ou  se  trouve 
détenu  dans  le  pays  où  il  esl  réfugié  pour  un  autre 
acte  punissable,  son  extradition  pourra  être  différée 
jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient  abandonnées,  qu'il 
soit  acquitté  ou  absous  ou  qu'il  ail  subi  sa  peine. 

A  UT.  ." .  Les  demandes  d'extradition  seront  adres- 
sées par  la  voie  diplomatique. 

L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  produc- 
tion, soit  du  jugement  ou  de  l'arrêt  «le  condamnation, 
soit  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  de 
l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  oceusalion  ou  de 
l'acte  de  procédure  criminelle,  émané  du  juge  on  de 
l'autorité  compétente,  décrétant  formellement  ou  opé- 
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ranl  de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé 
dcv;int  la  juridiction  répressive,  délivré  en  original 
ou  en  expédition  authentique,  dans  les  formes  pres- 
crites par  In  législation  du  gouvernement  qui  réclame 
l'extradition. 

Al'.T.  4.  L'étranger  pourra  être  arrêté  provisoire- 
ment dans  1rs  deux  pavs  pour  l'un  des  faits  mention- 
nés à  l'article  1<t,  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt 
décerné  par  l'autorité  étrangère  compétente  «  l  expédié 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  du  gouverne- 
ment réclamant. 

Celle  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant 
les  régies  prescrites  par  la  législation  du  gouverne- 
ment uuquel  elle  est  demandée. 

Art.  ïi.  En  cas  d'urgence,  l'étranger  pourra  ê lté 
arrêté  provisoirement  dans  les  deux  pjys,  sur  l'exhi- 
bition d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  le  luge  d'in- 
struction du  lieu  de  sa  résidence  ou  du  lieu  où  il 
pourra  être  trouvé,  et  molivé  par  un  avis  olIiciel  donné 
aux  autorités  du  pays  auquel  l'extradition  est  deman- 
dée par  les  autorités"  du  territoire  où  le  crime  ou  délit 
aura  été  commis. 

Toutefois,  dans  ce  cas,  l'étranger  ne  sera  maintenu 
en  état  d'arrestation  que  si,  dans  le  délai  de  trois  se- 
maines, il  reçoit  communication  du  mandat  d'urrét 
délivré  par  l'autorité  étrangère  compétente. 

AhT.  0.  L'étranger  an  été  provisoirement,  aux 
(Hi  uies  de  l'article  4.  ou  maintenu  eu  arrestation,  sui- 
vant le  S  2 de  l'article  5,  sera  mis  in  liberté  si,  dans 
les  deux  mois  de  son  arreslalion,  il  ne  reçoit  notifica- 
tion, soit  d'un  jugement  ou  arrêt  de  condamnation, 
soit  d'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  ou 
d'un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  uu 
d'un  acte  de  procédure  criminelle  émané  du  juge  com- 
pétent, déci  étant  formellement  ou  opérant  de  plein 
droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la 
juridiction  répressive. 

A  HT.  7.  11  est  expressément  stipulé  que  l'étranger 
dont  l'cxtradiliun  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans 
aucun  cas.  élre  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit 
politique  antérieur  ù  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait 
connexe  à  un  semblable  délit. 

L  individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne 
pourra  pas  non  plus  élre  puursuivi  ou  puni  pour 
toute  autre  infraction  antérieure  a  I  extradition  et  non 
prévue  dans  la  présente  convention,  à  moins  que, 
après  avoir  subi  la  peine  ou  avoir  été  acquitté  du 
crime  ou  du  délit  qui  a  motivé  la  demande  d'extradi- 
tion, il  n'ait  négligé  de  quitter  le  pays  ou  qu'il  n'y  soit 
retourné  après  l'avoir  quitté. 

Aht.  H.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si.  de 
puis  les  faits  imputés,  le  dernier  acte  de  poursuite  ou 
la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la 
peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel 
se  trouve  l'étranger. 

A  i.i.  1).  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou 
détenu  dans  le  pays  uù  il  s'est  réfugié  pour  desenga- 

Semenls  contractes  envers  des  particuliers,  l'extracti- 
on aura  lieu  néanmoins,  sauf  a  lu  partie  lésée  de 
faire  valoir  ses  droits  devant  les  uulorilés  judiciaires 
compétentes. 

AliT.  10.  Lorsque  le  prévenu,  accusé  ou  condamné 
dont  l'extradition  est  demandée  n'est  pas  sujet  de 
l'Etal  réclamant,  le  gouvernement  auquel  la  demande 
d'extradiliou  a  été  adressée  pourra  différer  l'extradi- 
tion jusqu  à  ce  que  le  gouvernement  auquel  l'individu 
réclamé  appartient  ait  été  informé  de  la  réclamation 
el  mis  en  mesure  de  faire  connaître  les  motifs  qu'il 
pourra  avoir  de  s'opposer  a  l'extradition. 

Dans  tous  les  cas.  le  gouvernement  saisi  de  la  de- 
mande d'extradition  sera  libre  de  donner  à  celle  de- 
mande la  suite  qu  il  jugera  convenable. 

AliT.  11.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradi- 
tion par  voie  de  transit  sur  les  territoires  respectifs 
des  biais  contractant»  sera  aceordée  sur  la  simple 
production,  eu  original  ou  eu  expédition  authentique, 
de  l'un  des  actes  de  procédure  inculionués,  selon  le 
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cas,  dans  l'article  3  ci-dessus,  lorsqu'elle  sera  requise 
par  l'un  des  Elats  contractants  au  profit  d'un  Etat 
étranger  ou  par  un  Etat  étranger  au  profit  de  l'un  des- 
dils  Etats  liés  l'un  el  l'autre  avec  l'Etat  requis  par  un 
traité  comprenant  l'infraction  qui  donne  lieu  ù  la 
demande  d  extradition  et  lorsqu'elle  ne  sera  pas  inter- 
dite par  les  articles  7  el  8  de  la  présente  convention. 

ART.  1 2.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession 
de  l'individu  dont  l'extradition  est  réclamée,  les  in- 
struments ou  outils  dont  il  se  serait  servi  pour  com- 
mettre le  crime  ou  délil  qui  lui  est  imputé,  ainsi  que 
toutes  pièces  de  conviction,  seront  livrets  à  l'Etat  requé- 
rant m  l'autorité  compétente  de  l'Elut  requis  en  a 
ordonné  la  remise. 

ART.  13.  Les  frais  d  arrestation,  d'enlrelien  et  de 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été 
aceordée  resteront  a  la  charge  de  chacun  des  deux 
Etals,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  par  le  territoire  des  Etals 
intermédiaires  seront  à  la  charge  de  l'Etui  réclamant. 

ART.  14.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire 
pénale,  pour  des  faits  non  compris  sous  le  nom  de 
crimes  et  délits  politiques,  un  des  gouvernements 
jugera  nécessaire  I  audilionde  témoins  domiciliés  dans 
l'autre  Etat,  une  commission  rogatoirc  sera  envoyée  à 
cel  effet,  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné 
suite  en  observant  les  lois  du  pays  ou  les  témoins 
seront  invités  à  comparaître. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent,  de  part  et 
d'autre,  ù  toute  réclamation  par  rapport  a  la  restitu- 
tion des  frais  qui  en  résulteraient. 

ART.  16.  Si,  dans  une  cause  pénale  pour  des  faits 
non  compris  sous  le  nom  de  crimes  ou  délits  politi- 
ques, la  comparution  personnelle  d'un  témoin  dons 
1  autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  gouverne- 
ment l'engagera  à  se  rendre  ù  l'invitation  qui  lui  sero 
faite  el,  en  cas  de  consentement,  il  lui  sera  accordé 
des  frais  de  voyage  et  de  séjour  d'après  les  tarifs  et 
règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra 
avoir  lieu. 

Les  personnes  résidant  en  Belgique  ou  en  Wurtem- 
berg appelées  en  témoignage  devant  les  tribunaux  de 
1  un  ou  l'autre  pays  ne  pourront  être  poursuivies  ou 
détenues  pour  des  faits  ou  condamnations  criminels 
antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les 
faits  objet  du  procès  où  elles  figureront  comme  té- 
moins. 

ART.  16.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  pour  des 
faits  non  compris  sous  le  nom  de  crimes  ou  délits 
politiques,  la  communication  de  pièces  de  conviction 
ou  de  documents  se  trouvant  mire  les  mains  des  au- 
torités de  l'autre  pavs  sera  jugée  utile  ou  nécessaire, 
la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique  et 
l'on  y  donnera  suite  pour  autant  qu'il  n  y  pas  de  con- 
sidérations spéciales  qui  s'y  opposent  et  'sous  l'obliga- 
tion de  renvoyer  les  pièces. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent,  de  part  et 
d'autre,  ù  toute  réclamation  de  frais  résultant  de  l'en- 
voi et  de  la  restitution  des  pièces  el  documents. 

Aht.  17.  La  présente  convention,  remplaçant  celle 
du  2  avril  litô3,  ne  sera  exécutoire  que  dix  jours  après 
sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
des  deux  pays. 

ART.  1H.  Elle  continuera  ù  être  en  vigueur  jusqu'à 
la  déclaration  contraire  de  la  pari  de  Pun  des  deux 
gouvernements;  elle  sera  ratifiée  il  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  le  délai  de  six  semaines  ou  plus 
lot,  si  faire  se  pcul. 

En  foi  dequoi,  les  deux  plénipotentiaires  l'ont  signée 
en  double  original  el  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Stullgardl,  le  8  juin  1870. 

(L.  S.)  J.  (Jrusdi.  (L.  S.)  Varmuleb. 

DÉCLARATION. 

Les  soussignés,  s  elnnt  réunis  pour  signer  le  traité 
d'rxtradilion  concerté  entre  la  Belgique  cl  le  Wurtcni- 
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bcrg,  ont  jugé  util*  de  déclarer  formellement  :  que  les 
deux  textes  du  traité,  savoir  :  le  texle  français  et  le 
texte  allemand,  doivent  éllf  considérés  conime  étant 
également  authentiques,  et  que  s'il  pouvait  se  trouver 
une  divergence  entre  ces  deux  tixles,  de  même  que 
s'il  surgissait  un  doute  sur  l'interprétation  d'un  pas- 
sage quelconque,  l'on  suivra  l'interprétation  la  plus 
favorable  à  l'extradition  du  réclamé. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 


Fait  en  double  à  Slullgardl.  le  8  juin  1870. 

(L.  S.)  i.  GrEISDL.  (£.  S.)  VaBSBÙLER. 

PROTOCOLE  ADDITIONNEL. 

Les  circonstances  ne  permettent  pas  d'échanger  les 
ratifications  de  la  convention  d'extradition  conclue,  le 
8  juin  1870.  entre  la  Belgique  et  le  Wurtemberg  dans 
les  délais  fixés  à  cet  rflrl,  les  plénipotentiaires  de  Leurs 
Majestés  le  roi  des  Belges  et  le  roi  de  Wurtemberg  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

Le  lerme  fixé  pour  l'échange  des  ratifications  de  la 
convention  du  8  juin  1870  est  prorogé  jusqu'au 
31  août  1870. 

Fait  en  double  original,  le  huitième  jour  du  mois  de 
juillet  mil  huit  cent  soixante  et  dix. 

{L.  S.)  J.  GREISDL.  (£.  S.)  VaBSBÛLER. 

L'échange  des  ratifications  0  eu  lieu  à  Munich,  le 
2  août  1870. 


196.-20  octobre  1870.  -  ARRETE  ROYAL 
portant  institution  d'unr  wateri  ngue  di'r  :  Wa- 
teringue  '''Astene ,  Bachtc-Maria-Leerne, 
D  11  r le  ,  Deynze    et  Lerrne-Suint-Martin. 

(A1W.,  27  octobre  1870.) 


197.— 21  octobre  1870.  —  ARRETE  ROYAL 
pnrtnnt  approbation  de  rertttin*  modèles  <ifi 
certificats  et  imprimés  néceitnirrs  pour  /'exé- 
cution du  In  loi  sur  In  milice.  (  Moniteur, 

•23  octobre  1870.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'article  101  de  la  loi  sur  la  milice  ; 

Rpvii  noire  arrélé  du  23  juillet  1870,  déterminant  la 
forme  d'une  première  série  de  rcftïMrcs.  de  certificats 
et  d'autres  imprimés  nécessaires  pour  l'exéculion  de  la 
loi; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Sous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AltT.  I".  Sont  approuvés  les  modèles  de  certificats 
et  d'imprimés  annexés  au  présent  sous  les  n°»  3(.  SB 
et  50.  Sont  modifiés  et  remplacés  par  ceux  également 
ci-joints  les  modèles  précédemment  adoptés  sous  les 
n»'  a.  23  et  29. 

ART.  2. Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


MODELE  R»  54. 

Article  27  5». 
Loi  du  3  juin  1870. 


levée  de  18  . 


Les  exemptions  du  chef  de  parenté  ne  _ 
s'appliquent  qu'à  la  parenté  légi- 
time (art.  23). 

CERTIFICAT  POIR  U  ISSCRIT  RESTÉ  VECF  AVEC  CH  OC  PLLSIELRS  EXFIÎITS. 


conarsE  d.  .  . 
«  ciiuo*  de  muer. 


Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  d  .  .  .  certifie  que  le  sieur  .  .  .,  auquel  est  échu  le  n»  ...  au  tirage 
au  sort  du  .  .  .  «canton  de  milice  delà  province  d.  .  ..  a  conservé  de  sou  mariage  avec  .  .  .,  décédée  [V, 
.  .  .  enfants  et  qu'il  est  resté  veuf. 

a  .  .  .,  le  .  .  .  18 

Par  ordonnance  : 


Le  secrétaire  communal, 
(I)  Joiodro  sa  certifiât  l'acte  de  décès  de  U 

Modèle  »•  33. 

Articles  12,  92  et  93  de  la  loi 
du  3  juin  1870. 


Le  bourgmestre, 

LEVÉE  DE  18 

coiicnt  d.  . . 

«  LOTOS  DE  MILICE 


PROCÈS- VERBAL  DE  HO*-IKSCRIPTIOS . 


iL'an  mil  huit  cent  ....  le  bourgmestre  de  la  commune  d  .  .  .,  considérant  que  (1)  ...  a  négligé  de 
requérir,  dans  le  délai  fixépar  la  loi,  I  inscription  de  son  j  g^-*"'"  .  .  .,  né  à  .  .  ..  le  .  .  .  et  appar- 
tenant ainsi  a  la  levée  de  milice  d  .  .  . 

j  considérant  que  (2)  né  a  le  fils  de  et 

c  de  demeurant  ù  et  appartenant  ainsi  ù  la  levée  de  18 

a  négligé  de  requérir  son  inscriplion  pour  la  milice  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  et  que,  pur  suite,  il  s'est 
rendu  coupable  de  la  contravention  prévue  par  son  article  12; 
Vu  les  articles  12,  92  et  93  de  la  lui  ; 

Dresse  le  présent  procès- verbal,  pour  élrc  remis  au  procureur  du  roi  pré»  le  tribunal  de  première 
instance  siégeant  ù  .  .  . 

Ainsi  fait,  clos  et  expédié  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

». 

mère,  si  le  père  est  décédé,  on  du  tuteur,  ti  le*  père  et  cn-n>  sont  I*  c      leur  domicile  et  | 


i  du  père  ou  de  U 
Nom  et 
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MODELE  B»  36.  LEVÉE  OB  18  . 

TWIHnn  nsHnnaU 

4MIOSDI9SE1IEHT  D  .  .  . 
«  CAHTOH  DE  «ILICE. 


Articles  46  et  57  do  la  loi 
du  3  juin  1870. 


ETAT  de* 


!e*  inscrits  du  ...  «  canton  de  milice,  que  le  conseil  de  milice  (la  députation  permanente)  a  exemptés 
ou  exclus  cl  qui  doivent  être  supplies  dans  le  contingent,  s'il  y  a  lieu,  par  d  autres  insrrits. 


NUMÉRO 
d'ordre. 

NUMÉRO 
oc  tirage.. 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

RÉSIDENCE. 

NATURE 

;  pu.   :  "ii  i  OC  nt- 

rutmvE] 

MOTIFS  j 

1 

Ainsi  extrait  du  registre  de  tirage  du  . 

A  ....  le  ...  18  . 
Le  commissaire  de  l'arrondissement, 


•  canton  de  milice. 


MODELE  H»  fi. 

Article  20  de  la  loi  du  3  juin  1870.  _  . 

  *  Province  d  ... 

i  .  .  . 

«  Canton  de  milice.  —  Commune»  d      •  •  • 

■     •  . 

REGISTRE   DU  TIRAGE. 

(1)  Fait  et  clos  pur  nous,  commissaire  de  l'arrondissement  de  .  .  . 

1"  c*s.  —  Pour  les  cantons  d'une  seule  commune,  assisté 
des  sieurs  ....  membres  du  collège  ét-hevinal. 

2«  cas.  —  Cnnlons  composés  de  plusieurs  communes  ;  as- 
sisté comme  il  est  dit  à  l'article  18,  S  2,  de  la  loi  du  3  juin 
18/0,  des  sieurs  N.  . .  cl  N.  .  .  (qualités). 


LEVÉE  DE  L  AS  18 


lesquels  ont  signé  avec  nous  la  présente  liste. 


18 


L  .  .  .      L  .  .  .  Le  commissaire  d'arrondissement, 

Observât i or.*.  —  Conformément  an  ^  5  dn  t'arliclc  O  de  la  loi  du  S  join  4870,  1rs  ajournés  des  levées  d<*  la  milice  des  troil  année* 
prere.ientes  dont  h*  numéro  a  clc  dépassé  |>our  la  formation  du  contingent  seront  portés  au  iMhtM  il»  tiraaw  :  A.  Sun  la  rubrique  : 
Ajourne*  de  la  partie  active  du  contingent,  Ict  ajourne*  de  celte  catégorie.  IU  figureront  à  ta  tétt  <lu  registre  ilr  tirage,  eu  commençant 
par  Ira  ajourne*  <le  la  classe  la  fin*  ancienne  cl  dan»  l'ordre  de*  numéro*  qui  leur  étaient  cclius.  —  H.  Sous  la  rubrique  :  Ajourné* 
de  la  riterre,  !•'*  ajourne*  de  celte  partie  du  contingent,  lit  seront  porté*  à  la  util*  drt  numéro*  éehus  a  cru*  qui  ont  concouru  au 
titrage  pour  la  nouvelle  levée  «le  la  milice,  tn  commençant  parles  ajourne»  de  la  classe  ta  plu*  récente  et  dan*  l'ordre  de  leur*  numéro*. 

(I)  Cette,  clôture  doit  M  trouver  a  la  suite  du  uom  du  milicien  qui  a  obtenu  le  numéro  le  plu*  élevé. 
V  p^pi-  (rrr«nl.  


RENSEIGNEMENTS  SUR  LES  PERSONNES 

OU  t\yj  0M8MM  »U  TIMCB, 

extraits  du  bec^tke  d  'ixtcnirnoa  ne  u  commise. 


4  ■  Nom  ; 


5*  Surnom 
ou  tobii- 
quet,  »'il 
est  connu; 

4»  PioIcsaiod. 


D  A  T  a 

de  la 
naissance. 

f  Jour; 
S»  Moi»; 


UIV  DR  LA  RES1DLMCS 

pcrsoum-llc. 

non,  ; .  ■  m  m 
et  deiin  me  du  père, 
du  la  mère  ou  du  tuteur, 
si  les  père 
et  mère  *onl  décédés. 

4. 


RENSEIGNEMENTS 
porté*  sur  cette  liste  un  i.k  commissaire 

D'aRRO*D1SSEMEXT. 


f 

2*  Millimètres. 


I.1DICATIOX. 

f  Si  lintcril 
r*t  vulon- 
laire; 

V  S'il  est  dé- 
teuu. 


SMtClrlCATIO.l 

de  la  réclamation 
faite  devant 
le  commissaire 
d'arrondissemeut. 


MOTIFS 
d'exemption 

prétente* 
postérieurement 


le  conteil  de  milice 
par 
let  ioscriU. 


Ne  a 

ProTiacc  d 
Demcuraot  a 
F.lt  do 
Et  do 

Demeurant  a 

Ou,  en  cas  de  décès  de*  pa- 
rent* : 

Pupille  de 


f  Mètre  : 
r  Mill.mètret 


Visage 

Front 

Yeux 

Ne» 

Bouche 
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I*  page  (recto). 


DÉCISION  DU  CONSEIL  DE  MILICE 


fttXVOTUTT 

*  UDR 

session. 


|«  Date; 
t*  Parafe  du 
eut. 


M  M. .MIT 

pour 
le  svr»ice. 

t»  Dérision; 
t»  Date; 
9*  Parafe  du 
prend  eut. 
10. 


pour 
nnc  anaee. 

f  Motif; 
r  Date; 
5*  Parafe. 

II. 


AST 

définitivement. 

<•  Motif; 
8*  Date; 
5*  Parafe. 

Il 


INDICATION. 

!•  Si  l'inscrit  lerl 
co  personne  ou 
«'il  »'e«t  fait 
remplacer; 

f  Le  numéro  du 


DÉCISION 

l"  De  la  dépnlalion 
permanente  sur  l'ap- 
pel interjeté  ; 

3'  Date  de  l'inlerjec 
lion  de  l'appel  ; 

S1  Date  de  la  décision; 

i*  Numéro  de  la  récla- 
mation snrlereg  islr 
de  la  dépulalion 
manrnte  a 
liué. 


"JE 


INDICATION 

<•  Des  corps  sur 
lesquels  les 
milicienssonl 
dirigés; 

S"  Date  de  la 
réception  des 
miliciens  par 
le  comman- 
dautde  la  pro- 
vince. 


© 

H 
< 

es 

M 

H 
S 


I 
i 
■ 
4 


Modèle  r«  25. 
Article  33  de  la  loi  du  3  juin  1870. 


Mille©  nationale. 


Titre  à  porter  (     Registre  destiné  à  constater  les  avis  des  hommes  de  Vart  sur  la  situation  physique  des  inscrits 

a  la  I"  page    ï  qui  ont  concourt»  au  tirage  et  qui  ont  été  visites  par  ordre  du  conseil  de  milice. 

(Les  décisions  sont  mentionnées  dans  le  rcsislrc  du  lirnn-e  en  ren-ani  du  nom  de  r  iiann»  milicien.) 


du  registre. 


(Les  décisions  sont  mentionnées  dans  le  registre  du  tirage  en  regard  du  nom  de  Iliaque  milicie 
indiquer  en  téte  de  chaque 
Séance  du  .  .  . 


NN.  et  RI.,  médecins  ou  chirurgiens,  prêtent,  conformément 
•>  Je  jure  de  déclarer,  sans  haine  ni  faveur,  si  (es  hommes  que  je  : 


Avant  de  commencer  leurs  opérations  MM 
à  l'article  35  de  la  loi,  le  serment  suivant 

chargé  d'examiner  sont  atteints  de  maladies  ou  d'infirmités  qui  les  rendent  impropres  au  service.  » 

Immédiatement  après,  le  président  leur  impose  le  devoir  de  se  récuser  dans  l'examen  de  tout  " 
aurait  récemmeut  consultés  sous  le  rapport  de  la  milice. 


qui  les 


NUMÉRO 

D°OHD»B 

roi a  chaqci 

NUMÉRO 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

1.  Noms  et  prénoms. 
«.  Communes. 
S.  Canton. 

AVIS  DES  HOMMES  DE  L'ART. 

crraTs  ni  Clin  coistiti tiox 

QIAXT  a  L'APTITCDE  AC  SBaviCE. 

t 
t 

3 

Clôturer  la  séance  par  la  mention  suivante  : 

Nous,  soussignés,  NN.  .  .  (médecin  ou  chirurgien)  et  NN.  .  .  (médecin  ou  chirurgien)  certifions,  sous  le 
serment  par  nous  prêté  a  l'ouverture  de  la  séance,  avoir  visité  les  personnes  susmentionnées  et  avoir  donné 
notre  avis  concernant  chacune  d'elles,  suivant  la  vérité  et  en  sincérité  de  conscience,  ainsi  qu'il  est  énoncé  en 
regard  de  leurs  r 


NN.  . . 

ou  chirurgien.) 


NN. . . 
ou  chirurgien.) 


Le  président  et  les 


du  conseil  de  milice. 
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Modèle  r»  29. 

Articles  63  et  100  de  la  loi 
du  3  juin  1870. 


RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  —  22-25  OCTOBRE  1870. 

LEVÉE  DE  18 


ACTE  DE  REMPLACEMENT. 


Cejourd'hui  .  .  ..  devant  nous  .  .  .,  notaire  à  la  résidence  d  .  .  .,  sont  comparas  :  !•  A  .  .  .,  lequel  a 
concouru  au  tirage  pour  la  milice  nationale  dans  la  commune  d  .  .  . ,  province  d  ....  et  y  a  obtenu  le 
n»  .  .  .,  qui  l'oblige  au  service,  d'une  pari  ; 

El  2°  B  .  .  .,  demeurant  à  ....  né  à  ....  le  fils  de  ...  et  de  ... ,  d'autre  part,  lesquels  nous 

ont  déclaré,  savoir  : 

A  (I)  .  .  .  présenter  comme  son  remplaçant  ledit  .  .  .  et  B  (1)  .  .  .  vouloir  servir  pour  et  en  remplacement 
de  A,  et  onl  les  parties  comparantes  à  nous  exhibé  une  déclaration  (2)  portant  que  ledit  remplaçant  a  été  admis 
en  cette  qualité. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  des  articles  63,  69.  70.  71.  72.  73.  74.  73.  82.  94  et  93  de  la  loi  du  3  iuin  1S70. 
lesdils  comparants  sont  convenus,  savoir:  B  ...  de  remplacer  A  .  .  .  dans  la  milice  nationale  et  de  remplir 
pour  lui  toutes  ses  obligations  dans  le  service,  aux  conditions  .  .  . 

Et  onl  les  comparants  déclaré  qu'à  l'exception  de  tout  ce  qui  est  stipulé  ci-dessas,  il  ne  sera  rien  donné  et 
reçu  pendunt  le  temps  du  service. 

Ainsi  fait  et  rédigé  à  .  .  .,  les  jour,  mois  et  an  que  ci-dessus,  en  présence  de  .  .  . 

(i)  S'il  est  mineur,  il  ter»  représenté  conformément  aut  dispoiitioos  do  droit  commua. 

t)  4"  cas  :  du  conseil  de  milice  siégpant  à  .  .  . 

t*  ru  :  du  gouverneur,  Inrsqnr  le  remplaçant  a  été  admit  en  verto  de  l'arti  le  47, 
S*  cm  .  du  chef  du  corp»  ou  du  commandant  du  dépôt,  lorsque  le  remplaçant  a  été  admis  par  l'un  de  ces 
autorisation  du  miui.lre  de  la  guerre  prescrite  par  l'article  78  de  la  loi  du  S  juiu  1870. 


I9S.— 22  octobre  1870. -ARRETE  ROYAL 
rangeant  d'tn*  fa  2'  classe  dit  établissements 

Mumit  ou  régime  de  l'arrêté  royal  du  20 jan- 
vier I8U3  '«  fabrication  de  /'eau  aV  Javelle, 
par  l-  proièdè  indirrel  d>  In  double  décompori- 
tion.  (Atonit.,  26  octobre  I  70.) 


199.—  22  octobre  1870.— ARRETE  ROYAL 
portant  création  de  deux  bureaux  de  prreep- 
tion  dei  contribution*  directes  et  des  accises, 
l'un  n  ScbAerbeelt ,  l'autre  à  Koekelberg 
(Brabant)%  et  création  de  deux  contrôles  de» 
contribution»  directe»,  de»  ac<i*e»  et  de  compta- 
bilitè,l'uneà  Saint  Josse-ten-Noode  (Biabnnt) 
et   l'autre   à  Fontaine-l'Evèque  (Hainaut). 

[Monit.,  3  et  4  novembre  1870.; 


200.  — il  octobre  1870.—  ARRETE  ROYAL 

portant  que  le  bureau  de  /'enregistrement  et 
d  »  domaines  établi  à  Leuze-Iex-Dbuy  e»t 
transféré  à  Eghexée,  >h  f-Vru  du  canton  (A'o- 

mur)  (Monit.,  0  novembre  1870.) 

201.  —  23  octobre  1870.— ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  division  en  cantons  de  milieu  de 
rilatfW  arrondissement  administratif.  (Moni- 
teur, 27  octobre  1870.) 

Léupold  11,  etc.  Vu  I  article  17  de  la  loi  sur  la 
milice  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1er.  Chaque  arrondissement  administratif  est 
divisé  en  cantons  de  milice,  comme  il  suit  : 


Province  d'Anvers. 


ARRONDISSES)  EUT  d'a5VERJ. 

l«r  canton. 
Ville  d'Anvers. 

2«  canton. 

Bercliem. 

Borgerhout. 

Borsbceck. 

Iloboken. 

V  rende. 

Wilryck. 

3»  canton. 

Austruwcel. 

Brasschuit. 

Deurne. 

Mcrxem. 

Schooten. 

Womnielghcm. 

4«  canton. 


RM. 


Bumnst. 
Schelle. 


5'  canton. 


Brecht. 

Calmpthout. 

Esschen. 

I.oenhout. 

Saint-Léonard. 

Wtwstwesel. 

6* 

/ertselaer. 

Bouchout. 

Contich. 

Edeghein. 

Hemixem. 

Hove. 


Mortel 
Wuerloos. 

7e  canton. 

Beirendrecht. 

Cappellen. 

Eeckcren. 


Ilopvcnen. 

Lillo. 

Oorderen. 

Sanlvliet. 

*Stabroeck. 

Wilmarsdonck. 

Broechem. 

Emblehein. 

Halle. 

Mussenhoven. 

Oeleghem. 

Ooslmallc. 

Puldcrbosch. 

Polie. 

Bunsl. 

Sanlhoven. 

Schilde. 

S'tiravcnwexel 

Saint-Job  in  t 

Viersel. 

Weslmalle. 

Wyneghem. 

Zoersel. 
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*ui!»ts. 


9«  canton. 


10* 


Blaesvell. 

Ilificn. 

Heyndonck. 

Hombccck. 

Leest. 

Ruysbroeck. 

Thisselt. 

Willcbroeck. 

11* 

Brerndonck. 

Lirzrle 

Lippeloo. 

Oppuers. 

Pucrs. 

Saiul-Amand. 


I2«  canton. 


Hingene. 

Marîekcrke. 

Wecrt. 

13»  canton. 

Bonhryden- 
Duffcl. 

Koningshoyckt. 

Byracnam 

Waclhcm. 

Wavre-Nolrc-Dame. 
Wavre- Sainte-Catherine. 


I  i«  canton. 


Lierre. 


ARROIDISSEUEBT  DE  BBCXEUES. 

!•«•  canton. 

Bcckerzecl. 

Cappcllc-Saint-Ulric. 

Esschenc. 

Ilekelgem. 

Liedckerkc. 

Lombeek -Sainte-Catherine. 

Tcrulp'iene. 

Ternalh. 

2«  canton. 


Cohbeghem. 
Hammc. 
Maxenzeel. 
Mercbtcm. 
Mollicm-Bollcbeek. 
Opwyck. 


Bruxelles. 


i«  canton. 


liai. 


5«  canton. 


Huysingen. 
Leeuw-Saiul 
Lcmbecq. 
Tourneppe. 


15«  canton. 

Berlaer. 

Bevel. 

Gcstel. 

Ittgcm. 

Kessel. 

Nvlrn. 

Wickevorst. 

16*  canton. 

Beersel. 

Boisschot. 

Heyst-op-den-Berg. 

Pultc. 

Schrieck. 


17* 

Arendonck. 
Dessclirl. 
Poppel. 

Vieux-Turnhoul. 
RaeveU. 
Reihy. 
Wcelde. 

I8« 

F.ynlhoul. 

Gheel. 

Oevel. 

19»  canton. 

Beersse. 

Caitcrlé. 

Gicrlc. 

Liclilacrt. 

Lille. 

Poedcrlé. 

Thielen. 

Vlimmcren. 

Vossclaer. 

Wcchcldcrzande. 

Province  de  Brabant. 

6«  canton. 

Brllingcn. 

Bicrgbes. 

Rogaerdcn. 

Bragcs. 

Buysinghcn. 

Castre. 

Elinghcn. 

Lecrbeek. 

Pi'pinghcn. 

Saintes. 

7«  canton. 

Ixclleg. 

8«  canton. 
Saint-Gilles. 

9»  canton. 

Alscmberg. 
Furcst. 

Rhode-  Saint-Genèse. 
Ruysbroeck. 

10*  < 

Beersel. 
Droogenbosch. 
Liukebeek. 
tccle. 

li«. 


Auderglicm. 
Hoeylacrt. 
Ovrrysschc. 
Wuterinael-Boilsforl. 


20«  ca»i/on. 


Bouwel. 

Grobbendonck. 

lièrent  bals. 

Ilrrcntbout. 

Morcklioven. 

Norderwyek. 

Oulen* 
Vorssclaer. 

2I« 

Bar-le-Duc. 

Iloogslractcn. 

Meerle. 

Meir. 

Merxplns. 

Mindrrhout. 

Rvckevorsel. 

Wortel. 


Baelen. 
Meerhout. 
M..I1 
Olmen. 


23«  ran/on. 


Tumhout. 


2i«  canton. 


Hcrssell. 

Hoiitvenne. 

Ilulshout. 

Ramsel. 

Tongerlot». 

Vaerendonek. 

Veerlr. 

Vorst. 

Westcrloo. 

Westmeerbeek. 

Zocrlc-Parwys. 


12«  canton. 

Audenaeken. 

Bcrchrm-Saint-Laurent. 

Gaesbcck. 

Lennick-Saint-Marlin. 

Lennick-Suiul-Quenlin. 

Scliepdael. 

Ylesenbeke. 

Wambcek. 


15> 

Borgt-Lombcck. 
Goyek. 

Lomberk-Notrc-Dame. 

Oelinghen. 

Pamcl. 

Strythcm. 

14* 

Gammcrages. 
Haute-Croix. 
HeriTclingcn. 
ilérinnes 
Thollembeek. 
Yollezeele. 

15» 

Koekelbcrg. 


16» 


Andrrlechl. 
Laekeu. 
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17» 


Bcrchem-Sainte-Agalhc. 

Bodeghem-Saint-Slartin. 

Dilbeek. 

Ganshoren. 

Grand-Bigard. 

Iderbeek. 

Jetlc-Saint-Picrre. 

Zellick. 

18*  canton. 

Etlerbrek. 

Saint-Jossc-tcn-Noodc. 
Schaerbeck. 

19., 

Crainhcm. 
Dicghcai. 
Everc. 
Savcnthcm. 


Neder-Ockerzecl. 

IS'OSSPghCm. 

Sleenockerzeel. 
Sterrebeek. 
Wesrmbeek. 
Woluwe-Saint-Elienne. 


Woluwe -Saint-Pierre. 


21* 


Vilvorde. 

22»  canton. 

Eppcghem. 

Haeren. 

HofaUde. 

.Machelen. 

Mnysen. 

Ncder-Orer-Heembeek. 
Pculhy. 
Sen 


Sunpst. 
Wccrde. 


Bergh. 
Bueken. 
Campenhout. 
Elcwyt. 
Mclsbroeck. 
Perck. 

24» 

Capelle-au-Boif. 

Londerzeel. 

Malderen. 

Humbeek. 

Bamsdonck. 

Stccnuffel. 

25*  canton. 

Bcyghem. 
Brusseghrm. 
Grimbergcn. 
Meysse. 

Stronibeek-Bevcr. 

Wemmel. 

Wolverlhem. 

AMI0SDISSEXC3T  DE  LOIVAIH. 

26*  canton. 

Aerschot. 

Brgfiyncadyck. 

Btltcom. 

Cortryck-Dutzel. 

Gcirode. 


iiauwaert. 

Langdorp. 

Nienwrode. 

Bliodc-Saint-Plerre. 

Billaer. 

Thicll.  * 

27»  canton. 

Becquevoort. 

Caggcvinne-Assent. 

Corlenackeo. 

De  urne. 

Dicsl. 

Mrsselbroeck. 

Molrnbeck-Wersbcek. 

Montaigu. 

Schaflïn. 

Sichcm. 

Teslelt. 

Wnenrode. 

Wcbbecom. 

28'  canton. 

Bael. 

Boorlmeerbrek. 

Ilaecht. 

Ilever. 

Holsbeek. 

keerbergen. 

Bolselaer. 

Tbildonck. 

Tremrloo. 

Wercbler. 

Wescmael. 

Wcspelaer. 

id*  canton. 

Attcnrodc-Wcver. 
Binckom. 
Bunsbrck. 
Cappellrn. 

Glabbet  k-  Suerbcmpde. 

tloclt'dcii. 

Kcikom 

Kersbcck-Mlteoa. 

Lubberk. 
Mccnscl-Ï 
Roosbt-ek. 


Winghc-Saint-Gcorgc. 

3Ue  canton. 

Budingcn. 
Dormacl. 
Gect-Betz. 
Gracsen. 

Halle-Boyrnhoven. 

Heelenbo^ch. 

Léuu. 

Melekwcscr. 
Neerlinlcr. 

Orsmael-Gusseuboven. 


canton. 

Cortcnbergb. 

Erps-Querbs. 

Everberg. 

lièrent. 

K  essel-Lo. 

Lindrn. 

Meerbeck. 

Pcllenlierc 

Vellliem-Beysscm. 

Wilsele. 

Winxcle. 


Blnnden. 

Corbeek-Dylc. 

Corberk-Loo. 

Duv>hourg. 

Bëverlé. 

Iliildenbergh. 

I.eefdnel. 

I.oonl»*»  k. 

I.ownjoul. 

Nreryssche. 

Ollcnbourg. 

Bhodc-Sainle-Agalhe. 

Tervueren. 

Vaclbeek. 

Vieux-  Héverlé. 

Vossem. 

Wccrt-Saint-Georges. 
35*  ( 

Louvain. 

3*> 

Bautersrm. 
CompUcb. 
ilougaerdc. 
LëcUisc. 
Meldcrt. 
Ncervclp. 
Oirberk. 
Opvelp. 
Verlryck. 
Willebringcn. 


Bcrlhem. 
Bierbcck. 


52*  canton. 


Esemarl. 

Gussoncourt. 

Ilaekendover. 

Ilaulem-Suinle-Marguerite 

Neerhry  lissera. 

0|>lieyli5sem. 

Oplinïer. 

Tirltmont. 

Woniroersom. 

Zclrud-Lumay. 

ARRONDISSEMENT  DB  MVEUE8. 

36e  canton. 

Arcbennrs. 

Beauvcchain. 

Biez. 

Bossut-Goltechain. 

Grez-Doicoau. 

Il.iinmc-Millc. 

Longue  ville. 

Ni'lheu. 

Nodebais. 

Pii'lrebais. 

Tourinncs-la  Grosse. 

37e  canton. 

Baisy-Tby. 

Bousval.  . 

Gcnnppe. 

Glabais. 

Iloulain. 

I.oupoigne. 

Maransart. 

Sart-  Dames-Avelines. 

Vieux-Gcnappe. 

Ways. 

38* 

Clabccq. 
Itlrc. 

Oisquercq. 
Qurnast. 
Rebeeq-Rogoon. 
Tubizc. 

Yirginal-Samme. 
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39*  canton. 

Brainc-l'AMend. 

Braiiic-le-Château. 

Onhain. 

Planccnoit. 

Waterloo. 

Wauthier-Braine. 

40« 

Dongelberg. 
Huppaye. 


Jodoigne. 

Jodoigne-Souveraine. 

Lathuy. 

Melin. 

Opprehais. 

Piétrain. 

Roux-Miroir. 

Saint-Jean-Gecst. 

Saint-Rcmy-Geesl. 

41e  canton. 

Autre-Eglise. 
Bornai. 

Enincs. 

Folx-lcs-Caves. 
(ïlimes. 

Jandrain-Jandrenouille. 
Jauche. 


I«  ganlon. 


|2*  canton. 

Assebrouck. 

Beernem. 

Oedelcm. 

Sainte-Croix. 

Saint-Georges. 

Sysseele. 


Coolkerke. 
Dam  me. 
Dodseele. 

Heyst. 

lloucke. 

Knockc. 

Lapsc  heure. 

Ltsscweghe. 

Moerkerxe. 

Oostkerke. 

Ramscappelle. 

Westcappclle. 

4* 

Blankenberghe 

Houltave. 

Jabbeke. 

Meelkerke. 

Nieuwmunstcr. 

Saint-André. 

Saint-Pierre. 

Stalhille. 

Uytkerke. 

Varssenaere. 

Wcnduyne. 

Zuyenkerke. 

5* 

Lophcm 


Jauchelrlte. 
Marillcs. 

Noduwez  Linsmcau. 

Orp-lr-Grnivl. 

Itauiillies-OITus. 

42*  canton. 

Bierges. 
Bonlez. 

Chaumonl-Gistoux. 

Corroy-le-Grand. 

Dion  le -Mont. 

Dion-le-Val. 

Limai. 

IJinelctte. 

Wavre. 

43* 


Chastre. 
Corbuis. 

Cortil  Noirmoiil. 

Court-Saint  Etienne. 

Genliuncs. 

Hévillers. 

Marbais. 

Mellery. 

Monl-Sainl-Guiberl. 
Ottignics. 
Saint-Géry. 
Tilly. 

\ïllcrs-la-Vlllc. 


44*  canton. 

Ceroux-Mousty. 

Couturc-Saint-Germain. 

Genval. 

La  llulpc. 

Lasnc. 

Oliain. 

Rixensart. 


45*  canton. 

Geesl-Gerompont. 

Grand-Rojiére. 

Maléves 

Monl-Saint-André. 
Nil-Saint-Vincent. 
Noville. 
Orbais. 


Thoreinbais-lcs- Béguines.  ^ 
Tborembais-Sainl-trond. 
Tourinnes-Saint-Lamberl. 
Walhain  Saint-Paul. 

46*  canton. 

Baulers. 

Rornival. 

Haut-litre. 

Lillois-Witlewée. 

Monslrcux. 

Nivelles. 

T  bines. 


Province  de  la  Flandre  occidentale. 


Saint-Michel. 

Snelleghcm. 

Wacrdamme. 

Zedclghem. 

Zerkeghem. 

6* 

Acrtrycke. 

Ruddervoordc. 

Tbourout. 


ARRONDISSEMENT  DE  COIRTRU. 

7«  canton. 

Courtrai. 

8"  canton. 

Gulleghem. 

Ileule. 

Moorscle. 


Menin. 


9« 
10* 


Lauwc. 
Murcke. 
Reckem. 
Wevclghcr 


il* 


Aclbeke. 
Luingne. 
Mouscron. 


li«  canton. 


Rellegheui. 
Doltignics. 
Herseaux. 


13* 


Bo*sut. 
Coyghem. 


Esnicrres. 

Helchin. 

Moen. 

Saint-Génois. 

If 

Autry  vc. 
Avelghero. 
Heeslert. 
Oolegbem. 


15*  canton. 


Casier. 
Gyselbrechteghcm. 
In'goyghem. 
Krrkhove. 
Tieghem. 
Vichle. 


Bcveren. 


Vi 

Waereghem. 

Dccrlyk. 

Harlebekc. 

Sweveghem. 

18*  canton 

Buvichore. 
Cuerne.  # 
Hulste. 
Lendclede. 

tRRONDI&ïLJIBNT  OZ  DIXXTDE. 

19*  canton. 


Beerst. 

Caeskerke. 

Dixmude. 
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Kevcm. 
Lekc. 

Ooslkerke. 

Stuivrkenskcrke. 

VlUdsIoo. 

20*  canton. 

Bovckcrkc. 

Couckclaore. 

Cortcmairk. 

Handziiemc. 

Wcrckcn. 

21'  canton. 

Clercken. 
Merckcm. 
Woumen. 
Znrren. 

22«  canton. 

Lampernissc. 
Loo. 

Nicuwcappellc. 

N'oordschote. 

Oudccappcllc. 

Pollinchore. 

Rcninghe. 

Saint-Jacqucs-Cappelle. 

ARRONDISSEMENT  DE  H  MIES. 


2ô'  canton. 


Adinkcrkc. 

Bulscamp. 

Coxyde. 

Furies. 

lloutlirm. 

Lcysclc. 

Moeres. 

Oercn. 

Steenkcrke. 

2i«  canton. 

Alvcringhcm. 

Bevercn. 

Ghyvcrinchovc. 

Iloogstadc. 

Isenberghe. 

Saint-Ricquiers. 

Slavele. 

Vinchem. 

Wulvcringhcm. 

23e  canton. 

Avc-Cappelle. 

Boilshouckc. 

Eggewaerts-Cuppelle. 

N'ieuport. 

Oostduinkcrkc. 

Pervysc 

Ramscappclle. 

Sainl-Georges. 

Wulpcn. 

Zoetenaye. 

ARRONDISSEMENT  DISTENDE. 

"2fc  canton. 

Ostende. 

Bekcghcm. 
Eernêehcm. 
Ettelghem. 
Glùslcllcs. 
Irlileghem. 
Uaniukeii!>vrrr 


Mocre. 
Roxem. 

Saiiil-Pierre-Cappcllc. 

Seboore. 

Westkerke. 

Znnde. 

Zcvccote. 

28'  canton. 

Breedene. 

Clemskcrkc. 

Lcflinghc. 

Lombarlzydc. 

Muriakerkc. 

Middclkcrke. 

Otidcnbourg. 

Slvpp. 

Snaeskerkc. 

Sleenc. 

Vlisscghem. 

Wesleudc. 

Wilskerke. 

Zandvoordc. 

ARRONDISSEMENT  DE 

29«  canton. 

Roulers. 


Oostnieuwkerkc. 
Ouckene. 
Rumbcke. 

Ardoye. 
Berefcn. 

32«  canton. 

Cachtem. 
Einclghem. 


33*  canton. 


34e  canton. 

Glu. 

Lichtervelde. 


35e 

Hooghlede. 
Stade. 

Wcslroosebcke. 

36' 

Dadizcclc. 

Lcdegbem. 

Moorsleile. 

Rolleghcm-Capelle. 

Wynkel-Saint-Eloi. 

ARRONDISSEMUIT  DE  TIIIELT. 

37'  canton. 

Thielt. 

38e  canton. 

Ruvssclfdc. 

Scnuyflers-Capclle. 

Wyngcnc. 

39e  canton. 

Coolscamp. 
Erghcm. 
Pillhem. 
Zwevezeele. 


40» 


Neulebcke. 

41« 

Acrseelc. 
Caneghem. 
Denterghem. 
Marckcglii'iu. 
Oussclgkem. 

42« 

Oostrooscbckc. 
Ovghcm. 

Vive-Saint-Bavon. 

Wacken. 

WieUbeke. 


D  YPRES. 


Ypres. 


43« 


44« 


Poperinghc. 
Reninghclsl. 
Wcstoulrc. 

4» 


Provcn. 
Rousl 
Walou. 
Westvlelercn. 


Bixschotc. 

Bocsinghc. 

Brielen. 

Elverdinglic. 

Ooslvlclcrcn. 

Vlamcrlinglie. 

Woeslcn. 

Zuydschote. 


47'  canton. 


Langemarck. 
Passchendaele. 
Saint-Jean. 
Zonncbcke. 

48* 

Bccclacrc. 

Glicluvcll. 

Ghcluwe. 

Hollcbckc. 

Znndvoordc. 

Zillcbckc. 

49e 

Dickcbusch. 
Dranoutrc. 
Kcmmcl. 
Locre. 

Neuve-Eglise. 

Voormczele. 

Wulvcrghem. 

30« 

BiisWarneton. 


l'iocgsteert. 

Warneton. 

Wytsehaele. 


51'  canton. 


Comincs. 
Houthero. 
Wervicq. 
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DR  CASD-EEClOO. 


1"  canton. 


2«  canton. 

Aspcr. 

Deurle. 

Eerke. 

Laethcm-Saint-Martin. 

Lapinle. 

Nazareth. 

Seevcrgliem. 

Swynacrde. 

3<>  canton. 

Aslene. 

Bachte-Maria-Lcerne. 

Dcynze. 

Gottlicm. 

Grarnmcne. 

Leirne-Salnt-Martin. 

Machelen. 

Olsene. 

iVteghem. 

Vvnckl. 

Wonterghem. 

Zereren. 

ZuHc. 


Hansbcke. 

Landegem. 

Meygem. 

NeTele. 

Poesele. 


Aellre. 

Loo-Ien-Hulle. 
Poucques. 

6e  canton. 

Afsné. 

Mariakerke. 

Saint-Denis-Wcslrem. 

Troncliitnncs. 


7» 
Bellem. 
Knessclaorc. 
Lovcndcgem. 
Mcerendré. 
Ronselc. 
Soraergem. 
Ursel. 

8«  canton. 

Ooslwinkcl. 
Slevdinge. 

Waertcfioot. 


9« 

Desteldonck. 
Evergem. 
Oostacker. 
Wondelgcm. 

10- 

l.oochrlsty. 

Saffelacre. 

Seveneekcn. 

H«  canton. 

Mendonck. 

Hoc rbeke  (Waes). 


Wachlebeke. 
Wynkel. 

1* 

Destelbcrgcn. 
Gendbruggc. 
Heusdcn. 
Ledcberg. 

13'  canton. 

Baclcghem. 

Bottelaere. 

Gontrode. 

Gyscnzocle. 

Landscautcr. 

Lemberge. 

Molle. 

Moortzecle. 

Munie. 

Ooslerzecle. 

Scheldcwindcke. 

14» 

Baevghcm. 
Dicfcelrennc. 
Gavere. 
Mcirelbeke. 
Melsm. 
Schclderode. 


15« 


Vursle. 

Assenede. 
Bouchautc. 
Cluysen. 
Ertvclde. 
Selzaete. 

16* 

BasscTelde. 

Caprycke. 

Lembeke. 

Oosl-Eceloo. 

Sainlc-Marguerite. 

Sainl-Jean-in-Ercmo. 

Waterland-Oudeman. 

Watervlict. 

17»  canton. 


Eecloo. 


18^ 


Adegem. 
Mnldcghem. 
Middclbourg. 
Saint-Laurent. 

ARRONDISSEMENT  d'aVDEIURDE. 

19»  canton. 

Audenarde. 

Edelaere. 

Eename. 

Elicbove. 

Eync. 

l.eupeghem. 

Maercke-Kcrkhcm. 

Maetcr. 

Nedcr-Eename. 

IVukcrkc. 

Volkegcm. 

20»  m  m <>u. 


Elseghe 
MeMen. 
Mooreghem. 
Oycke. 
Pctcghcm. 
Sulsique. 


Auwcgcm 
Cruysliau 
lleurnc. 
Huysse. 
Mullem. 
Nokere. 
Synghcm. 
V/apncgcm-Lede. 

22*  canton. 

Amougics. 

Orroir. 

Quaremont. 

Reuaix. 

Rttsseignies. 


23» 

Beirlegcm. 
Bouclc-Saint-Blai.se. 
Boucle-Saint-Denis. 
Dickcle. 


Iloorebeke-Saint-Corneille. 
lloorebeke-Sainte-Marie. 
Hundrlgcm. 
Laethem-Sainlc-Marie. 
Meylegera. 
Michelbcke. 
Munckzwalm. 
Nedcrzwalm- 
Paulaclbem. 
Rooborst. 
'Roosebcke. 
Schoorisse. 
Scgilseni. 
Weldcn. 

24e  canton. 

Deflinge. 

Hcmelvccrdegcm. 

Lierdc-Sainle-Marie. 

LIerdc  Saint-Martin. 

Nedcrbrakel. 

Opbrakel. 

Paricke. 

UiH'lMU^I  >HM  D'ALOST. 

23»  canton. 


23"  canton. 

Baerdegem. 

Gyscgem. 

Herdersem. 

Hofstadc. 

Mcldert. 

Moorsel. 

27»  canton. 

Erpe. 
Lede. 
Mcire. 

Nieuwerkerken. 
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28*  canton. 

Baevrgcm. 

ErondYgem. 

Impc. 

Oordegein. 

Ottergem. 

Sinellede. 

Vlcckem. 

Ylierzele 

Wanzele. 

29'  canton. 

Ert-mbodrgem. 

Hwltert. 

Hcldi-rgem. 

kcrkxken 

Welle. 

30*  canton. 

Aygem. 
Bumbrugge. 
Borsbcke. 
Burst. 

Ilaiitrm-Sainl-Liévin. 


Lelterhautem. 
Besscghcm. 
Saint-Antelinckx. 
Woubrechlcgem. 
Zonnegcm. 

31" 

Audenhove-F 
Erwetegctn. 
Essclic-Sainl-Liévin. 
Godveerdegem. 
Ophassclt. 

Stcenhuyscn-Wynhuyscn. 

52*  canlvn. 

Audenhovc-Saint-Géry. 
Elene. 

Groolenbergc. 

llillegem. 

Lceimcrgem. 

Oombergen. 

Soltrgem. 

Slrypen. 

Velsiquc-Buddershove. 

33*  canton. 

Goefferdinge. 
Gramraont. 
Nedcrboulacre. 
Overboulaerc. 


34'  canton. 

Grimmingen. 
Megem. 

Moerbeke  (Alost). 

Nieuweiihove. 

Onkerzele. 

S.mlbergen. 

Schendrfbrke. 

Smeerhcbbc-Vlocrsrgem. 

Viane. 

Voorde. 

Waerbeke. 

35*  ronron. 

Appel  terrc-Eychcm. 

Aspelaere. 

Denderwindcke. 

Ninove. 

Pollaere. 

36»  canton. 

Denderbaulem. 

Denderleetiw. 

Iddrrgcm. 

Licfleringen. 

Meerbeke. 

Nederhasselt. 

Nrygem. 

Okcgero. 

Goitre. 


37* 

Appels. 

Aodegcm. 

Suint-GUIes. 

Mespelaerc. 

Tcrmondc. 


Baesrode. 
Buggenhout. 
Denderbelle. 
Lcbbekx. 
Opdorp. 

59*  canton. 


Moerzekc. 
Waesmunster. 

40 

Berlaere. 
Grerobcrgen. 


Province  de 


Overmeire. 
l'ytbergen. 
Zele. 

41* 

Calcken. 

Cherscamp. 

Laerne. 

Massemen-Wcstrem. 

Schellebelle. 

Wetteren. 


DE  SAIFIT-KICOUS. 


42* 

Suint-Nicolas. 


4.1*  canton. 


I.okeren. 


44' 


Belcele. 
Dacknam. 
Exnerde. 
Sinay. 

45*  canton. 

Clinge  (La). 

Kemseke. 

Meerdonck. 

Nieukerken. 

Saint-Gilles-Waes. 

Saint-Paul. 


46'  canton. 


Vracene. 


Beveren. 
Burgbt. 
Calloo. 
Docl. 

Kicldreclit. 

Melscle. 

Verrebroek. 


47« 

Basel. 

Cruybekc. 

Elverzclc. 

Haesdonck. 

Bu  pel  monde. 

Tamise. 

Thirlrodc. 


canton. 


Mons. 


Ciply. 

Cuesmrs. 

FU5nu. 

Gblin. 

Havré. 

llyon. 

Jemmapes. 

Maisière*. 


2'  canton. 


Nimy. 


Obou 

Sain: 
Spiennës 


3*  canton. 

Boussu. 

Ilainin. 

Haulragcs. 

Hensics. 

Hornu. 

Montreeul-sur-llalne. 

Quarcgnon. 

Saint-Gbislain. 

Tlmliu. 

Villerot. 

Warquignies. 


4*  canton. 


WusmuCl. 


Angrc. 
Angrcnu. 
Amlregiiics. 
Athis. 


Aatrcppe. 

Baisieux. 

Blangies. 

Dour. 

Elouges. 

Erquennes. 

Fayt-le-Franc. 

Miirebipont. 

Montignies-sur-Boc. 

Onnczies. 

Quiévruin. 

Boisin. 

Wiheries. 

5*  canton. 

Bn  u  dour. 
Bouffe. 

Cambron-Casleau. 

Cainbron-Sainl-Vincent. 

Chaussée-Notre-Dame. 
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Erbmt. 
Erbiseul. 
Herchies. 
J'ii  l'i"'. 
Lens. 
Loin  bise. 

Masnuy-Sainl-Jean. 
Masnuy -Saint-Pierre. 
Monlignies  lez-Lens. 
Neufniaisons. 
Neufvilles. 
Siniull. 

6*  c anloti. 

Asnuillies. 
Aulnois. 


Bouguies. 
F.ngie». 
Frameries. 
Genly. 
Givry. 

Goegnies-Chiussée. 

Harmignies. 

Harvrngt. 

lia  va  y. 

La  Beuverie. 

Noire  nain. 

Pâturages 

Quevv-ie-Grand. 

ftoévy -le- Petit. 

Sars-la-Bruyère. 

ARRONDISSEMENT  DE  SOICMIES. 


7« 

Bas-Silly. 
Enghien. 
Iloves. 
Marcq. 

PetitEnghirn. 
Petit-R<rulx. 
Sainl-Pierre-Capellc. 
Silly 

Steènkcrque. 
Thoricourt. 

8e  canton. 

Acren  (les  Deux-). 
Biévène. 

Bois-dc-Lessines. 
Ghuy. 
Lessines. 
OEudeghien. 

ofiîgnies. 

Papignies. 

Wannebecq. 

9*  canton. 

Boussoil. 

Bray. 

Casleau. 

Estinnes-au-Val. 

Gollignies. 

Haine-Sainl-Paul. 

Houdeng-Aimeries. 

Houdcng-Goegnies. 

I.a  Louvière. 

Marche-lez-Ecaussinnes 


Thirusies. 
Trivières. 
Vellcreille-le-Sec. 
Ville-sur-H  .inc. 
Yillers-Sainl-Ghislain. 

10»  canton. 

Braine-le-Comle. 

Ecaussinnrs-d'Enghien 

Ecaussinnes-Lalaing. 

Hetinuyèrcs. 

Henri  pont. 

Ilorrues. 

Naasl. 

Ronquiërcs. 

Snignies. 

U.IIhMiI^MIM   DE  TOIBSAI. 


Il*  canton. 


Tournai. 


I2«  canton. 


Esplechin. 

Froidmonl. 

Froyennes. 

Havinnes. 

Ilerlain. 

Kain. 

Lamain. 

Ma  rquain. 

Orcq. 

Rumillies. 

Vaulx. 

Warchin. 


Saint-Denis. 
Saint-Vaast. 
Strepy. 
Tbieu. 


13* 

Anloing. 
Bleharies. 
Bruy  elles. 
Calonne. 
Chercq. 
Ere. 

Fontenoy. 
Guignies. 
Hullain. 
Howard  ries. 
Jollain-Merlin. 
Laplaignc. 
Lesdain. 
Maubray. 
Péronne. 
Rongy. 
R  ii  mes. 
Saint-Maur. 
Tainlegnies. 
Wez-Velvain. 

Il* 

Anserœul. 

Celles. 

EseanafDes. 

Herinnes. 

MpIIcs. 

Molembaix. 

Mont-Saint-Aubert. 

Mourcourl. 

Obigie*. 

Popuelles. 

Poltes. 

Ou  a  ries. 

Vi'laines. 

Wallriponl. 

!3«  canton. 

Barry. 
Beclers. 


Chapelle- à-Oie. 
Chapelle-à  Watlines. 
Gallaix. 

Gaurain-Ramecroix. 

Grandmetz. 

Leuze. 

Ligne. 

Maulde. 

Montrœul-au-Bois. 
Pi paix. 
Thieulain. 
Thimougies. 
Willatipuis. 

16*  canton. 

Baugnics. 

Blaton. 

Braffe. 

Brasmenil. 

Bury. 

Callenelle. 

Péruwelz. 

Roucourl. 

Vezon. 

"Wasmes  (au  Borinage). 
Wiers. 

17*  canton. 

Bailleul. 

Blnndain. 

Esquelmcs. 

Eslaiin  bourg. 

Eslainiouis. 

Evregnies. 

Leers-Nord. 

Néchin. 

Pecq. 

Ramegnies-Cbin. 
Saint-Léger. 
Templeuve. 
Wurcoing. 

ARRONDISSEMENT  DATH. 

18» 

Alh. 

Rouvignies. 
Gbislenghien. 
ilcllebecq. 
Iloiitaing. 
Isières. 
Lanquesainl. 
Mainvaull. 


19- 


Osliches. 
Rebaix. 


Arbre. 

Alterl. 

Blicquy. 

Brtigelette. 

Chièvres. 

Fouleng. 

Gages. 

Gibecq. 

Gondregnies. 

Grosages. 

Huisseignies. 

Irrhonwelz. 

Ladeuze. 

Mailles. 

Mevergnics. 

Moulbaix. 

Ormeignies. 

Tongre-Notre-Dame. 

Tongre-Saint-Martin. 

Villcrs-Nolre-Dame. 

Villers-Sainl-Amand. 
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Ellezelles. 
Everbocq. 
Flobccq. 
Wodccq. 

21* 

Anvaing. 

Arc-Ainiércs. 

Buisscnal. 

Cordes. 

Dergncau. 

Ellignies-lez-Frasnes. 

Foresl. 

Frasnes. 

Hacquegnîos. 

Herquegics. 

Lahamaide. 

Moustier. 

Saint-Sanveur. 

22«  canton. 

Aubcchics. 
Bn  socles. 
Belœil. 
Rernissart. 

EIlignies-Sainte-Anne. 
Grandglise. 
Ilarchies. 
Pommerœul. 
Quevaucamp9. 
Bameignies. 
Slambrug 


Tourpes. 

Ville-Poramcrœul. 

Wodclinceurt. 

iBROSDrSSEIIEÎIT  DE  CH4RLCROI. 


Gilly. 

Jamet. 

Boux. 


2i*  canton. 


3EK 

Marclnclle. 

Monligny-sur-Sambrc. 


Acoz. 

Aiscau. 

Botifïloulx. 

Châtclineau. 

Chàtelrt. 

Couillet. 

Farcirnnes. 

Gcrpinnes. 

Gougnics. 

Joncret. 

Lambiisart. 

Loverval. 

Pironchamps. 

Pont-dc-Loup. 

Preslcs. 

Yillcrs-Pottcrie. 


26e, 
Bcllecourt. 

Chapclle-lez-Herlaimont. 

Coureelles. 

Fontaine-l'Eveqiie. 

Forcliics-la-Marche. 

Landelies. 

Leemes. 

Marchienne-au-Pont. 

Moncean-sur-Sambre. 

Montignv-le-Tilleul. 

Piéton.  * 

Souvrct. 


27' 

Boignée. 

Brye. 

Fleurus. 

Frasnes  lez-Gosselies. 

Gosselies. 

Beppfgnfcs. 

Liberchies. 

Mellen. 

Bansart. 

Saint-Amand. 

Thimcon. 

Viesvillc. 

Villers-Perwin. 

Wagneléc. 

Wanfercée-Baulet. 

Wangenies. 

Wayanx. 


28»  canton. 


Arqucn 

Bois-dï 


Familleareux. 
Fayt-lez-Senefle. 
Féltiy. 
Godarville. 
Gouy-lez-Piéton. 
I.a  lies  Ire. 
En  tire. 
Obaix. 

Petit-Bxculx-Iez-Nivcllcs. 

Pont-a-Celles. 

Bevcs. 


*RR0XDIS:»E11E5T  DE  TIICI5. 

29'  canton. 

Bnrbcnçon. 
Bcaumo'nt. 

Bossut-lcz-Walcourt. 

Erpion. 

Fourbechies. 

Froid-Chapelle. 

Grandricu. 

Lcugnics. 

Lcval-Chaudeville. 

Montbliart. 

Bancc. 

Benlies. 

Sivry. 

Solre-Saint-Géry. 
*  Thirimonl. 
Yergnies. 


Anderlues. 

Battignies. 

Binche. 

Buvrinnes. 

Carnièrcs. 

Epinois. 

Estinnes-au-Mont. 

Iloine-Sainl-Pierrc. 

Haulchin. 

Lcval-Trahegnies. 

Mont-Sainte- Aldegonde. 

Mont-Sainle-Geneviéve. 

Morlanwelz. 


Vellercille-lez-Brayciix. 
Waudrcz. 

3!«  canton. 

Baileux. 
Bailièvre. 
Beauwelz. 
Bourlers. 
Chimay. 
Forges. 
Lomprct. 
Maçon. 
Macquenoisc. 
Momlgnies. 


Bièzes. 

Bobechies. 

Sainl-Bemy. 

Salles. 

Seloignes. 

Vaulx-lez-Cliimay. 

Villers-la-Tour. 

Virelles. 

52<*  canton. 

Bersillies-l'Abbaye. 
Biennc-lez-llappart. 
Croix-lez-Bouvcroy. 
Erquelinnes. 
Faurœulx. 
Fontaine-Valmonl. 
Grandrrng. 
Hantes -Wiheries. 
I.a  Buissiére. 
I.eers  et  Foslcau. 
Merbcs-le-Cbâlcnu. 
Mcrbcs-Salnte-Maric. 
Montignies 
Poissant. 
Bouveroy. 
Sars-la-Buissière. 


s-Thuin. 
Cour-sur-Ueure. 
Donstiennes. 
Gozée. 

Ham-sur-Heure. 

Jamioulx. 

Lobbes. 

Marbaix. 

Nalinnes. 

Hagnies. 

Strée. 

Thuillics. 

Thuin. 
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Liège. 

Bonccllcs. 

Ougrée. 

Plalncvaux. 


1" 
2* 


Tillcur. 


Seraing. 

4«  canton. 

Awirs. 

Chokier. 

Engiâ. 

Flémalle-Grandc. 
Flémalle-Haule. 
Glcixlie. 
Jemeppc. 

5"  canton. 

Grâce-Bcrleur. 
Hollogne-aux-Pierres. 


Monteguée. 

Ans  cl  Glain. 

Awans. 

Bivrset. 

Fooz. 

Ilognoul. 

Loricin. 

Roloux. 

Saint-Nicolas. 

Vclroux. 

Villcrs-lEvèque. 


7«  canton. 


Boirs. 

Fexhe-Slina. 

Glons. 

Juprelle. 

Lanlin. 

Licrs. 

Olhée. 

Poifve. 

Rocour. 


Villers-Saint-Siméon. 

Voroux-lez-Liers. 

Vottem. 

V-  i  „,/:,.■ 


Hcrroée. 
Hcrstal. 

Heurc-lc-Romain. 
Milmorte. 
Ou  paye. 
Viveguis. 

9e  canton. 

èrgentcau. 
heratte. 
Haccourt. 

llcrtnalie-sous-Argenlcau. 


Houlain-Saint-Simton. 

Lixbe. 

Mouland. 

Vise. 

Wandrc. 


!(K  canton. 


Berneau. 


Feneur. 
Fouron-I 
Housse. 
Morlier. 
Mort  roux. 
Richellc. 
Saint-André. 
Sainl-1 
Saivc. 
l'ignée. 


Ayencux. 

Bcllaire. 

Beyne-Hcasay. 

Evegnce. 

Fléron. 

Jupille. 

Magnée. 

Mi-len. 

Micberoux. 

Queue-du-Bois. 

Rttinne. 


Bcaufays. 
Chénée. 
Enibourg. 
Grivegnée. 

Vaux-sous-Cbèvremonl. 

Aywaille. 
Cbaud 
ForcL 
Fraipont. 

Gonué-Andoumont. 

Louveigné. 

Nessonvaux. 

14*  canton. 

Angleur. 

Anlbisnes. 

Comblain-au-Ponl. 

Esncux. 

Rotheux. 

S|.  ri  muni. 

Tilff. 

ARRONDISSEMENT  DE  Ul'T. 

15«  canton. 


Huy. 


16» 


Amay. 

Ampsin. 

Anlheit. 

Ben-Ahin. 

Ncuville-sous-Huy. 

Tibange. 


I7« 

Aincffe. 
Boita. 

Chapon-Svruing. 
Fize-Foo  laine. 
Flone. 

Jehay-Bodegnée. 

Seraing-le-Chateau. 

Vaux-ct-Boract. 

Verlaine. 

Vieux-Waleffe.  . 

Villers-le-Bouillcl. 

Waleffes. 

Warnanl. 


18e  canton. 


Bas-Oha. 

Couthuin. 

Huccorgne. 

Lavoir. 

Marneffe. 

Hoha. 

Vinalmont. 


19* 


Burdinne. 
liannescbe. 
Héron. 
Lamontzée. 


Oleppe. 
Seilles. 
Vissoul. 

Warét-l'Evèque. 
Avins. 

Bois-ct-Borsu. 
Linchet. 
Marchin. 
Modavc. 
Pailhe. 
Ramclot. 
Scny. 

Sohcil-Tinlot. 
Slrée. 
Tcrwagne. 
Vicrsct-Barse. 
Vyle-et-Tharoul. 

A  bée. 

Clermont. 

Ehein. 

Klkmelle. 

Fraiture. 

Hcrmallc-sous-Huy. 
Nandrin. 

Ncuville-en-Condroz. 
Orabret-Rausa. 
Oulrclonxbc. 
Sain  t-Sé  vérin. 
Tavier. 

Villers-aux-Tours. 
Villers-lc-Tcmplc. 
Warzéc. 

Yernée-Fraincux. 

22*  canton. 

Clavier. 

Ernonbcid. 

Féron-Comblain. 

Fcrrières. 

Filot. 
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Hawcir. 

Ha  né. 

Hody. 

Lorcé. 

Ocntiier. 

Ou  fret. 

Vieux-Ville. 

Wcrbomont. 

Xhoris. 

ARnOSOISStMEJIT  DE  VERVIERS. 

23'  canton. 

Vcrviers. 

24' canton. 

Ballice. 

Bollani. 

Chaineux. 

Charnrux. 

Hervé. 


25'  canton. 

Baelen. 

Bilstain. 

Goé. 

Henri-Chapelle. 

Jnlhay. 

Limbourg. 


Wclkenraedt. 

26»  canton. 

Andrimonl. 

Oison. 

Heusy. 

Hodimont. 

Pctil-Rcchain. 

27»  canton. 

Anbcl. 
Clermont. 

Fouron-Sninl-Marlin. 

Fouron-Saint-Pierre. 

Gemmenich. 

Hombourg. 

Julémont. 

Monlzcii. 

Morcsnct. 

Neufchateau. 

Remcrsdael. 

Sippenaekcn. 

Teuven. 

28'  canton. 


Ensival. 

Grand-Rechain. 

Olnc. 


Lambermont. 
Soiron. 
Wegnez. 


29*  canton. 


Pepinsler. 

Polleur. 

Reid. 

Sari. 

Spa. 

Thcux. 


30«  canton. 


Basse-Bodeux. 
Bra. 

Chevron. 
Fosse. 

Francorchamps. 

Gleize. 

Lierncux. 

Balilcr. 

Slavelol. 

Sloumont. 

Wannc. 

ARRONDISSEMENT  DE  WAREMME. 

31'  canton. 

Bcrgilers. 

Berioz. 

Bcltincourl. 

Bleret. 

Roelhe. 

Bovenistier. 

Celles. 

|):irion. 

Donceel. 

Gcer. 

Granduxhe. 

Gnmvillc. 

Hodeige. 

Hollogne-sur-Gecr. 

Lamine. 

Lantremunge. 

Lens-sur-Geer. 

Ligney. 

I.iniont. 

Olevc. 

Oin'al. 

Orcve. 

PoiMtet. 

Bemieourt. 

Rosoux-Crcnwick. 

Viemiue. 


32'  canton. 

Crisnée. 

Fexhc-lc-Haul-Clocher. 
Province  de  Limbourg. 


Fize-le-Marsal. 
Frcloux. 
HancfFe. 
Jcnefle. 
Kemexhe. 
Moiuullc. 
ISoville. 
Odeur. 
Saint- 
Thys. 

33'  canton. 

Altcnhovcn. 

Cras-Avernas. 

Elixem. 

Hou(ain-rEvéquc. 

Liicr. 

Landcn. 

Linccnl. 

!S<  crlicspen. 

Ncerlanden. 

Neenvindcn. 

Overhcspen. 

Overwinden. 

Pelltiincs. 

Racour. 

Itumsdorp. 

•  \  1  s  \y  1 t  /. . 
Waniont. 
Wanghe. 
Wezeren. 

34'  canton. 

Acosse. 
Avcnnes. 

Avernas-le-Bauduiu. 

Avin. 

Btriréc. 

Braives. 

f.iplct.  . 

Crchcn. 

Embrrsin. 

Fallais. 

FubmI. 

Grand-Ballet 

Hannul. 

Latinne. 

Ltns-Sainl-Remy. 

Lcni-Sainl-Servais. 

Mecfle. 

Merdorp. 

Moxhe. 

Petit-Hallet. 

Pousset. 

Thisncs. 

Tourinnc. 

T  rognée. 

Ville-en-Hcsbayc. 

Villers-le-Peuplier. 

Wanzin. 


ARRONDISSEMENT  DE 

1«  canton. 

Bccringen. 

Bcverloo. 

Bourg-Léopold. 

Coursel. 

Heppen. 

Hi-usden. 

Oosthuin. 

Pael. 

Quaedmechclen. 
Slockroye. 


Tcssenderloo. 
Zolder. 

2«  canton. 

Ascii. 

Curangc. 

Diepcnbeek. 

Genck. 

Hasscll. 

Hcrck  Saint-Lambert. 

Necrglabeck. 

Niel-Asch. 

Opglabeck. 

Sutendacl 


Zonhoven. 


3« 


Bcrbroek. 


Donck. 
Haelen. 

Herck-la- Ville. 

Kermpt. 

Linckhout. 

Loxbergen. 

Lummen. 

Meldcrt. 

Schuelen. 

Spalbeek. 

Slcvoort. 
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Weycr. 


Arlsl. 
Bindcrvcld. 
*  Borloo. 
Bouckhoot. 


4*  canton. 


Buvingon. 
Corswarcm. 
Corlhys. 
Dnras. 

Engelmanshoven. 

Fresin. 

Gelinden. 

Gingrlom. 

Gorssum. 

Goyer. 

Grànd-Jamine. 
II. il  m  h  I . 
krrkom. 


Muyscn. 

Niel-Saint-Trond. 

Niruwcrkerken. 

Ordango. 

Runckelen. 

Salnl-Trond. 

Velm. 

Wilderen. 

Zcppercn. 

ARRONDISSEMENT   DE  TORCHES. 

5»  canton. 

Bevcrst. 
Bilsen. 

Grand-Spauwen. 

Hoelbcek. 

Hoesselt. 

Martrnslindm. 

Moperlingen. 

Munsterbilsen. 

Petil-Spauwen. 


Rvckhovcn. 
Wallwildcr. 

6«  canton. 

Alken. 

Cortcssem. 

Gors  op-Leeuw. 

Guygoven. 

HcrnSaint-Hubert. 

Herten. 

Schalkhoveo. 

Vlicrmael-Roodl. 

Welleu. 

Werm. 

Winlershoven. 

7« 


Full-el-Mlicer. 


Lanave. 

■on. 

Mrmbrugge. 

.Millen. 

Ricropst. 

Roclenge-siir-Geer. 
Sichen-Sussen  et  Bolrt. 
Slusse. 
Wonck. 

8e  canion. 

Bas  Hr ers. 

Berlingrn. 

Bommrrshoven. 

Brouckom. 

Ciiltecoven. 

Fologne. 

Gossoncourt. 

Gothcm. 

Grand-Looz. 

Hccrs. 

Hcndrieken. 

Hcx. 

Ilorpmael. 

Houppe  rlingen. 

Jcsscrrn. 

kcinicl. 

Looz. 

Marlinne 

Mctlvcovcn. 

Ophccrs. 

Pelit-Jumine. 

Roclenge-Luoz 

Bvckcl. 

Hlbcek. 

Voordl. 

9»  canion, 

Boorshcira. 

Eysden. 

l/unkluer. 

Lrulh. 

Mcchtlen. 

Meeswyck. 

Neerhaercn. 

Opgrimby. 

Reckhfim. 

Stockhem. 

Uycklioven. 

Vucht. 

10e  canton. 

Bcrg. 

Coninxheim. 

Frcercn. 

Henis. 

Ilerslappe. 

Hcur-lc-Tiexhe. 

Lowaige. 

Ncderfieim. 

Neerrepen. 

Otrange. 


Province  de 


Ovcrrepen. 
Pirangr. 
Rixingtn. 
Itusson 

S'Ilcercn-Elderen. 
Tongrcs. 
Vrchmacl. 
Widoye. 

Il»  canton. 

Canne. 

Eygrn-Bilsrn 

Gellick. 

liées. 

I.anaeken. 

Rostneer. 

Veldwezelt. 

Vlylingen 

Vrocnlioven. 

ARRONDISSES  EN  T  DE  HAESETCt. 


Becck. 

Bocliolt. 

Brée. 

Ellicum. 

Gerdingen. 

Gruilrode. 

Mou won. 

Opiller. 

Repptl 

Tongcrloo. 

Wyshagen. 


13*  canton. 


Dilsen. 
Eelen. 


Kinroy 

Maeseyck. 

Molenbeersel. 

Neeroelcren. 

Ophoven. 

Opoctrrcn. 


I* 

A  du  1 

Caulille. 

Ilamonl. 

Mlle-Saint-Hubcrt. 
Lommel. 
Neerpelt. 
Overoelt. 

15»  canion. 

Exel. 

Grand-Brogel. 

liecbtel. 

Helchleren. 

Houlhaelen. 

Pcer. 

Pelit-Brogel. 
Wychmael. 


ARRONDISSEMENT  d'aRLON-VIRTON. 


Arlon. 

Aulclbas. 

Bonncrl. 

Ilarhy. 

Ileinsch. 

Tocrnich. 


2*  canton. 

Allert. 

Guirsch. 

Martelangc. 

Nobressart. 

Thiaumont. 

Tonlelange. 

3« 


Habcrgy. 
Halanzy. 
Ilondelan 
Meix-lc-T 
Messancy 
Rachecourt. 

4' 

Bellcfontainc. 
Elalle. 


.  T.  IV. 


116 
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Hnbnv-la-Neure. 

Hiiboy-la-Yieille. 

Rossignol." 

Rullcs. 

SSiiU-Marie. 

Tinligny. 

\ance. 

Vi  II  ers-su  r-Semois. 

5«  canton. 

I  es  Bulles, 
f  hassepierre. 
Chiny. 
Florénvillc. 
Izel. 

Jamoigne. 
Lacuhinc. 
Muno. 

Sainlc-Cécilc. 
Termes. 

Villers  devant-Orral. 


Blcid. 

Chaliilon. 

Ethc 


6«  canton. 


Mussy-lu-Yille. 
Ruelle. 
Saiot  Léger. 

7«  canton. 

DampicourJ. 
Gérouville. 
Lamortenu. 
Lalour. 

Meix-devant-Virton. 
Rob<  Imont. 
Saiiil  Ma  rd. 
Torgnv 

Villers-la  Loue. 
Virlon. 


ÀRIIOSDISSEUEST  DE  BiSTOCJB. 


8*  canton. 


Baslognr. 

Berlogne. 

Longrtiamps. 

Longwilly. 

Mahompré. 

Novillc. 

Wardiu. 

9«  canton. 

Fauvillers. 
Ho  I  lange. 
Tintange. 

10»  canton. 

Biliain. 

Chemin. 

Houffiilize. 

Linierlé. 

Mont. 

Mont  le-Ban. 
Tailles. 


tl* 


Amberloup. 

Flamiergc. 

Hompré. 


Mortel 
Nives. 
Sibref. 
Tillel. 

Villers  la-Bonne  Eau. 

12»  canton. 

Arbr<fonlainc. 

Bcbo. 

Bovignv. 

Gr;  nd-llallcux. 

Pelilhier. 

Virlsalm. 


13«  canton. 

Barvaux. 

Bénite. 

Bornai. 

Borlon. 

Durbuy. 

Ernée. 

Grandhnn. 

Grandmrnil. 

Harro. 

Heid. 

hier. 

Morniont. 

Mv. 

Sov. 

Tohogne. 
Yauxchavanne. 
Villers-Sainte-Gerlrude. 
Weris. 


Bcausaint. 
BtlTe. 

Champion. 

Dochamps. 

Kriiiuville. 

Ilalleux. 

Hives. 

HodUfer. 

Laroche. 

Malempré. 

Marcourt. 

Odeigne. 

Orl  ho. 

Rcndeux. 

Samrée. 

Tenncville. 


19*  canton. 


Aye. 

Bande. 

Korrièrcs. 

G  ru  ne. 

Graponl. 

Ilampteau. 

Hargimont. 

Hursin. 

Hotton. 

Humain. 

Marche. 

Ma  renne. 

Ma&bourg. 

Nassogne. 

On. 

Roy. 

Waha. 


1  RHO*  DISSE»  EXT    DE  MITCHiin". 


16« 


BagimonC 
Bouillon. 
Corbion. 
Dohun. 

Noirefonlaine. 

Pussemange. 

Boehehaut. 

Sensé  nruth. 

Sugny. 

Ucfmont. 

Vi*y. 


17*  canton. 


Anlier. 

Assrnois. 

Grapfontalne. 

Ifamipré. 

Juseret. 

I  église. 

I.onglier. 

Mcllier. 

N'rufchâleau. 

Orgeo. 

Rrcogne. 

Safnle-Marie. 

Saint-Médard. 

Suint-Pierre. 

Straimonl. 

Su\y. 

Tournay. 

Witry. 

«8» 


Anloy. 

Berlrlx. 

Cugnon. 

Fayl-hi- Veneur*. 

Framonl. 

Herbeumont. 

Jchonville. 

OITugnc. 

Opont. 

Paliseul. 


19»  canton. 


Arville. 

Awcnnc. 

Bras. 

Freux. 

Halrival. 

Lavacherie. 

Libin. 

Moircy. 

Ochamps. 

Remagne. 

Saint-Hubert. 

Vesqueville. 

Villance. 


vi0«  canton. 


Chanly. 

Da  verdisse. 

Gembes. 

Haulfuys. 

Lomnrcz. 

Porchcresse. 

Red  il. 

Sohier. 

Tellin. 

Transinne. 

Wellîn. 


Digitized  by  Google 


RECUEIL  PES  LOIS,  ETC.  -25  OCTOBRE  1870. 


901 


Province  de  Ni 


iRROSDISSEJIEST    DE  M  X  i  H 


1"  canton. 


Andcnnc. 
Ereletle 


Hilllot. 

Ilallinnes. 
Jallet. 
Ohey. 
Perwcz 

i*  canton. 

Assesse. 

Courrière. 

Cru  pot. 

Floréc. 

Gesves. 

Lustin. 

Haïtien. 

Sorée. 

3«  canton. 

Auvelais. 

Il  Un  -sur-Sirabre. 

keumiéc. 

Moignelée. 

Tu  mi  nés. 

Valait*. 

4*  canton. 

Eghczéc. 

Asche-en-Refail. 

Dliuy.# 

l.euze. 
I  ne  n  m 

Loogchamps. 

Mchague. 

Metix. 

Saint-Germain. 
Inigny. 

WartM-la-Chaussée. 

5*  canton. 

Bierwart. 

Bolinne. 

Bonefle. 

Branchon. 

Corlil-Wodou. 

Forvillc. 

Ilanrvt. 

Himptinne. 

Novillc-les-Bois. 

Pontillac. 

Tavie%>. 

Tillier. 

6«  canton. 

Arbre. 

Bois-dc-VHIers. 

Florefle. 

Floriffoiix. 

Malonne. 

Profondeville. 

Wépion. 

7*  canton. 


Falisolle. 

Fosses. 

Franiére. 


Sart-Sainl-Eustaclie. 
Vitrival, 


8'  canton. 

Denée. 

Ermelon-sur-Bicrt 

Furnaux. 

Graux. 

Le»  vos. 
Mrtlet. 

Saint-Gérard. 
Sosoye. 

9*  canton. 

Balàtre. 

Bossiére. 

Botlicy. 

Corroy-le  Château. 

Ligny. 

Mazy. 

Onoz. 

Saint-Martin. 
Sombre  (TV. 
Tongrinne. 

10'  canton. 

Beuzel. 

E  nuage. 

Gembloux. 

Grand-Lcez. 

Grand  JUenil. 

Lonzéc. 

Sauvenièrc. 

11*  canton. 

Franc-W'aret. 

Grlhrrssée. 

Ilingeon. 

Marche-les  Dames. 

Mozet. 

Namèclie. 

Sclavn. 

Thon. 

Yezin. 


Dave. 
F.rpent. 


12»  canton. 


Lives. 
Loyers. 
Maizcrcl. 
Naninne. 
Suri-Bernard. 
Wierde. 

13- 

Beez. 

Boni  une. 

Bouge. 

Champion. 

Daussoulx. 

.Marchoveletle. 

Saint  Marc. 

Saint  Servais. 

Vedrin. 

U»  canton. 

Namur. 

15*  canton 

Bovessc. 

Enines. 

Flnwinne. 

Rhisne. 

Saint-Denis. 

Suarlée. 

Warisoulx. 


1G«  canton. 

Isnes. 

Jimeppe. 

Mornimout. 

Mouslier. 

Sove. 

iRBOSDISSElUJT  DE  DUiST. 

17»  canton. 

Anbée. 

Annevoye. 

BiouU." 

Bouvignes. 

Falaffn. 

Gerin. 

Ilaslière-I.avaux. 

Haut-le-Wastla. 

Onhnyc. 

Rivière. 

Sommièrr. 

Warnanf. 

Waulsort. 

WeiUen. 

18«  canton. 

Anseremme. 

Celle. 

Custinne. 

Dorinne. 

Dréhanee. 

Evrehiilles. 

Foy-Nolrc-Dame. 

Furfooz. 

Godinne. 

lion  -v . 

l.tsognc. 

Mont. 

Puruode. 

Sorinnc. 

Thyne. 

Yvoir. 

19«  canton. 

Dînant. 

Aehéne. 

Braibant. 

Ciney. 

Clicvelogne. 

Connriix. 

Du  mal. 

Emptinne. 

lluniois. 

Leiirnon. 

Mohiville. 

Natoyc. 

Pcssoux. 

Sehaltin. 

Scv. 

Sovet. 

Spoutin. 

21«  canton. 

Baillonvîllc. 

Barvaux-Condroz. 

Bonsiofi 

Flosloy. 

Fronville. 

Ilavelange. 

Heure. 

Hogne. 


Digitized  by  Google 


002 


RECUEIL  DES  LOIS,  ETC.  —  28-30  OCTOBRE  1870. 


JrnrfTc. 

Haffe. 

Miécrel. 

Neitinne. 

Nolicax. 

Porc  h  ères  se. 

Sinsin. 

Somme- Leuze. 

Verlée. 

Waillet. 

22'  fanion. 

Ambly. 

Ave-c'1-AufTc. 

Buissonville. 

Bure. 

Cirrgnon. 

Eprave. 

Han-sur-Lesse. 

Irmclle. 

Lavaux  Sainte- Anne. 

Lessive. 

Montgaulhicr. 

Rcslcignc. 

Rocheforl. 

Serinchamps. 

Villers-siir-Lesse. 

Wa  vieille. 

canton. 

Beauraing. 

Baronvillc. 

DtuM, 

Felenne. 

Focunl. 

Ilonnay. 

Javingues. 

Marlouziii-Ncuvllle. 

Pondrome. 

Yonéchr. 

Wanceuncs. 

Wincnne. 

24»  eanton. 

Blaimont. 

Falmapne. 

Falmignoul. 

Finncvaux. 

Feschuux. 

Hastiére-par-dela. 

Heer. 

Itour. 

HouyeL 

llnlsonniaux. 

Mesnil-EgHse. 

McmiïI -Saint-Biaise. 

Wanlin. 

W'iesmc. 

23»  canton. 

Bièvre. 

Bourscigne- Neuve. 

Bourscigne-Vieille. 

Gedinne. 


Louclte-Sainl-Denis. 

Louelte  Saint-Pierre. 

Malvoisin. 

.Palignies. 

Ricnne. 

Snrt-Cuslinne. 

Vencimunt. 

Willerzie. 

26'  canton 

Aile. 

Baillamont. 

BriUfontaine. 

Bohan.  * 

Cliairiérc. 

Cornimont. 

Graide. 

Grosfay». 

Laforéi. 

Membre 

Monceau. 

Mouzaive. 

Nafrailure. 

Naomé. 

Oisv. 

Orcniinont. 
Petil-Fays. 
Vresse. 

4RROSDISSCMEST  DE  PHILIPPEVILLE. 

27»  canton. 

Aublain. 
Bruly. 

Bruly-de-Pesche. 
Couvin. 
Cul-des-Sarls. 
Dailly. 
Gonrtcux. 
Pescbes. 
Petite  Chapelle. 
Peligny. 

28*  canton. 

Boussu-en-Fagne. 
Dourbes. 
Fagnolle. 
Frasnes 


a-Grande. 


Marient  bou 
Malasnc-I 
Mesnil. 

Nismcs. 
Oignics. 
Olloy. 
Vierves. 

29*  canton 

Cerfontaine. 

Franchimonl. 

Jamagne. 

Jamioulle. 

Merlemont. 

Neuville. 

Pbilippeville. 

Roi  y. 


Samart. 
Sart-cn-Fagne. 
Saulour. 
Seuzeille. 

YilIcrs-dcux-Eglises. 
Villers-en-Fagne. 
Villcrs-le  Ganibon. 
Vodecée. 

30*  (anton. 

Anthée. 

Biesracrée. 

Corenne. 

Flavion. 

Florenne. 

Oret. 

Rosée. 

Serville. 

Stave. 

31*  canton. 

Agimont. 
Doische. 
Gimnéc. 
Gochenée. 

Ilermeton  «ur-Meuse. 

Malagne-la-Petile. 

Mazée. 

Niverlée. 

Omczêe. 

Romerée. 

Soulme. 

Surice. 

Treignes. 

Yaucelles. 

Yodclée. 

32»  canton. 


Bcrzée. 

Caslillon. 

Chaslres. 

Clermonl. 

Daussois. 

Fontcnelle. 

Pry. 

Kognée. 

Sileurieux. 

Sournois. 

Thy-lc-Château. 

Vogenée. 

Walcourt. 

33» 


Fralre. 

Gourdinne. 

Ilauziiine. 

Hanzinelle. 

îlemplinne. 

Lancffe. 

Morialmé. 

Saint-Aubin. 

Somzée. 

Tarcienne. 

Thy-lc-Baudhuin. 

Yvês-Gomrzéc. 


Art.  2.  Les  gouverneurs  des  provinces  en  réglant 
les  opérations  du  tirage  au  sort  désigneront  les  com- 
munes ou  elles  auront  lieu  en  tenant  compte  a  la  fois 
des  facilités  à  donner  aux  commissaires  d  arrondisse- 
ment et  aux  inscrits, 

Art.  5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


202  —28  octobre  1870.— ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  fixation  du  prix  de  la  journée  de  tra- 
vail dans  lc$  diverses  provinces  en  1871, /"tir 


servir  à  l'application  de  l'art,  i,  lit.  II,  de  In  loi 
des  28  srptt mbre-Q  octobre  1791,  et  de  l'art.  3, 
i  3  de  In  loi  du  18  février  I8ij.  [Monit.,  30  oc- 
tobre 1870.) 


203.  — 30  octobre  1870. — ARRETE  ROYAL 

portant  à  20  fr.  '  indemnité  pnr  nuit  de 
séjour,  attribuée,  par  l'arrêté  royal  du3\  octo- 
bre 1854,  aux  membre*  du  conseil  de  perfeo- 
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tionnement  de   /'enseignement  supérieur. 

(  <;oju7.,  2i  novembre  1870.) 

Léopold  II,  rte.  Revu  l'arrêté  royal  du  .11  octobre  I85i, 
en  ce  qui  concerne  l'indemnité  allouée  pur  nuit  de 
séjour  aux  membre!»  du  conseil  de  perfectionnement  de 
renseignement  supérieur, 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

A  HT  1  r.  L'indemnité  par  nuit  de  séjour,  attribuée, 
par  l'arrêté  royal  précité,  aux  membres  du  conseil  de 
perfectionnement  de  l'enseignement  supérieur,  est 
portée  de  douze  frnncs  (fr.  lit  a  vingt  francs  (fr.  20). 

ART.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


204  —50  octobre  1870.— ARRETE  ROYAL 

prtrliint  à  20  fr.  /'indemnité  par  nuit  de 
séjour,  attribuée,  pat  l'arrêté  royul  du  ôl  octo- 
bre IH'H,  aux  membres  du  conseil  de  perfec- 
tionnement de  /'enseignement  moyen.  [Mo- 
mteur,H  novembre  1870.) 

Léopold  II,  etc.  Revu  l'arrêté  royal  du  .11  octobre  I83i. 
en  ce  qui  concerne  les  frais  de  séjour  des  membres  du 
conseil  de  perfectionnement  de  1'inslructiou  moyenne  ; 

Sur  la  proposition  de  uotte  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  :  n 
Art.  i«.  L'indemnité  par  nuit  de  séjour,  attribuée 
aux  membres  du  conseil  de  perfectionnement  de  l'ensei- 
gnement moyen,  est  portée  de  douze  francs  (fr.  12}  ù 
vingt  francs  ffr.  20). 
ART.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


205.-. 11  octobre  1870  - ARRETE  ROYAL 
étendant  à  la  5*  et.  à  la  6"  série  de  la  dette 
à  b  1/2  p.  a.  le  régime  u"amorti<sement  ac- 
tif (il  ment  en  vigueur  pour  te»  quatre  pre- 
mières séries  d<  cit'e  ditte.  {Munit.,  8  novem- 
bre 1870.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'article  2  de  la  loi  du  12  juin  186!) 
(MomUur,  u*  161),  apportant  des  modifications  nu 
régime  d'amortissement  des  quatre  premières  séries 
de  la  dette  a  4  1/2  p.  c; 

Voulant  donner  suite  au  paragraphe  final  de  cet 
article,  qui  permet  d'étendre  les  dispositions  qu'il 
renferme  à  lu  j"  et  à  la  G«  série  de  la  même  dette: 

Vu  l'article  .»  de  l'arrêté  royal  du  2K  mai  186.1  et 
l'article  5  de  notre  arrêté  du  2  décembre  18(57,  relatifs 
aux  emprunts  qui  constituent,  en  majeure  partie,  ces 
deux  dernières  séries  «le  la  dette  a  1  1/2  p.  c; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  liuanccs, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  dispositions  de  la  loi  du  12  juin  1869  relatives 
au  nouveau  régime  d'amortissement  actuellement  en 
vigueur  pour  les  quatre  premières  séries  de  la  dette  à 
i  1/2  p.  c.  seront  rendues  applicables  ù  la  H'  et  a  lu 
6«  série  de  celte  dette,  à  partirdu  1"  novembre  1x70(1). 

Notre  ministre  des  finances  est  churgé,  etc. 


(I)        Le  ministre  de»  finances, 

Vu  l'arrête  rotai  du  31  octobre  <870,  relatif  au  régime  d'amor- 
titsentenl  de.  la  dette  i  4  i;i  p.  c; 

Sur  la  proposition  du  directeur  général  de  la  trésorerie  et  de 
la  dette  publique. 
Décide  : 

Art.  I".  Le*  demandes  tendinites  a  obtenir  le  maintien  sou* 
te  régime  primitif  d'amortissement  des  obligations  au  porteur 
appartenant  a  la  5*  et  a  la  0*  série  de  la  dette  a  4  t/i  p.  c.  de- 
vront être  présentée*,  avec  les  litres  mêmes,  pondant  la  période 
du  8  au  11  novembre  courant,  de  10  heures  du  matin  a  i  heures 
de  relevée,  au  ministère  des  finances  (bureau  des  transferts 


206.  -l<rwov.  1870.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  te  prix  de  la  journée  «/'entretien, 
en  1871,  du  indigents  étrangers  H  non 
aliénés,  qui  terùnt  r><  uetl'i*  dan»  let  hôpitaux 
tl  le»  Itutpire*  de  Ui  ville  de  Bruxelles,  ainti  que 
le  prix  de  lu  journée  d'entretien  dr»  enfants 
trouvés  et  d  »  enfanté  abandonnés  dan»  lu 
hotpfcel  de  Bruxelles  et  de  Louvain  pendant 

fVarerci«ib7l.  (  >/«»».'.,  7  novembre  l>70.) 

207.  -  ,2  mot.  1870.  -  ARRETE  ROYAL 
instituant  pi  ès  du  ministère  de  l'intérieur  une 
commission  ihargèe  d'élaborer  Un  projet  de 
révision  de*  lois  qui  rigittnt  la  garde  civique. 

(Jlomt.,  2  <•/  3 novembre  1870.) 


208.  —  9  WOV.  IS70.  —  ARRETE  MINISTE- 
RIEL qui  fixe  ta  vérification  périodique  de* 
poids  et  mesures  r»  1871.  (JiWf.,  9  novembre 
1870.) 

Le  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  l'article  22  de  l'arrêté  royal  du  6  octobre  18'»5. 
r  lut  if  u  la  vérifient  ion  périodique  des  poids  et  mesures; 

Vu  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  1er 
et  2  de  l'arrêté  du  1.1  octobre  1837,  concernant  le 
même  objet  ; 

Vu  également  l'arrêté  roval  du  7  juin  IM5.1.  relatif 
ù  lu  vérification  des  balances  et  autres  instrument!  de 
pesage. 

Arrête  : 

Al»T.  I".  La  dépulation  permanente  du  conseil 
provincial,  dans  chaque  province,  désignera,  pour 
chacun  des  ressorts  de  vériliculion,  les  localités  où 
devra  se  faire  lu  vérification  périodique  en  1871. 

Dans  ces  localités,  les  instruments  soumis  au  con- 
trôle des  vérificateurs  seront,  s'il  y  u  lieu,  marqués 
de  lu  lettre  f.  en  caractère  grec  t.  Dans  les  localités 
où  les  opérations  ont  eu  lieu  en  1870,  les  poids  et 
mesures  conserveront  jusqu'en  1872  la  marque  de  véri- 
fication fixée  pour  l'année  1870;  il  sera  néanmoins 
permis  de  faire  usage,  dans  lesdltes  localités,  d'instru- 
ments portant  la  nouvelle  lettre. 

Art.  2.  Les  poidaj  et  mesures  neufs  ou  remis  à 
neuf,  présentés  a  la  vérification  en  1871,  seront  mar- 
qués de  lu  couronne  royale,  du  numéro  d'ordre  du 
vérificateur,  ainsi  que  de  la  lettre  t. 

Ai:t.  Les  poids  et  mesures  portant  la  lellrc  a  et 
qui.  dans  le  courant  de  l'année  1871.  seront  trans- 
portés dans  une  localité  où  la  lettre  r  sera  obligatoire, 
pour  y  être  employés  dans  le  commerce,  devront, 
préalablement  à  leur  mise  en  usage,  être  soumis  ù  une 
vérification  nouvelle  et  être  marqués,  s'il  y  a  lieu,  de 
l'empreinte  de  cette  dernière  lettre. 

Art.  4.  Les  balances  et  autres  instruments  de 
pesage  soumis  a  une  vérification  nouvelle  tous  les  six 
ans  seront  marqués,  lors  de  la  vérification  première 
en  1871,  du  chiffrée,  indépendamment  des  autres  em- 
preintes qui  constatent  cette  vérification. 

Kuivïs  Dt  Lkttkîiiio>e. 


de  la  dette  publiqne),  rue  de  l'Orangerie,  n»  II,  a  Bruxelles. 

Eu  ce  qui  concerne  le*  rentes  nominatives,  le  dépôt  des  ex- 
traits  d'inscription  ne  pourra  être  effectué  que  par  les  titulaires 
eux-mêmes  ou  leur  fondé  de  pouvoirs  spécial. 

Il  sera  délivre  un  retu  des  pièces  remises. 

Art.  i.  Dans  le  ca»  où  il  s"rail  préseulé  des  demandes  de 
l'espèce,  un  avis  publié  au  Moniteur  fera  conuaitre  si  les  titres 
déposés  seront  rembourses  au  pair  et  quand  aura  lieu  ce  rem- 
bouisemriil,  ou  s'ils  seront  restitués  aux  avants  droit  revêtus 
d'une  estampille  constatant  leur  maintien  sous  le  régime  pri- 
mitif d'amortissement. 

Bruxelles,  le  5  novembre  1870. 
V.  Jacoss 
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209.  —  10  wov/1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
déterminant  tel  conditions  de  l'admission 
drt  volontaire*  dam  /'armée.  (3lonit.,  25  no 
vembre!870.)  * 

Léopold  II.  etc.  Vu  l'article  100  de  li  loi  sur  la  mi- 
lice du  3  juin  1870  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

A  HT.  I".  Tout  Belge  peut  contracter  un  engagement 
volontaire  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Avoir  au  moins  iC  ans  accomplis  et  35  ans  au 
plus,  s'il  n'a  pas  encore  servi  ;  40  ans  au  plus,  s'il  a 
servi  ; 

2°  Avoir  la  taille  de  : 

im,55  au  moins,  pour  l'infanterie  et  les  chasseurs 
a  pied  ; 

\ '»,'>■>      —       pour  les  carabiniers  ; 

î«««,70      —        pour  les  grenadiers; 

1»>,65      —        pour  le  régiment  du  génie  ; 

1«»,70      —        pour  les  ponlonniers  ; 

i».69      —        pour  l'artillerie  de  siège; 

im,67  a  l»,72.pour  l'artillerie  à  cheval,  l'artillerie 

montée  et  le  train  d'artillerie  ; 
l<»,6i  i  |d',67,  pour  les  chasseurs  a  cheval; 
1">,C7  a  lœ.Cfl,  pour  les  lanciers  ; 
î«n,63  a  îo',7l.pourlesguidesetl'ilcoledecavalerie; 

3*  Produire,  s'il  est  mineur  d'âge,  un  acte  de  consen- 
tement de  son  père  ou  de  sa  mère  veuve,  ou.  s'il  est 
orphelin,  de  son  tuteur  autorisé,  a  cet  effet,  par  déli- 
bération du  conseil  «le  famille  ; 

<«  Etre  porteur  d'uu  cerlilieat  de  l'administration 
de  la  commune  ou  des  communes  où  il  a  été  domicilié 
depuis  le  1«  janvier  de  l'aimée  précédente,  certificat 
constatant  : 

a.  Qu'il  est  de  bonne  vie  et  de  bonnes  mœurs; 

b.  Qu'il  n'a  été  condamné,  ni  en  Belgique  ni  à  l'étran- 
ger, a  un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  ou  a 
une  peine  moindre  du  chef  de  vol.  d'escroquerie,  d'abus 
de  confiance  ou  d'attentat  aux  mœurs; 

r.  Qu'il  est  célibataire  ou  veuf  sans  enfant. 

L'homme  qui  a  servi  doit  produire,  en  outre,  son 
congé,  un  certificat  de  bonne  conduite  et  une  attesta- 
tion qu'il  peut  être  admis  a  reprendre  du  service,  dé- 
livrés parle  chef  du  corps  auquel  il  a  appartenu. 

A  ht  .  -  L'étranger  autorisé  a  établir  sou  domicile 
en  Belgique,  en  vertu  de  l'article  13  du  code  civil,  ou 
tenu  d'y  concourir  au  service  de  la  milice,  est  admis  à 
s'engager  aux  conditions  mentionnées  à  l'article  1". 

Il  est  interdit  d'engager  aucun  autre  étranger  sans 
autorisation  du  ministre  de  la  guerre.  Cette  autorisa- 
tion est  subordonnée  a  1  obligation  de  demander  la 
naturalisation. 

Art.  3.  Dans  des  cas  spéciaux,  le  ministre  de  la 
guerre  est  autorisé  à  permettre  l'engagement  d'hommes 
mariés  ou  veufs  avec  enfants. 

A  HT.  4.  La  durée  de  l'engagement  volontaire  est 
de  huit  ans. 

Les  engagements  des  hommes  qui  ont  déjà  servi  peu- 
vent être  de  quatre  ans  et  même  de  deux  ans. 

Lorsque  l'armée  est  mise  sur  pied  de  guerre,  il  est 
permis  d'admettre  des  engagements  de  deux  ans  ou 
pour  le  temps  que  durera  la  mise  de  l'armée  sur  pied 
de  guerre. 

Art.  iî.  La  durée  des  rengagements  doit  être  de 
deux  ans  au  moins. 

Art.  6.  Les  miliciens  et  les  remplaçants  peuvent 
être  admis  à  contracter  un  eugagemenl  volontaire  pour 
leurs  corps  respectifs. 

Les  miliciens  cl  les  remplaçants  appartenant  à  l'in- 
fanterie sont  admis,  sur  la  proposition  de  leurs  chefs 
de  corps,  a  s'engager  pour  d'autres  armes. 

Les  miliciens  et  les  remplaçants  incorporés  dans  des 
régiments  de  cavalerie,  d'artillerie  ou  du  génie  ne  peu- 
vent s'engager  que  pour  leurs  corps  respectifs  ou  pour 
des  régiments  de  la  même  arme. 


Les  engagements  de  l'espèce  entraînant  un  change- 
ment de  corps  sont  soumis  à  l'homologation  du  ministre 
de  la  guerre. 

Art.  7.  La  durée  des  engagements  contractés  par 
des  miliciens  ou  des  remplaçants  est  de  trois  ans  au 
moins  pour  l'infanterie  ;  de  six  ans  au  moins  pour  les 
autres  armes. 

ART.  U.  A  l'expiration  du  terme  de  ces  engagements, 
les  miliciens  et  les  remplaçants  reprennent  leur  posi- 
tion de  milicien  ou  de  remplaçant. 

ART.  O.  Les  conditions  relatives  è  la  durée  de  l'en- 
gagement sont  insérées  dans  l'acte  même,  tn  toutes 
lettres  et  en  chiffres. 

Les  autres  conditions  sont  lues  aux  contractants 
avant  la  signature  cl  mention  eu  est  faite  au  bas  de  l'acte. 

Art.  10.  Aucun  volontaire  n'est  admis  qu'après 
avoir  été  visite  et  trouvé  apte  au  service  militaire  par 
un  officier  de  sanlé  de  l'armée.  Le  procès-verbal  de  la 
visite  reste  annexé  a  1  acte  d'engagement. 

ART.  11.  Le  chef  de  corps  qui  aura  négligé  d'ob- 
server les  prescriptions  de  l'article  1"  est  tenu  de 
supporter  les  frais  occasionnés  a  1  Etal,  si  le  volontaire 
est  réclamé  par  une  autorité  compétente,  et  l'engage- 
ment est  annulé. 

ART.  12.  Il  est  permis  aux  chefs  de  corps  d'engager 
en  qualité  de  caporaux  ou  de  brigadiers  les  jeunes 
gens  qui  oui  de  l'instruction  rt  sont  aptes  a  devenir 
sous-ofliciers. 

Art.  15.  Tour  suppléer  les  lemphçants  qui  se  se- 
ront rendus  impropres  au  service,  soit  par  mutilation 
volontaire,  soit  par  des  infirmités  qu'ils  ont  frauduleu- 
sement provoquées  depuis  leur  incorporation  ou  dont 
leur  ineonduilc  est  la  cause;  qui,  par  suile  d'une  ou 
de  plusieurs  condamnations,  auront  ■  leureharge  plus 
de  soixante  jours  de  désertion  dans  l'armée  active  ou 
plus  de  quinze  jours  dans  la  réserve  ;  qui  se  seront  fait 
exclure  Je  l'armée  du  chef  d'indignité,  et  dont  le  cau- 
tionnement sera  acquis  à  l'Etat  en  vertu  de  l'article  72 
de  la  loi  sur  la  milice  du  3  juin  1870,  les  chefs  de  corps 
seront  milorisés  ir  engager  des  volontaires  avec  prime 
pour  un  terme  de  cinq  ans  au  moins. 

Le  nombre  de  voloulaires  de  l'espèce  et  le  taux  de  la 
prime  seront  déterminés,  chaque  année,  par  le  ministre 
de  la  guerre,  en  raison  du  nombre  de  remplaçants 
manquants. 

Ces  primes  seront  prélevées  sur  le  fonds  des  caution- 
nements acquis  à  l'Etal. 
ART.  14.  Notre  ministre  de  la  guerre  esl  chargé,  etc. 


210.  -  10  wov.  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
déterminant  le  mode  et  Ir»  conditions  de* 
remplacement*  fait*  par  le  département  de 
In  guerre  en  dehon  de»  prrtcriptiont  énoneèe» 
aux  a  rlicleidiet  mit.  de  la  loi  du  3  juin  1870. 
[Hlonit.,  2u  novembre  1870.) 

Léopold  II.  etc.  Vu  l'article  77  de  la  loi  sur  la  milice 
du  3  juin  1870,  ainsi  conçu  . 

«  Le  département  de  la  guerre  est  autorisé  à  faire 
des  remplacements  en  dehors  des  prescriptions  énon- 
cées aux  articles  précédents  ; 

•  li  arrêté  roval  détermine  le  mode  et  les  condi-  1 
lions  de  ces  remplacements  ;  ■ 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  1".  Le  département  de  la  guerre  pourvoit  au 
remplacement  des  inilicicns  au  moyen  de  volontaires 
avec  prime. 

ART.  2.  Le  prix  du  remplacement  par  le  départe- 
ment de  la  guerre  est  fixé  a  seize  cents  francs  (fr.  1,600). 
Art.  3.  La  moitié  de  celle  somme  (fr.  800)  est  dé- 

Iioséo  dans  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement 
e  plus  rapproché  du  domicile  du  milicien. 
La  quittance  de  ce  dépol  esl  envoyée  au  départemeul 
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de  la  guerre.  Elle  esl  délivrée  ou  nom  du  pére,  de  la 
mère  veuve  ou  du  tuteur  du  milicien,  et  indique  le 
jour  et  l'heure  où  le  dépôt  a  été  effectué. 

Art.  4.  Le»  dépôts  de  l'espèce  sont  rrcevables  à 
partir  du  2  janvier  de  chaque  année,  pour  les  miliciens 
portés  sur  les  rrgislres  d'inscription  clos  le  31  décembre 
précédent. 

Abt.  S.  Les  remplacement  ont  lieu  dans  l'ordre 
de  priorité  des  versements. 

Si  le  nombre  de  versements  t  ffectués  à  la  même  date 
et  à  la  même  heure  est  trop  considérable  pour  qu'il 
soit  satisfait  a  fontes  les  demandes  de  remplacement, 
un  tirage  au  sort  règle  l'ordre  de  priorité. 

Les  miliciens  que  le  département  de  la  guerre  ne 
peut  faire^  remplacer  sont  remis  en  possession  de  la 
somme  qu'ils  ont  déposée.  Ils  ont  alors  a  pourvoir  à 
leur  remplacement  par  d'autres  voies. 

Abt.  fi.  Le  payement  de  la  seconde  moitié  du  pris 
fixé  a  lieu  a  la  caisse  du  même  receveur,  après  que  le 
milicien  a  été  informé  de  son  remplacement. 

La  quittance  de  ce  second  versement  est  envoyée  au 
département  de  la  guerre  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vent la  date  de  celte  information.  A  défaut  de  remplir 
cette  obligation,  le  remplacement  esl  nul. 

A  RT.  7.  Lrs  miliciens  remplacés  par  le  dépai  tement 
de  la  guerre  reçoivent  un  congé  définitif  dès  que  le  prix 
du  remplacement  a  été  payé. 

ART.  II.  I  es  volontaires  âgés  de  moins  de  quarante 
ans  accomplis  et  dont  l'engagement  est  expiré,  les  mi- 
liciens qui  ont  achevé  leur  terme  de  service,  et  tous 
célibataires  ou  veufs  sons  enfant,  âgés  de  vingt-trois 
ans  accomplis  ou  n  ayant  pas  trente  ans  révolus  au 
31  décembre  de  l'année  précédente,  sont  admis  h  con- 
tracter des  engagements  volontaires  avec  prime  pour 
un  terme  de  huit  ans,  finissant  le  30  septembre  de  la 
huitième  année,  s'ils  se  trouvent  dans  les  conditions 
voulues  par  l'article  63  de  la  loi  sur  la  milice  du  3  juin 
1870. 

Art.  0.  Les  volontaires  avec  prime  pris  dans 
I  armée  sont  assignés  aux  corps  dans  lesquels  ils  ont 

Krécédemmenl  servi.  Ils  conservent  leurs  droits  acquis, 
■urs  grades  et  leurs  chevrons  d'ancienneté. 
Art.  tO.  Les  volontaires  pris  dans  la  vie  civile 
sont  désignés  pour  les  corps  de  leur  choix,  s'ils  sont 
reconnus  aptes  au  service  de  ces  corps. 

Art.  H.  Après  trois  ans  dans  l'infanterie ;  après 
quatre  ans  dans  l'artillerie  de  siège,  la  compagnie  des 
pontonniers,  la  compagnie  des  artificiers,  le  régiment 
du  génie;  après  cinq  ans  dans  l'artillerie  &  cheval, 
l'artillerie  montée,  le  train  et  la  cavalerie,  les  volon- 
taires avec  prime  peuvent  obtenir  des  congés  illimités, 
sauf  rappel. 

>  ART.  12.  Aucun  volontaire  avec  prime  ne  peut 
9'engager  pour  plus  de  deux  termes  de  nuit  ans. 

ART.  15.  La  rémunération  et  les  avantages  accordés 
aux  volontaires  avec  prime  sont  de  deux  espèces,  à  leur 
choix  : 

1»  Trois  cents  francs  (fr.  300).  payables  par  à-compte 
successifs  ou,  suivant  que  le  ministre  de  la  guerre  le 
jugera  convenir,  au  moment  de  l'admission  définitive  ; 

5"  Mille  francs  {fr.  1.000).  payables  à  l'expiration  du 
terme  d'engagement,  déduction  faite  de  la  dette  &  la 
masse  d'habillement; 

El  3°  Une  haute  paye  de  dix  centimes  par  jour  de 
présence  ; 

ou 

1°  Trois  cents  francs  (fr.  300),  payables  parà-compto 
successifs  ou,  suivant  que  le  ministre  de  la  guerre  le 
jugera  convenir,  au  moment  de  l'admission  défini- 
tive; 

2°  Six  cents  francs  (fr.  600).  payables  à  l'expiration 
du  terme  de  l'engagement,  déduction  faite  delà  dette 
à  la  masse  d'habillement; 

3»  Une  haute  paye  de  dix  centimes  par  jour  de  pré- 
sence; 

Et  4e  s'ils  accomplissent  a  ces  mêmes  conditions  deux 
termes  libérant  des  miliciens,  une  pension  annuelle 


et  viagère  de  deux  cents  francs  (fr.  200),  qui  peut  être 
cumulée  avec  la  pension  militaire. 

ART.  14.  Les  volanlaires  avec  prime  qui.  après 
avoir  achevé  un  terme  de  huit  ans  pour  une  prime  de 
treize  cents  francs  (fr.  1.300),  désireront  en  contracter 
un  second,  afin  d'acquérir  des  droits  a  la  pension  de 
deux  cents  francs  (fr.  200),  devront  abandonner  à  la 
caisse  de  remplacement  une  somme  de  quatre  cents 
francs  (fr.  400),  prise  sur  leur  première  prime. 

Art.  fi».  Le  volontaire  avec  prime  perd  ses  droits 
au  restant  de  sa  prime  et  à  la  haute  paye  :* 

1°  S'il  s'est  rendu  impropre  «u  service,  soit  par 
mutilation  volontaire,  soit  par  des  infirmités  qu'il  a 
frauduleusement  provoquées  depuis  son  incorporation 
ou  dont  son  inromluitc  esl  la  cause; 

2»  S'il  encourt  une  condamnation  pour  désertion, 
pour  insubordination  ou  pour  vente  d  effets; 
."<•  S'il  se  fait  exclure  de  l'armée  du  chef  d'indignité. 
ART.  16.  Il  perd  ses  droits  a  la  pension  annuelle 
et  viagère  de  deux  cents  francs  : 

1«  S'il  n'accomplit  pas  deux  termes  de  huit  ans 
comme  soldat  ou  sous-officier  ; 

2°  S'il  s'est  rendu  impropre  au  service,  soit  par 
mutilation  volontaire,  soit  par  des  infirmités  qu'il  a 
frauduleusement  provoquées  depuis  son  incorporation 
ou  dont  son  inconduite  est  la  cause; 

3«  S'il  encourt  une  condamnation  pour  désertion, 
pour  insubordination  ou  pour  vente  d'effets; 
i°  c-!SefuU  c*clure,,c  l'armée  du  chef  d'indignité; 
S  il  subit  une  condamnation  pour  vol,  escro- 
querie, abus  de  confiance,  attentat  aux  mœurs  ou  toute 
autre  condamnation  entraînant  la  dégradation  mili- 
taire. 

ART.  17.  Les  volontaires  avec  prime  qui  viendront 
a  manquer  aux  corps  et  que  le  département  de  la  guerre 
sera  obligé  de  suppléer,  le  seront  par  d'autres  volon- 
taires qui  recevront  des  primes  de  cinq  cents  francs 
(fr.  500;  pour  un  engagement  de  cinq  ans. 

Cette  somme,  prélevée  sur  le  restant  des  primes  des 
volontaires  manquants,  sera  payée  en  deux  termes  • 
Cent  cinquante  francs  (fr.  130)  au  moment  de  l'ad- 
mission ; 

Trois  cent  cinquante  francs  (fr.  330),  déduction  faito 
de  la  dette  à  la  masse  d'habillement,  6  l'expiration  du 
terme  d  engagement. 

Art.  IH.  Les  volontaires  avec  prime  sont  admis 
directement  par  le  département  de  la  guerre  sans  l'in- 
termédiaire obligé  de  la  juridiction  administrative. 

Art.  19.  Il  est  établi  provisoirement,  dans  chaque 
arrondissement  administratif,  un  officier  de  milice 
chargé  de  recevoir  les  engagements  des  militaires  en 
congé  et  des  hommrs  nappai  tenant  pas  a  l'armée. 

Ces  officiers  de  milice  se  mettent  en  rapport  avec 
les  administrations  communales  de  leur  ressort  et 
dirigent  les  démarches  des  agents  subalternes. 

Art.  20.  Des  primes  sont  allouées  à  ces  agents 
subalternes  pour  les  volontaires  dont  ils  ont  facilite 
le  recrutement. 

Ces  primes,  ainsi  que  les  indemnités  allouées  aux 
officiers  de  milice,  sont  payées  par  la  caisse  de  rem- 
placement. 

Art.  21.  La  caisse  de  remplacement  par  le  dépar- 
tement de  la  guerre  est  substituée,  a  dater  du  l"  jan- 
vier 1871.  a  la  caisse  spéciale  de  pensions  instituée  par 
1  arrêté  royal  du  3  septembre  1848. 

Son  avoir  se  compose  : 

1°  De  l'avoir  de  ladite  caisse  spéciale  de  pensions, 
dont  elle  remplira  les  obligations; 

2°  Des  sommes  payées  par  1rs  miliciens  que  le  dé- 
parlement de  la  guerre  aura  fait  remplacer; 

3»  Des  intérêts  produits  par  les  sommes  à  payer 
aux  volontaires  avec  prime  lors  de  l'expiration  de  leur 
engagement. 

Art.  22.  Cet  avoir  est  placé  en  rentes  sur  l'Etat 
et  les  placements  sont  faits  au  nom  de  la  caisse  de 
remplacement. 

Les  intérêts  des  capitaux,  également  inscrits  4  son 
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nom.  lui  «ont  portés  en  compte  par  l'administration 
«lu  trésor. 

Art.  S3.  L'administration  de  cette  caisse  est  remise 
à  un  conseil  nommé  pariions. 

ART.  24.  I  n  règlement  spécial  détermine  les  fonc- 
tions de  ce  conseil,  ainsi  que  le  mode  d'administration 
de  la  caisse. 

ART.  2ô\  Notre  ministre  de  ^guerre  est  cliargé.  etc. 


212.  -  M  wov.  1870.  —  ARRETE  ROYAL 

portant  que  la  partie  de»  calcul»  appelée  :  Sta- 
bilité des  constructions  r*f  détachée  du  cours 
d-  construction,  compris  dan*  le  programme  de 
/"école  spéciale  du  génie  civil  annexée  à  l'um- 
vertitéde  Gand.  {Monit.,  13  novembre  1870.) 


211.  —  12  NOV.  1*70.  —  CONVENTION  rcta- 
tire  à  /'assistance  judiciaire  conclue»  Bruxelles, 
le  30  juillet  J870,  entre  la  Belgique  et  /Italie. 

(flfonif.,  16  novembre  1870.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  roi 
d'Italie,  désirant,  d'un  commun  accord,  conclure  une 
convention  pour  nssurer  réciproquement  le  bénéfice 
de  l'ussistuncc  judiciaire  aux  nationaux  de  l'autre 
pays,  ont  nommé,  a  cet  effet,  pour  lenrs  plénipoten- 

'"s^MajestHe  roi  des  Belges.  M.  le  bnron  d'Ancthan. 
grand  officier  de  son  ordre  de  Léopold.  grand  cordon 
de  l'ordre  du  Christ  de  Portugal,  etc..  etc.,  son  mi- 
nistre d'Elat  et  des  affai  res  étrangères  ; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie.  M.  le  comte  CamUle  de 
Barrai  de  Monteauvrard,  grand  cordon  des  ordres  des 
Saints-Maurice  rt  Lazare,  de  l'Aigle-Rouge  et  de  la 
Couronne  de  Prusse,  etc..  etc..  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
roi  des  Belges; 

Lesquels,  après  s'être  communique  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

ART.  1".  Les  Belges  en  Italie,  les  Italiens  en  Bel- 
gique jouiront  réciproquement  du  bénéfice  de  l'assis- 
tance judiciaire  comme  les  nationaux  eux-mêmes,  en 
se  conformant  a  la  loi  du  pays  dans  lequel  l'assistance 
sera  réclamée. 

ART.  2.  Dans  tous  les  cas.  le  certificat  d'indigence 
doit  être  délivré  a  l'étranger  qui  demande  l'assistance 
par  les  autorités  de  sa  résidence  habituelle. 

S'il  ne  réside  pas  dans  le  pa%*  où  la  demande  est 
formée,  le  certificat  d'indigence  sera  approuvé  et  léga- 
lisé par  l'agent  diplomatique  du  pays  où  le  certificat 
doit  être  produit. 

Lorsque  l'étranger  réside  dans  le  pays  ou  In  de- 
mande est  formée,  des  renseignements  pourront,  en 
outre,  être  pris  auprès  des  outorilé-î  de  la  nation  à 
laquelle  il  appartient. 

ART.  S,  Les  Belg<  s  admis  en  Italie,  les  Italiens 
admis  en  Belgique  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
seront  dispenses,  de  plein  droit,  de  toute  caution  ou 
dépôt  qui.  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
peut  être  exigé  des  étrangers  plaidant  contre  les  natio- 
naux parla  législation  où  l'action  sera  introduite. 

ART.  4.  La  présente  convention  est  conclue  pour 
cinq  années,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
cations. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes n'aurait  notifié,  une  année  avant  l'expiration 
de  ce  terme,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
la  convention  continuera  d'être  obligatoire  encore  une 
unnée,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année,  il  compter 
du  jour  où  l'une  des  parties  l'aura  dénoncée. 

Kllc  sera  ratifiée  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  opposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  a  Bruxelles,  le  30  juillet  1*70. 

(/,.  S.)  Baron  o'Axetbav  Comte  de  Bawul. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  a  Bruxelles, 
le  12  novembre  1870. 


213.  -  10  nov.  1870  -  ARRETE  ROY  4L 
dispensant,  sous  certaine  réserv;  la  Société 
du  chemin  de  fer  d'Eecloo  à  Anvers,  de. 
construire  les  ouvrage»  d'art  de  ce  chemin  de 
fer,  et  d'acquérir  les  terrains  pour  double  voie. 

(J/o»»ï.,  24  novembre  1870.) 


214.  -  20  mot.  1870.  -  ARRETE  ROYAL 
déterminant  le  costume  ftVl  greffiers-adjoints 
dans  les  cérémonies  publiques  et  dans  les 

1  assemblées  de*  cours  rt  tribunaux. {Monit., 
24  novembre  1870.) 

I.éopold  II,  etc.  Vu  l'art.  173  de  la  loi  du  18  juin 
I8fi!>,  sur  l'organisation  judiciaire. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  inique.  Le  costume  des  greffiers-adjoints 
dans  les  cérémonies  publiques  et  dans  les  assemblées 
des  cours  et  tribunaux  est  réglé  comme  suit  : 

Pour  la  cour  de  taxation  :  tpge  en  laine  ronge  a 
grandes  manches  avec  revers  en  soie  rouge,  —  simarre 
et  ceinture  de  soie  noire,  —  cravate  tombante  cl  ba- 
tiste blanche  et  plissée,  —  loque  de  soie  noire  avec 
galon  en  velours; 

Pour  les  cours  d'apprl  ;  toge  en  laine  rouge  à  grandes 
manches  avec  revers  et  collet  en  laine  noire,  —  simarre 
et  ceinture  en  soie  noire.  —  cravate  en  batiste  blanche 
et  plissée,  —  loque  en  soie  noire  sans  galon  ; 

Pour  le  tribunal  de  première  instance  et  de  commerce: 
toge  en  laine  noire  avec  revers,  —  simarre  et  ceinture 
en  soie  noire,  —  cravate  en  batiste  blanche  et  plissée, 
—  loque  en  laine  noire  sans  galon. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 


215.  -  20  rot.  1870.  —  ARRETE  ROYAL 
relatif  à  /'organisation  de  la  caisse  de  rem- 
placement dans  laquelle  seront  versés  le» 
fonds  provenant  des  remplacements  faits  par 
le  département  de  la  guerre  en  irhor»  de» 
prescriptions  énoncées  aux  articles  64  et  suiv.  de 

la  loi  du  ô  juin  1870.  (Monit.,  2U  novembre 
1870.) 

Lénpold  II.  etc.  Vu  l'article  77  de  la  loi  sur  la  milice 
du  3  juin  1870; 

Vu  les  articles  21,  22.  23  et  24  de  notre  arrêté  du 
10  novembre  1870.  n-  1903  : 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  la  guerre  cl 
des  finances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I".  l'n  conseil  nommé  par  nous  administre 
la  caisse  de  remplacement  par  le  département  de  In 
guerre,  conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

ART.  2.  I.cs  sommes  provenant  du  remplacement 
par  le  département  de  In  guerre  sont  versées  à  la  caisse 
des  receveurs  de  l'enregistrement. 

Art.  ô.  Ces  recouvrements  sont  renseignés  parmi 
les  recettes  pour  compte  de  la  trésorerie,  afin  d'être 
centralisés  dans  les  écritures  du  département  des 
linaners  ;  ils  sont  mis  par  le  ministre  des  finances  à  la 
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disposition  de  la  caisse  de  remplacement,  sur  la  de- 
mande du  ministre  de  la  guerre. 

AftT.  4.  La  comptabilité  de  la  caisse  est  établie 
an  ministère  de  la  guerre,  sous  la  surveillance  du 
miniitre. 

Il  est  tenu  : 

a)  Un  état  permanent  des  volontaires  avec  prime 
ayant  drs  droits  éventuels  a  la  pension  | 

6)  Un  registre  ou  chaque  volontaire  avec  prime  a  son 
comple  courant  établi  par  doit  et  avoir; 

c)  Un  compte  général  avec  chaque  corps; 

a)  Un  compte  spécial  des  fonds  de  la  caisse  qui 
permette  d'en  apprécier,  en  tout  temps,  la  situation. 

ART.  5.  Le  directeur  général  de  la  trésorerie  ouvre 
un  compte  eourant  a  la  caisse. 

Tous  les  trois  mois,  il  transmet  au  ministre  de  la 
guerre  un  extrait  de  ce  compte. 

L'état  trimestriel  de  situation  est  remis  au  conseil, 
qui  le  vérifie  et  fait,  s'il  y  a  lieu,  des  observations. 

ART.  G.  Le  ministre  de  la  guerre  statue  sur  les 
placements  qui  lui  sont  proposés  par  le  conseil  de  la 
caisse;  ils  sont  faits,  au  nom  de  la  caisse  et  par  l'in- 
termédiaire du  ministre  des  finances,  en  rentes  sur 
l'Etat.  Toute  inscription  nominative  de  rente  porte 
l'annotation  suivante  : 

•  La  présente  inscription  ne  peut  être  transférée 
qu'au  vu  d'un  avis  du  conseil  de  la  caisse  de  remplace- 
ment par  le  département  de  la  guerre.  > 

ART.  7.  Les  intérêts  des  capitaux  inscrits  au  nom 
de  la  caisse  lui  sont  portés  en  compte  par  l'administra» 
lion  de  la  trésorerie. 

Art.  8.  Le  compte  et  le  bilan  de  la  caisse  sont 
dressés,  chaque  année,  par  le  conseil  et  arrêtés  par  le 
ministre  de  la  guerre.  Toutefois  le  conseil  arrête  le 
compte  général  tous  les  trois  mois. 

ART.  9.  Les  sommes  a  payer  aux  volontaires  avec 
prime  et  leur  haute  paye,  ainsi  que  les  primes  accor- 
dées en  vertu  de  l'article  20  de  notre  arrêté  du  10  no- 
vembre 1870,  sont  avancées  pour  la  caisse  par  les 
conseils  d'administration  des  corps. 

ART.  10.  A  la  demande  du  ministre  de  la  guerre, 
le  ministre  des  finances  délivre  des  mandats  au  profit  : 

a)  Des  conseils  d'administration  pour  le  rembourse- 
ment des  avances  dont  il  est  parlé  à  l'article  9; 

6)  Des  officiers  de  milice,  pour  les  indemnités  qui 
leur  sont  allouées  ; 

c)  Des  parties  versantes,  en  cas  de  remboursement 
du  prix  de  remplacement. 

Le  montant  de  ees  mandats  est  porté,  par  le  directeur 
général  de  la  trésorerie,  au  débet  de  la  caisse. 

Les  mandats  acquittés  sont  renvoyés  au  département 
de  la  guerre. 

Art.  11.  La  pension  annuelle  et  viagère  de  200  fr., 
due  aux  volontaires  avec  prime  qui  ont  accompli  deux 
termes  libérant  des  miliciens,  leur  est  accordée  par 
arrêté  royal  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
guerre  et  d'après  l'avis  du  conseil  de  la  caisse. 

Le  volontaire  pensionné  indique  k  son  chef  de  corps 
le  chef-lieu  d'arrondissement  où  il  désire  toucher  sa 
et  celui-ci  en  informe  le  déparlement  de  la 


Si  le  pensionné  change  de  résidence,  il  doit  en  donner 
connaissance  au  département  de  l:i  guerre. 

Art.  t  -J .  Les  pensions  sont  payées  par  l'intermé- 
diaire de  1  administration  de  la  trésorerie. 

Le  payement  a  lieu  sur  des  états  collectifs  dressés 
au  ministère  de  la  guerre.  Ces  étals  sont  transmis  aux 
agents  du  trésor  par  l'administration  de  la  trésorerie, 
qui  leur  ouvre  les  crédits  nécessaires. 

ART.  15.  Les  pensions  prennent  cours  à  dater  du 
1"  du  mois  suivant  l'expiration  du  dernier  terme 
d'engagement.  Elles  sont  acquittées  intégralement  pour 
tout  mois  commencé.  Elles  sont  payées  par  trimestre, 
sur  la  production  du  certificat  de  vie  délivré  par  le 
bourgmestre  du  lieu  du  domicile  du  pensionné. 

Art.  14.  Indépendamment  des  attributions  spé- 
ciales résultant  du  présent  arrêté,  le  conseil  émet  son 

T.  IV. 


avis  sur  toutes  les  affaires  relatives  a  l'administration 
de  la  caisse  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Il  lui  fait  telles  propositions  qu'il  juge  utiles 
aux  intérêts  de  la  caisse.# 

ART.  11$.  Lorsque  le  nombre  de  demandes  de  rem- 
placement est  trop  considérable  pour  que  le  département 
de  la  guerre  puisse  satisfaire  a  toutes,  le  même  conseil 
procède  a  un  tirage  au  sort  pour  établir  l'ordre  de 
priorité  des  remplacements  à  effectuer. 

Art.  16.  Nos 
sont  chargés,  etc. 


216.  —  20  kov.  1870.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  transfert  à  Vertryck  du  chef- lieu  de 
la  recette  de»  contributions  directes  et  de» 
accise»  de  Rautersem  {Brabant).  (Moniteur, 
30  novembre  1870.) 


217.  —  20  mot.  1870.  —  ARRETE  ROYAL 
supprimant  le  na  1 ,  art.  2t  du  règlement  du 

16  décembre  1859,  concernant  la  destination 
de  la  maiaon  pénitrntiaire  cellulaire  tt  Lou- 

vaia.  [Munit.,  2  décembre  1870.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'article  2  des  dispositions  régle- 
mentaires approuvées  par  arrêté  royal  du  16  décem- 
bre 1859; 

Vu  la  loi  du  i  mars  1870,  relative  a  la  réduction  des 
peines  subies  sous  le  régime  cellulaire  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice  (1), 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Est  supprimée  la  disposition  faisant  l'objet  du  n»  1, 
art.  2,  du  règlement  du  16  décembre  1839  et  ainsi 
conçue  :  «  Présenter  des  chances  d'amendement,  a 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc.  (2). 


M 


Rapport  au  rai*, 


Sire, 


Aux  terme*  de  l'art,  t,  n»  l,  du  règlement  da  16  dé 
18S9,  Ici  couda  ornés,  pour  être  admit  à  la  maison  pénitentiaire 
de  Lointain,  doivent  présenter  du  chêuuu  d'amsndemsnt. 

Lu  monta  qui  ont  donné  lieu  *  cette  amure  restrictive  ont 
cessé  d'éditer,  aujourd'hui  que  la  loi  du  t  mars  1170  prescrit 
d'appliquer  généralement  le  régime  cellulaire  à  tous  les  cou- 
da mue»  qucll  qu'ils  soient. 

En  conaequence,  j'ai  1'honaeor  de  proposer  A  Votre  Majesté 
de  sanctionner  le  i 


Le  minitire  de  la  Justice, 
Paotesx  Cousus. 

(t)  Bruxelles,  le  S  décembre  1170. 

À  MM.  lu  procureurs  généraux  prû  lu  cours  d'appel,  auditeur 
général  prés  la  cour  mllitmire,  procureurs  du  roi,  auditeur» 
militaires,  présidente  tt  membres  des  commissions  adminie- 
traîtres  des  maisons  centrales  pénitentiaires  de  Gond  et  dê 
f  'ittordc.  président  tt  membres  de  la  commission  d'inspec- 
tion et  de  surveillance  des  prisons  à  Loutain  et  directeur  de 

fFI  42  %\M  OR  ^?4^fJ  1/  s?  Ri  1 12 1  !™C  C  C    U  /t21  F*0   **^  JCeO  lH» 

J'ai  l'nooneur  d'appeler  votre  auenlion  sur  l'arrête  royal 
du  Î0  du  mois  dernier  (Afonifenr  de  ce  Jour,  a*  3S6).  qui  modi- 
fie l'art,  t  dea  dispositions  réglementaire*  contenues  dans  la  cir- 
culaire minitlcrtelle  du  15  octobre  1860  (Recueil,  p  89S). 

D'après  cet  arrêté,  l'admitaion  à  la  maiaon  pénitentiaire  de 
Louvaiu  dea  condaoanéa  a  plut  d'un  an  de  captivité,  iges  de  pins 
de  teite  ans  et  de  moius  de  cinquante  ant  et  jouutant  d'une 
bonne  tante  et  de  l'intégrité  des  facultés  mentales,  devra  tou- 
jours être  proposée,  peu  importe  l'étal  moral  de  ces  condamné*. 
Je  vous  prit,  messieurs,  cuacuu  en  ce  qui  vous  concerne,  de 
-:-  bien,  le  cas  écbéaat,  assurer  l'exécution  de  ta  présente. 

Le  ministre  de  ta  Justice, 

Pbosfsk  ton 
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218.  —  21  sot.  1870.  —  ARRETE  ROYAL 
remettant  en  vigueur  le»  disposition»  de»  arti- 
cle» 27  et  28,  §  7,  de  /'arrêté  royal  du  1*  mari 

1867.  (J/omV.,  23  novembre  1870.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  da  7  février  1866,  relative 
au  typhus  contagieux  ; 

Vu  les  arrêtés  royaux  du  14  mars  1867  cl  du  14  sep- 
tembre 1870; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I  ' r .  Sont  remises  en  vigucar  les  dispositions  des 
articles  27  et  28,  $  7,  de  l'arrêté  royal  du  14  mars  1867. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


219.  —  22  wov.  1870.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
rangeant  les  fabriques  ou  filatures  de  rotin* , 
en  grand,  dan»  la  V  olasse  B  de»  établisse- 
ments dangereux ,  insalubres  oit  ineom- 
i,  fourni»  au  régime  de  l'arrêté  royal  du 

\  (Uonit.,  24  novembre  1870.) 


220.  -  24  mov.  1870.  —  ARRÊTE  ROYAL 
fixant,  pour  ta  période  comprenant  le»  année» 
1871  1875,  Maux  moyen  pour  Irquel  h  oasuel 
provenant  de /'inscription  dr»è\èv*»,dont  jouit- 
»ent  le»  appariteurs  de»  universités  de  /'Etat, 
entrera  dan»  la  liquidation  de  leur  pension 
personnelle  et  de  celle  de  leur»  femme»  et  de  bur» 

enfant».  (MonH.,  30  novembre  1870.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  les  lois  des  27  décembre  1835  et 
15  juillet  1849,  sur  l'enseignement  supérieur,  et  notam- 
ment l'article  18,  ainsi  conçu  :  «  Chaque  élève  doit 
prendre  annuellement  une  inscription  ;  le  droit  d'in- 
scription est  de  15  francs. 

«  La  somme  provenant  de  ces  inscriptions  appar- 
tient pour  un  tiers  au  recteur  et  pour  un  tiers  au 
secrétaire  de  l'université  j  le  reste  est  partagé  égale- 
ment par  les  appariteurs.  » 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  21  juillet  1844,  sur  les 
pensions  en  il  es  et  ecclésiastiques; 

Vu  l'article  21  des  statuts  organiques  de  la  caisse  de 
pensions  des  veuves  cl  orphelins  des  fonctionnaires  et 
employés  du  ministère  de  l'intérieur,  approuvés  par 
arrêté  "royal  du  29  décembre  1844; 

Considérant  qu'il  a  été  admis  en  principe  de  com- 
prendre dans  l'évaluation  du  taux  de  la  pension  per- 
sonnelle des  appariteurs  des  universités  de  l'Etat,  ainsi 
que  pour  celle  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  le 
casucl  provenant  des  inscriptions  des  élèves  et  que  les 
redevances  à  payer  au  profil  de  ladite  caisse  doivent 
être  déterminées  d'après  la  moyenne  des  inscriptions 
dont  ont  joui  les  appariteurs  pendant  une  période 
quinquennale; 

Considérant  que  des  arrêtés  royaux  ont  réglé  la 
moyenne  pour  les  périodes  antérieures  au  1«  jan- 
vier 1871  ;  * 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

ART.        Le  taux  moyen  pour  lequel  le  cosuel 

firovenant  de  l'inscription  des  élèves  dont  jouissent 
es  appariteurs  des  universités  de  l'Etal  entrera  dans 
la  liquidation  de  leur  pension  personnelle  et  de  celle 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants  est  fixé,  pour  la 
période  comprenant  les  années  1871-1875,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

a)  Pour  l'université  de  Gand,  a  la  somme  de  mille 
quatre-vingt-quinze  francs  (fr.  1,095)  pour  chaque 
appariteur; 

6)  Pour  l'université  de  Liège,  à  la  somme  de  mille 


sept  cent  qnalre-vingt- trois  francs  (fr.  1,783)  pour 
chaque  appariteur. 
Art.  a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


221.  —  27  wov.  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant,  h  partir  du  1"  janvier  1871,  /'emplace- 
ment, te»  limites  et  le  mode  de  perception 
de  certaine»  barrières  provinciale».  {Monit., 

4  décembre  1870.) 


222.  —29  wov.  1870.-ARRETE  MINISTE- 
RIEL étendant  le  système  d'abonnement 

introduit  pnr  l'arrêté  du  12  septembre  1868  aux 
voyages  que  le»  jeunes  gens  ou  le»  enfants 
abonnés  effectueraient  en  tout  ou  en  partie  par 
le»  trains  express.  {Monit.,  6  décembre  1870.) 


Le  ministre  des  travaux  publies, 

Vu  l'arrêté  du  12  septembre  1868  (R.  A.,  n«  868). 
créant  un  tarif  d'abonnement  en  faveur  des  enfants  et 
des  jeunes  gens  qui  empruntent  le  chemin  de  fer  de 
l'Etat  pour  se  rendre  aux  cours  d'établissements  d'in- 
struction ; 

Revu  notamment  l'article  6  dudit  arrêté,  ainsi  conçu  : 
«  L'abonnement  ne  donne  droit  a  prendre  place  que 
dans  les  trains  ordinaires,  à  l'exclusion  des  trains 
express.  • 

Voulant  donner  satisfaction  à  un  vœu  exprimé  par 
le  public  et  favoriser  davantage  le  développement  de 
l'instruction  ; 

Arrête  :  m 

ART.  i'T.  Le  système  d'abonnement  introduit  par 
l'arrêlé  précité  du  12  septembre  1868  est  étendu  aux 
voyages  que  les  jeunes  gens  ou  les  enfants  abonnés 
effectueraient  en  tout  ou  en  partie  par  les  trains 
express. 

Le  tarif  d'abonnement,  pour  toute  la  durée  annale 
des  cours,  comportant  de  quatre  à  six  déplacements, 
aller  et  retour,  par  semaine,  est  ainsi  fixé,  sans  ré- 
duction pour  le  cas  où  le  voyage  aurait  lieu  en  partie 
par  train  ordinaire  : 


DISTANCES 

HOMiM  DE  L'ABORHEXEST. 

PARCOURUES  Bit  LIEl'CS. 

*  CLASSE. 

3«  CLASSE. 

1 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

64  80 

43  20 

2 

108  » 

72  . 

5 

151  20 

400  80 

4 

183  60 

122  40 

5 

226  80 

151  20 

6 

270  » 

180  • 

7 

302  40 

201  60 

8 

345  60 

230  40 

9 

378  m 

252  • 

10 

421  20 

280  80 

11 

464  40 

309  60 

12 

496  80 

331  20 

Ces  prix  seront  réduits  respectivement  d'un  tiers  ou 
des  deux  tiers  pour  les  cours  comportant,  d'une  part, 
deux  ou  trois  déplacements,  d'autre  part,  un  seul  dé- 
placement par  semaine. 

ART.  2.  Les  abonnes  actuels  ont  la  faculté  d'échan- 
ger leurs  cartes  contre  des  cartes  donnant  accès  aux 
trains  express,  moyennant  payement  intégral  de  la  dif- 
férence (20  p  c.)  existant  entre  les  prix  indiqués  ci- 
dessus  et  les  prix  fixés  par  l'arrêté  du  12  septembre 
1868. 
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A  ut.  3.  L'administration  se  réserve,  de  la  manière 
la  Jplus  complète,  le  droit  de  régler  le  service  des 
trains,  sans  reconnaître  aux  porteurs  de  caries  d'abon- 
nement, soit  pour  trains  express,  soit  exclusivement 
pour  trains  ordinaires,  le  droit  d'élever  aucune  pré- 
tention quant  au  maintien  des  trains  ou  de  leurs 
arrêts. 

Abt.  4.  L'article  6  de  l'arrêté  du  13  septembre  1868 
est  rapporté.  Toutes  les  autres  dispositions  de  cet 
arrêté  sont  maintenues  ;  elles  s'appliqueront  d'ailleurs 
aux  abonnements  à  prendre  en  vertu  des  prescriptions 
contenues  dans  les  articles  1  et  2  ci-dessus. 

ART.  5.  L'administration  du  chemin  de  fer  de  l'Etat 
est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
mis  en  vigueur  à  partir  du  1er  décembre  prochain 

A.  Wasseice. 


-  30  wov.  1870.  —  ARRETE  ROYAL 
convoquant  te  collège  électoral  de  l'arron- 
dissement de  Bruxelles  à  l'effet  d'élire  un  séna- 
tour.  (Monit.,     décembre  1870.) 


..  —  30  HOV.  1870.,  —  ARRETE  ROYAL 
établissant  un  quatrième  juge  d'instruction 
prêt  le  tribunal  de  1"  instance  de  Bruxelles. 
(Monit.,  2  décembre  1870.) 

225.  —  2  »ÉC  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

approuvant  une  convention  intervenue  entre 
la  Société  générale  d'exploitation  de  chemins 
de  fer  et  la  Société  du  chemin  de  fer  d'Eeoloo 
à  Anvers,  pour  /'exploitation  de  la  ligne  de 

celle-ci.  (Monit.,  9  décembre  1870.) 


—  5  dec.  1870.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  quêtes  oommunes  deHofstade,Flénu, 
Ryckhoven  et  Sart-Bernard  ressortiront, pour 
la  perception  des  contributions  directes  et  des 
acoises,  aux  bureaux  de  Sempst,  Jemmapes. 

et  Jambes.  {Monit.,  1 1  décembre  1870.) 


227.  —  3  sec.  1870.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  au  double  le»  rétributions  fixées  pur 
le»  arrêté»  royaux  de»  21  décembre  1807  et 
29  avr\i  1868,  pour  le»  extraits  de»  plans  du 
cadastre  demandé»  tur  une  échelle  autre  qur 
celte  desdits  plan*.  (Monit.,  22  décembre  1870.) 


228.  -  S  dec  .  1870.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
acceptant  la  démission  offerte  par  le  tieur 
Mal  ou  de  te»  fonction»  dt  membre  du  conseil 

,  (Monit.,  8  décembre  1870.) 


—  5  déc.  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
dispensant  de  /'obligation  impotée  par  l'ar- 
ticle 13  de  /'arrêté  oroanigue  du  20  décembre 
1862  :  1*  le»  commis  de»  accises  de  3'  classe 
et  le»  préposés  des  douanes  au  traitement  de 
1,000  fr. ,  et  2°  le»  commit  de*  accite»  de  4e  clutte 
et  le*  prépotéi  de*  douane*  dont  le  traitement  e*t 
inférieur  à  1,000  fr.,  alors  qu'ils  comptent  au 


moins  quatre  années  de  service*  et  qu'il*  tant 
reconnu*  digne*  d'une  promotion  ou  choix. 

(Monit.,  22  décembre  1870.) 

230.  -  6  dec.  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  institution  d'une  oommission  chargée 
de  /'examen  de*  questions  relative*  aux  inhu- 

(Uonit.,  9  décembre  1870.) 


231.  —  6  »BC.  1870.  —  ARRÊTÉ  MINISTÉ- 
RIEL modifiant  l'art.  4  de  l'arrêté  du  23  dé- 
cembre 1856  qui  réglemente  le*  répétitions 

Eiyées  et  le*  leçons  particulières  que  donnent 
professeurs  de*  athénées.  (Monit.,  10  dé- 
cembre 1870.) 

Le  ministre  de  l'intérieur. 
Revu  les  articles  2  et  4  combinés  de  l'arrêté  ministé- 
riel du  23  décembre  1836.  qui  réglemente  les  répétitions 

Ïiayées  et  les  leçons  particulières  que  donnent  les  pro- 
esscursdes  athénées,  articles  ainsi  conçus  : 

■  Art.  2.  Los  professeurs  ne  peuvent  donner  de 
leçons  particulières,  en  dehors  de  l'athenée,  qu'avec 
l'autorisation  du  préfet  des  études. 

a  Une  autorisation  spéciale  est  requise  pour  chaque 
élève.  Elle  est  toujours  révocable. 

■  Art.  4.  La  disposition  contenue  dans  l'article  2 
n'est  pas  applicable  aux  professeurs  de  langues  mo- 
dernes. » 

Considérant  que  l'arrêté  royal  du  28  janvier  1863,  en 
assimilant,  sous  le  rapport  pécuniaire,  les  professeurs 
munis  du  diplôme  de  capacité  pour  l'enseignement  de 
la  langue  flamande,  de  la  langue  allemande  cl  de  la 
langue  anglaise  dans  les  athénées,  aux  professeurs  de 
quatrième,  de  troisième  latine  cl  même  de  rhétorique 
française,  selon  les  cas,  leur  a  créé  non-seulement  une 
égalité  de  droits,  mais  aussi  de  devoirs,  et  qu'il  n'y  a 

Bas  lieu,  dès  lors,  de  maintenir  en  leur  faveur  l'excep- 
on  prévue  par  l'article  4  prérappelé  de  l'arrêté  mi- 
nistériel du  23  décembre  1836  ; 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'instruction 
moyenne  entendu, 

Arrête  : 

Article  unique.  L'article  4  de  l'arrêté  ministériel 
du  23  décembre  1856,  qui  réglemente  les  répétitions 
payées  et  les  leçons  particulières  que  donnent  les  pro- 
fesseurs des  athénées,  est  modiiié  ainsi  qu'il  suit  : 

■  Art.  4.  La  disposition  contenue  dans  l'article  2 
n'est  pas  applicable  aux  professeurs  de  langues  mo- 
dernes non  munù  du  diplôme  de  capacité  intlitué  par 
l'arrêté  royal  du  Ï7  janvier  !86£  » 

Keivvh  de  1 


232.  -  7  »éc.  1870.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 

déterminant  une  nouvelle  forme  de*  permis  de 
port  d'armes  de  ehasse.  (  Uonit.,  8  décembre 

Léopold  II,  etc.  Vu  les  articles  6  et  9  de  l'arrêté  du 
14  août  1814.  déterminant  la  forme  des  permis  de  port 
d'armes  de  chasse; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  l'intérieur  et 
des  finances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  s 

A  partir  du  !•>  janvier  1871,  ïçs  permis  de  port  d'ar- 
mes de  chasse  seront  délivrés  sur  des  f~ 
talon,  conformes  au  modèle  ci-annexé. 

Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
chargés,  etc. 
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Le  penni*  doit  être  prit  dani  l'ar- 
ronriittemcnl  ou  l'intéressé  a  iou  do- 

■  ici  le. 

Il  doit  être  reprcteolé  k  toute  ré- 
quitilioo  des  magittreU  et  fonction- 
paires  charge*  de  la  recherche  de* 
crime»,  délit*  et  contravention*. 
Il  e*l  défendu  de  caatter  : 
I*  Saut  être  muni  d'un  permis  de 
port  d'arme*  de  ebaue.  (bécrel  du 
♦  mai  18U.) 

t*  Sur  le  terrain  d'aulrui  uns  le 
eoDienlcmeoldu  propriétaire  ou  de*ti 
ayanU  droit.  (Loi  du  1C  février  1846.) 
J«  Hor»  de*  époque*  liiee*  par  le 
il.  (Même  loi.) 


De  jacblbrief  moet  in  bet  arron- 
dittemeut  gcvraagd  wordeu,  waar  de 
drager  xîjne  wosiog  bcoft. 

Hij  moet  vertoond  worden  op  eJke 
aanvraag  gedaau  door  de  magiitraUu 
en  ambleaarcn  gelaal  met  bel  ouder- 
soek  der  mitdaden,  misdrijvcu  en 
overtrediogen. 
Uet  il  vurboden  te  jagen  : 
(•Zondervan  eenenjacbibrielToor- 
lieu  texijrt.  (De>  réel  Tan  4  mei  Hit.) 
t°  Op  een  andermao*  gacd,  zouder 


de  locUemmtng  \au  den  eigenaar  of 
de*zelfs  recbluel 
16  lebraarij  1846 


■genaar  of 
(VVet  tan 


j,j  Builcn  de  tijdttippcn 
ita*ubc»tuur    TUlgetUld.  ( 
wet.) 


mcimluiixt. 
rsatoom  astenumac. 

Age  (ouderdom)  .  . 
TaiUe{lengte).  .  . 
Cheveux  

•     ■  hûÙT, 

Sourcil*  

.    .    .  wenkbrauicen 

1  <*•■*  

.   .    .  oo* en. 

Xet  ...... 

.    .    .  lieu*. 

Bouche   

•  mond, 
Mtnton   %    g    .  , 
•         «  ktn. 

Visage  

.   .   .  aangetickt. 

Barte  

.   .   .  taard. 

Teint  

.   .   .  Uemr. 

Signe*  particulier*  : 


m'as  : 
UuiOTEULcauic  : 


233.  —  9  dec.  4870.  —  ARRETE  ROYAL 
modifiant  le»  réglementa  de  police  et  de  na- 
vigation de  /'Escaut,  du  oanal  de  nions  à 
Condé  et  du  canal  de  Pommerosul  à  Antoing, 
en  ce  qui  concerne  te  tirant  d'eau  det  bateaux 
naviguant  turce  fleweet  sur  cet  canaux.  (Moni- 
teur, 16  décembre  1870.) 


234.  —  9  bec  1870.  —  ARRÊTÉ  MINISTE- 
RIEL approuvant  le»  conditions  réglemen- 
taire» du  tarif  international  de»  chemins  de 

le  terre,  l'Eco—e  et 


fer  entre  la  Belgique,  /Angleterre,  / 
l'Irlande.  (Monit.,  21  décentre  1870. 


) 


235.  —  10  ssc.  1870.  —  ARRETE  ROTAI* 
ouvrant  le  bureau  des  douanes  de  Louvain  à 
la  vérification  en  détail  du  sucres  bruts  de 
betterave  et  de»  sucres  raffinés,  exporté*  avec 
décharge  de»  droit»  d'aceiie,  toit  par  mer,  toit 
par  rivièret,en  tuivant  le  canal  et  l'Etcaut; 
désignant  le  premier  bureau  d  Anvers  pour 
la  visite  à  la  tortie  et  la  décharge  de»  permit 
d'exportation  de  ce»  produit»;  et  ouvrant  le  bu- 
reau dis  douanes  de  Weelde  (s/a/ton)  à  la 
visite  à  la  sortie  de»  sucres  bruts  de  betterave 
et  de»  sucres  raffinés,  exporté»  avec  décharge 
de»  droit»  d'accite,  dont  la  vérification  en  détait 
a  eu  lieu  à  une  tuccurtale  d'entrepôt  public  reliée 
au  chemin  de  fer.  (Monit.,  15  décembre  1870.) 


236.  —  10  dec.  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 

portant  que  la  commune  de  Calmptbout,  dé- 
pendant du  bureau  des  contribution*  directe», 
douanet  et  accitet  d'Efchen  (village),  rit  réunie 
au  bureau  det  contributions  directes  et  accises 
d'Eeokeren.  (Monit.,  20  décembre  1870.) 


237.  -  12  bbc.  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  que  le  code  pénal  militaire  fera  mis 
à  exécution  à  partir  du  1*'  janvier  1871. 

(Monit.,  U décembre  1870.} 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'article  62  du  code  pénal  mili- 
taire iuséré  au  Moniteur  du  i  juin  1870,  n*  153  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  la  justice 
et  de  la  guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

Abticlb  unique.  Le  code  pénal  militaire  adopté 
par  les  chambres  législatives,  sanctionné  cl  promulgué 
par  nous  et  publié  par  la  voie  du  Moniteur,  sera  mis  4 
exécution  à  partir  du  1"  janvier  1871. 

Nos  ministres  de  la  justice  cl  de  la  guerre  sont  char- 
gés, etc. 

238.  —  13  dec  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  approbation  det  statut*  de  la  société 
de  secours  mutuels  dite:  Caisse  de  secours  de 
/"union  à  Wasmes.  (Monit.,  21  décembre 
1870.) 

239.  —  14  dec,  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
portant  concession  d'un  service  de  bateau  à 
vapeur  entre  Gand  et  Rotterdam.  (Munit., 

16  décembre  1870.) 


24*0.  —  15  dec.  1870.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
allouant  aux  membres  du  conseil  supérieur 
d'agriculture,  outre  l'indemnité  prévue  en  ca» 
de  déplacement ,  un  jeton  de  présence  de  10  fr. 
pat-  téance.  (Monit.,  21  janvier  1871.) 

(Voyei  arrêté  royal  du  M  svril  t839.) 
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241.  -  ÎG  dec.  1870.  —  ARRETE  ROYAL 
fixant  li  terme  pendant  li quelle  service  tu  tri- 
bunal de  police  doit  itre  fuit  par  chaque  juge  de 
paix,  dan*  te*  commune*  divisée»  en  p'u*irun 
justice*  de  paix.  (Monit.,  20  décembre  1870.) 

Léopold  n,  etc.  Vu  l'article  6  de  la  loi  du  18  juin 
1869  sur  l'organisation  judiciaire  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  delà  justice, 
Nous  avons  arrèlé  et  arrêtons  : 

ART.  1«.  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs 
justices  de  paix,  le  service  du  tribunal  de  police  sera 
lait  successivement  pendant  un  terme  de  trois  mois, 
par  chaque  juge  de  paix,  en  commençant  par  le  plus 
ancien. 

A  ht.  2.  Le  présent  arrêté  sera  mis  a  exécution  à 
partir  du  ("janvier  1871. 
Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 


242.  —  21  dec,  1870.  —  DÉCLARATION 

relative  à  la  convention  d'extradition  conclue 
le  17  octobre  1869  entre  la  Relgique  et  la  Ba- 
vière. {Monit.,  5  janvier  1871.) 

Les  gouvernements  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et 
de  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière,  désirant  compléler  la 
convention-d'extradition  conclue  entre  eux  le  17  octo- 
bre 1869.  sont  convenus  d'y  ajouter  la  disposition  sui- 


•  Les  individus  mis  en  prévention  ou  en  accusation 
ou  condamnés  du  chef  de  recéirmml  (art.  505  du  code 
pénal  belge)  Begûnsligung  Hehlerei  (art.  58.  308.  312 
du  code  pénal  bavarois)  seront,  en  tant  que  ce  fait 
aura  eu  lieu  relativement  a  un  crime  ou  délit  énuméré 
dans  l'article  2  de  la  convention  d'extradition  conclue 
entre  la  Belgique  et  la  Baviérc^livrés  respectivement 
dans  les  formçs  et  suivant  les  règles  prescrites  par  ladite 
convention.  » 

La  présente  déclaration  aura  la  même  valeur  et  la 
même  durée  que  si  elle  eût  été  Insérée  mot  à  mot  dans 
ladite  convention. 

En  foi  de  quoi,  la  déclaration  présente  a  été  signée 
conformément  aux  ordres  de  Sa  Majesté  le  roi  des 
Belges  et  échangée  contre  une  déclaration  analogue  du 
gouvernement  bavarois. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
Baron  d'A.vethan. 


24  dec  1870.  -  ARRETE  ROYAL 

le*  conditions  d'émission  de* 

e,  auxqutlle*  t'applique 


(I)      Le ministre  de«  travaux  publics, 

Vu  l'arrêté  royal  dn  14  décembre  courant,  prii  pour  l'exécu- 
tion des  article*  4  et  16  de  la  loi  du  18  mai  1870  ; 
Arrête: 

Art.  1".  Les  caries-corretpondaoce  auront  les  dimensions  sui- 
vant.-* :  Ht  millimètres  de  hauteur  et  140  millimètres  de  largeur. 

Elles  porteront,  a  l'un  des  angles,  la  reproduction  du  timbre 
de  cinq  centimes  eu  usage. 

An.  ».  L'adresse  de»  cartes-correspondance  sera  inscrite  sur 
la  face  imprimée  ;  les  communications  ne  pourroul  être  tr sus- 
cri  les  qu'au  revers. 

Les  inscriptions  pourront  être  tracées  a  l'encre  ou  au  crayon. 

Art.  3.  Lorsque  les  agenu  de  l'administration  s'apercevrout 
qu'une  carte-correspondauce  porte  des  enooeiations  contraires  à 
l'ordre  public  ou  aux  bonnes  moeurs,  ils  sospeudront  la  trans- 
mission et  ils  eu  référeront  au  cbef  de  l'arrondissement  postal, 
qui  statuera  d'urgence  et  informera,  le  cas  échéant,  le  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'expéditeur  pour- 
rail  être  trouvé. 

Art.  4.  Les  cartes-correspondance  seront  expédiées  isolement, 
a  découvert  et  no 


lu  modération  de  port  consacrée  par  la  loi  du 
18  mai  1870.  {Monit.,  28  décembre  1870.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  les  articles  4  et  16  de  la  loi  du 
15  mut  1870; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux 
publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Les  cartes -correspondance,  auxquelles 
s'applique  la  modération  de  port  consacrée  par  la  loi 
du  15  mai  1870,  seront  émises  par  l'administration  des 
chemins  de  fer.  posles  et  télégraphes,  ù  partir  du 
1"  janvier  1871,  et  elles  seront  débitées  par  les  agents 
de  cette  administration  au  prix  du  timbre-poste  dont 
elles  porteront  l'empreinte. 

Aht.  2.  Les  cartes-correspondance,  à  destination 
de  localités  de  l'intérieur  situées  eu  dehors  du  rayon 
de  circulation  déterminé  par  la  loi,  seront  traitées 
comme  lettres,  à  charge  par  l'expéditeur  d'en  complé- 
ter l'affranchissement  au  moyen  d'un  timbre-poste 
adhésif  de  5  centimes. 

Les  cartes-correspondance  primitivement  adressées 
dans  le  canton  postal,  qui  devront  être  réexpédiées  en 
dehors  du  canton,  seront  également  traitées  comme 
lettres. 

Art.  S.  Les  dispositions  de  la  loi  du  29 avril  1868, 
relatives  a  la  remise  par  exprés  et  a  la  recommanda- 
tion, sont  applicables  aux  cartes-correspondance,  les- 
quelles seront  revêtues  de  timbres-poste  adhésifs  pour 
Icmontantdestaxcssupplémentaircspuyablcsd'avance. 

ART.  4.  Notre  ministre  des  travaux  publics  déter- 
minera la  forme  cl  les  dimensions  des 
pondance  et  prendra  toutes  1rs  autres  m* 
saires  à  l'exécution  du  présent  arrèlé  (1). 


244.  -25  déc.  1870.  -LOI  fixant  A  3,678,632  fr. 
te  budget  du  ministère  de*  affaires  étrangères 
pour  ("exereioe  1871.  {i/onit.,  50  décembre 
1870.) 

245.  —  25  dec.  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  de* 
aliénés  indigents  et  des  aliénés  plaoéa  par 
l'autorité  publique  dans  les  établissements 
d'aliénés  ou  dans  les  asiles  provisoires  et  de 
passage  du  royaume,  pendant  l'année  1871. 
{Monit.,  16  janvier  1871.) 


246.-25  déc 


.1870.— 
approuvant  les 


être  modifiées  ni  la  surface  cachée,  sans,  enfin,  que  la  forme  ou 
le  caractère  de  ce*  caries  puisscol  aucunement  être  altérés 

Art.  S.  Les  Umbres-poslc  adhésifs  représentant  un  complé- 
ment de  taxe  seront  apposes  du  même  cote  que  l'adresse. 

Art.  0.  Les  carles-correipoudaucc  qui  ue  satisferaient  pas 
sux  conditions  delrrmlueea  par  les  articles  1,  4  et  S  ci-dessus, 
seront  Uxect  comme  lettres  insuffisamment  affranchies. 

Art.  7.  Lorsque  des  cartes-correspondance  seront  frappées 
d'une  taxe  à  percevoir  du  destinataire,  elles  pourront  n'être 
transmues  qu'après  avoir  été  pliecs  et  fermées  ou  placées  p*r 
les  agenu  de  l'administration  sous  uns  euv  ' 

Art.  8.  L'admiuistraUon  preudra 
que  le  public  soit  reaseigue  sur  la  < 
lions  caolooalei. 

Art.  9.  Toutes  les  dispositions  réglemenuircs  concernant  la 
fabrication,  l'emmagasinage,  la  délivrance  el  la  comptabilité 
des  limbres-po»tc  soul  rendues  applicables  aux  esrtcs-correspou- 
dsuce. 

L'administration  géuerale  des  chemins  de  fer,  postes  et  I 
graphe*  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrête. 

"-*,  le  1S  décembre  1870. 
A.  Wsssuet. 


uveloppe  fermée. 
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taire»  du  tarif  pour  le  transport  des  marchan- 
dises, finances,  équipages,  chevaux,  bestiaux, 
chiens  et  tapissières  sur  le  chemin  de  fer  de 
l'Eut.  (J/ontf.,  17  janvier  1871.) 


247.  -  26  Etc.  1870.—  ARRETE  MINISTE- 
RIEL déterminant  les  régies  et  les  conditions 
drs  subsides  à  allouer  aux  écrivains  et  com- 
positeurs dramatiques  belges.  (JUonit.,  27  et 

28  décembre  1.^70.) 

*Le  ministre  de  l'intérieur. 
Vu  l'arrêté  royal  du  31  mars  1860  instituant  des  sub- 
sides en  faveur  de  l'art  et  de  la  littérature  dramatiques; 
Arrête  i 

Art.  1«\  Des  subsides  seront  alloués  aux  écrivains 
et  compositeurs  dramatiques  belges,  soit  pour  des 
ouvrages  écrits  en  langue  française  ou  en  langue  fla- 
mande, soit  pour  des  œuvres  musicales. 

Art.  2.  Des  subsides  pourront  être  également 
alloués  aux  directeurs  de  théâtre  et  aux  sociétés  drama- 
tiques qui  auront  fait  représenter  les  œuvres  dramati- 
ques, littéraires  ou  musicales  mentionnées  ci-dessus. 

Art.  3.  Les  demandes  de  subsides  peuvent  être 
adressées  au  gouvernement  avant  la  première  repré- 
sentation des  ouvrages;  elles  doivent  l'être,  au  plus 
tard,  six  mois  après  cette  représentation. 

ART.  4.  Des  subsides  extraordinaires  pourront 
être  alloués,  à  la  fin  de  chaque  saison  théâtrale,  aux 
directeurs  de  théâtre  et  aux  sociétés  dramatiques  qui 
auront  fait  représenter  les  œuvres  jugées  les  meilleures. 

La  saison  théâtrale  est  censée  commencer  le  1«  sep- 
tembre de  chaque  année,  pour  finir  le  ôl  août  de  l'an- 
née suivante. 

Art.  5.  Pour  que  ces  subsides  puissent  être  al- 
loués, les  conditions  suivantes  sont  requises  . 

1»  Que  l'ouvrage  soit  complètement  original,  qu'il 
ne  consiste  ni  dans  la  traduction,  ni  dans  l'imitation 
d'oeuvres  dramatiques  déjà  représentées,- 

2»  Qu  il  ait  eu  au  moins  trois  représentations  ; 

3»  Qu'il  ait  fait  l'objet  d'un  rapport  favorable  du 
comité  de  lecture,  lequel  peut  subordonner  son  avis  à 
une  audition  préalable  de  l'ouvrage. 

Art  6.  Les  comités  de  lecture  sont  au  nombre  de 
trois,  ayant  respectivement  pour  mission  d'apprécier 
les  compositions  dramatiques  en  langue  française,  les 
compositions  dramatiques  en  langue  flamande  et  les 
compositions  musicales. 

Chacun  de  ces  comités  est  composé  de  cinq  membres 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Leurs  rapports  sont  motivés  et  mentionnent  le  mon- 
tant des  subsides  proposés. 

ART.  7.  Toutes  les  dispositions  ministérielles  an- 
térieures, ayant  pour  objet  de  régler  l'exécution  de 
l'arrêté  royal  prérocnliouné  du  31  mars  1860,  sont 
abrogées. 

Néanmoins,  les  ouvrages  dramatiques  admis  au  bé- 
néfice des  primes  sous  le  régime  de  ces  dispositions, 
continueront  à  y  participer,  conformément  aux  arrêtés 
ministériels  du  :2U  septembre  1863  et  du  29  janvier  1867, 
jusqu'au  31  décembre  1875  inclusivement. 

Art.  U.  Le  présent  arrêté  sera  exécutoire  à  dater 
du  1«  janvier  1871. 

Kervys  de  Lettbhhoye. 


248.  —  20  dec.  1870.  —  ARRETE  ROYAL 
portant  que  les  frais  de  gestion  des  succursales 
delà  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite 
seront  confondus  avre  ceux  de  la  caisse  cen- 
trale, sans  qu'ils  puissent  toutefois  excéder  Us 
limites  déterminées  par  le  conseil  d'administra~ 
tion  de  cette  caisse,  (JUonit.t  30  décembre  1870.) 


249.  —  26d*c.  1870.— ARRÊTÉ  MINISTÉ- 
RIEL approuvant  les  conditions  réglemen- 
taires du  tarif  international  franco-belge 

nord.  {JUonit.,  23  janvier  1871.) 


250.— 26  déc.  1870.  —  ARRÊTÉ  MINISTÉ- 
RIEL approuvant  les  conditions  réglemen- 
taires du  tarif  mixte  entre  Us  ohemins  de  fer 
de  l'Etat  et  Us  compagnies  ;  du  Nord -belge, 
du  Grand-Luxembourg,  de  la  Société  gé- 
nérale d'exploitation,  de  Spa  à  la  frontière 
grand  duoale,  du  Liégeois  -Limbourgeois, 
de  Gand  À  Bruges  par  Eecloo,  de  Lierre  à 
Turnbout,  de  Cbimay,  de  Liège  à 


trîoht  et  de  Malines  a  Te 

25  janvier  1871.) 


(JUonit., 


251.  — 27  DÉC  1870.  —  LOI  qui  autorise  le  gou- 
vernement à  signer  avec  /'Espagne  un  acte 
additionnel  au  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation conclu  le  12  février  1870  (1).  (Monit., 

29  décembre  1870.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  crique.  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
signer  avec  l'Espagne  un  acte  additionnel  au  traité  de 
commerce  et  de  navigation,  conclu  le  12  février  1870, 
acte  par  lequel  il  sera  réservé  a  chacune  des  parties 
contractantes  la  faculté  de  faire  cesser  les  effets  du 
traité  avant  le  terme  fixé  à  l'article  t9,  en  le  dénonçant 
ou  en  en  demandant  la  révision  un  an  d'avance. 

Promulguons,  etc. 


252.  —  27  pÉc  1870.  -  LOI  fixant  le  contin- 
gent de  l'armée  pour  /'exercice  187t.  (JJonit., 

30  décembre  1870.) 


253.  —  28  séc.  1870.  —  LOI  fixant  à 
178,529,000  fr.  le  budget  des  voies  et  moyens 
pour  /'exercice  1911.  (JUonit.,  29  décembre 


254.  —  28  déc. 
13,463,780  fr.  le 
finances  pour  /'< 

cembre  1870  ) 


1870.  —  LOI  fixant  d 
budget  du  ministère  des 
1871.  (JUonit.,  29  dé- 


255.  —  28  dec.  1870.  —  LOI  fixant  à 
93,270,(100  fr.  le  budget  des  recettes  et  de* 
dépenses  pour  ordre  de   l'exercice  1871. 

(JUonit.  t  50  décembre  1870.) 


(I)  Settton  de  4870  «871. 
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256.  —  28  dec.  1870.  —  LOI  y  tu  ouvre  au 
budget  du  ministère  des  finances,  pour  l'axer- 
eioe   1870,  un   crédit  supplémentaire  de 

fr.  47,087-08  e.  (Monit.,  30  décembre  1870.) 


257.  —  29  déc.  4870.  —  ARRETE  ROYAL 
fixent  te*  taxe»  et  droit*  à  percevoir  tur  le* 
le ttre»  chargée» ennh-n ant  de*  valeur*  déclarée*. 

(Aionit.,  31  décembre  1870.) 

Léopold  II,  etc.  Va  l'article  6 de  la  loi  du  15  mai  1870, 
qui  autorise  le  gouvernement  à  régler  provisoirement 
les  tarifs  et  les  conditions  de  transport  (les  valeurs  dé- 
clarées et  envois  d'argent  par  la  poste  ; 

Revu  les  articles  7  et  22  de  la  loi  du  29  avril  1868, 
fixant  les  taxes  et  droits  à  percevoir  sur  les  lettres 
chargées  avec  déclaration  de  valeur  et  sur  les  articles 
d'argent  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux 
publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  Ier.  Les  taxes  et  droits  à  percevoir  sur  les 
lettres  chargées  contenant  des  valeurs  déclarées  sont 
fixées  comme  suit  : 

1»  La  taxe  progressive,  d'après  le  poids  applicable 
aux  lettres  ordinaires  affranchies  ; 

2»  Un  droit  proportionnel  à  la  valeur  déclarée  établi 
delà  manière  suivante  : 
Pour  toute  somme  n'excédant  pas  250fr.    .   fr.  »  30 
de  plus  de  230  fr.  jusqu'à    500  fr.    .  »  40 
»  »       500  fr.  jusqu'à  1,000  fr.    .  »  50 

-     1.000  fr.  jusqu'à  2,000  fr.    .1  ■ 
et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  50  centimes  par  1,000  fr. 
ou  fraction  de  l,0«0fr. 
La  taxe  fixe  de  20  centimes  est  supprimée. 
ART.  2.  Le  droit  à  percevoir  sur  les  envols  d'ar- 
gent effectués  par  la  poste  est  fixé  comme  suit  : 
Pour  toute  somme  n'exédant  pas  20  fr.    .   fr.  •  10 
»        de  plus  de  20  fr.  jusqu'à  50  fr.    .  •  20 
»  »        50  fr  jusqu'à  100  fr.    .  ■  30 

100  fr.  jusqu'à  200  fr.  .  »  50 
et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  20  centimes  par  100  fr.  ou 
fraction  de  100  fr. 

Art.  3.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  seront 
applicables  à  partir  du  1"  janvier  1871. 
Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 


258.  —  29  déc  1870.  —  ARRÊTÉ  MINISTE- 
RIEL contenant  de*  mesures  réglementai res 
pour  dépôts  d'oeuvres  de  littérature  et  d'art, 
effectués  en  exécution  de  la  loi  du  25  janvier 
1817  et  de*  convention*  internationale*.  Œonit., 
7  janvier  1871.) 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  déclaration  signée  à  Paris  Ie7  janvier  1869  et 
dont  il  résulte  que  les  formalités  du  dépôt  et  de  l'en- 
registrement stipulées  par  les  articles  3  et  6  de  la  con- 
vention littéraire  franco-belge  du  1«»  mai  lb6i  sont 
supprimées; 

Vu  la  loi  du  !«■  avril  1870,  modifiant  celle  du  25  jan- 
vier 1817,  relativement  au  dépôt  d'ouvrages  littéraires 
et  de  production  des  arts  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  !«•  avril  1870,  attribuant 
au  bureau  de  la  librairie  institué  prèi  le  département 
de  l'intérieur  la  mission  de  recevoir  les  dépôts  effectués 
en  exécution  des  lois  précitées  : 

Revu  l'arrêté  ministériel  du  31  janvier  1839.  adop- 
tant des  mesures  réglementaires  pour  les  dépôts  d'uru- 
vres  de  littérature  et  d'art  effectués  eu  exécution  de  la 
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loi  du  25  janvier  1817  et  des  conventions  interna- 
tionales ; 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  les  dispositions 
de  ee  dernier  arrêté  en  harmonie  avec  les  modifications 
ci-dessus  visées. 

Arrête  i 

Art.  1er.  Les  dépôts  de  toute  nature  effectués  en 
exécution  du  litt.  C  de  l'article  6  de  la  loi  du  25  jan- 
vier (817,  tel  qu'il  se  trouve  modifié  par  la  loi  du 
1er  avril  1870,  continueront  à  être  centralisés  à  l'ad- 
ministration des  beaux-arts,  sciences  et  lettres  (bureau 
de  la  librairie),  où  ils  seront  enregistrés  et  provisoire- 
ment conserves. 

Il  sera  de  même  des  dépôts  effectués  en  exécution  des 
conventions  littéraires  internationales. 

ART.  2.  Les  dépôts  d'ouvrages  d'origine  belge  et 
ceux  qui  sont  effectués  conformément  aux  traités  in- 
ternationaux seront  inscrits  sur  des  registres  distincts. 

Chacun  de  ces  dépôts  sera  divisé  en  trois  catégories  i 

A.  Livres; 

B.  Œuvres  musicales  ; 

C.  Estampes,  cartes  et  plans. 

Un  numéro  spécial  sera  adopté  pour  chacune  de  ces 
trois  catégories. 

Art.  3.  Chacun  des  ouvrages  déposés  sera  revêtu 
d'un  timbre  et  d'un  numéro  d'enregistrement. 

Art.  4.  Tous  les  ouvrages  déposés  en  exécution 
delà  loi  du  25  janvier  1817  seront  transmis  à  la  Bi- 
bliothèque royale.  Il  feront  l'objet  d'un  envoi  mensuel 
à  cet  établissement. 

Jusqu'à  l'expiration  des  droits  d'auteur  fixée  par 
l'article  3  de  la  loi  précitée,  ces  ouvrages  formeront,  à 
la  Bibliothèque  royale,  une  section  spéciale  placée  sous 
la  surveillance  particulière  du  conservateur  en  chef.  Ils 
ne  pourront  être  prêtés  au  dehors  et  ne  seront  déplacés 
ue  sur  l'ordre  exprès  du  ministre  ou  sur  une  décision 
manant  de  l'autorité  judiciaire. 
Art.  5.  Les  livres,  cartes,  estampes  et  plans  dépo- 
sés en  exécution  des  conventions  conclues  avec  l'An- 
gleterre. l'Espagne  et  l'Italie  seront  également  transmis 
à  la  Bibliothèque  royale,  où  ils  continueront  à  former 
une  collection  distincte. 

Les  dispositions  du  deuxième  alinéa  de  l'article  pré- 
cédent seront  appliquées  à  ces  dépôts. 

ART.  G.  La  liste  de  tous  les  dépôls  ou  enregistre- 
ments sera  publiée  au  Moniteur  belge. 

Indépendamment  du  litre  des  ouvrages,  les  listes 
dont  il  s'agit  mentionneront  le  nom  de  fauteur,  l'édi- 
tion, le  nombre  de  volumes,  le  format,  ainsi  que  le  lieu 
de  la  publication. 

ART.  7.  Chaque  envoi,  à  la  Bibliothèque  royale, 
de  dépôls  d'origine  belge  sera  accompagné  de  deux 
exemplaires  de  la  liste  publiée  eu  conformité  de  l'ar- 
ticle précédent. 

Ln  de  ces  exemplaires  sera  renvoyé  à  l'administra- 
tion des  beaux-arts,  sciences  et  lettres,  muni  du  récé- 
pissé du  conservateur  en  chef  de  la  Bibliothèque  rovale. 

Aht.  8.  Aucun  dépôt  ne  pourra,  pendant  son 
séjour  au  département  de  l'Intérieur,  être  distrait  du 
bureau  de  la  librairie  sans  une  autorisation  écrite  do 
directeur  général  des  beaux-arts,  sciences  et  lettres  et 
sous  sa  responsabilité. 

Art.  9.  Les  dispositions  contraires  à  celles  du 
présent  arrêté  sont  rapporiées. 

Kervïh  de  Lkttenuove. 


259.  —  30  dec  1870.  —  LOI  ouvrant  un  crédit 
de  2,000,000  defr.  au  budget  de  la  dette  pu- 
blique de  {'exercice  1871  (Monit.,  31  décem- 
bre 1870.) 


260.  —  30  dec.  1870.  —  LOI  prorogeant  la 
loi  qui  autorité  le  gouvernement  à  prohiber 
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l'exportation  de  certaines 
(Nonit.,31  décembre  1870.) 


Léopold  II.  etc.  Les  chambras  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  4«.  La  loi  du  7  septembre  1870  (Moniteur , 
n°  iSÎY  autorisant  le  gouvernement  o  prohiber  l'ex- 
portation et  le  transit  de  certaines  marchandises,  est 
prorogée  jusqu'au  30  juin  1871. 

Art.  2.  Ln  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
moin  de  sa  publication. 

Promulguons,  etc. 

261.  -  50  DEC.  1870.  —  LOI  allouant  des  cré- 
dits provisoires  aux  départements  de  Tinté- 
rieur  et  des  travaux  publios.  (Monit.,  31  dé- 
cembre 1870.) 

262.  —  50  dec.  1870.  —  ARRETE  ROYAL 
déorétant  fa  suppression  des  embranche- 
ment» de  chemins  de  fer  reliant  les  établisse- 
ment! maritimes  d' An  vers  à  la  station  ac- 
tuelle. {Monit.,  51  décembre  1870.) 

263.  —  51  déc.  1870.  —  ARRÊTÉ  MINISTÉ- 
RIEL rapportant  l'arrêté  du  11  janvier  précé- 
dent, et  portant  que  les  coupons  des  voyageurs 
seront  recueillis,  comme  par  le  passé  (à  partir 
du  1"  février  1871),  dans  les  trains,  par  les 
garde.- convoi.  (Aionit.,  1"  janvier  187 1 .) 


264.  —  51  DEC.  1870.  —  LOI  ouvrant  des  cré- 
dits extraordinaires  aux  départements  de 
/'intérieur  et  des  travaux  publios.  (Monit., 

♦  janvier  1871.) 


265.  —  51  DEC  1870.  —  LOI  autorisant  le 
département  de  la  guerre  «  affecter  aux 
dépenses  extraordinaires  de  l  année,  pour 
l'exercice  1871,  le  reliquat  que  présentera  le 
orédit  extraordinaire  alloue  a  ce  département, 
pour  l'exercice  1870,  par  la  loi  du  30  septembre 
1870.  (ÂJonit.,  S  janvier  1871.) 


266.  —  51  DEC.  1870.  —  LOI  qui  rend  dispo- 
nible, pendant  l'exercice  1871,  une  somme  de 
1,220,100  fr.  formant  le  reliquat  des  alloca- 
tions de  l'art.  20  du  budget  de  la  guerre  pour 
/'exercice  1870.  [AJonit.,  u  janvier  1871.) 


267.  —  51  sec  1870  —ARRÊTÉS  ROYAUX 
portant  création  d'un  corps  de  discipline  et 
de  correction  destiné  à  recevoir  les  militaires 


(I)  Stnionde  1870  1871. 

CttAMBBB  Bit  BBrBCSBHTAtm. 

Document»  parlementaire!.  —  Exposé  de*  motif»  et  texte  do 
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incorporés  dans  les  compagnies  de  discipline  et 
dans  les  compagnies  de  correction,  et  réglemen- 
tation du  régime  intérieur  des  compagnies 
de  correction.  [Monit.,  6  janvier  1871.) 


268.  -  51  déc.  1870.  -  ARRETE  ROYAL 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  des 
indigents  non  aliénés  qui  seront  traités  dans 
les  hôpitaux  et  les  hospices  de  la  province  de 
Brabant  !  ceux  de  Bruxelles  exceptés) , pendant 
tannée  1871.  (ilonit.,  8  janvier  1871.) 


269.  —  51  dec.  1870.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
ajoutant  une  disposition  à  l'art.  21  de  /'ar- 
rêté royal  du  20  décembre  1862,  organique 
de  /'administration  des  contributions  di- 
rectes, douanes  et  accises.  {Jfonit.,  51  jan- 
vier 1871.) 

Léopold  II,  etc.  Revu  les  articles  21  et  28,  i»,  de  l'ar- 
rêté organique  du  20  décembre  1862,  oinsi  conçus  : 

«  Atvr.  21.  Les  receveurs  a  traitement  proportionnel 
ne  peuvent  être  nommés  à  un  bureau  dont  les  remises 
dépassent  de  plus  du  quart  celles  du  bureau  dont  ils 
sont  titulaires. 

«  Art.  28.  Des  suppléments  de  traitement  ne  peuvent 
être  accordés  que  dans  les  cas  suivants  : 

«  4°  Aux  receveurs  des  contributions  directes, 
douanes  et  accises  dont  les  remises,  s'clevant  dans  les 
conditions  normales  à  3,000  fr  ,  viennent  à  être  réduites 
d'une  manière  sensible  par  des  causes  extraordinaires, 
et  ce  rn  attendant  qu'ils  soient  appelés  &  une  autre  des- 
tination, ou  lorsque  ces  remises  sont  insuffisantes  pour 


les  rétribuer  convenablement,  a  raison  du  grand 
bre  de  documents  de  douane  qu'ils  doivent  délivrer;  • 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  I'r  La  disposition  suivante  est  ajoutée  à  l'ar- 
ticle 21  de  l'arrêté  précité  du  30  décembre  1862: 

«  Cependant  les  receveurs  qui.  pendant  les  huit  der- 
nières années,  n'ont  reçu  aucune  amélioration  de  sort, 
sont  admis  a  concourir  pour  un  bureau  dont  les  remises 
dépassent  de  moitié,  au  maximum,  celles  du  bureau 
qu'ils  desservent.  > 

Art.  2.  La  limite  de  3,000  francs  fixée  à  l'arti- 
cle 28,  4»,  du  même  arrêté  est  supprimée. 
Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


270  —51  DEC  1870.  -  ARRÊTÉ  ROYAL 
organisant  le  service  du  pilotage.  (Monit., 

18  février  1871.) 

Léopold  II,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  I«.  Sont  adoptées  les  mesures  suivantes,  qui 
seront  appliquées  a  partir  du      janvier  1871  : 

A.  Les  agents  du  service  actif  du  pilotage  sont 
dénommés  comme  suit  : 

Chef-pilote.  —  Sous-chef  pilote.  —  Patron-pilote.  — 
Patron-canotier.  —  Patron- mesureur.  —  Patron- 
mesurcur-udjoint.  —  Pilote.  —  Pilote  auxiliaire.  — 
Elévc-pilolc.  —  Matelot.  —  Matelot -mesureur.  — 
Matelot-rumeur.  —  Machiniste.  —  Machiniste-adjoint. 
—  Chauffeur. 

Les  dénominations  de  : 

Pilote-auxiliaire.  —  Matelot-rameur.  —  Machiniste, 
remplacent  celles  de  : 
Pilote  extraordinaire.  -  Canotier.  -  Mécanicien. 
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La  division  actuelle  en  classes  et  en  catégories  des 
patrons-pilotes  «le  Flcssingue  et  des  pilotes  d'Anvers 
el  de  Flcssingue  est  supprimée. 

Les  piloti  s  d'Anvers  el  les  cliuuflf  curs  sont  divisés 
en  If»  rl  en  2*  classe. 

B.  Les  agents  désignés  ci-aprés  cessent  de  recevoir 
un  traitement  fixe  : 

Le  patron-mesureur  à  Anvers.  —  Le  palron-mesureur- 
odjoint  id.  —  Le  pilote  id.  —  Le  matelot-mesureur  id. 
—  Le  malelot-raïueui'  id.  —  Le  patron-pilote  ù  Fles- 
singue.— Le  pilote  id.—  L  élève-pilote  id.—  Le  patron- 
canotier  id.  —  Le  matelot-rameur  id.  —  Le  patron- 
pilote  à  Ostcnde.  -Le  pilote  id.  —  Le  pilote  auxiliaire 
id.  -  L  elèvc-pilole  id. 

C.  Il  est  alloué  un  trailcmcut  annuel  de  : 
1,201)  francs  au  patron-pilote  a  Nieuporl; 

—    au  pilote  id  ; 
780    —    a  l'élève  pilote  a  Anvers  el  n  Nieuporl  ; 
1,440    —    au  matelot-rameur  ù  Oslendc. 
Art.  2.  Toutes  les  dispositions  anlérrrurcs  concer- 
nanl  les  dénominations  des  agents,  leur  classification 
et  les  traitements  sont  rapportées. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  est 
chargé,  etc. 


271.  -  ôl  DÉc.  1870.  —  ARRETE  ROYAL 

rapportant  le*  art.  6  et  7  deï'arre'te  royal  du 
51  décembre  1807,  qui  modifie  les  statuts  orga- 
nique* de  la  caisse  des  veuves  el  des  orphe- 
lins des  pilotes.  (Vonit.,  18  février  1871.) 

Lcopold  II,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  51  décembre 
1867,  modifiant  les  statuts  organiques  de  la  caisse  des 
veuves  el  des  orphelins  des  pilotis  ; 

Vu  l'avis  da  conseil  administratif  de  la  caisse  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  Les  articles  6  et  7  de  notre  arrêté  du  31  dé- 
cembre 1867  sont  rapportés  et  remplacés  comme  suit  : 

«  Aut.  G.  Les  recettes  de  la  caisse  se  composent  : 

«  1°  D'une  retenue  de  l  p.  c.  sur  les  traitements 
fixes,  les  suppléments  de  traitements  (ixes  et  les  remises 
des  agents  ressortissant  a  la  caisse; 

«  î°  Des  retenues  opérées,  en  vertu  des  lois  et  des 
règlements,  sur  les  traitements  lixes,  les  suppléments 
de  traitements  fixes  et  les  remises  de  ces  agents  pour 
congés,  absences  ou  punitions  disciplinaires. 

«  Art.  7.  L'agent  démissionnaire  ou  révoqué  peut 
conserver  ù  sa  femme  et  ù  ses  enfants  leurs  droits 
éventuels  à  la  pension  en  payant,  semestriellement  et 
par  anticipation,  le  montant*  dê  la  retenue  ordinaire 
sur  son  dernier  traitement  et  sur  la  somme  à  laquelle 
ses  remises  ou  ses  émoluments  étaient  évalués  pour  le 
calcul  de  la  pension.  11  reste  soumis,  connut- les  autres 
participants,  aux  conséquences  des  fluctuations  que 
peuvent  subir  les  taux  des  retenues. 

«  Celui  qui  n'aura  pas  effectué  ses  versements  trois 
mois  après  avoir  été  officiellement  averti  sera  déebu 
de  tout  droit  à  l'égard  de  la  caisse.  » 

Amr.  2.  Le  présent  arrêté  eutrera  en  vigueur  le 
•«janvier  1S7J. 

Aut.  ô.  .Notre  minisire  des  affaires  étrangères  est 
chargé,  etc. 


272.  —  31  déc.  1870.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
attribuant  des  remises  sur  les  droits  de  pi- 
lotage à  certains  agents  du  service  actif  du 
pilotage,  et  fixant  tes  taux  de  ces  remises. 
[JHonU,,  18  février  1871.) 

Léopold  11,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
des  affaires  étrangères, 

Bcuerm  cscel.  t.  iv. 
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Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 
Art.  1".  Les  agents  du  service  actif  du  pilotage 
désignés  ci-après  reçoivent  des  remises  sur  les  droits 

de  pilotage. 

AliT.  -2.  Les  taux  de  ces  remises  sont  fixés  comme 
suit  sur  les  droits  acquis  au  trésor  par  les  agents  : 

PILOTAGE    DE  RIVIERE. 

En  amont  d'Anvers. 

D'Anvers  vers  le  haut  Escaut  et  le  Rupcl.  soit  : 
Rupclmonde,  Tamise,  Termonde,  Boom,  Seunegal  et 

en  moi  inverse  : 

Pilote  auxiliaire  :  87  p.  c.  du  droit. 

En  aval  d'Anters. 

D'Anvers  ù  Flcssingue,  stations  intermédiaires  et  en 
sens  inverse  : 

Pilote  de  |w  el  de  2«  classe  :  45  p.  c.  du  tin.it , 
Pilote  auxiliaire  :  62  p.  c.  du  droit. 
De  Terneuzeu  ù  Flcssingue  : 

Sans  distinction  entre  les  pilolcs  :  94  p.  c.  du  droit. 
De  Flcssingue  ù  Terneuzeu  : 

Sans  distinction  entre  les  pilotes  :  87  p.  c.  do  droit. 

l'ILOTACE  DE  1ER. 

Sans  distinction  entre  les  pilotes. 

De  Flcssingue  ù  la  mer  cl  en  sens  inverse  :  87  p.  e. 

du  droit. 

l'ILOTACE  DOSTE71DE. 

Sani  distinction  tntre  les  pilotes. 

D'Ostende  à  la  mer  el  en  sens  inverse  :  97  p.  e.  du 
droit. 

PILOTAGE  DE  fllEUPORT. 

Sans  distinction  entre  les  pilotes. 

De  Nieuporl  a  la  mer  et  en  sens  inverse  : 
Lu  totalité  du  droit. 

Art.  H.  Le  montant  des  remises  acquises  parles 
patrons-pilotes,  pilotes,  pilotes  auxiliaires  et  élèves- 
pilotes  de  Flcssingue  esl  mensuellement  réparti  entre 
ces  agents  dans  la  proportion  de  : 

17  pour  un  palron-pilote; 
M  pour  un  pilote  ; 

9  pour  un  pilote  auxiliaire; 

7  pour  un  élève-pilote. 

Ce  mode  de  partage  des  gains  est  également  appliqué 
à  Ostcnde  et  à  Nieuporl. 

Art.  A.  Par  mesure  transitoire,  les  élèves-pilotes 
d'Ostcrido  en  fonctions  au  51  décembre  1870  sont  admis 
au  partage  dans  la  proportion  de  9. 

ART.  o.  C  p.  c.  du  montant  des  droits  perçus  pour 
le  pilotage  à  la  descente  (d'Anvers  ù  Flcssingue)  sont 
répartis  entre  les  agents  de  lu  station  d'Anvers  désignés 
ci-après  dans  la  proportion  de  : 

17  pour  un  patron-mesureur; 

12  pour  un  patron-mesureur-adjoinl  ; 

10  pour  un  matelol-mesurcur  ; 

10  pour  un  matelol-rameur. 

ART.  C.  8  p.  c.  du  montant  des  droits  perçus  pour 
le  pilotage  à  la  sortie  (de  Flcssingue  à  la  mer)  et  ù  la  . 
remonte  ^de  Flcssingue  a  Anvers;  sont  répartis  entre 
les  agents  de  la  station  de  Flcssingue  désignés  ci-après 
dans  la  proportion  de  : 

6  pour  un  patron-canotier; 

5  pour  un  matelot-rameur. 
ART.  7.  Le  chef-pilote  de  la  station  de  Tcrneuzen 
reçoit,  sur  le  produit  des  droits  de  pilotage,  une  somme 
de'5  francs  par  navire  qui,  venant  de  Gand,  prend  la 
mer  avec  un  pilote  belge. 

Art.  11. 11  esl  assuré  un  minimum  annuel  de  remises 

de  i 

1.200  francs  au  palron-pilote  a  Flcssingue  et  à 
Ostende  et  au  patron-mesureur  à  Anvers; 
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900  francs  au  chef-pilote  a  Terneuzen.  uu  patron-  . 
mesureur-adjoint  &  Anvers,  uu  pilote  ù  Anvers,  à 
Flessinguc  cl  ù  Ostcnde  et  au  patron-canotier  à  Fles- 
singuc ; 

840  francs  au  pilote  auxiliai re  a  Anvers,  à  Flessinguc, 
à  Ostcnde  et  à  Ternenzcn,  au  matelot-mesureur  à 
Anvers  et  au  matelot-rameur,  a  Anvers  et  ù  Flessinguc  : 

7H0  francs  ù  l'élêve-pilotc  à  Flessingue  et  a  Ostcnde  ; 

550  francs  au  pilote  auxiliaire  à  Willebroeck,  à 
Sennegat  et  a  Termonde. 

AnT.  11.  Le  patron  du  remorqueur  &  Oslendc  cesse 
de  toucher  une  remise  sur  les  droits  de  pilotage. 

il  continue  de  recevoir  une  remise  de  2  p.  c.  sur  le 
produit  de»  droits  de  remorque  a  Ostende. 

A  kt.  10.  Les  commissaires  maritimes  de  Termonde 
et  de  .Nicuport  cessent  de  recevoir  une  remise  sur  les 
recettes  qu'ils  effectuent. 

ART.  tl.  Des  remises  sont  attribuées  aux  receveurs 
des  bureaux  d'Anvers,  d'Ostende  et  de  Gand. 

ART.  12.  Ces  remises  sont  basées  sur  le  produit 
des  droits  perçus  par  ces  agents,  dans  la  proportion 
suivante  : 

Bureau  d'Anvers. 

75  centimes  par  100  francs  sur  les  droits  de  pilotage, 
de  mesurage,  de  police  maritime,  de  phares  et  de 
fanaux. 

Toutefois,  le  montant  de  ces  remises  ne  peut  être 
Inférieur  a  6,000  francs  ni  supérieur  a  6.600  francs 


Bureau  d'Ostende. 

3  p.  c.  sur  1rs  droits  de  pilotage  et  de  mesurage  ; 

4  1/2  p.  c.  sur  les  droits  de  police  maritime,  de  feu, 
de  passage  aux  écluses  des  bassins  et  de  remorque. 

Toutefois,  le  montant  de  ces  remises  ne  peut  être 
inférieur  à  3.000  francs  ni  supérieur  à  3.600  francs 
par  an. 

Bureau  de  Gand. 

*  1/2  p.  c.  sur  les  droits  de  pilotage,  de  mesurage, 
de  police  maritime,  de  phares  et  de  fanaux. 

Toutefois,  le  -montant  de  ces  remises  ne  peut  être 
inférieur  a  2,000  francs  ni  supérieur  à  2.600  franc* 
par  an. 

Art.  15.  Le  receveur  a  droit,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  au  douzième  de  son  minimum.  Si  ses  remises 
réelles  atteignent  un  chiffre  supérieur  au  minimum,  il 
reçoit  à  la  fin  de  l'année  le  complément  de  ce  qui  lui 
est  dû. 

ART.  14.  Il  est  procédé  annuellement  a  une  révi- 
sion et,  s'il  y  a  lieu,  û  une  fixation  nouvelle  des  taux 
de»  remises. 

Art.  15.  Toutes  les  dispositions  antérieures  con- 
cernant 1rs  remises  variables  et  les  remises  fixes  du 
personnel  actif  et  des  receveurs  sont  rapportées. 

ART.  16.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  i 
partir  du  I*'  janvier  1871. 

ART.  17.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  est 
chargé,  etc. 


FIN  DU  TOME  QUATRIÈME. 
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50  mars,  51  mai  1870. 

S  Dette  publique,  1862, 30  déc.  1861;  1863,  8  août 
1862;  1864,  30  janv.  1804  ;  1865,  26  déc.  1864  ; 
1860,  8  atût  1865;  1807,  24  déc.  1806;  1868, 

20  décembre  1807;  1869,  20  déc.  1868;  1870, 
20  juin  1869;  1871,  15  mai  1870.—  Crédite, 

26  mars,  10  mai  1866;  5  avril,  28  mai  1868} 
I  >  mai,  7  juin,  30  décembre  1870. 

§  Dotations,  1802,  50  déc.  1861;  1863,  21  déc. 
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^  Finances,  1802,  50  déc.  1801;  1863,20  décembre 
1862;  1864,  30  janv.  1864  ;  1865,  26  déc.  1864; 
1800,  26  déc.  1805;  1867,  24  déc.  18(16;  1808, 
20  déc.  1807;  1869,  20  déc.  1868;  1870.  20  juin 
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27  mai  1801;  4  août  1802;  12  mars,  26  mai  1863; 
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1865  ;  5, 18  et  26  mars,  4  juin,  28  déc.  1866;  7  et 
12  mars,  38  déc.  1867;  5  avril,  28  mai  1868; 

25  février,  24  juiu  1869;  15  mai,  7  sept.,  28  dé- 
cembre 1870. 

$  Guerre,  1802, 12  mars  1862;  1863,  li  mars  1863; 
1864,  5  février  1864;  1865,  23  mars  1865;  1866; 

26  mars  1866  ;  1867, 26  mars  1867  ;  1 868,  5  avril 
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1868;  1869,  28  avril  1869;  1870,  18  décembre  ! 
1869;  1871,  38  mars  1870.  —  Crédits,  8  mai, 
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10  mars,  28  déc.  1866;  5  juin,  28  déc.  1807  ;  | 
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cembre 1870.  —  Transferts,  21  avril  1864;  5  avril 
1868;  20  février,  20  juin  1869. 

<t  Intérieur,  1802.  (7  mars  1862;  1865,  14  mars  , 
1863;  1864, 15  juillet  1864;  1869,  6  janvier  IMS; 
1866,  14  février  1866;  1867,  27  déc.  1866;  1868,  ! 

6  juin  1868;  1869,  18  mars  1869;  1870,  15  juin 

1869.  -  Crédits,  50  mars,  2  juin,  50  déc.  1861  ; 

8  et  14  août,  26  déc.  1862;  14  mars,  20  mai, 
1er  juin  1803;  4  et  21  avril,  15  juillet  1864; 

7  avril.  50  juin,  5  et  12  juillet  1865;  6  mars, 
7  mai,  29  mai,  4  juin  1866;  9  et  13  mars,  6  juin, 
28  dcc.  18li7,  31  mars,  2  juin  1868;  27  février, 

.    14,  29  juin  1869;  1"  avril,  3,7  el  8  juin,  8  sept., 
50  et  31  tire.  1870.  —  Transferts,  27  nov.  1861  ; 
18  sept.  1862;  11  nov.  1865  ;  50  sept.  1864  ;  6  fév.,  ! 
25  oct.,  7  et  J2  nov.  1865;  1"  avril  1870. 

$  Justice.  1862,  17  mars  1862;  1865,  22  mai  1865; 

1864,  16  juillet  1864;  1805.  28  déc.  1864;  1866, 
50  déc.  1805;  1867.  2r>  déc.  1866;  1868,25  déc. 
1867;  1868,  5  avril  1868;  1869,  17  mars  1869; 

1870,  28  juin  1869;  1871.  14  mai  1870.  —  Cré- 
dits,  9  janv.,  M  juin,  50  et  31  déc.  1861  ;  27  juin, 

9  et  28  août  1862;  16  mars.  50  mai  18<5;  4  et 
21  avril,  14  sept.  1864  ;  7  avril,  7  juillet.  28  août 
1863  ;  10  fév.,  1"  juin  1806;  31  mars  1867;  25  et 
80  mai  1808;  18  juin  1869;  1"  juin. 8  sept.  1870. 

Ç  NOS-  V  ALEURS  ET  REMBOURSEMENTS ,  1862,  50  déC. 

1801:  1865,  8  août  1862;  12  mars  1863;  1864, 
A  janv  1804  ;  186'»,  2»  nov.  1804;  1806,  8  août 
1805;  1867,  24  déc.  1866;  1808,  20  déc.  1807; 

1869,  21  déc.  1868;  1870,  20  juin  1869;  1871, 

15  mai  1870. 

$  Recettes  et  dépenses  pour  ordre,  1862,  50  déc. 
1801 :  1805,  4  août  1862;  1864,  4  janvier  1864;  , 

1865,  29  nov.  1861;  1866,  8  août  1865;  1867, 
24  déc.  -1866;  1868,  20  déc.  1867;  1869,  24  déc. 
1808;  1870,  20  juin  1869;  1871,  28  déctmbre 

1870.  -  Crédits,  21  déc.  1862;  26  déc.  1865; 
24  déc.  1868. 

S  Travaux  r chics,  1862,  10  mai  1802;  1863, 

21  mai  1805;  1861,  15  sept.  1x64;  1865,  50  déc. 
1804;  1806,  26  mars  1866;  1867,25  mars  1867; 
1868.  4  juin  1868;  1809,  21  juin  18C9;  1870, 
24  juin  1 869.  —  Crédits,  lrr,  2  et  12  juin,  30  dé- 
cembre 1801  ;  10  mai  t862;6,  7,  et  27  aoûl  1862; 

16  mars,  U'juiu  1865;  4  et  21  avril.  14  sept., 
50  déc.  1864;  22  mars.  12  juillet  1805;  15  fév., 
9,  11  et  50  mai,  28  et  51  déc.  1866 ;  8  et  0  mars, 

22  mai,  8  juin,  28  déc.  1807;  51  mars.  27  mai, 
5  juin  1868;  4  mai,  12,  50  juin  1K69  ;  5  juin, 
50  et  51  décembre  1870. 

$  Voies  et  motens,  1862,  50  décembre  1861;  1865, 
20  déc.  1802;  1864,  51  déc.  1805;  180.'.,  20  .léc. 
1864;  1866,  25  déc.  1805  ;  1867,  24  déc.  1806  ; 
1868,  20  déc.  1867;  1869,  20  déc.  1868;  1870, 
22  décembre  1869;  1871,  28  décembre  1870. 

Bureau  paléographique.  Règlement,  23  juillet 
J861. 

Cadastre.  Personnel,  21  décembre  1867.  —  Eva- 
luations. Crédit,  12  avril  MM.  —  Rétributions, 
20  déc.  18b7.  Taux,  21  déc.  1867;  29  avril  1868; 
5  décembre  1870. 


RITIQUE.  9!9 

Caiise  d'amortissement.  Législation  modifiée, 

"28  décembre  1867. 
Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite.  Jnsti- 

rufi'on.  Loi,  16  mars  1805.  Arrêtés  royaux,  22  mai 
1805;  51  mars  1806;  21  juin  1808.  —  Modifia 
cations.  Loi,  1"  juillet  1869.  —  Percepteurs  des 
postes,  10  décembre  lh69.—  Succursales.  Frais 
de  gestion,  26  déc.  1870. 
Caisse  de  prévoyance.  Instituteurs  urbains, 
18  nov.,  17  déc.  1802  ;  10  déc.  1865  ;  17  août  1805  ; 
10  août,  15  oct.  186S  ;  25  février,  10  juillet  1869; 
29  avril  1870.  —  Marins  belges,  10  avril  1805. 

—  Ouvriers  du  bassin  de  Charleroi,  20  février 
1801.  —  Ouvriers  du  bassin  de  Mons,  10  fé- 
vrier 1865.  —  Ouvriers  du  bassin  du  Centre, 
10  janvier  1802.  —  Ouvriers  mineurs.  28  mars 
1868.  —  Pêcheurs  de  Nieuport,  9  août  1862.— 
Pécheurs  d'Ostende,  51  janv.  1805.—  Secrétaires 
communaux,  5»  mars,  15  juin  1861  ;  25  juillet 
1864;  51  janv.  1865;  5  juillet,  2  nov.  1860;  7  mai, 
23  juillet,  1"  août, 25  seplemb.  1867  ;  7  décemb. 
1868. 

Cai»ic  de*  dépôts  et  consignations.  Adjudica- 
tions pour  travaux  d'utilité  publique.  Caution- 
nements, 21  déc.  1868.  —  Législation  modifiée, 

28  déc.  1867;  5  oct.  1868.  —  Exécution.  Ar- 
rêté royal,  24  nov.  1868.  Voy.  Faillites. 

Carapine.  Voy.  Irrigations. 

Canaux.  Blnton  à  Alh,  8  janv.,  20  juin.  25  sept, 
et  14  oct.  1865;  19  déc.  1867;  5  oct.  186*;  5  février, 
50 juin  186^7 sept.  1870.—  Bossuytà  Courtrai, 
l«roct.  1800;  12  janv.  1867.— De  la  Lys  au  canal 
d'Ypres,  51  janv.  1805;  16  janv.  1867;  50  déc. 
1868.—  Dendre  canalisée,  22  mars  1805  ;  19  déc. 
1867;  5  oct.  1808.  —  Embranchements  du  canal 
de  Charleroi,  30  juin  1869.  —  Liège  à  Maes- 
tricht,  12  juin  1801  ;  26  juillet  1865.  —  Turnhout 
à  Anvers,  2  juin  1801. 

3  Police  etnavicatioîi.  BossuytdCourtraifîG  janv. 
1801.  —  De  Bruxelles  au  Ruppel,  28  mai  18G5  ; 

29  juin  1867;  5  oct.  1868.  —  De  Charleroi  à 
Bruxelles,  %5  janv.  1865;  25  mai,  26  juillet  1865. 

—  De  dérivation  de  la  Lys,  24  mai  1869.  — 
De  Gand  à  Rruges,  15  octobre,  2  déc.  1864; 
18  avril  1865;  20  décembre  1867.  —  De  Gand 
à  Ostende,  5  juin  187.0.  —  De  Gand  d  Ter- 
neuse,  50  avril  1804.  Voy.  Traités.  —  De  jonc- 
tion de  la  Dendre,  27  janv.  1862  ;  10  juin  1867; 
6  juin,  5  oct.  1868.  —  De  la  Flandre  orientale, 
5  nov.  1866.  —  Delà  Meuse  d  l'Escaut,  26  juillet 
1865;  10  juin  1867.  —  De  Louvain  au  Ruppel, 
17  oct.  1868;  12  février  1809.  —  De  Moervaert, 
50  mai  1866;  10 juin.  10  juillet  1867;  la  mars 
1870.  —  De  Pommerœul  à  Antoing,  20  juillet 
1865;  19  mars,  9  décembre  1870.  —  De  Turn- 
hout vers  Anvert,  20  nov.  1805. —  De  Zeliaete, 
25 sept.  1 862;  1 6  mai  1 864— Mons  à  Cotuie, Qaoùl 
1801;  20  juill.  1865;  9  décembre  1870.  —  Petite 
M!</ie,26juill.  1863  —  Sambre  canalisée, 26  jan- 
vier, 2  juin  1861  ;  51  mars  1862  ;  26  juillet  1865. 
Voy«z  Navigation. 

$  Tiairs.  De  dérivation  de  la  Lys,  24  déc.  1861. 

—  De  jonction  de  la  Dendre  d  Ath,  9  septembre 
1 861 .  —  D'embranchement  de  la  Meuse  d  Maas- 
tricht, 15  juillet,  7  sept.  1864.  —  Lys  à  l'Yper- 
lee,  2  juin  1861.  —  Mons  d  Condé  et  Pomme- 
rœul  d  Antoing,  2  sept.  1863;  18  avril  1805. 

Cantons  de  justice  de  paix.  Délimitation, 
le  avril  1870. 
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Cap.  s  lion.  Amende.  Suppression,  10  fér.,  31  mars 

1866.  Voy.  Milice. 
Cautionnement!.  Voy.  Comptabilité  de  l'Etat. 

Voy.  Milice. 
Cens  électoral.  Voyez  Elections. 
Certificat!.  Voy.  Milice. 

Chambrei  de  commerce.  Frais  d'entretien, 

23déc.  1808;  50  février  1869. 
Chambre!  législative!.  Convocation,  33  oc- 
tobre 1867;  2  cl  15  aoûl,  8  et  14  septembre, 
30  nov.  1870.—  Clôture  de  la  session  1800-1801, 
3  juin  1801;  1801-1802, 21  aoûtl862;  1802-1863, 
27  mai  1803;  13  juillet,  9  sept.  1804;  1804-1805, 

11  août  1805;  1805-1800, 20  mai  1800;  1866-1867, 

26  mai  1867;  1867,  23  août  1867;  T867-1868, 
2U  mai  1808;  1868-I869,26juin1869;  1869-1870. 
20  mai,  27  septembre  1870.  —  Dissolution, 

8  juillet  1870.  —  Renouvellement.  Elections, 

1 2  mai  1 801  ;  1 0  juillet  1 864  ;  1 6  mai  1 800  ;  1 3  mai 
1867;  13  mai  1868;  7  mai,  8  juillet  1870.  —  .Ses- 
sion extraordinaire,  8  août  1867. 

Chaste.  Permis  de  port  d'armes.  Délivrance  par 
les  commissaires  d'arrondissement,  6  août  1808. 
Nouvelle  forme,  7  décembre  1870. 

Chaudière*.  Voy.  Machines  a  vapeci. 

Chaux  (distribution  de).  Voy.  Agriculture. 

Chemins  de  fer.  Voy.  Sociétés  asosymes.  Télé- 
graphes. —  Plans  et  projets  de  constructions. 
Comité  d'examen,  21  juillet  1868. 

tj  Chemins  de  fer  de  l'F.tat.  Administration. 
Réorganisation,  10  janvier  1802;  29  et  30  juin 
1803;  23  déc.  1805  ;  31  déc.  1870.  Traitements, 
20  el29  juillet  1 801  .—Camionnage,^  mars  1 803. 

—  Comptabilité.  Organisation,  1 0  janvier  1862. 

—  Convention  avec  la  Prusse.  Transport  des 
colis,  23  août  1801  ;  2  mai  1808.  —  Embranche- 
ments. Suppression,  ."0  déc.  1870.  —  Matériel  de 
transport,  19  mars  1869. —  Péages.  Loi  prorogée, 

1 3  juin  1 801  ;  0  aoûl  1 802  ;  21  avril  1 804  ;  1 1  mai 
1800;  -20  juin  1869;  3  juin  1870.— 77irt'/*,31  juill., 
7  août,  1 0  et  30  déc.  1 862  ;  21  mai  1 864  ;  1  «  juillet 
1805;  20  mars.  30  oct.,  29  déc.  1800;  22  et 
25  janv.,  1 1  avril,  19  sept.,  30  et  31  oct.,  24  déc. 
1867;  17  sept.  1808  :  10  mars,  10  avril,  29  mai, 

9  août,  14  cl  2!)  septembre,  21  novembre  1869; 
14.  janv.,  9  et!  2  févr.,  2  avril,  9,  25  et  26  dé- 
cembre 1870.  —  Tarif  d'abonnement.  Enfants 
et  jeunes  gens,  12  septembre,  5  octobre  1808; 

29  novembre  1870.  —  Transport  des  échan- 
tillons, 14  septembre  1864  —  Transport  des 
marchandises,  25  mars.  28  mai,  31  juillet  1803; 
12  mai  1804;  31  août  1805;  2  et  25  janv.  1808. 
Fausses  déclarations.  Peines,  31  août  1808. 

tj  Chebiks  de  fer  concédés.  Concessions.  Cession, 
23  février  1809.   Protocole  et  procès-verbal, 

27  avril,  9  juillet  1809.  —  Police,  16  mai  1862; 

11  mars  1800.  —  Surveillance  des  travaux  d'en- 
tretien, 25  mars  1800.  —  Tarifs,  10  sept.  1800. 
Voy  Sociétés  anonymes.  —  Acrschot  à  Diest, 
2juin  1 861 .—  A  ixla- Chapelled  Maeslricht,  22  cl 

30  juill.  1867.  —  Anvers  d  Hasselt,  9  ei  21  janv. 
1803.— Anvers  à  Tournai.  28  sept.  1864;  23  oc- 
tobre 1865.  —  Anvers  «  Tournai  vers  Douai. 
3  février  1865. — Anvers  vers  G ladbach,  29  sep- 
tcmbte  1809.  —  Audenarde  à  fFatervliet, 

12  février  1869.  —  Baume  à  .Péronnes,  4  sept. 
1865.  —  Blankenberghe  à  Heysl,  14  juin  1806. 
—Braine-le- Comte  a  Courtrai,  17aoûlet11  no- 


1863; 9 


1865;  0  juin,  10  juill. 


1860.  —  braine-le-Comte  à  Gand,  2  et  14  juin, 
10  déc.  1861  .—Bruges  d  Blankenberghe.  21  déc. 
1861;  27  avril  1862:  10  sept.  1808;  15  mars 
1809.  —  Bruges  d  Waereghem,  6  sept.  1867; 
10  sept.  1868.—  Bruxelles  d  Charleroi,  iQ  mars 

1868.  —  Charleroi  d  Namur,  30  juin  1870. 

—  Charleroi  et  Luttre  à  Chdtelineau,  1*'  mars 

1869.  —  Du  Centre,  12  sept.  18G5;  26  sept. 
1800;  20  avril  1869.  —  Chdtelineau  à  Mo- 
rialmé,  26  et  31  mars  1862.  —  Chemins  de 
fer  vicinaux  et  secondaires,  31  mai,  14  juillet, 
2  août  1860;  19  novembre  1869.  —  Concessions 
diverses,  31  mai, 30 nov.  etT'déc.  1803;  20 mars, 
21  avril,  10  sepiembre  1804;  10  août  1805;  14, 
21  juillet,  7  septembre,  l«'déc.  1800  ,  10  février, 
17  juillet  1869  ;  11  mai,  3  juin  1870.  —  Dour  à 
Quiévrain,  5  et  23  juin  1870.  —  Eecloo  à  An- 
vers, 2  mars,  12  décembre  1867;  19  novembre, 

2  décembre  1870.  —  Eecloo  d  Bruges,  2  et 
14  juin  1801  ;  30  août  1864;  6  janvier  1867.  — 
Frelon  d  Gand,  26  janvier,  23 oct.  1861  ;  24  no- 
vembre 1866  ;  6  janvier  1867.  —  Frameries  à 
Chimay,  10  février,  25  juin  et  12  nov.  1865  ; 
29  avril  1865  ;  I*  mars  1869.  —  Fûmes  à  Dun- 
kerque,  12  mars  1863;  18  avril  1805  ;  38  avril 
1800;  23  déc.  1869.  —  Gand  vers  Terneuxm. 

3  fév.,10  août  et  9  nov.  1803;  10  février, 20  avril 

1804  ;  11  mai  1805,  24  déc.  1867;  23  août  1868. 

—  Gembloux  à  la  Meuse,  2  janv.  1800  ;  3  juillet 
1808;25avril  1870.— Grand  Central  belge,  8  aoûl 

1805  ;  30  juillet,  24  déc.  1867  —  Grand  Luxem- 
bourg, 1 2  avril  1 803  ;  23  avril  1 800.  —  Hainaut  et 
Flandre,  12  sept.  1801  ;  9  sept.  1804;  8  juin  1806; 

9  mai  1867.  —  Hal  d  Ath.  10  nov.  1802.  — 
Hasselt  à  Eindhoven,  24  déc.  1867.  —  Hasselt 
à  Maeseyck,  3  juin  1870.  —  Hesbaye-Coudro*, 

12  et  30  juin,  t"  décembre  1869.  —  Houdeng- 
Goegniesà  Jurbise,  \"  et  25  juillet  1865;  8  oct. 
1868.  —  Jemepped  Gembloux,  14  mai  1864.  — 
Jemeppe  d  Namur,  1«*  juillet,  12  sept.  1805. — 
Landen  d  Arlon,  15  mars  1804.  —  Uchtervelde 
à  Fumes,  7  mai  18(30  ;  17  lévrier  1870.—  liège 
d  Luxembourg,  33  août  1803;  0  mars  1863.  — 
Liège  à  Maestricht,  1«  sepi.  1808.  —  Lokeren 
à  Zetxaete,  10  juin,  18  juillet  1864:  7  oct.  1808. 

—  Louvain  d  Herenthals,  2  juin,  2  juillet  1801 . 

—  Luttre  à  Chdtelineau,  31  déc.  1866.  —  Ma- 
tines d  Saint- Nicolas,  10  fév.  et  33  avril  1863; 
3  ei  37  mai.  16  juin  1868:  12  octohre  1870.  — 
Manage  d  7f  Vivre,  24  déc.  1862;  20  mai  1863. 

—  Marienbourg  à  Dinant,"î  juin  1801  ;  12  |uin, 
6  déc.  1862.  —  Monsd  Hautmont,^  fév.  1862; 
1"  juin  1868  ;  39  mai  1870.  —  Namur  d  Arlon, 
5  novembre  1808.  —  iVomur  à  Geest-Gerom- 
pont,  26  décembre  1805  ,  31  août  1866.  — 
Oslende  d  Armentières,  35  mai,  7  juillet  1864; 
3  juin  1870.  —  Péruwels  à  Ansin.  Convention 
avec  la  France,  18  mars  1870.  —  Piéton  d  Se- 
neffe,  8  juin  1803.  —  Plateaux  de  Hervé, 

13  et  35  juin,  35  juillet  1809.  —  Péruuxlx 
vers  la  France,  8  juin  1865.  —  Poperinghe  d 
la  frontière  française,  3  avril  1804;  37  mars, 

14  oct.  1805;  51  mars, 13  oct.  1800;  33  déc.  1H69. 

—  Boulersà  rpres,S5août  1864.—  Saint-Ghis- 
loin  au  chemin  de  l'Etat,  9  mai,  1*r  août  1866. 

—  Saint-Nicolas  à  la  frontière  des  Pays  Bas, 

10  sept.  1804;  34  déc.  1867.  —  Stlxaete  à  Asse- 
nede,  35  août  1868.  —  Soissons  à  Chimay, 

15  janv.  1866.  —  Spa  d  Luxembourg,  6  mars, 
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13  avril  1863.  —  l'aminé  à  Landen,  1",  20  i 
et  28  oct.  1862;  13  nov.  1803  ;  3  août  1804; 
10  mai  1805;  20  juillet  1860;  24  août  1808; 
29  juin  1870.  —  Termonde  à  la  frontière  des 
Payt-Bat,  3  juin  18/0.  —  Thielt  à  Lichter- 
ie/*/e,22aoùt,2l  nov.  I804;28avril  1800;  lOmars 
1870.  —  Tirlemont  d  Vint,  15  fév.  1804  ;  7  juin 
1865;  23  avril,  il  mai  1870.  —  Tongret  à  Ans, 
18  nov.  1802.  —  Tongres  d  Dilsen,  2  et  14  juin, 
23  déc.  1801 .  —  Tournai  d  Lille,  2  juin,  15  oct. 
1801;  15  février  186-2:  8  juin  et  11  août  1863. 
—  Turnhout  veri  Tilbourg,  Ojanv.  1805;  24  dé- 
cembre 1867;  15janv.  186».  —  Firlon,  17  mars 
1869.  —  Wetkenraedt,  12  et  26  juin  1869.  \oy. 
Sociétés  anonymes.  Traités. 
Chemins  vicinaux.  20  mai  1803.  —  Loi  modifiée, 
10  mars  1800.—  iïamur,  14  août  1803.  Voy.  Pi- 

QPEUMS  CANTONAUX. 

Cimetières.  Commission,  6  décembre  1870.  — 
Constructions  voisine*,  30  décembre  1805. 

Circonstances  atténuante!.  Loi,  4  octobre  1867. 

Citations  en  justice.  L  nvoi  par  la  poste,  25  sept. 
1808. 

Clergé.  Traitements.  Voy.  Cultes. 

Code  de  commerce.  /.  vision,  30  décembre  1867. 

Code  pénal.  Loi  contenant  le  nouveau  code 
pénal,  8  juin,  5  octobre  1867.  —  Mise  d  exécu- 
tion, 8  juin  1867.  Voy.  Circonstances  atte- 
ndantes. Maladies  contagieuses. 

Code  pénal  militaire.  Loi  contenant  le  nouveau 
code  pénal  militaire.  27  mai  1870.  —  Mise  à 
exécution,  12  décembre  1870. 

Commerce  extérieur.  Compagnie  belge-améri- 
caine. Dissolution,  23  nov.  1801.  Voy.  Bourses 

DE  VOTAGE.  1  M)  L  s  AGRICULTURE  ET  COMMERCE. 

Traités. 

Commissaire  des  monnaies.  Traitement,  21  déc. 
1802. 

Commissaires  d'arrondissement.  Traitements, 
21  avril  1804.  —  Mvelles  et  Dinant,  10  janvier 
1867.  Voy.  Cmasse. 

Commissariats  d'arrondissement».  Employés, 
25  juillet  1864;  23  janvier  1867.  Caisse  de  pré- 
voyance, 7  mai,  25  juillet  1867. 

Commission  de  statistique .  Jetons  de  présence, 
20  sept.  1803. 

Commission  royale  des  monuments.  Inven- 
taire Objets  d  art,  23  févr.  1861.  —  Jetons  de 
présence,  21  nov.  1864.  —  Règlement  d'ordre, 
30  juin  1802;  4  mai  1864;  16  janvier  1860.  Voy. 
Frais  de  route  et  de  séjoum. 

Commission  royale  d'histoire.  Règlement,  28 
avril  1860. 

Commissions  administratives  des  prisons.  Voy. 
Prisons. 

Commissions  d'art  et  d'archéologie.  Bulletin, 
23  fév.  1861. 

Commissions  médicales  provinciales.  Indem- 
nité, 3  déc.  1864. 

Communes.  Classification,  30  mai,  10  juin, 
27  juillet,  28  août  1805;  20  juin, 28  août  1800; 
25  juillet  186"  ;  28  avril,  30  août  1860.  —  Déli- 
mitation, 5  juillet  1865;  7  mai  1866  ;  10,  21  avril 
1860.  —  Erection,  8  août  1862  ;  20  mai,  10  nov. 
1863  ;  7  avril,  30  juin,  5  juillet  1805  ;  30  mars, 
7  mai  1860  ;  7  et  1 1  juin  1867;  2  juin  1868; 
27  février,  10  avril,  20  juin  1860;  23  février, 
»  27  mai,  8  juin  1870.  —  Compétence.  Voy.  Con- 
tribution —  Fonds  communal.  Réserve,  3  févr. 


1804;  27  nov.  Î8GG.  —  Limites,  27  mai  1870.  — 
Organisation.  Loi,  30  juin,  1  "  août  1865.—  Réu- 
nion, 1«  avril  1870. 
Comptabilité  de  l'Etat.  Adjudications,  20  déc. 
1862.  —  Amortissement,  31  octobre  1870.  — 
Caissier  de  l'Etat.  Voy.  Banque  Nationale.  — 
Cautionnements  des  adjudicataires,  22  déc. 

1862.  —  Cautionnements  des  comptables,  10  mars 
1860.  —  Marchés  de  gré  à  gré.  Fournitures  et 
travaux,  5  septcmhre-1870.  —  Modificationd  la 
loi,  28  «lécembre  1867.  —  Règlement  définitif  des 
budgets,  1851,  1852,  1853,  1854,  1855,  1856, 
1857,  1858  et  1850,  7  avril  1805;  18G0  et  1861, 
51  déc.  18GG;  1862,  20  juin  18G8;  1865,  25  fév. 
18G0  ;  U64,  20  mars  1869;  186'>,"12  juin  1870. 
—  Règlement  général,  10  décembre  1868.  — 
Fille  de  Louvain,  8  août  1862.  Voy.  Budgets. 
Dette  publique.  Emprunts.  Moniteur  belge.  Pri- 
sons. Travaux  d'utilité  publique. 

Comptables.  Voy.  Comptabilité  de  l'État. 
Compteurs  à  gaz.  Système  Glovtr,  3  sept.  1863. 

Voy.  Poids  et  mesures. 
Concessions.  Bains  de   mer.  Blankenbergbe, 

20  nov.  1805;  27  mai  1869.  Breedene,  12  août 
1870.  Heyst,  17  avril  1868.  Mariakerke,  20  juin 
1868.  Nieuport,26aoûl  1864;  30  novembre  1869. 
Ostende,  15  juillet  1862.  Voy.  Canaux,  Chemins 
de  fer.  Péages. 

Concours.  7  juillet  1863  ;  31  déc.  1864.  —  Com- 
position musicale,  28  janv.  1861;  24  mai  1802; 
25  fév.  1803;  31  déc.  1864  ;  7  déc.  1866;  14  déc. 
1868.  —  Concours  de  l'Académie.  Prix,  20  mars 

1863.  —  Concours  universitaire,  11  fév.  1801  ; 
"  mars  1862;  3  fév.  1864;  30  janv.,  17  août  1805} 
18  juin  1867.  —  Lauréats  d'Anvers,  24  mai 
1802;  28  fév.  1803.  —  Œuvres  dramatiques, 
H  nov.  1805;  16  juillet  1864.  -  Rédaction  d'un 
cours  de  thèmes  latins,  28  juin,  12  juillet  1861; 
23  décembre  1860.  —  Sciences  naturelles,  10  juin 
1802.  —  Sculpture,  25  mars  1860.  Voy.  Indus- 
trie, agriculture  et  commerce. 

Condamnés  libérés.  Listes.  Circulaire,  20  avril 
1865.  —  Slasses.  Circulaire.  10  avril  1804. 

Conseils  de  famille.  Voy.  Juges  de  paix. 

Conseils  de  milice.  Voy.  Milice. 

Conseils  de  prud'hommes.  Voy.  Prud'rommks 
(conseils  de). 

Conseils  provinoiauz.  Renouvellement,  23  avril 
1802;  25  avril  1864  ;  2  mai  1866  ;  50  avril  1868  ; 

21  avril  1870  —  Députations  permanentes.  Trai- 
tement, 14  mars  1803.  —  Règlement  d'ordre  in- 
térieur. Brabant,  27  juillet  1868. 

Conservateur  des  hypothèques.  Voyez  Garde 
civique. 

Conservatoire  de  musique.  Règlement  à  Bruxel- 
les, 24  mars  1867  ;  24  sept.  18130.  —  Comptes. 
Bruxelles  et  Liège,  10  oct.  1868.—  Traitements. 
Bruxelles,  24  septembre  1860. 

Consignations.  Voy.  Enregistrement. 

Consulats.  Convention  avec  les  Etats-Unis,  0  juil- 
let 1869.  —  Convention  avec  l'Espagne,  18  juin 
1870. 

Contrainte  par  corps.  Circula  ire,  28  sept.  1865. 
Contribution  foncière.  Fonds  de  non-valeurs. 

Répartition,  20  juill.  t801;  3  juill.  1862;  24  juin 

et  5  octobre  18G3;  18  juin  1804;  12  juin  1865; 

12  juin,  31  août  1800. 
Contributions  directes,  douanes  et  accises. 

Administration.  Augmentation  du  personnel , 
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27  mars, 95  octobre  1861  ;  30  avril  1867.  Masse  de» 
employés.17  déc.î  862.  Organisation,  20  déc.  1 803; 
10  juin  1800  ;  5  et  51  décembre  1870.-  Bureaux. 
Création  et  suppression.  30  mars,  8  et  28  avril, 
0  sept.,  25  octobre  1861  ;  10  mars,  4  et  36  avril, 
15  et  18  déc.  1862;  5  mars,  18  et  85  mai,  \"  août, 
H  octobre,  10  nov.,  5  et  21  déc.  1805;  1"août, 
8,  24  et  50  déc.  1804;  29  sept.  1805;  22  mai, 
15oct.  1800;  1«  nov.  1808;  12  janv.,  22  octo- 
bre 1870.  Circonscription,  28  nov.  1801  :6  janv., 
15  avril,  7  sept.,  22  déc.  1805;  8  nov.  1800; 
18  mars,  5  juin,  10  juillet,  8  août,  20  déc.  186"; 
10  mai,  14  déc.  1868;  4  juillet,  2  décembre  1800; 
5  et  10  décembre  1870  —  Transfert,  9  février, 
20  avril,  15  juin,  18  juillet,  6  *ept.,  29  nov., 

28  déc.  1808  ;  7  mars,  27  mai,  20  décembre  1 809  ; 
20  novembre  1870.  —  Contrôles.  Création  ei 
suppression,  27  mars,  28  avril  1861  ;  3  juillet 
1862.  —  Remises  ou  tnodérationt  d'impôts. 
Fonctionnaires  compétents,  7,  8  juin  1860.  — 
Porteurs  de  contraintes.  Nomination,  20  juin 
1869.  —  Péréquation  nouvelle  de  l'impôt  fon- 
cier, 7  juin  1867.  —  Réclamations.  Députations 
permanentes.  Compétence,  33  juin  1863.  —  Fisa 
exécutoire  des  rôles.  Suppression,  24  déc.  1808. 
Voy.  Douanes.  Frais  oe  route  et  de  séjour.  Sel. 

Corpt  diplomatique.  Examen,  50  juillet  1867. 
Cour  des  comptes.  Traitements,  0  mars  1863. 
Cours  d'appel.  Personnel.  Gand,  10  mai  1861. 

—  Règlement  de  service  intérieur.  Bruxelles, 
91  juillet  18G8.  Voy.  Circonstances  atténuan- 
tes. , 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  IS'a- 
mur  (province  de),  10  sept.  1861;  14  août  1802. 
Courtiers,  30  décembre  1867. 
Crimes  et  délits.  Vny.  Ministres. 
Cultes.  Eglise  de  Laeken.Voy.  Budgets  $  Justice. 

—  Temporel.  Loi,  4  mars  1870  —  Traitements. 
Culte  catholique,  28  mai  1803.  Cultes  protestant, 
anglican  et  Israélite,  0  juill.  1803. 

Décorations.  Décoration  destinée  d  récompenser 
certaine  catégorie  de  services,  21  juillet  1867. 

Défrichements.  Personnel.  Traitements,  21  avril 
1864. 

Degrés  de  juridiction.  Voy.  Appel. 
Départements  ministériels.  Affaires  étrangères, 

27  novembre  1800.  —  Finances.  Organisation 
centrale,  20  déc.  1802;  12  mars  1806.  Payement 
des  dépenses,  22  déc.  1862.  Trésorerie  et  dette 
publique,  4  jauv.  1800.  —  Guerre.  Employés 
civils,  10  février  1867.  Organisation,  7  juillet 
1868.  Traitements,  5  oct.,  29  nov.  1808.  —  Inté- 
rieur. Règlement,  30  déc.  1808.  Voy.  Beaux- 
arts.  —  Justice.  Secrétariat  général,  26  déc. 
1862.  Grades  et  traitements,  5  juillet  1863.  Or- 
ganisation, 5  nov.  1868.  —  Travaux  publics, 
81  août  1866;  30  mars  1867;  5  septembre  1870. 

Dépôts.  Voy.  Greffier.  Propriété  littéraire,  ar- 
tistique et  industrielle. 

Dépots  de  mendicité.  Création  d'un  dépôt  de 
mendicité  à  AJerxplas,  Ryckevorsel  et  M  ortel, 

28  mars  1870.  —  Destination,  29  nov.  1800. 

—  Reckheim,  3  janvier  1867.  —  Journées  d'en- 
tretien, 10  avril,  2  cl  19  mai  1863;  23  janv., 
20  fév.,  14  et  20  mars,  10  déc.  1803  ;  25  février, 
2  et  30  mars,  4  avril,  14  déc.  1804;  27  janv., 
2  mars,  15  avril.  20  et  31  déc.  1805;  33  février, 
1**et  51  mars  1866;  8  mai  1808;  15  avril  lr69; 
14  mars  1870.  -  Remboursement  de»  (mis, 


51  déc.  1862.  —  Transport  provisoire  d  Bruges, 
A  déc.  1867.  —  Pente  de  la  Cambre,  25  août 

1803.  Voy.  Juges  de  paix.  Vagabondage. 
Députations  permanentes.  Voy.  Contributions. 

Patentes. 
Déserteurs.  Voy.  Ariée.  Militaires. 
Détention  préventive.  Circulaires,  25  sept., 

15  et  29  octobre  1800. 
Dette  publique.  Amortissement,  12  juin  1869; 

80  octobre  1870.  —  Service.  Modifications,  16  juin 

1808.  Voy.  Emprunts. 
Distilleries.  Voy.  Accises. 

Domaine.  Acquisitions,  19  septembre  1869  ; 
38  mars,  7  juin  1870. — Aliénations,  A  et  25  août 
1802;  25  février,  25  mai,  18  juillet;  1803;  14  sept. 
1804;  14  août  1805;  4  juin  1866;  28  déc.  1867; 
27  ei  28  mai  1868  ;  22  décembre  1809;  10  janv., 
51  mai,2octobrc  1870.—  Bureaux,  15avril  1805; 
25  juillet  1867;  25  avril  1808;  10 octobre  1870. 

—  Echange.  8  août  1802;  14  sept.  1864  ;  7  avril 
1805;  30  mai.  10  juin  1867.  —  Foritde  Soignes. 
Cession  à  la  ville  de  Bruxelles,  2  juin  1801.  Voy. 
Enregistrement. 

Donations.  Voy.  Enregistrèrent.  Successions. 
Transcription  . 

Dons  et  legs.  Voy.  Bourses  d'étude. 

Dotation.  Comte  de  Flandre,  10  mars  1867. 

Douanes.  Exemption  de  droit.  Entrepôt  Saint- 
Félix,  20  mai  1863.  Voy.  Contributions  di- 
rectes, DOUANES  ET  ACCISES.  EpilOOTIES. 

Ç  Bureaux  en  général.  Attributions.  Extension, 
9  janv  ,  24  oct.  1863;  3  et  14  mai,  18  juill  1864; 

11  mars,  3  juillet  1805;  10  mars,  15  juin  et 

12  août  18G6;  30  mars,  7  sept.,  11  nov.  1867  ; 
4  mars,  29  avril,  24  mai,  16  août,  14  oct.  1868; 
l*r  mars,  20  octobre  1809;  12  janv.,  4  mars. 

13  octobre,  10  décembre  1870.  —  Création, 

14  fév.  1808;  6  janv.,  10  mai,  25  juin  1870.  — 
A'urueti/anre,  25  juillet  1804  —  Transfert.  Moin- 
terne,  Willerzie,  28  nov.  1801  ;  2  août  1802.  — 
Transit,  25  juillet  1804. 

i  Bureaux  a  l'entrée.  Œuvres  scientifiques  et 
littéraires,  24  juin  1861. 

§  Bureaux  a  la  sortie.  Exportation.  Armes  et 
munitions  de  guerre,  5  août,  7  septemb..  30  déc. 
1870.  Bières.  24  déc.  1801;  18  nov.  1862.  Che- 
vaux, 17  juillet,  12  août,  7  septembre,  30  déc. 
1870.  Marchandises  d'accise,  29  mai  1801.  — 
5ucre.t,  7  avril  1805. 

$  Entrée  (droits  d'j.  lîois,  23  mai  1863.  —  Bou- 
teilles, 51  dec.  1802.  —  Cafe  torréfié.  27  mai 
1801 .  —  Fils  de  coton  anglais,  \"  sept.  1802.  — 
Fontes  étrangères,  23  mars  1801.  —  Graine  de 
lin  d  semer,  31  mars  1804.  —  Machines  et  voi- 
tures, A  juin  1870.  —  Matériaux.  Construc- 
tion de  navires,  12  juillet  1863;  12  avril  1804. 

—  iïavires  et  bateaux,  12  avril  1801.  —  Pa- 
piers, 29  janv.  1803.  —  Poisson.  Voy.  Pèche 
maritime.  —  Remise  des  droits,  12  avril,  21  oct. 

1804.  —  Savons  français,  1 1  août  1801 .  —  Sel, 
21  août  et  31  déc.  1805.  —  Sucres  français, 
8  juillet  1802.  —  Sucres  bruts,  20  oct.  1805; 
14  oct.  1*68.  —  Sucres  raffinés,  50  nov.  1804. 

—  Tarifs.  Béformedouanièie,  14  et  10  août  1865. 
Nouvelle  éilition,  30  mars  1806.  —  Férification. 
Frais,  21  déc.  1802. 

$  Raton.  Anvers,  20  juillet  1866.  —  Ifamur  (pro- 
vince de),  17  juillet  1861.  —  Nieuport,  28  nov. 
1861 . 


Digitized  by  Google 


TAI1LL  ALPHABÉTIQUE. 


Duo  de  Brahant(Mort  du),  fi  janvier  1869. 
Echanges.  Voy.  Enregistrèrent.  Transcription. 
Ecole  de»  arts  et  manufactures  et  des  mines. 

,  31  oct.  18(>3;  20  juin  18fi;i;  26  et  27  nov.  1X67. 
Ecole  des  portons  de  Charleroi.  Réorganisa- 
tion, 10  lévrier  1865.  —  Règlement,  17  février 
,  1865. 

Ecole  du  génie  civil  à  Gand.  Statut  organique 
et  règlement,  W  et  2  sept.  180-2  ;  20  sept.  1867; 
16  septembre  186');  14  novembre  1870.  —  Exa- 
,  mens,  3  lept.  186*2;  31  juill.  1803;  26  juin  1805. 
Ecole  forestière.  Bouillon,  22  cl  24  avril  1804 
,  —  Gardes  géntrajix,  1"  juin  1861. 
Ecole  militaire  Règlement,  5  septembre  1864.— 
Traitement  des  fonctionnaires  civils,  9  mars 
1865.  —  Ecole  de  guerre.  Iastituliou  et  organi- 
,  salion,  12  novembre  186  J. 

Ecole  professionnelle  d'Ostende.  Règlement, 
,  14  février  1867. 

Ecole  vétérinaire.  Admission  d'auditeurs  libres, 

21  mars  1870.  Personnel.  Traitements,  21  avril 
m  1864.  Voy.  Pensions. 

Ecoles  d'adultes.  Règlement,  1er  septembre  1866; 

r  11  sept.  1868.  Exécution,  20  octobre  1866. 
Ecoles  de  dessin.  Voy.  Académie. 
Ecoles  de  navigation.  Réorganisation,  15  fév. 

,  18!i8. 

Écoles  de  réforme.  Employés,  2G  déc.  1865.  — 
Renvoi  des  enfants  aux  parents,  23  mars  1868. 

Voy.  DÉPÔTS  DE  MENDICITÉ.  PRISONS. 

Écoles  industrielles.  Envers,  Règlement,  14  nov. 
1X66.  —  Rruxelles.  Règlement.  12  novembre 
1869.  —  Chdtelet,  9  avril  1870.  —  Courtrai.  Rè- 
glement, 3  nov.  1866.  —  Furnes,  Il  septembre 
1869.  —  Huy.  Règlement,  12  août  1861.  —  Hai- 
naut.  Règlement,  28  février  1865;  12  mars, 

22  août  1867.  —  Jamioulx.  Organisation  et  rè- 
glement, 9  et  10  novembre  1868.  —  ÎVamur, 
30  juillet  1870.  —  Renaix.  Organisation  et  règlc- 

,  meut,  1!»  et  21  déc.  1868. 

Eooles  normales.  Conditions  d'admission,  9  et 
1 0  juin  1 86 1  ;  1er  octobre  1870.  —  Création,  29  mai 
1800.—  /.an^ue/Jamundr  feoursde),  I2avril  1 861. 

—  Organisation  et  suppression.  Gand,  31  dé- 
cembre 1861 :  29  sept.  1865;  6  juin  1868.  Rrugcs, 
ta  juin  et  7  sept.  1863;  16  janv.  1868;  20  août 
U6J.  Liège,  28  mars  1870.  Mons,  17  février  1870. 
Nivelles,  20  août  1869.  —  Règlement  modifie, 
25  octobre  1861;  30  juin  1802;  11  nov.  1863; 
30  janv.  1864;  28  sept.  186 i;  21  janv.,  10  oci. 
1868.  Voy.  Caisse  de  prévoyance.  Enseignement 

PUBLIC. 

Effets  négociables.  Voy.  Timbre. 

Elections.  Cens  électoral.  Payement,  8  sept.  1865. 

—  Enquête.  Election  de  Bastogne,  7  janv.  1864. 
^•Fraudes  électorales.  Loi,  19  mai  1807.  Ar- 
rêtés, 21  mai,  17  août  1867.  —  Listes  électo- 
rales. Formation,  5  mai  1869.  —  Lois  électorales. 
Modification,  50  mars  1870.  —  Modifications. 
Lecture  et  affichage,  19  mai,  Il  juin,  17  août 

,  1867.  Voy.CHASBREs  législatives  Garde  civique. 

Émigrants.  Etrangers.  Embarquement,  23  octo- 
bre 1861  ;  21  décembre  1866.  —  Nationalité. 
Convention  avec  les  Etats-Unis,  11  juillet  1869. 

Employés.  Près  des  cours  et  tribunaux  civils  et 
militaires.  Traitements,  22  mai  18»>3.  • 

Emprisonnement.  Suspension.  Voy.  Prisons. 

Emprunts.  25  et  28  mai  1865;  10  juin,  2  décem- 
bre 1867.  —RemiMur sèment,  12  juin  1889. 
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Enchères  publiques.  Liberté.  Entrave»,  31  ma 

1866. 

Enfants  trouvés  et  abandonné».  Voy.  Journées 

d'entretien. 
Enquête.  Voy.  Élections. 

Enregistrement.  Acquisitions  de  navires,  12  avril 
1864.  —  Bureaux.  Asscnede,  24  janvier  1866. 
Bi  uge»,  15  avril  1865.  Bruxelles,  26  sept.  1866; 
23  février  1 870.  Charleroi  et  Châtrlet,  17  mai  1 865. 
Courtrai,  18fév.  1803.  Egbezée,  22  octobre  1870. 
Erezée,  14  janv.  1861.  I!  I  ;  ne -aux -Pierres, 
8  janvier  1862.  Marche,  16  juillet  1861.  Merbes- 
le-Cliâteau,  12  déc.  1864  Turnhuui,  10  juin  1863. 
—  En  débet.  Acquisitions  d'immeubles  pour  le  lo- 
gement des  classes  ouvrières,  12  août  1862.  —  Loi. 
Appel,  21  février  1870.  Echanges  et  donations 
entre-vifs,  1  «'juillet  1869  —Organisai  ion, 20  déc. 
1862.  —  Personnel.  Augmentation.  Vérificateurs, 

5  août  1861.  Voy.  Actes  de  l'état  civil.  Appel 
(déclarations  d').  Protêts. 

Enseignement  public.  Voy.  Agriculture.  Bour- 
ses d'étude.  Ecoles  normales.  Pensions. 

$  Enseignement  moyen  du  degré  inférieur.  Confé- 
rences. Instituteurs  primaires,  21  juin  1862  ; 

7  mai  18(13.—  Concours,  29  et  30  avril  1865.— 
Conseil  de  perfectionnement.  Frais  de  séjour, 
30  octobre  1970.  —  Examens.  Couditions  d'ad- 
mission, 15  juin  1861;  50  mai,  12  juin  1808.  Me- 
sure transitoire,  18  oct.  1801. —  Organisation. 
Modification".  27  juillet  1865.  —  Règlement  d'ad- 
ministration générale,  10  janv.  1863.  —  Traite- 
ments, 31  mars  1863. 

$  Enseignèrent  moyen  du  degré  supérieur.  Exa- 
mens. Conditions  d'admission,  1 1  cl  12  juin  1861; 
29  sept.  1865.  —  Langues  étrangères.  Diplôme, 
27  janvier  et  17  avril  1863.  Traitement,  28  janv. 
1803.  —  Athénées  royaux.  Diplôme,  3  février, 
18  avril  1863.  Professeurs.  Leçons  particulières, 

6  décembre  1870. —  Traitements,  51  mars1863; 
21  juillet  1868.  —  Sections  normales  primaires 
des  écoles  moyennes.  Organisation, 25  et  27  juillet 
1861. 

$  Enseignement  primaire.  Inspecteurs  provinciaux 
et  cantonaux  Nombre  et  circonscription,  10  août 
1867.  Renouvellement,  11  août  1807;  28  déc. 
1809.  Traitements,  14  mars,  28  mai  1863;  31 
mars  1804.  —  Institutrices.  Plan  d'études,  28 
janvier  1864.  Subvention,  30  janvier  1864.  — 
Rétributions,  24  octobre  1803.  Voy.  Caisse  de 
prévoyance. 

$  Enseignement  supérieur.  Collation  des  diplômes 
honorifiques  et  scientifiques  par  les  universités 
de  l'Etat.  Règlement.29  juillet  1809.  —  Conseil  de 
perfectionnement.  Frai*deséjour,30oclobre  1870. 
— Jurys  d'examen.  Examensdegradué  en  lettres, 
27  mars,  25  juin  1861;  7  mars,  2  avril.  23  et  24  juin,. 
16, 18el19juilleil862;22avrill863;25el27  mari 
1804;  29  août  1805;  6  juin,  17  juillet  1867. 
Examens  de  médecin,  11  mars  1807.  Examens  de 
pharmacien,  12  mars  1801;  7  mars  1862.  Nomi- 
nation des  membres,  27  mars,  28  juin  1861; 

8  août  1862;  29  mai  1803;  21  avril  1864;  50  juin 
1865;  15  juin  1869.  —  Traitements  des  pro- 
fesseurs des  universités,  14  mais  1805.  —  Uni- 
versités de  l'Etat.  Cours  privés,  50  janvier  1804. 
Service  des  cliniques  à  Gand,  4  avril  1870. 

Entrepôts.  Entrepôt  d'Anvers.  Cession,  18  juillet 
1863.  Règlement,  20  et  23  juin  1865;  25  mars 
1866.  -  Entrepôt  de  Bruxelles.  Règlement, 
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15  juillet  1870.  —  Entrepôt  de  Gand,  16  avril 
1806.  —  Entrepôt  de  Liège,  12  janvier  1870.  — 
Huile»  de  graine»  de  coton,  4  octobre  1864.  — 
IVamur,  7  septembre,  4  octobre  1805.  —  7'er- 
monde,  4  octobre  1870.  —  Riz,  1"aoûl  1803.  — 
Sulfate  de  toude,  12  mai  1861.  —  Tissu»  de  co- 
ton écrut,  30  el  31  octobre  1864.  —  Fiandes  et 
lards  taies,  10  nov.  1863.  —  Hèglement,  30  nov. 
1862. 

5  Tarifs.  Sucre».  Anvers,  20  juin  1801.  —  Fini. 

,  Mons,  14  déc.  1861. 

Épidémies,  11  mars,  6  juin  1867. 

Epizootie*.  Abatage,  0  février,  11  mars,  15  avril 
1866.  —  Biles  bovine».  Entrée  et  transit.  Prohi- 
bition, 30  août  1805;  8  février,  3  septembre, 
25  novembre  1866  ;  27  janvier  1867.  Dispositions 
ministérielles,  3.  7  et  22  septembre,  19  décembre 
1865;  !«  mars,  24  et  29  décembre  1  î*G(>.  Foires. 
Interdiction, 3  lévrier  1867. —  Bétes  ovine», \  1  oct. 
1865.  —  Typhus  contayieux,  25  déc.  1865.  Loi, 
7  février  1866.  Arrêtés  royaux,  1er  avril  1866; 
27  janvier,  3,  8,  14, 22, 24  et  25  lévrier,  14  mars, 
25  mai,  *  juillet,  26  août,  2  septembre,  22  octobre, 
21  nov.,  31  déc.  1867;  ti  mai,  15  oct.  1868;  14  et 
27  septembre.  21  novembre  1870.  Voy.  Médecins 

VÉTÉRINAIRES.  PATENTES  DE  SANTÉ.  VlCES  RÉDB1B1- 


Rachat  du  péage.  Traité  général,  13  juin 
1803.  Pays-Ras,  21  juill.  1*63.  Autriche,  27  juill. 
1863.  Grande-Bretagne,  25  août  1803.  Etais  ro- 
mains, 30  janvier  1866.  — Grèce,  20/8  septembre. 
4  nov.  1864.  —  République  Argentine,  2  oct. 
1808.  —  Médaille  commémorative,  21  juillet 
1803.  —  Police  et  navigation,  23  déc  1805; 
28  déc.  1867;  9  décembre  1870.  Dragage,  11  oct. 

1869.  —  Traité  avec  les  Pays-Bas,  8  mai  1860.  | 
Voy.  Anvers.  Navigation.  Pilotage.  Tonnage. 

établissements  dangereux ,  insalubres  ou  in- 
commodes. Apiculture,  -'8  octobre  1802. — 
Atelier»  pour  la  dessiccation  du  sang,  14  sept. 

1861.  —  Bergerie»,  5  sept.  1863.  —  Champ» 
d'épreuve  de  bouches  à  feu,  28  mars  1861.  — 
Chantiers  et  magasin»  de  bois,  4  févr.  1861 .  — 
Combustion  {opérations  de),  13  janv.  1860.  — 
Dépôt»  de  matières  combustibles,  17  mars  1«08. 

—  Dépôt»  de  matières  inflammables  et  cxploti- 
bles,  5  sept.  1867.  —  Dépôts  de  pétrole  tt  de 
naphte,  25  juin  1868.  — .Dépôts  d'huiles  de  pé- 
trole, 5  août  1862.  —  Epuration  des  huiles, 
30  juin  1805.  — Etamage  el  galvanisation  des 
métaux  en  grand,  1 1  septembre  J86D.  —  Fa- 
brication des  matières  textiles,  17  Ié*rierl862. 

—  fabrication  des  pdlcs  d  papier,  24  décembre 

1862.  —  Fabriques  d'ammoniaque,  1"  mai 
1808.  —  Fabriques  d'eau  de  javelle,  22  octobre 

1870.  —  Fabriques  de  naphte,  18  létrier  1861. 

—  Fabrique»  de  rotins,  22  novembre  1870. 

—  Fours  d  cuire,  18  lévrier  1861.  —  Fours 
des  pâtissiers,  31  octobre  1865.  —  Gazomètres 
particuliers  4  juillet  1861;  9  avril  1802.— 
Placement  de»  machines  d  vapeur,  16  janvier 
]W5.  —  Police,  29  janv.  1803;  15  oct.  1861. 
Modifications,  19  déc.  1803.  —  Préparation  de» 
matière»  filamenteuses,  14  sept.  1808.— Ilegula- 
ritalion.  Prorogation  de  déiai,  14  mars  1865.  — 
Teillage  du  lin  et  du  chanvre,  10  avril  1861.  — 
TVkfdfre*  et  salles  de  ipectaclc,  22  mars  1861. 

Etablissements  de  bienfaisance.  Voy.  Jotjbnées 


Eut  civil.  Voy.  Actes  de  l'état  civil.  Juges  be 
.  paix. 

Etrangers.  Loi  du  22  septembre \%*>$  prorogée, 
28  mars  1801.  —  Loi  nouvelle,  7  juillet  1865. 
Prorogation,  30  mai  1868.  Voy.  Actes  de  l'état 
civil.  Aliénés.  Journées  d'entretien. 

Examens.  Voyez  Bourses  de  votage.  Enseigne- 
su  n  public.  Institut  supérieur  de  cobbercb 
d'Anvers.  Ponts  et  chaussées. 

Exécution  de  jugements.  Voy.  Formule  exécu- 
toire. Peines. 

Exploit.  Voy.  Assignations. 

Expoiition  des  beaux-arts,  ÎR  février,  20  mai 
1 803 : 24  fév.,  28 juillet,!  oct.  1866;  17  et  55  ma», 
2  juillet,  25  nov.  1868. 

Exposition  universelle  à  Londres  en  1862, 
23  avril,  2  et  4  juin  1861  ;  2  juin,  8  août  1862. 

—  Id.  en  1871,  8  juin  1870. 

Expotition    universelle    &    Paris    en  1867. 

9  août  1805  ;  30  juin  1867  ;  2  juin  1868. 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Loi,  15  nov.  1867;  27  mai  1870.  -  Arrêté, 
15  nov.  1867. 

Extradition.  Convention.  Bade,  2  décembre  1869. 
Bavière,  24  décembre  1869;  21  décembre  1870. 
Confédération  de  l'Allemagne , du  Nord,  9  févr.- 
30  mars  1870.  Confédération  suisse,  12  janv. 
18/0.  Espagne.  28  juillet  1870.  Valais,  8  août 
i862.  France,  29  avril  1869;  23  juin  1870.  Gri- 
sons, 22  août  1862.  liesse  (gr.-ducbé),  10  août 
1870.  Italie,  15  avril  1809;  23  juin  1870.  Pays- 
Bas,  5  octobre  1862  ;  8  sept.  1868.  Suède  et  Nor- 
vège, 15  juillet  1870.  Wurtemberg,  20  octobre 
1870  —  L  oi,  5  avril  1868.  —  Disposition  addi- 
tionnelle, l«r  juin  1870. 

Fabriques  et  manufactures.  Règlements.  Con- 
traventions, 31  mai  1860. 

Fabriques  d'églite.  Budget»,  5  août  1870.  —  Pla- 
cement des  capitaux,  1* avril  1861 .  Voy.  Cultes. 

Faillites.  Fonds  déposés  à  la  caisse  des  consi- 
gnations. Remboursement,  16  janv.  1868.  — 
Gestion  des  deniers,  30  janv.  1808. 

Fettivals  de  musique.  Commission,  H  août  1866. 

Finances  (département  des).  Voyez  Départements 
ministériels. 

Foires  et  marchés.  Voy.  EruooTfES. 

Fondations.  Voy.  Bourses  d'étude. 

Fonds  communal.  Voy.  Communes. 

Fonds  d'agriculture.  Voy.  Agriculture. 

Forêts.  Voy.  Bois. 

Formule  exécutoire.  Arrêts  et  jugements.  10  el 

17  décembre  180  ». 
Frais  de  justice.  Circulaire,  31  décembre  1869. 

—  Tableau  des  distances,  8  atril  1870.  —  Tax9 
aux  témoins,  8  mai  1801. —  Translation  des 
prévenus,  accusés  ou  condamné».  5  avril,  28  mai 
1868. 

Frais  de  route  et  de  séjour.  Chef»  de  section 
é  l'administration  des  archives  du  royaume, 
28  juin  1801 .  —  Employés  civil»  de  la  marine, 

10  lévrier  1861.  —  Fonctionnaire»  et  employés 
des  contribution» ,  douanes  et  accises,  20  déc. 
186?.  —  Fonctionnaires  et  employé»  du  dépar- 
tement de  la  justice,  20  juillet  1868.—  Fonction- 
naires et  employés  du  département  de  l'inté* 

rieur,  25  août  1r69.  —  Fonctionnaires  et  em- 
ployés du  département  des  finances,  8  août  1869. 

—  Membres  correspondants  de  la  commistion 
royale  de»  art»  et  de»  monument»,  28  mars  1 86  J 
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VOJ.  KnSEIGXBMBNT  PUBLIC.  MÉDECINS  VÉTÉBI- 
BAIBBS. 

Fraude»  électorales.  Voy.  Elections. 

Garde  oivique,  11  février  1867.  —  Armement, 
8  septembre  1870.  —  Cavalerie.  Cadres,  21  avril 
1869.  Uniforme,  24  novembre  I84k^.  —  Chas- 
seurs belges,  21  avril  1867.  —  Chasseurs- 
carabiniert,  Bruxelles,  Il  juillet,  28  nov.  1801; 
12  juin  1803.  Tournai,  19  juillet  1861.  —  Chas- 
seur s-éclaireur  s.  Costume, ISjuin  1867  Bruxelles, 

20  mars  1801.  Louvain,  29  juillet  1801.  —  Chas- 
seurs-eclaireurs  et  artillerie.  Garni,  30  sept.  1861 . 
Mons,  Il  juin  1863.  —  Commission  de  révi- 
sion, 2  novembre  1870.  —  Corps  de  musique.  Or- 
ganisation 20  mai  I8C5.  —  Costume.  Modifica- 
tions, 8  juillet  1801  ;  21  avril  1868.  —  Dissolu- 
tions. Tirlemont,  20  mai  186  i.  22  déc.  1866. 
Vilvorde,  20  mai  1865.  —  Elections,  13  mai 
1863;  21  Mr.  1804;  0  mai  1868;  10  avril  1869. 
—  Exemption.  Receveurs  de  l'enregistrement, 
du  timbre  et  des  domaines,  et  conservateurs  des 
hypothèques.  6  avril  1861. —  Inspecteur  gênerai, 
15  octobre  1870. —  tapeurs-pompiers,  28  février, 
6  juin,  13  juin  1863;  30  sept.  1864;  13  juin  1868. 
Voy.  Cassation. 

Gardes  champêtres.  Brabant.  Règlement,!  1  août 
I80J.  Voy.  Pensions.  Sebment. 

Gardes  forestiers.  Voy.  Ecole  forestière. 

Gendarmerie.  Voy.  ARMÉE. 

Géomètres.  Voy.  Arpenteurs  et  géomètres. 

Greffier.  Costume,  20  novembre  1870.  —  Dépôt. 
Ordonnances  sur  requête  ou  sur  référé,  1 1  mars 
1861.  Voyez  Actes  de  l'état  civil.  A»»hl  (dé- 
clarations d').  Pensions.  Tribunaux. 

Greffiers  provinciaux.  Traitement ,  14  mars  1863. 

Habitations  ouvrières.  Voy.  Sociétés  anonymes. 

Haras,  /ièglemenl,  15  nov.  1862.  —  Traitements, 

21  avril,  1"  juin  1864. 

Hospices  et  hôpitaux.  Voy.  Joobnées  d'entbe- 
TlÊM. 

Huissiers.  Voy.  Protêts. 
Hydrocarbures.  Transport.  Voy.  Canaux. 
Hygiène  publique.  Conseil  supérieur,  24  qoût 

1863.  —  Travaux,  2  juin  1861. 
Hypothèques.  Voy.  Enregistrèrent. 
Impots.  \oy.  Contributions  directes,  douanes  et 

accises. 

Indemnités.  Voy.  Armer.  Frais  de  justice.  Frais 

DE  R0l>  TE  ET  DE  SÉJOUR. 

Indigents.  Service  médical,  5  août  1861.  Voyez 

Aliénés.  Belges. 
Industrie,  agriculture  et  commerce.  Conseil 

Bupérieur,  27  nov.  1862. — Musée  de  l'industrie. 

Organisation,  21  déc.  1861.  —  Ouvrages.  Prix, 

20  mai,  5  sept.  1861. 
Ingénieurs  des  mines.  Voy.  Mines. 
Inhumations.  Voy.  CIMETIÈRES. 

Institut  agricole.  Conférences,  27  déc.  1866.  — 
Examens,!  mars  1865;  25 mai,  21  nov.  1864.  — 
Organisation,  21  nov.  1864.  —  Traitements, 

21  avril  1864.  —  Règlement,  14  mai  1861.  Voy. 
Pensions. 

Institut  supérieur  de  commerce  d'Anvers. 

Examens,  23  juillet  1861.  —  Règlement,  14oct. 
1868. 

Instituteurs  primaires.  Voyez  Caisse  br  pré- 
voyance. ÉCOLRS  NORMALES. 
Intérêts.  Voy  PbIt  a  intérêt. 
Irrigations.  Campine,  28  mai  1870. 


Journaux.  Voy.  Timbbr. 

Journées  de  travail.  Fixation  1862,  31  décembre 
1861  ;  1863,  7  nov.  1862;  1864,  31  déc.  1863; 
1863,31  déc.  1864;  .30  déc.  1865:  5  novembre 
1866;  16  nov.  1867;  51  déc.  1868;  15  nov.  1861); 
28  octobre  1870. 

Journées  d'entretien.  Fixation  du  prix.  Aliénés 
indigents,  2  fév.  1861;  10  janv.  1862;  4  avril 
et  30  déc  1863;  20  janv.  1864;  2  février  1865  ; 
7  février  1866;  20,  24  février  1867  ;  5  fév.  1868; 

28  février,  31  décembre  1869;  28  mars,  25  dé- 
cembre 1870.  Enfants  trouvés  et  abandonnés, 

21  janvier,  13  mars,  22  juin  1861;  13  mars, 
27  décembre .1862;  4  février.  19  novembre  1863; 
1 4  et  28  déc.  1864  ;  29  déc.  1865;  1 1  et  24  janv., 

19  déc.  1867;  5  février,  8  déc.  1><68;  12  janvier, 

1 1  et  30  décembre  1869.  Indigents  non  aliénés, 

24  janvier,  16  février,  6  mars,  26  avril,  5  et 

20  mai,  10  juin,  18  décembre  1861;  ,13  et  18  mars, 
10  avril,  4  et  16  août,  Il  et  27  décembre  1862; 

25  fév.,  20,  24  mars.  20  juin,  16  et  38  juillet, 
16  et  30  déc.  1863:  2,  14  et  20  mars,  18  mai, 

22  ©et.,  23  nov.,  22,  28  et  30  dér.  1804;  21  fév., 
7  avril.  24  mai,  21  juin,  3  nov.,  26  déc.  1865; 
16  et  24  janvi  r,  23  février,  51  mars,  24  mai, 

12  octobre  1806;  3,  Il  et  21  janvier,  10  féviier, 

21  mars,  5  juin,  28  novembre,  4  et  19  décembre 
1867:  12  janv.,  5  et  14  fév.,  11  avril,  2  juin,  21  et 
31  déc.  1868:  28jïnvicr,  18  février,  14.  15  et 

23  mars,  13  juin,  30  juillet,  3  et  30  déc.  1869; 
20  janv.,  9  M  r  ,  28  mars, 30  juillet.  31  déo.  1870. 
Indigents  étrangers  non  aliénés,  13  et  29  mars, 
16  avril,  12  «1er.  1861  ;  15  mars,  1 1  déc.  1862; 
30  déc  1863:  13  mai,  1 1  nov.  1s68;  2  et  30  déc. 
186J;  I    nov.  1870.  Voy.  Dépôts  de  mendicité. 

Jugements.  Voy.  Formule  exécutoire. 

Juges  de  paix.  '— Conseils  de  famille.  Opposition, 

9  août  1805.  —  Légalisations,  11  mai  1866.— 

f'agabondane  et  metidicitét\&  février  1867. Voy. 

Communes.  'Ri-union.  Pensions.  Trirunaux  oe 

simple  POLICE. 
Juges  d'instruction.  Liège,  Règlement  d'ordre, 

29  juillet  1861  -  Charl'eroi.  Id.,  14.avril  1862. 
—  Lruges.  Id.,  10  août  1868.—  Tertnonde.  Id., 
4  févr.  1870.  Voy.  Tribunaux. 

Jurys  d'examen.  Voy.  Enseignement  public. 
Justice  de  paix.  Anrcr*,  1er  avril  1870.  —  Châ- 

ttlet,  18  juillet  1864. —  /ugelmunster,  10  février 

1866. 

Langue  flamande.  Orthographe,  25  janv  ,  21  no- 
vembre 1864.—  Publications.  Indemnités,  7  mai 
1807.  Voy.  Concours.  Ecoles  normales. 

Légalisations.  Vov-  Juoes  de  paix  Sujets  fran- 
çais, 1er  février  1861.  —  France.  Tarifs,  26  juil- 
let 1866.  Voy.  Jiges  ob  paix. 

Lettres  de  mer.  Voy.  Navires. 

Limites.  Voy.  Communes.  Provinces.  Boyau». 

Liste  civile.  Fixation,  t!5  déc  1865. 

Listes  électorales.  Vu;,.  Elections. 

Littérature  flamande  et  français*.  Composi- 
teurs dramatiques.  Subsides,  26  déc.  1870.  — 
/>»/jo/,29  déc  1870. 

Logement  des  classes  ouvrières.  Voy.  ENREGIS- 
TREMENT. TRANSCRIPTION. 

Logement,  militaires.  Indemnité,  12  août  1862; 
14  juin  1869. 

Loi  communale.  Vov.  Communes.  Elections. 

Loi  électorale.  Tableau  modifié,  7  mai  1 866  Voy. 
Elections. 


Digitized  by  Google 


926 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Loi  provincial*.  Voy.  Élections.  Organisation 
provinciale. 

Lois.  Sanction  et  promulgation,  23  déc,  1865. 
Loterie*.  Circulaire,  0 janv.  1864. 
Machines  a  vapeur.  Surveillance,  91  avril  1804; 
27  fév.  18U8.  Voy.  Etablissements  dangereux, 

INSALUBRES  OU  INCOMMODES. 

Magistrature  militaire .  Tra  it ements,\ 0  mai  1863. 
Maison  militaire  du  roi.  Voy.  Aumée. 
Maladies  contagieuses,  31  décembre  1867. 
Marchés.  Voy.  Comptabilité  de  l'Etat.  DÉPARTE- 
MENTS MINISTÉRIELS.  TRAVAUX  D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 

Mariage.  Dispenses,  5  janv.  186-1. 
Marine  de  l'Etat.  Voy.  Pensions. 
Marine  marchande.  Examens,  1"  avril  1864. 
Marins,  I6févr.  1861.  —  Déserteurs.  Convention 
avec  les  Pays-Bas,  17  juin  1861.  Voy.  Caisse  de 

PRÉVOYANCE. 

Marque  de  fabrique.  Voy.  Propriété  littéraire, 

ARTISTIQUE  IT  INDUSTRIELLE. 

Matières  d'or  et  d'argent.  Affinage,  25  mars  1867. 
—  Liberté  du  travail,  5  et  o  juin  1868.  —  foi'n- 
çons  à  titre,  1"  juillet  1868.—  férification  du 
titre,  10  juin  186'J. 

Médaille  commémorative.  Décès  du  roi,  24  jan- 
vier 1860. 

Médecine.  Convention  avec  les  Pays-Bas,  14  juin 
1869.  Voy.  Indigent*  Vaccine. 

Médecins  militaires.  Voy.  AniÉE. 

Médecins  vétérinaires.  Examens.  5  oct  1863; 
in  nov.  1860.  Frais  de  roule,  31  janv.  1870.  Frais 
d'écritures,  18  janvier  1866.  Médaille,  28  août 
1866.  Indemnité,  21  nov.  1864.  —  Réquisition, 
7  nov. 1865.  v 

Mendicité.  Voy.  Dépôts  de  mendicité.  Juges  db 
paix.  Vagabondage. 

Meute.  Prises  d'eau.  Traité,  21  juillet  1863.  — 
Suppression  d'un  péage,  18  février  1865.  — 
Usines.  Police,  5  déc.  1864.  Voy.  Navigation. 

Milice.  Loi  sur  la  milite,  3  juin  1870  —  Rému- 
nération des  miliciens.  Loi,  3  et  30  juin  1870.  — 
Registres  et  imprimés,  23  juillet  1870.  —  Cau-  \ 
tionnements  de  remplaçants,  12  août  1870.  — 
Certificats.  Modèles,  21  o«  lobie  1870.  —  Divi- 
sion des  arrondissements  en  cantons,  25  octobre 
1830.  Voy.  Armée. 

Miliciens.  Réfractaires.  Amnistie,  31  mai  1866. 

Militaires.  Condamnes.  Mise  en  liberté,  28  octo- 
bre 1861.  Peine  de  la  brouette,  31  août  1860.— 
Blessés  en  campagne.  Convention  internationale, 
22déc  1864  —  Déserteurs  Amnislie,31  mai  1866. 
Réintégration,  2  septembre  1870. 

Minerais.  Lavage,  23  octobre  1865. 

Mines.  Ingénieurs.  Grades,  cadres  et  traitements, 
20  juin  1805.  —  Loimodificative,  8  juillet  1865. 
—  Service  des  mines,  2  oct.  1863. 

Ministères.  Voy.  Budgets.  Départements  ministé- 
riels. 

Ministres.  Délits.  Loi,  10  juin  I  81  > .—  Démissions, 
3  juin,  20  oct.  1861  ;  12  nov.  1860;  3  janv.  1868; 
3 août,  5  décembre  1870.  —  Nominations, 3  juin, 
26  oct. ,4  nov.  1861  ;  13déc.  1866;  5  janv.  1868; 
2  juillet,  12  sept  1870.  Voy.  Armée. 

Ministres  d'Etat.  Nomination,  3  juin  1861; 
13  roai,6!tiin  1863;  14  nov.  1865;  3  janv.  18li8; 

24  juillet  1870. 

Moniteur  belge.  Impression,  21  juin  1868. 
Monnaies,   bureau  de  change.  Organisation , 

25  mars  1867.  —  Convention  monétaire  avec 


la  France,  l'Italie  et  la  Suisse,  21  juillet  1866. 
—  ld.,  avec  la  Grèce,  18  nov.  1868.  —  Cours  M- 
au/.  Cessation,  25juill.  1860;  7  mars  1867;  26  juill., 
3aoùt  1868. —  Monnaies  de  cuivre.  Démonétisa- 
tion. 6  mars  186'J.  Frais  de  fabrication,  26  fé- 
vrier, 7  sept.  1870  Type  et  diamètre,  27  mars 
1889.— Monnaies  d'or  et  d'argent,  23  mars  1 867; 
25  février  1860.  —  Or  français.  Cours  légal, 
4  juin  1861.  —  Pièces  de  nickel.  Fabrication. 

27  mai  1801.  Type,  23  avril  1861.  —  Prx  des 
coins  et  viroles,  28  mars  1870.  —  Types  des 
monnaies  d'argent,  23  juillet  1806  —  Types  des 
monnaies  d'or,  15  mars  1867.  —  f  érification, 

28  mars  4870. 

Monts-de-piété.  Bruges,  30  nov.  1808.  —  Bruxel- 
les. Règlement.  4  oct.  1864.  —  Motts.  Règle- 
ment, 2  mars  1863;  17  sept.  1868. 

Monuments  historiques.  (Jonservation.  Règle- 
ment. Limbourp.  23  oct.  1861.  Namur,  19  avril 
1863.  —  Bruxelles,  14  juin,  28  aont  1867.  — 
Laeken,  15  mars  18t>8. 

Mort  du  roi  Léopold  I«,  10  décembre  1863. 

Musée  d'antiquités.  Commission.  Jeton  de  pré- 
sence, 21  sept.  1804. 

Musée  de  l'industrie.  Organisation,  14  sept. 
1808;  14  octobre  186'J.  Voy.  Ecoles  industriel- 
les. Industrie,  agriculture  et  commerce. 

Musée  de  peinture  et  de  sculpture.  Réorgani- 
sation, 10  sept.  1868. 

Musée  d'histoire  naturelle.  Bntxclles.  Règle-  . 
ment,  10  juillet  186'J. 

Musique.  Œuvres  dramatiques.  Subsides,  26  dé- 
cembre 1870. 

Naphte.  Transport.  Voy.  Canaux. 

Nationalité.  Voy.  Belges. 

Navigation.  Anvers  et  Bartcich.  Tarif,  27  décem- 
bre 1867.  —  Anvers  et  New  York,  1>  sept.  1870. 
Zïai'sse  des  eaux.  Canal  de  Bruges  à  l'Ecluse, 
26  nov.  1863  —  Belgique  et  Levant.  Société  ano- 
nyme, 20  janv  1861.  -  Canalisation.  Meuse, 
2  juin  1861  ;  18  mai  1863.  —  Chômage.  Voies 
entre  Cbarleroi,  Mons  cl  Paris,  28  fév.  1868.  — 
£scouf,  15  avril  1862.  —  Péages.  Canal  de 
Bruges,  2  mars  1 803.  —  Canal  du  Moervaart, 

15  mars  1870.  —  Canal  tle  Schipdonck,  7  mai 

1867.  Lvs,  2  juin  1861  ;  20  avril  1802;  20  avril. 
2  juillet"  1863;  7  sept.  1864;  26  juillet  1865; 
12  juillet  1806 :  7  mai  1867.  —  £c/use  de  Nieu- 
porl,Vi  fév.  1867.  —  Loi,  1"  juillet  1865; 27  fév. 

1868.  —  Police.  Lys,  l'J  sept.,  15  oct.  1861; 
10  juin  186/.  Meuse  mitoyenne.  25  janv.  1861  ; 
28juin  1862;  27  juiu  1804:  30  déc.  1805;  24  mars 
1808;  21  janvier.  2  mai  1860;  6  janv.  1870.  Rade 
d'Anvers,  12  juin  1861.  —  Radeaux  et  trains  de 
bots,  29  sept.  1867.  — Sambre.  Jaugeage  des 
bateaux,  15oct.  1861. —  Signaux,  30  janv.  1803. 
—  Transport  de  l'huile  de  pétrole,  du  naphte  et 
des  autres  hydrocarbures,  8  décembre  18<>8.  — 
Transport  du  matériel  pour  le  sauvetage  des 
bateaux,  24  août  1861.  Voy.  Anvers.  Bateaux 
a  vapeur.  Canaux.  Emigrants.  Meuse.  Pilotage. 
Poudres.  Tonnage  Traités. 

Navires.  Etrangers.  Nationalisation, 26  mars  1862; 

12  avril  1864  —  Lettres  de  mer,  15  avril  1864. 

Voy,  Douanes  Enregistrement. 
Neutres,  28  juin  1*61;  15  juin  1865  ;  20  février, 

16  mars  1866;  22  et  23  juillet  1870.  Voy.  Traités. 
Nitro-glyoérine.  Fabrication,  emmagasinage, 

transport  et  emploi.  Prohibition,  13  juillet  1808. 
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Noblene.  Liste,  11  mars  1861. 

Notaires.  Augmentation .  Bruxelles,  50  mai  1868. 
Anvers,  Garni  et  Liège,  30  mai  1868.  —  Person- 
nes interposées,  8  lévrier  1862.  Voy.  Bourses 
d'étciie.  Combines.  Reunion.  Juges  de  paix. 
P  no  têts. 

Observatoire  royal.  Bruxelles.  Organisation, 
30  octobre  1869. 

Œuvres  dramatique*.  Subsides  et  primes,  28  fé- 
vrier 18G0  ;  26  décembre  1870. 

Officiers  de  létat  civil.  Voy.  Juges  DE  MU. 

Ordonnances  sur  requête  ou  sur  référé.  Voy. 

Go  EFFIEB. 

Ordre  judiciaire.  Incompatibilités,  13  octobre 
187».  Mise  à  la  retraite  des  magistrats,  25  juillet 

1867.  -  Traitements,  19  mai  1803.  Voy.  Codes 
d'appel.  Juges  d'instruction.  Tribunaux. 

Organisation  communale.  Voy.  Coubithes. 
Organisation  judiciaire.  Modifications,!  \m\\ti 

18G5.  —  Loi,  18  juin  1861). 
Organisation  provinciale,  27  mai  1870. 
Ouvrages  littéraires.  Voy.  Propriété  littéraire, 

ARTISTIQUE  ET  INDUSTRIELLE. 

Palais  de  justice.  Bruxelles,  12  juillet  1861  ; 

28  fév.  1802.  —  Anvers,  24  janv.  1808. 
Paléographie.  Bureau.  Suppression,  30  oct.  1868. 
Patentes.  Bemise.  Inactivité  de  bateaux,  10  août 

1869. 

Patentes  de  santé.  Délivrance,  25  août  1868. 

Péages.  Concession.  10  mai  1802.  —  Foies  na- 
vigables. Loi  1"  juillet  1805.  Voy.  Chemins  de 
fer.  Navigation. 

Pèche  fluviale.  Escaut  et  Rupel,  10  nov.  1863: 
5  avril  1804. 

Pèche  maritime.  Déclaration  entre  la  Belgique 
et  la  France, US  juin  U68.—  Exercice,  11  juillet 
1802.  —  Poisson.  Entrée  en  franchise  des  droits 
d'entrée,  25  fév.  18GB;  15  mai  1870.  —  Primes. 
Suppression,  30  déc.  1816;  20  déc.  J867.  —  Sel. 
Exemption  de  droits,  18  juillet  1808. 

Pécheurs  Voy.  Récompenses. 

Peines.  Exécution.  \"  janvier,  25  mai  1864.  — 
Réduction  sous  le  régime  de  la  séparation, 
A  mars,  29  aviH  1870.  Voy.  Militaires.  Prisons. 

Pensions.  Banc  d'épreuve.  Règlement  de  la  caisse, 

16  mars  1f'67.  —  ('ommissions  provinciales, 
10j»ill.l867;9juill  1870. — Concierge  dupilotage 
à  Anver.i,-24tièc.\8(S\.— Département  desa/faires 
étrangères.  Veuves  et  orphelins.  Retenue,  31  déc. 

1868.  —  Département  des  travaux  publics.  Veu- 
ves et  orphelins,  15 fév.  1862;  Il  fév.  1867.  —  Dé- 
partement de  l'intérieur.  Veuves  et  orphelins, 
10  juin  1862;  25  avril  1863;  13  et  25  mai  1867. 

—  Dirccteurde  la  régie  des  chemins  de  fer,  28juin 
1862.  —  Ecoles  normales,  7  déc.  1860.  —  En- 
seignement moyen,  11  janv.  1801;  18  fév.  1862; 
10  fév.  1804; 20  avril, 30  déc.  1805;  10  mai  1860; 
18  Tév.1867;  i>4  juin  1860; 24  janv.  1870.  Veuves 
et  orphelins,  15  nov.  1805;  9  janv.,  22  juin  1808. 

—  Enseignement  supérieur.  Veuves  et  orphelins, 
23  mars,  19  août  1î<67.  —  Gardes  champêtres. 
Veuves  et  orphelins.  Anvers  (province  d'),  12  nov. 

1861.  —  Greffier  du  conseil  desmt%s,  28  juin 

1 862.  —  Greffier  de  justice  de  paix  et  du  tribunal 
de  commerce,  17  octobre  1860.  —  Juge  de  paix, 

17  octobre  1860.  —  Nomination  des  commis- 
sions provinciales,  12  juillet  1862;  15  juillet 
1804;  6  juillet  1 865.  —  Officiers  de  la  marine  de 
de  l'Etat.  Veuve»  et  orphelins,  15  fév.  1808.  — 


Officiers  de  l'armée.  Veuves  et  orphelins,  27  mai 
1870.  —  Ordre  judiciaire.  Veuves  et  orphelins, 
10  déc.  1803.  —  Percepteurs  des  postes.  4  nov. 

1862.  —  P dotes,  31  déc.  1870  —  Ponts  et  chaus- 
sées, 30  juillet  1870.  —  Portiers-concierges  des 
athénées,  3  fév.  1805.  —  Professeurs  de  l'école 
vétérinaire  et  de  l'institut  agricole,  28  mai  1864. 

—  Résidence  h  l'étranger,  7  mars  1867.  —  Uni- 
versités de  l'Etat.  Appariteurs,  24  nov.  1870.  — 
Feuve  du  sieur  Pierre,  30  mai  1863.  —  Feuves 
et  orphelins,  *2\  avril  1887. 

Pétrole.  Transport.  Voy.  Canaux. 

Pharmacien.  Voy.  Enseignèrent  public. 

Pilotage.  Anvers,  12  oct.  1868;  25  avril  1870.  — 
Nieuport,  5  déc.  1862.  —  Réduction  du  droit, 
21  juillet  1803.  Ostende  et  Nieuport,  21  juillet 

1863.  Pays-Bas,  19  sept.  1863i —  Réorganisa- 
tion, 31  déc.  187\).  Pensions,  31  déc.  1870.  Re- 
mises, 31  déc.  1870.  Voy.  Escaut. 

Piqueur*  cantonaux.  Brabant,  25  août  1862. 
Places  de  guerre.  Polygone  de  Brasschaet  et 

camp  de  Reverloo,  28  octobre  1865.  — Saint- 

bernanl,  15  octobre  1867. 
Plans.  Voy.  Tirbre. 

Poids  et  mesures.  Abrogation  de  certains  ar- 
ticles delà  loi,  15  juillet  1862.  —  Balances, 
7  juin  1865  ;  17  oct.  1866. —  Commis  des  accises. 
Dispense  de  serment,  7  mai  1803.  —  Compteurs 
à  gax,  29  novembre  1861.  —  Détention,  28  mai 
1804.  —  Fabrication,  20  mars  1867.  —  Forme 
et  composition,  27  mai  1805.  —  Personnel.  Trai- 
tement, 0  juin  1804.  —  Poids  cylindriques, 
18avril  1865. — Surveillance,  18  novembre  1867. 

—  Férification,  17 oct.  1801  ;  6ocl.  1802;  7  juin, 
3  octobre  1865  :  7  septembre,  18  octobre  1806  ; 
14  oct.  1867:  11  oct.  1868;  2  nov.  1860; 9  nov. 
1870. 

Police  sanitaire.  Voy.  Épizooties.'  Patentes  de 
santé. 

Ponts  et  chaussées.  Cadre  des  conducteurs,  25 
septembre  1869.  Examens  des  conducteurs, 
12  mars  1861.  —  7>ai7emen/s,  29  juin  1863. 

Port  d'armes.  Voy.  Chasse. 

Ports  et  rades,  blankenbtrghe,  3  juin  1881.— 
Nieuport,  2  juin  1801.  —  Police  sanitaire, 
5  avril  1804.  —  Rade  d'Anvers.  Police,  12  juin 
1861. 

Poste.  Échange  des  mandats  de  poste  entre  la  Bel- 
gique et  le  grand-duché  de  Luxembourg.  Con- 
vention, 4  oct.  1870.  —  Echange  des  mandats 
de  poste  entre  la  Belgique  et  la  Suisse.  Conven- 
tion, 22  mars  1870.  —  Encaissement  des  quit- 
tances, 10  mars  1865.  —  Expédition  des  man- 
dats d'articles  d'argent,  9  mars  1865. 

Poste  aux  chevaux,  25  février  1861. 

Poste  aux  lettres.  Cartes-correspondance,  15 mai, 
24  déc.  1870.  —  Loi,  29  avril  1868.  —  Arrête 
royal.  Exécution,  25  et  26  oct.  1868.  —  Classifi- 
cation des  bureaux  et  traitements,  25  mars  1876. 

—  Convention  avec  l'Autriche,  19  sept.  1863. 

—  /d.  avec  le  Brésil,  9  août  1870.  —  Jd.  avec 
la  Confédération  de  V Allemagne  du  Nord,  23  juin 
1868.  —  Id.  avec  la  France.  12  oct.  1865.  _ 
/••/.  arec  la  Grande-Bretagne,  31  mai  1869.  — 
Jd.  avec  la  Suisse,  17  déc.  1868.  —  Jd.  avec  le 
grand-duché  de  Luxembourg,  23  juin  1867.  — 
Jd.  avec  l'Espagne,  17  juitj.  18161;  51  mai  1870. 

—  Id.  avec  l'Italie,  24  sept.  1863.  —  Id.  avec  le 
Portugal,  7  oct.  1801  ;  10  oct.  1868.  —  Id.  avec 
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la  Prusse,  8  juin  1865.  —  Id.  avec  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  21  août  1867,  1«*  mari  1870. 

—  Id.  avec  les  Pays-Bas,  29  mai  1865.  —  Let- 
tres et  paquets  d'outre -mer,  27  août  1867.  — 
Taxe,  15  mai  1870.  Lettres  chargée»,  2U  déc. 
1870.  Voy.  Caisse  générale  d'épargne  et  de  re- 
traite. Chemins  de  fer.  Timbres. 

Poudres.  Emmagasinage,  4  mars  1865.  —  Trans- 
port par  eau,  24  septembre  1860.  —  Poudre  dy- 
namite. Emmagasinage  et  transport,  4  dov.  1860. 

Préséances.  Conseils  de  prud'hommes,  24  dé- 
cembre 1862. 

Prestations  militaires.  Voy.  Armée. 

Prêt  à  intérêt.  Loi.  Taux,  5  mai  1865. 

Prévenus.  Voy.  Fans  de  justice. 

Prisons.  Administration.  Comptables,  14  février 
1805.  Règlement,  14  février  1865.  —  Costume 
des  détenus,  5  août  1865.  —  Destination.  Gand 
et  Vilvorde,  8  juillet,  29  nov.  1*66;  51  août  1869. 

—  Ecoles  de  réforme,  23  mars  1868.  —  Em- 
prisonnement. Jeunes  délinquantes,  4  nov.  1864. 
Suspension,  15  mai  1861.  —  Inspection.  Règle- 
ment, 11  DOV. 1865;  1  «juillet  1867  —  Maison  cel- 
lulaire de  l.ouvain.  Admission,  51  janv.  1861 .  Des- 
tination,^ nov.  1870.  Translation.  10  janv.  1861  ; 
20  mai  1862.  —  Maison*  de  correction,  10  déc. 
1866.  Saint-Bernard.  Suppression,  28  sept.  1867. 

—  Maisons  de  sûreté  et  d'arrit.  Bulletins  de  ren- 
seignements, 8  janvier  1867.  Règlement  sur  le 
travail.  14  mars  1860.  —  Maisons  pénitentiaires. 
Saint-Hubert  et  N'a  mur,  16  octobre  1867.  —  Rè- 
glements, 20  octobre  1863;  10  et  24  déc.  1866. 

—  Suppression  des  prisons  cantonales,  22  avril 
1862.  —  Transport  par  lettres  des  masses  de 
condamnés,  27  août  1861.  Voy.  Dépôts  de  MEN- 
DICITÉ. PEINES. 

Prix.  Cours  de  dessin,  18  sept.  1862.  Voy.  Con- 

COURS. 

Prix  quinquennaux.  Règlement.  Modifications, 
27  août  1861;  28  juill.  1865;  18  juin  18G6. 

Procédure  oivile.  Matière  fiscale,  21  février 
1870.  Révision  du  code.  Commission,  23  juillet 

1866. 

Productions  des  arts.  Voy.  Propriété  littéraire, 

ARTISTIQUE  ET  INDUSTRIELLE. 

Projectiles  explo.ibles.  Voy.  Traités. 
Promulgation.  Voy.  Lois. 

Propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle. 

Convention  avec  la  France,  27  mai  1861.  Décla- 
ration,  7  janvier,  9  mars  1860.  —  Id.  avec  la 
Prusse,  22  juin  et  5  septembre  1863.  —Id.  avec 
la  Russie,  12  janvier  1863.  —  Id.  avec  Olden- 
bourg, 15  mars  1864.  —  Id.  avec  la  Saxs- 
Royale,  15  mai  1866.  —  Id.  avec  le  duché  d 'An- 
hall,  17  mai  1866.  —  Id.  avec  les  Etats-Unis, 
9  juillet  1869.  —  Id.  avec  Saxe-Meiningen, 
17  mai  1866.  —  Jd  avec  le  Hanovre,  18  mai 
1866.  —  Id.  avec  le  duché  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha,  2  janvier  1867.  —  Id.  avec  le  duché  de 
Saxe-Ildmar,  7  janvier  1867.  —  Id.  avec  le 
duché  de  Saxo-Allcnbourg,  7  janvier  1867.  — 
Id.  avec  le  Portugal,  29  juillet  1867.—  Jd.  avec 
la  Suisse,  20  août  1867.  —  Id.  avec  les  princi- 
pautés de  Schwanbourg  et  Reuss,  10  janv.  1868. 
r—  Dépôt  d'ouvrages  littéraires  et  de  production 
des  arts,  1"  avril,  29  déc.  1670. 

Protêts.  Loi,  28  mars  1870. 

Protocole,  domination  d  une  commission  belge 
et  française,  relatioe  au  traite  projets  pour 


l'exploitation  de  certains  chemins  de  fer, 
27  avril  1869. 

Provinces.  Administrations  provinciales.  Réor- 
ganisation, 15  juillet  1864.  —  Limites.  Brabant 
et  Flandre  orientale,  23  fév.  1870.  —  Subside, 
26  juin  1869.  Voyez  Conseils  provinciaux.  Or- 
ganisation PROVINCIALE. 

Prud'hommes  (conseils  de).  Amtndes  (recouvre- 
ment des),  25  octobre  1861.  —  Arrêts.  Exécu- 
tion, 25  octobre  1861.  —  Bruxelles.  Institution, 
30  mars  1861.  Composition,  18  avril  1861.  — 
Loi  du  7  février  1859.  Articles  35  s  95  rendus 
obligatoires,  10  avril  1861.  Articles  85,  $2,  et 
87  (exécution  des),  2  mai  1861.  Article  91  (exé- 
cution de  I'),  5  mai  1861.  —  Règlements  d'ordre 
intérieur.  Alost,  51  janvier  1862.  Anvers,  7  août 
1861.  Audenarde,  9  juillet  1861.  Bruges,  11  août 
1861.  Bruxelles,  12  sept.  1862.  Courtrai,  4  oct. 
1861.  Dour,  24  oct.  1861.  Eecloo,  15  juill.  1861. 
Gand,  17  février  1862.  Grammonl.  1 1  déc.  1861. 
Lokcren,  1 6  oct .  1 86 1 .  M ol en beek , 30 juin , 28  sept. 
1865;  26  mars  1867.  Mouscron,  27  août  1861. 
Ostende,  12  juin  1801.  Pâturages,  11  déc.  1861. 
Renaix,  4  octobre  1861;  21  janv.  1802.  Roulers, 
22  juin  1861.  Siinl-Nicolas,  16  octobre  1861. 
Termondc.  29  juillet  1861.  Thiclt,  Il  août  1861. 
Tournai,  27  août  1861.  Verviers,  9  juillet  1861. 
Ypres,  22  juin  .1861.  Voy.  Préséances. 

Reoentement  général.  5  et  51  juillet  1866. 

Receveur  de  I  enregistrement,  du  timbre  et 
des  domaines.  Voyez  Actes  notariés.  Garde 
civique. 

Récompenses.  Signe  de  distinction.  Pécheurs  et 
patrons,  28  févr.  1861. 

Réfractaires.  Voy.  Miliciens. 

Registres  de  population.  Tenue,  24  juin  1864: 
15  octobre  1806. 

Remplacement.  Voy.  Milice. 

Répertoire.  Inscription.  Voyej  Amel  (déclara- 
tions d'). 

Requête  civile.  Suppression  de  l'amendé, Z\  mars 
1866. 

Rivières  navigables.  Voy.  Canaux.  Navigation. 

Roi.  Inauguration  de  Léopold  II,  17  déc.  1865. 
Voy.  Armée.  Liste  civile.  Monuments. 

Roulage.  Routes  vicinales,  20  oct.  1868.  —  Fri- 
tures. Chargement,  4  novembre  1869. 

Routes.  Voy.  Roulage. 

Royaume.  Divisions  territoriales  militaires, 
29  sept.  1870.  —  Limites,  frontières,  51  août 
1869. 

Salles  de  speotaole.  Voy.  Etablissements  dan- 
gereux, insalubres  oc  incommodes. 
Salpêtre.  Voy.  Accises. 
Sanctions.  Voy.  Lois. 

Secrétaires  communaux.  Traitement,  50  juin 
1865.  Voy.  Caisses  de  prévoyance. 

Sel.  Voy.  Accises.  Agriculture.  Pêcie  maritime. 
Abolition  des  droits,  15  mai  1870.  —  Exemp- 
tion de  droits,  H  juin  1863;  18  juill.  1868. 

Séminaires.  Voy.  Bourses  d'étude. 

Serment,  fonctionnaires  et  employés  comtnis- 
sionnew,  4  oct.  1862.  —  Gardes  champêtres, 
12  oct.  1868.  Voyez  Arpenteurs  bt  géomètres. 

Servitudes  militaires.  Loi,  28  mars  4870. 

Société  Générale  pour  favoriser  l'industrie 
nationale.  Directeur.  Nomination,  4  juin  1861. 

Sociétés  anonymes.  D'agriculture  industrielle, 
8  août  1865;  26  août  1*68.  —  banque  d'Anvers, 
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4  mars  1870.  —  Banque  de  crédit  commercial, 
19  mars  1865.—  Banque  de  Seraing,§  mars  1861. 

—  Caisse  d'avances  sur  marchandises,  50  juill. 
1866.  —  Chemin  de  fer  d'envers  à  Rotterdam, 

24  juin  1861  ;  7  mai  1866:  22  février  1869;  25  janv. 
1870.  —  Chemin  de  fer  de  Baume  à  Marchienne, 

5  mars  «t  25  octobre  1865.  —  Chemin  de  fer  de 
Braine-le- Comte  à  Gand,  16  janvier  1863.  — 
Chemin  de  fer  de  Bruxelles  d  Lille  et  Calais, 
3  avril  1863.  —  Chemin  de  fer  de  l'Est  belge, 

11  novembre  1863;  Ie*  et  24  juin  1864;  7  mai 
1866  ;  22  fér.  186J;  !«■  aoû(  1870.  —  Chemin  de 
fer  d'Eccloo  d  Bruges,  24  février  1862.  —  Che- 
min de  fer  de  V Entre- Sambre et- Meuse.  24  juin, 

22  novembre  1864;  12  juilh-t  1865.  —  Chemin 
de  fer  de  l'Ouest  de  la  Belgique,  16  juillet, 
14  novembre  1864  ;  16  avril  1866;  8  juin, 
3  juillet  1867.  —  Chemin  de  fer  de  Manage 
à  Piéton,  10  mars  1865.  —  Chemin  de  fer 
de  Pepinsterà  Spa,  11  juillet  1862.  —  Chemin 
de- fer  du  Centre,  12  août  1861  ;  24  août  1863; 

12  sept.  1865. —  Chemins  de  fer  de  la  Flandre 
ocridentale,  20  juillet  1865  ;  17  février  1870.  — 
Chemins  de  fer  du  Nord  de  la  Belgique, 
11  juillet  1861  ;  21  février  1866  —  Chemins  de 
fet  des  bassins  houillers  du  Hainaut,  1 1  fév. 
1866;  26  aorit  1868;  3  et  16  juin  1870.  —  Che- 
min de  fer  liégeois-limbourgeois,  10  déc.  1802; 
9sept.  1863;  22avril,9m»i,  1«juill.,  22  déc.  1861; 
27  j  u  i n  1 805 .— Chrmin  de  fertfes baye  et  Cond ros, 
3  août  1864.—  Chemin  de  fer  de  Matines  à  Ter- 
neuzen,  22  déc.  1864:6  et  7  janvier  1869.  — 
Chemin  de  fer  jonction-betge-prussien,  25  juil- 
let 1869.  —  Chemins  de  fer  vicinaux,  16  juil- 
let 1867.  —  Compagnie  des  docks-entrepôts 
d'envers,  19  mars  18G5;  23  septembre  1868. 

—  Compagnie  du  canal  de  la  lys  à  l'Yperlée, 
7  août  1803.—  Compagnie  pour  la  construction 
de  matériels  de  chemins  de  fer,  14  déc.  1862; 
27  nov.  1863;  27  janv.  1804:  5  juillet,  29  déc. 

1865.  —  Comptoir  liégeois,  12  juin  1865.  — 
Constructions  ouvrières,  12  juin,  22  juill.  1861; 
SOmars,  1«  mai  1868;  2  déc.  1869.  —  Grande 
Compagnie  du  Luxembourg,   statuts,  |«  et 

19  joillct  1863.  Protocole,  27  aTril  1869.  — 
Habitations  ouvrières,  20  juin,  10  juill.  1867. 
Société  liégeoise,  29  septembre  1867.  —  Béseau 
franco-beffeprussien .  22  sept.  1865;  11  mai 
1870.  — Société  d'entreprises  de  chemins  de  fer, 
routes  et  canaux,  2  décembre  1866.  —  Société 
commerciale  belge,  22  ocl.  1804.  —  Société  belge 
de  chemins  de  fer,  21  février  1866.  —  Société  de 
construction  de  Tubise,  6  avril  1 863;  26  août  1 864; 
17  fév.  1870.  —  Société  de  construction  de  Mor- 
kmvoels,  30  nov.  1868.  — Société  d'exploitation 
des  chemins  de  fer,  14  nov.  1864  :  21  fév.  1867; 
26  août  1808  ;  10  janvier  1869;  17  février,  3  juin 
et  V  juillet  1870.  —  Société  immobilière,  18  et 

23  juill.  1863;  18  nov.  1 867 .  —  Société  la  Royale 
Belge,  4  octobre  1863;  5  octobre  1866.  —  Société 
des  hauts  fournaux  de  la  désire,  27  nov.  1863. 

—  Union  du  crédit  à  Anvers,  18  juillet  1864.— 
Union  du  crédit  d  Bruxelles,  18  fév.  1861  — 
Union  du  crédit  d  Liège,  15  octobre  1861.  Vojr. 

CUBMINS  DE  FER  .  NAVIGATION. 

Sociétés  anonyme*  étrangères.  Autriche,  25juio 

1866.  —  Luxembourg,  7  déc.  1864.  —  Russie, 

20  décembre  1865.  —  Sociétés  néerlandaises, 

25  mai  1866. 


Sociétés  commerciales,  industrielles  et  finan- 
cières. Union  du  crédit  d  Gand,  20  mai  1863. 
Voy.  Traités. 

Société  de  secours  mutuels.  Décorations,  6  oct. 

1868.  —  Primes,  1 4  déc.  1 864.  —  Artisans  d'Ar- 
ton,  29  oct.  1860.  —  Association  philanthropi- 
que de  Tournai,  31  déc.  1861.  —  Audenarde, 
6  avril  1867.  —  Barbiers  de  Louvain,  20  juin 
1864.  —  Bassevelde,  2  avril  1867.  —  Bétail, 
31  janvier  1867.  —  Berchem,  14  octobre  1862. 

—  Broederliefde  d  Lseghem ,  25  juin  1803. 

—  Broederliefde  d  Denterghem,  20  février  1865. 
— Caisse  de  secours  de  l'Union  à  iFasmes,  15déc. 
1870.—  Concours  triennaux,  9  avril  1862;  7  avril 
1865  ;  9  avril  1869.—  Cordonniers  d  Bruges, 

29  mai  1863.  —  Cuisiniers  de  Bruxelles,  15  mai 
1870.  —  Décorés  de  l'ordre  de  Leopold  à  flruare/- 
/cs,  13mai  1870. —Z%rixe,14stpt.etl4déc. 1863; 
24)  nov.  1804.  —  Employés  reunis  d  Bruxelles, 
26  mars  1861;  11  août  1865.  —  Fraternelle  Lié- 
geoise, 24  oct.  1861;  10  juin  1865;  11  mai  1869. 
— Fraternelle  typographique  à  Bruxelles,  5  mai 

1869.  —  Instituteurs  de  la  Flandre  orientale. 
31  août  1865;  28  juin  186'J.  —  Léopoldistes  a 
Boulers,  25  juin  1863.  —  Louvain.  Uulp  en  on- 
derstand,  31  août  1865.  —  Mouleurs  à  Liège, 
25  juin  1864:  6  octobre  1869.  —  Namtir.  Em- 
ployés et  ouvriers,  4  juillet  1867.  —  Orfèvres, 
maréchaux  et  serruriers  de  Gand,  14  septemb. 
1861 .  —  Orfèvre^  réunis  à  Gand,  28  sept.  1870. 

—  Id.  de  Liège,  1 1  mai  1864: 27  avril  1808.  —  Os- 
tende,  29  nov.  1864;  28  juin  1870.  —  Ouvrier» 
d'Aersele,  29  octobre  1866.  —  Ouvriers  <fAn- 
derlecht,  12  mai  1865.  —  /d.  d'Eecloo,  22  juin 
1803.  —  Id.  de  la  fasdre,  7  février  1866.  — 
Id .  de  Sain  t-Josse-ten  -  Noode,  ï  4  oct .  1 863;  30  j  u  in 
1805.  —  /d.  de  Schuyffers- Cappelle ,  28  déc. 
1863.  —  Id.  de  Mons.  Femmes  admises,  16  nov. 
1861.  —  Ouvriers  de  Seraing,  15  mars  1864.  — 
Ouvriers  fondeurs  typographes  de  Bruxelles, 
4  octobre  1865.  —  Ouvriers  réunis  à  JFervicq, 
14  février  1870.-  Ouvriers  tapissiers  de  Gand, 
21  novembre  1804.  —  Pompiers  volontaires  de 
Renaix,Z\  août  1863;  12 juillet  1801.—  Renaix. 
Tôt  Nui  van  't  algemeen,  14  juin  1867.  —  Révo- 
cation de  statuts,  30  juillet,  12  septembre  1 864. 

—  Saint-Louis  d  Ramel-Yvoz,  27  janv.  1804; 

30  janv.  1808.  —  Saint-Eloi,  21  nov.  1864.  — 
Saint-Michel  à  Bruxelles,  10  février  1870.  — 
Sainte-Barbe  à  Andenne,  5  février  1870.  — 
Sainte-Barbe  d  Péruvoeli}  C  juin  1868.  —  Sar- 
labot  à  Bruxelles,  10  mai  1800.  —  Sauveteurs 
belges  à  Bruxelles,  51  mai  1869.  —  Sociétés  di- 
verses, 30  déc.  1865,  21  mai,  14  juill.,  12  et 
20  sept.  1800;  25  mai,  11  juillet  1867  ;  6  fév., 
18  mars,  30  oct. ,30  nov.  1808  ;  £8avril,5  et  8  juin 
186  J  ;  28  sept.  1870.  —  Sourds-muets  et  aveugles 
de  Liège,  12  nov.  1865.  —  Spy,  20  mars  1869.  — 
Thielt  et  tfachtebeke  (Ouvriers), \ô  avril  et  7  mai 
1803  ;  6  août  18G8.  —  7Y»imertien* ,  etc.,  d 
Bruges,  2  mai  1865.  —  Travailleurs  décorés  de 
Tournai,  25  nov.  1805.—  Union  fraternelle  à 
Bumbeke,  29  mai  1869.  —  Union  nationale  à 
Bruxelles,  10  fév.  1868  ;  29  juin  1869.—  Virton. 
Artisans  réuni s,  28  nov .  1803.  —  Tisserands  de 
Verviers,  4  mai  1861  ;  21  nov.  1861.—  Fynckt. 
De  Ferbroedering  der  werklieden,  18  avril  1865. 

Substitution.  Voy.  Armée. 

Succession  (droit  de).  Loi  du  27  décembre  1817. 


Digitized  by  Google 


9ôO 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Exécution  de  l"art.  4,  18  mars  1860.  —  Multiple 
officiel,  .5  juillet  1X67.  —  Loi  du  31  mat  1824, 
Hl  déc.  1867.  —  Etait  des  décès,  24  déc.  1869. 
Succession».  Réciprocité  internationale,  20  avril 
1805. 

Sucre*.  Fixation  de  la  taxe,  8  août  1803;  17  août, 
5  novembre  1804.  —  Convention  internationale, 
5  et  20  juillet  186j:  28  déc.  1800;  4  nov.  1808; 

27  décembre  186!).  Exécution, 26  mars  1867.  Voy. 
Accises.  Douanes. 

Tsxei,  Voy.  Fiuis  de  justice. 

Télégraphe*.  Belgique  et  Angleterre.  Conven-  ; 
lion,  6  nov.  1801  ;  21  juin  1808.  —  Belgique  et 
France,\  1  avril  1803.— Belgiqueet  Luxembourg, 

28  déc.  1 805.  —  Belgique  et  Prusse, 31  déc.  1 S04  ; 
28  déc.  18115.  —  Tarifs.  7  déc.  1862;  l,r  juillet, 
27  sept.  1865;  3  juin  1870.  —  Conccnfion  inter- 
nationale, -26  nov.  1805;  21  juill.  1808.—  Cor- 
respondances à  l'intérieur,  1"  déc.  1808.  —  Dé- 
clarations diverses,  29  et  50  nov.,  0  déc.  1805. 
Toy.  Chemins  de  fer. 

Témoin*.  Voy.  r  bais  de  justice. 
Temporel  de*  culte*.  Voy.  Cultes. 
Terrain*  militaire*.  Anvers.  Cession.  Voy.  Do- 
maine. 

Théâtre*.  Subsides,  20  sept.  1803;  27  juillet  1804. 
Langue  flamande.  19  mars  1802;  10  juillet  1864. 
Voy.  Etablissements  dangereux,  insalubres  od 
incommodes. 

Tierce  opposition.  Suppression  de  l'amende, 
31  mars  1866. 

Timbre.  Actions  et  obligations,  20  juin,  10  juillet 
1867.  —  Adhésif,  12  juin  1805. —  Adjudications 
publiques.  Plaus,  24  janvier  1801.  —  Avis, 
14  sept.  1864.  —  billets  au^porteur,  10  sep- 
tembre 1862;  10  mai  1869.  —  Effets  négociables, 
20 juillet  1862.—  Journaux  et  imprimes.  Affran- 
chissement, 25  mars  1861.  —  Timbrage  des  vi- 
gnettes, 20  mars  1865.  —  Timbres -poste,  28  août 
1860.  Création  d'un  nouveau  type,  15  novembre, 
12  décembre  1869.  —  Timbres-poste  pour  le 
transport  des  objets,  25  septembre,  7  oci.1805. 
—  Timbres  télégraphe,  31  déc.  1805.  — War- 
rants, 2  décembre  1802.  Voyez  Actes  de  l'état 
civil.  Enregistrement. 

Tir  national.  Crédit,  2  juin  1861. 

Tonnage  (droit  de).  Suppression,  21  juill.  1803. 
Voy.  Escaut. 

Traitement*.  Voy.  Archives.  Armée  Bibliothèque 
royale.  Chemins  de  fer.  Commissaire»  d'arron- 
dissement. Conservatoire  de  musique.  Cultes. 
Conseils  provinciaux  Cour  des  comptes.  Défri- 
chements. Départements  ministériels.  Ecole 
militaire.  Ecole  vétérinaire.  Ecoles  de  réforme. 
Emplotés.  Enseignement  public.  Greffiers  pro- 
vinciaux. Haras.  Institut  agricole.  Magistra- 
ture militaire.  H  MU,  Ponts  et  eu  iussées.  Poste 

AUX  LETTRES.  SECRÉTAIRES  COMMUNAUX.  VOITURES 
CELLULAIRES. 

Traité*.  Déclaration  internationale.  Temps  de 
guerre.  Projectiles,  22  novembre,  11  déc.  18G8; 
11  23  octobre  1869.  Voyez  Accises.  Actes  de 
l'état  civil  Aliénés.  Assistance  judiciaire. 
Chemins  de  fer.  Consulats.  Emigrants.  Escaut. 
Extradition.  Médecine.  Monnaies.  Navigation. 
Pèche  maritime.  Poste.  Posteaux  lettres.  Pro- 
priété littéraire,  artistique  et  industrielle. 
Protocole.  Télégraphes. 

5  Commerce  et  navigation.  Autriche,  27  mars  1 867. 


—  Bolivie,  12  févr.  1865.—  Brime,!  juill.  1803. 

—  Brésil.  31  déc.  1803.—  Chine,  3  janvier  1867, 

—  Danemar k,  29  sept.  1803.  —  Espagne,  30  mai 
ctô0juinl8(i5;27déc.  1870.— Etats-Unis,*»  juin 

1804.  —  France,  24,  27  mai  1861  :  25  juin  1803; 
15  janvier  1806.  —  Grande-Bretagne  et  Irlande, 
31  août,  S  sept,  et  15  nov.  lr'62.  —  Hambourg, 
2  nov.  1803.  —  Hanovre,  3  juin  1804.  Patentes 
des  commis  voyageurs,  15  oct.  1802.  Péape  de 
Stade,  21  juillet  1801.  —  Iles  Hawaiiennes, 
31  mars  1804.—  Italie.  25  mai  1804.  —  Japoh, 
27  déc  1860.  —  Lubeck,  28  juin  1805.  —  Luxem- 
bourg [grand- duché).  Neutralisation,  11  mai  1867. 
—Maroc,  1 1  juill.  1862.— ;Vexiçue.22  mars  1802. 

—  Oldenb  aurg ,  6  fev.  1864. —  Pays-Bas,  Canal 
de  Gand  h  Terneuze.  0  janvier,  3  février  et  9  nov. 

1805.  Navigation,  15  juillet  1805.  Convention 
additionnelle,  20  juin  1800.  —  Pérou,  20  janvier 
1801.— Porte  Ottomane,  30  janv.  1802.  Acquisi- 
tions par  les  Belles  de  propriétés  immobilières  en 
Turquie,  14  juillet  1808.  —  Portugal.  8  juillet 
18C4.—  Prusse,  22  juin  1803:  29  juin  1865.  — 
Siam,  27  février  1869.—  Suisse.  G  juin  1863.— 
Suède  et  Aorwége,  20  et  27  août  1865.  Voyez 
Meuse.  Pilotage.  Sucres.  Télégraphes. 

Tranicription.  En  débet.  Acquisitions  d'immeu- 
bles pour  le  logement  des  classes  ouvrières. 
12  août  1802.  —  Loi.  Echanges  et  donations 
entre-vifs,  l«r  juillet  186'J. 

Îransit.  Voy.  Douanes.  Epixooties. 
ravaux  d  utilité  publique.  Loi  d'ensemble, 
2  juin  1861;  12  août  1802.  -  Exécution,  20  déc. 
1861;  10  mai,  14  août  1802;  1"  juin  1805.  — 
Loi,  8  juillet  1805.  —  Marchés  de  gré  à  gré, 
5  sept.  1870. 

Tribunaux.  Bruxelles  et  Charleroi,  21  mars 
7  niai,  3  et  9  août  1866;  7  juin,  50  nov.  1870.— 
Mous,  7  juin  1870.  —  7ermor»f/e.  Règlement, 
31  janv.  1802.  Voy.  Circonstances  atténuantes 

Tribunaux  de  commerce.  Anvers.  Règlement, 

18  fév.  1802.  —  Bruxelles.  Règlement,  30  nov. 
1860  ;  26  juillet  18.i8;  27  janv  1870.  —  Gand, 
12  nov.  1864.  —  Mons,  7  lév.  1869.  —  Tournai, 

15  avril  1802  ;  5  juillet  1805. 

Tribunaux  de  simple  police.  Bulletins  de  con- 
damnations, 30  mai  1862.  —  Terme  d*  service, 

16  déc.  1870. 

Typhus  contagieux.   Voy.    Épizooties.  Vices 

RÉDHIBITOIRES. 

Usines.  Bruges.  Règlement  de  police,  4  mai  1865. 
Universités.  Voy.  Enseignement  public. 
Vaccine.  Institut  vaccinal  de  l'Etat.  11  juillet 
1868. 

Vagabondage.   Loi,  6  mars  1800.  —  Arrêté, 

19  mars  1806  -  Circulaire,  21  février  1867. 
Voy.  Dépôts  de  mendicité.  Juges  de  paix. 

Vices  rédhibitoires,  18  février,  28  mats  1802; 

7  novembre  18G5;  26  août  1867;  10  nov.  1809. 
Voirie.  Voirie  vicinale.  Namur  (province  de), 

10  sept.  1861. 
Voiture*.  Voy.  Roulage 

Voitures  cellulaires.  Conducteurs.  Traitements, 

29  janvier  1800. 
Voiture*  de  transport.  Voy.  Armée. 
Warrant*.  Loi  d'institution,  18  nov.  1862.  Voy. 

Timbre. 

Watcringue*.  Dispositions  réglementaires  addi- 
tionnelles, 5  août  1801.  —  Abroeck,  22  fév.  1806. 
-  Astene.iOocl.  1870.—  Bleharies,  16  oct.  1869. 
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—Denderbelle-Broeck,  22  oct.  1868.  —  Durmen- 
broeck.  Règlement  d'ordre  intérieur.  5  août  1861. 
— Obigieset  Bér  innés.  Règlement  d  ordre, il  fév. 
1862.  —  Zuidlede.  Id.,  21  juillet1862.—  Grim- 
bergen,  14  octobre  1862.  —  Gavre,  28  octobre 

1862.  —  Schulensbroeck,  12  juin  1863  ;  23  sept. 
1866.  — Spechten  et  Hambroeken,  12  juillet 

1863.  — Eglegem-Broeck, 10  nov.  1863.—  Croof- 
Withtli-Broeck,  19  déc.  1867;  11  oct.  1870.  — 
La  Laye, 2  janvier  1864.—  La  Caelene,  8  août 
1865.  —  Liedekerke  et  fdeghem,  16  mars  1869. 
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—  Meirelbeke,  10  janv.  1866.— Nieuw-Broeck, 
14  oct.  1868.  —  IVinove-  Itteerbeke,  8  fév.  1868. 

—  Osbroeck,  29  avril  1865.  —  Paardebroeek, 
21  déc.  1867.  —  Bhodenbroeck,  3  août  1867.  — 
Saint-Onolfs,  14  avril  1870.  —  Semmer-Zaeke, 
16juin  1863.  —  Slependamme,  6  septembre  1867. 

—  FeldLroek,  25  août  1869.  —  Hassenbroeck, 
21  mai  1866.  —  Watltchebroeck.  20  novembre 
1865;  26  déc.  1867.  -  Weitbroeck,  24  décembre 
1864.  -  Wichehchen-JFeert,  16  mai  1868. 

Zwin.  Voy.  Rotaoii. 


T.  IV. 
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■ftlapoaltloaja  léclalatlrea  antérieure, 


année.  INI  à  1*1©. 


Code  civil.  Art.  48.  Voy.  25  sept.  1866.- Art.  726 
et  012.  Voy.  27  avril  1865.— Art.  17,  Do2  et  21. 
Voy.  21  juin  1865. 

Code  de  commerce.  Titre  V,  livre  Ier.  Voy.  30  dé- 
cembre 1867.  —  Tit.  VIII,  S  12,  Hvre  I".  Voy. 
28  mars  1870. 

Code  d'instruction  criminelle.  Art.  421.  Voy.  10  fé- 
vrier 1866. 

Code  pénal.  Art.  269,  271,  273,  274,  275.  Voyez 
G  mars  1860.  — Art.  412  à  420.  Voy.  31  mai  1806. 
—  Code  pénal  nouveau,  8  juin  1867;  23  mars 
1868. 

Code  de  procédure  civile.  Art.  10.  Voy.  10  janv. 
1870.  Art.  463.  Voy.  21  févr.  1870.  Art.  471, 
479,  494,  1025.  Voy.  31  mars  1866. 
1791,  28  septembre  6  octobre  (code  rural).  Voyez 

31  décembre  1861. 
An  vi,  19  brumaire  (or  et  argent).  Voy.  5  juin  186H. 
An  > u,15 brumaire  (timbre).  Voy.  24  janvier  1861. 
An  vu,  19  frimaire  (postes).  Voy.  29  avril  1868. 
An  vu,  22  frimaire  (enregistrement).  Voyez  9  août 

1861  ;  1"  juillet  1869;  21  février  1870. 
An  vin, 27  ventôse  (tribunaux).  Voyez  31  janvier, 

18  févr.  1862;  21  juillet  1868. 
An  vin, 24  floréal  (contributions).  Voy.  7  juin  1869. 
An  iz,  27  prairial  (postes).  Voy.  29  avril  1868. 
An  xi,  25  ventôse  (notaires).  Voy.  30  mai  1868. 
An  xi, 20  prairial  (mariage).  Voy.  5  janvier  1864 
An  xiii,  28  nivôse  (consignalioos).Voy.  28  déc.  1867. 
An  xiii,  15  ventôse  (postes).  Voy.  29  avril  1868. 

1807,  3  sept,  (intérêt).  Voy.  5  mai  1865. 

18 17,  15  sept,  (contributions).  Voy.  7  juin  1869. 

1808,  30  mars  (tribunaux).  Voy.  21  juillet  1868. 
18J9,    1"  juillet  (contributions).  Voy.  7  juin  1869. 

1809,  36  déc.  (fabriques  d'églises).  Voy.  4  mars 

1870. 

1610,    8  mars  (expropriation).  Voy.  27  mai  1870. 

1810,  21  avril  (mines).  Voy.  8  juillet  1865. 

1812,  4  mai  (ebasse).  Voy.  6  août  1868. 

1813,  6  nov.  (séminaires).  Voy.  19  déc.  1865. 

1814,  20  juillet  (code  pénal  militaire).  Voy.  27  mai 

1870. 

1814,    3  août  (logements  militaires).  Voy.  12  août 

1862;  14  juin  1869. 
1814,  14  août  (permis  de  port  d'armes  de  ebasse). 

Voy.  7  déc.  1870. 

1814,  14  sept,  (or  et  argent).  Voy.  5  juin  1868. 

1815,  14  janv.  (pensions).  Voy.  27  mai  1870. 
1815,   4  fév.  (servitudes  militaires).  Voy.  28  mars 

1870. 


1815,  21  mars  (poudres).  Voy.  4  novembre  1869. 
1810,  29  déc.  (non-valeurs).  Voy.  5  oct.  1863. 
1817,    8  janv.  (milice).  Voy.  30  janv.  1864;  S  juio 
1870. 

1817,  25  janv.  (ouvrages  littéraires).  Voy.  avril 
et  29  déc.  1870. 

1817,  27  déc.  (succession, droit  de).  Voy.  18  mars 

ÎK66;  24  décembre  1869. 

1818,  29  janvier  (succession,  droit  de.  (Voy.  24déc. 

1869 

1818,   6  mars  (peines).  Voy.  13  juillet  1868. 
1818,   6  mars  (caisse  de  prévoyance).  Voy.  28  mars 
1868. 

1818,  12  mars  (pêche).  Voy.  25  fév.  1868. 

1818,  18  avril  (vaccine).  Voy.  11  juillet  1868. 
181s,    9  août  (chasse).  Voy.  6  août  1868. 

1819,  14  mars  (lettres  de  mer).  Voy.15avril  1864. 
1850,  27  avril  (milice).  Voy.  3  juin  1870. 

1821,  12  juillet  (impôts).  Voy.  16  août  1865. 

1822,  26  août  (douanes).  Voy.  29  mai,  17  juillet 

et  28  nov.  1861;  7  avril,  16  août  1865; 
10  mars; 8  juin; 20 juill.  1866;  M  oct.  1868. 
1824,   4  mars  (contributions).  Voy.  7  juin  1869. 

1824,  31  mai  (succession,  droit  de).  Voy.  20  dé- 

cembre 1867. 

1825,  51  juillet  (serment).  Voy.  20  août  1862. 
1828,  16  août  (canaux).  Voy.  26  janv.  1861. 
1831,   7  févr.  (constitution).  Voy.  12  mai  1861; 

19  juin,  17  décembre  1865. 

1831,   3  mars  (élections).  Voy.  8  septembre  1865; 

7  mai  1860;  5  mai  1869  ;  30  mars  1870. 
1831,  18  juillet  (épizooties).  Voy.  30  août  1865; 

25  août  1868. 

1831,  17  déc.  (douanes).  Voy.  5  août  1870. 

1832,  5  juin  (monnaies).  Voy.  21  juillet  1866; 
7  mars  1867;  6  mars  1869. 

1832,   7  juin  (douanes).  Voy.  17  juillet  1861; 

20  juillet  1866. 

1832,   4  août  (organ.  judic.).Voy.  19  juin,  7  juill. 
1865. 

1832,  16  oct.  (monnaies).  Voy.  28  févr.,  28  mars 
1870. 

1832,  22  novembre  (peines).  Voy.  1er  janv.  1864. 

1833,  l*r  oct.  (extraditions).  Voy.  5  avril  1868. 

1834,  30  janv.  (prisons).  Voy.  22  avril  1862. 
1834,  27  avril  (frais  de  route).  Voy.  30  déc.  1862. 
1834,  22  juillet  (commission  d'histoire).  Voyez 

28  avril  1869. 

1834,  25  juillet  (élections).  Voy.  5  mai  1869. 

1835,  12  avril  (péages).  Voy.  12  juin  1861;  6  août 
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1862;  1"  juillet  1865;  11  mar»,11  mi 

20  juin  1869;  3  juin  1870. 
1835,  17  aTril  (expropriation  pour  utilité  publique). 

Voy.  27  mai  1870. 
1835,  22  sept,  (étranger»).  Voy.  28  mari  1861  ; 

7  juillet  1865. 

1835,  27  déc.  (enseignement).  Voy.  24  nov.  1870. 

1836,  30  mar$  (loi  communale).  Voy.  30  juin, 

1"  août  1865;  19  mars  1866;  5  mai  1869; 

30  mars  1870. 
1836,  30  avril  (loi  provinciale).  Voy.  14  mars  1863; 

30  mars,  27  mai  1870. 
1836,  16  juin  (armée).  Voy.  27  mai  1868. 

1836,  14  oct.  (tribunaux).  Voy.  21  juillet  1868. 
1837  ,  20  mai  (pensions).  Voy.  15  fév.  1868. 

1837,  19  juin  (bibliothèque).  Voy.  24  sept.  1809. 

1838,  51  janv.  (chemins  de  fer).  Voy.  30  juin  1863. 
1838,  10  mars  (barrières).  Voy.  2  nov.  1801. 
1838,  24  mars  (routes).  Voy.  20  oct.  1868. 
1838,  24  mai  (pensions).  Voy.  7  mars  1867. 
1838,  25  mai  (tribunaux).  Voy.  5  juillet  1865. 

1838,  12  octobre  (universités).  Voy.  29  juill.  1869. 

1839,  4  janv.  (timbre).  Voy.  10  juillet  1867. 
1839,   4  mars  (observatoire).  Voy.  30  oct.  1869. 
1839,  22  mars  (timbre).  Voy.  20  mars  1865. 
1839,  19  avril  (traités).  Voy.  21  juill.  1863;  21  jan- 
vier 1869. 

1839,  6  juin  (douanes).  Voy  14  août  1865. 

1840,  2  sept,  (péages).   Voy.  20  mars  1866; 
25  janv  ,  12  sept.  1868. 

1840,  19  sept,  (concours).  Voy.  28  janvier  1861; 

23  févr.  1863  ;  31  déc.  1864  ;  7  déc.  1860. 

1841,  16  mars  (chamb.  de  commerce).  Voy.  26  fé- 

vrier 1869. 

1841,  24  mars  (routes).  Voy.  20  oct.  1868. 
1841,   7  avril  (mnsées).Voy.  14  sept.  1868;  14  oc- 
tobre 1869. 

1841,  10  avril(chemios  vicinaux). Voy. 20 mai  18G3; 

19  mars  1866. 
1841,  14  mai  (observatoire).  Voy.  30  oct.  1860. 
1841,  10  sept,  (chamb.  de  commerce).  Voy.  23 déc. 

1868. 

1841,  13  octobre  (concours).  Voy.  11  février  1861; 
3  mars  1862;  3  fév.  1864  ;  30  janvier  1805 

1841,  25  déc.  (étrangers).  Voy.  28  mars  1861. 

1842,  25  fév.  (pèche).  Voy.  25  fév.  1868. 
1842,    6  mars  (pèche).  Voy.  18  juillet  1868. 
1842,  19  juin  (postes).  Voy.  10  mars  1865. 
1842,  27  juin  (accises).  Voy.  20" déc.  1868;  15  mai 

1870. 

1842,   2  août  (pilotage).  Voy.  25  avril  1870. 

1842,  23  sept,  (enseignement).  Voy.  25  oct.  1861; 
10  janvier,  14  mars  1 863;  10  et  29  mai, 
1er  septembre,  20  octobre  1866;  10  août 
1867;  11  sept.  1868  ;  30  mars  1870. 

1842,   5  nov.  (traités).  Voy.  6  janv.  1863. 

1842,   4  déc.  (communes).  Voy.  30  juin  1865. 

1842,  14  décembre  (patentes).  Voy.  10  août  1869. 

1843,  7  mars  (conservatoire  de  musique).  Voyez 
24  septembre  1869. 

1843,  14  mars  (émisants).  Voy.  23  octobre  1861  ; 

21  déc.  1866. 
1843,  30  mars  (douanes).  Voy.  5  août  1870. 
1843,    1"  avril  (élections).  Voy.  19  mai  1867;  5  mai 

1869. 

1843,   4  avril  (sucres).  Voy.  16  août  1865. 
1843,   6  avril  (douanes).  Voy.  28  nov.  1861. 
1843,  20  mai(canaux).Voy.6janv.et21  juill.  1863; 
24  mars  1868;  21  janv.  1869;  6  janv.  1870. 
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1863;  15  mai 


1845, 

1845, 
1845, 


5  janv.  (sel).  Voy.  14 
1870. 

1844,   5  janv.  (sel).  Voy.  18  juillet  1868;  15  mai 
1870. 

1844,  30  avril  (pensions).  Voy.  15  fév.  1868. 
1844,  21  juillet  (pensions).  Voy.  28  juin  1802; 

26  avril  et  30  déc.  1865;  10  mai  1800; 

7  mars  1867  ;  30  juillet,  24  nov.  1870. 
1844,  10  août  (génie  civil).  Voy.  12  mars  1861. 
1844,  28  décembre  (pensions). Voy.  Il  février1867. 

1844,  29  déc.  (pensions).  Voy.  15  février,  10  juin 

1862;  13  et  25  mai,  19  août  1867  ;  24  nov. 
1870. 

18  février  (établissements  de  bienfaisance). 
Voy.  24  janv.,  16  févr.,  6,  13  et  29  mars, 
16  et  26  avril,  16  et  22  juin,  31  déc.  1861; 

6  mars  1866. 
28  février  (sanction  des  lois).  Voy.  23  déc. 

1865. 

14  mars  (pêche).  Voy.  11  juillet  1862. 
1845^  29  mars  (commiss.  dTbisloirej.  Voy.  28  avril 
1869. 

1845,  19  sept,  (caisse  de  secours).  Voy.  10  avril 

1865. 

1845,  1«-  décembre  (académie).  Voy.  13  déc.  1866; 

28  avril  1869. 

1846,  28  févr.  (navires).  Voy.  26  mars  1862. 
1846,    4  mars(douanes).  Voy.  23 mars,  12mai  1864; 

10  et  25  mars  1866  ;  4  juin  1870. 
1846,  21  mars  (douanes).  Voy.  30  mars  1866. 
1846,  31  mars  (musées).  Voy.  10  septembre  1868; 

10  juillet  1869. 
1846,  15  mai  (comptabilité  de  l'Etat). Voy.  10  janv., 

20  déc.  1862;  14  février  1805;  10  mars 

1860;  28  déc.  1867  ;  10  déc.  1868;  5  sept. 

1870. 

1840,  18  juin  (wateringues).  Voy.  5  août  1861. 
1846,  21  août  (douanes).  Voy.  24  déc.  1861. 
1846,  17  sept,  (douanes).  Voy.  4  juin  1870. 
1846,  20  sept,  (observatoire).  Voy.  30  oct.  1869. 

1846,  29  oct.  (comptabilité).  Voy.  10  mars  1806. 
1840  21  nov.  (justice).  Voy.  3  juill.  1863  ;  27  no- 
vembre 1866; 5  nov.  1868. 

1847,  2  janv.  (sel).  Voy.  14  mars  1863;  15  mai 
1870. 

1847,  20  janvier  (ateliers  d'apprentissage).  Voyez 

10  février  1801. 
1847,  25  février  (concours  universiL).  Voy.  17  août 

1865. 

1847,  10  mars  (armée). Voy.  9  mars  1863;  19  janv. 
1870. 

1847,  12  mars  (douanes).  Voy.  4  juin  1870. 
18i7,  22  mars  (enseignement).  Voy.  21  juin  1862. 
1847]  31  mars  (monnaies).  Voy.  21  juillet  1866; 

7  mars  1867. 
1847,  1*  mai  (jurys  d'examen) .Voy.  27  mars  1861. 
1817,   8  mai  (milice).  Voy.  3  juin  1870. 
1847,  16  mai  (accises).  Voy.  27  avril  1865. 
1847     7  juillet  (entrepôts).  Voyez  20  juin  1861; 
'    30  nov.  1862;  20  et  23  juin  1865;  25  mars 

1866. 

1847,   7  juill.  (non-valeurs).  Voy.  5  oct.  1863. 
1847,   8  août  (douanes).  Voy.  28  novembre  1861; 

7  avril  1865;  10  mars  1806. 
1847,  18  sept,  (navires).  Voy.  26  mars  1862. 
1847,   7  nov.  (médailles).  Voy.  28  févr.  1861  ; 

6  oct.  1868. 

1847,  15  nov.  (comptabilité).  Voy.  3  février  1804; 
10  mars  1866  ;  28  déc.  1867;  24  nov.  1868. 
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1847,  27  déc.  (comptabilité).  Voy.  10  déc.  1868. 

1848,  17  Janv.  (douanes).  Voy.  4  juin  1870. 
1848,    1"  mars  (médailles).  Voy.  28  févr.  1861  ; 

6  oct.  1 8ti8. 

1848,   4  mars  (monnaies).  Voy.  23  juillet  1866. 
1848,  21  mars  (justice).  Voy.  5  nov.  1868. 
1848,   3  avril  (vagabondage).  Voy.  6  mars  1866. 
1848,    8  mai  (garde  civique).  Voyez  6  avril  1861; 

10  février  1866;  15  juin  1867. 
1848,    9  mai  (monnaies).  Voy.  21  juillet  1866. 
1848.  26  mai  (warrants).  Voy.  18  nov.  1862. 
1848^  27  mai  (timbres).  Voy.  12  juin  1865. 
1848,  18  juin  (garde  civique).  Voy.  15  juin  1867. 
1848,  18  juin  (timtire).  Voy.  2  déc.  1862. 
1848,  20  juillet  (timbre).  Voy.  lOseptcmbre  1862; 

20  mars  1865. 

1848,  21  juillet  (bourses).  Voy.  19  février  1862. 
1848,.  15  août  (ministères).  Voy.  10  février  1867. 
1848,    8  sept,  (garde  civique).  Voy.  20  mai  1865. 
1848,  11-14  sept,  (extradition).  Voy.  8  août  1862. 
1848,  29  sept,  (apprentissage)  Voy.  23  mars  1868. 
1848,  26  déc.  (notaires).  Voy.  30  mai  1808. 
1848,  28  déc.  (commission  des  monnaies).  Voyez 

21  décembre  1862. 

1848,  30  déc.  (monnaies).  Voy.  28  mars  1870. 

1849,  17  février  (pensions).  Voy.  26  avril  1865; 

30  déc.  1865. 
1849,  19  févr.  (école*  de  navigation).  Voy.  15  févr. 
1868. 

1849,  24  févr.  (entrepôts).  Voy.  14  décembre  1861. 
1849,  19  avril  (médailles).  Voy.  21  juillet  1867. 
1849,  22  avril  (timbre).  Voyi  23  mars  1861. 
1849,  22  avril  (postes). Voy  14  sept.  18fl4;25sept. 

1865  ;  27  août  1867;  13  novembre  1869; 

lo  mai  1870. 
1849,  24  avril  (douanes).  Voy.  28  novembre  1861  ; 

20  décembre  1862. 
1849,  1«*  mai  (vagabondage).  Voy.  6  mars  1866; 

4  octobre  1867. 
1849,  15  mai  (cours  d'assises).  Voy.  4  octobre  1867. 
1849,    5  juin  (douanes;.  Voy.  4  juin  1870. 
1849,  17  juin  (poste  aux  lettres).  Vov.  27  août  1867. 
1849,  18  juin  (accises).  Voy.  17  août  1864;  7  fév. 

1865. 

1849,  23  juin  (pensions).  Voy.  21  avril  1867. 
1849,  29  juin  (départements  ministériels).  Voyez 

27  nov.  1866. 

1849,  15  juillet  (enseignement).  Voy.  25  juin  1861; 
14  mars  1863;  29  juillet  1869  ;  24  nov. 
1870. 

1849,  28  juillet  (légalisations).  Voy.  1"  féT.  1861. 

1849,  6  août  (transit).  Voy.  29  mai  1861  ;  7  avril 
1865;  10  mars  1866;  14  oct.  1868. 

1849,   3  octobre  (médailles).  Vov.  21  juillet  1867. 

1849,  12  nov.  (établissements  dangereux  ,  insa- 
lubres ou  incommodes).  Voy.  4  et  18  fév., 
22  et  28  mars,  10  avril,  4  juillet  et  14  sep- 
tembre 1801;  17  février.  9  avril,  5  août, 

28  oct.,  24  déc.  1862:29  janv.  1863. 

1849,  15  nov.  (comptabilité).  Voy.  10  déc.  1868. 

1850,  29  janvier  (vices  rédhibitoires).  Vov.  18  fé- 

vrier 1 862;  7  novembre  1 865  ;  26  août  1 867; 

10  novembre  1889. 
1850,  28  fév.  (justice).  Voy.  5  nov.  1868. 
1850,  20  avril  (monnaies)*  Voy.  21  juillet  1866; 

7  mars  1867. 
1850,   8  mai  (caisse  de  retraite).  Voy.  16  mars 

1865. 

1850,  10  mai  (émigranls).  Voy.  21  déc.  1866. 


1850,    1"  juin  (enseignement).  Voy.  30  mai  1868; 

30  mars  1870. 
1850,    1e' juin  (pensions). Voy.  30  décembre  1865; 

24  juin  1869. 
1850,  11  juin  (vétérinaires).  Voy.  18  janvier  1866; 

15  novembre  1869. 
1850,  18  juin  (aliénés).  Voy  2  fév.,  17  et  28  juin, 

14  août  1861;  10  janv.  1862;  9  oct.  1808. 
1850,  28  oct.  (timbre).  Voy.  20  mars  1865. 

1850,  28  déc.  (monnaies).  Voy.  2l.juillet  1866. 

1851,  1«  mars  (lélégraphes).  Voy.  1«r  juillet  1865; 

1"  déc.  18  i8. 
1851,   3  mars  (transit).  Voy.  29  mai  1801;  10  mars 
1 866. 

1851,   4  mars  (douanes).  Voy.  17  juillet  1861  ; 

20  juillet  1866. 
1851,    3  avril  /secours  mutuels).  Voy.  26  mars, 

24  octobre,  31  décembre  1861  ;  9  avril 
1862. 

1851,  12  avril  (péages).  Voy.  1"  juillet  1865  ; 

25  janvier  1867. 

1851,  16  avril  (enseignement).  Voy.  1 -J  et  13  juin 
1 861  ;  29  sept.  1 865  ;  30  mai  1 868. 

1851,    1«'  mai  (aliénés).  Voy.  22  nov.  1868. 

1851,         mai  (télégraphes).  Voy.  3  juin  1870. 

1851,    9  mai  (enseignement).  Voy.  12  juin  1868. 

1851,  10  mai  (médecins  vétérinaires).  Voy.  21  no- 
vembre 1864;  18  janvier  1866;  51  janv. 
1870. 

1851,  14  juin  (accises).  Voy.  15  mai  1870. 
1851,  23  juin  (comptabilité  de  l'Eut).  Voy.  22  dé- 
cembre 1862;  21  déc.  1868. 
1851,  29  novembre  (prix  quinquenoaux).  Voyei 

27  août  1861. 

1851,  17  déc.  (archives).  Voy.  31  mars  1863. 

1851,  17  décembre  (succession,  droit  de).  Voy. 

25  juillet  1867;  I"  juillet,  24  déc.  1869. 

1852,  18  février  (détention  préventive).  Voy.  25  sep- 

tembre, 15  et  29  octobre  1866. 
1852,  18  mars  (pensions).  Voy.  21  avril  1867. 
1852,  28  mars  (écoles  de  réforme).  Voy.  26  déc. 

1865. 

1852,  14  avril  (secours  mutuels).  Voy.  16  novem- 
bre 1861. 

1852,  7  juin  (douanes).  Voy.  28  novembre  1861. 
1852,  10  juin  (enseig.  publ.).  Voy.  27  juill.  1865. 
1852,  1"  juill.  (enregistrement).  Voy.  5  août  1861. 
1852,  26  juillet  (douanes).  Voy.  20  décembre  1862. 
1852,  28  juillet  (succession,  droit  de).  Voy.  25  juil- 
let 1867. 

1852,  1er  sept,  (enseignement).  Voy.  9  juin  1861; 

28  sept.  1865. 

1852,   2  sept,  (écoles  normales)  .Voy.  10 juin  1861; 

29  sept.  1865;  6  juin  1868  ;  20  août  1869. 
1852,   5  octobre  (commission  d'histoire).  Voyez 

28  avril  1869. 

1852,  29  déc.  (pensions).  Voy.  18  février  1862; 

30  déc.  1865;  22  juin  1868. 

1853,  12  janv.  (marine).  Voy.  1«r  avril  1864. 
1813,  26  avril  (douanes1.  Voy.  5  août  1870. 
1853,    8  juin  (armée).  Voy.  5  avril  1868. 

1853,  16  juin  (armes  à  feu).  Voy.  18  août  1862; 

16  févr.  1863. 
1853,  18  juin  (distances  légales).  Voy.  8  mai  1861; 

5  avril,  28  mai  1868  ;  8  avril  1870. 
1853,  18  juin  (frais  de  justice).  . Voy.  31  déc.  1869. 
1853,  20  juin  (frais  de  route).  Vov.  8  août  1869. 
1853,  24  juin  (chemins  de  fer).  VÔy.  2t  déc.  1861. 


y- 

1853,    1«  août  (accises).  Voy.  16  juin  1870. 
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1853,  98  août  (douanes).  Voy.  20  décembre  1862. 
1853,  94  octobre  (entrepôts).  Voy.  90  juin  1861. 
1853,   7  nov.  (sel).  Voy.  12  juin  1863. 
1853,  18  déc.  (caisse  de  prévoyance).  Voy.  19  déc. 
1863 

1853,  95  déc.  (machines  à  vapeur).  Voyez  91  avril 

1 864 

1854,  9a  janvier  (prisons).  Voy.  14  février  1865. 
1854,  10  mars  (péages).  Voy.  |«  juillet  1865; 

95  janvier  1867. 

1854,  18  avril  (secours  mutuels).  Voy.  4  mai  1861. 

1854,   9  mai  'propriété  littéraire). Voy.  9  mars  1 869 

1854,  18  mai  (douanes).  Voy.  20  décembre  1862. 

1854,  29  mai  (abatage).  Voy.  3  sept,  et  95  déc. 
1865:9  fév.,  11  mars  1866  >  1er  déc.  1808. 

1854  ,  93  mai  (légalisations).  Voy.  1"  févr.  1861. 

1854,  94  mai  (brevets  d'invention).  Voy.  19  sep- 
tembre 1861. 

1854,  90  juin  (douanes).  Voy.  4  juin  1870. 

1854,  98  juin  (écoles  normales).  Voy.91janv.1868. 

1854,  30  août  (écoles  normales).  Voy.  95  octobre 
1861. 

1854,  8  septembre  (baras).  Voy.  15  nov.  1862. 
1854,  31  octobre  (frais  de  route).  Voy.  28  mars, 

98  juin  1861  ;  30  ocl.  1870. 
1854,  15  nov.  (enseignement).  Voy.  30  mai  1868. 
1854,  30  nov.  (accises).  Voy.  30  mai  1870. 
1854,  10  déc.  (pensions).  Voy.  31  déc.  1868. 
1854,  19  décembre  (forêts).  Voy.  11  décembre  1867. 

1854,  90  décembre  (forêts).  Voy.  1"  juin  1864  ; 

11  décembre  1867. 

1855,  91  févr.  (sel).  Voy.  14  mars  1863. 
1855,  23  février  (douanes).  Voy.  90  déc.  1869. 
1855,  14  mars  (sociétés  anonymes).  Voy.  90  déc. 

1865;  23  mai,  25  juin  1866. 
1855,  27  mars  (académie  d'Anvers).  Voy.  28  févr. 
1863. 

1855,  18  avril  (armée).  Voy.  28  juin  1869. 
1855,   5  mai  (accises).  Voy.  30  mai  1870. 
18r»5,  20  juin  (irrigations).  Voy.  98  mai  1870. 
1855,  30  juin  (enseignement).  Voy.  9  et  19  juin 
1861. 

1855,  15  août  (justice).  Voy.  5  nov.  1868. 
1*55,  18  sept,  (douanes).  Voy.  90  décembre  1862 
1855,  1"  octobre  (poids  et  mesures).  Voy.  7  sept 

18<i6;  20  mars,  18  novembre  1867. 
1855,    5  oct.  (poids  et  mesures).  Voy.  7  mai  1863 

28  mai  1864;  18avril,  27  mai,  7  juin  1865 

7  sept.  1866. 
1855,    6  octobre  (poids  et  mesures).  Voy.  17  oct 

1861  ;  15  juillet,  6  oct.  1862;  9  juin  1864 

3  octobre  1865  ;  7  sept ,  18  octobre  1866 

14  octobre,  18  nov.  1867;  11  oct.  1868j 

2  nov.  1869; 9  nov.  1870. 
1855,   9  octobre  (balances).  Voy.  17  octobre  1866. 
1855,   6  nov.  (prisons).  Voy.  15  mai  1861  ;  3  août 

1865;  10  déc.  1866. 

1855,  18  déc.  (caisses  de  prévoyance).  Voy.  18  no- 

vembre 1869;  17 août  1865;  10  août,  15  oct. 
1868;  25  février  18159;  29  avril  1870. 

1856,  15  mars  (accises).  Voy.  17  août  1864  ;  7  fé- 

vrier, 97  avril  1865. 

1856,  99  mars  (irrigations).  Voy.  98  mai  1870. 

1856,  31  mars  (timbre).  Voy.  90  mars  1865. 

1856,  96  mai  (accises).  Voy.  16  octobre  1861; 
27  avril  1865. 

1856,  2  juin  (recensement).  Voy.  5  juillet,  31  oc- 
tobre 1866. 

1856,  14  juillet  (population).  Voy.  SI  oct.  1866. 


1856 
1856 
1857 
1857 
1857 
1857 


1857 

1857 
1857 

1857 

1857 
1857 
1857 
1857 


1857 
1857 
1857 
18Ï8 
1858 

1858 
1858 
1858 


1858 

1858 

1858 
1858 

1859 

1859 

1859 


1859 
1859 

1859 
1859 

1859 
1859 
1859 
1859 
1859 
1859 

1859 

1859 
1859 

1859 
1859 

1859, 


30  sept,  (douanes).  Voy.  90  décembre  1869. 
93  déc.  (enseignement).  Voy.  6  déc.  1870. 

9  janvier  (timbre).  Voy.  20  mars  1865. 

10  février  (police).  Voy.  16  mai  1862. 

30  avril  (douanes).  Voy.  20  décembre  1862. 
l"mai  (enseignement).  Voy.  25  juin  1861;  ' 

8  août  1 862;  50  juin  1 865  ;  1 1  mars,  6  juin 
1867;  15  juin,  29  juillet  1869. 

15  mai  (enseignement).  Voy.  9  et  11  juin 
1861 . 

20  mai  (successions).  Voy.  27  avril  1865. 

10  juin  (enseignement).  Voy.  19  mars  1861  ; 
99  août  1865;  17  juillet  1867. 

97  juin  (travaux  publics).  Voy.  99  juillet 

1861;  10  janvier  1802. 

5  août  (douanes).  Voy.  31  mars  1864. 
14  août  (timbre).  Voy.  20  juillet  1862. 

31  août  (enseignement).  Voy.  50  mai  1868. 

13  octobre  (poids  et  mesures).  Voy.  17  oc- 
tobre 1861;  6  octobre  1862;  3  oct.  1865; 
18  oct.  1866;  14  oct.  1867;  11  oct.  1868; 
2  nov.  1869;  9  nov.  1870. 

9  nov.  (pensions).  Voy.  11  janvier  1864. 
5  décembre  (douanes).  Voy.  90  déc.  1862. 

18  déc.  (pensions).  Voy.  31  déc.  1868. 

8  février  (frais  de  route).  Voy.  8  août  1869. 

1"  mai  (transit).  Voy.  29  mai  1861;  7  avril 
1865  ;  10  mars  1866;  14  oct.'  1868. 
25  mai  (enseignement).  Voy.  11  juin  1861. 

14  juin  (navigation).  Voy.  50  janv.  1863. 
1«  juillet  (expropriation  pour  utilité  pu- 
blique). Voy.  15  novembre  1867;  27  mai 
1870. 

21  juill.  (poudres).  Voy.  4  mars  1863;  2  no- 
vembre 1869. 

1er  août  (examens  diplomatiques).  Voy. 

30  juillet  1867. 

4  août  (accises).  Voy.  16  juin  1870. 

13  nov.  (poids  et  mesures).  Voy.  18  avril, 
27  mai  1865;  20  mars  1867. 

14  janvier  (télégraphes).  Voy.  27  septembre 
1865. 

25  janvier  (chemins  de  fer).  Voy.  26  jan- 
vier 1861. 

7  févr.  (prud'hommes).  Voy.  10  et  18  avril, 
2  et  5  mai,  25  octobre ,  1 1  décembre  1861; 

31  janvier,  7  février  1869. 

11  mars  (douanes).  Voy.  93  mai  1863. 

91  mars  (archives).  Voy.  98  juin  1861  ;  97 dé- 
cembre 1869. 
97  mars  (commerce).  Voy.  97  nov.  1869. 

8  avril  (succession,  droit  de).  Voy.  94  déc. 
1869. 

10  avril  (navigation).  Voy.  90  janvier  1861. 
80  avril  (agriculture.  Voy.  15  déc.  1870. 
10  mai  (pensions).  Voy.  11  janvier  1861. 
10  mai  (neutres).  Voy.  98  juin  1861. 
91  mai  (agriculture).  Voy.  19  février  1867. 

93  mai  (poids  et  mesures).  Voy.  97  novem- 
bre 1861. 

94  mai  (chambres  législatives).  Voy.  19  mai 
1861. 

93  juin  (accises).  Voy.  16  juin  1870. 

15  juillet  (poudres).  Voy.  94  septembre  et 
4  novembre  18f»9. 

8  septembre  (finances).  Voy.  9  juin  1861. 
8  septembre  (travaux  d'utilité  publique). 
Voy.  96  déc.  1861;  10  mai  1869. 

95  oct.  (télégraphes).  Voy.  97  sept.  1865. 
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1861, 
1861, 

1861, 

1861, 

1861, 

1861, 

1861, 
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10  nov.  (académies).  Voy  10  juillet  1869. 

15  déc.  (navigation).  Voy.  5  oc  t.  1868. 

16  déc.  (prisons).  Voy.  20  nov.  1870. 

61  déc.  (enseignement).  Voy.  30  mai  1868. 

18  janv.  (école  vétérinaire).  Voy.  SI  mars 
1870. 

96  février  (médailles).  Voy.  31  juillet  1867. 

51  mars  (œuvres  dramatiques).  Voy.  28  fé- 
vrier 1866;  26  déc.  1870. 

l,raTril  (douanes).  Voy.  17  juillet  1861. 
i"  mai  (concours).  Voyez  7  juillet  1863$ 
51  déc.  1864. 

25  mai  (mines).  Voy.  29  juin  et  2  oct.  1863. 

31  mai  (commission  des  monuments).  Voy. 
25  février  1861. 

19  juin  (commerce).  Voy.  25  novembre  1861. 
18  juillet  (accises).  Voy.  22  juillet,  7  août 

1861  ;  8  juin,  6  août  1866;  6  août  1868  ; 

20  juin,  8  août  1869;  15  mai,  16  juin, 
31  juillet  1870. 

18  juill.  (institut  agricole).  Voy.  7  mars  1863; 

28  mai  1864;  27  déc.  1866;  15  nov.  1809. 
30  juillet  (atbénées).  Voy.  28  janvier  1863  j 

18  juillet  1869. 

50  juill.  (enseignement).  Voy.  5  oct.  1863. 
30  août  (institut  agricole).  Voy.  21  novembre 

1864. 

27  sept,  (canaux).  Voy.  26  janvier  1861. 

28  sept,  (école  vétérinaire).  Voy.  21  mars 
1870. 

15  octobre  (prisons).  Voy.  10  janvier  1861. 

19  oct.  (frais  de  route).  Voy.  8  août  1869. 
15  déc.  (écoles  normales).  Voy.  11  nov.  1863; 

21  jauv.  1868. 

18  décembre  (prisons).  Voy.  31  janv.  1861. 

20  décembre  (accises).  Voy.  30  mai  1870. 
20  décembre  (monnaies). Voy.  25  avril  1861; 

6  mars  1869. 

27  déc.  (monnaies).  Voy.  25  avril  1861. 

28  décembre  (bureau  paléo^raphique).  Voy. 
23  juillet  1801  ;  30  oct.  1868. 

51  décembre  (prix  quinquennaux).  Voyez 

18  juin  1866. 

11  janv.  (pensions).  Voy.  10  fév.  1864. 

27  mars  (enseignement).  Voy.  25  et  28  juin 
1861;  25  et  27  mars  1864. 

30  mars  (  caisses  de  prévoyance  ).  Voyez 
15  juin  1801  ;  30  juin  1865  ;  5  juillet,  2  no- 
vembre 1866;  25  juillet,  I«  août  1867; 

7  déc.  1868. 

1"  mai  (propr.  artist  ).  Voy.  7  janv.  1869. 

27  mai  (accises).  Voy.  22  juillet  1861  ;  7  fév. 
1865  ;  6  août  1866  ;  21  août  186";  18  juill., 

6  août  1868  ;  8  août  1869;  15  mai,  31  juil- 
let 1870. 

4  juin  (monnaies).  Voy.  21  juillet  1866. 
13  juin  (enseignement).  Voy.  18  oct.  1861; 

29  sept.  1865;  50  mai  1868. 

15  juin  (caisse  de  prévoyance).  Voy.  51  janv. 

1 865  ;  2  novembre  1 866  ;  25  septembre  1 867. 
25  juin  (enseignement).Voy.  7  mars,  25  juin 

1862;  25  et  27  mars  1804. 

28  juin  (enseignement).  Voy.  24  juin,  18  et 

19  juillet  1862. 

4  juillet  (établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes).  Voy.  9  avril  1862. 

7  août  (distilleries).  Voy.  8  juin  1866. 

9  sept,  (canaux).  Voy.  27  janvier  1862; 
6 juin  1868. 


1861, 

1861, 
1861, 

1862, 
1862, 

1862, 
1862, 
1862, 
1862, 

1862, 

1862, 
1862, 
18»i2, 
1862, 
1862, 

1862, 
1862, 
1862, 

1862, 

1862, 

1862, 
1862, 
1862, 
1862, 
1865, 

1865, 


18G3, 
1863, 
1863, 
1*63, 
1803, 
1803, 
1863, 

1865, 
1863, 

1803, 
1863, 
1863, 
1863, 
1865, 

1863, 
1863, 
1864, 
1864, 

1864, 
1804, 
1864, 

1864, 

1864, 


25  oct.  (enseignement).  Voy.  28  et  50  jan- 
vier 1864. 

25  oct.  (télégraphes).  Voy.  21  juin  1868. 
31  décembre  (commission  d'histoire).  Voyez 

28  avril!  809. 
10  janv.  (chemins  de  fer).  Voy.  29  juin  1865. 
18  février  (vices  rédbibitoires).  Voy.  28  i 

1862;  26  août  1867;  10  novembre  18T 

26  mars  (navires).  Voy.  12  avril  1864. 
26  mai  (agriculture).  Voy.  15  mars  1865. 

25  juin  (enseignement).  Voy.  25  mars  1864. 
50  juin  (commission  des  monument»).  Voyez 

16  janvier  1866. 

16  juillet  (enseignement).  Voyez  25  mars 
1864. 

1"  sept,  (chemin  de  fer).  Voy.  25  mars  1805. 

2  sept,  (enseignement). Voy.  16  sept.  1809. 

10  septembre  (timbre).  Voy.  10  mai  1869. 

5  oct.  (extradition).  Voy.  8  sept.  1868. 

18  novembre  (enseignement).  Voy.  25  mars 
1864. 

7  déc.  (télégraphes).  Voy.  27  sept.  1865. 

17  déc.  (postes).  Voy.  17  déc.  1868. 

20  déc.  (accises).  Voy.  8  août  1809;  15  mai, 
51  déc.  1870. 

20  déc.  (départem.  minist.) .  Voy.  4  janvier, 
12  mars  1866;  11  et  21  décembre  1867. 

20  décembre  (fonds  communal).  Voy.  3  fé- 
vrier 1864. 

22  déc.  (adjudic.  publ.).  Voy  21  déc.  1868. 

26  décembre  (accises).  Voy.  8  août  1869. 

26  déc.  (justice).  Voy.  5  nov.  1868. 

27  déc.  (canaux).  Voy.  6  juin  1868. 

28  janvier  (athénées).  Voy.  18  juillet  1869; 

6  déc.  1870. 

29  janvier  (établissements  insalubres).  Voy. 

15  oct.  1864;  16  janvier,  14  mars,  50  juin, 
51  oct.  1865;  15  janvier  1866;  5  sept.  1867; 

17  mars,  I"  mai,  25  juin,  14  sept.  1868  ; 
11  septembre  1869. 

5  février  (pensions).  Voy.  50  déc.  1865. 

7  mars  (enseignement).  Voy.  25  mai  1864. 
9  mars  (armée).  Voy.  19  janv.  1870. 

14  mars  (enseignement).  Voy.  10  août  1867. 

23  avril  (enseignement).  Voy.  25  mars  1864. 

4  mai  (concours).  Voy.  25  mars  1869. 

28  mai  (navigation).  Voy.  29  juin  1867; 

5  oct.  1868. 

3!  mai  (concessions).  Voy.  3  juin  1870. 
13  juin  (traité).  Voy.  6  février  1864;  30  ja 
vier  1866. 

15  juin  (écoles  normales).  Voy.  20aoûtj 

3  juillet  (justice).  Voy.  5  nov.  1868. 
7  juillet  (concours).  Voy.  51  déc.  1864. 

7  sept,  (écoles normales]. Voy.  16janv.  1868. 

20  sept,  (spectacles).  Voy  27  juillet  1864  ; 
28  février  1866;  36  déc.  1870. 

5  octobre  (vétérinaires). Voy.  15  nov.  18rt9. 

11  nov.  (chemin  de  fer).  Voy.  22  fév.  1869. 
10  février  (pensions).  Voy.  18  février  1867. 

21  avril  (machioes  à  vapeur).  Voy.  27  février 
I80& 

21  avril  (archives).  Voy.  27  décembre  1869. 

22  avril  (athénées).  Voy.  18  juillet  1869. 

4  mai  (commission  des  monuments).  Voyez 

16  janvier  1866. 

25  juillet  (caisse  de  prévoyance).  Voy.  7  mai, 

25  juillet  1867. 
17  août  (sucres).  Voy.  7  Ht.  1865. 
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1864,  26  août  (. 

4870. 
1864,  45  oct. 


1864 
1864 
1864 


de  fer).  Voy.  17  février 
insalob.).  Voy.  44 


1864 
1865 


1805 


let  1865}  6  août 


5  nor.  (sucres),  Voy.  7  février  1865. 

21  nov.  (vétérinaires).  Voy.  18  janv.  1866. 
19  déc.  (bourses).  Voy.  7  mars  et  19  dé- 
cembre 1865  :  7  août  1866;  4  janvier, 

19  juillet,  25  décembre  1867. 

22  déc.  (chemin  de  fer).  Voy.  6  janv.  1869. 

7  mars  (bourses).  Voy.  12  juin  et  19  déc. 
18G5  ;  7 août  1866 ;  4  janvier,  1 9 juillet  1 867; 
1«  février  18e9. 

16  mars  (caisse  de  retraite).  Voy.  22  mai 
1865  ;  31  mars,  27  novembre  1866  ;  21  juin 
1868  ;  I*  juillet,  10  décembre  1869. 
1865,  26  avril  (pensions).  Voy.  24  juin  1869. 
1865,  27  avril  (sucres).  Voy.  20  juille 

1866;  24  oct.  1868. 
1865,   7  juin  (poids  et  mesures).  Voy.  14  octobre 
1867;  H  oct.  1808;  2  nov.  1869  ;  9  nov. 
1870. 

1865,  21  juin  (Belges).  Voy.  9  août  1865. 

1865,    1"  juillet  images).  Voy.  26  juillet  1865; 

20  mars  1866  ;  25  janvier  1867;  27  févr., 
12  sept.,  1"  déc.  1868. 

1865,    3  .juillet  (sucres).  Voy  14  oct.  1868. 
1865,    7  juillet  (étrangers).  Voy.  ôO  mai  1868. 
1865,  26  juillet  (navigation).  Voy.  29  sept.  1867. 
1865,  14  août  (douanes).   Voy."  16  août  1865; 

18juillet  1868. 
1865,    3  sept,  (abatage).  Voy.  19  et  25  déc.  1865; 

8  et  9  février,  11  mars  1866. 

1865,  2o  sept,  (timbres  -  poste).  Voy.  7  octobre  et 
31  déc.  1865;  28  août  1860;  13  nov.  1869. 
1865,  29  sept,  (enseignement).  Voy.  6  juin  1868. 

1865,  7  novembre  (vices  rédhibiloires].  Voy.  26août 

1867. 

1 805,  26  nov.  (télégraphes).  Voy.  21  juillet  1868. 

1866,  7  février  (typhus  contagieui).  Voy.  8  et 

9  février,  1"  et  11  mars,  1"  et  15  avril, 
22  mai,  3  septembre,  25  novembre,  24  dé- 
cembre 1866;  27  janvier, 3,8  et  14  février, 
14  mars,  4  juillet,  26  août  1867  ;  15  oct. 
1868;  14  et  27  sept.  1870. 

1866,  8  février  (typhus  contagieux)  Voy.  3,  8  et 
14  février,  14  mars  1867. 

1866,   4  mars  (domaine).  Voy.  10  janv.  1870. 

1866,   6  mars  (vagabondage).  Voy.  19  mars  1866. 

1866,  19  mars  (vagabondage).  Voy.  3  janvier, 
18  février  1867. 

1866,  20  mars  (tarifs).  Voy.  25  janvier  1867  ;  2  et 
25 janv.  1868. 

1866,  1*  avril  (typhus  contagieux).  Voy.  27  jan- 
vier, 3,  8  et  14  février,  14  mars  1867. 

1866,  7  avril  (commiss.  d'histoire).  Voy.  28  avril 
1869. 

1866,  10  mai  (pensions).  Voy.  7  déc.  1866;  2  janv. 
1868. 

1866,  29  mai  (écoles  normales).  Voy.  17  février, 
28  mars  1870. 
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867 
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867 
867 
867 
867 
867 
867 
867 

867 
807 
867 

867 
867 

867; 

868 
868 

868 
868 
868 

868 

868 

OOo, 

868 
869 
869 
869 
869 
869 
869 
870 

870 
870 
870 


1870 


8  juin  (accises).  Voy.  16  juin  1870. 
21  juillet  (monnaies).  Voy.  23  juillet  1866; 
15,  25  mars  1867  ;  27  mars  1869;  28  févr., 
28  mars  1870. 

28  août  (médailles).  Voy.  21  juillet  1807. 
!«■  sept,  (écoles d'adultes). Voy.ll  sepl.1868. 

15  nov.  (barrières).  Voy.  6  déc.  1866. 
20  nov.  (dépois  de  mendicité).  Voy.  4  i" 
bre  1867. 

8  février  (typhus  contagieux).  Voy.  22,  24, 

25  février,  14  mars  1867. 

10  fév.  (guerre).  Voy.  29  nov.  1868. 

18  fév.  (pensions).  Voy.  24  janv.  1870. 

7  mars  (monnaies).  Voy.  26  juillet  1868. 

14  mars  (typhus  contagieux).  Voy.  4  juillet, 

26  août,  22  octobre  1867;  6  mai,  15  oct. 
1868;  14  et  27  sept.,  21  nov.  1870. 

25  mars  (monnaies).  Voy.  28  mars  1870. 

1 1  avril  (tarifs).  Voy.  25  janv.  1868. 

19  mai  (élections).  Voy.  17  août  1867. 

24  mai  (élections).  Voy.  17  août  1867. 

7  juin  (impôt  foncier).  Voy.  25  juillet  1867. 

8  Juin  (code  péoal).  Voy.  31  décembre  1867. 

11  juin  (élections).  Voy.»17  août  1867. 

20  juin  (habitations  ouvrières).  Voy.  10  juil- 
let 1867. 

29  juin  (navigation).  Voy.  5  oct.  1868. 

19  sept,  (tarifs).  Voy.  25  Janv.  1868. 

15  nov.  (expropriation  pour  utilité  publique). 
Voy.  27  mai  1870. 

20  déc.  (pêche).  Voy.  25  fév.  1868. 

21  déc.  (cadastre).  Voy.  3  déc.  1870. 

28  déc.  (dépôts  et  consignations ).  Voy. 
24  nov  ,  21  déc.  1868. 

2  janv.  (tarifs).  Voy.  25  janv.  1868. 

29  avril  (postes).  Voy.  25  et  26  oct.  1868; 
24  déc.  1870. 

29  avril  (cadastre).  Voy.  3  déc.  1870. 
lw  mai  (douanes).  Voy.  6  janv.  1870. 
5  juin  (or  et  argent).  Voy.  6  juin,  1«  juillet 
1868;  10  juin  1869. 

12  sept,  (chemins  de  fer).  Voy.  29  nov. 
1870. 

5  octobre  (canaux).  Voy.  5  février  1869. 
15  octobre  (typhus  contagieux).  Voy.  14  sept. 
1870. 

20  octobre  (roulage).  Voy.  4  nov.  1869. 
29  avril  (postes).  Voy.  15  mai,  29  déc.  1870. 

12  juin  (dette  publique).  Voy.  31  oct.  1870. 
18  juin  (ordre  judiciaire).  Voy.  13  oct.  1870. 
20  juin  (accises).  Voy.  16  juin  1870. 

25  août  lécoles  normales).  Voy.  1«* oct.  1870. 

13  nov.  (timbres-poste).  Voy.  12  déc.  1869. 
A  mars  (fabriques  d'église).  Voy  7  août 
1870. 

4  mars  (prisons).  Voy.  20  nov.  1870. 
15  mai  (accises).  Voy.  30  mai,  16  juin  1870. 
97  mai  (code  pénal  militaire).  Voy.  12  déc. 

1870. 

3  juin  (milice).  Voy.  30  juin,  23  juillet, 
12  août,  21  et  25  oct ,  10  et  20  nov.  1870. 
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